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A   MESSIE  U  RS 

LES   PROFESSEURS 

E    T 

DOCTEURS, 

ilGGRÉGÉS 
DE    LA    FACULTÉ    DE    DROIT 


DE     L' UNIVERSITE 


E     TOULOUSE. 


M 


E  S  S  I  E  U  RS, 


SI  les  Jurifconjultes ,  par  rutilât  de  leurs  Ouvrages ^  fe  rendent  dignes  de  la  feconnoiJfancT 
Publique  ,  le  premier  hommage  doit  en   revenir  ^  fans   doute  ,  aux  habiles  Maîtres  qui 
travaillent  à  les  former. 

C  EST  à  ce  titre  ,  MESSIEURS  ,   que  je  prends  ta  liberté  de  vous  offrir  une  édition  des 
Œuvres  de  M.  Defpeijfès.  Cette  précieufe  Colleclion  des  plus  importantes  matières  du  Droit 


Romain  ,  appropriées  au  Droit  Français  ,  ne  peut  être  plus  heureufement  renouvellée  que 
Jous  les  aufpices  d'une  Faculté  qui  fut  toujours  célèbre  pour  Venfeignement  de  Cun  &  de 
rautre  Droit. 

M.  DefpeiJJes  s'ejî  acquis  un  grand  nom  par  l'étendue  des  connoijfances  ,  par  le  choix  ^ 
ïimmenfité  des  recherches  ,  par  Tordre  des  réponfes  &  la  jujîejjï  des  décifions  que  Ton  admire 
dans  fes  écrits  ;  mais  fans  vous  ,  Mejfieurs  ,  les  productions  de  ce  genre  ,  ne  parviendroient 
jamais  à  ce  point  de  perfection.  Toujours  occupés  à  développer  dans  Timmenjité  des  Loix  , 
le  langage  de  la  raifon  ,  de  la  jujîice  &  de  la  vérité ,  Vous  rende\  facile  le  grand  Art  de  la 
' Jurifprudence  '■,  Vous  tracei  une  route  certaine  au  Jurifconfulte  écrivain  ,  qui  na  plus  befoin 
que  d'indiquer  ce  que  vous  ave\  approfondi  y  ù  de  faire  Tapplication  des  principes  que  vous 
snfeigne\. 

Je  ne  prétends  point  ,  Messieurs  ,  relever  ici  par  mes  foihles  éloges  ,  Téclat  de  vos 
vertus  &  le  mérite  de  vos  travaux;  Vous  les  voyei  apprécier  d'une  manière  plus  digne  de  Vous  ^ 
par  lefuffrage  unanime  Çf  la  jujie  confiance  de  nos  Provinces  méridionales. 

Attaché  par  état  au  Corps  refpeclable  dont  vous  êtes  les  Membres ,  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  rendre  cet  hommage  ,  comme  une  preuve  noa  équivoque  du  refpecl  avec  /e- 
qud  j'ai  Thonneur  d'être  ,. 


M 


E  SX  I  E  U  RS^ 


Votre  très  -  humble  &  tr?s^ 
obéiffant  Serviteur  y.  • 

DUPLEIXy 

SJbraire  ,  ancien  Jage  de  la  Bour£b. 


AVERTISSEMENT 

SUR    CETTE    NOUVELLE    ÉDITION- 

LA  grande  utiliti  des  (Euvres  de  M.  Antoine  DefpeiJJes  ejl  Jî  généralement  reconnue  dans 
tous  les  Tribunaux  ù  Jurifdiclions  du  Royaume  ,  quon  croit  pouvoir  fe  difpenfer  d'en 
donner  d' autre  analyfe  que  celle  que  l Auteur  en  a  fait  lui-même  dans  fon  Avertijfement. 

Les  différentes  Éditions  qui  ont  été  données  de  fes  Ouvrages  étant  devenues  rares  ,  M. 
Guy  Du  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  ancien  Avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  en  donna  une 
nouvelle  en  1750  ,  en  trois  vol.  in-fol.  qui  mérita,  avec  jujîice  ,  la  préférence  fur  toutes 
les  autres  ,    par  fes   augmentations   confid érables. 

Cette   dernière    édition  manquant    depuis    quelques  années  ,   nous   Pavons  réimprimée  en 
3  vol.  in'4°.  fans  aucun  changement  ,  &  page  â  page  ,  pour  nous  fervir  des  mêmes  Tables 
qui  ,    de    faveu   de  tous  les   Connoijfeurs  ,  font  les  plus  amples  &  les  plus  parfaites  qu'on 
puiffe    defirer. 

Nous  navons  rien  épargné  pour  rendre  cet  Ouvrage  aujfi  correcl  (S*  aujfi  bien  exécuté 
qu'il  nous  a  été  pojfible  ,  tant  par  les  caracleres  ,  que  nous  avons  fait  fondre  exprès  ,  que 
par  la  bonté  du  papier.  Nous  avons  été  néceffité  de  faire  de  grandes  pages  ,  pour  réduire 
Tin-fol.  en  format  in-4°.  &  pour  pouvoir  employer  un  caractère  affe\  gros  pour  ne  pas  fa- 
tiguer les  yeux  du   Lecteur. 

La  plus  belle  forme  des  Livres  étant  /'in-4°.  ,  nous  avons  cru  que  cette  édition  pourra  mé- 
riter la  préférence  fur   les  précédentes  par  fa  commodité  &  fon   exécution. 

Les  Additions  de  M.  Guy  Du  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  y  étaient  indifpenfables.  M, 
Defpeiffes  étant  mort  en  1658  ,  depuis  cette  époque  la  Jurifprudence  ayant  eu  diffère ns 
changemens  par  les  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  ù  Arrêts  qui  font  intervenus  y_ 
il  étoit  néceffaire  de  revoir  toutes  les  Autorités  &  Décifions  ,  qui  y  font  en  nombre 
prefqu'infini  ,  ù  d'y  ajouter  tous  ces  changemens  de  Jurifprudence  ,  de  corriger  certaines  Dé- 
cidons Çf  Citations  en  divers  endroits. 

Le  Traité  des  Matières  Bénéficiales  étoit  trop  fuccint  ,  &  étoit  devenu  comme  imparfait 
par  dffér entes  Loix  du  Royaume  .,  intervenues  fur  cette  Matière. 

Le  Traité  des  Tailles  nétant  que  pour  le  Pays  ou  elle  eft  réelle  ,  il  étoit  â  propos  d'y 
ajouter  un  Traité  des  Tailles  ,  fuivant  les  ufages  ù  la  Jurifprudence  de  la  Cour  des  Aydes^ 
de  Paris  ,  dont  le  reffort  comprend  la  principale  partie  du  Royaume. 

Les  longues  tirades  y  à  perte  d'haleine,  remplies  des  principes  ù  exceptions  de  principes^ 
fatiguaient  néceffairement  le  Lecteur  \  on  a  remédié  à  cet  inconvénient  en  divifant  le  textù 
en  différens  à  lineâ^ 

C'efi  fur  ces  longs ,  difficiles  Ç^  laborieu;c  objets  ,  ^e  M.  Guy  Du  Rouffeaud  de  la  Comhi 
9-  donné  cette  dernière  édition* 
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Nous  avons  cru  quon  verrait  avec  plaijir  l'origine  (&  le  plan  que  s'étoit  propofé  M.  Def- 
peijjes  ,  pour  rendre  fan  Livre  aujfi  recommandai  le  aujourd'hui  ,  qu'il  Vétoit  dans  le  der- 
nier fiecle  :  cet  ilhifire  Jurifconfulte  avoit  paffé  les  premières  années  de  fa  ProfeJJion  au 
Parlement  de  Paris  ,  en  une  étroite  union  d'Études  avec  M.  Charles  Bouques  ,  fon  Com- 
patriote ;  ils  r/folurent  enfemble  d'écrire  fur  toutes  les  Matières  du  Droit  Civil  ;  tous  jeunes 
qu'ils  étoient  ,  ils  donnèrent  pour  premier  ejfai  ,  le  Traité  des  Succejfions  ,  qui  fut  im- 
primé à  Paris  en    1623. 

Notre  Auteur  ayant  perdu  fon  cher  Compatriote  ,  demeura  feul  chargé  du  fardeau  de  ce 
grand  dejfein  ,  qu'il  ne  laijfa  pas  de  pourfuivre  vigoureufement  ,  nonohjîant  fon  grand  em. 
ploi  au  Palais  ;  il  traça  ,  forma  &  réforma  pendant  près  de  quarante  ans  ,  ce  corps  en- 
tier du  Droit  Romain  ,  approprié  à  notre  Droit  François  ,  non-feulement  pour  la  langue  , 
îuais  principalement  pour  l'ufage  ordinaire  i  fon  but  étant  de  rendre  la  Jurifprudence  claire , 
agréable  &  Françoife  ,  (&  d'arracher  de  cette  Science  toutes  les  épines  ù  difficultés  ,  à  quoi 
il  a  excellemment  réujfi  \  H  y  a  ajouté  un  Traité  des  Matières  Canoniques  &  Bénéficiales  , 
à  la  vérité  très-concis  ,  Ç^  un  Traité  des  Tailles  Réelles.  M'  Taifand  ,  dans  fon  Livre  des 
Vies  des  plus  célèbres  Jurifconfulte  s  ,  en  parlant  de  M.  A.  Defpeiffes  ,  a  dit  que  toutes 
les  Matières  du  Droit  Civil  &  Canonique  ,  font  nettement  expliquées  ,  agitées  pour  O  con- 
tre par  ce  favant  Auteur  ,  (S*  même  accommodées  au  Droit  François  ,  confirmées  par  les 
Loix  ,  par  les  Canons  ,  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  par  les  Arrêts  des  Cours  ,  €r 
enrichies  de  plufeurs  Remarques  &  Décifions  des  plus  habiles  Auteurs  ,  anciens  (S'  moder- 
nes ,  que  Von  trouve  dans  ce  Livre  plus  de  Décifions  que  dans  un  nombre  de  plus  gros 
volumes  5  <&  qu'on  peut  dire  avec  vérité ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  le  loifir  ou  la  commodité 
d'étudier  à  fonds  la  Jurifprudence  ,  peuvent  acquérir  en  peu  de  temps  ajfe\  de  connoiffances 
de  lun  ù  Vautre  Droit  ,  pour  y  prendre  une  teinture  générale  des  plus  ordinaires  ^  prin- 
cipales  Quejlions. 

Cet  illujîre  Jurifconfulte  ,   en  1658  ,    âgé  de   64  ans  ,  pajfant  de  fon  Cabinet  dans  fa 
chambre  avec  une  gaieté  extraordinaire  ,  tomba  inopinément  en  une  foibleffe  agonifante ,  dans 
h  temps  qu'on    alloit  mettre  fes  Manufcrits  fous  preffe  ,    &   il  mourut   en  peu  d'heures 
après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ù  fon  Livre  à  fes  Amis  ,  qui  fut  imprimé  pour 
h  première  fois  en  166$  ,   en  3  vol.  ,•  la  féconde  en  iCjj  ,  (S"  la  troijîeme  en  1725. 
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AVERTISSEMENT 

DE      L'   AUTEUR. 

LECTEUR  ,  vous  trouverez  dans  ces  miennes  Œuvres  les  Décifions  des  Qucftions  que 
Ton  vous  peut  propofer  fur  quelque  matière  de  Droit  que  l'on  voudra  ,  foit  Romain 
Civil  ou  Canonique  ,  ou  purement  François.  Elles  font  divifées  en  fept  Traités  ,  tant  à 
l'exemple  des  Pandedes  de  Juilinien  ,  divifées  en  fept  Parties  ,  que  parce  que  le  nombre 
feptenaire  eft  eftimé  parfait ,  ôc  qu'il  défigne  l'entier  accomplilfement  de  cet  Ouvrage  en 
toutes  fes  Parties. 

Jufqu'ici  ,  vous  n'avez  vu  que  des  Loix  en  confufion  ,  &  il  vous  a  fallu  des  femaines  ou 
des  mois  entiers  pour  trouver  dans  Ju/Hnien  la  décilion  expreife  de  la  QuefHon  que  vous 
demandiez  ^  mais  ici  vous  trouverez  la  réfolution  de  ce  que  vous  cherchez  ,  dès  que  l'ordre 
vous  fera  connu.  Le  général  de  chaque  Traité  vous  ell  marqué  au  commencement  de  cha- 
que Partie  :  le  particulier  des  Titres  vous  fera  aufl";  manifcdé  dès  que  vous  en  aurez  lu  un  fcul  j 
car  pour  l'ordinaire  la  méthode  que  j'ai  obfervée  en  l'un  ,  m'a  fcrvi  de  règle  pour  les  autres. 

Et  au  lieu  qu'en  la  plus  grande  part  d^$  autres  livres  ,  aux  points  \e.s  plus  difficiles  l'Au- 
teur y  eft  muet  ,  &.  aux  plus  faciles  ennuyeufement  long  ,  in  re  faciii  multus  ,  in  difficili 
mutus  5  in  angufia  diffufus  ,  6c  que  vous  êtes  contraints  d'en  lire  plufieurs  feuilles  avant  que 
de  favoir  fon  avis  •■,  ici  d'abord  vous  trouverez  le  mien  ,  fans  qu'il  y  ait  un  feul  mot  d'inutile , 
ni  autre  Commentaire  qu'une  nue  paraphrafe  de  la  décilion  plus  obfcure  ,  tellement  que  vous 
verrez  en  ce  Livre  plus  de  décidions  que  vous  n'en  fauriez  trouver  en  une  infinité  des  plus  gros 
volumes  ;,  6c  parce  moyen  ,  en  peu  de  tems  ,  vous  ferez  de  plus  grands  progrès  en  là  connoil- 
fance  du  Droit  ,  que  vous  ne  fauriez  faire  ailleurs  par  un  continuel  travail  de  plufieurs   années. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter  de  la  vérité  de  ces  dcciiions  ,  car  elles  font  confirmées  par  \qs 
Loix  ,  par  les  Canons  ,  par  les  Décrétales  ,  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  par  les  Ar- 
rêts des  Cours  fouveraines  ,  tant  de  ce  Royaume  que  des  Pays  étrangers  ,  par  les  avis  des 
Dofteurs  anciens  8c  modernes  ,  6c  par  des  raifonnemens  puifés  du  Droit  Romain  Civil  ou  Ca- 
nonique ■■,  même  es  décrions  où  la  Loi  eft  exprclfe  ,  je  rapporte  les  avis  des  Dofteurs  &c 
les  Arrêts  ,  pour  vous  mieux  faire  voir  qu'elles  ne  font  pas  révoquées  par  quelque  Droit  pof- 
térieur.  Je  n'ai  pas  auffi  oublié  de  rapporter  les  opinions  contraires  ,  pour  vous  affurer  d'au- 
tant plus  de  la  fermeté  de  mes  avis  ,  voyant  que  je  ne  les  ai  pas  donnés  qu'avec  grande  con- 
noiftance  de  caufe  ,  après  avoir  entendu  les  raifons  de  part  6c  d'autre.  Et  pour  la  même  caufe  y 
lorfqu'il  y  a  quelque  Loi  ou  autre  texte  du  Droit  Canonique  ,  ou  des  Ordonnances ,  qui  fem- 
hknt  contraires  à  mes  décifions  ,  je  les  explique  6c  je  les  accorde  avec  les  autres  q^ue  j'ai 
apporté  pour  leur  confirmation. 

Et  toutes  ces  autorités  font  rapportées  avec  une  fidélité  que  vous  ne  trqirverez  pas  ailleurs. 
Es  autres  écrits  ,  de  plufieurs  textes  que  l'on  vous  cite  ,  bien  fouvent  il  n'y  en  a  pas  un  de  vé- 
ritable ;,  mais  ici  vous  n'en  trouverez  pas  un  feul  qui  ne  dife  précifément  ce  pourquoi  je 
l'emploie.  Lorfque  la  Loi  ou  le  Canon  décide  la  queition  ,  non  pas  expreifément.,  mais  par 
conféquence  nécellaire  ,  je  ne  les  allègue  pas  pour  textes  exprès  •■,  mais  apportant  leurs  pro- 
pres termes  ,  je  montre  comine  ils  peuvent  fervir  à  appiiycr  rncs  décifions.  L'erreur  des  au- 
tres Ecrivains  provient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  daigfié  voir  dans  les  originaux  ce  qu'ils  difent 
&.  s'en  font  remis  à  la  foi  d'autres  qui  les  avoient  cirés  avant  eux  ;  6c  ainfi  un  aveugle  ayant 
été  conduit  par  un  autre  aveugle  ,  ils  font  tous  deux  tombes  dans  un  même  précipice  d'er- 
reur j  mais  il  ne  m'eft  arrivé  de  citer  aucun  texte  du  Droit  ,  ni  avis  de  Doéieur  ,  que  je 
ne  les  aie  puifés  dans  leur  fource. 

J'écris  en  Langue  Françoife  ,  parce  que  je  rraite  ici  h  Droft  François  ,•  Se  quoique  fa: 
plus  grande  partie  foit  tirée  du  Droit  Romain  Civil  ou  Canonique  ,  néanmoins  je  ne  con- 
sidère ici  ce  Droit  Romain  ,  ^u'en  tant  cp'il  eft  approuvé  par  nos  Rois  &  par  l'ufage  de» 
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François;.  D'ailleurs  ,   j'ai  toujours  cru  qu'il  feroir  bon  que  les  l.oix  Romaines  ,  obfervées  en 
ce  Royaume  de  France  ,    fuifent  en  François  ,  &  enfeignées  en  Langue  Françoife  ,  comme 
faifoienr  anciennemenr  les  Docteurs  Kégens   de   l'Univeriiié  d'Orléans  j   car  puifque  chacun 
eft  obligé  d'y  conformer  fa  vie  ,  &:  que  l'on  punit  ceux  qui  y  contreviennent ,  il  femble  rai- 
fonnable  qu'elles  foient  en  Langue  entendue.  Si  Ja  trompette  donne  un  fon  que  l'on  n'entend 
pas  ,  qui  fe  préparera  à  la  bataille  ?  La  langue  ÔC  la  parole  nous  ayant  été  données  de  Dieu 
pour  exprimer  ÔC  faire  comprendre  les  conceptions  de  notre  cœur  à  ceux  auxquels  nous  par- 
lons     nous  abufons  de  ces  dons  quand  nous  nous  en  fervons  à  une  intention  contraire  à  celle 
de  Dieu.  Le  même  a  lieu  pour  l'écriture  ,  qui  a  le  même  effet  envers  hs  abfens  qu'a  la  pa- 
role envers  les  préfens.  Nul  ne  parle  ni  n'écrit  pour  n'être  point  entendu.  Jufqu'après  le  dé- 
luge  arrivé  en  1656.  de  la  création  du  monde  ,    il  n'y  eut  qu'un  feul  £>c  même  langage  ,  8C 
on  ufoit  de  mêmes  paroles  j  favoir  ,   de  la  Langue  Hébraïque  ,  qui  étoit  la  Langue  originelle 
du  monde  ,   Genef  cliap.   Ii.  verf.  9.  non  plus  qu'à  préfent  entre  les  bêtes  de  chaque  efpece 
il  n'y  a  qu'une  certaine  voix  ,  ôc  entre  les  oifeaux  un  feul  jargon  ,  par  lefquek  ils  s'entendent 
entr'eux.  Et  la  diverlité  des  Langues  ne  fut  envoyée  que  pour  punir  &.  confondre  ceux  qui 
bâtilfoient  la  haute  tour  en  Syncar  ,    ôc   empêcher  que  l'un  n'entendît  pas  l'autre  ,•   ôc  pour 
cette  caufe  cette  Tour  fut  appellée  Tour  de  Babel  ,   c'eft-à-dire  ,  de  confufion  ,  Genef.  chap. 
II.  verf.  9.  Jesus-Christ    après  fon  afcenfion  au  ciel  départit  le  don  des  Langues  à 
fes  Apôtres  ,  parce  qu'étant  obligés  par  le   dû  de  leurs  charges  d'enfeigner  toutes  les  Nations 
de   la  Terre ,   il  falloit  qu'ils  annonçaifent  la  parole  de  Dieu  à  chaque  Nation  fuivant  fa  Lan- 
gue. Les  Romains  avoient  leurs  Loix  en  Latin  ,   Se  les  Grecs  en  Langue  Grecque  ,  parce  que 
c'étoit  leur  Langue  naturelle  :  il  eft  donc  jufte  que  les  François  aient  les  leurs  en  leur   pro- 
pre Langue.  Les   délirer  en  une  autre  Langue  ,    c'eli  vouloir  profiter  de  l'ignorance  d'autrui 
&  témoigner  que  Ton  eft  pouffé  d'envie  j  auffi  ce  delir  de  les  voir  en  Langue  Latine   ne  fe 
trouve  que  dans  l'efprit   de  ceux  qui  l'entendent  ,  pour  en  ôter  la  connoiffance  aux  autres  , 
&  par  ce  moyen  fe  rendre  recommandables  fur  eux   6c  profiter  de  leur  ignorance.    Moïfe 
^efiroit  que  chacun  du  Peuple  fût  Prophète  comme  lui  ;  6c  ceux-ci  au  contraire  veulent  qu'il 
n'y  en  ait  autre  qu'eux.  Il  m'eût  été  plus  aifé  d'écrire  en  Latin  ,  parce  que  le  Droit  Romain  , 
d'où  j'ai  tiré  la  plus  grande  partie   de  mes  écrits  ,    eft  en  Latin  ^  &  plus  profitable  ,    parce 
que  mon  nom  feroit  connu  aux  Pays  étrangers  ,  qui  n'ayant  pas  la  connoiffance  de  la  Lan- 
gue Françoife  comme  de  la  Latine  ,   ne  pourront  pas  voir  cet  Ouvrage  ^  mais  tout  cela  ne 
m'eft  en  aucune  confidération  ,   puifque  je  n'écris  préfentement  que   pour  la   France  ,    me 
réfervant  pourtant  ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  pour  l'utilité  des  Nations  voifines ,  de  le  publier  un 
jour  en   Langue    Latine. 

J'ai  defiré  qu'on  imprimât  toutes  les  citations  ,  foit  des  Loix  ,  ou  des  autres  Autorités  ,  ou 
des  conciliations  des  Textes  du  Droit ,  en  carafteres  italiques ,  ôc  différens  de  ceux  du  corps 
des  décifions  ,  pour  empêcher  le  trouble  que  vous  en  pourriez  recevoir  en  la  lecfture  ,  fi 
cela  étoit  imprimé  d'une  lettre  uniforme  avec  le  corps  de  l'Ouvrage.  Par  cette  commodité  il  vous 
fera  aifé  de  laiffer  là  ces  Autorités  (  fauf  à  vous  en  fervir  en  cas  de  befoin  ,  fi  bon  vous  femble) 
&  n'interromprez  pas  le  fil  ôc  la  fuite  du  difcours  :  ce  que  vous  ne  fauriez  éviter  autrement. 
Le  favorable  accueil  que  vous  avez  fait  au  précédent  Traité  des  Succeflions  ,  ôc  à  celui 
des  Tailles  ,  m'a  obligé  non-feulement  de  les  revoir  ,  de  les  corriger  6c  de  les  augmenter  , 
nommément  celui  des  Succeffions  ,  que  j'ai  augmenté  de  la  jufte  moitié  ,  &  de  vous  en  faire 
un  nouveau  préfent ,  mais  auffi  d'y  joindre  tous  mes  autres  Ouvrages  ,  &  d'en  faire  un 
feul  corps  ,  que  l'on  pourroit  avec  raifon  intituler  les  Pandeftes  du  Droit  François.  Si  vous 
en  recevez  du  profit ,  je  me  trouverai  fuffifamment  récompenfé  d'un  travail  de  quelques  quarante 
années  ,•  car  après  la  gloire  de  Dieu  ,  je  n'ai  pas  autre  but  que  le  bien  ôc  que  l'utilité  de  mes 
prochains.  Que  s'il  ne  vous  eft  pas  agréable  ,  encore  ferai-je  fatisfait  fi  mes  défauts,  comme  le 
chant  rude  du  coq  ,  vous  éveillent ,  ôc  qu'ils  vous  obligent  à  faire  voir  quelque  chofe  de  mieux. 

Vive  ,    vaU  ,  Ji  quid   novijii  rcclius   ifiis  ,  ' 

Candiùus   imperti  j  fi  non ,    his  utere   mecum. 
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TRAITÉ     DES     CONTRATS, 

DIVISÉ      EN      QUATRE      PARTIES. 
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En  la  quatrième  &  dernière  ,   des  divers  moyens  par  le/quels  les  obligations  des  Contrats- 
prennent  fin. 
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IL  y  a  diverfes  eipeces  de  Contrats  ,  fçavoir  :  Achat, 'Bail  à  Loyer  ,  Société  ,  Mandement,' 
Prêt ,  Dépôt ,  Commodat ,  Gage  ,  Gageure  ,  Échange ,  6c  autres  Contrats  fans  nom ,  Mariage  , 
Donation  ,  Dot  ÔC  Tutelles  ou  Curatelles  ^  de  chacun  defquels  Contrats  il  eft  parlé  en  cette  Partie 
première ,  &  en  titres  féparés ,  fuivant  l'ordre  ici  propofé  ^  &  premièrement  de  l'Achat. 
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De  t Achat. 


•^^^H-^  E  Titre  eft  divifé  en  fix  Serions. 
JC  ^  X  En  la  première  ,  il  efl:  parlé  de 
îlÇ  L>  <|yr  l'origine  de  l'Achat ,  &  àas  per- 
Jp^^i^^  formes  qui  peuvent  vendre  ou  acheter. 
En  la  deuxième  ,  des  chofes  qui  peuvent  être 
vendues ,  ou  achetées. 
Tome,  l. 


En  la  troifieme  ,  de  la  forme  de  l'Achat. 

En  la  quatrième ,  de  l'obligation  de  l'Ache- 
teur. 

En  la  cinquième  ,  de  l'obligation  du  Vendeur. 

En  la  fîxieme  &  dernière  ,  des  cas  efqueis  ce 
Contrat  fc  dilfout. 


y  D  E  s    C  O  N  r  R  A  T  s  ,    P  A  R  T.    I. 

lias  hahetur  :  veluti  ut    magifiratum    gerat  , 


:  2^5======^    Ut  tutor  detur. 


De  plus  ,  ce  Contrat  de  vente  ou  d'achat  peut 

SECTION    PREMIERE.  être  fait  valablement  par  ceux  qui  font  chargés  _5c 

engagés  en  des  Tutelles  ou  Curatelles ,  fans  préju- 

De  l'Origine  de  V Achat  ,   &  des  perfonnes  qui  dicecle  l'hypothèque  que  leurs  pupils  ou  mineurs 

peuvent  acheter  ou  vendre.  auront  fur  les  biens  vendus ,  leg.  unie.  Cod.  Rem 

,.  alien.  gerentib.  comme  aulîi  par  les  fourds ,  Leg. 

ANCIENNEMENT  ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  In  quibufcumque  48.  ff.  De  objigat.  &  Aclion. 

d'or  ni  d'ar,<;ent-  monnoyé ,  celui  qui  avoit  *  leg.  Vbi  non  voce    114.  fi-  De   diverj,   re- 

befoinde  la  cho(è  d'autrui  ,  ne  la  pouvoit  avoir  gui.  Jur.  ]  ou  muets  ,  *  leg.  Item  qma  4.  jj, 

qu'en  la  prenant  en  échange  ,  pour  un  autre  qui  De  pacl.   dicl.   leg.  48.  Ji  aho  tamen   modo 

pût  accommoder  l'échangeant, /('g-,  i.inprinc.f.  quâm  fermone  manifefium  facere  pojjit  ,  leg. 

Decontrah.Empt.&^.Itempretiumx.ïnfat.De  Si  pater  ic).  ff.  De  adoption,   leg.  j^.  ff.  De 

jEm/^/.  Mais  parce  que  cette  rencontre  "étoit  dif-  Jur.  dot. 

ficile ,  on  a  été  contraint  ,  pour  la  commodité  Mais  ,  quoique  le  fonds  dotal  foit  inaliénable  , 
publique  5  de  faire  choix  d'une  chofe ,  par  laquelle  fuivant  la  difpolition  du  Droit ,  leg.  2  3 .  Cod.  De 
les  autres  pullent  être  eftimées  -,  6c  ainfi  on  a  élu  Jur.  dot.  ce  qui  ell  fuivi  dans  les  Parlemens  de 
l'or  &c  l'argent  monnoyé  pour  être  le  prix  tle  tou-  Droit  Ecrit  ^  néanmoins  la  vente  qui  en  a  été  faite, 
tes  chofes  vénales ,  dicl.  kg.  inprinc.  jf.  De  contr.  urgentibus  creditoribus  de  la  femme  antérieurs  au 
Empt.  &  l'acquiiition  qui  fe  fait  par  ce  moyen ,  mariage  ,  eft  valable  ,  fui\^nt  la  Loi  dernière  , 
eft  appellée  Achat.  Ce  mot  Mo 72/*20j<?  eft  dérivé  du  jf'.  De  Jure  dot.  Godei^roy  ,  fur  ladite  Loi -,  en 
Grec  voi^-oi  qui  veut  dire  Loi ,  parce  que  c'eft  la  vendant  d'abord  les  biens  les  moins  inutiles ,  pour 
Loi ,  8c  non  pas  la  Nature  qui  l'a  inventée  oC  lui  confer\'er  ceux  qui  le  font  plus  -,  Ji  nulla  m  ed 
a  donné  prix.  Verdier ,  en  fes  diverfes  Leçons  ,  re  captlofit  futura  ,  dicl.  leg.  ult. 
Uv.  5.  chap.  9.  De  même  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit , 
2.  Ce  Contrat  ayant  été  introduit  par  le  Droit  la  Loi  Julia  n'a  point  entendu  empêcher  la  vente 
commun  à  tous  les  hoînmes ,  appelle  Droit  des  d'un  Office  qui  appartient  à  la  femme  \  elle  ed 
Cem  ^  leg.  i.  ^.ultim.ff.  De  contrnhend.  Empt.  même  néceiiaire ,  particulièrement  lorfque  ion 
&  injiit.  De  Jur.  nat.  gent.  &  civil.  §.  Sed  jus  mari  n'a  la  capacité  ni  la  \'olbnté  d'exercer  cet 
quidem  2.  verf.  ù  ex  hoc  ,  auiïi  par  une  nécefTîté  Office  ^  autrement  il  feroit  tenu  du  dépérlifemenr 
publique ,  il  peut  être  fait  régulièrement  par  tou-  ÔC  de  la  perte  de  la  dot ,  fuivant  la  Loi  Res  la 
tes  fortes  des  perfonnes  qui  ont  la  libre  adminif-  dotem  42.  jf.  De  Jur.  dot.  fans  qu'il  foit  befbin 
tration  de  leurs  biens  ,  foit  pères  de  famille ,  ou  d'aucune  formalité  de  Juilice.  Boniface  ,  tome 
fils  de  famille  ,  leg.  Tcnetur  6.  §.  Si filius  fami-  3.  liv.  3.  tit.  1  chap.  i^.n.  1 1. 
liasj.ff.  De  act.  Empt.  Même  le  fils  de  tamille  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  les  quatre  Pro- 
peut valablement  faire  ce  Contrat ,  avec  fonpere ,  vinces  d;  Lyonnois  ,  Mâconnois ,  BeaujoUois  6c 
s'il  eft  queftion  des  biens  Cailrenfes  ,  leg.  Inter  Forc-ft ,  qui  font  du  RefTort  du  Parlement  de  Paris , 
Patrem  2.  ff.  De  contr  ah.  Empt.  ou  quali  Caf-  la  femme ,  du  confentement  de  fon  mari,  qui  veut 
trenfes  ,  ^ccî/r/.  &  Cujat.  in  dicI. leg.  i.  Ccir  en  autorifation  exprelTe,  peut  vendre,  aliéner  6c 
telles  chofes  il  ell  réputé  pour  père  de  famille  :  hypothéquer  fon  Fonds  do^al ,  fuivant  la  Décla- 
mais non  pas  s'il  s'agit  des  autres  biens  aventifs ,  ranon  du  Roi  du  21  Avril  1664.  ce  qui  n'a  lieu 
ou  profçâifs  ,  dicl.  leg.  2.  En  ceux-ci  il  ne  fe  que  pour  ces  quatre  Provinces  ,  Se  non  pour 
peut  pas  valablement  obliger  à  fon  père,  leg.  la  haute  Auvergne  ,ni  pour  les  Sénéchauflée^ 
Frater  à  fratre  i^.  jf.  De  condiEl.  indeh.  &  de  Belac  ,  Champagnac  &  Rançon,  en  balle 
ne  peut  avoir  aucun  Procès  contre  fon  père  ,  marche  ,  qui  font  a'uffi  du  Rellort  du  Parlement 
leg.  Lis   nulla  4.  j)-\  De  judic.  O  ubi  quifq.  de  Pari?. 

agere  vel  convenire  potefî ,  car  il  eft  cenfé  erre  De  même .  quoique  le  père  ne  puiffe  pas  régu- 

une  même  pcrfonne  avec  fon  perc  ,  §.  Si  quis  licrement  aliéner  le  fonds  de  terre  de  fes  enfans , 

alu  4.^  verf.   Ei  verà  Injiit.  De  inutil.  jîipuL  il  le  peut   faire  ,  jilîcrum   nomine   ,  pour  le 

Ce  qui  n'a  pas   lieu  es  biens  Caftrenfes  -,  6c  paiement    de   leurs  dettes  ,  comme   ufant  en 

ainfi  il  peut  valablement  acheter  un  Office  ou  cela  d'une  légitime  adminiftration  ,    leg.   Càm 

Dignité  de  fon  père  ,  puifque  c'eft  un  bienquali  opportct  6.  §.  Non-iutem  i.  Cod.  De  bon.  quœ 

Calirenfe.  AquoipeutfervirlaLoiFi7m5/a/72/7/aj  liber.  H.  Godefroy  indifl.  §.  2.  Se  en  ce  cas,  la 

Ç;-^'  ^^/^^^  9^'-  /"i  7  'i'el  alien.  jur.  qui  dit  que  ,  Loi  ne  dit  pas  qu'il  ait  befcdn  de  la  permiiTioa 

FdiusjamiUas  m  caiijis  publias  pro  pâtre  fami'  du   Juge» 
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DeiTiême  auflî  rhcritier  grevé  peut  aliéner  des  fes  biens  profedifs  qui  fonr  acquis  à  Ton  père  •> 

biens  lubllicués ,  pour  payer  les  dettes  du  Telia-  leg.  Si  jiLuis  3.  Cod.  De  patr.  pot.  Ni  l'héritier 

teur ,  quoique  régulièrement  l'aliénation  lui  en  foit  ne  peut  pas  vendre  les  biens  de  l'hérédité  pen- 

interdite  par  la  Loi  dernière ,  §.  i.  Cod.  Commun,  dant  le  tems  qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer 

Dekgat.  &fîde:c.  hors  le  cas  porté  par  l'Authen-  s'il  doit  prendre  l'hérédité  ,  ieg.  Si  fciens  i6.  Jf. 

tique  Resqua: ,  Cod.  eod.  tirée  de  la  Novelle  vj-  De  contnih.  empt.  *  Parce  qu'il  n'a  pas  encore  de 

cap.  9.  6c  pareillement  l'héritier  par  bénéfice  d'in-  qualité ,  mais  la  vente  fera  confirmée  par  fon  adi- 

ventaire  ,  leg.  Scimus  ult.  §.  Et  Ji  prœfatam  4.  rion.  ]  Ni  le  l^rocureur  ne  peut  pas  vendre  \qs 

Cod.  De  Jur.  deliher.  fans  qu'il  foit  befoin  dans  biens  de  Ton  Maître ,  s'il  n'a  charge  de  ce  faire  y 

tous  ces  cas  de  l'autorité  de  Juge  ,  i^o/zZ/i/c^  , /0//2.  bien  qu'il  ait  charge  générale  de  toutes  les  alîài- 

3.  liv.  3.  tit.  i.c/i.  13.  n.  14  j  c'eft  conforme  à  la  res  du  Maître  ,  n'ayant  pas  la  libre  adminiftra- 

remarque  de  Balde ,  in  dicf.  §.  4.  en  ces  termes  ;,  tion ,  /eg.  Frocurator  totoruni  61.  ff.  De  Procu- 

Nota  qiicd hœres  qui  facit  inventarium  ^  potefi  rator.  *   li  ce  n'ell  les  fruits  &:   autres  chofes 

vendere  hona  ,  pro  folvendls  debitis  ^  Icgatis ,  qui    Çci  peuvent    facilement    corrompre  ,    dicl.. 

nec  requiritur  allqua  fubliajlatio ,  velaliafolem-  leg.  63.  J 

nitas.  C'elî:  auilî  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  Même  la  vente  faite  par  le  Procureur  ed nulle, 

Coutume  de  Paris,  §.  43.  fuivant  l'ordre  de  la  nou-  bien  qu'il  ait  charge  de  vendre  ,  foit  qu'il  ait  ven- 

velle  Coutume , 5^/û/.  i.  n.  173.  contre  l'Art.  344.  du  à  un  autre  perfonne  que  celle  que  le  Maître 

de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  l'héritier  lui  avoir  déiigné ,  leg.  Cum  fervo  63  in  princip. 

bénéficiaire  falîê  vendre  les  meubles  par  autorité  ff.  De  contrahend.  empt.  ou  bien  à  plus  vil  prix 

de  Juftice,  avec  Publications  &c  Affiches,  ÔC  au  qu'il  n'avoit  charge,  leg.  i.  $.  Celjus  3.  /i  De 

plus  offrant  Sc  dernier  enchériifeur^  mais  cet  Ar-  except.  rei  vend,  ù  leg.  7.  §.  Procurator  ô.ff.Pro 

ticle  n'eft  point  obfervé  dans  l'ufage.  Toute  la  empiore  -^  6c  s'il  avoit  charge  de  ne  bailler  pas  la 

peine  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  les  meu-  chofe  fans  recevoir  le  prix  ,  le  Maître  la  peut  re- 

bles  fans  ces  folomnités ,  eil  d'être  tenu  de  la  Crue  tirer  de  l'Acheteur  qui  n'a  pas  payé  le  prix ,  diFr. 

ou  Pariiis  au-delà  du  prix  porté  par  l'Inventaire,  leg.  r.  §.  Si  quis  2.  11  en  eil  de  inéme  loriqu'en- 

comme  l'enfeigne  DuplefTis  fur  cet  Article  ;,  6c  (i  quelque  façon  le  Procureur  Vendeur  a  excédé  fa 

rinventaire  ne   contient   point  d'ertimation  des  charge,  leg,  Càni.mandati  12.  Cod.  Mandati: 

meubles ,  en  ce  cas ,  fi  les  Créanciers  fbutiennent  Seulement  celui  h.  qui  le  Maître  a  commis  l'admi- 

que  les  meubles  valoient  mieux  que  ce  que  l'hé-  nillration,  peut  vendre;,  comme  il  fera  dit  au  Ti- 

ritier  bénéficiaire  les  a  vendus ,  il  doit  être  con-  tre  du  Mandement  ,  Seclion  3.  6c  celui  qui 

damné  à  payer  le  furplus  du  prix ,  au  dire  d'Ex-  avoit  charge  de  vendre ,  peut  valablement  bailler 

perts ,  comme  l'enfeigne  La  Lande  fur  l'Art.  342..  la  chofe  à  l'Acheteur ,  bien  qu'avant  la  tradition , 

de  la  Coutume  d'Orléans^  ce  qui  doit  être  fuivi ,  le  Maître  lui  eût  défendu  de  la  bailler,  leg.  Pa~ 

même  en  Pays  de  Droit  écrit ,  comme  conforme  pinianus  i^.  ff.Depublicia.  in  rem  action,  parce 

à  l'équité.  ]  qu'ayant  confcnti  à  la  vente ,  il  ne  peut  empêcher 

3 .  Mais  il  y  a  certaines  perfonnes  qui  ne  peu-  la  tradition  de  la  chofe  vendue, 

vent  pas  vendre  :  Premièrement  nul  ne  peut  ven-  4.  En  deuxième  lieu ,  les  Eccléfiafi;iques  ne 

dre  la  chofe  d'autrui  fans  en  avoir  charge  du  mal-  peuvent  pas  aliéner  les  biens  immeubles  de  l'Egli- 

tre ,  leg.  i.  6"  leg.  Nemo  6.  Cod.  De  rébus  alien.  fe  ,  leg.  Jubemus  14.  Cod.  De  facrof.  Ecclef.  & 

non  alienand.  *  Mais  vid.  infr.fecl.  z.  n.  7.  ]  Non  §.  Sacrœ  8.  Injlit.  De  reruni  divif.  i^  Novell.  7. 

le  mari  celle  de  fâ  femme  ,  leg.  Dijirahente  i.  cap.   i.  Canon.  Sine  exceptione  52.  cauf.   12. 

Cod.  eod.  Ni  la  mère  celle  de  fon  fils ,  leg.  Man-  quœft.  2.  &  cap.  Nulli  liceat  5,  extr.  De  rébus  Ec- 

cipia  4.  Cod.  eod.  Non  pas  mémo,  le  père  celle  clef,  alien.  &  cap.  i.  extr.  eodem  in  Clementinis  , 

de  fon  fils  émancipé  ,  leg.  Sifundum  5.  Cod  eod.  non  pas  même  le  Pape ,  Canon.   Non  liceat  20. 

Ni  même  les  biens  parvenus  à  fon  fils  du  chef  de  cauf.  12.  quefiione  1.  Non  liceat  Papœ  prœ- 

fa  mère  ,  foit  par  Teftament ,  ou  ab-inteflat ,  dium  Ecclefiœ  alicnare  aliqiio  modo  pro  aliqua 

bien  qu'il  ait  ledit  fils  en  is  puilfance ,  leg.  i.  Cod.  necejfitate  ,  dicl.  dm.  Non  liceat ,  ni  leurs  Ca- 

De  bon.  matern.  Ni  les  biens  parvenus  au  fils  du  baux,  *  c'cft-à-dire ,  ce  qui  fert  à  la  culture  de 

côté  de  fes  Aïeuls  ou  Aïeules  maternels ,  leg.  leurs   terres ,    rufîicum  mancipium ,  ôc  autres 

Çuicquid  2.  Cod.  De  bonis  mater nis.  Soit  par  meubles,]  dicl.  leg.  Jubemus  14.  dicl.  Novell. 

Teftament  ou  fucceHîon  ^^-^'/zrt'j?^/ defdits  Aïeuls  7.  cap.  2.  ^  dicl.  cap.  Nulli  5.  extr.  De   reb. 

ou  Aïeules ,  dicl.  leg.  1.  Ni  les  biens  parvenus  au  Ecclef.  alien.  ni  les  revenus  annuels  de  l'Eglife  , 

fils ,  d'ailleurs  finon  pour  le  paiement  des  dettes  dicl.  leg.  Jubemus ,  dicl.  Novell. -j.  cap.  i.  même 

du  fils,  leg.ultim.  §.  Sinautem  5.  ^  §-feq.  Cod.  les  legs  annuels  laillcs  à  l'Eglife,  ne  peuvent  pas 

De  bon.  quœ  liber.  Ni  le  fils  ne  peut  pas  aliéner  être  vendus  pour  un  prix  payable  une  feule  fois , 

Ai] 
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mais  feulement  moyennant  un  revenu  annuel  , 
leg.  46.  §.  ultim.  (j"  leg.  ultim.  Cod.  De  Epifc. 
&  Cler.  afin  qu'à  perpétuité  la  mémoire  des  bien- 
faiteurs foit  confervée ,  &  que  l'Eglife  ait  tou- 
jours <ie  quoi  s'entretenir  defdits  legs ,  dicl.  §.  ul- 
tim. &  dicl.  leg,  ult.  ni  le  fol  feul  fans  bâtiment , 
'Novell.  7.  cap.  3.  §.  Scire  i.  nilesvafes,  &  vê- 
teinens  facrés , leg.  Sancimus  ii.  Cod.  De  facrof. 
Ecclef. 

Et  puifque  le  lieu ,  où  une  Eglife  confacrée  a 
été  bâtie  ,  demeure  facré ,  même  après  la  démo- 
Jition  de  ladite  Eglife ,  §.  Sacrce  8-  Jnjiit.  De  rer. 
divif,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  pas  être  aliéné  vala- 
fo:ement  :  Seniel  Deo  dicatum ,  non  efl  ulterius 
ad  ufus  huinanos  transjerendum ,  cap.  Semel 
Deo  51.  extr.  De  regul.  jur.in  6°.  Mêmel'Evê- 
que  ne  peur  pas  aliéner  uni  terre  appartenante 
i\  une  Eglife  en  faveur  d'une  autre  Eglife ,  bien 
quetoLUes  les  deux  Eglifes  ibient  fous  fa  jurifdic- 
tion ,  cap.  i.  extr.  De  reb.  Ecclef.  alien.  Seule- 
ment il  peut  échanger  une  terre  d'une  Eglife  avec 
la  terre  d'une  autre  Eglife ,  pourvu  que  cet  échan- 
ge fe  fade  du  confentement  de  toutes  \'i^f^\x.Q?, 
Eglifes ,  d'ici,  cap.  i.  in  fin. 

De  plus ,  les  Princes  Séculiers  ne  peuvent  pas 
aliéner  \qs  biens  de  l'Egliie ,  fuivant  le  chip.  Qui 
Res  1.  extr.  cod.  *  mais  il  leur  elt  permis  en  cer- 
tains cas  d'en  prendre  les  biens ,  en  en  donnant 
d'autres  de  même  ou  plus  grande  valeur ,  Nov. 
7.  cap.  1.  §.  I.  Auth.  Sed  ^  pemiutare ,  Cod.  De 
facrof.  Ecclef.  Mornac ,  ad  leg.  1 1 .  Cod.  De 
contrah.  empt.  ] 

Et  ladite  prohibition  a  lieu ,  foit  que  lefdits 
biens  aient  été  acquis  à  l'Eglife  par  Teltament , 
par  Donation ,  ou  par  quelqu 'autre  Titre  que  ce 
îbit ,  dicl.  leg.  Jubemus  14.  in  princ.  Cod.  De 
facrof.  Ecclef.  Môme  lefdits  biens  ne  peuvent  pas 
être  aliénés  pour  recompenfer  les  ferviccs  rendus 
à  l'Eglife,  Duranti,  q.  115.  n.  i.  ufquead  num. 

5.  fuivant  ladite  Loi  Jubemus  14.  in  pnncip.  5c 
moins  encore ,  pour  recompenfer  ceux  qui  ont  été 
rendus  à  un  particulier  bénéikié,  Durànti,^/c?. 
q.  n.  9.  (înon  que  telle  récompenfe  foit  approu- 
vée par  le  Concile  Provincial ,  Can,  Quicunque 
66.  cauf  iz.  q.  z.  car  alors  elle  efl  valable ,  puif- 
que l'ouvrier  eft  digne  de  fon  falaire ,  dicl.  Canon. 
66.  Ni  bien  que  lefdits  biens  foi-nt  aliénés ,  du 
confentement  de  l'Evéque  ,  8c  de  tout  fon  Clergé, 
dicf.  leg.  14.  in  princ.  Et  (i  lefdits  biens  ont  été 
aliénés ,  l'aliénation  peut  être  révoquée  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  Eccléliaftiques ,  cap.  Si  quis 

6.  extr.  De  reb.  Ecclef.  alien.  Et  quoique  régu- 
lièrement perfonne  ne  foit  rccevablc  à  venir 
contre  fon  projvre  fait  ,  leg.  Faclum  155.  in 
princ.  jf.  De  diverf  reg.  jur.  ù  leg.  4.  Cod. 
De  revoc.  donat.  néanmoins  la  révocation  de 
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cette  aliénation   peut  être  demandée  même  par 

les  Prélats   ou  Économes  ,    &  autres  qui  l'a- 

voient  faite  :  Durand  quœfî.  78.  num.  2.  fuivant 

ladite  Loi  Jubemus  14^.  §.  Sanè   i.  &  cap.   Si. 

quis  Presbyterorum   6.    extr.   De  reb.   Ecclef, 

alien. 

Et  l'Acquéreur  defdits  biens  efl:  obligé  non- 
feulement  à  leur  reHitution ,  mais  aufTi  àes  fruits 
par  lui  perdus  depuis  fon  acquriition ,  dict.  leg. 
Jubemus  14.  §.  San}  1.  Ut  tanquam  penitîts  à 
nullo  empta,  velvendita  teneantur:  quia  ea  quœ 
contra  leges fiunt pro  infeclis  hahendafunt ,  dicl. 
§  I.  favoir  lorfque  la  révocation  elt  faite  par  au- 
tre que  par  l'ahénant,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  Papon  en  fes  Arrêts.,  livre 

1.  titre  13.  article  10.  car  fi  elle  eft  faite 
par  l'Aliénant  même  ,  l'Acquéreur  n'eft  pas 
tenu  à  la  reftirution  des  fruits ,  Papon  audit 
article  10. 

Or  ici  fous  le  mot  {  d'aliénation^  on  comprend 
\Q'i  Ventes  ,  Donations  ,  Echanges ,  Bail  emphi- 
téotique ,  6c  Hypothèque ,  dicl.  leg.  Jubemus 
14.  in  princ.  in  verbo  {  sus  cujuscumque 
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cap.  I.  &  cap.  Nulli  liceat  5.  extr.  De  reb, 
Ecclef.  alien. 

Et  comme  le  Prélat  ne  peut  pas  aliéner  \qs  biens 
de  l'Eglife,  aufil  après  i'acquifition  faite  par  l'E- 
glife ,  il  ne  peut  pas  accorder  au  Vendeur  paâ:e 
de  rachat ,  Tiraquel ,  in  fin.  tit.  De  tracl.  con- 
vent.  num.  r.  mais  feulement  ce  pacte  eft  vala- 
ble Jorfqu'il  eft  accordé  au  tems  du  Contrat ,  Ti- 
ràquel  1.  in  fin.  dicl.  tit.  i.  n.  2.  Semblablement 
il  ne  peut  pas  renoncer  au  paéle  de  rachat  qu'il 
s'eft  réfervé  en  vendant  les  biens  immeubles  de 
l'Eglife,  Tiraquel,  in  fin.  dicl.  tit.  \.  n.  19. (inor> 
en  ne  s'en  fervanr  pas  dans  le  tems  du  pacte.  Ti- 
raquel ,  in  fin.  dicl.  tit.  n.   10. 

i'vlais  les  biens  de  l'Eglife  peuvent  être  aliénés  , 
s'il  y  a  jufte  eau  Le  d'aliéner,  &  que  les  folemnités 
requifes  aient  été  réfervées,  V-à^on  en  fes  Arrêts  ^ 
liv.  I.  titre  de  l'aliénât,  des  chofes  Eccléjiafî.  13, 
art.  3.  8c  Ranchin,/».  3.  concL  36^. 

La  première  caufe  d'aliénation  eft  la  néceflîté  y 
favoir,  pour  paiement  des  dettes  de  f Eglife, 
Guido  Pap.  quœfl,  594.  num.  i.  Se  Papon  audit 
art.  3.  fuivant  la  Novel.  46.  cjp.  \.  O  x.  Novel, 
izo.  cap.  6.  <J  Authent.Mocjuspcrreaum  ,  Cod. 
De  facrof .  Ecclef  ^  cauf.  ïo.  q.  i.  Can.  Hoc  jus 

2.  2c  ainli  ladite  vente  ne  peut  pas  être  faite  qvi'en 
deniers  payés  comptant,  dicl.  cap.  6.  ij  dicf. 
Autli.  Hoc  jus  porreclum.  Et  d'ailleurs  il  faut 
que  le  Créancier  de  l'Eglife  prouve  que  fes  de- 
niers ont  été  convcnis  au  profit  de  TEglife ,  dicl. 
Novell.  120.  cap.  6.  in  fin.  dicl.  Authent.Hoc  jus^ 
porreclum ,  dicl.    Can,  fjoc  jus  :  Is   Credaor 
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hic  intdligatur  ^quiquodcrcdidit  ^prohatinuti-  Guido  Pap.  ^;/^y?.  594.  num.  premier, 

litatem  reUgiofœ  domûs  procejfid'e  ,  dicl.  Can.  Et  pour  lefdites  caufes  ,  on  doit  premièrement 

Hoc  jus.  Mais  lefdites  dettes  ne  font  pas  prcAimées  vendre  les  biens  meubles  de  l'Egli/e  ,  s'il  y  en  a  , 

par  la  confëflîon  du  Prélat  ?<:  du  Chapitre  ,  s'il  comme  des  vafes  fuperllus  :  Novel.  120.  cap.  10. 

n'en  appert  autrement ,  Ranchin  ,part.  3.  conclu/.  Aut,  Hoc  jus  porrecfum  ,  Cod.  Defacrof.  Ecclef, 

^69.  fuivant  ladite  No v^/.  1 10.  Ci2/?.  6.  E'.t  audit  cas  &  cauf.  10.  qucpji.  i.  Can.  Hoc  jus.  Et  à  défaut 

le  Créancier  ne  prouvant  pas  fes  deniers  avoir  été  de  meubles ,  &  iccux  n'étant  pas  fuffifans  pour  le 

convertis  au  profit  de  l'Eglife  ,  n'aura  Ton  recours  paiement  des  dettes  de  l'Eglife  ,  on  peut  bailler  en 

que  contre  le  Pr-élat  ,  Économes ,  ou  leurs  hé-  engagement  des  biens  immeubles   de   l'Eglife  , 

ritiers,  qui  ont  pris  ks  deniers ,  du9.  cap.  6.  com-  avec  paile  que  le  Créancier  imputera  les  fruits  , 

me  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  le  pénul-  tant  fur  \es  intérêts  à  lui  dûs ,  que  fur  fon  prin- 

tiemc  Mai  1533.  Charond.  en  fes  Réponfes  y  liv.  cipal ,  diâ.  cap.  6.  dicl.  Auth.  Hoc  jus  porrecluin. 

lo.chap.  II.  fi»  dicl.  cauf.  ic.  q.  2.  Can.  Hoc  jus.  Que  fi  le 

Ea  deuxième  caufe  d'aliénation  ,  cfl:  la  rançon  Créancier  ne  veut  pas  prendre  en  engagement 

des  Captifs  ,  Guido  Pap.  qu.  594.  Papon,  audit  lefdits  biens ,  alors  on  procède  à  la  vente  des  biens, 

are.  3.  ÔC  Tiraq.  in  tracl.  De  privileg.  piœ  cauf.  avec  \qs  folemnités  requifes  ,  dicI,  textib. 

privil.  103.  (mv^nthhoï  Sancimus  zi.  Cod. De  Or,  pour  ce  qui  eO:  des  folemnités  requifes  , 

faerof  Ecclef.  6'  §.  Sacra?  8.  Ififiù.  De  rer.  divif.  le  Chapitre ,  ou  Couvent  qui  tient  \qs  biens  qu'on 

Novel.  7.  cap.  Iifdem  7.  Novel  1 10.  cap.  9.  Can.  veut  aliéner ,  doit  être  alfemblé  à  fon  de  cloche  , 

Apofîolicos  1},.^^  trib.Can.feq.cauf.xz.qucpfi.i.  pour  prendre  avis  s'il  y  a  julle   caufe  d'aliéner; 

La  troifieme  eftla  nourriture  des  pauvres.  Guid.  Vâ^on  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  ///.  de  V aliénation 

Pap.  Papon ,  &.  Tiraquel ,  dicl.  Iccis ,  fuivant  lad.  des  chofes  Ecclef.  1 3.  art.  3.  Et  tel  avis  donné  , 

Loi  Sancimus .,  tf  dicl.  Can.  Apoflolicos.  Non  fcparément par  les  Particuliers  du  Chapitre,  ou 

parietes  Templi  ornare.,fed paupenbus providere  du  Couvent  ,  n'eft  pas  considérable  ;  mais" il  faut 

gloria  Epifcopi  efl ,  cauf.  iz.  quœfl.  2.  Can.  GIo-  qu'il  ait  été  donné  ,  iceux  étiini  aflèmblés  ^  Cho- 

riaji.  Multiœdificant  parietes  ,^^  columnasEc-  pinède  facra  polit,  lib.  3.  tit.  R.  n.  20.  argum. 

clefiœ  fubtrahunt  ^  marmore  nitent ,  auro  fplen-  cap.  in  Gène fi  55.  extr.  de  elecl.  Car  autrement  ce 

dmt  liquearia  ,  gemmis  ait  are  diftingiiitur  ,  fj  ne  feroit  pas  le  fentimcnt  de  la  Compagnie ,  mais 

Miniflrorum  Chrifli  nulla  eleclio  efl  ,  dicl.  Can.  des  Particuliers  ;,  &C  d'ailleurs  tel  donne  fon  avis 

Gloria  :  Arnico  quidpiam  rapere /furtum  efi:  fur  une  chofe  étant  fcul  ,  qui  le  donneroit  au- 

Ecclefiamfraudare,facrUeg:umefî-^&accepiffe  trement  s'il  entendoit   les  raifons  de   fes  Collé- 

quodpauperibuserogandumjit ,  I3  efurientibus  gués.  En  outre  ,  il  cil  requis  que  ledit  avis  foit 

plurimis  ,  velcautum  ejje  velle .  veltimiduni ,  aut  donné  de  vive  voix  ,  ÔC  non  pas  par  lettres   ou 

quod apertiffimifceleris  efl .,  aliquid  inde  fubtrahe-  par  écrit.  Chopin,  ibid. 

re ,  omnium  prœdonum  crudditatem  fuperat ,  Cet  avis  ainli  donné  ,  capitulairement  8c  de 

dicl.  Can.  Gloria.  vive  voix  ,  fi  la  juftice  de  la  caufe  d'aliénation  elt 

La  quatrième  ,  efl:  l'utilité  de  l'Eglife  :  Guido  connue  audit  Couvent  ou  Chapitre  ,  il  ordonne 

Pap.  &  Papon  ibidem ,  fuivant  la  Novel.  120.  cap,  la  vente  ,  Novel.  120.  cap.  6.  &■  Auth.  Hoc  jus 

Hocverb  j.  §.  Et  quoniam  i.  comme  li  on  vend  porrectum ,  Cod.  De  faerof.  Ecclef.  &"  cauf.  12. 

un  fonds  de  nul  revenu,  Sc  fort  chargé  de  tailles  ,  q.  i.  Can.  Hoc  jus ,  &  cap,  i.  extr.  de  reb.  Eccl. 

dicl.  §.  Et  quoniam  ,  b  Auth,  Item  prœdium  ,  i.  non  alien.  n.  6.  Que   fi  elle  eft  difputée     la 

Cod.  De  faerof  Ecclef.  (&  cauf.  iz.  qiurjl.  1.  Can.  Compagnie  députe  deux  ou  trois  de  fon  Corps  , 

Hoc  jus.  Propnè  bona  dici  non  noff'unt ,  quœ  appelles  avec  eux  quelques  Prud'hommes  fécu- 

plusincommodiquamcommodihanent .,leg.Pro~  liers  ,  gens  à   ce  entendus  ,  qui  fe  tranfportent 

pril  %^.ff.De  verb.fign.  Bona  ex  eodicuntur.,  fur  les  lieux  ,  où  font  affîs  les   biens  qu'on  veut 

qabd  béant ,  hoc  efi  beatosficiant.  Beare  efi  pro-  aliéner  ,  afin  de  favoir  leur  commodité  ou  incom- 

defje  ,  leg.  Bonorum  appcllitio  4().ff.  eodem.  Et  modité  ,  dont  ils  font  rapport  en  pleine  Compa- 

tout  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus ,  que  la  nécelTiré  gnie ,  derechef  alfemblée  à  fon  de  cloche ,  qui  or- 

de  l'Eglife  n'eft  pas  préfumée  par  la  confefTîon  du  donne  la  vente ,   fi  elle  trouve  qu'il  y  ait  lieu  • 

Prélat  ,  mais  elle  doit  être  prouvée  d'ailleurs  :  Papon ,  audit  lieu.  Enfuite  les  proclamatbns  s'en 

auÏÏl  cette  irilité  n'eft  pas  préfumée  de  ceq'i'il  eft  font  ,  6c  la  chofe  eft  vendue  au  plus  olirant  Se 

dit  dans  rinftrument  de  l'aliénation  ,  qu'elle  a  dernier  enchéiilfeur  ,  Novel.    120,  cap.   6.  & 

été  faite  à  l'utilité  de  l'Eglife  ,  mais  elle  doit  être  Authent.  Hoc  jus  porreâum  ,   Cod.  De  facro- 

prouvée    .l'ailleurs   ,  Guido    Pap.    quœfi.  151.  fancl.  Ecclef.  à  cauf.  lo.  quœfi.  i.  Cancn.  Hoc 

Comme  aufPi  l'acheteur    doit  prouver   que   le  jus  ,  en  payant  en  deniers  comptans ,  ^  non  au^ 

piix    a   été   converti   au   profit   de   l'Eglife  ,  trement ,  dicl.  textibus. 
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Après  cela  ,  il  faut  que  telle  aliénation  foit 
approuvée  par  décret  du  Supérieur ,  Abbé  ou  Evo- 
que ,  QU  bien  par  le  Pape ,  autrement  elle  ei\  nulle. 
Papon  ,  dicl.  Locls ,  fuivant  le  Canon.  Abbatibus 
41.  caaÇ,  II.  quœfi.  2.  is  Can.  FLicmt  <,i.  NoveL 
I  io.  cap.  6.  &  Autlient-  Hoc  jus  porrecîam ,  Cod. 
Dcfacrojancl.  Eccl.  (j  cauf,  10.  quœft.  2.  Can. 
Hoc  jus  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  5  Février  1598.  fur  une  aliénation  faite 
par  des  Religieux  des  biens  de  leur  Table  ,  fans 
le  confentement  de  leur  Abbé ,  quoiqu'ils  euffent 
leur  Table  féparée.  Charond.  en  fes  Réponfts  , 
liv.  13.  c/z.  I.  Ceux  qui  font  de  la  Jurifdiélion  de 
i'Evêque  ,  doivent  avoir  l'approbation  de  l'Evêqne 
ou  Métropolitain  ,  dicl.  Can.  Abbatibus  ,  qui  en 
ce  cas  eft  obfervé  en  France. 
Et  ceux  qui  font  exempts  des  Ordinaires ,  doivent 
avoir  l'approbation  du  Pape  \  car  celle  de  leur  Su- 
périeur ,  même  Chef  8c  Général  de  l'Ordre  ,  ne 
feroit  pas  fulïifante  ,  glojf.  in  cap.  i.  m  verbo 
(  PROPRii  )  De  rcb.  Ecclef.  non  alun,  in  Clé- 
ment. *  Rebuffe ,  in  Compend.  alien.  rer.  Ecclef. 
n.  X6.  ]  &c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
au  pro6t  des  Mathurins ,  contre  Sauvât  ,  le  1 8 
Mai  1600.  par  lequel  l'aliénation  faite  audit 
Sativat  ,  quoiqu' approuvée  par  le  Supérieur  de 
l'Ordre  ,  fut  calfée  pour  n'avoir  pas  été  approu- 
vée par  le  Pape.  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  ckap.  ^. 
*  Mais  Le  Prêtre  remarque  qu'il  y  avoir  d'autres 
défeftuolités  j  qu'il  n'y  avoit  pas ,  traclatus  prœ- 
cedens ,  5c  que  le  Général  des  Mathurins  qui  avoit 
approuvé  l'aliénation  ,  l'avoit  faite  lui-même  6c 
deTa  feule  autorité.]  Et  le  Supérieur  commet  deux 
Juges ,  par-devant  lefquels  eft  informé  derechef 
du  profit  ou  dommage  de  l'aliénation  ,  à  la  re- 
quête de  celui  qui  la  pourfuit  ;  Se  fur  leur  rap- 
port ,  il  confirme  ou  réprouve  l'aliénation ,  Papon 
audit  lieu.  Et  faut  nécelîairement  ,  pour  avoir 
l'autorité  de  I'Evêque  ,  s'adrelfer  à  lui  ou  à  fon 
Vicaire-Général  ^  car  un  fimple  Officiai  ne  fuffit 
pas ,  Papon  audit  lieu. 

Que  11  un  fimple  Curé  ou  Prieur  fans  Cha- 
pitre ,  aliène ,  fans  autre  folemnité  ,  il  fullît  que 
l'aliénation  foit  confirmée  par  décret  du  Pape , 
ou  de  i'Evêque  ,  ou  de  fon  Vicaire  Général ,  qui 
commettent  comme  defllis. 

*  Quand  le  confentement  du  Pape  eft  requis , 
il  doit  commettre  auparavant  in  partibus  ,  pour 
informer  par  un  Relcrit  appelle  :  Si  in  eviden- 
tem.  Rebufte  ,  loc.  cit.  num.  15.  On  n'admet 
point  en  France  la  permifîîon  d'aliéner  motu  pro- 
prio  du  Pape  ,nila  claufe,  i'nvitis  Clericis.  Fe- 
m&'i ,  liv.  3.  chap.  I.  n.  19. 

S'il  s'agit  de  biens  d'une  Eglife  ou  Commu- 
nauté foumifeà  un  Supérieur  exempt ,  le  confec- 
tgrnent  du  Pape  a'efl  point  néceflaire  ^  il  fuffit  du 
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confentement  de  ce  Supérieur  exempt ,  avec  celui 
du  Titulaire  de  cette  Eglife.  RebutTe  ,  loc.  cit. 
num.  8(5.  Ainfi  à  l'égard  des  aliénations  à  faire 
par  des  Religieufes  foumifes  à  la  Jurifdiétion  des 
Dominicains  ou  Francifcains ,  il  fuffit  du  con- 
fentem.ent  du"  Général  ,  ou  plutôt  du  Vicaire 
Général  dans  le  Royaume ,  avec  celui  des  Reli- 
gieufes ,  accompagné  àts  folemnités  requifes. 
Rebufte  ,  loc.  cit.  num.  87.  Papon  en  fes  Arrêts  , 
liv.  I.  tit.  13.  art.  7. 

S'il  s'agit  de  biens  d'une  Eglife  fujette  à  Patro- 
nage ,  il  faut  encore  le  confentement  du  Patron  5 
c'eil  le  fentimcnt  de  tous  les  Canoniftes. 

En  France  ,  il  faut  l'autorité  du  Roi ,  comme 
l'écrit  Fleury  ,  Infiit.  au  Droit  Canon  part.  z. 
chap.  12.  parce  qu'il  eft  le  Protecteur  des  Eglifes 
du  Royaume  ,  &.  le  Confervateur  des  Biens  Ec- 
cléfîaftiques. 

Ainli ,  outre  toutes  les  autres  folemnités ,  il  faut 
une  information  de  commodo  &  incommodo  ,  à 
la  Requête  du  Procureur  du  Roi ,  Se  l'homolo- 
gation de  la  vente  pardevant  le  Juge  Royal.  Et 
même ,  quand  il  s'agit  ^es  biens  de  Bénéfices  Con- 
f iftoriaux ,  de  Fondation  Royale ,  Se  autres  grands 
Bénéfices,  Chapitres  ou  Communautés ,  Se  d'alié- 
'  nation  de  biens  conlidérables ,  il  faut  des  Lettres 
patentes  enregiftrées  dans  les  Cours ,  fur  Procès- 
verbal  de  commodo  Ê?  incommodo  ,  fait  à  la 
Requête  du  Procureur  Général. 

La  Novelle  7.  L'Auth.  Hoc  jus porreclum  Cod. 
De  facrof.  Eccl.  Se  le  Can.  2.  c  10.  q.  2.  contien- 
nent plulieurs  folemnités  qui  ne  font  point  au- 
jourd'hui obfervées. 

A  l'égard  des  autres  formalités  ci-defTus  qui  font 
en  ufage  ,  l'omifTion  qui  en  feroit  faite  ,  aiinulle- 
roit  l'aliénation  ;,  cependant  RebuiTe, /oc.  cit.  num. 
103.  obferve  ,  que  le  Parlement  de  Paris  n'annulle 
pas  les  aliénations  s'il  n'y  a  léfion  notable.  C'efl 
auffi  ce  que  dit  Stocmans  ,  decif.  146.  n.  i.  &  2. 

Maynard  ,  liy.  2.  chap.  7.  dit  pareillement 
qu'on  doit  particulièrement  confidérer  s'il  y  a  eu 
caufe  jufte  Sc  urgente  ,  ou  évidente  utilité  de 
TEglife  ,  la  vilité  ou  valeur  des  chofes  aliénées , 
la  bonne  foi  des  Contraélans ,  6c  autres  circonf- 
tances  ^  Sc  il  obferve  que  les  folemnités  de  l'alié- 
nation des  biens  d'Eglife  ,  n'ont  été  établies  que 
pour  en  affurer  les  caufes. 

L'Art.  15.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1606.  donné  fur  les  remontrances  du  Clergé  , 
regilfré  au  Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Od:o- 
bre  1608.  déclare  les  aliénations  faites  par  les 
Eccléfiaftiques  Se  Marguilliers ,  du  TemporeWes 
Eglifes ,  fans  les  folemnités  requifes  par  les  Ordon- 
nances Se  diipofîtions  canoniques  ,  nulles  ÔC  de  nul 
effet_  Se  valeur  ^  veut  qu'elles  foient  cafTées ,  les 
Parties  pour  ce  voir  faiie  ,  appellées. 
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LArt.  20.  du  même  Edit  de  1606.   voulant  &  ncceiîiiires ,  6c  fur  JcfqudJes  auront  été  obre- 

conferver  le  Domaine  de  FEglife  ,  6c  empêcher  nues  Lettres  patentes  de  confirmation ,  regiflrces 

qu'il  ne  foit  aliéné ,  ordonne  que  les  Ecclélialli-  en  la  Cour ,  Sl  fans  que  le  tems  de  20  ans ,  porté 

ques  ne  pourront  être  contraints  à  foufliir  le  ra-  par  ladite  Déclaration,  [niifTe  préjudicierauxdites 

cliat  des  rentes  foncières  dépendant  de  leurs  Bé-  Eglifcs  &  Fabriques ,  pour  les  aliénations  anté- 

néHces  ^  6c  que  pour  le  regard  des  rentes  conlti-  rieuresnonprefcrites,  Sl  qui  fe  trouveront  vicieu- 

tuées  à  prix  d'argent ,  ne  s'en  pourra  faire ,  qu'ap-  Ces  bi  faites  contre  les  Ordonnances.  ] 

pelle  le  Patron ,  Collateur  du  Bénéfice  duquel  dé-  Et  fi  l'Evéquc ,  Abbé  ,  Prieur ,  ou  autres  ayant 

pend  ladite  rente  ,  à  ce  que  les  deniers  du  rachat  Chapitre ,  aliènent ,  ils  doivent  le  faire  de  l'avis 

foient  employés  à  l'augmentation  du  revenu   du  de  leur  Chapitre,  convoqué  comme  deffus  ,  Pap. 

même  Bénéfice ,  non  au  profit  particulier  du  Ti-  ûudit  tit.  13.  art.  3.  fuivant  le  Canon  Plaçait  51. 

tulaire  ,  ou  ailleurs.  ij  Can.  feq.cauf.  12.  q.  1.  Novell.  120.  c.  6.  & 

Par  Déclaration  du  1 2  Février  166 1.  le  Roi  v^eut  ^^ut/i.  Hoc  jusporreclum ,  Cod.  Defucrof.  Ecclef. 
que  les  Eglifes  6c  Fabriques  rentrent  de  plein  Ainfl  l'Abbé  ne  peut  pas  aliéner  ,  fans  le  confen- 
droit  5c  de  fait,  fans  aucune  formalité  de  Jufîice ,  temcnt  des  Religieux ,  le  patrimoine  de  l'Abbaye , 
dans  tous  les  biens ,  rentes  Ôc  Domaines  qui  leur  non  pas  même  ce  qui  eft  de  fa  Table  féparée  de 
appartiennent ,  2>c  qui  depuis  20  ans  ont  été  vendus  celles  des  Religieux ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
ou  engagés  par  les  Marguilliers ,  Habitans  ou  lement  de  Paris  le  28  Février  1584.  Ôcie  12  Dé- 
Communautés  defdites  Paroiiîès  ,  fans  fa  per-  cembre  1599.  Charond.  en  fes  Reponf.  Uv.  13. 
miiïion ,  6c  fans  avoir  gardé  5c  obfervé  les  au-  ch.  2.  Ni  les  Religieux  ne  peuvent  pas  aliéner  ce 
très  formalités  en  tel  cas  requifes  ÔC  néceflaires ,  qui  ell  dépendant  de  l'AbbaNe ,  quoique  ce  foit  de 
pour  autres  caufes  que  pour  les  propres  alfaires  leur  Menfe  ou  Table  féparée  de  l'Abbé  ,  fi  C3tte 
defdites  Eglifes  ÔC  Fabriques  ,  £c  dont  les  de-  aliénation  fe  fait  fans  le  confentement  de  leur 
niers  Se  prix  de  la  vente  ou  engagement  n'ont  Abbé  :  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5  Février 
point  tourné  au  bien  6c  utilité  des  fabriques  \  ce  159B.  Peleus,  en  [es  acl.  for.  Uv.  2.  chp.  2. 
taifant ,  veut  que  les  poirelfeurs  Sc  détenteurs  d'i-  Seulement  en  certains  cas  l'Evéque  ,  Abbé  , 
ceux  leur  abandonnent  la  poffefîîon  Se  jouiffance  Prieur,  ou  autre  Supérieur  peut  faire  l'aliénation 
libre  &  pailible  ,  fans  pouvoir  répéter  contre  lef-  fans  le  confentement  de  fon  Chapitre  oU  Couvent, 
dites  EgUfes  oC  Fabriques  le  prix  principal  def-  Primo.  S'il  eft  quellion  du  Bail  à  lo)'er,  ou 
dites  ventes  Se  engagemens ,  ni  aucuns  frais  ,  de  la  vente  des  fruits  du  Prieuré  ou  Abba)  e  , 
loyaux-coûts ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  en  pourvu  qu'elle  fbit  pour  \\\\  tems  court ,  leg.  Ju- 
vertu  des  Aétes  &C  Contrats  de  leurs  acquifitions  hennis  14.  §.  ult.  Cod.  De  facr.  Eccl.  O  cap.  i. 
&  engagemens ,  lefquels  font  déclarés  nuls  &C  de  De  reh.  Eccl.  non  alien.  in  Clem.  Car  li  tels  Baux 
nul  elVet  à  l'égard  defdites  Eglifes  &C  Fabriques^  à  loyer,  ou  ventes  des  fruits  étoient  faits  pour  long- 
fauf  auxdits  polIelTeurs  &  détenteurs  à  fe  pour-  tems ,  ils  feroient  nuls ,  comme  il  a  été  jugé  au 
voir ,  pour  leur  rembourfement ,  à  rencontre  def-  Parlement  de  Paris  le  16  Mai  1584.  contre  un 
dits  Habitans,  Communautés  6c  Marguilliers  en  Bail  à  loyer,  fait  à  long-tems  par  le  Collège  de 
kur  nom  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être.  Défend  Beauvais ,  qui  tiit  caiîé  par  ledit  Arrêt  ;  ôc  par  le 
très-expreffément  aux  Marguilliers  6c  autres  Ha-  même  Arrêt  défenfes  furent  faites  à  tous  Collèges, 
bitans  2<:  Communautés,  d'employer  à  l'avenir  les  Chapitres,  Se  autres  Corps  de  Communatés  de 
biens  6c  revenus  defdites  Fabriques  à  autre  ufage  faire  à  l'avenir  de  tels  Baux.  Rebuff.  in  tracl.  De 
que  celui  de  l'Hglife ,  &C  auquel  ils  font  deftinés  \  6C  aliénât,  rer.  Eccl.  n.  19. 

aux  Auditeurs  de  leurs  comptes,  d'y  confentir  ou  Secundo.  S'il  s'agit  de  faliénation  de  peu  de 

d'allouer  aucune  partie  de  cette  nature  ,  à  peine  terres,  ou  de  peu  de  revenu  ,  6c  apportant  à  l'E- 

d'en  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom.  glifc  plus  d'incommodité  que  de  profit ,  6c  qu'il  y 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du   i  Mars  ait  néccffité  d'aliéner.  Guido  Pap.  q.  156.  ^  q, 

1662.  pour  renregifi:rement  de  cette  Déclara-  594.  n.    i.  6c  Faber  in  fuo  Cod.  lih.  4.  tit.  Ds. 

tion ,  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  cnre-  reb.  alien.  non  alienand.   38.  def.  6.  fuivant  le 

g4i'lrées  au  Greffe,  pour  être  exécutées  félon  C^non  Terrulas  ^t^.  caiif.  iz.  quœjl.  z. 

leur  forme  6c  teneur^  fauf  les  oppodtions  des  dé-  *  Les  Canoniftes  tiennent  communément  furie 

lenteurs  des  biens  aliénés ,  fur  lefquelles  les  oppo-  fondement  dudit  Can.  Ttrrulis  ,  tiré  par  Gratien 

fans  fe  pourvoiront  pardevant  les  Lieutenans  gé-  du  Can.  45.  du  Concile  d'Agde,  tenu  en  506. 

néraux  dos  lieux   qui  jugeront  lefdites  oppoii-  que  les  folemrrités  ne  font  pas  requifes ,  lorlque 

lions  fommairement  i  6c  à  la  charge  que  ladite  les  chofes  aliénées  font  de  peu  d'importance  , 

Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  aliénations  faites  6c  que  l'Eglifp  ne  fouifre  point  de  préjudice.  Ce- 

pouj  caufes  légitimes,  avecles  formalités  requifes  pendant  Gueiet ,  fur  Le  Prêtre,  Cent.  i.  ch. 
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obfervè  jndicieufement ,  après  Duaren  ,  que    ainfi  que  la  Sentence 
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ce  Can,  TerruLis ,  par  ces  termes  :  Sine  conjilio 
Fratram^^  ne  diipenie  en  ce  cas  que  de  prendre 
le  confeil  des  Evèques  vcilîns ,  mais  n'auroriie 
point  à  aliéner  les  biens  de  l'Eglife  ,  quoique  de 
peu  d'iinporrance ,  fans  nécenité  ou  utilité  de  l'E- 
glilç  ;,  comme  il  réfuke  du  Can.  7.  du  même  Con- 
cile d'Agdo  ,  qui  porte  :  Quàdji  necejjitas  cerîa 
compiderit ,  ut  pro  Ecclejiœ  aut  necejjitate ,  aut 
utilitate ,  vcLin  ufufruclu  ,  vel  in  direct  a  vendi 


donnée 
par  curateur 


en 


faveur  d'un 
mineur  non  défendu  par  curateur  ,  eil  valable  , 
comme  il  fera  dit  en  la  dernière  partie  de  ce 
Traité ^  auflî  cette  aliénation  étant  utile  à  l'E- 
glife ,  fera  valable  ,  quoique  faite  fans  folemnité  ; 
autrement ,  ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  de  l'E- 
glife ,  feroit  rétorqué  contr'elle ,  contre  la  Loi  25. 
ff.  De  legib.  II  en  eft  de  même ,  fi  cette  aliénation 
croit  utile  au  public,  Rebuff.  in  dicl.  tracl.  n.  35. 
Ainlî  les  Habitans  d'Orléans  ayant  pris  un  lieu  ap- 


tione  aliquid  dijirahatur ,  apudduos  vel  très  Corn-  partenant  à  l'Eglife ,  pour  l'empoyer  à  fortifier  leur 
proyinciales ,  vel  vicinos  Epifcopos ,  caufa ,  qiiâ  \[[\q  ,  quoique  cela  eût  été  fait  fans  y  obferver  au- 
necejje  fit  vendi ,  pr imitas  comprobetur.  cune  folemnité ,  néanmoins  le  Parlement  de  Paris  , 

Ainfi,  quand  la  nécefiité  étoit  fi  prenante  que  par  Arrêt  de  1539.  autoriia  cela  ,  ÔC  feulement 
Ton  ne  pouvoit  pas  attendre  la  convocation  des  condamna  la  Ville  d'Orléans  a  bailler  à  ladite 
Evéques ,  ce  Concile  permettoit  en  ce  cas  de  faire  Eglife  un  autre  lieu  qui  l'eur  fût  aufTi  commode  5 
l'aliénation  fans  leur  confentement ,  pourvu  néan-  ce  qui  a  été  introduit ,  de  peur  queJa  Cité  ne  dé- 
moins qu'il  ne  fût  queftion  que  de  terres  en  triche  pérît ,  attendant  que  les  folemnités  riUlent  obfer- 
ou  fort  peu  confidérables.  vées.  Rebuffe ,  dicl.  nurn.  35. 

C'elt  en  elFet  de  cette  forte  qu'on  doit  entendre  Quinto.  Tous  Eccléfiaftiques  peuvent  échan- 
le  Can.  Terrulas ,  qu'il  difpenlè  bien  des  folem-  ger  les  biens  de  l'Eglife  moins  utiles ,  avec  des  plus 
nités  extrinfcques ,  quand  il  s'agit  d'aliénation  de  utiles ,  cap.  Utfuper  8.  §.  PofeJJionis  ,unic.  extr. 
chofes  de  peu  d'importance  ^  mais  quel  que  foit  un  De  reb.  Ecclef.  alienand.  Même  il  ell  permis  à  une 
immeuble  appartenant  à  l'Eglife ,  ce  feroit  auto-  Eglife  de  bailler  fes  biens  en  échangea  une  autre 
rifer  ouvertement  la  maivaiié  adminiilration  ÔC  la  Eglife ,  pourvu  que  tel  échange  foit  jugé  profitable, 
difîîpation ,  que  d'en  permettre  l'aliénation  fans  à  l'une  5c  à  l'autre  Eglife.  Nov.  54.  cap.  Quia 
nécefllté  ou  utilité  de  l'Eglife.  ]  igitur  z.  &Auth.  Itemfibi.  Cod.  De  facr.  Ecclef, 

Tertio.  Les  Frères  Mendians  peuvent  aliéner  ^  Novell.  1 20.  cap.  Hoc  verb  7.  Et  il  eft  permis  à 
leurs  immeubles  fans  folemnité ,  puifqu'en  confé-    l'Evêque  ou  à  l'Abbé  de  faire  cet  échange ,  du 

^'   '     ~    '  ■  "     confentement  defd.  deux  EglifeSyrj/'.  I.  f-x/r.jDe 

reb.  Ecclef.  alienand.  Comme  auHî  il  eft  permis  au 
Prince  Souverain  de  prendre  les  biens  de  l'Eglife 
que  bon  lui  femble ,  en  lui  en  baillant  d'autres  de 
même  ou  de  plus  grande  veleur.  Novel.  7.  cap.  Ut 
autem  2.  &  Auth.  Sed.  6"  permutare.  Cod.  Dt 
facr.  Ecclef.  tiré  duditchap.  x.Quidenim  caufetur 


quence  du  vœu  de  mendicité  ,  on  les  contraint  à 
les  vendre.  Rebuff.  in  tract.  De  alien.  rer.  Eccl. 
n.  29.  Glolf.  in  cap.  un.  in  verbo ,  Dominum  , 
extr.  de  relig.  domib.  in  6°.  ôc  Pap.  en  fes  Arrêts^ 
liv.  I.  tit.  De  V aliénât,  de  chofes  Ecclef.  13.  art.  7. 
finon  que  ce  foit  chofe  incorporée  à  leur  Couvent  j 
car  alors  les  folemnités  ordinaires  font  requifes  , 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans  le  8  'imperator  ne  meliora  des  ?  ^cui  plurima  'dédit 
Juillet  1 544.  Pap.  audit  tu.  1 3 .  art.  8.  Tournet ,  Deus  kabere ,  &  multorum  dominum  ejfe ,  &facilh 
lettre  A ,  c/iap.  5 1 .  6"  5  i-  dare,^  mdximè  infanclijfimis  Ecclefiis ,  in  gui- 

QuARTO.  Les  biens  de  l'Eghfe  peuvent  être  bus  optima  menfura  efidonatarumeïs  rerumim- 
aliénés  fans  folemnités ,  lorfque  la  chofe  aliénée  menfitas ,  dicl.  cap.  2.  pourvu  que  cet  échange  fe 
eft  de  peu  de  valeur  Ôc  de  profit ,  comme  s'il  falfe  fans  fraude ,  &  que  le  Prince  ne  baille  pas 
s'agit   d'une  chofe   mobiliaire  non  précieufe  ,    puis  après  les  biens  qu'il  a  pris  de  l'Eglife    à  des 


d'une  chofe 
RebuIF.  in  tracl.  De  aliénât,  rer.  Eccl.  num.  24. 
ou  de  la  vente  des  fruits  qui  ne  fe  peuvent  confer- 
ver  long-tems ,  Rebuft".  in  dicl.  tracl.  n.  25.  ou 
s'il  s'agit  de  l'aliénation  pour  durer  trois  ans  feu- 
lement ,  RebulF.  in  dicl.  tracl.  num.  26.  ou  fi 
l'Eglife  étoit  grevée  par  fidéicommis ,  d'aliéner 

ces  biens,  Rebuff.  in  dicl.  tracl.  29.  ou  lorfque  que  d^'une  chofe'appa7tênanVe''à?EgnfereftV'^la- 
les  biens  retournes  a  1  Eglife  avoient  accoutume  ble  ,  s'il  a  donné  à  l'Eglife  de  fon  bien  particulier 
d  être  inféodes ,  comme  ils  1  ont  ete  a  prefent  ,  qui  vaille  autant  que  ledit  legs.  Cauf  jz.  quœfl.  5. 
KebufF.my/rA^r^cZ.n.  3  3.  ou  lorfque  l'aliénation    Can.  Si  Epifcopus  ^.  2     •/    J 

eft  fort  utile  à  l'Eglife ,  Rebuft:  in  dicl.  traB.  n.  Septimo.  Il  eft  permis  d'aliéner  les  biens  de  l'E- 
34.  ainfi  juge  par  Arrêt  du  dernier  Décembre  1657.  glife  pour  y  faire  un  Temple,  cauf  i-,.  quœfl, 
boetvey  torji.  i.  Cm.  i.  chap.  76.]  Car  tout   4.  Can.  quœji.  i.  Nohis  41.  ou  pgur  employer 


particuliers  ^  car  en  ce  cas  il  fera  permis  à  l'Eglife 
de  reprendre  fon  bien.  Novel.  55.  cap.  i. 

Sexto.  Si  l'aliénant  a  donné  de  ks  biens 
propres  à  l'Eglife  autant  que  vaut  ce  qu'il  a 
aliéné ,  l'aliénation  eft  valable ,  Can.  Si  quïs  quo- 
libet 56.  cauf  I  z.  q.  2.  Ainfi  le  legs  fait  par  l'Eve- 
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Je  prix  au  bâtinieni  d'un  Temple ,  cauf.  1 1.  guo'Ji.  Cet  Arrêt  fondé  fur  ce  que  le  prix  de  ces  trois 

2.  Can.  Aurum  69.  ou  pour  agrandir  un  Cime-  Villages  avoir  tourné  au  profit  de  l'Eglifc ,  &:  que 

tiere ,  di^.  Can.  Aurum.  les  Vendeurs  n'ayant  pas  profité  de  la  Déclaration 

O.TAVO.  Les  Eccléliafiiques  ne  font  reçus  à  du  Roi  de  lyoi.  dans  le  tems  préfix ,  ne  pouvoient 

racheter  leurs  biens  qu'en pa}ant  les  méliorations ,  plus  revenir  après  une  ii  longue  poireflion.  ] 

frais ,  &c  lovaux  coûts ,  comme  il  a  été  jugé  au  5.  En  troiiieme  lieu ,  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre 

Parlement  de  Touloufe  le  28  Août  1628.  ÔC  le  adminillration  de  leurs  biens ,  ne  les  peuvent  pas 

1 5  Mai  1630.  D'Olive  ,  en  fis  Anàs ,  liv.  i .  chap.  vendre  :  ainli  le  prodigue  auquel  l'adminillration 

17.  &:  au  Parlement  de  Dijon  le  1 8  Novembre  de  ibs  biens  a  été  interdite ,  ne  les  peut  pas  vendre , 

1614.  Bouvot ,  tom.  I .  part.  i.  fous  le  mot ,  Bien  kg.  Sifciens ,  x6.ff.  De  contrali.  enipt.  kg.  Julia- 

EccLéJiaJîique ,  queft.  3.  enfemble  les  acquifitions  nus  10.  ff.  De  curât,  fur.  &  kg.  Is  cui  6.  ff.  De 

faites  dans  les  limites  des  biens  vendus ,  eu  égard  vcrhor.  oblîgat.  Et  cette  interdidion  lui  elt  faite , 

à  la  valeur  du  tems  que  le  rachat  ell  fait ,  &  le  parce  que  Reipnhlicœ  intereft  ne  quis  re  fuâ  malt 

tout  en  un  feul  paiement ,  comme  il  a  été  jugé  par  utatur.  Injîit.  De  his  qui  fui ,  vel  alien.  §.  i.  Or 

lefdits  Arrêts.  D'Olive ,  aud.  chap.   17.  contre  \\Qn\\ÇQxm\j\>m(<i{\.\Qnequetempus^nequefincnt 

ce  qui  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Dijon  ;,  Bouvot  expenfarum  hahet ,  fed  bonafua  d'dacerando  ,  (Sr 

dicl.  qaœji.  \ .  diffipandoprofundit ,  kg.  i .  in  princ.jf.  De  curât. 

NoNO.  L'Acquéreur  des  biens  de  l'Eglife ,  les  fhr.  &furiofum  bonorumfacit  exitum  ,  kg.  His 

prefcrit  par  40  ans,  comme  il  fera  dit  ci-après  qui  ii. in  fin.  jf'.  De  tutor.ù  curator.  dat. KïcqIuî 

au  Titre  de  la  Prescription.  auquel  le  Juge  a  interdit  particulièrement  de  ven- 

*  Il  refteà  obferver  fur  faliénatioa  des  biens  drecertainediofehtigieufe,  ne  la  peut  pas  vendre, 
d'Eglife ,  que  nos  Rois ,  dans  les  befoins  de  l'Etat ,  kg.  Si  ab  eo  1 2.  ff.  De  ufurpat.  ufucap.  car  en 
ayant  permis ,  vers  le  milieu  du  feizieme  ficelé  ,  ladite  chofe  il  eft  lémblable  au  prodigue ,  &  ainli 
&;  depuis  en  diiTérens  tems ,  aux  Gens  d'Eglife  2>c  je  l'ai  vu  décider  en  confultation.  Ni  le  Pupille 
Gens  de  main-morte,  de  faire  des  ahénaiions  de  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur,  kg.  Juhanus  13. 
leurs  Domaines ,  les  ont  autorifés  à  y  rentrer ,  en  §.  Si  quis  à  Pupillo  29.  ff.  De  action,  empti ,  Çf 
rembourfant  aux  acquéreurs  Sc  détenteurs ,  outre  Infîit.  De  auclont.  Tut.  in  princ.  Ni  le  Mineur  ; 
le  prix  principal ,  les  Taxes  de  huitième  denier  car  il  fera  reftitué  en  entier  contre  telle  vente ,  non- 
par  eux  payées,  Impenfes  2-C  Améliorations  par  feulement  lorfqu'il  n'a  point  de  Curateur,  J/c7./fg^. 
eux  faites  j  conditions  que  les  Eccléliai^iques  g>C  JuUanus  13.  §.  Sed  ii'  fi  quis  28.  ù  kg.  Si  Cu- 
Gens  de  main-morte  ont  regardées  ii  onéreulcs ,  ratorem  3.  Cod.  de  in  mtegr.  rcfîit.  min.  mais  auilî 
qu'ils  ont  abandonné  pour  la  plupart  la  faculté  lorfqu'il  a  un  Curateur ,  &  que  la  vente  a  été  faite 
de  rachat ,  que  le  Clergé  avoit  demandé  au  Roi  fans  fon  autorité ,  contre  ladite  Loi  3.  qui  veut 
avec  tant  d'infiances  réitérées.  tel  Contrat  être  nul  ipfo  jure  ;  car  aujourd'hui  en 

Les  anciens  Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Pa-  France  les  voies  de  nullité  n'ont  point  de  lieu  ,  £c 

tentes  concernant  cette  faculté  de  rachat ,  n'étant  à  faut  demander  d'être  reftitué  en  entier  par  Lettres 

préfent  d'aucun  ufage  dans  la  pratique  ,  il  fuffira  du  Prince ,  comme  il  fera  dit  en  la  dernière  Partie 

d'obferver  que  par  Déclaration  du  Roi  du  22  Juillet  de  ce  Traité.,  tit.  des  Restitutions. 

1702.  regiftrée  au  Grand  Confeil ,  il  a  été  permis  6.  En  quatrième  lieu  ,  les  Tuteurs  ou  Curateur» 

aux  Eccléiiaftiques  2>c  Bénéficier  s ,  de  rentrer  dans  ne  peuvent  pas  vendre  ,  ni  autrement  aliéner  les 

les  biens  aliénés  pour  fubvention,à  la  charge  biens  de  leurs  pupilles ,  ou  mineurs,  fans  autorité 

par  eux  entr'autres ,  d'en  faire  leur  déclaration  de  Juftice  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Titre 

exprefle  au  Greife  des  Sieurs  Intendans  des  Pro-  des  Tuteurs. 

vinces  dans  le  tems  6c  efpace  de  deux  mois.  7.  En  cinquième  lieu  ,  comme  les  Tuteurs  ne 

II  y  en  a  encore  peu  qui  aient  fait  cette  décla-  peuvent  pas  vendre  les  biens  de  leurs  pupilles  ou 

ration,  6c  ufé  de  cette  faculté.  mineurs  ;,  pareillement  les  Confuls(  qui  font  comme 

.    Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  24  Mars  1735.  les  Tuteurs  Se  Curateurs  de  leur  Communauté) 

M.  i'Evéqiie  de  Tulles  a  été  débouté  d'une  de-  ne  peuvent  pas  vendre  les  biens  de  leur  dite  Corn- 

mande  en  défiftement  de  trois  Villages  aliénés  en  munauté ,  que  du  coniéntemcnt  de  tous  les  Habi- 

1569.  &  1605.  par  un  de  fes  prédécelTeurs  Eve-  tans  afiémblés  pour  en  délibérer  :  Bouvot, /'Jr^  z, 

que,  pour  une  fomme  modique,   fans  aucune  yb£/,y /e  mo^,  Kffivrs,  ^.  42.  fuivant  la  Loi  der- 

eflimation  préalable  ,  ni  formalités  ^  ces  aliéna-  niere,  Cod.  De  vendend.  rcb.  Civit.  Lib.  n.  Ainlï 

tions  faites  en  la  Chambre  EccléiialUque  de  Bour-  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes , 

ges,pour  payer  une  Taxe  de  1000.  livres ,  à  Aides  &  Finances  de  Montpellier.  Mais  dans  fufa- 

laquelle  l'Evéché  avoit  été  impofé  pour  les  fub-  ge  il  fufSt  du  confentement  de  plus  des  deux  tiers 

ventions  faites  au'  Roi.  des  Habitaus.  Obfery.  de  Graverol  fur  La  Roche , 

Tome  L     '  R 
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liv.  T.  tit.  3.  art.  6.]  Et  déplus,  cette  vente  ne  des  dettes ,   leg.Sifiindus  i^-î-j-ff-  ^^  ''.^^* 

peut  pas  être  faite  qu'après  les  Proclamations  au  eor.  qu.fub  tutel.  Graverol ,  fur  la  Pvoche-r  lavin , 

plus  offrant  Se  dernier  enchériireur:  autrement  elle  loc.  cit.                                         -rc      a         a 

e(l  nulle.  Bouvot  audit  lieu.  Novd.  i  zo.  cap.  6.  §.  Il  paroît  au  refle  que  cette  permiffion  de  vendre 

x.circa  finem  ,  argum.  leg. Loca  3 .  Cod,  De  locat.  doit  être  obtenue  du  Commilîaire  départi  dans  la 

ftœd.  civit.  lih.  1 1 .  où  il  eft  dit  que  les  biens  d'une  Province ,  par  argument  tiré  de  la  Déclaration  du 

Communauté  nepcuventpas  être  affermes  qu'après  Roi  du  2  Oaobre    1703.  rapportée  dans  Néron, 

lefdites  Proclamations ,   &  au  dernier  furdilant.  tom.  2.  qui  détend  aux  Communautés  d  Habitans 

Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  d'intenter  aucun  procès  fans  leur  permiffion.  J 

18  Mai  1 593.  La  Roche ,  e/i  Ces  Arrêts ,  liv.  i.  8.  En  fixieme  lieu  ,  le  Roi  ne  peut  pas  aliéner 

fous  le  mot  Achat.,  tit.  3.  art.  6.  &  Charond.  les  biens   de  fon  Royaume,  Guido  Pap.   quejî. 

en  fes  R/p.  lîv.  10.  §.  84.  Comme  auffi  il  elt  requis  239.  num.  i.  C'eft  pourquoi  les  aliénations  faites 

que  la  délibération  des  Habitans  pour  vendre  foit  par  le  Roi  de  fon  Domaine ,  peuvent  être  rache- 

autorifée  par  un  Officier,  6c  qu'enfuite  la  Cour  tées  fur  les  acquéreurs  à  perpétuité,  Chopin  De 

fur  ladite   délibération,  permette  ladite  vente,  Doman.  lih.  \.  tit.  3.  num.  4.  bien  qu'efdites 

kg.  ult.  Cod.  eod.  (^  dicl.  Novell.  1 20.  cap.  6.  §.  aliénations  il  n'ait  pes  été  parlé  du  pade  de  rachat  ; 

z.  Et  ainfi  fe  juge  en  la  Cour  des  Comptes  de  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 

Montpellier,  &  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges,  le  ler.  Avril 

Touloufe  par  ledit  Arrêt  du  18  Mai  1593.  Et  par  1555-  Choj.in  De   Doman.  Ub.  3.  //'/.  9.  nunt. 

le  même  Arrêt ,  les  aliénations  faites  par  les  Con-  i.  Même  le  Roi  qui  a  fait  lefdites  aliénations 

fuis  de  Benac,  des  terres  de  leur  Communauté  fans  les  doit  révoquer  ,  bien  qu'en  les   faifant  il  eût 

ladite  permiffion  de  Juftice  ,  furent  caffées ,  8c  juré  de  ne  les  révoquer  pas ,  comme  étant  ce 

lefdits  Confuls  condamnés  en  leurs  privés  noms ,  ferment  nul ,  cap.  Intellecio   33.  extr.  De  jure- 

à  rendre  ôc  reftituer  le  prix  aux  acquéreurs  ôc  en  jur.  Et  d'ailleurs ,  lors  de  fon  Couronnement ,  il 

quelque  amende  ;,  &  défenfes  à  eux  faites ,  bL  à  avoit  auffi  juré  de  n'aliéner  point  les  droits   de 

tous  autres  de  faire  ventes  &  aliénations  des  biens  fa  Couronne  ÔC  de  fon  Royamne  ^  5c  faut  garder 

appartenansaux  Communautés,  fans  permiffion  ÔC  plutôt  le  premier  ferment  quî  le  dernier  ,    diâ, 

autorité  de  Juftice ,  ÔC  avec  les  folemnités  requifes  :  cap.  Intellecio  3  3 . 

La  Roche  aud.  article  6.  ôc  Charond.  enfes  Rép.  Seulement  le  Roi  peut  véritablement  remettre 

liv.  10.  chap.  84.  De  plus ,  il  eil  requis  que  le  prix  aux  coildamnés  pour  crime ,  ou  à  leurs  parens ,  les 

de  ladite  vente  foit  employé  aux  affaires  publiques,  biens  qui  avoient  été  confifqués   fur  eux.   C'eft 

foit  à  réparer  les  murailles  du  lieu  ,  ou  Ville  ,  dii^.  pourquoi  la  CourdeParlementde  Paris,  par  Arrêt 

leg.  ult.  ou  à  autres  néceffités  publiques  ;  ÔC  ainii  prononcé  la  veille  de  la  Pentecôte ,  de  fan  1 542. 

fe  juge  en  ladite  Cour  des  Comptes.  Et  c'eft  àl'ac-  prononça  que  le  don  de  confifcations  étoit  licite 

quereurà  prouver  ledit  emploi.  Accurf.  m  dicl.  ÔC  permis,  ^]\çyç>mDe  Doman.  lib.i.  tit.  %.  num. 

leg.  ult.  in  fin.  *  Cod.  De  locat.  prœd.  Civit.  ]  Et  8.  pourvu  que  cette  Rémiffion ,  ou  Donation , 

commeles  Confuls  nepeuventpas  aliéner  les  biens  foit  faite  avant  que  les  biens  confifqués  euffent 

de  leur  Communauté  que  fous  lefdites  conditions  ^  été  unis  au  Domaine  (  laquelle  union  elf  appellée 

auffi  n'en  peuvent- ils  pas  tranfiger  que  lorfque  en  nos  loix.  Incorporation  ^  tit.  De  bon, 

l'affaire eft  douteufeôc  incertaine ,  leg.  Frœfes  ii.  vacant.  &  incorp.  lih.  10.  Cod.  )  foit  par  Lettres 

Cod.  De  tranfacl.  ôC  non  pas  lorfque  par  la  tran-  expreffes  du  Roi ,  ou  par  une  jouilîance  de  dix 

faâion  ils  font  perdre  à  leur  Communauté  des  ans ,  comme  j'ai  montré   en  mon   Traité  des 

droits  clairs  ÔC  indubitables ,  dicI.  leg.  Prœfes.  Droits  Seigneuriaux.  Il  en   eft  de   même  des 

*  Le  point  principal  pour  la  validité  de  la  vente  biens  vacans  avant  qu'ils  aient  été  incorporés  au 

des  biens  des  Communautés  d'Habitans ,  eft  qu'il  Domaine ,  §.  Res  Fifci  4  Injîit.  De  ufucap.  car 

y  ait  néceffité  de  vendre  •.q'qW  conditio  fine  quâ  puifqu'ils   peuvent  être  prefcrits,  dicl,  §.  4.  Us 

non.  Cette  néceffité  eft  effentielle ,  ÔC  donne  la  peuvent  être  aliénés. 

forme  à  la  vente  ^  2c  quand  elle  manque  ,  la  vente  Secundo.  Le  Domaine  de  la  Couronne  peut 

elt nulle,  quand  même  tous  les  Habitans  ,  fans  être  iliéné  en  deux  cas  ^  l'un  pour  appanage  des 

exception  d'un  feul ,  auroienr  opiné  d'une  com-  Puînés  mâles  de  la  Maifon  de  France  (  ce  mot  Ap- 

mune  voix  pour  la  vente  :  infirma  alioquin  ven-  panz-ge  eft  dérivé  &Ahanagium  ,  mot  Allemand  , 

ditîo  erit  ,fi  hœc  fuerit  forma  neglecla ,  leg.  i.  qui  /îgnifie  la  portion  des  biens  que  le  père  donne 

Cod.  De  prœd.  decur.fin.  décret,  non  alien.  En  à  quelqu'un  de  fes  enfans ,  à  condition  de  ne  plus 

quoiles  Communautés  ont  un  parfait  rapport  avec  rien  prendre  fur  le  refte  des  biens)  auquel  cas 

les  Mineurs ,  dont  les  Tuteurs  ne  peuvent  aliéner  il  retourne  à  la  Couronne  par  leur  décès  advenu, 

les  biens ,  qu'au  cas  qu'il  y  ait  jiéceffité  de  \  ayer  fans  enfans  mâles  :  L'autre  pour  la  néceffité  de 
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la  guerre ,  après  Letrres-parentes  pour  ce  dccer-  30  ans ,  Le  Bret  ilnd.  Mais  Je  criminel  peut  aJic- 

r-6cs ,  6c  publiées  es  Parlemens ,  &C  aux  Cham-  ner  fon  bien  valablement ,  lorfque    l'aliénation 

bres  des  Comptes,  6c  paiemens  laits  en  deniers  eil:  néceiTaire,  comme  lorfqu'ayant  acheté  quel- 

Gomptans ,  kg.  SI  Curalor  5.  §.  u/t.  Jf'.  De  jure  que  chofe  à  padc   de  rachat ,  fon  vendeur  le 

Fijci  :,  auquel  cas  il  a  faculté  de  rachat  perpétuel ,  rembourfe  de  Ion  prix,  6c  reprend  fa  chofe  ,  ou 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  bien  qu'il  l'aliène  pour  s'acquitter  de  fes  dettes 

Tertio.  Le  Roi  peut  valablement  bailler  en  juiles  6c  légitimes  ;,  car  il  ne  t'ait  que  ce  que  le 

fief  les  biens  de  fon  Domaine  :  Jug^  au  Parle-  Fifc  fjroit  contraint  de  faire  après  la  condam- 

nient  de  Dijon  le  15  Avril  1570.  Bouvot ,  tom.  nation  :  6c  en  la  prohibition  de  l'aliénation,  celle 

I.  part.  3.  in  verho  {  Domaine  nu  Roi  )  queji.  qui  fe  fait  par  néceOité  n'ell  jamais  comprife.  Ar- 

I.  car  ce  n  eil  pas  proprement  aliénation.  gum.  Icg.  Alienationes  i^.^.Faniil.ercifc. 

Quarto.  Le  Roi  peut  valablement  aliéner  les  10.  Kt  comme  il  eft  permis  régulièrement  à 

biens  6c  terres  qui  lui  font  échues,  non  comme  toutes  perfonnes  de  vendre^  aufll  régulièrement 

Roi,  mais  comme  Particulier  par  fuccefîton ,  iorf  toutes  perfonnes  peuvent  acheter  ,  môme  les  mi- 

que  telle  aliénation  fe  fait  avant  que  les  Receveurs  neurs  de  2.5  ans  -^  enforte  que  li  le  mineur  ayant 

ordinaires  du  Domaine  aient  manié  6c  adminilirè  fait  quelqu'achat ,  en  a  été  dépoifèdé  par  un  au- 

confufément  le  revenu  defdits  biens ,  6c  en  aient  tre  qui  a  enchéri  par  delfus  lui,  s'il  a  intérêt 

rendu  compte  durant  dix  ans.  Ainli  le  Roi  Fran-  d'avoir  la  chofe  ,  comme  i\  elle  a  été  de  [es  An- 

çois  I.  ayant  fuccédé  à  fa  Mère ,  en  la  Terre  6c  cêtres ,  il  pourra  être  reftitué  en  entier ,  6c  re- 

Seigneurie  de  Mondevis ,  trois  mois  après  ayant  prendre  la  chofe ,  en  offrant  au  Vendeur  ce  que 

donné  mille  livres  de  rente  annuelle  6c  perpétuelle  l'autre  avoir  enchéri  par  delTus ,  leg.  Si  in  emp- 

au  Sieur  Anne  de  Montmorenci,  à  prendre  fur  tioneni  35. j^.  De  minoribus.  *  Voyez  le  titre  du 

ladite  Terre  ,  6c  le  Procureur-Général  difputant  Retrait'  Licnager.  ] 

cela  audit  Sr.  de  Montmorenci,  fous  prétexte  11.  Mais  les  Tuteurs ,  Curateurs ,  Procureurs , 

que  le  Domaine  du  Roi  étoit  inaliénable  -^  par  6c  autres  Adminiftrateurs ,  ne  peuvent  pas  acheter 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  du  10  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  l'adminillration , 

Décembre  1547.  telle  Donation  fut  jugée  bonne  leg.  In  emptione  4.  §.  Tutor.  uà.  Jf'.  De  contra- 

contre  ledit  Procureur-Général ,  *  Chop.  De  Do-  hend.  empt.  linon  que  la  vente  s'en  falfe ,  palam  y 

man.  Ub.  i.  tlt.  z.  n.  17.  ]  Et  depuis  par  autre  à  l'enchère ,  leg.  Cùm  ipfe  5.  Cod.  eod.  car  alors 

Arrêt  dudit  Parlement,  du  2 z  Mars  1582.  main-  tout  foupçon  de   fraude   celfe  ^    6c  il    eft  utile 

levée  fut  baillée  de  ladite  Terre,  qui  avoir  été  au  pupille  qu'il  y  ait  plu/ieurs  enchcnlfeurs  ^  6c 

{àilîe  à  la  Requête  dudit  Procureur-Général.  ainli  lefdites  deux  Loix,  iSi  m  emp^/one  34,  §.  ult, 

9.  En  feprieme  lieu ,  tout  ainli  que  le  crimi-  &  dicl.  leg.  Càni  ipfe  5.  doivent  être  conciliées  j 

nel  après  le  crime  commis,  dont  il  a  été  enfuite  6c  par  Arrêt  du  iz  Janvier  1620.  une  adjudica- 

accufé  6c  condamné,  ne  peut  pas  donner,  com-  tion  d'un  bien  immeuble  d'un  mineur,  faifi  à  la 

me  il  fera  dit  ci-après  au  titre  bes  Donations  ^  requête  des  Créanciers ,  a  été  confirmée  au  pro- 

pareillement  ne  peut-il  pas  vendre  fon  bien ,  (i  fit  du  Tuteur  adjudicataire ,  Tronçon  fur  Paris , 

depuis  cette  vente  il  a  été  accufé  6c  condamné  titre  16.  des  Criées  ,  article  359.  in  verho  l'Ad- 

pour  fon  crime ^  6c  l'ayant  fait ,  la  vente  eft  nul-  judication-,  6c  par  même  raifon  l'Avocat  du 

le ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Fifc  peut  acheter  les  biens  confifqués  qui  fe  ven- 

le  Z2  Mai  1599.  Le  Prêtre,  cent.  i.  ch.  85.  6c  dent  à  ï  enchère ,  leg.  ult.  Cod.  De  fi  de  ,  &  jure 

le  z5  Juin  1619.  Le  Bret  en  fes  Décif.p.  z.  liv.  haflœ  fifcal.  ou  bien  par  les  Tuteurs ,  auxquels 

6.  décif.  4.  même  la  vente  faite  par  le  criminel  de  l'adminiftration  des  biens  de  leurs  pupilles  n'eft 

Leze-Majefté  au  premier  chef,  eft  nulle ,  bien  pas  baillée  -^  car  tels  Tuteurs ,  comme  étrangers , 

gu'il  foit  mort  avant  avoir  été  accufé  ,  leg.  Ex  peuvent  acheter  les  biens  de  leurs  pupilles ,  leg, 

judiciorum  10.  §.  De  accufat.  &  leg.  Majejîatis  Tutores   6.  Jf'.  De  auclor.  O  conjent.   Tutor, 

6.  §.  I.  &  leg.  ult.  in  princip.  Cod.  ad  leg.  Jul.  Comme  aulTi  le  Tuteur  ayant  vendu  le  bien  de 

Majejî.  parce  que  dis  qu'il  a  commis  ce  crime ,  fon  pupille  ,  par  faute  du  paiement  du  prix  dû 

toute  aliénation  de  fes  biens  lui  eft  interdite ,  dicl.  par  l'Acheteur  ,  le  peut  prendre ,  6c  retenir  vala- 

leg.  10.  &  dicl.  leg,  6.  £?  dicl.  leg.  ult.  Et  ex  quo  blemcnt  pour  foi ,  en  fe  chargeant  en  recette  du 

fceleratijfimuni  quis  conjilium  cepit  ^exinde quo-  prix,  fans  que  le  pupille  devenu  adulte  puilfe 

dammodo  fuâ  mente punitus  ejl ,  dicl.  leg.  ult.  vendiqucr  dudit  Tuteur  ledit  bien,  leg.  Tutor 

enforte  que  bien  que  l'Acquéreur  ait  joui  def-  rerum$6.Jf'.  De  adminijir.  & peric.  Tut.  car  en 

dits  biens  l'efpace  de  vingt  ans ,  il  ne  les  a  pas  ce  cas  il  en  eft  de  même ,  comme  li  l'Acheteur 

prefcrits ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  l'avoit  vendu  au  Tuteur. 
161Ç).  la  prefcription  n'étant  accomplie  que  par       12.  Çecunço.  Les  Magiftrats  ne  peuvent  pas 

Bij 
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fe  faire  adjuger  ce  qui  fe  vend  de  leur  autorité  ;    meubles ,  fans    fpéciale   permi/îion  du  P^i"ce  , 
Mafuer,  au  tit.  des  Juges  6.  n.   ij.  fuivant    Icg.  Unie,  inprinc.  Cod.  de  Contracl.  Jud.  ôc 
Vart.  117.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.    ceux  qui  exerçoient  leurs  charges  es  Provinces, 
même  les  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  point    ne  pouvoient  rien  acheter ,  même  avec  permil- 
{c  faire  adjuger  i)ar  décret  aucuns  biens  d  auto-    lion  du  Prince ,  que  ce  qui  leur  etoit  ncceliaire 
rite  des  Sièges  où  ils  exercent  leurs  charges ,    pour   leur  nourriture ,  6c  entretenement ,   /eg, 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris,    6.  §.  u/t.  f.  De  offic.  Proccnful  leg.  îson  licet 
le  22  Juin  r6i  I.  Le  Bret ,  enfes  Deaf.  part.  2.    4^.^."  De  contrah.  empt.  leg.  Aujermr  46.  §.  i. 
liv.  5.  D/df.   6.  Car  bien  qu'ils  n'aient  pas  la    Jf.  De  jure  Fifci ,  ^  dicl.  leg.  Un.  §.Frovincias 
puilfance  de  juger  comme  les  Juges,  néanmoins     2.  ni  en  leur  nom ,  ni  par  perfonnes  interpofees , 
parce  qu'ils  Ibnt  parties  en  toutes  affaires  crimi-    dicl.  leg.  Non  lïcet  ^  &  dicl.  leg.Aufertur,^.  i. 
nelles ,  Se  en  beaucoup  de  civiles ,  ils  ne  laiilènt    &  diél.  leg.  Unie.  §.  Hœc  autem  3.  conformément 
pas  d'avoir  un  grand  crédit:  Même  les  Greffiers    à  l'Ordonnance  de  S.  Louis,  de  l'an  1254.  de 
ÔC  Clercs  des  Greffes  des  Juftices  où  lefdirs  hé-    Philippùs  IV.  de  l'an  1320.  »S?  de  Charles  Vl.de 
ritages  fe  vendent,  n'en  peuvent  pas  être  adju-    Can  1388.  fur  peine  de  nullité  des  Contrats ,  ÔC 
dicataires  par  décret,  fuivant  ledit  article  117.     confifcationdeschofes  zcheiées.  fuivant  lefdites 
des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  &c  ainfi  a  été    Ordonnances.  Aujourd'hui  les  Magiltrats  peuvent 
jugé  audit  Parlement  le  7  iVlai  1609.  contre  un    acheter  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  tout  ce  qui 
Greiîier  adjudicataire,  Tronçon ,  au  Traité  du     fe  vend  autrement  que  de  leur  autorité ,  Chopin  , 
Droit  Français .,  tit.  16.  art.  359.  in  verho    Chenu  ,  ôc  Charond.  auxdits  lieux.,  &C  Automne 
Adjudication.  Et  li  lefdites  perionnes  ont  ac-    ad  tit.  De  Contracl.  Jud.  Bugn)on ,  enfes  Loix 
quis  par  adjudication  par  décret  quelques  hérita-    ahrog.  liv.  i.  chap.  78.  &  hv.  2.  chap.  44.  La 
ges,  lefdites  adjudications  font  nulles,  6c  outre    Roche,  liv.  10.  dés  Parlem.  eh.  42.  art.   2.  & 
cela  elles  font  condamnées  aux  dépens ,  dom-     Guenois ,  fur  la  Conjér.  des  Ordonnances ,  liv, 
mages  &C  intérêts  des  Parties , /zz/v^;:;  ledit  art.     i.tit.  27.  art.  i.  fuivant  la  Novelle  de  Valenrin, 
j  17.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêts  des  Grands-    De  confirm.  ils  qucE  adm.  in  Cod.  Theod.  Dum- 
Jours  de  Tro)e  du  mois  d  Odobre  i-s'^l-  contre    modo  emptio  G"  venditio  celebretur  jure  commu- 
un  Lieutenant- Général  de  ce  Bailliage,  &.  au  Par-    ni  -,  ncrmnem  volo  potejiatis  jujju  &  imprcjfionc 
lement  de  Paris  le  dernier  Mai  1588.  contre  un    compelli.  dicl.  Novel.  Même  ils  peuvent  acheter 
Lieutenant-Général  de  Vitry.  Chenu  enfes  Régi,    ce  qui  fe  vend  d'autorité  de  leur  Siège  ,  lorfque 
îit.  3.  chap.  6.  Chopin  De  util.  Andeg.  rer.  dom.    tous  les  Créanciers  y  confentent ,  ou  que  cela 
lib.  3.  tit.  ult.  num.  26.  Charond.  enfes  Pand.    fe  fait  par  la  convention  des  Parties  :  jugéauPar- 
liv.  x.chap.  29.  &c  Tilier  fur  Papon ,  enfes  Ar-    lement  de  Paris,  le  5  Février  1626.  DuFrefne, 
rets ,  liv.   18.  ///.  DES  Criées  6.  art.  12.  &  le    en  fon  Journal ,  liv.  i.  chap.  80.  fuivant  ladite 
17  Février  1 595.  Chenu  audit  lieu  :  le  femblable    Novxl.  de  Valentin ,  De  confirmand.  iis  quœ  ad- 
a  été  jugé  audit  Parlement  le  27  Novembre  1609.    min.  Dummodo  emptio  ù  venditio  celebretur 
contre  un  Avocat  du  Roi,  qui  s'étoit  rendu  ad-    jure  communi ,  nihïlrefert  quis  emat ,  cùm  pu- 
judicataire  d'un  héritage  acquis  au  Roi  par  droit    hlica  fide  pretium  venditor  confequatur. 
de  déshérence,  Le  Prêtre,  cent.  2.  eh.   87.  en        13.  TLertio.  Parce  que  celui  qui  eft  maître  de 
Août  1610.  contre  un  Confeiller  du  Siège  où  l'ad-    quelque  chofe,  ne  peut  pas  en  devenir  de  nou- 
judication  avoir  été  faite ,  Le  Prêtre ,  audit  lieu  \    veau  le  maître ,  8<.  l'acquérir  derechef,  leg.  Non 
&  le  23   Novembre  1615.  l'adjudication  nyant    ut  ex plurib.  l'^ç.ff.De  div.reg.  jur.Quodpro- 
été  faite,  au  profit  du  Lieutenant -Général  au    prium  efi  alicujus  ^ampliùsejusfieri  nonpotefî  y 
Siège  de  Channi ,  ÔC  d'un  autre ,  bien  qu'un  Pro-    §.  Sedji  rem  10.  Inftit.  De  légat,  l'Achat  de  la 
cureur  audit  Siège  s'en  fût  rendu  adjudicataire ,    chofe  qui  appartient  à  l'Acheteur  eft  nul ,  leg.  Si 
êc  depuis  eût  déclaré  que  c'étoit  pour  ledit  Lieu-    dehitor  39.  in  princ.ff.  De  contrah.  empt.  ^  leg^ 
tenant ,  ou  pour  l'autre ,  Bouche!  enfes  Arrêts ,    Neque  pignus  45.  in  princ.Jf'.  De  diverf.  reg.  juT.. 
liv.  i.  chap.  7.  iînon  que  les  Terres  qu'on  vent!    leg.  Cùmreî^.  à  leg.  Si  mater  10.  Cod.Decontr. 
aient  appartenu  à  leurs  prédèceifeurs  ;  car  alors    emnt.  foii  qu'il  le  fût  ou  ignorât ,  leg.  Suce  rei 
il  leur  eft  permis  de  les  retenir  par  droit  de  re-     16.  in  princ.  Jf.  eod.  Et  l'Acheteur  qui  a  ignoré 
trait  lignager.  Chojîin.  diél.  num.  i6.  &  Chenu    la  chofe  être  ïienne,  peut  réj-iéter  le  prix  qu'il  en 
ibid.  fuivant  la  Loi  Çui  officii  62.  in  princ.  ff.    a  payé ,  dicl.  leg.  Suœ  rei ,  in  princ.  8>c  vendiquer 
De  contrah.  empt.  la  cho^e .  bi'^n  que  de  fon  mandement  elle  ait 

Mais  au_  lieu  qu'anciennement  les  Magîftrats  cré  baillée  à  un  autre,  leg.  Etfi  ccnfenfum  15. 
qui  exerçoient  leurs  charges  à  Conftantinoi)le ,  §.  Si  rem  meam-,  ult.ff.De  contr,  empt.  parce 
ne  pouvoieflt  rien  acheter,  foit  meubles  ou  im-    que  fon  deftéin  n'eftpas  de  vendre  ou  aliénexfa 
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chofê  propre ,  mais  feulement  celle  qu'il  croit  être 
à  autrui ,  dicl.  §.  ult. 

Mais  l'Achat  de  la  chofe  dont  l'Acheteur  avoit 
l'infufruit ,  eft  valable ,  dicl.  leg.  Suœ  rei ,  §,  Nec 
tamen ,  un.  quia  ufufruclus  non  dominii  pars  , 
^ed  fervitus  ejl ,  ut  via  ,  ^'  iter.  leg.  Reclè  dici- 
mus  15.  in  princ.ff.  De  verb.  fignif.  feulement 
Je  prix  en  doit  être  diminué ,  dicî.  leg.  Officia 
ij.ff.  De  contrah.  emvt.  favoir  lorfque  l'Ache- 
teur a  ignoré  fon  ufutruit ,  &.  que  le  Vendeur 
ne  veut  pas  fe  départir  de  fon  Contrat. 

Comme  auHî  lorfque  l'Acheteur  n'a  pas  la  pof- 
feflTion  de  fa  chofe  ,  mais  le  Vendeur ,  Se  qu'il  a 
été  convenu  qu'il  acheteroit  la  polfeAlon ,  en 
laquelle  au  jugement  poirelfoire  le  Vendeur  eût 
été  préféré  :  kg.  Si  in  emptione  34.  §.  Rei  fuœ 
^.ff.  eod.  Pareillement  lorfque  l'Acheteur  n'avoit 
que  partie  de  la  chofe ,  la  vente  elt  valable  pour 
la  part  qu'il  n'avoit  pas,  leg.  Sed/î  communis 
18.  inprinc.  ff.  De  contrait,  empt.  mais  non  pas 
pour  la  part  qu'il  a ,  dicl.  leg.  1 8.  tn  princ. 

Et  l'on  ne  peut  oppofer  la  Loi ,  Qubd  fi  uno 
13.  §.  Unie.  ff.  De  in  diemaddià.  où  il  ertdit, 
Emere  enim  cum  totâ  re ,  etiam  partem  nojîram 
pojfumus  -^  car  au  cas  dudit  §.  unique  de  ladite 
Loi ,  le  fonds  commun  avoit  été  vendu  par  les 
deux  propriétaires  avec  ce  pade ,  que  i\  dans 
certain  tems  quelqu'un  offroit  meilleure  condi- 
tion ,  la  vente  feroit  nulle  ,  8c  la  chofe  baillce  à 
celui  qui  feroit  lad.  condition  meilleure  :  depuis , 
l'un  defd.  premiers  propriétaires  offrit  ladite  meil- 
leure condition  ,  oC  le  Jurifconfulte  dit  que  la 
chofe  lui  appartient ,  &  que  la  vente  el\  bonnes 
mais  cette  deuxième  vente  n  étoit  qu'un  rachat  ^ 
êc  ainli  cet  Acheteur  en  ce  rachat  n'a  pas  fa  chofe 
propre  ,  mais  feulement  la  chofe  qui  auparavant 
la  première  vente  avoit  été  à  lui. 

Comme  auffi  l'Achat  de  fa  chofe  propre  eft 
valable ,  lorfque  pour  quelque  jufte  caufè ,  elle 
lui  pouvoir  être  orée  ,  comme  lorfque  le  Dona- 
taire de  tous  les  biens  de  quelqu'un  acheté  du  fils 
du  Donateur  lefdites  chofes ,  qui  par  querelle 
d'inofficiofîté  pouvoit  faire  cafTer  ladite  Donation , 
leg.  4.  Cod.  De  contrah.  empt. 

En  outre ,  bien  qu'anciennement  on  ne  pût  pas 
acheter  un  homme  libre  fous  cette  condition  (  au 
cas  qu'il  devînt  ferf  )  leg.  Si  in  emptione  34.  §.  Li- 
berum.  z.ff.  eod.  Nec  enim  f  as  eft  e/ufmodicafas 
expeclare ,  dicl.  §.  Liherum  ^  toutefois  le  maître 
peut  acheter  fa  chofe  fous  condirion  (  fi  elle  celle 
d'être  fienne  )leg.  Exiftimo  6i.ff.De  contr.  empt. 
Au  premier  cas  ,  c'étoit  un  liniftre  préiage  &  con- 
traire à  la  liberté  naturelle  :  Cafum  adverfamqae 
fortunam  expeclare ,  neque  civile ,  neque  naturale 
ifi. Leg.  Interftipulantem  83.  §.  Sacram.  $.ff.De 
verb,  obi,  mais  au  fécond  cas  il  n'y  avoit  rien  de  tel. 
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Des  chofes  qui  peuvent  être  vendues ,  ou  achetées. 

1.  T)  Eguliérement  toutes  chofes  peuvent  être 
X\  vendues  &  achetées  j  car  nous  pouvons 

vendre  &  acheter  tout  ce  qui  nous  peut  apparte- 
nir ,  dicl.  leg.  Si  in  emptione  34.  $.  Omnium  r. 
ff\  De  contrah.  empt. 

2,.  Même  les  biens  futurs ,  Guido  Pap.  quœft, 
291.  n.  4.  Ainfi  les  ti^uits  qui  ne  font  pas  encore 
en  nature  ,  peuvent  être  vendus ,  leg.  Nec  emptio 
8.  in  princ.ff.  De  contr  ahend.  empt  ion.  de  même 
que  le  jet  des  rets ,  diâ.  leg.  Nec  emptio  ,  §. 
Aliquando  ,  unie.  Emptio  enim  contrahitur  , 
etiamfi  mliil  imiderit ,  quia  fpei  emptio  eft  , 
dicl.  §.  1.6'  nihilominus  emptor pretium  prœftare 
neceffehabebit^leg.ExEmpto  11.  §.  ultim.  rerfc, 
Veluti  cum  juturum  ,  ff.  De  aclionib.  empt. 
feulement  la  vente  du  blé  en  verd ,  eft  nulle  , 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

3.  Secundo.  La  vente  de  la  chofe  commune 
par  indivis ,  eft  valable  pour  la  part  qui  appartient 
au  Vendeur  ,  bien  qu'elle  foit  faite  non  en  faveur 
de  l'Ajlbcié,  mais  d'un  tiers,  leg.  Falfo  3.  Cod, 
De  comm.  rer.  aliénât.  &i.  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  7  Février  i<5oi.  Automne  ,  ad 
dicl.  tit.  Cod.  De  commun,  rer.  aliénât,  mais  non 
pas  pour  la  part  de  l'autre  Aftbcié ,  Ranchin , 
Dec if. part.  3.  concl.  388.  fuivant  la  Loi  Multiun 

2.  Cod.  eod.  bien  que  la  part  del'Allbcié  ne  foit 
qu'une  fort  petite  portion  de  la  chofe  commune , 
8c  moindre  que  ne  vaut  la  part  du  Vendeur , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parleinent  de  Touloufe 
en  l'an  1578.  La  Roche,  en fes Arrêts ^  liv.  6, 
fous  le  mot  (Achat  )  tit.  i.art.  1. 

*  Cet  Arrêt  rapporté  par  la  Roche-Fla^'in , 
juge  au  contraire ,  que  ceux  qui  font  en  commu- 
nauté ne  peuvent  vendre  aucune  "portion  d'iceux, 
fi  modique  qu'elle  foit ,  fans  le  fçu  6c  confente- 
ment  des  autres  qui  y  ont  part.  Il  lémble  contraire 
à  la  difpolition  de  ladite  Loi  Falso  3.  Cod.  De 
commun,  rer.  aliénât,  fuivant  laquelle  ,  quand 
une  chofe  appartient  par  indivis  à  pluiieurs  per- 
fonnes ,  pluribus  utfingulis  ,  comme  dit  Balde , 
ibid.  chacun  a  la  liberté  de  vendre  la  part  qu'il  a 
en  la  chofe  :  Kes  indivifa  ,  nedum  fuis  ,  fed 
extraneo  vendi  poteft  ^  ^  mérita  ,  dit  Godefroy 
fiir  ladite  Loi  3.  nam  quod  mihi  cum  alio  com- 
mune eft ,  quafi  meum  eft  ,  leg.  46.  ff'.  De  ritu 
nupt,  leg.  5.  §.  i.ff.  De  légat,  i. 

Automne  ,  en  fa  Conférence  ,  pour  concilier 
cet  Arrêt  avec  CQtze  Loi ,  dit  qu'autre  chofe  eft 
contraéler  communauté  3  à  quoi  il  iniioue  que 
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doit  être  rapportée  refpece  de  cet  Arrêt ,  &  autre  famille  e/l  tenu  de  bailler  à  TAcheteur  même  les 

chofc  avoir  des  biens  en  commun ,  qui  ell  le  cas  aiftions  qu'il  avoit  contre  fon  Père ,  leg.  Qui  filù 

de  ladite  Loi  ;  c'eil-à-dire  ,  que  la  vente  n'e(t  pas  famiUas  14.  ff.  eod.  De  hœred.  vel  acl.  vendit. 

libre  au  premier  cas ,  fuivant  cette  diftinûion  ,  comme  auffi  le  Vendeur  d'une  dette  eft  tenu  de 

mais  qu'elle  l'cll:  au  fécond.  bailler  à  l'Acheteur  l'adion  qu'il  a  pourlapour- 

Graverol  fur  la  Roche,  /or.  c//.  dit  qu'on  pour-  fuite  ou  demande  des  gages  qui  lui   avoient  été 

roit  établir  cette  dillinétion  d'une  autre  manière ,  baillés  au  tems  de  l'obligation  ,  ou  depuis  par  le 

&  dire  qu'au  premier  cas  on  ne  peut  pas  vendre  Débiteur,  leg.  Emptori  6.ff.  De  hœredit.  vel 

fans  le   confentement  de  ceux  qui  ont  part  à  aâion.vend.Nani  beneficïum  venditoris prodefi 

l'indivis  i  mais  qu'au  fécond  on  le  peut  faire ,  non  emptori  ,  dicl.  leg.  6. 

tantîim  jbcio  ,  fed  etiarn  extraneo  ^  pourvu  que  Et  l'Acheteur  de  l'adtion  peut  agir  par  aftion 
ce  foit  ante  intentatum  judiclum  communi  divi-  utile  en  fon  nom  ,  leg.  Poftquam  7.  Cod.  eod. 
(fundo  ,  fuivant  l'efprit  de  cette  Loi  •■,  mais  que ,  foit  que  l'aétion  vendue  foit  perfonnelle  ou  réelle , 
outre  que  la  diftinéiion  que  fait  Avitomne  concilie  leg.  ultim.  Cod.  eodem  ,  ou  au  nom  du  Vendeur, 
d'autant  plus  mal  l'Arrêt  2>c  la  Loi  ,  que  l'un  8c  Et  le  Vendeur  de  l'aûion  eft  tenu  de  faire  que 
l'autre  font  également  au  cas  de  la  communion  celui  dont  il  vend  la  dette  foit  fon  débiteur ,  leg. 
àes  biens  ^  8c  que  quand  on  auroit  contracté  une  Si  nomen  ^.ff.  De  hœredit.  vel  action  vendit.  (  car 
communauté,  on  ne  feroit  pas  moins  libre  de  li  la  dette  fe  trouve  acquittée  au  tems  de  la  vente  , 
vendre  6c  de  tranfporter  le  droit  qu'on  y  auroit  j  telle  vente  eft  nulle  ,  Leg.  Modejîinus  j6.ff.  De 
qu'il  eft  certain  d'ailleurs  que  l'Arrêt  fuppofant  la  folut.  )  c'eft  -  à  -  dire  que  le  Vendeur  fera  tenu 
vente  d'une  pièce  des  biens  qui  font  en  commu-  d'éviâion ,  (comme  il  fera  dit  ci-après  )  &  fans 
nauté  ,  il  doit  être  entendu  dans  le  fens  de  la  exception,  leg.  Et  quidem  $.  ff.  eodem  ^  car 
Définition  13.  de  Faber  ,  Cod.  lib.  3.  tit.  zj.  fui-  comme  celui  -  là  eft  appelle  Créancier  ,  qui 
vant  laquelle  l'Aflbcié  ne  peut  pas  vendre  fans  le  exceptione  perpétua  fummoveri  non  poteji ,  leg. 
confentement  ou  contre  le  gré  des  autres -./i'iï^d^ur  Creditor  autem  $$•  ff-  De  verbor.  fignijic.-àVi^x 
de  vendendis  rebiisJinguLis  -,  car  autrement  il  n'y  celui  qui  a  quelque  exception  pour  s'exempter 
a  pas  difficulté  qu'il  ne  puilTe  vendre  la  portion  de  payer,  n'eft  pas  proprement  Débiteur  :I?e^//or 
qu'il  a  en  la  chofe  commune ,  même  pojî  motam  intelligitur  îs ,  à  quo  invita  exigi  pecunia  poteji , 
controverjiam  ^  ii  mieux  on  n'aime  dire  que  le  leg.  Debitor  108.  ff.  De  verbor.  Jignif.  Toute- 
motif  de  l'Arrêt  peut  être  pris  de  ce  que  les  Alfociés  fois  il  n'eft  pas  tenu  de  faire  que  le  Débiteur 
devant  être  préférés  en  la  vente  de  la  chofe  com-  foit  folvable  ,  leg.  Si  nomen  4.  ff.  De  hœredit. 
mune  à  un  étranger,  fuivant  la  doftrine  de  Mornac,  vel  aâ.  vend,  iïnon  qu'il  ait  été  ainli  convenu , 
fur  la  Loi   première ,  Cod.  De  commun,   rer.  dicl.  leg.  4. 

aliénât.  l'un  d'eux  ne  peut  pas  vendre  contre  le  Mais  celui  auquel  on  a  vendu  ou  cédé  une 
confentement  Scau  préjudice  des  autres  qui  ont  dette  ou  aâion ,  pour  moindre  prix  qu'elle  ne  vaut, 
droit  de  préférence.  ]  ne  peut  demander  au  Débiteur  ,  que  ce  qu'il  en 
.  4.  Tertio.  L'Adion  qu'on  a  contre  quelqu'un,  a  payé,  avec  les  intérêts  dudit  prix  réellement 
ou  la  dette  peut  être  vendue,  tot.titul.ff.  &  WiWé.Mdi^iXQï ,  au  titre  des  Venditiok/s  ,1^. 
Cod.  De  hœred.  vel  a3.  vend,  même  celle  qui  num.  3.  Cujar.  libro  16.  Obfervationum  ,  cap, 
a  jour,  ou  fous  condition,  leg.  Nomina  ij.ff.  16.  &  Maynard,  livre  i.  chapitre  90.  fuivant 
De  hœred.  vel  acl.  vend,  fans  le  fçû  de  Débiteur ,  les  Loix ,  Per  diverfas  ,  Penult.  ôc  Ab  Anajia- 
leg,  Nominis  3.  Cod.  eod.  même  contre  fa  vo-  fio  ,  ultim.  Cod.  Mandati  :  ce  qui  a  été  intro- 
lonté.  dicl.  leg.  Nominis^  &  leg.  i.  Cod.  De  duit ,  ne  alienarum  litium  redemptores ,  alienis 
novat.  Et  la  vente  pure  d'une  dette  conditionelle ,  rébus  fortunifque  inhiantes  ,  ceffiones  aliis  corn- 
et parfaite  avant  l'événement  de  la  condition  ,  petentium  in  feipfos  exponi  properent ,  hocquc 
leg.  Multiim  \<^.ff.  eod.  De  novat.  6c  le  Vendeur  modo  divtrfis  perfonas  litigatorum  vexationibus. 
de  l'aftion  eft  tenu  de  céder  à  l'Acheteur  tout  le  officiant ,  diét:.  leg.  penult.  Alienum  enim  non 
droit  qu'il  a  à  l'occalion  de  ladite  aftion ,  tant  fubeunt  debitum ,  ciim  ampliàs  à  debitore  non 
contre  le  principal  débiteur  que  contre  fes  eau-  confequentur ,  did.  leg.  ultim.  Vix  enim  ullus  eji 
tions ,  leg.Venditor  action.  23.  in  princ.  ff.  qui  earedimat  eodem pretio  quo  confiant  ^etiamfi 
De  hœred.  vel.  acl.  vendit,  finon  qu'il  a  été  fpemaliquamvindi^œ propojitam habeant ^quia 
autrement  convenu  ,  dicl.  leg.  13.  in  princ.  hoc  génère  feoneraveritpotiiis  quàmadverfarium-^ 
En  outre  il  eft  tenu  de  rendre  à  l'Acheteur  utècontrafipretioviliore^adverfariumrevelavc' 
tout  ce  qu'il  en  a  retiré ,  foit  par  compenfation  rit  hoc  jure  recepto  ,  quàmonerarit potiàs  :  Cujat. 
ou  exécution  ,  leg.  dicl.  13.  §.  i .  ibid.  Contre  l'avis  d'Imbert ,  in  Enchirid.  in  verbo 

Et  celui  qui  a  vendu  les  dettes  d'un  fils  de  (  CsiS^io  )  ù  m  verbo  Pcenm  FECUNIARJ/E  ; 
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Bugny,/?y.  i.des  Loix  abrogées  ,  chap.  48  ,  Sc  II  rcfte  à  expliquer  dans   cette  addition  ,  ce 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Ity.  li.  titre  des  ces-  quieft  nécellaire  pour  faire  réputer  la  chofe  liti- 

SiOJ^s  I.  article  i.  ^ui  ejiiment  que  telles  Loix  gieufe.  Gucret ,  loc.  cit.  obferve  que  ,  fuivant  la 

font  abrogées  en  ce  Royaume.  Jnrilprudcnce  du  Code ,  il  talioit  qu'il  y  eût  con- 

*  Les  Loix   Per  diverfas  8c  Ab  Anajlajîo  ,  teltation  en  caufe  ^  mais  depuis  par  TAuthenti- 

n'ont  lieu    en  France  ,  qu'à  l'égard  de  l'Achat  que  Lttigiofa  ,  Cod.  De  litigiojîs  ,  il  fuffit  qu'il 

des  chofes  douteufes  ,  conteftées  ôc  litigieufes  j  y  ait  demande  intentée.    11  rapporte  les  diffcrens 

car  (i  le  Créancier  vend  ÔC  tranfporte  une  dette  féntimens  des  Dofteurs  ,  tant  du  Droit  civil  , 

claire  8>C  non  conteflée  ,  quoiqu'à  moindre  prix  ,  que  Canoniftes ,  ôc  dit  qu'il  eft  certain  que  dans 

le  Débiteur  n'elt  pas  reçu  à  demander  la  fubro-  une  matière  odieufe  comme  celles  des  tranfports , 

gation  ,  Se  à  rendre  feulement  la  même  fomme  j  on  doit  fuivre  l'Authentique  Litigiofa  :  c'ell  en 

autrement ,  il  faudroit  abroger  les  titres  entiers  ,  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Août  1661. 

ff.  6"  Cod.  De  hœredit.  vel  acl.  vendit  ,  comme  rapporté  par  Soefve  ,  tom.  z.  cent.  2.  chap.  70. 

dit  Brodeau  £\ix  Louet,  lettre  C  ,  [ommaire  13.  &  il  ajoute  que  ,  quand  même  la  choÎQ  cédée  ne 

C'eft  conforme  à  ce  que  dit  Cambolas ,  en  fes  feroit  pas  litigieufe  ,  fi  néanmoins  le  Ceiïionnaire 

Décifions  ,  liv.  5.  chap.  39.  en  avoit  pris  le  traniport ,  animo  vexandi ,  il  tom- 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  Débheur  d'une  dette  beroit  fous  la  prohibition  des  Loix  ôc  des  Ordon- 

litigieufe  n'ell  pas  en  droit  d'offrir  au  Ceffon-  nances  ,  fuivant  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre   C. 

naire  ou  Donataire,  le  prix  feulement  du  tranf-  fommaire  13.  Se  les  Arrêts  rapportés  parBaffet , 

port  ^  6c  où  la  ceffion  elt  permife  ,  quand  même  tom.  2.  liv.  4.  ///.  20.  chap.  i.  ] 

elle  feroit  faite  à  une  perfonne  plus  lîuilfante  -^  ce  Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  non-feulement  lori^ 

qui  eft  prohibé  par  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  qu'il  s'agit  de  la  ceffion  d'un  droit  fucceffif  ou 

1585.  Cujas  ,  en  fes  Paratitles  fur  le  tit.  Cod.  De  autre  commun  6c  indivis  ,  Charond.  en  fes  Ré- 

litigiof.  dit  que  l'exception  de  litige  n'a  pas  lieu  :  ponfes  ,  liv.  13.  chap.  22.  comme  il  a  été  jugé 

Si  cui  ex  tefiamento  vel  codicilUs  ,  res  litigiofa  au  Parlement  de  Paris  fur  la  ceffon  ou  vente  des 

relicla  Jit  ,    quia  hujus  alienationis  occajio  efi  droits  fucccffifs  ou  héréditaires  ,  le  (ixieme  Mai 

mors  litigatoris  ,  non  cupiditas  vexandi  adver-  mil  cinq  cent  trente-fix,  Charond.  e/z/^^  ZÎ!^o/zyèj, 

fani  :  Ainii  ,  dans  ces  fortes  de  conteftations  ,  il  liv.  7.  chap.  91.  le  29  Juillet  1595.  Chenu  ,  ^nfa 

faut  examiner  quo  animo  la  ceffion  a  été  faite  ^  Centurie premiere^quefîion  <)<).  6c  Charond.  audit 

car  il  y  a  des  rencontres  où  elle  peut  être  légi-  chap.  22.   fie  par  autre   Arrêt  du  mois  de  Juin 

time  ,  comme  dans  le  cas  marqué  par  Cujas  \  i  sç$.  Louet ,  lettre  C ,  chap.  13.  ou  fur  la  ceffon 

auquel  on  en  peut  encore  ajouter  d'autres  :  par  d'une  aètion  ou  droits  fur  une  Terre  Sc  Seigneurie, 

exemple  ,   quand  la  ceffion  eft  faite  par  tran-  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  en  Juillet 

faâion  ou  partage  ,  fuivant  la  Novelle  112.  ou  isy'è.  Charond.  audit  chap.  22.  &i.  Chenu  ,  audit 

que  la  chofe  litigieufe  eft  donnée  en  faveur  de  lieu  -^  mais  auffi  lorfqu'il  s'agit  de  la  ceffion  ou 

mariage.  Cambolas  en  fes  Décifions  loc.  cit.  tient  vente  d'une  dette  :  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement 

auffi  avec   raifon  ,  que  li  un  Créancier  pofté-  de  Paris ,  du  dernier  Mai  1566.  a  été  jugé  qu'un 

rieur ,  pour  l'affurance  de  ion  hypothèque ,  prend  Ceffonnaire  d'une  dette  de  la  fomme  de  trois  cens 

la  ceffon  d'un  Créancier  antérieur, le  Débiteur  livres  ,  qui  n'en  avoit  payé  que  cent, ne  pouvoir 

n'eft  pas  en  droit  de  vendre   ce  qui  aura  feule-  demander  au  Débiteur  que  lefdites   cent  livres, 

ment  éré  déboarfé  par  ce  Créancier  poftérieur  ,  Bouvot,/7ûr//>  7,.  fous  le  mot  [Dette)  quejîion 

parce  que  ce  qu'il  a  fait ,  n'a  pas  été  pour  vexer  uniq.  &  Louet ,  lettre  C  ,  chap.  1 3.  Le  femblable 

le  Débiteur  ,  mais  pour  affurer  la  dette.   Dans  avoit  auparavant  été  jugé  audit  Parlement  le  qua- 

tous  ces  cas  le  transport  eft  licite,  quand  même  torze  Février  mil  cinq  cent  foixante-fix.  Maynard , 

il  feroit  fait  à  un  Procureur  ,  ou  un  Solliciteur  liv.  7.  chapitre  90.  fi>c  Berger  fur  Papon  en  fes 

de  Procès  ,  parce  que  ,  comme  dit  Gueret  fur  Arrêts ,  liv.  ii.  titre  des  Cessions  ^  1.  Article 

Le  Prêtre  ,  cent.   i.  chapitre  93.   les  Loix  8c  i.  Se  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  premier 

les  Ordonnances  n'ont   entendu   réprimer  que  Décembre  mil  cinq  cent  vingt.  Expilly  ,  f/?  y^^- 

l'abus  de  ces  fortes  de  ceffons  ,  fie  non  les  in-  Arrêts,  chapitre  194.  contre  l'avis  de  Charond. 

terdire  tout-à-fait  dans  les  occafions  où  elles  fe  en  fes  Réponfes  ^liv.  13.  chapitre  22.  2>C  de  Bro- 

trouvent  néceffaires  pour  le  commerce  de  la  vie  deau  fur  Louet ,  audit  c/^i3/?zVre  13.  qui  eftiment 

civile.  Le  Parlement  d'Aix  a  fait  cette  diftinc-  que  lefdites  Loix  ne  font  point  obfervées  en  vendi- 

tion  par  Arrêt  du  8  Mars    1652.  rapporté  par  tion  d'une  dette  ,  pour  le  moins  lorfqu'elle  n'efi 

Boniface  ,  tom.  i.  Uv.  i.  tit.  40.  qui  a  déclaré  pas  litigieufe  y  {ub/2im  lequel  ledit  hrodeau  audit 

licite  la  ceffion  de  dépens  faite  à  un  Solliciteur  lieu ,  dit  avoir  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 

par  fon  client  ftir  le  condamné.  en  Février  mil  lix  cent  lix» 
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Môme  lerdires  Loix  ont  lieu  en  toutes  autres  la  place  du  Ceflîonnaire ,  en  lui  rendant  le  fufdit 
ventes ,  ou  celTions  d'adions ,  de  quelque  chofe  prix  réellçlTient  payé ,  avec  les  intérêts  dudit 
que  ce  foit  :  ainii  elles  ont  lieu  en  la  vente  d'une  prix  ,  comme  il  a  été  jugé  au  cas  des  fufdits  Ar- 
îiaion  d'un  Cheval  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  rets  rapportés  par  Ciienu  ,  qaœjl.  ç)g.  *  mais  à 
Parlement ,  Louet ,  audit  chapitre  13.  &:  en  la  préfent  le  Débiteur  n'a  point  befoin  de  Lettres 
vente  d'une  adion  pour  un  retrait  lignager ,  corn-  Royaux  pour  obtenir  cette  fubrogation  ^  ]  ÔC 
me  il  a  été  jugé  audit  Parlement  en  Tan  1573.  P^^r  Savoir  lile  Ceflîonnaire  a  entièrement  payé 
Louet ,  audit  lieu.  le  contenu  au  Contrat  de  celîîon  ,  on    le  peut 

Même  ladite  décilion  a  lieu  es  cefîions  faites  en-    obliger  à  répondre  catégoriquement  fur  cela, 
tre  les  cohéritiers  pour  leurs  aftions  héréditaires ,    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  20 
ou  lorfque  quelque  ceffion  eft  faite' au  Créancier    Mars  1607.  Bomot,tom.  i.  fous  le  mot  (  Trans- 
en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ou  au  poflelîcur    port)  queji.  8.  6cle  5  Juillet  1616.  Bouvot, 
de  la  chofe  d'autrui  par  le  maître  qui  lui  cède  fous  ledit  mot  ,  Transport  ,  quejiion  18.  ÔC 
fes  adions  ,  ou  fi  l'héritier  fait  des  ceflions  aux    au  Parlement  de  Paris ,  Bouvot ,  dicl.  quœjï.  1 8. 
légataires  ou  fidéicommiiTaires  ,  aufquels  des  ac-        Seulement  en  un  cas  le  Débiteur  eft  obligé  de 
tions  ou  chofes  ont  été  léguées  :  car  le  Cefîîon-    payer  au  Ceflîonnaire  tout  ce  que  la  cefllon  vaut 
naire  ne  pourra  recouvrer  du  Débiteur ,  qu'à  con-    par  delTus  ce  qu'il  en  a  payé  :  favoir ,  lorfque  la 
currence  de  ce  qu'il  aura  payé  au  Cédant ,  Cujat.    ceflîon  eft  faite  ,  non  par  titre  de  vente ,  mais  de 
lib.  16.  Obfervat.  cap.  16.  &c  Pac'ms , in Ânaly/i    donation,  Cujat.  ibidem  ,  fuivant  lefdites  Loix, 
Cod.  ad  titul.  Mandati ,  fuivant  la  Loi  dernière    Fer  diverfas  ,  in  fine ,  &  Ab  Anafiafio  ,  pourvu 
de  Juftinien  ,  Cod.  Mandati  ,  qui  corrige  \q^-    qu'elle  foit  entièrement  faite  par  ce  feul  titre  de 
dites  Loix  Per  diverfas  &  Ab  Anafiafio  ,  Cod.    donation  \  car  ii  elle  eft  faite  en  partie  par  titre 
Mandati  ,  qui  vouloient  que  lefdites  cefl^ions  es    de  vente  ,  ÔC  en  partie  par  titre  de  donation  ,  le 
fufdits   cas  fuflent  entièrement  valables  ^    la-    Débiteur  ne  fera  tenu  de  payer  au  Ceflîonnaire 
quelle  Loi  dernière  ayant  été  écrite  en  Grec  ,    que  ce  qu'il  prouvera  avoir  réellement  payé  au 
le  trouve  feulement  dans  les  Baliliques  en  Grec ,    Cédant  ,  dicl.  kg.  Ab  Anafiafio ,  §.  Si  quis  i. 
Se  manque  audit  titre  ,  Cod.  Mandati ,  Cujat.  &    Sc  le  relie  qui  fe  trouve  dans  la  donation  ne  lui 
Pacius  ,  dicl.  locis  ,   ôc  à  cette  occalîon  ladite    fera  point  payé ,  ni  au  Cédant ,  mais  fera  perdu 
Loi  fe  trouve  inconnue  à  tous  les  anciens  Doc-    pourrons  deux  ,  dicto  $.  i.  car  on  ne  préfume 
teurs   qui  n'ont  pas  vu  les   Bafiliques.  Pacius  ,    pas  que  ce  foit  une  vraie  donation  ,  Wi  que  fi  le 
ibidem.  Ladite  Loi  eft  couchée  en  Grec  mot  à    Cédant  eût  eu  delfein  de  donner  ,  il  l'eût  fait  en 
mot ,  comme  elle  a  été  tirée  des  Bafiliques  ,    aâ:e  féparé  de  la  ceflîon  ^  mais  on  croit  que 
au  chapitre    16.  du  livre  16.  des  Obfervat  ions    le  Cédant  n'a  vendu  la  chofe  entière  que  pour 
dudit  Cujas ,  6c  traduite  en  Latin  par  Pacius ,  Se    le  prix  reçu  ;  Se  que  pour  donner  moyen  au 
inférée  au  Code  d'icelui /i/r  lafin  du fixieme  livre    Ceflîonnaire  d'en  retirer  plus  du  Débiteur    on  a 
du  Code.  _  inféré  dans  l'Afte  que  partie  de  la  chofe 'avoit 

Et  bien  que  le  Cédant  ait  fait  la  ceflîon  pour  été  donnée, 
beaucoup  moins  qu'elle  ne  vaut ,  il  n'eft  pas  reçu  Même  bien  que  toute  la  ceflîon  ait  été  faite 
à  la  faire  cafler  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  par  le  feul  titre  de  donation  ,  néanmoins  fi  en 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  par  Arrêt  du  cacheté  le  Cédant  en  a  reçu  quelque  prix  du 
20  Août  1591.  par  lequel  une  ceflîon  d'une  Ceflîonnaire ,  le  Débiteur  ne  fera  obligé  de  payer 
dette  de  cent  quinze  écus  ,  a  été  caiTée  à  la  re-  au  Ceflîonnaire  que  ce  qui  pourra  avoîr  été  payé 
quête  du  Cédant  j  Philipi  ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  réellement  au  Cédant  ^  ÔC  l'ayant  pa)'è  ,  il  ne 
1 57.  Car  outre  que  lefdites  Loix  pen.  &  Ab  pourra  pas  être  inquiété  ,  ni  en  fa  perfonne  ni 
Anafiafio  ,  Cod.  Mandati ,  ne  font  pas  faites  en  fes  biens  pour  le  furpius  de  la  donation  dicl, 
en  faveur  du  Cédant ,  mais  du  Débiteur  ,  com-  leg.  Ab  Anafiafio  ,  §.  Sed  Ç^  fi  1.*  Sur  quoi  il 
me  il  a  été  montré  ci-defllis  j  il  n'y  eft  pas  dit  faut  avoir  recours  aux  obfervations  qu'on  a  fait 
que  la  ceflîon  faite  à  moindre  prix  foit  nulle ,    ci-devant.] 

mais  feulement  que  le  Débietur  n'eft  obligé  de  Secundo.  Aucune  ceflîon  des  dettes  pour  lef^ 
payer  au  Ceflîonnaire  ,  que  le  prix  qu'il  en  a  quelles  y  ait  procès,  droits  ou  adions ,  ne  peut  être 
payé  ,  avec  les  intérêts.  Et  outre ,  ce  que  la  ceflîon  faite  à  aucuns  Juges ,  Avocats ,  Procureurs  Clercs 
vaut  de  plus  que  le  Ceflîonnaire  n'en  a  payé  ,  eft  &c  Solliciteurs  ,  foit  en  leur  nom ,  ou  par  pe'rfonnes 
perdu ,  tant  pour  le  Cédant ,  que  pour  le  Ceflîon-  interpofées ,  lorfque  lefdits  procès  font  pendans  es 
naire  ,  ôC  eft-  au  profit  du  Débiteur  ,  Cujat.  ibid.  Sièges  defdits  Juges ,  ou  dont  lefdits  Avocats 
fuivant  ladite  Loi  Ab  Anafiafio  ,  §.  Si  quis  i.  Procureurs  ,  ^ou  Clercs  ,  ont  charge  ,  fuivant 
gui  obtenant  des  Lettres  Royaux  eft  fubrogé  en    r Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1524, 

aru 
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af t.  11.  l\irt,'^.\.  de  r Ordonnance  dX)rleans  ^  ^  Eiiin  qui   31.   extr.  De   regulls   jurls  ,  in   6°, 

l'art.  94.  des  Ordonnances  de  Louis  XIIL  ûir  *  Mais  ces  autorités  ne  font  fuivies  en  ce  point 

peine  de  punition  exemplaire ,  fuivant  ledit  art.  dans  aucun  Parlement.  CateJan ,  liv.  4.  chap.  46. 

54.  6c  de  perte  des  choies  cédées ,  qui  pourront  dit,  que  la  cefllonne  tient  pas  lieu  de  paiement, 

être  répétées  defdites  perfonncs ,  même  dix  ans  6c  n'empêche  pas  que  les  Créanciers  du  Cédant 

après  que  les  Jugemens  &i  Arrêts  auront  été  rcn-  ne  puifFent  Taifir  la  fomme  cédée  •■,  6C  qu'avant  la 

ans, fuivant  ledit  article  ç)^.defd.  Ordonnances  de  notification  au   Décbiteur  par  lignification  du 

Louis  XIII .  *  Il  taut  remarquer  que  cete  dernière  tranfport  ou  acceptation  ,  l'obligation  appartient 

Ordonnance  n'eftluivie  que  dans  les  Parlcmcns  où  toujours  au  Cédant  ^  5c  il  en  rapporte  un  Arrêt 

elle  a  été  régiiirée.  Au  relie  voyez  les  obfervations  du  dernier  Juillet  1674.  après  partage  faic  en  la 

ci-delRis.  ]  Grand'Chambre ,  6c  vuidé  en  la  première  Cham-, 


ait 

iignifié  : 

la  dette  cédée ,  le  Cédant  peut  retirer  paiement  de  &c  à  la  Jurifprudence  confiante  du  Parlement  de 

la  dette  cédée ,  6c  par  ce  moyen  empêcher  que  le  Paris ,  même  pour  le  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon 

Ce(îîonnaire  ne  le  retire ,  leg.  Si  de  légat  10  3.  Cod.  Rclîbrt  ^  de  forte  que  c'eft  une  maxime  générale 

De  novat.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Sénat  de  Naples ,  que  tranfport  ne  failit  que  du  jour  de  la  (igni- 

Math.  De  afflicl.  decif.  355.  6c  au  Parlement  de  fication.  ] 

Dijon,  le  5  Août  1599.  Bouvot,  tome  i.fous  h        5.  Quarto.  La  vente  d'une  hérédité  eft  valable, 
tnot  Transport ^  queji.  i.  Méine  avant  la  ligni-  tôt.  tit.ff.  è'  Cod.  De  hœred.  vel  acl.  vend.  6c  le 
fication  de  la  celTion  faite  au  Débiteur ,  le  Cédant  Vendeur  de  l'hérédité  qui  a  reçu  de  l'Acheteur 
peut  être  contraint  par  le  Débiteur  à  retirer  paie-  partie  du  prix ,  peut  retenir  les  chofes  héréditaires 
ment  de  la  dette ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  par  forme  de  gages ,  jufqu'à  ce  que  l'Acheteur 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  13  Juin  161 1.  May-  lui  paie  le  relie  ,  leg.  Èiczreduatis  22.  ff.  De 
nard,//v.  9.  chap.  15.  Et  par  même  raifon  le  Ate/W.  re/ ^<7.  v^n^.  6c  en  cette  vente  ell: compris 
Créancier  du  Cédant  ayant  fait  arrêter  la  fomme  tout  ce  qui  a  été  convenu  qu'il  y  feroit  compris , 
♦cédée  entre  les  mains  du  Débiteur ,  eft  préférable  leg.  Venditor  2.  §.  In  hœreditate  i.  leg.  Niji  15. 
au  Ceïïîonnaire  qui  encore  n'a  pas  fait  fignifier  [on  &  leg.  ult.  ff-De  hœr.  vel  acl.  vend.  Et  s'il  n'a  été 
tranfport ,  bien  que  la  ce(îion  foit  antérieure  à  rien  convenu  ,  tout  ce  qui  étoit  parvenu  de  Thé- 
l'Arrêt ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  redite  au  Vendeur  lors  de  la  vente ,  eft  cenfé  corn- 
Dijon  le  II  Février  lôii.Bonvot ,  fous  ledit  mot  pris,  dicl.  §.  i.  comme  le  prix  que  le  Vendeur 
Transport ,  queft.  14.  6c  le  11  Mai  i6j  5.  Bou-  avoir  reçu  des  chofes  héréditaires ,  dicl.  leg.  2.  §. 
\ot ,  fous  ledit  mot,  queji.  17.  PerveniJJe  3.  le  prbc  des  chofes  qu'il  avoit  don- 
11  en  lèroit  atrement,  lî  ledit  Débiteur  avoit  nées  avant  la  vente,  dicl.  §.  3.  6c  les  adions  qu'il 
fu  ladite  celî^on  ^  car  alors  bien  que  ledit  Cef  a  pour  demander  les  chofes  dont  il  n'avoir  pas 
fionnaire  ne  lui  eût  pas  lignifié  la  cefllon,  6c  encore  la  polfeflîon,  dicl.  §.  3.  6c  les  obligations 
qu'il  ne  lui  eût  pas  payé  partie  de  la  dette  ,  ni  aftives  qu'il  a  contraftées  en  faveur  de  l'hérédité  , 
mis  en  procès  pour  icelle  ,  néanmoins  s'il  paye  leg.  Vend.  2.  §.  Non  folum,Jf.  eod. 
Je  Cédant ,  à  caufe  de  fa  mauvaife  foi ,  il  fera        Mais  ce  qui  eil  parvenu  à  l'Héritier  par  la  fubf- 
encore  obligé  de  payer  le  Ceffionnaire ,  comme  titution  pupillaire  du  fils  du  Défi.mt  ,  n'eft  pas 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  compris  en  la  vente  de  l'hérédité  ,  diâ.  leg.  2.  §. 
donné  aa  rapport  du  lîeur  d'Ambez ,  Ferrar.  in  Illud  potejî  2.  ff.  eod.  linon  que  cela  y  ait  été 
quœft.  530.   Guidon  Pap.  argum.  leg.  ult.  ff.  nommément  fpécifié,  dicl.  ^.2.  car  bien  que  la- 
De  tranfaS.  où  efl:  dit  :  Que  fi  l'Héritier  après  dite  fubflition  pupillaire  lui  foit  parvenue  par  mê- 
avoir  vendu  l'hérédité  ,  a  tranfigé  avec  un  Dé-  me  teftamment ,  par  lequel  l'hérédité  du  père  lui 
biteur    de   l'hérédité  ,   que    l'Acheteur  de    la-  ell  parvenue ,  néanmoins  ce  font  deux  hérédités , 
dite  hérédité  agilfant  contre  tel  Débiteur  pour  l'une  du  père,  6c  l'autre  du  fils,  dicl.  §.  2. 
le  paiement  de  fa  dette  ,  fera  débouté  de   fa        Secundo.  Si  le  Vendeur ,  à  foccafion  de  l'hé- 
demande  ,  fi    ledit    Débiteur  ,  lors   de   ladite  redite  ,  a  exigé  une  chofe  qui  n'étoit  pas  due 
tranfaétion  ,  avoit  ignoré  ladite  vente  ;   donc-  à  l'hérédité  ,  elle  ne  doit  pas  être  reflituée  à 
ques  s'il  l'avoit  fue,  tel  Débiteur  ne    fe  pour-  l'Acheteur,  dicl.  leg.  2.  §.  Solet  quœri  7.  ff. 
roit   pas  fervir  de  ladite  tranfa£fion.  Et  ne  fert  De  hœred.  vel.  acl.  vend,  car  tout  ainfi  que  le- 
audit    Débiteur    d'alléguer    que    telle    celîlon  dit  Vendeur  ne  fe  peut  pas  faire  rendre  par  l'A- 
ne lui  a  pas  été  fignifiée  ;  car    eum  qui  cer-  cheteur  de  l'hérédité ,  ce  qu'il  a  payé  n'étant  pas 
tus  eji ,  certiorari  ultenà^  non  opportet.  Cap,  çlû  par  l'hérédité ,  diâ.  §.  7,  auflî  ne  lui  doit-il 
Tome  I,  C 
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p^s  rendre  ce  tp.!""!!  a  exigé  ,  n'étant  pas  dû  , 
dicl.  §.7. 

Tertio.  Si  le  Défunt  étoit  Débiteur  du  Ven- 
<1eur ,  ladite  dette  n'cR  pas  comprife  en  la  vente 
de  l'hérédité  \,  mais  l'Acheteur  étant  au  lieu  de 
l'Héritier ,  la  paiera  ,  au  Vendeur ,  dlcl.  kg.  z.  §. 
Càni  guis  dehitori  1 8. 

Quarto.  Les  deniers  que  le  Vendeur  de  l'hé- 
'rédité  avoit  exigés  des  Débiteurs  héréditaires ,  Sc 
qu'il  a  perdus  fans  fon  dol  &  faute ,  ne  doivent  pas 
être  rendus  à  l'Acheteur,  leg.  Si  venditor  ^.ff. 
JDe  hœredit.  vel  action,  vend. 

QuiNTO.  La  vente  de  l'hérédité  d'un  vivant  eft 
nulle,  kg.  I.  ff,  eod.  *  quand  même  elle  feroit 
faite  de  fon  confentemcnt ,  Louet  ôc  Brodeau  , 
kttre  H.  fomm.  6.  ]  Il  en  eft  de  même  de  la  vente 
de  l'hérédité  d'un  homme  qui  ne  fut  jamais,  dicï. 
leg.  I.  Çulain  rerum  natura  nonjit  quodvenie- 
rit ,  dicl.  kg.  I.  ou  de  la  vente  d'une  hérédité  qui 
n'ell:  point ,  kg.  Cîim  hœreditatem  j.ff.  eod,  Nec 
enim  aka  emitur ,  ut  in  venjtione  :,  fed  res  ,  quœ 
fi  non  eji ,  non  contrahitar  eniptio ,  dicl.  kg.  7. 

Sexto.  La  vente  de  l'hérédité  qui  eft  bien  en 
nature  ,  mais  n'appartient  pas  au  Vendeur  ,  n'eft 
pas  valable ,  Sc  feulement  le  Vendeur  eft  tenu 
envers  l'Acheteur,  de  lui  payer  ce  à  quoi  ladke 
hérédité  fera  ellimée  ,  kg.  Qubd  Ji  8.  jf.  eod. 
linon  qu'il  ait  dit  qu'il  lui  vendoit  tout  k  droit 
qu'il  y  avoit ,  s'il  y  en  avoit  aucun  \  car  en  ce  cas 
ledit  Vendeur  n'ell:  cenfé  lui  avoir  vendu  que 
Tefpérance  qu'il  y  pouvoir  avoir ,  kg.  Qubd  Ji  in 
venditione  i o.  cum  duahus fequentihus  yjf]  codem. 
Seulement  (i  tel  Vendeur  a  fu  que  l'hérédité  ne  lui 
appartenoit  pas ,  il  ell:  tenu  de  fon  dol ,  kg.  Hoc 
autern  ïx.ff.  eodem. 

Septimo.  Le  Vendeur  de  l'hérédité  n'eft  pas  te- 
nu de  la  faire  opulente  ,  kg.  Qui  fikifimilijs  14. 
§.  Si  hcsreditas  i.  Jf'.  De  hœredit.  vel  action,  ven- 
dit, fmon  qu'en  vendant  il  en  ait  exprimé  la  quan- 
tité ,  kg.  NlJi  15.  jf.  eod.  Seulement  il  eft  tenu  de 
montrer  qu'il  ell  Héritier ,  ôc  que  ladite  hérédité 
lui  appartient   kg.  Qubd  fi  fit  i^-ff.  eodem, 

OcTAVO.  La  vente  de  l'hérédité  faite  par  celui 
qui  n'étant  pas  certain  de  la  valeur ,  a  été  porté  à  la 
faire  par  le  dol  de  l'Acheteur ,  qui  lui  a  dit  l'hé- 
rédité être  fort  petite ,  n^efl  pas  bonne  ,  kg.  Qui 
nondum  4.  Cod.  De  liœred.  vel  action,  vendit, 

6.  QuiNTO.  Aujourd'hui  en  France  la  cho- 
fe  litigieufe  peut  être  vendue.  Imbert ,  En- 
chirid.  in  verho  Pcet^/e  pecuniarije  su- 
BLAT^yPapon  ,  enfes  Arrêts ,  livre  1 2.  titre  nu 
VICE  DU  LITIGE  2.  artic.  I.  &  Ranch  in, //2 
quœfi.  337.  Guidon  Pap-  contre  l'avis  de  Rebuff. 
Jn  proœm.  Conft.  Reg.  GloJJ.  5.  nunu  103.  ôc  la 
difpo/ition  du  Droit  Romain,  tôt.  titul.  Codic. 
De  litigiof. 
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Seulement  ces  ventes  font  réprouvées  en  deux 
cas  :  quand  elles  font  faites  en  faveur  d'une  per- 
fonne  avec  laquelle  on  craint  de  plaider ,  Ran- 
chin ,  dicto  loco  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  en  l'an  1348.  Va.poxx.,  audit  arti- 
cle premier ,  fuivant  la  Loi ,  Ruhr,  ne  Uceat  pO' 
tent.  patrocin.  ktig.  prœft.  vel  action,  infetrans- 
fer.  au  Code  :  Ou  bien  pour  changer  de  jurifdic- 
tion  ;,  Papon  6c  Ranchin  ,  diclis  locis ,  fuivant 
r Ordonnance  de  Cfiarks  V.  de  Van  135^.  artic, 
4.  ij  tit.  fi'.  Cod.  De  aliénât,  jud.  mut.  causa  , 
foit  par  privilège  d'Offices ,  Scholarité ,  ou  autre- 
ment ,  fliivant  ladite  Ordonnance  de  Charles  V. 
audit  article  4.  *  Mais  voyez  l'Ordonnance  de 
1(5(59.  ///.  4.  art.  21.]  Seulement  telles  ceffions  fai- 
tes aux  Ecoliers  par  leurs  pères ,  frères  ou  oncles 
font  bonnes ,  Se  Je  Cédant  eft  tenu  de  jurer  qu'el- 
les ont  été  faites  fans  fraude.  Ranchin  ,  m  qaœft. 
273.  Guido  Pap.  Voire  même  es  cellions  faites 
en  faveur  d'un  plus  puiftant  que  le  Cédant ,  on 
ôbferve  au  Palais  qu'elles  font  valables ,  ôc  fortent 
à  effet ,  (i  elles  ont  été  faites  avant  qu'aucun  pro- 
cès ait  été  intenté  fur  le  fujet  des  chofes  cédéei  , 
ÔC  par  conféquent  fans  qu'on  ptiilfe  préfumer  que 
le  plus  puiilant  a  donné  lieu  à  icelles  ^  &  jamais 
le  Parlement  n'a  cailé  aucune  telle  cefîion  :  au- 
trement ,  les  plus  puilfans  ôc  les  plus  riches  fouf- 
friroient  cette  incommodité ,  que  perfonne  ne  von-' 
droit  quali  contrarier  avec  eux  ^  &  quodammodo 
eis  commcrcio  interdiceretur.  Mais  lorfque  le  pro- 
cès eft  intenté  avant  lefdites  cédions ,  elles  font  nul- 
le?,  comme  préfumées  extorquées  par  l'imprefTion 
du  plus  puilfant.  Monarc.  ad  tit.  Cod.  Ne  Uc. 
patrocin.  ktigiof.  Vid.fupr.  num.  4. 

7.  Sexto.  La  chofe  d'aurrui  peut  être  vendue, 
&  la  vente  en  eft  valable ,  leg.  Rem  alienam  28. 
fi\  De  contrah.  empt.  à  ce  que  le  Vendeur  foit 
tenu  d'éviâiion  ,  dont  il  fera  parlé  ci -après.  Que 
fi  elle  n'eft  pas  évincée,  le  Vendeur  n'eft  pas  tenu 
de  rien  ,  bien  que  la  chofe  vendue  n'eût  pas  ap- 
partenu au  Vendeur ,  leg.  i .  princ.  ff.  De  rer.  per- 
mut.  pareillement  les  enfans  ne  peuvent  pas ,  du 
vivant  de  leur  père,  révoquer  l'aliénation  de  leurs 
biens  maternels  ou  aventifs ,  faite  par  leur  père. 
Fachin  ,  Ub.  12.  cap.  58.  Ni  celui  qui  s'eft  rendu 
héritier  du  Vendeur  ne  peut  pas  révoquer  l'aliéna- 
tion de  la  chofe ,  bien  qu'elle  lui  appartienne  de 
fon  chef,  leg.  Venditrici  3.  De  reh.  alien.  non 
ahcnand.  comme  j'ai  montré  plus  amplement  en 
mon  Traité  des  SucceJJions  ,  part,  i,  tu  2.  des 
Suhfiitutions ,  fiecl.  6.  de  la  Suhflit.fideicom.  art. 
3.  des  Droits  du  fideicomm.  num.  10.  * 

8.  Mais  la  vente  des  chofes  que  la  Loi  défend 
expreftément  de  vendre ,  eft  nulle  :  leg.  Si  in 
emptione  34.  §,  Omnium  \.ff.  De  contrak.  empt, 
&  kg,  uliim.  Cod.  De  rcb.  aliçn,  non  alknand» 
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Ainfi  la  vente  de  riiérédité  de  celui  qui  cil:  envie 
eft  nulle  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deilus  ^  comme 
aulTi  la  vente  des  matériaux  d'une  mai  Ton  qu'on 
a  démolie  à  ce  delîcin  pour  vendre  Icfdits  maté- 
riaux en  détail  ,  leg.  Senatus  $z.ff.  De contrah. 
empt.  *  Mais  cette  Loi  n'elt  point  fuivie  en  Fran- 
ce ,  à  moins  qu'il  ne  s'agille  de  la  décoration  des 
Villeiv  ]  Ni  le  lieu  facré  ne  peut  pas  être  vendu  , 
§•  ultun.  Injîit.  De  empt.  même  la  place  où  étoit 
bâtie  laMaifon  Tacrée,  leg.  jEde  73.  in  princ.jf. 
De  conJrah.  empt.  *  Ce  qui  s'entend  ,  tandis  que 
la  place  ,  ou  maifon  relte  facrée.  ]  Ni  les  vaif- 
ieaux  ,  habits ,  ou  ornemens  de  l'Eglife  ,  /eg. 
Sancumis  21.  Cod.  De  fjcr.Ecclef.  Yoircmcme 
il  a  été  montré  ci-delilis  ,  que  nuls  biens  Ecclé- 
iiailiques  ne  pouvoient  être  vendus.  (Néanmoins  (i 
l'Acheteur  reçu  par  le  Vendeur ,  a  cru  lefdits  biens 
être  profanes ,  il  pourra  demander  fon  indemnité 
contre  le  Vendeur  ,  du  préjudice  qu'il  recoin  de 
ne  pouvoir  jouir  dcfdits  biens ,  dicl.  §.  uà.  Injl. 
De  empt.  )  Ni  les  Reliques  des  Saints ,  /eg.  Nemo 
Martyres  3.  Cod.  Deficrof.  Ecclef.  Ni  bien  que 
par  le  Droit  Romain  la   vente  du  blé  en  verd , 
ou  en  herbe ,  fut  valable  ,  leg.  Fijiulas  78.  §. 
ultim.  ff.  De  contrah.  empt.  Néanmoins ,  par  les 
Ordonnances  de    Louis  XL  de  l'an   1482.   de 
François  L  du  28  Oûobre  153 1.  de  Charles  IX. 
de  Tan  i^^-j.  de  Henri  IIL  de  l'an  1577.  Se  de 
Louis  Xin.  de  l'an  1629.  article  424.  il  eft  dé- 
fendu à  toutes  perfonnes  d'acheter   le  blé  en 
verd  ,  ou  fur  pied.   C'eft  pourquoi  un  homme 
ayant  acheté  certaine  quantité  de  mefures  de 
blé  ,  payables  en  quatre  années  ,  ladite  vente  fiit 
caifée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
17  Juillet  1632.  D'Olive  ,  en  Ces  Arrêts.,  liv.^. 
chap.  9.  Le  femblabie  avoir  auparavant  été  jugé  au- 
dit Parlement  le  22  Juin  1563.  6cle  2  Août  1585. 
La  Roche ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  i.  fous  le  mot 
Blé  ,  tit.  19.  art.  2.  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné 
pour  empêcher  l'arrhement ,  6c  amas  des  grains , 
&  obligeant  chacun  à  s'en  pourvoir  aux  marchés , 
empêcher  le  delfcin  de  ceux  qui  en  veulent  faire 
amas  pour  le  vendre  fort  chèrement.  *  Les  Ordon- 
nances qui  défendent  d'acheter  le  blé  en  verd  , 
ou  en  herbe ,  n'ont  pas  lieu  quand  les  fruits  font 
prêts  à  recueillir,  6c  qu'ils  font  en  épi,  comme  dans 
le  mois  de  Juin  ,  fuivanr  les  Arrêts  rapportés  par 
Bouvot,/o/n.  2.  verb.  VENTE^queJi.  19.  ù  quefl. 
X2.  Et  en  ce  fens ,  nous  fuivons  en  ce  Royaume  la 
difpo/ition  de  ladite  Loi  78.  §.  ////.  car  les  bleds  en 
épi  ÔC  prêts  à  cueillir  ne  font  pas  proprement  en 
herbe  ,  Graverol  fur  La  Roche ,  loc.  cit.  ] 

9.  Secundo.  Les  chofes  dont  le  Teftateur 
a  défendu  l'aliénation  ,  ne  peuvent  pas  être  ven- 
dues :  autrement  l'aliénation  eft  nulle ,  leg.  ultim. 
Cod.  De  reb.  alien.  non  alienand.  enforte  que 
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le  PidéicommilTaire  ,  au  profit  duquel  telle  pro- 
hibition a  été  faite  ,  a  droit  non-feulement  d'agir 
par  ixdÀon.  perfonnelle  contre  l'Aliénant  ,  mais 
encore  de  vendiquer  ladite  chofe  duPolTelTeur ,  ôc 
Acquéreur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de 
Maynard  ,  en  Mars  1586.  Maynard  ,  livre  4. 
chapitre  9.  fuivant  la  Loi  ,  Qui  folidam  78.  §. 
Prœdium  pemilt.  Jf'.  De  légat is  2.  Même  bien 
que  ledit  Fidéicommilîaire  ne  demande  pas  en- 
core la  calTation  de  ladite  vente  ,  néanmoins  ledit 
Acquéreur ,  à  qui  lors  de  l'aliénation  on  a  celé 
ledit  iidéicommis  ,  peut  demander  la  callation  de 
ladite  aliénation  ,  &:  fe  faire  rendre  fon  prix  contre 
{on  Vendeur  :  jugé  à  Caftres  en  faveur  de  Bezac 
contre  la  Dcmoifelle  du  Triadon  ,  le  25  Juin 
1653.  Mais  il  ne  faut  pas  eftimerque  le  Teftateur 
ait  défendu  l'aliénation  d'une  chofe  ,  de  ce  qu'il 
en  a  légué  le  revenu  à  quelqu'un  ;,  car  nonobftant 
cela  riléritier  la  peut  vendre  à  la  charge  du  legs, 
leg.  Nihilproponi  120.  in  princ.jf.  De  légat,  i. 

10.  Tertio.  L'aliénation  faite  au  préjudice 
des  conventions  de  n'aliéner  pas  la  chofe  ,  eit 
nulle  ,  leg.  Si  créditer  7.  in  Jinff.  De  difiracl. 
pignor.  ê"  dicl.  leg.  ult.  Cod.  De  reb.  alien.  non 
alien.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  en  Mars  161 1.  fur  une  prohibition  d'alié- 
ner ,  inférée  en  un  Contrat  de  Donation.  Le  Bret , 
en  [es  décijions  ,  liv.  2.  chap.  4.  *  Mais  pour  que 
la  prohibition  d'aliéner  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle 
foit  faite  en  faveur  de  quelqu'un  :  voye?^  le  tit.  des 
Substitutions  Fideicommissaires.  ] 

11.  Quarto.  Lorfque  la  Loi  défend  l'alié- 
nation  de  quelque  chofe  ,  non-feulement  la  pro- 
priété n'en  peut  pas  être  aliénée  ,  mais  même 
l'ufufruit  ,  leg.  ult.  Cod.  de  reb.  alien.  non  alie- 
nand.  Elle  ne  peut  pas  même  être  chargée  de 
fervitudes ,  ÔC  hypoteques  ,  ni  baillée  en  emphy- 
théofe  ,  (inon  es  cas  permis  par  la  Loi ,  dicl.  leg. 
ultim.  Cod.  De  reb.  non  alienand.  Ainlî ,  comme 
les  biens  de  l'EgUfe  ne  peuvent  pas  être  aliénés , 
pareillement  ils  ne  peuvent  pas  être  h)potéqués , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  Il  en  eft  de  même 
lorfque  le  Teftateur  ,  ou  les  Contradans  par 
leur  convention  ont  défendu  l'aliénation  de  quel- 
que chofe  ,  dicl.  leg.  ult.  voyez  la  nouvelle  notte 
ci-delfus. 

1 2.  QuiNTO.  La  chofe  qui  a  été ,  &C  n'eft  plus 
en  nature  ,  ne  peut  être  vendue ,  ba  la  vente  qui 
en  eft  faite  eft  nulle.  Ainlî  ,  fi  la  chofe  vendue 
étoit  dépérie  avant  la  vente ,  l'achat  eft  nul ,  leg. 
Et  fi  confenfum  1 5.  inprincip.ff.  De  contrahend. 
empt.  Comme  auiTî  (i  la  maifon  ^'endue  fe  trouve 
entièrement  brûlée,  avant  la  vente  ,  le  contrat  eft 
nul ,  encore  que  le  fol  demeure  ,  foit  que  le  Ven- 
deur ÔC  l'Acheteur  aient  ignoré  tel  incendie  lors 

Ci, 
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de  l'achar ,  kg.  Domum  57.  /^  princip.  ff.  De  II  en  eft  de  même  lorfquc  l'erreur  neft  pas  au 

contrah.  empt.  foit  que  le  Vendeur  feul  l'ait  fu  ,  corps  vendu  ,  mais  en  la  matière  ,  àicl.  kg.  m 

diEl.  leg.  7.  %.  S  in  autem  i.  ou  que  tous  deux  vendïtionibus .  §.  Inde  quœritur  ^ultim.  comme 

l'aient  fu  ,  dià.  leg.  <,j.  ^,  iilt.   Que  fi  feulement  (i  on  a  vendu  du  cuivre  pour  de  l'or,  dupJomb 

partie  de  ladite  maifon  fe  trouve  brûlée  avant  la  pour  de  l'argent  ,  ou  pour  du  vin  ,  ce  qui  ^^^  j^ 

vente  ,  la  vente  fera  bonne  ,  enforte  toutefois  que  commencement  n'a  été  que  vinaigre  ,  did.  §.  ult, 

•l'Acheteur  fera  déchargé  de  partie  du  prix  à  pro-  C'efl:  pourquoi  celui  qui  a  vendu  une  table  aigentee 

portion  de  ce  qui  ell  brûlé  ,  foit  que  le  Vendeur  pour  argent  folide  ,  bien  qu'il  ait  eu  bonne  »! ,  e,t 

ÔC  l'Acheteur  aient  ignoré  ledit  incendie ,  dia.  leg.  obligé  de  rendre  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  ^^g- j-^"'^ 

57.  in  princip.  ou  le  feul  Acheteur  ,  diSl.  leg.  57.  ab  eo  41.  §.  Menfam ,  unie.  ff.  De  contrahend, 

§.  6'//2J//^d'/;2  I.  ou  le  feul  Vendeur,  ^/t7./f^.  57.  empt. 

\.  Simili  modo  2.  2.  Mais  la  vente  eft  valable,  nonobltant  l'erreur 

Seulement  fi  l'Acheteur  8c  le  Vendeur  ont  fu  au  nom  de  la  chofe  vendue  ,  dicl.  leg.  In  vendi- 

tous  deux  ledit  incendie  au  temps  du  contrat ,  la  tionibus  ^  §.  Si  in  nomine  i. 

vente  eft  entièrement  nulle ,  foit  que  toute  la  mai-  Secundo.  L'Acheteur  ne  peut  pas  refufer  la 

fon  foit  brûlée,  ou  partie ,  dicl.  leg.  57.  §.  ultimo  ^  chofe  pour  l'avoir  jugée  ,  lors  du  contrat  ,  plus 

car  y  ayant  du  dol  de  part  &  d'autre ,  il  n'eft  pas  avantageufe  qu'elle  n'eft  ;  ainfi  ,  bien  que  l'or  ne 

jufte  que  le  contrat  fubiifte ,  dicl.  §.  ultimo.  foit  pas  fi  fin  qu'il  l'avoit  efcimé  lors  du  contrat  , 

Ce  qui  eft  dit  de  l'incendie  de  la  maifon  vendue,  la  vente  eft  valable  ,  leg.  Aliter  10.  De  contra- 

a  lieu  pour  l'incendie  ,  ou  ruine  par  le  vent  des  hend.  empt.  Pareillement  celui  qui  a  acheté  une 

arbres  qui  font  au  fonds  vendu ,  lorfqu'en  confi-  table  d'airain  doré  ,  croyant  qu'elle  ^di  toute  d'or, 

dération  des  arbres  le  fonds  a  été  vendu ,  ou  ache-  ne  peut  pas  refufer  ladite  chofe  ,  leg.  Quidtarnen 

té,  leg.  Arboribus  s^-Jf-  De  contrahend.  emption.  14.  jf'.  eodem ,  finon  que  par  exprès  il  eût  été  dit 

Même  fi  on  a  vendu  deux  chofes  par  un  même  qu'elle  étoit  toute  d'or  :,  car  alors  la  vente  eft  nulle, 

contrat  ,  8c  à  un  feul  prix ,  fi  l'une  d'elles  eft  dé-  leg.  Càm  ab  eo  41.  §.  Menfam ,  un.  ff.  eodem.^  6C 

périe  avant  la  vente  ,  le  contrat  eft  nul  pour  tou-  ainfi  doivent  être  conciliées  lefdites  deux  Loix  , 

tes  deux  ^  ainfi  lors  qu'anciennement  quelqu'un  Quodtamen  i^.&lex^Cùmabeo  4i.§.Menfamf 

avoit  acheté  deux  efclaves  par  un  même  contrat  un.ff'.  de  contrah.  empt.  ou  bien  on  peut  dire  que 

&  à  un  feul  prix  ,  fi  l'un  d'eux  fe  trouvoit  mort  rc:  inauratavendita  ,  bien  qu'elle  foit  d'airain,  6C 

avant  la  vente  parfaite ,  le  contrat  n'étoit  pas  bon  ,  que  les  contradans  aient  cru  qu'elle  fût  d'or ,  elt 

même  pour  le  vivant ,  leg.  Si  duos  44.  ff.  De  bienvendue  ^  quoniamauri  aliquid ineji, dicl.  leg.. 

contrah.  empt.  14.  mais  lorfque  aliquidcoopertum  ejïauro^di.  qui 

13.  Sexto.  La  chofe  qui  appartient  à  quel-  eft  d'airain,  s'ileft  vendu  pour  de  l'or;,  la  vente  eft 
qu'un  ,  ne  peut  pas  être  achetée  par  lui  -,  Sc  s'il  nulle  ,  dicl.  §.  un.  Au  premier  cas ,  conjunclum  ejî 
le  fait ,  l'achat  eft  nul  ,  foit  qu'il  l'ait  fu  ,  ou  aurumcamœre  :  au  fécond,  il  eft  féparé,  &  cou- 
ignoré  ,  leg.  Suœ  rei  16.  inprincff.  De  contrah.  vre  feulement  l'airain.  De  plus ,  celui  qui  a  acheté 
empt.  b  leg.  Neque  pignus  45  .ff.  De  diverf.  regul.  des  habits  povir  neufs ,  qui  néanmoins  ne  l'étoient 
jur.  enforte  que  ii  ayant  ignoré  que  la  chofe  fût  à  pas ,  ne  peut  pas  reflifer  lefdits  habits ,  mais  feu- 
lui ,  il  a  payé  le  prix  ,  ou  partie  ,  il  répétera  ce  lement  agir  contre  le  Vendeur  pour  l'intérêt  qu'il 
qu'il  aura  payé  ,  quia  nulla  ohligatio  fuit ,  dicl.  en  reçoit ,  leg.  Labeo  45.  ff.  De  contrah.  emp- 
leg.  16.  toutefois  bien  que  l'ufufruit  de  ladite  chofe  tion.  D'abondant  ,  bien  que  le  vin  qu'il  penfoit 
appartînt  à  l'Acheteur  ,  cela  ne  nuira  en  rien  à  bon ,  foit  aigre  ,  il  ne  peut  pas  le  refufer ,  dicl. 
l'achat,  dicl.  leg.  16.  §.  j.             '  leg.  9.  §.  Inde  quœritur. 

___^_^_^^ j^^,  Tertio.  Bien  que  l'erreur  foit  en  un  corps 


accelîbire  de  la  chofe  vendue  ,  la  vente  eft  bon- 

SECTIONIIL  ne^  ainfi  lorfqu'en  l'achat  d'un  fonds  ,  il  avoit 

rt.  1^  /Vs.-«,»  4    r  A  1   .  été  dit  qu'un  certain  ferf  y  feroit  baillé  comme 

De  la  forme  de  €  Achat.  r,-  •         u-             ua   1    .          ^            j 

•^  accelion-e  ,  bien  que  1  Acheteur  eut  cru   de  re- 

Our  la  validité  &  forme  efientielle  de  l'a-  cevoir  un  autre  ferf  que  celui  que  le  Vendeur 

chat ,  plufîeurs  chofes  font  requifes.  Pre-  avcit  intention  de  lui  bailler  ,  la  vente  étoit  va- 

miérement ,  les  Parties  qui  font  ce  contrat  doivent  lable  ,  ôc  le  Vendeur  devoir  bailler  le  ferf  que 

confentir  à  la  vente  ou  achat  d'une  même  chofe  3  l'Acheteur  vouloit ,  leg.  Si  in  emptione  3!^.  in 

car  fi  le  Vendeur  croit  vendre  une  chofe,  ôcl' Ache-  princip.  ff.  De  contrah.  empt.  où  au  lieu  de  ces 

teur  en  acheter  une  autre  ,  le  contrat  eft  nul ,  leg.  mots ,  quem  venditor  intellexit^  il  faut  lire ,  quem 

In  vendïtionibus  c^.  in  princip. ff'.  De  contrahend.  emptor  intellexerit  ,  comme  il  fera  montré  fur 

e^mpt,  la  fin  de  la  Seftion  5.  de  ce  Titre,  num,  21, 
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3.  En  deuxième  lieu ,  afin  que  la  vente  foit 
valable  ,  il  faut  que  les  Contradans  ayent  mis 
prix  à  la  chofe  vendue ,  &  qu'ils  y  confcntent  ;, 
car  la  vente  ne  peut  pas  être  fans  prix  ,  leg.  In- 
ter patrem  z.  §.  Sine  pretio  i.ff>  De  contrahend. 
empt.  leg.  Empt.  9.  Codice  eodem  ,  &  Infiitut. 
De  emption.  in  princip.  è*  §.  i.  Ainfi  la  vente 
faite  par  l'Héritier,  à  ce  pade  que  l'Acheteur  en 
paieroit  autant  que  le  Défunt  en  avoit  payé ,  ell 
nulle ,  li  le  Défunt  avoit  acquis  la  chofe  non  par 
achat ,  mais  par  donation ,  leg.  Si  quis  fundum 
S7-Jf-  De  contrahend.  empt. 

4.  En  troilieme  lieu  ,  il  eil:  requis  qu'on  y  ait 
mis  lefdits  prix  en  intention  de  le  payer  au  Ven- 
deur ^  car  lorfqu'on  y  met  le  prix  à  dcifein  de  le 
donner ,  ce  n'ell  pas  une  vente ,  leg.  Càm  in  v en- 
dit  ione  16.  jf'.  De  contrahend.  emption.  &  leg.  Si 
donatio  3.  Cod.  eod.  mais  une  donation  ,  dicl. 
leg.  3.  ù  leg.  Empti  9.  Cod.  eod.  £>c  alors  cette 
expreiîlon  de  prix  n'elt  faite  que  pour  faire  voir 
la  valeur  de  la  chofe  qu'on  donne.  C'ell  pour- 
quoi en  la  Loi ,  Si  quis  donationis  3  8.  Jf.  eod. 
il  eit  dit  que  telle  vente  eft  nulle.  Seulement  la 
ventQ  eft  bonne  ,  lorfqu'il  y  a  un  prix  qu'on  veut 
bailler  au  Vendeur  ,  bien  que  ce  prix  foit  fort 
petit ,  Se  ne  revienne  pas  à  la  jufte  valeur  de  la 
chofe  II  car  alors  bien  que  le  Vendeur  eût  vendu  à 
vil  prix  ,  à  dellein  de  donner  la  plus-value  à  l'A- 
cheteur ,  néanmoins  y  ayant  un  prix ,  ce  contrat 
eft  une  vente  qui  eft  bonne  ,  dicl.  leg.  38. 

5.  En  quatrième  lieu  ,  il  faut  que  ledit  prix 
conlifte  en  deniers  nombres  ,  ôc  non  en  autres 
chofes,  leg.  i.  §.  i.Jf'.  De  contrahend.  empt.  tj 
§.  Item  pretium  1.  Inftit.  De  empt.  car  autre- 
ment c'eil:  un  échange ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 
Toutefois  ,  lorfque  la  vente  a  été  parfaite  en  de- 
niers nombres ,  li ,  du  confentement  du  Vendeur  , 
au  lieu  des  deniers  convenus ,  l'Acheteur  lui  baille 
d'autres  chofes  en  paiement ,  comme  du  bétail , 
le  contrat  de  vente  ne  laiflera  pas  d'être  bon  , 
leg.  Pretii ,  Cod.  De  refcind.  vendit,  car  es  con- 
trats on  ne  regarde  que  le  commencement ,  leg.  i. 
§.  Si  fervus  <,o.ff.  Depofiti^  leg.  Procuratorem 
8.  in  princip.  ff.  Mandati ,  leg.  Si  id  quod  ^?,.  §. 
Si  films  famdias  i.ff.  Pro  focio.,  leg.  Si  films 
familtas  78.  in  princip.  ff.  De  verbor.  ohligat.  kg. 
Si  films  familias  19.  èj  leg.  Non  omne  144.  §. 
i»£'.  De  diverf  regul.  jur. 

6.  En  cinquième  lieu  ,  il  faut  que  ledit  prix 
(bit  certain  ;,  c'eft  pourquoi  la  vente  eft  nulle ,  lorf- 
que la  quantité  du  prix  eft  mife  à  la  difpofition 
de  l'Acheteur  ,  leg,  Quod  fœpè  35.  §.  Illud 
confiât.  i.jf.De  contrahend.  empt.  Conurie  auiïî 
lorfqu'elle  a  été  mife  à  la  difpofition  d'un  Tiers , 
qui  n'a  pas  pu  ou  voulu  en  faire  l'eilimation  ,  leg. 
ultim.  Cod,  De  contrahend.  empt.  ^  §.  Pretiurn 
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autem  i.  Infiitut.  De  empt.  ôc  ainfi  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contre  l'Ache- 
teur d'un  cheval ,  au  dire  d'une  perfonne  qui  mou- 
rut avant  que  de  faire  l'eftimation ,  qui  vouloit 
contraindre  le  Vendeur  à  nommer  un  autre  pour 
faire  cette  eftimation ,  Automne,  ad  leg.  Super 
rébus  15.  Cod.  De  contrahend.  empt.  11  en  feroit 
autrement  li  ledit  Tiers  avoit  fait  le  prix  j  car  alors 
la  vente  feroit  bonne ,  fuivant  le  prix  fixé  jiar  ledit 
Tiers ,  dicl.  §.  Pretium  autem  i .  Infiit.  De  empt. 
&  leg.  ultim.  Cod.  De  contrahend.  empt.  bien  que 
le  prix  établi  par  ledit  Tiers  ne  foit  pas  le  jufte 
prix,  contte  l'avis  d'Accurf.  in  dicl.  leg.  ultim.  qui 
veut  que  s'il  y  a  UJlon  d'outre  moitié  du  jufie 
prix ,  les  Parties  ne  foie nt pas  tenues  defe  tenir  à 
cette  efiimation  ;  car  puifque  ladite  Loi  dernière  ne 
veut  pas  qu'on  prenne  l'avis  du  nommé  .,pro  arbi- 
trio  boni  viri ,  autrement  toujours  le  prix  feroit 
certain,  bien  que  le  nommé  n'en  fit  pas  l'eftima- 
tion ,  il  faut  conclure  qu'on  s'en  remet  purement  ÔC 
fimplement  à  l'avis  du  nommé,  diâ.  §•  i .  (j*  dicl.  leg. 
ult.  foit  jufte ,  ou  injufte  •■,  5c  c'eft  ce  que  veut  dire 
Juftinien ,  efdits  textes ,  par  ces  termes  :  Tune  om- 
niniodo  ,  fecundùm  ejus  cfiimationem  ,  pretium 
folvatur  ù  res  tradatur ,  (S'c.  diâ.  leg.  ult.  fir 
dicl.  §.  I. 

7.  Mais  la  vente  faite  à  ce  pafte ,  que  l'Acheteur 
paiera  de  la  chofe  ,  certaine  fomme  de  deniers  , 
&.  tout  ce  qu'en  la  revendant  il  en  aura  de  plus  , 
ayant  un  prix  certain  qui  toutefois  fe  peut  aug- 
luenter ,  eft  valable ,  leg.  Hœc  venditio  7.  §.  Si 
quis  ita  ult.ff.  De  contrahend.  empt.  comme  aufti 
celle  qui  eft  taite  fous  un  prix  inconnu  aux  Contrac- 
tans ,  comme  que  l'Acheteur  en  paiera  autant  que 
le  Vendeur  en  a  payé ,  ou  bien  autant  qu'il  a  de  de- 
niers en  fon  coft're ,  dicl.  leg.  Hœc.  venditio^,  §.  Hu- 
jufmodi  I.  Nec  enim  incertum  efi  pretium.  in  tam 
evidenti  venditione  :  magis  enim  ignoratur  quanti 
emptus  fit ,  quàm  in  rei  veritate  incertum  eft  , 
dicl.  §.  I. 

8.  Et  puifque  le  confentement  des  Contradans 
eft  requis  en  ce  contrat ,  tant  en  la  choie ,  qu'au 
prix ,  il  s'enfuie  que  là  où  ce  confencemcnt  ne  fe 
trouve  point ,  le  contrat  eft  nul:  c'eft  pourquoi  la 
vente  faite  par  le  furieux ,  qui  n'ayant  point  de  vo- 
lonté ne  peut  prêter  aucun  confentement ,  ef  Inulle , 
leg.  Emptionem  z.  Cod.  De  contrahend.  empt. 
finon  qu'elle  foit  faite  au  tems  de  ks  dilucides 
intervales ,  dicl.  leg.  Emptionem. 

Secundo.  Si  le  Procureur ,  ignorant  la  mort  du 
Mandant ,  a  ligné ,  comme  Procureur ,  la  vente 
d'un  fonds  qu'un  efclave  dudit  Mandant  faifoit  , 
bien  qu'après  il  apparoifte  que  ledit  Procureur  eft 
héritier  du  Mandant,  néanmoins  il  n'eft  pas  tenu 
pour  ledit  feing  à  l'obfervation  de  ladite  vente  com- 
me Maitre  ,  leg,  Titius  Z.  jf.  De  refcind.  vendit* 
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parce  qu'il  avoit  confcnti  à  la  vente ,  non  comme  qu'on  veut  agrandir  pour  la  commodité  publique  , 
Maître ,  mais  comme  Procureur ,  &  partant  telle  eil  contraint  de  les  vendre  à  leur  jufte  valeur-, 
vente  eft  nulle  par  défaut  de  confentement.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20 

Tertio.  Par  la  même  raifon  cette  vente ,  /î  le  Novembre  1 5  84.  contre  un  Particulier  qui  avoit  \.\n 
Vendeur ,  ou  bien  l Acheteur  Le  veut^  eft  nulle ,  jardin  près  du  Cimetière ,  Louer ,  lettre  A  ^  chap. 
leg.  In  vendentis  13.  Cod.  De  contrahend.  empt.  6.  bi.  Automne ,  ad leg.  Si quis  ii.ff.  De  religiof. 
Quarto.  Comme  aufTi  celle  qui  eft  faite  par  Et  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  du  3  Mai 
force ,  leg.  Invituni  11.  Cod.  eod.  leg  i.&  leg.  Si  1616.  un  Particulier  a  été  condamné  à  vendre  fa 
yoluntaîe  8.  in  princ.  Cod.  De  refcind.  vend.  &  maifon  pour  bâtir  au  fol  d'icelle  un  Couvent  des 
leg.Necemcre  lô.Cod.Dejuredeliber.A'mCiyfiiQ  Frères  Mineurs.  Mornac  ,  ad  leg.  11.  Cod.  De 
Médecin  en  augmentant  le  mal  à  fon  Malade ,  Ta  contrah.  empt.  Sumnia  eft  ratio  quœ  pro  Religio- 
contraint  de  lui  vendre  un  fonds ,  la  vente  eft  nulle ,  ne  facit  :  leg.  Sunt  perfonœ^  13»  .#•  ^f  Rtligiof. 
leg.  Si  Medicus  ^.ff.  De  extraord.  cognit.  11  en  eit  Comme  aufil  lorfqu'il  convient  élargir  une  rue , 
de  même  de  celle  qui  a  été  faite  par  crainte  du  celui  qui  fait  rebâtir  fa  maifon  à  neuf,  peut  être 
Juge ,  devant  lequel  l'Acheteur  le  menaçoit  de  le  contraint  d'en  retrancher  ce  qui  eft  nécelfaire 
mener  lié  ôc  garroté,  leg.  ult.  §.  Si  jujio  i.  jf.  pour  le  bien  de  la  Ville  ,  moyennant  le  jufteprix, 
Çuod  met.  cauf.  feulement  cette  force  ne  fe  prouve  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
pas  par  la  déclaration  faite  pardevant  le  Notaire ,  12  Juillet  i6iz.  Brodeau  fur  Louet ,  audit  chapitre 
par  le  Vendeur  avant  le  contrat ,  qu'il  eft  forcé  de  6.  Et  lorfqu'une  Ville  a  grande  quantité  de  blé  , 
•vendre ,  contre  l'avis  de  Mafuer ,  au  titre  des  elle  peut  contraindre  tous  les  Habitans  d'en 
Ventes  ,23.  nura.  2.6.  Ni  bien  qu'elle  foit  faite  acheter  pour  leur  provifîon ,  Ranchin ,  decif.part, 
devant  le  Magiftrat,  linon  qu'elle  foit  lignifiée  à    i.  concl.  72. 

l'Acheteur  avant  que  palier  fon  contrat  ^  autre-  11  en  eft  de  même  lorfque  le  Prince  commande 
ment ,  puifque  telle  déclaration  ne  dépend  que  à  fes  Sujets  de  faire  tel  achat  de  blé ,  ou  autres 
du  Vendeur,  il  feroif  toujours  en  fon  pouvoir  Y)ro\\C\ons,leg.i.Cod.Utnemimlic.inempt.fpe- 
de  faire  caller  toutes  les  ventes  qu'il  feroit:  &  ^'/^r.  même  l'Eglife  peut  être  contrainte  de  vendre 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  en  ou  échanger  {es  biens  avec  le  Prince,  à  conditions 
Tan  1639.  en  faveur  du  Sieur  Mariote  ,  Con-  non-dommageables,ii  l'utilité  publique  le  requiert 
feiller  en  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier ,  ain(i.  Brodeau  iiir  Louet ,  audit  chap.  6. 
contre  la  Dame  de  Salagolfe ,  qui  au  prétexte  Et  non-feulement  ,  pour  l'utilité  publique  , 
d'une  telle  déclaration  qu'elle  avoit  faite  devant  le  on  peut  quelquefois  contraindre  les  Particuliers 
SieurMaudornet,ConfcillerauPrélîdial  de  ladite  à  vendre  leurs  biens  ,  comme  dit  eft^  mais  auftî 
Ville  ,  quelques  jours  avant  que  palîér  une  tran-  de  les  vendre  au  prix  ,  qui  fera  taxé  par  le 
faâion  avec  ledit  Sieur  Mariote ,  prétendoit  de  Juge.  Ainli  le  Juge  peut  établir  taxe  fur  la 
faire  cafter  ladite  tranfaâion ,  qui  nonobftant  cela  vente  de  la  chair  :  leg.  i.  §.  Cura  ii.ff.De  offic. 
fut  confirmée  par  ledit  Arrêt.  P^'^f'  u.rbi  ^  enfemble ,  fur  la  vente  du  blé  qui  fe 

9.  Mais  quelquefois ,  pour  l'utilté  publique  ,  fait  au  marché.  Guido  ]?ap./ingul.  304.  fuivant 
on  contraint  les  perfonnes  à  vendre  leur  bien,  le  tlt.  De  pace  tenenda ,  <^  ejus  violator.  27. 
Le  Bret ,  au  liv.  4.  De  la  fouver.  chap.  10.  lib.  i.  feudor.  §.  Poft  natalem  4.  Se  de  toutes 
Ainfï  au  tems  de  famine  les  Particuliers  qui  autres  provillons  nécelfaires  pour  la  vie ,  dicl.  §. 
ont  des  proviiions ,  font  contraints  de  les  ven-  Poft  natalem.  Et  nohiïela  Loi  dernière ,§. //f/Tz 
dre  ,  Mafuer  au  tit.  des  Ventes  ,23.  num.  fcripferunt  i.jf'.  Ad  leg.  Jul.  de  ann.  où  eft  dit: 
15.  Myniinger  ,  cent.  5.  ohfervat.  27.  Capel.  Jus  non  efte  Ordini  cujufque  Civitatis  pretium 
Thol.  qucpft.  447.  Ranchin  ,  decifionum  parte  grani  quod  invehitur  ^ftatuere.  Car,  Primo,// 
I.  concl.  72.  ik  Gomez,  refolut.  tom.  2.  cap.  n'eftpasdit  que  ledit  grain  fût  vénal.  Secundo  ^ 
De  emptione  2.  num.  ult.  fuivant  la  Loi  pre-  il  n' eft  pas  défendu  de  déterminer  le  prix  dudit 
miere,  §,  Cura  11.  ff.  De  offic.  prœf.  urb.  &  grain -^  mais  feulemet  il  y  eft  dit ,  que  ce  droit  n'ap^ 
leg.  Annonam  6.  in  princ.  ft.  De  extraord.  cri-  partient  pas  aux  Decurions  .^car  il  appartient  plu^ 
minibus.  Le  Peuple  maudira  celui  qui  ferre  le  tôt  au  Gouverneur  de  la  Province.  Comme  auflî 
froment-^  mais  bénédichion  fer  a  fur  la  tête  de  celui  celui  qui  ayant  un  fonds  commun  avec  un 
qui  Vexpofe  en  vente  :  Prov.  chap.  11.  verf  16.  Et  autre  ,  a  vendu  fa  part  ,  8c  qu'après  ,  avant  la 
Jorfqu'un  chemin  public  a  été  occupé  par  un  tradition  de  la  chofc  ,  il  eft  été  appelle  par  "fon 
fleuve ,  les  Voilins  font  tenus  de  vendre  partie  de  Allbcié  à  faire  la  divilion ,  fi  tout  le  fonds  lui 
leurs  fonds ,  pour  le  paffage ,  comme  il  fera  dit  au  eft  adjugé ,  il  peut  être  contraint  par  l'Acheteur 
titre  DES  Servitudes.  de  lui  bailler  l'entier  fonds ,  c'eft-à-dire  ,  non- 

Elt  celui  qui  a  des  terres  proches  du  Cimetière,    feulement  la  part   qu'il  lui  avoit   auparavant 
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vendue,  mais  anfTi  Fautre  partie  qui  lui  a  été  raifon,  fi  un  troupeau  a  été  vendu  à  raifon  de 

adjugée  :  leg.  Commuai  7.  §.  ultim.ff.  Commun,  certain  prix  pour  chaque  bête ,  la  vente  n'ell  pas 

divid.  &  leg.  JuUanus  13.  §.  Idem  Ce/fus  j.ff.  parfaite  que  le  compte  nen  ait  été  fait,  dici.  leg. 

De  action,  empti.  Pareillement  ledit  Acheteur  Çuod  fœpè ,  §.  Ergo  6. 

peut  être  contraint  de  prendre  Tcnticr  fonds  :  die?.        Seulement  li  lefdites  chofes  n'ont  pas  été  ven- 

/eg.  7.  §.  ultim.  &  dicl.  §.  17.  Ouia  liœc parsbe-  dues  à  un  certain  prix  pour  chaque  poids ,  nom- 

neficio  alterius  venditori  accejjit ,  dicl.§.  ultim.  bre,  ou  mcfurc  ,  mais  en  bloc  à  un  feul  prix 

^  œquum  efl  eandem  ejfe  conditioncm  emptoris  ,  pour  toutes ,  la  vente  cil  parfaite  avant  qu'elles 

quœ  futur  a  eJJ'et  ^Ji  cum  ipfo  aclum  ejjèt  corn-  aient  été  pefées  ,  nombrées ,  ou  mcfurées ,  dicl. 

muni  dividundo  ,dicl.  §.  17.  leg.  35.  §.  In  his  5.  Ainfi  ii  tout  un  troupeau  a 

De  plus ,  le  Tellateur  peut  enjoindre  à  fes  Hé-  été  vendu  à  un  feul  prix ,  la  vente  eft  parfaite , 

ritiers  de  vendre  ou  d'acheter  quelque  chofc ,  bien   qu'on  n'ait  pas  compté  les  bêtes  dont  il  eft 

auquel  cas  ils  font  contraints  d'y  obéir,  comme  compofé,  dicI.  §.  Ergo. 

il  ert  montré  au  Traité  des  Sucejfions ,  titre  des        Pareillement  la  vente  faite  fous  ces  conditions , 

Legs.  Comme  auflî  W  es  biens  du  Défunt  on  que  l'Acheteur  en  paiera  le  prix  lorfqu'il  fera  Prê- 

ne  trouve  pas  des  deniers  promptement ,  pour  tre ,  mort ,  ou  marié ,  n'eft  pas  valable  que  quel- 

fournir  aux  frais  des  funérailles ,  le  Juge  contraint  qu'une  de  ces  conditions  ne  foit  arrivée  :,  mais  dès 

l'Héritier  de  vendre  des  biens  de  l'hérédité  pour  l'événement  de  l'une  d'icelles,  elle  eft  bonne, 

y  fubvenir:  leg.  12.  §.  ult.  leg.  13.  £1'  leg.  14.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 

ïn  princip.  ff.  De  Religiof.  le  24  Oâobre  1607.  contre  l'Héritier  d'un   tel 

10.  En  iLxieme  lieu  ,  lorfque  la  vente  efl  con-  Acheteur  :  Beiord  ,  en  fes  Controverfes  ,  lettre 

ditionelle  ,   outre  ledit  confentement ,  tant  en  la  P.  llv.  5.  chap.  242.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 

chofe  qu'au  prix ,  il  ell  encore  requis  pour  fa  va-  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  de  1623.  par  le-^ 

lidité  que  la  condition  foit  arrivée  ;,  car  la  vente  quel  l Acheteur  a   été  condamné  de  payer  fans 

qui  eft  conditionelle ,  n'eft  parfaite  que  par  l'a-  attendre  l'événement  de  telles  conditions ,  Bou- 

vénement  de  la  condition  :  leg.  Hcec  conditio  7.  vot ,  tome  i.fous  le  mot ,  Vente  ,  queji.  27. 
inprinc.  jf.  De  contrah.  empt.  C'eft  pourquoi  la        Mais  lorfqu'il  tient  à  l'Acheteur  que  la  condi- 

chofe  qui  eft  vendue  à  être  goûtée ,  peut  être  laif-  tion  ne  s'accomplifte  pas ,  elle  eft  tenue  pour  ac- 

fée  par  l'Acheteur  qui  ne  la  trouva  pas  à  fon  compile ,  8>c  ainli  la  vente  eft  parfaite ,  leg.  Labeo 

goût,  leg.  Si  in  emptione  34.  §.  Alia  caufa  5.  fcrihit  i>^o.ff.De  contrahend.  emption. 
ff.  eod.  Et  parce  qu'on  pré  fume  que  c'eft  toujours        Pareillement ,  lorfqu'avant  l'événement  de  la 

l'intention  de  celui  qui  acheté  du  vin ,  que  de  le  condition ,  le  Vendeur  ou  l'Acheteur  ibnt  décé- 

goûter ,  vu  que  fon  prix  confifte  au  goût ,  le  vin  dés ,  fi  la  condition  arrive ,  leurs  Héritiers  font 

h'eft  pas  eftimé  vendu  qu'il  ne  foit  goûté  -^  leg.  1.  obligés  comme  fi  la  vente  étoit  pure  ,  leg.  Necef 

in  princff.  De  peric.  è'  commod.  far  10  8.  in  princip.jf.  De  refcind.  vend,  quajijam 

Et  quant  aux  autres  chofes  qui  confiftent  en  contracta  emptione  in prœteritum. 
poids ,  nombres ,  ou  mefures  ,  bien  qu'avant  le  Que  fi  la  vente  a  été  faite  fous  Tune  de  ces 
poids,  nombre  ,  ou  mefure  ,  l'Acheteur  ne  puifîé  deux  conditions  ,  //  le  Vendeur  ,  ou  fi  VAche- 
pas  refufer  de  les  prendre  au  prix  qu'il  en  a  pro-  teur  veut  ^  elle  eft  entièrement  nulle  :  leg.  Hœc 
mis  pour  chacun  poids,  nombre,  ou  mefure,  venditio  j.  inprincip.verf.Namfi arbitrlum  ^  Ç? 
dicl.  §.  Alia  caufa:  Alia  caufa  eft  dcguftandi ,  leg.  Çuod  fœpè  35.  §.  Illud  confiât  i.  ff.  De 
alia  mctiendi  ^  guftus  enim  ad  hoc  proficit ,  ut  contrah.  empt.  &  leg.  In  vendent/s  15.  Cod.  eod. 
improbare  Uceat^^  menfura  verb  non  eo  proficit  ^  Neque  enim  débet  in  arbitrium  rel  conferri  an  fit 
ut  amplius  aut  minus  veniat ,  fed  ut  appareat  obfiriclus,  dicl.  verf.Nam  fi  arbitrium  ,  &  dicl. 
t^uantàm  ematur^  dicl.  §.  Alia  caufa  :,  toutefois  la  leg.  In  vendent is  13.  Cod,  De  contrah.  empt.  In 
vente  n'eft  pas  parfaite  qu'elles  n'aient  été  pefées,  vendentis  vel  ementis  voluntatem  collata  condi- 
nombrées,  ou  mefurées ,  Charond.  en  fes  Pand.  tione  comparandi  ^  quia  nonifinngit  neceffitate 
liv.  2.  chip.  30.  6c  Eabcr  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  contrahentes ,  ohligatio  nulli  efl  ,  dicl.  leg.  1 3. 
De  contrah.  empt.  28.  def.  3.  è^De peric.  ^comm.  1 1 .  Mas  pour  la  validité  de  ce  contrat ,  la  pré- 
T^ivend.  def.  1.  fuivant  la  Loi,  Qiiod fœpè  35.  fence  des  Contraftans  n'y  eft  pas  requife;  car  il 
§.Inhis  K^.  ff.  De  contrah.  empt.  tellement  que  peut  être  fait  entre  abfcns,  foit  par  Procureur, 
la  chofe  purement  vendue  eft  au  péril  de  l'Ache-  ou  par  lettres  mifTives ,  leg.  i.  §•  Eft  autem  ,  ult. 
teur:  celle  qui  a  été  vendue  pour  être  pefée,  ff.  De  contrah.  empt.  leg.  ult.  Cod.  Si  quis  alteri^ 
nombrée ,  ou  mefiirée ,  ne  l'eft  qu'après  le  poids ,  velfiibifub  aller.  d^Inftit.  De  ohligat.  exconf.  tel- 
nombre  ,  ou  mefure  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  lement  que  le  maître  de  la  chofe  a  aèlion  en  vertu 
«n  la  pénultième  Scv^tion  de  ce  Titre.  Par  même  du  contrat  de  vente  fait  par  fon  Procureur,  leg<, 
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JuUanus  1 3.  §.  Procurator  z<,.ff.De acîion. empt.  plus  grande  affurance  ,  de  peur  que  l'écriture  pri- 
&  pareillement  l'Acheteur  a  action  contre  lui ,  vée  étant  perdue ,  la  preuve  de  telle  vente  ne 
dicl.  §.  Si  Procurator  j  même  le  contrat  eft  vala-  fût  anéantie  ;,  ce  qui  n'ell  pas  en  une  écriture  pu- 
ble  fans  aucune  charge  du  maître,  fi  depuis  il  l'a  blique,  dont  le  Notaire  en  expédie  divers  Êx- 
ratifié  \  ce  qu'il  fait  en  recevant  le  prix ,  Menoch.  traits.  Ainfi  l'Ordonnance  de  MouHns ,  art.  54. 
Deprcpfumpt.  lih.  3.  prœfumpt.  75.  *  aucfuel  eft  conforme  Vart.   2.   du  tit.   20.  de 

12.  Secundo.  L'Ecriture  n'y  elf  point  nécef-  l  Or  don.  de  166  j.  ]  qui  veut  que  la  preuve  des 
faire  j  car  ce  contrat  fe  parfait  fans  écriture ,  leg.  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  li- 
Inter  patrem  2.  §.  Sine pretio  i.ff.  De  contrah.  vres ,  foit  faite  par  contrats ,  n'exclut  pas  les  preu- 
enipt.  lecr.  Chni  infirumentis  10.  Cod.  De  fide  ves  clés  conventions  particulières  faites  par  les  Par- 
injirum.  le<^.  Non  idcirco  12.  Cod.  De  contrah.  ties  fous  leurs  feings ,  fceaux  Se  écritures  privées. 
empt  ion.  fe'  leg.  Si  injîrunienta  3.  Cod.  De  fide  Et  pour  faire  que  telle  convention  particulière 
6'  jure  hajîœ  fifcal.  Infiitut.  De  ohligat.  ex  conf.  n'ait  point  d'effet  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rédi- 
in  princ.  £'  dlà.  tit.  Injîitut.  De  empt.  in  princ.  gée  par  main  publique ,  il  faut  que  par  exprès  il 
Mais  i\  c'eil  pour  chofe  excédant  cent  livres ,  ôc  foit  dit  dans  ladite  écriture  privée  ,  que  les  Par- 
que les  Contraétans  nient  ce  contrat ,  il  eft  nul ,  ties  n'entendent  s'obliger  qu'après  que  le  Notaire 
faute  de  preuve  ,fuivant  VOrdonnancc  de  Mou-  l'aura  reçue  ■■,  car  autrement  telle  écriture  privée 
lins  ,  article  54.  qui  n'admet  pas  la  preuve  par  eft  irrévocable  6c  obligatoire ,  Joan.  Fab.  &  Mor- 
Témoins  de  chofe  excédant  cent  livres  :  C'eft  nac.  fur  ladite  Loi ,  Contr.  Cod.  De  fide  nfirum. 
pourquoi,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  13.  Tertio.  Il  n'eft  point  requis  que  la  chofe 
du  30  Juin  1594.  il  a  été  jugé  que  la  preuve  par  vendue  foit  aduellement  baillée  à  l'Acheteur, 
Témoins  ne  pouvoit  être  reçue  de  la  vente  d'un  Injîitut.  De  ohligat.  ex  conf.  ni  que  le  prix  foit 
héritage  excédant  cent  livres,  Bouvot,  tom.  2.  payé^  car  ce  contrat  eft  parfait,  bien  que  ni  la 
fous  le  mot  Vente  ^  quejî.  5.  Et  cela  a  lieu  chofe  n'ait  été  baillée,  ni  le  prix  ne  foit  pas  payé, 
même  en  vente  faite  entre  Marchands  6c  en  foi-  leg.  Inter partem  2.  §.  Sine  pretio,  jf'.  De  contra- 
re,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  hend.  empt.  leg.  9.  &  12.  Cod.  eod.  ^  Injîitut. 
le  23  Mai  161 2.  Bouchel,  enfes  Arrêts  ^  liv.  z.    De  emption.  in  princip. 

chap.  47.  *  Mais  voyez  l'Ordonnance  de  1667.  14.  Quarto.  Il  n'eft  pas  requis  pour  la  vali- 
tit.  20.  art.  2.  ]  Et  s'il  a  été  convenu  que  le  con-  dite  de  ce  contrat  qu'on  ait  baillé  aucunes  arrhes, 
trat  fera  rédigé  par  écrit ,  il  n'eft  pas  parfait  qu'il  Charond.  enfes  Pandecl.  liv.  2.  chap.  29.  fui\-ant 
ne  foit  écrit,  mis  au  net,  6c  foufcrit  par  les  laLoi,  Çuodfœpè  7,^.  in  princip.  Jf.  De  contrah. 
Parties  ^  &:  s'il  eft  reçu  par  Notaire  ,  qu'il  ne  foit  empt.  &  Injiit.  De  empt.  in  princip.  Car  les  ar- 
entiérement  parachevé  par  icelui.  Injîit.  dicl.  rhes  ne  font  pas  parties  du  contrat ,  mais  feule- 
princ.  &•  leg.  Contr aclu  17.  in  princ.  Cod.  De  fide  ment  fervent  à  la  preuve ,  Charond.  dicl  loc.  fui- 
injîrum.  Enforte  qu'il  eft  permis  aux  Parties ,  ou  à  vant  ladite  Loi ,  Quod  fœpl ,  6'  Injiit.  dicl.prin- 
l'une  d'elles ,  de  s'en  départir  avant  qu'il  foit  reçu  cip.  Toutefois  s'il  a  été  baillé  des  arrhes ,  l'Ache- 
par  Notaire,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  15  teur  qui  refufe  d'accomphr  ce  contrat,  quoique 
Septembrei6i4.Bouvot,^om.2.jow5'/e/72o/F£iv-  non  encore  parfait,  perd  les  arrhes  qu'il  a  bail- 
TE ,  queJî.  65.  fui  vant  ledit  titre ,  Injiit.  De  emp-  \qqs.  Injîit.  De  empt.  in  princip.  dicl.  leg.  Con- 
lion,  in  princ.  in  verhis  ,  EtJiperTabellionem.  '    traclus  17.  in  fine.  Comme  aulTi  le  Vendeur  à 

Mais  bien  qu'il  ait  été  convenu  que  la  vente  qui  il  tient  que  le  contrat  ne  s'accomplilfe ,  eft 
écrite  de  main  privée ,  feroit  rédigée  par  main  pu-  tenu  de  rendre  les  arrhes  avec  le  double ,  Injîit. 
blique,  néanmoins  il  n'eft  pas  permis  de  fe  dé-  dicl.  princip.  &  dicl.  leg.  Contr aclus  17.  in  fine, 
partir  de  telle  vente  ,  même  avant  qu'elle  ait  été    Cod.  De  Jide  injîrument. 

reçue  par  Notaire  :  Bald.  ad  dicl.  leg.  Contractas  15.  Quinto.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  ce  con- 
17.  Cod.  De  fide  injîrument.  Et  ainfi  a  été  jugé  trat  foit  fait  au  lieu  où  les  biens  vendus  font 
au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts,  notam-  fitués ,  leg.  5.  Cod.  De  contrah.  empt.  car  il  peut 
ment  du  mois  de  Février  1595.  contre  Thomas  être  fait  en  autre  lieu,  dicl.  leg.  i. 
Martin,  Mornac,  ad  dicl.  leg.  Contractas.  Et  16.  Sexto.  Il  n'eft  pas  requis  que  l'achat  des 
n'obfte  ladite  Loi ,  Contractas  \-j.  (&  Infàt.  De  chofes  meubles ,  foit  fait  au  lieu ,  ou  pendant  le 
empt.  in  princip.  car  efdits  textes  il  eji  parlé  jour  du  marché ,  ou  foire  ^  car  il  peut  être  fait 
dune  vente  verbale  non  rédigée  par  écrit  \  mais  en  tout  tems  :  feulement  s'il  eft  fait  au  lieu  8c  pen- 
ici  il  s'agit  d'une  vente  rédigée  par  écrit ,  quoi-  dant  la  foire ,  les  Contraftans  jouilTent  des  pri- 
^ue  de  main  privée,  vileges    dont  ils  ne  jouiroient  pas   autrement. 

Et  s'il  a  été  convenu  que  telle  vente  feroit  ré-  Car ,  P  R  i  m  o.  il  porte  contrainte  par  corps  , 
digée  par  la  main  publique,  cela  neft  que  pour    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 

l8 
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le  13  Juillet  1641.  Guenois ,  en  la  Conférence 
des  Ordonnances ,  liv.   4.  tit.  des  Foires  , 

13.  &"  31.  Et  le  14  Juin  1602.  Chenu  ,  audit, 
tit.  13.  §.  14.  Secundo.  Les  AUans ,  Venans  5c 
Retournans  efdires  foires ,  font  en  fauvegardc  5c 
proteftion  du  Roi.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
de  Jufiice  ,  chap.  7.  num.  10.  6c  perfonnc  de 
ceux  qui  y  font ,  ne  peuvent  être  convenus  pour 
le  paiement  de  quelque  dette  particulière ,  die}. 
kg.  un.  Cod.  De  nundin.  c'ert-à-dire  ,  pour  autre 
dette  que  celle  du  iifc.  Mafuer ,  au  titre  des 
Exécutions  ,  30.  num.  13.  Il  en  cil  de  même 
de  ceux  qui  y  vont ,  Mafuer  ,  ihid,  fuivant  ladite 
Loi  un.  ou  qui  en  re\'iennent.  De  plus ,  afin  que 
les  marchandifes  demeurent  en  leur  prix  légiti- 
me ,  il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  grofles  amendes 
&.  d'exil ,  aux  Marchands  vendeurs ,  de  mono- 
poler  ^  c'eft-à-dire  ,  de  convenir  qu'ils  ne  lailfc- 
ront  leurs  marchandifes  qu'à  certain  prix  accordé 
entr'eux ,  leg.  6.  Cod.  De  Monopol.  5c  on  ne 
permet  pas  à  un  homme  d'acheter  d'une  chofe 
plus  que  ce  qui  lui  fait  befoin ,  Ranchin  ,  decif. 
part.  r.  conc/uf.  73.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  De 
Epifcop.  audient. 

Les  foires  ne  peuvent  être  introduites  que  par 
le  Roi  :  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  chap.  7.  num.  10.  (^  chap.  31.  num.  i.  ^ 
2.  Chopin  ,  De  Dow.an.  lib.  3.  tit.  27.  in  fin. 
Le  Bret ,  au  Livre  de  la  Souveraineté ,    chap. 

14.  Gregor.  in  Syntagm.  liv.  25,  cap.  3.  72.  4. 
à  l'exclufion  des  Cours  Souveraines ,  6c  des  Gou- 
verneurs des  Provinces,  fuivant  l'article  22.  des 
Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Moulins  ,  8c 
l'art,  ij^.  des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de 
Blois  -,  même  de  tous  Seigneurs  es  Terres  de 
leurs  Juftices ,  comjne  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  contre  le  Seigneur  de  Châreau-Roux , 
en  l'an  1269.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ^  chap.  31.  num.  1.  ù  2.  Chopin, 
De  Doman.  lib.  3.  tit.  27.  n.  25.  Guenois ,  en 
la  Conférence  des  Ordonnances  ,  liv.  4.  ///.  des 
Foires  13.  §.  2.  Et  contre  l'Evêque  de  Clermont , 
le  I.  Mars  1345.  Guenois,  audit  lieu ,  fuivant 
certaines  Lettres  Patentes  de  Charles  V.  de  l'an 
1372.  dont  fait  mention  Bacquet ,  audit  Traité ^ 
chap.  7.  6c  Chopin ,  dicl  loc. 

Et  s'il  y  a  à  quatre  lieues  à  la  ronde  d'autres 
foires  ou  marchés  à  même  jours ,  on  fe  peut  oppo- 
fer  à  l'oftroi  de  ces  nouvelles  foires ,  Chopin ,  dicl. 
tit.  27.  in  fin.  Papon  ,  audit  lieu  ,  5c  Le  Bret , 
ibid.  Ainfi  dans  les  Lettres  Patentes  obtenues  par 
le  Sieur  de  Raftenelieres  fur  l'o^lroi  des  foires  de 
Chaftelnou-Iès-Montpellier ,  ily  a  claufe  exprefle  : 
Pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  foires  à  pareils 
jours  à  quatre  lieues  la  ronde.  Et  même  ,  afin  que 
lefdites  foires  ou  marcliçç  piliiTçnt  \'alablement 
Tome  I. 
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être  établis ,  il  faut  qu'il  y  ait  difiance  de  cinq 
lieues ,  du  lieu  où  on  la  veut  établir ,  au  lieu 
voilin  où  il  y  en  a.  C'elt  pourquoi ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  9  Février  1600.  un  Seig- 
neur fut  débouté  de  l'ctabUifcment  qu'il  deman- 
do it  des  foires  5c  marchés ,  pour  n'y  avoir  cinq 
lieues  de  dilbnce  de  la  Terre  du  prochain 
Seigneur.  Chopin  ,  De  Doman.  Ub.  i-tit.  27.  in. 
fin. 

Seulement  le  Roi  peut  valablement  établir  les 
foires  es  terres  ÔC  lieux  de  fon  domaine ,  bien 
qu'il  y  en  ait  en  des  lieux  voifins ,  non  diftans  de 
quatre  lieues.,  Sc  à  même  jour,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris.  Le  Bret ,  au  Livre 
de  la  Souveraineté ^  chapitre  ,   14. 

Et  celui  qui  a  obtenu  du  Prince  des  foires  pour 
certain  lieu  ,  n'en  ufant  pas  l'efpace  de  dix  ans  , 
elt  privé  de  fon  droit ,  leg.  2.  jf.  De  nundin. 
Et  pendant  qu'il  en  ufe ,  il  ne  peut  exiger  aucun 
droit  des  Marchands  à  l'occalion  de  leurs  mar- 
chandifes ,  leg.  un.  Cod.  eod.  Et  bien  qu'il  foit 
permis  de  bailler  à  loyer  les  maifons  Ô<:  places 
où  on  étale  lefdites  marchandifes ,  Bacquet ,  audit 
Traité  ,cjp.  31./2.  3.4.  Ù  5.  même  que  fou  vent 
ledit  loyer  appartienne  au  Seigneur  qui  a  droit 
de  foire ,  Bacquet ,  dicl.  num.  3.  (S"  4.  néan- 
moins ,  lorfque  ledit  loyer  appartient  aux  Proprié- 
taires defdites  places ,  ledit  Seigneur  ne  peut,  à 
l'occafion  dudit  loyer ,  faire  aucune  exadion  fur 
lefdits  Propriétaires ,  dicl.  leg.  un.  Cod.  De 
nundin.  *  La  maxime  en  France  eft  que  les  Seig- 
neurs qiii  ont  obtenu  du  Roi  la  concefîîon  de  foires , 
ne  peuvent  percevoir  que  les  droits  fixés  par  la 
concefllon.  Foy^^l'Edit  du  mois  de  Février  1696. 
qui  confirme  tous  les  Particuliers  ou  Communautés 
dans  leur  poflênion  6c  jouilfance  des  foires  £c 
marchés  ,  dans  la  nouvelle  Edition  de  Bacquet , 
des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  31.  in  fin.  ] 

Et  bien  que  les  marchés  ordinaires  ne  jouif- 
fent  pas  du  privilège  des  foires  ,  Chopin ,  in 
Doman.  Franc,  lib.  3.  tit.  27.  /z.  25.  toutefois , 
non  plus  que  les  foires ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
tenus  fans  permiiïion  du  Prince ,  Charond.  en 
fes  Ohferv.  fous  le  mot  Foires  ,  6c  Papon  ,  net. 
3.  liv.  8.  chap.  Des  Foires  &  Marchés  i. 

De  plus ,  il  n'efi:  pas  permis  de  tenir  les  foires 
&C  marchés  pendant  une  Fête  folemnelle ,  comme 
Noël ,  Pâques ,  Pentecôte  ,  AlTomption  de  Notre- 
Dame  ,  ôc  Toullaints ,  mais  bien  es  autres  Fêtes , 
Papon,  not.  3.  liv.  8.  chap.  Des  Foires ,  fuivant 
l'art.  ZT,.  des  Ordonnances  d'Orléans  ,  Ôc  fart. 
38.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Comme  aufll  il 
eft  défendu  de  tenir  lefdites  foires  6c  mai'chés  es 
jours  de  Dimanche,  fuivant  ledit  art.  23.  Et  li 
lefdites  boires  ou  marchés  échéent  efdits  jours  de 
Fêtes  ou  Dimanches ,  elles  font  dilîeréês  au  len- 
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demain  ;  &  ainfi  je  l'ai  vu  ordonner  par  les  Lettres  la  lui  bailler.  *  Mais  il  peut  être  dû  des  domiT>a- 
Patentes  portant  loaroi  des  foires  du  lieu  de  ges  &  intérêts  à  caufe  de  la  demeure  5C  retarcie- 
Chaftelnou-lès-Montpellicr.  Comme  auffi  il  n'eft  ment.  Au  relie  cela  dépend  des  circonltances  5C 
pas  permis  de  les  tenir  en  une  Eglifc  ou  en  un  de  la  convention.  ]  r  r  j  t  • 
Cimetière  ,  Papon  ,  aadu  lieu  ,  fuivant  le  chap.  Tertio.  Il  ne  peut  pas  refufer  de  payer  le  prix 
Decet  1.  verfic.CeJJent,  extr.  De  immumt.  Ecclef.  au  Vendeur ,  de  ce  qu  il  eftdeja  convenu  par  aûion 
in  60.  Dieuvoyaiit  que  moife  s'approchoit  du  hypothécaire  pour  le  fonds  acheté,  pour^'u  que  le 
buiflbn  ardent  où  il  étoit,  lui  dit  :  Otetesfoulicrs  Vendeur  prenne  fur  foi  le  procès,  Faber  ,  infuo^ 
à,  tespieds  ;  carlelieii  oà  tues,  eft  terre  fainte  ,  Cod.lib.^.tU.De  aclioiuempti  i^.defin.i.bLlm 
Exod.  ckap.i.verf.  4.&  S-l^<^niêmedk-ïlkMué  cautionne  de  la  reflitu  non  du  prix  avec  fes  dom- 
ptés de  Jérico  ,  Jof.  chap.  5.  vcrf.  15.  d'où  les  mages  Sc  intérêts ,  F zher  m  fuo  Cod.  //^.  8.  W. 
Juifs  avoient  tiré  leur  tradition  de  n'entrer  dedans  De  eviclwn.  31.  ^f/z/2.  i.  itmant  Ja  Loi  ,^^foJi 
le  Temple  fmon  pieds  nuds  8<:  lavés ,  pour  montrer  perfeclam  14.  m  fin,  Cod.  De  éviction.  Ni  de  ce 
qu'en  ce  lieu  faint  ils  y  doivent  être  nétoyés  de  qu'on  lui  difpute  la  propriété  de  la  chofe  vendue , 
toute  ordure  de  péché ,  figurée  par  l'ordure  des  moyennant  que  le  Vendeur  lui  cautionne  d'evic- 
fouliers.  Et  ainfi  ils  n'y  dévoient  faire  aucun  négoce  tion ,  Faber ,  dia.  lih.  4.  tit  De  ad  empti  33. 
mondain  ,  qui  le  plusfouvent  eft  accompagné  d'à-  ^^/"2-  i-  Et  Charond.  enfes  Pandecl.  liv.  z.  chap, 
varice.  C'elt pourquoi  Jefus-Chriftchafialiors  du  30-  fuivant  la  Loi,  Habitationem  18.  §.  Ante 
Temple  de  Jérufalem  tous  ceux  qui  vcndoient  ÔC  pretium  ,  un.  ff.  Deperic.  &  comm,  rei  venditœ , 
achetoient ,  &  renverfa  les  tables  des  Changeurs ,  &  leg.  Si  poji  pcrjeclam  24.  Cod.  De  eviclion. 
difant  que  fa  maifon  feroit  appellée  ,  Maifon  Et  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans ,  le  zo 
d'Oraifon ,  &  qu'on  en  avoir  fait  une  caverne  de  Novembre  1 543-  Papo"  ?  ^"  P^  ^^^'^^^  9  ^^^-  ^  i- 
Brigands ,  Matth.  chap.  2 1 .  verf.  11.  O  13.  Marc.  t'tt.  Des  garanties  4.  art.  8.  Même  s'il  eft  quefiion 
chap.  1 1.  verf.  i  ^.Luc.  chap,  19.  verf.  45.  6'  a6.  de  la  vente  d'une  hérédité ,  Sc  qu'on  foit  en  jîrocès 
ou  un  lieu  de  marché,  Saint  Jean,  chap.  '2.  pour  l'éviaion  des  chofes  particulières  d'iceile , 
yerf.  15.                                                         /le  Vendeur  fe  peut  faire  payer  fans  être  obligé 

de  bailler  ladite  caution  ,   leg.  Venditor  2.  jf. 

j^'.    :r.-r-rg =g^>i^!Sf3S" ~=s=^g^  ]jc  hcrred.  vel  aclion.  vend,  parce  que  lû  Ven- 

^FCTTON     TV  ^^'■'^  "'^^  P^^  '■^'^'■'  ^^  l'éviêtion  des  chofes  par- 

ticulicres  de  ladite  hérédité,  comme  il  fera  dit 

De  rOhligation  de  V Acheteur.  ci-après.  Mais  ce   cas  excepté  ,  l'Acheteur  fans 

cette  caution  pendant  le  procès  n'ell  pas  obligé 

I.  TL  y  a  diverfes  Obligations  de  l'Acheteur  de  payer,  dicl.  leg.   18.  \.  un.  jf.  De  peric.  & 

JL envers  le  Vendeur.  Premièrement,  comm.  rei  vend.  &  leg.  ult.  §.  Ex  quadrante  2. 

l'Acheteur  doit  payer  au  Vendeur  le  prix  qu'il  lui  jf.  De  doli  mali  i^  met.  except.  leg.  Ex  his  prœ- 

a  promis ,  de  fes  propres  deniers ,  ôc  non  de  ceux  diis  5.  &'  dicl.  leg.  Si  pofî  perfeclam  24.  Cod, 

du   Vendeur.  Proprii  venditoris  nummi  foluti  De  evicli.on.  Même  bien  qu'encore  qu'il  n'ait  pas 

non prœjiant emptori liber ationem , leg. Si fervos  été  actionné,  foit  en  dcliitement,  ou  par  a£tion 

7.  Cod.   De  acl.  cmpti.   Nam  emptor  numrnos  hypothécaire  ,  mais  que  limplement  le  Créancier 

venditoris  facere  cogitur ,  leg.  Ex  empto  ii.  §.  de  fon  Vendeur  lui  air  notifié  fon  hypothèque  , 

Et  inprimis  z.  ff.  De  aclion.  empti ,  èj  leg.   i.  oC  prorefré  de  ne  point  payer  le  prix.  dicl.  leg, 

in  princ.  ff.  De  reruni  permut.  Or ,  quod  vendi-  24.  in  fine  ^  ou  que  même  ,  fans  telle  dénoncia- 

toris  efi ,  amplius  ejus fierinon  poîcfi ,  §.Sedfi  tion,  l'Acheteur  ait  été  averti  defdites  hypothe- 

rem  10.  Infiit.  De  légat.  Et  comme  il  ne  peut  pas  ques ,  &  que  vraifemblablement  le  Vendeur  ne 

payer  ledit  prix  des  deniers  du  Vendeur,  non  plus  foit  pas  folvable  pour  les  pajer  toutes,  comme 

ne  le  peut-il  payer  des  deniers  dautrui  qui  ne  lui  je  l'ai  décidé  en  confultation. 

appartiennent  pas  ;,  car  puifqu'ilefl  obligé  de  faire  Quarto.  Bien  que  la  chofe  vendue  ait  déjà 

que  lefdits  deniers   appartiennent  au  Vendeur  ,  été  ôtée  à  l'Acheteur,  ou  par  un  Tiers,  ou  par 

comme  il  a  été  dit ,  s'ils  ne  lui  appartiennent  pas ,  le  Prince  ,  pour  caufe  qui  ne  précédoit  pas  l'achat, 

il  n'en  peut  pas  transférer  la  propriété  au  Ven-  l'Acheteur  eft  tenu  de  payer  le  prix  au  Vendeur  y 

deur  ;  Càm  ne  mù  plus  juris  in  alium  transferre  comme  U  (fl  dit  en  la  Loi,  Lucius  11.  in  princ. 

poffitquàmipfe  habeat:,leg.  Nemo  plus  juris  i^à^.  ff.  De   eviclion.  Au  cas  que  le   Prince  îauroit 

ff.  De  divcr/is  rcg.  juris.  otée  à  r  Acheteur  j  parce  que,   comme  il  fera 

Secundo.  Ledit  prix  doit  être  payé  par  l'Ache-  dit  ci-après ,  le  Vendeur  n'eil  pas  tenu  de  l'évic- 

teur ,  bien  que  la  chofe  vendue  ne  lui  ait  pas  été  tion  qui  arrive  pour  "caufe  qui  n'étoit  pas  avant: 

baillée  au  temps  que  le  Vendeur  s'étoit  obligé  de  l'achat. 
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QuiNTO.  Bien  que  le  Vendeur  ait  reçu  la  moi-  en  robes  rouges  ,  du  7  Septembre  1592.  Chzr- 
tié  du  prix  de  fa  vente  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  re-  rond,  audit  cliap.  32.  en  fes  Obfcrvations  , 
prendre  lachofe  pour  l'autre  moitié;,  comme  il  ell:  fous  le  mot  Acuet-eur  ,  O  en  fes  Réponfes  , 
jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  le  27  Mai  1597.  ^'^*  ^-*  <^I^^P'  33*  Lotiot,  lettre  L  ,  chap.  10. 
Belord,  en  fes  Controverfes  ,  lettre  A,  liv.  i.  Brod.  fur  ledit  chap.  Chenu  ,  en  fa  première 
chip,  16.  cent,  qucfî.  75.  Chopin  ,  De  Morih.  Parif.  Ub. 

Sexto.  Bien  que  l'Acheteur  ayant  baillé  des  i.  tit.  3.  mim.  21.  Automne,  ad  kg.  i.ff.  Si 
arrhes ,  veuille  perdre  lefdites  arrhes ,  néanmoins  quid  in  fraud.  patron.  &  ad  leg.,  2.  Cod.  De 
il  eft  contraint  de  pa)'er  ce  qui  ell  de  plus  au  prix ,  refcind.  vendit.  Bacquet ,  en  la  féconde  partie. 
i{\\zi\^iï\iQS2LXT]\eî.Argum.leg.Siquis(!focio^i.  du  Droit  de  Bâtard,  chap.  14.  n.  5.  6c  Mon- 
^'/^o^./t'^/.  //IPro/ociojô"/^^.  PrtT^Aî48._^.' Z)e  thol.  en  fes  Arrêts  ,  chap.  77.  Le  même  a  été 
aclion.  empt.  où  ell  dit,  que  ceux  qui  ontfiipulé  ji'.gé  au  Parlement  de  Touloule  par  divers  Arrêts , 
quelque  peine , peuvent  demander  idquodimeYei]: ,  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  58.  Ht  au  Parlement 
Jinon  que  la  peine,  vaille  autant  que  monte  leur  de  Bordeaux  ,  le  27  Mars  1589.  Automne, 
intérêt.  Contre  l'avis  de  Gomez  ,  rcfolut.  tom.  2.  dicl.  loco.  Invidia  penès  emptorera  ,  inopiape- 
cap.  De  empt.  2.  n.  18.  &.  Fachin ,  lib.  2.  cap.  28.  nés  venditorem  ,  quod  emptor  émut  ut  fuhfian- 
qui  eitime  qu'audit  cas  on  ne  perd  que  les  arrhes,  tiamfuam  augeat ,  venditor  ut  minuat.  Saivien , 
Et  n'oblle  ladite  Loi ,  Contraclus  17.  in  fin.  Cod.  lib.  5.  De  provident ia  Dei.  *  'Nota.  Avant  Cujas 
De  fide  injhum.  ^  Injiit.  De  empt.  in  princ.  tous  Xqs,  Literprêtes  &  GloiTareurs  de  la  Loi  2- 
verf.  Ita  ta/ncn  ,  où  lefdics  textes  n'intligent  autre  Cad.  De  refcind.  vendit,  avoient  décidé  qu'elle 
peine  à  l'Acheteur  qui  ne  veut  pas  accomplir  le  s'étendoit  tant  au  profit  de  l'Acheteur  que  du 
contrat ,  que  la  perte  des  arrhes.  Car  efdits  textes  il  A^endcur.  Cujas  lui-même ,  qui  dans  fon  qu.atrieme 
n'ell  parlé  que  d'un  contrat  de  vente  imparfait,  5c  Traité  ,  Ad  Africanum ,  fur  la  Loi ,  In  causa  , 
non  pas  d'un  parfait  comme  ici  ^  ce  qui  cil  montré  Jf-  De  minorih.  dans  foft  Commentaire  fur  la  Lof 
par  ces  termes  :  Super  facienda  emptione ,  delà-  12.  ^  Ad  Velleian.  ôC  fur  le  tit.  au  Code,  De 
dite  Loi  jy.  doncquss  facienda  erat  emptio  ,  non  refcind.  vendit,  avoit  foutenu  que  ladite  Loi  2. 
facla  *  Vid.  infr.  fecl.  5.  num.  6.  ]  s'étendoit  en  faveur  de  l'Acheteur ,  a  varié  au  li- 

SeptIxMo.  L'acheteur  des  fruits  d'un  certain  vre  16.  de  fes  Obfcrvations  ,&c  foutenu  qu'elle  ne 
fonds ,  ou  d'une  maifon  durant  quelques  années ,  ell  pouvoir  avoir  lieu  qu'en  faveur  du  Vendeur, 
obligé  de  payer  le  prix  entier  de  fon  achat  :,  encore  Robert ,  dans  le  liv.  2.  de  fes  Animadverjions  , 
qu'à  caufe  de  la  pelle ,  de  la  guerre ,  llerilité ,  ou  chap.  13.  Covarruv.  var.  refolut.  Ub.  2.  cap.  4.  Du 
autre  cas  fortuit ,  il  n'aie  pu  jouir  entièrement  def-  Moulin ,  tracl.  de  ufur.  quccfî.  14.  num.  \-j6.  5c 
dits  fruits  pendant  le  tems  de  fon  contrat ,  Bartol.  fur  la  Loi ,  Si  partem  ,  Cod.  De  refcind.  vendit, 
in  leg.  Conteni,  §.  Dominus^ff.  De  publican.  Fachin,  Controverf  Ub.  2.  cap.  16.  ôc  autres, 
Alexand.  conjil.  107.  num,  3.  ôc  Guido  Pap.  quœf-  tiennent  tous  que  cette  Loi  efl  aulTi  bien  pour  l'A- 
tio  3.  parce  que,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  après  cheteur  que  pour  le  Vendeur.  Les  raifons  prin- 
la  vente  parfaite ,  la  perte  de  la  chofe  achetée  efl  cipales  fur  lefquelles  ils  fe  fondent ,  font  qu'encore 
fur  l'Achereur.  Il  en  ell  autrement  du  ï^exmier  ,  que  la  Loi  2.  Cod.  De  refcind.  vend,  ne  parle  que 
comme  il  fera  dit  au  titre  de  Louage.  du  Vendeur  ^  cela  fuffit  pour  y  comprendre  l'Ache- 

OcTAVO.  Bien  que  le  Vendeur  qui  ell  léfé  par  teur  ^  parce  que  les  Loix  fe  font  fervies  indilFérem- 
delTus  la  moitié  du  julle  prix,  puilfc  demander  ment  des  termes  de  Vendeur  ôc  d'Acheteur  :  que 
fupplément  du  prix ,  ou  obliger  l'Acheteur  à  lui  l'Acquéreur  ÔC  le  Vendeur ,  l'achat  6c  la  vente 
rendre  la  chofe,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  étantcorréIarif-s,ilefl:néceiraireque  le  même  droit 
l'Acheteur  ne  peut  pas  refufer  de  payer  le  prix  foitobfervé  dans  l'un  &C  dans  l'autre, 
convenu ,  bien  qu'il  furpalTe  le  double  de  la  valeur  Néanmoins  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
de  la  chofe  achetée  ,  Cujat.  Ub.  16,  Ohfervation.  Paris ,  de  ceux  de  Touloufe ,  Bordaux  6c  Dijon , 
cap.  18.  Ci  Ub.  23.  cap.  32.  &cle  Prêtre,  c^'n/.  i.  ellconllante,commcrattelleDefpeilîés,  que  cette 
chap.  12.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Loi  2.  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  Vendeur. 
Bretagne  ,  Belord  ,  en  fes  Obfervat.  liv.  3.  part.  D'Expilly ,  en  fonRecueil  d'Arrêts,  chap.  137. 
I.  art.  3.  Notamment  le  2  Décembre  1595.  6c  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  30 
le  24  Mai  1597.  Belord,  en  fes  Controverf.  Août  1606.  qui  a  accordé  le  bénéfice  de  cette  Loi 
lettre  Z),  Uv.  4.  chap.  ^6.  Et  au  Parlement  de  2.  a  l'Acquéreur.  Cependant  Salving ,  dans  fon 
Paris  le  5  Mars  1583.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Traité  de  tufige  des  fiefs  ,  part.  i.  chapit.  28. 
liv.  7.  chap.  209.  le  12  Mars  1585.  les  8  Fé-  alfure  que  la  Jurifprudence  a  changé,  &C  qu'à 
vrier  ,  ôc  15.  Mai  1591.  Omrond.  en  fes  Pan-  préfent  on  juge  au  Parlement  de  Grenoble,  qu'elle 
decl.  liv.    2.  cap.  31.  Et  par  Arrêt  prononcé    n'a  lieu  qu'en  faveur  du  Vendeur. 

Dij 
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Mais  au  Parlement  de  Provence  ,  le  bénéfice    mule  fait  par  un  Mineur,  qui  fut  déchargé  de 
de  ladite  Loi  2.  Cocl.  De  refcind.  vendit,  a  lieu    payer  l'entier  prix  convenu,quifut  réduit  au jufte 
aufîi  en  faveur  de  l'Acqucreur  ,  fuivant  des  Let-    prix  de  ia  mule  nu  temps  de  Tachât ,  RebuftI,  in 
très  Patentes  du  14  Juillet  163 3.  &  l'ufage  y  eft    tracl.  De  refcind.  contracl.  in  prœf.  n.  12.  6c 
de  recevoir  tout  Acheteur  à  la  reititution  ,  môme    Chopin  ,  De  morih.  Parif.  lih.  1.  tit.  i./z.  2. 
Un  Acheteur  aux  enchères  publiques,  comme        Seulement  li  le  Mineur ,  lors  de  Tachât ,  étoit 
l'attefte  Boniface  ,  tom.  2.  liv.  4.  tit.  2.  chap.  2.    âgé  de  18  ans,  ôc  en  pleine  puberté  ,  il  ne  feroit 
où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,    pas  reftitué  en  entier:  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
du  1 1  Août  1668.  fur  une  Caufe  évoquée  du  Par-    ris  par  divers  Arrêts ,  Charond.  en  [es  Reponfes , 
lement  de  Provence ,  qui  Ta  ainfi  jugé  fur  Re-    Hv.  2.  chap.  87.  En  outre  ,  s'il  ell  queftion  d'un 
quête  civile ,  en  faveur  d'un  Acheteur  fur  enché-    achat  d'armes  fait  par  un  Mineur  Soldat ,  Se  pour 
xes  publiques.  Il  eft  vrai,  que  l'Arrêt  rapporté    faire  la  guerre,  il  ne  fera  pas  reilitué,  quelque 
par  le  même  Boniface,  eod.  capit.  i.  ne  décide    léfîonqu'ily  ait,commeilaété  jugé  au  Parlement 
rien,  étant  rendu  en  faveur  d'un  Mona{lere,com-    de  Bordeaux,  le  25  Avril  1594.  Automne,  (2^ 
me  le  remarque  Bretonnier  fur  Henrys  tom.  2.    leg.  Films  j'amilias  7.  Cod.  Senatufconfult.  Ma- 
plaid.  7.  Mais  ces  Lettres  Patentes  ,  &  cet  Arrêt    cedon.  Parce  qu'en  ce  qui  concerne  fon  pécule  caf- 
rapporté  par  Boniface  ,  audit  chap.  2.  &c  Tateila-    trenfe ,  comme  le  fils  de  famille  ell  réputé  père 
tion  du  Préfident  de  Saint  Jean,  decif.  61  n.  5.     de  famille  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  au  titre  ZJL^PiLE^Tj 
rendent  cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pro-    auffi  le  Mineur  ell  eftimé  majeur, 
vence  n-ès-conllante.  ]  Secundo.  Quoique  Teltimation  de  la  choie 

_  D'ailleurs  en  meubles  ,  comme  font  les  de-  baillée  en  dot  tienne  lieu  d'achat ,  comme  il  fera 
niers  baillés,  ou  promis  par  l'Acheteur,  il  n'y  dit  au  titre  jde  ta  Dot,  le  mari  qui  a  été  léfé 
a  pas  lieu  de  reflimtion  en  entier,  contre  l'avis  en  Tellimation  de  la  dot  qu'il  a  reçu  ,  n'eft  obligé 
de  Petr.  de  Eerrar.  informa  lihd.  ia  caufa  de  rendre  que  le  vrai  prix,  Cujat. //^/rz'.  fuivant  1^ 
vendit,  in  verbo  ,  pRo  pretjo  ,  num.  1.  4.  Loi, Si arcumfcripta  6.  Cod.SoIut.matr.-pzrce 
&  S.  KehuÇf.  in  traci.  De  refcijjione  contracl.  qu'il  n'ell:  pas  jufte  que  les  conjoints  fe  trompent 
G/oJJ'.  1 5. 72.  4.  Accurf.  ad  kg.  2.  in  verbo  ,  Ele-    Tun  l'autre. 

CERiT  ,  Cod.  De  refcind.  vendit.  Gregor.  In        2.  Et  pour  le  prix  de  la  vente ,  le  Vendeur  eft 
fyntagm.  hb.  25.  cap.  34.  n.  4.  &  Fachin ,  lib.  n.    préféré  fur  les  deniers  provenus  de  la  chofe  ven- 
cap.  16.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de    due ,  à  tous  les  Créanciers  de  TAchereur  ,  bien 
Grenoble  le  3  Août  1606.  Expilly,  en  fes  Ar-    qu'antérieurs  au  contrat  de  vente:  Mafuer,  au 
rets ,  chap.  i^j.  Se  Automne,  ad  leg.  2.  Cod.    tit.  des  Exécutions  ,  30.  num.  19.  fuivant 
De  refcind.  vendit.  Et  au  Parlement  de  Dijon  ,    la  Loi ,  Idemque  7.  m  princip.  0  leg.  ult.  m  fine , 
en  Mai  161 8.  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Vejv-   ff.  Qui  potier,  in  pignore  habeantur.  leg.  6ed  Ji 
TE  ,  quejî.  7.  &  le  6  Juillet  1602.  Bouvot ,  tom.     ^.  in  princ.ff.  De  reb.  eorum  qui  fub  tatcla    leg. 
z.fous  le  mot.  Rescision,  guefi.  14.  Et  nou-    ticetj.  Cod.  Qui  potior.  in  pigii.  Novel.  c)j. 
vellement  au  Parlement  de    Bordeaux,  le   14    cap.  His  confequens  ^.^  Novel.  i^ô.  cap.  Porro 
Février  1606.  Automne,  ad  leg.  i.  ff.Siquïdm    3.  Comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
fraud.  patr.  Et  n'obfte  la  Loi  i.  ^.  Si  quis  in    le  15  AvrU  1569.  le  24  Juillet  1587.  le  21  Jan- 
jrauderniz,jf.Siquidinjraud.patr.o<xe^<^M,    vier  1588.  &  le  17  Janvier  1^98.  Charond  ,  ^/z 
queJiL  Affranchi  a  acheté  quelque  chofe  trop  che-   fes  Pandecles ,  livre  2.  chapitie  :o.  Et  par  Arrêt 
rement  en  fraude  de  fon  Patron,  que  le  Ven-    prononcé  en  robes  rouges,   à  la  prononciation 
deur  jera  contraint ,  ou  de  diminuer  le  prix ,  ou    de  Pâques  en  Tan  1588.  Mjonthol.  en  fes  Ar- 
de  reprendre  la  chofe.Qzrcel^étoiihomnàïtQ^s    rets,  art.  51.  Et  le  7  Décembre  1600.  Lom- 
en  faveur  du  Patron  ,  hoc  fuggeffit patronatùsre-    meau,  liv.  3.  Max.  391.  à  Dijon  le  5  Août  1566. 
%'erf^^/^^ mais  on  ne  doit  pas  tirer  en  conféquence:    Bouvot ,  ^or/z.  z.  part.  2.  fous  le  mot  Hyfo- 
quod  contra  rationem  mis  receptum  efî ,  non  pro-    iHEquE ,  quefî.  i .  au  Parlement  de  1  ouloufe , 
ducendum  ad  confequentiam,  leg.  Çuod  contra    ptr  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rou^^es     en 
i^i.inprincip.Jf.  De  diverf  reg.  jur.  *  Vid.  infr.    Septembre  1 608.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,' liv. 

^M^-'\^'X-  ,  00.,  T'fG^i-''^£  mot  Achat,  tit.  ^.  au  commencerncnt\ 
Mais  le  Mineur  acheteur  eft  reftitué  pour  lé-  6c  D'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  chapitre  10. 
lion.  Cujat,  lib.  16.  Ohfervat.  cap.  18.  fuivant  la  Se  en  la  Chambre  de  TEdit  de  Beziers  ,  cTu  24 
^oi,i-^/;7  ii.§.Sipecuniam  i.verf  Prœdium,  Avril  1627.  &  en  Juin  16^8.  en  la  diftribution 
n.  Ue  minordms.  Bien  qu'il  s'agiflé  d'un  achat  des  biens  deBaufes  fur  la  vente  de  quelque  bo's  • 
de  choies  meubles ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  au  Palea^nt  d'Aix  ,  en  Tan  1 576.  ■  &  ]  i  c  Dé- 
ment de  i'ans,  en  Mars  1522.  fui"  l'achat  d'une  cembre  1584,  Stephano  à  Saiido  Jeanne., ^cvi/. 
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69.  Se  au  Parlement  tic  Bretagne  ,  Belord  ,  enfes 
obfervat,  liv.  i.part.  4.  art.  11.  Notamment  le  3 
Odobre  1593.  Belord  ,  enfes  ohfervat.  liv  4. 
part.  4.  art.  4.  £>C  en  fes  controverfes  ,  lettre  H  , 
liv.  8.  chap.  48.  contre  l'avis  de  Ranchin  ,  in 
decif.  Guid.  Pap.  part  i.  conclu/.  23.  ^ part.  3. 
concluf.  255.  Bien  quil  n'ait  retenu  aucune  hypo- 
thèque fpcciale  fur  la  chofe ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  Juin  1577. 
Automne  ,  ad  leg.  Procuratoris  -.ff.  De  tributor. 
net.  gv  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 1 .  titre  des 
HYPOTHEquES^art.  16.  Et  en  celui  de  Paris, les 
21  Janvier  1588.  6c  17  Janvier  1598.  Charond. 
en  fes  r/ponfes ,  liv.  ii.  chap.  32.  Contre  ce  qui 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  en  l'an  1592. 
6c  en  l'an  1593.  Louet,  lettre  H,  chap.  21.  6c  le 
14  Mai  1608.  Brodeau  ,fur  ledit  chap.  21  Et  bien 
qu'il  ait  donné  terme  à  l'Acheteur  pour  le  paie- 
ment du  prix  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe.  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  45.  Et  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts ,  comme 
tenans  lieu  des  fruits  ,  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  au  Parlement  de  Touloufe.  D'Olive  ,  enfes 
Arrêts ,  liv.  4.  chap.  12.  6c  a  été  jugé  en  ladite 
Chambre  de  l'Edit  par  ledit  Arrêt  du  24  Avril 
1627.  5c  par  autre  Arrêt  du  25  Mai  1628.  donné 
au  rapport  de  Monlieur  Ranchin  en  l'affaire  du 
fieur  Ogier.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Dijon  ,  le  7  Juillet  161 1.  Bouvot,/o/n.  i.fous 
le  mot  HypoTHEquE  ,  ù  DifcuJJion  15.  *  Con- 
tre le  fufdit  Arrêt  du  14  Mai  1608.  rapporté  par 
Brodeau  ;,  mais  il  s'élève  lui-même  contre  cet 
Arrêt ,  ÔC  cire  Lo}'feau  ,  du  d^guerp.  liv.  3.  chap. 
3.  n.  6.6c  autres  Auteurs  ,  qui  tiennent  que  le 
Vendeur  de  l'héritage  a  toujours  hypothèque  ta- 
cite ,  6c  même  prélation  du  prix.  ] 

Et  pour  cet  effet  en  la  déconfiture  des  biens  de 
l'Acheteur,  le  Vendeur  a  droit  de  faire  dillraire 
de  la  faille  générale  ,  les  poUeflaons  vendues,  pour 
en  faire  ordonner  la  vente  féparément ,  6c  fur  les 
deniers  qui  en  proviendront ,  être  payé  du  princi- 
pal 6c  intérêts  par  préférence  à  tous  les  autres 
Créanciers.  Maynard,  liv.  2.  chap. /{.s-  ^  D'Olive, 
enfes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  10.  <&  aud.  chap.  21. 
C'eft  un  effet  de  la  clauîe  du  Précaire  ,  que  le 
Parlement  de  Toulouse  fupplée  en  tous  les  con- 
trats de  vente  des  chofes  immeubles  par  le  mou- 
vement de  f  équité  naturelle ,  qui  ne  fouffre  point 
que  le  Vendeur  fe  trouve  privé  de  la  chofe  6c  du 
prix  tout  enfemble.  Y^'OWvn  ^  aud.  chap.  10.&  zi. 
contre  la  Loi^Çui  eâ  lege  3 .  Cod.Depacl.  int.  enip. 

Et  ladite  préférence  eff  accordée  au  Vendeur 
fur  le  prix  de  la  chofe  vendue  ,  non-feulement 
iorfque  c'eft  un  immeuble  ,  mais  auffi  lorfque  c'eff 
une  chofe  mobiliaire,  6c  qu'elle  fe  trouve  encore 
*n  nature  6c  es  mains  du  Oébiteur  ,  coinine  il  a 
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été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges,  le  1 3  Septembre  1608  ^ 
au  cas  duquel  Arrêt  il  étoit  qucllion  de  quelques 
marchandifes  vendues ,  qui  furent  encore  trouvées 
au  pouvoir  de  l'Acheteur  débiteur  de  leur  prix  j 
6c  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente  de  ces 
marchandifes,  il  fut  dit  par  ledit  Arrêt,  que  le 
Vendeur  feroit  préféré  à  tous  autres  Créanciers  de 
l'Acheteur ,  bien  que  le  Vendeur  ne  fe  fût  réfervé 
aucune  hypothèque  fur  icclles,  La  Roche,  enfes 
Arrêts  ^  liv.  i.  fous  le  mot  Achat  ,  titre  3.  au 
commencement.  Le  femblable  a  été  depuis  jugé 
audit  Parlement ,  le  12  Septembre  1628.  au  fujet 
d'autres  marchandifes  vendues  ôc  trouvées  au 
pouvoir  de  l'Acheteur.  D'OUve  ,  en  fes  Arrêts 
liv.  4.  chap.  10.  Et  au  Parlement  de  Paris,  en 
l'an  1587.  Le  Prêtre,  en  fes  Arrêts  fur  ladite 
année.  Et  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  , 
en  Avril  1588.  Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chap.  51. 
6c  Chopin  ,  De  util.  Andeg.  reg.  dom.  lib.  3. 
cap.  3.  tit.  3.n.  14. 

Mais  bien  que  ladite  préférence  foit  accordée  au 
Vendeur  de  la  chofe  mobiliaire  qui  fe  trouve 
encore  au  pouvoir  du  Débiteur  ,  auflî  bien  qu'au 
Vendeur  de  l'immeuble  ;,  néanmoins  parce  qu'es 
ventes  des  immeubles  le  Parlement  de  Touloufe 
y  fupplée  toujours  la  claufe  de  Précaire ,  contre  le 
Droit  Romain  qui  n'admettoit  jamais  cette  claufe 
qu'elle  n'eût  été  iiipulée  par  exprès ,  leg.  Ea  quœ 
difiracla  lo.ff.De precario  ,  (^  leg.  Qui  eâ  leg.  3. 
Cod.  De  paci.  int.  empt.  par  le  mojen  de  laquelle 
le  Vendeur  a  droit  de  fuivre  fon  fonds  vendu  en 
quelques  mains  qu'il  foit ,  comme  s'il  étoit  à  lui. 
D'Olive,  audit  livre  4.  chap.  10.  Et  que  ledit 
Parlement  ne  fupplée  pas  ladite  claufe  es  ventes 
des  chofes  mobiliaires  ,  mais  feulement  donne 
ladite  préférence  au  Vendeur ,  tandis  que  fa  chofe 
fe  trouve  es  mains  de  fon  Débiteur.  D'Olive  aud. 
chap.  contre  la  Loi  ,  Procuratoris  5.  §.  Sedji 
dedi  i^.ff.  De  tributor.  action,  y[^\s  lorfque  \qÇ- 
dites  chofes  mobiliaires  ne  font  pas  en  nature , 
ou  que  n'aysnt  pas  changé  de  main  ,  elles  font 
irsélées  5c  confufes  avec  les  autres  marchandifes  du 
Débiteur ,  enforte  qu'on  ne  les  peut  pas  bien  dif- 
tinguer  ,  le  Vendeur  ne  jouit  d'aucun  privilège 
6c  préférence  ;,  le  Parlement  ordonne  généra- 
lement la  vente  de  toutes  les  marchandifes  au 
profit  de  tous  les  Créanciers ,  fuivant  l'ordre  6c 
priorité  de  leurs  h^jiotheques  ,  comme  il  a  été 
jugé  audit  Parlement  de  Touloufe,  le  26  Février 
1633.  D'Olive  ,  enfes  Arrêts .,  liv.  i\..chap.  10. 

Le  même  a  lieu  lorfque  TAchercur  des  biens 
meubles  ne  les  poffede  plus  ,  foit  qu'il  les  ait 
donnés  ou  vendus  à  un  autre ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  10  Mars  1587. 
Charond.  en  fes  Olferyat.  fous  k  piot  Chéajv- 
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C7£/î.9.  Comme  auffî  le  Vendeur  neft  pas  préféré    cent.  4.  ohfervat.  56.  fuivant  !a  Loi,   Vendi- 
fur  les  choies  que  l'Acheteur  a  acquifes  d'un  tiers    tort,  ultim.  ff.  De  pencul.   tj   commod.  ra 

du  prix  de  la  revente  de  îov\  achat,  comme  il  ve nr///. ou  de  lapartiequi  refteapayer  ,bien  qu  il 

a  été  jugé  au  Parlement  de    Bretagne,   le  20  ne  foit  pas  en  demeure,  kg  LarabitS'  ^oa.^t 

koiw  1513,  contre  un  Matchand  de  toiles ,  qui  actiombas  empt.  favoir ,  loriqu  il  a  recula  cJio.e 

prétendoit  devoir  être  préféré  en  la  vente  du  vin  vendue  ,  Cujat.  ad  tu.  Lod.  Ue  action,  empti, 

provenu  de  la  revente  de  fes  toiles ,  -Belord ,  en  fuivant  la  Loi,  Jiilianus  13.  §.  Veniunt  zo.^. 

Jes  Controverfes ,  lettre  M,  Uv.  2.  chap.  44-  Et  De  act.  empt.  6-  dict.   eg.  5.  ht  ainh  a  ete  juge 

i\  le  Vendeur  a  retiré  promelfe  de  l'Acheteur  pour  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  1  iidit    a  beziers , 

le  paiement  du  prix,  ayant  innové  fa  dette  ,  il  donné  en  Audience  le  x5  Mai  1625.  ôcaiilarle- 

n'eft  pas  préféré  aux  autres  Créanciers,  comme  ment  de  Paris,  le  7  Décembre  1600.  J^eleus, 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe- .  May-  en  fes  Act.  for.  livre  3.  chap.  19.  ÔC  Charond. 

nard,  liv.  2.  cliap.  45.  Et  en  la  Chambre  de  en  fes  Réponf  liv.  n,.chap.  25.  même  quand  ce 

l'Edit  à  Nérac,   contre    un  Vendeur  qui  avoir  feroit  en  titre  de  Précaire ,  fl'/r/.  leg.  Julianus^ 

retiré  cédule  de  l'Acheteur  de  quelques  relies  du  §.  Poffejfionern  21.  Perceptorumfructuum  ratio , 

paiement  du  prix  de  la  chofe  vendue.  Automne  ,  Hcèt  nulla  mora  intercèdent ,  has  ufuras  genc- 

ad  d'ici,  leg.  Procuratoris ,  ff.  De  tribut,  acl.  ravit ,  dlct.  leg.  Curabit. 

*  Ce  que  dit  Defpeiifes ,  touchant  la  préfé-        Pareillement ,  bien  que  l'Acheteur  ait  gardé  le 

rence  au  privilège  du  Vendeur  fur  la  chofe  mo-  prix  de  l'achat  dans  fon  coffre  comme  en  dépôt , 

biliaire  par  lui  vendue  ,  n'efl:  pas  fuffifamment  s'il  ne  l'a  pas  offert  au  Vendeur  ,  il  doit  en  payer 

digéré.  La  difpolition  des  art.  176.  &C  177.  de  les  intérêts,  leg.  Ufuras  z.  Cod.  De  ufur.  Ménie 

la  Coutume  de  Pari*^  ei\  à  préfent  fuivie  dans  il  n'eft  pas  déchargé  pour  avoir  offert  le  prix  au 

tous  les  Parlemens  8c  autres  Cours  fouveraines  Vendeur  qui  l'a  refufé ,  linon  qu'il  l'ait  conlîgné  :, 

du  Royaume;  &  D'Olive,  liv.  4.  chap.  10.  ob-  Faber,  in  fuo  Codice ,  lib.  4.  tit.Dc  actionibus 

ferve  ,  qu'au  Parlement  de  Touloufe  ,  l'on  s'y  qI\  empti  33.  definitlone  15.  Et  fi  le  Vendeur  lui  a 

enfin  conformé  ,    auffi   bien  que  le  Parlement  donné  délai  pour  le  paiement  du  prix ,  il  doit  les 

de  Bordeaux  :  roy^{  La  Peyrere  ,/£'//re  P, /2//^.  intérêts  depuis  le  tems  convenu,  Matthœus  de 

129.  voyei  aulTi  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Affliâis ,  decif.  Neapol.  zo.  n.  4.*  Namexfolo 

civile  ,  v<?r^.  Vente.,  fecl.  4. /z.  8.  où  j'ai  traité  tempère  tardœ  pretii  fôlutionis ,  recepto  Jure. 

toutes  les   quellions  concernant  cette  matière,  moram  fieri  crédit um  ejl ,  leg.  3.  Cod.  Quib.  in 

ÔC  marqué  en  quoi  ces  deux  articles  de  la  Cou-  cauf.  in  integr.  refiit.  neceff.  non  efl ,  Le  Prêtre , 

tume  de  Paris,  font  conformes  ou  différens  de  cent.  ^.  chap.  14.  Mais  quand  il  y  a  délai  accordé 

la  difpofition  du  Droit  Romain.  ]  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente  ,  fans  qu'il 

Mais  lorfque   le  Vendeur  a  donné  terme  à  y  ait  de  ftipulation  des  intérêts ,  ils  ne  font  dûs 

l'Acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  ce  terme  •op'après  l'expiration  du  délai;  car  qui  a  terme, 

commence  à  courir  non  du  ^our  du  contrat ,  mais  ne  doit  rien.  ]  Ces  intérêts  font  dus ,  bien  qu'ils 

feulement  du  tems  que  la  chofe  lui  a  été  bail-  excédent  le  prix  principal ,  comme  il  a  été  juge 

lée,  Guido  Pap.  Singul.  873.  &.  Ranchin.  part,  au  Parlement  de  Touloufe,  le  8  Oftobre  1697. 

I.  concl.  324.  argum.  leg.  Tali  48.  m  princ.ff.  Automne ,  dict.  §.  Exvenditio.  19.  leg.  Julianus , 

De  jure  dotium  ,  où  eft  dit ,  que  lorfque  quel-  ff'.  De  act.  empt.  ÔC  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 

qu'un  a  promis  de  payer  certaine  fomme  pour  liv.  6.  fous  le  mot  Interest  ,  tit.  54.  art.  2. 

dot  dans  un  an  ,   ladite  année  ne  commence  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  fruits ,  La  Roche , 

pas  û  courir  du  jour  de  ladite  promefj'e ,  mais  dict.  loco.  Même  il  eft  dû  intérêt  des  intérêts , 

feulement  du  jour  de  r accompUffement  du  Ma-  La  Roche  ,  audit  tit.  54.  artic.  3.  li^am  ciim  rc 

riage.   Puifqu'il  a  été  au  pouvoir  du  Vendeur  emptor  fruatur,  œquijjimum  efi  eum  ufuras  pre- 

de  bailler  fa  chofe  plutôt,  il  fe  doit  imputer  tii  pendere,  dict.  leg.  Julianus  13.  §.  Veniunt 

de  ne  l'avoir  fait;  car  par  ce  moyen  il  auroit  lo.ff.  De  act.  empti. *MdXsvoye\Gr-à\Qro\^ibid.'] 
fait  courir  le  délai.  En    outre   l'Acheteur  qui        Et  li  l'Acheteur  d'un  fonds ,  avant  que  de  payer 

ayant  acheté,  du  Vendeur  la  chofe  qui  n'appar-  le  prix  ni  \qs  intérêts ,  a  vendu  le  même  fonds  à 

tenoit  pas  audit  Vendeur,  a  depuis  acheté  la  un  autre ,  ce  fécond  Acheteur  fera  obligé  de  payer 

même  chofe  du  vrai  Maître  ,  bien  qu'il  poflede  au  premier  Vendeurle  prix  de  fon  achat,  enfemble 

la  chofe,  n'eft  pas  obligé  de  payer  le  prix  au  les  intérêts  du  prix  dûs  par  le  premier  Acheteur  lors 

premier  Vendeur ,  leg.  Si  rem  29.  in  princ.ff.  De  de  fa  revente ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  parlé  dans 

evicl.  quiaexalia  caufa  remhahet  y  dicl.princ.  le  fécond  contrat  d'achat  ;  autrement,  le  pre- 

3.  En  deuxième  lieu  ,  l'Acheteur  doit  payer  mier  Vendeur  s'en  pourra  prendre  contre  ce  fécond 

les  intérêts  du  prix  de  fon  achat,   Mynling,  Acheteur  j  car  c'cil  une  charge  &c  hypothèque  fur 
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led.  fonds  '^  tout  ainfi que  les  arrérages  du  cens  dû  rets  ex  nudo  paclo  ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

par  le  premier  Acquéreur  du  fonds ,  peuvent  être  il  n'eft  pas  merveille  li  on  a  donné  ce  privilège 

demandés  au  fécond  Acquéreur  dudit  fonds.  à  la  vente  des  denrées. 

4.  Que  ii  TAcheteur  n'a  pas  reçu  la  chofe  ,  il  Et  lorlijue  le  Vendeur  a  reçu  le  prix  de  la  chofe 

ne  doit  pas  payer  les  intérêts ,  hg.  Lïberalitatis  vendiïe  ,  bien  que  le  paiement  lui  en  ait  été  fait 

16.  §.  Chm  ufurœ ,  un.  ff.  De  ufur.  Imperaîor  trop  tard,  il  ne  peut  pas  en  demander  les  inic- 

decrevit  iniquum  ejffe  ,  ufuras  ab  eo  exigi  qui  rets ,  leg.  Quiper  collujionem  49.  §.  Pret'u  .  un. 

fruclus  non  pcrcepilfet ,  dict.  §.  un.  que  du  joiu-  jf'.  De  aclion.  empt.  Ciini  liœ  non  jmt  in  ohli- 

de  la  demande,  kg.  Fruclus  13.  Cod.  De  acl.  gatione  ,Jed  officia  judlcis  prœjlantur  ^  dicl.  $. 

empti ,  <&  kg.  Imtio  5.  Cod.Depacl.  int.  emptor.  unico  ,  linon  qu'il  fe  les  foit  cxi^relfément  réfer- 

Et  s'il  a  été  convenu  que  l'Acheteur  qui  n'auroit  vés ,  auquel  cas  il  peut  feulement  prétendre  les 

pas  payé  le  prix  à  certain  jour,  en  paieroit  le  intérêts  pour  ladite  demeure,  kg.  ult.  ffi.De pe- 

double,  la  convention  n  eft  pas  valable  pour  ce  rie.  6'  com.  rei  vend,  mais  non  pas  d'être  rem- 

qui  excède  les  intérêts  légitimes ,  k^g.  Jukanus  bourfé  du  dommage  qu'il  a  fouôërt  à  faute  de 

13.  §.  Ibidem  Papinianus  r6.  ff.  De  acl.  empti -.^  paiement  du  prix,  comme  fi  étant  Marchand  il 

mais  feulement  pour  ce  qui  elF  deiîbus,  Accurf.  eût  employé  cet  argent  en  marchandifes  qui  lui 

in  dïcl.  §.  Ibidem  ,  in  verbo  exceeit.  Même  eût  valu  beaucoup  plus,  dicl.  kg.  ult.ff'.  De pe- 

s'il  a  été  convenu  qu'en  défaut  de  paiement  de  rie.  &  comm.  rei  vend. 

partie  du  prix  ,  le  Vendeur  pour  fes  intérêts  joui-  5.  En  troilieme  lieu  ,  non-feulement  l'Ache- 
roit  de  tous  les  fruits  de  la  chofe ,  la  convention  teur  eft  obligé  de  payer  le  prix  dont  il  eft  con- 
eft  nulle  pour  ce  qui  excède  les  légitimes  intérêts,  venu  avec  le  Vendeur ^  mais  de  plus  par  la  Loi 
Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  acl.  emption.  divine  ,  s'il  a  circonvenu  le  Vendeur  en  quelque 
33.  def.  7.  ôc  par  même  raifon,  fi  on  a  Itipulé  chofe  que  ce  foit,  il  lui  doit  payer  la  vraie  va- 
ries intérêts  exceflîfs ,  ce  qui  excède  lefdits  légi-  leur,  Levitic.  cli.  25.  verf.  14.  Et  par  les  Loix 
times  intérêts  n'eft  pas  dû  ,  kg.  Pecuniœ  j'cenebris  civiles ,  bien  que  in  pretio  emptionis  &  vendit io- 
9.  &  kg.  PLicuit  ^c).  ff.  De  ufur.  Et  ainfi  a  été  nis  naturakter  liceat  contrahentibus  fe  circum- 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  29  Décembre  vemre,  kg.  In  caufœ  cogmtione  16.  §.  Idem 
1648.  Du  Frêne  ,  enfon  Journal,  liv.  5.  chap.  Pomponius  ^.ff-  De  Minonbus  ,  &  kg.  Itemfi 
35.  Onpréfume  que  cette  peine  a  été  ajoutée  en  2.2.  §.  ulî.  ff.  Li^cati.  Néanmoins  fî  le  Vendeur  a 
fraude  de  la  Loi  qui  défend  les  intérêts  excefTifs  :  été  léfé  par  delllis  la  moitié  du  jufte  prix ,  l'Ache- 
In  fraudem,  confîituticnum  videtur  adjeclum  teur  eft  obligé  de  le  parfaire,  ou  bien  de  ren- 
quod  ufurim  kgitimam  excedit ,  dicl.  $.  26.  dre  la  chofe  en  reprenant  fon  prix  ,  kg.  Rem  2. 

Et  on  n'adjuge  point  d'intérêts  des  deniers  dûs  fe'  kg.  Si  voluntate  8.  Cod.  De  refcind.  vendit. 

pour  vente  de  marchandifes ,  La  Fvoche  ,  en  fes  6'  cap.  Cum  dikcli  3.  (j  cap.  Cum  caufa  j  pen. 

Arrêts ,  liv.  s- fous  le  mot  Usures ,  tit.  5.  art.  extr.  de  empt.  &  vendit.  Et  n'eft  pas  reçu  à  ajou- 

9.  &  D'Olive,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap.  20.  ter  au  prix  convenu  jufqu'a  la  valeur  de  la  moi- 

parce  qu'ordinairementles Marchands  furvendent  tié  de  la  chofe,  dicl.  kg.  Rem  majoris.  Minus 

les  marchandifes ,  &  ce  feroit  faire  double  gain ,  pretium  eJJ'e  videtur  ^Ji  nec  dimidia  pars  veri 

La  Roche,  ibid.  Même  lefdits  intérêts  ne  font  pretii  fcluta/it ,  dicl.  kg.  2.  comme  il  a  été  jugé 

pas  adjugés ,  bien  que  l'Acheteur  defdites  mar-  au  Parlement  delouloufe,  au  rapport  de  May- 

chandifes  fe  foit  obligé  du  prix  pour  prêt ,  D'O-  nard,  Majn.  liv.  3.^/2.  64.  Et  cela  a  lieu  pour  fi 

live  ,  audit  liv.  car  on  a  égard  à  l'origine  du  con-  peu  que  la  léflon  foit  par  deffus  la  moitié  du  jufte 

trat,  qui  eft  une  .vente  de  marchandifes,  5c  non  prix,  Rebuft.  in  conflit.  Reg.  in  tracl.  De  refcif. 

unprêt  ^  feulement  lorfqu'il  y  a  condamnation,  on  contracl.  glof.  15.  num.  14.  6c  Gregor.  in  fyn- 

en  adjuge  les  intérêts  dès  la  condamnation,  La  /^^^. ///>.  25.  rrt'/?.24.n,  13.  quand  ce  ne  feroit  que 

Roche ,  ibid.  *  Au  Parlement  de  Paris ,  c'eft  du  d'un  écu  ,  Ivîynfing.  cent.  4.  cbj'erv.  73.  num.  1. 

jour  de  la  demande.  ]  Et  Primo,  le  Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice,  bien 

Comme  aufTî ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  à  un  qu'il  foit  étranger  du  Royaume ,  &  que  l'Acheteur 

autre  Mar<:hand  faifant  tralic  de  même  marchan-  loir  Français,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

dife ,  on  lui  adjuge  les  intérêts ,  La  Roche  ,  ib.  Paris ,  le  18  Juillet  1616.  en  fineur  d'un  \  cndeur 

ou  bien  lorfqu'il  s'agit  des  fbmme«  dues  par  obli-  Allemand  de  nation  contre  un  F  rançais.  Le  Bïet , 

gation  defcendante  de  vente  de  grains,  comme  il  enfes  D/cif.  liv.  2.  lH.  3. 

a  été  ]ugé  à  Touloufe,  le  23  Décembre  1632.  Secundo.  Bien  qu'il  ait  ratifié  la  vente,  Fachin, 
D'Olive,  enfes  Arrêts,  liv.  4.  chap.  10.  La  AT'.  2.^(2/'.  22.  ^oitqu'elleeût  été  faite  par  fon  Pro- 
vente des  denrées  étant  la  meilleure  6c  la  plus  cureur,Reb.fl'^c7.^/o^ii5. /z. 22.  ou  que  l'ayant  lui- 
cécelfaire  partie  du  coniixierce ,  i)C  portant  inté-  même  faite ,  il  l'iiit  de  nouveau  confirmée ,  Faber 
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infuo  Cod.  lib.^.  t.  Derefc.  vend.  ^o.  def.  i.&z}.        Quinto.  Le  Vendeur  jouit  du  bénéfice  de  la- 
Tertio.  Bien  qu'il  ait  dit  par  le  contrat  qu'il    dite  Loi  2.  inême  contre  l'Eglife ,  Rebuff.  dic?. 
donnoit  la  plus  value,  Ranch'm ,  part.  2.  concl.    glojj:  15.  num.  16.  fuivantle  chapitre ,  Cz);72  û^/- 
489  &  490.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    ^cc7i  3.  extr.  de  empt.  (S'  vendit. 
'loulouic ,  Maynard,  Uv.  3.  cjiap.  60.  Se  au  Par-        Sexto.  Bien  que  la  chofe  vendue  ne  foit  pas 
Jement  de  Paris,  le  zz  Mai  1557.  Automne,  ad    en  nature,  l'Acheteur  eft  obligé  de  lui  fuppléer 
leg.  2.  Cod.  De  refcind.  vend.  Et  non-feulement    le  julle  prix,  Rebuif.  du7.  glojj:  15.  num.  24. 
lorfqu'il  a  dit  qu'il  donne  la  plus  value ,  au  cas    fbit  qu'elle  foit  dépéric  en  tout ,  ou  en  partie , 
que  la  chofe  vaille  davantage,  Gomez,  refol.    helord,enfesobfervations ,liv.4.part.  1. art.  i^. 
tom.  2.  cap.  2.  De  emptione ,  num.  16.  6c  Fa-        Septimo.  Le  Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice , 
clijn  ,  lib.  2.  cap.  19.  mais  aulîi  lorfqu'il  a  déclaré    bien  qu'il  eût  été  chargé  par  celui  à  qui  il  a  fuc- 
par  exprès  favoir  la  valeur  de  la  chofe ,  Rebuif.    cédé  ,  de  faire  cette  vente  ians  limitation  du  prix, 
dicl.  gloff.  15.  num.  20.  comme  il  a  été  jugé  au    Rebuff.  dicl.  gloJJ'.  15.  n.  25.  Que  fi  le  prix  lui 
Parlement  de  Paris ,  le  21  J2nvieri559.  Charond.    avoir  été  prefcrit ,  il  eft  fans  doute  que  ce  héné- 
enfes  R/ponf.  Uv.  12.  cliap.  36.  qu'il  a  donné  ce    fice  n'auroit  pas  lieu  ,  Rebuif.  dicL  num.  25. 
à  quoi  elle  fe  pût  monter,  Faber,  dicl.  tit.  30.        Octavo.  Le  fufdit  bénéfice  a  lieu  ,  même  en 
defin.  i.  contre  l'avis  "de  Ranchin ,  dicl.  concluf.    vente  faite  d'autorité  de  Juftice  ,  Rebuff.  in  tract, 
490.  Et  bien  qu'il  apparoilfe  qu'il  en  favoit  la  va-    De prœconiis ,  art.  6.  gloJJ'.  i.  num.  28.  Gomez, 
leur,  Fachin,  dicl.  lib.  2.  cap.  2.  contre  l'avis    var.  refol.  tom.  i.  cap.  2.  De  empt.  num.  23. 
de  Tiraquau ,  in  tracl.  De  retr.  municip.  §.  i.    Ranchin. /?^r/.  i.  concluf.  119.  ^  part.  4.  con- 
gloJJ'.  18.  num.  14.  8t  Mafuer,  tit.  des  Ven-    cluf.  438,  &c  Fachin,  lib.  2.  cap.  20.  £?  cap.  21. 
DiTiONS  23.  num.  6.  on  ne  préfume  pas  qu'en    Contre  l'avis  deGuido  Pap.  quœft.  11. fur  la  fin, 
un  contrat  de  vente ,  le  Vendeur  ait  voulu  don-    Non-feulement  es  adjudications  par  décrets  \o- 
ner  ^  6c  on  croit  que  la  claufe  de  donation  qui  y    lontaires  qui  fe  font  du  confentement  des  Parties 
eft  inférée,  y  a  été  mife  plutôt  par  le  llyle  du    pourpurgerles  hypothèques,  Brodeau  fur  Louer, 
Notaire  que  par  volonté  des  Contradans ,  finon    lettre  D,  ckap.  32.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
qu'il  paroilfe   manifellcment  que  le  Vendeur  a    lement  de  Paris,  le  14  Août  1546.  Charond.  en 
vendu  à  vil  prix ,  à  delfein  de  donner  le  furplus ,  fesréponf.  Uv.  7.  chap.  5.  Se  en  fes  obfervat.fous 
car  alors  la  vente  efl  bonne ,  leg.  Si  cuis  dona-    le  mot ,  Décret  ,  &  Automne ,  ad  leg.  2.  Cod. 
tionis  l'i.ff.  De  contrah.  empt.  *  Mais  parmi    De  refcind.  vend.  Mais  auffi  es  nécefiaires  qui  fe 
nous,  cette  exception  de  ladite  Loi  38.  n'auroit    font  d'autorité  d'un  Juge  fubalterne,  Papon,  en 
pas  lieu  ,  à  moins  que  le  contrat  de  vente  ne  fût   fes  Arrêts ,  Uv.  18.  iit.  des  Criées  6,  art.  2. 
revêtu  des  formalités  des  donations.   Voye^  la    Maynard,  Uv.  7.  chap.  74.  §c  Faber  ,  ad  tit.  30. 
nouvelle  Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.    in  glojjl  defin.  4.  num.  11.  &  La  Roche,  en  fes 
concernant  les  Donations.  ]  Arrêts  ^  Uv.  1.  fous  le  mot  ^  Décrets  ,  tit.  i. 

Quarto.   Bien   qu'il  ait  par  exprès  renoncé    art.  60.  Il  en  elt  autrement  de  celles  qui  émanent 
non-feulement  généralement  aux  bénéfices  qui    d'autorité  des  Cours  fouveraines  ^  car  elles  ne 
lui  font  accordés  parle  droit,  Fachin.  dicI.  cap.    peuvent  pas  être  calfées  pour  la  fufdite  lélîon 
20.  mais  particulièrement  à  la  fufdite  Loi  2.  Re-    Maynard  ,  audit  chap.  74.  Se  La  Roche    audit 
buff.  dicl.  gloJJl  15.  num.  2^1.  comme  il  s'obferve    art.  60.  Et  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard ,  Uv.  3.  ch.    loufe ,  Ferr.  in  quefî.  22.  Guido  Pap.  Et  au  Par- 
60.  5c  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  19    lement  de  Paris ,  à  la  Vigile  de  la  Pentecôte  l'an 
Juin  1563.  Maynard ,  aud.  ch.  60.  ÔC  Automne ,    1506.  Papon  ,  audit  art.  2.  Et  le  11  Juillet  1539. 
ad  leg.  2.  Cod.  De  refcind.  vend.  &  le  9  Juin  1 571.    Rebuff.  in  traclat.  De  refcif.  contrahend.  gloffl 
Charond.  en  fes  Réponf.  Uv.  10.  ch.  88.  contre    15.  num.  40.  Et  Papon,  audit  artic.  2.  contre 
l'avis  de  Fachin,  dicl.  cap.  20.  Et  bien  que  la    l'avis  de  Faber,  dicl.  n.  11. &  dicl.  tit.  ^o- defin. 
renonciation  foit  faite  avec  ferment ,  Rebuff.  dicl.    25.  Seulement  parce  que  les  Tailles  font  des  det-i 
gloff.  15.  n.  42.  Char,  en  fes  Pandecl.  Uv.  2.  ch.    tes  néceffaires  ,  les  adjudications  par  décret  ob- 
31.  8c  en  fes  réponf  Uv.  12.  ch.  33.  8c  Faber,  in.    tenues  à  faute  de  paiement  des  Tailles     même 
fuo  Ccd.  lib.  4.  tit.  De  refcind.  vendit.  30.  defin.    d'autorité  de  la  Cour  des  Aides ,  font  caffees  pour 
1.  contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  li-    la  fufdite  lé/îon ,  comme  il  fe  juge  en  la  Cour  des 
belli ,  in  caufa  vendit,  in  verbo ,  Etfub  e jus  jura-    Aides  de  Montpellier  ,  Philippi ,  en  fes  Arrêts 
mento^  num.  2.  Gomez,  dicl.  cap.  2.  num.  25.    chapitre  44.  &  RaneJiin.  in  qucvfî.  22.  Guido 
ÔC  Mafuer,  au  tit.  des  Obligations  29.  n.    Pap.  comme  auifi  les  adjudications  par  décret 
19,  ou   qu'il  ait  donné  des  cautions  de  ne  pas    obtenues  contre  le   Mineur ,  bien  que  d'auto- 
venircootrelecont/at,Rebuff.d'/c?.g^/q/7.i5./z.  29.    rite  d'une  Cour  fouveraine ,    font    calfées   par 

léijon  , 
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léfion  ,  comme  il  fera  montré  ci-après  ,  *  part, 
3.  tit.  1.  ftcL  8.  où  Ton  Ton  fe  réferve  d'expliquer 
les  différens  ufages  des  Cours  fouveraines  llir  les 
Décrets  \  &.  dès-à-préfent  l'on  obierve  que  la 
Jurifprudence  efi:  à  préfent  certaine  au  Parlement 
de  Paris  \  que  tous  Décrets  forcés  ,  foit  qu'ils 
foient  émanés  de  la  Cour  ,  ou  des  Jurifdidions 
inférieures ,  ne  font  point  calfés  pour  léiion  quel- 
que conlidérable  qu'elle  foit ,  même  à  l'égard 
des  Mineurs.  ] 

NoNO.  L'Acheteur  ne  doit  pas  mettre  en  compte 
comme  augmentation  de  prix  ,  les  lods  qu'il  a 
payés  ,  Mornac.  ad  leg.  ultim.  Cod.  De  jiir. 
emphyt.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  "en  Août  154Z.  Rebufti  ^/i7.  ^/q^."  15.  num. 
17.  &  ad  leg.  Aliud  efi  capere  yj-Jf'.  De  verbor. 
Jign.  Et  le  8  Avril  1557.  Charond.  e/2  y^5  OhÇer- 
vations  ,  fous  le  mot  Lods  ,  fur  la  fin.  Et  au 
Parlement  de  Touloufe ,  au  rapport  de  Maynard , 
k  1 2  Septembre  1 5  84.  Maynard ,  liv.  4.  chap.  3 1 . 
Car  cela  ne  fait  pas  partie  du  prix  ,  puifqu'il  n'elt 
pas  baillé  au  Vendeur  ,  Mayn.  audit  lieu.  Et  cela 
a  lieu  ,  bien  que  l'Acheteur  eût  baillé  au  Vendeur 
non-feulement  le  prix  de  l'achat ,  mais  aulTi  ce 
que  montoient  les  lods  pour  les  payer  au  Seigneur , 
Rebuff.  ad  d ici.  leg.  71.  Çuïa  non  videtur  quis 
capere  quod  refiituturus  eft ,  dicl.  leg.  Aliud  efi 
capere  ji.  En  l'ellimation  de  quelque  chofe  on  dé- 
duit quicquid  explicandarum  venditionum  causa 
impenditur^  leg.  Quantitas  ^J^.  ff.  Adleg.falcid. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,le  8 
Janvier  1592.  Chopin^De moribus Parif.  lib.  i.  tit. 
2.  num.  32.  Comme  auiTi  les  dépenfes  utiles  feites 
par  l'Acheteur  en  la  chofe  achetée  ,  ne  font  pas 
mifes  enconiidération ,  en  l'ellimation  de  la  léfion , 
Faber,  dicl.  tit.  T^oMefinit.  15.  Seulement  l'Ache- 
teur en -doit  être  rembourfé  lorfqu'ilrend  la  chofe  j 
Faber  ,  ibid.  H.  Fachin  ,  hb.  2.  cap.  20. 

Decimo.  Le  Vendeur  a  ce  bénéfice  non-feule- 
ment contre  fon  Acheteur ,  mais  même  contre  un 
Tiers-poffelTeur  qui  a  droit  de  l'Acheteur  ,  Cha- 
rond.  enfes  Reponfes ,  Uv.  12.  chap.  35.  bien  que 
ce  foit  par  titre  d'achat ,  Mafuer  ,  au  tare  des 
Venditionszi.  nomb.  5.  Et  en  ce  cas  les  Let- 
tres en  refcifion  du  contrat  ,  doivent  être  obte- 
nues tant  contre  le  premier  Acheteur  avec  lequel 
l'Impétrant  Lettres  a  contrafté ,  pour  voir  caffer 
ce  contrat  ^  que  contre  le  PolfefTeur ,  afin  que  le 
contrat  étant  calTé ,  il  reftitue  la  chofe  ^  Ranchin  , 
fart.  I.  concluf.  159.  ôc  Rebuff.  in  Confiit.  Reg. 
tom.  8.  in  prœfat.  tracl.  De  reftitutiombus  , 
num.  34.  Et  alors  le  fécond  Acheteur  &  Polléf- 
feur  de  la  chofe  fera  condamner  le  premier 
Acheteur',  à  lui  reftituer  le  prix  ,  Se  en  fes  dom- 
mages &  intérêts  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
^Parlement  de  Dijon  ,  le  9  Juin  1588.  Bou- 
^         Tome  I. 


H  A  T  ,    S  E  CT.    I  V.  35 

vot  ,  tom.  1.  fous  le  mot  ,  Vente,  ^wf/?.  13. 

Undecimo.  Non-feulement  le  Vendeur  a  ce 
droit,  mais  même  ks  Héritiers  ,  Faber  ,  infuo 
Cod.  lib.  3.  tit.  FiXmil.  Ercifc.  25.  def.  9.  fuivant 
ladite  Loi  2.  in  verbo  ,  Tu  ,  vel  Pater  tuus. 
Même  de  plufieurs  Héritiers  du  Vendeur ,  l'un 
d'eux  peut  feul  contre  la  volonté  de  Ces  Cohéri- 
tiers ,  obliger  l'Acheteur  ,  ou  à  lui  rendre  la 
chofe  ,  ou  là  portion  contingente ,  ou  à  fuppléer 
lejufte  prix.  Fabér  ,  in  dicl.  defin.  9. 

De  plus  ,  non-feulement  le  Vendeur  ,  ou  fes 
Héritiers  ont  ce  droit,  mais  même  fes  Créanciers 
peuvent  obliger  l'Acheteur  à  fuppléer  le  juIle  prix  ^ 
a  mieux  il  n'aime  leur  payer  ce  qui  leur  eft  dû  , 
ou  rendre  la  chofe  achetée  ,  en  recevant  le  prix 
qu'il  en  a  payé  -y  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlemenc 
de  Bretagne  ,  Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liV, 
I.  part.  3.  art.  47.  ÔC  au  Parlement  de  Paris  p 
le  5  Mars  1558.  en  faveur  de  certains  Créanciers 
cédulaires  qui  n'avoient  fait  reconnoître  leurs  cé- 
dules  qu'après  la  vente ,  Charond.  en  fes  Pandecl, 
liv.  z.  chap.  3 1.  (S'  en  fes  Reponfes ,  liv.  9.  chap, 
25.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  Créan- 
ciers ,  Maynard ,  liv.  3.  chap.  70.  &c  Automne  , 
ad  leg.  Omnes  debitores  1 7.  jf.  Quœ  in  fraud. 
creditor.  ij  ad  leg.  2.  Cod.  De  refcïnd.  vendit. 
Et  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  , 
au  rapport  de  Maynard ,  au  mois  de  Juillet  1 593. 
Maynard  ,  audit  chap.  70.  Et  cette  décilion  a 
lieu  en  tous  Créanciers  ,  bien  que  leurs  dettes 
foient  poftérieures  à  la  vente;,  car  le  Débiteur  ayant 
droit  de  recouvrer  la  chofe ,  il  eft  raifonable  que  le 
Créancier  ait  même  droit  pour  fon  indemnité. 

DuoDECiMO.  Et  parce  que  lorfque  le  Débiteur 
baille  à  fon  Créancier  en  paiement  certain  fonds  , 
ce  paiement  tient  lieu  de  vente  ,  leg.  ult.ff.  Qui- 
bus  ex  caufis  in  poffeff.  eat.  leg.  Apud  Celfum 
4.  §.  Aucloris  T^i.jf.  De  doli  mali  &  met.  except. 
&  leg.  Si  prœdium  4.  Cod.  De  evicl.  S'il  a  été 
léfé  d'outre  moitié  du  jufte  prix  en  la  chofe  par 
lui  baillée  en  paiement ,  il  fera  reftitué  en  entier , 
ou  fe  fera  fuppléer  le  jufte  prix.  Fontan.  fur  Ma- 
fuer ,  au  tit.  Des  affociations  28.  fur  la  fin. 

De  c  I M  o  -  T  E  R  T I  o.  Le  Vendeur  auquel 
l'Acheteur  quitte  la  chofe  pour  la  fufdite  léiion , 
la  reprend  exempte  des  hypothèques  conftituées 
par  l'Acheteur.  Tiraquell.  in  tract.  De  retr.  con- 
vent.  §.  I.  glojf.  un.  n.  10.  Rebuff.  in  tracl.  De 
refcif.  contr.  gloJJ'.  15.  n.  2.  Fachin ,  lib.  2.  cap. 
23.  Charond.  en  fes  Reponfes  ,  liv.  6.  chap.  ^2, 
6c  Loifeau ,  au  Traité  du  Déguerpiffement ,  liv. 
6.  chap.  3.  /2.  8.  Comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  au  rapport  de  Maynard  , 
en  Tan  1581.  Maynard,  liv.  3.  chap.  69.  ôc  au 
Parlement  de  Paris  le  dernier  Décembre  1558. 
Chaxond,  en  fes  Fandeci,  liv,  i,  chap.  37.  ^  en 
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fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  Hypothèque. 
Co:nmc  aufîï  des  fervitudes  conftituces  par  l'Ache- 
teur ,  Rebiiff.  dicl.  tiurn.  i.  "Ceux  qui  ont  ces 
droits  ne  peuvent  pas  dire  qu'on  leur  fafTc  tort  ; 
car  ils  peuvent  fupplcer  le  jufte  prix  ,  &  retenir 
la  choie ,  Maynard  ,  audit  lieu.  Et  de  plus ,  le 
Vendeur  qui  retire  la  chofe  de  l'Acheteur ,  eil 
obligé  de  lui  reftituer  non- feulement  fon  prix  , 
mais  auffi  tous  les  autres  frais  qu'il  avoir  fait  à 
caufe  de  l'achat ,  comme  les  lods  qu'il  avoit  payes , 
Rebuff.  ad  kg.  Aliud  eft  capere  ji.ff.De  verbor. 
Jign.  fuivant  la  Loi ,  Débet  ij.ff.  De  œdil.  éd.  In- 
ternais enim  emptor  difcedere  débet ,  dicî.  Leg.  27. 

Decimo-quarto.  Bien  que  la  léJion  foit  au- 
defTous  de  la  moitié  du  julle  prix ,  le  Mineur 
peut  être  refdtué  en  entier  envers  la  vente  de 
fes  biens  ,  Ranchin  ,  part.  i.  conclu f.  152..  5c 
QA\\-àQ..  ad  tit.  contr.  de  refcind.  vendu,  (ainfîen 
la  Loi ,  Si  çuidem  1 1.  Cod.  De  prœdiis  &  aliis 
rébus  ,  eft  dit  généralement  :  Que  le  Mineur  efi 
refliîué  en  entier  envers  la  vente  qu'il  a  faite  à 
y  il  prix  y  bien  que  par  décret)  ÔCen  la  Loi,  Quif- 
quis  major  15.  Cod.  De  refcind.  vendit,  pu  il  eft 
parlé  de  cette  refcifion  ,  il  eft  parlé  d'un  Majeur , 
pour  montrer  qu'il  en  eft  autrement  d'un  Mineur , 
bien  que  ladite  vendition  ait  été  faite  fans  aucune 
collufion  ,  leg.  penult.  ff.  De  minoribus  ^  ou 
d'autorité  d'une  Cour  fouveraine  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  in 
quœjî.  11.  Guida  Pap.  ÔC  La  Roche  ,  liv.  6. 
fous  le  mot  Décret  ,  tit.  35.  article  3.  notam- 
ment le  7  Juillet  1601.  Maynard,  liv.  7.  chap. 
75.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  21  Mars  1585.  Bouvot  ,  en  fes 
Arrêts  ,  tom.  x.  fous  le  mot  Vente  ,  quefi.  32. 
*  Mais  vid.  fupr.  les  Obfervations  fub  vcrjic. 
oclavo.  ] 

L'Acheteur  n'eft  pas  reçu  à  fuppléer  le  jufte 
prix  ,  mais  doit  néceifairement  rendre  la  chofe  , 
Fachin  ,  lib.  2.  cap,  89.  &c  Charond.  en  fes  Ré- 
ponfes  .,liv.  12.  chap.  34.  &  en  fes  Pandecl.  liv. 
2.  chap.  Des  Refiitutions  40.  h  en  fes  Obfer- 
vations ,fous  le  mot  Restitution.  Et  ne  peut 
pas  recouvrer  fon  prix  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été 
converti  au  profit  du  Mineur ,  Cujac  ad  leg.  Sine 
hœrede  32.  $.  Interpo/ito  /\.  ff'.  De  adminijîr.  & 
pericul.  tutor.  &:  Maynard  ,  Lv.  3.  chap.  52.  non- 
ièulement  lorfque  telle  vente  a  été  faite  fans  les 
folemnités  requifes  en  l'aliénation  des  biens  d'un 
Mineur ,  Menoch.  De prcvfumptionibw»  ,  lib.  3. 
prœfumptione  y  84- commeils'obferve  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Louet ,  lettre  M,  chap.  19.  &  que 
l'Acheteur  a  fu  la  minorité  du  Vendeur ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  don- 
né au  rapport  de  Louet,  le  16 Mai  1598.  Louet, 
audit  lieu,  ôc  le   jz  Juillet  1625.  Brodeau  fur 
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Louet  ,  audit  chap.  19.  fuivant  la  Loi  ,  Siprœ- 
dium  16.  Cod.  De  prœdiis  &  alus  rébus  minonb. 
mais  auHl ,  bien  que  ladite  vente  ait  été  faite  avec 
les  folemnités  requifes ,  comme  il  fe  juge  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Ma}'nard  ,  audit  liv.  3.  chap. 
52.  contre  ce  qui  s'objfèrve  en  ce  cas  au  Parle- 
ment de  Paris ,  ovi  le  Mineur  eft  tenu  à  montrer 
que  le  prix  n'a  pas  été  converti  à  fon  profit  ^^ 
Louet  ,  audit  chap.  19.  foit  que  les  deniers  aient 
été  pa)'és  au  Mineur  en  temps  que  l'Acheteur 
favoit  qu'il  Xqs  alloit  perdre  ,  kg.  Quodfi  minor. 
24.  §.  Rejlitutio  Af.  ff.  De  minoribus -.^  ou  en  quel- 
que tcmjis  que  ce  foit  ;,  car  toujours  l'Acheteur  a 
dû  préfumer  que  le  Mineur  ,  à  caufe  de  la  foi- 
blelîe  de  fon  âge,  les  pouvoir  perdre,  Cujac.  ad 
dicl.  leg.  Sine  hœrede  32.  ^.  Interpo/ito  ^.ff.  De 
adminifir.  d^  peric.  tutor. 

Seulement  ii  le  Mineur  paroiftant  majeur  s'eft 
qualifié  tel  ,  il  eft  obligé  de  rendre  tout  le  prix  , 
fans  qu'on  s'enquiere  de  l'emploi ,  Maynard ,  (2i/û'// 
lieu.  *  Il  eft  vrai ,  fuivant  l'ancienne  Jurifpruden- 
ce  ,  que  l'on  coniidéroit  li  le  Mineur  s'étoit  dé- 
claré majeur  malicieufement ,  frauduleufemenr  , 
ôc  en  intention  de  tromper  celui  avec  lequel  il 
contraftoit  ,  auquel  cas  il  n'étoit  point  relHtua- 
ble  ,  comme  en  l'efpece  des  Arrêts  rapportés  par 
Louet  Ôc  Brodeau  ,  lettre  R  ,  fommaire  7.  Mais 
depuis ,  fur  ce  que  l'expérience  a  fait  reconnoître  ^ 
que  la  malice  des  hommes  croilfant ,  les  déclara- 
tions de  majorité  ,  ÔC  la  repréfentation  des  faux 
extraits  baptiftaires  inférés  ôc  tranfcrits  dans  les 
Contrats  ôc  Obligations  ,  étoient  les  pièges  ordi- 
naires dont  on  fe  fervoit  pour  furprendre  ôc  trom- 
per la  Jeunelfe  ,  ôc  couvrir  les  ufures ,  ôC  que  cela 
étoit  tourné  en  ftryle  de  Notaires ,  le  Parlement 
de  Paris  ,  par  un  Règlement  général  du  6  Mars 
1620.  a  fait  défenfes  aux  Notaires  d'inférer  dans 
les  Contrats  8c  Obligations  conçues  pour  prêt , 
les  déclarations  de  majorité  ôc  extraits  baptiftai- 
res ,  fur  peine,  de  nullité  ,  Ôc  d'en  répondre  en 
leurs  propres  ôc  privés  noms ,  Brodeau  ,  eod.  ce 
qui  doit  avoir  lieu  pour  toute  forte  de  Contrats^^ 
car  c'elt  à  ceux  qui  contraAent  avec  d'autres ,  de 
s'aU'urer  de  leur  état  ôc  capacité.  ] 

En  outre ,  cette  reftitution  a  lieu  ,  bien  que  le 
Mineur  pubère  en  vendant  ait  juré  de  ne  fzs  venir 
contre  le  contrat  ,  contre  la  Loi  i.  ÔC  l'Aurhent. 
Sacramcnta^Cod.  Si  adver f.  vendit,  caries  Ache- 
teurs qui  prennent  avantage  de  leur  minorité ,  les 
porteroient  à  jurer  auftî  bien  qu'à  vendre. 

Mais  il  faut  que  In  Icfion  foit  conlidérable ,  Le 
Maître ,  au  Traité  des  Criées ,  chap.  29.  Ferrer. 
in  dicl.  quœfï.  22.  Guido  Pap.  ôc  La  Roche  , 
Uv.  6  audit  article  3.  *  Il  ell  vrai  que  la  feule 
minorité  ne  fuflît  pas ,  ôc  qu'il  faut  entrer  en  con- 
noiftànce  de  caufe  de  la  lélign  ,  c'eft  la  régie 
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générale  ,  in  kg.  11.  §.  3.  leg.  13.  G'  leg.  14.  dans  la  citation  de  Loifeau.  Cet  Auteur  ne  parie 

^'.  De  minoribus.  mais  Le  Prêtre, avz^.  3.  chap.  point  de  la  queilion  dont  il  s'agit  ici ,  au  liv.  5. 

4Z.  obferve  avec  raiibn  ,  que  ces  Loix  portent  chai),  ^.num,  ix.  de  fon  Traité  des  Offices  -,  c'eft 

leurs  rcponles  par  leurs  elpeces  ^  de  forte  qu'eu  feulement  au  liv.  3.  chap.  i.  mini.  iX.  où  cet 

cas  d'aliénation  d'immeubles  de  Mineurs  fans  au-  Auteur  dit ,  parlant  des  Majeurs  feulement ,  qu'il 

torité  de  Jultice,  ils  font  relHtués  ,  Non  folum  femble  qu'en  vente  d'Offices  purement  vénaux, 

<x  capite  lœjionis  ^fed  etiamex  capite  minoris:  la  refcilion  pour  léfion  d'outre  moitié    de    jufte 

Minor  alienando  Lceditur  ,  etji  nullam  lœjionetn  prix  n'a  pas  lieu  ,  tant  parce  que   le  jufte  prix 

notet ,  quia  eft  è'  interejjè  ajfeSioms  ,  Le  Prêtre ,,  des  Ollices  eft  incertain  &.  fujet  à  changement 

eod.  Vide  infr.  num.6^.  verjic.  5*^.  Il  en  ell  de  continuel ,  comme  conliiknt  entièrement  en  l'opi- 

même  quand  le  Mineur  accepte  une  fucceffion  ;,  il  nion  èk:  affe£lion  ,  même  en  la  folie  des  hommes , 

eft  préfumé  de  Droit  avoir  été  léfé  ,  leg.  i.  Cod.  ainfi  que  le  prix  des  pierres  précieufes  ^  il  ajoute 

Si  min.  ah  hcercd.  j^e  abjiin.  Bretonnier  fur  Hen-  feulement  que  la  reftitution  en  entier  ,  ex  capite 

rys  ,  tom.  i.  liv.  4.  quefi.  1.  De  même  s'il  y  re-  doli  g  metûs  ,  vis  &  minoris  œtatis  ,  font  moins 

nonce  ,  leg.  i.  Cod.  Si  ut  omiJJ.  hœredit.  leg.  8.  favorables  &  plus  difficiles  à  obtenir  aux  Oflices , 

§.  <5.  Cod.  De  bon.  qu.  liber,  particulièrement  en  qu'aux  autres  ventes.  Enfuite  il  fait  mention  de 

direfte  ,  leg.  z.  Cod.  Si  utomij}'.  hcered.  De  même  deux  Arrêts  prétendus  contraires  à  fa  propofîtion 

auffi  en  cas  de  donation,  leg.  163.  leg.  \6%.  ff.  principale,  fur  la  reftitution  de  vente  d'Office  pac 

De  div.  reg.  jur.  leg.  4.  Cod.  De  prœd.  ^  al.  Majeurs  ,  6c  il  dit   qu'après  avoir  vu  cesArêts  , 

reb.  min.']  il  cltime  qu'ils  font  plutôt  fondés  fur  ledol ,  ou 

Secundo.  Lorfqu'il  eftqueftion  de  la  vente  des,  fur  la  minorité ,  que  fur  la  lélion  d'outre  moitié.] 

chofes  périlfables  appartenantes  à  un  Mineur  ,  il  Quinïo.  Bien  qu'en  divers  endroirs   l'Eglife 

ne  peut  pas  être  reltitué  en  entier  envers  cette  jouilfe  du  privilège  des  Mineurs  ,  comme  il  fera 

vemQ'-iNifi aut fordes ,aut evidens gratia tutorum  dit  en  fon  lieu  ,  néanmoins  en  celui-ci  elle  n'eir 

fivè  curatorum  doceatur ,  leg.  Ait  Prcctor  7.  §.  jouit  pas  •■,  car  a)'ant  vendu  un  tonds  ,   elle  ne 

Çut^/itum^.ff.  De  minoribus J^utremenK, Nemo  peut  pas  ,  fous  prétexte  de  léfion  ,  faire  refcin- 

accedet  ad  emptionem  rerum  pupillarium  ,  nec  der  le  contrat  de  vente  ,  ou  obliger  l'Acheteur 

fi  bonafide  diftrahantur  ,  diclo  §.  8.  à  fuppléer  le  jufte  prix  ,  finon  qu'elle  fbit  léfée 

Tertio.  Celui  qui  tient  publiquement  bouti-  par-defîus  la  moitié  du  jufte  prix  ,  Faber  ,  in. 
que  de  Marchand ,  ne  peut  pas  être  relevé  des  fuo  Cod.  lih.  4.  ///.  De  refcind.  vend.  30.  defin., 
ventes  qu'il  a  faites ,  fous  prétexte  de  fa  mino-  x.  c'eft  pourquoi  au  chapitre  Cùm  dïlecli  3.  &C 
rite  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  au  chapitre  ,  Càm  caufa  6.  ext.  De  empt.  l'Eglife 
de  aux  ,  le  9  Juin  1556.  Automne  ^  ad  leg.  Verum  qui  avoit  vendu  voulant  faire  refcinder  fon  con- 
II.  §.  Item  non  refiituetur  ^.ff.  De  minoribus.  trat  ,  prouve  ladite  léfion  par-delfus  ladite  mol- 
li en  eft  de  même  de  celui  qui  tient  hôtellerie  pu-  tié  ,  ce  qu'elle  ne  feroit  pas  ,  fi  quelque  léfion 
blique,  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot  Veisite  ,  que  ce  fût  ,  lui  donnoit  cet  avantage  ,  contre 
quejl.  30.  l'avis  de  Ferrer,  in  queft.  zi.  Guido  Pap.  qui 

Quarto.  Le  Mineur  ne  peutpas'être  reftitué  eftime  qu'en  ce  cas  l'Eglife  jouit  du  privilège  du 

en  entier  pour  léfion  furvenue  en  la  vente  d'un  Mineur. 

Office  ,  Loifeau  ,  au  liv.  3.  de  fes  Offic.  chap.  z.  *  Nota.  Cette  queftion  eft  fort  inutile ,  quand 

num.  28.  &  au  liv.  5.  chap.  5.  num.  22.  comme  c'eft  l'Eglife  qui  vend  fans  les  formalités  5c  con- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  TouIoufe,le  der-  dirions  requifespourl'aliénation  des  biens  d'Eglife, 

nier  Juillet  1628.  fur  la  vente  de  l'Office  d'Avocat  vid.fupr.fecl.  1.  num.  4.  elle  ne  peut  même  avoir 

du  Roi  en  la  Sénèchaullèe  de  Touloufe ,  D'Olive  ,  lieu  que  très-difficilement  dans  le  cas  où  l'Eglife 

liv.  I.  chap.  30.  parce  qu'outre  que  le  prix  des  vend  avec  les  formahtés  &  conditions  requifes^  car 

Offices  eft  incertain  ,  &  fujet  à  changement  con-  la  vente  étant  faite  ,  après  des  Procès-verbaux  de 

tinuel ,  comme  confiftant  en  tout  à  l'opinion  ÔC  vifites ,  publications ,' affiches,  proclamations ,  en- 

affeâion  des  hommes ,  ainfi  que  le  prix  des  pier-  chères  ÔC  adjudication  au  plus  Offrant  &C  dernier 

res  précieufes ,  le  droit  du  Réfignataire  &  Ache-  Enchérilfeur  ;,  il  eft  prefqu'impoffible  qu'il  fe  ren- 

teur  ne  lui  vient  pas  tout-à-fait  du  Vendeur ,  ainfi  contre  une  léfion  d'outre  moitié  ,  eu  égard  au  tems 

du  Collateur.  Auffi  n'étant  pas  expédient  pour  le  de  l'aliénation  ,  qui  feul  eft  à  coniidérer  en  ce  cas. 

bien  public  que  les  Offices  changent  fi  fouvent  Et  quand  c'eft  l'Eglife  ,  un  Hôpital  ,  ou  une 

de  main  ,  on  fait  de  grandes  difficultés  d'accorder  Communauté ,  qui  achètent ,  ils  doivent  jouir  du 

la  reftitution  aux  Mineurs ,  t<.  particulièrement  privilège  des  Mineurs  ,  qui  font  reftituès  en  cas 

à  caufe  que  les  Offices  devroient  être  baillés  à  la  de  léfion  confidérable  ,  comme  au  delTus  de  la 

ieule  vertu  fans  prix.  *  Nota.  Defpeilîès  a  erré  moitié  du  jufte  prix  j,  Henrys  l'a  fait  juger  en  foji 

Eij 


3^ 


DES    CONTRATS,    Part.    I. 


Siège  pour  un  Hôj)ital ,  Henrys ,  tom.  2.  plaid,  retenir  la  chofe  qu'il  a  baillée  en  paiement  a  fon 
7.  Bretonnier  ,  eod.  eft  du  même  avis  \  &  Boni-  Créancier  ,  bien  qu'il  offre  de  lui  payer  le  dou- 
face  ,  tom.  2.  lïv.  4.  tit.  2.  chan.  i.  en  rapporte  ble  ,  Kanchin  ^part.  4.  concluf.  482. 1  elhmation 
deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix.  ]  ne  fe  fait  pas  par  l'affedion  particulere  de  quel- 
6.  Mais  parce  que  la  vente  qui  a  été  faite  de  qu'un  ,  mais  par  l'avis  6c  fentiment  commun  , 
bonne  foi ,  ne  doit  pas  être  caffée  pour  petite  caufe,  hg.  Si  fervum  :^  3.  in  princip.  Jf.  ad  leg:  AquiL 
kg,  Res  bona  54./.  De  contrah.  empt.  nul  autre  Tertio.  Même  il  ne  fuffit  pas  au  Yen- 
Vendeur  ne  peut  pas  être  reftitué  ,  fous  prétexte  deur  de  prouver  qu'il  a  été  déçu  de  la  moitié  du 
de  léiion  :,  fmon  qu'elle  ibit  par-delFus  la  moitié  jufte  prix  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
-du  jufte  prix  j  Mafuer  ,  au  titre  Des  Venditions  Touloufe ,  en  l'an  1578.  Maynard  ,  hv.  4.  chap. 
23.  niim.  jo.  K  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lihro  4.  65.  Charond.  en  [es  Pandeci.  hv,  2.  chap.  31. 
diEl.  tit.  30.  dejin.  2.  fuivant  la  Loi  i.  &•  7.  Cod.  U.  La  Roche  ,  en  [es  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot 
Theodof.  De  contrah.  empt.  Sola  pretii  vilioris  Contrats  ,  tit.  31.  art.  un ,  fuivant  ladite  Loi 
^uerela  ,  contraclus  fine  ulla  culpa  celehratus  2.  Cod.  De  refcind.  vend.  *  II  faut  que  la  léfion  ex- 
litigiofo  Jîrepitu  turbandus  non  ejî ,  dicl.  leg.  i .  cède  la  moitié  ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus.  ] 
&  7.  Non  pas  même  l'Eglife  ,  comme  il  a  été  dit  Quarto.  Le  tréfor  que  l'Acheteur  a  trouvé 
ci-delTus.  Ainli  la  vente  ne  peut  pas  être  cafTée ,  de  au  fonds  vendu  ,  n'ell  pas  conlldérable  en  cette 


ce  que  la  chofe  a  été  vendue  inoins  qu'elle  ne 
vaut ,  leg.  Item  fi  pretio  22.  §.  Quemadmodum , 
ult.  ff.  Locati  h  Leg.  Si  voluntate  8.  Cod.  De 
refcind.  vend,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  5  Mai  1607.  contre  Bethune  qui  n'a- 
voit  vendu  un  héritage  que  450.  livres  ,  qui  fut 


lé/ion  ,  Rebuff.  in  Confiit. 


Reg. 


in   tracl.  De 


refciff.  contracta  glojf.  i^.  num.  30.  ScFachin, 
lib.  2.  cap,  20. 

QuiNTO.  Ni  l'affedion  que  le  Vendeur  ,  ou 
l'Acheteur  avoit  en  la  chofe  ,  ratione  opportu- 
nitatis  ,  vel  cœli ,  vel  quàd  illic  educatus  fit  , 


après  eftimé  804.  livres ,  &cpar  l'Arrêt  ledit  Bc-  vel  parentes  fepu/ti ,  leg.  i.  §.  Et  alias  15.  ^. 

thune  fut  débouté  de  (es  Lettres  en  Refcilion  Si  quid  in  fraud.  patr.  Fraus  enim  in  folo 

dudit  contrat ,  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  12.  Ni  damno  pecuniario  accipitur,dicl.§.  i.  linon  que 

bien  que  la  chofe  vendue  appartienne  à  une  Com-  l'intérêt  d'affeârion  fe  rencontrât  en  la  perfonne 

munauté  ,  Se  qu'on  en  veuille  bailler  par-delfus  ce  du  Mineur  vendeur  de  la  chofe  qui  avoit  appar- 

qu'elle  a  été  vendue ,  leg.  Lucius  r\.infin.ff.  Ad  tenu  à  fes  Ancêtres  \  auquel  cas ,  par  ce  feul  in- 

municipal.  &  leg.  i.  Cod.  De  vendend.  reb.  Civit.  térêt ,  il  feroit  reftitué  en  entier ,  leg.  Si  in  emp- 

*Mais  ,  vid.  fupr.  la  nouvelle  Obfcrvation  à  la  tionem  35.^.  De  minorib. 

fin  du  nombre  5.]  Ni  bien  que  le  fonds  étant  Sexto.   On  doit  tenir  en  compte  à  l'Ache- 

éloigné  de  la  demeure  du  Vendeur ,  il  en  ait  ignoré  teur ,  comme  augmentation  du  prix  ,  la  déchar- 

leprix,  leg.  Quifquis  ic.Cod.  eod.  Çuia  fami-  ge  qu'il  a  faite  au  Vendeur  de  l'éviÛion ,  enfem- 

liaris  rei  fcire  vires  vel  mérita  atque  emolumenta  ble  le  foin  qu'il  a  pris  fur  foi ,  de  retirer  la  chofe 

debuerat^ ,  dicl.  leg.   15.  Ni  de  ce  qu'elle  a  été  d'un  injufte  Occupateur  ,  Faber  ,  dicl.  tit.  30. 

vendue  à  plus  vil  prix  qu'elle  n'avoir  été  achetée ,  dejin.  20.  Comme  aulîi  la  valeur  du  pafte  de  ra- 

Faber ,  dicl.  tit.  3.  depn.  19,  fuivant  la  Loi ,  Ad  chat  accordé  au  Vendeur  ,  Tiraqudl.  De  retracl, 

refcindendum  4.  Cod.  eod.  In  emendo  ù  ven-  convent.  in  prœfat.  num.  20.  21.  &  25.  Telle- 

dendo  naturaliter  concejfum  efi ,  qubd  plaris  fit  ment  que  la  chofe  qui  vaut  cent  écus ,  ayant  été 

minoris  vendere  ,  qubd  minoris  fit  plaris  vende-  vendue  à  pafte  de  rachat  perpétuel ,  n'eft  eftimée 

re  ,  €?  ita  invicemfe  circumvenire  :  leg.  Item  fi  que  foixante-dix  ,  Tiraquell.  dicl.  num.  20.  Fa- 

pretio  22.  §.   Çuemadmodum  ,  ult.jf.  Locati.  ber ,  dicl.  tit.  30.  defin.  27.  Et  lorfque  le  pafte 


Emptor  viliore  comparandi  ,  venditor  cariore 
difîrahendi ,  votum  ger entes ,  ad  hune  contraclum 
accedunt ,  vixque  pofl multas  contentiones .^pau- 
latim  venditore  de  eo  ,  quod petierat ,  detrahen- 
te ,  emptor e  autem  huic  quod obtulerat ,  addmte  \ 
ad  certum  confentium  pretium  ,  kg.  Si  volun- 
tate ,  Cod.  De  refcind.  vend.  Celui  qui  acheté  , 
dit  ,ilne  vaut  rien  j  mais  quand  il  s'en  eft  allé  , 
lors  il  fe  vante.  Prov.  chap.  20.  num.  14. 


eft  à  moindre  terme  ,  on  diminue  de  la  valeur  de 
la  chofe  A  proportion  de  la  durée  du  pa<^e  , 
Faber  ,  dicl.  dejin.  ij. 

Sepiimo.  1  but  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus , 
*  num  5.  verfic.  nono.  ]  que  le  lods  payé  par 
l'Acheteur  ne  lui  peut  pas  fervir  d'augmentation 
de  prix  contre  le  Vendeur  qui  veut  faire  cafter  la 
vente  par  lélion  ;,  aufti  lorfque  le  Seigneur  du  Fief 
a  lui-même  vendu  fon  Pief,  il  ne    lui  peut  de 


Secundo.  On  n'eftime  pas  qu'il  y  ait  léfion  rien  fervir  pour  prouver  fa  lélion  ,  de  ce  que  l'A 

de  ce  que  le  Vendeur  offre  à  l'Achetur  le  dou-  cheteur  achetant  de  lui  ,  a  été  exemt  du  lods 

ble  du  prix  qu'il  en  a  payé ,  leg.  Non  efl  6.  Cod.  qu'il  eût  payé  ,  s'il    l'eût   acheté    d'une   autre 

cod.  C'eft  pourquoi  le  Débiteur  n'eft  pas  reçu  à  perfonne  ,  Maynard,  liv.  4-  ^^hap.  31.  num.  1* 
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parce  que  le  lods  ne  fait  pas  partie  du  prix  j  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlenient  de  Paris.  Chopin ,  De  ju- 
rifd.  Andeg.  lib.  i.tit.  i.cap.  4.  num.  i.  in  marg. 

OcTAVO.  Le  Vendeur  qui  veut  faire  callcr  la 
vente  pour  léfion ,  doit  prouver  ladite  lélion  , 
Paber ,  in  Cod.  lib.  3.  tit.  zj.  def.  9.  ôc  avoir  été 
maître  de  la  chofe  vendue ,  Fab.  dicl.  tit.  30.  def. 
17.  parce  qu'il  ne  fe  peut  pas  faire  que  celui  qui 
n'efl  pas  maître  de  la  chofe ,  foit  léfé  en  fon  prix , 
Fab.  die?,  def.  17. 

NoNO.  Le  Débiteur  qui  à  caufe  de  la  grande 
prefTe  que  lui  faifoit  fon  Créancier  d'être  payé ,  a 
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Patri  27.  §.  Si  pecuniani  \.  ff.  De  minorib. 
*  l^ota.  Quand  il  y  a  dol  ou  minorité  ,  ou 
léfion  énorme ,  la  rcltitution  fe  fait  ut  ex  tune  ^ 
c'ell-à-dire  ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  reflitution  de 
fruits  du  jour  de  la  vente  :  de  même  dans  tous  les 
cas  où  la  vente  eft  nulle  par  elle-même  ,  ab 
initio.  Ainli ,  lorfque  la  vente ,  faite  même  par 
un  Majeur ,  contient  une  léfion  énorme  ,  comme 
des  deux  tiers  du  jufte  prix  ,  en  ce  cas  la  refli- 
tution fe  fait  ut  ex  tune  :  Fieri  enim  potejî ,  ut 
neuter  fraudundi  animuin  hahuerit ,  res  tamen 
ipfa  propter  enormem  lœjionum  dolum  habeat , 


vendu  un  fonds  beaucoup  moins  qu'il  ne  vaut ,  ne    Codcfroy ,  ad leg.  Si  quis  T^C.ff.De  verb.  obligat. 
peut  demander  la  plus-value  au  Créancier  qui  n'eft    Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  139 
pas  Acheteur  du  fonds ,  /eg.  Si  ut  proponis  18.    S^^JT-  9'  ^^^-  Jo*  ] 


Cod.  De  fidejujforibus. 

Decimo.  Et  pour  favoir  s'il  y  a  léfion ,  il  faut 
eftimer  le  prix  de  la  chofe ,  eu  égard  au  rems  de 
la  vente  ,  èc  non  au  tems  préfent  :  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Vendeur  foit  It^èf  fi  au  tems  de  la 
vente  la  chofe  vendue  valoir  le  prix  pour  lequel 
elle  a  été  vendue  ;,  on  ne   trompe  pas  celui  qui 


Duodecimo.  Lorfqu'il  veut  fuppléer  le 
jufte  prix ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  la  chofe 
achetée ,  comme  il  a  été  jugé  au  IPmlemcni  de 
Paris  ,  le  14  Décembre  1610.  Bouchel ,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  58.  car  il  a  le  choix  ou 
de  rendre  la  chofe ,  ou  de  fuppléer  au  jufle  prix , 
dicl.  leg.  1.  Cod.  De  refcind.  vendit.  Et  puifque 


reçoit  un  prix  d'égale  valeur  à  la  chofe  au  tems    le  Vendeur  n'a  autre  fiijct  de  faire  cafiér  la  vente , 
du  contrat:  &  la  léfion  ceffant,  l'Acheteur  n'eft    qu'à  caufe  de  ladite  lé/ion,  l'Acheteur  voulant 

" "      ■■     ■    ■  -       •  •       •    fuppléer  le  jufte  prix ,  met  le  Vendeur  hors  de 

tout  intérêt ,  &  lui  ôte  le  fujet  qu'il  avoit  pour 
faire  cafiér  la  vente.  Même  audit  cas  qu'il  veut 
faire  ledit  fupplément ,  il  n'eft  tenu  de  paier  les 
Intérêts  de  ce  fupplément,  que  du  jour  de  la 
publication  des  Enquêtes ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble ,  le  29  Mars  1605. 
Expilly,  en  fes  Arrêts,  chap.  130.  contre  l'avis 
de  Cujac.  die!,  loco,  qui  eftime  qu'il  en  doit  payer 
les  intérêts  de  tout  le  tems  qu'il  a  gardé  la  chofç. 
♦  Nota.  Autrefois  il  y  avoit  des  Publications 
d'Enquêtes ,  ce  qui  a  été  abrogé  par  l'Ordon- 
nance de  1667.  aujourd'hui  les  intérêts  du  fup- 


pas  aufTi  obligé  de  fuppléer  le  jufte  prix ,  eu  égard 
à  la  valeur  d'aujourd'hui ,  mais  feulement  du  tems 
de  la  vente  :  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bretagne,  le  12  Juillet  1610  ^qWovA.  en  fes  Con- 
troverfes ,  lettre  £,  liv.  i.  ehap.  22.  &  au  Par- 
lement de  Dijon,  le  6  Juillet  1617  Bouvot  , 
tom.  1.  fous  le  mot  DE  Rescision  de  Con- 
trat ,  queji.  21.  fuivant  la  Loi,  Si  volontate 
8.  Cod.  De  refeind.  vendit.  &  eap.  Cùm  eaufa  16. 
extr.  De  emption.  &  vendit,  fuivant  la  commune 
opinion  des  Prud'hommes ,  &.  non  par  le  dire  de 
cenaines  perfonnes,  Faber,  dicl.  tit.  30.  defin. 
2.  &  19.  Pretia  rerum  non  ex  affeclu ,  née  utili- 


tateJingulorum,fedeommuniterfunguntur,leg.  plément  font  dûs  du  jour  de  la  demande  en  en 

Sifervum  32.  in  prine.ff.  ad  leg.  Aquil.&  leg.  térinement  de  Lettres  de  Refcifion,  formée  par 

Pretia  6^.  in princip. _ff\ad leg.  Falcid.  eu  égzsA  le  Vendeur  ou  fes   Héritiers  ,  &  Ayans-caufe 

à  la  diverfité  des  lieux ,  &  des  tems  ,  dicl.  leg.  63.  expreffément.  ] 


DeciMo-tertio.  L'Aaion  qui  appartient  au 
Vendeur  pour  la  fufdite  léfion  fe  prefcrit ,  tant 
en  Pays  Coûtumier,  que  de  Droit  Ecrit,  par  le 
laps  de  dix  ans  continuels ,  à  compter  du  jour  du 
contrat  de  vente ,  Belord.  en  fes  Obfervations , 
chap/ 1.  I.  part.  4.  artic.  8.  &  Rebuff.  pr^m. 
Confit.  Reg.  glofj'.'s-  n.ô^.bi.  làw^ny  en  fes  Loix 


§.  ultim.  &  non  à  quelque  cherté  extraordinaire 
qui  arrive  rarement ,  dia.  leg.  63.  in  fin. 

U  N  D  E  c  I  M  o.  Parce  qu'il  eft  PoirefTeur  de 
bonne  fol  ,  en  rendant  la  chofe  ,  il  n'eft  pas 
obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  , 
Myn/ing.  cent.  4,  ohfervat.  73.  /z.  8.  Gomez,  re- 
folut.  tom.  z,  eap.  1. De  emptione  ,  n.  z^^.  biFa- 

chin ,  lib.  2.  eap.  24.  contre  l'avis  de  Cujac.  ad  tit.  abrogées ,  liv.  i.  eh.  7.  fuivant  l'Ordonnance  de 
Cod.  De  refcind.  vendit,  qui  eftime  qu'il  doit  ren-  Louis  XII.  de  Pan  1510.  art.  44.  é'  de  François 
dre  partie  des  fruits  à  proportion  de  la  léfion ,  ou  /.  de  Van  1535.  art.  40.  contre  l'avis  d'Accurf.  ad 
bien  de  tous  les  fruits  en  recevant  tous  les  intérêts  leg.  Rem  majoris  z.  Cod.  De  refcind.  vendit,  in 
du  prk  qu'il  en  avoit  payé.  Seulement  lorfque  la  verbo  ,  Judicis  ,  qui  eftime  que  telle  adion  dure 
vente  eft  cafîée ,  pour  léfion  furvenue  au  Mineur ,  30  ans  ^  5c  fi  le  Vendeur  étoit  mineur  de  25.  ans  , 
les  fruits  doivent  être  rendus  avec  les  fonds ,  leg.  fon  aétion  fe  prefcrit  parle  fufdit  terme ,  à  comp- 
Quod  fi  minor  24.$.  Rejiitutio  ^  pen.  ^  leg,    ter  du  jour  de  fa  majorité ,  fuivant /'Or^on/z^î/zi-e 
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du  même  François  I.  de  Van  i$T,ç).  artîc.  $4t.Se\x-  peut  être  profitable,  aufTi  peut-elle  être  cîom- 

Icment^  lorrque  le  Vendeur  s'eft  réfervé  padte  de  iTiageable  ,  &:  onéreufe  ;  Se  bien  fîjuvent  elle  eft 

rachat,  ce  icrmc  de  dix  ans  ne  commence  à  courir  chargée  de  dettes  qui  l'abforbenr  entièrement , 

qu'après  le  rachat  expiré ,  comme  je  montrerai  en  6c  qui  font  inconnues  ,  tant  à  l'Héritier  Ven- 

la  dernière  Partie  de  ce  Traité.  deur  ,  qu'à  l'Acheteur  ^  C'eft  pourquoi  on  n'a 

Decimo-quarto.  Lorfque  le  Seigneur  a  retiré  pas  voulu  que  la  lélion  lut  confidérable  en  la  vente 

la  chofe  vendue  par  droit  de  Prélation  ,  le  Ven-  d'icelle  \  ÔC  par  la  même  raifon ,  celui  qui  fe  dé- 

deur  qui  demande  refci/ion  de  la  vente  fe  doit  part  de  l'efpérance  d'un  fidéicommis  dont  l'évé- 

adrefler  au  Seigneur,6c  non  à  l'Acheteur ,  comme  nement  eft  incertain ,  moyennant  certain  prix ,  ne 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  3  Sep-  peut  pas ,  au  prétexte  de  ladite  lé/ion  ,  faire  caffer 

tQmhïQ  1601.  Belotà.  en  fes  Controverf.  lettre  R,  ladite  renonciation,  leg.  De  fideicommijjb  11. 

liv.  6.  chap.  66.  Cod.  De  tranfact. 

Decimo-quinto.  Le  bénéfice  de  la  fufdite  Loi        Mais  lorfque  l'Acheteur  de  l'hérédité  ne  court 

2.  Cod.  De  refcind.  vend,  n'a  pas  lieu  en  vente  aucun  hazard  ,  comme  s'il  y  a  pa6le ,  qu'au  cas 
d'hérédité ,  Rebuf.  in  tracl.  De  refcijj.  contracl.  qu'on  ne  trouve  rien  de  liquide  en  l'hérédité ,  il  ne 
gloJJ'.  15.  num.  48.  Et  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  paiera  pas  le  prix  convenu ,  alors  la  lélion  d'autre 
de  Paris ,  le  23  Juin  1516.  Rebuf.  inprœfat.  dicl.  moitié  ,  fait  caller  ce  Contrat^  comrne  je  l'ai  vu 
tracl.  num.  i.  6c  Louer  lettre  //,  chap.  7.  le  29  décider  en  confultation  fur  un  fait ,  où  femblable 
Mars  1650.  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  chapitre  pade  étoit  intervenu ,  parce  que  laraifon  de  l'in- 
29.  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  en  Dé-  certitude  de  la  valeur  de  l'hérédité  qui  avoit 
cembre  1572.  Charond.  chap.  29.  6"  en  fes  Ré-  lieu  au  premier  cas  ,  n'eft  pas  coniidérable  en 
ponf.  livre  3.  chap.  26.  Bacq.  en  la  xe.  part,  du  celui-ci. 

Droit  d'aubaine,  chapitre  11.  num.  zJ.bL  Chenu  Decimo-sexto.  Le  bénéfice  de  la 
fur  Papon  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit.  De  Refiitu-  fufdite  Loi  x.  n'a  pas  lieu  en  la  vente  des  cho- 
tion  en  entier  3.  art.  18.  &C  Brod.  fur  Louet ,  let-  fes  meubles  ;,  Rebuf.  in  tracl.  De  refcif.  con- 
tre H  y  chap.  7.  le  23  Décembre  1675.  Leveft.  tracl.  gloff.i<,.  num.  lA^.MzÇuev .,  au  tit.  des  Ven- 
chapitre  14  3 .  le  29  Mars  1 5  76.Brod.  auditl  leu.  par  dit  ions ,  art.  2  3 .  num.  44.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges ,  à  la  prononcia-  liv.  16.  tit.  De  Rejîitution  en  entier,  3.  art, 
tion  de  Pâques  l'an  1580.  Charond.  audit  chap.  7.  Ranchin,/'ûr/.  3.  concluf  39.  ij part.  4.  con- 
29  &  en  fes  Réponfes  audit  chapitre  25.  6c  Chenu  cluf.  173.  Chopin ,  de  Morib.  Parif  lib.  i.  tit.  i. 
audit  art.  18.  5c  le  même  Chenu,  queft.  j6.  num.  2.  ôc  Cujac.  lib.  16.  obfervat.  cap.  18.  Et 
"Louet,  lettre  H,  chapitre  ^.S^  Automne  ,  ad  leg.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  Touloufe  ,  le  6 
Qubd  Ji  \o.ff.  De  hœred.vel  aclion.  vendit.  \e  10  Mai  1670.  Maynard  ,  liv.j.  chap.  ico.  num. 
Avril  1583.  Louet ,  flaf//'/c/'zflp.  8.  le  dernier  Avril  2.  &.  en  la  Crambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  le 
1584.  Charond'  en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  chap.  75.  17  Novembre  1609.  ôc  au  Parlement  de  Paris , 
le  2  Août  de  la  même  année,  Louet,  lettre  H ,  le  19  Avril  1588.  Automne  ad  leg.  i.  &  2.  Cod. 
chap.  7.  Se  du  mois  de  Mai  1579.  Louet ,  audit  De  refcind.  vend.  Le  même  a  été  jugé  au  Par- 
t:Aû/7. 7.  bien  que  la  lélion  fût  telle  qu'une  hérédité  lement  de  Dijon  en  Novembre  1583.  fur  la  ven- 
vendue  pour  trois  cens  écus ,  valoir  quatre  mille  te  du  bois  6c  des  grains ,  Bouvot ,  tom.  1.  fous 
livres  de  rente  :  Automne ,  ad  leg.  %.  Cod.  De  ref  le  mot  Vente,  quefiion  28.  Quia  vilis  (& 
cind.  vendit.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parle-  abjecla  efi  poffeffio  mobilium  ,  linon  qu'il  foit 
ment  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  queftion  d'une  vente  de  pluiieurs  meubles  , 
Maynard,  le  18  Décembre  1585.  Maynard, /ivre  en  blot  ,  Rebuf.  diâ.  glojf.   15.  num.   36.  6c 

3.  cAa/7. 63. 6c  à  Dijon  le  17  Février  1585.  Bouvot,  Automne  dicl.  loco\,  6c  Le  Prêtre  ,  cfnr.  i.chap. 
en  fes  Arrêts ,  tom-  x.  fous  le  mot  Veute  ,  queji.  12.  comme  de  la  coupe  du  bois  d'une  forêt ,  Le 
31.  6i  le  28  Février  1614.  6C  Bouvot ,  dicî<  tom.  i-  Prêtre,  ibid.  ou  bien  de  quelque  meuble  précieux, 
yerb.  Rescision ,  quœjî.  11.  Ranchin  ,  dicl.  concl.  173.  Chopin,  diêi.  n.  i. 

Le  Vendeur  de  l'hérédité  n'étant  pas  tenu  de  Cujac.  ad  cap.Fraternitat.  i.  extr  De  donat.  A\i- 

l'éviftion  des  chofes  particulières  d'icelles ,  ni  de  tomne ,  dicl.  loco ,  6c  le  Prêtre ,  diâ.  loco ,  arg.  leg, 

la  faire  opularîte  ,  6c  y  pouvant  avoir  des  dettes  22.  Cod.  de  adminift.  tut.  in  verbo ,  Gemmas ,  vef- 

paflîves  inconnues  ,  6c  pour  lefquelles  durant  30  tes,  cœteraquemobiIiapreciofa,oùtc\s  meubles  ne 

ans  le  Créancier  pourra  agir ,  il  feroit  injufte  que  fi  peuvent  pas  être  vendus  fans  décret ,  non  plus  que 

préfentement  on  y  voyoit  quelque  profit ,  il  fût  ôté  les  iinmeubles  du  pupille  ,  comme  d'un  collier 

a  l'Achètent:  Sicuti  damnumhœreditatis  empto-  d'or  ,  Cujac.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

rem  refpicit,  ita  &  lucrum ,  leg.  2.  §.  Sicuti  g.ffl  lement  de  Paris  ,  le  21  Juin  1510.  fur  la  vente 

ffc  harçd,  ni  acl.  vmdit.  Comme  l'hérédité  d'ua  Diamaxît  pour  le  prix  de  quatre  mille  \i\. 


•v. 
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Rebuf.  dict.  num.  36.  &c  Papon.  audit  art.  7.  ou 
bien  de  la  vente  des  biens  meubles  d'un  Mineur , 
Ranchin ,  Papon ,  Automne  &  Chopin ,  dicl.  lacis ^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i 
Avril  1526.  au  profit  de  Corbin  mineur ,  qui  avoir 
cté  léfé  en  l'achat  d'une  mule  ,  Chopin ,  diclo  loco , 
fec  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  10  Décembre 
1526.  fur  la  vente  d'un  cheval  d'un  Mineur  , 
Rebuf.  dicl.  glojf.  15.  num.  34.  contre  l'avis  de 
Charond.  en  fes  Réponfes ,  ïiv,  i.  chap.  87. 

*  l^ota.  Il  ne  faut  point  confondre  ici  les  Mi- 
neurs avec  \qî  Majeurs  ^  ceux-ci  ne  font  point  xe[- 
titués  en  vente  de  meubles ,  quelque  précieux 
qu'ils  foient ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiife  d'un  fonds  de 
Boutique ,  ou  marchandifes ,  par  la  même  raifon 
qu'on  a  ci-devant  rapporté  à  l'égard  de  la  vente 
des  Offices  ,  attendu  que  le  prix  en  eft  incertain  , 
2>C  dépend  de  la  fantailie  des  Hommes.  C'eft  autre 
chofe  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute 
futaie*,  n^m  grandes  arbores  non  funt  infruclu^ 
kg.  Sed  Ji  II.  ff.  De  ufufrucl.  ô  quemadmod. 
D'ailleurs ,  après  qu'un  bois  de  haute  futaie  a  été 
coupé ,  le  fonds  elt  comme  ftérile  &.  infirudueux  ^ 
cependant  Catelan ,  liv.  5.  chap.  6.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  30  Décem- 
bre 1693.  qui  a  confirmé  la  Sentence  qui  avoit 
déboute  le  \  endeur  d'une  coupe  de  bois,  de  fa 
demande  en  entérinement  de  Lettres  de  Refci- 
fion.  Il  s'agiilbit  de  la  vente  de  la  coupe  d'un 
bois  de  50  ans  ,  pour  362.  liv.  6c  le  Vendeur 
foutenoit  que  le  jufte  prix  étoit  de  cent  pifloles. 
Mais  Catelan  obferve  qu'il  y  avoit  cela  de  parti- 
culier dans  le  Procès ,  que  le  Vendeur  ne  s'étoit 
pourvu  en  refcilion  de  la  vente  ,  que  lix  mois 
après  fa  date ,  &.  après  que  l'Acheteur  eut  coupé 
la  plus  grande  partie  du  bois  Ôc  employé  en  char- 
bon ,  &.  tranfponé  pour  l'exécution  d'un  Traité 
qu'il  avoit  fait  avec  le  Roi ,  fous  la  foi  de  cette 
vente.  Il  obferve  auffi  que  l'Acquéreur  demandoit , 
qu'au  cas  que  la  Cour  trouvât  la  vente  calfable 
par  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  de 
laquelle  il  ne  convenoit  pourtant  pas  ,  les  Parties 
ïiiifent  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
ia  vente ,  &  que  le  Vendeur  fe  chargeât  du  Traité 
fait  avec  le  Roi ,  en  conféquence  de  la  vente  , 
ce  que  Je  Vendeur  n'acceproit  pas.  Ainii  il  c/l 
évident  que  cet  Arrêt  n'a  point  jugé  la  queilion 
générale  &  en  elle-même.  ] 

Decimo-septimo.  Puifque  la  fufdite  Loi  2. 
Cod.  De  refcind.  vend,  n'a  pas  lieu  en  la  vente  des 
meubles ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  pas  lieu  en  la  vente 
des  fruits,  Brod.  fur  Louet,  lettre  B  ,  chap.  14. 
tant  parce  qu'ils  font  meubles ,  qu'à  caufe  de 
l'incertitude  qu'il  y  a  des  fruits  qui  croîtront  au 
fonds.  Ohtentu  major is percepti emolumentiprop- 
Ur  incertumfrucluum  eventum,  refcindi placita 
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nonpojjunt ,  leg.  Sied leg.  17.  Cod.  De  ufuris, 

7.  Ln  quatrième  lieu  ,  l'Acheteur  eft  obligé  de 
rembourfcrle  Vendeur  ,  desdépenfes  que  depuis 
la  vente  il  a  fait  en  la  chofë  vendue  ,  leg.  Julia- 
nus  17,.  §.  Prœtereà  ii-Jf-  De  action,  empt.  â» 
leg.  Poji  perfectarn  16.  Cod.  eod.  Comme  s'il 
a  fait  quelques  réparations  en  la  maifon  vendue , 
die  t.  §.  22.  Et  parce  qu'il  eft  tenu  au  paiement 
des  Tailles  de  la  chofe  vendue ,  dès  que  la  vente 
eft;  parfaite ,  il  eft  pareillement  obligé  de  rem- 
bourfer  le  Vendeur  de  celles  qu'il  a  payées  à  fon 
acquit ,  comme  il  fera  dit  au  titre  des  Tailles. 

8.  En  cinquième  lieu  ,  outre  lepaiment  defdits 
prix  ,  intérêts  &  charges  ,  l'Acheteur  eft  obligé 
à  tout  ce  à  quoi  la  bonne  foi  ÔC  l'équité  peut 
obliger ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  parlé  dans  le 
contrat ,  Injiitut.  de  ohligat.  ex  confen.  ÔC  à  plus 
forte  raifon  eft-il  tenu  de  fatisfaire  à  ce  qu'il  a 
promis  lors  du  contrat  ;,  car  les  conventions  faites 
entre  le  Vendeur  ôc  l'Acheteur  au  tems  du  con- 
trat ,  doivent  être  obfervées  entièrement ,  ftnon 
qu'on  s'en  foit  départi  par  un  nouveau  pa£te ,  leg. 
Tempore  8.  Cod.  De  pacl.  int.  empt. 

Ainli  celui  qui  a  acheté  un  fonds ,  pendant  le 
tems  du  bail-à-ferme  que  le  Vendeur  en  avoit 
fait ,  à  la  charge  que  les  loyers  lui  appartien- 
droient,  non-feulement  eft  obligé  d'entretenir 
ledit  bail-à-  ferme ,  mais  aufTi ,  bien  que  ledit 
Fermier  ait  à  plus  haut  loyer  fous-alfermé  ledit 
fonds  à  diverfes  perfonnes ,  il  eft  obligé  de  fe 
contenter  du  loyer  convejau  entre  le  premier  Fer- 
mier oC  le  Vendeur  ,  fans  pouvoir  prétendre 
d'avoir  le  loyer  convenu  entre  le  premier  Fermier 
5c  fes  Sous-fermiers ,  comme  il  fera  dit  en  la 
dernière  Section  du  titre  des  Louages. 

Secundo.  S'il  a  été  convenu  qu'au  cas  que  l'A- 
cheteur ne  payât  le  prix  dans  certain  tems ,  il  per- 
droit  fes  arrhes  ;,  ne  payant  pas  dans  le  tems ,  il  les 
perd ,  leg.  i .  Cod.  De  pacl.  int.  empt.  (j  vendit. 

Tertio.  Celui  qui  a  acheté  un  fonds ,  à  la 
charge  de  bailler  à  loyer  à  certain  prix ,  eft  obligé 
de  fatisfaire  à  fon  pade  ,  leg.  Qui  funaum  75. 
ff.  De  conîrah.  empt.  ù  leg.  Sijîerilis  xi.^.Si 
tibi  4.  ff.  De  action,  empt. 

Quarto.  Celui  qui  a  promis  qu'au  cas  qu'il 
viendroit  à  revendre  la  chofe  diQhçiiQ ,  iJ  payeroit 
au  Vendeur  la  moitié  de  ce  qu'il  en  auroit  par- 
dcftus  le  prix  de  fon  achat ,  eft:  obligé  à  tenir  fou 
paâe,  leg.  Julianus  13.  §.  Si  inter  24.  ff\  De 
action,  empt. 

QuiNTO.  Celui  qui  a  promis  à  fon  Vendeur 
qu'il  ne  revendroit  la  chofe  à  autre  qu'à  lui ,  eft 
pareillement  obligé  de  fatisfaire  à  Ton  pade  ,  tel^ 
lement  qu'en  cas  de  revente  en  faveur  d'un  T  iers, 
le  Vendeur  a  adion  de  vente  pour  l'obfervation  de 
fon  pade,  diçt,  leg.   Qui  fundum  75.  03"  leg^ 
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Si  fl^rilis  II.   §.  Sed  ù  Ji  S' ff-  ^^  ^^^'  ernpt. 

Et  non-feulement  ce  Vendeur  peut  demander 
fes  dommages  6c  intérêts ,  mais  même  reprendre 
la  chofe  du  fécond  Acheteur ,  en  le  rembourfant 
du  prix  de  fon  acquifition.  Guido  Pap.  t^ucrji.  169. 
num.  2.  fiiivant  la  Loi  Ea  lege  3.  Cod.  De  condicl. 
ob  caiif.  dat.  Car  puifque  quand  tel  pafte  eft  tait 
par  le  Créancier  vendeur  du  gage  avec  l'Acheteur 
en  faveur  du  Débiteur ,  ledit  Débiteur ,  quoique 
non  intervenu  audit  paéle ,  peut  néanmoins  ven- 
diquer  la  chofe  du  fécond  Acheteur ,  ou  agir  par 
aftion  perfonnelle,  leg.  Si  cîim  venderet  13.  in 
princip.ff.  De  pignorat.  action,  il  y  a  plus  de 
raifon  de  l'accorder  au  Vendeur  qui  a  fait  le  paéte  \ 
c'eft  pourquoi  auiïi  en  la  Loi,  Si  credïtor  7.  in 
fin.  ff.  De  diftracl.  pignor.  il  eft  dit  que  la  vente 
"que  le  Débiteur  a  fait  de  la  chofe  qu'il  avoir 
hypothéquée  ,  au  préjudice  du  pafte  exprès  qu'il 
avoir  fait  avec  fon  Créancier ,  de  ne  la  vendre 
pas,  eft  nulle  ,  ut paclioni  jîetur. 

9.  Et  s'il  y  a  divers  Acheteurs  d'une  même 
chofe  ,  chacun  eft  pour  fa  part ,  ÔC  non  pour  plus , 
non-feulement  lorfque  chacun  a  acheté  fa  part 
féparée  (  car  alors ,  comme  chacun  ne  peut  agir 
que  pour  fa  part,  leg.  Quàd  Jî  nolit  31.  $.  Si 
venditori  10.  jf.  De  œdil.  edicl.  auiïi  ne  peut-il 
être  tenu  que  pour  fa  part ,  )  mais  aufll  lorfque 
chacun  a  acheté  folidairement  une  même  chofe  à 
un  feul  prix  ÔC  par  un  feul  contrat ,  Novel.  99.  cap. 
I.  &  Authent.  Hoc  ita  ^  Cod.  De  duoh.  reis , 
contre  la  Loi ,  Càm  apparebit  4.j.ff.  Locati ,  par 
laquelle  il  étoit  permis  au  Vendeur  d'agir  folidaire- 
ment contre  chacun  des  Acheteurs  folvahles. 
*  Nota.  Pour  former  une  Obligation  folidaire  ,  il 
falloir ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  renoncer  au 
bénéfice  de  la  Loi  \  mais  aujourd'hui ,  il  fuffit  de 
l'expreiïîon  que  pluiieurs  fe  font  obligés  folidaire- 
ment ,  ou  même  conjointement  \  ce  qui  a  la  même 
force ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  6  Août 
162Z.  rendu  au  rapport  de  Bouguyer,  &  par 
lui  rapporté,  lettre. O^  chapitre  3.] 
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SECTION    V. 

De  rObligation  du  Vendeur. 

i.  "VT  On- feulement  il  y  a  des  Obligations  de 
i.\  l'Acheteur  envers  le  Vendeur ,  mais  auflî 
du  Vendeur  envers  l'Acheteur.  Et  premièrement 
celui  qui  a  promis  qu'en  cas  qu'il  viendroit  à  ven- 
dre quelque  ohofe  ,  il  en  donneroit  la  préférence 
à  un  autre  ,  eft  obligé  de  fatisfaire  à  fa  promefte. 
C'eft  pourquoi,  fi  le  Vendeur  d'un  fonds  fous 
certaine  rente  annuelle ,  a  promis  à  l'Acheteur  la 
préférence ,  au  cas  qu'il  vînt  à  vendre  cette  rente , 
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ÔC  que  contre  fon  paâe  il  l'ait  vendue  fans  l'en 
avertir ,  l'Acheteur  a  droit  non-feulement  d'agir 
par  aÛPon  perfonnelie  contre  le  Vendeur  ,  mais 
auiïi  de  fe  décharger  de  la  rente  ,  en  rembourfant 
le  fécond  Acheteur  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  17  Avril  i$8<5.  Robert, 
Rerum  judicat.  lib.  3.  cap.  24.  6c  Charond.  en 
fes  Obfervations ,  fous  le  mot  ,  Bail  d'he- 
RIT  AGE  y  &L  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
Arrêt  donné  ,  au  rapport  de  Maynard  ,  au  mois 
de  Septembre  1581  ,  Maynard,  livre  ^.  chap. 
10.  Arguni.  leg.  Eâ  lege  3.  Cod.  De  condicl. 
ob  cauf.  dator.  où  il  ell  dit  que  certains  biens 
ayant  été  donnés  à  cette  condition  ,  que  les 
Donataires  ne  les  pourroient  pas  aliéner  j  fi  lefdits 
Donataires  les  ont  aliénés ,  le  Donateur  révoquera 
les  biens  aliénés ,  ou  agira  par  adion  perfonnelie 
contre  l'Aliénant. 

Comme  auiïi  l'Acheteur  ,  auquel  le  Vendeur 
avec  pade  de  rachat  (  dont  il  fera  parlé  ci-après  ) 
a  promis  préférence ,  en  cas  de  revente ,  peut 
retenir  la  chofe  vendue  contre  le  fécond  Ache- 
teur ,  en  le  rembourfant  du  prix  de  fon  acquili-^ 
tion  ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  ///.  De  pacl, 
inter  empt.  36..  defin.  prim.  Mais  pour  exclure 
cet  Acheteur  ,  il  fuffit  qu'il  ait  été  une  fois  inter- 
pellé ,  Guido  Pap.  quœjï.  569.  num.  3.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard ,  en  Août 
1573.  Maynard,  livre  4.  chap.  11. 

De  plus  ,  le  Vendeur  qui  a  promis  d'employer 
le  prix  de  la  vente  en  achat  d'un  autre  fonds ,  ou 
de  mettre  le  prix  entre  \qs  mains  d'un  Marchand 
fur  &  refponfable  ,  doit  fatisfaire  à  fa  promelfe 
&  à  ladite  condition  ^  mais  bien  que  ladite  charge 
ou  condition  ait  été  iUpulée  par  l'Acheteur  pour 
l'aifurance  de  fes  deniers ,  H.  pour  y  avoir  recours , 
au  cas  qu'on  lui  évinçât  le  fonds  par  lui  acheté  , 
néanmoins  cette  charge  n'empêche  pas  que  les 
Créanciers  du  dit  Vendeur ,  antérieurs  audit  con- 
trat de  vente ,  ne  fe  puilfent  prendre  à  ladite 
fomme  de  deniers  ou  à  ladite  pièce  de  terre , 
comme  bon  leur  femblera  :  jugé  à  Touloufe  le 
12  Juin  1592.  La  Roche,  en  fes  .Arrêts  ^  livre, 
6.  fous  le  mot,  Achats  ,  titre  i.  art.  i.  chap. 
3.  Caries  Contraélans  n'ont  pu  rien  faire  au  pré- 
judice des  Créanciers  antérieurs ,  mais  bien  au 
préjudice  des  poftérieurs  à  ladite  vente  non  pri- 
vilégiés ^  car  autrement  fans  cette  condition  l'A- 
cheteur n'eût  pas  acheté. 

z.  En  deuxième  lieu ,  celui  qui  a  promis  dâ 
vendre  certaine  chofe  à  quelqu'un  ,  eft  obligé 
de  fatisfaire  à  fa  promelfe  ;,  même  bien  qu'il  ait 
promis  de  vendre  à  trois  perfonnes ,  à  la  char- 
ge qu'elles  paieroicni  toutes  enfemble  le  prix 
accordé  à  une  fevle  fois ,  2>C  que  l'une  d'elles 

ibii; 
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foie  morte  avant  Tachât ,  les  autres  deux  qui  ref-  empt.  Aliud.  ejl  nominare ,  aliud  ojlendere  fines 

tent  peuvent  contraindre  le  Vendeur  à  la  vendre ,  j'nndi ,  6(.  ainfi  fe  concilient  lefdites  Loix. 

en  offrant  le  prix  entier  à  celui  qui  a  fait  telle  6-  En  cinquième  lieu  ,  il  efl:  obligé  de  bailler 

promelle  de  leur  faire  ladite  vente,  comme  il  h  chofe  vendue  à  l'Acheteur,  A'^.  Èjc  cm/7/0  i  r. 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro-  §.  Et  in  primis  x.  de  aclion.   empt.  bien  qu'il 

nonce  en  robes  rouges  le  22  Décembre  1581.  n'en  fût  pas  maître  lors  du  contrat,  mais  que 

Monthol-  en  fes  Arrêts  ,  chap.  8.  è*  argum.  kg,  depuis  il  le  foit  devenu,  leg.  Si  quis  aliénant 

Uxorem  41.  §.  Agri  plagam  ç.  Jf.  De  légat.  3.  âfi.  §.  eod.  autrement  il  efl:  tenu  non-feulement 

où  eft  dit ,  que  V Héritier  chargé  de  vendre  un  de  rendre  les  arrhes  doubles ,  fuivant  l'avis  de 

fonds  ()  deux ,  peut  être  contraint  par  celui  d'eux  Fachin ,  lib.  2.  cap.  28.  mais  d'indemnifer  l'Ache- 

qul  veut  acheter  ,  de  lui  vendre  fa  part ,  bien  que  teur ,  compris  en  ladite  indemnité  lefdites  arrhes  : 

l'autre  nen  veuille  pas.  MoWn.  ad tit.Cod.  De  contr.e/npt.R^nch'mjpart. 

*  Nota.  Promelîé  de  vendre  un  fonds ,  oblige  4.  concl.  337.  5c  Charond.  en  fes  Pand.  livre  2. 

de  pafler  contrat,  quando  omnia  adfuhfîantlain  chap.  30.  fuivant  la  Loi  première ,  in  prlncip.  (^ 

nclu  requijita  prœjio  funt,  Du  Moulin,  fur  la  leg.  Ex  enipto  11.  §.  Idem  ait  ç).  ff'.  De  action. 

Coutume  de  Paris,  §.  78.  fuivant  l'Ordre  de  la  empt.  O  leg.  Sltraditio  4.  Cod.  eod.  ainlijugéà 

nouvelle  Coutume ,  g^/o/.  i.  num.  81.  Êr  82,  <^  Dijon,  le  27  Avril.  Bouvot ,  tom.  1.  fous  le  mot 

conf.  30.  num.  7  Mornac  ,  ad  leg.  16.  Cod.  De  vente  ,  queflion  59.  gc  cette  indemnité  monte 

fide  infirumentor.  Ainfi  jugé  par  trois  Arrêts  du  quelquefois  plus  que  le  prix,  fi pluris  interefl , 

Parlement  de  Paris,  l'un  du  2  Mars  1627.  rap-  quam  res  valet  ^  vel  empt  a  efi,  dict.  leg.  i.  ni 

porté  par  Barder,  l'autre  du  28  Mai  1658.  rap-  princ.  Et  n'obfte  la  Loi,  Contractus  ij.infine  , 

porté  au  Journ.  des  Aud.  &L  le   dernier  du  20  Cod.  De  fide  infirumentor.  &  Inftit.  De  empt.  in 

Juillet  1697-  auffi  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  fin. princ.  verf.  Ita  tamen^  où  il  e(t  dit:  Que  le 

contre  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.    i.  liv.  4.  Vendeur  refufant  d'accomplir  la  vente  ^efi  obligé 

f  z/</?.  40.  Tiraqueau  &  autres  Auteurs  par  lui  de  rendre  les  arrhes  qu'il  avoit  reçues  ^  au  double-^ 

cités ,  qui  font  d'avis  qu'une  _  telle  promelië  fe  fans  que  lefdits  textes  lui  infligent  autre  peine  :  car 

doit  réduire  en  dommages  ÔC  intérêts.  ]  efdits  textes  il  n  eftpas  parlé  d'une  vente  parfaite  , 

3.  Seulement  celui  qui  a  promis  de  vendre  au  mais  d'une  imparfaite  ^  ce  qui  fe  recueille  de  ces 
cas  qu'il  le  voulût,  n'eft  pas  contraint  de  vendre  mots  qui  font  en  ladite  Loi ,  Contractus.  SI  quce 
fa  chofe  propre,  ni  celle  d'autrui ,  leg.  In  ven-  arrhce  fuper  facienda  emptione  cujufcumque  ret 
dentis  13.  Cod.  De  contrah.  empt.  fi?  leg.  Hœc  datez  funt ,  doncques ,  facienda  erat  emptio  , 
venditio  7.  in  prlncip.  ff.  eod.  Puifque  l'Ache-  non  facta.  Cela  elt  encore  plus  clairement  mon- 
teur s'en  eil  remis  à  la  volonté  du  Vendeur ,  il  tré ,   dict.  princ.  Inftit.  De  emptione. 

ne  fe  doit  pas  plaindre  ,  fi  celui  qui  lui  avoir  Ce  n'eft  pas  merveille ,  fi  lorfque  le  contrat  eft 

promis,  ne  veut  pas  vendre.  parfait,  le  Vendeur  refufant  de  bailler  la  chofe,  eft 

4.  En  troifieme  lieu  ,  celui  qui  a  vendu  cer-  tenu  à  ladite  indemnité ,  mais  non  pas  lorfqu'il  eft 
taine  quantité  des  fruits  qui  croîtront  en  tel  fonds  imparfait  ^  auquel  cas  il  n'eft  tenu  qu'à  la  perte 
telle  année,  eft  obligé  de  bailler  ladite  quan-  defdites  arrhes.  Et  s'il  a  la  chofe  vendue  en  fa  puif- 
tité ,  fi  elle  y  croît  ladite  année  :  que  s'il  y  en  fance ,  il  n'eft  pas  quitte  en  indemnifant  l'Ache- 
croît  moins ,  il  n'eft  tenu  de  bailler  à  l'Ache-  reur ,  mais  eft  obligé  précifément  à  la  lui  bailler , 
teur  que  ce  qui  y  croîtra  ^  ainfi  celui  qui  ayant  Pau\.recept.fentent.  lih.  i.tlt.  13.  §.  Siidquodj 
vendu  dix  livres  d'huile  qui  proviendroient  cette  Mafuer,  au  titre  des  Venditions  23.  nombre  33. 
année  des  olives  d'un  certain  fonds,  n'en  étant  Guido  Pap.fingul.  64.  R^nchin,  part.  4.  concl. 
provenu  que  cinq  livres ,  n'eft  tenu  d'en  bailler  337.  Molin  ,  dicto  loco  ^  Cujac.  in  lib.  i.  recept. 
à  l'Acheteur  que  lefdites  cinq  livres,  leg.  Si  fentent.  Pauli ,  r/A  13.  §.  3.  &  Charond.  en  fes 
debitor  30.  §.  unie.  ff.  De  contrah.  empt.  parce  Pand.  liv.  2.  chap.  29.  ^au  liv.  4.  de  fes  Pand. 
que  le  Vendeur  ne  s'eft  pas  fimplement  obligé  ch.  14.  argum.  §.  Aliœ  autem  2.  infi.  De  donat. 
de  bailler  à  l'Acheteur  dix  livres  d'huile,  mais  où  il  eft  dk:quela  chofe  donnée  doit  être  précifé- 
dix  livres  qui  croîtront  en  tel  fonds  telle  an-  ment  baillée  au  Donataire ,  dt  même  que  la  chofe 
née,  de  forte  que  ces  termes  font  pris  pour  vendue  a  l'Acheteur  :  Et  ad exemplumvenditio- 
condition ,  fi  elles  y  croijênt.  nis ,  nofira  conjîitiitio  eas etiam  infe  habere  necef- 

5.  En  quatrième  lieu  ,  il  eft  obligé  de  mon-  Jitatem  tradltionis  voluit ,  dict  §.  Aliœ  autem , 
trer  à  l'Acheteur  les  bornes  du  fonds  vendu,  &  §.  i.Inft.  De  empt.  l^  vendit,  ubi  Jujîianus 
Titius  48.  _^  De  aci.  empt.  mais  non  pas  lui  ait  ,opus  ejje  utomnimodo  resvendita  tradatur  ^ 
dire  les  noms  de  ceux  qui  ont  les  fonds  voi-  ubi particulaomnimodo  non  débet  vidediotiofa. 
ilns,  leg.  Cùm  fervo  6},.  §.  i.ff.  De  contrah.  Et  in  leg.  Magis puto  5.  §.Ed  ratlone  j.ff. 
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De  reb.  eor,  qui  fuh  tiitel.  cftdit ,  Que  le  Pupille 
peut  ^  fans  r autorité  du  Préteur ,  bailler  et  VA- 
cheteur  le  fonds  qui  avoit  été  vendu  par  fon  père. 

Et  en  la  Loi ,  Fifiulas 78.  §.  i.Jf'.  De  contrah. 
empt.  il  eft  dit ,  Que  le  Tuteur  peut  fc  bailler  àfoi- 
rnéine ,  <&  prendre  la  pofjejfion  du  fonds  qui  lui 
avoit  été  vendu  par  le  père  du  Pupille  :  ce  que  le 
Pupille  ,  ni  le  Tuteur  ne  pourraient  pas  faire  ^Jî 
V élection  appartenait  à  l  Acheteur. /le  bailler  ou  la 
chofe^  ou  le  prix^puifqu'  ils  ne  peuvent  rien  aliéner. 

Et  en  la  Loi ,  Qui  rejîituere  6%.Jf'.  De  rei  vin- 
diicat.  il  elt  dit ,  Que  le  condamné  à  rendre  la  chofe 
eji  obligé précifément  (2  la  bailler  ^  s'il  Va  ^  autre- 
ment il  ejî  condamné  aux  intérêts  du  demandeur: 
Ù  que  cela  a  lieu  en  toutes  actions  réelles  ,  ou 
perfonnelles. 

De  plus ,  Aliudpro  alio  invîto  creditorî  folvi 
nonpotefi ,  leg.  Mutuam  i.  §.  i.  in  fin.  jf.  De  reb. 
crédit,  ù  Infl.  Quibus  mod.  toll.  oblig.  in  pruic. 
ce  qui  arriveroit  pourtant  ii  le  Vendeur  pouvoit 
s'exempter  de  bailler  la  chofe,  ÔC  payer  l'intérêt  ou 
la  valeur.  Et  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  18  Décembre  1557.  ^h^Tor\d.  audit  ckap.  29. 
6c  enfes  Reponfes,  liv.  12.  chap.  24. 

Seulement  il  n'ell  pas  tenu  de  bailler  la  chore  , 
îorfqu'il  ne  l'a  pas ,  è>C  ne  la  peut  pas  bailler ,  leg. 
Si  cîim  funduni  69.  in  pn.Jf'.  De  contrah.  empt. 
Ni  lorfqu'après  Ja  demeure  du  Vendeur ,  l'Ache- 
teur aime  mieux  demander  fon  intérêt ,  leg.  Càm 
'Venditorem  10.  Cad.  De  acîion.  empti.  Ni  lorfque 
l'Acheteur  n'a  pas  payé  le  prix ,  ni  autrement 
fatisfait  le  Vendeur , /eg^.  Ex  ernpto  11.  §.  Et  in 
prim.  z.  ff.  De  aclionib.  empti.  Et  ne  peut  pas 
retenir  la  chofe  pendant  le  terme  qu'il  a  donné 
à  l'Acheteur  pour  le  paiement  du  prix ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Juin 
1580.  Charond.  en  fes  Réponfis ,  livre  j.chapit. 
218.  Et  s'il  a  été  en  demeure  de  bailler  la  chofe 
vendue  ,  il  ell:  tenu  de  tous  les  intérêts  que  l'A- 
cheteur en  a  foufferts ,  leg.  Si  Jleriliszi.  §.  Càm 
per  ^.ff.De  action,  empt.  leg.  Si  traditio  4.  O 
leg.  Cîim  venditorem  10.  Cod.  De  action,  empti , 
pourvu  que  lefdits  intérêts ,  circa  ipfam  rem. 
confifiant ,  dict.  §.  Cùm  per.  Car  autrement  il 
n'ell  pas  tenu  d'indcmnifer  l'Acheteur  qui  eût 
pu  négocier  du  vin  vendu.  Cujac.  ad  dict.  §.  3. 
fuivant  ledit  §.  3.. 

7.  Secundo.  Parce  qtie  ce  qui  efl:  femé ,  planté  , 
édifié ,  ou  écrit  en  la  chofe ,  eil  partie  de  la  chofe , 
&  appartient  à  l'Acheteur ,  comme  partie  de  fon 
Achat  :  Per.  de  Ferrar.  in  forma  libell.  in  caufa 
vendit,  in  verbo  ,  fructus  ,  num.  3.  même  cela 
appartient  à  l'Acheteur,  encore  queîesfemences , 
arbres ,  édifices,  ou  écritures ,  aient  été  foitesdans 
le  fonds ,  ou  papier,  par  celui  qui  n'en  étoi'-  pas  le 
maitjfe  j  car  il  faut  que  ce  (^ui  ne  peut  pas  rubftiler 
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fans  quelque  chofe ,  cède,  &  appartienne  à  celui 
auquel  appartient  ladite  chofe  qui  fait  fubfilter 
l'autre ,  leg.  In  rem  i.  §•  Sed  ^  id  i.  ff.  De  rei 
vendicat.  Et  c'eft  ce  qu'on  dit  en  commun  Pro- 
verbe ,  que  le  pied  faijit  le  chef.  Ragueau ,  en. 
fon  Indice  ,  fous  le  mot ,  le  pied. 

Ainfi  la  maifon  bâtie  dans  le  fonds  d'autrui  ap- 
partient au  maître  du  fonds ,  bien  que  celui  qui  a 
fait  l'édifice ,  l'ait  fait  de  fa  matière  propre  ,  leg, 
Adeo  7.  §.  Ex  diverfo  ii.  ff.  De  acquir.  rerum 
domin.  ù  §.  Ex  diverfo  30.  înjlit.  De  rerum 
dlvifione ,  pourvu  que  l'édifice  bâti  dans  le  fonds 
d'autrui  foit  immobile  ;  car  s'il  elt  mobile ,  comme 
li  on  a  bâti  dans  le  fonds  d'autrui  un  grenier  avec 
des  ais ,  enforte  qu'il  foit  mobile ,  ledit  grenier 
appartient  à  celui  qui  l'a  fait ,  5c  non  pas  au  maître 
du  fonds ,  leg.  Titius  horreum  60.  jf.  De  acquir,. 
rer.  dom.  L'édifice  immobile  ne  pouvant  pas  fub- 
filter fans  le  fonds ,  ÔC  y  ayant  comme  en  quelque 
façon  pris  racine ,  appartient  au  maître  du  fonds ,. 
mais  non  pas  le  mobile  ,  qui  pouvant  être  ai/e- 
ment  transporté  ailleurs ,  peut  fubfifier  fans  le 
fonds  ^  ôc  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  façon 
quelconque  il  y  ait  pris  racine. 

Et  l'arbre  planté  dans  le  fonds  d'autrui  appar- 
tient au  maître  du  fonds ,  dès  que  ledit  arbre  a  pris 
racines ,  dict.  leg.  Adeo  7.  §.  Si  alien.  1 3.  6'  §.  5"2 
Titius  3 1.  Infiit.  De  rer.  divif.  pourvu  que  toutes 
les  racines  y  foient  ^  car  s'il  y  en  a  partie  en  un 
fonds ,  8c  partie  en  un  autre  ,  l'arbre  fera  commun , 
ce  qui  arrive  lorfqu'un  arbre  planté  près  des  bornes 
d'un  fonds ,  a  jette  fes  racines  partie  en  un  fonds , 
8c  partie  en  l'autre  ,  dict.  §.  Si  alienam ,  &  dict, 
§.  Si  Titius.  Mais  pour  être  d'un  feul  fonds ,  il 
fuffit  que  la  fource  de  toutes  les  racines  y  foit , 
bien  que  leur  extrémité  foit  en  autre  fonds  •■,  car 
nonobfiant  cela  ,  l'arbre  fera  du  fonds  où  efi  ladite 
fource  ,  leg.  Si  plures  6.  §.  uh.  ff.  Arbor.  furtim 
cafar. 

Et  celui  qui  a  femé  fon  grain  dans  le  fonds 

d'autrui ,   en  perd  la  propriété  qui  eu  acquife  au 

maître  du  fonds ,  leg.  Qud  ratione  9.  in  principe 

ff.  De  acquir.  rer.  dom.  6c  Infl.  De  rer.  divif.  §» 

Qud  ratione  32. 

Et  l'écriture  faite  fur  le  papier  ,  ou  parchemin 
d'autrui ,  appartient  au  maître  du  papier  ,  qu  par- 
chemin ,  leg.  In  rem  23.  §.  Sed(^  id  i.ff.De  rei 
vindic.  bien  que  telle  écriture  foit  d'or,  leg,. 
Qiiâ  ratione  9.  §.  Litterœ  i.  §.  De  acq.  rer.. 
dom.  &  Inftit.  De  rer.  divif.  §.  Litterœ  33, 

Seulement  la  peinture  faite  fur  la  table  d'autrui 
n'appartient  pas  au  maître  de  la  table  ,  mais 
à  celui  qui  a  fait  la  peinture ,  dict.  leg.  Qud 
ratione  ,  §.  Sed  non  uti  2.  &  Infiitut.  De 
rer,  divif.  §.  Si  quis  in  aliéna  34.  Car  bien  que 
la  peinture  fie  puilfe  pas  fubfiiler  ftins  la  table  ^ 
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&:  que  pourtant  fuivant  ladite  règle,  que,  Ne-  ou  écrit  dans  le  fonds  ou  papier  d'autrui  ,  ap- 
ceJJ'e  efi  ei  rei  id  ced<;re  Jine  quii  cjjè  non  potejî  ^  partienne  au  propriétaire  du  fonds,  ou  du  pa- 
leg.  In  rem  23.  §.  Sed  id  3.}/!  De  rei  vindicat.  il  pier  ,  comme  dit  cil; ,  néanmoins  le  maître  de  la 
femblât  que  la  peinture  dût  'appartenir  au  maître  femence  ,  des  arbres  ,  ou  de  la  matière  de  l'édi- 
de  la  table  ,  néanmoins  à  cauie  de  l'excellence  de  fice  ,  ou  celui  qui  a  fait  l'écriture  ,  peuvent  de- 
la  peinture ,  on  a  voulu  que  la  peinture  attirât  mander  le  prix  defdites  chofes  ,  pourvu  qu'ils 
plutôt  la  table  à  foi ,  que  non  pas  la  table  la  pein-  aient  bonne  foi ,  &  non  autrement  ^  ainlî  qu'il  ell 
ture:RidiculumenimeJlpicIuramAppe/lis,vel  pleinement  montré  au  Traité    des  D  u n a- 
Parrahafn  in  accejjionem  vilijfunœ  tabulœ  cède-  tions  ,  *  fecl.  3.  num.  11.]  car  ce  qui  ell  dit 
re  ,dicl.^.  Si  qais  in  aliéna. 'E.inoh^e\'àà\ie].,o\^  là  fur   ce  fujet   es  Donations  ,  a  aufîi  lieu  es 
In  rem  23.  §.  Sed  €'  id  7,.Jf.  De  rei  vindicat.  où  Achats ,  puifque  la  propriété  de  la  chofe  fe  trouve 
le  Jurifconfuke  Paul  parle  en  ces  termes  :  Sed  tj  aufH-bien  en  l'Acheteur  qu'au  Donataire. 
id  qiiod  in  chartâ  med  fcrihitiir ,  aut  in  tabula        8.  Tertio.  Non-fcidement  ce  qui  ell:  femé  , 
meâ  pingitur  ,  meum  jit  ^  lich  de  piclura  qui-  planté ,  édifié  ,  ou  écrit ,  appartient  à  l'Acheteur  , 
dam  contra  fenferint ,  propter  pretium  picîurœ  :  mais  aufîî  tous  les  fruits  qui  font  perçus  après  la 
Jed  necejfe  ejî  ci  rei  id  cedi ,  fine  qud  ejje  nonpo-  vente  ,  lui  appartiennent ,  leg.  Fruclus  13.  Cod. 
tefi.  Car  il  ert  vrai  que  ledit  Jurifconfuke  Paul  dit,  De  acl.  empt.  ainli  le  crok  du  bétail  lui  appar- 
que  l'écriture  cédemi  papier  ,  &C  la  peinture  à  la  tient ,  leg.  Poji  perfeaam  16.  Cod.  eod.  pourvu 
table  \  mais  après  il  fe  corrige  de  ce  qu'il  a  dit  de  qu'il  foit  Acheteur  du  bétail  qui  a  porté  dans 
la  peinture  en  ces  termes  :  lich  de  piclurâ  ,  &c.  fon  ventre  le  croît  -,  car  ici  Partusfequitur  ven- 
eur ladite  particule  ,  lich ,  efl  là  prife  non  pour  trem.  C'ek  pourquoi  (i  ton  cheval  a  failli  ma  ju- 
une  particule  ampliative  ,  mais  correftive  •■,  ce  qui  ment ,  le  poulain  produit  par  ma  jument  ne  fera 
ii'eft  pas  étrange,  puifque, la particu le  ,  ^z/^wm,  pas  tien,  mais  mien  ,  leg.  Idem  Pomponius  5. 
femblable  à  la  fufdite , //'c^^ ,  ell  aufTi  fouvcnt  prife  §.  Idem  fer ihit  i.  ff.  De  rei  vindic.  Même  \q(-- 
pour  une  particule  correélive  ,  comme  en  la  Loi ,  dits  fruits  appartiennent  à  l'Acheteur  ,  bien  que 
Tigni  7.  §.  Cùm  quis  j.ff.  Adexhib.  in  leg.  75.  provenus  de  la  femence  d'autrui  ,  Quia  omnis 
^.  6.ff.  De  verb.  oblig.  &  in  leg.  2.  §.  Incertam  fruclus  non  jure  feminis  ,  fed  jure  foli  perd- 
2.  jf'.  De  Prœtor.fîipulat.  &  in  §.  Similiter  8.  pitur  ,leg.  Qui  fcit  25.  in princip.jf'.  De  ufur, 
Infîit.  de  excufat.  tut.  comme  remarque  Cujac.  ù  frucl.  Et  tout  ainii  que  le  poulain  fuit  le  ventre  , 
indicl.  leg.  75.  §.  6.  ÔC  après  quand  il  dit  ,/?ro/7-  6c  non  le  mâle  ,  leg.    Partum  7.  Cod.   De  rei. 
ter  pretium  piclurœ  ,  il  rend  raifonde  fonexcep-  vindic.  Partus  ventrem  fequitur  -^  ainli  les  fruits 
tion  j  ôc  les  termes  fuivans  ,  fed  necejfe  efl ,  &c.  fuivent  ÔC  cèdent  au  fonds,  qui  ell  comme  la  mère  ; 
doivent  ainfi  être  expliqués  :  bien  que  la  pein-  6c  non  pas  à  la  femence  ,  qui  ell  comme  le  père, 
rure  attire  à  foi  la  table.  Même  les  fruits  appartiennent  à  l'Acheteur 

Néanmoins ,  hors  dudit  cas  excepté  ,  la  règle  du  fonds  où   font  les  arbres  qui  ont  porté  ces 

générale  demeure  vraie  ,  que  necejfe  eJî  id  ce-  fruits  ,   quoiqu'ils  foient  tombés   dans  un  fonds 

dere  ci  fine  qud  ejfe  non  potefl  ^  ÔC  ainli  l'ex-  voiiin  ,  des  branches  defdits  arbres  pendantes  5 

plique  Pacius  in  cent,  in  tit.  De  rei  vindicat.  car  comme    lefdits  arbres  appartiennent   audit 

Et  vaut  mieux  l'expliquer  ainli,  que  de   dire  Acheteur  ,  aufll  font  leurs  fruits ,  quoiqu'ils  foient 

comme  Cujac.  in  lib.  21.  Pauli  ad  edicl.  ad  leg.  tombés  ^  §c  ell  permis  au  propriétaire  de  les  aller 

în  rem.  iT).ff.  De  rei  vindic.  que  le  Jurifconfuke  cueillir  &  amaiferdans  ledit  fonds  où  ils  font  tom- 

Paul  avoit  un  fentiment  contraire  au  Jurifconfuke  bés ,  fans  que  le  maître  de  ce  fonds  voifin  l'en  puillë 

Caïus ,  contraire  en  ladite  Loi  Qud  ratione  9.  empêcher ,  leg.  Julianus ç.  §.  Glans  i.ff.  Ad exh. 

§.  Sed  non  uti  i.ff.  De  acquir.  rer.  dom.  &  à  &  tôt.  tit.  ff.  De  gland  legend.  ubigandis  nomme. 

Jullinien  ,  in  dict.  §.  Si  quis  in  aliéna  34.  Infiit.  omnis  fruclus  continetur  ,  leg.  unie.  §.  ^.ff  eod. 

de  rer.  divif.  Car  foit  que  Paul  eût  été  d'avis  con-  6"  leg.  Qui  venenum  236.  §.  Glandis  unic.ff.  De 

traire  à  Caïus,  ou  non  ,  cela  n'efl  pas  confidé-  J'^r^-T^^g'/î'/.  à  l'exemple  des  Grecs,qui  par  ce  mot, 

rable  ,  puifqu'on  ne  fuit  pas  l'avis  de  Paul ,  ni  AKfoJipvA  entendent  toute  forte  de  fruits,  dicl. 

de  Caïus ,  ou  autres  Jurifconfukes ,  comme  étant  §.  unie. 

l'avis  d'iceux  j  mais  feulement  parce  que  tel  avis  Même  les  fruits  mûrs  pendans  lors  de  la  vente , 
a  été  approuvé  par  Jullinien  ,  qui  à  cette  occa-  étant  cenfés  faire  partie  de  la  chofe  vendue  ,  leg. 
fion  l'a  fait  inférer  dans  les  Pandeéles ,  8c  il  n'eft  Fruclus  pendentes  44. Jf.  De  rei  vindicatione ,  ap- 
pas vraifemblable  que  Jullinien  y  eût  voulu  rap-  partiennent  à  l'Acheteur  ,  auquel  la  chofe  a  été 
porter  deux  avis  contraires  pour  en  faire  deux  baillée ,  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl.  verbo  ,  Fruclus , 
loix  contraires.  num.  2.  Ranchin  ,  part.  2.  concluf.  309.  Covarr. 

Mais  bien  que  ce  qui  ell  femé,  planté,  6c  édifié,  lib.  i,  variar.  refolut.  cap.  11.  num  i.  ^  Cha- 

Fij 
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raond.  enfes  Pand.  liv.  4.  chap.  14.  8c  Bacquet , 
au  Traité  des  Droits  de  Jafiice  ,chap.  15.  nornb. 
$4.  fuivant  la  Loi ,  Julianus  1 3.  §.  Sifruâlbus  10. 
ff.  De  action,  empt.  foit  qu'il  ait  payé  le  prix ,  ou 
en  quelqu'autre  façon  fatisfait  au  Vendeur ,  ou 
que  le  Vendeur  ait  fuivi  la  toi  de  l'Acheteur  ;  car 
dès-lors  la  chofe  lui  appartient  ,  non  plutôt , 
comme  il  fera  montré  ci-après. 

Seulement  le  Vendeur  fc  conferve  les  fruits  per- 
çus lors  de  la  vente  ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  6c 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis ,  lorfqu'il  a  été  ainli  con- 
venu ,  leg,  Quifundum  40.  §.  Càm  fundum  4. 
ff.  De  contrah.  empt.  leg.  Julianus  1 3.  §.  Sifruc- 
tihus  10.  jf.  De  acHonïb.  empti ,  ou  qu'il  a  retenu 
la  chofe  pour  fon  alfurance  ,  Charond.  en  fes 
Pand.  liv.  1.  chap.  zp.  Car ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ,  la  chofe  vendue  n'appartient  pas  à  l'Ache- 
teur ,  qu'il  n'en  ait  payé  le  prix  ,  ou  autrement 
fatisfait  le  Vendeur  ,  ou  que  le  Vendeur  n'ait  fui- 
vi fa  foi. 

Et  comme  en  la  vente  volontaire ,  les  fruits 
perçus  après  le  contrat ,  appartiennent  à  l'Ache- 
teur qui  a  fatisfait  au  Vendeur  ,  ÔC  non  ceux  qui 
ont  été  recueillis  auparavant  ,  pareillem.ent  les 
fruits  des  biens  failis ,  recueillis  après  la  délivrance 
8c  conlignation  du  prix  ,  appartiennent  au  dernier 
enchérilfeur  ,  mais  non  ceux  qui  ont  été  perçus 
auparavant ,  comme  il  fera  dit  en  La  troifieme. 
Partie  de  ce  Traité". 

Quarto.  Les  penfions  dues  à  caufe  de  la  chofe 
vendue  ,  dont  le  terme  du  paiement  n'eft  pas 
échu  lors  de  la  vente  ,  appartiennent  à  l'Ache- 
teur ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  Ubel.  in  caufa 
vendit,  in  verbo  ,  Fructus  ,  num.  3.  ôc  Fab. 
injuo  Cad.  Lib.  4.  lit.  De  action,  empt,  33.  def. 
13.  6c  au  Vendeur  conjointement ,  à  proportion 
du  temps  qui  s'ell  palfé  depuis  le  commencement 
de  l'année  jufqu'à  la  vente.  GomeZ'^variar.  refolut. 
tom.  i.cap.  1.  De  empt.  num.  11.  Mais  les  arré- 
rages dont  le  paiement  eft  échu  lors  de  la  ^^ente  , 
n'appartiennent  pas  à  l'Acheteur  ,  linon  qu'ils  lui 
foient  particulièrement  cédés  ,  Fab.  de  def.  13. 
fuivant  la  Loi ,  Julianus  1 3*  $•  Si  in  locatis  1 1. 
ff".  De  acl.  empt.  &  leg.  Infulam  58.  in  princip. 
jf]  Locati. 

10.  QuiNTO.  La  fervitude  due  au  fonds  vendu 
efl  acquife  à  l'Acheteur ,  bien  qu'il  n'en  ait  été  rien 
dit  au  contrat  d'achat ,  leg.  Si  aquœduclus  ^.j.Jf'. 
De  contrah.  empt.  Car  la  chofe  s'aliène  en  la  même 
forte  qu'elle  eût  été  ,  Il  elle  eût  demeuré  es  mains 
du  Vendeur ,  leg.  Alienatio  6$.ff.  eod.  Même  l'A- 
cheteur qui  ignorant  la  fervirude  due  au  fonds  ache- 
té ,  Ta  laifle  perdre  à  faute  d'en  ufer ,  peut  agir  con- 
tre le  Vendeur  qui  ne  la  lui  a  pas  déclarée  ,  leg  In 
vendendo  66.  §.  Si  ci/m  fervi tus  i.ff.  eod. 

1  !..  Sexto.  Ce  que  le  Vendeur  a  dit  être  ac- 
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celfoire  du  fonds  vendu  ,  doit  être  baillé  entier , 
leg.  Quiquidzj.ff.  De  aaione  empt.  &  leg.  Proin- 
de  33.  inprincip.ff.  eod.  tout  de  même  que  ce  qui 
a  été  vendu  principalement ,  dicî.  leg.  Proinde. 

Ainli  les  tonneaux  qui  ont  été  promis ,  doivent 
être  baillés  entiers ,  diâ.  leg.  Quidquid ,  pourvu 
que  dans  le  fonds  il  y  en  ait  d  entiers  pour  fatis- 
faire  à  l'Acheteur  ;  car  autrement  il  fe  doit  con- 
tenter de  ceux  qui  s'y  trouvent,  leg.  Sifervus  54. 
§.  Si  dolia ,  unie.  ff.  eod.  bH  s'il  n'y  en  a  point ,  il 
eft  pourtant  tenu  d'en  bailler  ,  leg.  Si  quis  z6. 
ff^  eod.  Et  le  Vendeur  d'un  fonds ,  auquel  pour 
acceifoire  il  a  dit  lui  être  dû  palTage  ,  eft  tenu 
de  bailler  le  fonds  ,  Se  le  palTage  promis  ,  leg. 
6.  §.  Si  fundum  6.ff.  De  action,  empti. 

12.  Septimo.  En  la  vente  de  la  maifon  eft 
compris  tout  ce  quon  tient  pour  fon  fervice  , 
leg.  Julianus  11.  §.  ^dtb.  ultim  ff.  De  acl. 
empt  (  ce  mot  de  Maifon  &  le  Latin  Domus  , 
eil  dérivé  du  Grec  cf'v'/y.of ,  qui  lignifie  un  toit  ) 
(^  quœ  opère  jirucldi  ,  tecloriove  continen-- 
tur  ,  leg.  In  rutis  241.  ff.  De  verbor.  Jing^ 
Opus  fîructile  hoc  loco  yocaîur  ,  quod  fit  ex 
cake  ù  ex  cœmentis  ,  Cujac  ad  dicî.  leg.  In. 
rutis. 

Ainfi  le  couvercle  du  puits  de  la  maifon  appar- 
tient à  l'Acheteur  de  la  maifon  ,  dict.  §.  ultim  (j 
leg.  Id  efi  14.  (&-  leg.  Fundi  17.  §.  Cafîella  %.ff. 
De  act.  empt.  les  cordes  du  pvdts ,  leg.  Lines  16.. 
ff.  eod.  les  féaux  dudit  puits ,  leg.  Qui  fundum 
40.  §.  ultim.  ff.  De  contra/iend.  empt.  &  dict.  leg.. 
Lines  15.  De  act.  empti.  les  pierres  d'où  fortenc 
les  fontaines ,  dict.  leg.  15.  En  outre  les  ferrures , 
clefs ,  ôc  claies  lui  appartiennent ,  leg.  Fundi  17» 
in  princip.  ff.  eod.  les  contre-hutts ,  leg.  Statuœ 
245,  §.  1.  ff.  De  verbor.  fign.  Les  tables  peintes 
qui  fervent  de  couvert  ou  toît  à  la  maifon ,  dict. 
leg.  17.  §.  Quœ  tabulœ  3.  La  roue  fervant  à 
puifer  de  l'eau  ,  leg.  Qui  fundum  40.  in  fin.  ff. 
De  contrahend.  empt.  Le  plomb  qui  fert  au  toît 
au  lieu  des  tuiles  ,  leg.  Malum  242.  §.  Plum- 
bum  2.  ff.  De  verbor.  fignif. 

Les  canaux  par  lefqucls  l'eau  de  la  maifon  s'é- 
coule ,  appartiennent  à  l'Acheteur  de  la  maifon  , 
leg.  47.  48.  (&  49.^.  de  contrah.  empt.  &  leg.  Si 
venditor  3  8.  §.  Firmus  ult.ff.  De  act.  empt.  Et  ce 
qui  avoit  accoutumé  être  ]oint  à  l'édifice , eft  partie 
de  la  maifon  ,  bien  qu'il  en  air  été  féparé  pour  cer- 
tain temps ,  leg.  Fundi  17.  $.  Ea  quœ  \o.ff.  eod.. 
Ainli  les  tuiles  qui  ont  été  tirées  du  couvert  de  la 
maifon  en  intention  de  les  y  remettre ,  font  compri- 
fcs  en  la  vente,  leg.  Granaria  18.  $.  Tegulœ  i. 
ff.  eod.  Pareillement  les  ais  ,  ou  couvertures  de 
bois ,  dont  on  fe  fert  en  hyver  de  couverture  pour 
une  terralTe  ,  font  partie  de  la  maifon  ,  en- 
core c^ue  pendant  l'été  on  ôte  ladite  couverture  y 
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leg.  Malum  241.  in  fin.  ff.  De  vgrbor.  fignif.  quo-  l'Acheteur ,  quoiqu'elles  ne  foient  pa?  attachées  à 

niamperpetui  ufus  paratœ  ejjent  ^  neque  ad  rem.  la  maifon  ,  comme  les  clefs ,  dicl.  Ug.  Fundi^in 

pertlnere ,  quod  intérim  tolUrentur ,  dicl.  leg.  princip.  toutefois  réguliérememt  tout  ce  qui  n'y 

242.  in  fin.  eft  pas  attaché ,  n'eil:  pas  dû  à  l'Acheteur.  Ainfi  les 

Mais  le  plomb ,  dont  on  fe  fert  pour  couverture ,  bancs ,  tables ,  6c  autres  chofes  femblables ,  ne  lui 
quand  on  lé  veut  promener  à  la  terralTe ,  n'efl:  pas  dû  appartiennent  pas ,  Petr.  de  Ferrar.  inform.  lihelL 
à  l'Acheteur  de  la  maifon  ,  &  n'en  fait  pas  partie ,  in  cauf.  vend,  in  verbo  Fructus  ,  num.  4.  ni  les 
di3.  leg.  242.  §.  Plumbum  2.  parce  que  telle  cou-  vafes  vinaires ,  ni  les  preflbirs ,  dicl.  leg.  Fundi  17. 
verture  720/2  tampropter  œdes ,  quàmpropterpa-  in  princip.  iînon  qu'ils  foient  attaches  à  la  terre 
îremfamilïasparantuT  \  &  non  perpetui ,  nec  con-  pour  un  ufage  perpétuel  de  la  maifon  ,  decif.  Gra- 
tinai fed  îemporarii  ufûs  causa  parantur ,  Cujac.  nat.  81.  ni  pareillement  le  cabinet  de  bois  qui  eft 
ad  dicl.  leg.  Malum  242.  fcparé  de  la  maifon ,  leg.  Granaria  18.  in  princip. 

En  outre ,  ce  qui  ne  fert  que  pour  l'ornement  de  Jf'.  eod.  mais  feulement  celui  qui  y  ei\  attaché  ,  6c 

la  maifon,  6c  non  pour  fà perfection ,  comme  les  le  bout  duquel  cil  dans  la  terre ,  comme  en  étant 

llatues  ou  tableaux  quoiqu'attachés ,  les  chande-  partie ,  dicl.  leg.  Granaria  1 8.  in  princip. 
Jiers  attachés  aux  murs ,  ne  font  pas  à  l'Acheteur        Mais  l'Acheteur  d'une  maifon  avec  fes  uflen- 

de  la  maifon ,  leg.  Statuœ  245.  ^.  De  verbor.Jign.  files,  prend  non-feulement  ce  qui  y  eft  afîiché,  mais 

Ornatûs  enim  cedium  causa  parantur ,  non  quo  aufli  les  meubles  qui  y  font ,  6c  généralement  tout 

ades  perficiantur  ,  dicl.  leg.  Statuez.  Et  ainli  je  ce  qui  a  été  mis  pour  y  demeurer  à  toujours ,  bien 

l'ai  décide  fur  des  grotefques  d'une  chambre  de  la  qu'il  n'y  foit  pas  affiché ,  Ranchin  ,  part.  2.  con- 

maifon  achetée  par  Beuves.  Et  n'obfte  la  Loi  ,  cluj.  310. 

Qaœfitum  12.  §.  Papinianus  i-i^.  ff.De  inftrucl.        13  OcTAVO.  Quand  à  la  vente  d'un  fonds ,  il 

>'e///2yZrz//7z./e'^.  où  telles  ftatues  font  dites  être  por-  n'eft  dû  à  l'Acheteur  que  ce  qui  eft  attaché  à  la 

tion  de  la  maifon^  car  proprement  elles  n'en  font  pas  terre ,  leg.  Fundi  ij.in  princip.  jf]  De  acl.  empti. 

portion ,  puifque  la  maifon  eft  parfaite  fans  elles ,  Ainfi  les  fruits  qui  ont  été  recueillis,  ne  font  pas 

mais  elles  fervent  à  l'ornement  d'icelle.  Ni  les  pul-  compris  en  la  vente  d'une  métairie ,  leg.  Fundi  17. 

pitres  qui  font  contre  les  murs,  leg.  Fundi  17.  §.  %.Sedij  vinumi.ff.De  acl.empti.,!^  leg-Venditix. 

ReticuU  i\..ff.  De  acl.  empt.  Ni  \qs  treilles  qui  font  Cad.  eod.  tellement  que  même  le  fécond  Acheteur 

contre  les  colomnes ,  dicl.  §.  4.  *  Voye\  mon  Re-  qui  prend  la  chofe  comme  ayant  offert  meilleure 

cueil  de  Jurifprudence  civile ,  verh.  meubles  ,  condition ,  ne  prend  pas  les  fruits  que  le  premier 

num.  9.  6c  verb.  vente  ^fecl.  5.  num.  8.  ]  Acheteur  eft  obligé  de  rendre  ,  leg.  Si  venditor  14. 

En  outre  ,  les  poilTons  qui  fe  nourrilfent  au  Vi-  §.  Emptorem  ,  penult.jf.  De  in  diem  addicl.  ni  le 

vier,nefonrpas  de  l'Acheteur , /t"^.  Lines  1$.  ff.  bois  qui  avoit  été  cueilli  pour  l'ufage  de  la  mé- 

De  acl.  empti ,  non  plus  que  la  volaille ,  ou  autres  tairie ,  n'appartient  pas  à  l'Acheteur  de  la  métairie , 

hèles  qui  font  dans  la  maifon ,  leg.  Non  magis  16.  leg.  Fundi  17.  $.  Fundo  z.ff.  De  empt. 
$•  eod.  iînon  que  lefdits  poilfons  aient  été  mis  dans        Pareillement  le  fable  qui  a  été  tiré  hors  du 

ledit  vivier,  ou  étangpioury  croître,  6c  multi-  fonds  n'appartient  pas  à  l'Acheteur,   dicl.    leg. 

plier  ^  car  alors  ils  font  cenfés  faire  partie  de  la  mai-  Fundi ,  §.  Si  rut  a  6.  ni  les  arbres  qui  ont  été  cou- 

fon ,  ou  du  fonds ,  tour  ainfi  que  les  fruits  pendans ,  pés ,  dicl.  §.  Si  ruta ,  ou  arrachés  par  le  vent ,  bien 

Guid.  Pap.  6c  Ferrar.  in  qu.  9.  que  l'Acheteur  eût  déjà  viiité  le  fonds  en  intention 

Et  afin  que  les  chofes  qui  fervent  à  la  maifon  de  l'acquérir ,  leg.  Si  pofi  infpeclum  9.  ff.  De 

appartiennent  à  l'Acheteur ,  il  faut  qu'elles  foient  peric.  Ê'  commod. 

à  l'ufage  perpétuel  de  la  maifon  ,  6c  non  à  certain        Comme  auftî  les  pieux  qui  ont  été  achetés  pour 

rems ,  dicl.  leg.  Fundi ,  $.  Labeo  7.  6c  ce  qui  n'a  la  vigne ,  ne  font  pas  de  l'Acheteur  avant  qu'ils  y 

jamais  fervi  à  la  maifon,  bien  qu'il  fût  deftiné  à  aient  été  attachés ,  dicl.  leg.  Fundi ,  §.  Pâli  11. 

fon  ufage,  n'eft  pas  dû  à  l'Acheteur,  dicl.  leg.  Que  s'ils  y  ont    été  attachés,  bien  qu'on  les  en 

Fundi  17.  §.  Ea  quœ  10.  bien  qu'il  foit  dans  la  ait  ôté  en  intention  de  les  y  remettre,  ils  appar- 

maifon ,  di^.  leg.  Fundi ,  §.  Item  quod  infulce  5.  tiennent  à  l'Acheteur  ,  dicl.  §.  Pâli. 
Ainfi  les  tuiles  qui  ont  été  apportées  dans  la  mai-        Et  le  poiiîbn  qui  eft  dans  le  Vivier,  n'appartient 

fon  pour  couvrir,  n'appartiennent  pas  à  l'Ache-  pas  à  l'Acheteur  du  fonds  où  eft  le  Vivier,  leg.  Li- 

teur ,  fi  elles  n'ont  pas  encore  fervi ,  leg.  Granaria  nés  15.  in  fin.  Jf'.  De  acl.  e/n/?^/' ;,  favoir ,  lorfqu'il 

18.  §.  Tegulœ  i.Jf.  De  acl.  empt.  y  eft  tenu  en  garde  6c  en  réferve  ,  6c  non  pas 

En  outre,  ce  qui  a  été  arraché  de  la  maifon  en  s'il  y  a  été  mis  à  delfein  de  multiplier  6c  de 

intention  de  ne  l'y  plus  mettre  ,  n'efl  pas  dû  à  croître  \  car  en   ce    dernier   cas    étant   eftimé 

l'Acheteur.  partie  du  Vivier ,  il  appartient  à  l'Acheteur  dudit 

Et  bien  qu'il  y  ait  des  chofes  qui  [ont  dues  à  Vivier  p  Molin,  in  Confuet.  Pari  fi  ta.  i.  d<is 
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Fiefs ,  §.  I.  glojjl  ^.  inverbo,  faire  les  ff.Decontrah.empt.quianulllusfunt^dicf.leg. 
Fruits  siens  ,  num.  i8.  GlùcIo  Pap.  quœjl.  51.  bien  qu'il  ait  ignoré  que  Je  fonds  vendu  con- 
ç)i.  num.  4.  i^  5.  renoir  moindre  quantité  ,ieg.  Tenetur  6.  inprinc. 

Pareillement ,  ni  les  volailles ,  ou  autres  animaux   jf'.  De  action,  empti. 
qui  font  dans  le  fonds ,  n'appartiennent  pas  à  l'A-        Ain(i  le  Vendeur  d'un  vafe  qu'il  dit  être  de  tant 
cheteur ,  les;.  Non  niagis  16.  jffl  eod.  de  mefures ,  ou  de  tant  de  poids ,  efl  tenu  de  faire 

Toutefois  le  fumier  qui  eft  deltiné  à  engrai/Ter  ces  me/ures ,  ou  poids  /eg.  Tenetur  6.  §.  Si  vas 
les  terres ,  cil  dû  à  l'Acheteur  des  terres ,  diû.  kg.  4-ff'  De  action,  empt.  &  leg.  Sicut periculum  1 2. 
Fundi ,  iv  Fundo  2.  mais  non  pas  celui  que  le    Cod.  De  action,  empti. 

Vendeur  avoit  intention  de  vendre  ,  foit  qu'il  foit  Semblablement ,  celui  qui  a  vendu  un  fonds 
dans  l'ecable  ou  en  un  tas ,  dict.  §.  Fundo.  contenant  tant  d'arpens ,  ell  ol^Iigé  de  les  faire , 

Ni  généralement  ce  qui  a  été  tiré,  coupé,  ou  leg.  Si  emptione  2.  in  princip.  jf.  De  action. 
arraché  de  la  terre ,  n'ell  pas  compris  en  la  vente  tmpti  ,  ou  diminuer  du  prix  à  proportion  des 
du  fonds ,  6c  n'appartient  pas  à  l'Acheteur ,  quoi-  arpens  qui  y  manquent ,  leg.  Si  fervum  4.  §.  SI 
qu'il  n'ait  pas  été  réfervé  par  exprès, /^^.F///z^o  7.  modus  ,  un.  ff.  De  action,  empt.  Q  leg.  Qui 
^.  Si  rut  a  6.  ff.  De  act.  empt.  c'eft  pourquoi  en  Uhertatis  69.  in  fin.  ff.  De  éviction.  Et  ainfiaété 
la  Loi,  In  rutis  z^i.ff.  De  verb.  Jing.  il  eft  de-  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  28  Juin  1603. 
mandé  quœ /int  ruta  y  &  cœfa.  ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts,  tom.  2.  fous  le  mot 

14.  En  fixieme  lieu  ,  le  Vendeur  doit  bailler  à  Vente  ,  quejî.  34.  Quia  ubi  minor  modus  in- 
l'Acheteur  la  chofe  avec  l'augment  qui  y  eft  fur-  venitur ,  non poteji  cefiimari  bonitas  loci  qui  non. 
venu  depuis  la  vente  ■■,  car  l'augment  de  la  chofe    extat ,  dict.  §.  unie. 

vendue  eft  dû  à  l'Acheteur ,  leg.  Neceffario  8.  in  Et  cela  a  lieu  ,  bien  qu'avant  la  tradition  du 
princip.  De  peric.  i^  comm.  leg.  i.  Cod.  eod.  &  fonds,  le  fonds  s'étant  accru  par  alluvion ,  le  nom-- 
Injiit.  De  empt.  §.  Cùm  autem  4.  Ainfî ,  ce  qui  bre  des  arpens  exprimés  en  la  vente  s'y  rrou\'e ,  fa- 
depuis  la  vente  a  été  ajouté  par  alluvion  au  fonds  voir  lorfqu'au  tems  de  la  vente ,  le  Vendeur  a  fti 
vendu,  eft  au  profit  de  l'Acheteur, /e^.Irf  Coi.  7.  m  qu'au  fonds  il  y  avoit  moindre  nombre  d'arpens 
princip.  ff.  eod.  &  dict.  §.  Cùm  autem  4.  infîit.  qu'il  ne  difoit,  leg.  Julianus  13.  §.  Si  Titius  14. 
De  empt.  ÔC  vendit.  ff.  De  action,  empti.  Car  s'il  l'a  ignoré  ,  il  n'en  ell 

Et  fi  le  vin  vendu  a  augmenté  de  prix  de-  pas  tenu  ,  dict.  §.  14.  Même  fi  en  faifant  la  vente 
puis  l'achat  ,  tel  augment  eft  au  profit  de  l'A-  du  fonds ,  le  Vendeur  a  fait  les  limites  plus  am- 
cheteur ,  leg.  Sicut  1 2.  Cod.  De  action,  empti  :  pies  qu'elles  ne  font ,  6c  qu'après  on  évince  partie 
car  puifque  la  perte  ou  détérioration  de  la  de  ce  qui  eft  compris  efdites  limites ,  quoique  le 
chofe  vendue ,  furvenue  depuis  la  vente  ,  tombe  nombre  des  arpens  exprimés  en  la  vente  s'y  trouve, 
fur  l'Acheteur ,  Se  non  pas  fur  le  Vendeur  ,  com-  ledit  Vendeur  fera  tenu  de  ce  qui  a  été  évincé ,  leg, 
me  il  fera  dit  ci-après  ,  il  eft  jufte  auftî  que  Qui  fundum  4.1^.  ff.  De  éviction. 
l'augment  qui  y  furvient  depuis  la  vente ,  foit  Et  cela  a  encore  lieu ,  non-feulement  lorfque 
à  fon  profit.  Secundàm  naturam  eft  commoda  la  vente  a  commencé  par  la  quantité ,  Covarr.  lib. 
cujufque  rei  euni  fequi  ,  quem  fequuntur  in-  i.  Practicar.quœft.  cap.  3.  n.  i.  Imbert.  in  En- 
commoda ,  leg.  Secundàm  naturam  10.  ff.  De  di-  chirid.  in  verbo  ,  Potentius  femper  infpici ,  May- 
verf.  reg.  jur.  nard ,  liv.  4.  chap.  82.  Belord.  en  fes  Obfermtions , 

Et  comme  le  bail  en  paiement  tient  lieu  d'achat,  /iV.4.^^r/.4.  ^r/.  4.  ScRanchin,/'arr.  i.concluf. 
comme  j'ai  montré  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  82.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 
riaax ,  tu.  des  Lods ,  fect.  4.  auffi  la  mélioration ,  Belord.  en  fes  Conîroverfes ,  lettre  C ,  liv.  i .  ctiap. 
ou  détérioration  furvcHue  au  fonds  baillé  en  paie-  87.  fuivant  la  Loi,  Ultra  modum  15.  Cod.  De 
ment  depuis  le  bail ,  eft  au  profit ,  ou  perte  de  action,  empti  ^  6c  à  Dijon ,  fur  un  bail  à  ferme 
celui  qui  a  reçu  le  fonds  en  paiement ,  ÔC  non  du  fait  de  vingt  journaux  de  terre ,  bien  que  le  Fer- 
Bailleur  ,  leg.  penult.  Cod.  De  folut.  mier  eût  dit  bien  favoir  la  lituation ,  par  Arrrêt 
15.  En  feprieme  lieu,  le  Vendeur  eft  obligé  du  ^  Juinis^i-Bomot,  tom.  1.  fous  le  mot  Bail 
non-feulement  de  bailler  la  chofe  vendue  à  l'A-  a  Ferme,  queft,  36.  ou  que  certain  prix  a  été 
cheteur  ,  mais  atifti  s'il  a  dit  qu'elle  contient  cer-  baillé  pour  chacune  mefure  ,  Ranchin  ,  dict. 
taine  mefure ,  ou  qu'elle  eft  de  certain  poids ,  il  concluf.  82.  mais  auftî  lorfque  fimplement  la 
eft  obligé  de  faire  la  quantité  promife  ,  leg.  Si  in  vente  a  commencé  par  le  corps  ,  le  Vendeur 
emptione  2.  in  princ.  &  leg.  Si  fervum  4.  $.  i.  ayant  parlé  en  cette  forte  :  Je  vends  un  tel  fonds 
ff.  De  act.  empti  ;  fans  que  les  chemins  publics ,  contenant  tant  d'arpens  ,  Imbert.  ibid.  Ôc  Fa- 
ni  les  rivages  de  la  mer  joignant  au  fonds ,  puif-  chin .  lib.  2.  cap.  ij.  enforte  que  fi  la  quantité  ne 
iem  faire  partie  de  cette  mefure ,  leg.  littora  51.    s'y  trouve  pas ,  l'Acheteur  peut  diftraire  partie  du 
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prix ,  à  proportion  de  ce  que  lui  revient  chaque  même  d'avoir  vendu  pour  tel  prix  tout  le  fonds. 

arpent,  Covarr.  dicl.  cap.  3.  nurn.  8.  Imbert.  Sc  Seulement  lorfque  celui  qui  ayant  vendu  deuîT 

Fachin  ,  dicI.  locis ,  fuivant  la  Loi ,  Si  duorurn  fonds  à  un  feul  prix  ,  a  dit  chacun  d'eux  contenir 

42.  ff.  De  aclion.  empt.  en  ces  termes  :  Quod  certain  nombre  d'arpens ,  ôc  qu'en  l'un  il  s'en 

amplius  in  modo  invenitiir  ,  quàni  diclam  eft  ,  trouve  moins ,  6c  en  l'autre  plus ,  on  fait  com- 

non  ad  compendiumvenditoris  ^fedademptons  pempenfation  de  la  perte  que  l'Acheteur  reçoit 

pertinet  :  &  tune  tenetur  venditor  ,  càm  minor  en  l'un ,  avec  le  gain  qu'il  tait  en  l'autre ,  leg.  Si 

modus  invenitur.  Ces  derniers  termes  décident  la  duorurn  41.ff.De  action,  empti.  Et  s'il  fe  trouve 

queftion.  Cela  eft  encore  décide ,  in   leg.    Qui  encore  ne  perte ,  foit  en  la   quantité  ou  qualité 

libertatis  6ç).  §.Infundo  ,  ultim.  ff]  De  eviclion.  dn  fonds ,  on  l'indemnife  de  ce  qui  lui  relie  à 

&  argum.  leg.  Si  venditor  hominis  38.  inprinc.  être  dû  ,  diâ.  leg.  Si  duorurn. 

ff.  De  aclion.  empti ,  où  eft  dit  :  Que  le  Vendeur  Tertio.  Si  la  vente  commence  par  la  mefure  ^ 

cFun  ferf  qui   a  dit  que  fon  pécule  valoit  dix  elle  ne  comprend  que  la  feule  mefure ,   Molin  , 

/eus  ,  doit  bailler  l'entier  pécule  ,  encore  qu'il  Ranchin  &  Faber ,  dicl.  locis  ,  qui  doit  être  faite 

vaille  plus  de  dix  écus  \  &  s'il  en  vaut  moins ,  il  fuivant  la  mefure  du  lieu  convenu  entre  les  Par- 

le  doit  faire   valoir  dix  écus  ,  contre  l'avis  de  ties ,  bien  qu'il  foit  autre  que  celui  du  contrat , 

Boër.  ^er(/z'o;2f  50. /2;/An.  (5.  Belord.  ôcJVIaynard,  leg.  Imper ator es  -ji,  ff.  De  contrah.  empt.YLi 

aujdits  lieux  ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parle-  en  défaut  de  convention ,  fuivant  la  mefure  du 

ment  de  'louloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  lieu  du  contrat ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  lihet. 

de  Maynard  au  mois  de  Février  1580.  Maynard  ,  in  caufa  vendit,  in  verbo  ,  Perticarum ,  num.  6. 

audit  livre  quatrième ,  chap.  2,8.  car  le  Vendeur  ou  des  lieux  voilins  :  jugé  à  Dijon,  le  24  Mars 

qui  a  dû  favoir  la  mefure  qui  étoit  en  fon  fonds,  1614.    Bouvot,  tom.    1.  part.    i.  fous  le   mot 

fe  doit  imputer  de  l'avoir  dite  plus  grande  qu'elle  Obole  .^  quefi.  i.  ou  bien  fi  la  chofe  doit  être 

n'étoit  \  &C  on  croit  que  l'Acheteur  ne  lui  eût  pas  baillée  en  autre  lieu  que  celui  du  contrat ,  fuivant 

promis  un  fi  grand  prix  ,  s'il  n'eût  eftimé  que  le  la  mefure  ,  non  du  lieu    du    contrat ,  mais  de 

fonds  contenoit  la  mefure  exprimée.  celui  où  elle  doit  être  baillée ,  Bouvot ,  tom.  2. 

Mais  lorfque  le  Vendeur  n'a  pas  dit  précifément  fous  le  mot  Vente  .^  qu.efl.  3.  comme  il  a  été 

la  mefure ,  mais  iimplement  que  le  fonds  qu'il  ven-  jugé  au  Parlement  de  Paris  fur  la  mefure  de  cer- 

doit  contenoit  tant  d'arpens  ou  environ^  il  n'eft  tain  vin  vendu  ,  le   16  Mai   1556.  Charond.  erb 

pas  obligé  de  les  parfaire,  Ranchin,  «^ici?.£"o/zc.  82.  fes  Pand.  liv.  i.chap.  30.  ôc  fur  la  mefure  de 

Secundo.  Bien  que  quand  le  fonds  vendu  ne  certain  fonds  vendu,  le  4  Juillet  1587.  Charond. 

contient  pas  la  mefure  dite  par  le  Vendeur  ,  cela  audit  lieu  ,  Q^enfesRéponfes ,  liv.  7.  chap.  83.  & 

foit  au  préjudice  du  Vendeur ,  qui  eft  obligé  de  la  liv.  8.  chap.  54.  èc  Chopin ,  De  Jurifd.  Andeg, 

parfaire,  ou  de  diminuer  du  prix  convenu  ,  comme  liv.  x.part.  i.chapit.  i.  tit.  3.  num.  10.  bile  G 

il  a  été  dit  ci-delTus ,  &  qu'il  femble  qu'il  y  doive  Février  1563.  Charond.  audit  ch.  54. 

avoir  égalité  entre  l'Acheteur  &  le  Vendeur,  leg.  Il  en  eil  de  même  du  poids  •■,  car  en  défaut  de 

Sivinaô.ff.  De peric.ù comm.  rei vendit. né^n-  la  convention  des  Parties,  la  chofe  vendue  à 

moins  lorfque  la  vente  a  commencé  par  le  corps ,  poids  doit  être  pefée  fuivant  le  poids  du  lieu  du 

la  quantité  qui  y  eft  ajoutée  ne  diminue  pas  la  contrat ,  Petr.  de  Ferrar.  dicl.  loc.  ou  li  elle  doit 

vente ,  mais  le  Vendeur  eft  obligé  de  bailler  la  être  baillée  ailleurs  ,  fuivant  le  poids  du  lieu  où 

chofe  entière ,  bien  qu'elle  contienne  davantage,  la  chofe  doit  être  baillée,  arg.  leg.  Ratio  3.  §. 

Molin.  ad  tit.  Cod.  De  contrah.  empt.  Sc  Faber ,  ult.ff.  De  acl.  empti.  où  eft  dit  :  Que  lorfque  le 

infuo  Cod.  lih.  4.  tit.  De  contr.  empt.  28.  def.  3.  vin  vendu  doit  être  délivré  en  autre  lieu  que  celui 

Ainfi  le  Vendeur  qui  a  vendu  en  cette  forte ,  du  contrat ,  on  doit  avoir  égard  D  la  valeur  dit 

Je  vends  un  tel  fonds  contenant  tant  d'arpens  ,  vin  telle  qu'elle  efi  au  lieu  ou  il  doit  être  délivré  y 

eft  tenu  de  bailler  l'entier  fonds ,  bien  qu'il  ait  &  non  pas  au  lieu  où    le  contrat  a  été  fait  : 

plus  d'arpens,  Facliin,  liv.  2.  controv.  cip.  27.  Contraxiffe  unufquifque  in  eo  loco  intelligitur  ,. 

Quod  amplius  in  modo  invenitur  qurni  diclum  in  quo  utfolveret  fe  obligavit ,  leg.  Contraxiffe 

eft  y  non  ad  compendiumvenditoris .,  fed  emptoris  zi.ff.  De  obligat.  &  aclion.. 

pertinet ,  leg.  Si  duorurn  41.  ff.  De  2.7ion.  empt.  Et  li  le  Vendeur  ou  l'Acheteur  ont  été  trompés 


mefure  ^&  ainfi  fi  ladite  mefure  ne  s'y  trouve  contre  le  Vendeur,  leg.  Si  qiiis  ^i.  ff.  De 
pas ,  il  faut  diminuer  le  prix  :  Que  s'il  con-  aclion.  empt.  Même  celui  qui  fe  trouvera  a\'oir 
tient  plus  j  le  Vendeur  fe  doit  plaindre  de  lui-    faliifié  les  mefures  ou  poids ,  fera  puni  corpo- 
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rellement,  leg,  pemdt,  $.  i.ff.  De  /eg.  CorneL 
xlefalf.^ 

j6.  En  huitième  lieu  ,  Je  Vendeur  cfl  obligé 
de  bailler  la  chofe  avec  la  qualité  promife ,  /eg. 
Si  in  qualitate  2.1.  ff.  De  acl.  empt.  Ainfî  s'il  a 
dit  qu'au  fonds  qu'il  vcndoit ,  il  y  avoit  cinquante 
arpens  de  vigne  ,  ÔC  cinquante  de  pré  ,  bien  qu'il 
s'y  trouve  cent  arpens  en  tout ,  s'il  y  en  a  moins 
de  cinquante  en  vigne ,  il  elt  tenu  ,  d'ici,  leg.  Si 
in  qualitate. 

Pareillement ,  s'il  a  vendu  des  vêtemcns  ufés 
pour  des  neufs ,  il  eil  tenu  d'indemniier  l'Ache- 
teur qui  a  ignoré  le  vice  defdits  habits ,  leg.  Laheo 
45. ^i  De  contrah.  empt. 

En  outre  ,  s'il  a  vendu  des  tables  pour  être  d'un 
bois ,  Se  font  d'un  autre  bois ,  il  en  e/l  tenu  ,  leg. 
Sifterilis  zi.  §.  Quamvis  i.jf'.  De  acl.  empti. 

De  plus ,  s'il  a  vendu  pour  franc  de  cens  un  fonds 
qui  en  ell:  chargé ,  il  eit  obligé  de  l'en  faire  tenir 
quitte ,  en  aflîgnant  au  Seigneur  ks  cens  fur  un 
autre  fonds ,  ou  autrement ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon ,  le  29  Janvier  1574.  Bou- 
vot ,  part.  4.  fous  le  mot ,  Venise  d'un  Héri- 
tage CENSABLE  ,  quccji.  unic.  Anciennement 
le  dommage  de  tel  Acheteur  étoit  eftimé  à  trois 
droits  de  lods ,  compris  celui  de  l'Acheteur  ,  8>C 
au  paiement  des  Droits  Seigneuriaux  pendant 
foixante  ans ,  &C  amortilfement  defdits  droits  au 
denier  quinze  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  du  9  Mars  1592.  La 
Roche  ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  3.  fous  le  mot ,  Es- 
tima TION ,  de  quanto  minoris ,  tit.  8.  art.  unic. 
ÔC  D'Olive ,  liv..^,chap.  24.  mais  aujourd'hui  cette 
indemnité  eft  renvoyée  au  jugement  des  Experts 
pour  en  faire  l'eftimation ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts  donnés 
depuis  peu  ,  D'Olive  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  4.  chap. 
24.  même  par  délibération  exprelfe  dudit  Parle- 
ment du  9  Juillet  1629.  D'Olive ,  ïhid.  parce  que 
la  qualité  de  la  rente ,  la  condition  du  fonds ,  \q% 
réparations  que  le  Propriétaire  y  a  faites ,  &:  autres 
circonftances  peuvent  augmenter ,  ou  diminuer 
cette  indemnité.  Comme  aufTi  le  Vendeur  qui  a 
dit  la  chofe  vendue  payer  moindre  cens  ,  ou 
penfion  qu'elle  ne  doit,  efi:  tenu  de  rendre  à 
l'Acheteur  ce  qu'il  eus  payé  de  moins  ,  s'il 
eût  fu  ,  la  vérité  ,  foit  que  le  Vendeur  ait  fu  ,  ou 
ignoré  la  chofe  ,  leg.  Si  minor  9.  Cad.  De  aclion. 
empt. 

Mais  fi  l'Acheteur  favoit  le  cens  qui  étoit  dû  , 
il  n'a  point  d'adion  contre  le  Vendeur ,  dicl.  leg. 
Si  minor.  Et  n'obfte  la  Loi,  Si  jierilis  21.  §.  i. 
ff.  De  aclion.  empti ,  où  ell  dit  :  Que  le  Vendeur 
qui  ignorant  tel  cens  être  dû.  n'en  a  point  parlé ^ 
n'en  eji  pas  tenu  -^  car  ledit  §.  i.  doit  être  entendu 
de  ra<Stic»n ,  Adyersàs  diâum  ,  promijjumye  , 
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leg.  Si  homineni  47./*.  De  œdil.  ediclo ,  laquelle 
n'a  pas  lieu  contre  le  Vendeur ,  qui  au  cas  dudit 
§.  n'avoit  rien  dit ,  ni  promis ,  touchant  ledit 
cens  ^  mais  bien  que  l'aélion  Adversàs  diclurn 
promijjumve  ,  ne  foit  pas  accordée  contre  lui , 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  tenu  par  l'aftion 
quanto  minoris  ,  dont  efi:  parlé  en  ladite  Loi , 
Si  minor. 

Pareillement  fi  le  vin  vendu  n'eft  pas  de  la 
qualité  que  le  Vendeur  avoit  dit ,  il  doit  indem- 
nifer  l'Acheteur,  leg.  Sicut periculum  12.  Cod. 
De  acl.  empti. 

De  plus ,  s'il  a  recommandé  la  chofe  qu'il  ven- 
doit ,  de  quelque  vertu  cachée  lors  de  la  vente  , 
il  eft  tenu  d'indemnifer  l'Acheteur  :  Comme  s'il 
a  vendu  un  ferf  pour  homme  entendu  ou  artifan , 
£>C  qu'il  ne  le  foit ,  pas ,  leg.  Ea  quœ  commen- 
dandi  43.  in  princip.ff.  De  contrah.  empt.  ù 
leg.  Julianus  13.  §.  Si  venditor  ^.  ff.  De  acl, 
empti. 

Que  s'il  a  recommandé  la  chofe  de  ce  qu'un 
chacun  pouvoit  voir  ,  il  n'en  eft  pas  tenu ,  comme 
ï\  en  vendant  un  ferf,  il  a  dit  qu'il  étoit  beau  ;  ou 
en  vendant  une  maifon ,  qu'elle  étoit  bien  bâtie  , 
dicl.  leg.  Ea  quœ  commendandi ,  in  princ.  Quod 
venditor  ut  comme ndet  dicit  ^/ic  habendum ,  quajz 
neque  diclum  neque  promifj'um  ejl ,  leg.  Quod 
venditor  ^y.ff.  De  dolo  malo.  C'eft  une  ignorance 
trop  cralîé  de  fe  lailfer  tromper  es  choies  qui  fè 
voient  clairement.  Seulement  11  le  Vendeur  a  dit 
cela  à  dellèin  de  tromper  l'Acheteur  ,  il  en  fera 
refponfable  par  adion  de  dol ,  dicl.  leg.  Quod 
venditor  ly.ff.  De  dolo  malo. 

17.  En  neuvième  lieu  ,  le  Vendeur  eft  obligé 
après  qu'il  a  été  entièrement  payé  du  prix  de  foa 
achat ,  de  reftituer  à  l'Acheté  ux  les  arrhes  qu'il 
lui  avoit  baillées ,  leg.  Ex  exempta  11,  §.  Is  qui 
vina  6.ff.  De  acl.  empti  3  car  \^s  arrhes  ne  font 
pas  parties  du  prix. 

1 8.  En  dixième  lieu ,  le  Vendeur  qui  fâchant 
le  vice  ou  défaut  de  la  chofe  vendue  ,  l'a  fuppri- 
mé ,  6c  celé  à  l'Acheteur  ,  eft  tenu  envers  l'A- 
cheteur de  tout  le  dommage  qu'il  en  reçoit ,  leg, 
Labeo  4$.  ff.  De  contrah.  empt.  &■  leg.  Julianus 
13.  in  princ.  ff.  De  aclion.  empti 

Ainli  il  eft  tenu  de  la  ruine  de  la  maifon  qui 
eft  furvernue  par  le  défaut  de  la  poutre  rendue 
qu'il  favoit  être  pourrie,  dicl.  leg.  13.  in  princ, 
6c  de  la  mortalité  des  bêtes  de  l'Acheteur  qui 
eft  furvenue  par  la  contagion  de  la  bête  vendue 
qu'il  favoit  être  malade,  dicl.  leg.  13.  in  princ, 
&  de  la  perte  furvenue  à  l'Acheteur  de  ce  que 
fon  vin  s'eft  répandu  l'ayant  mis  dans  le  vafo 
rompu  qui  lui  avoit  été  vendu ,  fans  avoir  été 
averti  de  cette  rupture ,  kg.  Tenetur  6.  §.  Si  vas 
4.  ff.  De  acl.  empti. 

Pareille- 
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Pareillement ,  le  Vendeur  d'un  fonds  qu'il  fça- 
voit  erre  chargé  d'une  iervitudc  ,  ÔC  n'en  a  pas 
averti  l'Acheteur  ,  ell  tenu  de  l'indemnifcr ,  kg. 
.  I.  §.  Venditor  i.  leg.  Si  quis  funduni  35.  &  leg. 
Çuœro  39.  \erf.  Cùm  àoc  ,jf'.  De  aâion.  empt. 
^  leg.  Quoties  6i.Jf.De  ALdiledicIo ,  bien  qu'il 
ait  dit  qu'il  vendoit  le  fonds  avec  toutes  fes  char- 
ges ,  Du7.  §.  Venditor ,  ou  même  avec  ks  fervi- 
tudes  fans  les  fpécifier ,  leg.  Qui  libertatis  69.  §. 
Scd  ^  Ji  quis  ^.  jf.  De  éviction.  Même  bien  que 
la  fcrvitude  fût  due  au  foxids  vendu ,  ii  l'Acheteur 
pour  n'en  avoir  pas  été  averti ,  l'a  lailiée  perdre  à 
tàute  d'en  ufer  ,  le  Vendeur  en  eft  tenu ,  leg. 
In  vendendo  66.  §.  Si  dan  ï.ff.  De  contrali. 
empt. 

Comme  auflî  le  Vendeur  d'un  fonds  qu  il  fçavoit 
être  chargé  d'une  pcnlion ,  &  n'en  a  pas  averti 
l'Acheteur  ,  pour  fa  réticence  eu.  tenu  de  l'indem- 
nifer  entièrement,/^^.  <S7JZmZz^  zi.§.  Si prœdii 
i.ff.  Si  de  action,  empt.  bien  qu'il  ait  dit  qu'il 
vendoit  le  fonds  avec  toutes  fes  charges ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  7 
Juillet  1535.  D'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  ch.  24. 
car  le  contrat  d'achat  étant  un  contrat  de  bonne 
foi ,  il  reprouve  tout  le  dol  qui  ell  évident  ici ,  en 
ce  qu'ayant  fupprimé  ladite  charge  par  dol ,  le 
Vendeur ,  fous  prétexte  de  ladite  claufe  générale , 
fe  veut  mettre  à  couvert ,  ^/i7.  leg.  Tenet ur  6.  §. 
ult.  ff.  De  act.  empt. 

Mais  le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  dudit  vice ,  ou 
défaut ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  averti  l'Acheteur  , 
lorfque  ledit  Acheteur  a  fçu  lefdites  fervitudes  , 
défauts  ou  vices ,  leg.  i.  in  fin.  ff.  De  acl.  empti. 
Quia  non  videtur  ejfe  celatus  qui  fcit  ^  neque 
certiorari  debuit  ,  qui  non  ignoravit  ,  dicl. 
leg.  in  fin.  O  cap.  Eum  qui  31.  de  reg.  jur. 
in  6°. 

En  outre  ,  bien  que  l'Acheteur  n'ait  point  été 
averti  dudit  vice ,  ou  défaut ,  &  qu'il  l'ait  igno- 
ré ^néanmoins  fi  le  Vendeiu"  l'a  aufîl  ignoré ,  ledit 
Vendeur  ne  fera  pas  tenu  à  indemnifer  l'Ache- 
teur de  tout  le  dommage  qu'il  en  reçoit  ;,  niais 
feulement  par  l'aûion  quanti  minoris  ,  il  fera 
Tenu  de  lui  diminuer  partie  du  prix  ,  c'eft-à-dire , 
de  ce  qu'il  en  eût  payé  moins  ,  s'il  eût  fçu  ledit 
défaut  ,  ou  vice  ,  leg.  Labeo  /^$,ff'.  De  contrah. 
empt.  &  dicl.  leg.  Julianus  13.  in  princip.  ff'. 
De  acl.  empt.  Ainfi  le  Vendeur  qui  ignorant  que 
partie  de  la  maifon  vendue  fût  brûlée  ,  n'en  a 
pas  averti  l'Acheteur ,  efl  tenu  feulement  de  di- 
minuer à  l'Acheteur  le  prix  à  proportion  de  ce 
qu'il  en  eût  moins  payé ,  s'il  eût  fçu  tel  acci- 
dent ,  leg,  Domum  emi  57.  in  fin.  princ.  ff'.De 
contrali.  empt.  Pareillement  le  Vendeur  qui  igno- 
rant que  le  fonds  qu'il  vendoit ,  fût  chargé  de 
quelque  penfion ,  n'en  a  pas  averti  l'Acheteur ,  eit 
Tome  I. 
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tenu  envers  lui  par  ladite  a£lion ,  quanti  minoris, 
leg.  In  venditionem^i.ff'.  De  action,  empt.  Com- 
me aulTi  le  Vendeur  qui  ignorant  que  le  fonds 
vendu  fût  chargé  d'une  fervitude  ,  n'en  a  pas 
averti  l'Acheteur  ,  eft  tenu  envers  ledit  Acheteur 
par  ladite  aftion ,  quanti  minoris ,  &  à  rien  plus , 
leg.  Quoties  61.  ff.  De  Ai,dil.  ediclo. 

icj.  En  onzième  lieu ,  il  ne  fuffir  pas  au  Ven-- 
deur  d'avoir  délivré  la  chofe  vendue  à  l'Acheteur, 
mais  il  laut  qu'il  l'en  falTe  jouir,  /^^.  Servus  quem. 
30.  §,  i.ff'.  De  acl.  empti  :  tellement  que  (i  la 
cholè  vient  à  être  évincée  à  l'Acheteur  ,  il  eft 
tenu  d'évidion  ,  leg.  Ex  empto  11.  §.  Et  inpri- 
mis  z.  ff'.  De  acl.  empti  ^  &c  s'il  y  a  pluheurs 
Vendeurs ,  chacun  en  elt  tenu  pour  fa  part ,  leg. 
Minor  39.  §.  Si  à  me  x.  ff'.  eod. 

Secundo.  Le  Vendeur  eil  tenu  d'éviâion , 
bien  que  la  ciiofe  n'ait  pas  été  baillée  à  l'Aclieteur 
par  le  Vendeur  ,  mais  à  un  autre  du  mandemenc 
dudit  Acheteur,  /fo-.  Si  quod  io._^i  De  evicl.  II 
en  ell:  de  même  ii  j'ai  acheté  la  chofe  qui  étoit  ea 
mon  pouvoir  ,  leg.  Si  rem  6i.  in  princip.  Quia 
pro  tradita  habetur ,  ff.  De  éviction.  ^  &:  foit  que 
toute  la  chofe  achetée  foit  évincée,  leg.  i.ff.De 
éviction,  ou  feulement  partie  ,  dicl.  leg.  i.  ù  leg, 
ult.  Cod.  De  conun.  rer.  aliénât. 

Tertio.  Parce  que  la  quantité  appofée  au  ccfî^p? 
vendu  ,  ne  diminue  pas  la  vente  ,  comme  il  a  été 
dit  ci-delfus ,  bien  que  le  fonds  vendu  après  avoir 
été  diminué  par  éviftion  ,  contienne  encore  la 
quantité  d'arpens  exprimée  en  la  vente ,  le  Ven- 
deur eft  tenu  d'évidion  ,  leg.  Qui  fundum  ^$.ff. 
De  éviction.  Et  fi  plulieurs  chofes  ayant  été 
vendues ,  foit  féparément  ,  ou  conjointement  , 
à  certain  prix  chacune  ,  l'une  d'elles  vient  à  être 
évincée  ,  on  peut  agir  d'évidion  pour  la  chofe 
évincée  ,  leg.  Cùm  plures  ji.  ff.  De  éviction, 
bien  que  celle  qui  relie  vaille  autant  que  toutes 
avoient  coûté  ,  leg.  Si  duos  47.  ff'.  eod.  Evictio- 
num  tôt  actiones  funt ,  quot  ô'fpecies  rerum  quœ 
emptione  comprelienfœ  funt ,  dicl.  leg.  Cum plu- 
res -jx.  De  éviction. 

Quarto.  Si  partie  par  divis  a  été  évincée ,  le 
Vendeur  ell:  tenu  d'évidion  ,  eu  égard  non  à  la 
mefure ,  mais  à  la  bonté  du  fonds  évincé ,  Cujac. 
in  lib.  7.  quœfi.  Papin.  ad  leg.  Ex  mille  64.  ff'. 
De  evict.  Charond.  en  fes  Pand,  liv.  i.chap.  30. 
fuivant  la  Loi  r.  leg.  Bonitatis  13.  (^  leg.fcq.  6» 
dicl.  leg.  Qui  fundum  45.^!  eod.  Quid  enimfc 
quod  fuit  in  agro  prctiofiffimum  ,  autviliffimum , 
hoc  eviclum  eft  ?  eftimabitur  loci  qualitas ,  dicl. 
leg.  I.  bien  qu'il  femble  que  le  Vendeur  ait  fait  la 
vente  fans  avoir  égard  à  la  difFcrence  du  terroir , 
ayant  vendu  un  certain  nombre  d'arpens ,  leg.  Ex 
mille  64.  §.  Cœteràm  i.ff'.  De  evict.  iinon  que  cha- 
que arpent  ait  eu  fon  prix  3  car  alors  bien  que  le 
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meilleur  fonds  ait  été  évincé ,  l'Acheteur  ne  peut  fruit ,  kg.  In  vendendo  66.  in  prinàp.ff.  De  con- 

demander  que  le  prix  des  arpens  évincés  ,  fans  trak.  empt.  (qui  doit  être  eltimc  eu  cgarci  a  la 

avoir  égard  à  leur  bonté  ,  leg.  Si  jundo  53.  in  bonté  des  fruits  ,  leg.  Sedji  qmd  i5-  J- '^^  ^'■i^- 

princ.jf.eod.  Et  la  bonté  de  la  partie  évincée  /mf7//x,  z//2/c.  jflDe-mc?.  )  ouenlapolieinonpar 

cfteftimée  ,  non  eu  épard  à  fa  valeur ,  mais  de  tout  aftion  hypothécaire ,  leg.  Si  mancipium  34.  in. 

le  corps  vendu  ,  6c  à  proportion  du  prix  total  //z^  J/i  ^o^.  (  Se  cette  évidion  ceffe  des  que  la  dette 

de  ladite  vente  ,  au  dire  d'Experts ,  comme  i!  a  pour  laquelle  la  chofe  eft  hypothéquée  ,  elt  payée  , 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  1 5  Jan-  leg.  Evictus  35./.  eod.  )  ou  es  fenatudes  qu  il  di- 

vier  1591.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6  Jous  foir  être  dues  au  fonds  vendu  ,  leg.  1  enetur  6.  $. 

/^mo/£F/crJOiv, /y/r<f40.^r/.2.fuivantlaLoi,  Sed  Ji  fiindum  6.  jf.  De  action,  empti ,  O  leg^ 

Qui  Uhertatis  6q.  in  fin.  #.  De  evicl.  &  non  eu  Quod  ad  fervitutes  75.  ff.De  evictioru 

égard  au  tems  de  l'éviélion ,  mais  de  la  vente ,  leg.  Septimo.  Le  Vendeur  eft  tenu  d  cvidtion ,  bien 

Bonitatis  j^.f.  eod.  Que  il  partie  par  indivis  eft  que  ni  toute  la  chofe  vendue ,  m  partie ,  m  1  ulu- 

évincée ,  l'Acheteur  peut  agir  d'éviaion  pour  fem-  fruit  ne  foicnt  pas  évincés  ,  mais  feulement  ii  les 

•blable  partie  du  prix,  leg.  i.ff.  eod.  fruits  cjue  portoit  ladite  chofe  lors  de  la  vente  , 

QuiNTO.  Bien  que  la  chofe  ne  foit  évincée  à  ont  été  évincés. 

l'Acheteur  qu'en  partie ,  il  peut  être  relevé  de  route  Ainfi  le  Vendeur  d'une  vache  pleine  ,  eft  tenu 

la  vente  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  d'éviûion ,  /i  le  veau  a  été  évincé  à  l'Acheteur , 

Paris,  le  10  Mars  1565.  Ch.ztonà.  en  fes  Répon-  Cujac  m  Comment,  ff.  Ad  leg.  Vaccœ  43.^. 

fes  ,  liv.%.  chap.  56.  ^enfes  Obferv ations  fous  De  éviction.  Argum.  kg.  Venditor.  %.jf.  eod.  ou 

le  mot  Acheteur  ,  &  fous  k  mot  Eviction,  eft  dit  :  Que  Ji  k  part  d'une  Efclave  vendue  en- 

&  par  Arrêt  prononcé  en  robes   rouges ,  le  23  ceinte  a  été  évincé  à  r Acheteur  ,  ledit  Acheteur 

Décembre  1587.  Charond.  auxdits  lieux,  &  Au-  peut  agir  d'éviction.  Et  n'obfte  ladite  Loi ,  Vac- 

romne  ,  ad  leg.  i.f.  De  evicîionib.  &C  au  Parle-  cœ  43.  où  il  eft  dit  :  Que  V Acheteur  de  la  vache 

'ment  de  Bretagne  par  divers  Arrêts ,  Belord.  en  fes  pleine ,  ne  peut  pas  agir  parftipulation  du  dou- 

Opfervations ,  liv.  i.part.  i.  art.  16.  *  Scau  Par-  hk ,  bien  que  le  veau  foit  évincé:  car  ilne  peut 

lement  de  l'ouloufe  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  pas  agir  par  ladite  ftipulation  ,  qui  n'a  lieu ,  que 

Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Du  lorfque  toute  la  chofe  ,  ou  partie  d'icelle  a  été 

Puy  ,  rapporté  par  Graverol  fur  La  Roche  ,  eod.  évincée.  Or  ,  le  fruit  de  la  chofe  n'eft  pas  partie 

liv.  6  ,  tit.  49.  art.  i.  quod  partem  empturus  d'icelle,  mais  il  peut  agirpara£lion  d'achat  ;,  ainli 

non  ejjèt ,  kg.  Tutor  47.  §.  i.ff.  De  minorib.  ]  en  la  Loi ,  Si  prœgnant  41.  Jf.  De  éviction,  il  eft 

'Ainli  lorfque  la  chofe  qui  a  été  baillée  en  paie-  dit  :  Que  le  Vendeur  de  VÉfclave  enceinte  ,  ne 

ment  ,  eft  évincée  en  partie ,  la  première  obliga-  peut  pas  être  convenu  d'éviction  pour  t éviction 

tion  dure  pour  toute  la  dette  ,  Kznzhxn,  part,  i^  du  part  d'icelle  ,  (ce  qui  doit  être  entendu  par 

ccncluf.  78.  fuivant  la  Loi ,  Si  aliam  /\6.'inprinc.  ladite  ftipulation  du  double  )  oC  néanmoins  en  la- 

ff.  Defolut.  dite  Loi  ,  Venditor ,  il  eft  dit  ,  qu'il  peut  con- 

*Comme  aufti  lorfque  depllifieurs  chofes  ache-  venir  par  action  d'achat. 
tées  à  un  feul  prix ,  quelqu'une  lui  a  été  évincée  ,  OcTAVO.  Celui  qui  a  vendu  un  droit  de  pafîage 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  par  dans  le  fonds  d'aucrui ,  eft  tenu  d'éviûion ,  le  Mai- 
divers  Arrêts ,  Belord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  tre  ne  voulant  pas  permettre  le  pafiage ,  kg.  Fun~ 
E,  liv.  5.  chap.  6c).  notamment ,  le  7  Juin  &  19  dam  46.  §.  Siper  akenum  i.JJ-'.  eod.  ou  fi  le  fonds- 
Septembre  1601.  Belord.  e/z/e^  Con^rovey/e^ , /cr-  par  où  l'Acheteur  doit  pafter  ,  étant  commun, 
tre  C ,  liv.  3.  chap.  90.  &  le  17  Oftobre  1617.  fes  Affociés  ne  veulent  pas  permettre  le  paftage, 
Belord.  audit  liv.  ^.chap.ç)!.  Se  au  Parlement  de  kg.  Si  qiùs  10.  Jf.  eod. 

Dijon  ,  le  25  Janvier  1609.  fur  une  vente  de  cinq  No\o.  Parce  que  celui  qui  a  baillé  rai  fonds  à 

journaux  de  terre ,  dont  l'un  avoit  été  évincé ,  bien  fon  Créancier ,  en  payement  de  ce  qu'il  lui  devoit, 

que  le  Vendeur  ofirît  d'en  bailler  un  autre  de  même  bien  qu'il  n'ait  point  reçu  de  deniers ,  le  lui  a  vendu 

bonté ,  ou  de  payer  à  l'Acheteur  la  valeur  du  jour-  pour  la  dette  dont  il  lui  étoit  redevable ,  ce  con- 

nal  évincé ,  Bouvot ,  tom.  x.fous  k  mot  Vente,  trat  de  bail  en  payement  étant  femblahle  à  la  vente, 

qu.  60.  argum.  kg.  Cùm  ejufdem  i^^ff.  De  JEdil,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  en  la  Section précé- 

edid.  où  eft  dit  :  Que  lorfqu' entre  ksferfs  achetés  dente  ,  il  en  eft  tenu  de  révision ,  leg.  Si  prœ- 

il  y  en  a  quelqu'un  malade  ,  ou  a  quelqu' autre  dium  4.  Cod.  De  éviction.                      ' 

y ice  ,  l'Acheteur  fe peut  départir  de  tout  l'achat ,  Comme  auffi  lorfque  le   Débiteur  a  cédé  en 

qu'il  n'a  fait  que  fous  efpérance  de  jouir  du  tout,  payement  à  fon  Créancier  une  fomme  à  lui  due  ,- 
Sexto.  L'Acheteur  eft  tenu  d'éviûion  ,  foit    (i  le  Débiteur  délégué  eft  infolvable  ,    le  Cé- 
"  igu'on  évince  la  chofe  en  la  propriété,  ouenKifii-    çlant  eft  tenu  à  la  gai'amie  de  la  fonmie  cédée  j 
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comme  il  fera  dit  en  la  dernière  Partie   de  ce  mais  feulement  ce  qu'il  avoit  payé ,  kg.  Jalianus 

Traité  ,  tit.  6.  de  La  Délégation.  13,  §.  Unde  quœritur  9.  jfi  De  aâlon.  empt. 

11  en  eil:  de  même  lorique  la  chofe  baillée  en        II.  Les  dommages  Ôc  intérêts  de  l'Acheteur  ne 

échange  ,  ou  par  titre  de  donation  ,  ou  par  titre  peuvent  pas  monter  plus  haut  que  la  fomme  prin- 

,de  tranfadion  ,  avec  claufe  de  garantie  ,  ou  de  cipale,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

kgSjOuenlotenladivilionde  la  chofe  commune ,  le  16  Juillet  1605.  Charond.  en  fes  Pand.  llv,  z. 

a  été  évincée ,  comme  il  elt  dit  au  titre  (X Echange ,  chap,  30.  &  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  7  Juin 

des  Donations  ,  des  Legs ,  2v  de  la  Sociéic.  1614..  E>:pilly  ,  en  fes  Arrêts  chap.  zo6.  fuivant  la 

Decimo.  L'éviélion  compère  à  l'Acheteur  ,  Loi  unique  ,  Cod.  De  [entent,  quœ  pro  eo  quod 

non-feulement  lorfqu'elle  a  été  par  lui  Ilipulée  du  interefi proj'eruntur. 

Vendeur  ,  &C  jufqu'à  la  fomme  de  deniers  conve-  III.  Si  la  chofe  vendue  étoit  diminuée  avant  Té- 
nue (  qui  étoit  anciennement  tantôt  du  double  ,  viétion ,  l'indemnité  de  l'Acheteur  doit  être  moin- 
leg.  Vindicantem  ij.i^  Icg.  Eniptori  Ij.ff.  De  dre ,  dicl.  leg.Eviclâ  yo.ff.  De  eviclion.  tellement 
j^dil.  eyicl.  tantôt  du  /impie ,  Leg.  Hoc  jure  27.  que  la  Loi  Ex  mille  64.  in  princip.ff.  eod.  qui 
jf.  eod.  Unde  venditionum  altce  diclœfunî  dupla-  vouloit  que  l'indemnité  de  l'Acheteur  ne  fe  pût  aug- 
res  ,  aliœjùnplares ,  leg.  Si  tamen  48.  ^.  ultim,  inenrer ,  ni  diminuer  par  l'augment  &  diminution 
ff.  De  JEdd.  ediclo  )  mais  encore  elle  lui  compe-  de  la  chofe ,  avoit  lieu  feulement  en  la  ftipulation 
te  par  la  nature  propre  du  contrat  de  vente ,  bien  du  double  qui  avoit  coutume  d'intervenir  en  la  ven- 
qu'elle  n'ait  pas  été  ilipulée  ,  leg.  2.  &  leg.  Scd  te  dont  parle  ladite  Loi  ,  laquelle  n'eil  pas  en 
ctfi  icf.ffDe  eviclion.  &  leg.  Non  dubitatur  6.  ufage  ,  Charond.  en  fes  Pan.  liy.  2.  chap.  30.  ÔC 
ù  leg.  Si  tibirK,.  Cod.  eod.  Automne  ,  ad.   leg.  Si  in  vendit ione  6.]f'.  De 

Et  par  cette  éviétion  l'Acquéreur  peut  deman-  eviclion. 
der  au  Vendeur  non-feulement  la  reftitution  du        IV.  Il  y  a  certains  cas  efqueis  ladite  éviftion  qui 

prix  ,  mais  aufll  fes  dommages  6c  intérêts  ,  leg.  compete  à  l'Acheteur  par  la  nature  propre  du 

Jalianus  13.  (&  leg.  Titius  43.  in  fin.  ff.  De  ac-  contrat  de  vente ,  ne  comprend  que  la  feule  ref- 

tion.  empti  ,  hg.  Si  in  vendit.  60.  &  leg.  Evicld  titution  du  prix  ,  6c  non  pas  les  dommages  6c 

70.  ff.  De  eviclion.  leg.  Si  contraverjia  9.  leg.  intérêts. 

Empt.  2 1 .  (&  leg.  Càmfucceffores  2  3 .  Cod.  De  evic-        Le  premier  cas  efl: ,  lorfque  quelqu'un  a  ache- 

tion.Evicta  re  ,  exempta  aclio  non  ad pretium  té  du  bien   fubilitué  ,  fçachant  ladite  fubilitu- 

duntaxat  recipiendum  ^  fed  ad  id  quod  interefi  ,  tion  ;,  car  après  l'éviélion  arrivée  en  vertu  dudit 

competit ,  dicl.  leg.  EviBâ ,  comme  il  a  été  jugé  fidéicommis ,  x.q\  Acheteur  ne  peut  demander  pour 

au  Parlement  de  Dijon ,  le  premier  Février  1557.  fon  éviélion ,  que  la  feule  reftitution  de  fon  prix  , 

Bouvotfo/n.  ï.part.  -i,.  fousle  mot  Efictioj^  ^  leg.  ult.  ^.  ult.  Cod.  Comm.  de  légat.  Emptor 

quejî.  4.  èc  en  celui  de  Bordeaux  en  l'an  1586.  fciens  rei  gravamen  ,  adversiis  venditorem  ac- 

^  Automne  ,  ad  dicl.  leg.  Si  controverjia  9.  Cod.  De  tionem  habeat  tantùm  ad  rejîitutionem  pretii  , 

eviclion.  Et  ainli  la  chofe  étant  évincée ,  le  Ven-  neque  duplœ  flipulatione  ,  neque  melioratione 

deur  par  cette  éviétion  eft  tenu  envers  l'Achetuer  locum  habente  ,  ciim  fufficiat  eifaltem  pro  pre- 

de  tout  le  profit  que  ledit  Acheteur  en  eût  reçu  ,  tio  ,  quod  fciens  dédit  pro  aliéna  re  ^Jibi  fatis- 

ii  elle  ne  lui  eût  été  évincée  ,  leg.  Venditor  8.  fieri  ,  dicl.  §.  ultim. 

Jf.  De  eviclion.  Pareillement  il  n'elt  pas  quitte  en  _  Le  fécond  cas  eft  ,  lorfqu'il  a  été  par  exprès 
faifant  rendre  à  l'Acheteur  la  chofe  évincée ,  mais  convenu  que  le  Vendeur  ne  fera  point  tenu  d'é- 
lui  doit  payer  fes  dommages  8c  intérêts  ,  leg.    viétion  ;,  car  audit  cas  la  chofe  étant  évincée  ,  û 

Emptor i  6-j.ff.  eod.  6c  leg.  Fidejuffor  i^.ff.De  doit  rendre  feulement  le  prix ,  Accurf.  in  leg.  Qui 
dol.  mali  ù  met.  except.  libertatis  6<).  in  princip.  in  verb.  Non  tenebitur , 

Semblablement  l'Acheteur  doit  être  indemnifé  ff.  De  eviclion.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libel, 
de  tous  dépens  ,  tant  en  demandant  qu'en  défbn-  in  caufa  vendit,  in  verho ,  Promittens  de  eviclio- 
dant ,  leg.  Si  ciim  quœjlio  1 7.  Cod.  De  eviclion.  *  ne  ,  nom.  i .  Ranchin  ,  dicl.  concluf.  1 3  <^  part. 
Vid.  infr.verjic. decimo-feptimo.']MQme en  cer-  5.  concluf.  494.  Ciijac.  ad  leg.  Ex  cmpto  u.  §. 
tains  cas  il  peut  demander  au  Vendeur  les  mélio-  Quiautem  i^.ff.  De  aclion.  empti.  Mafuer  ,  au. 
rations  qu'il  a  fait  au  fonds  évincé ,  comme  il  fera  titre  des  Venditions  23.  num.  20.  Chrond.  en  fes 
montré  ci- après.  Obfervations^fous  le  mot  Eviction, tit.  4c).  art. 

Et  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  d'éviftion  le  Ven-  i.  Fachin  ,  lio.  2.  cap.  39.  ÔC  La  Roche  ,  en  fes 
deur  payeroit  plus  grand  prix  qu'il  n'a  reçu  ,  ce  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot  Eviction  ,  fuivant  la 
Pafte  eft  valable ,  leg.  Si  plus  74.  in  princ.ff'.  Loi ,  Ex  empto  1 1.  §.  Qui  autem  18.  ff'.  De  acè. 
eod.  Mais  fi  l'Acheteur  n'avoir  pas  payé  l'entier  empti.  Et  ainfia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
prix  5  il  ne  pourra  pas  répéter  ledit  entier  prix  ,    le  ib'.  Novembre  1559.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
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liv.  ïj.tit.  de  Garantie  4.  artic.  3.  Neque  enim 
bonœfideicontractus  hanc  patiturconventionern , 
ut  emptor  rem  mitteret ,  ij  venditor pretium  reti- 
neret ,  leg.  Ex  empto  1 1 .  §.  Qui  autem  1 8.  jf.  De 
action,  empti-^  comte  Tavis  de  Pacius ,  in  trac?,  de 
emptione ,  num.  i6o.  ù  in  centur.  cent.  7.  quœft. 
ult.  fuivanr  IcqueJ  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di- 
jon ,  le  16 Février  i6i().  Bouvot ,  tom.  i.part.  2. 
jous  h  mot  Garantie ,  queft.  x6.  Seulement  cette 
convention  le  décharge  d'indemnifer  l'Acheteur , 
Petr.  de  Ferrar.  Maiuer,  Cujac.  6cCharond.  dicl. 
locis^  îliivant  ladite  Loi ,  Exempta  11.  §.  Qui 
autem  i%.Jf'.  De  aci.  empt.TLx.  ainfi  doivent  erre 
entendues  les  Loix,  Oz//  libertatis  68.  inprincip. 
jf.  De  éviction,  leg.  Sifamiliœ  14.  Cod.  Famil. 
Ercifc.  &  leg.Empti.  21.  Cod.  De  eviclion  qui  di- 
rent ;  Qu'au  cas  de  telle  convention,  le  Vendeur 
n'eji  pas  tenu  d éviction.  Et  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  Vendeur  foit  femblabie  à  celui  qui  vend 
Je  jet  des  rets ,  qui- retient  le  prix  encore  que  rien 
n'ait  été  pris  dans  les  rets ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
clefTus  3  car  tel  Vendeur  ne  vend  qu'une  efpéran- 
ce  ,  au  lieu  que  celui-ci  vend  une  certaine  chofe. 

Er  li  le  Vendeur  a  eu  mauvaife  foi ,  fçachant  la 
chofe  être  d'autrui ,  nonobftant  cette  convention , 
il  eft  tenu  d'indejnnifer  l'Acheteur ,  Cujac.  dict. 
loc.  5c  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  z.  chap.  30. 
bien  qu'il  ait  dit ,  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  même  de  la 
jreftitution  du  prix ,  leg.  Tenetur  6.  in  fin.  &  dict. 
leg.  11.  in  fin.  ff.  De  act.  empti ,  parce  qu'en  tel 
paéle  il  y  a  de  fbn  dol ,  Cujac.  ad.  dict.  leg.  6. 
in  fin.  Et  n'obfte  ladite  Loi ,  Ex  empto  ,  in  fin. 
où  il  eft  dit,  qu'audit  czs probatur  fententia  lu- 
liani  .Or ,  ledit  Julien  ,  audit  §.  dernier  ,  avoit 
dit  ;  Qu'au  cas  du  pacte  ,  le  Vendeur  n'étoit  tenu 
que  de  rendre  le  prix  ;,  car  lorfqu'audit  §.  dernier  , 
il  ell  dit  que  ^fecundàm  Juliani  fcntentiamfuprà 
nobis  relatam  ,  dicendum  ejl  eum  ex  empto  tene- 
ri ,  quia  dolofecit ,  le  Jurifconfulte  n'entend  pas 
approuver  l'opinion  qu'il  avoit  rapportée  dudit 
Julien  en  ladite  Loi ,  au  §.  Denique  15.  6c  au  §. 
Sententiam  Juliani  16.  Accurf.  in  dicto  $.  uh. 
in  verbo  Juliani.  Et  cela  apper  de  ce  qu'efdits 
deux  §  §.  ledit  Julien  avoit  parlé  de  dolo  nialo  ,  6c 
.dit  qu'à  caufe  dudit  dol ,  Venditor  tenetur  ex 
empto  ;,  6c  à  la  fin  de  ce  §.  dernier ,  il  rend  la  mê- 
me raifon  ,  quia  dolo  fecit. 

Le  troiiieme  cas  auquel  l'évidion  ne  comprend 
que  la  feule  reftitiirion  du  prix ,  &  non  pas  les 
dommages  &  intérêts  ,  eft- ,  lorfqu'un  Créan- 
cier ftibroge  un  autre  à  fbn  lieu  ,  droit ,  place 
&c  hypothéc^ue ,  moyennant  le  payement  qui  lui 
eft  fait  de  {a  dette  -,  car  li  tous  les  biens  du  Dé- 
biteur font  emportés  par  une  hypothèque  anté- 
rieure ,  ce  Créancier  qui  a  fait  la  fubrogation 
Êii  tenu  de  rendre  au  iubrogc  ,  les  deniers  qu'il 
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avoit  reçu  de  lui.  Nam  qui pignoris  Jure  vendit, 
prceftare  débet  Ce  potiorem  cœteris  creditori- 
bus  ,  kg.  I.  Cod.  Creditor.  éviction,  pignor, 
non  deb. 

Même  ce  Créancier  qui  en  faifant  cette  fubro- 
gation ,  a  conveBu  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  d'au- 
cune éviétion  ,  ni  reftitution  des  deniers ,  n'eft  pas 
tenu  à  ladite  reftitution  en  vertu  dudit  paâ:e ,  à 
laquelle  pourtant  il  eft  tenu  fans  ladite  conven- 
tion 5c  renonciation  expreffe  à  ladite  éviftion  Ôc 
reihtutron  du  prix  ,  comme  il  a  été  jugé  en  fa- 
veur du  Créancier  fubrogé  par  Arrêt  de  7  ouloufe  y 
du  15  Juillet  163 7.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv. 
4.  chap.  26.  *.  Nota.  Hors  le  cas  de  la  mauvaife 
foi  du  Vendeur  ,  il  n'eft  point  tenu  de  reftituer 
le  prix  en  cas  d'éviction  ,  s'il  a  été  ainfi  convenu 
ex])reftêment ,  Godelroy  fur  ladite  Loi  11.  ^.  18. 
jf'.  De  action,  empt.  Vul.  inj'r.  num.  lo.  v^rjic, 
decimo-quarto.  ] 

l^areillement ,  le  Créancier  qui  a  fait  cette  fu- 
brogation ,  n'elt  pas  tenu  de  l'evidion  qui  arri\'e 
furies  biens  du  Débiteur ,  Jure proprietatis  ij  do 
minii ,  non  hypothecœ  ç,  enforte  qu'audit  cas  il 
n'eft  pas  tenu  même  à  la  reftitution  des  deniers 
qu'il  a  reçus  en  faifant  ladite  fubrogation  ,  leg. 
Ex  empto  11.  §.  Sententiam  16.  jf'.  De  action, 
empt.  &  tit.  Cod.  Creditor.  éviction,  pig.  non 
deb.  Sententiam  Juliani  verijfimam  efje  arbitrer 
in  pignor ibus  quoque  ^  nam  Ji  jure  creditor is 
vendiderit ,  deinde  hœc  fuerint  evicta  ,  non  tene- 
tur nec  ad  pretium  rejlituendum  ex  empto  actions 
creditor .,  dict.  §.  16.  Chacun  eft  tenu  de  {es  faits 
&:  de  fes  promeifes ,  Sc  non  pas  de  ceux  d'autrui , 
&:  ainfi  lorfque  les  biens  font  évincés  au  Débiteur , 
jure  hypothecœ  ,  ce  n'eft  pas  du  fait  du  Créancier 
qui  a  fubrogé  fon  hypothèque ,  de  faire  voir  que 
les  biens  poliédés  par  fon  Débiteur ,  lui  appartien- 
nent en  propriété ,  mais  feulement  qu'il  Ibit  l'an- 
térieur ou  plus  privilégié  Créancier^  &  par  confé- 
quenr  Téviftion  arrivant  par  un  Créancier  anté- 
rieur ,  il  eft  tenu  régulièrement  de  la  reftitution  des 
deniers  -^  mais  non  pas  lorfque  l'éviélion  arrive /i^re 
proprietatis ,  parce  que  cela  n'eft  pa,s  du  fait  du 
Créaiicier  qui  a  fait  la  fubrogation ,  que  fon  Débi- 
teur foit  propriétaire  des  biens  qu'il  polTéde ,  mais 
feulement  qu'il  foit  fon  Débiteur ,  £>C  lui  fon  Cré- 
ancier antérieur. 

Undecimo.  Lorfque  la  vente  a  été  faite  par 
l'un  des  Héritiers ,  les  autres  qui  y  ont  été  préièns 
fans  y  contredire  ,  ayant  reçu  le  prix ,  font  tenus 
d'évidion ,  comme  s'ils  avoient  expreftement  ven- 
du leur  part ,  leg.  Quidam  \^.jf'.  De  éviction. 

DuODECiMO.  Et  comme  le  Vendeur  eft  tenu 
d'éviftion ,  auffi  le  font  fes  Succefteurs  ,  en  quel- 
que degré  qtr'ils  foient,  A'^.  CiimfuccejJ'ores  25. 
Çod,  Pe  éviction. 


TiT.    I.    DE 

Decimo-tertio.  Et  l'Acheteur  peut  agir  d'é- 
vidion ,  même  après  dix  ans  entre  Préfens  ,  ou 
vingt  ans  entre  Abfens ,  bien  que  l'cviftion  ne  foit 
arrivée  qu'après  cetems,  leg.  Empli  aclio  21. 
Cod.  De  éviction.  Même  durant  trente  ans ,  à 
compter  non  du  jour  du  contrat  de  vente  ,  (  au- 
quel tems  rAchoteurne  pouvoir  point  agir  )  mais 
feulement  du  jour  de  l'éviilion ,  Cujac.  ad  dicl. 
leg.  Empti  aclio  21.  Cod  De  eviclion.  6c  Bac- 
quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  cliap.  z  1 . 
nurn.  191.  Et  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  dernier  Février  1592.  Lomm.  en  fes  Ma- 
ximes ,  liv.  3.  max.  252.  parce  que  feulement  de- 
puis réviftion  il  a  eu  faculté  d'agir  ,  comme  il 
fera  dit  ci-après  :  s'il  étoit  autrement  ordonné , 
l'Acheteur  du  bien  fubltitué  ,  ou  fujet  à  rever- 
iion  ,  évincé  après  trente  ans  de  fon  acquHition 


(comme  cela  Ce  peut  faire,  ainfî  qu'il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  ,  le  25  Décembre  1586.  Bacquet, 
ibidem  )  n'auroit  aucun  recours  contre  fon  Ven- 
deur ^  ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable  ,  Bacquet , 
ibid.  vu  qu'on  ne  peut  pas  imputer  aucune  coul- 
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imputer  s'il  ne  l'a  tait ,  /eg.  Qui  alienam  54.  in 
princ.  &  leg.  Herenniusô^.  in  fin.  ù  leg.jf'.  De 
eviclion.  Si  obligata  19.  Cod.  eod.  Même  il  ne 
peut  pas  agir  d'éviéi:ion ,  lorfqu'ayant  pu  prefcrire 
la  chofe  ,  il  ne  l'a  pas  tait,  leg.  <Si  diclum  56. §> 
Cum  pojfit.  ^.Jf'.  eod. 

Secundo.  Le  Vendeur  nei\  pas  tenu  de 
bailler  des  pleigcs  ou  cautions  pour  l'aflurc.nce 
de  l'Acheteur  en  cas  d'éviction ,  leg.  Illud  quœ- 
ritur.  3  inprincip.Jf'.  De  eviclion.  linon  que  ceia 
ait  été  exprelfement  convenu  lors  de  la  vente  , 
diiJ.  princip. 

Tertio.  Le  Veudeur  n'eft  pas  tenu  de  l'é- 
viftion  qui  arrive  par  le  fait  de  l'Acheteur  ,  leg. 
Hoc  jure  27.  ff.  eod.  Ain/î  /i  l'Acheteur  avoir 
auparavant  fon  achat,  hypothéqué  la  chofe  ache- 
tée ,  2>C  après  vendue  à  celui  qui  depuis  la  lui  a 
'Tendue ,  tk:  qu'en  vertu  de  cette  hypothèque  la 


chofeyienneà  être  évincée,  ce  Vendeur  n'elipas 
tenu  de  cette  éviftion ,  leg.  Fundum  zo.jf'.  De 
eviclion.  Comme  aufli  ii  la  chofe  lui  a  été  otée 
pour  avoir  mal -à-propos  déféré  le  ferment  déci- 
foire  à  fa  Partie  ,  Accurf  in  leg.  Hoc  jure  27.  in 


pe  à  l'Acheteur  de  n'avoir  plutôt  agi  d'éviétion ,  verbo  Objecta  ,ff.  eod.  ou  ii  autrement  par  fa 
puifqu'il  ne  le  pouvoir  pas  faire  ,  la  chofe  n'a-  faute  il  a  été  privé  de  la  chofe ,  leg.  Rtm  29.  §► 
yant  pas  été  évincée  qu'après  les  30  ans;,  ÔC  on  Siduplœ.  i.ff.  eod.  comme  Ii  la  Sentence  d'c- 
ne  peut  pas  dire  qu'une    adion  fôlt    prefcrite    viétion  a  été  donnée  par  contumace,  cj/'.i/Z/'.fx/r, 

De  e/;2/7/'.  car  on  préfume  que  l'Acheteur  a  perdu 
fa  caufe  ,  non  qu'il  n'eût  bonne  caufe,  mais  par 
feule  contumace  ,  &  pour  n'avoir  produit  fes 
titres.  *  Ainii  cela  dépend  des  circonftances.  ] 

Quarto.  Le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  d'éviftion  y 
bien  qu'il  ait  vendu  la  chofe  qui  ne  lui  appar- 


avant  quelle  foit  née. 

*  l<lota.  Il  faut  diftinguer  entre  la  garantie 
de  Droit ,  Se  celle  de  tait.  La  prefcription  de  la 
garaiitie  de  Droit  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  trouble  ^  mais  à  l'égard  de  la  garantie  de 
Fait,  elle  eftfujetteà  la  prefcription  de  30  ans, 


du  jour  de  la  flipulation  ;,  parce  que  la  garantie  de    tenoit  pas ,  lorfque  l'Acheteur  elt privé  de  la  cho- 


Fait  n'eft  fondée  que  fur  la  convention  ,  &  que 
toute  aôion  qui  nait  de  la  convention  ,  fe  pref- 
crit  par  30  ans  entre  Agés  &  non  Privilégiés.  C'eft 
la  différence- que  tait  Du  Frêne  dans  l'Arrêt  du 
30  Avril  1626.  par  lui  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Norman- 
die, art.  521.  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Rouen ,  qui  l'ont  ainii  jugé  :  Et  par  un  Arrêt 
tout  récent  du  Parlement  de  Paris  ,  du  6  Sep- 
tembre J741.  rendu  enhCeconàe  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Blondeau  ,  il  a  été 
jugé  que  la  garantie  de  fournir  &c  faire  valoir  une 
rente  foncière  ,  à  laquelle  le  Vendeur  s'étoit 
fournis  ,  étoit  prefcrite  par  30  ans  ,  faute  de 
pourfuites  &  dénonciation  contre  le  Vendeur  : 
i'airapporté  cet  Arrêt  dans  mon  Receuil  de  Jurif 


fe  par  la  perte  d'icelle ,  comme  Ii  le  ferf  vendu 
vient  à  mourir  ,  leg.  Si  fervus  121.  in  princip^ 
ij  §.  I  jf.  cod.  ij  leg.  Si  quis  6.  Cod.  De  evicl. 
Quia  nemo  eum  evincit  ,  fed  j'aclum  huniance 
for  lis  ,  dicl.  leg.  21.  in  princ. 

QuiNTO.  Le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  payer 
à  l'Acheteur  (  auquel  h.  chofe  vendue  a  été  évin- 
cée )  les  réparations  ou  méliorations  qu'il  avoit 
faites  en  la  chofe,  kg.  Idque /\<^.  §. Illud i.Jf'. 
De  aclion.  empt.  parce  que  l'Acheteur  pouvant 
retenir  la  chofe  ,  Se  ne  la  bailler  pas  à  l'Evin- 
çant qu'il  ne  lui  eût  payé  lefdites  réparations  , 
dicl.  $.  I  comme  W  a  été  jugé  au  Parlcjîient  de  Pa- 
ris ,  le  7  Semptembre  1526.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ^ 
liv.  1 1 .  tit.  De  Garantie  4.  art.  1 5.  il  fe  doit  impu- 
ter de  Jie  l'avoir  pas  fait.  *  Voyeur  Ordonnance 


prudence  civile  ,  verb.  Garantie^  num.  13.  ]     de  1667.  ///,  27.  art.  9.  ] 


20.  Mais  fi  après  30  ans  la  chofe  eft  évincée, 
l'Acheteur  ne  peut  pas  agir  d'éviâion  :  jugé  à 
Dijon,  le  21  Mai  1582.  Bouvot,  tom.  i.  part. 
3.  verbo  ^  EVICTION  ^quefi.  3.  parce  que  l'A- 
cheteur pouvant  alléguer  la  prefcription ,  fe  doit 


Seulement  en  deux  cas  l'Acheteur  peut  répéter 
du  Vendeur  lefdites  impcnfes  8c  améliorations  : 
Primo  ,  lorfqu'il  ne  pollédoit  pas  la  chofe  ,  r//r7, 
§.  I.  car  alors  ne  l'ayant  pas  pu  retenir  ,  il  n'y 
a  pas  eu  de  ià  faute  ,  s'il  ne  l'a  fait.  Secuadà  , 
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Lorfquc  le  Vendeur  au  rems  du  contrat  a  fçu 
que  la  chofe  qu'il  vendoit  ,  ne  lui  appartenoit 
pas,  car  alors  indiltindtement ,  foit  que  l'Ache- 
teur polîedoit  la  chofe  ou  non  ,  il  peut  répéter 
lefdites  réparations  du  Vendeur ,  dicl.  $.  i.  ce  qui 
a  été  aind  ordonne  ,  à  caufe  de  la  mauvaife  toi 
du  Vendeur.  Ainlila  Loi ,  Si  contreverfia  9.  Cod. 
De  eviciio.  qui  dit  que  le  Vendeur  eit  tenu  auf- 
dites  réparations ,  doit  être  entendue  avoir  lieu 
en  quelqu'un  defdits  deux  cas  ,  Cujac  dicl.  leg. 
9.  6c  la  Loi ,  Super  ernpti  16.  Cod.-  eod.  tit.  qui 
veut  que  l'Evinçant ,  Sc  non  le  Vendeur ,  foit  tenu 
defdites  réparations  ,  doit  être  entendue  au  cas 
que  l'Acheteur  polïéde  la  chofe  :  &C  au  cas  que 
ledit  Evinçant  elt  tenu  aufdites  méliorarions  ,  il 
n'eft  pas  tenu  d'en  payer  tout  ce  qui  a  été  dé- 
penfé  ,  mais  feulement  ce  qu'elles  valent  au 
tems  de  la  demande  ,  6c  ce  en  quoi  ledit  fonds 
vendu  en  efl  devenu  de  plus  haut  prix  ,  kg.  In 
Fundo  3  8.  jf.  De  rei  vindicat.  Même  li  lefdites 
réparations  valent  plus  qu'elles  n'ont  coûté ,  il 
ne  fera  tenu  de  payer  que  ce  qui  a  été  dépen- 
fé  ,  dicl.  leg.  38.  ÔCce  quedeffus  a  lieu  ,  foit  que 
ledit  Evinçant  veuille  vendre  la  chofe  qu'il  a 
évincée ,  ou  que  lui-même  eût  fait  les  mêmes 
réparations  que  ledit  Acheteur  y  a  faites ,  dicl. 
leg.   38. 

Et  de  plus ,  lorfque  ledit  Evinçant  eft  fi  pau- 
vre qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'il  eût  fait  lui- 
même  lefdites  réparations  ,  s'il  eût  eu  le  fonds , 
ÔC  que  s'il  étoit  contraint  de  les  payer  ,  il  feroit 
privé  de  fa  chofe  :  Larihus  &  fepulchris  avitis  ca- 
rendum  haheat-^  en  .ce  cas  ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
payer  lefdites  réparations  ,  mais  feulement  de 
îbuffrir  que  l'Acheteur  les  ôte ,  pourvu  que  cela 
fe  puilfe  faire  fans  rendre  le  fonds  pire  qu'il  n'étoit 
avant  ces  réparations ,  dicl.  leg,  38.  &  en  ce  der- 
nier cas ,  Il  l'Evinçant  en  veut  payer  autant  que 
l'Acheteur  en  peut  retirer  après  les  avoir  ôtées , 
il  peut  empêcher  qu'il  ne  les  ôte  ,  dicl.  leg.  38. 
Ainfi  il  ne  fera  pas  permis  à  l'Acheteur  d'effacer 
les  peintures  de  la  paroi ,  puifque  de  cela  il  n'en 
peut  retirer  autre  profit  ,  que  de  nuire  à  l'Evin- 
çant, dicl.  leg.  38.  Neque  enim  malitiis  indul- 
gendum  efl ,  dicl.  leg.  38.  Ou  bien  l'Evinçant  qui 
n'a  pas  de  quoi  payer  lefdites  réparations ,  peut  de- 
mander que  celui  qui  a  fait  lefdites  réparations  lui 
paye  fon  fol  ,  ou  fonds ,  6c  le  reprenne  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres , 
ie6  Mai  1606.  au  rapport  du  fieur  Bourrer. 

Sexto.  Le  Vendeur  ne  peut  pas  évincer  la 
chofe  dont  il  eft  devenu  maître  depuis  la  vente 
qu'il  en  a  faire  ,  leg.  46.  jf.  De  acl.  empt.  leg. 
Vindicantem  ij.jf'.De  eviclion.  leg.  i.inprinc. 
i^  leg.  i.ff.  De  except.  rei  venditœ  j  rellement 
^ue  i'Acheteyr  qui  eft  convenu  pour  ce  fujet ,  a 


T  S  ,     P  A  R  T.     I. 

droit  de  foire  démettre  fon  Vendeur  ,  ou  de  lui 
lailîèr  la  chofe  Se  agir  d'évi£tion  contre  lui ,  leg. 
Vindicantem  ij.  ^  kg.feq.  jf.  De  eviclion.  ij 
leg.  4.  $.  Si  à  Titio  ii.jf'  De  dolimali  (^  met, 
except.  Iinprobè  enim  rem  àfe  diflraclam  evin- 
cere  œnatur ,  dict.  leg.  V endicantem  ^  mais  il 
fera  mieux  de  fuivre  la  première  voie  que  l'au- 
tre :  Quia  meliiis  eftpojfidere ,  quam  in  perfo- 
nam  experiri^  leg.  i.  §.  i.ff.De  fnperf.  Et  plus 
cautionis  efl  in  rem ,  quàm  inperfonam,  leg.  Plus 
cautionis  i^.ff'.  De  div.  reg.jur.  Le  même  privi- 
lège eft  accordé  aux  fuccelfeurs  de  cet  Acheteur  , 
même  au  fécond  Acheteur  ,  leg.  ultim.  in  prin- 
cip.ff.  De  except.  rei  vend.  &  trad.  Même  le  Roi 
qui  a  vendu ,  ne  peut  pas  après  évincer  la  chofe  , 
leg.  I.  &  z.  Cod.  Ne  fi  feus  rem  quam  vendit  ^ 
évinçât.  Et  ce  Vendeur  eft  obligé  d'accomplir  la 
vente ,  leg.  Si  quis  alien.  46.  jf.  De  action,  empti. 

Septimo.  Le  fuocefteur  du  Vendeur  ,  étant  lui- 
même  tenu  d'éviâion  ,  ne  peut  pas  évincer  la 
chofe  aliénée ,  bien  qu'elle  lui  appartienne  de  fon 
chef:  leg.  Seja  j^.ff.  De evicl.  leg.  1.%.  Sedetji\^ 
ff.  De  except.  rei  vend.  leg.  Ciim  à  matre  14.  Cod^ 
De  rei  vendicat.  &  leg.  Venditrici  3  Cod.  De  reb, 
alien.  &  leg.  Sive  pqjjèjjîo  14.  Cod.  De  eviclion. 
&  foit  qu'il  foit  fucceffeur  uniniverfel  ou  particu- 
lier en  la  chofe  vendue ,  leg.  ultim.jf.  De  exept, 
rei  vendit.  Et  fi  l'Acheteur  a  volontairement  fouf- 
fert  telle  eviftion  ,  il  peut  demander  d'être  indem- 
nifé  ,  dicl.  lect.  Seja  ,  &  dict.  leg.  Venditrici.  * 
Voye^  Henr.  tom.  r.liv.  /\.q.  31.  ] 

Même  l'Héritier  du  Vendeur  ne  peut  pas  évin- 
cer la  chofe,  bien  qu'il  offre  à  l'Acheteur  le  prix 
avec  fes  dommages  &  intérêts  ,  comme  'û.  a  été 
jugé  diverfes  fois  au  Parlement  de  Touloufe , 
Maynard  ,  liv.  4  chap.  27.  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  à  la  Penrecôre ,  l'an  1572.  Cha- 
rond.  enfesRépcnfes  ,  liv.  3.  chap.  29. 

OcTAVO.  Le  Créancier  qui  en  cerre  qualité  a 
vendu  ,  ou  fait  vendre  d'autorité  de  Juftice  le  bien 
de  fon  Débiteur,  ne  peut  pas  évincer  la  chofe  ven- 
diie  pour  qiielqu'autre  droit  qu'il  ait  en  la  chofe , 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  Creditor.  evict.  pign.  fui- 
vant  la  Loi  ,  Et/i  is  ïo.  ff.  De  diflract.  pign, 
Ain/i ,  s'il  a  fuccédé  à  un  autre  Créancier  du  mê- 
me Débiteur  ,  bien  qu'il  fût  antérieur  à  lui  ,  il 
ne  peut  pas  du  chef  de  ce  Créancier  antérieur  au- 
quel il  a  fuccédé  ,  évincer  la  chofe  qu'il  avoir  au- 
paravant vendue  comme  Créancier  ,  afin  qu'il  "ne 
vienne  pas  contre  fon  propre  fait  ,  Cujac.  ibid. 
fuivant  la  Loi  i.  Cod.  Crédit,  evict.  pign* 

NoNO.  Bien  que  le  Vendeur  ait  vendu  la  chofe 
d'autrui  ,  fi  l'Acheteur  depuis  a  fuccédé  au  vrai 
maître  de  la  chofe  ,  on  ne  la  peut  pas  évincer , 
leg.  Sivendideris  9.  Q  leg.  zi.  §.  i.jf.  De  evict  t. 
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6c  feulement  l'AcTieteut-  a  adtion  d'achat  contre  *   Vid.  fupr.  n.  19.  verfic.  quarto  ^circafin.  ] 

le  Vendeur  ,  pour  être  indemnifc  ,  dici.  leg.  9.  Decimo-quarto.  Bien  qu'il  ait  eu  mauvaife 

Decimo.  La  caution  du  vendeur  ayant  rcnon-  foi ,  il  l'Acheteur  a  fçu  lors  du  contrat  que  la  chofe 

ce  à  fon  droit  en  s'obligeant  d'évidlion  ,  ne  peut  étoit  à  autrui  ,  le  Vendeur  n'eit  pas  tenu  deren- 

pas  évincer  la  chofe  à  l'Acheteur ,  comme  lui  drcicprixqu'il  enareçu,  Gomcz,/û//z.  z.f^/^  z. 

ayant  appartenu  avant  l'achat  :  leg.  Exceptione  De  emptione  ,  nuin  41.  Fachin,  Icg.  z.  cap.  39. 

1 1.  Cad.  De  cvici.  Mais  (i  depuis  fon  cautionne-  6c  Charond.  en  [es  Pand.  Uv.  i.  chapitre  30.  jugé 

ment  il  en  eft  devenu  maître  ,  il  la  peut  évincer  i  à  Dijon  le  16.  Février  1609.  Boiivot ,  tom.  i.  in 

car  on  ne  peut  pas  dire  que  par  fon  cautionnement  verbo  ,  Garantie  ,  qu.  26.  fuivant  la  Loi ,  Si 

il  ait  renoncé  au  droit  qu'il  n'avoit  pas  pour  lors,  funduni  i-j.  Cod.  De  éviction.  Si  funduni  fciens 

En  outre,  l'Héritier  de  cette  caution  peut  de  alienum  ^vel  obligatumcomparavit  Athenocles , 
fon  chef  évincer  la  chofe  ,  Faber  ^  dict.tit.  31.  neque  quicquamde  eviclione  convenu ^  quodeo 
de  fin.  3 .  ik,  Bacquet ,  au  Traité  des  droits  de  Juf-  nomme  dedit ,  contra  juris  pofcit  rationem  ,  dicl. 
tice  ,  chapitre  21.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Ze^.i'/!///n^w/n.  contre  l'avis  de  Brodeau  fur  Louer 
J9^'mi:7io/2.  Autrement  il  ne  pouroit  avoir  aucune  lettre  A  ,  chap.  13.  Cette  qucftion  s'étantpré- 
âdtion  contre  le  \^endeur  qui  injuftement  retien-  fentée  au  Parlement  de  Paris ,  il  y  eut  Arrêt  de 
droit  le  prix  de  la  chofe  vendue.  L'Héritier  du  partage ,  au  rapport  du  lieur  Louet  :  les  uns  des 
Vendeur  ne  peut  pas  évincer  la  chofe  ,  encore  Meflleurs ,  voulant  obhger  le  Vendeur  à  la  reftitu- 
q'a'elle  lui  appartienne  de  fon  chef ,  parce  qu'il  tien  du  prix,  Se  les  autres  voulant  mettre  les  Par- 
eil tenu  du  fait  du  Vendeur  auquel  il  a  fuccédé.  ties  hors  de  Cour  fur  la  garantie  ,  Louet ,  lettre. 
Or  ,  le  Vendeur  promiferat  emptori  rem  vendi-  A  ,fommaire  13. 

tam  habere  licere ,  leg.  Serviis  30.  §,  unie.  jf'.  De  *  Nota.  La  queftion  difcutée  ci-deffus par  d'Ef- 

aclionibus  empti  \  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  l'Héritier  peiffes ,  dicI.  verficulo  decimo  quarto ,  eft  dans  le 

de  la  Caution  ,  d'autant  que  la  Caution  n'a  pas  cas  où  il  a  été  iHpuié  par  le  contrat  de  vente ,  que 

promis ,  rem  vendit am  habere  Licere  i  mais  feule-  le  Vendeur  en  cas  d'éviétion  ,  ne  feroit  pas  tenu  de 

ment  s'eft  obligé  ^rf />2/'fr^^^,  conhftant  à  la  ref-  la  reftitution  du  prix,  quoiqu'il  fût  de  mauvaife 

titution  du  prix  6c  des  domniages   &:   intérêts,  foi,  lorfque  l'Acquéreur  lui-même  fçavoit  que  la 

Ainf  i  cet  Héritier  de  la  Caution  offrant  la  reftitu-  chofe  n'appartenoit  pas  au  Vendeur  ,  Vid.  fupr. 

tion  dudit  prix ,  Sc  lefdits  dommages  &  intérêts  à  verjic.  decimo-tertio  ,  6c  num.  19.  verfic.  quarto  , 

quoi  le  défunt  étoit  feulement  tenu  ,  il  ne  con-  circa  finem. 

trevient  pas  à  la  volonté  de  la  Caution ,  en  ce  qu'il  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  partage  rapporté  par 

évince  la  chofe  qui  lui  appartient  de  fon  chef,  houct,  lettre  A ,  fommaire  13.  l'on  ne  voit  point 

Undecimo.  Le  maître  ne  peut  pas  évincer  la  fi  dans  le  contrat  de  vente  ,  il  y  avoit  ftipulation 

chofe  qui  a  été  vendue  de  fon  mandement ,   f  inon  que  le  Vendeur  ,  en  cas  d'évidion  ,  ne  feroit  pas 

qu'il  prouve  qu'il  avoit  donné  charge  à  fon  Pro-  tenu  de  la  refritution  du  prix  ;,  l'on  voit  feulement 

cureur  qui  l'a  baillée  fans  rien  recevoir  ,  de  ne  la  que  l'Acquéreur  fcienter  emerat  rem  alienam  , 

bailler  pas  qu'il  ne  reçût  le  prix ,  leg.  i  §.  Si  quis  éc  il  faut  préfv\ppofer  que  le  Vendeur  étoit  auffide 

^.jf'.  De  excep.  rei  vend,  ou  que  la  chofe  ait  été  mauvaife  foi  :  dans  ces  circonftances ,  il  eft  dit  que 

-vendue  à  plus  vil  prix  que  le  Procureur  n'avoit  le  procès  fut  parti,  l'une  des  opinions  étant  à  rendre 

charge  delà  vendre  ,  dicl.  leg.  i  §.  Celfus  7^.  le  prix.  Se  l'autre  à  mettre  les  Parties  hors  de  Cour. 

DuoDECiMO.  Le  pupille  ne  peut  pas  évincer,  Brodeau  fur  Louet ,  eod.  tient  dans  les  mêmes 

ou  vendiquer  la  chofë  qui  a  été  vendue  de  bonne  circonftances ,  que  hoc  caju  pretium  debetur  ,  non 

foi  par  fon  Tuteur  ,  foit  que  ledit  Tuteur  foit  fol-  vero  cœtera  emptionis  ^  il  ajoute ,  pacifci  tamea 

vable  ,  ou  non  ,  Cujac.  in  leg.  3  8.  Pauli  ad  edic-  potefl  venditor ,  ut  non  teneatur pretium  reddere  , 

tum ,  in  leg.  Ciimplures  i  z.  $.  i.ff.  De  adminijlr.  &  valet  paclum  j  ce  qui  eft  dans  l'efpece  difcutée 

ùperic.  tut.  fuivant  ladite  Loi  i  z.  §.  i.  Quca  bona  par  d'Efpeiffes. 

fide  a  tutore  gefiafunt ,  rata  habentur\  nam  inti-  Le  même  Brodeau .  rapporte  enfuite  un  Arrêt 

tile  efi  pupillis  fi  adminiftratio  eOrum  non  fer-  d'Audience  du  10  Décembre  1640.  par  lequel  un 

vitur  nemine  fcilicet  emente  ,  dicl.  §.  i.  Et  tant  mari  en  Pays  coutumier  ,  ayant  vendu  une  maifon 

■  s'en  faut ,  que  le  pupille  ait  ce  pouvoir ,  que  même  propre  de  fa  femme  ,    fans   elle  &C  fans  fon  con- 

il  eft  refj^onfable  de  l'éviélion  faite  par  un  autre  ,  iêntement ,  avec  promefîe  de  garantie  2>c  faire  ra- 

commeil  fera  dit  ci-après.  tifîer  ,  fut  condamné  envers  l'Acquéreur  en  i(S,o 

Decimotertio.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  liv.  de  dommages  &c  intérêts ,  outre  la  reftitution 

d'éviction  ,  le  Vendeur  rendroit  moindre  prix  du  prix,  quoique  cet  Acquéreur  fût  parent  de  la 

que  celui  qu'il  recevoir  ,  le  pafte  eft  valable  ,  femme ,  &  fçût  fort  bien  que  la  maifon  lui  ap- 

kg.    Si  plus   74.    ia   princ.  f.    De    cvicl.  parteaoit  de  fon  propre.  L'Auteur  des  Queftioijs 
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notables  de  Droit ,  imprimées  à  Grenoble  en    nièrc  §.  ûlt.  Cod.  comm.  de  légat,  où  J'Acheteuir 
170Z. rapporte,//'v,  4.  quejU  i4.un pareil  Arrêtdu    des  biens  qu'il  fçavoit  être  fujets  à fidéicommis  , 
Parlement  d'Aix ,  du  26.  Mai  1 659.  dans  l'efpece    i'eviaion  étant  faite  par  le  FidéicommiiFaire ,  peut 
d'un  père  qui  avoir  vendu  un  fonds  de  fon  Hls    demander  reliitution  du   prix  au  Vendeur  :  car 
mineur ,  avec  promeffe  de  le  faire  ratifier  ,  &  fti-    outre  qu'audit  cas  l'Héritier  qui  avoir  vendu  lefdits 
pulation  ci'évidion  ôc  garantie  ,  en  bonne  &  due    biens  ,  en  étoit  le  maître  lors  de  la  vente ,  &  que 
forme.  Cet  Auteur  combat  cet  Arrêt  &c  celui  qui    le  fidéicommis  étant  conditionnel ,  il  pouvoit  ar- 
eft  rapporté  par  Brodeau  ,  Sc  dit  que  la  Loi  n'ap-    river  que  la  condition  n'arrivât  pas  ,  &  qu'ainlî 
prouve  pas  la  vente  qui  ell  palfée  avec  dol  ôc    l'Acheteur  fût  excu fable  en  quelque  façon  d'avoir 
mauvaife  foi  ^  que  le  principe  étant  vicieux  ,  OC    acheté  une  chofe  qui  pouvoit  lui  être  otée  ,  ou  ne 
réprouvé  de  droit ,  la  lUpulation  de  garantie  qui    l'être  pas ,  il  efl  certain  qu'au  cas  dudit  §.  dernier, 
n'eft  qu'un  accelToire  ,  l'eft  pareillement ,  Sc  que    l'Acheteur  avoir  par  exprès  convenu  que  le  Ven- 
c'elt  aifez  que  .la  Loi  fouffre  que  cet  Acquéreur    deur  lui  feroit  tenu  d'éviâ:ion  :,  ce  qui  fe  recueille 
de  mauvaife  foi  retire  fes  deniers,  quand  il  alli-    de  ces  termes:  Nequ€  dupla  Jiipulatione  locum 
pulé  une  promeife  d'évidion  ,  afin  qu'il  ibit  in-    habcnte.  Or  il  a  été  dit  qu'en  cas  de  ladite  con- 
demnifé  \  non  point  qu'en  outre  il  ait  la  plus  va-    vention  ,  l'Acheteur  ,  quoique  de  mauvaife  foi  , 
lue  du  fonds  en  pur  lucre ,  contre  la  régie  du  Droit    pouvoit  demander  relHtution  du  prix, 
qui  ne  veut  pas  que  le  dol  ôc  la  fraude  profite  à  fon        Decimo-quinto.  Le  Vendeur  n'efl  pas  tenu 
Auteur.  [  Voye^  ce  que  dit  ci-après  d'Efpeilfes.  ]    de  ce  que  l' Acheteur  a  été  par  violence  d'un  Tiers, 
Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  ledit  prix  ait  été  con-    expulié  de  la  chofe  vendue  ,   leg.  ult.  Cod,  De 
verti  au  profit  du  Vendeur  ,  contre    l'avis  de    action,  empti  ^  mais  l'Acheteur  a  fon  adion  con- 
Gomez ,  diclo  loco  ^  car  les  fufdits  textes  parlant    tre  ledit  Tiers  qui  l'en  a  expulfé ,  dict.  leg.  ult. 
généralement  ,  doivent  être  entendus  générale-        Pareillement  le  Vendeur  n'efl  pas  tenu  d'évic- 
ment  •-,  ÔC  d'ailleurs  tel  Acheteur  en  ce  cas  efl    tion  de  ce  que  la  chofe  vendue  a  été  ôtée  à  l'A- 
préfumé  avoir  voulu  donner  ledit  prix  ;  Cujusper  /cheteur  par  le  Prince ,  leg.  Lucius  1 1.  inprincip. 
errorem  dati  repetitio  eft  ,  ejufd.  confultb  dati  ,    ff.  De  evict.  Futur i  cafus  evictionis pojî  contrac^ 
donatio  eft  y  leg.  Cujus  per  error-em  SI'  ff-  ^^    ^^^^  emptionem  ad  venditorem  non  pertinent  , 
diverf.  reg.  jur.  iVlême  ,  fi  audit  cas  l'acheteur    dict.  princip.  &  c'eft  ce  que  veut  dire  la  Loi  i. 
n'avoit  pas  payé  le  prix ,  il  feroit  tenu  de  le  payer ,    Cod.  De periculo  ij  comm.  rei  vend,  où  il  efi:  dit 
Gomez  ,  ihid.  fuivant  la  Loi  ^  Cum  ea  68.  inprinc.    que  ,  Auctor  ex  his  tantummodo  caufis  tenetur , 
ff.  De  éviction.  quœ  ex  prœcedente  tem.pore  caufam  evictionis 

Seulement  en  un  cas  l'Acheteur  peut  demander  parant. 
fon  prix ,  fçavoir ,  lorfqu'il  a  été  convenu  qu'il  lui  Decimo-SEXTO.  Celui  qui  en  vendant  fon 
feroit  rendu  en  cas  d'évidion ,  ou  que  le  Vendeur  fonds ,  n'a  pas  dit  qu'aucunes  fervitudes  lui  fulTent 
lui  feroit  tenu  d'évidion ,  Gomez  &.  Fachin ,  dicl.  dues ,  n'ell  pas  tenu  d'évidion  de  ce  que  celles 
locis ,  fuivant  la  Loi ,  Sifratres  7.  Cod.  commun,  dont  il  jouilfoit  ont  été  évincées ,  leg.  quod  ad 
utr.'jud.  &  dict.  leg.  Si  fundum.  ,  bien    que  le    fervitutesys.ff.  eod. 

Vendeur  foit  toujours  tenu  de  rendre  le  prix  à  Decimo-septimo.  L'Acheteur  qui  a  gagné  fa 
l'Acheteur  de  bonne  foi ,  bien  qu'il  ait  convenu  du  caufe  ne  peut  pas  agir  d'évidion  contre  le  \'endeur, 
contraire ,  comme  il  a  été  dit  ci-dellus.  leg.Siftatus  i  ^.Cod.  De  éviction.  Et  s'il  l'a  gagnée 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Acheteur ,  quoique  fans  dépens  contre  celui  qui  lui  vouloit  évincer  la 
de  mauvaife  foi  j  car  s'il  a  convenu  qu'en  cas  d'é-  chofe  achetée ,  il  ne  peut  pas  demander  fes  dépens 
vidion  le  prix  lui  fera  rendu ,  il  lui  doit  être  rendu,  à  fon  garant ,  Cujac  ad  leg.  i .  Cod.  De  evict.  com- 
quoiqu'il  ait  mauvaife  foi  j  ne  demandant  que  les  nie  il  a  été  jugé  à  Touloufe  le  zz  Novembre  1597. 
deniers  qu'il  a  baillés ,  il  eft  plus  favorable  que  le  Maynard ,  livre  z.  chapit.  75.  fuivant  la  Loi  i.ff. 
Vendeur  qui  par  le  moyen  d'un  pade  contraire  ,  De  rer.  per  mut.  Q  leg.  Siftatus  18.  Cod.  Deevic- 
veut  retenir  les  deniers  qui  pe  font  pas  à  lui.  tion.  Si  evicta  res  non  fit  nihil  débet  ,  dict.  leg. 

L'Acheteur  qui  n'a  rien  convenu ,  eft  fembla-  i.  in  princip.  Vis  eft  in  verbo  K\hà\  ^ù  ad  vendi- 
ble  à  celui  qui  acheté  le  jet  des  rets,  ou  autre  toremrevertinonpoteft^dict.leg.i^.comreVaYis 
chofe  incertaine  ,  lequel  ne  peut  pas  prétendre  de  Gomez  ^refolut.  tom.  1.  cap.  2.  De  empt.  n.^y. 
avoir  été  trompé  ,  puifqu'il  a  fçu  la  chofe  telle  bi. Fachin,  lib.  1.  cap.  39. 11  eft  jufte  que  chacun 
qu'elle  étoit.  défende  fa  caufe  à  fes  propres  frais  j  autrement  il 

Mais  on  ne  prouve  pas  que  l'Acheteur  ait  fçu  feroit  au  pouvoir  d'un  homme  de  ruiner  enriére- 
qu'il  achetoit  la  chofe  d'autrui ,  de  ce  que  lors  du  ment  un  Vendeur ,  quoique  de  bonne  foi ,  6c  pro- 
contrat ,  il  a  fait  obliger  d'évièlion  le  Vendeur  ,  priétaire  de  la  choJ^.  Il  iliflit  au  Vendeur  de  faire 
leg.  pen.  Cod.  De  éviction.  ^  n'obfte  la  Loi  der-    voir  qu'il  a  ^>a'  bien  6c  légitimement  vendre  ce 

qui 
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qui  fe  montre  loifque  l'Acheteur  gagne  fa  caufe  ^  pas ,  il  elt  tenu  à  l'Acheteur  ,  Accurf.  dict.  leg. 

mais  il  n'eft  pas  refponlàble  de  la  mauvaife  hu-  Venditor.  inyerh.  De  cv/V7.  fçavoir  de  l'eftima- 

meur  de  tous  ceux  qui  par  caprice  voudroient  que-  tion  de  l'hércditc  ,  leg.  Quod  Ji  nulla  8.  ff.  De 

relier  mal  à  propos  l'Acheteur.  Seulement  le  Yen-  hœred.  vel  acl.  vend,  ou  (i  elle  n'eft  pas  en  nature , 

deur  garant  ell  tenu  en\ers  l'Acheteur  des  dépens  de  ce  que  l'Acheteur  a  dcpenfc  pour  cette  acquifi- 

de  contumace  ,  encore  qu'il  eût  été  relaxé  fans  tion  ,^/f7.  kg.  Quod  fi  nulla  ,  (inon  qu'il  n'ait  pas 

iiépens  limplement.  Maynard  ,  aud.  chap.  75.  vendu  l'hcrcdité  ,  mais  feulement  le  droit  qu'il  y 

comme  auifi  il  eft  tenu  des  dépens  faits  par  l'A-  avoir  ^  ik:  qu'il  n'ait  pas  fait  cette  vente  par  dol  ■■, 

cheteur  pour  recouvrer  les  titres  &:  inltrumcns  car  alors  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  le  prix  de  ce 

en  vertu  defquels  il  a  gagné  fa  caufe  ,  Maynard  ,  qu'il  fe  trouve  n'être  pas  héritier  ,  comme  il  a  été 

ihid.  *  Mais  Voyei  fOrdonnance  de  1667.  tit.  8.  J  dit  ci-defl'us  en  la  deuxième  Section^  de  ce  Titre. ^ 

Decimo-octavo.  Celui  qui  eft  tenu  de  garan-  En  outre  le  Vendeur  de  l'hérédité  eft  tenu  d'é- 

tie  pour  le  principal ,  n'eft  pas  tenu  des  dépens  vidion  ,  s'il  s'y  eft  obligé  par  exprès  ,  leg.  i .  Cod. 

d'un  frivol  appel  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  De  evicl. 

Jement  de'l'ouloufe  le  i  Mars  1605.  La  Roche,  Ce  qui  a  été  dit  de  la  vente  de  l'hérédité  ,  a 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Eviction  ,  aulTi  lieu  en  la  vente  des  biens  :  ainfi ,  comme  le 
tit.  6.  art.  2.  ni  des  dépens  de  première  inftance ,  Vendeur  de  l'hérédité  n'eft  pas  tenu  de  l'éviûioii 
que  du  jour  qu'il  a  été  appelle  en  caufe  ;,  comme  des  chofes  particulières ,  auffi  le  Vendeur  des  biens 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  18  n'en  eft  pas  tenu  pour  l'éviûion  des  chofes  parti- 
Août  1 686.  Belord.  en  fes  Controv.  lettre  E ,  liv.  5.  culicres ,  Cujac.  in  fin.  tract.  4.  ad  Africanum  : 
ch.  51.  *  Voye\  lad.  Ordonn.  de  1667.  ///.  8.  ]  nam  bonorum  appellatio  ,Jicat  hœreditatis ,  uni- 

Decimo-nono.  Le  Vendeur  de  l'hérédité  n'eft  verjitatem  quandani ,  ac  jus  fuccejjionis  ,  &  non, 

pas  tenu  d'évidion  ,  leg.  Venditor.  2.  in  princ.  Jingulas  res  demonfîrat ,  leg.  Bonorum  zo'è.  ff. 

Jf.  De  hœred.  vel  acl.  vend,  pour  les  chofes  par-  De  verb.Jign. 

ticulieres  de  l'hérédité  qui  ont  été  évincées ,  Ma-  ViGESiMO.  Le  Vendeur  d'une  dette  n'eft  pas 

fuer  au  tit.  des  Vendit.  23.  num.  41.  Et  Charond.  tenu  de  la  faire  valable  ,  non-feulement  lorfqu'il 

en  fes  Pand.  liv.  2.  chap.  29.  fidvant  la  Loi  i.  a  vendu  la  dette  telle  qu'elle  eft  ,  leg.  Si  plus  74. 

Cod.  De  eviclion.  Ciim  id  inter  ementem  ùven-  §.  Qui  nomen  ult.  ff'.  De  éviction,  mais  aufli , 

dentem  agatur ,  ut  neque  amplius ,  neque  minus  bien  que  la  vente  foit  faite  fimplement ,  leg.  Si 

juris  emptor  habeat ,  quàm  apud  hœredemfutu-  nomen  ^.ff.  De  hœred.  vel  act.  vend,  comme  il 

rum  effet  ^  dicl.  princ.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé 

Mais  l'Acheteur  doit  à  fes  dépens  Sc  à  fon  péril ,  en  Robes  rouges  à  la  Noël  1604.  fur  la  vente  d'une 

pourfuivre  les  polfelfeurs  des  chofes  héréditaires ,  rente  de  cent  livres  dues  au  Vendeur  ,  faite  fans  la 

dicl.  leg.  I.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  le  Vendeur  claufe  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir ,  Peleus , 

fe  fût  (implement  obligé  à  la  garantie  ,  comme  il  en  fes  Quefl.  illujlres  ,  ^;/.  85  ,  Se  Automne  ,  ad 

aétéjugéau  Parlement  de  Dijon  ,  le  i7Février  fi'/(r/./e^g-.6V/7o/7?fn.  Même  tel  Cédant  n'eft  pas  tenu 

1581.  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot  Garantie  ,  de  rendre  les  deniers  pour  l'infolvabilité  du  Débi- 

guejî.  23.  Car  telle  fimple  promelTe  de  garantie  teur,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  le  26  Février 

ne  s'entend  que  du  fait  du  Vendeur  ,   qu'il  n'a  i6o4.Bouvot,tom.i.  fous  le  mot  Transport  y 

vendu  ,  ni  reçu  aucune  chofe  de  la  fucceiîion ,  5c  quefl.  4.  Mais  lî  partie  de  la  dette  cédée  n'eft  pas 

équipoUe  à  la  fimple  garantie  à  laquelle  le  Droit  due ,  le  Cédant  eft  tenu  de  la  garantie  pour  raifoa 

l'oblige  ^  favoir,  prœfîare  hœreditatem  ,  non  fin-  de  ladite  partie  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  le  i 

gala  corpora  ,  leg.  i.  Cod.  De  éviction.  Et  n'im-  Mars  1600.  6cle  10  Mai  1610.  Bouvot ,  tom.  2. 

porte  de  la  grandeur  de  l'hérédité  ,  leg.  Qui  Filii  fous  le  mot  Garantie  ,  quej}.  i. 

familias  14.  §.  Si  hœreditas  ,  un.  ff.  De  hœred.  Pareillement  le  Cédant  ou  Vendeur  de  la  dette 

vel  acl.  vend,  fînon  que  le  Vendeur  l'ait  dé/ignée ,  eft  tenu  à  la  garantie ,  s'il  s'cil obligé  de  la  garantir , 

leg.  Nifi  15.^.  eod.  mais  l'Acheteur  la  doit  pren-  dict.  leg.  Si  nomen ,  difcufllon  préalablement  faite 

dre  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  ,  même  fans  avoir  du  Débiteur ,  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  chap. 

égard  à  l'état  auquel  elle  étoit  lors  de  la  mort  du  19.  linon  que  la  dette  foit  entre  Marchands  -^  car 

défunt,  ou  de  l'acceptation  ,  leg.  Venditor  2.  §.  alors  après  un  fimple  commandement  fait  auDé- 

In  hœreditate  i.  ff.  eod.  Et  enforte  que  même  le  biteur  fans  autre  difcuftion,  l'Acheteur  fe  peut 

Vendeur  de  l'hérédité  qui  a  perdu  fans  fa  faute  les  prendre  au  Vendeur  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

deniers  qu'il  avoit  retiré  des  Débiteurs  héréditai-  Parlement  de  Paris,  le  28  Avril  1592.  Charond. 

Tes  ,  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre  à  l'Acheteur ,  audit  chapitre  29. 

leg.  Venditor.  ^.ff.  eod.  Mais  ce  Vendeur  eft  obli-  '      En  outre  le  Vendeur  d'une  dette  eft  obligé  de' 

gé  de  montrer  qu'il  étoit  héritier  3  car  ne  l'étant  céder  à  l'Acheteur  fwn  aéliou  ,  tant  contre  le 

Tome  J.  H 
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Débiteur  principal ,  que  Tes  cautions ,  leg.  Vendi-  obligé  à  autre  difcunion  pour  exercer  fa  garantie 

tor  act.  23.  inprincip.ff.  De  hœred.  vclact.  vend,  contre  fon  Cédant.  Voye^  mon  Recueil  de  Juril- 

è<.  de  faire  la  dette  véritable  ,  Charond.  audit  prudence  civile,  au  mot  Garantie.  ] 
chap.  19.  Tuivant  ladite  Loi  ,  Si  nomen  ,  ult.  &        Vigesimo-primo.  La  feule  ratification  de  la 

dict.  kg.  Si  plus  74.  §.  Qui  nomen  ,  ult.  ff.  De  vente  n'oblige  pas  à  éviaion  celui  qui  n'a  pas  par- 

'evict.  K  le  Débiteur  ii^ns  exception ,  leg.  Et  qui-  ticipé  au  prix ,  comme  il  a  été  juge  au  Pariement 

de  m  s-ff'  De  hœred.  vel  act.  vend.  En  forte  que  fi  de  Dijon  ,  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Ga- 

li>  fomme  cédée  fe  trouve  acquittée ,  ou  n'être  pas  rantie  .^  queft.  i. 

<lCie  ,  le  Céd-:;nt  efttenu  de  garantie  ,  encore  qu'il        Ainfi  un  fils  ayant  vendu  en  fon  nom  ,  U  pro- 

n'en  ait  été  rien  dit,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  le  mis  de  feire  ratifier  la  vente  à  fon  péril  ,  depuis- 

26  Novembre  1607.  Boiivot ,  tom.  i.  fous  le  mot  fon  père  l'ayant  ratifiée ,  il  a  été  juge  par  Arrêt  de 

Transfort  ^  quefi.  10.  Ilenefl  de  même  fi  la  Dijon,  du  mois  d'Août  1565.  que  le  père  n'étoit 

-dette  cédée  fe  trouve  prefcrite  ^  jugé  à  Touloufe  pas  tenu  d'éviûion ,  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot , 

Je  4  Septembre  1628.  D'Olive  ,  liv.  4.  chap.  27.  Garantie  ,  quefi.  5.  car  ce  n'eft  qu'une  adiirance 

car  celui-là  efl  dit  proprement  Débiteur ,  non  qui  qu'il  ne  tiendra  pas  à  cekii  qui  ratifie ,  que  l'Ache- 

doit  naturellement ,  mais  celui  qui  peut  être  con-  teur  ne  jouilTe  de  foiT  achat ,  Boirvot ,  dict.  locis^ 

traint  à  payer  ce  qu'il  doit ,  leg.  Dehiîor  1080  ff.  Aliudefi  vendere ,  aluidvendenticonfentirCy  leg. 

De  verb.  Jign.  Or  celui  dont  la  dette  eft  prefcrite  AUud  efi  m.  in princip.  ff.  De  diverf.  reg.  jur, 

ne  peut  pas  être  contraint  à  la  payer  :  Sc  fi  depuis  Mais  li  celui  cfui  a  ratifié  la  \'ente  ,  avoit  pris  fa 

la  vente  le  Vendeur  en  a  retiré  le  payement ,  il  eft  par:  du  prbc ,  il  îeroit  tenu  à  la  garanti'^  \  ainfi  ^\ 

obligé  de  rendre  tout  ce  qu'il  en  a  reçu  ,  foit  par  celui  qui  n'étoit  héritier  que  par  moitié  a  vendu 

payement ,  ou  compenfation ,  dict.  leg.  23.  §.  i.  tous  les  fonds  de  l'héritage ,  fi  fes  cohéritiers  ont 

*  'Nota.  Il  y  a  garantie  de  Droit  &  garantie  de  pris  le  prix  ,  ils  font  tenus  de  la  garantie  ,  leg. 

Fait.  La  garantie  de  Droit  a  lieu  fans  ftipularion ,  Quidam  iz.  ff'.  De  evict.  ayant  pris  le  prix  iic 

pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention  contraire  ,  affifté  à  la  vente  fans  y  contredire  ,  chacun  eft 

comme  celle-ci  :  fans  aucune  garantie .,  nirefii-  cenfé  avoir  vendu  fa  part  ,  dict.  leg.  Quidam  , 

tution  de  deniers.  Vid.  fupr.  verjic.  14.  ôc  Cujac  in  dict.  leg.  Adlib.  2.  refp.  Scœvolœ  y 

La  garantie  de  Fait  naît  de  la  convention ,  8>C  ad  dict.  leg.  Quidam. 
ne  fe  fupplée  de  droit  qu'entre  Marchands  Se  Né-        Vigesimo-secundo»  Le  Vendeur  n'eft  pas  tenu 

gocians.  Vid.  hic  fupr.  &  il  y  en  a  de  plufieurs  d'évidion ,  lorfque  la  cliofe  vendue  a  été  retirée 

ibrtes.  par  droit  de  retrait  lignager  ,    Charond.  en  fes 

La  garantie  'de  tous  troubles  rend  le  Cédant  ou  Ohfervations  ,  fous  le  mot ,  Eviction  ,  parce 

Vendeur  garant  feulement  de  l'infolvabilité  du  que  l'Acheteur  pouvoit  aifément  prévoir  ce  casy 

Débiteur  lors  de  la  ceflîon  de  la  rente ,  &:  non  de  Charond.  ibid. 
l'infolvabilité  à  venir.  Vigestmo-tertio.  Le  Seigneur  qui  a  retiré 

La  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  emporte  par  droit  de  préiation  ,  la  cliofe  qui  lui  a  été  du 

ia  garantie  de  l'infolvabilité  du  Débiteur  de  la  depuis  évincée ,  ne  peut  pas  agir  d'éviétion  contre 

rente  ,  mêinepour  l'avenir^  &  oblige  néanmoins  l'Acheteur  ,  mais  feulement  contre  le  Vendeur, 

le  CeiTionnaire  à  la  difcuftion.  Cette  claufe  a  le  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  t, 

même  efièt  en  cefîîon  de  fomme  exigible  in  diem  ,  Déceinbre  1 60  3 .  Belord.  en  fes  Contr.  lettre  F ,  liv. 

ou  fous  condition.  Mais  la  même  claufe  étant  6.  chap.  69.  &  lettre  S  ^  liv.  7.  chap.  41.  Et  le 

appofée  dans  la  ceftion  d'une  dette  purement  exi-  Vendeur  n'eft  pas  tenu  d'éviélion  de  ce  que  la  chofe 

■gible  ,  elle  n'emporte  que  la  garantie  de  l'infolva-  vendue  a  été  retirée  par  droit  de  retrait  féodal  j  car 

bilité  du  Débiteur  lors  de  la  celTïon.  le  Seigneur  féodal  le  fait  par  fon  propre  droit ,  ôc 

Dans  le  cas  de  pareille  claufe  de  fournir  &  non  pas  par  droit  d'hypothéqué  ,  ou  de  propriété 

faire  valoir ,  le  Ceftlonnaire  de  la  rente  n'a  plus  qu'il  ait  fur  la  chofe  vendue, 
de  recours  ,  s'il  l'a  laiffée  prefcrire  ,  ou  s'il  a        Vigesimo-quarto.  Le  Vendeur  qui  étant  en 

laifié  décréter  les  biens  hypothéqués  à  la  rente  ,  un  lieu  de  berlan ,  a  vendu  pour  jouer  à  un  jeu  de 

fans  y  former  oppofi'tion  j  &  cela  jufqu'à  con-  hazard,n'eft  pas  tenu  d'éviftion  de  la  chofe  vendue, 

currence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  feroit  venu  Cujac.  m  leg.  71 .  Pauli  ad  e dict.  ad  leg.  Si  Jilio 

en  ordre  utile  s'il  s'étoit  oppofé.  familiasi.  §.  Si  in  aléa  T.ff.  Quarum  rer.  actio 

La  claufe  de  payer  foi-même  au  défaut  du  non  datur  ^  fuivant  ledit  §.  i.  On  a  voulu  par  ce 

Débiteur  cédé ,  a  le  même  eftet  que  celle  de  moyen  punir  l'Acheteur  qui  baille  de  l'argent  à  un 

jcurnir  &  faire  valoir.  Mais  s'il  eft  ajouté  :  après  homme  pour  jouer  ;,  &  le  Vendeur  qui  allégi'.e  telk 

un  J impie  commandement ,  ou  apr}s  une perqui-  exception ,  eft  tenu  de  la  prouver ,  leg.  In  excepta 

Jàion  de  meubles  ,   le  Cefilonnaire  n'eft  point  10.  §.  ult.ff.  De  probat^ 
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ViGESiMO-QUiNTO.  Celui  qui  a  vendu  en  qua-  ment  il  s'eft  confervé  la  podëfllon  qu'il  avoir  au- 
-lité  de  Procureur ,  n'ert  pas  tenu  d'cviûion ,  pour-  paravant.  Il  en  feroit  autrement  ,  il  autre  chofe 
vu  qu'il  falTe  apparoir  de  fa  charge  ,  ou  qu'il  ait  que  celle  dont  on  difputoit  ,  ayant  été  baillée  au 
fait  ratifier  fa  vente ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lit.  8.  tit.  Demandeur  ,  elle  lui  eût  été  évincée  ^  car  alors 
De  éviction.  31.  û'^/.  6.  linon  qu'il  s'y  foit  obligé  le  Détendeur  lui  feroit  tenu  d'éviftion  ,  dictn. 
en  fon  propre  nom-,  car  en  ce  cas  il  y  ell  tenu  ,    leg.  33. 

bien  que  fa  charge  foit  finie,  leg.  Procurator        Vigesimo-nono.  Le  Créancier  qui  fait  vendre 

qui  G-j.ff.  De  procurât.  Si  fidemjuam  adfrinxe-    par  autorité  de  Jullice  ,  en  qualité  de  Créancier  , 

rint ,  dict.  leg.  67.  Et  aind  a  été  jugé  à  Dijon ,  le    le  bien  de  fon  Débitein- ,  n'eit  pas  tenu  d'évidion , 

4  Février  1614.  Bouvot ,  tom.  i.  verho  Procu-    Belord.  enfes  Ohfervations  ,  liv.  upart  3.  article 

JL4TION,  qu.  8.  Ou  bien  s'il  a  vendu  fans  dire    47.  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  8.  tit.  Crédit,  evict, 

qu'il  le  fit  comme  Procureur ,  comme  il  a  été  jugé    pign.  31.  def.  i.  Cujac.  ad  dict.  titul.  Creditor. 

en  la  Cour  des  Aides  de  Provence ,  le  5  Mai  1558.    éviction,  pignor.  ôc  Éxpilly ,  enfes  Arrêts  ,  chap. 

Claper.  cauf.  ^c).  qucefi.  z.  203.  fuivant  la  Loi  Ex  empto  11.  §.  Sentetiarrt 

ViGESiMO-SEXTO.  Le  l'uteur  quia  vendu  quel-    xd-ff-  De  action,  empti ,  leg.  Periculam  30.  ff. 

que  chofe  en  cette  qualité  ,  n'eil  j^as  tenu  d'évic-    De  evict,  ù  leg.  i.  6"  ultim.  Cod.  Creditor.  evict. 

rion  en  fon  propre  nom.Boër.  decif  %o.num  1.   pign.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon 

û'6.  Scainfia  été  jugéàDijonle  18  Janvier  i(jo8.    en  l'an   i$6z.  Bouvot  ^  part.    z.  fous  le  mot  , 

Bouvot ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Tuteurs,  quefi.    Poursuivant  criées  ,  quefl.  2.  Et  ce  que 

8.  linon  qu'il  s'y  foit  exprelfément  obligé  ,  Boër.    delfus  a  lieu  ,  bien  que  le  Débiteur  foit  infolva- 

dict.  loc.  {vûxamhLoi Etji  isç.  Cod, De prœdiis    ble  ,  comme    il    a  été  jugé   au  Parlement   de 

&  aliisreb.minor.  Ou  qu'il  ait  vendu  ,  tantcom-    Touloufe  ,  en  Juillet  1603.  Maynard  ,   liv.  7. 

me  Tuteur  ,  qu'en  fon  propre  &  pri^'é  nom ,  com-    clup.  9 1 . 

me  il  a  été  jugé  à  Dijon  le  28  Novembre  161 1.  Et  bien  que  le  Vendeur  ,  quoique  de  bonne 
Bouvot,  tom.  z.fous  le  mot ,  Tuteur.,  qu.  30.  foi  ,  ayant  convenu  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  d'é- 
Ni  même  de  rendre  le  prix,  s'il  prouve  qu'il  ait  été  viftion  ,  foit  obligé  détendre  le  prix  ,  après 
converti  au  profit  du  pupille ,  Faber ,  ^/cr. //>.  31.  l'éviétion  de  la  chofe  ,  comme  dit  efl:,  *  fetp^- 
def.  9.  ècleg.  5.  tit.Deperic.  tutor.  def.  i.  Mais  le  num  19.  verjic.  decimo  ,  cire  a  fin.  ]  néaiunoins 
pupilleefttenud'éviâion,  foit  que  fon  Tuteur  foit  parce  que  le  Créancier  qui  a  vendu  en  ladite 
folvable  ,  ou  non ,  Faber ,  dict.  def.  9.  fuivant  la  qualité  n'a  fait  que  recevoir  le  fîen  (  ce  qu'on  ne 
"Loi  fllludquœritur  i.  in  fin.  ff.  De  éviction.  Ne-  peut  pas  dire  des  autres  Vendeurs)  il  n'efl  pas 
que  enim  mail  contrahitur  cum  tutoribus  ,  dict.  tenu  ,  en  cas  d'éviâion  ,  de  rendre  le  prix  , 
leg.  i.  in  fin.  Et  inutile  efipupillisfi  adminifîatlo  Maynard  ,  audit  chapitre  91.  Sc  La  Roche  ,  en. 
£orum  nonfervetur  ,  nemine  fcilicet  emente  ,  leg.  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Décrets  , 
Ciimplures  12.  §.  i.jf.  De  adminifir . tutor .  tit.  35.  art.  2.  fuivant  ledit  §.  Sententiam;  mais 

ViGESiMO-SEPTiMO.  Le  Vendeur  d'une  partie  il  a  droit  de  le  demander  ,  bien  que  la  chofe 
de  la  maifon  qu'il  avoir  commune  avec  un  autre ,  ait  été  évincée  ,  non-feulement  lorfqu'il  a  vendu 
qui  après  la  vente  à  la  pourfjite  de  fon  alTocié  ,  avec  pafte  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  d'éviûion , 
gui  demandoit  divifion  de  la  maifon  ,  a  furdit  fur  kg.  Càm  ea  68.  jf.  De  evict.  mais  générale- 
€lle ,  ÔC  depuis  remis ,  à  fon  Acheteur  le  droit  de  la  ment  fans  tel  pafte  ;  car  il  eft  toujours  fous-entendu, 
furdite ,  n'eftpas  tenu  d'éviftion  pour  la  partie  nou-  Accurf.  in  dict.  leg.  Cum  ea  ,  in  verbo  ,  Prœfiet. 
vellement  acquife ,  leg.  Julianus  13.  §•  Idem  Cel-  Mais  le  Créancier  qui  fait  telle  vente  eft  obligé 
fus  ij.ff.  De  action,  empti  ;  &  ainli  a  été  jugé  au  de  montrer  que  la  chofe  vendue  lui  étoit  hypothé- 
Parlement  de  Paris  le  15  Février  1577.  Charond.  c[uce, leg. Periculum  7,o.ff'.  De  pignoribus,è<. de 
en  fes  Réponfes  ,  liv.  9.  chap.  64.  parce  que  ce  céder  à  l'Acheteur  l'adion  qu'il  a  contre  fon  Dé- 
Vendeur  achetant  de  fon  affocié  ,  n'a  eu  autre  in-  biteur  ,  leg.  In  creditore  ^'&.Jf'.  De  éviction.  Cui 
tention  que  de  faire  les  affaires  de  fon  Acheteur  ,  enim  non  œquum  videhitur  ,  vel  hocfaltem  con- 
qui  a  ratifié  ce  qui  s'étoit  palfé  en  recevant  la  dé-  fequi  emptorem  ,  quod  fine  difpendio  creditoris 
mifTion  de  cette  nouvellem  acquifition.  futurum  efl,  dict.  leg.  38. 

ViGESiMO-ocTAVO.  Celui  auquel  la  chofe  qui  En  outre  ,  fi  la  chofe  a  été  évincée  par  des 
lui  eft  demeurée  par  tranfaclion  a  été  depuis  évin-  Créanciers  antérieurs  à  lui  ,  alors  il  efl  tenu  d'é- 
cée,G£  peut  point  agir  d'évidion  contre  le  Deman-  vidion  ,  c'efVà-dire  ,  au  rembourfement  des 
deur  ,  bien  que  pour  retenir  ladite  chofe  il  lui  fommcs  qu'il  a  prifes  ,  D'Olive,  enfes  Arrêts  , 
eût  baillé  de  l'argent ,  leg.  Si profundo  33.  Cod.  liv.  4.  chap.  26.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlc- 
De  Tranfact.  parce  que  par  Tranfaflion  il  n'a  ment  de  Paris  le  27  Mars  1584.  Chopin  ,  De 
pas  acquis  la  chofe  du  Demandeur ,  mais  feule-    utiliAndeg.  rer.domin.  lib.  3.  cap.  1.  tit.  i.  num, 

H  ij 


<îo  DESCONTRATS,    Part.    L 

12.  parce  que  qui  pignons  jure  vendit  ^prœftare  on  découvre  que  le  fonds  décrété  efi:  charge  de 

débet  fecœteriscreditoribuspotiorem  ejje  ,  kg.  \.  quelque  penfion  que  l'Adjudicataire  ignoroit  au 

Cod.  Crédit,  evict.pignor.  contre  l'avis  de  Cujas ,  temps  du  Décret ,  ledit  Adjudicataire  ne  peut  pas 

addict.  tit,  Cod.  quieftime  que  cela  ne  doit  pas  agirparradionappellée^^j/z/ommor/i-,  contre  le 

être  entendu  ,  comme  (i  par  ce  défaut  il  étoit  tenu  Débiteur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

d'éviftion ,  mais  feulement  qu'il  eft  tenu  de  céder  Toulon fe  ,  le  ii  Septembre  1(535.  D'Olive  ,  en 

àl'Acheteur  les  aûions  qu'il  a  contre  fon Débiteur,  fcs  Arrêts  ,  liv.  4.  cliap.  25.  parce  que  cette  ac- 

Et  cela  ell  fondé  fur  ce  que  chacun  ell  tenu  de  (on  tion  ne  defcend  que  ex  dicta  ,  promijjbve  ,  vel 

iait  &  de  (es  promelfes.  Or ,  c'ell  du  fait  du  Créan-  ex  reticentiâ  &  dolo  venditoris  ;  c'eft  pourquoi 

cier  qui  vend  le  gage  que  fon  hypothèque  foit  an-  eWe  eft  appellée  actio  adversùs  dictum  promif- 

térieure  ,  vu  que  par  le  droit ,  il  n'y  a  que  le  pre-  fumve , leg.  Quod  venditor  ^j.Jf'.  De  dolo ,  ce  qui 

mier  Créancier  qui  fuit  en  faculté  de  vendre  le  ne  i'c  rencontre  pas  es  ventes  judiciaires, 
gage  ,  jure  creditoris  ,  leg.  Diverjis  8.  Cod.  Qui         Trigesimo.  Et  puifque  le  Débiteur,  dont  les 

pot.  inpign.  C'eil  pourquoi  le  Créancier  qui  fu-  Créanciers  ont  par  autorité  de  Jullice  fait  vendre 

broge  un  autre  en  fon  hypothèque ,  moyennant  le  le  bien ,  eft  tenu  d'éviélion  faite  par  autrui ,  comme 

paiement  de  fa  à^iie.,  eft  tenu  d'éviftion, D'Olive,  dit  eft ,  à  plus  forte  raifon ,  il  ne  peut  pas  évincer 


enfes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  26.  linon  qu'il  ait  con- 
venu par  ex])rès ,  qu'il  ne  feroit  point  tenu  d'évic- 
tion ,  ni  à  la  refticution  du  prix  :,  auquel  cas  il  n'en 
eft  pas  tenu  ,  D'Olive  ,  au  chap.  i6. 

Et  cela  a  lieu  ,  non -feulement  lorfque  la 
fubrogation  fe  fait  volontairement  ,  mais  au/îî 
en  celle  qui  eft  faite  d'autorité  de  Juftice ,  à  la 
Requête  d'un  dernier  Créancier  qui  lui  a  offert  le 
rembourfement  en  délailfant  l'hypothèque  ,  ii 
mieux  il  n'aimoit  retenir  les  biens  obligés ,  en  le 
payant  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ^  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  1 5  Juillet 


les  chofes  qui  ont  été  vendues ,  leg.  Si  ob  caufam 
13.  Cod.  De  éviction,  ni  (es  Succefleurs  ,  dict. 
kg.  II. 

Trigesimo-primo.  Etpuifquele  Créancier  qui 
a  fait  vendre  le  bien  de  fon  Débiteur ,  n'eft  pas  tenu 
d'éviâion  ,  même  pour  la  reftitution  du  prix ,  ce- 
lui qui  fe  paye  de  l'argent  qu'il  trouve  es  mains  de 
l'Acheteur  de  fon  Débiteur,  n'eft  pas  tenu  de  pro- 
mettre de  le  rendre  en  cas  d'éviction  ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts^  liv.  z.  fous  le  mot  Evic- 
tion ^tit.  6.  art.  I.  *  La  Roche  rem.arque  que  cet 


1637.  en  faveur  du  Créancier  fubrogé.  D'Olive ,  Arrêt  fut  donné  avec  grande  diverfité  d'opinions.] 

4^/z  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap.  26.  Trigesimo-secundo.  Celui  qui  a  acheté  l'ef- 

.   De  plus  ,  même  en 'certains  cas  ,   lorfqu'il  pérance  du  jet  des  rets  ,  ou  des  filets  ,  ou  de  ce  qui 

eft  queftion  d'éviftion   ,  ratione   dominii  ,  le  feroit  pris  ryiijjilium  nomine ,  venant  à  être  évin 


Créancier  qui  a  vendu  la  chofe  ,  y  eft  tenu.  1". 
Lorfqu'il  s'eft  expreftcment  obligé  d'évi£lion  , 
dict.  leg.  I.  (S'  ult.  Cod.  De  cred.  evict.  pign. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble , 
le  7  Avril  1623.  Expilly  ,  enfes  Arrêts ,  chap 


cé  de  ce  qui  a  été  pris ,  il  ne  peut  pas  agir  d'évic- 
tion pour  cela  ,  leg.  Nec  eniptio  8  ,infinejf.  De 
contrah.  empt.  'Nulla  eo  nomme  ex  empto  chli- 
gatio  contrahitur  5  qui  id  actum  intelligitur  , 
dict,  leg.  8.  in  fin.  Et  par  même  raifon  celui  qui 


203.  &  au  Sénat  de  Grenade  ,  Decif.  Granat.  75.     a  vendu  tous  les  droits  b<.  prétentions  qu'il  pouvois 
2.°.,  Lorfqu'il  a  vendu  la  chofe  qu'il  fçavoit  ne    avoir  fur  certains  biens  ,  n'eft  pas  tenu  d'éviâion 


II. 


pas 
à  fon  Acheteur  ,  auquel  on  a  ôté  certaine  chofe 
qu'il  avoit  prife  en  vertu  dudit  achat  ^  car  le 
Vendeur  n'a\oit  fimplement  vendu  \e[à\is  biens , 
mais  feulement  le  droit  qu'il  y  avoit  :  ?<:  ainfi  par 
l'événement  fe  trouvant  qu'il  n'y  avoit  point  de 
droit  ,  il  n'a  rien  vendu  ,  &:  ainfi  n'eft  pas  tenu 
d'éviétion. 
Trigesimo-tertio.  Le  Vendeur  qui  eft  obligé 


lui  être  pas   hypothéquée ,  leg.  Ex  empto 

§.  Sententiam  16.  ff.  De  act.  empt.  ou  n'appar 

tenir  pas  à  fon  Débiteur  ,  dict.  $.  Sententiam  , 

^  dict.  leg.  ult. 

Moins  encore  font  tenus  d'é\iâ:ion  les  Sergens , 

ou  Huiffiers ,  ou  Crieurs  publics  ,  qui  exécutent 

les  mandcmens  du  Juge ,  vendant  les  chofes ,  leg. 

Si  pignora  50.  ff.  eodem. 

Et  èsfufdits  deux  derniers  cas  le  Débiteur  qui    degjarantie  ,  n'eft  pas  tenu  de  baiUer'à  fon  Ache 

par  telle  vente^fc  trouve  déchargé  de  fa  dette  ,    teur  les  titres  qu'il  a  concernant  la  chofe  vendue  , 

-n,  r      .  .  maisfeidement  une  déclaration  d'iceux,  avec pro- 

melîé  de  les  exhiber  &c  en  aider  l'Acheteur  quand 
befoin  fera  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  le  18  Novenibre  1550.  Papon  ,  en 
fes  Arrêts  ^  liv.  11.  tit.  Des  Garanties  4.  art. 
I .  ou  bien  hs  lui  exhiber  pour  en  tirer  à&s  ex- 
traits ,  leg.  Tit  (US  hœrçs  48.  <^'  leg.  Creditor  5  2.  //ï 


eft  tenu  d'éviS^on  ,  leg.  Refcriptum  12.  §.  un. 
jf.  De  diflr act.  pign.  ij  leg.  Si  oh  caufam  13. 
Cod.  De  éviction,  non  pas  pour  indemnifer  l'A- 
cheteur ,  mais  feulement  à  lui  reftituer  le  prix 
par  lui  baillé  ,  avec  les  intérêts  ,  leg.  Si  plus 
74.  $.  Si  juffii  j.ff.  eodem. 
Seulerneiit'  loriqu'après  le  Décret  exécuté  , 


VemUtions  2,3.  niim.  43.  Petr  de.  Ferrar.  infor- 
ma iihel.  in  caufa  vend,  in  verbo  ,  Promittens  de 
evictione ,  nuni.  r.  ÔC  Charond.  enfesPand.  liv.z, 
ch.  30.  fuivant  la  Loi.  Si  j'undo  5 3.  §.  Si  cum ,  un. 


Trr.    I.    DE    L'ACHAT  ,    Sec  T.    V.  ^i 

princ.  Jf.De  action,  empt.  comme  iJ  a  été  jugé  pas  dénoncé  la  pouiTuite,   Mafuer  ,  au  tit  Des 

au  Parlement  de  Touloufe,  le  24  Odobre  159 1.  ~^     •■  ■                             .^       .     ^ 
contre  un  Adjudicataire  ;,  La  Roche  ,  enfes  Ar- 
re'ts ,  liv.  i.fous  le  mot  Décrets  ,  ///.  i.art.  41. 
Trigesimo-quarto.  L'Acheteur  ne  peut  pas 

•agir  d  eviftion  fur  la  première  demande  qu'on  lui  Jf'.  De  evict.  5.  kg.  i.  Cod.  Deperic.  ^  comm.  leg. 

fait.   kg.  Si  plus  74.  §.  Motâ.  i.jf.  De  evict.  Q  Eniptor.  8.  ù  kg.  zo.  Cod.  De  éviction,  ù  cap.  Si 

leg.  Qui  rem  3.  Cod.  eod.  tit.  Mot  a  quejiione  ,  venditori ,  ult.  De  extr.  empt.  &  vendit,  en  la- 

interim  non  ad  pretium  refiituendum  ,  fed  ad  quelle  il  a  été  condamné  pour  avoir  ignoré  fon 

rem  deffendendam  venditor  conveniri poteji  ,dicl.  droit ,  kg.  Si  j'undo  53.  §.  Si  ciun  ,  un.  Jf'.  De 

§.  Mûtd  ,  mais  après  que  la  chofe  lui  ell  évin-  éviction,  bien  que  le  Vendeur  ne  l'ait  pas  igno- 

çée,  kg.  Qui  rem.  Cod.  eod.  El  qq^  ce  que  veut  rée,  Rebuff.  in  tract.  De  dilat.  glojj'.un.  niun. 


dire  la  Loi.  1.  Cod.  De  peric.  &  comm.  rei  vendit. 
difant  que  Auctor  fuo  ordine  tenetur.  Et  il  faut 
qu'il  ait  été  condamné  ,  non  par  un  Arbitre  , 
Petr.  de  Ferr.  informa  lihel.  in  caufa  vendit,  in 
verbo  ,  Promittens  de  evictione ,  num.  1 2,.  &  Ran- 
chin  ,  part.  z.  concluf.  -j-j.  fuivant  la  Loi ,  Si 


zj.  Capel.  1  olof.  quceji.  407.  Sc  Fachin.  lib.  z. 
cap.  35.  foit  qu'on  évince  la  propriété ,  l'ufufruit  y 
leg.  Si  ab  emptore  49.  jf'.  De  evictionibus. 

Et  s'il.y  a  plulieurs  Héritiers  du  Vendeur  ,  l'A- 
cheteur doit  dénoncera  chacun  d'eux  cette  pour- 
fuite  ,  leg.  Si  rem  62..  %.  Si  ei  qui  i.ff.  eodem  ,  en 


dictum  56.  §.  Si  compromifero.  i.  jf'.  eod.  N alla     quelque  degré  qu'ils  foient  ,  kg.  Cùmfuccejfores 

Z3.  Cod.  eod.  autrement  il  ne  peut  pas  agir  con- 
tre ceux  qui  n'en  ont  pas  été  avertis  ,  Ranchin  , 
part.  4.  concluf.  340.  fuivant  la  Loi  ,  Si  paren- 
tes   zo.  Cod.  De  evictionibus. 

Et  non-feulement  il  doit  lui  dénoncer  la  pour- 
fuite  qu'on  fait  contre  lui ,  mais  le  requérir  de 
le  venir  défendre  ,  Fachin,. //^.   z.  cap.  35.  Ut 


enim  necejj'itate  cogente  compromi/it  ,   die  t.  §. 
mais  par  un  Juge  ,  Petr.  de  Ferrar.  dict.  loc. 

Même  pendant  l'inftance  d'évidtion  ,  le  Ven- 
deur n'efl:  pas  tenu  de  contribuer  aux  frais  que 
l'Acheteur  fait  en  ce  procès  ,  Ranchin  ,part.  4. 
concluf.  443.  parce  qu'il  n'eft  pas  certain  s'ils 
feront  dûs  jufqu'à  ce  que  la  chofe  ait  été  évin- 
cée à  l'Acheteur.  Mais  l'Acheteur  auquel  lacho-    caufœ  agendœ  adejfet  ,leg.  1.  Cod.De  pericuL 

&  comm. 

La  raifon  defdites  décilions  ell  qu'on  préfame 
que  la  chofe  a  été  évincée  à  l'Acheteur  ,  non 
pour  avoir  mauvaife  caufe ,  mais  pour  n'avoir 
pas  été  bien  inftruit  de  fon  droit ,  dict.  leg.  Si 
fundo  53.  §.  un.jf.  De  evictionibus.  Et  il  /è  doit 
imputer  à  foi-méme,  de  ce  qu'il  n'a  pas  dénoncé 
au  Vendeur  de  le  venir  défendre,  duquel  il  eût  pu 
s'inftruire  pleinement ,  dict.  §.  unie.  *  mais  vid. 

Mais  bien  que  la  caution  du  Vendeur  air  ignoré 
la  poursuite  qu'on  a  faite  contre  l'Acheteur  pour 
lui  évincer  la  chofe ,  poumi  que  le  Vendeur  en 
eût  été  averti ,  elle  eft  tenue  d'éviilion ,  leg.  Au- 
thore -y.  Cod.  De  éviction.  \'>aTce  qu'on  ne  peut- 
pas  dire  que  l'Achcur  ait  perdu  fa  caufe  pour  n'être 
pas  bien  informé  de  fon  droit ,  puifque  fon  Ven- 


fe  eft  évincée  par  Sentence  du  Juge ,  peut  agir  d'é- 
viâion  fans  fe  porter  pour  Appellant , /^g-.  Heren- 
nius  61.  §.  Gaia  i.jf.  De  éviction,  /bit  que  Je  Ven- 
deur foit  préfent ,  dict.  §.  Gaia  ,  ou  qu'il  lui  ait 
dénoncé  la  pourfuite  ,  Mafuer  ,  au  tit.  Des  Ven- 
ditions  Z3.  num.  19. 

Comme  aufli  le  Vendeur  peut  être  convenu 
d'éviâiion  dès  la  demande  faite  à  l'Acheteur  ,  li 
ainfi  a  été  convenu  ,  kg.  Sive  in  libertatem 
IX.  Cod.  De  éviction. 

Et  le  Vendeur  qui  fciemment  a  vendu  la  chofe 
d'autrui  ,  peut  être  convenu  ,  même  avant  que  la 
chofe  foit  évincée  ,  pour  rintéret  que  l'Acheteur 
reçoit  qu'elle  ne  foit  pas  faite  iienne  ,  Cujac. 
tract.  8.  ad  African  ad  leg.  Servus  30.  §.  Si 
fciens ,  un.ff.  De  action,  empti ,  &  ad  kg.  3.  Cod. 
De  éviction,  fuivant  ledit  §.  un,  Quamvis  enim.. 


ver um  fit ,  venditorem  hactenus  teneri  ut  rem  em-  deur  avoit  été  fommé  pour  garant ,  qui  feul  le  pou- 
ptori  habere  liceat ,  non  etiam  ut  ejus  faciat  :  voit  instruire ,  &  non  fa  caution  ,  qui  bien  fouvent 
quia  tamen  dolum  malum  abejfe prœfiare  debeat ,    ne  fçait  rien  des  droits  du  Vendeur  pour  lequel  il 


teneri  eum  quifciens  alienam  non  fuam  igno- 
ranti  vendidit ,  dict.  §.  un.  Il  en  eft  autrement  (i 
le  Vendeur  a  ignoré  que  la  chofe  fût  d'autrui ,  ou 
hypothéquée  à  un  Tiers  ,  Cujac.  dict.  locis.  , 
fuivant  la  Loi  i .  in  princip.  jf'.  De  rer.  permut. 


cautionne. 

Que  fi  la  pourfuite  n'avoit  pas  été  dénoncée  an 

Vendeur,  tout  ainii  que  le  Vendeur  n'eft  pas  tenu 

d'évifticn  audit  cas ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis  , 

pareillement  fà  caution  n'en  peut  pas  être  tenue  , 

Si  evicta  res  non  eji,  nihil  débet  ^  dicto  princi-    parce  que  l'obligation  de  la  caution  n'étant  qu'ac- 

pio  ,  6*  kg.  Qui  rem  3.  Cod.  De  evictionibus.        celToire  à  l'obligation  principale  ,  fi  T'obligation 

Trigesimo-quinto.  L'Acheteur  ne  peut  pas    principale  (  qui  eft  ccfie  du  Vendeur  )  ne  fiibfîfte 

agir  d'éviclion  contre  le  Vendeur ,  auquel  il  n'a    pas ,  cqWq  de  la  caution  qui  n'el^  q^u'acceifoire  , 
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ne  peut  pas  fubfîfter,  leg.  Càm  principalis  178.  &  obtenu  gain  de  caufe  ,  pourvu  que  le  Veh- 

jf'.  De  diverf.  rcg.  jur,  deur  ait  été  appelle  incontinent   après  le  déni , 

Il  n'importe  que  la  dénonciation  foit  flûte  au  ]:>arcc  qu'il  n'a  pas  pu  être  plutôt  appelle  ,  il  eft 

Vendeur  ,  ou  à  Ion  Procureur ,  /é'^'-.  Si  dictum  56.  tenu  à  l'Acheteur  ,  des  dépens ,  tant  de  la  pre- 

^.Sipvœ^mtc /^,ff.cod.QW&\\  Pupille, lorfqu'on ne  miereque  de  la  féconde  inftance  ,  Faber,my^/o 

peut  pas  trouver  le  Tuteur ,  die  t.  /eg.  56.  §.  u/ti/n.  Cod,  hb.  4.  tit.  De  hœred.  vel.  aetion.  vend.  19. 

ou  à  l'Héritier  du  Vendeur ,  après  la  mort  du  Ven-  de  fin.  12.*  Voyei  l'Ordonnance  de  1 66-/.  tit.  8.  ] 

deur ,  hg.  Siper  imprudentiam  5 1 .  §.  Si  Titius  i .  Le  Vendeur ,   à  qui  cette  pourfuite  n'a  pas  été 

ff.  De  éviction.  0  leg.  Controverjia  9.  Cod.eodem.  dénoncée  ,  cil  tenu  d'éviftion  s'il  avoit  déchargé 

Si  l'Acheteur  n'a  pas  dénoncé  au  Vendeur  la  l'Acheteur  de  lui  faire  cette  dénonciation  ,  leg. 

pourfuite  en  première  inftance  ,  il  le  peut  faire  en  Herennius  63.  in  princip.  Jf.  De  éviction. 

lacauCe  (ïappel,  Pen.de  Ferrar.  in  forma  lihel.  Lorfque  l'Acheteur  montre  que  la  caufe  de 

in  caiifd  vendit,  in  verbe  ,  Promittens  de  evic-  l'Evinçant  étoit  bonne ,  il  eft  bien  privé  des  dé- 

tione ,  nuin.  10.  Ranchin ,  y^r/,  5.  conclu^.  480.  pens  du  Procès ,  le  Garant  pouvant  juftement  al- 

^  Charond.  enfes  Pand.  liv.  i.chap.  30.  léguer  que  s'il  eût  été  appelle  ,  il  eût  confenti  à 

Cette  dénonciation  peut  être  faite  en  quelque  la  demande  de  l'Evinçant ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib. 
tems  que  ce  foit  ,  leg.  Si  rem  29.  §.  Quolibet ,  4.  tit.  Mandati  i6.  de  fin.  1 1  ô"  27.  <&  in  gloJJ'.  dict, 
ult.ff.  De  éviction.  Quia  nonprœfinitur  certum  définit.  27.  n.  6.  Imbert  ,  in  Enchind.  in  verbo 
tempus  ,  dict.  §.  ult.  ôcc'eft  ce  qu'on  dit  que  la  Eviction-^  ÔC  Ranchin  ,  part.  5.  concluf.  194. 
fommation  de  Garant  elt  perpétuelle.  Et  n'obile  *  Voye^  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  8  ]  mais  il 
la  Loi  ,  Qui  concubinam  29.  §.  Si  hœres  3.  ff.  peut  agir  d'éviétion  pour  le  reftant  :  Imbert  ÔC 
De  légat.  3.  où  eft  dit  que  telle  dénonciation  Ranchin  ,  dict.locis  ,  Se  Fachin  ,lib.z.cap.z6. 
doit  être  faite ,  Prius  qucim  judicium  accepiatur  ,  L'Eglife  peut  ,  fans  cette  dénonciation  ,  agir 
car  comme  l'explique  Accurfe  ,  in  dict.  §.  in  ver-  d'éviéf  ion  contre  fon  Vendeur ,  qui  n'a  pas  ingnoré 
^o  , /ii^;c/i//72 ,  cela  s'entend  avant  que  la  Sentence  la  pourfuite  qui  lui  étoit  faite,  Fachin  ,  lib,  2, 
fe  donne  \  (i  bien  que  ce  mot ,  Judicium  ,  ligni-  cap.  38.  *  Mais  voye\  ledit  tit.  8.  ] 
fie  la  Sentence ,  ÔC  non  pas  la  conteftation  du  Pro-  Trigesimo-sexto.  Et  l'Acheteur  n'eft  pas  dé- 
cès ,  comme  veut  Cujas  ,  ad  leg.  5.  Cod.  ne  evic-  chargé  du  foin  qu'il  doit  avoir  de  la  défenfe  de 
tion.  qui  l'expliquant  ainli ,  fè  trouve  après  en  fa  caufe ,  par  la  fufdite  dénonciation ,  Petr.  de 
peine  à  concilier  lefdites  deux  Loix  ,  ÔC  n'y  ap-  Ferrar.  in  dict.  verbo  ,  Promittens  de  éviction, 
porte  aucune  conciliation  valable  :  8>c  quand  on  num.  9.  Voye\  ledit,  tit  8.  ]  mais  il  eft  privé  de 
voudroit  prendre  le  mot  Judicium  pour  la  contef-  l'adion  d'éviftion ,  s'il  s'eft  l'allfé  condamner  par 
ration  ,  on  pourroit  concilier  ces  Loix  en  cette  contumace  ,  leg.  Si  ideo  55.  in  princip.  ff.  De 
forte ,  qu'audit  §.  dernier  ,  il  eft  parlé  de  la  dé-  evictionibus ,  leg.  i.  Cod.  Deperic.  6"  commodo , 
nonciation  que  l'Acheteur  fait  au  Vendeur  ^  2>C  au-  leg.  Emptor  8.  Cod.  De  evictionibus.  é'  cap.  Si 
dit  §.  Si  hœres  ,  de  celle  que  le  Légataire  fait  à  venditori ,  ultim.  extr.  De  empt.  6"  vendit.  Ma- 
l'Héritier.  Or ,  l'Acheteur  qui  a  eu  la  chofe  à  titre  gis  enimpropter  abfentiam  v ictus  videtur ,  guàm 
onéreux,  ÔCqui  tâche  de  ne  perdre  pas  ,  eft  plus  quod  malam  caufam  habuit  ,  dict.  leg.  55.  in 
favorable  que  le  Légataire  qui  a  eu  la  chofe  par  prin.  ou  bien  pour  s'être  mal  défendu  ,  leg.  Hoc 
titre  lucratif,  ÔC  qui  pourfuit  de  faire  gain  -.ISlon  jureij.  6»  leg.  Herennius  6^,.  in  fin.jf.Deevic- 
par  eademque  ratio  videtur  amittere  débita ,  Ê?  lu-  tionibus ,  foit  qu'il  eût  des  défenfes  du  chef  de  fon 
cra  non  capere ,  leg.  ult.  Cod.  De  Codicillis  \,  mais  Vendeur ,  dont  il  a  pu  fe  fer\^ir ,  auftî  bien  que  des 
elle  ne  peut  pas  être  valablement  faite  ,  lorfque  fiennes  propres ,  /^g-.  Emptor  i  28.  Cod.  eod.  ou  de 
l'affaire  eft  en  état  d'être  jugée  ,  c'eft-à-dire ,  peu  celui  de  qui  fon  Vendeur  avoit  droit  ÔC  caufe ,  dont 
avant  la  Sentence  ,  dict.  %.  Quod  libet  ultim.  pareillement  il  a  pu  fe  fer^àr ,  leg.  Dolia  -J6.  $. 
moins  encore  après  la  Sentence  ,  dict.  leg.  Qui  Eum  qui  ,  un.ff.  De  contrah.  empt.  ou  de  fon 
çoncubinamic).  §.  Si  hœres  ^.Jf.  De  légat.  3.  car  chef,  car  il  eft  obligé  de  les  propofer ,  Charond. 
puifque  telle  dénonciation  ne  iè  fait  qu'afin  que  le  en  fes  Pand.  liv.  2.  chap.  30. 
Vendeur  vienne  défendre  l'Acheteur ,  ÔC  que  cette  Trigesimo-septimo.  Bien  que  la  chofe  ache- 
défenfe  ne  fert  de  rien  lorfque  le  Procès  eft  ftir  le  tée  ait  été  évincée  ,  l'Acheteur  ne  peut  pas  agir 
point  d'être  jugé  ,  ÔC  moins  encore  lorfqu'il  eft  d'évidion  contre  le  Vendeur  qui  la  lui  otire  avec 
jugé  -,  telle  dénonciation  faite  aux  fufdits  tems  l'intérêt  qu'il  a  foulfert  de  l'éviélion ,  Petr.  de  F'er- 
çft  inutile.  rar.  in  forma  libelL  in  eau  fa  vendit,  in  verbo. 

Si  le  Débiteur  ayant  été  condamné  par  défaut  Promittens  de  Evictione  ,  num.  18.   Car  mê- 

de\ant  le  premier  Juge,  à  la  pourfuite  de  l'Acle-  me  le  Vendeur  quia  été  condamné  pour  évic- 

teur  de  la  dette ,  en  la  caufe  d'appel ,  l'a  déniée  tion ,  eft  quitte  en  faifant  rendre  à  la  l'Acheteur 
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de  lachofe  é\incée ,  &  lui  payant  fes  dommages 
èc  intérêts ,  Cujac  in  Lih.  lo.  Refponf.  Papin.  ad 
kg.  Empîori  6-j.  ff.  De  éviction,  fiiivant  ladite 
Loi,  Emptori ,  &  leg.  Fideiuffbr.  i^.Jf'.De 
doli  mali  &  met.  except.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  en  Juillet  1558.  May- 
nard ,  liv.  9.  chap.  14.  ÔC  Duranti,  ^ueji.  14. 
num.  3.  &  4. 

Mais  par  la  feule  reftitution  de  la  chofe  évin- 
cée ,  ou  du  prix  de  l'achat ,  le  Vendeur  n'eit  pas 
déchargé  de  l'éviftion ,  mais  avec  la  chofe  ,  ou  le 
prix ,  il  doit  indemnifer  l'Acheteur  du  dommage 
qu'il  a  fouffen  pour  l'éviftion ,  comme  il  a  été  dit 
ci-deiîiis. 

Trigesimo-octavo.  L'Acheteur  ne  peur  pas 
agir  d'é\iéTion  dece  qu'avant  que  la  chofe  lui  ait  été 
évincée  ,  elle  lui  a  été  léguée  ou  donnée  par  le  vrai 
Maître ,  bien  que  non-feulement  l'inflance  d'évic- 
tion fut  déjà  intentée  par  le  vrai  Makre ,  mais 
même  bien  qu'il  eût  obtenu  Sentence  à  fon  profit, 
pourvu  qu'en  exécution  de  la  Sentence  la  chofe 
ne  lui  eût  pas  encore  été  ôtée ,  Maynard  ,  liv.  9. 
chap.  29.  &  Duranti  ,  çu.  14.  num.  i.  fuivantla 
Loi ^Habere  57. §. Quodcum ita , un.jj'. De evict. 
Seulement  il  peut  agir  pour  la  reftitution  du  prix , 
Cujac.  ad  leg.  Julianus  13.  §.  Si  fundum  15. 
ff.  De  action,  empti ,  fuivant  ledit  §•  Si  fundum. 

Il  en  ed  de  même  lorfque  l'Acheteur  de  la  chofe 
d'autrai  eft  devenu  héritier  du  Propriétaire  j  car 
alors  il  ne  peut  pas  agird'éviftion ,  mais  feulement 
pour  la  reltitution  du  prix ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus. 

Mais  après  que  la  chofe  lui  a  été  ôtée  ,  bien 
qu'elle  lui  ait  été  donnée  ,  ou  léguée  ,  il  peut  agir 
d'évicliion  ,  Maynard  ,  audit  lieu  ,  &  Duranti , 
qu.  14.  num.  z.  flùvant  ledit  Jf".  Çuod  cùm  ita. 

Trigesimo-nono,  Lorfque  depuis  la  vente  la 
chofe  a  pafTé  par  diverfes  mains  ,  le  dernier  Pof- 
felfeur  auquel  la  chofe  a  été  évincée ,  ne  peut  pas 
agir  d'évhition  contre  le  premier  Vendeur  ,  finon 
que  fon  Auteur  lui  ait  cédé  fes  avions  contre  ledit 
Vendeur  :  ainfî ,  fi  l'Acheteur  de  la  chofe  l'a  léguée 
à  un  autre ,  &  qu'elle  ait  été  évincée  au  Légataire, 
ce  Légataire  ne  peut  pas  agir  d'évidion  contre  le 
Vendeur  ,  finon  que  l'Acheteur  lui  ait  cédé  Ç^s  ac- 
tions contre  {cNtnAewr ^leg'.Sires  59.^! De  évic- 
tion. *  Nota.  Nous  tenons  en  France  que  le  Créan- 
cier peut  exercer  les  droits  de  fon  Débiteur ,  con- 
tre la  difpofition  du  Droit  i  Voye:;  mon  Recueil 
de  Jurifprud-  civile ,  verh.  Créajvcier  ,  num.  8. 
&  le  Légataire  peut  obliger  l'Héritier  de  lui  céder 
fon  action.  J 

QuADRAGESiMO.  Celui  qui  ayant  acheté  la 
chofe  qui  n'appartenoit  pas  à  fon  Vendeur ,  pro 
derelicto  eam  liabuit ,  fi  elle  efl  aj^rès  évincée  , 
ne  peut  agir  d'évidion  ,    leg.  ullim,  JJ'.  eod. 
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*  Nota.  Cela  fe  doit  entendre ,  lorfque  la  chofe 
a  été  délivrée  à  l'Acheteur  ^  nam  qui  pro  dere- 
licto rem  luihet ,  eam  omninb  ofe  rejicit ,  leg.  36. 
De  verb.  obltgat.  ] 

QuADRAGESiMO-PRiMO.  L'Acheteur  auquel  la 
chofe  a  été  évincée  par  imprudence ,  ou  erreur  du 
Juge ,  ne  peut  pas  agir  d'évidion  contre  fon  Ven- 
deur ,  leg.  Si  per  imprudentiam  51.  in  princip. 
JJ'.  De  evict.  (j' leg.  empt.  8.  Cod.  eod.  cap.  ultim. 
extr.  de  empt.  &  vendit.  Injuria  enim  quœ  fit 
emptori  ,  auctorem  non  débet  contingere  :  dict. 
princip.  contre  l'avis  de  Charond.  en  fes  Pand. 
liv.  i.  chap.  30.  *  Nota.  L'avis  de  Charond.  doit 
être  fuivi  j  nam  factum  Judicis  ,factùm  Partis  , 
comme  nous  le  tenons  en  France.  ] 

2 1.  En  douzième  lieu ,  le  pa£te  obfcur ,  ou  am- 
bigu ,  appofé  dans  le  contrat  de  vente ,  eft  expli- 
qué contre  le  Vendeur  au  profit  de  l'Acheteur  , 
leg.  In  veterib.  l().  ff.  De  pactis-^  leg.  Labeo  21. 
&  leg.  Càm  in  lege  H.ff'.  De  contrahend.  empt. 
&  leg.  In  contrahenda  iji.ff.  De  diverf.  reg.  jur. 
tant,  parce  qu'a)'anc  été  au  pouvoir  du  Vendeur 
de  parler  plus  clairement ,  il  fe  doit  imputer  de  ne 
l'avoir  fait  ,  dict.  leg.  In  \eteribus ,  6'  dict.  leg. 
Labeo  :  Contra  eum  qui  lege  m  dicere  potuit  aper- 
tiàs  ,  ejl  interpretatio  facienda,  cap.  Contra 
eum  57.  extr.  de  regul.  juris  in  6.  que  d'autant  que 
les  Contrats  n'étant  valables ,  qu'en  tant  que  \cs 
deux  Contraâans  y  ont  confentt ,  leg.  i .  $.  Adeb , 
ff.  De pactis  ,  on  préfume  que  l'Acheteur  n'a  con- 
fenti  audit  pa6f:e  obfcur  ,  qu'en  ce  qui  lui  nuifoit 
le  moins.    *  Vid.  infr.  num.  24.  ] 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  in  emptione  34.  in  prin- 
cip. ff.  De  contrah.  empt.  où  il  eft  dit ,  qu'ayant  été 
vendu  un  fonds ,  6c  dit  qu'un  ferf  nommé  Stichus 
feroit  acceflbire  dudit  fonds ,  &  fe  trouvant  deux 
ferfs  portant  le  même  nom  de  Stichus ,  le  Vendeur 
difant  avoir  entendu  de  l'un ,  &  l'Acheteur  de  l'au- 
tre, le  Jurifconfulte  Paul  dit  que  ,  Labeo  ait  eum 
Stichum  dehcri ,  quem  venditor  intellexit  ;,  car  au 
lieu  dudit  mot ,  quem  venditor  intellexit ,  il  y  faut 
mettre ,  quem  emptor  intellexit  \,  Se  ainfi  le  corrige 
Cujas  ,  liû.  I.  Obfervat.  cap.  10.  ÔC  in  IUj.  33. 
Pauli  ad  edictum  ,  ad  dict.  leg.  Si  in  emptione. 
Or  que  telle  correftion  doive  être  admife ,  il  appert  : 
Primo  ,  de  ce  que  Paulus  dit  en  ladite  Loi  34. 
Labeo  ait  eum  Sticum  deberi ,  quem  venditor 
intellexit.  Or ,  Labeo  a  une  opinion  tout-à-fait  con- 
traire ,  comme  il  a  été  dit  in  leg.  Labeo  11. JJ'.  De 
contrah.  empt.  Secundo  ,  de  ce  que  le  Jurifcon- 
fulte en  ladite  Loi  34.  ajoute  :  P  1er  a f que  enim  res 
emimus  propter  accejjiones  ,  pour  montrer  qu'on 
a  baillé  à  l'Acheteur  ce  ferf  qu'il  a  voulu,  puifque 
fouvent  on  n'acheté  les  choies  que  pour  leurs  ac- 
celfoires.  Tertio  ,  Ladite  commutation  du  mot  de 
Emptor is  y  au  lieu  de  Venditovis ,  ne  doit  pas  être 
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trouvée  étrange ,  puifquc  Veteres  emptionis  &  ven- 
dit ionis  vocabulis  promifcuè  utebantur ,  leg.  Ve- 
teres \<).jf'.  De  action,  empt.  ou  bien  li  on  ne  veut 
pas  admectre  telle  correftion ,  on  peut  dire  qu'en 
ladite  Loi ,  Si  in  cmptione  ,  le  pafte  avoit  été  dit 
par  l'Acheteur  ,  ÔC  non  par  le  Vendeur  ^  ce  qu'on 
peutcolligerdcce iTior,/>2 emptione-^?Lu\\eu  qu'es 
Loix  fus  cotrées ,  où  le  contraire  eft  dit ,  il  elt  parlé 
de  venditione:  or  comme  le  paé^e  obfcur  dit  par 
le  Vendeur  ,  eft  expliqué  contre  ledit  Vendeur , 
comme  il  a  été  dit ,  parce  qu'il  fe  doit  imputer  de 
n'avoir  parlé  plus  clairement  ;,  le  paéle  dit  par  l'A- 
cheteur, par  la  même  raifon,  doit  être  expliqué  con- 
tre ledit  Acheteur ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 
Et  n'obfte  en  fécond  lieu  la  Loi,  Siqiùs  inten- 
tionc  66.fi\  De  judic.  ù  kg.  In  contrah.  iji.  §. 
i.Jf'.De  diverf,  reg,  fur.  où  il  eft  dit  que ,  //  guis 
intentione  ambiguâ  velorationeufusjit ,  idqiiod 
ei  utilius  ejî ,  accipiendum  eji  -^  car  lefdites  Loix 
doivent  être  entendties  du  libelle  conventionnel  , 
ou  requête  du  Demandeur  préfenrée  en  Juftice , 
lequel  eft  interprété  contre  le  Détendeur  ,  parce 
que  le  jugement  eft  donné  contre  le  Défendeur 
:fàns  fon  gré  :  autrement  toujours  il  diroit  qu'il  n'y 
auroit  pas  confenti  ;,  ain(i  on  n'a  pas  égard  à  fon 
confentement ,  mais  feulement  à  ce  que  le  De- 
mandeur a  entendu  demander. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  es  contrats  qui  ne  font 
valables  que  par  le  confentement  de  tous  les  Con- 
traftans  ;  6c  l'Acheteur  n'eft  préfumé  avoir  con- 
fenti au  pade  obfcur,  qu'en  ce  qui  lui  nuit  le  moins  : 
Contractas  ex  utriufque  confenfu  valet  ^  judicium 
auteni  etiam  in  invitum  redditur  ,  ij  ideo  actori 
potius  credendum  eft  ;  alioquin  femper  negabit 
reusfe  confenjijje  ,  le  g.  Inter  83.  §.  i.De  verbor. 
ohligat. 

Et  n'obfte  en  troifieme  lieu  la  Loi ,  In  ambi- 
guis  orationibus  96.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  où  eft 
dit  que  ,  In  arnbiguis  orationibus  maxime  fen- 
tentiafpectanda  ejus  eft ,  qui  eas protulifj'et  -^  car 
ladite  Loi  a  lieu  es  dernières  volontés ,  ainiî  que 
l'infcription  d'icelle  le  porte  ,  étant  prife  du  Jurif- 
confulte  Marcien  ,  Ub.  1 2.  Fideicommifjbrum  : 
d'ailleurs  cela  fe  recueille  des  propres  termes  de 
ladite  Loi  ^  car  c'eft  au  Teftateur  feul  à  parler  dans 
fon  Teftament. 

I  z.  Et  s'il  y  a  divers  Vendeurs  d'une  même  chofe 
par  même  contrat ,  chacun  eft  tenu  pour  fa  part , 
^  non  pour  plus  ,  non-feulement  lorfqu'ils  font 
(implement  obligés  fans  dire  folidairement ,  A^o- 
velL  90.  cap.  i.  Autlient.  Hoc  jure  ,  Cod.  De 
duobus  reis ,  contre  la  Loi ,  Ciim  apparebit  47. 
Jf'.  Locati  ,  &  leg.  Juftifiml  44.  §.  Proponitur 
i.JJ'.  De  œdilit.  edicto.  mais  aufll ,  lorfqu'ils  fe  font 
obligés  folidairement ,  dict.  cap.  i .  Q  dict.  Au- 
thent.  linon,  ou  que  les  autres  Ibient  infolvableSjOu 
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abfens  ,  dict.  cap.  i.  ù  dict.  Authent.  ou  qu'ils 
ayent  renoncé  au  bénéfice  de  divilion  ,  tout  ainli 
qu'il  fera  dit  de  plufieurs  Débiteurs  obligés  par 
prêt.  *  Nota.  Pour  s'obliger  folidairement ,  il  n'eft 
point  néceflaire  de  renoncer  au  bénéfice  de  divi- 
lion 3  cette  renonciation ,  eft  de  ftyle  ôC  de  droit.  ] 

23.  Mais  celui  qui  a  vendu  x.q\\<2.  ,  ou  telle  chofe , 
peut  bailler  celle  que  bon  lui  fcmble ,  kg.  Si  ita 
z'^.in princip.  &  kg.  Si  in  emptione  34.  §.  Si 
emptio  6.  Jf.  De  contrahend.  emption.  Enforte 
toutefois  que  l'une  d'elles  s'étant  perdue  ,  ou  dé- 
périe ,  celle  qui  refte  doit  être  baillée  par  néceftîté , 
dict.  §.  Si  emptio.  C'eft  pourquoi  la  perte  de  la 
première  tombe  fur  le  Vendeur  ,  6c  celle  de  la 
féconde  fur  l'Acheteur  ,  dict.  §.  Si  emptio.  Et 
bien  qu'elles  foient  dépéries  enfemblement ,  le 
prix  de  l'une  eft  dû  au  Vendeur,  dict.  §.  Si  emp- 
tio. Una  enim  utique periculo  emptorisvixit  dict. 
%.  Si  emptio.  Il  en  feroit  de  même ,  bien  qu'il  eût 
été  convenu  que  l'Acheteur  auroit  le  choix  de 
prendre  celle  des  deux  qu'il  voudroit ,  dict,  §.  Si 
emptio. 

24.  Comme  l'obfcurité  du  pafte  nuit  au  Ven- 
deur  qui  l'a  dit ,  6c  non  à  l'Acheteur ,  parce  que  le 
Vendeur  a  pu  parler  plus  clairement,comme  il  a  été 
dit  ci-deflus ,  /2.  21.  femblablement  l'obfcurité  du 
pa£le  dit  par  l'Acheteur  nuit  à  l'Acheteur  qui  a  pu 
parler  plus  clairement ,  leg.  Si  in  emptione  34.  in 
princip.Jf.  De  contrahend.  empt. 

25.  Le  Vendeur  qui  a  vendu  une  même  chofè 
à  d£ux  en  divers  tems ,  peut  la  bailler  à  celui  d'eux 
que  bon  lui  femblera  •■,  enforte  que  celui  Aes  Ache- 
teurs eft  préféré ,  qui  le  premier  a  eu  la  poffeftîon 
réelle  de  la  chofe ,  bien  qu'il  foit  le  fécond  Ache- 
teur. Alexand.  Confilior.  libro  6.  conjil.  8(5.  num.  • 
I.  Petr.  de  Ferrar.  informa  libeL  in  caufa  ven- 
dition.  in  verbo  ,  Vekdidit  ,  num.  7.  Se  Ran- 
chin ,  part.  5.  concluf.  32.  fuivant  la  Loi ,  Quo- 
ties  15.  Cod.  De  rei  vind.  Et  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement   de  Touloufe  le  9  Décembre  1592. 
entre    deux  Adieteurs  d'un  même  fonds  ,  La 
Roche,enfes  Arrêts,  liv.  S- fous  le  mot,  Acha  ts, 
tit.  I.  art.  1.  6c  au  Parlement  de  Bretagne  par  di- 
vers Arrêts ,  Belord.  enfes  Controverfes ,  lettre  P. 
Icv.  5.  chap.  90.  *  Pareil  Arrêt  au  Parlement  d'Aix, 
du  23  Mai  1642.  Boniface  ,  tom.  2.  liv.  4.  tit, 
19.  chapit.  2.  ]  parce  que  par  la  tradition  de  la 
chofe ,  l'Acheteur  en  eft  devenu  maître ,  leg.  Tra- 
dition. 20.  Cod.  De  pactis  ,  leg.  Qui  tibi  7.  Cod. 
De  hœred.  vel  action,  vendit,  ij  Infîitut.  De 
empt.  §.  Cùm  autem  3.  Or ,  il  eft  plus  jufte  que  de 
deux  Acheteurs  d'une  même  chofe ,  celui-là  foit 
préféré  ,  qui  en  eft  Propriétaire ,  que  celui  qui  n  a 
qu'une  (impie  aftion  perfonnelle  pour  l'obtenir. 

Secundo.  Cette  décifion  a  lieu  ,  bien  que 
le  premier  Acheteur  eût  de  fon  chef  portion 

indivife 
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inclivifc  de  la  chofe  achetée.  Al^xand.  dict.  Con- 
jil.  86.  num.  3. 

Tertio.  Bien  que  le  premier  eût  la  poircfîlon 
feinte  de  la  chofe  vendue  ,  Ferrer,  in  quccjl.  112. 
Guido.  Pap.  contre  ra\is  de  Faber ,  infuo  Cod. 
lib.  i.tit.  De  reivend.  zi.  def.^.  par  la  déclara- 
tion du  \'endeur  qu'il  polfédoit  en  fon  nom  ,  foit 
par  claufe  de  précaire  ,  (qui  tient  lieu  de  tradition 
teinte  ,  Ranchin  ,  in  qucrft.  2.68.  Guido  Pap. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  , 
l'an  1596.  ^cloxà.enfes  Controvcrfes  ,  leitre  P  , 
ùv.  ^.  chap.  90.  contre  ce  qui  a  été  fouvent  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guido  Pap. qu.iii. 
num.  I.  ^  au  Parlement  d'Aix  le  25  Juin  1582. 
Stephajî.  à  fanélo  Joanne  ,  decif.  25.  j  ou  par  titre 
de  bail  à  ferme ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bretagne  le  5  Oé^obre  1605.  ôc  en  Odobre 
1608.  Belord.  en  fes  Controvcrfes  ,  lettre  A ,  liv. 
i.  ckap.  18.  &:au  Parlement  de  Paris,  l'an  1498. 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Liv.  5.  cakpitre  19. 
le  10  Mai  1591.  contre  un  premier  Acheteur, 
avec  lequel  le  Vendeur  auroit  convenu  de  tenir  la 
vigne  vendue  à  terme  ,  lui  en  ayant  même  payé  le 
loyer ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  2.  chap.  61. 
le  27  Mai  1569.  bcle  8  Avril  1581.  Charond.  en 
fes  Réponfes ,  liv.  8.  chap.  59.  contre  ce  qui  a  été 
jugé  diverfes  fois  au  Parlement  de  Grenoble ,  Gui- 
do Pap.  in  dict.  quœfî.  112  num.  1.  notamment 
la  veille  des  Rameaux,  l'an  1455.  Guido  Pap. 
quœfi.  81.  num.  i.  conformément  à  l'avis  de  Co- 
rnez ,  refolut.  tom.  2.  cap.  2.  De  emptione  ,  num. 
20.  verf.  4.  Car  la  poiredion  feinte  n'a  pas  le  mê- 
me effet  que  la  réelle  :  c'eft  pourquoi  l'Acheteur 
qui  n'a  que  la  polTefTion  feinte  ,  ne  peut  pas  agir 
par  main-tenue  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  23  Mai  1551.  contre  l'Héritier 
d£  l'Acheteur ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  6. 
ckap.  7. 

Quarto.  Le  fécond  Acheteur  qui  efl  premier 
£n  la  polfeffion  réelle  eft  préféré ,  bien  que  la  ven- 
te foit  faire  par  une  perfonne  Ecclé/iaftique  ,  Co- 
rnez ,  dict.  num.  20.  verf.  6.  Fachin.  hb.  2.  cap. 
^33.  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  3.  tit.  De  rei  vend. 
22.  in  glof.  def.  1 1.  num.  i.  &C  Pacius ,  in  tract. 
De  emptione  ,  cap.  8.  num.  m.  Car  fi  le  Clerc 
ne  doit  pas  tromper  le  premier  Acheteur  ,  cela 
ne  doit  pas  nuire  au  fécond  Acheteur  qui  a  acheté 
de  bonne  foi  :  iSc  puifque  la  propriété  de  la  cho-fe 
vendue  par  les  Eccléliafliques  ,  n'efi:  pas  transfé- 
rée fans  la  tradition  ,  non  plus  que  lorfquc  la  vente 
eft  faite  par  les  Laïques ,  il  n'y  a  point  de  raifon 
de  dire  que  la  première  vente  faite  par  les  Ecclé- 
liafliques  doive  prévaloir  à  la  deuxième ,  à  laquelle 
eft  intervenue  tradition  de  la  chofe. 

QuiNTO.  La  fufdite  déci/ion  a  lieu  ,  bien  que 
Ja  première  vente  ait  été  confirmée  par  ferment , 
Tome    L 
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Gomcz  ,  dicf.  num.  20.  verf.  7  Sc  Paciiis  ,  dicl. 
num.  122.  6c  que  la  chofe  ait  été  fpécialement 
obligée  i\  l'Acheteur  pour  l'obfervation  de  fon  con- 
trat ^  car  nonobftant  cela  ,  le  fécond  Acheteur 
auquel  la  polléffion  aâuelle  de  la  chofe  a  été  pre- 
mièrement baillée  ,  lui  fera  préféré.  Ferrer,  in 
quœfi.  112.  Guido  Pap. 

Slixto.  Comme  de  deux  Acheteurs  d'une  cho- 
fe particulière,  celui-là  cil  préféré  qui  premiers 
eu  la  polîeffion  réelle,  pareillement,  bien  que 
l'Héritier  ait  vendu  l'hérédité ,  le  fécond  Acheteui:' 
des  chofes  héréditaires  qui  a  été  mis  premier  en 
polléffion ,  eft  préféré  à  l'autre  ,  leg.  Qui  tibi  6. 
Cod.  De  liœred.  vel.  action,  vend. 

Septimo.  De  deux  Acheteurs  d'une  faculté  de 
rachat ,  le  fécond  qui ,  en  vertu  de  fon  contrat , 
a  retiré  la  chofe  de  l'Acheteur ,  eft  préféré  au  pre- 
mier Acheteur  de  cette  faculté ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  rapport  de 
Maynardjle  9  Décembre  1592.  Maynard,  livrp. 
2.  chap.  62.  5c  au  Parlement  de  Paris ,  à  la  pro* 
nonciation  de  la  Pentecôte ,  l'an  1549.  Chenu  fur 
Papon  ,  liv.  II.  tit.  Des  Retraits  convent.  6. 
article  9. 

Octavo.  De  même  qu'entre  deux  Acheteurs 
de  celui  qui  eft  maître  de  la  chofe  ,  auffi  des  Ache- 
teurs de  celui  qui  n'en  eft  pas  le  maître  ,  celui-là 
eft  préféré  à  qui  la  chofo  a  été  premièrement  bail- 
lée ,  leg.  Sive  autem  9.  §.  Si  duobus  ^.jf.  De 
publ.  in  rem  action.  6'  leg.  Si  ea  res  31.  §.  ait. 
If.  De  aclion.  empt.  foit  que  la  vente  ait  été  faite 
par  même  ,  ou  diverfes  perfonnes  ,  dict.  leg.  Si 
ea  res ,  §.  Uterque  ,  ultini.  Seulement  lorfque  laf 
vente  a  été  faite  par  diverfes  perfonnes  qui  n'en 
font  pas  maîtres ,  celui  des  Acheteurs  qui  polfede , 
eft  préféré  à  l'autre  qui  demande ,  fans  avoir  égard 
à  la  tradition  qui  peut  avoir  été  faite  à  l'un  d'eux  y 
dtcl.  leg.  Sive  9.  §.  Si  duobus ,  jf.  De  public,  ia 
rem.  action,  ôc  ainli  doivent  être  conciliées  lefdites 
deux  Loix  9.  &  31. 

NoNC.  Non-feulement  celui  des  Acheteurs  qui 
a  été  le  premier  mis  en  polléfllon  ,  eft  préféré  eit 
la  propriété  de  la  chofe  vendue  \  mais  auffi  il  peut , 
ii  bon  lui  femljle  ,  rendre  la  chofe  ,  6c  retirer  le 
prix  qu'il  a  baille  avec  les  intérêts ,  dict.  kg.  Quo- 
tics  15.  Cod.  De  rei  vindicat.  enforte  toutefois 
qu'on  aura  égard  aux  fruits  qu'il  aura  perçus ,  ôc 
aux  dépenfes  qu'il  y  aura  faites  ,  dict.  leg.  15. 

Mais  celui  qui  a  acheté  du  maître  ,  eft  pré- 
féré à  ceux  qui  ont  acheté  d'autrui ,  bien  qu'ils 
ayent  la  poirefîion  ,  dicl.  $.  ult.  linon  que  l'achat 
ait  été  fait  d'un  même  Vendeur  qui  a  vendu 
deux  fois  ,  &C  baillé  une  même  chofe  à  di\ers 
Acheteurs  :,  fçavoir ,  la  première  lois ,  avaiit  qu'il 
en  fût  maître  ;,  6c  la  féconde ,  depuis  en  être  de- 
venu maître  ;  c.ai*  alors  le  premier  Acheteur  qui 
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a  la  pofTdTîon  auHi-bien  que  le  fécond  ,  cfl:  pré-  Quinto.  Si  le  fécond  Acheteur  a  feu  lors  de 
fërc  ,  lep;.  Si  à  Titio  ji.ff.  De  rei  vindic.  kg.  fon  contrat ,  la  vente  déjà  faite  ,  bien  qu'il  ait  eu 
Si  à  titio  I.  ff:  De  exept.  rei  vend.  &  trad.  &  le  premier  la  polîefTion  de  la  chofe  vendue,  ileft 
/eg.  Apiid  Ceîfum  4.  §.  Si  à  Titio  32.  ff.  De  obligé  de  la  remettre  au  premir  Acheteur  ,  Bald. 
doli  inali  ^  met.  except.  in  rubr.  Cod.  De  revocand.  fiis  quœ  m  fraud. 

Secundo.  Le  premier  Acheteur  du  Prince  ell  crédit,  i.  col.  n.  x.  Maynard  ,  iiv.  x.  chap.  6.  fur 
préféré  au  fecund ,  qui  eft  le  premier  en  la  po/lèf-     la  fin  ,  Pacius  ,  in  tract.  De  emptione  ,  cap.  8. 

f ion  réelle,  Fab.  in  fuo  Cod.  lih.  3.  tit.  De  rei  num.  i2  2.Ranchin,/'^r/.  4.  concl.  283.  8c  Go- 

vindic.  xx.  def.  1 1.  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  mez  ,  dicf.  num.  xo.  verf.  Secundo  principaliter 

de  Déshérence  ,  ck.  5.  5c  Ferrer,  in  qua-ft.  1 1  x.  limita.  Comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  x6  Juillet 
Guido  Pap.  contre  l'avis  de  Pacius ,  in  tract.  De     1 564.  Bouvot  ,  tom.  x.  fous  le  mot ,  Vrnte  , 

emptione  cap.  8.  n.  113.  parce  qu'il  convient  à  queft.  68.  6c  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  l'ari 
la  Majefté  d'un  Prince  que  fa  volonté  foir  immua-     1582.  Automne ,  ad leg.  Quoties  15.  Cod.  De  rei 

hh:ConceJJum,i} Principe heneficiumeffemanfu-  vindic.  oC  au  Parlemeut  de  Paris  ,  le  24  Avril 
rum  :  cap.  Decet ,  extr.  De  regul.  juris  in  6.  Ne     1595.  Automne ,  dicl.  loco  ^  tellement  que  ladite 

ûlioqui  fiât  omnium  exul.  qui  omnium  eftprceful:  Loi  Quoties ,  qui  préfère  le  premier  pofleiîëur ,  n'a 

&  chaque  Prince  doit  être  Pharamond  3  car  JVar-  lieu  qi.rentre  des  Acheteurs  de  bonne  foi ,  Argum, 

mont  ou  Pkarmont ,  en  vieux  langage  Français ,  leg.  Sive  autem  9.  §.  Si  duobus  4.  ff.  De  public. 

c'eft-à-dire  en  Allemand ,  fignifie  bouche  véritable,  in  rem  action,  ù  leg.  Si  ea  res  31.  §.  ultim.  ff. 

Ainii  de  deux  Acheteurs  d'un  même  Office  Royal ,  De  action,  empti  3  où  le  Jurifconfuke  ,  en  la  quef- 

le  premier ,  ïkl  qui  a  plutôt  les  proviiions ,  ell  pré-  tion ,  quel  des  deux  Acheteurs  doit  être  préféré , 

féré  au  fécond  ,  bien  que  ce  fécond  ait  été  mis  en  requiert  en  tous  deux  bonne  foi.  Donc  lî  l'un  deux 

poneiilon.  hoïk^n  ^  au  livre  i.defes  Offices  ,  a  mauvaife  foi ,  celui-là  perdra  fans  doute  fa  caufe , 

chapitre  2.  nombres  <yx.  53.  6c  54.  &:  Ferrer,  in  puifque  mêmeilyadu  doute  à  fçavoir  qui  fera  pré- 

qiiœji.  112.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  férclorfque  tous  deux  ont  bonne  foi.  Et  même,  à 

Parlement  de  Paris,  le  12  P^évrier  1548.  Cho-  caufe  de  cette  mauvaife  foi  ,  le  premier  Ache- 

pin  ,  de  utilï  Andeg.  rer.  dom.  lib.   3.   cap.  x.  teur  pourroit  faire  calTer  la  féconde  vente  ,  com- 

tït.  i.num.  X.  me  faite  en  fa  fraude  ,  leg.  i.ff.  De  his  quœ  in 

Pareillement  en  matière  de  provifions  de  Bénéfi-  fraud.  crédit. 
ces ,  celui  qui  le  premier  en  a  été  pourvu  ,  eft  pré-        Sexto.  Le  premier  Acheteur  avec  paâe  exprès  . 

féré  à  celui  qui  en  a  été  pourvu  en  fécond  lieu  ,  que  le  Vendeur  ne  pourra  pas  vendre  la  même 

encore  que  ce  fécond  ait  été  mis  en  podéfllon  du  chofe  à  un  autre  ,  ait  préféré  au  fécond  Ache- 

Bcnéfice  ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  des  Bénéfi-  teur  qui  en  a  premier  la  poiTe/îion  réelle  ,  Gomez , 

ces.  *Nota.  Cela  dépend  de  dilTérens  cas  ,  comme  dicl.  num.  xo.  verf.  Quarto  principaliter  limita , 

on  l'obfer^'era  audit  Traité  des  Bénéfices.  ]  fuivant  la  Loi  Si  creditor  7.  §.  ult.  ff.  De  dif- 

Tertio.  Le  premier  CefTionnaire  d'une  dette  tracl.  pignor  Certum  ejî  nullim  effe  venditio- 

eftpréféré  au  fécond,  Bacquet, ^i/T'ri2/>/^.:/Dro//-  nem  ,  ut  paclioni  fletur  ,  dict.  §.  ult.  comme  il 

de  Déshérence  ,  chap.  5.  /z»  9.  ÔC  ainfi  fe  juge  à  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Ferrer,  m 

Touloufe ,  Ferrer,  inqu.  i.num.  ix.  Guid. Pap.  qucvji.  \\x.  Guid.  Pap. 

parce  qu'audit  cas  la  tradition  n'y  étant  pas  né-         *Nota.  Ce  §.  dernier  de  la  Loi  7.  décide  qu'un 

ceilaire,  leg.  Ea  verà  3.  in  princ.ff.  Pro  focio .,  Créancier  étant  convenu  avec  fon  Débiteur,  que 

elle  ne  fert  de  rien  à  celui  qui  l'a.  Ferrer,  ibid.  *  celui-ci  ne  vendroitpoit  l'hypothèque  de  ceCréan- 

Nota.  C'eft  le  premier  quiafàitfignifier  fon  tranf-  cier  ,  la    vente   en  ei\  nulle  ,  ôc  qu'il  faut  s'en 

port  au  Débiteur  cédé.]  tenir  à  la   convention.  Mais  cette   décifîon  du 

Quarto.  Si  une  même  chofe  a  été  vendue  à  Droit  n'eff  point  reçti'e  en  France  ,  où  les  hy- 

i'Eglife ,  &:  puis  à  un  Laïque ,  bien  que  le  Laïque  pothéques  ne  fe  règlent  point  fuivant  les  Loix 

ait  eu  le  premier  la  tradition  de  la  chofe, toute-  du  Droit  Romabi  3  &  ce  feroit  trop  gêner  un 

ibis  l'Eglife  eft  préférée  :  Gomez  ,  refolut.  tom.  x.  Débiteur ,  que  de  l'empêcher  de  vendre  fon  hien , 

cap.  X.  De  emptione  ,  num.  20.  verf.  Nunc  verà  fauf  au  Créancier  à  uier  de  fon  hypothèque  con- 

limita ,  5c.  Tiraqucl.  in  tract.  De  privileg.  piœ  tre  le  Ticrs-acquereur.  Ainfi  ce  §.  dernier  ne 

caufœ,privileg.  loj. Ferrer. in quœft.iix.  Guid.  peut  point  fcrvir  pour  la  décifion   de  la  quef- 

Pap.  in  nova  addit.  contre  l'avis  de  Pacius  ,  in  tion  propofée  par  d'EfpeiiTes.  Une  pareille  itipu- 

tracl.  De  emption.  cap.  8.  num.  123.  Ce  qui  a  larion  expreiîe  dans  le  premier  cojitrat  de  vente, 

lieu ,  bien  que  ces  ventes  ayent  été  faites  àdeux  de  ne  pas  vendre  la  même  chofe  à  un  autre  ,  n'a 

EglifesTcparément ,  Ferrer,  ibid.""  Nota.  L'Eglife  pas  plus  de  force  que  la  première  \'ente  en  ellc-mê- 

n'a  pas  plus  de  privilège  en  cela  qu'un  Laïque.]  me ,  5;  cil  une  ftipulation  de  Droit  dans  tous  les. 
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contrats  de  vente.  C'eft  pourquoi ,  nonobflant  une  zy.  Le  Vendeur  ayant  baillé  la  chofe  à  l'Ache- 

pareille  llipulation  exprelle  portée  dans  le  premier  teur ,  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  que  TAche- 

contrat  de  vente,  ilparoît  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  teur  ne  lui  ait  payé  le  prix ,  ou  qu'il  ne  lui  en  ait 

Lt>i.  Çuotiens  15.  Cod.  De  rei  vindic.  adoptée  baillé  des  allurances ,  ou  qu'il  n'ait  fuivi  fa  foi  , 

par  la  Jurilprudence  des  Arrêts   de  toutes  les  kg,  Qiiod  vendidi  19.  kg.  Ut  res  5:5.  ff.  De 

Cours.  ]  contrah.  empt.  &  kg.  Ex  empto  r  r.  §.  J/i  primis 

Septimo.  De  deux  Acheteurs  des  biens  fujcts  à  i.  jf'.  De  act,  empt.  &  §.  Venditœ  41.  InJiit.De 

Seigneurie  direde ,  celui-là  elt  préféré  qui  premier  rer.  divijione. 

a  eu  iineiliture  du  Seigneur ,  bien  qu'il  foit  fécond  Même  s'agilfant  de  la  vente  des  biens  du  Do- 
Acheteur,  6c  que  l'autre  foit  en  la  poifefllon  réelle,  maine  du  Roi ,  lefdits  biens  ne  font  pas  acquis  en 
Bcned.  ad  cap.  Rayniit.  in  verb.  Et  Uxorem  ,  propriété  à  l'Acheteur  ,  qu'il  n'en  ait  payé  le  prix 
decif.  4.  n.  7. Guid. Pap.  $'i/.  u.num.  3.  ^u.  81.  en  deniers  comptant,  fans  qu'en  ce  cas  on  s'en 
num.  i.&qu.  iiz.num.  i.  Ranchin,/'^r/'.4.ro/zr.  puillcfier  à  la  foi  de  l'Acheteur  ,  Accurf.  in  kg. 
276.  ÔC  Automne ,  ad  kg.  Qui duobus  zi.  jfl  De  Si  curator  5.  §.  i.  in  verbo  ,  Soluio ,  jf.  De  jur. 
kge  Corncl.  de  j'ai.  Et  ainli  fe  juge  au  Parlement  fij'c.  g>c  Le  Bret,  au  liv.  t^.  de  la  Souveraineté ^ 
de  Dijon ,  Bouvot  ,  tom.  i.  p.  ^.fous  k  mot  ,  ckap.  i.  fuivant  ledit  §.  i.Si  ab  eo  ,  cui  jus  dif- 
Chose  Péodale  ^  qu.i.^2.  été  jugé  au  Parle-  trahendi  res  fifci  datuni  ejî  ,  fuerit  difiractum 
ment  de  Touloufe ,  au  rapport  de  Ma)'nard  :  Mayn.  quid  fifci ,  Jiatim  fite  emptoris ,  pretio  tamenfo- 
liv.  z.  ckap.  61.  contre  l'avis  de  Ferrer,  in  dict.  qu.  luto.  Contre  l'avis  de  Cujas ,  in  dict.  kg.  Si  Cu- 
iiz.  Guid.  Pap.  6c  Charond.  en  fes  Re'ponfes  ,  rator  ^  aliiîs  Si  Procurator  ^  qui  eftime  que  même 
liv.  8.  chap.  59.  conformément  auquel  a  été  jugé  en  l'aliénation  des  biens  4u  file  ,  on  peut  fuivre  la 
au  Parlement  de  Paris  le  8  Avril  1581.  Chopin,  foi  de  l'Acheteur. 

De  utili  Andeg.  reg.  dam.  lib.  3.  cap.  z.  tit.  i.  Le  même  a  lieu  en  la  vente  des  biens  des  Mineurs, 

num.  z.  6c  Charond.  en  fes  Obfervat.fous  le  mot.,  ou  de  TEglife ,  Accurf.  ÔC  Le  Eret ,  dictis  locis. 

Acheteur  ,  fe  fondant  fur  le  chapitre  Per  tuas ,  Même  en  la  vente  des  biens  dudit  Domaine  du 

txtr.  de  Donat.  où  celui  qui  efl  invelli  d'un  fief.  Roi ,  on  ne  peut  faire  entrer  en  payement  aucunes 

ell:  dit  n'être  pas  en  polfeffion  de  la  chofe.  dettes  du  Roi  ,  fuivant  les  Réglemens  faits  au 

*  Nota.  Le  fentiment  de  Ferrer.  Charond.  6c  Confeil  d'Etat  fur  ce  fiijet ,  Le  Bret ,  ibid. 

Chopin,  confirmé  par  ledit  Arrêt  du  Parlem.ent  z8.  Bien  que  l'Acheteur  foit  tenu  de  faire  que 

de  Paris ,  du  8  Avril  1 5  8 1 .  eft  à  préférer  dans  tous  les  deniers  qu'il  baille  au  Vendeur  lui  appartiennent 

les  Pays  ,  hors  les  Coutumes  de  nantiffement  ^  car  en  pleine  propriété  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  , 

hors  de  ces  Coutumes ,  l'inveffiture  ou  faifine  de  néanmoins  le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  faire  que  la 

Droit ,  n'équipolle  pas  plus  à  une  poirefllon  réelle ,  chofe  vendue  appartienne  à  l'Acheteur ,  kg.  Si  ita 

que  les  claufes  de  conffitut  ,  précaire  Se  de  tra-  Z5.  §.  Quivendidit ,  un.  Jf'.De  contrah.  empt.  ij 

diftion  feinte.  En  un  mot ,  c'ell  la  pofTefîlon  réelle  kg.  Ex  empto  1 1.  §.  Et  in  primis  ipfam  z.  ù  kg. 

qui  donne  la  préférence  entre  deux  Acquéreurs ,  Servus  30.  §.  Si  fciens  ,  un.  Jf.  De  act.  empt.  (j 

fuivant  ladite  Loi  15.  Cod.  De  rei  vindicat.  ]  kg.  i.  in  princip.ff.  De  rer.permut.  mais  feule- 

OcTAVO.  Celui  qui  a  vendu  une  même  chofe  ment  de  faire  enforte  que  Jedit  Acheteur  en  puifî'e 

à  deux ,  doit  indemnifer  l'Acheteur  qui  efl  privé  jouir  pailiblement ,  dict.  kg.  Servus  30.  §.  Si 

<ie  fon  achat ,  kg.  Qui  tibi  6.  Cod.  De  hared.  fciens  ,  un.  Vcnditor  hactenàs  tenetur  ,  ut  rem 

vel  act.  vend.  &C  de  plus  être  puni  comme  fauiîaire ,  emptori  liabere  liceat ,  non  etiam  ut  ejus  faciat , 

Mafuer,  au  tit.  des  Vendit  ions  Z3.  num.    36.  dict.  %.iin.  Et  de  là  vient  que  lorfqu'on  lui  ôte  la 

fuivant  ladite  Loi ,  Qui  duoh.  Ainii  par  Arrêt  chofe ,  il  eft  tenu  d'éviûion ,  dont  il  n'cft  pas  tenu 

du  Parlement  de  Bordeaux  du  1 3  Mai  1 5^56.  un  fi  on  ne  la  lui  ôte  pas ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus. 

tel  Vendeur  fut  condamne  au  fouet  ,  &  aux  ga-  Celui  qui  acheté  quelque  chofe  ,  en  achetant  n'a 

leres  pour  dix  ans ,  6c  à  rendre  l'argent  à  l'un  des  autre  but  que   d'en   avoir   la  poiîéfî^on   ÔC   la 

Acheteurs  y  AuiomnQ  ,  ad  dict.  kg.  Qui  duobus.  jouifiance  ,   })Our  en    tirer  les  fruits,   laquelle 

26.  Le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  bailler  la  pofle/Tion  ScjouilTance  il  a,  encore  que  la  propriété 

chofe ,  qu'il  n'ait  reçu  le  prix  entier ,  bien  qu'il  ne  lui  appartienne  pas  :  mais  celui  qui  vend  ,  a 

en  ait  reçu  partie ,  kg.  Julianus  1 3.  §.  Offerri  8.  pour  but  d'avoir  des  deniers ,  non  pour  les  garder 

Jf.  De  act.  empt.  Même  bien  qu'il  y  ait  deux  hé-  dans  un  coffre ,  mais  pour  en  trafiquer ,  acheter , 

ritiers  de  l'Acheteur ,  l'un  d'eux  en  payant  fa  part ,  payer  fes  dettes  ,  ou  autrement  faire  (es  affaires  , 

n  eft  pas  reçu  à  demander  partie  de  la  chofe  ,  kg.  ce  qu'il  ne  pourroit  faire ,  fi  lefdits  deniers  ne  lui 

Fijîulas  78.  Jf.   Qui  fundum  1.  Jf.  De  contr.  appartenoient  pas. 

empt.  Quoniam  ita  contractuni  œs  alienum  di-  29.  Le  Vendeur  n'eft  tenu  de  bailler  la  chofe 

vidi  non  potuit ,  dict.  §.2.                                 -  vendue ,  qu'à  celui  au  nom  duquel  l'achat  eft  fait , 

I  ij 
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&  non  à  celui  à  qui  appartenoient  les  deniers  du  trium  rei  conj'erri  ,  an  fit  ohjîrictus ,  kg.  ticec 

prix  -,  car  la  chofe  achetée  appartient  à  celui  au  vendit io  7.  in  princip.  verf.  Namji  arbitnum  , 

nom  duquel  l'achat  a  été  fiiit ,  ôc  non  à  celui  à  ff.  De  contrahend.  empt. 

qui  appartenoit  l'argent  du  prix ,  Mafucr ,  au  Titre  Et  puifque  la  chofe  achetée  ,  n'appartient  pas 

des  Vendit  ions  23.  Nombre  38.  &  Wirnclim.  Part,  à  celui  à  qui  appartient  le  prix  ,  mais  a  celui  au 

ï.  Concluf.  372/(!>  Part.  3.  Conc/uf.  434.  fuivant  nom  duquel  l'achat  eft  fait  ,  comme  celui  qui  a 

la  Loi ,  Si  eapecuniaô.  Cod.  De  rei  vindicat.  leg.  fourni  le  prix  ,  ne  peut  pas  demander  la  chofe  , 

Ad  prohationem  2  r .  Cod.  De  prohation.  leg.  i .  comme  dit  eft ,  pareillement  i\  celui  au  nom^  duquel 

leg.  Si  mancipatis  i.  leg.  3.  (j  leg.  Qui  aliéna  l'achat  a  été  fait ,  fe  repentant  d'avoir  fait  l'achat  , 

8.  Cod.  Si  quis  aluri ,  veljihifuh  alter.  Enforte  veut  bailler  ladite  chofe  à  celui^  qui  a  fourni  le 

que  celui  auquel  appartenoit  le  prix ,  ne  peut  pas  prix  ,  celui  qui  a  fourni  le  prix  ,  n'eft  pas  contraint 

demander  ladite  chofe,  dict.  leg.  Qui  aliéna  8.  à  la  prendre  ,  mais  pourra  dem.ander  ion  prix  , 

Çod.  Si  qms  alteri  ,  vel  Jibi  fub  alter.  ni  fcs  parce  qu'il  n'a  pas  acheté  ^  &  il  n'eft  pasjuReque 

Héritiers,  leg^i.  Cod.  eod.  mais  feulement  le  contre  fa  volonté  on  lui  faife  acheter  une  chofe. 

prix ,  dicl.  leg.  i.  6'  8.  '  Mais  fi  l'acquiiition  a  été  faite  des  deniers  d'un 

.    Et  cela  a  heu  ,  bien  que  la  chofe  achetée  ait  Soldat ,  ce  Soldat  a  le  choix  ,  ou  de  demander 

été  baillée  à  celui  qui  a  fourni  les  deniers ,  qui  ladite  chofe  ,  ou  fes  denier ,  leg.  Si  ut  proponis 

nonobilant  cela'  efl:  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  8.  Cod.  De  rei  vindicat. 

qu'il  en  a  perçu,  Faber,  in fuo  Cod.  lib.  j\.tit.  Secundo.   Si  l'acquifition  a  été  faire  parle 

Si  quis  alteri ,  vel  Jibi  34.  def.  10.  Même ,  ladite  Tuteur  ou  Curateur ,  au  nom  prope  dudit  1  uteur 

déciiion  a  lieu  ,  bien  que  les  deniers  dont  a  été  fait  ou  Curateur  ,    des  deniers  de  fon  Mineur  ,  le 

l'achat ,  appartinlfent  au  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  Pupille  ou  le  Mineur  a  choix  de  demander  fes 

au  Parlement  de  Paris  ,  fur  un  achat  fait  d'un  deniers  ,  ou  de  prendre  la  chofe  achetée ,  decif. 

héritage  des  deniers  du  Roi  ,    par  un  Receveur  Granat.  92.  &C  Ranchin  ,  part.  3.  concluf.  437. 

Général  des  Finances  ,  Le  Brct  ,  liv.  ^.  de  la  fuivant  la  Loi ,  Si  tutor  i.Jf.  Quando  ex  jaclo 

Souveraineté  .^  chap.  10.  contre  l'avis  de  Chopin ,  tutor  ,  ij  leg.  Si  Curator  3.  Cod.  Arbitr.  tut, 

DeDoman.  lib.  3.  tit.  29.  num.  47.  *  Mais  voye^  8c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  14 

i'Edit  du  niois  d'Août  1669.  portant  règlement  Août  1576.  Bouvot , /om.  j.  part.  z.  fous  le  mot 

pour  les  hypothèques  du  R.oi ,  flir  les  biens  des  Tuteurs  ,  quejî.  3.  Pareillement  par  Arrêt  de 

Comptables.  ]  la  Chambre  de  i'Edit  de  Caitres ,  donné  au  rapport 

Et  bien  que  celui  qui  a  acheté  en  fon  nom  du  Sieur  Druillet ,  le  9  Mai  1614.  entre  Jean 
quelque  chofe  des  deniers  d'autrui ,  eût  promis  de  Deshours  ÔC  la  Jonquiere  ,  fut  dit ,  que  le  fonds 
la  rendre  à  celui  à  qui  appartenoient  les  deniers ,  acheté  par  Pierre  Deshours ,  Tuteur  dudit  Jon- 
il  n'eft  tenu  à  la  reltiturion  des  fruits  qu'il  en  a  quiere  ,  des  deniers  dudit  Jonquiere  ,  bien  qu'a- 
perçu, que  du  jour  qu'il  a  été  (bmmé  d'en  faire  la  cheré  au  nom  dudit  Deshours,  apparticndroÏL 
revente,  Fab.  dict.  définit.  10.  Il  n'efl  pas  jufle  audit  Jonquiere.  Que  fi  l'achat  des  deniers  du 
que  celui  au  nom  duquel  l'achat  n'a  pas  été  fait ,  Pupille  ou  Mineur  ,  a  été  fait  par  autre  que  Ion 
loir  maître  de  la  chofe  ,  puifqu'il  n'a  pas  fait  le  Tuteur  ,  ou  Curateur  ,  le  Pupille  ou  Mineur  a 
contrat  pour  lui-même  :  autrement ,  bien  fouvent  bien  hypothèque  pour  (^s  deniers  fur  la  chofe 
contre  l'intention  des  Contraéfans ,  la  chofe  fèroit  achetée  ,  Ranchin  ,  part.  3.  concl.  448.  fuivant  la 
acquifc  à  celui  qui  n'y  penfe  pas.  ho'i ,  Si  tutor  6.  Cod.  De  fervo  pigncr ,  dato ,  mni& 

Seulement,  li  celui  au  nom  dviquel  l'achat  fe  lachofene  lui  appartient  pas,  Ranchin,  ^/c/./oco. 

trouve  fait ,  n'efl  pas  préfent  au  contrat  de  ^'ente ,  Tertio.  La  chofe  achetée  des  deniers  de  i'E- 

ni  n'a  pas  fait  procuration  à  celui  qui  a  palfé  le  glif3  par  fon  Adminifi:rateur,  appartient  à  l'Eglife,. 

contrat,  d'acheter  la  chofe  vendue  ,  ni  n'a  pas  Ranchin  ,  dict.  part.  3.  concl.  459.  fuivant  le 

ratifié  telle  vente  exprefférnent ,  ni  tacitement ,  ni  Canon  i.  cauj\  12.  queji.  3.  &  cap.  Incuirenduni 

n'a  fait  aiicun  payement  du  prix  de  ladite  vente  :,  4.  eo:tr.  de  pecul.  Clencor.  mais  non  pas  lorfque 

audit  cas  la  chofe  achetée  n'appartient  pas  à  celui  l'achat  a  été  fait  par  quelqu'auti-e ,  Ranchin ,  dict. 

fous  le  nom  duquel  la  chofe  a  été  achetée ,  comme  concl.  43  9.  On  accorde  ces  privilèges  aux  Soldats  ^ 

je  l'ai  décidé  en  confultation  :  car  puifciu'on  ne  aux  Pupilles,  ÔC  à  i'Eglife,&:  non  au  Fifc,  comme 

pouvoir  pas  contraindre  telle  perfonne  à  payer  le  dit  efl  ^  tant  parce  que  ceux-là  font  fondés  fur  des 

prK  de  ladite  vente  ,  n'ayant  point  donné  procu-  textes  exprès ,  £c  non  le  Fifc  ,  que  d'autant  que 

ration  pour  acheter,  ni  ratifié  tel  achat,  il  n'til  ceux-là  peuvent  plus  aifémcnt  être  trompés  i^ 

pas  jufte  que  ladite  chofe  lui  appartienne^  autre-  fraudés  ,  ne  prenant  des  deniers  que  du  fonds, 

ment  il  fèroit  à  fon  choix  d'être  oblige  pour  ce  que  non  pas  le  Fifc  ,  qui  pour  fubvenir  aux  dé-. 

contrat ,  ou  de  ne  l'être  pas.  Non  potejl  in  arbi-  peiifes  publiques  a  befoin  de  deniers. 
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30.  Le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  perte  de  vion  ,  dict.  §.  Ciim  autan  ,  ver^.  Sed  &Jipq/ly 

la  chofe  furvcnue  après  que  le  contrat  a  été  par-  Injiitut.  De  empt.   &  dict.  kg.  Jd  quod  7.  in 

fait ,  car  dès  que  la  \'cnte  eil  parfaite  ,  comme  le  princip.  fi'.  De  peric.  &  comm.  AiifTi  ,  bien  que 

proHr  ,  aufli  la  perte  de  la  choie  achetée  ,  elt  à  la  choie  lôit  dcjiérie  es  mains  du  Vendeur  qui  n'eft 

l'Acheteur  :  Côvarruvias ,  A/to  \.  variarumRe-  pas  en   demeure,  l'Acheteur  en  doit  payer  le 

folutionum  ,  cap.  15.  n.   i.  Raiichin  ,  part.  i.  \mx ,  dict.   §.  Ciim  autetn  ,  Infl.  De   empt.  H^ 

concl.  32,3.  Guilîelm.  Ranchin  ,  variarum  Lcclio-  dict.  leg.  Mortis ,  leg.  5.  §.  uUim.  fi'.  De  refcind. 

niun  lih.  3.  cap.  1 1.  è'  iz.  iuivant  la  Loi ,  "Ne-  vendit.  leg.  Eum  qui  14.  iiiprincip.fi'.  Defurtis , 

cefiario  8.  in  princip.  fi'.  De  peric.  i^  com.  leg.  leg.  4.  Q  ultim.  Cod.  De  peric.  &  comm.  reivend. 

I.  ô'  4.  C?'  Cod.  eod.  &  Infiit.  De  emptione  ,  §.  Il  en  eft  de  même  de  la  perte  arrivée  en  la  chofe 

Chm  autein  4.  pourvu  que  li  la  chofe  meuble  ,  adjvigée  par  Décret  à  quelqu'un  ,  bien  qu'elle  foir 

ou  foi-mou\ante  a  été  dérobée ,  ou  s'en  eil  fuie  ,  arrivée  avant  que  l'Adjudicataire  eût  été  mis  en 

le  Vendeur  (  n'ayant  rien  été  convenu  de  la  garde  poflelTion  de  la  chofe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

de  la  chofe  )  ait  apporté  à  la  garde  telle  diligence  Parlement  de    Grenoble  en  la  caufe  de  David 

qu'un  bon  pcre  de  famille  a  accoutumé  d'appor-  Lambert  de  Die  ,  fur  un  fonds  inquanté  6c  adjugé 

ter  aux  fiennes  ,  Leg.  Quod  fcepe  35.  §.  Si  res  par  un  Décret  à  un  nom.mé  Gralfet  ,  qui  ayant 

vendita  4.  fi'.  De  contrali.  empt.  leg.  2.  in  fin.  été  emporté  par  la  rivière  de  Drome  avant  que 

leg.  3.  &  leg.  ii.fi'.  De  peric.  I3  comm.  reivend.  ledit  Grallét  en  eût  été  mis  en  poUénion  ,  il  fut 

Icg.  Si  ea  res  ^i.fi'.  De  aclion.  empti ,  &  leg.  jugé  par  ledit  Arrêt  ,  que  ladite  perte  étoit  fur 

Eum  qui  14.  in  fin.  O  princip.fi'.  De  furtis.  ledit  Gralfet ,  fuivant  la  Loi , /^  ^^/oc/ 7. //2 /r/'/îr. 

Car  li  le  X^endeur  s'elt  exprelfément  chargé  de  la  fi'.  De  peric.  &  comm.   Commodum    ejus  efi'e 

garde  de  la  chofe  jufqu'à  la  tradition,    il  eft  débet  ^  cu]us  efl  periculum  .,  dicl.  leg.-].  inprinc. 

refponfable  de  la  perte  ,   quoiqu'arrivée  par  cas  leg.  i.  Cod.  eod.  Infiit.  De  emptione  ,  dicl.  §. 

fortuit ,  fans  fon  dol  ou  coulpe  ,   Infiitut.  De  Cùm  auiem  5.  verf.  Sed  ù  Ji  poft  emptionem. 

empt.  §.  Cimi  autem  7,.  verf.  Sanè  enimfi  fufce-  Secundùm   naturam  efi.  commoda  cujufque  rei 

périt.  *  Nota.  Quoique  le  Vendeur  fe  foit  exprelfé-  eum  fequi  ,  quem  fequuntur  incommoda  ,  leg. 

ment  chargé  de  la  garde  de  la  chofe  vendue  ,  Secundùm  io.fi'.  De  reg.  jur. 

jufqu'à  la  tradition  ,  il  eft   tenu  de   fa  faute  ,  Et  n'obfte  la  Loi,  Si  fundus  33.^.  Locati  ^ 

même  très-Iégere  j  mais  il  n'eft  point  tenu  du  où  le  fonds  vendu  ayant  été  confifqué  depuis  la 

cas  fortuit  H.  de  la  force  majeure  :  Sufceptd  rei  vente  ,  Q  avant  la  tradition  d'icelui  ,  cette  perte 

venditœ  cufiodiâ  ,    nihil  venditorem   excufat  ,  tombe  fur  le  Vendeur  ,  qui  efi  obligé  de  refiituer 

prœtcr  cafum  ij  vim  majorem  ,   Vinnius  ,  ad  à  t  Acheteur  le  prix  du  fonds  -^  parce  qu'au  cas 

dicl.  §.  3.  Infiit.  de  em.pt.  num.  11.  Nam  cafus  de  ladite  Loi  ,  le  fonds  avoir  été  confifqué  par 

fortuiti  nuLlo  bonœ  fidei  judicio  prcrfiantur  ,  le  délit   du  Vendeur  ;,  &  il  feroit  injufte  que  la 

leg.  6.  Cod.  De  pignerat.  acl.  6c  en  général  ,  à  peine  infligée  pour  ce  délit  ,  nuisit  plutôt  à  l'A- 

nullo prcrft.mtur  ,  leg.  i^.fi'.  De  diverf.  reg.  jur.  ]  cheteur  qu'au  Vendeur.  Et  il  fera  dit  ci-delfous , 

Et  le  Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  perte  ou  que  ce  qui  eft  dit  ici ,  que  la  perte  de  la  chofe 

détérioration  delà  chofe,  foit  que  la  chofe  vendue  achetée  tombe  fur  l'Acheteur,  a  lieu  lorfque  le 

ait  été  brûlée  ,  leg.  Cùm  fpeciem  5.  Cod.  De  Vendeur  eft  exempt  de  dol  6c  de  coulpe.  Et  bien 

pericul.  Q  comm.  rei  vendit,  ou  qu'elle  ait  péri  qu'en  ladite  Loi ,  il  foit  dit  qu'il  ne  tient  pas  au 

par  la  mort  ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  ou  par  quel-  Vendeur  que  la  chofe  ne  foit  baillée  à  l'Acheteur, 

qu'autre  cas  fortuit  :  &  foit  que  l'Acheteur  foit  il  ne  s'enfuit  pas  que  ledit  fonds  n'ait  été  confifqué 

en  demeiu"e  de  la  prendre  ,  ou  non  ,  Mynfing.  par  la  faute  du  Vendeur.  Car  bien  qu'à  prcfent  le 

cent.  6.  obfe'rv.  36.  num.  3.  contre  l'avis  de  Cujas ,  Vendeur  eût  voulu  bailler  ledit  fonds ,  néanm.oins 

tracl.  8.  ad  Afncanum  ,  ad  leg.  Si  fundus  33.  par  fon  crime  étant  caufe  de  la  confifcation,  on 

fi'.  Locati  ^  qui  eftime  qu'avant  la  tradition,  la  peut  dire  en  quelque  façon  qu'il  tient  à  lui,  ou  bien 

pêne  eft  fur  le  Vendeur  ,  pourvu  que  l'Acheteur  on  peut  dire  que  ces  mots ,  fi  per  te  non  fiet ,  ne 

ne  foit  pas  en  demeure,  leg.  Cum  inter  ^.  &  fe  rapportent  qu'à  celui  qui  a  baillé  à  loyer ,  qui  eft 

leg.  Mortis  ,  ultim.  Cod.  De  peric.  &  comm.  i^  la  première  elpece  de  ladite  Loi  ,  6c  non  ^^i  au 

dict.  §.  Cùm  autem  ,  Infiitut.  De  empt.  Telle-  Vendeur. 

ment  que  tout  ainfi  que  fi  avant  la  tradition  de  la  N'oblle  pareillement  la  Loi ,  Qubd fi  neaue  14. 

chofe  elle  vient  à  s'augmenter ,  le  profit  en  eft  dû  Jf.  De  peric.  &  comm.  où  il  eft  dit  :  Que  La  perte 

à  l'Acheteur  ,  foit  que  Taugment  foit  en  la  valeur  de  certains  lits  vendus ,  arrivée  avant  La  tradition 

ou  prix  delà  chofe,  leg.  Sicut  periculum  12.  faite  à  TAcIieteur  ^  efi  fur  le  Vendeur -.c^irkmhl^- 

Cod.  De  action,  empti  ,  ou  en  la  chofe  même  ^  blement ,  au  cas  de  ladite  Loi ,  le  Vendeur  étoit  en 

coimne  fi  le  fonds  vendu  s'eft  augmenté  par  allu-  coulpe  d'avoir  laiffé  defdits  lits  en  la  rue  publique. 
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N'obfte  enfin  la  Loi  dernière ,  Coii.  De  cond.  ce  qui  n'cft  pas  jufte  ,  kg.  Hœc  vendu fo  7.  m 

causa  data;  où  ï\ei\dk:  Que  la  mort  de  Stic  hus  princip.  jf.  De  contrakend.  empt.  Et  bien  que 

furvenue  avant  la  tradition  ^  ejl  à  la  perte  de  toutes  lefclites  deux  chofes  viennent  à  dépérir  en- 

celui  qui  le  devait  bailler  ;  car  au  cas  de  ladite  femblement ,  parce  que  la  perte  de  Tune  tombe 

Loi  ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  d'achat ,  comme  il  fur  l'Acheteur ,  ledit  Acheteur  fera  tenu  d'en  payer 

eft  dit  ,  mais  un  contrat  fans  nom ,  appelle ,  Do  le  prix  convenu  ,  dicl,  §.  6. 

ut  des  •  l'arf-ent  n'y  avoit  j^as  été  nombre  ,  mais  Quarto.  Parce  que  lorlque  la  vente  elt  con- 

baillé  dans  un  fac  ,  fans  nombre  :  ou  bien  par  le  ditionnelle  ,  elle  n'ell  parfaite  qu'après  l'événe- 

mot  pecuniani,  qui  eft  en  ladite  Loi ,  il  ne  faut  ment  de  la  condition  ,  comme  il  a  ete  dit  en  la 

pas  entendre  l'argent ,  mais  quclqu'autre  corps ,  troifieme  Seclion  de  ce  Titre ,  li  la  choie  vendue 

tout  ainii  que  ce  prend  ce  mot ,  in  leg.  Pecuniœ  dépérit  avant  l'événement  de  la  condition  ,  c'eil 

verbuin  178.  6'  leg.  Pecuniœ  nomine  izi.ff.  De  à  la  perte  du  Vendeur  ,  iMynfing.  cent.  6.  obferv. 

verbor.  Jignif.  3<^'  num.  4.  fuivant  la  Loi  ,  Necejfariô  8.   in 

Et  n'oblle  pareillement  que ,  res  périt  domino  ,  princip.  Jf'.  De  peric.  &  comm.  ij  leg.  Ciim  fpe- 

leg.  Pignus  9.  Cad.  De  pignor.  aclion.  &  par  ciem  5.  Cad.  eodem.  Ainfi  parce  que  la  vente  des 

conféqu'ent  fe  perd  pour  le  Vendeur  qui  demeure  chofes  qui  confiflent  en  poids ,  nornbre  ou  mefure , 

maître  de  la  chofe  avant  la  tradition  ,  $.  Càm  lorfqu'il  y  a  certain  prix  pour_  chaque  poids  , 

autem  3.  verf.  Utique  tanien  ,  eod.  tit.  Injîitut.  nombre  ,  ou  mefure  ,  elt  conditionnelle  ,  au  cas 

De  emptione  ;  car  il  eft  bien  vrai  que  la  chofe  que  le  poids ,  nombre  ,  ou  mefure  s'en  falTe  , 

périt  au  Vendeur  ,  qui  par  la  perte  d'icelle  eft  comme  il  a  été  dit  en  la  troijieme  Seclion  de  ce 

privé  de  la  propriété  qu'il  y  avoit  ^  mais  il  peut  Titre  ,  jufqu'à  ce  fait  ,  le  péril  appartient  au 

nonobftant  cette  perte  demander  le  prix  à  l'Ache-  Vendeur  ,  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  z.  chap.  30. 

teur  ,  leg.  ait.  Cod.  De  peric.   b  comm.  rei  &  Faber  ,  in  fiio  Cod.  Lib.  4.  tit.  De  peric.  & 

vendit.  6c  Injîit.  De  empt.  6»  veiid.  dicî.  §.  Cum  comm.  32.  de  fin.  i. 

autem  3.  &  ainli  le  péril  tombe  fur  l'Acheteur  ,  "C'eft  pourquoi  fi  on  a  acheté  certaine  mefure 

comme  dit  eft.  de  vin  d'un  tonneau  ,  avant  qu'il  foit  mefure  ,  le 

Mais  le  Vendeur  eft  tenu  de  fon  dol  ÔCcoulpe  danger  appartient  au  Vendeur  ,  leg.  Quod  fcepe 

même  légère  ,   Charond.  en  fes  Pand.  liv.   z.  35.  §•  Sedùjî  ex  doliarioy.ff.  De  contrahendd 

chap.  30.  fuivant  la  Loi ,  Si  ut  certo  5.  §.  Nunc  emptione ,  (j  leg.  i.  §.  Sedù  cuftodiam  i.  &  leg, 

videndum  2.  ff.  Comrnod.  leg.  Servi  emptor  16.  Si per  emptorem  5.  jf!  De periculo  &  commodo, 

in  fin.  ff.  De  periculo  &  comm.  &  leg.  Julianus  ù  leg.  Cum  convenit  1.  Cod.  eod. 

13.  §.  In  his  autem  16.  De  aclion.  empti ,  leg.  Seulement  ,  fans  aucune  mefure  ,  le  danger 

Dolum  2.  Cod.  De  peric.  &  comm.  &  §.  Càm  appartient  à  l'Acheteur ,  lorfqu'un  certain  corps  a 

autem  5.  Infiitut.  De  empt.  été  vendu  fans  s'informer  de  la  mefure,  Charond. 

Secundo.  Bien  qu'il  n'y  ait  point  de  fon  dol,  &  Faber  ,  dict.  locis  ,  fuivant  la  Loi  première  , 

ou  coulpe  ,  néanmoins ,  s'il  s'ell  fournis  à  cette  §•  Sed  Ci cuflodiam  i.ff.De  peric.  (&  comm.  leg, 

perte  ,  il  en  eft  refponfable  ,  leg.  Fifiulas  78.  §.  Cùm  convenit  2.  Cod.  eod.  ou  que  l'Acheteur  a 

ult.  ff.  De  contrah.  empt.  ù  leg.  i.  in  princ.  ff.  été  en  demeure  de  mefurer  ,  dict.  leg.  2.  ou  plu- 

De peric.  ^  comm.  rei  venditce  ,  (j  §.  Càm  autem  fleurs  chofes  en  bloc  ont  été  achetées  à  un  feul 

5.  verf.  San}  enim  ^  Inftit.  De  empt.  prix,  leg.  Qui  officii  61.  §.  ult.  ff'.  de  contrah. 

Tertio.  Lorfque  deux  chofes  ont  été  achetées  empt.  car  eldits  cas ,  ou  on  n'a  pas  en  vendant  eu 

fous  la  di£lion  disionâ;ive  ,  ou  ,  par  exemple  ,  égard  à  la  mefure  ou  quantité  ,  mais  au  corps 

Sîichus  ou  Pamphilus ,  parce  que  le  Vendeur  a  vendu  ,  de  quelque  mefure  ou  contenance  qu'il 

Je  choix  de  bailler  celle  que  bon  lui  femble  ,  fût,  ou  bien  l'Acheteur  fe  trouve  en  coulpe  d'avoir 

comme  il  a  été  dit  ci-delTus  \  (i  l'une  d'elles  vient  tant  tardé  à  mefurer  la  chofè. 

à  mourir  ou  périr  avant  l'éleftion  faite  parle  Et  lorfque  le  vin  a  été  vendu  fous  cette  condition 

Vendeur  ,  l'autre  qui  refte  doit  être  baillée  à  qu'il  feroit  goûté ,  parce  qu'avant  qu'il  foit  goûté , 

r Acheteur  ,  leg.  Si  in  emptione  34.  §.  Si  emptio  la  vente  n'eft  pas  parfaite  ,  leg.  i.  in  princ.  ff.  De 

<5.  jf*.  De  contrah.  empt.  ôc  partant ,  la  perte  du  peric.  ij  comm.  rei  vend,  fi  avant  qu'être  goûté, 

premier  tombe  fur  le  Vendeur  ,  dicl.  §.  6.  car  il  il  s'eft  gâté ,  bien  que  cela  foit  arrivé  fans  la  faute 

n'eft  pas  libéré  pour  cela,  mais  doit  bailler  celui  du  Vendeur  ,  toutefois  c'eft  à  fon  dommage  , 

qui  refte  ,  &C  la  perte  de  celui  qui  refte  tombe  fur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  goûté  ,  Ranchin  ,  pùrt.  5. 

l'Acheteur,  dicî.   §.  6.  Or,  que  l'éleftion  du  concl.  115.  foit  qu'il  n'ait  préfini  aucun  temps 

Vendeur  prenne  fin  par  la  mort  ou  perte  de fdites  à  l'Acheteur  pour  le  venir  goûter  ,  leg.  i.  in 

deux  chofes ,  il  appert  de  ce  qu'autrement  il  feroit  princip.  O  leg.  Si  quis  vini  4.  §.  Si  averfione 

au  pouvoir  du  Vendeur  de  n'être  point  obligé  -,  i.  ff'.  De  peric.  <&  commodo  ,  ou  qvie  lui  ayanr 
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donné  jour  ,  il  ait  tenu  à  lui  qu'il  n'ait  été  goûté ,  de  la  chofe  ,  diâ.princip.  Ce  qu'on  ne  peut  pas 
diâ.  leg.  Si  quis  vina  ,  in  princip.  bien  que  les  dire  en  ce  fécond  cas  ,  puifque  la  chofe  fubfifte , 
tonneaux  euifent  été  marqués  par  l'Acheteur,  ^/c7.    quoique  détériorée.     D'abondant,  puifqu'après 


Icg.  in  princip.  car  on  ne  marque  pas  un  tonneau 
en  intention  de  s'en  charçer ,  mais  pour  empêcher 
qu'on  ne  le  change  ,  dict.  leg.  i.  §,  Si  doliurn  2. 
Toutefois ,  lorfque  l'Acheteur  n'a  pas  intention  de 
le  goûter ,  le  Vendeur  elt  tenu  feulement  d'avoir 


l'événement  de  la  condition  ,  la  vente  condition- 
nelle devient  pure  &. parfaite  ,  le  péril  de  la  chofe 
qui  furvient  après ,  tombe  fur  l'Acheteur ,  <^/V?.  leg. 
NeceJJlirio  8.  inpr.jf.  Deperic.  &  conim.  reivendit. 
3 1.  Le  Vendeur  qui  a  vendu  tous  fes  biens  am- 


foin  qu'il  ne  fe  répande,  &  non  de  ce  qu'il  eft    plcment,  fans  dire  préfens  Se  flit' 1rs ,  n'eft  pas  tenu 


devenu  aigre ,  moiîi ,  ou  autrement  gâté,  ^/t?.  leg. 
Si  quis  vina ,  §.  Si  aver/ion  i.  &  §•  fiq-  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  Mai 
1 548.  contre  un  Marchand  qui  avoir  acheté  plu- 
lieurs  muids  de  vin  ,  qui  bien  qu'il  eût  non-feule- 
ment marqué  tous  les  muids ,  mais  aufll  baillé  des 
arrhes ,  quelque  tems  après  qu'il  vint  pour  le  faire 
tranfporter ,  refufoh  de  prendre  celui  qui  fe  trou- 
\'oit  gâté ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  7.  chap. 
77.  ÔC  Automne  ,  ad  dicl.  leg.  Si  quis  vina.  Le 
même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
Automne  ,  dicl.  loco  ^  6c  le  Vendeur  n'ell  tenu  de 
cette  garde  que  jufqu'au  tems  prélix ,  ou  en  dé- 
faut dudit  tems  préfix  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
noncé à  l'Acheteur  de  le  venir  prendre  ,  dicl.  leg. 
Si  quis  vina  ,  §.  Vino  ult.  après  laquelle  dénon- 
ciation ,  parce  que  le  tonneau  n'efi:  pas  compris 
en  la  vente  du  vin  qui  y  ell  contenu ,  Menoch» 
De  prœfumpt.  Ub.  t^.  prœfumpt.  77.  num.  i.  le 
Vendeur  le  peut  répandre  ,  leg.  i.  §.  Licet  autem 
7,.ff.  De  peric.  tS'  comm.  fçavoir  lorfque  le  Ven- 
deur en  a  befoin,  foit  pour  fes  vendanges  ,  dicl. 
leg.  I.  §.  Si  doliare  ,  ult.  ou  pour  continuer  le 
trafic  qu'il  fait  du  vin  ,  leg.  Hoc  ita  z.  in  prin- 


de  bailler  à  l'Acheteur  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  tel  contrat  ,  parce  qu'en  la  vente  de  tous 
les  biens ,  les  futurs  n'y  font  pas  compris ,  Accurf. 
ad  leg.  ultim.  Cod.  Quœ  res  pignori  obligat.  &c 
Gomcz  ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  De  focietate  5. 
num.  3. 

Non  phis  qu'en  la  Donation  ou  Conftitution  en 
Dot  de  tous  les  biens ,  les  futurs  ne  font  pas  com- 
pris ,  comme  il  eft  dit  es  titres  des  Donations  ij  de 
la  Dot.  Et  jamais  les  biens  futurs  ne  font  compris 
en  l'exprefTion  de  tous  les  biens  ,  lorfque  cela  ap- 
porte un  grand  dommage  aux  Contradans  ;  mais 
feulement  lorfque  cela  ne  leur  préjudicie  pas  beau- 
coup ,  comme  eu  la  fcciécé ,  ou  l'hypotlieque 
de  tous  les  biens. 


<;î^ 


SECTION     VI.  &:  dernière. 

Des  cas  efquels  le  Contrat  d'Achat  fe  dijjbut. 

I.  T  L  ne  fera  point  parlé  en  cette  Seftion  des 
JL  cas  efquels  ce  Contrat  fe  diffout  pour  quel- 
que défaut  qui  y  ell:  intervenu  au  tems  qu'il  a  été 
fait ,  pour  en  avoir  été  traité  amplement  aux  trois 
cip.Jf.  eod.  mais  il  fera  mieux  de  ne  le  pas  faire,  premières  Serions  de  ce  Titre  ;,  mais  feulement 
oC  de  fe  faire  payer  le  louage  de  ks  tonneaux  ,  des  cas  efquels  ce  contrat  eft  annullé  pour  quel- 
dicl.  §.  Licet  autem.  qu'accident  qui  y  cil  furvenu  après  qu'il  a  été 

Mais  bien  que  la  chofe  ait  été  vendue  fous  con-  une  fois  parfait, 
dition ,  néainoins  le  péril  de  ladite  chofe  tombe  2.  Or  ,  ce  contrat  fe  réfout  :  Primo  ,  par  la  vo- 
fur  l'Acheteur  avant  l'événement  de  la  condition ,  lonté  de  tous  les  Contraélans  ^  enforte  que  li  le  prix 
lorfqu'il  a  été  ainii  convenu ,  leg.  Si  in  vendit ione  n'a  pas  été  encore  payé ,  ni  la  chofe  vendue ,  bail- 
10.  Jf.  De  peric.  ù  comm.  rei  vend.  En  outre,  lée,  tout  ainii  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  nuë  ôciimple 
bien  que  lorfque  la  chofe  vendue  fous  condition  volonté  à  fe  faire  ^  auili  il  fe  dilîbut  par  une  limple 
vient  à  dépérir  entièrement  avant  l'événement  de  &C  nue  volonté  contraire ,  leg.  Ah  emptione  s^.Jf. 
la  condition  ,  régulièrement  le  péril  &C  la  perte  De  paclis  ,  leg.  Sed  Celfus  6.  §.  Conditio  ,  ult.ff. 
tombe  fur  le  Vendeur ,  leg.  Neceffario  8.  in  prin-    De  contrah.  empt.  leg.  Si  quam  2.  leg.  Emptio  3. 


cip.  jf.  fod'. néanmoins  ,  fi  elle  ne  dépérit  pas  en 
tiérement ,  mais  feulement  fe  détériore  avant  l'évé- 
nement de  ladite  condition  ,  &C  ladite  condition 
arrive  après,  ladite  détérioration  tombe  fur  l'Ache- 
teur ,  dicl.  leg.  8.  inpr.  Au  premier  cas,  la  perte 
ne  tombe  pas  for  l'Acheteur ,  parce  que  bien  que 
la  condition  foit  arrivée ,  &  qu'elle  ait  effet  ré- 
troaéfif  au  tems  du  contrat ,  Quaji  jam  contracta 
emptione  m  prœteritum  ,    dicl.  princip.  néan 


dj  leg.  Cil  m  emptor  5.  §.  Emptio  i.Jf.  De  refcind, 
vendit.  &  leg.  i.Cod.  Quando  liceat  ah  empt.  dif- 
ced.  ù  Injiitut.  quihus  mod.  tollitur  ohlig.  §.  ult. 
bien  qu'on  ait  baillé  des  cautions  pour  l'obfervation 
du  contrat ,  diâ.  leg.  3.  ou  qu'on  ait  donné  des  ar- 
rhes ,  leg.  2.  Cod.  eod.  que  l'Acheteur  répète  du 
Vendeur ,  leg.  Ex  empto  11.  §.  Is  qui  vina  6.Jf'. 
De  aclion.  empti.  Et  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas 
manifeflement  de  cette  contraire  mutuelle  volonté, 


moins ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vente  fans  chofe    néanmoins  pourvu  qu'il  en  paroiiTe  tacitement , 
vendue ,  dicl.  princ.  la  vente  eft  éteinte  par  défaut    le  contrat  ell  entièrement  dilfous. 
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Ain(i ,  bien  q\ie  le  Vendeur  feul  ait  convenu  avec 
l'Acheteur  qu'il  le  tient  quitte  dudit  contrat ,  néan- 
moins ,  en  vertu  dudit  pailic ,  non-feulement  le  con- 
trat ell  dillbus  pour  le  regard  de  l'Acheteur  ,  mais 
auHl  pour  le  Vendeur,  leg.  Cùm  emptor  'j.jf.  De 
refcind.  vendit,  ù  leg.  iilt.  De  acceptil. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  l'Acheteur  feul  a  conve- 
nu avec  le  vendeur  qu'il  le  tenoit  quitte  dudit  con- 
trat ;  car  en  vertu  de  ce  pafte  ,  même  l'Acheteur 
eft  libéré ,  dicl.  kg.  5.  ij  Leg.  ult.  VoLuntas  utnuf- 
que  ojîenditur  idagentis  ut  à  negotio  difcedatur^ 
&  perindè  habeatur  ac  fi  convemJJ'et  inter  eos , 
ut  neuîer  ab  altero  quidquam  peter  et ,  dicl.  leg.  5. 
6c  n'obfte  la  Loi .  Si  convenerit  s^.ff.  Depaclis  j 
comme  il  fera  montré  au  Titre  fuivant. 

Que  fî  le  prix  a  été  payé  ,  bien  que  ce  ne  foit 
qu'en  partie  ,  ou  que  la  chofe  a  été  baillée  pour  la 
dhîblution  de  cet  a6te  ,  la  feule  contraire  volonté 
n'y  fulîît  pas  ^  mais  il  faut  rendre  de  part  K  d'au- 
tre ce  qui  à  été  reçu  ,  leg.  Ab  emptione  Sl'îF-  ^^ 
paclis ,  &  toto  tit.  Cod.  Quando  licet  ab  empt. 
difcedere. 

3.  En  deuxième  lieu  ,  bien  que  régulièrement 
il  ne  foit  pas  permis  à  l'un  des  Contraélans  de  fe 
départir  de  la  vente  qui  eft  parfaite  ,  contre  la 
volonté  de  l'autre  ,  leg.  De  contraclu  5.  Cod.  De 
refcind.  vendit,  néanmoins  en  divers  cas  ce  contrat 
peut  être  diflbus  ,  contre  la  volonté  de  l'un  des 
Contraftans. 

Primo.  Lorfqu'il  y  a  pa£le  commilfoire ,  (  c'eft- 
à-dire ,  queji  l'Acheteur  ne  paye  le  prix  dans  cer- 
tain tems ,  la  vente  fera  nulle  ,  leg.  Ciini  vendi- 
for  z.  ij  leg.  Si  fundus  4.  in  princip.ff.  De  lege 
commijjl  )  ce  paéte  a  lieu  ,  fi  dans  le  tems  porté , 
l'Acheteur  n'a  pas  offert  le  prix ,  bien  que  le  Ven- 
deur ne  lui  en  ait  pas  fait  la  demande  ,  dicl.  leg. 
Si  fundus  4.  §.  Marcellus ,  ult.  finon  qu'il  ait 
refté  ,  à  faute  de  trouver  perfonne  à  qui  il  le  pût 
olFrir  ,  dicl.  §.  ult.  ù  leg.  ult.ff.  eod. 

Enforte  que  ii  ledit  tems  a  été  limité  à  certain 
nombre  de  jours ,  ÔC  que  pendant  iceux  arrive  le 
jour  intercalaire  ou  ajouté  du  mois  de  Février  de 
l'année  Bilfextile  ,  ledit  jour  eft  compté  entre 
iceux ,  &c  ne  profite  pas  à  l'Acheteur.  Ainfi  ,  s'il 
a  été  convenu  que  fi  dans  trente  jours  l'Acheteur 
ne  payoit  le  prix  de  fon  achat  ,  la  vente  feroit 
nulle  ',  fi  dans  ledit  tems  furvient  le  jour  interca- 
laire ,  il  fe  compte  au  nombre  defdits  jours  ^  ÔC 
l'Acheteur  ne  pourra  pas  dire  que  ce  jour-là  ne 
doit  pas  être  compté  ,  leg.  i.  in  fin.jf.  De  diverf. 
temporal,  prœfcript.  Car  bien  que  lorfque  le  tems 
fe  calcule  ou  par  mois  ,  ou  par  années  ,  tel  jour 
intercalaire  ne  foit  pas  confidéré  ,  mais  foit  tenu 
pour  un  moment ,  comme  il  eft  montré  au  Titre 
des  Tefiamens  ,  fecl.  \.  &  au  Titre  de  la  Ref 
sitution pour  minorité,  les  années,  ou  les  mois 
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ne  font  pas  plus  d'années  ,  ou  de  mois  que  les 
autres  ,  de  ce  que  ledit  jour  intercalaire  s'y  ren- 
contre ^  mais  au  calcul  qui  fe  fait  par  jours  ,  il  y  a 
plus  grand  nombre  de  jours  lorfque  celui-ci  s'y 
rencontre.  Il  vaut  mieux  ainfi  expliquer  ladite 
Loi  2.  conformément  aux  termes  d'icelle ,  que  ' 
de  dire  comme  Cujas ,  in  leg.  Cum  biffexto  98. 
ff.  De  verbor.  Jignif.  qu'en  ladite  Loi  2..  ledit 
jour  intercalaire  ej'i  compté  ,  parce  qu'il  y  efi 
qaeflion  d'un  tems  conventionnel,  &  non  pas 
d'un  tems  légal.  Car  outre  qu'il  n'y  a  point  de 
raifon  de  dire  que  le  tems  conventionnel  doive 
être  fupputé  autrement  que  le  légal  ,  il  eft  d'ail- 
leurs certain  que  fi  ledit  tems  conventionnel 
étoit  fait  à  mois ,  ou  à  années ,  il  fe  compteroit 
de  même  que  le  légal  -,  car  un  mois ,  ou  une 
année  conventionnels  ne  font  pas  plus  longs  qu'ua 
mois  ,  ou  une  année  légaux. 

Secundo.  Si  dans  le  tems  préfix  le  Vendeur 
eft  décédé  ,  l'Acheteur  doit  payer  le  prix  au 
tems  marqué  à  fes  Héritiers  i  autrement  le 
pade  a  lieu  ,  Se  la  vente  fe  réfour ,  leg.  ultim. 
in  princip.ff.  De  refcind.  vendit. 

Tertio.  Non  -  feulement  l'Acheteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chofe  ,  mais  auftî  il  perd  fes  arrhes 
ÔC  tout  ce  qu'il  a  baillé  au  Vendeur  ,  leg.  De 
lege  6.  in  princ.  ff.  eod. 

Quarto.  Il  doit  rendre  ce  qui  lui  avoit  été 
bailé  comme  acceftbire  de  la  chofe  vendue , 
dicl.  leg.  6.  §.  Idemrefpondit  i. 

Semblablement  il  doit  rendre  les  fruits  qu'il  en 
a  perçu  ,  leg.  6.  §.  Si  fundus  ,  ff.  De  contr. 
empt.  &  leg.  Lege  fundo  "^.ff.  De  lege  commijf. 
5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  26 
Juillet  1561.  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  chap. 
31.  linon  qu'il  eût  payé  partie  du  prix  j  car  en  ce 
cas  il  gagne  les  fruits  ,  leg.  Si  fundus  4.  §,  Sed 
quod  ait  i.Jf.  eod. 

QuiNTO.  Lorfque  le  Vendeur  ,  ufant  de  fon 
padte ,  a  vendu  la  chofe  à  un  autre  à  moindre 
prix  que  celui  de  la  première  vente  ,  le  pre- 
mier Acheteur  eft  obligé  de  payer  ce  qu'il  y  a  de 
plus  en  fon  prix ,  s'il  a  été  ainfi  convenu ,  leg. 
Sed  Celfus  6'  §.  Si  fundus  \.  ff' De  contrah. 
empt.  dicl.  leg.  Si  fundus  4-  §.  In  commijjbriam 
l-jf  De  leg.  commiff. 

Sexto«  Ce  pa£te  a  lieu  ,  bien  que  la  chofe  ache- 
tée ait  été  détérioi-ée  par  la  faute  de  l'Acheteur , 
leg-  Si  fundus  /\.  in  princip- ff-eod.  Seulement, 
le  Vendeur  agira  contre  l'Acheteur  ,  pour  erre 
indemnifé  de  ladite  détérioration ,  dicl.princip, 

Septimo.  Le  pade  de  la  Loi  commiffbire  a 
lieu  ,  &  la  vente  fe  refont,  bien  qu'après  le  tems 
potié  dans  le  pafte  ,  l'Acheteur  oftre  le  prix  con- 
venu ,  leg.  Trajectitiœ  23.  in  fin.  ff.  De  obUgat. 
'Ù  action.  *  Nota.  Catelan ,  Lv-  5-  rA.  20.  dit 

qu'U 
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-  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de'  Touloufe  que  le  rets ,  leg.  Comrni£briœ  4.  Cod.  De  paclls  ihter 
pade  commiiroire  peut  être  appofé  dans  un  con-    anptores. 

Môme  de  ce  qu'il  a  lailTé  la  chofe  à  l'Ache- 
teur long-remps  après  le  pade  expiré  ,  fans  lui 
en  faire  demande  ,  on  préfume  qu'il  a  renoncé  àr 
fon  pade  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  contre  un  Vendeur  qui  fe  vouloit  fervir  de 
ce  pade  deux  ans  après  le  terme  expiré  ,  Au- 
tomne ,  ad  tit.  ff.  De  lege  comm.  in  princip. 

Quarto.  L'Acheteur  n'encourt  pas  la  peine 
de  ce  pade  ,  (i  la  fomme  qu'il  doit  a  été  arrêtée 
entre  {es  mains  d'autorité  de  Jullice  ,  Papon  ,  en 


trat  de  vente  •,  mais  que  l'on  peut  purgare  morarn 
céleri  prœjlatione.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P  , 
fomm.  50.  admet  la  même  maxime  dans  les  IHpu- 
lations  de  dommages  ,  claufes  réfolutoires  du 
contrat ,  6c  toutes  itipulations  pénales. 

Mornac.  ad  leg.  z.  Cod.  De  jur.  emphiteut. 
met  pour  maxime  que  la  Loi  commillbire 
n'a .  lieu  en  France  ,  ni/i  pojl  acceptum  ju- 
dicium.  ] 

OcTAVO.  Bien  que  la  vente  faite  fous  ce  pade , 
que  11  dans  certain  temps  quelqu'un  offroir  meil-  fes  Arrêts  ,  liv.  12.  tit.  10.  art.  1.  argum.  leg^ 
leure  condition  que  l'Acheteur  ,  il  feroit  permis  ultim.  ff.  eod.  où  il  eft  dit  ;  Qu'un  tel  Ache- 
au  Vendeur  de  reprendre  la  chofe  vendue  (  qu'on    ttur  auquel  le  Fifc  avoit  dénoncé  de  ne  pas  payer 


appelle  addiclio  in  diem  )  puiife  être  faite  pure- 
ment ou  fous  condition  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ,  n.  5.  néanmoins  la  vente  faite  fous  ce 
pade  commillbire  ne  peut  jamais  être  que  pure , 
bien  qu'elle  fe  puiife  réfoudre  fous  condition  , 
leg.  J.  Jf.  De  leg.  comm.  O  leg.  Pro  emptore 
2.   §.   Sabimis  3.  ff.  Pro  emptore.  Si  fundus 


le  Vendeur  ,  qu'il  ne  fût  plutôt  payé  de  ce  qui- 
lui  étoit  du  par  icelui  ,  n'anroit  pas  encouru  la 
peine  dudit  pacle  ,  encore  qu'il  n'eût  pas  payé. 
QuiNTO.  S'il  a  été  convenu  que  l'Acheteur 
reticndroit  partie  du  prix  ,  jufqu'à  ce  que  le 
Vendeur  lui  eût  baillé  des  cautions  pour  l'alîli- 
rance  de  l'obfervation  du  contrat ,  h  le  Vendeur 


commifforiâ  lege  venierit  ,  magis  eft  ,  ut  j'uh  n'a  pas  baillé  lefdites  cautions ,  il  ne  peut  pas  fe 
conditione  refolvi  emptio  ,  quàmfub  conditione  fervir  du  pade  de  la  Loi  commilfoire ,  leg.  ultim. 
contraki  videatur  ,  dicl.  leg.  i.  autrement  ,  (i  in  fin.ff.  De  refcind.  vendit,  car  l'Acheteur  n'elt 
elle  pouvoir  être  conditionnelle,  il  dépendroit  pas  en  faute,puifqu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le  Ven- 
de la  nuë  volonté  de  l'acheter  en  ne  payant  pas  deur  n'ait  baillé  fes  cautions ,  dicl.  leg.  ult.  in  fine. 
dans  le  temps  préfix  ,  de  faire  qu'il  n'y  eût  point  5.  En  troifieme  lieu  ,  s'il  a  été  convenu  entre 
de  vente.  Or  ,  la  vente  étant  un  contrat  rcfpedif,  le  Vendeur  &c  l'Acheteur,  qvie  fi  dans  certain 
il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  volonté  d'une  feule  temps  quelqu'un  olfroit  meilleure  condition  ,  le 
des  Parties ,  leg.  Hœc  venditio  7.  in  princip.  Vendeur  la  pourroit  prendre  ,  la  vente  fe  réfout 
De  contrah.  empt.  Neque  enim  débet  in  arbi-  par  l'événement  de  cette  condition ,  leg.  Quoties 
triumreiconferri ,  an  fit  obftriclus  j  dicl.  princip.  i.  in  princip.  ff.  De  in  diem  addicl.  H.  alors 
ce  qui  ne  peut  pas  arriver  en  la  vente  qui  eft  l'hypothèque  conftituée  par  l'Acheteur ,  eft  an- 
fàite  fub  paclo  addiclionis  in  diem  ,  parce  que  nullée  ,  leg.  Vbi  autem  4.  §.  Sed  i^  Marcellus. 


l'événement  de  la  condition  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  de  l'Acheteur  ,  puifqu'un  Tiers  peut 
faire  la  condition  du  Vendeur  meilleure  ,  contre 
Ja  volonté  de  l'Acheteur. 

4.  Mais  ce  pade  ne  prive  pas  le  Vendeur  de 
k  tenir  à  la  vente  ;  mais  il  a  choix  après  le 
paâe  expiré  ,  ou  de  s'en  fervir  ,  ou  de  deman- 
der le  prix  convenu  ,  leg.  Cùm  venditor  2.  & 
feq.  6'  leg.  Si  fundus  4.  §.  Elégant er  i.ff'.  eod. 

Secundo.  Dès  qu'une  fois  le  Vendeur  a 
ufé  de  fon  paâe  ,  il  ne  peut  pas  demander 
l'obfervation  du  contrat  ,  Faber  ,  in  fuo  Co- 
dice  ,  libro  4-  tit.  De  lege  comm.  37.  définit, 
unie.  Ainfi  s'il  a  voulu  recouvrer  la  chofe  ,  il 
ne  peut  plus  demander  le  prix  ,  dicl.  $.  Ele- 
ganter. 

Tertio.  Si  après  le  pade  expriré  il  s'eft 
fait  payer  à  l'Acheteur  ,  il  ne  peut  pas  fe  fervir 
du  paâe  ,  leg.  De  lege  6.  §.  Poft  diem  ,  ultim. 


3.  jf.  eod. 
Secundo.  Il  eft  obligé  de  rendre  au  Vendeiu: 

les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe  achetée ,  leg. 

4.  §.  4.  verf.  Fundo  ,  leg.  Item  quod  diclum.  eft 
6.  in  princip.  ù  leg.  Imper ator  16.  ff.  eod. 

Tertio.  Puifque  le  premier  Acheteur  n'a 
point  d'adion  contre  le  fécond  pour  la  reftitu 
tion  du  prix,  leg.  ultim.  ff'.  eod.  tit.  le  Vendeur 
eft  obligé  de  lui  rendre  le  prix  qu'il  en  a  reçu  , 
avec  les  intérêts ,  Accurf  in  dicl.  leg.  Item  quod 
diclum  eft  ,  in  princip.  in  verbo  ,   Venditori. 

Quarto.  Bien  que  le  fécond  Acheteur  ayant 
furdit  à  l'olFre  de  celui  qui  faifoit  la  condition 
meilleure  ,  la  chofe  lui  foit  demeurée  ,  les 
fruits  qu'il  avoit  perçus  auparavant  cette  offre , 
appartiennent  au  Vendeur  ,  dicl.  leg.  Item  quod 
diclum  eft  ,  §.  Si  quis  ,  un.  qui  lui  euftént  ap- 
partenu ,  fi  perfonne  n'eût  offert  meilleure  con- 
dition dans  le  temps  du  paéte  ,  dicl.  leg.  Item 


ff.  eodem ,  ni  s'il  a  fait  demande  du  prix  convenu  ,    quod  diclum  eft  ,  in  princ.   fçavoir  lorfque  la 
kg.  Poft  diem  7.  ff'.   eod.  ou  bien    des  inté-    vente  cil  pure  ,  leg.  Quoties  1,   §.  Uhi  igitur 
Tome  I.  K. 
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I .  eod.  Se  non  pas  lorfcju'elle  eft  conditionnelle , 
kg.  Vhi  auteni  4.  Jf,  eod. 

Or ,  elle  ell  pure  ,  lorfqu'il  a  été  convenu  que 
fi  dans  certain  temps  quelqu'un  offroit  meilleure 
condition  ,  le  Vendeur  la  pourroit  prendre ,  d^'c?. 
leg,  Quoties  ,  in  princip.  jf'.  eod.  Sc  condition- 
nelle ,  lorfqu'il  a  été  convenu  que  la  vente  fcroit 
parfaite  ,  i\  ie  Vendeur  dans  certain  temps  ne 
trouvoit  pas  meilleure  condition ,  ^/V7.  leg.  Quo- 
ties ,  in  princip. 

Et  la  condition  du    Vendeur  cft  meilleure  , 
non-feulement  lorfqu'on  lui  augmente    le  prix 
de  la  vente  ,  dicl.  leg.  Uhi  autem  4.  §.  Melior , 
ultim.  bien   que  depuis  le  fécond  Acheteur  fe 
trouve  infolvable  ,  leg.  Si  venditor  14.  §.   i.  (^ 
§.  Sed  fi  muter  z.  ff.  eod.  Quia  ea  melior  intel- 
ligitur  quàm  vendUQr  comprohavit ,  cui  licuit 
non  addicere  ,   dict.  §.  z.  mais  auffi  lorfque  le 
paiement  fe  fait  plutôt ,  plus  facilement  ,  ou  en 
lieu  plus  commode  ,  ou  en  queiqu'autre  façon  qui 
lui  elt  plus  prolitable  ,  leg.  Quidquid  ^.ff.  De 
in  dieni  addict.  comme  lorfque  le  fécond  Ache- 
teur décharge  le  Vendeur  de  la  caution  d'évidion 
qu'il  bailloit  au  premier  ,  dict.  §.  Melior,  Même 
bien  que  le  fécond  Acheteur  paye  moindre  prix  , 
Ja  condition  du  Vendeur  eft  meilleure  ,  s'il   efl 
déchargé  de  quelque  chofe  qui  lui  étoit  fâcheufe 
en  la  première  vente  ,  dict.  §.  Melior.  Comme 
aulTi  fi  le  fécond  Acheteur  eil:  de  meilleure  con- 
vention ,  Se  meilleur  payeur  que  le  premier  :  Ple- 
rumque  idonei  non  tam  patrimonio  quàm  fide 
quoque  œjlimantur  ,  leg.  Si  quis ftipulatus  1 1  z. 
in  fine  ff.  De  verbor.  obligat. 

Mais  la  condition  n'eft  pas  eftimée  meilleure  , 
bien  qu'on  ait  furhauffé  le  prix  ,  (i  dn  en  a  reculé 
le  tenne  du  paiement  ,  cnforte  que  \qs  intérêts 
de  retardement  montent  autant  que  vaut  ce  qui 
eil  de  plus  en  cette  oiFre  ,  qu'en  la  première  ven- 
te ,  leg.  Si  prœdio  15.  in  fin.  ff.  eod.  ni  fi  en 
cette  féconde  vente  on  a  compris  des  chofes  qui 
n  étoient  pas  en  la  première ,  Se  que  cefdiies  cho- 
fes vaillent  autant  que  monte  le  pardefTus  du  prix 
de  cette  féconde  vente,  dict.  leg.  15.  in  fine. 
QuiNTO.  Si  le  premier  Acheteur  fuppofe  un 
homme  non-folvable  qui  offre  condition  meilleure, 
le  Vendeur  agira  pour  fon  indemnité  contre  ce  pre- 
mier Acheteur  qui  l'a  trompé ,  leg.  Si  venditor  14. 
<j.  Sed  fi  emptor  i.fi'.  De  in  diem  addict. 

Sexto.  Lorfqu'il  y  a  plulicurs  Vendeurs  fous 
ce  pade  ,  l'un  d'eux  peut  faire  telle  offre  &c  pren- 
dre la  chofe  entière  :,  ce  que  faifant ,  il  acheté  fa 
part  avec  le  tout  ,  leg.  Quod  fi  uno  13.  §.  Ve- 
rum  efi  ,  unie.  ff.  eod. 

Seftimo.  Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  Acheteurs 
d'une  même  chofe  fous  ce  paâe ,  l'un  d'eux  peut 
faire  telle  oHie  ,  ôc  alors  la  première  vente  efl 
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réfoluc,  même  pour  fa  part  ,  leg.  CLm  m  diem 
\%.  ff.eod. 

OCTAVO.  Le  Vendeur  qui  a  retiré  la  chofe  en 
vertu  de  ce  paâ:e,peut  la  bailler  à  un  autre  Ache- 
teur   fous   même   paéle  ,    fçavoir  ,  que  fj  dans 
certain  temps  un  autre  offroit  encore  meilleure 
condition  que  cette  féconde ,  il  pourroit  la  rece- 
voir y  leg.   Quod  autem  11.  in  princip.  ff.  eod. 
NoNO.  Bien  que  tel  pade  ne  foit  pas  mter\'enu 
en  la  vente  faite  par  le  Fifc ,  néanmoins  il  y  eft 
fous-entendu  ;,  enforte  que  s'il  fe  préfente  quel- 
qu'un qui  offre  de  prendre  la  chofe  à  plus  haut  prix 
que  le  premier  ,  il  la  prendra  du  premier  Ache- 
teur ,  Chopin  ,  De  Doman.  lib.  3.  tit.  zç.  num. 
46.  fuivant  la  Loi ,  Lucius  zi.  in  fine  ,ff.  Ad 
municipal.  (^  leg.  1.  Cod.  De  vendend.  reb.  Civit, 
6.  Mais  tel  pafte  tacite  n'efl  jamais  fous-en- 
tendu en  la  vente  des  biens  d'une  Cité  ,  finon 
qu'elle  ait  privilège  particulier  pour  cela ,  dict, 
leg.  zi.  in  fine  ff'.  Ad  municipal,  ù  dicl.  leg.  1. 
Cod.  De  vend.  reb.  Civit. 

Secundo.  Le  Vendeur  n'étant  pas  obligé  par 
ce  paéte  qui  n'eii  qu'à  fon  profit ,  il  peut ,  fi  bon 
lui  femble  ,  rejetter  la  meilleure  condition  qui 
lui  efl  offerte  ,  ôc  fe  tenir  à  fon  contrat  ,  leg. 
Sabinus  9.  ff\  De  in  diem  addict. 

Tertio.- Lorfqu'il  veut  jouir  de  fon  paûe,  il 
eft  obligé  d'avertir  le  premier  Acheteur  de  la  meil- 
leure condition  offerte  par  le  fécond ,  afin  que  ce 
premier  Acheteur  puilTe  furdire  ,  li  bon  lui  fem- 
ble ,  leg.  Necefft  %.ff'.  eod.  car  le  fécond  Ache- 
teur ne  peut  pas  avoir  la  chofe  qu'au  reflis  du 
premier  ,  leg.  Licet  7.  ff.  eod. 

Quarto.  Si  le  premier  Acheteur  a  fait  àes^ 
réparations  nécefTaires  en  la  chofe  ,  il  a  droit  d'en 
retenir  les  fruits  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  fes  réparations  ,  ou  en  pourfuivre  fon  rem- 
bourfement  par  aâion  d'achat  ,  leg.  Imperator 
1 6.ff.  *  De  in  diem  addict.  Voye^  l'Ordonnance 
de  1667.  tit.  ij.  art.  9.  ] 

QuiNTO.  Si  plulieurs  ont  vendu  ,  fous  ce 
pa£le  ,  à  un  feul  prix  la  chofe  qui  leur  étoit 
commune  ,  elle  ne  peut  être  ôtée  à  l'Acheteur 
que  du  confentement  de  tous  ,  bien  que  la  plu- 
part y  confentent  ,  leg.  Quod  fi  uno  13.  in 
princip.  ff.  De  in  diem  addict.  Que  fi  chacun 
a  fait  prix  féparé  en  fa  part  ,  bien  que  les  uns 
refufent  la  condition  qui  eft  offerte  ,  les  autres 
la  peuvent  recevoir  ,  leg.  Quod  autem  11.  §. 
Item  quod ,  unie.  ff'.  eod.  Seulement  en  ce  cas  , 
fi  l'Acheteur  a  convenu  qu'au  cas  que  partie  lui 
fût  ôtée ,  il  auroit  droit  de  lailTer  le  tout ,  il  peut 
ufer  de  fon  paéle  ,  dict.  leg.  Qucd  fi  uno  1 3.  in 
princ.  verf.  Celfus  ,ff'.  eod. 

Sexto.  Si  on  a  fuppofé  un  fécond  Acheteur 
qui  offre  meilleure  condition ,  la  première  vente 
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fiiWifte  ,  leg.  Uhi  autem  4.  §.  Càm  igitur  5.  &        7.  En  quatrième  lieu  ,  ce  contrat  fe  di/Touî^ 

kg.ltcmquod diclumeji.6. inprinc.ff.  cod.  quia  lorrque  le  Vendeur  veut  ie  fervir  du  paûe  de  ra- 

non  videtur  melior  conditio  allata  ejj'e ,  non  exif-  chat  qui  avoit  été  mis ,  /eg.  Si  fundiim  z.  Cod^ 

tente  vero  emptore ,  dicl.  §.  Chm  igitiir.  De  pacl,  inter  empt.  &  vendit,  tellement  qu'il 

Septimo.  Si  le  \  endeur  étant  mort  avant  le  peut  racheter  la  chofc  quand  bon  lui  femble  dans: 
jour  ,  il  ne  fe  trove  aucun  qui  foit  fon  Héritier,  letems  du  paéte  de  rachat  ,  Kanchin  ,  part.  1. 
ou  que  rHérinerne  prenne  l'hérédité  qu'après  ie  concluf.  198.  «S'  in  quœft.  5i(5.  Guido  Pap.  fui- 
jour ,  la  première  vente  fubiifte, /fg".  Siprœdio  1$.  vant  la  Loi  ,  ^SV  vir  12.  Jf''  De  prœfcript.  verb. 
inprinc.ff.  De  in  dieni  addiclione  :  quia  melior  leg.  Si  fundum  i.  &  Leg.  Si  à  te  comparavit  7. 
conditio  allata  quœ  Domino  placeat ,  intelUgi  Cod.  De  pacl.  inter  empt.  û»  venditor.  non-feu- 
nonpGteJi-^ci'imis  ,  quivendat ,  non  exi/iat  jdicl.  lement  à  la  dernière  année  ,  ou  au  dernier  jour 
leg.  15.  in  princip.  Seulement  fi  dans  le  jour  ,  il  du  paâe  ,  mais  tout  aufTi-tôt  ,  fi  bon  lui  fcm- 
y  a  un  Héritier,  on  peut  offrir  condition  meilleure  bJe  ,  Tiraquel.  in  tract.  De  retr.  couvent.  §.  i, 
à'cet  Héritier  ,&.  ainli  réfoudre  la  première  vente ,  glojjl  2.  num.  67.  argum.  leg.  Uhi  lex  loi.jf, 
dicl.  princip.  De  diverf.  rcg.jur.  où  il  ell  dit  ^  Que  lorfque  la. 

OcTAVO.  Si  la  chofe  vendue  vient  à  dépérir  Loi  veut  que  quelque  chofe  fe  fajfe  dans  deux. 

avant  le  jour ,  la  première  vente  fublille ,  leg.  i.  mois  ,  ladite  chofe  peut  être  faite  même  le  pre- 

infin.  eod.  Quoniam  poji  inter itutn  rei ,  jam  nec  mier  ou  le  foixantieme  jour, 
cjf'erri  pojfit  melior  conditio  ,  leg.  Quoniam  ?.         Même  au  Parlement  de  Touloufe  ,  lorfqu'iJ  ^ 

€od.  Et  la  chofe  éteinte ,  on  n'eft  pas  reçu  à  offrir  a  pade  de  rachat  temporel ,  c'eft-à-dire  ,  moin* 

meilleure  condition  pour  les  fruits  d'icelle  ,  leg.  dre  que   de  trente  ans  ,  le  Vendeur  a  droit  de 

Ubi  autem 4. Jf'.  IdemJulianus  j.ff.  eod.  Quia  racheter  la  chofe  vendue  ,  non-feulement  durant 

alterius  rei^  quàm  ejus  quœ  dijiracla  ejî^  nonfolet  le  tems  du  paâ:e ,  mais  auffî  durant  trente  ansj  foit 

adjeclio  admitti  ^  dicl.  §.  i.  qu'il  y  ait  léllon  de  la  quatrième  partie  du  prix  , 

Seulement  fi  deux  chofes  ayant  été  vendues  par  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  par  divers 
même  contrat ,  6c  à  un  feul  prix  \  par  exemple  ,  Arrêts  ,  même  donnés  au  rapport  de  Maynard  , 
deuxEfclaves  pour  vingÎ!  écus ,  &C  que  l'un  d'eux  liv.  2.  chap.  30,  <S'  liv.  4.  chap.  39.  ou  qu'il  n'y 
foit  décédé  ,  fi  après  quelqu'un  offre  de  l'Eclave  en  ait  aucune  ,  comme  il  fe  juge  aujourd'hui  au- 
vivant  plus  de  vingt  écus  ,  la  première  vente  fe  dit  Parlement  ,  Kanchin ,  m  quœji.  516.  Guido 
diffout ,  dicl.  leg.  4.  §.  Jdem  Julianus  2.  Et  fi  on  Pap.  &  je  l'ai  auffi  ainfi  appris  de  divers  Confeil- 
a  vendu  deux  choks  à  deux  diverfes  perfbnnes  \ers  dudir  Parlement ,  ÔC  à  Caflres  nommément  y 
féparément ,  par  exemple ,  deux  Efclaves  pour  dix  a  été  jugé  le  22.  Décembre  1650.  car  on  pré- 
écus  chacun  :,  fi  après  il  fe  trouve  un  homme  qui  fume  toujours  qu'il  y  a  léfion  ,  6c  qu'autrement 
pour  tous  deux  en  offre  cent  écus ,  s'il  fait  cette  l'Acheteur  n'eût  pas  accordé  ledit  paae  de  rachat  : 
offre  ajoutant  au  prix  de  l'un  dix  écus ,  il  prendra  6c  aigfi  audit  rellbrt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
le  ferf  au  prix  duquel  il  a  fait  la  furdite ,  leg.  Cùm  le  pacte  de  rachat  temporel  eil  devenu  perpétuel, 
duo  ij.Jf.  eod.  Que  s'il  a  ajouté  cinq  écus  à  cha-  c'efl-à-dire ,  peut  être  exécuté  durant  trente  ans  ; 
cun  defdits  deux  prix  ,  il  prendra  lefdits  deux  Ef-  contre  ce  qui  s'obferve  es  autres  Cours  fouverai- 
claves^^/r7.  leg.  17.  Que  s'il  eil  incertain  furie-  nés  du  Ro)'aume  ,  Maynard  ,  ibid.  Sc  nommé- 
quel  prix  il  a  fait  la  furdite ,  la  première  vente  fub-  ment  à  Grenoble ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap. 
iifle ,  dicl.  leg.  ij.  94.  Seulement  audit  Parlement  de  Touloufe  les 

NoNO.  Si  le  Vendeur  a  feint  que  condition  meil-  Vendeurs  obtiennent  des  Lettres  Royaux ,  aux  fins 

ieure  lui  étoit  offerte ,  bien  qu'en  efîet  il  l'ait  vendu  de  faire  déclarer  que  les  pades  des  rachats  de 

moins,  ou  au  même  prix  qu'au  premier  Acheteur,  quatre  ou  cinq  ans ,  ou  autre  tems  au  delîbus  de 

il  fera  obligé  folidairement  à  tous  les  deux  Ache-  trente  ans  ,  feront  durables  jufqu'à  trente  ans  , 

teurs ,  leg.  Si  venditor  14.  in  princip.  jf'.  eod.  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  39. 

Decimo.  Si  le  Mineur  qui  avoit  acheté  la  cho-        En  outre  ,  même  audit  Parlement  de  Toulou- 

fequi  avoit  appartenu  à  fes  Ancêtres,  à  la  fufdite  fe  ,  lorfque  ledit  paâe  de  rachat  n'a  pas  été  ap- 

condition ,  que  fî  quelqu'autre  en  offroit  meilleure  pofé  dans  ledit  contrat  ,  ni  dans  un  aéte  à  part , 

condition ,  la  chofe  lui  fut  vendue  ,  a  été  vaincu  fait  le  même  jour  ,  ou  fort  peu  de  tems  après  , 

pat  un  autre  ,  qui  a  offert  meilleure  condition  ,  mais  dans  un  afte  à  part ,  fait  long-tems  après  , 

il  peut  être  reftitué  en  entier  ,  6c  reprendre  la  ledit  paéle  ne  dure  pas  trente  ans ,  ni  par  delfus 

chofe  en  baillant  au  fécond  Acheteur  la  condi-  le  terme  fpécifié  audit  afte  ^  car  ce  qui  a  fait 

tion  meilleure  ,  6c  lui  reflituant  ce  qu'il  avoit  que  ledit  Parlement  de  Touloufe  a  voulu   que 

baillé  de  plus  au  premier.  Vendeur,  leg.  Si  in  ledit  paéte  de  rachat  temporel  devînt  perpétuel  6c 

emptionem  35.^^  Z?^  Minoribus.  durât  jufqu'à  trente  ans ,  c'a  été  parce  qu'il  a  cru 

Kij 
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qu'ilyavoitvilité  de  prix  au  contrat,  6c  que  ladite  au  Parlement  de  Paris  ,  le  ^  Juillet  j6qç).  Bro- 
vilité  avoit  obligé  l'Acheteur  à  confentir  audit  pac-  deau  fur  Louet ,  lettre  P,  c/i.  zi.lï  en  efl:  de  mê- 
te  de  rachat  :,  ce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  lorf-  me  lorfqu'il  a  été  fait  mention  du  tems  du  ra- 
que ledit  contrat  a  été  fait  lans  aucun  tel  paâ:e ,  6c  chat  fans  cxprefle  déclaration  dudit  tems  ,  com- 
qu'il  a  été  ajouté  long-tems  après.  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 

*  Catelan  ,  /iv.  7.  c/iap.  3.  confirme  ce  que  dit  le  10  Odobre  15Z2.  le  Vendeur  s'étant  réfervé 
DefpeiiTes  fur  la  durée  de  la  faculté  de  rachat  ap-  pafte  de  rachat  dans  le  tems  qui  feroit  accor- 
pofée  au  contrat  de  vente ,  ou  autre  ade  public  dé  entre  lui  &.  l'Acheteur  dont  il  n'apparoif- 
fait  incontinent  devant  le  même  Notaire  Ôc  les  foit  pas  qu'ils  euffent  convenu  ,  Papon  ,  enfe^ 
mêmes  Témoins  du  contrat,  ou  même  par  un  Arrêts  ^liv.  11.  ///.  Du  Retrait,  convent.  6.  art. 
afte  privé,  fait  auffi  incontinent,  &C  qui  faffe  3.  contre  l'avis  de  Tiraquel.  ^/'r?.  ^/q//^  2./2://n.4. 
partie  du  contrat  ,  Se  dit  ,  que  ii  cette  faculté  qui  eftime  qu'en  ce  cas  ce  paâe  eft  prefcrit  dans 
eft  accordée  par  l'Acheteur  au  Vendeur  quel-  dix  ans.  Et  à  plus  forte  raifon  il  s'en  peut  fer/ir 
que  tems  après  la  vente  ,  6c  qu'elle  foit  bornée  à    durant  trente  ans  ,  lorfqu'il  a  été  convenu  qu'il 

un  délai  moindre  que  celui  de  trente  ans ,  il  fem-  pourra  racheter  toutes,  &  quantes  fois  que  bon 

ble  que  cette  nouvelle  convention  poilériere  doit  lui  femblera  j  enforte  qu'avant  lefdits  trente  ans 

être  exécutée  à  la  lettre.  Cependant  il  rapporte  un  expirés  ,  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  décla- 

Arrêt  du  29  Mai  1666.  rendu  à  fon  rapport ,  par  rer  fon  intention ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  ,  P, 

lequel  le  pade  de  rachat  pour  dix  mois ,  accordé  chap.   21.  aliàs  22.  Et  lorfque  le  Vendeur  de- 

par  un  billet  privé  cinq  jours  après  la  vente ,  fut  mande  d'être  reçu  au  rachat  par  exception  ,  il 

prorogé  à  trente  ans  :  La  raifon  fut ,  que  fans  dou-  y  a  droit  même  après  trente  ans  \  ainli  le  Veadeur 

te  la  vente  avoit  été  faite  des  le  commencement  d'une  rente  fur  fes  biens ,  à  la  charge  de  la  pouvoir 

fous  cette  condition  ^  fans  quoi  il  n  etoit  pas  à  pré-  racheter  quand  bon  lui  femblera  ,  bien  qu'il  l'ait 

fumer  qu'un  Acquéreur  incommutable  fe  fût  alTu-  payée  l'efpace  de  trente  ans ,  peut  ufer  de  rachat, 

jetti  à  la  revente  de  fon  bien  :  que  d'ailleurs ,  plus  en  rembourfant  l'Acheteur  de  fon  prix ,  Tiraquel. 

le  délai  ell  court ,  plus  la  vente  efl:  forcée ,  &  cen-  dicl.  glojf.  2.  num.  31.  &  3 2.  &:  Covarr.  lib.  2. 

fée  faite  à  bon  marché.  yar.  refolut.  lih.  2.  cap.^x).  num,  9.  jugé  à  Gre- 

Ce  même  Auteur  obferve,  qu'au  même  Par-  noble  ,  le  5  Févr.  1605.  Expilly ,  en  [es  Arrêts  ^ 

iement  de  Touloufe  la  faculté  de  rachat  portée  chap.  129.  Quce  temporalia  funt  ad  agendum  , 

par  le  contrat  de  vente ,  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  perpétua  funt  ad  excipiendum  ,  kg.  Pure  5.  ult, 

il  le  Vendeur  n'a  pas  offert  ik:  configné  le  prix  dans  ff.  De  doli  mali  ù  met.  except.  Cum  auctor  infua. 

hs  trente  ans ,  quoiqu'il  ait  fait  inllance  en  rachat  potejîate  haheat ,  quando  utatur  fuo  jure  ;,  is  au- 

avant  ce  terme  j  &c  il  cite  un  Arrêt  d'Audience  du  tem  ,  cum  quo  agitur  ,  non  habeat  potejlatem  , 

27  Avril  1662.  qui  l'a  ainli  jugé.  Au  relte  ,  iln'eft  quando  conveniatur ,  dicl.  §.  ait.  Pareillement  le 

point  befoin  de  Lettres  Royauxpour  ufer  de  la  fa-  rachat  efl  admis  après  trente  ans ,  lorfque  le  con- 

culté  de  rachat.  ]  '  trat  efl  ufuraire  ,  Tiraq.  dicl.  glojf.  2.  num.  33. 

Secundo.  Pourvu  qu'il  ait  payé  partie  du  prix  6"  38.  ôc  Kànd\m  ,  part.  3.  concluf.  10.  ou  que 

dans  ce  tems  ,  il  elt  recevable  à  faire  le  rachat  l'Acheteur  a  promis  au  Vendeur  de  lui  vendre  la 

après  ce  tems  expiré  ,  Charond.  en  fes  R^ponfes,  chofe  toutes  &  quantes  fois  que  la  faculté  du  ra- 

liv.  12  chap.  S4.fur  la  fin.  finon  que  l'Acheteur  chat  fera  prefcrite ,  Tiraquel,  ^/'c/.  «-/q//:  2.  num. 

ait  reçu  intérêt  du  retardement  ,  commme  il  fera  39.  &:  Faber  ,  in  glof}\  def.  28.  num.  i.  lib.  7. 

dit  ci-après.  11  en  eft  de  même  lorfqu'après  le  Cod.  tit.  13.  car  il  femble  que  ce  droit  de  rachat 

tems  du  rachat  expiré  ,  il  a  payé  le  prix  entier  de  efl  comme  donné  de  nouveau  ,  arg.  kg.  Repeti 

l'achat  ,  Tiraquel  ,  dicl.  gloff.  2.  num.  61.  ou  5./:  Quibus  mod.  ufusfr.  amit.  ou^bien  tant 

partie  ,  Tiraquel ,  diEh.  glog\  2.  mim.  61.  ou  qu'il  vivra  ,  Tiraquel.  dict.  glojf.  2.  num.  40.  ou 

qu'on  lui  en  ait  fait  demande  ,  Tiraquel.  dict.  dans  49.  ou  50.  Tiraquel.  r/aY./zi//7z.  40.  Se  Faber, 

glojj.  2.  n.  64.  finon   que  la  réception  ,  ou  de-  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  De  prcvfcnpt.  30.  vel  40'. 

mande  du  prix  ait  été  faite  non  par  l'Acheteur  ,  annor.  13.  defin.  3. 

mais  par  fon  Succcffeur ,  ignorant  que  le  tems  du         *  La  maxime  ell  conftante  au  Parlement  de 

rachat   fût    expiré  ,  Tiraquel.  dia.    glojf.    2.  Paris  ,  qu'encore  que  le  tems  de  la  faculté  de 

num.  63.  G'  64.  rachat  foit  fixé  dans  un  contrat  de  vente,  cette  fa- 

1  ERfio.  Lorique  le  pafte  de  rachat  a  été  fait  culte  fe  proroge  jufquà  trente  ans ,  s'il  n'y  a  Sen- 

ians  aucune  mention  de  tems ,  le  Vendeur  en  peut  tence  de  déchéance  :  Arrêt  du  premier  Mar  1650. 

uier  durant  trente  ans  ,  Tiraquel.  in  dia.  traa.  rendu  confultis  Clajfibus  ,  Brodeau  fur  Louet  . 

De  retr.  conv.  §.  i.  glojf.  2.  n.  i.  (^  Ranchin  ,  lettre  V ,  fommaire    12.  Le  Prêtre  ,  es  Arrêts; 

m  dict.  qucpjt.  5 1 6.  Guido  Pap.  6c  aùifl  a  été  jugé  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  date  cet 
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Arrêt  du  ï6  Mars  1650.  &:  dit  qu'il  a  jugé  que  glof-  ynum-  i-  bien  que  dans  Tinflrument  de  la 

cette  faculté  dure  trente  ans  après  le  temps  expiré ,  vente  il  ibit  dit ,  que  tel  droit  eft  accordé  au  Ven- 

ce  qui  n  ell  point  fuivi.  ]  deur  ,  parce  qu'il  efl  plus  convenable  que  lui  ou 

Quarto.  L'Acheteur  n'eft:  pas  quitte  en  in-  fesentansayent  la  choie  quilui  a  appartenu  depuis 

demnifant  le  Vendeur  ;,  mais  il  eft  précifément  long-temps ,  que  (i  elle  ctoit  entre  les  mains  d'un 

obligé  de  lui  bailler  la  chofe  ,  Fachin  ,  lib.  1.  Tiers ,  l'iraquel,  dict.  glof.  3.  num.  42.  Seule- 

cap.  8.  fuivant  la  Loi.  Si  fundum  z.  Cod.  De  ment  le  Vendeur  ne  peut  pas  remettre  ce  droit  à 

pact.  inter  ernpt.  cy  vend,  où  il  eft  dit  que ,  datur  autrui ,  lorfqu'il  a  été  ainfi  convenu  dans  le  contrat 

ûctio  ex  vendito.  Or  par  cette  aftion  le  Vendeur  de  vente  ,  Tiraq-  dict.  glof.  3.  num.  43. 
eft  précifément  obligé  de  bailler  la  chofe  ,  comme        Octavo.  Le  Retrayant  gagne  les  fruits  de  la 

il  a  été  dit  ci-delfus.  chofe  dès  le  jour  de  la  conlignation  du  prix  , 

QuiNTO.  Le  Vendeur  la  reprend  exemte  des  Bouvot ,  part.  1.  fous  le  mot  Retrayant  , 

hypothèques  Sc  fervitudes  conftituécs  par  l' Ache-  quefl.  i .  éc  Tiraq.  in  tract.  De  retr.  conv.  §.  4. 

teur,  Tiraq.  in  dict. tract.  §.  l-glojf.  unie.  num.  8.  glof  6-  num.  5.  fuivant  la  Loi ,  Si  fundum  i.  & 

Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  chap.  39.  &  en  fes  leg.  Si  à  te  7.  Cod.  De  pact.  inter  empt-  ù  vend. 

Obfervations ^  fous  le  mot  Hypoi'héque  ,  &  môme  avant  qu'il  en  ait  fait  demande,  Tiraq-  in 

Fontanon  fur  Mafuer ,  au  tit.  des  Venditions  2,3.  tract.  De  retr-  municip-  §.  1 5.  glof  2.  num.  1 5.  (j* 

num.  15.  argum.  leg.   Ubi  autem  4.  §.  Sed  &  16.  5c  tous  les  fruits  pendans  lors  du  rachat,  foit 

Marcellus  i- ff.  De  in  diem  addict.  où  eft  dit ,  induftrieux ,  ou  naturels ,  bien  que  l'Acheteur  n'en 

^ue  lorfque  la  vente  efi  réfolue  par  l'offre  d'une  ait  encore  retiré  aucune  commodité ,  Sc  qu'au  con- 

meilleure  condition,  l'hypothèque  conjiituée  par  traire  le  Vendeur  ait  joui  désintérêts  du  prix  : 

le  premier  Acheteur  efi  annullée.  *  Catelan ,  liv.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Mai 

5.  chap.  1 8.  rapporte  un  Arrêt  rendu  à  fon  rapport ,  1 502.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  5.  chap.  33. 

au  mois  de  Mars  1668.  qui  juge  ,  conformément  à  bLliv.  12.  chap.  54.  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  31. 

cette   maxime  ,   que  le  Vendeur  à  faculté  de  Automne,  ad  leg.  z.  Cod.  De  pact.  inter  empt- &C 

rachat  ,  peut  valablement  rembourfer  le  prix  à  par  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  ,  le  dernier 

l'Acquéreur  ,  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  faille  fur  Mai  1566.  Chopin  ,  De privileg.  rufî.lib.  y  cap. 

lui  entre  les  mains  du  Vendeur.  ]  5-  num.  i.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  5-  ch. 

Sexto.  Si  l'Acheteur  a  aliéné  la  chofe,  le  7,1- bL  audit  livre  ii.  chap.  $^.&LEzcq.  au  Traité 

Vendeur  la  peut  vendiquer  du  Tiers  détenteur ,  en  des  Droits  de  Jufîice  ,  chap.  15.  num.  55.  6c  au 

lui  rendant  le  prix  qu'il  en  a\'oit  reçu  ,  Ranchin  ,  Parlement  de  Touloufe ,  au  rapport  de  Maynard  , 

part.  3.  concl.  7,c)C).  &  part.  5.  concluf  141.8c  en  Septembre  1584.  Maynard,  ^z^^/'/c/t^z/'/'/re  31. 

Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2»  chap-  3 1.  &  en  fes  '  fuivant  la  Loi  Si  fundum  1.  Cod.  De  pact.  int. 

Réponfes  ,  liv.  12.  chap.  54.  argum.  leg.  Si  quis  empt.  parce  que  les  fruits  pendans  font  partie  de 

56.jfi  De  contrah.  empt-oiv  il  eft  dit,  que  celui  la  chofe,  leg.  Fructus  pendentes  44- ff.  De  rei 

qui  avenduuneéfclave  ,  avec  pacte  de  la  pouvoir  vindicat.  contre  l'avis  de  Tiraquel.  in  tract.  De 

reprendre  aucas  qu'on  la  profiituât,  la  condition  retr.  conv.  §.  $.  glof  4.  à  num.  i.  ufque  ad  7. 

étant  arrivée ,  il  la  peut  reprendre , bien  que  depuis  Ranchin, /7^r/'.  3.  concl-  86.  Coquille,  quefi.  304. 

elle  ait  pajfé par  divers  Acheteurs.  Contre  ce  qui  8c  Fachin,  liv.  2.  chap.  lâ^-  qui  eftiment  que  les 

a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  Myniing.  fruits  pendans  lors  du  rachat ,  doivent  être  divifés: 

cent.  6.  obfervat.  69.  car  puifque  ,  lorfque  le  entre  le  Retrayant  &C  l'Acheteur  à  proportion  du 

Créancier  envendantle  gage  qu'il  avoit  reçu  de  fon  tems  qui  s'eft  paflc  avant  le  rembourfement  du 

Débiteur,  a  convenu  avec  l'Acheteur  dudit  gage ,  prix,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de 

que  li  le  Débiteur  rembourfoit  ledit  Acheteur  du  Dijon ,  le  28  Mars  1 584.  Bouvot ,  tom.  i-pag.  3. 

prix  de  fon  achat ,  il  pourroit  reprendre  la  chofe ,  fous  le  mot  Vendeur  ,  venant  du  rachat ,  queft^ 

ledit  Débiteur  ayant  rembourfé  ledit  Acheteur  ,  un.  &  tom-  2-  au  mot  Px.etrait  ,  que/l.  5. 
ou  pour  le  moins  coniigné  le  prix ,  peut  vendiquer         Et  l'Acheteur  qui  eft  en  demeure  de  rendre  la 

ladite  chofe  ,  bien  qu'il  ne  foit  intervenu  audit  chofe ,  eft  tenu  à  la  reftitution ,  non-feulement  des 

pafte  ,  leg.  Si  cùm  venderet  13.  in  prmcip.  ff.  truits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  demeure  ,  mais 

De  pignçr.  act.  il  y  a  bien  plus  de  raifon  d'accor-  même  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir  ,  Mafuer  ,  ait 

der  ladite  vendication  au  Vendeur  qui  a  lui-même  tit- des  Venditions  23.  nu/n-  12. 
fait  le  paéte  en  fa  faveur.  Et  de  plus ,  l'Acheteur  qui  n'a  rien  payé  du  prix , 

Septimo.  Ce  retrait  a  lieu  non- feulement  en  eft  obligé  de  rendre  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus 

faveur  du  Vendeur  qui  a  fait  ledit  paéte ,  mais  aulTi  de  la  chofe  achetée  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

d'un  Tiers ,  auquel  ledit  Vendeur  a  transféré  fon  Parlement  de  Paris ,  le  26  Juillet  1 561.  Automne, 

droit  j  Tiraquel.  in  tract.  De  retr'  municip-  §.  2(5.  ad  leg.  1.  Jf.  De  k^-  commiff. 
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NoNO.  L'Acheteur ,  entre  les  mains  &:  par  la  racheter  la  chofe ,  quand  il  la  demandera ,  &  qu'il 
faute  duquel  la  cho(e  vendue  s'eft  détériorée  pen-  foit  mort  fans  déclarer  fa  volonté ,  Tiraquel.  dlct. 
dant  le  tems  du  rachat ,  en  ell  refponfable  envers  glojf-  6.  num.  14.  car  ces  paroles  ne  font  pas  prifeà 
le  Retrayant  ,  non-feulem'cni:  lorfquc  cette  perte  pour  condition  ,  mais  feulement  pour  avis  à  l'A- 
ell  furvenue  après  l'otfre  &  coniignation  du  prix,  cheteur  de  farisfaire  promptement  à  fa  promeffe 
mais  aufTi  lorfqu'elle  elt  arrivée  avant  que  le  Re-  quand  il  en  fera  requis  ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  en 
trayant  ait  déclaré  vouloir  retirer  la  choie ,  Tiraq.  la  Loi  Decem  ^%.  jf.  De  verh.  ohligat. 
ih  fuie  tract.  De  retr.  municip.  à  num.  66.  ufque  II  en  eft  de  même  lorfque  le  Vendeur  s'eft  référvé 
aci-jj.  11  en  eft  autrement  de  la  perte  qui  eft  de  racheter  la  chofe  quand  il  voudra,  Tiraquel. 
arrivée  fans  fa  faute  j  ainli  l'Acheteur  d'un  moulin  dict.  n.  14.  ou  bien  à  fa  volonté ,  l'iraquel.  dict. 
à  pafte  de  rachat ,  n'eft  pas  tenu  de  ce  qu'entre    g^off.  6.  num.   16. 

fes  mains  les  meules  fe  font  ufées ,  l'iraq.  in  fin.         Mais  ces  paaes  font  conditionnels ,  /i  le  Ven- 
tract.  De  retr.  conv.  num.  75.  deur  le  demande ,  Tiraquel.  dict.  num.  14.  Ji  le 

Decimo.  Celui  qui  a  vendu  à  deux ,  avec  pacfte  Vendeur  le  veut .,  Tiraquel.  dict.^  num.  16.  ^ 
de  rachat  ,  peut  non-feulement  retirer  la  chofe  '  celui  qui  a  été  remis  à  la  volonté  d'un  Tiers ,  qui 
entière ,  mais  auftî  contraindre  celui  des  Acheteurs  eft  mort  avant  de  la  déclarer ,  Tiraquel.  dict.  n.  1 6. 
que  bon  lui  femble  à  lui  revendre  fa  part  en  lui  *  Nota.  Dans  les  deux  premiers  cas  ,  le  Ven- 
payant  le  prix  d'icelle  ,  Tiraq.  in  dict.  tract.  De  deur  ou  fes  Héritiers  après  fa  mort ,  peuvent  ufer 
retr.  conv.  §.  i.  gloJJ'.  6.  num.  45.  &  in  tract.  De  de  la  faculté  de  rachat,  parce  que  ces  conditions 
retr.  municip.  §.  zi.glojf.  i.  num.  z8.  *  Charond.  font  toujours  référées  aux  Héritiers  du  Vendeur , 
liv.  11.  cliap.  54.  ]  L'Acheteur  n'a  point  d'intérêt  ôc  ne  font  reftraints  à  fa  perfonne  fans  une  claufe 
(d'être  convenu  feul  ,  ou  avec  fon  aftbcié ,  Tiraq.  bien  expreffe.  A  l'égard  du  dernier  cas  qui  paroît 
dict.  num.  45.  fort  idéal ,  il  doit  être  regardé  comme  extorqué  , 

Undecimo.  Comme  l'Acheteur  eft  obligé  de     6c  le  rachat  doit  avoir  lieu  ,  comme  étant  une 
revendre  en  vertu  de  ce  pafte  ,  auftî  le  font  fes    convention  très-favorable.  ] 
Héritiers,  Tiraq.  dict.  gloJJ'.  6-  n.  ij-  Il  en  eft        Decimoquarto.  Non-feulement  le  Vendeur, 
de  même  de  celui  à  qui  l'Acheteur  a  vendu  la    ou  tous  Ces  Héritiers  conjointement ,  peu\'ent  fe 
chokyTiraq.intract.Deretr.conv-^.unic.num.     fer\âr  dudit  paâ^e  ,  mais  encore  un  ieul  defdits 

1.  ôc  7.  contre  l'avis  de  Gomcz  ,  Refolut.  tom.    Héritiers  a  ce  droit  ,  contre  la  volonté  de  fes 

2.  cap.  De  emptione ,  num.   29^  Cohéritiers ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit.  Famil. 
Duo-DECiMO.  Parce  que  le  Vendeur  peutven-    ercifc  25.  def.  9.  Enforte  qu'il  eft  au  choix  de 

diquer  la  chofe  après  avoir  offert  k  prix ,  celui  des ,  l'Acheteur  ,  ou  de  l'obliger  à  reprendre  toute  la 
Héritiers  de  l'Acheteur  avec  ce  pafte  ,  qui  polîéde  chofe  ,  2<.  lui  reftituer  fon  prix  entier  ,  parce  qu'il 
feul  la  chofe ,  peut  être  convenu  ,  non-feulement  n'en  eût  pas  acheté  partie  ,  Faber  ,  ihid.  *  leg. 
pour  fa  part ,  mais  auiïi  folidairement  ,  Tiraq.  Tutor  47.  §.  Curator ,  unie.  jf.  De  minorih.  ] 
dict.  glojf.  6'  n.  41.  ufque  ad  num.  44.  ou  bien  de  lui  bailler  feulement  fa  portion  ,  ôt 

Decimo-tertio.  Comme  le  Vendeur  ,  auftî    retirer  femblablement  fa  portion  du  prix ,  Faber , 
fès  Héritiers  peuvent  fe  fervir  du  pa£l:e  de  rachat ,    ibid. 

bien  qu'il  n'ait  pas  été  parlé  d'eux ,  Tiraquel.  in  Et  par  même  raifon  ,  ([  de  plufîeurs  Vendeurs  à 
tract.  De  retr.  conv.  §.  i-  glojp  6-  num.  i.  fuivant  paâ:e  de  rachat ,  à  la  charge  qu'ils  feront  tenus  de 
la  Loi  Si  pactum  9.  ff.  De  probat.  quia  plerum-  racheter  le  tout ,  2>C  non  une  partie ,  l'un  veut  con- 
que  tam  hœredibus  nojlris  ,  qaàm  nobifnietipjis  traindre  l'Acheteur  à  lui  reftituer  le  tout  en  lui 
cavemus  ,  dict.  leg.  9.  8c  qu'ils  foient  étrangers ,  offrant  le  prix  total ,  l'Acheteur  peut ,  li  bon  lui 
Tiraquel-  dict-  gloJf.  6.  num.  i6-  &  non  premiers  femble,  refufer  audit  Vendeur  de  bailler  le  tout, 
Héritiers ,  mais  Héritiers  des  Héritiers ,  llraquel.  Se  feulement  fera  tenu  de  lui  bailler  fa  part  :  jugé 
dict.  glojj'.  6.  à  num.  17.  ufque  ad  23.  Hœredis  au  Parlement  de  Dijon  le  9  Juillet  1577^  Bouvot  , 
appellatio  non  foliim  ad  proximum  hœredem  ,  tom.  i.  part.  2.  in  verbo  ,  Vendeur  à  grâce  de 
fed  etiam  ad  ulteriores  refcrtur  ,  leg.  Hœredis  rachat ,  queji.  i.  fuivant  ladite  Loi  Tutor  47.  §. 
appellatio  61^. Jf'.  De  verb.Jignif.  *  ce  qui  s'entend  Curator ,  un.ff.  de  minorib.  &  le  pafte  de  retirer 
lorfque  les  premiers  Héritiers  ont  renoncé  ,  ou  le  tout,  n'étant  appoféqu'en  faveur  de  l'Acheteur, 
font  morts.  ]  Et  bien  qu'il  ait  été  dit  ,  que  tant  qui  n'eût  pas  acheté  s'il  n'eût  cru  d'avoir  le  tout,  ne 
feulement  le  Vendeur  s'en  pourroit  fervir ,  Tiraq.  doit  pas  être  rétorqué  contre  lui  :  Çuod  infavo^ 
dict.  glojf.  6.  num.  10.  car  cette  di£lion  taxative  rem  alicujus  introductum  ejl ,  non  debeuin  ejus 
n'eft  oppofée  qu'à  l'exclulîon  de  ceux  qui  auroient  odium  retorqueri  ,  cap.  Çuod  ob  gratiam  61. 
pu  acheter  ce  droit ,  Tiraquel.  ^/c^g^/oj/^  6. /2f//7z.  extr.  de  reg.  jur.  in  6-  &  leg.  Nulla  25.  ff.  De 
II.  ou  qu'il  a  été  dit  que  le    Vendeur  pourra    legib.*Vid.  infr.  num.  Z.ver/ic.  decimo-tertio.'] 
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DECiMO-QUiNTO.LeCefnonnaire,Donnataire  renoncer  à  toutes  les  exceptions  qu'il  avoitpour 

ou  autre ,  ayant  droit  &  caufe  du  Vendeur ,  peut  empêcher  le  rachat  ,   &c  partant   eft  obligé  à 

auiïi  ufer  dudit  pafte  de  rachat  f,  car  tel  droit  ,  revendre  la  chofe  ,  bien  que  la  conlignation  eût 

comme  taifant  partie  de  la  chofe  ,  peut  être  cédé ,  été  faite  après  le  temps  du  pade  ,  Tiraquel.  dict, 

Grimaudet ,  au  Traité  des  Retraits  ,  liv.  i.  ch.  9.  gloff.  10.  num.  i. 

Decimo-sexto.   Si  le  Vendeur  ,  ou  fes  Hé-  Seulement  le  Vendeur  eft  exempt  de  faire  cette 

ri  tiers  refufent  d  ufer  de  ce  pafte  ,  fes  Créanciers  conlignation  lorfque  l'Acheteur  lui  eft  débiteur 

en  peuvent  ufer  ,  Belord.  en  fes  Ohferyations  ,  en  la  fomme  qu'il  feroit  obligé  de  conligner  j  car 

liv.  ï.  part.  3.  art.  47.  alors  il  peut  demander  compenfation  de  ces  det- 

8.  Mais  l'Acheteur  ne  peut  pas  contraindre  le  tes ,  Tiraq-  in  tract.  De  retr.  municip.  §.  i-glojf. 

Vendeur  d'ufer  de  ce  padte,  Tiraquel.  in  tract.  3.  num.  7.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 

De  retr.  com.  §.  \.gloJJ'.  3.  num.  48.  comme  il  a  de  Bretagne  ,  Belord.  en  fes  Ohfervations ,  Uv.  4. 

été  jugé  au.  Parlement  de  Bretagne  ,  le  8  Juin  part.  \. article^,  pourvu  que  la  dette  foit  liquide. 

1600.  Belord.  en  fes  Ohfervations  ,  liv.  /^.  part  4.  *  Nota.  Il  en  eft  autrement  en  retrait  lignager  , 

art.  5.  6-  en  fes  Controverfes ,  lettre  V ,  liv.  9.  où  il  faut  une  reiUtution  aduelle.   Foye:[  mon 

chap.  34.  car  la  promefté  que  l'Acheteur  fait  de  Recueil  de  Jurifprudence  Civie  ,  verbo  Retrait 

revendre  la  chofe  ,  a  cette  condition  tacite  ,  11  le  lignager  ,  Compenfation.  ] 

Vendeur  le  veut ,  Tiraq.  diclo  loco.  Tertio.  Le  Vendeur  qui  veut  retirer  la  chofe 

Secundo.  Lorfque  le  Vendeur  en  veut  ufer,  en  vertu  de  ce  pafte  ,  doit  pleinement  dédomma- 

il  doit  premièrement  rendre  le  prix  entier  à  l'A-  ger  l'vkhetcur  ^  ainli  il  le  doit  rembourfer  des 

cheteur  ,  fçavoir ,  le  lui  oftrir ,  Tiraq.  in  dict.  Arrérages  des  Cens  &  Tributs  qu'il  a  payés  , 

trac.  §.  4.  gloJJ'.  2,.  num.   1.  avec   les  intérêts  ,  Tiraq.  in  tract.  De  retr.  convent.  §.  6.  glojf.  2. 

Tiraquel.  dict.  §.  4,  glojf.  4.  num.  i.  ÔC  à  fon  n.  20.  luivant  la  Loi  Débet  27.  in  fin.jf.  D& 

refus  le  configner,  Tiraquel.  ^/c^  §.4.  o^/q/^i  6.  à  œdil  edict.  *  Nota.  Cela  doit  avoir  lieu  feule- 

num.  I.  uf^ue  ad  5.  car  il  ne  fuffit  pas  au  Ven-  ment ,  à  compter  du  jour  que  l'Acquéreur  eft  tenu 

deur  d'avoir  offert  le  prix  de  fon  rachat  ;,  mais  de  reftiruer  les  fruits  ;,  car  tandis  qu'il  fait  les  fruits 

il  doit  le  çonligner  ,  leg.  Si  à  te  7.  Cod.  De pacl.  liens  ,  il  doit  acquitter  les  charges  ordinaires ,  &C 

inter  empt.  Comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  faire  les  menues  réparations  d'entretien.  ]  Même 

de  Paris  par  divers  Arrêts.  Charond.  en  fes  Ré-  de  ce  qu'il  a  payé  pour  avoir  l'inftrument  de  ven- 

ponfes ^  liv.  10.  chap.  36.  te,  Tiraqueh  dict.  gloff.  2.  n.  23.  Pareillement 

Et  s'il  y  a  plulieurs  Acheteurs ,  l'offre  doit  être  des  dépenfes  utiles  &:  néceffaires ,  qu'il  a  faites 

feite  à  chacun  d'eux  \  car  celle  qui  eft  faire  à  l'un  en  la  chofe  ,  fans  que  l'Acheteur  foit  obligé  de  les 

n'oblige  pas  l'autre  ,  Tiraq.   in  tracl.  de  retr.  compenfer  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  Tiraq. 

municip.  §.  \.  gloff.  13.  n.  27.  &  29.  linon  qu'elle  in  dict.  tract.  De  retract,  convent.  S.  7.  g/off.  i. 

ait  été  faite  à  celui  qui  feul  polfédoit  la  chofe,  nz/;/z.  4.  bien  qu'elles  foient  dépéries  fans  ià  faute, 

Tiraquel.  dicl.  gloff.  13.  num.  30^  Tiraquel.  dict.  glo£'.  i.num.  10.  ou  qu'elles  ayent 

Pareillement  cette  conlignation  doit  être  en-  changé  la  forme  du  fonds ,  comme  fi  en  un  champ 

tiere   ^  enforte  que  quand  elle  ne  feroit  défec-  l'Acheteur  a  planté  une  vigne  ,  Tiraq.  dict.  gloff. 

tueufe  feulement  que  d'un  écu  ,  elle  eft  inutile,  i.num.  10.  ou  que  le  Vendeur  les  eût  fait  à  meil- 

Tiraquel.  in  tracl.  De  retr.  convent.  §.  /\.glofj\  6.  leur  compte ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  excef- 

num.  23.  encore  que  ce  défaut  foit  provenu  par  fives  ,  Tiraquel»  dict.  gloff.  i.num.  17. 

erreur  de  calcul  du  Vendeur ,  qui  eftimoit  avoir  Et  jufqu'à  leur  payement  l'Acheteur  a  droit  de 

coniigné  la  fomme  entière  ,  Tiraq.  dicl.  gloff.  6.  retenir  la  chofe ,  lorfqu'elles  font  liquides ,  Belord. 

num.  30.  &.  il  ne  fuffit  pas  au  Vendeur  d'avoir  en  fes  Controverfes  ,  lettre  A,  liv.  i.  chap.  15. 

con'igné  dans  un  fac  une  fomme  fuffifante  pour  Que  fi  elles  font  liquides  ,  il  ne  peut  pas  retenir 

ce  rachat ,  fincn  que  par  la  numération  il  ait  fait  la  chofe  ,  mais  bien  demander  caution  ,  qu'elles 

apparoir  que  fa  conlignation  étoit  entière  ,  Tira-  lui  feront  payées  après  la  liquidation  qui  en  fera 

quel.  dicl.  ghfj'.  6.  à  num.  18.  ufque  ad  i^.  faite  ,   comme  il   a   été  jugé  au  Parlement  de 

Et  fi  le  Vendeur  (  qui  peut  retirer  cette  con-  Bretagne   par   divers  Arrêts  ,  notamment  l'an 

fîgnation  avant  que  l'Acheteur  ait  déclaré  qu'il  1566.  ^qIoïÔl.  audit  lieu  ,  contre  l'avis  de  Tiraq. 

la  veut  prendre  ,   Tiraquel.  dicl.  §.  4.  glof)'.  2.  dict.  gloff.  i.  à  num.  11.  ufjue  ad  12.  *Voye^ 

num.  I.  iinon  qu'elle  ait  été  faite  de  la  volonté  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  27.  art.  9.  ]  Et  fi 

de  l'Acheteur,  Tiraq.  dict-  gloff.  9.  num.  3.  )  pouvant  retenir  la   chofe,  il  l'a  rendue  fans  fe 

vient  à  la  retirer  ,  on  eftime  qu'il  a  renoncé  au  faire  payer  de  fes  rcjiarations  ,  il  a  droit  de  les 

retrait  ,  Tiraquel.  dict.  §.  4,  gloff.  10.  num.  1.  demander  ,  Tiraq.  dict.  gloff.  1.  n.  y.  Même  , 

Comme  auffi  l'Acheteur  qui  l'a  retiré  ,  eft  eflimé  fi  étant  convenu  par  le  Vendeur  pour  la  revente 
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de  la  cliofe  ,  il  n'a  pas"  demandé  fes  réparations ,  gloJJ'.  i.  num.  8.  argum.  dict.  leg.  In  fundo  , 

ôc  que  partant  le  Juge  n'y  ait  rien  prononcé  ,  il  a  où  cela  même  eft  dit  contre  l'Acheteur  auquel  la 

droit  en  exécution  de  la  Sentence  de  retenir  la  chofe  ell  évincée  ,  ut  reddat  impenfam  ,  ufque^ 

chofe  ,  jufqu'à  ce  qu'elles   lui  foient  payées  ,  eà  duntaxat  ,  quà  res pretiofiorfacta  eft  ;  bail 

Tiraq.  dici.  glojf.  i.  n.  14.  Et   li  l'Acheteur  a  la  mélioration  vaut  plus  que  la  dépenfe  ,    il  le 

vendu  à  un  autre  ,  ce  fécond  Acheteur  a  même  doit  contenter  de  ce  qu'il  a  dépenfé ,  Tiraq.  dict. 

droit,  non-feulement  pour  les  réparations  qu'il  a  num.  9.  argum.  dict.  leg.  In  fundo  ,  où  l'Evin- 

lui-même  faites  ,  mais  auflî  pour  celles  de  fon  çant  n'ert  tenu  que  de  rendre  \qs  dépenfes. 
auteur  ,  Tiràq.  dict.  gloJJ'.  1.  num.  15.  Même  l'Acheteur  qui  pendant  le  temps  de  fa 

De  plus  le  Ketrayant  doit  rembourfer  l'Ache-  jouiflânce  a  été  obligé  de  payer  de  grandes  impo- 

teur  des  autres  frais  &  dépenfes  par  lui  faites  au  litions  mifes  fur  la  chofe  achetée  durant  ledit 

fuiet  de  l'achat ,  comme  le  falaire  des  Notaires ,  tems  (  comme  s'il  a  payé  fa  quotité  des  dettes  de 

le  pot  de  vin  ,  appelle   le  vin  du  marché  ,  les  la  Communauté  départies  pendant  fa  jouilTance  ) 

étrennes  données  aux  Courtiers ,  ÔC  les  épingles ,  n'a  pas  droit  de  fe  taire  rendre  par  le  Retrayant 

Moulin,  in  Confuet.  Parif.  tit.  1.  de   Cenjive ,  lefdites  impolitions  ,  quoiqu'elles  ayent  excédé 

§.  76.  [f/ojjr.  in  verbo  ,  Droits  de  vente  ,  num.  34.  de  beaucoup  la  valeur  des  fruits  par  lui  perçus 

fuivant  la  Loi ,   Débet  17.  jf'.  De  œdil.   edict.  de  la  chofe  achetée  -,  car  telles  tailles ,  ou  impo- 

Et  bien  que  lefdits  frais  ne  faffent  pas  partie  litions  font  onera  frucluum  ,  leg.  i^.  ff.  De  im- 

duprix  ,  6c  que  le  Seigneur  dired  n'en  puiliè  pas  penf.  in  res  dotal,  fact.  èc  n'importe  que  telles 

pour  cela  demander  plus  grand  lods ,  comme  s'ils  dettes  des  Communautés  euflént  été  contractées 

faifoient  partie  du  prix  ,  comme  j'ai  montré  au  avant  la  vente  ^  car  en  fait  de  tailles  ,  ou  d'impo- 

IVaité  des  Droits  Seigneuriaux ,  Titre  des  lods ,  litions ,  on  ne  regarde  pas  la  fource  &  l'origine 

néanmoins  ils  peuvent  être  répétés  par  l'Acheteur:  d'icelles ,  mais  le  temps  du  département  ou  iinpo- 

ils  ne  font  pas  partie  du  prix  pour  en  augmenter  lition  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 

le   lods ,  parce  que  le   Seigneur  prend  ce  lods  Tailles  ^  &  partant  tel  Retrayant  n'efl:  pas  tenu  de 

comme  un  pur  gain  qu'il  fait  ^  mais  ils  font  comme  rembourfer  audit  Acheteur  lefdites  impolitions. 
partie  du  prix  en  cette  matière  de  retrait  :  Indem-        *  Nota.  Il  eft  vrai  que  le  mari ,  ôc  tout  autre 

nis  enim  emptor  débet  difcedere  ,  dict.  leg.  Débet  ufufruitier  eft  tenu  de  toutes  les  charges  pendant 

27.  §.  In  fin.ff.  De  œdil.  edict.  parce  que  l'Ache-  fon  ufutruit ,  leg.  7.  §.  2.  leg.  27.  §•  3.  &  leg.  52. 

teur  demande  fon  indemnité  6c  reftitution  de  ce  f^-^  De  ufufr.  6'  quemadm.  ordinaires  ou  extraor- . 

qu'il  a  baillé  ^/77^/i^5  eft  autemfavere  repetitioni ,  dinaires  ,  leg.  l'è.Jf.  De  ufu  ij  ufufrucl.  impo- 

quàm  adventitio  lucro  ,  leg.  non  débet  act.  40.  fées  avant  ou  depuis  l'ufufruit ,  dict.  leg.  28.  Mais 

§.  2.jfi  De  diverf.  reg.  jur.  il  n'en  doit  pas  être  de  même  d'un  Acquéreur  à 

Mais  l'Acheteur  ne  peut  pas  demander  les  dé-  faculté  de  rachat ,  dont  la  jouilfance  n'eft  que  mo- 

penfes  qu'il  a  faites  volontairement  ,  &C  fans  la  mentanée  ,  ôc  ne  dure  qu'autant  de  tems  que  le 

volonté  du   Vendeur  ;,  neque  enim  débet ,  quod  Vendeur  le  veut  ^  indemnis  enim  emptor  débet 

quis  ftuo  arbitrio  dédit ^à  venditore  exigere ,  dicl.  difcedere ,  leg.  ij.ff.  De  œdilit.  edict.  leg.  29.  $. 

leg.  Débet  ij.jf.  De  œdil  edicto  ,  ni  celles  qu'il  ^l-t.  ^od.  Ainli  il  n'eft  tenu  que  des  charges  an- 

a  faites  pour  la  récolte  des  fruits ,  Tirac-  dict.  miellés  &  ordinaires  pendant  le  temps  qu'il  a  fait 

gloff.  i.num.4.  *  s'entend  des  fruits  qu'il  n'eft  les  fruits  liens.  Cependant ,  li  cet  Acquéreur  avoit 

pas  tenu  de  rendre,  ]  ni  les  dépenfes  fi  grandes ,  profité  des  fruits  pendant  10,  20  ou  trente  ans, 

que  le  Vendeur  feroit  contraint  de  quitter  la  chofe  comme  il  peut  arriver  en  vente  à  faculté  de  ra- 

pour  ne  pouvoir  pas  les  payer  ,Tmi\.dict.glo(J]  chat ,  il  feroit  jufte  qu'il  fupportât  fa  part  des 

i.num.  5.  arg.leg.  In  fundo  ^^-ft-  De  rei  vin-  impolitions  ÔC  charges  extraordinaires  Scnonper- 

dicat.  où  eft  dit,^^f  P Acheteur  du  bien  d' autrui  pétuelles  ,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  fait  les 

ne  peut  pas  demander  au  Propriétaire  ,  qui  lui  fruits  liens  j  ce  qui  eft  conforme  à  ce  qui  eft  dé- 

évince  la  chofe  ,  les  dépenfes  qu'il  ne  pourroit  cidé  en  autre  cas ,  en  la  Loi  6.  §.  unic.ff.  Si  pars 

payer  fans  la  quitter  \  mais  feulement  il  a  droit  hœredit.  petat ,  où  il  eft  dit  que  .,fumptus  prop- 

de  les  ôter ,  s'il  le  peut  faire  ,  fans  détériorer  la  ter  onera  totius  hœreditatis  jufîi  fiunt  ,  i^  qui 

chofe ,  Tiraq.  dict.glofj',  1.  num.  6.  argum.  dict.  patroni  jure  portionem  evicerit ,  pro  rata  com- 

leg.  In  fundo  i?>.ff'.  De  rei  vindicat.  où  cela  eft  dit  putentur.  ] 
en  faveur  de  l'Acheteur  à  qui  la  chofe  eft  évincée.        Quarto.  Lorfque  le  Vendeur  retire  la  chofe  ven- 

Et  l'Acheteur  qui  doit  être  payé  de  fes  répa-  due  en  vertu  de  ce  pade ,  l'Acheteur  qui  a  payé  le 

rations,  n'a  pas  droit  de  demander  tout  ce  qu'il  prix  de  fon  acquilition  ,  fait  liens  les  fruits  qu'il  a  re- 

a  dépenfé  en  la  chofe  pour  la  méliorer  ,  mais  cueillis  auparavant  le  rachat ,  Tiraq.  in  tracl.  De 

ièulement  ce  que  vaut  la  mélioration ,  Tiraq-  dict,  rct.  conv.  §.  5.  glojf.  z.p.  i.  ufque  ad^.  Minfing. 

cents 
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cmt.  6.  ohf.  50.  àn.i,  ufq.  ad  5.  &C  Cujac  adtit.  de  Prohenques ,  il  a  été  jugé ,  qu'un  Adjudica- 

Cod.  Depacl.  înt.  empt.  Comme  il  a  été  jugé  au  taire  par  décret ,  duquel  le  Débiteur  retiroit  le 

Parlement  de  Paris ,  en  Mai  1 502.  Charond.  enfes  bien  adjugé  par  décret  ,  en  le  rcm]:)Ourfant ,  n  e- 

Réponfes ,  liv.  i  z.  chap.  54.  Maynard  ,  liv.  2.  ch.  toit  pas  obligé  de  fe  purger  par  ferment  de  ce  qu'il 
31.  &  Automne         "  '           -     ■   - 
empt.  ôc  le  dernier 

Pand.  liv.  1.  chap.  31.  &  enfes  Rcponfcs ,  liv.  5.  lement  de  Paris  le  5 

chap.  33.6'  audit  livre  1 1.  chap.  54.  Sc  au  Par-  Jes  Arrêts ,  liv.  i.  chap.  32.  &  à  Dijon  ,  Bouvot , 

lement  de  Touloufe ,  au  rapport  de  Maynard ,  en  tom.  j.  part.  i.  fous  le  mot.  Lods  y  quefi.  i. 

Septembre  1584.   Maynard  ,  audit  chap.  31.  fui-  Lefditcs  Cours  préjugeant  par-là  ,  que  Ibit  qu'il 

vant  Ip  Loi  .Si  fundum  i.  Cod.  De  pacl.  inter  l'eût  payé  ou  non,  le  débiteur  les  lui  devoit  payer  , 

cnipt.  &  ledit  Acheteur  n'ell:  pas  recevable  à  de-  è<:  que  s'ils  lui  avoient  été  donnés  par  le  Seigneur, 

mander  les  intérêts  de  fon  prix  principal ,  qui  ont  cela  lui  tenoit  lieu  de  récompenië  \  ou  il  lui  en 

couru  depuis  le  contrat ,  jufqu'au  jour  du  retrait ,  demeuroit  obligé ,  &c  n'étoit  tenu  de  faire  part  de 

bien  qu'il  olfre  de  rendre  tous  les  truits  perçus  de  cette  libéralité  à  autrui. 

la  chofe  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Seulement  lorfque  le  Retrayant  à  caufe  de  fon 
Paris ,  le  10  Août.  1626.  Le  Prêtre ,  enfes  Arrêts  privilège  (  comme  s'il  étoit  Chevalier  de  l'Ordre  ) 
fur  ladite  année.  ell  exemt  du  payement  des  Lods ,  il  n'eft  pas  tenu 
QuiNTO.  L'Acheteur  doit  être  rembourfépar  de  paj'er  à  l'Acquéreur  le  Lods  qui  lui  avoir, été 
le  Vendeur,  des  Lods ,  £v  autres  Droits  Scigncu-  donné ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
riaux  par  lui  payés  à  caufe  de  ion  acquifition  ,  ris  le  10  Août  i6i6.  en  laveur  d'un  Retrayant, 
kg.  Débet  xj.jf'  De  œdil.  cdicl.  quod  vecligalis  Chevalier  de  l'Ordre ,  contre  des  Religieufes  auf- 
nomine  datum  ejî  ,  rejîituendum  ejî  ;,  indemnis  quelles  le  Roi  avoir  donné  les  Lods  de  leur  acqui- 
€nim  emptor  débet  difcedere  ,  dicl.  leg.  27.  Et  lition ,  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts  ^  fur  ladite  année. 
bien  que  l'Acheteur  ait  eu  don  du  Seigneur  direft  Car  outre  que  l'Acquéreur  de  qui  on  fait  le  retrait, 
des  Lods  de  fon  acquifition ,  toutefois  le  Vendeur  n'ayant  pas  payé  lefdits  Lods ,  n'eft  point  en  per- 
les lui  doit  payer.  Mayn.  liv.  4.  ch.  32.  S>C  Tiraq.  te  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Retrayant ,  qui 
in  tracl.  De  retr.  municip.  §.  29.  glojf.  4.  à  num.  n'eût  rien  payé  lui-même  ,  s'il  eût  le  premier  fait 
4.  ufque  ad  8.  Coquille  ,  quefi.  184.  Brodeau  fur  l'acquifition  ,  foit  obligé  de  payer  ce  que  l'Acqué- 
Louet ,  lettre  S  ,  chap.  22.  &C  Bouvot ,  tom.  i .  reur  n'a  pas  déhourfé  :  vu  notamment  que  la  per- 
part.  i.fous  le  mot  Lods  ^  qucfl.  1.  Il  en  eft  de  fonne  de  l'Acheteur  n'eft  pas  conlidérable  •■,  mais 
même  ,  s'il  a  eu  don  des  autres  Droits  Seigneu-  feulement  celle  du  Retrayant ,  qui  ne  devroit  pas 
riaux  ,  comme  quints  5c  requints  -^  car  nonobftant  \qs  Lods  à  l'Acheteur ,  mais  au  Seigneur.  Le  fem- 
ce  don,  ils  lui  doivent  être  payés  par  le  Retrayant,  blable  avoit  auparavant  été  jugé  en  ladite  Cour  le 
Coquille ,  dicl.  quœfî.  184.  comme  il  a  été  jugé  8  Juin  \6o6.  ÔC  le  27  Juin  161 1.  Brod.  fur  Louet , 
au  Parlement  de  Paris  le  22  Juin  1540.  Papon  ,  lettre  S ,  chap.  ii. 

enfes  Arrêts  ,  liv.  11.  tit.  du  Rembourfement  des  Même  ledit  Retrayant ,  qui  à  caufe  de  fon  privi- 

reparations  9.  art.  2.  lege  eft  exemt  du  payement  des  Lods ,  n'eit  pas 

Pareillement  ladite  décifion  a  lieu  lorfque  l'A-  tenu  de  payer ,  ou  reftituer  lefdits  Lods  à  l'Acqué- 

cheteur  ,   par  quelque  lien  privilège  particulier  reur  duquel  il  retire  la  chofe,  quoique  ledit  Acqué- 

(  comme  s'il  étoit  Secrétaire  du  Roi  )  a  été  dé-  reur  ait  le  même  privilège  que  lui  ^  ain/i  un  Secre- 

chargé  du  payement  des  Lods  ^  car  nonobftant  taire  du  Roi  (qui  à  caufe  de  fa  qualité  eft  exemt 

cela,  le  Retrayant  fera  tenu  de  les  lui  payer  .-Boërr.  de  payer  aucuns  Lods  )  venant  au  retrait  fur  un 

quefî.  231.  6c  Argent,  in  Conf.  Britan.  art.  71.  Acquéreur,  auffi  Secrétaire  du  Roi,  n'ell  pas  tenu 

Car  autrement  ce  privilège  qui  n'a  été  accordé  de  lui  payer  les  Lods  de  fon  acquifition  ,  6c  dont 

qu'en  faveur  &C  en  confidération  de  tel  Acheteur ,  il  a  été  exemt  à  caufe  de  faqvialité  ,  comn-ie  il  a  été 

lërviroit  plus  au  Retrayant  qu'à  lui.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Avril  1 607.  Louer, 

De  plus,  ladite  décifion  a  lieu ,  bien  que  le  Re-  lettre  S,  chap.  22.  car  le  Secrétaire  Acquéreur 

trayant,  à  caufe  de  fa  qualité  (comme  s'il  étoit  Se-  ne  peut  pas  prétendre  avoir  plus  de  droit  que  le 

creraire  du  Roi  )  fût  exemt  de  payer  aucuns  Droits  Roi,  de  la  libéralité  duquel  il  tient  le  privilège 

Seigneuriaux  ^  car  toujours  il  doit  rembourfer  l'Ac-  d'exemtion.  Or ,  le  Roi  ne  pourroit  demander  au- 

quéreur  qui  doit  être  indemnifé  ,  fauf  audit  Re-  cuns  Droits  Seigneuriaux  au  Retrayant  à  caufe  de 

trayant  de  le  répéter  du  Pvoi ,  ou  de  fes  Fermiers ,  fa  qualité  ,  H.  conféquemment  ni  l'Acquéreur.  Et 

Brod.  fur  Louet ,  Lettre  S ,  chap.  22.  c'eft  pour-  d'ailleurs  le  Privilégié  ne  fe  peut  pas  fervir  de  fon 

quoi  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf-  privilège ,  contre  une  perfonne  qui  a  égal  privilège, 

très ,  du  8  Mars  1634.  donné  au  rapport  du  fieur  leg.  Sabmus  28.  jf.  Comm,  divid.  ij  leg.  7.  In 

Tome  I.  L 
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princlp.  f.  Qui  pot.  in  pign.  car  l'im  a  autant  dant  le  paae  ,  l'Acheteur  ait  dit  au  Vendeur  qu'il 
de  force  pour  fe  défendre  que  l'autre  pour  a^ir.  lui  revendroit  la  chofe  toutes  Ôc  qiiantes  tois  quQ- 
Sexto.  Lorfqu'il  ell  porté  que  le  rachat  fera  l)on  lui  fembleroit  :,  car  cette  promelie  a  cette  con- 
fait  en  mêmes  eipcces  cpe  celles  dont  le  prix  a  été  dition  tacite ,  fi  la  demande  en  ell  faite  dans  e  tems 
payé ,  bien  que  depuis  elles  ayent  augmenté  de    du  paae ,  Tiraq.  tlicl.  gloJJ.  x.  num.  54.  il  enelt 


tems  du  rachat ,  &:  non  pas  à  celui  qui  éroit  lors  au  Parlement  de  Grenoble ,  en  Avril  1 5  86.  &  le  1 5 
du  premier  achat ,  contre  l'avis  de  Boiwoi, part.  Novembre  1611.  Expilly  enfes  Arrêts  ,diap.  94. 
%.fous  le  mot, Vente  à  grâce  ûe  rachat ,  quejî.  z.  ou  que  la  chofe  naît  pas  ete  vendue  a  Ion  julte 
toutainlî que/i lefd. efpeces avoient depuis diininué  prix ,  Tiraq.  ^Vc?.  glojj:  2.  num.  5 5-  ou  que  partie- 
de  prix ,  l'Acheteur  icroit  tenu  de  prendre  fon  ra-  du  prix  ait  été  pa)ée  dans  le  renns  du  paae  ,  fi  lé- 
chât efdites  efpeces ,  ou  à  la  valeur  d'icelles ,  eu  retardement  de  payer  le  reftant  a  été  préjudiciable 
égard  au  tems  du  rachat  ;  car ,  comme  il  eil  montré  à  l'Acheteur  r  ^  achin ,  //^.  2.  cap.  4.  *  Nota.  La 
au  Titre  du  Prêt ,  celui  qui  ell  obligé  de  payer  en  prorogation  du  tems  pour  les  Lettres  du  Prince  y 
efpeces  doit  précifément  fatisfaire  à  fon  obliga-  n'cit  plus  d'ufage.  ]  ' 
tion  ,  8c  bailler  la  valeur  qu'elles  ont  au  tems  que  Decimo.  Ce  tems  commence  à  courir  du  jour 
le  payement  doit  être  fait.  *  Nota.  Cela  n'a  point  du  contrat,  Sc  a^'ant  que  la  choie  foit  baillée  à  i'A- 
li€u  à  préfent  dans  le  Royaume ,  où  l'on  compte  cheteur  ,  £v  non-feulement  contre  les  Majeurs , 
par  livres,  fols  &:  deniers.  ]  mais  auili  contre  l'Héritier  niineur  du  A'endeur,. 

Septimo-  L'augmentquieflfur\'enu,àlachofe  Tiraq.  in  fin.  tu.  De  retr.  convent.  num.  20.  Et 

vendue  depuis  la  vente ,  ell  au  profit  de  l'Acheteur,  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  29  Fé- 

&  non  du  Vendeur  Retrayant  ,  Fachin,  lib.  2.  vrier  1575.  Brod.  furLouet ,  lettre  P  ,  chap.  36^ 

cap.  5.  contre  l'avis  de  Tiraquel.  in  fine  tracl.  De  comme  auffi  contre  le  Soldat ,  &;  l'Abfent  pour  la 

retr.  convent.  à  num.  91 .  ufque  adgi.  car  comme  République,  Tiraq.  dicl. gloJJ'.  2.  num.  55.  &  con- 

Ja  chofe  eût  diminué  ,  la  perte  eût  été  pour  l'A-  tre  l'Eglife ,  Tiraq.  in  fin.  dicf.  tract,  num.  20. 

cheteurauquel  le  Vendeur  auroitlaiilé  la  chofe,  il  *  Vid.  Jiipr.  la  feptieme  note  ,  fui?  verjic.  ter- 

ell  raifonnable  que  l'augment  foit  à  fon  profit  :  Se-  tio.  ] 

cundàm  naturam  efi  ,  commoda  cujufque  rei  eum  Undecimo.  Lorfqu'après  le  tems  du  pade  ex- 

fequi ,  quem  fequuntur  incommoda ,  kg.  Secun-  pire  ,  l'Acheteur  a  volontairement  offert  de  reven- 

diim  naturam  10.  ff.  De  diverfis  reg.  jur.  dre  la  chofe  ,  le  \'endei:r  n'efr  reçu  à  fe  fer\'ir  de 

OcTAVO.  L'Acheteur  qui  a  promis  de  revendre  cette  offre  ,.que  dans  peu  de  tems  après  qu'elle  lui- 

après  certain  tems ,  n'y  peut  être  contraint  qu'a-  à  été  faite  ,  Tiraquel.  dict.  gloj}'.  2-  num.  61. 

près  ce  tems ,  l'iraq.  in  dicl.  tracl.  §.  i.  glojf.  2.  *  Nota.  Il  s'en  peut  fer\ir  pendant  tout  le  tems  que 

num.  70.  *  Nota.  Cela  ne  laifferoit  pas  de  faire  les  offres  ne  font  pas  révoquées.  ] 

grande  difficulté  -,  car  la  faculté  de  retrait  ne  doit  Duo-decimo.  S'il  n'a  été  défini  aucun  tems ,  le 

point  dépendre  de  la  volonté  de  l'Acquéreur,  mais  Vendeur  n'en  peut  pas  ufer  après  ?o  ans ,  Tiraq*. 

de-  celle  du  Vendeur ,  qui  vend  ainli  dans  fon  be-  in  tract.  De  retr.  convent.  §.  i.glojf.  2.  num.  i. 

foin  preffant  -,  autrement  l'on  s'expoferoit  à  auto-  Sc  Chopin  ,  lib.  ^.de  Doman.tit.c).  num.  i.bien 

rifer  i'ufure  &c  l'injuftice  ,  attendu  que  pour  l'or-  qu'il  fe  foit  réfervé  de  povwoir  racheter  la  chofe 

dinaire  ,  ces  fortes  de  ventes  ne  font  pas  portées  toutes  6c  quantes  fois  que  bon  lui  fembleroit ,  Ti- 

à  leur  jufte  valeur.  ]  raquel.  dict.  gloff'.  1.  num.  6.  7. 9.  10.  Q  1 1.  Ma- 

NoNO.  Le  Vendeur  qui  a  renoncé  à  fon  pafte  fjer  ,  au  tit.  des  p^enditions  23.  num.  9.  Boër. 
de  rachat  ,  ne  peut  pas  s'en  fervir  ,  non-iëule-  decif.  182.  num.  4.  &  ^.  decif.  351.  n.  6.  Covarr. 
ment  lorfqu'il  y  a  renoncé  exprellément  en  décla-  lib.  2.  refcif.  cap.  9;  num.  8.  Fab.  in  fuo  Cod, 
rant  ne  s'en  vouloir  pas  fervir  ,  Mafuer ,  au  titre  lib.  7.  tit.  Deprœfc.  30.  w/40.  annor.  12.  de  fin, 
de  la  matière  de  retrait ,  27.  n.  3.  mais  auffi  lorf-  3.  Ranchin  ,  part.  1.  conclujl  362.  ùpart.  3.  con- 
qu'il  a  confenti  à  la  vente  que  l'Acheteur  fait  en  cluf.  10.  &  ad  cap.  Raynutms  ,  in  verbo  ,  Çuod 
laveur  d'un  Tiers ,  fans  parier  de  fon  pafte ,  Fa-  objiabat  annafis  exceptio  ,  num.  i6.  Lomm.  en 
ber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  //'/.  Decontrah.  empt,  28.  fes  Maximes  ,  liv.  3.  max.  284.  2i  Argentr.  con~ 
defin.  7.  ou  qu'il  a  retiré  le  prix  du  rachat  qu'il  fui.  2.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris- 
avoir  configné  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defRis ,  ou  le  29  Juin  1 5 1 5.  Fontanon/wr3/^7/2/^r ,  dict.  num, 
qu'il  a  laiffé  expirer  le  tems  de  fon  paae  ,  Tiraq.  9.  Tan  1518.  Papon  en  fes  Arrêts ,  liv.  12.  titrc' 
in  dicl.  tracl.  ^.  i.gloJJ'.z.ànum./\i.ufquead^4.  des  Prefcriptions  3.  art.  11.  ôc  Charond.  enfes 
&.  Ranchin  j/'ar/.  I.  ro/zf/i//.  398.  bien  que  pen-  Pand,  Uy.  1,  ckap.  31.   Tan  1537.  Charond.^ 
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audit  lieu  ;,  Sc  au  Parlement  de  Dijon  en  l'an  1 505.  tor  47.  §.  Curator  un.ff.  De  minorih.  *  Vid.fupr. 

V^^onaudU  art.  1 1.  5C  par  Arrêt  des  Grands  Jours  num.  7.  verjic.  decinio-tcrtio.  ]  bien  qu'il  ait  été 

de  Clermont  ,  du  17  Septembre  158Z.  Louet  ,  dit  qu'au  cas  qu'ils  ufcroient  du  pa6tcde  rachat, 

lettre  P  ,  ckap.  81.  6c  Automne  ,  ad  kg.  Quod  ils  feroient  tenus  de  racheter  tout  le  fonds  entier, 

Ji  nolit  3  i.ff.  De  cedtl  edict.  ÔC  au  Parlement  de  non  par  parcelles ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlc- 

Touloule  ,  en  l'an  15 18.  La  Roche  ,  au  Traité  ment  de  Paris  le  9  Juillet   1557.  Automne ,  ad 

des  Droits  Seigneuriaux  ^chap.  zo.  art.^.  &.  par  leg.  Si  quis  aliam  i6.jf'.  De  jhlut.  t^  au  Parle- 

autre  Arrêt  donné  ,  toutes  les  Chambres  conllil-  ment  de  Dijon  ,  le  9  Juillet  1577.  ^ouvot^part. 

tées ,  Duranti ,  quceji.  46.  Se  Ferrer,  ibid.  ôc  au  1.  fous  le  mot  ,  Vendeur  a  grâce  de  ra- 

Sénat  de  Chambery  ,  le  9  Août  15 12.  Faber.  in  chat  ,  quefl.  un.  car  la  claufc  de  retraire  le 

gloJJ'.  defin.  18.  num.  i.  lih.  7.  tit.  3.  car  par  le  /oi//,  ne  peut  pas  être  rétorquée  contre  l'Acheteur 

moyen  dudit  paâ:e ,  on  n'a  voulu  faire  autre  cho-  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  j  Automne  ,  6c 

fe  ,  (inon  que  de  rendre  perpétuel  le  droit  de  ra-  Bouvot ,  dicl.  lacis. 

chat  ;,  or  même  tous  Droits  5(.  Avions  perpétuel-        Mais  li  l'Acheteur-ne  veut  pas  bailler  à  l'un  des 

les  fe  prercri\'ent  par  30  ans  ,  leg.  Sic  ut  3.  Cad.  Vendeurs  fa  part  de  la  chofe  ,  il  eft  contraint  de 

De  prœfcript.  30.  vel.  40  annor.  contre  l'avis  de  la  lui  bailler  entière ,  Tiraquel.  in  tracl.  De  retr. 

Gomez,  refolut.tom.  z.  cap.  de  emption.  i.  num.  conv.  §,  glojf.  6.  à  num.  33.  ufque  ad  39.  fuivant 

28.  &:  Fachin  ,  lib.  1.  cap.  13.  fui\'ant  lequel  a  été  ledit  §.  Curator  -^fi  emptor  à  toto  contraclu  velit 

jugé  en  la  ChamlDre  Impériale  par  divers  Arrêts,  difcedi  ,  quodpartem  empturus  non  ejjet  ,  dicl. 

y)SiT  k^qneha  été ']ugé  que  tel pacle  ne  pouvoit pas  §.  Curator ,  en  receymn  de  lui  bonnes  cautions 

être  prefcrit  y  même  par  cent  ans,  notamment  le  d'indemnité,  au  cas  que  fes  Alfociés  viendroient 

II.  Septembre  1549.  Mjnling.  Centur.  1.  Ob-  à  demander  leur  part ,  Fachin,  lib.  2.  cap.  2.  ÔC 

fervat.  16.  .     ,  ,  Maynard  ,//v.  8.  c/zay^.  15.  Et  ainii  a  été  jugé  au 

Et  cela  a  lieu  même  bien  que  ce  pafte  ait  été  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  4  Mars  1529.  Boër. 

confirmé  par  ferment ,  T'iraq.  dicl.  glojj'.  2.  num.  decif.  25 1.  6c  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Corraf. 

7.  ÔC  Faber  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  De  prefcript.  in  cent.  cap.  1 8. 

^o.vel^o.  annor.  13.  defin.  4.  car  le  ferment  ne       9.  En  cinquième  lieu,  ce  contrat  fediflbut,lorfque 

change  pas  la  nature  du  contrat  où  il  eiî  appofé ,  les  plus  proches  parens  du  Vendeur  retirent  la  cho- 

Leg.  ult.  Cod.  De  non  numer.  pec.  fe  de  FAchcteur  en  vertu  du  retrait  lignager  ,  ce 

Decimoïertio.  De  plulieurs  Vendeurs  par  in-  qui  leur  eft  permis  lorfquc  ledit   droit  a  lieu  , 

divis  fous  ce  paéte ,  l'un  ne  peut  pas  retirer  fa  por-  Kebuf.  in  proœm.  conjl.  Reg.  glojf.  5.  num.  6\, 

tion  du  fonds  qu'il  ne  le  prenne  tout ,  li  l'Acheteur  contre  la  'Loi pe nuit.  Cod.  De  contrah.  empt.  6r 

k  lui  veut  bailler ,  l'iraq.  in  tracl.  De  retr.  muni-  kg.  Dudum  6.  Cod.  Thcod.  eod.  tit.  Or  ,  il  a  lieu 

cip.  §.  z^.gloJJ'.  i.n.ï.  ufque  ad  10.  &:  Ranchin ,  non-feulement  en  Pays  Coutumier  ,  mais  auflî  en 

part.  5.  concL  1^6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  quelques  lieux  particuliers  de  Quercy  ,  &  Rouer- 

ment  de  Paris ,  le  7.  Février  1456.  Automne  ,  ad  gue  par  coutume  particulière  des  lieux ,  qu'on  vé- 

leg.  Si  quis  aliam  x6.  jf.  De  folut.  èc  au  Parle-  rifie  par  titres ,  Maynard,  liv.  6.  ch.46.  Même  en- 

ment  de  Touloufe  j  Maynard ,  àv.  8.  chap.  15.  treles  Hébreux  par  la  Loi  de  Dieu  ,  il  avoir  lieu  en 

èc  Corraf.  in  cent.  cap.  18.  toute  la  Palelline  pour  les  maifons  de  Ville  pendant 

Il  en  ert  de  même  lorfque ,  de  pluficurs  Héritiers  un  an  ,  6c  pour  les  terres  ou  maifons  champêtres 

du  Vendeur  fous  ce  pacte  ,  l'un  veut  retirer  fa  jufqu'au  tems  du  ^ub'ûé  :  Levitique  ,  chap.  25.  *, 

part ,  Tiraq.  in  tracl.  De  retr.  conf.  §.  i.  glojf.  6.  Nota.  Le  retrait  lignager  a  lieu  dans  le  rellbrt  du 

Hum.  30.  (^  32.  &  Automne  ,  diclo  loco  1,  comme  Parlement  de  Bordeaux  ^  mais  le  retrait  féodal  ap- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8.  Février  pelle  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  droit  de  Prélation , 

1 567.  Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  9.  chap.  42.  y  eft  préféré  au  retrait  lignager ,  La  Pe)Terc ,  lettre 

Comme  aulTi  celui  qui  veut  retirer  fa  part,  ne  R ,  num.  121.  Il  en  eft  de  -même  de  la  haute  Au-  ' 

peut  pas  contraindre  fes  Affociés^  ufer  du  paÛe  ,  vergne  ,  Bretonnier  fur  Henr)s  ,  tom.  i.  liv.  1. 

comme  il  a  été  jugé  par  le  même  Arrêt  ,  de  l'an  que]?.  19.  &  tom.  2.  fur  le  Plaidoyer  19.  ÔC  des 

1 567.  Charond.  audit  chapitre  42.  contre  l'avis  de  Sénéchauifées  de  Belac  ,  Maignac ,  Se  Rançon  en 

Tiraquel.  dicl  gloff.  6.  num.  32.  balfe  Marche ,  Pays  de  Droit  Ecrit ,  du  refibrt  du 

Semblablement  de  deux  Vendeurs  d'un  fonds  Parlement  de  Paris  ,  Bretonnier , /o/;2.  2.  liv.  3. 

commun  avec  paéte  de  rachat  ,  l'un  deux  n'eft  quejl.  4. 

pas  reçu  contre  la  volonté  de  l'Acheteur ,  de-ra-        Mais  il  n'a  point  lieu  en  Lyonnois,  Forcft  ôc 

cherer  tout  le  fonds  ,  Charond.  en  fes  R/ponfes,  Beaujolois.  Il  a  lieu  en  Maconnois ,  &:  on  y  fuit  la 

liv.  12.  chap.  54.  mais  il  doit  fe  contenter  de  fa  Coutume  de  Paris  pour  ce  retrait ,  Bretonnier  , 

portion ,  fi  l'Acheteur  la  lui  veut  bailler ,%.  Ta-  tom.  1,  livre  i.quejiion  19.  ôcrow.  2.  furie  Plal- 

Lij 
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doycr  19.  Au  reftc  pour  la  Pays  Coutumier ,  voyei    Tiraquel.  De  retr.  couvent.  §.  1.  ghff.  un.  mm. 
mon  Receuil  de  Jurifprudence  civile,  vtrZ'.  Retrait    i.  &L  Perrer.  m  çuœjî.  z^y.  Guid.  Fap. 
lignager.  NoNO.Lorfque  le  paôe  de  rachat  a  ete  ajoute 

Secundo.  Ce  droit  a  lieu,  même  es  ventes  faites    au  contrat  de  vente  quelque  tems  après  qu'il  a  été 
en  faveur  des  Eglifes,  Collèges,  ou  Communautés ,    fait ,  le  plus  prochain  lignager  eft  petere  au  Ven- 


Grimaudet ,  au  Traité  des  Retraits ,  liv.  3.  r/?.  5 
Tertio.  Non-fculcmentès  ventes  conventionel- 
Jes ,  mais  aufîî  es  judiciaires ,  comine  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  1 8  Mai  1 6i6.  Le  Prêtre , 
enfes  Arrêts  fur  ladite  année ,  &  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  le  dernier  Odobre  1 575-  La  Roche  en 
fes  Arrêts ,  iiv.  x.  fous  le  mot ,  Décrets  ,  tit.  i. 
art.  13.  contre  l'avis  de  Mafuer  ,f//re  des  Exécu- 
tions 30.  num.  28.  Car  bien* qu'en  ce  cas  le  Re- 


deur ,  Tiraq.  in  dicl.  tract.  §.  i.  glojj'.  7.  a  num, 
I.  ufque  ad  24.  parce  que  ce  paâ^e  ne  peut  pas  être 
accordé  au  préjudice  du  Droit  qui  elî  déjà  acquis 
au  prochain  Lignager.  Que  s'il  a  été  appofé  au 
contrat  lors  de  la  pallation  d'icelui ,  ou  tout  incon- 
tinent après  ,  le  Vendeur  qui  en  veut  ufer  eft  pré- 
féré à  ce  Rertrayant ,  Tiraq.  dicl.  glojj'.  7.  num. 
4.1mbert ,  inEnchirid.  in  verbo  ,  Retraclus  prop- 
terpactum  de  retrovendendo  impeditur  ÔC  Lomm- 
trayant  eût  pu  en  enchérifîant  par  delFus  les  furdi-  en  fes  Maximes ,  liv.  3.  max.  1x3. 
hns  ,  fe  faire  adjuger  la  chofe  ,  bL  que  ne  l'ayant  10.  Mais  parce  que  ce  Retrait  a  été  introduit 
pas  tait ,  il  femble  ne  l'avoir  pas  voulu ,  néanmoins  afin  que  les  biens  demeurent  toujours  dans  la  fa- 
on n'a  pas  trouvé  jufte  par  tel  défaut  de  le  priver  du  mille  ,  il  ne  peut  pas  être  cédé  à  un  Tiers ,  Boër. 
droit  que  le  fang  lui  acquiert  :  Jura  fanguinis nul-  139.  Gregor.  in  Jyntag.  lih.  1 6-  cap.  1 8.  num.  i. 
lo  jure  civile  adimi pojjunt ,  kg.  Jura  fanguinis  Grimaudet ,  audit  Traité  des  Retraits  liv.  i.  ch, 
2.Jf.  De  diverf.  reg.  jur.  Par  la  même  raifon ,  bien  5-  Ferrer,  in  quœji.  257.  Guid.  Pap.  ôc  Bou\'Ot , 
qu'il  ne  fût  pas  anciennement  permis  aux  Soldats  part,  i  .fous  le  mot ,  Retrait  ,  quejî.  i.  8c  ainii  a 
d'acheter  un  champ  en  la  Province  où  ils  faifoient  été  jugé  au  Parlement  de  louloufe ,  le  6  Decem- 
Ja  guerre ,  kg.  Milites  13.  in  princip.  ff.  De  re  bre  1587.  Maynard ,  liv.  2.  chap.  8 1 .  &  au  Parle- 
Militari  :  fcilicet  ne  fiud'io  cultures  militiâ  fuâ  mpnt  de  Paris,  le  4  Juin  1543.  ImbenjinEnchirid^ 
avocentur  ,  dicl.  leg.  13.  in  princip.  néanmoins  ,  in  verho  Retraclus  jus  extraneo  non  cedendum. 
fi  quelque  champ  qui  eût  appartenu  à  leurs  pères  Même  telle  ceflion  ne  peut  pas  être  faite  à  un  de 
fe  vendoit ,  il  leur  étoit  permis  de  l'acheter ,  leg.  la  famille ,  au  préjudice  de  ceux  qui  font  plus  pro- 
Militesproliibenturc).  in  princip. jf'.  De  re  militari,  ches  que  les  Ceffionnaires ,  Grimaudet ,  audit  liv. 
Quarto.  Ledit  retrait  a  lieu  es  ventes  faites  en  i.  chap.  6.  Mais  le  Lignager  qui  veut  ufer  de  ce 
faveur  des  Lignagers  plus  lointains  que  celui  qui 
veut  ufer  du  retrait ,  Imbert ,  in  Enchirid.  in  ver- 
bo Retraclus  anpropinçuiorifemper  competat^  5c 
Grimaud.  audit  Traité  liv.  2.  chap.  22. 

QuiNTO.  Contre  des  féconds  5c  tiers-acque- 
reurs ,  auiTi  bien  que  contre  des  premiers,  Grimaud. 
audit  Traité ,  liv.  i.-chap.^.  6'  liv.  3.  chap.  i. 
fans  que  le  Retrayant  qui  a  droit  dès  la  première 
vente  ,  foit  obligé  de  payer  que  le  prix  d'icelJe  , 
Grimaud.  audit  lieu  ,  fauf  au  pofl:crieur  Acqué- 
reur fon  recours  contre  fon  Auteur  pour  le  furplus 
de  fon  prix  ,  Grimaud.  audit  lieu. 

Sexto.  Bien  que  les  femmes  foient  la  fin  de  leur 
famille,  leg.  Pronunciatio  195.  §.  Mulier  .,  ult. 
ff.  De  verb.Jignif.  toutefois  elles  peuvent  ufer  de 
ce  Retrait ,  auffi-bien  que  les  hommes ,  Grimaud. 
audit  Traité  y  liv.  2.  chap.  5. 

Septimo.  Les  enfans  exhérédés  ,  Grimaud. 
audit  livre  ,  ch.  6.  parce  que  le  père  par  fon  exhé- 
rédation  ,  n'a  pas  pu  leur  ôter  le  droit  de  fang  , 
Grirnaud,  audit  chap.  6.  Jura  fanguinis  nullo 
jure  civili  dirimi  poffunt  ,  leg.  Jura  0.  ff.  De 
diverf.  reg.  jur. 

Octavo.  Bien  qu'il  y  ait  pafte  de  rachat  , 
avant  que  le  Vendeur  en  ufe ,  le  plus  jirochain 
Ligr^ager  peut  retirer  la  chofe  par  ce  Retrait , 


droit  de  Retrait ,  doit  jurer  qu'il  veut  la  chofe  pour 
foi ,  &C  non  pour  un  autre ,  Grimaud.  audit  Trai^ 
té ,  liv.  6.  chap.  4.  Et  fi  peu  de  tems  après  l'avoir 
retiré  ,  il  vient  à  l'aliéner ,  parce  qu'on  eftime  que 
ce  Retrait  a  été  fait  en  fraude ,  l'Acquéreur  ,  dont 
il  Ta  retirée  ,  la  peur  redemander  ,  Grimaud. 
audit  chap.  4.  Seulemerit  cette  ceflion  eft  va- 
lable pour  le  regard  du  Cédant  qui  ne  peut 
pas  venir  contre  fon  propre  fait ,  Grimaud.  audit 
liv.  I.  chap.  7.  &  pour  le  regard  du  Celîîon- 
naire  qui  fe  trouve  plus  proche  parent  après^ 
le  Cédant. 

Anciennement  parmi  les  Juifs  celui  qui  cédoit 
fon  droit  de  Retrait  lignager  à  un  autre  ,  déchauf- 
foit  fon  foulier  ,  6c  le  bailloit  à  fon  Cefiïonnai- 
re  ,  Ruth.  chap.  4.  verf.  7.  Mais  aujourd'hui  cet- 
te folemnité  n'eft  pas  obiervce  ,  Se  la  cefiion  fe 
fait  fans  icelle. 

Secundo.  Le  prochain  Lignager  doit  ufer  de 
ce  droit  dans  l'an  2>c  jour  ^  car  après  ce  tems  il 
n'y  eft  pas  reçu  ,  Grimaud.  audit  Traité  liv.  8. 
chap.i.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parleinent  de  Dijon  , 
le  22  Novembre  1576.  Bouvot ,  part.  2.  fous 
le  mot ,  Action  de  Retrait  ,  queji.  un.  * 
Nota,  cela  dépend  de  la  difpolition  des  Coutu- 
mes 5c  Statuts  des  lieux.]  On  a  ajouté  le  jour 
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à  l'an ,  pour  montrer  que  le  jour  du  contrat  de  l'aliénation  faite  par  fon  mandement ,  comme 
vente  n'ell  pas  compris  en  ce  délai  ,  Grimaud.  il  fera  montré  au  Titre  du  Mandement ,  il  n'eft 
audit  liv.  8.  chap.  z.  Et  bien  qu'il  y  eûtpa£le  de  pas  furprenant  li  en  ce  cas  on  compte  le  tems  dès 
rachat  appofé  au  contrat  de  vente ,  néanmoins  le  le  jour  du  contrat  i  mais  au  premier  cas  le  Proprié- 
plus  prochain  Lignager  ne  pourroit  plus  retirer  la  taire  pouvant  ratifier  ,  ou  ne  ratifier  pas ,  on  ne 
chofe  après  ledit  an  ik.  jour ,  qui  a  coum ,  nonobl-  compte  le  tems  que  du  jour  de  la  ratilication ,  vu 
tant  ledit  paéle  ,  Guido  Pap.  quœft.  157.  n.  i.  &.  que  dès  ce  tems-là  Iculemcnt  l'aliénation  prend  fa 
Ferrer,  in  dicl.  qucpft.  Même  ledit  temps  court  force.  Et  n'obite  ce  qu'on  dit  :  Que  la  ratification 
contre  le  Mineur  ,  Guido  Pap.  dicl.  quœji.  n.  2.  dhin  acleaeffet  retroaclif  au  jour  que  ledit  acte  a 
&  Ferrer,  in  dicl.  qucejî.  fuivant  le  chapitre  ,  été  fait  ,  6'  qu'elle  eft  équiparée  au  mandement , 
Conjîitutus  9.  extr.  De  in  integr.  Seulement  lorf-  leg.  Hoc  jure  152.  §.  Dejecit  i.Jf'.  De  diverf.  reg. 
que  la  vente  a  été  faite  fous  condition ,  ledit  tems  jur.  car  cela  eil  vrai  pour  le  regard  de  celui  qui 
ne  commence  à  courir  qu'après  l'événement  de  la  ratifie  l'adte ,  mais  non  pas  au  préjudice  d'un  Tiers 
condition ,  Sc  non  pas  du  jour  de  la  vente ,  Ferrer,  auquel  le  droit  ell  acquis  avant  la  ratification  •■,  ôc 
ihid.  car  puifque  la  prefcription  de  trente  ans  ne  ainli  cette  ratification  faite  parle  Propriétaire ,  ne 
•commence  pas  à  courir  es  contrats  ,  ou  autres  peut  pas  nuire  au  droit  du  prochain  Lignager. 
ades  faits  fous  condition  ,  qu'après  l'événement  Tertio.  Il  eft  obligé  de  rendre  à  l'Acheteur  , 
de  la  condition ,  comme  il  fera  montré  au  Titre  non-feulement  tout  ce  qu'il  en  a  payé ,  Ranchin  , 
des  Prefcnptions  j  il  y  a  encore  plus  de  raifon  de  part.  3.  conclu/.  11.  mais  auïïi  le  prix  de  la  plus 
dire  que  celle-ci  qui  eft  beaucoup  plus  courte  ,  value  que  le  Vendeur  lui  a  donné  fciemment  , 
ne  doit  commencer  à  courir  qu'après  ledit  tems.  T  iraq.  in  tract.  De  retract,  municip.  §.  i.  gloJJ'. 
D'ailleurs ,  puifque  la  vente  faite  fous  condition  ,  18.  /z  n.  11.  ufque  ad  19. 
n'eft  pas  parfaite  qu'après  l'événement  de  la  con-  Quarto.  Ce  Retrayant  ne  peut  pas  retirer 
dition  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  ,  ôc  que  le  partie  de  l'achat  j  mais  s'il  veut  ufèr  de  fon  droit , 
prochain  Lignager  ne  peur  retirer  qu'après  une  il  eft  obligé  de  prendre  toutes  hs  chofes  vendues 
vente  parfaite  ,  il  eft  inutile  de  s'informer  fi  le  par  même  contrat  à  un  feul  prix,  Grimaud. //V.  i. 
fufdit  tems  de  l'an&C  jour  a  couru  avant  l'événe-  cliap.  10. 

ment  de  la  condition  ,  puifqu'avant  ledit  événe-  Mais  bien  que  plufîeurs  chofes  ayent  été  ven- 

ment  il  n'y  a  point  de  venre.  dues  par  même  a£te ,  li  le  prix  de  chacune  d'icelle 

En  outre  ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  par  celui  a  été  féparé  ,  quoiqu'à  la  fin  du  contrat  on  les  ait 

qui  n'en  étoir  pas  le  majtre  ,  &  qui  a  promis  de  la  joint  en  cette  forte  ,  lesquelles  fommes  jointes 

feireratifieraumaitre,le  fufdit  tems  ne  commence  reviennent  à  La  fojnme  de  ,  ôcc.  le  Lignager  qui 

pas  à  courir  du  jour  de  la  vente  ,  mais  feulement  veut  retirer  quelqu'une  de  ces  chofes  ,  n'eft  pas 

du  jour  de  la  ratification  ,  lorfque  le  Vendeur  obligé  de  les  prendre  toutes  ,   Grimaud.  audit- 

n'avoit  point  de  charge  de  la  vendre  ,  Ferrer,  in  chapitre  10. 

diB.  quœft.  257.  Guido  Pap.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Quinto.  Les  Enfans  bâtards  qui  ne  peuvent 

Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  pas  fuccéder  ,  comme  il  eft  dit  au  Traité  des 

rouges,  le  premier  Avril  1560.  Maynard  ,  Uv.  7.  Succédions  ^  ne  peuvent  pas  ufer  de  ce  droit  y. 

chap.  33.  éc  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  Grimaudet ,  audit  Traité ,  liv.  1.  chap.  4. 

chap.  76.  ôc  par  autre  Arrêt  dudit  ParlemiCnt  du  Sexto.  Les  enfans  légitimés  par  Lettres  du 

4  Décembre  1578.  Maynard  ,   audit  lieu  ,   6c  Prince  ,  peuvent  bien  retirer  par  ce  droit  les  biens. 

Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  36.  vendus  par  leur  père  ,  mais  non  pas  ce  qui  a  été 

Que  il  ledit  Vendeur  avoir  procuration  Recharge  vendu  par  fes  Lignagers  ,  Grimaud.  aud.  chap. 

du  maître  de  la  chofe  de  faire  la  vente,  ledit  an  éc  4.  *  Nota.  Les  Enfans  légitimés  par  Lettres  du 

jour  commencera  à  courir  du  jour  du  contrat  de  Prince  ,  ne  peuvent  ufer  du  Retrait  lignager  ^ 

vente  ,  6c  non  du  jour  de  la  ratification  qui  en  parce  qu'ils  ne  font  point  de  la  famille  ,  &  qu'il 

aura  été  faite  par  le  maître  ^  enforte  que  le  pro-  n'y  a  que  la  Loi  qui  donne  les  droits  du  fang.  ] 

chain  Lignager  venant  à  vouloir  retirer  la  chofe  Septimo.  Les  Lignagers  paternels  ,  ou  ma- 

vendue  après  l'an  dudit  contrat,  bien  que  dans  ternels    retirent   feulement  ce    qui  eft  de  leur 

l'an  de  la  ratification ,  fera  débouté  de  fa  demande ,  ligne  ,  lorfqu' ils    n'ont  pas    droit    de    fuccéder 

Ferrer,  in  dicl.  quœft.  257.  Guida  Pap.  comme  aux  autres  biens  ,  Grimaudet  ,  audit  livre   2^ 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le    i  Juin  chapitre  3. 

1585.  Robert,  lib.  ^.Jud.cap.  17.  ScàTouloufe  Octavo.  Le  Banni  à  perpétuité  ne  peut  pas. 

le  27  Juin  1603.  Maynard  ,  audit  hv.  7.  ch.  34.  ufer  de  ce  droit ,  Grimaud.  audit  liv.  2.  chap.  8. 

La  ratification  n'étant  pas  néceffaire  en  ce  dernier  *  étant  mort  civilement ,  il  perd  les  droits  du  fang 

cas ,  èc  le  Propriétaire  ne  pouvant  venir  contre  £i  de  la  famille.  ] 
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NoNO.  Ni  celui  qui  y  a  renonce ,  foit  par  dccla-  valable  même  pour  icclle  ,  !eg:  Si  duos  44.  Jf, 

ration  exprclTe ,  Grimaud.  audit  livre ,  chap.  17.  De  contrah.  empt.  parce  que  T Acheteur  n'eût  pas 

ou  par  aâ:e  dérogeant  à  ce  retrait  :  c'ell  pourquoi  fait  l'achat ,  s'il  n'eût  cru  de  les  avoir  toutes  deux  : 

iorfque  des  Allociés  vendent  conjointement  la  Cùm  emonnijiomneshabere  expédiât  ,leg.Cùm 

choie  commune  ,  ni  Tun  ni  l'autre  ne  peuvent  ejudem  34.  De  cedil.  edit. 
tifer  de  ce  retrait  pour  la  portion  de  fon  Corn-         13.  Mais  ce  contrat  ne  fe  dillout  point  par  la 

pagnon  ,  Grimaud.  audit  liv.  2.  chap.  19.  Inerte  de  l'inftrumcnt  où  il  cîoit  écrit  ,  Itg.  Càm 

Decimo.  Ce  droit  appartient  non  pas  au  plus  injirumentis  10.  Cod.  De  fide  injirument,  car 

prochain  de  celui  duquel  en  premier  lieu  la  chofe  puifque  tel  contrat  efi:valaJ:>le  fans  écriture,  comme 

cfl  partie  ,  mais  au  plus  proche  du  Vendeur  ,  ilaétéditci-deirus,iln'eftpasjuftequeparlaperte 

Grimaud.  audit  liv.  %.  chap.  z.  *  Il  y  a  des  duditinltrumenr  il  foitcairé ,  ^/c^ /e^  10. 
Coutumes ,  où  le  plus  diligent ,  c'eft-à-dire  ,  qui         14.  Secundo.  Il  ne  lé  dilfout  pas  de  ce  qu'après 

le  premier  intente  l'adtion ,  eft  préféré  ,  comme  icelui  l'un  des  Contraétans  ,  ou  tous  deux ,  Ibnt 

celle  de  Paris,  art.  141.  &  autres.  ]  devenus  furieux  ^  Nullum  emm  negotium  rectè 

Undecimo.  Celui  qui  veut  ufer  du  droit  de  gejium.  ,  pojica  furor  interveniens  perimit.  §. 

retrait  au  nom  d'un  autre  ,  ne  le  peut  pas  faire  Prœtereà  i.  verf.  Itemfunoji ,  Infiitut.  Çaibus 

lans  mandement  fpécial,  Grimaud.  audit  liv.  i.  non  eft  permijj:  fac.  tefiamentum. 
chap.  29.  15-  Tertio.  Il  ne  fe  doit  pas  dilToudrepar  le 

DuoDECiMO.  Les  acquifîtions  faites  parles  repentir,  Se  changement  de  volonté  de  Tune  feule 

Rois ,  ne  font  pas  fujettes  à  ce  droit ,  Grimaud.  des  Parties,/*?^. Non  idcirco  ii.De  contrah.  empt. 

au  Traité  des  Retraits ,  livre  3.  c/z.  5.  Se  Mornac*  leg.  3.  ^  kg.  7.  Cod.  De  refcind.  vendit,  bien  qu'on 

ad  leg.  I.  ff.  De  conji.  princ.  ait  obtenu  Lettres  du  Prince  qui  mande  aux  Juges 

Decimo-tertio.  Le  Vendeur  qui  veut  retirer  de  calfer  un  tel  contrat  ,  dict.  leg.  3.  ni  même 

fa  chofe  par  droit  de  retrait  conventionnel  ,  efi:  que  le  Prince  Souverain  demandât  la  refcilion 

préféré  à  ce  Retrayant  lignager  ,  comme  il  a  été  d'une  vente  par  lui  faite  ,   dict.  leg.   3.  (inon 

dit  ci-defTus.  qu'ayant  été  convenu  que  le  contrat  feroit  rédigé 

Decimo-quarto.  Le  Seigneur  direél  qui  veut  par  écrit ,  avant  que  cela  ait  été  fait ,  ledit  chan- 

nfer  du  droit  de  prélation  ,  eft  préféré  à  ce  Re-  gcment  de  volonté  foit  intervenu  ^  car  alors ,  parce 

trayant  -,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  que  le  contrat  n'eft  pas  parfait  fans  écriture  ,  on 

Droits  Seigneuriaux ,  tit.  z.  fection  du  Droit  de  s'en  peut  départir  avant  icelle  ,  Inji.  empt.  in 

Prélation.  *  Nota.  C'ell  bon  en  Pays  de  Droit  princ.  verjiculo  ,  Donec  emm. 
Ecrit  ,  non  en  Pays  Coutumier.  ]  16.  Quarto.  Ce  contrat  ne  fe  dilfout  pas  ,  de 

Decimo-quinto.  Ce  retrait  n'a  pas  lieu  en  ce  que  l'une  des  Parties  ne  fatisfait  pas  aux  con- 

vente  de  meubles ,  Mafuer ,  au  Titre  de  la  matière  ventions  qu'elles  ont  fait  entr'elles  ;,  mais  feule- 

de  retrait  27.  num.  i.  &  Chopin  ,  De  morib.  ment  celui  qui  vouloit  l'accomplilfement  defdites 

Parif.  lih.  i.  tit.  i.num.  6.  conventions ,  agira  pour  fes  dommages  ôc  intérêts  : 

1 1.  En  fixieme  lieu.  Ce  contrat  fe  diflbut  lorf-  ainli  la  vente  faite  à  ce  pafte  que  l'Acheteur  paye- 
que  le  Vendeur  ayant  été  léfé  par  delfus  la  moitié  roit  une  dette  du  Vendeur  ,  ne  fe  dilîbutpas  ,  bien 
du  jufte  prix,  l'Acheteur  ne  veut  pas  fuppléer  qu'il  ne  l'aitpas  payées  mais  feulement  le  Vendeur 
ledit  jufte  prix ,  comme  il  a  été  dit  en  la  quatrième  agira  pour  ks  dommages  îk  intérêts ,  leg.  Eâ 
Section  de  ce  Titre.  conditione  14.  Cod.  De  refcind.. vendit,  lînon  que, 

12.  En  feptieme  lieu.  Ce  contrat  fe  diffout  dans  le  contrat  il  y  eût  paîfe  exjuès,  qu'en  défaut 
lorfque  l'Acheteur  eft  évincé  de  la  moitié  de  l'hé-  de  fatisfaire  à  la  convention  ,  la  chofe  vendue  re- 
ritage  vendu  :  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  10  tourneroit  au  Vendeur  ^  auquel  cas  le  Vendeur 
Mars  1565.  ôc  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  reprend  fa  chofe  avec  reftitution  des  fruits ,  leg. 
en  Décerribre  1587.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Ciim  te  6.  Cod.  De  pact.  int.  empt.  où  il  faut 
liv.  8.  chap.  51.  fuivant  la  Loi ,  Tutor.  47.  §.  lire  ,  convenit^  au  lieu  de  conveniat. 
Curator  i.Jf.  De  minorih.Ç;  leg.  Qubdfiuno  13.  17.  Quinto.  Ce  contrat  ne  fedilîbutpointdece 
ff.  De  in  diem  addict.  poteft  ît  toto  contracta  que  le  prix  n'eft  pas  conforme  à  la  valeur  de  la 
difcedere  quàd  partem  empturus  non  ejfet ,  dict.  chofe ,  bien  qu'il  y  ait  lélion  de  plus  de  la  moitié  du 
§.  Curator.  Et  à  plus  forte  raifon  ce  contrat  fe  jufte  prix,  fii'Acheteurveut  fuppléer  le  jufte  prix, 
diffout ,  lorfque  l'Acheteur  ayant  acheté  à  un  feul  leg.  R.eni.  majoris  1.  O  leg.  Si  voluntate  8".  Cod. 
prix  deux  chofcs  ,  comme  deux  ferfs ,  ou  deux  De  refcind.  vendit,  ù  cap.  Cum  dilect.-  3.  extr, 
mules  ,  l'une  d'icelles  fe  trouve  morte  avant  la  De  empt  0  vendit,  car ,  comme  il  a  été  dit ,  il  a  le 
vente  ^  car  l'Aclieteur  n'eft  pas  obligé  de  prendre  choix  ou  de  rendre  la  chofe  ,  ou  de  fuppléer  le 
même  celle  qui  eft  en  vie  ,  le  contrat,  n'étant  pas  jufte  prix  ,  dict.  kg.  2.  0  kg.  'è.  dict.  cap.  3. 
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i8.  Sexto.  L'Acheteur  ne  s'en  peut  pas  dé-  teur  de  dilToudrc  fon  contrat  ,  en  ne  payant  pas; 

partir ,  de  ce  que  la  chofe  ne  lui  a  été  baillée  au  ce  qui  feroit  injufle.  Seulement  le  Vendeur  peut 

tems  que  le  Vendeur  s'étoit  oblij^é  de  la  lui  bailler ,  retirer  la  chofe  ,  à  faute  de  payement  du  prix , 

comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Naples  ,  Matth.  lorfquc  cela  a  été  ain(i  convenu  lors  du  contrat, 

de  Affliftis ,  decif.  iSo.  à  nurn.  i.  ufque  ad  7.  diâ.  kg,  Vaiditi. 

19.  Septimo^  Pareillement  le  Vendeur  ,  par        zo.  Octavo.  La  vente  ne  peut  pas  être  caf- 

défeut  du  pavement  du  prix,  ne  peut  pas  retirer  fée,  de  ce  que  le  Vendeur  pour  le  payement  de 

la  chofe  vendue  des  mains  de  l'Acheteur  ,  kg.  {(ti  dettes  a  été  prelîc  de  la  iaire  ,  kg.  Non  idcir- 

încivik  12.  Cod.  De  rci  vindic.  kg.  Si  non  do-  co  12.  Cod.  De  refcind.  vendit, 
mtionis  8.  &  kg.  Çeq.  Cod.  De  contrah.  empt.        21.N0NO.  Le  contrat  de  vente  parfait  ne  peut 

(&  kg.  I.  kg.  venditi  6.  Cod.  De  action,  empti ,  pas  être  calfé  ,  bien  que  l'Aciietcur  offre  dequit- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  ter  au  Vendeur  les  arrhes  qu'il  lui  a  baillées ,  ni 

le  6  Juillet  1 589.  Automne ,  ad  kg.  Çuod  vendi-  bien  que  le  Vendeur  veuille  rendre  lefdites  arrhes 

di  i9'Jf'-  De  contrah.  empt.  6c  au  Parlement  de  au  double  ,  mais   celui  defdits  Contraétans  qui 

Touloufe  ,  le  20.  Juillet  audit  an  ,  La  Roche  ,  fe  veut  départir  de  fon  contrat ,  eft  obligé  outre 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.  fous  k  mot  Décret  ,  ladite  perte  des  arrhes,  d'indemnifer  entièrement 

tit.  I.  art.  36.  bien  que  dans  le  contrat  il  y  ait  l'autre  qui  ne  s'en  veut  pas  départir  ,  comme  il 

claufe  par  laquelle   l'Acheteur   déclare  tenir  la  a  été  dit  ci-deffus. 

chofe  en  précaire  dit  Vendeur  ,  jufqn'à  ce  que        Seulement  lorfc^ue  ledit  contrat  de   vente  eft 

k  prix  lui  fait  entièrement  payé ,  D'Olive  en  fes  imparfait  ,  s'il  a  été  baillé  des  arrhes,  celui  des 

Arrêts,  liv.  2.  chap.  17.  contre  la  Loi ,  Ea  quœ  Contradans  qui   ne  veut  pas  accomplir  le  con- 

20.  jf.  De  precario,&  kg.  Qui  ea  kge  3.  Cod.  trat  ,  ell  quitte   en  faifant  la  fufdite  perte   des. 

De  pact.int.  empt.  6' v6/2ûf.  ro/72/7.  car  aujourd'hui  arrhes ,  fans  être  tenu   d'autre  imdemnité  ,  kg. 

cette  claufe  n'empêche  pas   la  tranilation  de  la  Contractus  ij.Cod.  De fide  inflrum.  Q  inlnfîit. 

propriété  ,   &  n'opère  autre  chofe  qu'une  hypo-  De  empt.  in  princ. 

théque  fpéciale  &:  privilégiée, en  vertu  de  laquelle        22.  Decimo.  Ni  l'Héritier  du  Vendeur  ne  peut 

le  Vendeur  a  droit  de  faire  vendre  la  chofe  fur  pas  faire  calTerle  contrat  de  vente,  fous  prétexte 

laquelle  il  a  ledit  précaire  ,  féparémcnt  des  au-  que  la  chofe  vendue  lui  appartient  de  fon  chef; 

très  biens  de  fon  Débiteur  ,  pour  des  deniers  qui  même  bien  qu'il  voulût  rembourfer  l'Acheteur  du 

pro\iendront  de  cette  vente  judiciaire  -,  être  payé  prix  de  fon  achat ,  &:  de  tous  fes  dépens ,  dom- 

de  ce  qiii  lui  ell  dû ,  par  prétérence  à  tous  Créan-  mages  Se  intérêts  ,  comme  j'ai  montré  amj^lement 

ciers  :  D'Olive  ,  audit  lieu.  Si  par  défaut  du  en  mon  Traité  'des  SucctJJions  ,  au  titre  2.  des 

payement  du  prix  ,  le  Vendeur  devoir  reprendre  Subflitutions  ^feclion  6.  article  3..  des  Droits  de 

ia  chofe  vendue  ,  il  feroit  au  pouvoir  de  l'Ache-  Fidéicommifj'aire. 


TITRE  SECONDw 

Du  Bail  à  Loyer  ,  ou  Louage. 

E  Contrat  de  Louage,  appelle  par  nos  Jurif-  à  payer  le  loyer.  Il  fera  parlé  en  ce  Titre  de  ce 

confultes  Locatio  ,  fe  fait  en  deux  façons.  Contrat  fait  en  toutes  les  fufdites  manières. 

Primo.  Lorfqu'on  baille  l'ufage  ,  ou  la  jouiifan-  Mais  parce  que  le  plus  fouvenc  il  fe  fait  en  l'a. 

ce  d'une  chofe  à  quelqu'un  ,  moyennant  certain  première  façon ,  prefque  tout  ce  Titre  fera  em- 

loyer  i  Ôc  celui  qui  baille  ladite  jouilTance  ,  ell  ployé  à  expliquer  ce  contrat  fait  en  la  prem-iercma- 

appellé  Locateur  ,  ou  Bailleur;,  &  c'eft  celui-là  niere.  Or,  ce  Titre  fera  divifé  en  cinq  Serions, 

qui  reçoit   le  loyer  :  Celui  au  contraire  qui  jouit  En  la  première  ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui" 

de  la  chofe  ,  ÔC  qui  paye  le  loyer ,  eft  appelle  Con-  peuvent  prendre  ou  bailler  à  loyer ,  H,  àQ%  cho- 

duc'teur ,  Locataire,  Locatif,  Fermier  ,  Preneur,  fes  qui  y  peuvent  être  baillées  ou  prifes. 

Secundo.  Lorfqu'on  baille  à  faire  quelque  cho-  En  la  féconde ,  de  la  forme  du  Louage. 

fe  à  quelqu'un  ,  mo}'enant  certain  prix ,  ou  loyer ,  En  la  troifieme  ,  des  obligations  du  Locateur 

qu'on  appelle  fouvent ,  Prix-fait^  comme  fi  on  a  envers  le  Locataire  ou  Fermier, 

baillé  à  faire  un  bâtimenr  à  quelqu'un  ;,  en  ce  cas  ,  En  la  quatrième  ,  des  obligations  du  Locataire 

celui  qui  fait  i'ceuvre  y  eft  appelle  le  Conducteur ,  ou  Fermier  envers  le  Locateur.. 

&  reçoit  le  prix  &  loyer  convenu  :,  Sc  celui  qui  le  En  la  cinquième  (^  dernière ,  des  cas  aufquels 

baille  à  taire  ;  eft  appelle  Locateur  j  6c  c'ell  à  lui  ce  conuat  prend  fin^ 
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SECTION    I. 


Des  perfonnes  qui  peuvent  bailler  ou  prendre  () 
loyer  ^  &  des  cliofes  qui  y  peuvent  être  bad- 
lées  ,  ou  prifes. 

I.  (r~>  E  Contrat  étant ,  comme  le  précédent  , 

v-^  introduit  par  le  Droit  commun  à  tous  les 
homines  ,  appelle  le  Droit  des  Gens  ,  leg  i.ff. 
Locat.  &  Inftit.  De  jur.  nat.  h.Sed  jus quideni  2. 
V£rjic.  Et  ex  hoc  ,  il  peut  être  fait  régulièrement 
par  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Ainli  toutes  perfonnes  qui  ont  l'admiftration 
libre  de  leurs  biens ,  font  capables  de  les  bailler 
à  loyer  à  ceux  que  bon  leur  femble  ,  fînon  que 
cela  leur  foit  fpécialement  défendu.  Même  !'£- 
glife  peut  affermer  fes  Dîmes  ,  cap.  Vejira  1. 
extr.  De  locat.  le  fourd ,  fes  biens ,  leg.  In  quibuf- 
cumque  4^.ff.  De  obligat.  &  action,  comme  aulU 
le  muet  -,  car ,  puifqu'en  ce  contrat  la  parole  n'y 
eft  pas  requife  ,  mais  le  feul  confentement ,  com- 
me il  fera  montré  ci-après ,  ôc  que  le  muet  le  peut 
prêter  ,  il  eft  certain  qu'il  peut  faire  ce  contrat , 
dicl.  leg.  48. 

2.  Mais  le  Propriétaire  ne  peut  pas  louer  (es 
maifons  à  des  gens  vagabonds  Se  dilfolus ,  fur  peine 
de  répondre  des  excès  commis  par  les  Locatai- 
res ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  le  19  Mai  1 579.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
livre  I.  fous  le  mot ,  Si  le  Succefjêur  efitenu  de 
continuer  V arrentement  du  bénéfice ,  tit.  5.  artic, 
6.  ni  à  femme  menant  vie  lubrique  ,  comme  , 
il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  ,  La  Pro- 
che ,  audit  lieu  ,  à  peine  de  l'amende ,  &  même 
de  privation  de  la  propriété  de  la  maifon  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  faint  Louis  de  l'an  1254.  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  1 5 
Oftobre  1588.  Guenoisj/i/r  la  Conférence  des 
Ordonnances ,  liv.  9.  tit.  7.  §.  r. 

Secundo.  Bien  que  les  Prélats  puilfent  bailler 
à  ferme  les  fruits  de  leurs  bénéfices ,  cap.  5.  extr. 
Ne  Prœlat.  vic.fuas  ,  néanmoins  ils  ne  peuvent 
pas  bailler  à  ferme  le  fpirituel  de  leurs  bénéfices , 
c'eft-à-dire  ,  le  régime  de  leurs  Eglifes ,  ni  en  éta- 
ialir  des  Vicaires  fermiers ,  cap.  i.  2.  &  3.  extr.eod. 
€:f  l'Ordonnance  d'Orléans  ^  art.  17.  parce  que 
c'efl:  une  efpece  de  fimonie  ;  Et  dam  Sarcerdotium 
fub  hujufmodi  mercede  vénale  difponitur ,  ad 
isternœ  retrihutionis  prœmium  conjideratio  non 
habetur  ,  dicl.  cap-  3. 

Pareillement  il  eft  permis  régulièrement  à  tou- 
tes perfonnes  de  prendre  à  ferme  le  bien  d'au- 
trui ,  même  aux  fourds  ,  leg.  In  quibufcuniquc 
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48./.  De  obligat.  &  act.  5c  aux  muets  \  car  puif- 
:^  que  ,  comme  il  eft  dit  en  ce  contrat ,  le  feul  con- 
fentement eft  requis ,  H.  non  pas  la  parole,  &  telles 
perfonnes  peuvent  prêter  leur  confentement  ,  il 
eft  évident   qu'elles  font  capables  de  faire  tels 


contrats  ,   dict.  kg.  48, 

Mais  il  y  a  certaines  perfonnes  aufquelles  cela 
eft  défendu. 

Primo.  Les  Officiers  du  Roi ,  leurs  femmes , 
ÔC  leurs  Domeftiques  ne  peuvent  pas  affermer 
\q?,  bénéfices ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe ,  le  20  Mars  1 5  3  8.  La  Roche ,  audit 
tit.  5. art.  2.  & Maynard , liv.  z.cti.  i.fuivantVart. 
8.  de  l'Edit  d'Amboife  de  1 572.  l'art.  48.  des  Or- 
donnances de  Blois  ^  &  l'art.  33.  des  nouvelles 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  *  Nota.  Ils  ne  pren- 
nent pas  ces  Baux  en  leurs  noms,mais  fous  un  prête- 
nom  dont  ils  font  cautions ,  ôc  cela  eft  toléré  dans 
l'ufage.  ]  Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  Baux  à 
ferme,  dont  les  criées  &c  délivrances  s'en  font  par- 
devant  eux ,  fuivant  l'art.  1 1 7.  defd.  Ordonnances. 

Secundo.  Le  même  a  été  défendu  à  tous  Gen- 
tilshommes ,  par  Arrêt  de  la  même  Cour  du  19 
Mars  1575.  La  Roche,  au  titre  5.  artic.  3.  6c 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  10 
Mai  1578.  un  Gentilhomme  ,  pour  avoir  affermé 
les  fruits  d'un  bénéfice  ,  fut  condamné  en  l'amen- 
de de  cent  écus  d'or  ,  Automne  ad.  leg.  Omnia, 
privilégia  35.  Cod.  De  Epifc.  &  Cleric.  fuivant 
l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  à  Amboife  en 
1592.  article  "è.  d'Henry  III.  faite  aux  Etats  de 
Blois ,  art.  48.  &  autre  Ordonnance  dudit  Sei- 
gneur de  l'an  1585-  &  ledit  artic.  33.  des  Or- 
donnances de  Louis  XIII.  *  Voyei  la  Note  ci- 
deifus.  ] 

Tertio.  Les  Perfonnes  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent pas  prendre  à  ferme  les  Bénéfices ,  comme 
il  a  été  jvigé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  premier  Juin  1570.  La  Roche  ,  audit  titre  5. 
art.  14.  ni  auffi  les  autres  biens ,  Petr.  Gveg. partit, 
lib.  3.  tit.  De  locat.  1 8.  cap.  ^.n.z.  fuivant  le  can. 
I.  (&  can.  Placuit  3.  cap.  21.  quefi.  3.  Nemo 
militans  Deo  ,  implicetfe  negotiis  fecularibus  : 
S.  Paul ,  Timoth.  2.  chap.  2.  *  Nota-  Par  Décla- 
ration du  16  Novembre  1723.  regifbée  en  la  Cour 
des  Aides  de  Paris ,  le  3  Décernbre  fui\'ant  ,  les 
Curés  à  portion  congrue  ,  ôc  les  Curés  décima- 
teurs ,  qui  ne  jouiffent  que  de  portions  indivifes  de 
dîmes  de  leur  ParoilTe,  peuvent  prendre  à  ferme 
lefdites  dîmes  ,  ou  les  autres  portions  indivifes  , 
fans  être  impofés  à  la  Taille.  Rien  même  n'eft 
plus  ordinaire  que  de  voir  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye prendre  à  tèrine  le  lot  de  la  Menfe  abbatia- 
le ,  fans  qu'ils  foient  ailujettis  à  la  Taille.  ] 

Quarto.  Afin  que  les  Gens  de  guerre  ne 
foient   diftraits    des   occupations  militaires  par 

des 
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des  Fermes  ,  ils  ne  font  pas  reccvables  à  en  voii-  Octavo.  Celui  dont  les  biens  font  faifis  ÔC 
loir  prendre  ,  Azo  ,  in  fiimnid  tit.  Cod.  De  la-  bailles  à  Ferme  ,  ell  non-recevable  à  furdire  eit 
cato  ,  fuivant  la  Loi ,  Milites  3 1.  (S' leg.  ult.  Cod.  ladite  Ferme  ,  comme-  il  a  été  jugé  au  Parlement 
De  locat.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  de  Bordeaux  ,  le  10  Mars  1560.  Automne  , 
Dijon  ,  le  3  Juillet  i56i.Bouvot,  tom.  i.fous  adleg.  Sipignore  zi.Jf'.  Depignorat.  act.  parce 
k  mot  Bail  a  Ferme  ,  qucjî.  54.  ni  de  fe  ren-  qu'autrement  le  Propriétaire  jouilîant  de  font 
dre  cautions  des  Fermiers  ,  diâ.  Leg.  Milites,  bien  ,  tireroit  en  longueur  la  pourfuite.  *  Mais 
*Nota.  Cela  n'ell  fondé  fur  aucune  Loi  ,  &  n'elt  l'on  voit  tous  les  jours  que  la  partie  faille  prend 
point  obfervé.  ]  Seulement  ils  peuvent  affermer  le  Bail  judiciaire  ,  fous  des  noms  interpofés.  ] 
des  biens  pour  l'entretenement  de  leurs  chevaux ,  Nono.  Les  Sergens  qui  ont  fait  la  faifie  des 
Greg.  in  gloJJ'.  dicl.  cap.  4.  biens  ,  ÔC  établi  Commilîaire  pour  le  régime  d'i- 

QuiNTO.  Parce  qu'il  eft  à  craindre  que  le  Fifc    ceux  ,  ne  peuvent  pas  prendre  à  Ferme  lefdits 
ne  reçût  de  la  perte  ou  dommage,  fi  par  avanture    biens  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
les  Tuteurs  ou  Curateurs  fc  trouvoient  grande-    Bordeaux  ,  le  4  Mars  1580.  Automne  ,  ad  leg. 
ment  engagés  à  leurs  Pupilles  6c  Mineurs  ,  il  ell    Siinemptione  34.  §.  Tutor^ff.  Decontrah.  empt, 
défendu  aufdics  Tuteurs  £>C  Curateurs ,  fur  peine        Decimo.  De  peur  que  les  Créanciers  qui  fe 
de  faux  ,  de  prendre  aucunes  Fermes  des  rêve-    peuvent  payer  des  fruits  de  leur  Débiteur  ,  ne 
nus  publics ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  compte    viennent  à  négliger  leurs  pourfuites  ,  il  leur  elt 
de  leur  adminillration  ,  &C  payé  le  reliqua  ,  leg.    défendu  ,  &  à  tous  Oppofans  aux  Criées ,  d'être 
lu,  Tutores  49.  jf'.  Locati  ,  leg.  i.  §.  Ex  illa  9.    Fermiers  des  chofes  failles  ôf.  criées ,  La  Roche, 
ff.  De  leg.  Cornel.  de  falf.  &  leg.  un.  Cod.  Ne    en  fes  Arrêts  ,  livre  2.  fous  le  mot  Décret  , 
tut.  vel  curât,  veclig.  leg.  Cond.  Il  en  eft  de  même    tit.  1.  art.  32.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlemeiit 
de  ceux  qui  font  redevables  au  Roi ,  ou  à  une    de  Paris ,  le  6  Décembre  1547.  Automne  ,  adleg. 
Communauté  pour  autre  caufe  , /^^.  Xoca/Zo  9.  §.    In   venditione  %.  ff.  De  reb.  auçt.  Jud.  pojfid. 
Debitores  ^.ff. De  public,  an.  Neexaliâcausâ  eo-    Lucius  ,placitor.  lib.  9.  titul.  De  fequejî.  9.  art. 
rum  débita  onerentur^dicl.^.  3.  linon  qu'ils  bail-     2.  Le  Maître,  au  Traité  des  Criées  ,  chap.  3. 
lent  de  bonnes  cautions ,  dicl.  §.  3.  *  Nota.  Cela    La  Roche  ,  audit  tit.  2.  art.  31.  8c  Maynard  , 
n'eft  point  obfervé.  Nos  Rois  ont  pourvu  à  la    Uv.  6.  chap.  47.  num.  1.  &  en  Septembre  1528. 
fureté  de  leurs  droits  ,  contre  leurs  Comptables    Rebuff.  in  tract.  De  fequefir.  gloj}'.  4.  num.  4. 
&  Fermiers.    Voye\  l'Edit    du    mois    d'Août    &  Lucius ,  ^/c/'o /oco  ,  6c  en  Février  1543.  Lu- 
1669.]  Même  ceux  qui  ayant  été  Fermiers  des    cius  6c  Rebuff.  dict.  locis  ,  Louet  ,  lettre  S , 
revenus  publics  ,s'y  trouvent  encore  reliquataircs    chap.  12.  6c  Gregor.  fyntagm.  lib.  23.  cap.  De 
du  prix  de  leurs  Fermes ,  ne  font  pas  reçus  à  re-    depofito  3.  num.  13.  contre  les  tit.  ff.  &  Cod. 
prendre  la  même  Ferme  ,  qu'ils  n'ayent  par  un    De  reb.  auct.  Jud.  poffid.  par  lefquels  les  Créan- 
préalable  payé  le  prix  de  leur  première  Ferme ,    ciers  ,  à  faute  de  paiement  de  leur  dû  ,  étoient 
dicI.  leg.  Locatio  9.  §.  Keliquatores  2.  Reliqua-    mis  en  poffeflion  des  biens  de  leurs  Débiteurs  , 
tores  vectigalium  ad  iterandam  conduclionem  ,    lefquels  Titres  font  aujourd'hui   abrogés  en  ce 
antequàm  fuperiori   conduclioni  fatisfaciant  ,    Royaume  ,  comme  il  fera   dit  en  la  troijieme 
admittendi  nonfunt  ,  dict.  §.  2.  Partie  de  ce  Traité.  *  Nota.  A  préfent  qu'il   y 

Sexto.  Afin  que  le  profit  qui  peut  provenir  a  des  Commilfaires  aux  Saiiies  Réelles  en  titre 
des  Fermes  ne  forte  hors  du  Royaume  ,  les  d'Office  ,  rien  n'empêche  que  les  Créanciers  op- 
Etrangers  ne  peuvent  pas  être  Fermiers  des  re-  pofans  ne  prennent  l'adjudication  des  Baux  judi- 
venus  publics  ,  Bacquet ,  en  la  féconde  partie  claires.  Ainli  la  prohibition  à  leur  égard  ne  fub- 
du  Droit  d'Aubeine  ,  chap.  15.  num.  8.  fîfi:e  que  dans  le  cas  des  Sequeftres  ordonnés  en 

Septimo.  De  peur  que  les  Juges  ,  pour  leur  Juftice  ,  des  Gardiens  6c  Commiifaires.  Voyei 
profit  particulier  ,  ne  viennent  à  commettre  des  l'Ordonnance  de  1667  ,  //'/.  19.  ] 
injuftices  ,  il  leur  eft:  défendu  de  fe  rendre  Fer-  5.  Et  comme  toutes  perfonnes  régulièrement 
miers  des  émolumens  delà  Juftice  qu'ils  exer-  peuventbailler,  ou  prendre  à  Ferme;,  pareillement 
cent ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  toutes  chofes  régulièrement  peuvent  être  baillées , 
le  21  Juin  1602.  Peleus,  en  fes  Act.  for.  Uv.  7.  ch.  ou  prifesà  Ferme.  Seulement ,  parce  les  fervitudes 
10.  Par  même  raifon ,  il  eft  défendu  à  tous  Procu-  réelles  font  entièrement  attachées  au  fonds  domi- 
reurs  Fifcaux  de  fe  rendre  Fermiers  ou  Cautions  nant,  £c  n'en  peuvent  pas  être  féparées ,  comme  il 
des  amendes  de  leurs  Sièges ,  par  Arrêt  du  Par-  fera  montré  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité,  Tit. 
lement  de  Paris  ,  du  2  Décembre  1617.  Rou-  ^^^  .S^rj'/Yw^^i' ,  nul  ne  peut  bailler  à  Ferme  aucu- 
chel ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  4.  chap.  9.  *  Cependant  ne  telle  fcrvitude ,  leg.  Locare  44.  ff.  Locati,  linon 
cet  abus  eft  très-fréquent  ÔC  ordinaire.  ]  qu'il  baille  auffi  à  Ferme  le  fonds  auquel  elle  eft  duc. 

Tome  L  M 


90        •  DESCONTR 

Secundo.  Nul  ne  peut  prendre  à  Ferme  fa 
chofe  propre  ^  6c  s'il  l'a  fait  ,  ce  contrat  eft  nul , 
îeg.  El  à  quo  zi.  ff.  De  ufurpat.  Q-  ufucap.  ^ 
hg.  Neque  pignus  45.  in  princ.  jf'.  De  reg,  jur. 
Localio  face  rei  non  conjijîit ,  dicl.  legib. 

^ — > — ===.=$:>=-        _==^ 

SECTION    11: 

De    la    forme  du  Louage. 

I.  "p  Our  la  validité   &c  forme  eflentielle  du 

JL  Contrat  de  Louage ,  plulieurs  chofes  font 
requifes. 

Primo.  Tout  ainfi  que  pour  la  validité  de 
l'achat  ,  il  eft;  requis  que  les  Parties  confentent 
en  une  même  chofe  ,  ainfi  qu'il  a  été  montré  au 
Titre  précédent  j  aulîî ,  pour  la  validité  de  Loua- 
ge ,  il  eft  requis  ,  que  les  Parties  qui  le  font  con- 
fentent en  même  chofe  :  ou  fi  le  Locateur  croit 
de  bailler  une  chofe  à  loyer  ,  Sc  le  Locataire 
d'en  prendre  une  autre  ,  le  contrat  eft  nul. 

2.  En  deuxième  lieu  ,  il  eft  requis  pour  la  va- 
lidité de  ce  contrat  ,  que  les  Contraétans  ayent 
convenu  d'un  Loyer  :,leg.  Locatio  i.ff.  Locati  ^ 
ù  Inflitiit.  De  locat.  in  princip.  &  comme  le 
prix  de  l'achat  doit  être  certain  ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  au  Titre  d'Achat  ,  femblablement  le  Loyer 
en  ce  contrat  le  doit  être  ,  Infiitut.  De  locat, 
§.  Et  quœ  fuprà  i.  autrement  ce  n'eft  pas  Loua- 
ge ,  mais  un  autre  contrat ,  dicl.  §.  t.  Ainli  ,  s'il 
a  été  convenu  que  la  chofe  feroit  alTerméc  pour 
le  loyer  que  Titius  aviferoit  ,  ÔC  que  Titius  ne 
déterininc  pas  ce  loyer ,  ce  contrat  de  louage  eft 
nul  .  Ieg.  Si  mer  ces  25.  in  princ.  jf.  Locat.  §. 
Pretiitm  1.  Injiit.  De  empt,  §.  Et  qucp  fuprà  i. 
Infiit.  De  locat.  is  Ieg.  ult.  Cod.  De  contrah. 
emption.  que  s'il  le  détermine  ,  il  le  faudra  payer 
fuivant  fon  avis  ,  dicl.  textib.  Pareillement  ,-fî 
quelqu'un  a  baillé  à  un  Foulon  des  habits  à  net- 
toyer ,  ou  à  un  Tailleur  du  drap  pour  faire  un 
habit  ,  fans  lui  promettre  aucun  certain  lojer , 
mais  feulement  de  lui  payer  ce  dont  ils  convien- 
dront après ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  louage  , 
mais  un  autre  contrat  fans  nom ,  §.  Et  qucefupra 
I.  Infiit.  De  locat. 

Mais  de  ce  qu'on  n'a  convenu  d'aucun  certain 
prix  avec  le  Fermier  ,  il  ne  faut  pas  préfumer 
qu'il  foit  toujours  incertain  -^  car  fi  on  avoit  ac- 
coutumé de  bailler  Ja  chofe  à  Ferme  ,  tel  Fermier 
eft  eftimé  avoir  pris  la  Ferme  au  loyer  qu'on  avoit 
accoutumé  de  la  bailler  ,  Imbert.  in  Enchirid.  in 
verho  LocATio  \  5c  Gomez ,  Refolut.  tom.  1. 
Cod.  De  locatione  3.  tom.  4.  De  plus  ,  bien  que 
le  loyer  foit  incertain  ,  on  ne  lailfe  pas  de  le 
demander  ,  iinon  par  aftion  de  louage  ,  au  moins 
par  action  ,  prœfcriptis  vcrbis  ,  foit  que  le  Fer- 
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mier  n'ayant  convenu  d'aucun  loyer  ,^  on  n'eût 
point  accoutumé  de  bailler  la  chofe  à  Ferme  , 
Gomez  ,  dicl.  num.  4.  ou  qu'il  eût  été  convenu 
d'un  loyer  incertain.  Ainfi  un  homme  qui  envoyant 
quelques  Ouvriers  en  fa  terre  ,  leur  promet  fui- 
vant que  les  autres  Ouvriers  de  la  Ville  gagne- 
ront ce  jour-là  ,  eft  obligé  à  le  leur  payer  ,  non 
toutefois  le  plus  grand  ,  ni  le  médiocre  ,  mais  il 
eft  quitte  en  leur  payant  le  plus  petit ,  Guido  Pap.. 
Se  Matth.  in  quœfî.  252.  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 
livre  6.  titre  Des  Salaires  12.  art.  9.  Semper  in 
obfcuris  quod  minimum  ejî  fequimur ,  kg.  Sem- 
per ç.Jf  De  diverf  regul.  jur.  contre  l'avis  de 
Joannes  de  Cruce  ,  in  dicl.  quaft.  252.  Guido 
Pap.  qui  eftime  que  le  Locateur  doit  payer  le 
falaire  médiocre  ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv.  6.  chap, 
88.  *  Nota.  Ce  dernier  parti  eft  à  préférer  comme 
le  plus  équitable.  ] 

Et  comme  il  a  été  dit  au  Titre  précédent ,  que 
l'erreur  au  prix  de  l'achat  rendoit  ce  contrat  nul  ^ 
pareillement ,  l'erreur  au  loyer  rend  le  contrat  de 
louage  nul.  Ainfi  le  Bail  à  loyer  eft  nul ,  ii  le  Lo- 
cateur ayant  affermé  pour  dix  écus ,  le  Locataire 
a  cru  n'affermer  que  pour  cinq  écus-,  Ieg.  Si  decem 
Si-'jf'-  Locat.  Que  fi  au  contraire  le  Locateur  a 
cru  afferi-^f  r  à  moindre  loyer  ,  êc  le  Locataire  à 
plus  haut  ,  le  loyer  ne  pourra  être  demandé  que 
tel  que  le  Locateur  a  cru  ,  dicl,  Ieg.  25.  En  ce 
fécond  cas ,  le  Locateur  6c  le  Locataire  font  d'ac- 
cord pour  le  moindre  loyer  j  car  comme  une  pe- 
tite fomme  de  deniers  eft  contenue  dans  une  plus 
grande  ,  aufTi  un  petit  loyer  eft  contenu  dans  un 
plus  grand  •,  ainli  le  contrat  eft  bon  pour  ledit  moin- 
dre loyer ,  puifque  tous  deux  y  confentent ,  &c  non 
pour  ce  qui  efl  de  plus  que  le  Locateur  n'a  pas 
cru  ,  vu  que  le  confentement  de  tous  les  Contrac- 
tans  ne  s'y  rencontre  pas  :  mais  au  premier  cas ,  Iq. 
contrat  eft  entièrement  nul ,  parce  que  l'intention 
du  Locateur  a  été  de  ne  bailler  la  chofe  qu'à  tel 
loyer ,  &  non  à  un  plus  bas ,  &  l'intention  du  Lo- 
cataire de  ne  la  prendre  qu'à  tel  loyer  bas ,  6v  non 
à  un  plus  haut. 

3.  En  troifiemc  lieu  ,  pour  la  validité  des  Baux  à 
ferme  des  Biens  du  Prince  fouverain ,  ou  d'une 
Communauté ,  ou  des  Pupilles  ..ileft  requis  qu'au- 
paravant iceux  on  fàlîé  publiquement  proclamer 
lefdits  biens, &  qu'on  expédie  \qs  Baux  aux  derniers 
furdifans,  comme  il  eft  dit  des  Baux  des  Biens  d'une 
Communauté,//!  Ieg.  Loca  3 .  De  locat. prœd.  civil. 
fit.  70.  Ieg.  1 1.  Cod.  Loca  omnia  fimdiv^  Reipu- 
hliccE propofitis prias  licenter  ediclis  ,  dehinc  uhi 
in  eum  canonis  modum^contendentium  augmenta 
fuccreverinty  ut  extendi  ultri)  aiit  fuperari  alterius 
obligatione  non  po(Jînt,perpetuariis  conducloribus 
locentur ,  dicl.  kg.  3.  &.  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  : 
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Autrement  tels  Beaux  faits  fans  lefdites  folemni-  eût  avancé  trois  cens  livres ,  qui  avoient  été  em- 
îés,  font  caU'és  ^  jugé  à  Dijon,  Je  30  Janvier  161 2,  ployées  au  profit  de  l'Eglife  ,  par  Arrêt  du  Par- 
fur  de  biens  d'une  Communauté  ,  faits  fans  telles  lemcnt  de  Paris ,  du  26  Février  1671.  le  fécond 
proclamations ,  Bouvot , /o;n.  2 //2ye7-/'.ii.4i£.  *  Bail  fut  calfé  ,  5c  l'Eglife  condamnée  à  rendre 
Nota.  Par  rapport  aux  biens  des  Mineurs  ,  la  par-  lefdites  trois  cens  livres ,  Charond.  audit  chap. 
tie  publique  ne  leroit  pas  écoutée,  ni  autre,àtbr-  23.  Et  par  divers  autres  Arrêts  du  même  Parle- 
cer  le  Tuteur  de  faire  taire  les  Eaux  des  biens  def-  ment ,  tels  Baux  faits  avant  lefdits  fix  mois ,  Qnt 
dits  Mineurs  par  Affiches ,  Publications  6c  En-  été  calfés ,  notamment  du  28  Avril  1581.  du  30 
chère  en  Juftice ,  fauf  à  obliger  le  Tuteur,  lors  Janvier  1582.  du  28^  Février  1587.  du  21  Mars 
de  fon  compte,  de  porter  en  recette  le  véritable  1600.  &  du  9  Juillet  160 1.  Charond.  loc.  cit. 
prix  des  Loyers  &c  Fermages  ,  fans  s'arrêter  aux  Louet  ,  lettre  B  ,  fommaire  5.  6c  le  Bailleur  Ini- 
Baux  par  lui  palIés  fans  ces  formalités.  même  peut  faire  calfer  tels  Baux  ,  comme  il  a 
Il  cil  encore  d'ufagc  que  les  Corps ,  Collèges  6c  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  12  Juin  1614. 
Communautés ,  tallént  leurs  Baux  fans  obferver  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  79. 
ces  tbrraalirés ,  &c  fans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  reflitu-  *  Nota.  1°.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  12 
tion  ,  en  cas  de  léllon ,  M.  1  alon,  lors  de  l'Arrêt  Juin  1614.  rapporté  par  Chenu  ,  il  s'agiffoit  de 
du  1.  Décembre  16 $<).  Journal  des  Aud.  M-âisk  Baux  à  rente.  2°.  La  régie  eft  générale  que  les 
l'égard  des  Hôpitaux  ,  fi  les  formalités  des  Affi-  Corps ,  Collèges  ou  Communautés  ,  foit  Ecclé- 
ches  Se  Enchères  n'ont  pas  été  obfervées ,  la  ref-  fiaftiques  ,  ou  autres  ,  ne  peuvent  valablement 
titution  a  lieu  ,  s'il  y  a  léfion  ;,  ainlî  jugé  par  ledit  faire  les  Baux  des  maifons  par  anticipation  au-delà 
Asïèt  du  I  Décembre  1659.  Il  en  doit  être  de  de  fix  mois,  avant  l'expiration  du  Bail  aétuel.  Mais 
nième  des  Fabriques.  ]  à  l'égard  des  Fermes  des  Champs  ,  le  Bail  en 

4.  Mais  bien  que  le  prix  de  l'achat  conlifte  feu-  peut  valablement  être  fait  par  anticipation  d'un 
lement  en  deniers  nombres  ,  comme  il  a  été  dit  an  Se  demi  ou  deux  ans  ,  fuivant  les  ufages  des 
au  T'me  d'Achat ,  toutefois  le  loyer  du  louage  ne  différens  Pa)'s ,  parce  que  le  Fermier  eft  obligé 
confifte  pas  feulement  en  deniers  nombres ,  mais  de  faire  fes  préparatifs  Sc  les  labours  avant  que 
auffi  en  toute  autre  cholë  qui  coniille  en  poids  ,  d'entrer  en  jouiflance  ;,  ce  qui  n'a  pas  lieu  aux 
nombre  ou  mefure,  Cujac.  ad  leg.  Si  olei  21.  Maifons  des  Villes  Sc  autres  qui  ne  font  pas  at- 
Cod.  De  locat.  fuivant  ladite  Loi ,  Si  olei ,  con-  tachées  à  des  Fermes  ,  Se  que  l'on  ne  loue  uni- 
tre  l'avis  de  Gomez.Refolut.  tom.i.  cap. De  locat.  quement  que  pour  habiter  ,  Brodeau  fur  Louet , 
l-verf.  Itemqucero  ,  ScFachin,  liv.  i.  cap.  82.  lettre  B  ,  fommaire  5.  Mais  fi  les  Baux  des 
Que  fi  ladite  chofe  ne  conlifte  pas  en  nombre,  maifons  qui  font,  ainfi  faits  par  anticipation  de 
poids  ,  ou  mefure  ,  ce  ne  fera  pas  un  louage ,  plus  de  fix  mois  ,  font  commencés  ,  ils  doivent 
mais  un  contrat  fans  nom  ,  leg.  Naturalis  5.  §.  être  exécutés  ,  Louet  ,  eod.  Le  Prêtre  cent  i. 
At  càm  do  z.ff.  De  prefcrip.verb.  Ainû,  il  jet'zi  chap.  30.  Ricard  fur  la  coutume  de  Paris, 
baillé  mes  bœufs  ,  pour  t'en  fer\'ir  à  labourer  art.  227.  ] 

tes  terres  durant  dix  jours ,  Sc  qu'après  tu  m'a-  6.  Tertio.  Il  n'importe  que  le  Bail  foit  fait 

yes  baillé  les  tiens  pour  m'en  fervir  à  labourer  les  pour  une  ,  ou  pour  plulieurs  années  i  feulement 

miennes  pendant  même  efpace  de  tems ,  ce  n'eft  les  Bénéfices  Se  autres  biens  eccléfiaftiqucs  ne 

pas  louage ,  mais  un  contrat  fans  nom.  §.  Prœ-  peuvent  pas    être  baillés  à   loyer  à  plus   long 

tereà  2.  Injiit.  De  locat.  Il  en  eft  de  même  9(1  je  terme  que  de  trois   ans  j   autrement  les    Baux 

t'ai  baillé  mon  fonds  pour  en  jouir  durant  certain  font  cafTés ,  Boër.  decif.  224.  num.  2.  Ranchin  , 

rems ,  Se  qu'en  payement  tu  m'ayes  baillé  la  jouif-  part.  3.  concluf.   122.  Sc  Ferrer,  in  q'uœft.  100. 

fance  d'un  autre  rien  fonds  pendant  même  efpace  Guido  Pap.  fuivant  le  chap.  i.   extr.  De  reb. 

de  tems  ,  leg.  Et  hœc  35.  infin.jf.  Locati.  Ecclef.  non  alien.  in  Extravag.  comm.  comme 

5.  SecUxNdo.  Il  n'importe  que  le  Bail  foit  fait  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  i 
peu  avant  que  le  Fermier  entre  en  polléffion  de  Décembre  1572.1e  i  Mars  1586.  Se  en  Novem- 
ia  chofe  louée  ,  ou  long-tems  auparavant  ^  feu-  bre  1 5  89.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 .  fous 
lement  les  Corps,  Collèges ,  ou  Communautés,  le  mot.,  Si  le  SucceJJeur  ejl  tenu  continuer  Varen- 
ne  peuvent  pas  faire  Bail  de  leurs  maifons  par  tement  ,  tit,  5.  art.  i.  fauf  pour  les  trois  premié- 
anticipation  auparavant  les  fix  mois  reftans  à  res  années  du  contrat:  jugé  à  Touloufe  ,  le  5 
expirer  du  premier  Bail  ,  Charond.  en  fes  Ré-  Septembre  1602.  *  Nota.  Nonobftant  ces  anciens 
ponfes  ,  liv.  6.  chap.  23.  c'eft  pourquoi  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  l'ufage  eft  que 
Marguilliers  d'une  Eglife  ayant  fait  Bail  d'une  de  tous  biens  eccléliaftiques  ,  des  Corps  Se  Com- 
maifon  ,  dix-huit  mois  avant  que  le  premier  munautés ,  même  des  Hôpitaux  ,  foit  maifons ,  ou 
Bail  fût  expiré  ,  bien  que  le  fécond  Locataire  Fermes  des  champs  ,  les  Baux  s'en  font  jufqu'à 


91  DESCONTRATS,Part.    L 

neuf  ans  ,  en  obfervsnt  les  formaJircs  rcqiiifes.  Bail  fous  fignature  privée,  fon  recours  pour  les 
Vid.fupr.  la  note  fous  le  nombre  3.  Mais  iJ  faut  dommages  Ôc  intérêts  contre  le  Propriétaire  j  ÔC 
que  tous  ces  Baux  foicnt  paires  pardevant  No-  en  cas  qu'il  fût  entré  en  jouiflance ,  le  Tiers  qui 
taire ,  à  peine  de  nullité ,  fuivant  l'article  4.  des  auroit  le  Bail  pardevant  Notaire ,  ne  pourroitl'ex- 
Déclarations  du  Roi  des  1 9  Mars  1 696.  14  Juil-  pulfer  qu'après  fix  mois ,  s'il  s'agiflbit  d'une  maifon 
Jet  1699.  io  Mars  1708.  Se  ks  Arrêts  du  Con-  de  Ville,  ou  après  un  an ,  deux  ans ,  même  trois 
feil  intervenus  en  conféquence-  ]  ans ,  s'il  s'agiflbit  d'une  Ferme  des  champs,  fui- 

Pareillement  l'homme  libre  ne  peut  pas  louer  vant  les  ufages  du  Pays ,  6c  les  foies  des  terres  , 
(qs  œuvres  à  perpétuité  ,  Fontan.  fur  Mafuer ,  fauf  les  dommages  &  intérêts  de  ce  Tiers  contre 
fit.  Des  Louages  25.  nurn.  42.&  Ferrer,  in  qucefi.  le  Propriétaire ,  réfultant  du  défaut  de  jouiffance 
3 14.  Guido  Pap.  Vous  avez  été  achetés  par  prix  j    fuivant  ion  Bail.  ] 

ne  devenez  point  ferf  des  hommes  ,  i-  Cor.  cap.  10.  Septimo.  11  n'importe  que  ce  contrat  foit 
7.  verf.  23.  parce  que  ce  feroit  rendre  inutile  fa    fait  par  paroles, ou  fans  paroles,  comme  parfi- 

liberté ,  à  moins  que  le  louage  ne  fût  fait  en  faveur  gnes  s  car  il  efl:  valable  par  le  feul  confentemenr 

de  la  caufe  pieufe  ,  comme  fi  on  s'étoit  loué  à  des  Contractans  fans  aucunes  paroles  , /d'^.  i.leg. 
fervir  perpétuellement  un  Hôpital  ^  car  alors  ce    Quiadcertum  J4-JF'  Locati  ù  Injlit.  Deohligat. 

louage  eil  bon  :  Ferrer.  &  Fontan.  ihîd  fervire  fxro/2/^/2/. /'/2/7n>2C/:/7.Cefl:  pourquoi  il  a  été  dit  ci- 

Deo  ,  lihertas  ejî.  *  Nota.  Un  pareil  louage  ne  delfus  qu'il  peut  être  valablement  fait  par  un  muet.. 
feroit  point  irrévocable  fans  vœux  publics ,  &c  il        n.  Octavo.  Il  n'importe  qiie  les  Parties  con- 

feroit  annullé  de  droit  ,  comme  contraire  à  la  fentent  exprefl"ément  audit  contrat  ou  tacitement^ 

liberté  naturelle.  ]  car  il  eft  valable ,  bien  que  leur  confentement  ne 

7.  Quarto.  Il  n'importe  que  ce  contrat  foit  foit  que  tacite  j  ainii  ,  li  après  le  tems  du  Bail 
fait  purement ,  ou  fous  condition  ;  car  il  peut  être  expiré ,  le  Locataire  jouit  de  la  chofe  auparavant 
fait  même  fous  condition ,  leg.  Si  ciini  emptio.  affermée ,  du  confentement  du  Locateur  ,  il  efl 
20.  jf'  Locati.  cenfé  avoir  tacitement  renouvelle  fon  Bail.   leg.. 

8.  QuiNTO.  Il  n'importe  qiie  ce  contrat  foi  fait  Item  quœritar  13.  §.  Qui  impleto  10.  ù  leg.  Qui 
entre  Préfens ,  ou  entre  abfens  ^  car  il  peut  être  fait  ad  certum  14.  ff.  Locati ,.  &  leg.  Legem  1 6.  Cod^ 
même  entre  abfens ,  foit  par  Lettre  miflîve ,  ou  par  L)^  locnto  ^  fçavoir  pour  un  an  ,  lorfqu'il  s'agit 
Melfager,  Injlit.  De  obligat.  ex  confenf.  in  princ.  du  Bail  d'un  fonds ,  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes- 

9.  Sexto.  Il  n'importe  que  ce  contrat  foit  re-  Arrêts  ,  livre  10.  titre  de  louage  3.  article  8. 
digé  par  écrit  ou  non  j  car  il  elt  valable  môme  fans  Mafcard.  volum.  z-  concluf.  991.  num.  12.  8c 
écriture ,  leg.  Qui  ad  certum  i^-Jf'.  Locati,  Injlit.  Faber-  infuo  Cod.  lib-  4.  tiî.  42.  defin-  45.  fuivant 
De  obligat.  ex  conf.  in  princ.  (^  de  locat.  in  princ.  la  Loi ,  Item  cjuœritur  1 3.  §.  Qui  impleto  i  i.ff. 
■<&  leg.  contractus  24.  Cod.  De  locat.  Ainfi  un  Locati  -,  intelligitar  enim  Dominus  càm  patitur 
homme  ayant  affermé  verbalement  une  maifon  à  colonum  in  fundo  ejjè ,  ex  integro  locare  ,  dicl.. 
quelqu'un ,  ÔC  depuis  afîërmé  la  même  maifon  &C  l^g-  Qui  ad  certum  14.  com.me  il  a  été  jugé  au 
fait  recevoir  ce  fécond  contrat  par  Notaire  ,  par  Parlement  de  Bretagne  ,  Belord.  en  fes  Ohferva- 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  18  Mai  1583.  tions  ,  liv  2.  part.  2-  art.  10.  <&  en  fes  Contrô- 
la fut  dit  que  le  premier  contrat  non  écrit  ,  pré-  yerfes ,  Lettre  F ^  liv-  6.  chap.  ^i-*  Nota.  Cela  dé- 
vaudroit ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts  .^ch.-j'^.*  Nota,  pend  des  ufages  des  Pays  6c  des. foies  des  terres  ^  ] 
Cette  déciflon  ne  paroit  point  régulière.  Un  Lo-  ou  s'il  s'agit  du  Bail  d'une  maifon  ,  feulement  pour 
cataire  ,  ou  un  Fermier  par  Bail  verbal ,  n'auroit  le  temps  que  Je  Locataire  y  a  habité  de  plus  que 
vis-à-vis  du  Propriétaire  que  fon  affirmation ,  fans  de  fon  Bail ,  Mafcard.  dicl.  ccncl.  992.  num.  25. 
même  pouvoir  être  admis  à  la  preuve  par  Témoins,  6cFaber.  diclo  /oco,  fuivant  ledit  §•  Qui  impleto , 
il  Je  Bail  étoit  de  plus  de  cent  hvres  par  an ,  à  jugé'  à  Dijon  Je  douzième  Septenibre  161 3.  ôc 
moins  qu'il  n'y  eût  commencement  de  preuve  par  vingt-un  Ja^^'ier  16x6.  Bou\'ot.  tom.  2.  in  verbo , 
écrit ,  luivant  Jes  art.  2.  &  3.  du  tit.  20.  de  J'Ôr-  Bail  à  Ferme,  quefl.  27.  *  Nota.  Si  peu  que  le  Lo- 
donnance  de  16(57.  Et  vis-à-vis  d'un  Tiers  qui  au-  cataire  ait  occupé  la  maifon  après  l'expiration  de 
roit  un  Bail  pardevant  Notaire ,  ce  Locataire  ou  fon  Bail,  il  faut  lui  laillér  iix  mois  complets  à  corn- 
Fermier  ne  pourroit  point  fe  prévaloir  contre  ce  mencer  du  premier  quartier  après  le  congé  Jîgnifié-] 
Tiers,  de  fon  Bail  verbaJ,  ni  de  l'affirmation  du  Et  parce  qu'il  n'ell  pas  déterminé  par  Je  Droit, 
Propriétaire,  ni  même  d'un  Bail  fous  fignature  queJ  tems  iJ  faut  que  le  Locataire  ait  demeuré  après 
privée  non  reconnu  ,  qui  ne  pourroit  point  avoir  fon  premier  Bail  dans  la  chofe  Jouée  ,  pour  avoir 
de  date  vis-à-vis  de  ce  Tiers ,  fauf  à  ce  Locataire ,  renouveJJé  fon  BaiJ ,  iJ  dépend  de  J'arbirrage  du 
ou  Fermier  par  BaiJ  verbaJ ,  en  cas  d'affirmation  Juge  de  juger  dans  combien  de  tems  iJ  fera  eflimé 
du  Propriétaire  ,  de  Ja  vérité  de  ce  Bail ,  ou  par  l'avoir  renouvelle  ,   Bartol.  ad  kg.  Item  qiuz^ 
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riturii.  §.  Implcto  lo.  num.  12.  Mafcard.  dict.  tit.  3.  De  locat.  §.  2.  Mafcard.  <^/V7.  conclu^.  992. 

co/2c/.  992.  n//;72.  21.  ÔC  Gomez ,  refolut.  tom.  1.  num.  6.  Gomez ,  dicl.  num.  17.  Mynzing.  cent.  6. 

cap.  De  locat.  7,.  num.  16.  *  voyelles  deux  notes  ohfervat.  2.  Ranchin  ,  part.    1.  concîuf.  471. 

précédentes.  ]  Et  ce  tacite  renouvellement  de  Bail  Charondas ,  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  32.  chap.  41. 

fe  fait  même  par  les  Héritiers  du  Locateur  ôc  du  &  Faber.  infuo  Codice ,  lib.  8.  /^>.  De  fidejujjbre 

Locataire  ,  lorfque  l'Héritier  du  Locataire  ,  après  28.  defin.  25.  bien  qu'il  fût  queftion  d'une  Ferme 

le  tems  du  Bail  a  demeuré  quelque  tems  en  la  chofe  des  biens  du  Fifc ,  leg.  3 .  §.  Cum  Quinquennium. 

louée  ,  fans  que  l'Héritier  du  Locateur  s'en  foit  6.  ff.  De  jur.  Fifc.  &  /eg.  Si  cùm  Hermès  7.  Cod. 

plaint,  Menoch.  De  prœfump.  lib.  t,.  prœf.  8$.  Delocato-^  &  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 

num.  26.  6'  27.  Mafcardus,  dicl.  concluf.  c)()z.  de  Paris  le  10  Février  1570.  Charond.  en  fes 

num.  16.  Ainli  par  Arrêt  du  Sénat  de  Naples ,  il  a  Ohfervat  ions  ,fous  le  mot ,  Ferme  ,  8c  Chopin , 

été  jugé  que  les  Héritiers  d'un  Fermier  qui  avoient  lih.  3.  De  Doman.  tit.  14.  num.  3.  (inon  qu'il  fe 

demeuré  en  la  pollefllon  de  la  chofe  louée  ,  après  foit  de  nouveau  obligé  ,  Ferron.   Mafcard.    6c 

que  le  tems  du  Bail  fait  au  défunt  fut  expire  ,  Gomez  ,   dicl.  locis  ,  fuivant  la  Loi  ,  Si  cum 

étoient  obligés  de  payer  le  Loyer  pour  le  tacite  re-  Hermès  \  Scle  Fermier  eft  oblige  de  bailler  une 

nouvellement  du  Bail ,  Matth.  de  Affliâ:.  dec.  166.  autre  Caution  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Et  en  ce  tacite  renouvellement  de  Bail  les  mêmes  de  Dijon  le  7  Juillet  1598.  Bouvot,  tom.  i.  fous 

gages  qui  étoient  obligés  pour  l'alTurance  du  pre-  le  mot ,  Bail  a  Ferme  ,  çuefi.  61. 

mier  Bail  font  obligés  pour  ce  fécond  ,  Mafcard.  Pareillement  ii  les  gages  baillés  pour  l'afllirance 

dicl.  concluf.  992.  n.  3.  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  du  premier  Bail  appartenoient  à  un  Tiers ,  ils  ne 

85.  num.  19.  ^  20.  éc  Gomez  ,  refolut.  tom.  2.  font  pas  obligés  pour  l'afllirance  du  fécond  au  pré- 

cap.  De  locat.  3.  num.  17.  fuivant  ledit  §.  Qui  judice  de  ce  Tiers ,  Azo  ,  in  fummâ  tit.  Cod.  De 

impleto  ,   <&  leg.  Legem   16.  Cod.  De  locato.  locato  ^  n.  27.  Bartol.  ad  dicl.  §.  Qui  impleto  ^ 

Pareillement  ce  fécond  Bail  eft  cenfé  fait  aux  num.  i.  Menoch.  dicl.  prœfumpt.  85.  num.  50. 

mêmes   conditions  ,    paûes  ,    &  hypothèques  :  6c  Mafcardus ,  dict.  concluf,  992.  num.  7.  fuivant 

Mafcard.  Menoch.  §C  Gomez  ,  dicl  locis  -^  6c  ledit  §.  Qui  impleto ,  finon  que  le  maître  de  ces 

ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de   Dijon  le  22  gages  y  eût  confenti  de  nouveau  ,  dict.  §.  Qui 

Décembre  1588.  Bouvot ,  tom.  1.  fous  le  mot ,  impleto.  Ce  tacite  renouvellement  de  Bail  n'étant 

Bail  A  Ferme,  quefl.  45.  Comme  aufll  la  induit  que  par  la  préfumée  volonté  du  Locateur  ôc 

peine  ajoutée  au  premier  Bail ,  eft  cenfée  répétée  du  Locataire ,  qui  fâchant  le  Bail  fini ,  ont  fouffert 

en  ce  fécond ,  Mafcard.  dicl.  concluf.  992.  num.  3.  la  jouiifance ,  ou  ont  joui  eux-mêmes ,"  il  eft  bien 

contre  l'avis  de  Matth.  de  Affliû.  decif.  365.  ÔC  jufte  que  parle  même  Afte  on  préfume  qu'ils  ont 

Menoch.  dicl.  prœf.  85.  n.  22.  renouvelle  l'hypothèque  des  gages  qui  leurappar- 

*  Nota.  1°.  Que  l'hypothèque  n'a  lieu  fur  les  tenoient ,  puifqu'ils  le  pouvoient  faire  fans  le  con- 

Biens  du  Locataire  que  du  jour  de  la  tacite  recon-  fentement  d'aucun  autre  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorf- 

duâion ,  vid.  infr.  verjic.  fexto  ;,  de  forte  que  ces  que  les  gages  appartenoient  à  un  Tiers ,  puifqu'ils- 

termes  des  Loix  ,  pignora  renovantur  ,  ne  doi-  n'ont  pas  pu  les  hypothéquer  de  nouveau  fans  le 

vent  s'entendre  que  du  privilège  ,  fuper  invecla  confentement  du  Tiers  -,  ÔC  par  même  raifon  les 

6'  illata.  2°.  Quand  on  dit  que  la  recondudion  Cautions  données  au  premier  Bail ,  ne  font  pas 

emporte  les  mêmes  conditions ,  cela  n'eft  vrai  qu'à  obligées  pour  ce  fécond ,  à  moins  que  de  nouveau ,, 

l'égard  de  celles  qui  font  de  la  nature  &C  eftênce  du  elles  ne  s'y  foient  obligées ,  parce  que  le  Locataire 

contrat  :  ainfî  la  Caution  du  Bail  ,  n'eft  point  n'a  pu  faire  cela  après  le  premier  Bail  fini  fans  leur 

cenfée  obligée  tacitement  pour  la  reconduftion  •■,  nouveau  confentement.  *  Nota.  Cette  décifion 

yid.  infr.  Et  quoiqu'on  puiife  ftipuler  la  contrainte  doit  s'entendre  des  immeubles  d'un  Tiers ,  qu'il 

par  corj^s  pour  les  Fermes  des  Champs  ,  fuivant  auroit  hypothéqué  pour  le  premier  Bail  ^  car  à 

l'Ordonnance  de  16157.  tit.  34.  art.  7.  elle  n'eft  l'égard  de  fes  meubles,  s'il  les  a  lailîè  dans  fa  m  aifou 

point  cencée   renouvellée  par  la  tacite  recon-  après  l'expiration  du  premier  Bail ,  le  privilège  des 

duèîion  ,  quia  ejl  prceter  naturam  contraclus.  Loyers  pour  la  tacite  rcconduftion  y  a  lieu  \  c'eft 

3°.  Enfin  le  premier  Bail  n'eft  point  exécutoire  par  fon  fait,  s'il  ne  les  a  pas  retirés.  ] 

pour  les  Loyers  ou  Fermages  de  la  reconduction  Secundo.  Ce  tacite  renouvellement  de  Bail  n'a 

tacite  ,  Du  Moulin  ,  fur  la  Coutume  de  Bour-  pas  lieu  lorfque  le  premier  contrat  de  Bail  avoit  été 

bonnois  ,  art.  124.  ScBrodeau  fur  Louet,  lettre,  rédigé  par  écrit ,  Bartol.  ad  dict.  §.  Qui  impleto  ^ 

H  ,  fommnire  22.  ]  num.  7.  Matth.  De  AffliéL dict.  decif.  65, Menoch. 

IVlais  fi  au  premier  Bail  quelqu'un  s'étoit  rendu,  De  prœfumpt.  85.  num.  28.  Gomez ,  dict.  cap.  De; 

caution  pour  le  Fermier ,  ce  pleige  n'eft  pas  obligé  locat.  3.  num.  16.  verf  Advertendum  ,  6c  Faber.. 

pour  ce  fécond  Bail  j  Ferron.  in  Confuet.  Burdig,  in  fuo  Cod.  dict.  tit.  De  locat.  42.  définit,  48., 
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fuivant  ledit  §.  Qui  impleto.  Ain(i  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  27  Janvier  ou  f  évrier  1606. 
il  a  été  jugé  que  le  Propriétaire  de  la  mailbn  ne 
pouvoir  pas  taire  exécution  fur  les  meubles  t|ui  y 
ctoient  pour  les  Loyers  échus  depuis  la  tin  du  pre- 
mier Bail  rédigé  par  écrit ,  bL  pour  la  jouiilance 
faite  iàns  écriture  ni  parole  exprelfe  de  continua- 
tion de  Bail  ,  Brodeau  lur  Louet  ,  lettre  H  , 
fominaire  22.  favoir  ,  lorfque  par  pafte  exprès 
récriture  eft  néceiraire  au  contrat ,  pour  la  forme 
du  Bail ,  Bartol.  Matth.  De  Affliét.  Menoch.  K 
Gomez ,  dict  loc.  car  alors  le  contrat  prenant  fa 
force  de  l'écriture ,  le  tacite  confentement  qui  ell 
induit  par  cette  jouilfance,  n  induit  pas  un  nouveau 
Bail ,  dont  il  n'y  a  rien  d'écrit ,  Bartol.  Matth.  De 
Afflia.  Menoch.  ôc  Gomez ,  ibid.  *  Nota.  Cela 
veut  dire  feulement  que  le  premier  Bail  n'eft  point 
exécutoire  pour  les  Loyers  ou  Fermages  du  tems 
de  la  reconduûion  tacite ,  fuivant  Du  Moulin ,  fur 
Vart.  1 24.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  comme 
on  l'a  obfervé  ci-devant.  Au  relie ,  d'Efpeilfes  a  mal 
pris  cet  Arrêt  de  1606.  rapporté  par  Brodeau ,  /oc. 
cit.  Il  ell  auflî  rapporté  par  Mornac  ,  ad  kg. 
Qucsritur  13.  §.  Qui  impleto  10.  Jf.  Locati.  ] 

'Tertio.  Le  Locataire  d'une  chofe  meuble,  ou 
foi-mouvante ,  n'eft  pas  ellimé  avoir  renouvelle 
fon  Bail ,  pour  avoir  gardé  la  chofe  après  le  tems 
de  fon  premier  Bail  ,  Accurf.  ad  dict.  §,  Qui 
impleto ,  in  verbo  ,  Proiit  quifque  habitaverit  , 
6c  Mafcard.  vol.  2.  concluf.  992.  num.  27.  Les 
ftuits  des  chofes  immeubles  fe  percevoient  ,  ou 
tous  les  jours ,  comme  des  maifons ,  ou  d'an  en  an , 
comme  les  fonds  rulliques  \  mais  des  chofes  meu- 
bles ou  foi-mouvantes  il  n'en  ell  pas  ainli  \  car  ils 
ne  fe  perçoivent  pas  tous  les  jours  ,  ni  à  toutes 
heures ,  ni  tous  les  ans ,  mais  à  mefure  qu'on  les 
veut  employer  à  certain  ufage ,  comme  qui  auroit 
pris  à  loyer  de  la  vailfelle  d'argent  pour  s'en  fervir 
en  un  feftin  qu'il  vouloir  faire  3  ÔC  ainfi  les  fruits 
de  ces  chofes  ne  fe  percevant  pas  par  la  feule 
garde  ou  détention  ,  mais  en  les  employant  à 
certain  ufage ,  il  n'eft  pas  étrange  (i  ce  tacite  Bail 
n'eft  pas  induit  par  ladite  détention. 

Quarto.  Bien  que  le  premier  Bail  du  fonds 
Tuftique  fût  fait  à  pluiieurs  années ,  néanmoins  ce 
tacite  renouvellement  de  Bail  n'a  lieu  que  pour 
l'année  en  laquelle  il  y  a  demeuré  après  ion  Bail , 
mais  non  pas  pour  les  années  fuivantes  ,  Bartol. 
ad  dict.  §.  Qui  impleto ,  num.  10.  Mafcard.  dict. 
concluf.  992.  num.  22.  Menoch.  dict.prcefumpt. 
85.  num.  7.  8.  9.  10.  &  II.  Gomez,  dict.  cap. 
3.  num.  15.  &c  Faber.  dict.  tit.  42.  defin.  43. 
fuivant  la  Loi ,  Item  quœritur  1 3.  §.  Qui  impleto 
ii.ff.  Locati.  Ainli  un  Fermier  qui  n'avoir  Bail 
que  pour  dix  ans ,  ayant  joui  de  la  chofe  durant 
trente-deux  ans  ,  &c  payé  toujours  le  prix  de  fii 
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Ferme  ,  prétendant  d'avoir  droit  de  demeurer 
encore  huit  ans  en  la  Ferme  à  caufe  des  deux  ans , 
pendant  lefquels  il  avoit  joui  ,  comme  pour  le 
commencement  de  la  quatrième  Ferme ,  Charond. 
en  fes  R/ponfes  ,  liv.  5.  càap.  58.  eft  d'avis  que  le 
Locateur  l'en  peut  expulfer  :  ce  qui  a  lieu  lorfque 
les  fruits  du  fonds  lé  recueillent  annuellement.  Que 
li  les  fruits  du  fonds  ne  fe  recueillent  que  de  trois, 
en  trois  ans ,  ou  de  cinq  en  cinq  ans  ,  le  contrat 
eft  cenfé  renouvelle  pour  trois ,  ou  pour  cinq  ans , 
Bartol.  Menoch.  Gomez  ÔC  Faber.  ,  dict.  loc. 
argum.  leg.  Fructus  7.  §.  Et  in  pluribus  J.ff. 
Sol.  matr.  où  ce  qui  eft  dit  ,  que  Tannée  du  di- 
vorce, les  fruits  du  fonds  dotal  font  divifés  entre  le 
mari  6c  la  femme  ,  à  proportion  du  tem.s  que  le 
mariage  a  duré  cette  année-là  ,  a  même  lieu  ,. 
lorfque  les  fruits  dudit  fonds  ne  fe  perçoivent  pas 
tous  les  ans,  mais  dans  certain  nombre  d'années , 
comme  en  un  bois  taillis ,  5c  que  toutes  ces  années 
font  comptées  pour  une  feule.  Comme  auflî ,  bien 
qu'annuellement  on  recueille  des  fruits  du  fonds , 
s'ils  ne  font  pas  de  mêmes  fruits ,  ni  de  même 
valeur ,  mais  que  par  exemple  une  année  on  re- 
cueille du  bled  ,  èc  l'autre  des  fèves ,  ou  du  millet , 
le  fonds  ne  fera  pas  cenfé  tacitement  loué  pour  un 
an  feulement ,  mais  pour  deux ,  Bartol.  ad  dicl.  §. 
Qui  impleto  ,  /z.  10.  &  Menoch. ,  dicl.prœfumpt. 
85.  num.  17.  Que  ii  au  contraire  les  ffuis  fe  re- 
cueillent deux  fois  l'année ,  comme  es  prés ,  qu'on 
arrofe  ,  ce  renouvellement  de  Bail  n'eit  eftime  fait 
que  pour  lix  mois ,  quod  in  anno  dicitur  poteji  dici 
O  infex  menfibus ,  fi  bis  in  anno  fruclus  capiun- 
tur  j  ut  eft  in  locis  irriguis  ,  leg.  Divortio  7.  §. 
Quod  in  anno  6.  Jf'.  Sol.  matr.  ôc  parce  que  les 
fruits  d'une  maifon  louée  fe  recueillent  toujours  de 
jour  en  jour ,  foit  que  le  Bail  ait  été  fait  à  une  ,  ou 
à  pluiieurs  années ,  le  Locataire  qui  après  le  tems  du 
premier  Bail  a  demeuré  en  la  maifon  louée  ,  n'eft 
eftimé  avoir  renouvelle  le  Bail  que  poiu-  le  tems 
qu'il  y  a  demeuré  outre  le  premier  Bail  :  Bartol. 
Menoch.  Gomez  &  Faber.  dicl.  loc.  fui\'ant  ledit  §. 
Qui  impleto  3  enforte  qu'il  la  peut  quitter  ,  contre 
la  volonté  du  Propriétaire  ,  en  pajant  le  lo)'er  à 
proportion  de  ce  qu'il  a  joui  par  delfus  fon  Bail  : 
jugé  à  Dijon  le  1 2  Septembre  1 61 3 .  Ôcle  2 1  Janvier 
1616.  Bouvot  ,  tom.  X.  fous  le  mot  ,  Bail  a 
Ferme  ,  quejî.  27.  fmon  qu'il  y  eût  Coutume 
contraire  ,  comme  à  Bordeaux ,  ou  li  le  Loca- 
taire d'une  maifon  après  fon  Bail  fini  y  a  de- 
meuré un  ou  deux  jours  ,  il  eft  cenfé  avoir  ta- 
citemeiu  renouvelle  fon  Bail  pour  trois  mois  j 
enforte  que  ,  bien  qu'il  quitte  la  maifoTi  avant 
ce  tems ,  il  eft  obligé  de  payer  le  loyer  pour  trois 
mois  i  comme  auflî  pendant  ces  trois  mois  le 
Propriétaire  ne  le  peut  pas  expulfer  :  Ferron. 
in  Confit  t,  Burdig.  tit.  3.  De  locat.  §.  2.  le  mê- 
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me  s'obfen'e  es  Louages  des  maifons  de  Paris ,  ^t^--                          — j^^igu— -                       ■^—' 
Chenu  fur  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  lo.  tit.  de  ^                                                 ~                  ^^ 
Louage  3.  art.  8.  §.  iVo/^.  L'on  a  ci-devant  ob-  SECTION     II  L 
fervéque  l'ufage  eil  pour  les  maifons  des  Villes  ^^^  Obligations   du   Locateur   envers   h 
d  accorder  lix  mois  ,   oC  pour  les    V  ermes  des  °          Locataire. 
Champs  ,  un  an  ,  deux  ans  \  même  trois  ans ,  fé- 
lon l'ufage  du  Pays  &C  de  la  foie  des  Terres.  ]  i.  T  L  y  a  deux  fortes  de  Locateurs ,  comme  il 

QuiNTO.  Parce  que  ce  tacite  renouvellement  X  a  étcditaucommencementdeceTirre,riin 

de  Bail  n'a  lieu  que  par  la  préfumce  \'olonté  des  qui  baille  quelque  ouvrage  à  faire ,  &c  l'autre  qui 

Contradans ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ;,  il  n'a  baille  l'ufage  Se  la  jouiïFance  de  Ja  chofe  à  un  au- 

pas  lieu  ,  foit  qu'il  apparoiffe  d'une  contraire  vo-  tre  :  il  fera  parlé  en  cette  Seflion  tant  de  l'un  que 

lonté  ,  ou  bien  qu'il  n'en  apparoilTe  d'aucune  ,  de  l'autre.    - 

comme  s'il  appert  que  le  Propriétaire  a  ignoré  la  Celui  qui  a  baillé  une  chofe  à  faire  à  quelqu'un 

joulifance  faite  par  le  Fermier  après  fon  Bail ,  par  efi:  obligé  de   pa^er  au  Conduâeur  le  loyer  ou 

exemple,  s'il  ell  devenu  furieux,  kg.  Qui  ad  prix  qu'il  lui  a  promis.  Ainfi  celui  quia  baillé  à 

certum  \^.  ff-  Locatif  ou  s'il  eft  décédé  inconti-  prix-lait  un  bâtiment,  eft  tenu  de  payer  le  prbc 

nent  après  le  premier  Bail  ,  dicl.  leg.  14.  ou  fi  ou  le  loyer  convenu  à  celui  qui  a  fait  ledit  bâ- 

peu  avant  la  fin  du  premier  Bail  il  y  a  eu  protefta-  timent  ,  leg,  Averfus  z.  Cod.  De  Locato.  Il  ell 

tion  au  contraire  ,  Gomez  ,  dict.  cap.  i.n.16.  même  tenu  au  payement  dudit  loyer,  bien  que 

*  No/^.  Même  dans  toutes  ces  circonflances  il  fau-  par  cas  fortuit  l'ouvrage  fait  par  le  Conduéleur 

droit  lailler  les  lix  mois  pour  les  maifons ,  ôc  un  an ,  ié  fût  ruiné  ,  comme  par  tremblement  de  terre  ^ 

deux  ans  ou  trois  ans  pour  les  Fermes  ,  félon  les  leg.  Marcius  SÇ-ff.  Locati  ,  même  avant  qu'il  eût 

foies  des  Terres ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  été  reçu  6c  approuvé  par  le  Locateur, /f^.  Opus 

de  la  part  du  Fermier  ou  du  Locataire.  ]  qnod  36.  <S^  leg.  feq.  ùleg.  ult.Jf.  Locat. 

Sexto.  Le  Propriétaire  n^a  h)'pothéque  pour  II  en  feroir  autrement ,  ii  telle  ruine  étoit  fur- 
ce  tacite  renouvellement  de  Bail  fur  les  biens  du  venue  par  le  défaut  de  l'œuvre  ;,  car  alors  telle 
Fermier,  que  du  jour  de  ce  renouvellement  taci-  perte  tomberoit  fur  celui  qui  auroit  fait  l'ouvra- 
te  ,  &  non  pas  du  jour  du  premier  Bail ,  au  pré-  ge  ,  dicl.  leg.  ult.  Et  s'il  elt  incertain  fi  c'eft  par 
judice  àes  Créanciers  du  Locataire  ,  comme  il  a  ie  défaut  de  l'œuvre ,  ou  par  cas  fortuit ,  on  pré- 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Août  1604.  fume  que  c'efi:  par  le  défaut  de  l'œuvre  ,  l'orf- 
\.o\xei.,lett.H^ch.rx.HX.omm..en[esMaximes.,  que  la  ruine  ell  arrivée  dans  la  quinzième  année 
//V.  3. /niza.7/7z.  312.  ôclepénuhieme Février  1606.  après  qu'elle  a  été  faite.  Ferrer,  in  quœjî.  iç)âf. 
Rouiliard  ,  en  fes  Reliefs  ,  for.  plaid.  35.  Guid.  Pop.  fuivant  la   Loi ,  Omnes  8.  Cod.  De 

Septimo.  Bien  que  ce  tacite  renouvellement  operib.  public.  *  Cette  fixation  de  tems  ,  ell  pu- 

de  Bail  ait  lieu  au  contrat  de  Louage ,  comnie  il  rement   arbitraire  ,   &  dépend  des  ufages  de  la 

ell  dit  toutefois  bien  que  l'Acheteur  des  fruits  de  Police  fur  les  ouvrages  de  maçonnerie  ôc  autres.  ] 

certains  biens  durant  quelques  années  ait  demeuré  Comme  pareillement  le  Locateur  doit  payer 

en  la  poflenion  defdits  biens  après  le  tems  de  la  l'entier  loyer  pour  toutes  les  chofes  que  le  Con- 

vente  eîq^iré,  le  contrat  de  vente  n'eJl  pas  cenfé  dufteuravoic  entrepris  de  porter,  bien  que  l'une 

renouvelle  ,  Mafcard.  vol.  2.  concluf.  992.  num.  d'elles  fe  foit  perdue  en  chemin  fans  la  faute  du 

29.  Ranchin , /7ûr/.  4.  concluf. -ji.  ôcFaber,//:  Conducteur.  Ainfi  le  Nautonnier  qui  s'étoit  char- 

fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  locat.  42.  defin.  38.  car  la  gé  moyennant  certain  prix,  de  porter   dans  fon 

tradition  étant  nécelTaire  au  contrat  de  vente  ,  Navire  certaine  quantité  d'elclaves  jufqu'à  certain 

pour  transférer  à  l'Acheteur  la   propriété  de  la  lieu  ,  pouvoir  demander  fon  Loyer ,  même  pour 

chofe  vendue  ,    leg.   Traditiomb.  20.   Cod.  De  celui  qui  étoit  mort  dans  le  Navire  ,  leg.  ultim. 

pact.  comme  j'ai  montré  plus  amplement  au  Ti-  m  princip.jf.  De  lege  Rhod.  Seulement  fi  le  Lo- 

tre  précédent  ,  ôc  telle  tradition  conliftant  en  Ade  cateur  ayant  baillé  à  porter  certain  nombre  de 

&  en  Fait,  ne  peut  pas  être  préfumée  être  Fait ,  perfonnes  à  tant  par  tête  ,  l'une   defdites  per- 

comme  on  fait  du  confentement  qui  dépend  de  la  fonnes   vient  à  enfanter  dans  le  Navire  ,  le  Lo- 

nuë  volonté  ^  6c  de  là  vient  que  le  Bail  à  loyer  qui  cateur  n'efl:  pas  tenu  de  payer   aucun  loyer  pour 

a  été  par  convention  rédigé  par  écrit,  n'efi:  pas  l'enfant  né  dans  le  Navire  ^leg.Sed addes  i9"§. 

cenfé  renouvelle  par  la  ièule  jouifîancede  la  chofe  Si  quis  rnulierem  j-ff.  Locati  ^  tant  parce  que  le 

après  le  tems  du  Bail ,  comme  il  a  été  dit  ci-def-  port  dudit  enfant  efi  petit ,  dicl.  §.  7.  que  d'au- 

fis ,  *  fed  mal}  ,  t'oj.  la  Note  fupr.  ]  parce  que  tant  qu'il  ne  péfe  pas  plus  dans  le  Navire  étant 

l'écriture  qui  conf  fie  en  Fait  ôcAâe,  ne  peut  pas  hors  du  ventre,  qu'il  faifoit  étant  dedans,  ou- 

érrepréfumée  faite  ,  ii  die  ne  l'eil  véritablement,  tre  que  lorfque  le  prix  a  été  fait  pour  la  mère  9 
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il  a  été  cenfé  fait  pour  elle  &  fonfils  tout  en-  démolition  a  été  néceflaire ,  comme  û  lamaif^n 
femble ,  puifqu'audit  tems  il  faifoit  partie  de  la  menaçoit  ruine  ,  le  premier  Locataire  agiUant 
mère  :  PJrtus  enim  antemiàm  edatur  ,  mulieris  contre  le  Propriétaire ,  aura  diminution  de  Ion 
porno  ejî,  kg.  I .  fi.  i.ff.  D€  vent.  uifp.  ùcujlpart.  Loyer  pour  le  tems  que  fes  fous-Fermiers  n  en  ont 
&  le  Loyer  doit  être  payé  au  tems  porté  par  le  pu  jouir  3  8c  ce  à  railon  du  loyer  qui  etoit  accor- 
contrat  -Que  le  loyer  du  mercenaire  ne  demeure  dé  avec  lui ,  5c  non  de  celui  qu  il  prend  de  fes  fous- 
point  la  mùtnar-devers  toi  jufyuau  mat  m ,  Le-  Fermiers  ,  leg.  Quiinjulam  30.  m  pnncip.  ^ 
vitiq.  chap.  19.  verf.  u.  Donne-lui  fon  loyer  à  kg.  ^s- ^nprmcip.Jf.Locati  ,t^  cap.propterfie- 
fon  jour  •  tj  que  k  Soleil  ne  fe  couche  point  que  rilitateni  3.  injin.  extr.  de  Locati.  11  en  elt  de  me- 
tu  ne  k  lui  ayes  donnée  afin  qu'il  ne  cru  con-  me  ,  fi  la  maifon  louée  s'eft  brûlée  pendant  le  tems 
tre  toi  à  l'Eternel ,  &  qu'il  n'y  ait  péché  m  toi  ,  du  Bail ,  leg.  Si  quis  domum^.  §.  Hic  fubjungi  i. 
Deuter.  r/^^/^.  14. /2o/;2/^.  iS-Ques'iln'y  aaucun   /:Zofû//.  .  .     ,     cr .        o 

tems  préfix    il  doit  être  payé  après  l'ouvrage  fait.  Que  k  la  démolition  n'a  pas  ete  neceliaire  ,  5C 

z.  Et  pour  le  payement  dudit  loyer ,  tel  Loca-  que  feideinent  le  Propriétaire  l'ait  faite  pour  mieux 
taire  ell  préféré  fur  la  ciiofe  à  tous  Créanciers  an-  bâtir ,  le  Propriétaire  fera  tenu  au  premier  Loca- 
térieurs  du  Locateur.  Ainfî  le  Nautonier  pour  fon  taire  de  lui  déduire  le  Loyer  à  raifon  de  ce  qu'il 
droit  de  voiture  eft  préféré  fur  les  marchandifès  l'auroit  fous-fermée  à  fes  fous-Fermiers ,  dicl.  leg. 
voiturées  à  tous  les  Créanciers  antérieurs  dudit  Qui  infulam  ,  in  princip.  ù  dicl.  leg.  Et  hœc 
Locateur,   leg.  hujus  6.  §.  Item  Ji  quis  i,  ff.    difiinclio  l'^.in  princip. 

Qui  pot.  in  pignore  ipfum  naulum  potentius        Pareillement  parce  que  lorfque  le  Locateur  a 
ejî     dicl.  §.  I.  baillé  à  Loyer  la chofe  qu'il  fçavoit  ne  lui  pasap- 

3.  En  deuxième  lieu  ,  le  Locateur  efl:  obligé  partenir,  il  eft  en  faute  ^  6c  fi  le  Locataire  eft  em- 
de  rendre  au  Locataire  le  prix  qu'il  lui  avoir  péché  en  la  joullfance  de  la  chofe  par  le  Proprié- 
baillé  pour  payement  de  la  chofe  louée  qui  s'étoit  taire  ,  le  Locateur  eft  tenu  d'indemnifer  entière- 
perdue  par  fa  faute ,  lorfque  depuis  il  a  recou-  ment  le  Locataire ,  bien  qu'il  ne  puilfe  pas  empê- 
vré  ladite  chofe-  Et  cela  a  lieu,  tant  pour  1ère-  cher  ce  trouble,  kg.  Ex  conducto  15.  §.  Plané 'è, 
gard  du  Locateur  qui  a  baillé  l'ufage  de  la  chofe  ik  kg.  Hœc  diftinclio  l<^.  ff.  Locati-^  enforte  que  ii 
à  un  autre ,  que  pour  celui  qui  a  baillé  quelqu'ou-  ce  Locataire  avoir  fous-fermé  la  chofe  à  un  autre 
vracfe  à  faire.  Ainfi  fi  le  Foulon  qui  ayant  prix  à  à  plus  haut  prix  qu'il  n'en  paye ,  le  premier  Loca' 
nettoyer  un  habit  ,  l'a  perdu ,  6c  pa>'é  le  pris  au  teur  fera  tenu  envers  le  premier  Locataire ,  non- 
maître  ,  le  maître  après  venant  à  recouvrer  ibn  ha-  feulement  pour  le  prix  qu'il  lui  en  a  baillé  ,  mais 
bit ,  eft  obligé  de  rendre  audit  Foulon  le  prix  qu'il  aufli  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  au  fécond  Bail  qu'au 
lui  en  avoir  baillé  ,  kg,  Sifullo  z.  Cod:  De  con-  premier  ,  kg.  Si  tibi  7.  (3  l^g-fiq-Jf'  Locati. 
dicl.  fine  cauf  De  plus ,  lorfque  le  Locateur  même  empêche 

4.  En  troifieme  lieu  ,  le  Locateur  qui  baille  l'u-  le  Locataire  en  la  jouiffance  ,  il  eft  tenu  de  l'in- 
fage ,  ou  la  jouiffance  de  quelque  chofe  ,  elt  obli-  demnifer  pour  tout  le  temps  du  Bail ,  bien  qu'â- 
gé de  faire  jouir  le  Locataire  de  la  chofe  louée  ,  près  il  lui  veuille  permettre  la  jouiffance  •■,  ainfi  , 
autrement  ,  fi  cette  non-jouiffance  provient  fans  fi  celui  qui  ayant  affermé  pour  cinq  ans ,  eft  em- 
fa  faute  ,  comme  fi  la  chofe  affermée  s'eft  bru-  péché  en  la  jouiffance  par  le  Locateur  au  com- 
lée  ,  ou  a  été  dérobée  pendant  le  tems  du  Bail ,  mencement  de  fa  première  année ,  il  peut  incon- 
il  ne  peut  pas  demander  au  Locataire  le  loyer  pen-  tinent  demander  non-feulement  d'être  déchargé 
dant  la  non-jouiffance  ■-,  même  il  le  lui  doit  rendre ,  du  loyer  pour  tous  lefdits  cinq  ans ,  mais  encore 
s'il  l'a  reçu  par  avance  ,  8c  ce  à  proportion  du  tems  que  le  Propriétaire  foit  tenu  de  lui  bailler  le  gain 
qu'il  n'a  pas  joui,  kg.  Qui  infulam  30.  §.  1  .jf'.  Lo-  qu'il  eût  fait  en  la  ferme  pendant  lefdires  cinq  an- 
cati  .-mais  il  n'eft  pas  tenu  de  lui  payer  aucuns  dom-  nées  ^  6c  eft  bien  fondé  en  fa  demande ,  bien  qu'en 
mages  2>C  intérêts ,  kg-  Sifundus  33-^^  Locati.  la  deuxième ,  ou  troilieme  année  ledit  Propriétaire 
Que  fi  cette  non-jouiffance  provient  par  fa  fau-  offre  de  le  lailFer  jouir,  leg.  Si  in  leg.  Z4.  §.  Colo- 
te,  le  Locataire  non-feulement  eft  déchargé  du  n^^  4.^.  Loc^//,  Ce  qui  a  lieu  lorfque  telle  offre  eft 
Loyer  pour  le  tems  de  la  non-jouiffance  ,  mais  faite  en  tems  que  le  Fermier  fe  trouve  engagé  ail- 
encore  il  peut  demander  fes  dommages  2>C  intérêts  leurs ,  dicl.  §.  4.  Sera  eji  enim  patientiajruendi , 
au  Locateur  ,  Ranchin , /^^r/.  3.  concluf.  ^c^j.  quce  ojfertur  eo  tempore  quo  frui  Colonus^,  aliis 
fuivant  la  Loi ,  Si  fundus  H-  Jf'-  Locati.  Ainfi  li  rébus  ilUgatus  ,  nonpotejl ,  dicl.  §.  4.  Que  Ci  tou- 
la  maifon  louée  a  été  fous-fermée  par  le  Loca-  tes  chofes  font  encore  en  leur  entier ,  Se  que  le 
taire  à  plus  haut  prix  qu'il  ne  l'avoir  prife,  8c  que  Fermier  n'ait  reçu  aucun  dommage  de  telle  prohi- 
depuis ,  pendant  le  Bail ,  le  Propriétaire  de  la  mai-  bition  ,  l'offre  qu'il  lui  fait  à  préfent  le  met  à  cou- 
fon  l'ait  fait  démoulir  pour  la  rebâtir  ,  fi  cette    vert ,  dicl.  §.  4. 

En 
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En  outre  ,  lorfque  pendant  le  Bail  le  Locateur  Pauli  ad  edictum ,  ad  leg.  Si  fi  lias  familias  25* 
a  aliéné  la  chofe  baillée  à  ferme ,  &:  que  TAcque-  §•  iiltirn.  Digejiis  Sol.  matr.  (^  lih.  13.  ohfervaU 
reur  ne  veut  pas  entretenir  le  Bail  ,  ledit  Loca-  cajy.  38.fuivant  la  Loi ,  Si  quis  domurn  9.  §.  Hic 
teur  eli:  tenu  d'indemnifer  le  Locataire  ,  leg.  Si  fubjungi  i.  Digejiis  Locati-^  c'efl-à-dire  ,  il  n'eft 
merces  25.  §.  Qui  fiindum  i.ff.  Locati:  jugé  à  pas  tenu  à  indeinnifer  le  Locataire  ,  mais  feule- 
Dijon  ,  le  23  Février  1581.  Bouvot ,  tom.  i.part.  ment  de  le  décharger  du  payement  du  Loyer  pour 
7).  fous  le  mot ,  Acheteur  de  maifon  loutre ,  queji.  le  tems  dont  il  ne  peut  pas  jouir  ,  Accurf.  in  dict, 
I.  &  le  5  Décembre  161 5.  Bouvot  ,  tom.  2.  au  §.  Hic  fubjungi ,  in  verho  ,  Non  teneri ,  parce 
mot ,  Bail  ,  quejî.  22.  que  ce  Locataire  hoc  evenire  pojfe  profpicere  de- 

Il  en  elt  de  même  ,  lorfque  le  Légataire  du  huit ,  dict.  §.  Hic  fubjungi. 

fonds  baillé  à  ferme  ne  veut  pas  lailfer  jouir  le  Pareillement  l'Héritier  de  celui  qui  comme  ma- 

Fermier , /<?(g".  Çuifundum  ii.jf'.Deeod.  &  leg.  ri  avoir  fait  Bail  à  ferme  des  biens  dotaux  de  fa 

Nihil  proponi  1 20.  §.  Fruclus  i.Jf'.  De  légat,  i.  femme ,  n'ell  pas  obligé  à  faire  jouir  le  Locataire  , 

fv  ainîi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  2  3  Fé-  Cujac.  dict.  loc  car  ce  mari  eil  femblable  à  l'U- 

vrier  1 581.  en  tàveur  du  Locataire  d'une  maifon ,  fufruitier  ,  Cujac  ibid.  Et  n'obfte  la  Loi  Si  filius 

dont  l'Acheteur  ne  vouloir  pas  l'en  lailfer  jouir  ,  familias  25.  §.  ult.ff.  Sol.  matr.  où  il  eft  dit ,  que 

Bouvot,  part.  3.  fous  le  mot  ,  Acheteur  d'une  le  divorce  étant  intervenu  pendant  le  Bail  fait  par 

maifon  louée ,  quefi.  un.  &  au  Parlement  de  Paris ,  le  mari  des  biens  dotaux ,  le  mari  n'ejî  pas  obligé 

le  1 1  Août  1 580.  Berger,  fur  Papon ,  enfes  Arrêts ,  de  rendre  lefdits  biens  ù  fa  femme  ,  qu'elle  ne  le. 

livre  10.  Titre  de  Louage  3.  article,  i.  cautionne  de  le  relever  de  tout  ce  à  quoi  il  pourra 

Que  il  le  Locateur  a  baillé  à  ferme  une  même  être  condamné ,  au  cas  qu'elle  expulfe  fon.  Fer- 
chofe  à  deux  en  divers  tems ,  pour  en  jouir  en  un  mier  :  d'où  il  réfulte  que  le  mari  elt  obligé  à  l'en- 
même  tems ,  il  eft  obligé  de  bailler  premièrement  trerenement  de  fon  Bail ,  car  audit  §.  dernier ,  il 
la  jouillance  de  la  chofe  à  celui  avec  lequel  pre-  eft  parlé  de  la  diilolution  du  mariage  par  divorce  , 
miérement  il  a  contrafté  ,  leg.  In  operis  26.  ff.  6c  non  par  mort.  Lorfque  le  mariage  fe  dilToIvoic 
Locati  ,  6c  le  fécond  Fermier  en  jouira  après  le  par  divorce ,  le  mari  étoit  tenu  d'entretenir  fon 
premier  ,  li  bon  lui  femble  ,  dicl.  leg.  26.  ou  bien  Bail ,  &C  non  pas  lorfqu'il  prenoit  fin  par  la  mort , 
s'il  ne  veut  pas  attendre  que  le  premier  air  achevé  Cujac ,  dictis  locis.  Car  au  lieu  qu'en  ce  dernier 
le  tems  de  fa  jouillance  ,  il  peut  dès  l'heure  même  cas  le  Locataire  fe  devoit  imputer  d'avoir  contrac- 
agir  contre  le  Locateur  ,  pour  ks  dommages  ÔC  té  avec  le  mari ,  dont  le  droit  feroit  éteint  par  la 
intérêts ,  parce  que  le  Locateur  eft  en  faute  d'à-  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  mariés ,  qu'il  au- 
voir  affermé  une  même  chofe  à  deux.  Seulement  roit  juftement  pu  prévoir  j  au  premier  cas  le  Loca- 
fi  le  fécond  Fermier  fe  trouve  avoir  eu  la  portélTion  taire  n'ayant  pu  pieufement  préfumer  que  le  ma- 
ou  jouillance  de  la  chofe  plutôt  que  l'autre ,  il  fera  riage  fe  pourroit  dilfoudre  par  divorce  f  vu  que  c'eft: 
préféré  au  premier  Fermier ,  AUexand.  volum.  5.  un  liniftre  préfage ,  afum  adverfamque  fortunam 
confil.  122.  Gomez  ,  refolut.  tom.  2.  cap.  De  fpectare ,  neque  civile  ,  neque  naturale  ejl  ,  leg, 
empt.  num.  20.  ÔC  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Inter  Jiipulantem  83.  §.  Sacram  5.  Digejiis  de 
Uv.  5.  chap.  19.  car  elle  ne  lui  peut  pas  être  ver^.o^//^^/.  j  ainli  qu'il  a  dû  charitablement  croi- 
otée  pendant  fon  Bail ,  ni  par  le  premier  Fermier ,  re  que  le  mariage  fubiifteroit  tant  que  l'un  6c  l'au- 
qui  n'ayant  point  contracté  avec  lui  ,  n'a  point  tre  des  mariés  vivroient,  le  mari  eft  tenu  de  l'indem- 
d'aâiion  perfonnelle  contre  lui  ,  §•  Omnium  i.  niCer.*  Vid.infr.fecl.  5.  num.  i.  verjic. primo.] 
Intijî.  De  acl.  ni  aucune  aftion  réelle  contre  Comme  aulfi  l'Héritier  du  Bénéficier  Eccléfiafti- 
la  chofe.  Moins  encore  lui  peut-elle  être  ôtée  par  que  qui  avoir  fait  Bail  des  biens  de  fon  Bénéfice  , 
le  Locateur ,  qui  ne  feroit  pas  recevable  à  venir  n'eft  pas  tenu  de  faire  jouir  le  Locataire  ou  Fer- 
contre  fon  propre  Fait  bi  Contrat ,  Alexand.  mier  ;,  car  le  Bénéficier  n'eft  qu'ufufruirier  des 
Gomez  &  Charond-  dicl.  locis  ,  conrre  l'avis  de  biens  de  fon  Bénéfice.  *  Vid.  infr.  ibid.  ] 
Corraf.  ad  leg.  Quoties  1 5.  Cod.  De  rei  vind.  Seulemenr  (i  l'Ufufruirier  avoit  fait  ce  Bail  , 
fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  non  comme  ufufruitier ,  mais  comme  maître  du 
le  5  Mars  1602-  Bouvot,  tom.  i.  fous  le  mot ,  fonds,  fon  Héritier  feroit  tenu  à  indemnifer  le 
Bail  a  Ferme  ,  quejl.  35.  Locataire  ,  dicl.  §.  Hic  fubjungi  ^  decepit  enini 

Mais  l'Héritier  de  l'Ufufruirier  décédé  pendant  conduclorem  ,  dicl.  §. 

le  tems  du  Bail ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  jouir  le  6.  En  quatrième  lieu  ,  le  Locateur  eft  obligé 

Locaraire  de  la  chofe  louée  ,  Papon  ,  not.  i.  envers  le  Locaraire  de  tout  le  dommage  qu'il  re- 

liv.  2.  tit.  de  Louage  ,  Pecr-  de  Ferrar.  in  for-  çoit  de  la  chofe  louée  par  fon  doI,ou  par  fa  pro- 

ma.  libell.  qup  agitur  ad  fict.  prœjî.  in  verbo  ,  pre  coulpe,  leg.  In  judicio  28.  Cod.  De  Locato. 

Solvere  neglexit  ^  num.  6.  &  Cujac  in  lib.  36.  Ainfi  celui  qui  a  loué  des  Vailleaux  vicieux ,  dans 

Tome  L  N 
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lefquels  le  Locataîre  aynnt  mk  fon  vin  ,  il  s'cft  II  en  en  eft  de  mênne  de  b  inaifon  louée  pour  ha- 

après  répandu, efttenud'indcmnifer  le  Locataire,  bicer  ,  /eg.  Cum  in  plures  60.  in  pnncip.  Aind 

ÎDien  qu'il  ait  ignoré  les  déféduolités  defdits  vaif-  fi  les  portes  ou  fenêtres  font  rompues ,  il  en  doit 

féaux  ,  kg.  Sed  addes  19.  §.  Si  qins  i.Jj:  Locati.  faire  d'autres ,  leg.  Si  merces  25.  §.  Si  vicino  2. 

îl  en  eft  de  même  de  toute  autre  perte  furvenue  jf.  eod.  ou  bien  il  eft  obligé  de  rembourler  le  Lo- 

audit  Locataire  par  le  vice  defdits  vailîéaux  ,  cataire  des  dépenfes  utiles  ou  neceflaires  qu  il  a 

leg.  Tenetur  6.  §.  Si  vas  4.  Ji  De  aclionibus  faites  en  la  chofe  louée ,  kg.  Dominas  55.  §.  In 

gmpti.  conduclo  i.  ^  kg.  pen.  in  princip.Jf.  Locati. 

En  outre ,  fi  par  la  négligence  du  muletier  loué ,  Et  bien  que  le  Locateur  eût  légué  à  fon  Fermier 
le  mulet  du  Locataire  s'eft  tué  ,  le  Locateur  du  l'ufufruir  du  fonds  affermé,  néanmoins  le  Locataire 
Muletier  qui  en  louant ,  n'avoir  exprimé  aucune  pourra  demander  à  l'Héritier  du  Locateur  le  rem- 
certaine  perfonne  ,  eft  refponfable-de  cette  perte ,  bourfement  dcfd.  dépenfes ,  kg.  Quotces.  3.  §.  Si 
kg.  Ciim  in  plures  ,  60.  §.  Servum  y.ff.  Locati  :  colono  ,Jf:  De  ufufr.  is  queinadmod.  pourvu  que 
quûd  eum  ekgijjet ,  qui  ejufmodi  damna  te  afi-  lefdites  réparations  foient  pour  l'utilité  perpétuel- 
ceret ,  dicl.  §.  Servum.  le  de  la  chofe  ,  Charond.  enfes  Pandectes ,  hv.  2. 

7.  Que  li  le  Locateur  avoit  loué  certain  Mule-  chap.  de  la  Location  32.  £?  livre  4.  chapitre  5. 
lier ,  il  n'eft  pas  tenu ,  s'il  n'y  a  de  fon  dol  ÔC  de  fa  Gomez ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  num. 
propre  coulpe ,  dic}.§.Scrvum.Comms  auffx  celui  20.  comme  s'il  a  planté  une  vigne  dans  le  fonds 
qui  a  baillé  à  Ferme  un  pafquis  dans  lequel  naif-  loué  ,  2t  qu'à  cette  occafion  le  fonds  en  foit  de 
foient  des  herbes  venimeufes ,  li  le  bétail  du  Fer-  ])lus  grand  revenu ,  kg.  Colonus  67.  inprincip.Jf, 
niier  eft  mort  j  pour  avoir  en  y  dépaiftant  mangé  Locati  ,  parce  que  l'Ufufruitier  n'eft  pas  tenu 
defdires  herbes ,  il  n'eft  pas  refponfable  dudit  dom-  aufdites  réparations ,  comme  il  fera  montré  en  la 
mage ,  s'il  avoit  ignoré  que  telles  herbes  y  naquif-  féconde  Partie  de  ce  Traité,  Titre  de  rUfuj'ruit. 
fent ,  kg.  Sed  addes  19.  §.  Si  quis  dolia  i.ff.  Lo-  9.  Que  ïi  elles  avoienr  été  faites  feulement  pour 
cati  -^  mais  feulement  il  ne  peut  pas  demander  le  durer  pendant  le  tems  du  Bail ,  elles  ne  feroient 
loyer  promis ,  dicl.  §.  i.  11  en  feroit  autrement  s'il  pas  répétées ,  Gom.  &  Charond.  dicl.  loc.  *  'Nota, 
l'avoir  fçu  ^  car  alors  il  feroit  tenu  d'indemnifer  Ce  num.  9.  en  fon  entier  eft  une  fuite  de  la  fecon- 
enriérement  ledit  Fermier  ,  dicl.  §.  i.  Le  Loca-  de  queftion  du  n^.  8.  dans  le  cas  où  le  Locateur 
teur  des  vailTeaux  vicieux  eft  tenu  d'indemnifer  le  a  légué  à  fon  Fermier  l'ufufruit  du  fonds  affermé  ; 
Locataire  de  tout  le  dommage  qu'il  en  a  reçu  ,  ainf  i  il  faut  reftraindre  les  Loix  qui  font  ici  citées.] 
bien  que  le  Locateur  ait  ignoré  ce  vice  \  hL  néan-  Secundo.  Lefdites  dépenfes  ne  peuvent  pas  être 
moins  le  Locateur  du  pafquis  où  nailfent  des  her-  répétées  lorfque  le  Locataire  s'étoit  obligé  par 
bes  mauvaifes  n'eft  pas  tenu  d'indemnifer  le  Lo-  fon  contrat  de  les  faire ,  dicl.  §.  In  conduclo  ,  (Sf 
cataire  du  dommage  qu'il  en  a  reçu  ,  finon  qu'il  dicl.  kg.  Colonus  ,  pen.  in  princ.  ff.  Locati. 
ait  fçu  ce  manquement,  parce  qu'il  eft  plus  aifé  -Tertio.  Lefdites  dép>enfes  ne  peuvent  pa* 
au  Locateur  de  fçavoir  les  manquemens  defdits  être  répétées  par  le  Locataire  de  J'Ufufruitier  qui 
vaifteaux ,  que  non  pas  ceux  dudit  pafquis ,  ainiî  eft  décédé  pendant  le  tems  du  Bail  ,  kg'  Si 
on  le  punit  plus^  èc  d'ailleurs  les  manquemens  quis  domuni  9.  §.  Hic  fuhjungi  i.  ff.  Locati  , 
defdits  vailfeaux  peuvent  caufer  la  perte  de  tout  parce  que  tel  Locataire  devoir  pré\'oir  que  l'U- 
le  vin  ou  de  l'huile  qu'on  y  met  ^  ce  qui  n'a  pas  fufruitier  pourroit  mourir  pendant  fon  Bail ,  êc 
lieu  es  autres  chofes  louées.  C'eft  pourquoi  in  kg.  que  par  cette  mort  fon  droit  ieroit  éteint ,  dict.  $. 
Sed  addes  19.  §.  i.ff.  Locati  ,  Ulpien ,  in  verbo  ,  Hic  fubjungi  \  feulement  fi  ledit  Ufufruitier  avoit 
Aliter  atque ,  montre  que  ce  qui  eft  dit  des  vafes ,  fait  ce  Bail ,  non  comme  ufufruitier ,  mais  comme 
n^a  pas  lieu  es  autres  chofes.  maître  du  fonds ,  l'Héritier  de  rUfiitiruirier  feroit 

De  plus  ,  le  Locateur  n'eft  pas  obligé  envers  tenu  aufdites  dépenfes  j  dccepit  enini  conductor , 

le  Locataire ,  du  dommage  qu'il  reçoit  de  la  chofe  dict.  §.  Hic  fubjungi. 

louée  ,  par  cas  fortuit  ,  dicl.  kg.  In  judicio  28.  Quarto.  Lefdites  dépenfes  ne  peuvent  pas 

Cod.  De  locato  ^  moins  encore  eft  tenu  le  Loca-  être  répétées  lorfque  le  Locataire  après  fon  Bail 

teur ,  du  dommage  qui  a  été  fait  au  Fermier ,  non  fini  les  veut  emporter^  comme  fi  le  Locataire 

parlachofe  louée,  mais  par  les  voleurs, /«fg^.  Dam-  d'une  mai  fon  y  a  fait  quelques  portes ,  ou  quel- 

num  II.  Cod.  De  locato.  qu'autre  cho^e  ,  il  les  peut  emp;orter ,  kg.  19.  §. 

8.  En  cinquième  lieu  ,  le  Locateur  eft  obligé  4.  ff.  Locati ,  pourvu  qu'il  remette  la  maifon  au 
de  faire  les  réparations  nécelfaircs  ou  utiles  en  premier  état  qu'elle  étoit  quand  il  la  prit  ;  car  il 
la  chofe  louée  ,  comme  de  rebâtir  ou  reparer  la  ne  lui  eft  pas  permis  en  ôtant  cela  de  la  détcrio- 
maifon  des  Champs ,  étable  ou  grange  à  tenir  bé-  rer  ,  dict.  kg.  Sed  addes  19.  §.  Si  inquilinus  of- 
tail ,  §.  Ex  conduclo  1 5.  §,  Competiii.ff'.  Locati,  tium  4.  ff.  Locati. 
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10.  En  fixieme  lieu ,  bien  que  le  Locateur  ait  fait ,  leg.  qiiid  ergo  1 3.  §.  \.  ff.  De  kis  qui  not. 
convenu  avec  Ton  Fermier  qu'il  ne  lui  demande-  infani. 

roit  rien  de  ce  qu'il  lui  doit ,  néanmoins  le  Fermier  1 2.  En  huitième  lieu  ,  s'il  y  a  divers  Locateurs 

n'eft  pas  empêché  pour  cela  de  demander  au  Loca-  d'une  même  chofe  ,  chacun  ell  tenu  envers  le 

teur  qu'il  fatisfaire  à  ce  qu'il  eil  tenu  de  fa  part ,  Fermier  pour  fa  part ,  6c  non  pas  pour  plus ,  non- 

kg.  Si  convenerit  S^'ff'  De  paciis-^  car  leflifdit  feulement  lorfqu'il  a  été  ainii  convenu  ,  Leg.  Ex- 

paéle  n'étant  fait  qu'en  la  feule  faveur  du  Fer-  primere  3 .  Cod.  De  duoh.  reis ,  mais  aiiffi  ,  bien 

mier  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Locateur  s'en  puilfe  qu'il  n'en  ait  été  rien  dit ,  Novel.  <)().  cap.  i.  6* 

prévaloir.  Autli,  Hoc  ita  ,  Cod.  de  duoh.  reis.  Même  ,  bien 

Et  n'obfte  la  Loi  ,  Càm  emptor  $.Jf.  De  ref-  qu'ils  fe  foient  obligés  folidairement ,  diû.  cap.  i. 

cind.  vend.  &  leg.  ult.jf'.  De  acceptilat,  où  il  eft  t?  dict.  Auth.  contre  la  Loi ,  Item  quœritur  13. 

dit  ,  que  tel  pacîe  fait  par  le  Vendeur  au  profit  §.  Duo  rei  9.  ij  leg.  Ciini  apparehit  ^J.ff-  Lo-^ 

de  V Acheteur  ,  ou  par  l Acheteur  au  profit  du  cati  ,  feulement  un  chacun  d'eux  peut  être  con- 

Vendeur  ,  ou  par  le  Locateur  au  profit  du  Fer-  venu  folidairement ,  (1  les  autres  font  infolvables 

mier  ,  ou  par  le  Fermier  au  profit  du  Locateur  ,  ou  abfens ,  ou  qu'ils  ayent  renoncé  au  bénéfice  de 

fert  à  tous  ,  enforte  que  l'un  ne  peut  rien  deman^  diviiîon  qui  leur  eft  accordé  par  ladite  Novelle  ^ 

der  à  Vautre  \  car  au  cas  defdites  Loix  5.  6"  der-  tout  de  même  qu'il  fera  dit  ci-après ,  qu'un  fcul 

niere ,  le  contrat  n'avoit  pas  encore  été  accompli ,  des  Fermiers  audit  cas  peut  être  com  enu  folidai- 

la  chofe  n'ayant  été  baillée  de  part  ni  d'autre  ,  remeut ,  car  les  mêmes  textes  prouvent  aufll-bien 

comme  il  eit  dit  exprellèment  en  Ladite  Loi  der-  l'un  que  l'autre.  *  Nota.  L'on  a  déjà  obfervé  , 

nlere  :  mais  au  cas  de  ladite  Loi  s^.ff^  De  pact.  que  dans  l'ufage  il  fuffit  de  s'obliger  folidairement 

le  Fermier  avoir  déjà  joui  de  la  choie  ,  Cujac.  ou  même  conjointement ,  pour  qu'il  y  ait  folidité , 

fld  dicl.  leg'  56.  Il  eit  plus  jufte  que  tel  pafte  in-  fans  qu'il  foit  ncceffaire  de  renoncer  exprelfément 

duife  la  réfoïution  entière  du  contrat  qui  n'a  pas  au  bénéfice  de  divifion  qui  fe  fupplée  &.  eft  de 

été  accompli  de  part  ni  d'autre  ,  que  de  celui  qui  droit  ,  n'étant  que  de  ftyle.  ] 

a  déjà  été  accompli  ,  au  moins  d'un  côté.  13.  Mais  après  que  le  Bail  eft  fini ,  le  Locateur 

11.  En  feptieme  lieu  ,  comme  le  pafte  obfcur  n'eft  pas  obligé  de  le  continuer  au  même  Loca- 
le ambigu  dit  par  le  Vendeur  ,  doit  être  interprété  taire  ,  foit  qu'il  ne  ^•cuille  plus  bailler  la  chofe 
contre  lui  en  faveur  de  l'Acheteur  ,  tant  parce  à  ferme  ,  mais  qu'il  en  veuille  jouir  foi-même  , 
qu'il  fe  doit  imputer  de  n'avoir  parlé  plus  claire-  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  4.  ///.  De  locato  41.  def. 
ment,  que  d'autant  que  tel  pafte  n'eft  valable  49.  ou  bien  qu'il  la  veuille  encore  affermer,  leg. 
contre  l'Acheteur  qu'en  tant  qu'il  y  a  confenti^  ISfe  cui  32.  Cod.  De  locato.  Même  en  ce  cas,  il 
or  ,  il  n'eft  pas  préfumé  y  avoir  confenti ,  finon  n'eft  pas  obligé  de  le  préférer  à  un  autre  ,  di^, 
pour  fe  nuire  le  moins  qu'il  a  pu  ,  comme  il  a  été  leg.  Ne  cui  31.  bien  qu'il  en  offre  égale  condition, 
dit  au  Titre  d'achat  :  par  les  mêmes  raifons  le  Boër.  qucvfî.  107.  Ferron.  in  confuet.  Burdig. 
pade  obfcur  &  ambigu ,  mis  dans  le  contrat  de  tit.  3.  De  locat  §.5.  Myniing.  cent-  4.  Obfervat. 
bail  par  le  Locateur  ,  doit  être  interprété  contre  23.  Gomez ,  refolut.  tom.  1.  cap.  4.  De  locat. 
lui  ,  en  faveur  du  Locataire  ,   leg.  Veterib.  39.  n.  4.  &  Cujac.  ad  leg.  Curialis  30.  Cod.  De  lo- 

ff.Depaclis.  cato  :  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  21  Février 

EtnobiïehLol^Inlegelocationisiç.ff.Loca-  1628.  Du   Frefne  ,  en  fon  journal  des  Aud. 

ti ,  où  cepafte,  Rcdemptor fylvam  ne  cœdito,nève  Hv-  2.  chap.  3.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  même 

cingito^nevè deurito^nèvequemcingere^cœdere^  Parlement  de  Paris  le  26  Mars  1528.  Rcbuf.  in 

urere  finito  ,  eft  ainfi  expliqué  ,  que  le  Locataire  tract.  De  aliénât'  rer.  Ecclef.  /z-  62.  &C  qu'il  en 

eft  tenu  non-feulement  d'empêcher  celui  qu'il  ait  été  Fermier  fort  long-tems ,  comme  il  a  été 

verra  couper  C'U  brûler  la  forêt ,  de  le  faire  ^  mais  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  18  Avril  16 16. 

auffi  doit  tellement  garder  la  forêt  qu'aucun  ne  Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  2.  part.  2.  art 

puiife  en  couper  ou  brûler^  car  en  ladite  Loi ,  tel  10.  ù  en  fes  Controverfes  ,  lettre  F.  liv.  6.  chap. 

paâe  dit  par  le  Locateur  eft  expliqué  en  fa  faveur,  59.  Même  bien  que  le  premier  Fermier  offre  d'en 

parce  qu'il  femble  que  cela  a  été  ainfi  convenu  ^  bailler  plus  que  ce  nouveau  ,  &  qu'il  s'agilîe  d'un 

autrement  ce  pacle  nhe  finito  ,  feroit  fiiperflu  ,  Bail  des  Terres  de  l'Eglife  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

vu  que  fans  icelui  le  Locataire  étant  tenu  de  fon  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de 

dol  &  de  fa  faute,  comme  il  a  étéditci-deffus,  LePrêtre,le6Août  i6i6.LePrêtre,ca2/.  i.c/î.30. 

il  feroit  en  feute  ,  fi  voyant  quelqu'un  couper  ou  Seulement  en  certains  cas ,  le  premier  Fermier 

brûler  ladite  forêt ,  il  ne  l'empêchoit  -,  car  celui  qui  qui  offre  même  condition  que  le  fécond  ,  lui  doit 

pouvant  empêcher  de  faire  quelque  mal ,  ne  l'em-  être  préféré. 

pêche  pas ,  en  eft  refponfable  comme  s'il  l'avoit  Primo.  Lorfqu'il  a  été  ainfî  convenu  ,  Boër. 

N  îj 


100  D  E  s    C  O  N  T  R  A  T  s  ,    P  A  R  r.    î. 

Ferron.  &  Faber  ,  dict.  loc.  &  Mynfing.  dict.  le  Locataire  de  ce  qu'en  faifant  cet  ouvrage  iJ  a 
Obferv.  23.  /z.  3.  fuivant  ladite  Loi  Ne  cui  3  z.  Cod.  coupé  ou  rompu  les  outils  dont  il  fe  fervoit ,  ainfi 
De  /or^/o^auquel  cas  le  premier  Fermier  peut  agir,  le  Maréchal ,  qui  en  faifant  l'ouvrage  par  lui  en- 
non-feulcment  contre  le  Propriétaire  qui  a  con-  trepris  pour  quelqu'un  ,  a  rompu  Ton  enclume  ou 
trevenu  à  fon  Pade  ,  mais  aufll  contre  le  fécond  marteau  ,  ne  peut  pas  obliger  celui  pour  lequel  il 
Fermier  ,  pour  le  faire  fortir  de  la  Ferme ,  dicl.  travailloit  à  lui  payer  la  valeur  defdits  enclume  ou 
kg.  3i.  mais  non  pas  autrement ,  dict.  leg.  3Z.      marteau  ,  leg.  2.  %.~Si  confervatis  i.  ff.  De  kg. 

Secundo.  Lorfqu'il  s'agit  des  biens  du  Fifc  ,  Rhod.  Comme  aufll  lorfque  la  foudre  a  coupé 
Accurf.  in  dict.  leg.  Ne  cui  ,  in  verbo  ,  Locandi ,  l'arbre  ou  autre  inflrument  du  navire  pendant  que 
Mynfing.  dict.  Ohfervat.  23.  &  Ranchin  ,  part,  i .  le  navire  étoit  fur  mer ,  Sc  qu'il  portoit  les  mar- 
concL  -j-j.  fuivant  la  Loi  ,  Congruit  4.  Cod.  De  chandifes  qui  étoient  dedans  ,  le  Maître  du  navire 
locat.  prœd.  civil-  pourvu  que  le  premier  Fermier  qui  avoir  entrepris  de  porter  lefdites  marchandi- 
eût  entièrement  payé  le  loyer  de  fa  première  Fer-  fës ,  ne  peut  pas  obliger  les  Marchands  à  lui  payer 
me  \  car  s'il  étoit  encore  reliquataire  ,  ilneferoit  la  valeur  defdits  arbres,  ou  autre  iniirument  de 
pas  préféré  au  fécond,  Ranchin,  ibid.  *  Nota.  Cela  navire ,  leg.  Navis  6.  Jf-  De  leg.  Rhod.  Le  Loca- 
dépend  de  la  volonté  du  Prince  pour  les  Baux  j:aire  ayant  entrepris  de  taire  l'ouvrage  à  fes  dépens, 
de  fes  Fermes.  ]  moyennant  certain  loyer  ,  ne  peut  demander  au- 

Tertio.  Lorfqu'il  s'agit  des  biens  d'une  Com-  tre  chofe  que  fon  loyer  :  c'e/l  à  lui  d'avoir  de  bons 
munauté  ,  pourvu  que  le  premier  Fermier  ait  en-    outils ,  &  à  les  bien  manier  ,  li  bon  lui  femble* 

tiérement  payé  fa  première  Ferme,  &  ne  foit  point  ^^  ^^^^ 

reliquataire ,  Ranchin  ,  ibid.  fuivant  ladite  Loi ,    6>y       ■  ~  -  ■     ■'t^^=^=-  -  7^ 

Congruit  4.  Cod.  de  locat.  prœd.  civil.  Autre-  SFCTTON     IV 

ment ,  tant  s'en  faut  que  ce  prej-nier  Fermier  puiife 

être  préféré  au  fécond ,  que  même  il  n'eft  pas  reçu    Des  Obligations  du  Locataire  envers  fon  Locateur, 

à  aftbrmer  de  nouveau  ,  qu'il  n'ait  payé  tout  ce 

qu'il  doit  de  fa  première  Ferme,  leg.  Locatio  9.     i.  T    E  Conduâieur  ou  Locataire  qui  a  entrepris 

§.  Reliqaatores  2.  jf.  De  publican.  &  vectigal.         -t-j  de  taire  quelque  ouvrage ,  ell  tenu  de  le 

*  Nota.  Ladite  Loi ,  Congruit  n'eft  point  obfer-  faire  lijivant  ce  qui  a  été  convenu  ,  §.  Conductor 
vée  parmi  nous.  Mornac ,  en  fes  Arrêts  ,  part.  5.  5-  Infîit.  De  locat.  Même  li  quelque  pade  elfentiel 
chap.  55.  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  dudic  contrat  y  a  été  omis ,  il  ne  doit  pas  relier 
Paris  ,  du  23-  Juillet  1608.  il  ert  vrai  qu'il  obferve  pour  cela  d'y  fatisfaire  ,  tout  ainlî  que  s'il  a\oit 
que  c'étoit  contre  le  Ceffionnaire  du  Preneur  j  mais  été  exprimé  ,  dict.  §.  5.  Ainfi  il  eft  obligé  à  taire 
onl'auroit  dû  juger  de  même  contre  l'ancien  Pre-  l'ouvrage  en  bonne  ôc  due  forme  ^  autrement  s'il 
neur  lui-même ,  parce  qu'il  efc  juile  que  les  Com-  ^l'êft  pas  fait  comme  il  faut ,  il  en  ell  reiponfa- 
munautés  ayent  même  la  liberté  de  faire  leurs  Baux  ble  ,  leg.  Ex  lege  51.  §.  Locavi  i.ff.  Locati.  li 
que  tous  autres  -^  mais  ,  vid.  infr.  verjic.  quinto.  ]    eil  même  refponfable  dudit  défaut  ou  vice ,  bien 

Quarto.  Les  Ecoliers  font  préférés  au  fécond  q'-i'il  eût  été  con\'enu  que  chaque  jour  le  Loca- 
Locataire  :  Boërius ,  Ferron.  îk.  Gom.  dict.  loc.    teur  lui  payeroic  le  loyer  dudit  jour,  dict.  §.  i. 

*  Cette  préférence  n'eft  pas  non  plus  en  ufage  car  il  n'importe  que  le  payement  fe  falfe  à  une 
pour  les  Ecoliers.  ]  .    •  lëule  fois  ou  à  plulieurs ,  lorfque  le  Condufteur  eft 

Quinto.  Le  premier  Fermier  eft  préféré  au  obligé  à  parachever  tout  un  ouvrage  ^dict.  §.  r. 
fécond ,  lorfque  la  Coutume  du  Paj's  le  veut  ainli ,  Comme  aufti  h  l'omTage  pris  à  prix-feit ,  vient 
Boërius ,  Ferron-  5c  Gomez ,  dict.  loc.  Ôc  Myn-  à  fe  ruiner  dans  les  quinze  ans  après  qu'il  a  été 
iing.  obfervai.  23.  num.  4.  comme  à  Bordeaux,  parachevé,  &:  avant  qu'il  ait  été  reçu  Se  approuvé 
Boër.  ibid.  Ainli  par  Arrêt  de  Bordeaux ,  du  4  par  le  Maître  ,  le  Conduéteur  en  eft  rclponfa- 
Février  1550.  il  a  été  jugé  qu'un  Locataire  d'une  ble,  leg.  Omnes  8.  Cod.  De  operihus  public. 
maifon  qui  oftroit  même  condition  qu'un  autre ,  foit  que  cette  ruine  foit  arrivée  par  le  défaut  de 
n'étoitpas  obligé  d'en  fortir.  Automne,  ad  leg.  Vœuvrc  ,  leg.  ult.  Jf.  Locati,  ou  même  qu'il  foit 
A:!de  3.  Cod.  I>«^/oc-^fo.*No/'iz. Cetufagen'eftplus  incertain  (i  elle  eft  arrivée  par  ledit  défaut  de  l'œu- 
obfervé  au  Parlement  de  Bordeaux  ;  voyei  La  vre  ,  ou  par  cas  fortuit ,  Cujac.  ad  leg.  Si  ita 
Peyrere ,  lettre  F ,  num.  30.  &c  cette  préférence  Jiipulatus  14-  ff.  De  verbor.  obligat.  û.  Ferrer, 
n'a  plus  lieu  qu'en  faveur  de  l'un  des  Coproprié-  quejî.  394.  Guid.  Pap.  *  Voye-^  la  Note  ,  fupr. 
taires  à  indivis ,  La  Peyrere ,  ibid.  vid.  infr.  tit.  3.    fect.  3.  «.  i. 

de  la  Société ,  fect.  2.  num.  11.]  2.  Mais  telle  perte  tombe  fur  le  Locateur ,  foit 

14.  Le  Locateur  qui  a  baillé  quelque  ouvrage    qu'elle  foit  arrivée  par  le  défaut  du  fol  où  l^ 
faire  à  quelqu'un ,  n'eft  pas  tenu  d'iademoifer    bâtiment  a  été  fait  dict.  leg.  ultim.  jf.  Locati , 
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comme  par  tremblement  de  terre  ,  Ferrer,  ihid. 
fuivant  la  Loi ,  Marcius  S9- Jf'  Locati  ,  ou  par 
cas  fortuit  ,  Ferrer,  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Opus 
quod  36.  ù  ^^g-fiç-JF-  Locati,  &  dicl-  leg\  Omnes 
8.  Cod.  De  operibus  public,  ou  après  que  l'ou- 
vrage a  été  reçu  &C  approuvé  par  le  Locateur , 
dicl.  kg.  Opus  quod^ow  qu'il  a  tenu  au  Locateur 
qu'il  ne  tût  reçu  6c  approuvé ,  dicl.  kg.  Opus  quod. 
£t  de  là  vient ,  que  le  Conduéteur  qui  n'a  pas  en- 
trepris de  parachever  un  ouvrage  ,  mais  fe  loue 
tous  les  jours  pour  y  travailler ,  n'eH  pas  tenu  du 
défaut  qui  peut  être  audit  ouvrage  ,  kg.  Ex  kge 
51.  %.  Locavi  i.ff.  Locati  ,  parce  que  le  Loca- 
teur ell  cenfé  avoir  reçu  ,  ÔC  approuvé  chaque 
jour  fon  œu\Te  ,  &  que  celui  qui  a  entrepris  un 
ouvrage  à  certain  prix  par  canne  ,  ou  autre  me- 
fure ,  n'elt  pas  tenu  de  la  perte  furvenue  audit 
ouvrage  ,  fur  ce  qui  a  été  déjà  melliré  ,  comme 
approuvé ,  mais  feulement  fur  ce  qui  relie  à  me- 
furer  ,  dicl.  kg.  Opus  quod. 

3.  En  deuxième  lieu ,  non-feulement  celui  qui 
a  entrepris  quelque  ouvrage  eft  obligé  de  le  faire 
en  bonne  &  due  forme ,  comme  il  ell  dit  '-,  mais 
encore  il  le  doit  faire  dans  le  temps  qui  lui  a  été 
prétix  ^  autrement  il  ell  tenu  d'indemnifer  le  Lo- 
cateur du  dommage  qu'il  reçoit  de  ce  retarde- 
ment ,  kg.  InfuUm  8.  §.  In  operis  i.ff-  Locati , 
iinon  qu'il  fe  fût  obligé  de  le  faire  dans  un  li  peu 
de  temps ,  qu'il  ne  lui  fût  poflîble  de  le  faire  :  ce 
qui  a  lieu ,  bien  qu'il  fe  fût  par  exprès  obligé  auf- 
dits  dommages  &(.  intérêts  ,  au  cas  qu'il  ne  le  fît 
dans  le  fufdit  temps ,  dict.  §.  In  operis  -^  quia  id 
apparet  ejfe ,  ut  eo  fpatio  abfoheretur  ,  Jine  quo 
Jieri  non  pojjit  ,  dicl.  §.  In  operis. 

4.  En  troilieme  heu  ,  le  Conduibeur  qui  a  en- 
trepris quelque  ouvrage  à  faire ,  après  l'avoir  fait , 
doit  rendre  la  chofe  fur  laquelle  il  a  fait  l'œuvre , 
en  aulu  bon  état  qu'elle  lui  a  été  baillée  ■-,  autre- 
ment il  eft  refponlable  de  fa  détérioration  ,  ou 
pêne  furvenue  par  fa  faute  :  ainfi  le  Foulon ,  ou 
Tailleur  d'habits ,  qui  ont  pris  à  nettoyer  ou  a 
rentraire  un  habit ,  font  tenus  de  la  détérioration 
furvenue  audit  habit  par  leur  ignorance ,  pour  ne 
fçavoir  pas  bien  le  métier  de  Foulon  ,  ou  de 
1  aille ur , /e^g^.  Si  quis  domum  9.  §.  Celfus  $.ff. 
Locati  ^  quta  imperiiia  culpœ  annumeratur  , 
leg.  Imper itia  izx.jj'.De  diverf  reg.  jur.  in  eo 
quiperitiam  profitetuf'  Or ,  ce  Foulon  ,  ou  Tail- 
Jeur ,  avoient  entrepris  cela  comme  Maîtres  en 
Jeur  art ,  diâ.  §.  Celfus  :,  quippe  ut  artifex  con- 
durit ,  dict.  §.  Celfus-  Et  li  l'habit  a  été  dérobé 
au  Foulon  ^  ou  Tailleur ,  ils  en  font  refponfables 
envers  le  Propriétaire ,  §.  Itemjifullo  \<~).Injlitut. 
De  ohligat.  ex  del.  Il  en  efl  de  même ,  fi  les  fou- 
ris  les  ont  gâtés  ,  leg.  Item  queritur  13.  §•  Si 
fullo  6.  ff.  Locati, 
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5.  En  quatrième  lieu ,  celui  qui ,  moyennant 
certain  loyer ,  a  entrepris  de  porter  ceriaines  cho- 
fes  ou  marchandifes  d'un  lieu  en  un  autre ,  efl  tenu 
de  la  perte  ou  détérioration  fiirvenue  aufdites  cho- 
fcs  ou  marchandifes.  Ainfi  celui  qui  ayant  entre- 
pris de  porter  d'un  lieu  à  un  autre  une  colomne, 
ou  des  vaiifeaux ,  ou  autre  chofe  fcmblable  ,  les 
a  briics  en  les  portant  ,  eft  tenu  de  cette  dété- 
rioration ,  ou  perte  ,  fi  elle  eft  furvenue  par  fa 
faute ,  ou  de  ceux  dont  il  fe  fervoit  pour  les  porter, 
kg.  Si  merces  2.5.  §.  Qui  columnam  j.jf.  Locati. 
En  outre ,  le  Maître  du  navire  qui  s'efl  chargé 
du  port  de  certaines  marchandifes ,  eft  refponfa- 
ble  de  la  perte  defdites  marchandifes  ,  le  navire 
s'étant  perdu  par  faute  de  gouvernail ,  leg.  Item 
quœritur  13.  $.  Si  Magifter  z.  ff.  Locati  ,  parce 
qu'il  eft  en  coulpe  d'avoir  expofé  fon  navire  fur 
l'eau  fans  gou\'ernail.  Il  en  eft  de  même ,  fi  ledit 
navire  s'elt  perdu  par  la  faute  propre  dudit  navire 
qui  ne  valoit  rien  3  fi  lors  du  contrat  il  avoit 
promis  de  mettre  lefdites  chofes  dans  un  autre 
meilleur  ,  kg.  ultun.  §.  Si  eâ  conditione  i.  jf'. 
De  kge  Rhod.  dccl.  kg.  Item  quœritur  13.  §.  Si 
navicularius  i.Jf.  Locati.  Même  ,  bien  que  lef- 
dites marchandifes  ayent  été  perdues  pour  avoir 
été  jettées  dans  la  mer ,  afin  d'alléger  le  navire 
qui  étoit  trop  chargé  •^  le  Maître  du  navire  qui 
avoit  entrepris  de  porter  lefdites   marchandifes 
jufqu'à  certain  lieu ,  en  eft  refponfable  au  Pro- 
priétaire ,  kg.  Si  laborante  i.  in  princ.  jf'.  De 
kg.  Rhod.  qui  après  a  droit  d'agir  pour  fon  in- 
demnité contre  les  autres  dont  les  marchandifes 
ont  été  confervées  par  tel  jet  ,  dicl.  kg.  i.  m 
princip.  ou  même  il  a  droit  de  retenir  lefdites 
marchandifes ,  jufqu'à  ce  que  chacun  ait  payé  fa 
part,  dicl. princip.  œquijjimum  enim  eji  corn- 
jnune  detrimentum  fieri  earum  ,  qui  propter  rcs 
amijfas  aliorum  confecuti  funt ,  ut  merces  fuas 
falvas  haberent ,  dicl.  leg.  2.  in  fin.  princip.  (^ 
omnium  contributionem  farciatur  ,    quod  pro 
omnibus  datum  ejî  ,  kg.  1.  jf.  De  kg-  R/iod-  ôC 
tous  ceux  qui  ont  retiré  du   profit  par  tel  jet  , 
font  obligés  de  contribuer  au  payement  de  ce 
qui  a  été  jette  ^  ainfi  tous  ceux  qui  y  avoient 
des  marchandifes  qui  ont  été  fauvées  ,  y  font 
tenus ,  kg.  2.  §.  Càm  in  eadem  z.  jf.  De  leg, 
Rhod.  Même  ceux  dont   les  marchandifes  n'é- 
toicnt  pas  fort  pefantes ,  comme  des  pierreries  , 
ou  diamans ,  dicl.  §.  z.  Comme  auHi  chacun  eft 
tenu   pour  fes  propres  habits  ,  même  pour  fes 
bagues ,  dict.  §.  z.  Même  le  Maître  du  navire  y 
doit  trem}>er  pour  la  valeur  du  navire  ^dict.  §.  2. 
Et   comme  lorfque  le   jet   a  été  fait  ,  ladite 
contribution  a  lieu  ,   pareillement   fi  pour  dé- 
charger   le  navire   qui   étant  ainfi  chargé   ne 
pouvoit  pas  entrer  dans  le  fleuve  ,  ou  abcrdeu 
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à  port  5  partie  des  marchandifcs  ont  été  mifcs  dans  tio  ^  autrement  chacun  voudroit  faire  jet  de  fes 
un  cfquif ,  fi  après  ledit  efquif  vient  à  fe  perdre ,  inarchandifes  ;  &:  en  ce  jet  on  trouveroit  du 
ladite  contribution  doit  être  faite  entre  ceux  qui  gain  ,  ce  qu'il  n'eftpas  jufte. 
ont  leurs  marchandi/bs  fauvées  dans  le  navire  ,  5C  Secundo.  Celui  dont  les  marchandites  ont  ete 
ceux  qui  les  ont  perdues  dans  i'efquif,  tout  de  jcttées  ou  détériorées  ,  n'a  point  d  adion  pour 
même  que  li  le  jet  avoitété  fait ,  leg.  Navis^.  m  fon  indemnité  contre  les  autres  Marchands  qui 
princip.  f.  De  /e'r,  Rhod.  parce  que  ledit  déchar-  étoient  dans  le  même  navire  ,  Sc  ou  leldites  mar- 
Sement  dans  l'elquif  tient  lieu  de  jet  ;  car  comme  chandifes  ont  été  fauvées  ,  •  îeg.  2.  in  prmc.ff. 
par  le  jet  le  navire  fe  conferve  ,  auffi  le  navire  s'eft  De  kg.  Rhod.  parce  qu'il  n'a  pas  contrade  avec 
confervépar  ce  déchargement.  eux  ^  mais  feulement  il  agira  contre  le  Maître 
Et  ladite  contribution  a  lieu  ,  non-feulement  du  navire  qui  avoit  entrepris  la  voiture  ,  5C  ledit 
lorfque  par  le  moyen  dudit  jet  le  navire  a  été  fauve  Maître  agira  contre  les  Voiruriers  ou  Marchands , 
ôc  eil  venu  à  bord ,  mais  aufli ,  bien  que  pendant  le  comme  il  a  été  dit  ci-delTus. 
même  voyage  il  ait  péri ,  pourvu  que  ce  foit  en  Tertio.  Si  quelqu'un  des  Voituriers  n  eft  pas 
autre  lieu  ,  5C  par  autre  temjiête  ,  Ieg.  Navis  4.  folvable  ,  le  Maître  du  navire  n'eft  pas  tenu  de  fon 
§.Sed  fi  navis  i.  jf'.  eod.  il  fuffit  que  le  jet  ait  infolvabilité  ,  dicl.  Ieg.  i.  §.  Si  quis  6.  necenim 
une  fois  fait  fon  efïët ,  comme  il  fera  montré  plus  fortunas  cujufque  nauta  excutere  débet ,  dict.  §, 
au  lonf>"  ci-après.  ^'  ni  aucun  des  autres  ,  Accurf.  in  dict.  §.  6.  in. 
Et  non-feulement  on  doit  indemnifer  le  Pro-  verho  Débet  ^  mais  cette  perte  tombe  fur  le 
priétaire  defdites  marchandifes  dont  le  jet  a  été  Maître  des  marchandifes  perdues ,  Accurf  in  dict. 
fait ,  mais  auffi  celui  dont  les  marchandifes  n'ont  verho  Débet  ;,  car  puifque  ladite  Loi  dit  que  le 
pas  été  jettées ,  mais  feulement  reçu  quelqu'autrc  Maître  du  navire  (  qui  contribue  comme  les  au- 
dommage  à  leur  occalion  ^  ainii ,  li  l'arbre  du  na-  très ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus  )  n'eft  pas  ref- 
vire  a  été  coupé  à  deffein  de  conferver  par  ce  ponfable  de  cette  perte  ,  il  faut  néceffairement 
moyen  le  navire  avec  les  marchandifes ,  on  doit  conclure  que  les  autres  Voituriers  n'en  font  non 
indemnifer  le  Maître  du  navire  de  la  valeur  du-  plus  refponfables  qui  ne  contribuent  pas  plus  à 
dit  arbre  ,  kg.  AmiJJœ  $.  §.  Arbores  i.jf.  De  proportion  que  le  Maître  du  navire. 
kg.  Rhod.  Il  en  efl  de  même ,  fi  l'arbre  ou  autre  Quarto.  Parce  que  les  marchandifes  jettées 
infiniment  du  navire  a  été  jette  dans  la  mer  pour  dans  la  mer ,  ne  cefTent  pas  d'appartenir  au  Maî- 
alleger  le  navire  ,  kg'  Cum  arbor  ^.Jf.  eod.  tre  qui  en  a  fait  le  jet ,  enforte  qu'elles  ne  peu- 
Comme  aufli ,  bien  que  par  tel  jet  les  mar-  vent  pas  appartenir  à  celui  qui  les  prendra ,  com- 
chandifes  de  quelqu'un  ayant  été  découvertes  me  il  fera  montré  au  Traité  des  Droits  SeigneU' 
pour  avoir  été  leurs  couvertures  jettées  dans  la  riaux ,  tit.  des  Efpaves  ^  fi  après  ledit  jet  elles  re- 
mer  ^  fi  de  cette  découverture  lefdites  marchan-  tournent  en  la  puilfance  du  Âîaitre ,  chacun  fera 
difes  en  ont  reçu  du  dommage  ,  leur  Maître  en  déchargé  de  fa  cotifation ,  ou  rembourfé  s'il  a  déjà 
doit  être  indemnifé ,  kg.  Navis  4.  in  fin.jf.  eod.  payé  ^  car  lefdits  Voituriers  pourront  agir  contre 
'Namjicuti  ei  qui  perdiderit  ^  fubvenitur ,  ita  &  le  Maître  du  navire,  &C  ledit  Maître  agira  con- 
ei  fubveniri  oportet  qui  détériores propterjacluni  tre  celui  qui  avoir  reçu  l'indemnité  du  jet  de  fes 
reshabere  cœperit ,  dicl.  kg./\.  in  fin.  marchandifes  .,kg.  Si  laborantez.  §.  Si  res  quœ 

Et  comme  ladite  contribution  a  lieu  lorfque  j.jf-  De  kg.  Rhod. 

par  le  jet  le  navire  a  été  fauve ,  pareillement  elle  Quin  ro.  Bien  que  toutes  les  marchandifes  fau- 

a  lieu  ,  lorfque  le  navire  ayant  été  pris  par  les  vées  contribuent ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiius , 

Pirates ,  a  été  racheté  d'eux  ;,  car  alors  tous  ceux  néanmoins  ce  qui  eft  dans  le  navire  pour  y  être 

qui  ont  intérêt  audit  rachat ,  y  doivent  contri-  confumé  (  comme  les  vivres  )  ne  contribue  point , 

buer  ,  kg.  Si  laborante  z.  $.  Si  navis  i.Jf'.  De  dict.  kg.  2.  §.  Cùm  in  eadem  2.  in  fin.  car  puifque 

kg.  Rhod.  lorfque  pendant  la  na^igation  les  vivres  viennent  à 

Et  les  Maîtres  des  marchandifes  fauvées  con-  défaillira  quelques-uns  ,   on  contraint  ceux  qui 

tribuent  à  la  fufdite  perte ,  ou  détérioration ,  non  en  ont  d'en  faire  part,  aux  autres ,  dicl.  §.  in  fin, 

eu  égard  à  ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  bien  à  ce  il  n'eflpas  jufte  de  faire  contribuer  pour  lefdites 

qu'elles  peuvent  être  vendues ,  dicl.  kg.  2.  §.  viandes  ,  qui  femblent  être  dans  le  navire  à  l'u- 

Portio  4.  fage  commun  de  tous. 

Mais  les  marchandifes   perdues  ,  ou  détério-  Sexto.  Nul  homme  libre  ne  contribué  pour  fa 

rées  ne  font  pas  eftimées  eu  égard  à  ce  qu'elles  pcrfonne  propre  ^  car  puifqu'il  eft  impoffible  de 

pouvoient  être  vendues  ,  mais  feulement  à  ce  taire  aucune  eftimation  d'un  corps  libre ,  dicl.  §. 

qu'elles  ont  coûté  ,  dicl.  §.  Portio  ,  quoniam  de-  2.  verf.  Corporum  ,  on  ne  fçauroit  pas  combien 

trimentij  non  lucri  fit  prccfiatio  ^  dict.  §.  Por-  on  devroit  faire  contribuer  pour  chacun. 
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Septimo.  Bien  que  lorfque  le  navire  ayant  été  contribution  ne  doit  point  être  faite  ,  kg.  Navis 

raclieté  des  Pirates  qui  l'avoient  pris ,  chacun  de  oniijiœ  i.  in  princ.Jf'.  De  lege  R/iod.  parce  que 

ceux  qui  ont  intérêt  audit  racliat ,  y  doive  contri-  jamais  cette  contribution  n'a  lieu  que  lorfque  par 

buer  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delilis  -^  néanmoins  tel  jet  le  navire  fc  fauve ,  dicl.  leg.  4.  in  princip, 

lorfque  les  Voleurs  ont  pillé  quelque  chofe  de  ce  Au  premier  cas  ,  le  navire  s'étant  fauve  par  le 

qui  étoit  dans  le  navire  ,   la  perte  en  doit  être  moyen  de  tel  déchargement ,  il  n'ert  pas  furpre- 

portée  par  le  feul  Maître  de  ladite  chofe ,  dicl.  nant  li  ladite  contribution  fe  fait  ^  car  tel  déchar- 

leg.  2.  §.  Si  navis  3.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parle-  gement  dans  fefquif ,  vaut  autant  comme  fi  on 

ment  de  Paris  le  29  Avril  1587.  Brodcau  fur  avoit  fait  le  jet. 

Louet ,  lettre  R  ,  chap.  27.  parce  que  telle  perte  Duodecimo.  Bien  que  quand  le  jet  a  été  fait: 

n'a  pas  été  faite  ni  par  le  confentement  de  tous ,  pour  décharger  le  navire  ,  ladite  contribution  fe 

ni  pour  leur  proHt.  falle  ,  quoique  quelque  tems  après  en  un  autre 

OcTAVO.  Ceux  qui  après  la  perte  du  navire  ont  lieu  ,  le  navire  lé  foit  perdu  ,  fi  partie  des  mar- 

fauvé  leurs  marchandifes  du  naufrage ,  ne  font  pas  chandifes  perdues  avec  le  navire  ont  été  fauvées 

tenus  à  contribuer  au  payement  de  la  perte  du  du  naufrage  moyennant  certain  loyer  donné  à 

navire,  /eg.  Amijjœ  5.  leg.  j.ff.  de  leg.  RJiod.  quelques  Nageurs ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  i 

nam  hujus  œquitatem  tune  admitti plaçait ,  cutn  néanmoins  brique  nonobllant  le  jet ,  ledit  navire 

jaclus  reniedio  cœteris  in  communi  pericido  ,  s'efl  perdu  au  même  lieu  5c  par  même  tempête , 

falvd  navi  confultum  efi  ,  dicI.  leg.  Ami£a  5.  à  l'occaiion  de  laquelle  le  jet  avoit  été  fait ,  biexr 

NoNO.  Lorfque  par  la  foudre ,  Tarbre  ,  ou  autre  que  partie  des  marchandifes  perdues  avec  le  navire 

inftrument  du  navire  a  été  coupé  ,  &  qu'il  en  a  ayent  été  fauvées  du  naufrage ,  moyennant  certain 

fallu  faire  un  autre  ,  le  Maître  du  navire  ne  peut  falaire  donné  à  quelques  Nageurs ,  ladite  contri- 

pas  prétendre  que  les  Voituriers ,  ou  Marchands  bution  pour  les  marchandifes  dont  on  avoit  fait 

doi\"ent  contribuer  à  ladite  dépenfe  ,  leg.  Navis  le  jet  avec  Iqs,  marchandifes  fauvées ,  n'a  point  de 

6.  jf.  De  leg.Rhod.  hicenimfumptus  inflruendœ  lieu  ,  leg.  Navis  onuficE  4.  §.  Sedji  navis  i.  in 

inagis  navis  ,  quam  confervandaruni  mercium  fin  3  eorum  enim  mcrces  non  pojjunt  videri  fer- 

gratiâ  faclum  efi  ,  dicl.  leg.  Navis.  Il  en  efl  de  vandœ.  navis  causa  jaclœ  ejje ,  quœ  periit ,  dicl. 

même  ,  bien  qu'on  n'en  ait  point  fait  d'autres  ;,  car  §.  in  fin.  Au  premier  cas  ,  ladite  contribution  a 

les  Voituriers  ne  font  pas  tenus  à  ladite  détériora-  lievi ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  non- feulement  le  jet 

tion  ,  §.  Si  confervatis  i.ff.  eod.  Non  plus  que  a  été  fait  pour  fauver  lefdites  marchandifes ,  mais 

celui  pourlequel  le  Maréchal  fait  un  ouvrage,  n'eft  aufTi  qu'en  effet  elles  ont  été  fauvées  de  ladite 

pas  tenu  de  payer  audit  Maréchal  la  valeur  de  l'en-  tempête  par  le  moyen  de  ce  jet.  Et  n'importe  que 

clume  ou  marteau  qu'il  a  rompu  en  faifant  fon  ou-  depuis  par  quelqu'autre  tempête  le  navire  ait  péri , 

vrage  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delius.  Il  en  feroit  car  la  dette  étoit  contraâée  dès  ledit  fauvement , 

autrement ,  fi  par  la  volonté  de  tous  les  Voituriers ,  &  ce  qui  ell  arrivé  depuis  n'éteint  pas  cette  obli- 

ou  pour  éviter  le   naufrage  ,  on  avoit  fait  telle  gation  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  ce  dernier  cas  ,  où 

détermination  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defîlis.  le  jet  a  vraiement  été  fait ,  mais  il  n'a  pas  profité  •■, 

Decimo.  Comme  anciennement  on  ne  devoit  car  fi  les  marchandifes  ont  été  fauvées  par  les 

pas  faire  la  fufdite  contribution  pour  les  Efclaves  Nageurs ,  cela  eft  dû  à  l'induftrie  defdits  Nageurs , 

qui  étoicnt  morts  dans  le  navire ,  non  plus  que  pour  &C  non  pas  audit  jet. 

ceux   qui    s'étoient  eux-momes  volontairement  *  Nota.  Sur  toutes  les  fufdites  queflions  ,  voyez 

précipités  dans  la  m.er, i/r?, /^g^.  2.  §.  6Vrvom/72  5.  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681.  touchant  la 

ff.  eod.  ainii  on  ne  doit  pas  le  faire  pour  les  bêtes  Marine  ,  tit.  8.  Du  jet  (^  de  la  contribution  ^  &C 

qui  font  mortes  dans  le  navire  ,  ou  qui  fe  font  ce  qui  s'y  trouve  omis  doit  être  fuppléé  par  les 

précipitées  dans  la  mer  ,  car  il  y  a  même  raifon  Loix  ci-deifus ,  ff.  De  leg.  Rhod.  j 

des  uns  que  des  autres.  6.  En  cinquième  lieu  ,   le  Locataire  ,  Con- 

Undecimo.  Bien  que  ,  lorfque  pour  décharger  dudeur  ou  Fermier  qui  a  reçu  la  chofe  pour  en 

le  navire  ,  qui  étant  ainfi  furchargé  ,  ne  pouvoit  jouir  ,  doit  entièrement  fatisfaire  aux  paéfes  de 

pas  entrer  dans  le  fleuve,  6c  aborder  au  port ,  on  fbn  contrat  ,  leg.  Circa  19.  Cad.  De  locato  ,  ô* 

amis  partie  des  marchandifes  dans  unefquif,  fi  §.  Condutor  5.  Infiit.  De  locato.  &L  fi  quelque 

cetefq^ùfvientàpérir,  on  doit  faire  ladite  contri-  paûe  effentiel  dudit  contrat  y  a  été  omis  ,  il  ne 

bution  entre  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  doit  pas  lailfer  pour  cela  d'y  fatisfaire ,  tout  de 

fauvées  dsns  le  navire  ,&  ceux  qui  les  ont  perdues  même  que  s'il  avoit  été  exprimé,  dict.  §.  Con- 

dans  l'efquif ,  tout  de  même  que  fi  le  jet  avoit  été  ductor  :  in  contractibus  qui  confenfu  perficnin- 

fait ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ^  néanmoins  fi  tur ,  alter  alteri  ohligatur  in  id  ,  quod  alterum 

i'efçpif  s'eil  fauve  ,  ôc  que  le  navire  ait  péri ,  cette  alteri  ex  bono  0  cequo  prœfiare  oporUt ,  Injïic, 
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De  obligat.  ex  conf.  Ainff  ,  s'il  a  été  convenu    fuccédant  au  Bail ,  doit  payer  le  loyer ,  §.  ult. 
.  qu'au  cas  que  le  Fermier  ne  cultivât  le  fonds  de    Inftit.  De  locat.  _ 

la  façon  qui  lui  avoit  été  prefcrite ,  qu'il  feroit  Sexto.  Bien  que  le  Locataire  ou  hermier 
permis  au  Locateur  d'affermer  l'a  chofe  h  un  ayant  fous-fermé  la  chofe  à  un  autre  ,  le  Pro- 
autre ,  K  que  li  elle  ctoit  moins  affermée  qu'au  priétaire  ait  durant  quelques  années  pris  paye- 
premier  ,  ledit  premier  Fermier  payeroit  le  fiir-  ment  de  foii  loyer  du  fous- Fermier  ,  néanmoins 
plus,  ledit  Fermier  ayant  contrevenu  à  fonpade,  comme  ce  fous-Fermier  n'eff  pas  oblige  per- 
ÔC  le  Locateur  réaffermé  à  moindre  loyer ,  ledit  fonnellement  de  lui  en  faire  le  payement ,  n'ayant 
premier  Fermier  ell  tenu  de  payer  au  Locateiir  point  contradc  avec  lui ,  Gomez ,  Refolut.  tom. 
ce  qu'il  retire  moins  du  fécond  que  de  lui ,  kg.  2.  cap.  De  locat.  3.  num.  12.  auffi  le  Proprié- 
Ea  lege  51.  inprincip.ff.  Locati.  Mais  bien  que  taire  ,  nonobftant  le  payement  ,  a  droit  d'agir 
le  Locateur  ait  fous-fermé  à  plus  haut  loyer  ,  ce  pour  le  loyer  des  autres  années  contre  le  premier 
premier  Fermier  ne  peut  pas  prétendre  que  le  Locataire  avec  lequel  il  a  contradé  ,  Charond. 
Locateur  lui  rende  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  du  «n  fes  Pandect.  Liv.  4.  chap.  Des  actions  de 
fécond  Fermier,  dict.  pnncip.  parce  que  cette  location  15.  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de 
convention  eft  cenfée  faite  feulement  en  faveur  Chambery ,  en  Février  1591.  Faber.  in  fuo  Cod. 
du  Locateur  ,  dict.  princip.  &  partant  bien  qu'il  ^^b.  4.  ta.  De  locat.  42.  def.  28.  Il  étoitindiffé- 
n'ait  été  rien  convenu  de  ce  fécond  cas ,  on  expli-  rent  au  Propriétaire  de  prendre  payement  des 
que  cela  en  faveur  du  Locateur.  mains  de  fon  Débiteur  ,  ou  des  mains  d'un  autre 

7.  En  fixieme  lieu  ,  le  Fermier  des  Droits  ou    qui  payât  au  nom  du  Débiteur. 

Revenus  publics  ,  ell  obligé  de  bailler  de  bonnes  9-  Lorfque  le  Fermier  pour  le  loyer  du  fond? 
&  fuffifantes  cautions  :  autrement ,  bien  qu'il  foit  t)aillé  à  Ferme  ,  eft  obligé  de  bailler  certaine 
le  dernier  furdifant,  le  Bail  ne  lui  eft  pas  expédié,  quantité  des  fruits,  il  peut  être  contraint  par 
ni  fes  oftres  reçues  ,  quoique  meilleures  ,  leg.  le  Propriétaire  à  bailler  des  fruits  provenus  du 
LocatioyectigaUumc/.inprinc.ff.De  publican.  fonds  loué,  Mafuer  ,  tit.  Des  payemens  31. 
&  vectig.  &  comm.  num.   ly.  bi.  Ranchin  ,  decif.  partie  2.  conclu- 

8.  En  feptieme  lieu ,  le  Locataire  doit  payer  le  J^^n  76. 

loyer  au  Locateur  ,  bien  que  la  chofe  baillée  à  10.  Et  le  loyer  doit  être  payé  au  tems  porté 
Ferme  ne  lui  appartînt  pas ,  &  qu'il  n'y  eût  aucun  par  le  contrat.  Que  ii  dans  le  contrat  il  n'a  pas 
droit  ,  leg.  Si  quis  domuni  9.  in  fin.  ff.  Locat.  été  convenu  du  tems  auquel  le  loyer  fera  payé  , 
Seulement  le  fonds  du  Pupille  ou  Mineur  pris  ou  H  ^aut  fuivre  la  Coutume  du  Pays  ,  &  s'il  n'y  a 
baillé  à  loyer  en  fon  propre  nom  par  le  Tuteur  ,  nulle  Coutume  ,  le  payement  doit  être  fait  à  la 
Curateur  d'icelui  ,  doit  être  payé  ou  par  ledit  ^^  de  l'année,  Accurf.  ad  leg.  Mde  3.  in  verbo ^ 
Tuteur  ou  Curateur ,  ou  par  ledit  Fermier  d'i-  Verfata  eft ,  Cod.  De  locato.  Bartol.  ad  dict. 
celui ,  au  choix  du  Pupille  ou  Mineur  ,  leg.  Si  hi  ^^g-  -^de.  Azo  ,  infummd  tit.  Cod.  De  locato  , 
qui  ^.  Cod.  Quanto  ex  faclo  tutor.  num.  12.  Ferron.  in  Confuet.  Burdig.  tit.  3.  De 

Secundo.  Même  l'Acheteur  de  la  chofe  qui  eft  locato,  §.  i.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libel. 
convenu  avec  fon  Vendeur  ,  que  jufqu'à  ce  qu'il  ^-'^o  agitur  ad ficti  prœft.  in  verbo  ,  Omni  anno , 
eût  payé  le  prix  de  fon  achat ,  il  jouiroit  de  la  n.  1.  Gomez  ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  De  locat.  3. 
chofe  comme  Fermier  ,  eft  tenu  d'en  payer  le  num.  13.  &  Charond.  en  fes  Pandect.  liv.  2. 
loyer  ,  leg.  Sicut  emptio  20.  in  fin.  ff.  Locati  ;  chap.  32.  fuivanr  la  Loi,  Semper  in  ftipulatio- 
enforte  que  li  après  il  a  payé  le  prix  de  fon  achat ,  nibus  54.^.  De  diverf.  reg.jur. 
il  ne  fera  tenu  de  payer  le  loyer  convenu  ,  que  n*  Et  le  loyer  eft  du  tout  entier  ,  bien  que  le 
pour  le  tems  dont  il  a  joui  avant  le  payement  Locataire  ne  fe  foit  pas  fervi  de  la  chofe  louée 
dudit  achat ,  leg.  Ciim venderem  24.  ff.  eod.  pendant  tout  le  tems  de  fon  Bail ,  pourvu  que 

'l' E  R  T I  o.  Bien  que  la  maifon  louée  fe  foit  ce  foit  fans  la  faute  du  Locateur  :  Ainli  ,  li  le 
brûlée  ,  le  loyer  doit  être  payé  pour  le  tems  dont  Locataire  avant  la  fin  de  fon  Bail  fims  aucune 
le  Fermier  a  joui  avant  l'incendie  ,  leg.  Si  quis  juite  caufe  a  quitté  la  cliofe  louée  ,  il  eft  obligé 
domum  ç).  §.  nie  fabjungi  i.  infin.ff.  Locati.      de  payer  le  loyer  entier  pendant  tout  le  tems 

Quarto.  Si  l'Ufufruitier  a  baillé  à  Ferme  la  de  fon  Bail  ,  leg.  Habitatores  27.  §.  Iterum  i. 
chofe  dont  il  a  l'ufufruit ,  &:  que  pendant  le  Bail  0  leg.  Dominus  55.  §.  Qui  contra  i.ff.  Locati-^ 
i'ufufruit  prenne  fin  par  fa  mort ,  le  Fermier  eft  dès  le  jour  qu'il  a  quitté  ,  bien  que  le  tems  ne 
tenu  de  payer  le  loyer  à  proportion  du  tems  dont  foit  pas  encore  expiré  ,  leg.  Si  in  lege  24.  §. 
il  a  joui  avant  l'ufufruit  fini  ,  dicl.  §.  i.  Si  domus  2.  &   leg.  Si  domus  55.   §.  ult.  ff, 

QuiNTO.  Bien  que  le  Fermier  foit  décédé  pen-  eod.  Que  li  pour  quelque  jufte  caufe  ,  comme 
dant  le  tems  de  fon  Bail  ,  fon  Héritier  comine    pour  jufte  crainte ,  il  a  quitté  la  chofe  affermée  , 

il 


TiT.    IL    DU    LOUAGE,    Sec  t.    IV.  los 

iJ  doit  être  déchargé  du  loyer  ,  bien  que  le  Héritiers  de  l'Avocat  du  Roi.  Même  les  Veuves , 

mal  qu'il  craignoit  ne  foit  point  arrivé ,  dicî.   §.  ou  Héritiers  des  Minillres  de  la  R.  P.  R.  doivent 

Itemm.  être  payés  des  gages  accordés  au  défunt  Minillre 

D'abondant ,  celui  qui  a  loué  fes  œuvres  durant  pour  une  année ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit. 

certain  temps ,  peut  demander  le  loyer  pendant  Miniftre ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la 

tout  ledit  temps ,  bien  qu'il  n'aye  pas  fervi ,  pour-  Cour  des  Aides  de  Montpellier  :  6c  notamment  y 

vu  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  lui  ,  leg.  Sedaddes  19.  §.  a  été  jugé  le  21  Mars  161 1.  contre  les  Confuls- 

penult.is  ultim.ù  leg.  Qui  opéras  1%.  in  princip.  de  Vigan   ,    qui  fiircnt  condamnés  à  payer  à  la 

ff.  Locati.  Ainli  les  Avocats  ,  aufquels  il  n'a  pas  Demoifelie  de  Gafques  la  fomme  de  fept  cens 

tenu  qu'ils  n'ayent  plaidé  ,  ne  doivent  point  rendre  livres  pour  les  gages  accordés  à  fon  feu  Mari  pour 

ie  falaire  qui  leur  avoit  été  baillé  pour  cela  ,  dicl.  une  année  ,  à  compter  du  jour  du   décès   dudit 

leg.  38.  in  fin.  Il  en  eil  de  même  de  leurs  Héri-  Gaiques.  Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  , 

tiers  ,  kg.  I.  §.  Divus  Verus  ii-jf'.  De  extraord.  le  25  Juin  1652.  en  faveur  d'AlaiiFette  de  Dovîlle  , 

cognit.  Veuve  de  Moyfe  Blachon ,  Miniftre  ^  le  1 3  Juillet 

Pareillement ,  bien  que  les  Mercenaires  ayent  1638.  en  faveur  de  la  Veuve  du  lieur  des  Marefts , 

été  malades  chez  les  Maîtres  pendant  le  temps  Miniftre  d'Alais  \  par  Arrêt  donné  en  Audience  , 

de  leur  louage  ,  &  qu'à  l'occalion  de  leur  mala-  le  4  Juillet  1639.  en  faveur  de  la  Veuve  du  fieur 

die  ils  n'ayent  pu  fervir  ;,  néanmoins  le  temps  de  d'Ecofller ,  Miniftre  de  Lunel ,  contre  les  Confuls 

leur  maladie  ne  doit  point  être  déduit  de  leur  fa-  de  ladite  Ville  ^  6c  le   28  Janvier  en  faveur  des 

laire  ,  mais  ils  doivent  être  entièrement  payés ,  Enfans  héritiers  du  feu  fleur  Boulilon  ,  Miniftre 

tout  ainli  que  s'ils  avoient  toujours  fervi  leur  Mai-  d'Aigues-mortes  ,  contre  les  Anciens  du  Confif- 

tre  ,  leg.  Ciim  hœres  4.  §.  Stichus  fi  hœrtdi  meo  toire  de  l'Eglife  de  ladite  Ville  •■,  conformément  à 

5.  jf.  De  Jiatii  liber.  ôC  ainli  il  a  été  jugé  au  la  Loi  Petitiones  5.  §.  ult.  Cod.  De  Advocat. 

Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  donné  au  rap-  diverf.  Judic.  quoiqu'on  prétendît  que  cela  ne 

port  de  Ma}'nard  ,  en  faveur  d'un  pauvre  Servi-  fût  dû  qu'aux  Veuves  des  Miniftres  ,  6c  non  à 

teur  ,  qui  avoit  demeuré  lix  femaines  malade  chez  leurs  Enfans.  Même  cela  a  lieu ,  bien  que  lefdites 

fon  Maître  ,  Ma}'nard ,  liv.  3.  cliap.  1 3.  Le  fem-  Veuves ,  ou  Héritiers  ne  foient  pas  pauvres,comme 

blable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  15  Juin  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  28  Janvier  i<54i. 

1419.  6c  le  22  Septembre  1483.  Papon  ,  en  fes  *  Nota.  Quoique  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  n'ait 

Arrêts  ,  liv.  6.  tit.  Des  falaires  12.  art.   12.  6c  plus  lieu  en  France  ,  ces  exemples  peuvent  fervir 

Automne ,  addicl.  §.  Stichus ,  6c  le  2(5  Mars  1 5 56.  en  autres  cas.  ] 

Maynard,  audit  lieu ,  6c  Charond.  en  fes  Réponf.  Toutefois  il  y  a  divers   cas  aufquels  le  Fer- 

liv.  9.  chap.  24.  Servire  enim  nobis  intelligun-  mier ,  ou  Locataire  n'eft  pas  obligé  de  payer  l'en- 

tur  etiam  hi  ,  quos  curamus  œgros  ,  qui  cupien-  tier  loyer.  Primo.  Le  Soldat  Fermier  n'y  eft  pas 

tes  fervire  ,  propter  adverfain  valetudinem  impe-  tenu  ,  leg.  ult.  Cod.  De  locato  ,  fînon  que  celui 

diuntur  ,  dicl.  §.  Stichus  contre  l'avis  de  Bartol.  qui  lui  a  affermé ,  eût  ignoré  qu'il  fût  Soldat  ^  car 

ad  leg.  Ex  conducio  15.  §.  Item  ciim  quidam  6.  alors  il  peut  demander  le  loyer,  leg.  Si  ignorans 

num.  %.  ff.  Locati  ,  Capel.  Tho.  quœfl.  360.  6c  50.^!  Locati.  *  Nota.  Nous  ne  connoillons  point 

Ranchin  ^part.  5.  concluf.  301.  qui  eftiment  que  en  France  de  pareils  privilèges.  ] 

le  Mercenaire  ne  peut  pas  demander  fon  falaire  Secundo.  Lorfque  le  Locateur  a  légué  à  fon 

pour  le  temps  de  fa  maladie.  Fermier  l'ufufiuit  de  la  chofe  qu'il  lui  a  baillée 

De  plus ,  bien  que  celui  qui  à  l'occafîon  de  fa  à   Ferme   ,    tel  Locataire   n'eft   pas  obligé  à 

charge ,  6c  fervice  qu'il  rend  au  Public  ,  en  reçoit  payer  le  loyer ,  leg.  Quoties  34.  §.  Si  colono  i. 

falaire ,  ne  puilTe  pas  fervir  tout  le  long  de  l'année  ff.  De  ufufr.  O  quemadm. 

à  caufe  delapefte,  néanmoins  il  aura  fon  falaire  Tertio.  Lorfque  le  Locateur  avoit  baillé  à 

pour  toute  l'année  :  ainli  le  falaire  de  toute  l'année  Ferme  la  chofe  cl'autrui  ,  fi  le  vrai  Propriétaire 

eft  dû  aux  Docteurs  Régens ,  bien  qu'à  l'occafion  a  depuis  légué  ou  donné  audit  Fermier  la  chofe 

de  la  pefte  ils  n'ayent  pu  lire  toute  l'année  ,  Ran-  affermée  ,  il  ne  fera  pas  tenu  de  payer  le  loyer 

chin  ,part.  2.  concluf.  328.  au  Locateur  ,  leg.  Qui  domum  9.  in   fin.  ff'. 

Pareillement ,  ft  telle  perfonne  vient  à  décéder  Locat.  finon  pour  le  loyer  qui  eft  échu  avant  Iç 

avant  la  fin  de  l'année  ,  néanmoins  le  falaire  entier  legs  ou  donation ,  dicl.  leg.  9.  in  fin. 

de  l'année  de  fon  décès  eft  payé  à  fes  Héritiers ,  Quarto.  Lorsqu'il  a  été  contraint  par  le  Pro- 

Ranchin  ,  part.  z.  concluf.  47.  6c  Petr.  Gregor.  priétaire  de  fortir  de  la  Ferme  pour  quelqu'une 

infyntagm.lib.  ij.  cap.  1.  num.  ().  {uwann  ce  qui  des  caufes  dont  il  fera  parlé  fur  la  fin  dQ  ce 

eft  dit  en  la  Loi  ,  Pofi  duos  15.  §.  His  quoque  Titre ,  il  eft  déchargé  de  fon  loyer  pour  le  temps 

I.  Co<i.  De  y^^vo£'<2/,^/ye//.;W.  du  falaire  dû  aux  qui    défaut  à  l'accompliftement  de  fon   Bail, 
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Ciip.  Propter  Jîerilitatem  3.  in  fin.  extr.  De 
iocat. 

QuiNTO.  Le  Locataire  d'une  maifon  n'eft  pas 
obligé  d'en  payer  l'entier  loyer  ,  lorfque  pendant 
<fon  Bail  la  maifon  louée  a  été  rendue  plus  obf- 
cure  par  quelque  bâtiment  fait  de  nouveau  par 
itn  lien  Voilin  ,  leg.  Si  merces  25.  §.  Si  vicino 
2.  ff.  Locati ,  parce  qu'il  ne  jouit  pas  de  la  mai- 
fon avec  telle  commodité  qu'il  l'avoit  louée  :  même 
audit  cas  il  peut  quitter  la  maifon  ,  Sc.fe  dépar- 
tir de  fon  Bail  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Sexto.  Le  Fermier  ,  ou  Locataire  n'eft  pas 
obligé  de  payer  l'entier  loyer ,  lorfqu'à  l'occaiion 
•de  quelque  cas  fortuit ,  il  n'a  pu  jouir  pleinement 
de  la  chofe  louée ,  leg.  Ex  conàuclo  15.  §.  Si  vis 

2.  &  leg.  Si  merces  23.  §.  Vis  major  6.  jf'.  Lo- 
cati ,  &  leg.  Licet  certis  8.  Coâ.  De  locato.  Or , 
entre  les  cas  fortuits  font  comptés  la  guerre  , 
Ranchin,/?^r/.  2.  concluf.  316.  b part.  4.  concl. 
183.  Se  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  4.  tit.  De  locato 
42.  Def.  3.  la  peilc  ,  Ranchin  ^part.  1.  concluf. 
321.  la  llérilité  ,  &  autres  ^ainii  i\  à  l'occaiion  de 
Ja  guerre  ,  le  Fermier  n'a  pu  jouir  de  la  chofe  , 
il  doit  être  déchargé  de  fon  loyer  pendant  le  temps 
qu'il  n'en  a  pu  jouir  ,  Guido.  l-'ap.  çuœjL  630. 
num.  I.  Se  Ranchia  ,  part.  4.  concluf.  295.  fui- 
vant  la  Loi,  Ex  conduclo  15.  §.  Si  vis  2.  jf. 
"Locati  \,  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  5  Mai  1569.  en  faveur  d'un  Fermier  jxiur  neuf 
ans  ,  qui  a}'ant  été  pillé  par  voie  d'hoftilité.  en 
iine  année  ,  a  été  déchargé  du  loyer  de  ladite 
année  ,  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  13.  titre  Des 
Fermes  9.  artic.  12.  ik.  Charond.  en  fes  Re'pon- 
fes,  liv.  4.  chapLt.  102.  Le  femblable  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon  ,  le  27  Mai  1596.  ÔC  le  30 
Janvier  1 597.  Rouvot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Bail 
A  Ferme  ,  quefi.  57.  Pareillement  celui  ,  qui 
ayant  loué  une  maifon  à  defléin  d'y  recevoir  àes 
hôtes  ,  n'en  ayant  point  ou  fort  peu  reçu  à  caufe 
de  Ja  guerre  furvenue  ,  peut  demander  diminution 
<Ie  fon  loyer  ,  Ranchin ,  part.  5.  concluf.  428.  ôC 
Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  2.  Ce  qui  a  lieu 
même  en  faveur  d'un  Fermier  des  Revenus  publics, 
Ranchin  ^part.  2.  concluf.  319.  Ferrer,  in  qucvji. 

3.  Guido  Pap.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ,  en  Mars  1595.  &  en  Juin 
3  597.  Le  Brer  ^  Plaid.  48.  Même  i\  Je  Fennicr 
avoit  avancé  le  loyer ,  il  lui  doit  être  rendu  à  caufe 
defdits  cas  fortuits ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
kmcnt  d'Aix  ,  le  29  Janvier  1585.  en  faveur  d'un 
Locataire  qui  n'avoit  pu  jouir  de  la  maifon  Jouée , 
à  caufe  de  Ja  peffe  ,Stephan,  à  S.  Joanne  ^decif.  76. 

Mais  le  Fermier  ne  peut  pas  demander  dimi- 
nution de  fon  loyer  ,  lor/qu'aprés  la  perception 
des  fruits  ,  par  voie  d'hoftilité  ils  lui  om  été  em- 
portés ,  .Fabei- ,  m  fuo  Cod.  lib.  4.  tiU  Di  lo- 
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cato  42.  def.  21.  46.  &  5  i-  même  avant  Je  terme- 
de  paiement  du  loyer  lorfque  ledit  loyer  devoir 
être  payé  en  deniers  ,  Faber  ,  dicl.  titul.  42. 
définit.  22.  parce  que  par  la  perception  des  fruits 
en  étant  devenu  le  Maître ,  leg.  Si  fervus  61.  §. 
Si  locavi  8.  ff'.  De  furt.  quia  voluntate  Do- 
mini  eos  percipere  videtur  ,  dicf.  §.  8.  la  perte 
doit  tomber  fur  lui ,  car  les  cas  fortuits  tombent 
fur  le  Maître  ,leg.  Quœfourtuitis  ^dicî.  Cod.  De 
pignor.  aci.  *  Nota.  Il  y  a  en  cette  décifion  du 
Droit  plus  de  fubtilité  que  de  juftice  ■■,  car  le  Pro~ 
priétaire  a  également  fon  privilège  cxclufif  fur 
les  fruhs  de  fa  Ferme,  foit  qu'ils  loicnt  pendans 
ou  recueillis.  ]  Il  en  fcroit  autrement ,  file  loyer 
devoir  être  payé  en  firuits  provenant  dudit  fonds , 
car  alors  le  Fermier  feroit  libéré  ,  ne  pouvant 
payer  defdits  fruits ,  Faber  ,  def.  22.  Cùm  Dehi- 
tor  interitu  fpeciei  libère tur ,  comme  il  fera  mon- 
tré au  Titre  du  Prêt.  Moins  encore  pourra  ledit 
Fermier  demander  diminution  de  fon  loyer  ,  s'il 
a  été  expolié  defdits  fruits  parles  ennemis ,  après 
Je  terme  du  payement  échu  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  en  l'an  1 579.  6c  1 580^ 
bien  que  les  Fermiers  n'euiîenr  pas  été  interpellés- 
de  payer  parle  Locataire ,  Maynard  y  liv.  2.  chap^ 
79.  &C  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts , 
ChcLTond.enfes  Reponfes ,  liv.  3.  chap.  ^.*Nota^ 
Ces  queftions  doivent  fe  décider  par  les  circonf- 
tanccs  des  dilférens  cas  fortuits  ,  ôc  du  retarde- 
ment apporté  par  les  Fermiers.  ] 

Pareillement ,  fi  à  caufe  de  la  pefte  ,  on  quel- 
qu'autre  cas  fortuit ,  le  Fermier  ou  Locataire  n'a 
pu  jouir  pleinement  de  la  chofe  ,  il  peut  deman- 
der diminution  de  lo)'er  ,  Covarr.  Pracl.  (^uœft. 
cap.  30.  num.  3.  Ferron.  in  Confuet.  Burdig.  tit. 
De  locatione  3.  §.  3.  Ferrer,  in  Çuceft.  3.  &■ 
630-  Guido  Pap.  ScCharond.  en  fes  Rêponfes  y 
liv.  4.  chap.  loi.  Ce  quia  lieu  même  en  fa^eu^ 
du  Fermier  des  Revenus  publics ,  Ranchin  ,part, 
2.  concluf.  319.  6c  Ferrer,  in  Qucfjî.  3.  Guido 
Pap.  Ainii ,  fi  à  l'occaiion  de  la  pefte  le  Loca- 
taire de  la  maifon  a  été  contraint  durant  quelque 
temps  de  s'en  abfenter ,  il  fera  déchargé  de  loa 
loyer  pendant  le  temps  de  fon  abfcnce  ,  Charond., 
en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  De  la  location  32.. 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  de  Dau- 
phiné ,  du  6  Juin  1467.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  , 
chap.  z.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement 
d'Aix  ,  le  17  Mars  1584.  en  faveur  d'un  Fer-^ 
mier  de  moulins  ,  qui  fut  déchargé  du  loyer  pen- 
dant le  temps  ,  qu'à  caufe  de  Ja  pefte  ,  dont  iî 
flit  frappé  ,  iJ  ne  put  y  moudre ,  Stcphan.  à  Sanéla 
Joanne  ,  decif.  56.  contre  ce  qui  s^obferve  à 
NapJes  ,  Matîh.  De  Affliétis  ,  d^cif.  258. 
îinon  qu'il  y  ait  paAe  j  que  nonobftaat  la 
pelle  j   le  loyer   fera  payé  eader  y  car  alors 
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il  fe  faut  tenir  au  pafte ,  Matth.  De  Afflidlis ,  ihid.  tuits ,  il  n'efl:  pas  tenu^  d'indemnifer  le  Locataire 
fuivant  la  Loi ,  Si  qiiis  domum  9.  §.  Julianus  z.  du  dommage  fouftèrt  à  leur  occafion. 
J'.  Locati-^  où  i\  en  dit  ^énéïcikment,  que  k  pacte  _  Secundo.  Ladite^  décharge  du  loyer  n'a  pas 
fail  pjr  le  Locateur  que  le  loyer  lui  fera  payé  ^  lieu  ,  lorfque  le  Fermier  au  tcms  de  fon  Bail  a  pu 
nonohjîant  tous  cas  fortuits  ,  eji  bon  :  ou  que  prévoir  le  cas  fortuit  ^  ainli ,  le  Fermier  qui  a  palîë 
jjendant  ledit  tem.s  de  fon  abiénce  il  s'en  foit  fervi  fon  Bail  en  tems  de  guerre  ne  peut  pas  demander 
en  quelque  façon ,  leg.  Quodji  domi  18.  in  prin-  diminution  de  fon  loyer ,  fous  prétexte  de  fa  non- 
cip.  ff.  Locati ,  comme  s'il  y  a  lailfé  fes  meubles  jouiilance  pour  la  guerre  ,  Rancliin  ^part.  2.  con- 
-ik:  retenu  les  clefs  ;  car  alors  il  ell  obligé  d'en  payer  cluf  322.  Impart.  5.  concluf  z-jf).  &•  447.  &  qucrfi, 
le  loyer ,  même  pendant  fon  abfence ,  comme  il  a  630.  Guido  Pap.  ÔC  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lilf, 
été  jugé  au  Parlementde  Paris ,  le  10  Janvier  1  $46.  4.  tit.  De  locato  42.  définit.  30.  Et  ainii  a  été  jugé 
"Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  76.  En  à  Naples ,  Matth.  De  Affliâis ,  decif.  356.  au  Par- 
outre  ,  li  la  maifon  s'eil  brûlée  ,  le  Locataire  n'eft  lement  de  Bretagne ,  le  7  Mars  1591.  Belord.  eft 
tenu  de  payer  le  loyer  .que  pendant  le  tems  qu'il  fes  Controverfes  ,  lettre  F ,  liv.  6.  chap.  49.  6c 
€n  a  joui ,  leg.  Si  quis  domum  9.  §.  Hicfubjungi  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  no- 
T.j^l  Z.ora//.  Il  en  eft  de  même  de  l'incendie  fur-  tamment  du  6.  Mars  1589.  Maynard  ,  liv.  2. 
venu  au  fonds  ruftique ,  leg.  Ex  conducto  1 5.  §.  chap.  80.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Bail  a  été 
€ùm  quidam  3.  &  leg.  Qui  infulam  30.$.  A^di-  palîé  en  tems  de  pefte  ,  car  le  Fermier  ne  peut 
lis  ,  Jf.  eod.  pas  demander  rabais  ,  fous  prétexte  de  fa  non-» 

Semblablement ,  le  Fermier  obtient  diminution  jouiilance  à  caufe  de  la  pefte ,  Ranchin  ,part.  2. 

de  fon  loyer ,  lorfqu'à  caufe  de  la  ftérilité  il  n'a  pu  concluf.  322.  &.  ainfi  a  été  jugé  an  Parlement  de 

percevoir  que  fort  peu  de  fruits ,  foit  que  le  loyer  Bordeaux ,  en  l'an  1600.  Automne ,  ad  leg.  Sed 

<:oni\(ieenàenÏQrs,leg.Simerces2^.^.Vismajor  ù  fi  quis  4.  §.  Quœfitum  ^ff'.  Si  quis  caution. 

6.jf'.  Locati ,  ou  en  fruits ,  leg.  Licet  certis  8.  Cod.  injud.fifl.  argum.fin.  leg.  Qui  honajide  1 5.  §.  (5. 

De  locati  ^  ce  qui  a  lieu  même  en  un  Fermier  des  jf.  De  damno  infeclo  ,  où  il  eft  dit  :  Que  celui 

'Biens de ïEgliCe, cap. Propterflerilitatemii.extr.  qui  a  loué  une  maifon  qui  menaçait  ruine  au 

De  Locat.  ÔC  foit  que  la  ftérilité  foit  furvenue  par  tems  du   contrat  ,  ne  peut  pas  demander  au. 

Je  défaut  &C  vice  de  la  terre  ,  ou  par  cas  fortuit' ,  Maître  qu'il  lui  cautionne  de  damno  infefto  5 

iàns  aucune  coulpe  du  Conduûeur,  die  t.  cap.  3.  parce  qu'il  fe  doit  imputer  de  lavoir  louée  en 

Et  cette  diminution  fe  fait  à  proportion  de  la  ftéri-  cet  état  ^  fans  avoir  demandé  pour  lors  cette 

lité ,  leg.  Ex  conducto  1 5.  §.  Uhicumque  y.Jf'.  Lo-  caution. 

cati ,  &  dict.  capit.  Propter flerilitatem.  Ainiî ,  le  Seulement ,  bien  que  le  contrat  ait  été  fait  en 
Fermier  aura  diminution  de  fon  loyer  ,  fi  par  les  tems  de  guerre ,  ou  pefte ,  ce  Fermier  peut  obtenir 
inondations  des  rivières  ,  ou  par  les  étourneaux  diminution  de  fon  lo)'er  ,  lorfque  par  pafte  ex- 
ou  geais ,  les  fruits  lui  ont  été  emportés ,  leg.  Ex  près  il  a  été  convenu ,  qu'en  cas  de  non-jouilfance 
conducto  15.  §.  Si  vis  z.Jf.  Locati.  Il  en  eft  de  pour  guerre  ,  ou  pefte  ,  il  auroit  cette  diminu- 
même  ii  la  vermine  les  a  gâtés ,  dict.  §.  2.  ou  que  tion  ;,  ti.  ainfî  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comp- 
par  une  fécherelfe  extraordinaire  ils  ayent  été  brû-  tes ,  Aides ,  6c  Finances  de  Provence ,  en  faveur 
lés ,  dict.  §.  2.  ou  que  par  un  tremblement  de  ter-  d'un  Fermier  qui  avoir  affermé  en  tems  de  guer- 
re ils  foient  péris ,  dict.  §.  2.  re  avec  ce  paâe  ,  par  Arrêt  du  8  Mars  15(58. 

Mais  bien  qu'à  l'occafion  defdits  cas  fortuits  Claperius  ,  cauf.  43.  qucpft.  i.  Et  nonobftant  ce 

le  Fermier  foit  déchargé  de  fon  loyer ,  à  propor-  ])ade  ,  le  Fermier  ne  jouit  d'aucune  diminution  , 

tion  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  ,  comme  il  eft  il  la  guerre  ne  s'eft  pas  plus  échauffée  qu'elle  étoit 

dit ,  néanmoins  il  ne  peut  pas  à  cette  occafion  de-  lors  du  contrat  ^  cnforte  que  la  perception  des 

mander  au  Locateur  d'être  indemnifé,  dict.  leg.  iruits  ne  foit  pas  plus  difficile  qu'elle  étoit  pour 

Ex  conducto  15.  §.  Uhicumque  7.  Jf.  Locati.  lors  ,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  De  lo- 

Ainfi  ,  le  pillage  ,  vol  ,  ou  ravage  tait  par  les  cato  42.  définit.  30.  mais  feulement  ce  paéle  fert 

larrons ,  ou  gens  de  guerre  des  biens  proj^res  du  au  Fermier  lorfque  depuis  le  contrat  la  guerre  s'eft 

Fermier ,  ne  lui  doit  pas  être  payé  par  le  Pro-  plus  échauffée ,  bL  la  perception  des  revenus  a  été 

priétaire  de  la  chofe  louée  ,  leg.  Damnum   12.  plus  difficile,  Fdber ,  ibid. 
Cod.  De  locato.  Pareillement ,  il  ne  peut  pas  de-         Tertio.  Afin  qu'à  l'occafion  de  h  ftérilité  , 

mander  au  Locateur  payement  de  la  femence  ou  autre  cas  fortuit ,  il  y  ait  lieu  de  diminution 

qu'il  avoit  jettée  ,  &  femée  dans  le  fonds  aifer-  de  loyer ,  il  faut  que  le  Fermier  ait  fait  notable 

mé ,  mais  la  perte  de  ladite  femence  tombe  fur  perte  des  fruits  ,  dicl.  §,  Vis  major  ,  (S'  diclo 

Jui ,  dict.  §.  Si  vis  ,  <&  dict.  §.  Uhicumque  7.  cap.  Propter  jlerilitatem  :  Si  plus  quihn  tole- 

Paifque  le  Locateur  n'eft  pas  caufe  defdits  cas  for-  rabile  efi ,  Lvfi  fuerunt  fruclus  ,  di.cl.  §,   Vm 

Oïl 
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major ,  aiitpropter  jkrilitatem  ajjîcientem  magno  par  l'abondance  des  autres  années  ,  Icg.  ticet  cei- 

tncommodo  conâuclorcs  ,  dict.  cap.  Propter  Jîe-  tis  8.  Cod.  De  locato  ,  foit  précédentes ,  ou  fui- 

rilitatem.  Sçavoir  ,  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  vantes,  cap.  Propter  ficnUtatem  i.  in  princip. 

de  la  chofe  louée ,  déduites  les  dépenfes ,  valent  extr.  De  locato.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 

jnoins  que  la  moitié  de  fon  loyer  ,  Mafuer ,  titre  ment  de  Paris  ,  le  8  Avril  1598.  contre  le  Fer- 

Des  Louages  25.  num.  45.  Covar.practic.  Qucr-Ji.  mier  de  Belle-branche  ,  Monarc  ad  leg.  Fijîulas 

cap.  30.  num.  i.  Gomez ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  78.  §.  ultim.ff.De  contrahenda  emptione ,  con- 

De  locato  3.  num.  18.  CJaper.  caufam  45.  Me-  tre  ce  qui  a  été  jugé  autrefois  audit  Parlement, 

noch.  De  arbitr.  Judic.  lib.  %.  centur.    1.  cafu  le   19  Juillet   1584.   Charond.  en  fes  Réponfes 

86.  num.  5.  Se  Fabcr,  infuo  Codice^lih.  4.  tit.  liv.  7.  ckap.  137.  Même  bien  qu'il  l'eût  dcjaob- 

De  locato  42-  difin.  3.  Et  ainfi  a  été  jugé  en  la  tenu  ,  le  loyer  entier  lui  pourra  être  demandé  : 

Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Proven-  Ainfi ,  bien  que  le  Fermier  eût  obtenu  diminu- 

ce,  le  28  Avril  1568.  Claper.  cauf.4^.  tion  du  loyer  de  la  première  année  pour  la  i\é- 

Et  pour  connoître  li  la  perte  excède  la  moitié  rilité  ,  fi  les  autres  années  ont  été  grandement 

de  la  valeur  du  loyer ,  lorfque  la  Ferme  ell:  à  plu-  abondantes ,  on  pourra  demander  l'entier  loyer , 

fleurs  années ,  il  faut  mêler  ôc  confondre  enfem-  même  de  ladite  première  année ,  leg.  Ex  conduc- 

ble  toutes  les  années,  afin  que  la  llérilité  d'une  to  15.  §.  Papinianus  ^.ff.  Locati  ^  bien  que  le 

année  puilî'c  être  compenfée  par  l'al-jondance  des  Locateur  en  quittant  ledit  loyer  pour  l'année  de 

autres  ^  St  ainli  on  ne  peut  pas  demander  rabais ,  la  ftérilité ,  n'eût  pas  dit  qu'il  le  dcchargeoit  de 

iinon  que  ladite  Ferme  foit  de  tout  expirée ,  Ma-  ce  loyer ,  mais  qu'il  le  lui  donnoit  j  Qua/i  non  fit 

fuer ,  Covar.  Gomez  ,  ôc  Faber  ,  dictîs  locis.  Et  donatio  ,fed  tranfactio  ,  dict.  §.  4. 

ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Pareillement ,  fi  le  f  ermier  ,  à  l'occafîon  de 

Finances  de  Provence  ,  le  3  Juin  1 568.  Claper.  la  flérilité ,  furvenue  la  dernière  année  de  fon  Bail , 

cauf.  45.  bien  qu'il  y  eût  claufe  exprelfe  ,  qu'en  a  été  déchargé  par  le  Locateur  de  fon  loyer  pour 

cas  de  ftérilité  le  loyer  feroit  diminué ,  Faber ,  dicî.  ladite  année  ,  li  les  années  précédentes  ont  été 

tit.  42.  définit.  35.finon  qu'il  eût  été  convenu  qu'à  abondantes ,  6c  que  le  Locataire  ignorant  cette 

cette  occafion  le  rabais  j:)ourroit  être  demandé  an-  abondance,  l'ait  déchargé  ,  il  peut  redemander 

nuellement ,  Faber-,  dicl.  définit.  35.  (S*  dicl.  tit.  le  loyer  qu'il  a  quitté  ,  Accurf.  in  dict.  §.  4.  in 

42.  in  glojf.  définit.  3.  car  la  Ferme  qui  eft  à  verbo^  Et  fcit  locator.  Que  s'il  a  fçu  cette  abon- 

plufîeurs  années ,  ne  doit  pas  être  confidcrée  com-  dance ,  il  ne  peut  pas  redemander  ledit  lo}  er ,  dict, 

me  s'il  y  avoit  autant  des  Fermes  que  d'années ,  §.  4.  parce  qu'il  eft  préfumé  l'avoir  voulu  donner, 

mais  comme  une  feule  Ferme  qui  fe  paye  en  Quinto.  Le  Fermier  ne  peut  pas   deman- 

divers  payemens  ,  Faber  ,  dicl.  définit.   3.  que  der  diminution  de  fon  loyer  ,  fi  ayant  eu  fté- 

fi  la  perte  des  fruits  eft  moindre  que  de  la  moi-  rilité  en  une  efpecede  fruits  ,  il  y  a  eu  abondan- 

tié  de  la  valeur  du  loyer  ,  il  n'y  a  lieu  à  au-  ce  en  une  autre  efjiece  d'iceux  ,  Faber  ,  infuo 

cune  diminution  ,  Mafuer  ,  Covar.  ôc  Gomez  ,  Codice  ,  lib.  4.  tit.  De  locato  42.  defin.  47.  car 

dicl.  loc.  6c  Faber  ,  dicl.  définit.  3.  c'ell  porquoi  puifque  tous  ces  fruits   appartiennent  au  Fer- 

en  la  Loi ,  Si  merces  25.  §.  Vis  major  6.  fi'.  Lo-  mier  en  vertu  d'un  feul  contrat ,  il  fufïit  qu'il  foit 

cati ,  il  eft  dit  :  Que  le  Fermier  ne  peut  avoir  au-  indemnifépar  quelque  efpece  de  ces  fruits,  Faber, 

cune  diminution  ,  lorfque  la  perte  qu  il  a  fijufi'ert  ibid. 

eft  petite -^  car  puifqu'au  cas  où  il  y  auroit  grand  Comme  auffi  ,  bien  que  le  Fermier  général 

profit  en  la  Ferme,  on  ne  le  lui  ôteroit  pas ,  dicl.  de  quelques  Revenus  ,  ayant  fous-fermé  lefdits 

§.  Vis  major  ^  il  eft  bien  raifonnable  qu'il  fup-  Revenus  par  portions  à  divers  particuliers .  pour 

porte  une  telle  perte,  dicl.  §.  Vis  major.  Modî-  quelque  perte  furvenue  à  l'un  des  Sous-fermiers 

cwn  damnum  œquo  animo  débet  ferre-Colonus  ^  particuliers  ,  il  ait  été  contraint  de  lui  accor- 

cui  immodicuni  lucrum  non  aujertur  ,  dicl.  §.  der  rabais ,  néanmoins  il  ne  peut  point  demander 

Vis  major.  Ainli  le  Fermier  ne  peut  pas  demander  rabais  contre  le  premier  Locateur ,  s'il  n'eft  point 

<iiminution  de  fon  loyer ,  fous  prétexte  qu  il  a  reçu  en  perte  à  l'égard  de  toute  la  Ferme  générale  , 

petite  quantité  de  fruits  du  fonds  ,  leg.  Ex  con-  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lih.  4.  tit.  De  locato  42. 

ducto  1 5.  §.  Càm  quidam  ^.fi'.  Locati ,  foit  à  caufe  defin.  27. 

de  la  vieilleife  de  la  vigne  prife  à  Ferme  ,  dict.  §.  \\  en  feroit  autrement  ,  fi  le  Fermier  avoit  été 

5.  ou  pour  queicm'autre  caufe.  empêché  de  jouir  de  certaine  portion  f!u  fonds 

Quarto.  Le  Fermier ,  fous  prétexte  de  la  fté-  loué  \  car  bien  qu'il  eût  reçu  grande  quantité  de 

filité  furvenue  pendant  quelqu'une  des  années  fruits  du  reftant  du  fonds  ,  en  forte  qu'il  ne  perde 

de  fon  Bail  ,  ne  peut  pas  demander  diminution  rien  en  fa  Ferme  ,  toutefois  le  Locateur  î^x'Sk 

de  fon  loyer ,  li  cette  ftérilité  a  été  récompenfée  tenu  de  lui  diminuer  fon  loyer  ,  à  proportion 
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6e  la  partie   du  fonds   dont  il   n'a  pas  joui  ,  fçavoir  ,  lorfque  lefdits  cas   font  fpécialement 

Faber,  dict.  définit.  47.  car  le  Locateur  doit  exprimés  ^  Gomez,  refol.  tom.i,  cap.  De  locato 

faire  jouir  le  Fermier  de  la  chofe  entière,  Faber,  i.num.  19.  comme  il  a  été  jugé  à  Touloufe, 

ibui.  argum.  leg.  Ex  condiicto  15.  §.  Si  vis  2.  le  21  Mars  i586  2>cle  23  Août  1604.  La  Roche , 

in  fine,,  où  iLeïl  dit  :  Que  lorfque  par  le  treni-  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.fous  le  mot  Affermés  ,, 

blement  de  terre  ,  le  fonds  affermé  s'eji  telle-  tit.  4.  argument,  leg.  Sed  (^  fi  ^uis  ^.  §.  Quœfi- 

ment  éboulé  qu'il  n'eji  plus ,  audit  cas  le  Fer-  tum  4.  §.  Si  quis  caution,  in  jud.  où  il  cltditj 

mier  n'eft  pas  tenu  a  payer  le  loyer:  Oportere  Que  cette  promeffe  ejl  valable  ,  par  laquelle  celui 

enim  agrum  prœftari  conductori ,  ut  frui  pojjit ,  qui  ayant  été  appelle  en  jugement  promet  d'y 

dict.  §.  2.  in  fine.  venir ,  renonçant  à  autres  exceptions  quilpour- 

Sexto.   Il  n'y  a  pas    lieu  de  diminution  du  roit  avoir  pour  fe  dégager  de  fa  promejjè,  lorfque, 

loyer  pour  la  ftcrilité ,  lorfqu'elle  ell  furvenue  ,  non  fpecialiter  caufœ  exceptionum  expreJJ'œ  funt ,  qui- 

pas  par  la  faute  de  la  chofe  ou  par  cas  fortuit ,  bus  à  promijjbre  fpontè  renunciatum  eji  \  mais 

mais  par  la  faute  du  Fermier ,  dict.  cap.  Propter  non  pas  lorfque  lefdits  cas  ne  font  pas  exprimés , 

flerilitatem  \  comme  li  n'ayant  pas   labouré   le  Argum.  à  contrario  fenfu ,  in  dict.  §.  contre  l'avis 

fonds  en  bonne  faifon ,  les  ronces  qui  y  ont  crû,  de'La  Roche ,  ibidem-  *  Nota.  Auffi  Graverol  fur 

ont  étouffé  le  bon  blé,  leg.  Ex  conducto   15.  §.  La  Roche  ,  ibid.  dit-il  avec  raifon,  qu'une  telle 

Si  vis ,  ver  fie.  Si  quœ  tamen  -^  ubi  legendum ,  renonciation  pour  fi  générale  qu'elle  foit ,  ne  pro- 

runcis ,  non  raucis.  Et  n'obfle  la  Loi ,  Ex  con-  duit  aucun  eflet ,  à  l'égard  des  cas  extraordinaires 

duclo    15.  §.  Cîim  quidam  de  fructuum    S- ff'  qui  arrivent ,  pra^ter  confuetudinem  tempefiatis , 

Locati  ^  où  il  eft  dit  :  Que  bien  qu'il  croiffe  peu  Se  qui  donnent  lieu  ou  à  la  réfolution  du  contrat , 

de  fruits  en  une  vigne  vieille ,  néanmoins  le  Fer-  ou  à  un  rabais.  ] 

mier  ne  peut  pas  à  cette  occajion  demander  ra-        Seulement  fi  le  Fermier  s'efl:  fournis  à  quelques 

bais  :,  quoique  telle  rareté  de  fruits  ne  provienne  cas  fortuits  qu'il  a  particulièrement  exprimés,  fans 

pas  de  la  faute  du  Fermier ,  mais  du  feul  vice  faire  aucune  mention  des  autres ,  il  eft  tenu  pour 

de  la  vigne ,  c'ejî-à-dire  ,  de  fa  vieillejfe  ^  car  les  cas  fortuits  qu'il  a  exprimés ,  non  pour  les 

audit  §.  le  Fermier  ne  jouit  pas  d'aucune  dimi-  autres ,  Ranchin ,  part.  i.  concL  87.  ou  bien  ,  fi 

nation  de  fon  loyer,,  non  qu'il  foit  caufe  de  ayant  renoncé  à  quelques  cas  fortuits  qu'il  a  par- 

ladite  rareté  des  fruits  ,  mais  parce  qu'il  pou-  ticidiérement  exprimés ,  il  a  de  plus  par  claufè 

voit  aifément  la  prévoir  lors  du  contrat  \  car  ,  générale ,  renoncé  généralement  à  tous  cas  for-  - 

puifqu'il  ajf'amoit  une  vigne  vieille  ,  il  devoit  tuits ,  telle  claufe  générale  ne  fe  rapporte  qu'aux 

fçavoir  quelle  porteroit  peu  de  raifiiis ,  ÔC  par  autres  cas  fortuits  ,  femblables  à  ceux  qui  font 

même  raifon ,  il  a  été  dit  ci-defTus ,  que  ceux  qui  exprimés ,  Scnon  pas  à  des  cas  fortuits  plus  grands, 

en  tems  de  guerre  ou  de  pefie  ,  ont  pris  un  Bail  ou  plus  griefs ,  Ranchin  ,  part.  2.  conclufione 

à- ferme  ,  ne  peuvent  pas  demander  rabais  ^  bien  90.  In  generali  concejfione  non  veniunt  ea  quoz 

qu'à  l'occafion  de  la  guerre  ou  delà  pejîe  ,  ils  quis  infpecie  non  cjjètverifimiliter  conceffurus, 

ri'ayent  pu  jouir  de  leur  Bail.  capit.  In  generali  %\.  de  regulis  juris  in  6.  Ini- 

II  en  ell  de  même  ,  fi  le  Fermier  n'avoir  pas  quum  efl perimi  pacto  id,  de  quo  cogitatum  non 

payé  \e%  dîmes ,  Guido  Pap.  quœfl.  166.  in  fine  docetur ,  leg.Qui  cum  tutoribus  9.  infin-ff.  De 

parce  qu'on  préfume  que  c^te  ftérilité  a  été  un  tranfact.  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

fléau  de  Dieu  pour  punition  de  fon  crime.  *  Nota.  Aides  de  Paris ,  en  l'an  1612,  contre  un  Fermier 

Cette  mauvaife  raifon  ne  feroit  pas  de  mife  ,  qui  avoit  renoncé  à  tous  cas  fortuits ,  grêle  ,  guer- 

jion  plus  que  la  décifion  de  Guipape.  ]  re  ,  pefi:e  8c  tous  autres  ;,  6c  un  accident  de  feu 

Septimo.  Ladite  diminution  n'a    pas  lieu ,  étant  depuis  arrivé  extraordinaire  ,  qui  avoir  em- 

lorfque  lefdits  cas  fortuits  font  ordinaires  2>c  ar-  péché  la  jouiifance  ,  néanmoins  le  Fermier  fût 

rivent  prefque  tous  les  ans  en  la  chofe  louée ,  condamné  à  payer  le  prix  entier  de  fon  Bail. 

dict.  §.  Si  vis ,  ù  leg.  Fifulas  78.  §.  Frumenta        Même  ,  non-feulement  lorfque  les  cas  fortuits 

3.  ff.  De  'contrahenda  emptione.  Il  en  eil:  au-  ne  font  pas  particulièrement  exprimés ,  telle  re- 

trement,  s'ils  font  extraordinaires  5c  infolites.  nonciation  ne  fe  rapporte  pas  aux  cas  fortuits  in- 

OcTAVO.  Cette  diminution   celTc  lorfque  le  folites  6c  extraordinaires ,  Gomez ,  Refolutio- 

Fermier  a  renoncé  expreffément  à  tous  cas  for-  num  tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  num.  19.  Meno- 

tuits,  leg*  Si  quis  domum  9.  §.  Julianus  2.  ff.  chius ,  de  arbitr.  judic.  cauf.  libro  2.  centur.  i. 

Locati,  &  leg.  Licet  certi  8.  Cod.  De  locato-,,  cafu  %o.num.  2.  3.  6.  Ranchin, /'^r/.  2.  conclu- 

ou  qu'il  a  pris  la  chofe  à  fon  rifque  8c  à  fes  fione  ?,j.ChRron(\.  en  fes  Pandeâes ,  liv.  1.  chap. 

fortunes  j  car  celui-là  efl:  préfumé  fe  foumetrre  de  Location  32-  ^  en  fes  Obfcrvations ,  fous  le 

aux  cas  fortuits ,  Ranchin  , /'^r/,  2,  concluf.  88.  mot  ,^  Ferme^  bc  Ferrer,  in  quœfîione  630. 
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Guidonîs  Papa,  fuirant  la  Loi ,  FiJluUs  78.  $.  Ceffion  de  biens  ro.  art.  15.  Charond.  en  fis  Oh" 

Frununta,  ult,  Jf.  De  contrahendu  eniptionc-^  firvations  ^fous  le  mot  ^  Cession  de  biens  ^ 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  5cle  28  Mars  1583.  Charond.  en  fis  Réponfis  ^^ 

l'an  1587  contre  l'Evêque  de  Saint  Flour  (  Mor-  Uv.  3.  ch.  5.  ou  en  deniers ,  comme  il  a  été  jugé 

nac  étoit  Avocat  en  cette  Caufe  )  Mornac,  ad  audit  Parlement,  contre  un  Fermier  qui  ne  deman- 

dict,  kg.  FiftuLas  ,  dicto  §.  ultimo  ,  &  le  25  Dé-  doic  point  de  rabais ,  le  10  Mai  1607.  Corbin ,  en 

cembre  1591.  en  faveur  d'un  Fermier  qui  avoir  fis  Arrêts  ,  ch.  33.  Louet,  lettre  C,  ch.  dernier., 

été  dépouillé  des  fruits  par  voie  d'holHlité,  Cha-  le  25  Mai  1 574.  contre  un  Fermier  qui  demandoit 

rond,  ai  fis  Réponfis  ,  Uv.  4.  ch.  102.  contre  l'a-  rabais ,  qui  tijt  débouté  de  la  ceiTîon  ,  fauta  lui  à 

vis  de  Fabcr ,  infio  Codice  ,  Ubro  4.  titul-  De  lo-  demander  rabais  de  fa  ferine  pour  les  caufes  par  lui 

cato  42.  définit.  2.  &  Fachin  ,  Ub.  i.  cap.  86.  alléguées ,  Brodeau ,  /^/^/.  6c  le  3  Mai  1575.  Bro- 

finon  que  ladite  renonciation  foit  faite  à  tous  cas  de-à\x^ibid.  Se  le  10  Décembre  1609.  contre  un 

fortuits ,  opines  6c  inopinés ,  Faber  ÔC  Fachin ,  beau-pere  Fermier  de  fon  gendre ,  Corbin ,  en  fis 

dict.  locis ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham-  Arrêts ,  c*^.  3  3 .  ôc  Brodeau  ",  ibid.  &  au  Parlement 

bery ,  Faber ,  dicto  loco ,  ù  dicto  titulo  42.  de  fin.  de  Bretagne  par  divers  Arrêts ,  Belord.  en  fis  Ob- 

53.  Mais  aufll  lorfque  Icfdits  cas  fortuits  font  ex-  firv.  Uv,  2.  ch-  2.  art.  10,  notamment  le  12  Odob. 

primés,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  i6o6.EQ.{ov<i.enfisControv.let.C  ,Uv.T^.ch.i%, 

Paris  en  Avril  1 545.  Charond.  en  fis  Réponfis ,  Et  ces  décifions  ont  lieu ,  non- feulement  au  pro- 

liv.  10.  ch.  58.  C'ell  pourquoi  un  Fermier  s'étant  fit  du  Propriétaire ,  mais  aufli  de  celui  qui  a  droit 

fournis  à  tous  cas  fortuits ,  même  de  grêle ,  perte ,  de  lui  depuis  le  Bail ,  comme  il  a  été  jugé  audit 

ÔC  depuis  une  grêle  extraordinaire  étant  furvenue  Parlemenf,  le  29  Mai  1 576 ,  en  une  Ferme  où  le 

qui  avoir  gâté  entièrement  tous  les  fruits ,  5c  le  loyer  coniiftoit  en  grains ,  Brodeau ,  ibidem. 

Propriétaire  déniant  le  mal  de  la  grêle  avoir  été  Pareillement  elles  ont  lieu  contre  la  Caution  du_ 

il  grand  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  Fermier,obIigée  folidairement,  comme  il  a  été  jugé 

16  Avril  1602  ,  les  Parties  furent  appointées  con-  audit  Parlement  le  6  Février  1 570.  Brodeau ,  ibid, 

traires  ,  Peleus  ,  en  fis  Actions  fore  nf  Uv.  6.  ch.  Et  bien  loin  qiie  le  Fermier  principal  foit  reçu 

10.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Ere-  à  faire  cefTion  de  biens,  que  même  pour  le  p»aie- 

tagne  ,  le  16  Décembre  1597.  Belord.  en  fis  Con-  ment  de  fou  loyer,  il  ne  fe  peut  pas  fervir  contre 

îroverfes ,  lettre  F,  livre  6.  chapitre  55.  fon  Locateur  d'aucun  refpit,  quinquennelle  ,  ni 

NoNO.  Ce  qui  ell  dit ,  qu'à  i'occaiion  de  la  d'autre  délai  accordé  par  le  Prince ,  Rebuiï'us , /« 
guerre ,  pefte ,  bi.  autres  cas  fortuits ,  le  Ferm.ier  tract  ata  De  lit  ter.  dilator.  21.  2>f  Boërius,  deci- 
doit  obtenir  diminution  defpn  loyer,  n'a  pas  lieu  Jione  296.  num'  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
en  un  Fermier  ou  Colon  partiaire , /fo-.  Si  merces  lement  de  Paris,  le  13  Avril  1548.  Pap.  en  fis 
25.  §.  Vis  major  6.jf.  Locati  j  car  celui-ci ,  quaji  Arrêts ,  Uv.  lo-  fit.  De  refiyit ,  &  quinquennelle 
fiocietatis  jure  ,  £"  damnum  &  lucrum  cum  Do-  9.  art.  12.  (j'  13.  le  même  a  lieu  contre  unLoca- 
mino  fiindi  partitur ,  dicto  §.  Vis  major ,  ni  en  taire  d'une  maifon,  Rebuff.  in  dict.  tract,  num. 
l'Acheteur  des  firuits  ,  comme  il  a  été  montré  au  37.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ^ 
Titre  précédent.  le  21  Janvier  1533.  Rebuff  in  dict.  tract-  num. 

12.  Et  pour  le  paiement  de  fon  loyer,  le  Loca-  47.  La  raifon  des  fufdits  privilèges  ek ,  (lue  le 

teur  jouit  de  grands  privilèges.  Le  premier  ell ,  loyer ,  foit  qu'il  conlîf  te  en  fruits ,  ou  en  deniers , 

que  le  Fermier  n'eft  pas  recevable  à  faire  ceHlon  tient  lieu  d'alimens ,  &:  partant  on  ne  reçoit  point 

de  biens ,  non-feulement  s'il  eft  queflion  d'un  Fer-  le  Débiteur  d'iceux  à  ceflîon  ni  reipit ,  Papon , 

mier  du  Fifo ,  Chop.  libro  3.  De  domanio ,  titulo  audit  art.  1 2.  contre  ce  qui  fe  juge  au  Relfort  du 

14.  num.  4.  mais  aufîi  d'un  Particulier ,  foit  qu'il  Parlement  de  Touloufe ,  où  le  Fermier  &  fa  Caii- 

s'agîfle  de  loyer  d'une  maifon  louée,  Boër.  quœfi.  tion  font  reçus  à  ladite  ceflion  des  biens.  *  Nota. 

içf6.  num.  6.  ou  de  fonds  rulHque,  &  foit  que  D'Olive ,  Uv.  i-  ch.  31.  dit  au  contraire  que  les 

ïcfdits  loyers  confident  en  grains  ou  fruits ,  comine  Fermiers  ne  font  pas  reçus  parles  Arrêts  des  Cours 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  dernier  Souverainesàfairecertlondebiens, parce  qu'ayant 

Mai  1568.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C,  ch.  der-  perçu  les  fruits  de  leur  Ferme ,  fans  en  avoir  déli- 

nier-^  le  6  Février  1570.  Bacquet,  en  laficonde  vré  le  prix  au  Propriétaire,  ils  font  cenfés  être 

partie  du  Droit  d'Aubaine  .,ch.  16.  num.  ^.k.  10  dans  le  crime  par  la  rétention  injuile  du  bien 

Mars  t579.  Bacquet  Ôc  Brodeau ,  aufdits  lieux ^  d'autrui  ;,  in  j'uftum  incidijfi  intelUguntur.  ] 

pat  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges ,  le  22  Dé-  1 3.  Le  deuxième  privilège  accordé  au  Proprié- 

cembre  audit  an  1 579  ,  bien  que  le  Fermier  allé-  taire  pour  le  paiement  de  fon  loyer ,  concerne  par- 

guâtla  grêle,  tempête  ëc  ravagement  de  Gendar-  ticuliérement  le  Locateur  d'une  maifon  ,  auq\iel 

meries, Papon 5  a/ Jèi;  .4rre/5,  Av.  10.  titre  de  la  Loi  donne   hypothèque  pour   le   paiement 
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de  fon  loyer  es  meubles  &:  autres  chofes  qui  ont 
été  apportées  dans  la  mnifon  par  le  Locataire  , 
kg.  Pomponius  x.in  quihus  caujis pignus  velhy- 
potheca  tacite  contraàatur  ,  bien  qu'il  n'ait  été 
rien  convenu  fur  cette  hypothèque  ,  Cujac.  ad 
kg.  Certijuris  5.  Cod.  De  locato  ,  fuivant  la  Loi , 
l'em  quia^  inprincip.fi'.  De pacl.  d'ici,  kg.  Certi 
juris  ^  comme  ii  cela  avoit  été  fpécialeinent  con- 
venu ,  kg.  Licet  6.  jj'.  eod.  quaji  id  tacite  conve- 
nerit ,  kg.  Eo  jure  4.  in  princip.ff.  eodem.  Pa- 
reillement ii  le  Locataire  d'une  mailbn  a  fous-fer- 
mé cette  maifon  à  un  autre  ,  les  meubles  que  ce 
fécond  Locataire  y  a  apportés  ,  font  tacitement 
hypothéqués  au  Propriétaire  pour  le  payement 
du  loyer  ,  Gomez  ,  Refolutioniim  tom.  2.  cap. 
De  locatione  ^  num  12.  fuivant  la  Loi,  iSo/^/z//;z 
II.  §.  Solutam  $.  jf.  De  pignoratitia  actione 
Videtur  aiLtem  tacite  ,  &  ciim  Domino  cedium 
hoc  convenijfe  ,  ut  non  pactio  Cœnacularii  pro- 
jiciat  Domino  ,  fed  fua  propria  ,  dict.  §.  Solu- 
tam. Et  cela  a  lieu  ,  non-feulement  pour  les  Lo- 
yers des  maifons  de  Rome  ,  mais  aulTi  pour  tou- 
tes les  autres  qui  font  es  Provinces ,  kg.  ultinid , 
Cod.  In  quibus  caufis  pignus  ,  vel  hjpotheca. 

Et  à  l'occafion  de  cette  hypothèque  ,  le  Pro- 
priétaire fur  lefdits  meubles  ell  préféré  pour  le 
payement  de  fon  loyer  à  tous  les  Créanciers  du 
Locataire ,  kg.  Si  hujus  6.  §.  Tantamdem  i.jf. 
Çuipotior ,  inpign.  habeantur  ;,  bien  qu'ils  foient 
premiers  en  Saifies  ,  £c  ayent  fait  tranfporter  fes 
meubles  hors  de  la  maifon  :  ainli  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Robes 
rouges ,  le  2  2  Décembre  1590.  Charond.  au  liv. 
2.  de  fes  Paîidectes  ,  chap.  De  location  32.  Ù 
au  livre  4.  de  fes  PandeÙes  ,  chap.  Des  aciions 
de  location  15.  (&  en  fes  Obfervat.  fous  le  mot  ^ 
Louage.,  &L  Automne  ,  ad  kg.  In  prœdiis  j.ff. 
Inquib.  cauf. pingn.vel  hypothec.  tac.  contr.  ^ 
ad  kg.  j^de  3.  Cod.  De  locato,  bien  que  Mon- 
thoi.  en  fes  Arrêts .,  clnp.  64.  le  rapporte  tout 
au  conrraire.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Diion  ,  au  mois  de  Juin  1592.  Bouvot ,  tom..  2. 
fous  le  mot ,  Meubles  ,  quefîion  i.  contre  l'avis 
de  Pv.2nchin  ,  part.  2.  concluf.  122.  qui  eftime  , 
que  les  antérieurs  Créanciers  du  Locataire  font 
préférés  au  Propriétaire  fur  les  meubles  d'icelui. 

Mais  celui  qui  a  foiu-ni  les  frais  funéraires  du 
Fermier  (  auquel  lefdits  m.eubles  appartiennent  ) 
e/l  préféré  au  Propriétaire  de  la  maifon  ou  du 
fonds  (  lorfqu'il  y  a  expreilé  hypothèque^  deman- 
dant fon  loyer  flir  lefdits  meubles,  ii  lefdits  Fer- 
miers n'ont  point  laiifé  d'autres  biens  pour  four- 
nir aufdits  frais  kg.  Etji  quis  i^.^.Si  colonus 
I.  ff.De  religiof.  ù  fumpt.  funer.  6c  ainii  a  été 
jugé  au  Parlement  de  ]\'iris ,  par  Arrêt  donné  au 
rapport  de  M.  Le  Prêtre ,  le  premier  Décembre 
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1627.  Le  Prêtre  en  fesArrêts  fur  ladite  année,  con- 
tre ce  qui  avoit  été  auparavant  jugé  en  ladite  Cour, 
le  4  Août  161 1.  Bouchel,enfes-<4rr//'^,//'v.4.r/^.  8. 
Même  la  femme  pour  fa  dot  eft  préférée  au 
Locateur  :  jugé  à  Bordeaux,  le  15  Mars  2613. 
kuiomm.adkg.  i  i.jf.  In  quibus  cauf. pign.  con- 
tre l'avis  de  Chop.  De  morib.  Pariflib.  ^.tit.  3. 
num.  4.  *  l>ïota.  Chopin ,  loc.  cit.  dit  j^our  rai- 
fon  ,  que  c'efl  à  caufc  de  l'Obligation  contrac- 
tée par  le  mari  6c  la  femme  par  une  habitation 
commune;, mais  Henrys,/o/w.  2./i;'v.4. ^i/^.44. dit 
qu'encore  que  Automne  ne  ibit  pas  d'un  poids 
égal  à  Chopin  ,  fon  opinion  doit  pourtant  être  fui- 
vie  ,  qu'en  effet  Chopin  s'eft  trompé  ,  parce  que  la 
femme  ell:  obligée  de  fuivrc  le  mari  g>C  d'avoir 
la  même  habitation  j  que  comme  l'habitation  ell 
comprife  aux  alimens  fuivant  la  Loi ,  Legatis  6, 
ff.  De  aliment.  &  cibar.  kgat.  auiîî ,  le  mari  ell 
autant  obligé  de  loger  fa  femme  &.  lui  fournir 
l'habitation ,  que  les  alimens. 

Cela  eil  même  obfervé  au  Parlement  de  Paris  y 
pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  Reifort  ^  ainii 
par  Arrêt  de  la  Pentecôte  1590.  rapporté  par 
Montholon  ,  chap.  63.6c  par  autres  Arrêts ,  des 
2  Mai  1612.  ôc  20  Mai  2616.  rapportés  par  Le 
Prêtre ,  dans  fes  Arrêtés  ,  par  Bouguier  ,  lettre 
D ,  chap- 14.  éi  par  Brodeau  fur  Louet ,  kttre  M, 
fommaire  8.  il  a  été  ju.gé  ,  pour  le  Lyonnois  6c 
autres  Pays  de  Droit  Ecrit ,  que  les  femmes  ont 
privilège  fur  les  meubles  de  leurs  maris  ,  préfé- 
rabJement  à  tous  Créanciers.  ] 

Secundo.  Le  Propriétaire  n'a  aucune  hypothè- 
que fur  lefdits  meubles  dès  qu'ils  ont  été  vendus 
par  le  Locataire  ,  Charond.  fous  ledit  mot  , 
Louage  ,  parce  qu'en  France  les  biens  meubles 
n'ont  point  de  fuite. 

Tertio.  Si  le  Locataire  n'a  fous-fermé  que 
partie  de  la  maifon  à  un  autre ,  les  meubles  de 
ce  fous-Fermier  ne  font  pas  obligés  au  Proprié- 
taire pour  le  loyer  de  toute  la  maifon  ,  mais  feu- 
lement pour  le  loyer  de  fa  portion ,  ôc  ainli  ce 
fous-Fermier  en  payant  pour  fa  portion,  eil  quitte, 
Azo  ,  infummâ  tit.  Cod.  De  locat.  num.  27.  6c 
Louet  ,  kttre  L-  ch.  16.  fuivant  la  Loi,  Sotu- 
tum  II.  ^.Solutam  5.  verf.  Plané  ,ff.  De pig- 
norat,  acl.  Non  enun  credcbik  efl  hoc  conve- 
niffe  ,  ut  ad converfam  penfionem  infulœ  frivoles 
mea  teneantur  ,  dicl.  verf.  Plané.  Même  le  Pro- 
priétaire n'a  pas  droit  de  s'adreiîér  à  ce  fous -Fer- 
mier ,  même  pour  le  loyer  de  ce  qu'il  occupe  ,  lorf- 
que  le  premier  Locataire  fait  otfre  au  Propriétaire 
de  lui  payer  l'entier  loyer  de  fa  Ferme ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  17  Dé- 
cembre 1535.  Brodeau ,  fut  ledit  chap.  16. 

Quarto.  Les  meubles  que  le  Locataire  d'une 
maifon  y  amis  ne  lui  appartenant  pas ,  ne  font  pas; 
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hypothéqués  pour  le  payement  du  loyer ,  6c  ainli    legs  des  biens  meubles  que  le  Teftateur  a  en  car- 
on  ne  peut  pas  faire  exécution  fur  eux ,  foit  que    tain  lieu  ,  ne  comprend  pas  les  chofes  que  le  Tef- 
ces  meubles  lui  ayenc  été  baillés  en  garde  pour  un    tateur  a  audit  lieu  ,  à  delfein  de  les  en  ôter  bien- 
lien  ami ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Naples ,    tôt  ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  cenfées  y  être , 
Matha,nis  de  Alflid-  ^ecif  1 84-  contre  l'avis  de  Bac-    pareillement  les  meubles  que  le  Locataire  a  appor- 
quet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice,  chapitre  2 1 .    tés  dans  la  maifon  pour  les  y  tenir  à  certain  tems 
nombre  280.  ou  bien  qu'il  les  ait  loués  pour  s'en    feulement ,  ne  font  pas  cenfés  y  être  apportés.*  A^o- 
fervir,  Matth-  deAfflid.  dicl.decif.  184.  in  fine -^    ta.  Si  tels  meubles  fe  trouvoient  dans  la  maifon 
ou  qu'ils  appartiennent  à  fa  femme  :  Ferron-  in    lors  de  la  Sailie ,  ou  au  décès  du  Locataire ,  il  y 
Confuetud.  Burdigal.  titulo  3.  De  locato^%.  4.    auroit  fans  contredit  fon  privilège.  ] 
linon  que  lefdits  meubles  eulfcnt  été  apportés  au        Septimo.  Les  meubles  ^ui  ont  été  apportés 
fçu  ,  ëcdu  confentement  de  leur  Maître  j  car  alors    dans  le  fonds  ruilique  pris  à  Ferme  par  le  Pér- 
ils font  tacitement  hypothéqués  au  Propriétaire    mier  ,  ne  font  pas  hypothéqués  au  Propriétaire 
de  la  maifon  pour  le  loyer ,  Accurf.  ad  leg.Certi    pour  le  payement  du  loyer  ,  Cujac.  ad  kg.  Si  in 
juris  5.  in  fine ,  Cod-  De  locato  ,  fuivant  la  Loi ,    l-^g^  24*  §;  ^'-  colonus  i.ff.  Locati ,  &  adleg.  Certi 
Pomponius  5.  in  fine  ,Jf'.  In  quitus  caufis  pign.    juris  5.  Cod.  De  locato  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Si  in 
comme  fi  le  Propriétaire  avoit  cautionné  pour  le    ^ege  24.  §.  Si  colonus  i.jf.  Locati  ij  leg.  Eojure 
Locataire ,  dicld  lege  5.  in  fine  :  Car  ,  puifque  la    4-  inprincip.ff.  In  quih.  cauf.pign.  velhypothec. 
chofe  d'autrui  peut  être  hypothéquée ,  du  confen-    2^  ainfi  a  été  jugé  au  Parlemeut  de  Touloufe ,  le 
tement  de  fon  Maître ,  comme  il  fera  dit  au  Titre    2.5.  Odobre  1 590.  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv. 
du  Gage ,  le  Maître  ayant  confenti  que  fes  meubles    <^'  tit  65.  art.  4.  *  l<lota.  Cet  Arrêt  dit  même  lebé- 
ayent  été  apportés  dans  ladite  maifon  ,  eft  cenfé    tail  ?  ]  linon  que  cela  ait  été  exprelTement  conve- 
avoir  confenti  qu'ils  fulfent  hypothéqués  au  Pro-    nu  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ladite  Loi ,  Certi  juris 
priétaire  de  la  maifon  pour  fon  loyer.  *Nota.  Au-    (  où  par  ce  mot  Voluntate  ,  on  entend  paclum  , 
romne  ,  fur  fart.  37.  du  Titre  de  Louage  delà    ^ue  le  Fermier  y  apporteroit  des  meubles  \,  d'où 
Coutume  de  Bordeaux  ,  dit  aufli ,  que  les  meu-    il  fe  coUige  que  lefdits  meubles  luifiroient  hypo- 
bles  étant  propres  à  la  femme,  le  Propriétaire  de    théqués  j  car  autrement  le  Propriétaire  n'auroit 
la  maifon  n'y  peut  avoir  aucune  h)'pothéque ,  quoi-    pas  cenvenu  qu'on  y  apporteroit  des  meubles ,  fi- 
qu'ils  ayent  été  apportés  dans  fa  maifon ,  &  qu'il    non  pour  en  avoir  hypothéqué  )  auquel  cas  le  pro- 
ait  eu  fujet  de  s'y  afTurer  ;,  ôc  il  en  cite  un  Arrêt    priétaire  du  fonds  en  jouit  ,  de  la  même  préfé- 
de  1613.  Ôcfe  fonde  furlaLoi ,  Certi  juris  5.  Cod.    rence  que  fait  le  Propriétaire  de  la  maifon  3  ou 
De  locato ,  qu'il  explique.  Mais  cela  ne  doit  point    bien  qu'il  foit  queftion  des  meubles  apportés  aux 
être  fuivi ,  même  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  à    étables  louées  non  contigues  aux  maifons,  dict.  leg. 
moins  que  la  femme  n'ait  déclaré  au  Propriétaire    Eojure  ,  §.  S  tabula ,  un.  ou  bien  des  meubles  ap- 
que  les-  meubles  lui  appartenoient ,  autrement  il    portés  aux  greniers  ou  magazins  loués  3  car  ils 
feroit  facile  de  frauder  lui  Propriétaire  •■,  c'eft  pour-    font  hypothéqués  au  Propriétaire  ,  leg.  Si  fior- 
quoi  Du  Pleflls ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  Traité    reum  ^.ff.  In  quibus  caufi  pign.  vel.hopoth.  tac. 
des  Exécutions  ,  liv.  2-  tient  que  les  meubles  qui    contrah.  &  noblle  le  §.  Videndum  ,  unie.  leg.  In 
n'appartiennent  pas  au  Locataire ,  que  lui  ou  autres    prœdiis  j.jf'.  In  quibus  cauf.  pign-  vel  hypoth.  où 
ont  fait  apporter  dans  la  maifon  avec  les  fiens  ,    après  que  le  Juriîconfulte  Pomponius  a  dit ,  que 
font  fujets  au  privilège  du  Propriétaire.  ]  les  fruits  qui  croiffent  au  fonds  rufiique  baillé  à 

QuiNTO.  Si  le  Locataire  d'une  maifon  a  baillé  loyer  ^  font  obligés  tacitement  au  Propriétaire 
l'habitation  de  la  maifon  gratuitement  à  quelqu'un,  du  fonds  pour  la  penfion  d'icelui  ,  bien  qu'il  n'en 
les  meubles  que  celui-ci  y  a  apportés ,  ne  font  pas  ait  rien  été  convenu  ,  il  ajoute  audit  §.  unique ,  que 
hypothéqués  au  Propriétaire  de  la  maifon ,  leg.  les  chofes  apportées  font  obligées  ,  Ji  elles  y  ont 
Pomponius  ,  libro  dicimo-tertio  ,  §.  In  princip.  été  apportées  àdeffein  d'y  demeurer  toujours  :  d'où 
ff.  In  quibus  cauf.  pign.  vel  hypothec.  tacit-  con-  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  comme  du  com- 
trahitur  ,  fçavoir ,  pour  le  loyer ,  mais  bien  pour  mencemcnt  de  ladite  Loi ,  le  Jurifconfulte  a  parlé 
la  détérioration  qu'il  y  a  faite  ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  d'un  fonds  ruftique ,  qu'il  en  parle  aufll  audit  §.  qui 
In  verbo  ,  Non  efj'e  ,  fuivant  la  Loi  x.jf.  codem.  fuit  immédiatement ,  6c  par  conféquent ,  que  les. 
Sexto.  Même  ,  les  meubles  que  le  Locataire  meubles  apportés  dans  le  fonds  rufiique  par  le 
a  apportés  en  la  maifon  ,  6c  qui  lui  appartiennent ,  Locataire  d'icelui  ,  font  tacitement  hypothé- 
ne  font  pas  hypothéqués  au  Propriétaire  dé  la  mai-  qués  au  Propriétaire  du  fonds  pour  fon  loyer  : 
fon  ,  lorfqu'il  n'a  pas  eu  delTein  de  les  y  tenir  tou.-  car  autre  chofe  ell  de  dire  que  les  meubles  appor- 
jours  ,  leg.  InPrediis  7.  §.  Videndum  ^  unic.fi'.  tés  dans  le  fonds  ruftique  ne  font  pas  hypothé- 
fo^.  car  comme  il  eft  dit  au  Titre  ^£"5 /^('^^j  que  le    qués,  à  moins  que  cela  n'ait  aulTi  été  convenu 

nommément  : 
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nommément  :  autre  chofe  ,  de  dire  que  lorfquc  payement  du  loyer  ,  bien  qu'il  n'en  ait  été  rien 
cela  a  été  convenu  ,  les  meubles  ne  font  pas  com-  convenu  ,  parce  qu'en  ceux-ci  la  Loi  feule  fans  la 
pris  dans  cette  hypothèque  ,  mais  feulement  ceux  convention  de  l'homme  donne  cette  hypothèque  ^ 
qui  y  ont  été  apportés  pour  y  demeurer  toujours,  ce  qui  n'a  pas  lieu  au  premier  cas  ^  car  ladite  con- 
La  première  queftion  ëll:  décidée  hsfufdîtes  Lolx  j  vention  y  eil  nécelïaire  })our  opérer  telle  hypothè- 
se: la  deuxième  audit  §•  Videndum.  D'abondant ,-  que  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  Les  meublea- 
on  peut  dire  que  ledit  §.  Videndum  doit  être  en-  apportés  dans  le  fonds  ruftique  ne  font  pas  hypo- 
rendu  généralement  ,  tant  de  ce  qui  ell  apporté  théqués  tacitement  au  Propriétaire ,  tout  ainfi  que 
dans  le  fonds  rulHque  lorfqu'il  y  a  convention  ex-  ceux  qui  font  apportés  dans  la  maifon  ,  ce  qui  a 
prelîé  de  l'hypothèque  ,  que  dans  la  maifon  louée ,  été  introduit  en  faveur  de  la  culture  -^  car  bien  fou- 
oùlaLoi  induit  ladite  tacite  hypothèque,  Se  qu'en  vent  les  meubles  étant  pour  la  plupart  des  outils 
tous  lefdirs  cas  où  l'hypothèque  ell ,  elle  ne  s'é-  dell:inés  à  la  culture  du  fonds ,  s'ils  étoient  hypo- 
tend  que  fur  les  meubles  qui  y  ont  été  apportés  théqués  audit  Propriétaire ,  il  les  vendroit  dès  que 
pour  y  demeurer  toujours  :  Se  ne  fert  de  dire  qu'au  le  F  ermier  feroit  en  demeure  -^  6c  ainli  la  culture 
commencement  de  ladite  Loi  il  ell  parlé  des  fruits  feroit  empêchée.  Cette  faveur  ne  fe  rencontrant 
crus  en  un  fonds  ruiHque  :,  car  il  ne  s'enfuit  pas  pas  es  maifons  ,  ni  es  étables  ou  magalins  loués , 
pourtant  qu'il  ne  puiife  être  parlé  audit  §.  des  où  il  n'ell  belbin  d'aucune  culture  ,  il  n'ell  pas 
meubles  apporrés  dans  la  maifon.  étrange  s'ils  ne  jouiffent  pas  des  mêmes  privilèges. 

Et  comme  les  meubles  apportés  dans  le  fonds        D'abondant ,  les  fruits  provenus  du  fonds  ruf- 
ruftique  par  le  premier  Fermier  ne  font  pas  tacite-    tique  étant  tacitement  obligés  au  Propriétaire  pour 
ment  hypothéqués  au  Propriétaire  pour  le  paye-    le  payement  du  loyer ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 
ment  du  loyer  ,  comme  il  eft  dit ,  pareillement  lî    ik:  les  maifons  ne  portant  point  des  fruits ,  il  a  été 
ledit  premier  Fermier  fous-ferme  ledit  Ibnds  à  un    trouvé  julle  que  les  meubles  qui  y  font  apportés^ 
autre  ,  les  meubles  apportes  par  ce  fécond  Fer-    par  les  Locataires,  foient  hypothéqués  au  Proprié- 
mier  dans  ledit  fonds  ruftique ,  ne  font  pas  hypo-     taire  pour  le  loyer  ;  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  aux 
théqués  au   Propriétaire  pour  le   payement  de    fonds  ruftiques ,  parce  que  les  fruits  qui  en  pro- 
fon  loyer  ,  Cujac.  lib.  Z4.  Pauli  ad  Ediclurn  ,    viennent ,  fervent  allez  d'afllirance  pour  cela. 
ad  le  g.  Si  in  lege  24.   §,  Si  Colonus  i.  ff'.  Lo-         14.  Le  troilieme  privilège  qui  eiî  accordé  an 
cati  ,  fuivant  ledit   §.   Si   Colonus    i.   car   il    Locateur  pour  le  payement  de  fon  loyer ,  conlifte 
n'y  a  pas  plus  de  raifon  que  les  uns  foient  plutôt    en  ce  que  les  fruits  qui  croilfent  aux  fonds  rufti- 
hypothéqués  que  les  autres  :  même  bien  qu'il  eût    ques  baillés  à  ferme  ,  font  pour  le  payement  du 
été  convenu  par  exprès  entre  le  Propriétaire  &  le    loyer  tacitement  hypothéqués  au  Propriétaire  du 
premier  Fermier ,  que  les  meubles  que  ledit  pre-    fonds  loué  ,  bien  que  cela  n'ait  pas  été  ainiî  nom- 
}Tiier  Fermier  apporteroit  dans  le  fonds  ruftique    mément  convenu  ,  leg.  In  prœdiis  7.  in  princip. 
feroient  hypothéqués  audit  Propriétaire  pour  le   Jf'.  In  quitus  cauf.  pign.  vel  hypoth.  foit  qu'ils 
payement  du  loyer  ,  néanmoins  ledit  premier  Fer-    foient  encore  pendans ,  (  lefquels  il  peut  faire  arrê- 
mier  ayant  fous-fermé  à  un  autre  les  meubles  de    ter  ,  bien  que  le  Fermier  ait  lors  du  Bail ,  baillé 
ce  fécond  Fermier  apportés  dans  ledit  fonds  ruf-     de  bonnes  cautions  ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  4. 
tique  ,  ils  ne  font  pas  hypothéqués  audit  Proj^rié-    tit.  De  locato  42.  dejin.  42.  )  ou  bien  qu'ils  a)ent 
taire  ,  Bartol.  in  dict.  §.  Si  Colonus  ,.  parce  que    été  perçus ,  foii  par  le  Fermier  avec  lequel  le  Pro- 
telle convention  faite  entre  le  Propriétaire  Se  le  pre-    priétaire  a  contraélé  ,  Ranchin  ,  part.  2.  concluf. 
mier  Fermier  ,  eft  perfonnelle,  &  par  conféquent     125.  fuivant  la  Loi ,  Si  in  lege  24.  §.  Colonus  i. 
ne  palIe  point  au  fécond  Fermier  :  6c  ne  fert  de  dire   jf.  Locati  -^  ou  par  le  fous-Fermier  qui  a  droit  du 
que  par  ce  moyen  le  premier  Fermier  peut  dcté-    premier  Fermier ,  dict.  §.  Si  Colonus,  Et  pendant 
riorer  la  condition  du  Propriétaire  fans  fa  faute  ^    qu'ils  font  au  fonds  ,  le  Propriétaire  peut  enipê- 
car  il  y  a  de  la  faute  dudit  Propriétaire  de  n'avoir    cher  qu'ils  ne  foient  emportés  dehors  jufqu'à  ce 
convenu  avec  le  premier  Fermier  qu'il  ne  pourroit    qu'il  foit  payé  ,  Ranchin  ,  dict.  loc.  On  a  voulu 
pas  fous-tërmer  à  un  autre  ;,  &c  la  faute  n'eft  pas  en    que  les  fruits  provenant  du  tonds  fulfent  hypothé- 
ce  que  le  premier  Fermier  fous-ferme^  car  il  fait  ce    qués  ,  plutôt  que  les  meubles  qui  y  font  appor- 
c]u'illuieftloilible,comeilactédit^maisencequ'il    tés,   tant  parce  que  les  fruit:>  proviennent  de  la 
n'a  pas  été  convenu  qu'il  ne  le  pourroit  pas  faire,    -chofe  du  Propriétaire  ,  &c  non  les  meubles ,  que 
Il  en  eft  autrement ,  lorfqu'il  eft  queftion  du  Bail    parce  que  les  fruits  ne  font  accordés  au  Fermier 
à  loyer  des  maifons  -^  car ,  comme  il  a  été  dit  ci-    qu'à  caufe  de  lapenfion  ou  loyer  qu'il  promet  pour 
deflus  *  verjic.  tertio ,  ]  non-feulement  les  meu-    iceux.  Or  il  eft  jufte  que  le  Propriétaire  prenne 
blés  du  premier  Locataire  ,  mais  aulTi  ceux  du    fes  fruits  lorfquc  la  penlion  ne  lui  eft  pas  payée  j. 
fécond ,  font  hypothéqués  au  Propriétaire  pour  le    car  en  ce  cas  lefdits  fruits  font  cenfés  être  chez  le 
Tome  I.  ^  P 
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Fermier  fans  caiife.  Et  comme  il  a  été  dit  ci-def-  qu'il  n'y  eût  convenance  ou  obligation  par  écrit 
fus  que  le  Propriétaire  elt  préféré  pour  fon  loyer  fies  années  précédentes  ,  interpellation  ou  fom- 
fur  les  meubles  du  Locataire  de  la  maifon  ,  à  tous  mation  fiiffifante  ,  contre  ce  qui  s'obferve  en  ce 
les  Créanciers  antérieurs  dudit  Locataire  ,  pareil-  cas  au  Parlement  de  Touloufe  ,  où  pendant  ledit 
lement  il  ei\  préféré  tant  pour  le  payement  de  fon  an  on  reçoit  la  demande  du  falaire  de  toutes  les 
loyer  de  l'année  courante  ,  que  pour  les  arréra-  années  précédentes  -,  ainli  par  Arrêt  dudit  Parle- 
ges  fur  les  fruits  du  fonds  baillé  à  Ferme,  à  tous  ment,  une  Servante  ayant  fcrvi  fept  ou  huit  ans 
les  Créanciers  du  Fermier  ,  bien  qu'antérieurs  au  fans  interruption  une  fienne  MaîtrefTe  ,  &  dans 
Propriétaire  ,  même  biqn  que  premiers  en  Saille  ,  l'an  après  être  fortie  de  fon  fervice  ,  demandant 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  payement  de  fon  falaire  pour  lefdits  fept  ou  huit 
Arrêt  donné  au  rapport  de  Lotier ,  le  dernier  Dé-  ans ,  la  Maitrelle  y  fut  condamnée  ,  Maynard  , 
cembre  1594.  Louet,  lettre  F,  chap.  4.  6c  Le    //V.  6.  chap.  87. 

Prêtre  ,  en  [es  Arrêts  ^  fur  ladite  année.  Seulement  lefdites  Servantes  ou  Mercenaires 

Seulement  celui  qui  a  fourni  la  femence  d'où  qui  font  encore  au  fervice  de  leurs  Maitres  ou 
font  provenus  les  fruits ,  eil  préféré  fur  les  deniers  Maîtreifes ,  peuvent  demander  leur  falaire  de  tou- 
provenus  defdits  fruits  au  Propriétaire  deman-  tes  les  années  précédentes  ;,  jugé  à  Dijon  le  25 
dant  fon  Loyer  ,  &  ce  par  la  même  raifon  pour  Mars  156(5.  en  faveur  d'une  Servante  qui  étoit  au 
laquelle  il  efi:  dit  au  Traité  des  Tailles  ,  que  tel  fervice  de  fon  Maître  décédé  ,  &  demandoitfon 
Créancier  étoit  préféré  au  Colledeur  demandant  falaire  de  fix  années ,  Bouvot ,  tom.  2.  feus  h 
les  Tailles.  mot ,  Saifie  ,  quefl.  2. 

Pareillement  les  Mercenaires  pour  leurs  falai-  En  outre ,  ii  le  Fermier  montre  les  quittancea 
res  font  préférables  à  tous  Créanciers  de  leurs  des  payemens  du  loyer  des  trois  dernières  an- 
Maîtres  ou  MaîtrefTes ,  comme  il  a  été  jugé  au  nées ,  il  eft  préfumé  avoir  payé  toutes  les  années 
Parlement  de  Dijon  pour  le  falaire  d'une  Servante,  précédentes ,  linon  que  le  Locateur  falTe  apparoir 
par  Arrêt  du  6  Mai  '  1 566.  Bouvot ,  part,  ^'fous  manifeltement  du  contraire ,  Gomez ,  Refol.  tom^ 
le  mot ,  Salaire  ,  quejî.  uniq.  6c  au  Parlement  2.  cap.  De  Locat.  2.  num.  1 3.  verjic.  Item  adde , 
de  Bretagne  ,  le  15  Juillet  1593.  Belord.  en  fes  argument,  leg.  Quicumque  3.  Cod.  De  apoch. 
Controverfes ,  lettre  H ,  liv.  8.  chap.  49.  pub.  où  il  elt  dit  :  Que  le  Débiteur  des  Tributs 

Mais  bien  que  le  Fermier  foit  ,  à  l'occafion  publics  ,  qui  montre  avoir  payé  les  trois  der- 
de  la  iiérilité  ou  autre  cas  fortuit,  déchargé  ou  nieres  années,ejl  préfumé  avoir  payé  toutes  les  pré- 
dit fon  loyer  entier ,  ou  de  partie  ,  comme  il  eft  cédentcs  ,  Jinon  que  le  Collecteur  defdits  Tributs 
dit  ,  néanmoins  bien  qu'il  ait  perçu  grande  ÔC  fajje  apparoir  manifejîement  du  contraire. 
extraordinaire  quantité  de  fruits  de  la  chofe  aifer-  16.  En  huitième  lieu  ,  le  Fermier  ou  Locataire 
mée ,  il  n'eft  pas  tenu  d'augmenter  fon  loyer  con-  eft  tenu  envers  le  Propriétaire  de  la  perte ,  ou  dé- 
venu, leg.  Si  merces  25.  §,  Vis  major  6.  ff.  térioration  furv^enuc  en  la  chofe  louée  ,  par  fon 
Locati  ,  ^  leg.  penult.  Cod.  De  omni  agro  dol  ou  par  fa  faute  ,  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Nune 
deferto.  videndum  z.ff.  Comniod.  leg.  Contraclus  2'>,.Jf. 

En  outre  ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  le    De  diverf.  regiil.  jur.  &  leg.  In  judicio  28.  Cad. 
loyer  puilTe  être  demandé  durant  30  ans ,  l'adion    De  locato.  Ainfi  le  Locataire  d'une  maifon  eâ: 


du  Bail  à  loyer  étant  d'aufTi  longue  durée  que  des    tenu  de  la  détérioration  y  furvenue  par  fa  faute, 


Compagni 

peuvent  être  demandés  cinq  ans  après  les  Baux  dans  la  inaifon  ,  il  l'a  quittée  fans  en  avertir  le 

expirés ,  fuivant  V article  142.  de  L'Ordonnance  Propriétaire ,  le  pouvant  faire ,  il  efi  refponfabJe 

de  Louis  XIII.  Même  par  l'art.  67.  de  l'Ordon-  de  la  détérioration  g^\q  les  Soldats  y  ont  fait ,  leg. 

nance  de  Louis  XII.  faite  à  Lyon  en  l'an  1510.  Item  quœritur  13.  §.  Erercitu  j.Jf'.  Locat.  Ilea 

les  Serviteurs  &  Mercenaires  ck)ivent  demander  ell  autrement ,  s'il  n'a  pu  l'en  avertir ,  dicl.  §.  7. 

leur  falaire  dans  l'an  après  qu'ils  font  fortis  du  comme  audi  il  eft  tenu ,  s'il  l'a  quittée  ,  pouvant 

fervice  de  leurs  Maîtres ,  &  Tan  pafie ,  ils  n'y  rélifter  aux  ennemis  ,  dicl.  §.  7. 

font  plus  reçus  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  Pareillement  le  Locataire  qui  a  démoli  la  mai- 

ment  de  Grenoble  le  21  Juin  162 1.  &  le  7  Mai  fon  louée,  eft  tenu  de  cette  démolition ,  %g.  Càni 

i624._Evpilly  ,  en  fes  Arrêts .,  chap.  \Ç)-j.  Mé-  conduclorem  2q.  Cod.  de  locato  \  comme  aulFi 

me  fuivant  ledit  article  17.  pendant  ledit  an ,  ils  li  elle  a  été  brûlée  par  fa  faute  .  Fachin  ,  lih.  t- 

ne  peuvent  demander  que  le  falaire  des  trois  der-  cap.  87.  2<.  CharoïKi.  en  fes  Pandecl.  Uv.  2.  du 

jaiercs  années  qu'ils  ont  (ervi  leur  Maître ,  à  moins  Pc  la  location  32.  fuivant  la  Loi  9.  §.  Si  Coloaus  3. 
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Jf.  Locati ,  ou  de  fès  ferviceurs ,  comme  il  a  été 
'jugé  au  Parlement  de  Paris  le  16  Février  1581. 
Charondas  ,  en  fes  Obfcrvations  ,  fous  le  mot  , 
Brulement  ,  fuivant  la  Loi ,  Si  fervus  2.7.  §. 
Si  fornicarius  9.  ù  §.  Proculus  ait  11.  Jf'.  Ad 
leg.  Aquil.  G'  leg.  11.  inprincip.  Q  leg.  30.  in 
fin.  jf.  Locati. 

D'abondant  ,  lorfqu'il  a  été  convenu  avec  le 
Fermier  qu'il  ne  couperoit  aucun  bois  d'une  Forêt , 
r.i  ne  foutîriroit  qu'autre  en  coupât ,  le  Fermier  en 
.ell  tenu  ,  bien  qu'autre  que  lui  en  ait  coupé  , 
quoiqu'à  Ton  infu  ,  leg.  In  lege  x^.Jf'.  Locati  \  8c 
celui  qui  prentl  lo)'er  pour  la  garde  de  quelque 
chofe ,  eil  tenu ,  li  la  cliofe  fe  perd  à  faute  de 
î^arde ,  leg.  Qui  mercedem  ~^o.ff.  Locati.  De  plus , 
,Ji  le  Fermier  a  arraché  les  arbres  du  Tonds  loué  , 
■il  eft  refponfable  de  ce  dommage ,  leg.  Si  merces 
25.  §.  Ipfe  quoque  <^.jj'.  Lccati.  W  en  eii  de  mbmc , 
.li  en  haine  du  Locataire  l'ennemi  dudit  Locataire 
les  a  arrachés ,  diclâ  lege ,  6'/  merces ,  §.  Culpœ  4. 
culpœ  enim  ipjius  id  adnumeratur  ^  dicl.  ^.  Culpœ. 

D'abondant ,  le  Fermier  elt  refponfable  de  la 
détérioration  furvenue  au  fonds  loué  ,  ^laur  n'y 
avoir  fait  les  cultures  en  bonne  faifon  ^  leg.  Si 
merces  15.  §.  Conduclor  ^.ff.  Locati  :  Colonus 
curare  débet  ut  opéra  rujîica  Juo  quoque  tempore 
faciat ,  ne  intempefliya  cultura  deteriorem  fun- 
dum  faceret ,  dicl.  §.5. 

Et  11  le  mulet  que  le  Locataire  avoit  loué  pour 
porter  quelque  marchandife ,  eft  mort  pour  avoir 
été  chargé  outre  mefure  ,  ce  Locataire  en  eft 
refponfable ,  bien  que  ce  ne  foit  pas  lui-môme 
qui  ait  furchargé  le  mulet ,  mais  quelqu'autre  , 
Mafuer  ,  au  Titre  des  Dépens  34.  num.  37. 
fuivant  la  Loi  ,  Qui  infulam  30.  §.  Qui  mulas 
z.ff'.  Locati. 

Que  fi  on  eft  en  doute  de  favoir  fi  la  perte  de  la 
chofe  louée  eft  provenue  par  la  faute  du  Locataire , 
x)u  non ,  on  préfume  qu'elle  eft  arrivée  fans  fa  faute , 
linon  que  le  Locateur  prouve  le  contraire ,  Gomez , 
•Refolut.  tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  num.  22.  Seule- 
ment lorfque  la  maifon  louée  s'eft  brûlée  ,  on  pré- 
fume que  le  brûlement  eft  arrivé  par  la  faute  du 
Locataire ,  Fachin , lib.  i . cap.  87.  quiaplerumque 
incendia  ,  culpâ  fiunt  inJiabitantium ,  leg.  Nam 
falutem  3.  §.  Cognofcis  i.Jf'.  De  offic.prœf.  vigil. 

Et  pour  le  payement  de  ladite  détérioration  ou 
perte  ,  le  Propriétaire  de  la  maifon  baillée  à  loyer , 
a  h>  pothéque  fur  les  meubles  ôc  autres  chofes  qui 
y  ont  été  apportées  par  le  Locataire ,  leg.  Pompo- 
jiius  z.ff.  In  quib.  cauf.  pign.  velhypoth.  tacit. 
Et  comme  ledit  Propriétaire  pour  le  payement  de 
fon  loyer  eft  pérféré  fur  iefdits  meubles  ôc  autres 
dites  chofes  à  tous  les  Créanciers  antérieurs  du 
Locataire ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  pareille- 
ment pour  obtenir  fon  dédommagement  de  ladite 
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détérioration  ou  perte ,  il  fera  préféré  fur  Iefdits- 
meubles  &  autres  dites  chofes ,  à  tous  les  Créan- 
ciers antérieurs  du  Locataire  ,  parce  qu'il  y  a' 
même  raifon  en  un  cas  qu'en  l'autre. 

Et  ladite  hypothèque  eft  accordée  non-feL>le- 
ment  au  Pro]iriétairc  de  la  maifon  baillée  à  loyer  \ 
mais  aulft  ,  fi  une  boutique  ou  magalln  pour  y« 
tenir  des  marchandifes ,  ou  un  grenier ,  ou  quel- 
qu'autre fonds  joignant  à  la  maifon  ,  ont  été. 
baillés  à  loyer ,  le  Propriétaire  defdits  magafins , 
grenier  ou  ibnds ,  jouit  de  la  même  hypothèque 
fiir  \qs  chofes  qui  ont  été  apportées  ,  leg.  Si 
horreum  ^.ff.  In  quib.  cauf.  pign.  vel  hypoth. 
tac.  contrah. 

1 7.  Mais  le  Fermier  ou  Locataire  n'eft  pas  tenu 
de  la  perte  ou  détérioration  furvenue  en  la  chofe 
louée  par  le  défaut  d'un  Tiers ,  qu'il  n'a  pu  em- 
pêchej-  7  leg.  Ad  eos  1 9.  ff.  Commod.  leg.  Sed  de 
damno  41.  Jf.  Locati  -^  qud  enim  cujlodia  con- 
fequi  potuit  ,  ne  damnum  injuria  ab  alio  darl 
poffit  ,  dicl.  leg.  ïc^.tj"  dicl.  leg.  41. 
.  Secundo.  Ni  fi  elle  eft  furvenue  par  fa  coulpe 
trcs-légere  ,  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Nuncvidendum 
z.  Jf'.  Commod.  &  leg.  In  nave  31.  in  fin.  Jf'. 
Locati  -^  car  ce  contrat  de  Bail  à  loyer  étant  , 
tant  à  la  faveur  du  Locateur  qui  reçoit  le  loyer  , 
que  du  Locataire  qui  jouit  de  la  chofe  ,  dicl.  §. 
2.  &  dicl.  leg.  31.  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  foit  tenu 
de  ladite  coulpe  très-légère  ,  dont  on  eft  feule- 
ment tenu  lorfque  le  contrat  eft  en  la  feule  faveur 
de  celui  qui  reçoit  la  chofe ,  comme  le  Commodat , 
dicl.  §.2. 

Seulement  lorfque  les  chofes  baillées  à  Ferme 
font  de  telle  nature  qu'elles  peuvent  aifément  fe 
rompre  ou  fe  gâter ,  alors  le  Locataire  eft  tenu 
d'y  apporter  la  même  diligence  qu'un  très-diligent 
père  de  famille  y  eût  pu  apporter ,  Accurf.  in  §. 
penult.  in  verb.  Diligentissimus  ,  Injîit. 
De  locat.  ainfî  le  Locataire  d'un  habillement ,  ou 
de  vafes ,  ou  d'une  jument ,  eft  tenu  d'y  apporter 
la  même  diligence  qu'un  très-diligent  père  de 
famille  y  eût  apporté  ,  dicl.  §.  pen.  Injîit.  De 
locat.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  entrepris 
de  porter  en  certain  lieu  une  colomne  fragile  , 
leg.  Si  merces  25.  §.  Qui  columnam  7.  ff. 
Locati  :  ubi  periculum  majus  intenditur  ,  ibi  eji 
pleniiis  confulcndum  ,  cap.  Vbi  periculum  3.  de 
elecl.  in  6. 

Tertio.  Le  Locataire  n'eft  pas  tenu  de  la  perte 
ou  détérioration  de  la  chofe  fur\'enue  par  cas  for- 
tuit ,  ^.penult.  Injiit.  De  locat.  &  leg.  In  judicio 
28,  Cod.  De  locato.  Ainfi  le  Locataire  d'une 
maifon  n'eft  pas  tenu  de  l'incendie  furvenu  par  cas 
fortuit  ,  Charond.  en  fes  Obfcrvations ,  fous  le 
(not ,  Brûlement  ,  fuivant  la  Loi ,  Sifortuito 
penult.  Jf.  De  incend.  ruina.  Il  en  eft  autrement , 

Pij 
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li  tel  incendie  cfl:  arrivé  par  la  faute  des  Mercénai-  propriété  de  la  chofe  ,  mais  le  contrat  de  Louage 

rcs  du  Locataire  ^  car  alors  il  en  efl  tenu  ,  comme  eft  nul ,  leg.  Qui  rem  15..//-  Depojiti,  kg,  Neque. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  25  Février  pignus  45.  in  princip.  ff.  De  diverf.  regul.  jur, 

1581.  Charond.  ihid.  fuivant  la  Loi ,  Si  fervus  leg.  Qui  rem  10.  &  kg.  Ad  prohationem  23. 

27.  §.  Si  fornicarius  c).  ff.  Ad  kg.  Aquil.  Cod.  De  k,cato  ,  ù  cap.  Inter  ddectos  6.  extr. 

Pareillement  un  homme  ayant  pris  des  Chevaux  De  fide  inftr.  Comme  auffi  celui  qui  a  baillé  à 

de  louage  pour  aller  à  Vienne  ,  &  un  voleur  en  loyer  la  chofe  ,  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  en  être 

chemin  ayant  blefié  celui  qui  les  ramenoit ,  6c  6té  le  Propriétaire  ,  dict.  kg.  3.  Ù  dut.  cap.  6.  ainfi 

l'un  d'iccux ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  le  Fermier  qui  i^eut  fous-fermer  la  chofe  qu'il  tient 

du  7  Juin  1605.  le  Locataire  fut  relaxé  de  la  de-  à  Ferme  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  n'en  eft  pas 

mande  qui  lui  étoit  faite  par  le  Locatevir  dudit  pour  cela  le  Propriétaire  :,  néanmoins  ,  le  Loca- 

cheval  enlevé ,  Expiily ,  en  fes  Plaidoyés  ,  plaid,  taire  qui  prétend  être  Propriétaire  de  la  chofe 

11.  2>C  Autom.  ad  tit.  Cod.  De  commod.  Et  le  louée,  eft  obligé  par  un  préalable  de  fortir  de  la 

Locataire  du  mulet  loué  pour  porter  quelque  maifon  ,  ou  chofe  louée  ,  ôc  après  peut  difputer 

marchandife  ,  n'eft  pas  tenu  de  la  mort  dudit  la  propriété  ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  4. 

mulet  qui  n'avoit  été  chargé  que  félon  l'ordinaire ,  chap.  40.  &  en  fes  Pandectes ,  liv.  4.  chap.  Des 

Mafuer ,  au  Titre  des  d(fpens  34.  num.  7.  actions  de  Location  15.  fuivant  la  Loi ,  Si  quis 

Comme  aufti  j  li  des  voleurs  ont  dérobé  au  conductionis  25.  Cod.  De  locato. 

Locataire  le  troupeau  des  chèvres  qu'il  a^^oit  loué  Et  n'obfte  la  Loi ,  Litihus  20.  Cod.  De  agricol, 

pour  engrailîér  fon  fonds ,  il  n'eft  pas  refponfable  Ù  cenjit ,  où  il  eft  dit ,  que  k  Fermier  qui  difpute 

de  cette  perte  furvenue  fans  fa  faute  ,  kg.  Si  quis  la  propriété  de  la  chofe  ,  pendant  k  Procès  jouit 

domum  9.  §.  Imper ator  4.  ff.  Locati.  de  la  chofe  en  cautionnant  :  car  elle  ne  parle  pas 

Seulement  le  Locataire  eft  tenu  du  cas  fortuit ,  De  conductore  ,  mais  De  Colono  conditionali\ 

lorfque  la  chofe  louée  lui  a  été  baillée  eftimée  ,  qui  eft  Un  Fermier  perpétuel  :  puis  donc  que  c  eft 

kg.  Si  ut  certo  5.  §.  Et  Ji  forte  3.  jf.  Commod.  la  nature  de  tel  Colon  ,  il  doit  jouir  de  la  chofe 

Si  œfîimata  res  data  fit ,  omne  periculum  prcef-  pendant  ledit  Procès  :  Sc  ainfi  concilie  lefdites  Loix 

tandum  ab  eo  qui  œfîimaîionem  fe  prœfîaturum  Cujac.  ad  kg.  Qui  rem  20.  Cod.  De  locato.  Or  ^ 

recepit ,  dicl.%,  3.  ainli  celui  qui  prend  à  loyer  un  qu'il  foit  parlé  d'un  tel  Fermier  en  ladite  Loi 

cheval  eftimé  ,  eit  tenu  de  fa  perte  ,  bien  qu'elle  Litihus  ,  cela  paroir  par  la  lefture  d'icelle  ,  in 

foit  arrivée  par  cas  fortuit  ,  Ranchin  ,  part.  i.  princip.  où  il  eft  dit  :  Que  lorfquil  a  payé  la 

concl.  55.  Pareillement  parce  que  lofqu'on  alTer-  penfion  ou  loyer  trente  ans ,  ou  plus  ,  //  ne  peut 

me  un  fonds,  ii  on  en  baille  les  outils  ou  inftrumens  plus  difputer  la  propriété.   Pacius  ,   centur  8. 

eftimés ,  tels  oucils  ou  inftrumens  par  telle  efti-  ^'w^^j?.  98.  concilie  autrement  lefdites  Loix,  difant 

ination  font  cenfés  vendus ,  kg.  Cùm  fundus  3.  qu'en  la  l^oi ,  6"/  quis  conductionis  25.  Ccd.  De 

ff.  Locati  ,  fi  lefdits  inftrumens  eftimés  viennent  à  locato ,  le  Fermier  ne  nioit  pas  d'être  Fermier , 

fe  perdre,  quoiquepar  cas  fortuit,  la  perte  tombe  mais  difoit  la  propriété  lui  appartenir;  &  qifen 

fur  le  Fermier  :  ainli  qu'il  eft  dit  du  feif  deftiné  à  la  ladite  Loi  Litihus  ,  le  Fermier  nioit  être  Fermier , 

culture  de  quelque  fonds ,  qui  ayant  été  baillé  efti-  ôc  fe  difoit  Maître.  Mais  c'eft  de\-iner  ,  &:  par 

mé  au  Fermiier  du  fonds ,  venant  après  à  mourir  ,  ladite  Loi  Litihus ,  on  recueille  feulement  quon, 

doit  être  payé  par  ledit  Fermier  fuivant  l'eftima-  étoit  en  difpute  fur  la  propriété. 

tion  ,  kg.  Quœro  54.  §.  ult.  in  fin.  ff.  Locati ,  N'obfte  en  deuxième  lieu ,  cette  règle  générale , 

parce  que  cette  eftimation  tient  lieu  de  vente ,  en  Cui  damus   actionem  ,   eidem  &    exceptionem 

cas  de  perte  de  la  chofe  ,  kg.  Cùm  fundus  3.  competere  multb  magis  quis  dixerit ,  kg.  Invitas 

ff'.  Locati.  156.  §.  Cui  damus  i.ff'.  De  diverf.  rcgul.  jur.  & 

Comme  auftl  lorfque  le  Locataire  a  donné  lieu  cap.  Qui  ad  agendum  ji.  extr.  De  regul.  in  6. 

au  cas  fortuit,  il  eft  tenu  de  la  perte  ;  ainli ,  ii  ayant  d'où  on  conclut ,  que  puifqu'cn  donne  Taélion  de 

été  convenu,  que  le  Locataire  ne  tiendroit  point  de  vindication  ou  de  déliftat  à  ce  Locataire  pour 

feu  dans  la  maifon  louée ,  il  y  en  a  tenu ,  6c  elle  s'eft  demander  la  propriété  de  fa  chofe  ,  à  plus  forte 

brûlée  par  cas  fortuit ,  il  eft  tenu  de  Cette  perte ,  raifon  on  lui  doit  accorder  le  droit  d'exception  ou 

leg.  Videamus  1 1.  §.  6*/  hoc  j.ff'.  Locati  \  quia  de  rétention  de  la  chofe  \  car  en  cet  endroit  on  fe 

non  debuit  ignem  habere ,  dicl.  §.  i.  départ  de  ladite  règle  ,  parce  que  ce  Locataire  en 

18.  En  neuvième  lieu ,  bien  qire  le  contrat  de  déniant  la  reftitution  de  la  chofe  zw  Locateiu",  eft 

Louage  ne  change  pas  la  propriété  de  la  chofe  cenfé  lui  ôter  la  polTeftion ,  qui  jufqu'alors  avoit 

louée,  leg.  Non  folet -^ç.ff'. Locati -^  en(one me  réfidé  chez  le  Locateur  ,   puifque  le  Locateur 

celui  qui  a  pris  à  Louage  fa  chofe  propre  ,  eftimant  poilcde  en  la  perfonne  de  fon  Fermier  ou  Locar 

qu'elle  fût  d'autrui,  n'a  pas  perdu  pour  cela  la  taire,  §.  Poffidere  5.  Infîit.  De  interd. 
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19  En  deuxeime  lieu  lorfque  le  Contrat  de  jujjores  magijîratuum  6{\.  jf'.  De  Fic^ejujforihus. 

Louage  a  pris  fin ,  le  Locataire  ou  Fermier  efi:  tenu  Jamais  la  Caution  n'efl:  rel'ponfable  des  crimes  com- 

de  rendre  au  Locateur ,  non-feulement  la  maifon  mis  par  celui  qu'elle  a  cautionné  ;  Pœnalihus  ac- 

ou  héritage  loué ,  mais  auflî  les  chofcs  que  le  Lo-  tionihus  non  afiringuntiir ,  in  qiias  inciderunt  hi , 

cataire  y  avoit  trouvé,  lervant  à  lornement  ou  pro  quitus  intervenerunt  .,leg,  Lchertus  ij.  in  fin. 

commodité  du  lieu  ,  comme  llatues ,  taJ^leaux  ,  ff.  Ad  municipal,  elle  n'cll:  cenfée  avoir  cautionné 

cuves ,  baignoirs  ou  autres  chofes ,  Charond.  en  que  pour  le  Civil ,  dicl.  kg.  17.  in  fin. 

fes  Pandectes  ,  liv.  4.  chap.  Des  actions  de  loca-  zz.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  le 

tion  15.  car  puifque  le  contrat  de  Bail  à  lojer  ne  Fermier  ou  Locataire  Ibit  obligé  à  payer  les  inté- 

change  pas  la  propriété  ,  comme  il  a  été  dit  ci-def-  rets  de  ce  qu'il  doit  de  fon  loyer ,  dès  qu'il  eit  en 

fus ,  il  s'enfuit  que  le  Locateur  en  demeure  Pro-  demeure ,  Icg.  Çuœro  54.  in  princip.  ff'.  Locati , 

priétaire ,  ôc  que  partant ,  après  le  Bail  fini  la  cho-  kg.  Ciini  quidam  17.  §.  Ex  locato  ^.Jf.  De  ufur. 

fe  lui  doit  être  rendue  :  &L  fi  la  chofe  louée  ell  meu-  &  kg.  Prœfes  17.  Cod.  De  locato  ,  ÔC  que  celui 

ble  ,  6c  que  le  Locataire  ne  la  rende  pas ,  on  le  qui  a  pris  à  prix-fait  quelque  bâtiment ,  ait  droit 

condajnne  à  la  valeur ,  fui\ant  le  ferment  à  plaids  de  demander  fon  loyer  avec  les  intérêts  depuis  que 

du  Locateur  ,  kg.  Si  cui  Locavenm  48.  in  fin.  le  loyer  lui  devoir  être  payé ,  kg.  Adverfas  z.  Cod. 

ff.  Locati.  eod.  néanmoins  aujourd'hui  en  France  ces  intérêts 

Et  pour  filong-tems  que  le  Locataire  ait  poffédé  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande  qui  a  été 

la  chofe  louée ,  il  ell  obligé  de  la  rendre  ,  car  ne  la  faire  en  Jugement  du  loyer ,  comme  il  a  été  jugé 

polTédant  pas  en  fon  nom  ,  mais  du  Propriétaire ,  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  premier  Oftobre 

il  ne  la  peut  jamais  prefcrire ,  Petr.  Greg.  infyn-  1601.  Bclord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  I,  livre 

tagm.  lib.  z.  cap.  i.  in  fin.  S<.  Faber ,  infuo  Cod.  9.  chap.  zç).  Même  fouvent  le  loyer  ,  ou  falaire  efl: 

lib.  8.  tit.  De  luit.pignor  zo.  de  fin.  19.  fliivant  la  adjugé  fans  aucuns  intérêts ,  comme  il  a  été  jugé 

Loi   l'e.  Cod.  commun.  De  ufucap.  kg.  Mak  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de 

agituT  z.  &  kg.  Càm  notijfimi  7.  §.  uk.  Cod.  De  Montpellier  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi 

prœfcript.  30.  vel  40.  anncr.  bien  qu'il  l'att  polîë-  préfent ,  le  4  Juillet  1(539.  en  faveur  des  Confuls 

dée  plus  de  40  ans ,  dict.  ^.  ult.  &C  qu'il  n'ait  payé  de  Lunel ,  qui  furent  bien  condamnés  à  payer  aux 

aucun  loyer  ad  dict.  kg.  z.  in  verbo,  Debeam  \  feu-  hoirs  du  fîeur  Efcollier  leur  Miniftre  ,  fes  gages  j 

lement  il  la  peut  prefcrire  dans  trente  ans ,  à  comp-  mais  ce  fut  fans  intérêts. 

ter  du  jour  qu'il  a  polTcdé  la  chofe  comme  iîenne,  Z3.   I'ertio.  Bien  que  pour  le  payement  des 

a{)rès  avoir  expulfé  le  Propriétaire ,  Chopin ,  De  cens  ÔC  charges  foncières  on  puilTe  faire  faillr  en- 

Doman.lih.  i.  tit.  3.  num.  6.  tre  les  mains  du  Fermier  ce  qu'il  doit,  ou  devra 

Que  fi  aj'.rès  le  Contrat  de  Louage  fini ,  le  Loca-  à  caufe  de  fon  Bail ,  au  Propriétaire  ^  néanmoins 

taire  ou  Fermier  ne  voulant  pas  rendre  la  chofe  il  n'efl  pas  obligé  au  payement  defdits  cens  Scchar- 

louée  au  Propriétaire  ,  a  foulfen  qu'on  l'y  ait  fait  ges  foncières ,  f  înon  qu'exprelfément  il  s'y  foit  obli- 

condamner ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  il  doi-  gé  par  fon  Bail ,  Chopin ,  De  morib.  Parif.  lib.  i, 

ve  non-feulement  rendre  la  cho^e  ,  mais  de  plus  tit.  3.  num.  3.  ÔC  Charond.  en  fes  Obfervations  ^ 

fon  eflimation  ,  comme  un  Détenteur  du  Bien  fous  k  mot  ^  Louage  ,  ù  en  fes  Pandecles  ^  liv. 

d'autrui,  kg.  Conductores  33.  Cod.  De  locato  •  z.  chap.  De  location  3Z.  feulement  il  efl  obligea 

néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  telle  Loi  payer  les  dîmes ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  des 

n'ell  point  obfer\'ée  ,  &C  on  fe  contente  de  condam-  Bénéfices. 

ner  tel  Locataire  à  quelque  amende ,  ou  aux  dom-  Z4.  Quarto.  Bien  que  les  amendes  appartien- 

magcs  bL  intérêts  ûu  Propriétaire  ,  RebulT.  in  nent  au  Fermier  d'une  Jullice  ,  ain/i  qu'il  a  été 

proœm.  conjî.  reg.gloJJ'.  5.  num.  63.  ÔC  Bugny ,  e;z  montré  au  Titre  des  Crimes  ^  néanmoins  le  Fei> 

fes  Loix  abrog.  liv.  z.  chap-  1 7Z.  mier  général  d'une  Juflice  ou  Château  ,  a)'ant  tou- 

20.  En  onzième  lieu  ,  le  Fermier  qui  après  le  te  Juftice,  n'efl  pas  tenu  de  fournir  les  dépens  des 
tems  de  fon  Bail  expiré  ,  a  contre  la  volonté  du  pourfuites  qu'il  faut  faire  contre  les  Accufés  crimi- 
Propriétaire ,  perçu  las  fruits  de  la  chofe  ,  efl  obli-  nellement ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  De 
gé  de  les  lui  rendre  :,  kg.  Si  quis  4.  §.  Res  pignori  locato  41.  defin.  59.  mais  lefdits  dépens  doivent 
i.ff.  De  reb.  creditis.  être  fournis  par  le  Locateur  de  ladite  Juflice  , 

21.  Mais  les  Cautions  des  Fermiers  ne  font  te-  Faber ,  ibid.  Les  amendes  font  partie  des  fruits  de 
nues  que  pour  le  loyer ,  ÔC  non  pour  les  amendes ,  la  Juflice ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  de  l'Ufu- 
aufquelles  fouvent  les  Fermiers  font  condamnés  ,  fruit  ^  mais  lefdits  dépens  ne  font  pas  des  charges 
à  l'occafion  de  leur  Ferme  ,  Chopin  ,  kb.  3.  De  defdits  fruits ,  mais  feulement  de  la  Jullice. 
Doman.  Franc,  tit.  14.  num.  2.  fuivant  la  Loi ,  Seulement  ledit  Fermier  pourra  être  tenu  à 
Quœro  54.  in  princip io  ^ff.  Locati  ^  &  kg.  Fid€-  avancer  les  frais  dofdites  pourfuites ,  en  dédudion 
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du  prix  de  fa  Ferme  ,  Papon ,  Nota.  i.  liv.  7.  tit. 
Du  Procès  criminel ,  verf.  Nous  aurons  dune. 

Comme  pareillement ,  ledit  Fermier  y  fera  tenu 
en  fon  propre  ,  lorfque  par  exprès  il  s'ell  obligé 
par  fon  contrat  de  fournir  lefdits  dépens. 

25.  QuiNTO.  Le  Fermier  ou  Locataire  n'eft  pas 
obligé  de  jouir  lui-même  de  la  chofe ,  mais  il  la 
peut ,  il  bon  lui  femble ,  fous-affermer  à  un  autre , 
/eg.  Cum  in  plures  60.  in  princip.  ff'.  Locati  :  Q 
leg.  Nemo  6.  Cod.  De  locato  \  même  fans  le  con- 
fentement  du  premier  Locateur  ,  Charond.  en  Ces 
Pandccl.  liv.  4.  chap,  15.  pourvu  que  ce  fécond 
Locataire  emploie  la  chofe  à  même  ufagc  que  le 
premier  ,  Gomez  ,  Refolut.    tom.   i.  cap.  De 
Locat.  3.  nwn,  11.  £<:  qu'il  n'ait  pas  été  convenu 
que  le  Locataire  ne  pourroit  fous-fermer  que  du 
confentement  du  Propriétaire  ,  dicl.  kg.  Nemo 
6.  Cod.  De  locato  ^  car  audit  cas  le  Locataire  ne 
peut  fans  ledit  confentement  fous-fermer  à  un 
r.utre  ,  dicl.  leg.  6.  autrement ,  le  Bail  fait  par  ce 
Locataire ,  ou  fous-F'ermier  ,  fera  nul ,  bien  que 
le  fécond  contrat  de  fous-Ferme  fût  fait  à  une 
per/bnne  auffi  bonne  &  propre  ,  2>C  qui  employé 
Ja  chofe  louée  aux  mêmes  ufages  que  faifoit  le 
premier  Locataire  ,  comme  il  a  çté  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  15  Mars  1611.  Mornac.  ad 
dicl.  leg.  Nemo  6.  Cod.  De  locato ,  &  Bouchel , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  78.  ÔC  au  Parlement 
de  Dijon  le  6  Avril  1609.  Bouvot ,  tom.  2.  fous 
le  mot  Bail  a  Ferme  ,  qucefi.  72.  6c  le  21 
Janvier  1610.  Bouvot  ,  fous  ledit  mot  Bail  a 
Ferme  ,  quœfl.  13.  à  moins  que  le  Propriétaire 
n'eût  approuvé  ce  fous-Fermier  en  recevant  le 
loyer  de  lui  ^  car  en  ce  cas  le  Bail  de  ce  fous- 
Fermier  tiendroit  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon   le   29  Mars  161 2.  Bouvot  , 
dicl.  queft.  13. 

26.  Sexto.  Et  comme  le  Propriétaire  n'eft:  pas 
obligé  de  continuer  le  Bail  à  fon  Fermier ,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  ci-dclfus  ^  pareillement ,  le  Fermier 
après  fon  Bail  lini  ne  peut  pas  être  contraint  de 
reprendre  la  Ferme  ,  leg.  Invitas  12.  Cod.  De 
locato  ,  non  pas  même  le  Fermier  des  Revenus 
publics ,  leg.  Locatio  9.  §.  Ad  conducendum  i. 
}f.  De  public,  encore  qu'après  la  première  F"erme 
expirée  on  ne  trouve  point  de  Fermiers  qui  en 
veuillent  bailler  autant  que  les  premiers  ,  leg. 
Non  intelligitur  3.  §.  Ciun  qainquennium  6.jf'. 
De  jure  Fifci  ,  finon  que  lefdits  Fermiers  ayent 
1a"t  de  grands  prolirs  en  la  première  Afferme  ,  îk. 
qu'on  ne  trouve  pas  des  Fermiers  qui  la  veuijlent 
au  même  prix  que  les  premiers  •,  car  alors  ces 
deux  conditions  s'y  rencontrant  ,  les  premiers 
Fermiers  font  tenus  de  reprendre  l'Aftérmç  au 
/iiîme  prix  qu'ils  l'avoient  déjà  prife  ^  leg.  Cotem 
11,  in  fine  ,  Jf.  De  public. 


Et  comme  le  Fermier  après  le  Bail  fini  ne  peut 
pas  être  contraint  de  reprendre  la  Ferme ,  comme 
il  a  été  dit ,  pareillement  fon  Héritier  n'y  eft  pas 
tenu,  dicl.  leg.  Invitos  i.  Cod.  De  locato. 

27.  Septimo.  Lorfque  pendant  le  tems  du 
Bail  ,  le  Locateur  a  vendu  le  fonds  baillé  à 
Ferme  ,  avec  paéte  que  les  loyers  dudit  fonds 
appartiendroient  à  l'Acheteur,  bien  que  le  Fer- 
mier ait  fous-férmé  ledit  fonds  à  un  autre ,  à  plus 
haut  loyer  que  celui  qu'il  de\'oit  au  Locateur ,  il 
n'eft  pas  pour  cela  tenu  de  bailler  audit  Acheteur 
que  le  même  loyer  qu'il  eût  baillé  au  Locateur  , 
s'il  n'eût  pas  vendu ,  leg.  Infulam  58.  in  princip. 

^'.  Locati  ^  parce  que  le  Vendeur  ne  lui  a  remis' 
que  le  droit  qu'il  avoir  j  &  nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potefî  ,  quàm  ipfe  habet  ,  leg, 
Nemo  plus  juris  54.  jf.  De  diverf.  reg.  juris. 

28.  OcTAVO.  Le  Fermier  appelle  en  jugement , 
eft  quitte  en  nommant  fon  Maître  ,  leg.  Si  quis 
alterius  2.  Cod.  Ubi  in  rem  action.  &  cap.  ult.  $. 
Çuodji  fuper.  extr.  ut  lite  non  contejî.  fans  qu'il 
foit  tenu  de  le  faire  appeller ,  foit  qu'il  foit  con- 
venu en  aétion  pétitoire ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  23  Septembre  1563. 
Charond.  en  fes  Re'ponfes  ,  liv.  3.  chap.  ji.  en 

fes  Pandectes  ,  liv.  2.  chap.  32.  &:  en  fes  Obfer- 
vations  ,  fous  le  mot  Ferme  ,  Chopin  ,  De 
privileg.  rufl.  lib.  3.  part.  i.  cap.  2.  Sc  Robert, 
Per.  jud.  lib,  4.  cap.  9.  &  le  26  Septembre  1579. 
Charond.  audit  chapitre  32.  &:  audit  mot 
Ferme  ,  Chenu  ,  centur.  i.  quœfl.  88.  §C 
Robert ,  dict.  loco  ,  contre  le  chapitre  Quoniam 
5.  verf.  In  aliis  verb  cafibus  ,  extr.  ut  lite  non 
contefi.  ou  bien  en  aétion  hypothécaire  &  re- 
connoifTance  de  quelque  rente  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  àos  Grands-Jours  de  Troye ,  du 
22  Novembre  1583.  Chenu  ,  audit  lieu.  On  ne 
veut  pas  qu'on  puilTe  agir  contre  le  Fermier ,  parce 
que  le  Jugement  qui  s'en  enfuivroit  feroitillulbire, 
n'étant  pas  raifonnable  qu'il  pût  nuire  à  fon  Maître 
qui  n'auroit  point  été  ouï. 

Et  le  Fermier  qui  a  nommé  fon  Maître  n'eft  pas 
tenu  de  le  faire  appeller  ,  û'ctant  pas  obligé  de 
iaire  les  affaires  d'autrui. 

29.  NoNO.  S'il  y  a  plufieurs  Fermiers ,  chacup 
n'eft  tenu  (  pour  le  payement  du  loyer  ,  ou  autres 
chofes  auxquelles  les  Fermiers  font  tenus  )  que 
pour  fa  part  j  non- feulement  lorfque  l'Afferme 
a  été  divifée ,  ôc  que  le  Locateur  a  aiîérmé  à 
chacun  fa  part  ,  leg.  Si  divifa  13.  Cod.  De 
locato  ,  mais  auflî  lorfqu'une  même  &  feule 
chofe  a  été  affermée  à  plulieurs  ,  foit  lorfqu'il 
a  été  ainli  expreffément  accordé  ,  leg.  Expri- 
mere  3.  Cod.  De  duobus  reis  ,  ou  qu'il  n'en 
ait  été  rien  convenu  par  exprès  ,  mais  que  iim- 
}"'îemeut  ils  fe  foient  obligés  ,  fans  dire  que  ce 
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foit  chacun  pour  fa  part,  ni  chacun  folidaire-  cluf.  430.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  lihel.  quo 

ment ,  Novell.  <)<).  cap.  i.  in  princip,  &  Authent.  agitiir  ad  fiel i  prœji.  in  verbo  ,  Invejlivit ,  num. 

Hoc  ita  ,  Cod.  De  duobus  reis  ,  contre  la  Loi ,  lo-  fuivant  la  Loi,  »S/'  merces  zi.  §.  Qui  funduni 

Si  ut  certo  5,  §.  Si  duobus^  ultim.  ff.  Conimod-  i.Jf'.  Locati  ,  6'  leg.Emptor  ç).  Cod.De locato-^ 

kg.  Item  quœritur  13.  §.  Duo  rei  9,  &  leg.  Ciim  bien  que  le  Fermier  ait  générale  hypothèque  fur 

apparebit  47.  ff.  Locati ,  môme  bien  que  par  tous  les  biens  du  Locateur ,   Guido  Pap.  dicl. 

exprès  ils  fe  foient  obhgés  folidairement ,  dict.  quœft.  480.  n.  3.  Fontan.  fur  Mafuer ,  titre  De 

Novell,  99.  cap.  I.  &  dicl.  Auth.  Hoc  ita.,  con-  Louage  2,5.  num.  43.  Gomez  ,  Refolut.  tom,  z. 

tre  ladite  Loi,  Cùm  apparebit,  &  dicl.  leg.  Si  cap.  De  locatione  i.niim.ç).  verf.Ex  quo  infer- 

divifa.  *  Nota.  L'on  a  déjà  obfervé,  que  lobli-  /wr, Coquille, ^//fl'^.  zoi.^lh-AWnà.enfes Obferv. 

garion  folidaire  emporte  foJidiré,  fans  qu'il  foit  fous  le  mot  Louage  ,'è^  en  fes  Pandecles ,  liv. 

befoin  de  renoncer  au  bénéfice  de  divilion.  ]  2.  ch.  Delà  Location  iz.&LenfesR/ponfes,  liv. 

Seulement  un  feul  d'eux  peut  être  convenu  fo-  11.  ch.  55.  Biodeau  fur  Louet ,  let.  P ,  ch.  45. 

hdairement ,  fi  les  autres  font  entièrement  infol-  &  Ferrer,  in  quœfî.  480.  Guido  Pap.  2>C  ainli  a 

vables,  dicî.  Novell.  99.  cap.  i.  <^'  dicl.  Auth.  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  17  Mars 

Hoc  ita.  C'eft  pourquoi  fi  les  Fermiers  adminif-  1554.  Joan.  de  Cruce  ,  in  dicl.  quœfi.  480.  Se  au 

trent  chacun  pour  fa  part ,  6c  que  l'un  foit  infol-  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Imbert , 

vable  ,  le  folvable  peut  demander  que  fon  Aifocié  in  Enchirid.  in  verbo  LocATio,  notamment  en 

lui  laiife  l'entière  adminiflration  de  la  Ferme , /t'a-,  l'an  1541.  Charond.  audit  ch.  55.  en  l'an  1543. 

Locatio  9.  §.  Socii  4.  Jf.  De  publican.  Que  fi  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv-  10.  tit.  De  Louage  3. 

étant  plulieurs ,  il  y  en  a  un  ou  deux  infolvables ,  art.  i.  tl  le  4  Juillet  1561.  Charond.  aud.  ch.  55. 

leurs  portions  tombent  fur  tous  les  folvables ,  Cu-  &  au  Parlement  de  Dijon,  le  23  Février  1581. 

jac.  ad  dicl.  Novell.  99.  fuivant  led.  ch.  i.  Que  Boiivot ,  torn.  i.part.  7^.  fous  le  mot ,  Acheteur 

s'ils  ne  font  pas  tout-à-fait  infolvables ,  le  Dcman-  de  maifon  louée.,  quœji.  i.  6c  le  9  Avril  1601. 

deur  ne  pourra  agir  contre  le  folvable  que  piour  Bouvot,  tom.  i.  fous  le^ mot  Bail  a  Ferme  , 

recevoir  ce  qu'il  n'aura  pas  pu  retirer  de  la  part  qiuejl.  6s-  contre  l'avis  de  Cujas ,  in  lib.    36. 

des  autres  j  dicl.  cap.   i.  in  princip.  ÔC  ainli  il  Pauli  ad  Edicl.  in  leg.  Si  filio  familas  25.  §.  ul- 

faut  difcuter  les  autres.  'f'ni.ff.  Sol.  matrim.  même ,  bien  qu'il  ait  fpéciale 

Pareillement,  un  feul  peut  être  convenu  foli-  hypothèque  fur  la  chofe  louée ,  Guido  Pap.  dicl. 

dairemsnt ,  Jorfque  tous  les  autres  font  abfèns  du  Jium.  3,  Ferrer,  ibid.  Bugny  ,  enfes  Loix  abrog. 

Royaume  ,  dicl.  cap.  i.  §.  i.  liv.  i.  ch.  54  Covarr.  lib.  2.  var.  refol.  cap.  15. 

Que  li étant  trois  obligés,  un  feul  d'eux  eftab-  num.  3.  verf.  Secundùm,  &C  Faber,  infuo  Co- 
dent ,  il  faut  agir  contre  les  autres  deux,  dicl.  cap.  i.  dice ,  lib.  4.  tit.  De  locato  42.  defin.  19.  &c  ainii 

Comme  auHi ,  un  feul  peut  être  convenu  foli-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  7  Fé- 

<lairement  lorfqu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  vrier  1558.  Automne,  ad  leg.  Si  cùm  Hermès , 

divilion  qui  leur  ell  accordé  par  ladite  Novelle  Cod.  De  locato  ,  6c  au  Parlement  de  Touloufe  , 

09.  *  Vid.  la  Noœ  fipr.  ]  Mais  es  cas  auxquels  le  17  Septembre  1599.  La  Roche,enfes Arrêts  y 

le  Fermier  peut  être  convenu  folidairement ,  avant  Hv.  6.  fous  le  mot  Affermes  ,  tit.  3.  art.  3.  * 

que  de  payer ,  il  peut  contraindre  fon  Créancier  Nota.  Ce  qui  s'obferve  à  préfent  au  Parlement  de 

à  lui  céder  les  aûions  qu'il  a  contre  les  autres  f  er-  Paris ,  ]  contre  l'avis  de  Coquille ,  quœfî.  201. 

ir.iers .,  leg.  Càm apparebit  ^y.  ff.  Locati ,  O  leg.  Tmbert.  in  Enchirid.  in  verbo  Locatio  .,  Ran- 

Si  divifa  13.  Cod.  De  locato.  chin  .,part.  i.  concluf.  340.  Cujac  ,  ad  tit.  Cod. 

De  locato.,  Fachin,  Ub.  \.  cap.  88.  Bacq.  ait 

^t^        —                 :i^>— ^1^-— T— ^  Traité  des  Droits  de  Juflice ,  ch.  ii.  n.  155. 

SECTION     V  Charond-  aud.  ch.   55.  6c  Brodeau  fur  Louet, 

let.  P ,  ch.  45.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parle- 

Des  cas  auxquels  le  Louage  fe  diffout.  ment  de  Bretagne,  le  16  Septembre  1604.  Belord. 

enfes  Controv.  let.  L,  liv.  i.  ch.  19.  &C  au  Par- 

LE  Bail  à  loyer  prend  fin  par  divers  moyens,  lementde  Paris,  le  10  Janvier  1588.  Lonim.  en 

Pmmo.  Par  l'aliénation  de  la  cho^e  baillée  fes  Maximes .,  liv.   3.  maxim.  317.  Bien  que  le 

à  Fermer  ain/î/ila  chofe  baillée  à  Ferme  a  été  Bail  ait  été  fait  judiciairement  atr  Fermier  cle 

vendue  pendant  le  Bail  par  le  Locateur,  l'Ache-  l'héritage  faifi  6:  mis  en  criées ,  comme  il  a  été 

teurneltpas  obligé  d'entretenir  le  Bail,  mais  il  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  16  Avril  i6oz, 

peut  faire  fortir  le  Fennier  de  la  chofe  louée,  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  13.  ch^.  48.  &  en 

Guido  Pap.  quc^fl.  480.  num.  %.  Papon ,  Not.  i.  fes  Pandccles  ,  liv.  2.  ch.  De  location  32.  6c  Pe- 

iiv,  2,  ///.  Dz  Louage  ^  Ranchin  ,  part,  i.  con-  leus ,  en  fes  acl.  for.  liv.  6.  ch-  9.  que  le  Fer- 
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mier  ait  foit  avance  de  deniers  au  Locateur ,  num.  i-  Ainfi ,  bien  qu'anciennement  le  Succef- 

Charond.  audit  ch.  32.  Q  en  fes  Ohfervations ,  feur  au  Bénéfice  par  rélignation  ou  permutation 

fous  le  mot  Louage;  6c  ain(i  a  été  )ugé  au  Par-  tût  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  Ion  Predé- 

Jement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  Kobes  celFeur ,  Maynard ,  /n'.  i.  r/2.63.  comme  il  fut  juge 

rou<'es,  à  la  Prononciation  de  Pâques,  en  l'an  au  Parlement  de  Paris,  le  14  Août  1566.  ÔC  14 

15/3.  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  10.  tit.  De  Août  1571.  Charond.  en /c5  i^//7on/« ,  liv.  n. 

Louage  -..art.  i.  contre  ce  qui  depuis  a  été  jugé  ch.  46.  Sc  en  celui  de  Touloufe,  le  17  Juillet 

audîtlparlement ,  en  Septembre  i-^S^.  Charond.  1563.  La  Roche,  en  fes  Arrêts,  liv,  i.  fous  le 

en  Ces  Réponfcs ,  liv.  6.  ch.  56.  même ,  bien  que  mot ,  Si  le  Succeffeur  ejl  tenu  continuer  Varren- 

les  deniers  de  toute  la  Ferme  eulfent  été  avances ,  tement  du  Bénéfice  ,  tu.  5  au  commencement  ^ 

contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  Libell.  mais  non  pas  le  Succeireur  par  mort ,  ou  fbrfai- 

quo  ao-itur  ad  ficli  prœfl.  in  verbo ,  Solvere  ne-  ture  du  Prédécefieur ,  comme   il  fut  jugé  audit 

crler:u,n.  5.  5cque  le  Locateur  eût  fait  promelTe  Parlement  de  Touloufe  ,  le  29  Mai   1559.  \'^ 

particulière  au  Fermier  de  ne  vendre  pas  la  chofe  Roche ,  audit  lieu  ;  toutefois  aujourd'hui  indif- 

crii'à  la  charge  d'entretenir  le  Bail ,  comme  il  fera  tinâ:ement  le  Succeffeur  au  Bénéfice  n'eft  jamais 

dit  de  la  vente  de  la  maifon  louée.  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  fon  Prédéceifeur , 

Ce  qui  cfi:  dit  de  la  vente  du  tonds  baillé  à  Fer-  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  De  locato  41. 

'■ ' ..^  A^  \^  r^^.;c^r,  ^.c  T^  y,  ;^  rrJr.fr  ^.^r,  r.,,^   ' .  5c  La  Roche  , 

de  Charles  IX. 
Arrêt  du  Par- 

fon  louée  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail ,  Gui-  lement  de  Paris  ,  le  10  Décembre  1 584.  un  Suc- 
do  Pap.  ^uœfi.  480.  num.  z.  &L  Charond.  en  fes  ceffeur  par  permutation  en  une  Cure,  a  été  reçu 
Re'ponfes ,  liv.  5  ch.  10.  fuivant  la  Loi ,  Si  merces  à  expuller  le  Fermier  établi  par  fon  Prédéceffeur , 
i^.^.Quifundum  i .  j^/".  Zorj^i ,  bien  que  le  Lo-  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  i.  ch'  35.  Le 
cataire  ait  hypothèque  générale  ou  fpéciale  fur  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le  10 
tous  les  biens  du  Locateur;,  mais  il  peut  obliger  Odobre  1577'  6<.  7 Mai  1583.  Steph.  à  S.  Joann. 
le  Locataire  d'en  fortir,  comme  il  a  été  jugé  au  decif.  40.  le  Succelfeur  au  Bénéfice,  bien  que 
Parlement  de  Dijon ,  le  2 3  Fé^'rier  1 58 1 .  Bouvot ,  par  rélignation ,  n'a  pas  droit  du  Réfignant ,  mais 
tom.  I.  part.  i.  fous  le  mot ,  Acheteur  de  maifon  du  CoUateur ,  Faber  ibid. 
louée  ,  quœfî.  i.  Pareillement,  l'Acheteur  de  la  *  Nota.  1°.  L'Auteur  des  Remarques  du  Droit 
maifon  louée  en  peut  expuller  le  Locataire ,  bien  Français ,  verb.  Ferme  ,  pag.  254.  écrit  que  le 
que  le  Locateur  ajant  vendu  fans  la  charge  du  Succelfeur  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  Baux 
Bail ,  ait  depuis  fait  une  promelîé  particulière  au  des  Biens  qui  peuvent  fe  recueillir  fans  frais  avan- 
Locataire  de  ne  vendre  pas  la  maifon  qu'à  la  ces ,  comme  font  les  Dîmes  ôw  \qs  Droits  Seigneu- 
charge  d'entretenir  le  Bail ,  comme  il  a  été  jugé  riaux  ;  mais  que  les  Biens  affermés  demandent 
au  Parlement  de  Paris,  le  11.  Août  1580.  Ber-  des  préparations ,  6c  des  frais  avancés  pour  en 
ger.  fur  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  10.  ///.  De  profiter,  comme  la  culture  des  terres  en  beau- 
Louage  3.  art.  2.  coup  de  lieux;,  le  Bail  doit  être  entretenu,  lorf- 

De  plus ,  la  fufdite  décifion  a  lieu  en  la  vente  qu'il  n'eft  pas  fait  à  plus  longues  années  que  l'u- 

d'un  Greffe  ou  Tabellionage ,  comme  il  a  été  lage  des  lieux  l'a  établi  pour  l'exploitation  des 

jugé  au  Parlement  de  Paris  en  faveur  d'un  Tabel-  fruits ,  &  la  préparation  des  terres- 
lion  ,  contre  celui  qui  avoir  pris  à  Ferme  le  Ta-        Bouchel ,  bibl.  can.  tom.  i.verb.  Affermes, 

bellionage  de  fon  Prédéceffeur,  Charond.  en /ei  pag.  45.  écrit,  que  fuivant  l'ancienne  Juriipru- 

Réponfes ,  liv,  4.  ch,  37.  6c  pour  un  Greffier  de  dence  ,  (I  le  Titulaire  avoir  fuccédé  par  permuta- 

J'Eleftion ,  par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  tion  ou  rélignation ,  il  étoit  tenu  de  continuer  les 

Paris ,  du  mois  de  Mars  1570.  où  Chopin  avoir  Baux  du  Bénéfice  qui  avoient  été  faits  par  fon 

été  Avocat ,  Chopin  ,  De  Dom^n. ///>.  3.  fi^  13.  Prédéceffeur;,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29  Mai 

num.  4.  6c  Charond.  audit  lieu.  1559-  pour  Jean  Baravelle  ,  Fermier  du  Prieuré 

Ce  qui  eft  dit  de  l'Acheteur  ,  foit  du  fonds ,  de  Cardaillac  en  Quercy ,  contre  M.  Antoine  Ro- 

Du  maifon,  ou  autre  ciiofe,  a  lieu  pareillement  quemaurel ,  nouveau  Prieur.  Cet  Auteur  ajoute, 

en  tout  autre  Succeftéur  particulier  en  la  chofe  que  cette  Jurifprudence  a  été  confirméç  par  i'Or- 

louée ,  Accurf.  ad  leg.  Emptorein  9.  in  verbo  donnance  de  Charles  IX.  du  7  Septembre  1568. 

CoLOJwo ,  Cod.  De  locato  ,  Guido  Pap-  qucvfl.  à  St-  Maur-des-FolIés ,  fuivant  laquelle  aucun 

480. /z;//7z.  3.  t'  4.  Aufrer.  inquafl.  420.  Capel.  Succeffeur  n'en  eft  tenu,  fans  difdnflion  ni  11- 

Thol.  Cornez,  Refol.  tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  mitation  ,   conformément    aux    décifions    547. 

num.  9.  Se  Covarr.  var.  rcfolut^  lib.  1.  cap-  15.  ôc  548.  de  Guy  Pape.  Mais  l'Ordonnance  de 

Charles 
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Charles  IX.  citée  par  cet  Auteur  ,  eft  rappor- 
tée dans  Fontanon,  tom.  ^.  pûg.  518.  elle  n'efl 
pas  entièrement  conforme  à  fon  obiervation ,  non 
plus  qu'à  celle  que  fait  La  Roche  ,  fupr-  fur  cette 
Ordonnance  :  elle  porte  feulement  :  Ordonnons 
que  toutes  Fermes  de  Bénéfices  expireront  par  la 
démiflion  ,  réfignation  ou  trépas  du  Bénéficier  j 
fauf  le  recours  au  Fermier  pour  fes  dépens  , 
dommages  6c  intérêts  ,  contre  le  Réilgnant  ,  ou 
Héritiers  du  Défunt  ,  en  cas  d'avance ,  (i  ce  n'efl: 
des  terres  de  labeur  dont  les  Baux  ne  pourront 
excéder  neuf  années ,  &C  que  les  Fermes  foient 
ducment  faites  au  plus  Olfrant  Sc  dernier  En- 
chérilleur ,  à  extinction  de  chandelle  ,  2>C  avec  les 
formalités  qui  fe  gardent  aux  Baux  du  Domaine 
du  Roi. 

Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  S  ^fommaire  11. 
écrit  ,  que  cette  Ordonnance  n'a  pas  été  obfer- 
vée  pour  ce  qui  regarde  les  Succeifeurs  par  ré/I- 
gnation ,  mais  feulement  pour  les  Succelfeurs  par 
mort  ,  ou  autre  vacance  de  Droit  -^  que  l'Héritier 
du  Bénéficier  décédé  n'efl:  tenu  d'aucuns  dom- 
mages &C  intérêts  pour  raifon  de  l'éviftion  que 
foutfre  le  Fermier ,  quia  hoc  evenire  pojjè  prof- 
picere  debuit  ,  comme  il  efl:  décidé  à  l'égard  de 
l'Héritier  de  l'Ulufruitier  qui  avoit  fait  Bail  pour 
cinq  ar.s  ,  avant  lefquels  il  étoit  décédé  ,  leg.  Si 
quis  dom.  9.  §.  Hic fubjungi potejî.  i.Jf.  Locati. 

Anne  Robert  ,rer.  judic.  lib.  ^.cap.  4.3  fuivi 
cette  opinion  ^  Sc  voulant  prouver  que  le  Béné- 
ficier ne  doit  pas  être  comparé  au  Mari  pour  ce 
qui  regarde  la  perception  des  fruits ,  il  écrit  que 
fi  le  Mari  a  fait  Bail  du  fonds  qu'il  a  eu  en  dot  de 
fa  femme  ,  il  faut  que  ce  Bail  foit  entretenu  , 
étant  fait  en  tems  convenable ,  6c  pour  le  tems 
ordinaire  •■,  mais  que  celui  qui  fuccéde  au  Bénéfice 
n'efl:  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  fon  Pré- 
déceifeur  ,  fi  ce  n'efl:  qu'il  eût  fuccédé  par  réfi- 
gnation ;,  comme  celui  qui  a  acquis  la  propriété 
Je  quelque  lieu  ,  n'efl:  pas  obligé  de  garder  le  Bail 
que  le  défunt  Ufufruitier  avoit  fait. 

Chopin ,  De  facrâ  polit,  lib.  3.  tit.  7.  De  em- 
phiteuji  ,  num.  6.  paroît  être  du  même  ienriment^ 
il  fait  feulement  une  exception  ,  fi  le  Succelfeur 
par  réfignation  ,  Evéque  ou  Curé  vouloir  faire  va- 
loir par  fes  mains  ■■,  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  20 
Décembre  1584. 

Voyei  l'Auteur  de  la  Glofe  fur  les  Décrétales  , 
lib-  5.  //'/.  4.  Ne  Prœlati  vices fuas ,  &c.  cap.  Que- 
relam.  4.  ilir  le  mot  ,  Statutum  terminum  ,  où 
il  fait  une  antre  difi:inâ;ion  j  mais  il  faut  remar- 
quer que  les  réfignations  en  faveur  n'étoient  pas 
en  ufage  du  temiS  de  cet  Auteur. 

Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  tit,  32. 
Des  Exécutions ,  art.  1 8.  a  pris  un  autre  tempéra- 
ment :  il  comment  que  le  Succefl'eur  par  réligna- 
Tome  I. 
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tion  efl:  tenu  de  continuer  les  Baux  faits  par  fon 
Prédécelfeur  ^  mais  à  l'égard  de  celui  qui  fuc- 
céde par  mort  ou  autre  vacance  de  Droit ,  il  eft 
d'avis  qu'il  faut  diftinguer  fi  la  chofe  baillée  à 
Ferme  n'eft  pas  tout  le  corps  du  Bénéfice  ,  ni  le 
principal  manoir  ,  ou  tenement ,  ou  maix  du  Bé- 
néfice ,  mais  feulement  un  membre  accoutumé 
d'être  afîermé^  &  que  l'accenfe  ait  été  faite  à 
un  prix  raifonnable  ,  le  Succcifeur  fera  tenu  d'en- 
tretenir le  Bail  ,  comme  étant  afte  d'adminifira- 
tion  ordinaire  3  par  la  raifon  de  la  Loi  ,  Si  filio 
25.  §.  Sivir  /\..Jf'.  Sol.  matr.  leg.  Vel  univerfo- 
rum  ii.ff.  Pignor.  acî. 

Cet  Auteur  apporte  le  témoignage  de  Zaba- 
rella  Card.  Conjil.  95.  qui  dit  ,  que  la  location 
à  bref-tcms  efl:  permife  au  Bénéficier ,  5c  que  le 
Succefleur  y  doitefter  ,  que  le  Bénéficier  a  l'ad- 
minifl:ration  plus  libre  que  l'Ufufruitier  3  à  quo£ 
il  ajoute  que  li  le  Bénéficier  peut  bailler  à  perpé- 
tuité l'héritage  retourné  à  l'Eglife ,  le  tems  du 
Bail  fini  en  le  baillant  fous  la  même  charge  an- 
cienne ,  quand  la  chofe  a  accoutumé  d'être  bail- 
lée ,  cap.  x.extr.De  feudis-^  à  plus  forte  raifon, 
il  peut  le  bailler  à  bref-tems. 

Si  le  Prédécelfeur  avoit  baillé  le  corps  du  Bé- 
néfice ou  le  principal  inanoir ,  Coquille  eftime  que 
le  Succeifeur  pourroit  rompre  le  Bail  ,  comme 
étant  par  mauvaife  adminifiration  ,  empêchant 
le  Bénéficier  de  réfider  &  ménager  les  fruits  par 
lui-même  •■,  il  dit  la  même  chofe  ,  quefi.  23. 

Ces  observations  expliquent  allez  les  différens 
fentimens  de  nos  Auteurs  fur  cette  matière. 

Dans  l'ufage  on  obferve  que  le  SuccelTeur  par 
réfignation  ou  permutation  eli:  ordinairement  tenu 
de  continuer  les  Baux  faits  par  le  Prédéceifeur  5 
quoique  le  Rélignataire  tienne  fon  droit  du  Supé- 
rieur qui  lui  a  conféré  le  Bénéfice ,  cependant  il  efl 
confîdéré  comme  Donataire  du  Réfignant  ,  parce 
que  les  collations  étant  nccelfaires ,  il  femble  que 
le  Réfignataire  tient  plus  fon  droit  du  Réfignant 
que  du  CoUateur.  Sur  ce  fondement  on  efiime 
qu'il  faudroit  que  le  Réfignataire  fît  voir  de  gran- 
des raifoiis  de  fraude  ,  léiion  on  autrement ,  pour 
obtenir   la  refcifion  d'un  Bail  fait  par  fon  Ré- 


iignant. 

2*^.  Et  quoique  la  condition  du  pourvu  par  mort 
ou  autre  vacance  de  droit  ,  foit  plus  favorable 
contre  le  Fermier ,  il  ne  feroit  pas  reçu  à  l'cxpul- 
fer  à  l'infiant  de  fa  prife  de  pofieifion  ,  en  rem- 
bourfant  les  labours  Se  femsnces  3  il  efl:  oblige 
de  lui  laifiér  achever  l'année  commencée ,  Sc 
recueillir  les  fruits  en  efpece  ,  en  payant  par  le 
Fermier  au  nouveau  Titulaire  le  prix  de  fa  Fer- 
me -,  pro  rata  anni. 

Coquille  cite  un  Arrêt  du  Mardi  21  Mai  1542. 
qui  l'a  aiiifi  jugé.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de 

Q 
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Paris.  §.  1^1.  pag.  904.  paroît  approuver  ce  fcn-     entiers  au  Locataire  ,  à  compter  d'un  terme  à 
timent ,  Saltem  débet  hahere  annitin  cœptum.       un  autre  ,  depuis  le  jour  de  fa  prife  de  poilefîîon  y 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S  ,fommaire  11.  pourvu  toutefois  que  le  Succeffeur  le  faflë  aver- 
cite  auiïi  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé ,  rendus  en  tir  judiciairement  fix  mois  auparavant  ;  car  s'il 
la  Grand'Chambre  ,  les  20  Se  21  Mai  1621.  au  laiiToit  le  Locataire  occuper  la  maifon  pendant 
rapport  de  M.  Defbrtia  ,  au  profit  de  Claude  trois  ou  fix  mois  ,  fon  filence  emporreroit  une 
Courcier  ,  Veuve  d'André  Dugué  ,  Fermier  de  tacite  reconduction  pour  fix  autres  mois ,  avant 
l'Abbaye  de  Barbeaux ,  contre  le  Sr.  de  Brichan-  le  commencement  defquels  il  feroit  tenu  de  don- 
teau  ,  nouvel  Abbé ,  pourvu  par  mort.  ner  congé  au  Locataire. 

Henrys  ÔC  Bretonnier  ,  tome  i.  livre  4.  quef-  4*^.  Si  le  Fermier  ou  Locataire  a  payé  d'avan- 
tion  4.  font  auffi  de  même  fentiment ,  ÔC  font  ce  tout  le  prix  de  fon  Bail  ,  ou  donné  de  forts 
la  même  diftinâion  du  Bénéficier  pourvu  per  pots  de  vin  ,  il  ne  peut  rien  répéter  contre  le 
obitum  ,  ou  par  dévolut ,  ou  par  rélignation  ou  Succeffeur  par  mort ,  ou  par  dévolut ,  parce  qu'il 
permutation.  Il  faut  remarquer  que  la  faculté  de  ne  doit  fe  l'imputer  ,  ayant  connu  que  celui  qui  lui 
point  entretenir  le  Bail  à  ferme  fait  par  le  Bé-  avoit  fait  le  Bail ,  n'étoit  qu'ufufruitier  :  La  Glo- 
néficier  ,  eft  aufll  bien  en  faveur  du  Fermier  que  fe  ,  in  cap.  Quœrelam  ,  extr.  Ne  Prœlati  vices 
du  Succeffeur  au  Bénéfice  ^  ainfi  jugé  par  Arrêt  fuas  ,  verb-  Terminum ,  dit  cependant  ,  que  ii 
du  19  Juillet  i66ç).  Soefve  ,  cent.  4.  chap.  38.  les  deniers  du  Bailavoient  été  employés  pour  l'u- 
ce  qui  doit  s'entendre  quand  le  Succeffeur  au  tilité  de  l'Eglife  ,  en  ce  cas  le  Succeffeur  ,  mê- 
Bénéfice  l'eft  per  obitum  ,  ou  par  dévolut  •■,  car  me  per  obitum  ,  ou  par  dévolut  ,  feroit  tenu 
puifque  le  rélîgnataire  ou  Copermutant  efl:  obli-  d'entretenir  le  Bail  ^  mais  qu'autrement  il  n'eft 
gé  d'entretenir  le  Bail  ,  il  en  faut  dire  de  mê-  point  obligé  de  le  continuer  ,  Ôc  qu'il  peut  faire 
me  du  Fermier  ^  la  Loi  doit  être  égale.  un  nouveau  Bail ,  6c  le  Fermier  jibi  imputet , 

L'Edit  de  Décembre  1691  portant  création  quia  hoc  prœvidere  debuit  ,Y>\\'Hoyers  .^  dans  les 
d'CEconomes  fcqueilres  ,  art.  9.  veut  que  Iqs  Définitions  canoniques  ,  pag.  88.  ] 
CEconemes  fequeftrcs  foient  tenus  d'entretenir  De  plus  ,  le  Légataire  de  la  chofe  baillée  à 
les  Baux  faits  par  le  dernier  Pofieffeur  pour  l'an-  Ferme  par  le  Tefi:ateur  ,  qui  lui  a  fait  le  legs ,  n'eft 
née  courante  ,  Se  de  les  continuer ,  ou  en  faire  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail  ^  mais  ii  en  peut  ex- 
de  nouveaux  pour  deux  ou  trois  années.  pulfer  le  Fermier  ,  leg.  Qui  fundum  42.^!  Lo- 

3*^.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  Succeffeur  au  cati .,  6-  leg.  Nifiil  proponi  120.  §.  Fructus  i.ff. 
Bénéfice /;^r  obitum  ,  ou  par  dévolut  peut  ex-  De  légat,  i.  comme  auffi  le  Donataire  de  la  chofe 
pulfer  le  Fermier  après  la  récolte  ,  en  l'avertif-  baillée  à  Ferme  n'efi:  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail 
iànt  auparavant ,  afin  qu'il  ne  falfe  pas  les  pré-  fait  auparavant  par  fon  Donateur  de  la  chofe  don- 
paratits  des  femences  :  les, autres  veulent  qu'il  ait  née ,  foit  qu'il  foir  queftion  du  Bail  d'une  maifon 
trois  ans  ^  d'autres  qu'il  n'ait  qu'iui  an  par  tacite  depuis  donnée  y  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le 
reconduâiion  ,  quand  il  n'a  pas  été  averti.  Le  mot.,  Donation  de  maifon  loue'e  ^  quœjt.  i .  om 
tems  que  doit  avoir  le  Ferjnier  des  héritages  de  bien  du  Bail  d'un  fonds  ,  car  il  y  a  la  même 
la  campagne  ,  dépend  de  l'ufage  des  lieux  ,  à^s    raifon. 

foies  Se  des  tems  néceffaires  pour  faire  les  femen-        Pareillement ,  la  Femme  n'eft  pas  obligée  agen- 
ces &  préparatifs.  tretenir  le  Bail  à  ferme  que  fon  feu  Mari  avoit 

Mais  enfin  ,  fi  un  tel  Succeffeur ,  veut  expul-  fait  de  fes  Biens  dotaux  j  mais  elle  en  peut  expul-' 
fer  le  Fermier  ,  il  doit  néceffairement  l'avertir  ferle  Fermier  ,  Covarr.  var.  refol.  lib.  2.  cap.  15. 
judiciairement  dhs  qu'il  a  pris  poffeffion  ,  afin  de  num.  5.  Gomez  ,  Refol.  tom.  2.  cap.  De  locat. 
ne  le  pas  conflituer  dans  des  avances  néceffaires  \  3.  num.  8.  K  Cujac.  adlib.  36.  Pauli  cd  Edicl. 
ians  quoi  ,  s'il  ne  lui  dit  rien  ,  &  qu'il  lui  laiffe  in  Icg.Sifilio  fanùlias  25.  §.  ult.  ff.  Sol.  matr. 
faire  les  préparatifs  des  frais  des  labours ,  il  lui  doit  &  obfervat.  lib.  2  3 .  cap.  3  8.  fuivant  ledit  §.  der- 
tout  au  moins  les  impenfes  par  lui  faites ,  jiour  nier  ,  contre  l'avis  de  Petr.  Ferrar.  in  forma  Ii- 
dédommagement  ,  fuivant  l'elh'mation  3  &  s'il  l'a  bell.  quo  agitur  ad  fictiprcrfi.  m  verbo  ,  Sol- 
laiifé  femer  fans  l'avertir ,  il  doit  lui  laiffer  faire  vere  neglexit ,  num.  6.  Aufrer.  in  quejlione  420. 
la  récolte.  Capel.  Thol.  Ranchin  ^pari.  3.  concluf  305.  & 

A  1  égard  des  maifons  fituées  dans  des  Villes ,  in  quœji.  480.  Guido  Pap.  8c  Chopin ,  Se  doman. 
^^"^,'^5  Locataires  tiennent  des  Baux  des  Gens  lib.  3.  cap.  13.  num.  1.  fuivant  lequel  a  été  juge 
ùtghie  &  Bénéficiers,  l'ufage  confirmé  par  le  à  Dijon,  en  Mai  1567.  Bouvot  ,  tom.  2.  fous' 
lentiment  des  Auteurs ,  Ôc  par  la  Jurifprudençe  le  mot ,  Bail  A  Ferai e  ,  qucvfr.  3.  fans  que  ce 
oes  Arrêts  ,  eft ,  que  le  Succeffeur  per  obitum ,  Fermier  piiiflë  demander  aucuns  dommages  5c  in- 
ou  par  dévolut ,  doit  donner  fix  mois  pleins  ÔC    térêts,  Cujac.  ibidem,  contre  l'avis  de  CovaiT.  &. 


TiT.    II.    DU    L  OUAGE  ,    Sect.    V.  125 

Gomez  ,  dicl.  loc.  Et  n'obfte  ledit  §.  dernier  ,  Locateur  \  &C  à  plus  forte  raifon  cela  a  Heu  lorf- 
où  il  eft  dit  :  Qu'après  le  divorce  la  Femme  ne  qu'il  a  hypothèque  fpécialc  fur  la  chofe  baillée  à 
veut  pas  répéter  fa  dot  qu'' elle  ne  cautionne  d' in-  Ferme,  Guidq  Pap.  Ranchin  ,  6(.  Ferrer,  diclis 
demnifer  fon  Mari  de  V action  que  fon  Fermier  locis  ,  ou  s'il  a  fait  quelques  dépenfes  en  ladite 
pourra  avoir  contre  lui  ,  au  cas  que  la  Femme  chofe,  Guido  Pap.  dicl.  num.  5.  Ranchin , /7jr/^ 
VexpulÇe-^  car  cela  avoit  lieu  au  cas  de  dillblution  5.  concluf.  440.  *  Nota.  Cela  n'efi:  pas  fuivi. 
de  mariage  par  divorce ,  6c  non  par  mort ,  Cujac.  L'hypothéc[ue  générale  ou  f{)éciale  n'empêche 
ibid.  comme  il  a  été  montré  ci-delTus.  De  plus ,  point  que  l'Acquéreur  ne  puille  expulfer  le  Loca- 
le Bail  fait  par  la  Femme  ,  ou  par  le  père  d'icelle ,  taire ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  contre^  le  Ven- 
des biens  qui  après  ce  Bail  ont  été  conftitués  en  deur  pour  fes  dommages  6c  intérêts ,  6c  à  ufer  tle 
Aot  ,  ne  doit  pas  être  entretenu  par  le  Mari  ,    fon  hypothèque.  ] 

Covarr.  di3.  num.  15.  yerf.  Quid  autem  ,  contre        Quarto.  L'Acheteur  d'un  fonds  ou  maifon  ne 
l'a^'ls  d'Accurf.  in  leg.  Fruclus  7.  §.  Itemji  mejjl    peut  pas  expulfer  l'Acheteur  à  certain  tcms  des 
■j,.inverho,  Sequantur ,  jf'.  Solut.matr.  *  Vide    truits  dudit  fonds  ou  maifon  ,  pendant  le  tems 
fupr.  fecl.  3.  num.  5.  ]  contenu  en  fa  vente  ^  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 

En  outre  ,  le  Fidéicommiilaire  n'eil  pas  obligé  ment  d'Aix  le  premier  Avril  1583.  Stephan.  à  S. 
d'entretenir  le  Bail  fait  par  celui  qui  étoit  chargé  Joanne  ,  decif.  38.  car  l'un  &C  l'autre  Acheteur 
de  fidéicommis  en  fa  faveur ,  Gomez ,  dicl.  n.  8.    ayant  droit  en  la  chofe  ,  le  fécond  n'a  pas  droit 

De  plus  ,  l'Emphytéote  a  droit  d'expulfer  le    d'expulfer  le  premier. 
Locataire  ,  Gomez  ,  dicl.  cap.  3.  nwn.  9.  Quinto.  Bien  que  le  Succefîêur  particulier  ne 

Pareillement ,  celui  qui  a  fuccédé  par  droit  de  foit  point  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  fon 
contifcation  à  la  chofe  baillée  à  Ferme ,  n'eft  pas  Auteur  ,  néanmoins  le  SuccelTeur  univerfel  y  eft 
obligé  d'entretenir  le  Bail ,  Gomez  ,  dicl.  cap.  3.  .tenu  ,  Azo ,  infumma  tit.  Cod.  De  locato  ,  n.  5. 
num.  10.  &  Ranchin  ,  part.  z.  concluf.  307.  Guido  Pap.  quœfi.  480.  num.  3.  (îy  4.  Aufrer.  in 
Comme  auffi  l'Ufufruitier  ou  l'Acheteur  des  qucrfî.  410.  Capel.  TlioL  Covarr.  var.  refolut.  lih. 
fruits  de  la  chofe  baillée  à  Ferme  peuvent  expulfer  2.  cap.  1 5.  num.  i.  Gomez ,  Refolut.  tom.  z.  cap. 
le  Locataire  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  Le  De  locat.  num.  3.  ôc  Charond.  en  fes  Pandecl. 
Locataire  n'ayant  point  de  droit  en  la  chofe ,  mais  l^.  4.  chap.  16.  fuivant  la  Loi ,  Vtam  veritatis 
feulement  aftion  perfonnelle  contre  le  Locateur ,  10.  De  locato.  L'Héritier  univerfel  repréfentant 
ne  peut  pas  obliger  le  Succelfeur  en  la  chofe  le  Défunt ,  leg.  Niliil  aliud  14. Jf'.  De  verb.Jign. 
baillée  à  Ferme  ,  d'entretenir  fon  Bail.  leg.  Hœred.  59.  O  leg.  Hœred.  61.  ff.  De  diverf. 

z.  Mais  bien  que  les  fufdits  Acquéreurs  ne  reg.  jur.  il  eft  tenu  aux  mêmes  obligations  que  le 
foient  point  obligés  d'entretenir  le  Bail  fait  par  Dcflmt  auquel  il  a  fuccédé  :  èc  partant  comme  le 
leur  Auteur,  néanmoins  ils  peuvent  obliger  les  Défunt  étoit  obligé  paraftion  perfonnelle  d'entre- 
Locataires  d'entretenir  les  Baux  ,  fi  bon  leur  tenir  fon  Bail  ,  auffi  fon  Héritier  y  eft  tenu  par 
femble  ,  comme  j'ai  montré  fur  la  fin  de  cette  même  aètion  ^  mais  l'aâion  perfonnelle  n'eft  pas 
Section.  *  Mais  vide  infr.  num.  25.  ]  tranfmife  contre  le  SuccelTeur  particulier  ,  leg. 

Secundo.  Bien  quelefdits  Acquéreurs  ne  foient    i.  §.  Si  hœres  16.  ff.  Ad  Sénat.  Trehel.  puifqu'il 
point  obligés  d'entretenir  le  Bail ,  néanmoins  le    ne  repréfente  pas  le  Défunt ,  2c  ainli  il  n'eft  pas 
Locatataire  peut  demander  d'être  indemnifé  par    tenu  d'entretenir  ledit  Bail.  Et  ledit  Succelîéur 
le  Locateur  ,  comme  il  a  été  dit  en  la  troifieme    univerfel  eft  tenu  d'entretenir  le  Bail  aux  mêmes 
Seclion  de  ce  Titre  ^  *  fupr.  fecl.  ^.num  4.]        pactes  Sc  conditions  qu'il  avoit   été  fait  par  le 
Tertio.  Lorfque  le  Locataire  a  hypothèque    Défunt  ^  car   puifque  l'Héritier  du  Locataire 
générale  fur  tous  les  biens  du  Locateur  ,  il  n'eft    fuccédé  audit  Bail ,  aux  mêmes  paftes  faits  par  le 
p>as  obligé  de  lailièr  la  polTeftion  de  la  chofe  louée  ,    Défunt  ,  comme  il  fera  montré  ci-après  ,  il  eft 
qu'au  préalable  il  ne  foit  indemnifé  ,  foit   du    raifonnable  aufTi  que  l'Héritier  du  Locateur  foit 
Succefteur  particulier ,  Bartol.  in  leg.  Emptorem    tenu  d'entretenir  les  mêmes  paèles  faits  par  le 
9.  Cod.  De  locato  ,  Mafuer ,  au  Titre  du  Louage    Défunt  •^  autrement  ,  s'il  innovoit  quelque  chofe 
-  25.  num.  43.  Aufrer.  in  quœji.  420.  Capel.  Thol.    auxpaèLCS ,  ce  ne  feroit  plus  le  mênie  Bail. 
Guido  Pap.  quœfi.  480.  num.  2.  &  5.  Ranchin  ,        3.  En  outre,  en  certain  cas  Je  Succeiîeur  parti- 
&  Ferrer,  in  dicl.  quœjl.  Petr.  de  Ferrar.  in    culi^r  eft  obligé  d'entretenir  le  Bail  tait  par  celui 
forma  lihel.  quo  agitur  ad  ficli  prœfl.  inverbo  ,    auquel  il  a  fuccédé.  Primo.  Le  Bail  fait  par  le 
Solvere  neglexit  ,  num.  5.  Covarr.  var.  refolut.    Sequeftre  commis  au  régime  des  Biens  failis ,  doit 
lihr.  2.   cap.  15.  num.  3.  Bugny  ,  en  fes  Loix    être  entretenu  par  le  Propriétaire,  qui  en  payant 
abrog.  liv.  I.  chap.  54.  ÔC  Faber,  in  fuo  Cod,    fes  Créanciers  a  libéré  fes  Biens  de  leurhypothé- 
lib.  4.  titul.  De  locato  42.  def.  19.  ou  bien  du    que,  Chopin,  De  Daman,  lih.  3.  tit.  13.  n.  3. 

Q  ij 
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Se  Ferrer,  in  quœji.  480.  Giùdo  Pap.  fuivant  la  340.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le 

Loi ,  In  venditioneni  8.  $.  De  tempore  3.  //!  iî^^.  14 Novembre  1 5 8 1 .  Sreph.  à  Sanéto  Joanne,  deciÇ. 

aiLct.  Jud.  pojfid.  iînon  que  tel  Bailcût  été  fait  en  4.  parce  que  la  vente  faite  au  préjudice  du  paéte 

fraude  ,  Ferrer,  ibid.  fuivant  ledit  §.  De  tempore  de  n'aliéner  pas  la  chofe  hypothéquée ,  eft  nulle , 

*  Nota.  L'on  remédie  à  cet  inconvénient ,  parce  comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  Section  du  Titre 
qu'en  ces  cas  l'ufage  eft  de  n'adjuger  le  Bail  que  d'Achat  ,  num.  10.  Et  cela  a  lieu  ,  bien  qu'en 
pour  un ,  deux  ou  trois  ans ,  fi  tant  la  commifTion  termes  formels  il  n'ait  pas  été  dit  dans  le  Bail  que 
dure.  ]                                                      *  la  chofe  ne  pourroit  pas  être  aliénée  pendant  ce 

Secundo.  Le  Bail  fait  par  le  Propriétaire  de  la  Bail ,  mais  feulement  que  le  Locateur  ne  pouroit 

chofe  louée  ,  doit  être  entretenu  par  le  Sequeflre  pas  pendant  le  Bail  expulfer  le  Locataire ,  ni  par 

qui  depuis  ce  Bail  a  été  commis  au  régime  des  biens  vente  des  fruits  ni  autrement  ;,  &  ainfî  je  l'ai  dé- 

laifis  dudit  Propriétaire ,  Charond-  enfes  Répon-  cidé  en  confukation  :  car  cela  contient  une  pro- 

fes ,  liv,  2.  cliap-  67.  &  Bouvot ,  toni.  2.  fous  le  melfe  tacite  de  n'aliéner  point  la  chofe  pendant 

mot 3 AIL  A  Ferme^  quefî.  68.  fuivant  la  Loi ,  In  le  Bail ,  puifqu'il  y  eft  dit  qu'on  ne  pourroit  ex- 

venditionem  8.  §.  Si  quis  fruclus  i.ff.  De  reb.  pulfer  le  Locataire,  même  par  vente  des  fruits  -, 
aucî.  Jud.  poffid.  bien  que  ce  Bail  eût  été  fait  à    car  c'eft  comme  s'il  avoit  dit ,  que  quand  même 

un  loyer  tort  petit ,  eu  égard  à  la  valeur  des  fruits  il  viendroit  à  vendre  la  chofe  ,  il  ne  vouloir  pas 

<de  la  chofe  ,  die!.  §.  i.  finon  qu'il  eût  été  fait  en  que  telle  A^ente  fût  valable,  au  préjudice  du  Lo- 

fraude  des  Créanciers ,  car  alors  le  Scqueftre  peut  cataire.  *  Nota.  Ni  la  promeife  de  ne  point  aliéner 

faire  un  nouveau  Bail ,  dicl.  §.  i.  &  ainli  a  été  ju-  ni  l'hypothèque  générale  ni  la  fpéciale ,  ne  peuvent 

gé  par  Arrêt  de  Dijon , le  14  Juin  i6or.  Bouvot,  point  empêcher  l'Acquéreur  d'expulfer  le  Fer- 

îom.  z.fous  le  mot  Bail  a  Ferme  ,  quefiton  66.  mier.  Voyei  la  Note  ^fupr.  num.  2.  verfic.  tertio 

*  Nota.  L'ufage  eft  de  convertir  le  Bail  conven-  in  fin.  Si  la  promelTe  de  ne  point  aliéner,  ponée 
tîonnel  en  judiciaire ,  aux  mêmes  claufes  bi  con-  dans  un  Bail ,  étoit  exécutée  à  la  lettre  ,  la  liberté 
clitions ,  s'il  a  été  tait  fans  fraude.  ]  d'un  chacun ,  d'ufer  de  fon  Bien ,  feroit  gênée  j 

Tertio.  Après  la  Tutelle  finie  les  Pupilles  6c  cela  fe  réduit  en  dommages  Se  intérêts.] 
Mineurs  font  obligés  d'entretenir  le  Bail ,  fait  par        Quinto.  L'Acheteur  de  la  chofe  baillée  à 

leurs  Tuteurs  6c  Curateurs  pendant  leur  chargé ,  Ferme  eft  obligé  d'entretenir  le  Bail ,  lorfqu'il  a 

Aufrer. in quafi. 410. Capel. T/iol.Gomez , Refol.  acheté  à  la  charge  de  l'entretenir  ,  Guido  Pap. 

tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  num.  8.  Ranchin  ,  in  quœfî.  80.  7ium.  5.  Covarr.  var.refol.lih.  x.cap. 

quœfi.  480.  Guido  Pap'  Û.  Ciijac.  in  Lit.  36.  Pauli  15.  num.  i .  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  liheL  quo 

ad  Edicl.  ad  leg.  Si  filiofam  25.  §.  ult.ff.  Sol.  agit  ad  fzcli  prccfi.  in  verbo  ,  Solvere  neglexit , 

matr.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  num.  5.  Gomez,  Refolut.  tom.  2.  cap.  De  locat. 

Paris ,  le  3  Juillet  1574.  Chemi  fur  Pap.  enfes  3.  num.  9.  verf.  Tertio  limita  ,  Charond.  enfes 

Arrêts  ^  Uv.  16.  Titre  Des  Letres  de  Be'néfice  d'à-  Obfervations  ,fous  le  mot  Louage  ,  &  en  fes 

ge ,  1.  art.  i.  car  outre  que  perfonne  ne  contrac-  Pandecles  ,  Uv.  2.  chap.  32.  Se  Peleus ,  en  fes 

teroit  avec  les  Tuteurs ,  ii  ce  qu'ils  négocient  n'é-  Acl.  for.  Uv.  3.  chapitre  38.  fuivant  la  Loi ,  Si 

toit   valable  ,  le  Pupille  même  eft  cenfé   avoir  merces  25.  §.  Qui  funduin  i.ff.  Locati .,  ^  ^^g» 

fait  le  Bail ,  puifqu'il  a  été  fait  par  celui  qui  tient  fa  Emptorem  9.  Cod.  De  locato  ^  Se  ainti  a  été  ju- 

place ,  Cujac.  ibid.  *  Nota.  Cet  Arrêt  eft  tiré  de  gé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  9  Juin  i6co.  Bou- 

Charondas ,  Uv.  3.  r/p.  14.  Il  paroît  de  la  manière  vot  ,  tom.  2.  fous  le  mot  ,  Bail   a  Ferme  , 

qu'il  eft  rapporté,  q'il  juge  la  queftion/'/z/fmz//z/i'j  quefl.  64.  Il  en  eft  de  même /i  la  chofe  baillée 

cependant  c'eft  contre  la  Jurifprudence  du  Parle-  à  Ferme  a  été  vendue  pendant  le  Bail  ,  à  la 

ment  (de  Paris  ;,]&  par  même  raifon  l'Eghfe  eft  charge    que  les    loyers  en    appartiendroient  à 

tenue  d'entretenirleBail  fait  de  bonne  foi  par  l'Ad-  l'Acheteur,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Axi/^. 

miniftrateur  de  fes  Biens  ,  Chopin  ,  De  Doman.  Cela  n'eft  point  obfervé ,  2<.  fe  réduit  en  domma- 

lib.  3.  ///.  13.  num.  2.  ges  ôc  intérêts. 

Quarto.  L'Acheteur  de  la  chofe  baillée  à  Fer-        Sexto.  L'Aquereur  des  Biens  du  Roi  eft  obligé 

me  ,  eft  obligé  d'entretenir  le  Bail ,  lorfqu'au  d'entretenir  le  Bail  fait  par  le  Roi  de  la  chofe  alié- 

tems  du  Bail  le  Locateur  a  promis  au  Locataire  de  née  ,  Guido  Pap.  quefi.  418.  num.  5.  foit  qu'il  foit 

n'aliéner  pas  la  chofe  louée  pendant  fon  Bail ,  6c  Acquéreur  à  titre  lucratif ,  Bacquet ,  au  Traité 

que  pour  l'alTurance  de  fa  promelfe ,  il  lui  a  fpécia-  des  Droits  de  Jufiice  .,  chap.   17.  num.  6.  ou 

lement  obligé  la  chofe  louée  •■,  Se  tel  Acheteur  ne  onéreux  ,  Mafuer  ,  au  Titre  De  Louage  11.  num. 

peut  pas  expulfer  ce  Locataire ,  bien  qu'il  offre  de  43.  Petr.  de  Ferrar.  dicl.  num-  5.  &c"Bacq.  ibid. 

l'indemnifer  ,  Covarr.  Ub.  2.  var.  refolut.  cap.  15.  fuivant  la  Loi  dernière  ,Jf'.  De  jure  fifci  -^  6c  ainlî 

num.  3.  yerf.  uUimo ,  Ranchin ,  part.  i.  concluf.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  dernier 
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Février  i5<jo.  Bonet.  in  dicl.  quœfl.  l'èo.  Guido  ilaété  jugé  qu'un  SuccelTeur  au  bénéfice  étoit  tenu 
Pap.  Se  en  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris  ,  en  d'entretenir  un  Bail  à  ferme  fait  pour  42.  ans  par 
l'an  1587.  Automne  ,  ad  kg.  ult.  De  jure  fifci ,  fon  Prédcceircur ,  Bouvot ,  torn.  i.  part.  i.  fous 
&  auparavant  ,  en  l'an  1586.  Bacq.  audit  cliap.  le  mot  ,  Successeur  au  Bénéfice  ,  quejî. 
17.  num.  7.  ce  qui  a  été  introduit  ,  ne  Fifcus  2.  *  Vid.  fupr.  au  tit.  d'Achat  ,fecl.  i.num.^.'] 
Colono  teneretur ,  dicl.  leg.  z/////n.  fçavoir ,  pour  3.  his.  En  deuxième  lieu  ,  le  Bail  à  loyer  fe 
fes  dommages  &C  intérêts  ,  Guido  Pap.  ibid.  6c  dilTout ,  non-feulement  par  l'aliénation  de  la  chofe 
on  préfume  que  le  Fifc  en  aliénant  les  Biens  bail-  baillée  à  Ferme ,  mais  aufîl  par  l'aliénation  de  fu- 
ies à  Ferme  ,  eft  tacitement  convenu  avec  l'Ac-  fufruit ,  ou  des  fruits  de  la  chofe  affermée ,  Capel. 
quéreur  d'entretenir  le  Bail,  dicl.  leg.  ult.  Qui  ThoL  quccjl.  421.  Fab. m///o  Cod.  lib.^.  tit.  De 
enim  fuis  conjiliis  ,  fuifque  laborihus  pro  toto  locat.  42.  defin.  19.  Et  c'eft  ce  qu'on  dit  commu- 
orbe  terraruni  dm  nocluque  laborans  ,  quare  non  nément ,  que  vente  des  fruits  rompt  cenfe ,  Faber, 
habeant  dignamfuâ prœrogativâ  fortunam  ,  leg.  ibid.  Et  cela  a  lieu  même  par  le  Droit  Canoni- 
ult.  in  fin.  Cod.  De  quadr.  prœfc.  que,  puifque  ce  Droit  approuve  telles  ventes, 

*  Nota.  L'Acquéreur  des  Biens  du  Roi  pour-  c  i.  in  fin.  De  reb.  Eccl.  non  alien.  in  Clément. 

roit  expulfer  le  Fermier  en  fe  chargeant  des  dom-  Ainfi  l'Ufufruitier  de  la  chofe  baillée  à  ferme  n'eft 

mages  &.  intérêts.  ]  pas  obligé  d'entretenir  le  Bail  fait  par  celui  qui  a 

Septimo.  L'Acheteur  de  la  chofe  affermée  5C  conllitué  l'ufufruit ,  Capel.  Thol.  dicl.  quœjî.  42 1. 

vendue  par  l'Eglife ,  eft  obligé  d'entretenir  le  Bail  fuivant  la  Loi ,  Arbores  59.  §.  Quidquid  i.ff.De 

fait  par  l'Eglife ,  Fachin ,  lib.  i .  cap.  2 1 .  6c  Pacius,  ufufr.  &  quemadm.  foit  que  l'ufufruit  ait  été  don- 

în  tract,  de  empt.  num.  299.  afin  que  l'Eglife  ne  né  ,  vendu  ou  légué  à  cet  Ufufruiticr.  Gomez,  Re- 

foit  tenue  aux  dommages  &  intérêts  du  Locataire,  folut.  tom.  2.  cap.  De  locat.  3.  num.  9. 

Fachin ,  ibid.  *  Voye\  la  précédente  Note.  ]  Pareillement  l'Acheteur  de  l'ufufruit  d'une  mai- 

OcTAVO.  S'il  appert  en  quelque  façon  que  l'A-  fon  ,  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail  de  ladite 

cheteur  ait  confenti  que  le  Fermier  continuât  fon  maifon  avant  ladite  conftitution  d'ufufruit ,  Capel. 

Bail ,  il  eft  obligé  de  l'entretenir ,  Guido  Pap.  dicl.  Tholof.  dccifione  420.  finon  qu'il  ait  été  confti- 

num.  5.  fuivant  la  Loi ,  Emptorem  9.  Cod.  De  tué  avec  pade  d'entretenir  le  Bail  ,dicl.  §.  Quid- 

loc.  ainfi  s'il  a  été  convenu  que  les  loyers  ou  pen-  quid.  *  Nota.  Il  le  peut  en  fe  chargeant  des  dom- 

fibns  du  fonds  loué  appartiendroient  à  l'Acheteur  mages  6c  intérêts.  ] 

dudit  fonds  ,  cet  Acheteur  ne  peut  pas  expulfer  Comme  auffi  l'Acheteur  des  fruits  n'eft  pas 

le  Locataire  ,  leg.  Arbores  59.  §.  Quidquid  i.Jf.  obligé  d'entretenir  le  Bail  fait  par  fon  Vendeur 

De  ufufrucl.  &  quemad.  parce  que  par  ce  moyen  auparavant  la  vente  ,  Ranchin  ,  in  qucejî.  480. 

il  eft  cenfé  avoir  confenti  à  l'entrenement  du  Bail.  Guid.  Pap.  6c  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De 

*  Nota.  Cela  eft  bon ,  lorfque  l'Acheteur  a  donné  locato  42.  defm.  19.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 

ce  confentement  depuis  fon  contrat.  ]  ment  de  Touloufe,  le  15  Oftobre  1578.  La  Ro- 

Pareillement  l'Acheteur  qui  a  reçu  quelques  paie-  che  y  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot  ^  Louage, 

mens  du  loyer  du  Locataire  auquel  fon  Vendeur  ///.  65.  art.  2.  fbien  que  le  même  La  Roche  en 

avoir  fait  Bail ,  n'eft  pas  reçu  à  vouloir  expulfer  le  fes  Arrêts  ,  liv.  j.fous  le  mot ,  Si  le  Succeffeur 

Fermier  de  la  chofe  louée  ,  Charond.  en  fes  Ré-  ejltenu  continuer  Varrentement  du  Bénéfice  ,  tit. 

ponfes,  liv.  12.  chap.   55.  parce  qu'en  prenant  5.  rapporte  par  mégarde  le  même  Arrêt  aucon- 

lefdits  loyers  il  a  tacitement  approuvé  le  Bail.  traire  )  car  tel  Acheteur  des  fruits  eft  femblable 

NoNO.  Lorfque  le  Bail  a  été  fait  pour  long-  à  fUfufruitier  ,  qui  a  droit  d'expulfer  le  Fermier , 

tems  ,   c'eft-à-dire  ,  pour  au-defllis  de  9  ans  ,  comme  il  eft  dit. 

l'Acheteur  de  la  chofe  louée  eft  obligé  d'entretenir  4.  En  troiiieme  lieu ,  le  Fermier  peut  faire  dif- 

le  Bail  fait  par  le  Vendeur,  Accutù  ad  leg.  Emp-  foudre  le  Bail  à  loyer  de  la  maifon  à  l'occalion 

torem  9.  in  verb.  Colono ,  Cod.  De  locat.  Bartol.  de  l'apparition  des  ipeâ:res  ou  fantômes  dans  lad. 

in  dicl.  leg.  9.  Mafuer.  au  Tit.  de  Louage  25.^.43.  niaifon  ,  Ferron.  in  conf.  Burdig.  tit.  3 .  De  locat. 

Guido  Pap.  dicl.  n.  5.  Aufrer.  in  quœfl.  420.  Ca-  §.  3.  6c  Gomez  ,  Refol.  tom.  i.  cap.  De  locat.  3. 

pel.  Thol.  Covar.  lib.  2.  var.  refol.  cap.  is-n.  2.  n.  3.  6c  ainiia  été  jugé  au  Parlement  de  Grenade 

Gomez ,  Refolut.  tom.  2.  titul.  De  locat.  3.  n.  9.  en  Efpagne ,  Covarr.  var.  refol.  lib.  4.  cap.  6.  au 

ver/ic.  Secundo  infertur ,  Cujac-  ad  tit.  Cod.  de  Parlement  de  Paris ,  Gothofred.  in  leg.  Habitato- 

loc.  Matth.  in  dicl.  quœfl. 480.  Guid. Pap.  6c  Cha-  res  27.  §.  i.fj'.  Loc.  6t  au  Parlement  de  Bordeaux , 

rond,  en  fes  Pand.  liv.  4.  cli.  15.  parce  que  le  do-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  25  Mars 

maine  utile  de  la  chofe  a  été  transféré  à  tel  Loca-  1 595.  car  ,  par  cet  Arrêt  fur  le  fait  des  Spedres  , 

taire  ,  Guido  Pap.  ihid.  C'eft  pourquoi  p?r  Arrêt  la  Cour  apointa  les  Parties  contraires ,  Nefmond. 

du  Parlement  de  Dijon    du  10  Novembre  1 565.  art.  i.  Peleus ,  en  fes  Queflions  illufîrcs ,  qu.  1 59. 
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Charond.  en  [es  R/ponfes ,  /iv.  8.  c/iap.  77.  &  Ou  en  ne  cultivant  pas  bien  le  fonds  ,  Cujac. 
en/es  Fandecles  ,  liv.  z.  chap.  De  la  location  32.  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Quœro  54.  §.  Inter  i.ff. 
&  enfes  Ohferv.fous  le  mot  Crainte  ,  &fous  Locati.  Ainli  par  Arrêt  cfe  Dijon ,  du  zz  Juin  1 575. 
le  mot  Esprits  ,  Automne ,  addicl.  kg.  Habi-  un  Bail  à  ferme  de  vignes  fut  refcindé ,  pour  n'a- 
tatores  ,  &  Chenu  fur  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  10.  voir  le  Fermier  cultivé  les  vignes  en  tems  Ôc  propre 
tit.  de  Louage  3.  art.  9.  fuivant  ladite  Loi,  Ha-  faifon  ,  Bouvot  ,  tom.  x.fous  le  mot.  Bail  a 
hitatores  27.  §.  i.jf.  Locati  ,  où  il  eft  dit  :  Que  Ferme  ,  qu.  40,  O  qu-  53.  part,  ^.fous  le  mot , 
lorfque  le  Fermier  pour  jujh  caufe  de  crainte  a  ViGNERON^qu.  unie.  Le  même  a  été  jugé  au  Par- 
quitté  la  chofe  louée.,  il  ne  doit  pas  payer  le  loyer  ^  Icmcnt  de  Paris  le  5  Février  1575.  Brodeau  fur 
bien  qu'il  n'y  ait  point  eu  danger.  Or  ,  on  croit  Louet ,  lettre  L ,  chap,  4.  contre  l'avis  de  Charond. 
que  l'apparition  des  Spedres  ell  une  jufce  caufe  en  fes  Pand.  liv.  ^.  ch.  Des  aclions  de  location  15. 
de  crainte-  Etargum.  leg.  Sed  addes  19-  §.  i.ff-  qui  eftime  qu' aujourd'hui  en  France  le  Fermier 
Locati ,  où  il  eft  dit  :  Que  fi  un  lieu  de  pâturage  ne  peut  pas  être  expulfe'  pour  les  dégâts  &  dom- 
ûuquelcroijjent  des  herbes'renimeufes ,  a  été  pris  mages  faits  en  la  chofe  louée  ,  mais  feulement 
à  loyer  ,  le  Locataire  qui  avoit  ignoré  cela  neji  qu'il  peut  demander  fes  dommages  <&  intérêts, 
pas  tenu  ^ payer  le  loyer  :  Et  argum.  leg.  Siprœ-  Ou  en  fe  comportant  mal  de  fa  perfonne  en  la 
dium  4.  Cod.  De  ccdil-  action,  où  il  eft  dit  :  Que  maifon  louée  ,  cap.  Propttr  fîerilitatem  3.  in  fin. 
celui  qui  a  acheté  un  fonds  qui  produit  des  her-  extr.  de  locato  ,  y  faifant  un  lieu  de  débauche ,  ou 
Jies  pefiiférécs  ou  venimeufcs ,  peut  faire  rompre  y  tenant  des  proftituées  ,  Mafuer  ,  au  Titre  des 
le  contrat.  Or  il  n'y  a  herbe  plus  venimeufe  que  Louages  25.  num.  46.  même  le  Locateur  le  peut 
ces  Efprits.  cxpulfer  de  toute  la  maifon ,  bien  qu'il  ne  mal- 
Seulement  lorfque  ladite  apparition  eft  déniée  verfe  qu'en  une  partie  d'icelle,  Ranchin  ,  part.  i. 
pendant  la  preuve  ,  on  ordonne  par  proviiion  que  concluf.  399.  fie  par  même  raifon ,  celui  qui  par 
le  Fermier  payera  le  loyer ,  5c  que  le  Bail  tiendra ,  même  contrat  a  affermé  deux  fonds  ou  deux  mai- 
comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Bordeaux ,  fons ,  malverfant  en  l'une  d'icelles  peut  être  expulfé 
Nefmond.  Arrà  1.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  le  de  toutes  deux  ,  Ranchin  ,  ibid. 
ôMrvs  ï S76. Chopin, De facrâ polit. lib.-}. tit.  j.  8.  Si  le  Propriétaire  veut  réparer  la  maifon 
num.  9.  10.  IX.  &  il.  &  lib.  3.  De  utili  Andeg.  louée  ,  &C  qu'à  caufe  de  ces  réparations  leLoca- 
rer.  dom.  lib.  ^.cap.  z.  tit.  1.  num.  10.  Charond.  taire  n'y  puiflé  pas  demeurer  ,  il  a  droit  de  l'en 
enfes Réponfes  y, chap.  Z3Z.  &fous  lefdits  mots ,  expulfer  ,  Gomez ,  dicl.  cap.  3.  num-  6.  Mafuer , 
Crainte  fi>c  Esprits  ,  Automne  6c  Chenu  ,  Azo,  Ferron.  Pap.  dicl.  locis,Petr.  deFerrar.  dicl. 
dici.  locis.  On  fait  plus  de  difficulté  à  croire  le  n.  7.  H.  Petr.  Grcgor.  in  fyntagm.  lib.  i-j.c.  i-n, 
fait,  que  non  pas  fur  la  queftion.  Que  s'iln'y  a  ^Ar.^Partit.lih.  2,.  tit.Delocat.  16.  r.5.72.  z.fui- 
aucune  apparence  ni  preuve  de  ces  Spe£lres ,  on  vant  ladite  Loi ,  ^de  3.  Cod.  De  locato  ,  &  dicl. 
confirme  le  Bail  -,  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  cap.  Propter fîerilitatem  3.  in  fin.  extr.  De  locato. 
,  16  Juillet  1647.  Du  Frefne  ,  en  fon  Journal,  9.  Mais  après  que  les  réparations  font  parache- 
liv.  5.  chap.  zz.  vées ,  il  peut  être  contraint  de  l'y  remettre ,  jufqu'à 
5>  Le  Fermier  peut  faire  diflbudre  le  Louage  ce  que  fon  Bail  foit  fini ,  Accurf  ad  leg.  Si  duo 
de  la  maifon  ,  ii  le  Propriétaire  n'y  a  fait  les  répa-  3.  §.  Càm  inquilinas  3.  ff.  Uti  poffidet)s  ,  Brod. 
rations  néceflaires  :  ainli  les  portes  ou  fenêtres  fur  Louet ,  lettre  L  ,  ch.  4.  Cujac.  ad  [tit.  Cod, 
étant  rompues ,  s'il  ne  les  fait  accommoder  ,  le  De  locato ,  fuivant  ledit  5.  Ciim  inquilinus.  Même 
Fermier  peut  quitter  la  maifon  ,  leg.  Si  merces  bien  que  lefdires  réparations  foient  nécelfaires ,  le 
16.  §.  Si  vicino  i.ff.  Locati.  *  Nota.  En  le  faifant  Propriétaire  à  cette  occalion  ,  ne  peut  pas  ex-pul- 
ordonner  par  Jugement.  ]  fer  le  Locataire  hors  de  la  maifon  contre  fon  gré , 

6.  Si  le  voi/In  du  Locataire  fait  quelque  bâti-  lorfqu'au  tems  du  Bail  à  terme ,  il  y  a^'oit  même 
ment  par  lequel  la  maifon  louée  foit  rendue  plus  néccftîté  qu'il  y  a  à  préfent  de  faire  telles  répara- 

•  obfcure ,  il  eft  permis  au  Locataire  non-feulement  tions ,  dicl.  cap.  propter  fierilitatem  3 .  in  fin.  extr. 

d'adlionncr  le  Locateur  fur  ce  fait ,  mais  auffi  de  De  locato  :  parce  qu'ayant  pu  prévoir  lors  dudit 

quitter  la  maifon ,  leg.  Si  merces  z^.Jf.  Locati.  Bail  ladite  néceffité ,  il  eft  inexcufable  fous  ce  pré- 

*  Nota.  De  même  en  le  faifant  ordonner  par  Juge-  texte  de  vouloir  expulfer  fon  Locataire  •■,  moins 

"■'^"f-  ]  encore  a-t-il  ce  droit ,  lorfqu'il  a  été  convenu  qu'il 

7.  Le  Locataire  peut  être  expulfé  de  la  chofe  feroit  permis  au  Locataire  de  faire  lefdires  répara- 
louée,  lorfqu'il  en  ufe  mal ,  leg.  ^de  3.  Cod.  De  tions ,  £c  qu'il  les  veut  faire ,  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
locato  ,  foit  en  la  détériorant ,  Petr.  de  Ferrar.  in  lih.  4.  ///.  De  locato  42.  de  fin.  5 1. 

forma  lihel.  quâ  agitur  ad  fiel  i  prœftat.  in  verb,  10.  Le  Propriétaire  qui  veut  habiter  dans  fa  mai- 

lNVESTiviT,n.  7.  ôc  Cu]3iC.ûdprinc.tit.  Cod.  fon  louée,  en  peut  à  cette  occaiîon  expulfer  le 
De  locato. 
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Locataire  ,  Petr.  de  Ferrar.  *  in  forma  lihelli  Secundo.  Les  Petits-fils  du  Propriétaire  ne 

qaâ  agitur  ad  ficti  prœftationem  ]  in  verbo  ,  In-  jouilTent  pas  de  ce  droit ,  bien  que  le  Propriétaire 

yeftivit ,  num.  6.  fuivant  la  Loi  ,  ^de  3.  Cod.  eût  appofé  ce  pafte  au  Bail ,  que  lui  6c  fes  Enfans 

De  locato  ;,  H^'  cap.  Propter  Jîerilitatem  3.  m  pourroient  reprendre  la  maifon  ,  en  avertiflant  le 

fine  ,  extr.  De  locato.  Et  ainli  a  été  jugé  au  Par-  Locateur  fîx  mois  auparavant  ,  comme  il  a  été 

iement  de  Paris  le  4  Décembre  1522,.  Louet,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé 

lettre  L  ,  chap.  4.  Et  il  a  ce  droit ,  bien  que  la  en  robes  rouges ,  en  Août  1584.  Monthol.  en  fes 

maifon   lui  tût    fpécialcment   obligée,   Covar.  Arrêts ,  chap.  lé.Chzrond.  en  fes  Oùfervations, 

variar.  refol.  cap.  z.  lib.  15.  num.  4.  6c  ainfi  a  fous  le  mot ,  Enfans ,  Automne,  adleg.  ^de 

été  jugé  à  Bordeaux  lé  21  Mai  1572.  Automne  ,  3.  Cod.  De  locato  ,  &  Peleus  ,  en  fes  Çuejïions 

adleg.  ^de  3.  Cod.  De  locato  ,  contre  l'avis  de  illujires  ,  chap,  18.  parce  qu'étant  incertain  li  les 

Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  5.  chap.  20.  même  Contraûans  ont  entendu  parler  même  des  Enfans 

bien  que  lors  du  contrat  il  lui  eût  promis  de  ne  en  fécond  degré  ,  ce  pade  obfcur  eft  interprété 

Texpulfer  point  defonBail,  Covar.  dicl.  num.  4.  contrp  le  Locateur  ,  qui  fe  doit  imputer  de  ne 

yerjic.  Ex  quo  ^  6c  Feron.  in  confuet.  Burdig.  l'avoir   mis  plus  clair  ,   leg.  Vetenbus  l^.  ff. 

liv.  I.  tit.  3.  §.  2.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Par-  De  pactis. 

Iement  de  Dijon  le  26  Juillet  1566.  Bouvot ,  part.  Tertio.  Ni  le  Propriétaire  même ,  lorfque  le 

2.  fous  le  mot ,  Locataire  ,  queji.  i.  Scie  21  Bailell  faità  dixans ,  Charond.  enfes Pandectes ^ 

Novembre  audit  an ,  Bouvot  ^fous  le  mot ,  Loca-  liv.  4.  chap.  Des  actions  de  location  r  5.  comme 

TAIRE  ,  queJi.  2.  Pareillement  le  fils  du  Proprié-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Papon  ,  en 

taire  voulant  habiter  en  la  maifon  louée,  en  peut  fes  Arrêts  ,  là'.  10.  Titre  De  Louage  3.  art.  2. 

expulferleLocaraire, Gomez,^^r7./2. 7. ÔcFerron.  notamment  le  4  Mai  1582.  Berger,  fur  Papon  , 

in  confuet.  Burdig.  tit.  3.  §.2.  comme  il  a  été  audit  art.  24.  ni  lorfque  le  Propriétaire  a  d'autres 

jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  17  Décembre  maifonspour  habiter;,  car  alors  il  n'y  a  point  de 

1609.  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  14.  nécefilté  d'expulfer  le  Locataire.  Or,  ladite  Loi 

II.  Mais  lorfque  le  Propriétaire  vient  habiter  y^de  ,  &c  ledit  chapitre  ,  propter^  n'accordent 

dans  la  maifon  qu'il  avoit  baillée  à  loyer  ,  6c  en  ledit  Bénéfice  au  Propriétaire  qu'à  caufe  de  la  né- 

expulfe  le  Locataire ,  il  eft  tenu  non-feulement  de  cellité  que  le  Propriétaire  a  d'y  habiter, 

lui  diminuer  le  loyer  à  proportion  du  rems  qu'il  ne  Quarto.  Le  Propriétaire  ne  jouit  pas  de  ce 

jouit  pas  de  fon  Bail ,  dicl.  cap.  Propter  fîerilita-  privilège ,  lorfqu'au  tems  que  le  Bail  a  été  fait ,  il 

tem  3.  in  fin.  extr.  De  locato  \  mais  encore  de  Fin-  étoit  en  même  nécefTité  de  maifon  qu'il  eft  à  pré- 

demnifer  entièrement ,  Accurf.  dicl.  leg.  vEde  3.  fenr ,  Accurf.  ad  leg.  JEde  3.  in  verbù  ,  NecefJ'a- 

in  verbo  ,  Corriger  e  domum  ,  Cod.  De  locato  ,  6c  riam  ,  Cod.  De  locato  ,  Papon  ,  Not.  i.  liv.  12. 

Ranchin  ,  part.  i.  concl.  66.  contre  ce  quia  été  tit.  De  Louage^  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit. 

jugé  au  Parlement  de  Paris  le  dernier  Janvier  1570.  De  locato  42.  définit.    52.   Ferron.  dict.  §.  2. 

Erodeau  fur  Louet ,  lettre  L  ,  chap.  4.  Etn'obfte  Gomez,  dict.  n.  6.  Mafuer,  au  tit.  Du  Louage 

ce  qu'on  dit  :  Que  celui  qui  fe  fer  t  du  Bénéfice  que  2^.  num.  46.  Azo ,  in  fumma  tit.  Cod.  De  locat. 

laLoi  lui  accorde.,  ne  doit  pas  encefaifanifoujfrir  num.  13.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libel.  quo 

aucune  peine  :  nullus  videtur  dolo  facere  qui  fuo  agitur  ad  fie  t.  prœji.  in  verbo  ,  Invefîivit ,  n.  7. 

jure  utitur  ^  leg.  Nullus  SS-lf'  ^^  reg.  jur.  car  bLPetv.Gregor. in Syntagm.  lib.  ly.cap.  1./2.  34. 

ladite  Loi  y^de  ,  n'accorde  ledit  Bénéfice  au  Pro-  fuivant  ledit  chapitre  ,  Propter  flerilitatem  3 .  m 

priétaire  qu'à  la  charge  d'indemnifer  le  Locataire,  fine,  extr.  De  locato  ^  mais  feulement  il  en  jouit 

comme  il  eft  dit  i  Se  ainfi  il  ne  fouffre  aucune  peine  lorfqu'il  eft  contraint  de  venir  habiter  dans  fa 

en  fe  fervant  dudit  Bénéfice  ,  mais  feulement  exé-  maifon  pour  quelque  cas  qu'il  n'ait  pas  pu  prévoir 

cute  l'intention  de  la  Loi.  *  Nota.  Quand  l'Acqué-  hors  du  contrat ,  dict.  cap.  Propter  jUrilitatem  , 

reur  d'une  maifon  veutufer  du  privilège  de  la  Loi  comme  s'il  s'eft  marié  ^  ain(i  qu'il  a  été  jugé  au 

y^i^e.  Se  qu'il  eft  chargé  d'entretenir  le  Bail,  en  ce  Parlement  de  Paris  le  4  Décembre  1522.  Louet, 

cas  il  eft  tenu  des  dommages  Se  intérêts  envers  le  lettre  L  ,  chap.  4.  Sc  le  dernier  Janvier  1570. 

Locataire,  qui  feréduifent  à  un  ou  deux  termes  ou  Brodeau  ,  fur  ledit  chapitre  4.  ou  fi  la  maifon 

quartiers  des  loyers;,  ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  qu'il  habitoit  s'eft  ruinée  ,  Accurf.  in  dict.  kg. 

ment  de  Paris  du  9  Avril  1619.  Brodeau  fur  Louet ,  JEde ,  in  verbo  ,  Neceffariam ,  ou  s'il  y  a  eu  quel- 

lettreL  .  fommaire  4.  Mais  quand  c'eft  le  Bailleur  que  dignité  à  l'occalion  de  laquelle  il  foit  obligé 

propriétaire  lui-même  qui  a  befoin  de  fa  maifon  d'avoir  une  plus  grande  maifon ,  étant  contraint 

pour  fe  loger  ,  Sc  qUe  c'el]:  cafus  inopinatus  &  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  Serviteurs ,  ou 

neceffaria  habitatio  ,  alors  il  n'eft  point  "dû  de  pour  quelqu'autre   femblable  caufe  ,  Gomez  , 

dommages  Sc  intérêts ,  Louer ,  loc.  cit.  ]  Ferron.  K  Pap..  ibid.  *  Nota,  Si  le  Propriétaire 
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veut  loger  dans  fa  maifon  ,  il  le  peut ,  fans  qu'il 
foit  rien  furvenu  de  nouveau  ^  mais  fans  fraude  j 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  31  Mars  1635. 
Brodeau ,  ihid.  mais  en  ce  cas  il  doit  des  domma- 
ges ÔC  intérêts  au  Locataire  qui  vont  à  la  remife 
d'un  ou  deux  termes.  Vojei  la  précédente  Note. 
Et  s'il  y  a  fraude  ,  en  ce  cas  le  Propriétaire  ne 
peut  expuller  le  Locataire  ,  en  vertu  de  la  Loi 
yEde-^  ainfijugé  par  Arrêt  du  24  Février  1632. 
Journal  des  Audiences ,  ôc  Bardel ,  tom.  z.  liv.  i, 
chap.  10.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  il  s'agilloit 
d'un  Orfèvre  contre  un  autre  Orfèvre  \  c'étoit 
jaloulle  de  métier.  Il  en  feroit  de  même  ,  s'il  pa- 
roillbit  clairement  que  le  Propriétaire  ne  pût  pas 
feul  occuper  la  mailbn  ^  Arrêt  du  10  Mai  1647. 
Soefve  ,  tom.  i.  centur.  2.  chap.  18.  ] 

QuiNTO.  Le  Propriétaire  ne  jouit  pas  dudit 
privilège  ,  lorfque  dans  le  contrat  de  Bail  il  y  a 
expreltément  renoncé ,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
Chambre  de  l'F.dit  de  Callres  le  2  Mars  1640. 
en  faveur  de  Dumus  ,  Maître  Boulanger  de 
Montpellier  ,  Locataire  d'une  maifon  de  Mar- 
qués ,  contre  ledit  Marques ,  qui  quoiqu'au  con- 
trat du  Bail  de  ladite  maifon  il  eût  convenu  par 
exprès ,  qu'au  cas  qu'il  voulût  habiter  dans  ladite 
maifon  pendant  le  tems  du  Bail ,  il  n'en  pourroit 
occuper  que  la  moitié  ,  l'autre  moitié  demeurant 
au  Locataire  ,  vouloit  néanmoins  expulfer  ledit 
Dumus  de  l'entière  maifon. 

Sexto.  Le  Locataire  qui  a  fous-fermé  à  un 
autre  la  maifon  louée  ,  y  voulant  venir  habiter  , 
n'en  peut  pas  expulfer  le  fécond  Locataire  , 
Brodeau  ,  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  16  Avril  1571.  Papon  ,  enfes  Arrêts^ 
liv.  10.  Titre  De  Louage  3.  article  3.  ôc  le  9 
Mars  16 12.  Bouchel  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  i. 
chapitre  37.  * 

Septimo.  Ni  le  Fermier  d'un  fonds  ruftique 
n'eft  pas  obligé  d'en  fortir  ,  bien  que  le  Proprié- 
taire le  veuille  pour  foi  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après. 

OcTAVO.  Celui  qui  n'efi:  Propriétaire  que  d'une 
portion  indivife  de  la  maifon  baillée  à  lo)'er ,  n'en 
peut  pas  expulfer  fon  Locataire  ,  bien  qu'il  y 
veuille  venir  lui-même  en  perfonnc  ^  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  27  Août  1616.  &  le  22  Août 
1628.  Brodeau  fur  I^ouet ,  lettre  L  ,  chap.  4. 
parce  qu'il  lui  feroit  im])offible  d'exploiter  fa  part 
&  portion  indivife  féparément  :  feulement  (i  tous 
les  Cohéritiers  ou  Perfonniers  dudit  Propriétaire 
confentoient  à  la  demande  dudit  Propriétaire  ,  il 
pourroit  en  ce  cas  expulfer  fondit  Locataire  •■,  jugé 
audit  Parlement  le  17  Mai  1629.  Brodeau  ,  ibid. 
&  Du  Frefne  ,  en  fon  Journal,  liv.  i.  chap.  57. 

12.  Le  Fermier  qui  ne  paye  pas  fon  loyer  , 
peut  être  expulfé  de  ion  Bail ,  non-feulement  s'il 
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ell  Fermier  des  Revenus  publics ,  /eg.  VecUgalia, 
10.  $.  Nonfolutis  unic.jf.  Depublican.  &  veclig. 
comme  il  a  été  jugé  à  Grenoble  ,  Guido  Pap. 
quœjiione  3.  mais  aufîl  de  quelque  chofe  privée, 
Kanchin  ,  m  dict.  quceji.  6(.  Gomez  ,  Refolut. 
tom.  2.  cap.  De  locato  3.  num.  6.  argumenta  à 
contrario  fenfu  ,  kg.  yÉr/e  3.  Cod.  De  locato^ 
où  il  eft  dit  :  Que  le  Locataire  d'une  maifon  , 
qui  a  entièrement  payé  le  loyer  d'icelle  au  Pro- 
priétaire ,  n'en  peut  pas  itre  expulfé  contre  fon 
gré ,  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  ibid.  Même  , 
bien  que  lors  du  contrat  il  fût  convenu  qu'au  cas 
que  le  Locateur  viendroit  à  expulfer  le  Locataire 
pendant  fon  Bail ,  il  lui  payeroit  certaine  peine , 
après  \qs  deux  ans  ,  il  le  peut  expulfer  fans  être 
obligé  à  la  peine  promife  ,  leg.  Quœro  54.  §. 
Inter  1.  ff.  Locati  :  Quamvis  nihil  exprejfum. 
fit  in  Jîipulatione  pœnali  de  folutione  penfio- 
num ,  tamen  verijimile  efl  ita  convenijje  de  non 
expellendo  colono  intra  tempora  prœfînita  ,  fi 
penjionibus  paruerit  ,  dict.  §.  Inter  ;  &  non- 
feulement  le  F  ermier  ou  Locataire  à  certain  brief- 
tems  peut  être  expulfé  par  faute  de  payer  le  loyer 
dans  lefdits  deux  ans  ,  mais  aufTi  l'Emphytéote 
Eccléliallique.  lien  elt  autrement  de  l'Emphytéote 
d'autre  que  de  l'Eglife ,  car  il  ne  peut  pas  être 
expulfé  qu'après  trois  ans ,  comme  il  fera  montré 
au  l'raité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  du 
Contrat  emphytéotique.  En  outre  ,  le  Fermier , 
par  faute  de  payement  durant  ledit  tems  de  deux 
ans  ,  peut  être  expulfé  de  fon  Bail  ,  bien  qu'il 
baille  de  bonnes  cautions ,  Faber ,  in  fuo  Codice , 
lib.  4.  tit.  De  Locato  42.  définit  42.  parce  que 
Plus  cautionis  efi  in  rem  ,  quam  in  perfonam  , 
leg.  Plus  cautionis  1$-  Jf-  De  reg  jur. 

13.  Mais  avant  lefdits  deux  ans ,  il  ne  peut  pas 
être  expulfé ,  bien  qu'il  n'ait  pas  payé  aux  termes 
portés  par  fon  Bail ,  contre  l'avis  de  Ranchin , 
part.  4.  concluf.  282.  linon  qu'il  y  eût.  claufe 
réfolutoire  en  défaut  de  payement  aux  termes 
accordés  ;  car  alors  il  ne  faudroit  pas  attendre 
lefdits  deux  ans  ,  mais  la  claufe  réfolutoire  forti- 
roit  fon  effet.  En  outre ,  il  ne  peut  pas  être  expulfé , 
même  après  les  deux  ans  expirés ,  ii  mcontinent 
après  il  a  purgé  fa  demeure  ,  ou  morolité  ,  6c  a 
jiayé  ou  conligné  le  loyer  dû  ,  Cujac.  ad  dict.  cap. 
Propter  Jierilitatem  ,  fuivant  ledit  chapitre  , 
Propter  Jîerilitatem  3.  in  fin.  extr.  De  locato. 

14.  Le  contrat  de  louage  prend  fin  par  l'événe- 
ment du  rems  jufqu'auqu.el  il  avoir  été  fait  j  ainfî , 
après  que  ce  tems  eil:  échu  ,  le  Maître  de  la  maifon 
louée  peut  fermer  la  maifon  au  Locataire  ;,  &  ainiî 
fe  juge  à  Grenoble  ,  Guido  Pap.  quœji.  480. 
num.  I.  Et  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  le 
Fermier  ne  pourroit  pas  être  expulfé  tant  qu'il 
pa)'eroit  fon  lojcr  j  néanmoins ,  bien  qu'il  paye , 

il 
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Jl  peut  être  expulfé,  après  le  tems  du  Bail  expiré ,  De  refcind.  vend.  Et  nobfte  la  Loi.  Si  convene- 

conrre  l'avis  de  Faber  ,  infuo  Cod.  lih.  4.  titiiL  rit  $6.  Jf.  De  paclis ,  comme  il  a  été  montré  en. 

De  locato  42.  def.  49.  car  ledit  pade  ne  doit  la  troijieme  Seclion  de  ce  Titre,  num.  10. 

être  entendu  que  pendant  le  Bail,  autrement  ce  .17.  Le  contrat  de  Bail  fe  diflbut  lorfque  plu- 

feroit  un  Bail  perpétuel.  fieurs  chofcs  ayant  été  affermées  par  un  feul  6c 

15.  Mais  il  neft  pas  permis  dans  la  première  même  contrat,  ÔC  à  un  feul  loyer,  la  jouifFance 
année  du  Bail ,  ni  au  Locateur  ,  ni  au  Locataire ,  de  l'une  d'icelles  e(t  évincée  au  Fermier  ^  car  alors 
de  Te  départir  impunément  du  contrat ,  fuivant  il  n'elt  pas  tenu  d'entretenir  le  Bail  pour  les  autres 
la  Loi,  Dominas  ^<^.infin.ff.  Locati ,  où  il  ei\  chofes ,  parce  qu'il  n'eût  pas  affermé  s'il  n'eut 
dit  généralement  :  Que  celui  quijansjujîe  caufe  cru  avoir  la  jouillànce  de  toutes  les  chofes  men- 
quitte  la  c/ioje  louée  avant  la  fin  du  Bail,  cjl  tionnées  en  fon  Bail,  argum.  kg.  Cùin  ejufdem 
tenu  de  payer  au  Locateur  le  loyer  entier  durant  i^.jf.  De  Ai.dil.  edicl.  où  il  ell  dit  :  Que  celui  qui 
tout  le  tems  du  Bail ,  contre  la  Loi ,  Hœc  conf-  a  acheté  diverfes  chofes  par  un  feul  contrat ,  ù  à. 
titutio  3  3 .  Cod.  De  locat.  qui  permet  tant  au  Lo-  un  feul  prix ,  Tune  d'icelles  venant  à  lui  être  évin- 
cateur  qu'au  Locataire  de  fe  départir  dans  l'an  cée,ilfepeut  départir  de foncontratpour  les  autres^ 
impunément  du  Bail^  car  ladite  Loi  33.  n'ellpas  18.  Mais  en  ce  Royaume  es  cas  que  le  Bail  eft 
une  Loi  approuvée  par  Jullinien ,  mais  a  été  tirée  dilîbus ,  le  Propriétaira  n'a  pas  droit  d'expidfer 
des  Baiiliques  Sc  traduite  du  Grec  en  Latin  par  le  Fermier,  de  fa  propre  autorité,  de  la  chofe" 
Cujas,  Cujac.  Ohfervat,  lib.  12.  cap.  38.  (îi  ad  louée,  mais  il  le  doit  taire  d'autorité  du  Magif- 
leg.  Curialis  3.  Cod.  De  /oc^/o  j  &C  ceux  qui  font  trat,  Rebuff.  in  proœm.  conjiit.  Reg.  gloJJ'.  5. 
venus  après  Cujas  l'ont  fait  inférer  dans  ledit  titre  num.  64.  Papon  ,  Not.  2.  liv.  4.  tit.  d'aclion  de 
du  Code  avec  les  autres  de  Juftinien ,  bien  qu'en  Louage  ,  contre  l'avis  de  Guido  Pap.  quceji.  480. 
effet  elle  ne  foit  pas  dudit  JulHnien.  Et  de  là  ell  num.  i.  bien  que  le  Locataire  ufe  mal  de  la  chofe, 
provenue  l'erreur  de  plufieurs  qui  ont  cru  que  lmhen,inEnchirid.inverùo,Conduclorquomo- 
pendant  l'an  il  étoit  permis  de  fe  départir  impu-  do  à  re  conducla  ,  in  quâ  mail  verfatus  ejl ,  ex- 
nément  du  Bail.  pelli  debeat ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  desi 

Seulement ,  lî  le  Louage  a  été  fait  pour  durer  Grands  Jours  de  Tours ,  Imbert.  ibid.  6c  à  Cham- 

(i  long-tems  que  le  Locateur  voudroit ,  il  prend  fin  bery  en  Février  6c  Décembre  1 5  89.  Faber  ,  irt 

par  la  mort  dudit  Locateur,  comme  il  fera  dit  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  locato  42.  dejïn.  11.  Et 

ci-après.  bien  qu'au  tems  du  contrat  il  eût  été  convenu 

En  outre ,  fi  après  le  tems  du  Bail  expiré ,  le  qu'au  cas  que  le  Fermier  ne  paieroit  pas  le  lo)'er 

Locataire  ou  Fermier  jouit  de  la  même  chofe ,  dans  certain  tems ,  il  feroit  permis  au  Propriétaire 

du  confentement  du  Locateur ,  il  ell  cenfé  tacite-  &c  à  fes  Héritiers ,  d'autorité  privée ,  2>c  fans  fi- 

ment  avoir  renouvelle  fon  Bail ,  comme  il  a  été  gure  de  Procès ,  de  reprendre  les  Biens  affermés  ; 

dit  fur  la  fin  de  la  féconde  Seclion  de  ce  Titre,  néanmoins  il  ne  le  peut  pas  faire  fans  autorité  du 

16.  Undecimo.  Le  contrat  de  Bail  à  loyer  fe  Juge ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
diflbut  par  le  mutuel  confentement  des  Parties ,  le  premier  Juillet  1614.  Le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts 
lorfque  le  Locateur  n'a  pas  baillé  la  jouiffance  de  fur  ladite  année  ;  car  telles  claufes  font  plutôt  ef- 
la  chofe  ,  ni  le  Locataire  payé  le  loyer  ,  §.  ult.  timées  comminatoires  que  réfolutoires ,  jufqu'àce 
Infîit.  Quibus  mod.  toll.  oblig.  Nihiltam.  natu-  que  le  Juge  ait  prononcé  fur  icelles  :  TSlon  ejl  fin- 
raie  efi ,  quàm  unum  quodque  eodem  génère  dif-  gulis  concedendum ,  quod  per  Magijîratum  pu- 
folvi,  quo  colUgatum  ejî,leg.  Nihiltam.  IS'ff-  hlicè pojjit fieri,  ne  occafio  fit  major is  tumultûs 
De  diverf.  reg.  jur.  Même,  bien  que  ce  mutuel  faciendi ,  leg.  Non  efi,  176.  in  princip.ff.  De 
confentement  ne  paroiffe  que  par  le  paéle  fait  par  diverf.  reg.  jur. 

Je  feul  Locateur  ou  par  le  feul  Fermier,  de  ne  19.  Bien  que  le  contrat  de  fociété  prenne  fin 

demander  rien  à  fa  Partie,  en  vertu  dudit  contrat,  par  la  mort  de  l'un  des  Affociés,  comme  il  fera 

néanmoins ôcTunôcTautre des Contraélans feront  montré  au  Titre  de  la  Société,  parce  qu'en  la 

déchargés  de  leur  obligation  j  ainli ,  le  pafte  fait  fociété  on  regarde  plus  à  l'indullrie  des  Affociés 

par  le  Locateur  avec  fon  Fermier ,  ou  par  le  Fer-  qu'à  la  chofè  dont  on  a  fait  fociété ,  néanmoins 

mier  avec  fon  Locateur,  qu'il  ne  lui  demandera  d'autant  qu'au  contrat  de  louage  on  regarde  plus 

rien  de  fa  Ferme  ,  fait  que  le  contrat  fe  diiîbut  à  la  chofe  qu'on  baille  à  loyer  qu'à  l'indullrie  de 

tant  pour  l'un  que  pour  l'autre  ,  leg.  ulti/n.ff.  la  perfonne  à  laquelle  on  fait  le  Bail ,  le  contrat 

De  acceptil.  Voluntas  utriufque  oflenditur  id  de  louage  ne  fe  clillbut  pas  par  la  mort  du  Loca- 

ûgentis ,  ut  à  negotio  difcedatur  ;  0  perindè  ha-  teur  arrivée  i^endant  le  Bail  -,  (  car  ,  comme  il  a 

beatur ,  ac  fi  convenijfet  inter  eos ,  ut  neuter  ah  été  montré  ci-deffus  ,  le  Succeffeur  univerfel  du 

altero  qaicqaam peteret ,  leg.  Cùm  Emptor  ^.ff.  Locateur  eft  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  ce- 

Tome  I,  K 
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lui  auquel  il  a  fuccédé  ,  )  linon  qu'il  eût  été  fait  Louage  ,  Ranchin ,  part.  4.  conclu/.  171.  Ma" 

avcc  ce  pade,  qu'il  dureroit  tant  qu'il  plairoit  au  fuer.  au  tit.  Des  Achats  23.  num.  40.  Kebutt.  m 

Locateur  :  car  alors  il  prend  fin  par  fa  mort ,  Azo ,  tract.  De  refciff.  Contract.  art.  y  glojf.  i  S-num. 

infumma  tu.  Cod.  De  Locato  ,  num.  5.  fuivant  5.  ÔC  Brodeau  fur  Louet ,  let.  L.ch.  1 1.  ôC  ainfi 

la  Loi ,  Locatio  precariive  ^.ff.  Locati  ^  ou  bien  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  1  année 

qu'il  ait  été  fait  pa  l'Ufufruitier ,  car  alors  il  prend  1 562.  en  un  Bail  à  ferme  pour  trois  ans ,  Maynard , 

fin  par  la  mort  dudit  Ufufruitier,  leg.  Si  quis  liv.  3.  ch.  61.  Le  femblable  a  été  juge  audit  Par- 

domum  9.  §.  Huicfubjungi  i.Jf'.  Locati  ;  ou  par  lement ,  en  Décembre  1589.  La  Hoche  ,  enfes 

le  Mari  des  Biens  dotaux ^  car  aufli  il  prend  fin  Arrêts,  Uv.  6.  fous  le  mot  Affermes  ,  tit.  3. 

par  la  mort  du  Mari ,  comme  il  a  éré  dit  ci-dcfTus ,  art.  2.  &  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  1 1  Mars 

parce  qu'il  n'eft  que  comme  ufufruitier  des  Biens  1600.  Belord.  enfes  Controverfes  ,  let.  L ,  liv.  i. 

dotaux  ,  comme  il  fera  montré  au  Titre  de  Dot.  ch.  24.  contre  l'avis  d^Accurf.  in  leg.  Si  olei  21. 

20.  Ce  contrat  ne  fe  dilfout  pas  par  la  mort  du  in  verbo  ,  Ohtulit ,  Cod.  De  locato.  Cujac.  aà 
Locataire ,  arrivée  pendant  le  Bail ,  car  fon  Hé-  leg.  2.  Cod.  De  refcind.  vendit.  &  Papon ,  nombr. 
ritierfuccedeauBail,  Ch?nronà. enfes Pandecles,  i.  liv.  i.  tit.  De  Louage-^  H.  n'oblle  ce  qui  eft 
liv.  4.  ch.  Des  aclions  de  location  15.  Cornez,  dit  in  leg.  2.  in princip.  ff'.  Locati  ,t^  înfiitut. 
dict.  cap.  3.  num.  7.  fuivant  le  $.  dernier,  Infti-  De  Locat.  in  princip.  que  locatio  &  conduclio 
tut.  De  locat.  &  leg.  Viam  10.  Cod.  eod.  aux  proxima  ejî  emptioni  ^  vendit loni  j  iifdemque 
mêmes  paftes ,  &  conditions  que  le  Locataire ,  juris  regulis  confifiit.  Or ,  il  eft  certain  que  le 
dict.  §.  ultim.  linon  que  le  louage  eût  été  fait  contrat  d'achat  eil  cafté  par  la  léiîon  d'outre 
pour  durer  pendant  la  vie  du  Locataire  ,  ou  bien  moitié  du  jufte  prix ,  comme  il  a  été  montré  au 
au  plaifir  ôc  volonté  dudit  Locataire ,  car  alors  il  Titre  précédent.  Car  ces  deux  contrats  font  à  la 
prend  fin  par  fa  mort ,  Boërius ,  conjil.  13.  vérité  fcmblables  en  plufieurs  chofes ,  mais  non 

2 1.  Le  contrat  de  Louage  ne  fe  dilfout  pas  par  pas  en  toutes ,  ôc  particulièrement  en  ceci ,  pour 
léfion ,  Brodeau  fur  Louet,  let.  B^ch.  13.  &let.  des  raifons  particulières  qu'il  y  a  ,  dont  il  fera 
L.,  ch.   II.  car,  Quemadmodum  in  emendo  &  parlé  ci-après- 

vendendo  natur aliter  conceffum  eji ,  quo  plurisjit  II  en  eft  de  même ,  lorfque  le  Fermier  ou  Lo- 

minoris  emere ,  quod  minoris  fit  pluris  vendere ,  cataire  eft  léfé  par  deilus  la  moitié  du  jufte  loyer, 

&  ita  invice  m  fe  circumfcr  ibère  ;  ita  in  locationi-  Charond.  audit  ch.  37  &  Brodeau ,  di^.  loco.  La 

bus  quoque  ^  conductionibus  juris  efî ,  leg.  Item  raifon  defdites  décidions  eft  double.  Primo.  Parce 

Ji  11.  §.  Quemadmodum  ult.ff.  Locati.  que  par  la  Coutume  générale  de  France  n'y  ayant 

C'ell  pourquoi  le  louage  n'eft  pas  dillbus  de  ce  pas  lieu  de  reititution  en  entier  pour  lélion  enma- 

que  le  Fermier  ou  Locataire  ne  paye  pas  fi  grand  tiere  des  chofes  mobiliaires ,  Mafuer,  ibidem ,  6c 

loyer  comme  la  chofe  vaut ,  leg.  Et  ideb  23.  ff.  Charond*  audit  ch.  37.  6c  Rebuff.  dict.  loco.  Et 

jeod.  bien  que  le  Locateur  trouve  une  peribnne  cette  Iclion  au  contrat  de  louage  confiftant  en  de- 

qui  lui  veut  augmenter  le  loyer ,  leg.  Si  olei  21.  niers  ou  en  fruits ,  qui  font  chofes  meubles ,  il  n'y 

Cod.  De  locato  ,  bien  que  la  chofe  baillée  à  Fer-  a  lieu  de  reftitution ,  Mafuer ,  Brodeau ,  Rebuiîl 

me  appartienne  à  un  Mineur  de  25  ans  ,  comme  &C  Charond.  dict.  lacis.  Secundo.  L'incertitude 

il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  des  fruits ,  ou  de  leur  valeur ,  ne  permet  pas  cette 

le  20  Avril  1634.  contre  un  Mineur  qui  avoit  at-  refcilion  :  Obtentu  majoris  percepti  emolumenîi 

fermé  fes  Biens  douze  cens  livres  par  ans ,  &  peu  propter  incertum  fructuum  eventum,  refcinaipla- 

de  jours  après  les  avoir  affermes  à  un  autre  à  cita  non  pojpint,  leg.  Si  eâ  lege  17.  Cod.  De 

quinze  cens  livres  ^  &  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  que  ufuris. 

le  premier  contrat  ticndroit,  6c  le  Mineur  fut  dé-  .  Il  y  a  feulement  trois  cas  auxquels  ce  con- 

bouté  des  Lettres  Royaux  par  lui  obtenues  en  caf^  trat  eft  cafté  pour  léfion.  Primo.  Lorfqu'il  eft 

fation  du  premier  contrat ,  fondées  fur  léfion.  fait  à  long  -  tcms ,  comme  à  dix  ans ,  il  peut 

Pareillement ,  ladite  déciiion  a  lieu ,  bien  que  être  caifé  par   léfion  d'outre   moitié  du  jufte 

les  Biens  affermés  appartiennent  à  une  Cité ,  leg.  loyer ,    Ranchin ,  Mafuer  5i  Rebulï.  dict.  lo- 

Luciusi\.infin.jf'.Admunicipalem.,^leg.  cis -,    &  le  Prêtre,  cent.   i.    chapitre    12.    & 

Çuamvis  2.  Cod.  De  vendend.  reb.  civit.  11  en  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Grenade ,  Decif^ 

eft  autrement  s'ils  appartiennent  au  Fifc ,  dict.  Granat.  71. 

leg.  21.  in  fin.  Secundo.  Il  peut  être  cafte  pour  léfion  s'il 

Même ,  bien  qu'il  y  eût  léfion  par  deffus  la  a  été  fait  par  le  dol  du  Fermier  ,  arg.  à  con- 

moitié  du  jufte  loyer,  Charond.  f/z/^^i?(^072/èi-,  trario  fenfu,   leg.  Et  ideb   23.  jf.  Locati ,  ob. 

liv.  12.  ch.  37.  Enfes  Pandectes,  liv.  1.  ch.  De  il   eft    dit  :    Que  le   Louage'ne  peut  pas  être 

la  location  2.  En  fes  Obfervations ,  fous  le  mot  cajfé par  léfion  au  loyer  ,  pourvu  qu'il  ny  ait 


Ti  T.    IL    DU    LOUAGE,    Sec  T.      V.  131 

aucun  dol  du  Locataire  ou  du  Locateur ,  parce    Mandavi  4.ff-  Locati ,  même  aadit  cas  telle  rcf- 
cju'il  y  a  même  railbn.  cilion  auroit  lieu  ,  bien  que  la  léfion  n'excédât 

Tertio.  Lorrqu  il  eit  queftion  d'un  contrat  de    pas  la  moitié  du  jufte  prix ,  diâ.  §.  Mandavi, 
Louage  à  prix-tàic,  il  l'Entrepreneur  ou  Conduc-        21.  Le  Proj^riétaire  ne  peut  pas  expulfer  le 
teur  le  trouve  lélé  par  dellus  la  moitié  du  julte    Fermier  de  fon  Bail ,  pour  avoir  contrevenu  aux 
prix ,  ledit  contrat  iëra  callé  à  caufe  de  ladite  lé-    charges  y  contenues ,  mais  feulement  il  peut  de- 
îîon,  Harmenop. /^i^.  3.  tit.  9.  cap.  De  redempt.    mander  fes  dommages  Sc  intérêts  ,  comme  il  a 
operum  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides    été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3  Mars  1 576. 
de  Montpellier,  le  z  Décembre  1596.  en  faveur    Scie 4 Mars  1577. Bcrg.  fur Papon,e/2/f^^r/-e/i', 
de  Rudan  qui  avoit  pris  à  prix-tait  de  nettoyer  &c    liv.  10.  tit.  De  Louage  3-  art.  i.  Toutefois  li  dans 
approfondir  la  Robine  de  Luncl ,  moyennant  cer-    le  Bail  il  y  avoit  claufe  réfolutoire  ,  au  cas  que  le 
raine  fomme  de  deniers  ,  concre  les  Confuls  de    Fermier  contrevînt  aux  charges ,  en  ce  cas  il  pouir 
Lunel ,  Philip,  en  fes  Arrêts  art.  186.  6c  au  Par-    roit  être  expulfé  ,  Berg.  ihid. 
lement  de  Toulon fe,  le  2.1  Mars  1630.  en  faveur        23.  Bien  que  le  Propriétaire  qui  a  baillé  fa 
d'un  Maître  Maçon  qui  avoit  pris  à  prix-fait  le    maifon  à  louage ,  la  puilfe  reprendre ,  s'il  eft  con- 
bàtiment  d'une  maifon  ,  &c  à  fournir  les  maté-    traint  d'y  habiter  ,  comme  s'il  fe  marie ,  ainli 
riaux  moyennant  la  fomme  de  mille  livres ,  D'O-    qu'il  a  été  montré  ci-deflias  ,  toutefois  le  Fer- 
live  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4-  chap.  2-  car  outre  que    mier  d'un  fonds  ruilique  n'eft  pas  tenu  de  fe  dé- 
cette convention  ,  par  laquelle   l'Entrepreneur    partir  de  fa  Ferme  ,  bien  que  le  Propriétaire  la 
fournit  les  matériaux ,  eil  plutôt  vente  que  loua-    veuille  pour  foi ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L  , 
ge  ,  §.  Item  quœritur  4.  Inflit.  De  Locat.  Sc    chap.  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
qu'au  contrat  de  vente  telle  léiion  rompt  le  con-    Bretagne  ,  le  8   Oftobre   161 5.  Belord.  en  fes- 
trat ,  comme  il  a  été  dit  auTitre  précédent ,  il    Controverfes  ,  lett.  F ,  liv.  6.  chap.  48.  Il  feroit 
eft  d'ailleurs  certain  que  l'incertitude  des  fruits  ,    injufte  que  le  Propriétaire  de   la  maifon  ,  qui 
ou  de  leur  valeur  (  qui  eft  la  principale  railbn  fur    après  fon  Bail  fe  trouve  en  néceftlté  de  loge- 
laquelle  il  a  été  dit  que  le  louage  ne  pouvoit  pas    ment ,  fût  à  découvert  :  ce  qui  ne  fe  rencontre 
être  dilfous  pour  léiion  }  ne  fe  rencontrant  pas    pas  au  fonds  ruftique  \  car  le  Propriétaire  ne 
ici  ,  mais  une  perte  certaine  6c  évitlente ,  il  eft    peut  jamais  être  en  nécelTité  d'en  jouir  lui-mê- 
jufte  qu'on  fubvienne  à  celui  qui  s'eft  trompé  par    me ,  puifqu'il  prend  le  loyer  en  la  place  des  fruits  , 
imprudence  \  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Par-    par  le  moyen  duquel  il  peut  avoir  des  fruits.  Et 
lement  de  Paris ,  le  dernier  Janvier  1 606.  con-    c'eft  pour  cette  raifon  ,  qu'en  faveur  du  Proprié- 
tre  un  Charpentier ,  qui  ayant  pris  à  prix-fait  un    taire  de  la  maifon  on  s'eft  départi  de  la  régie 
moulin  de  bois  pour  quatre-vingt  écus  ,  difoit    générale ,  qui  veut  que  les  contrats  foient  nécef- 
étre  léfé  de  plus  de  la  moitié ,  ÔC  demandoit  d'ê-    laires  après  qu'ils  font  faits  ^  le  g.  5.  Cad.  De  obli- 
tre  reftitué  en  entier ,  offrant  de  quitter  fa  peine  3    gat.  (if  acl.  Se  on  a  fait  ladite  Loi ,  y^de  3.  Cod. 
mais  il  fut  débouté  de  ces  Lettres  en  caffation ,    De  locat.  pour  établir  ladite  exception  3  mais  ne 
Corbin  ,  plaid.  37.  fe  trouvant  point  d'exception  pareille  pour  le  Pro- 

Mais  bien  que  l'Entrepreneur,  pour  ladite  lé-  priétaire  quia  loué  fonfonds  ruftique  ,  on  l'oblige 
fion  ,  puiffe  faire  refcinder  fon  contrat ,  néanmoins  à  fe  tenir  à  ladite  règle  générale, 
celui  qui  baille  à  prix-fait ,  n'a  pas  ce  droit  •■,  con-  24.  Le  Locataire  d'une  maifon  n'a  pas  droit 
tre  l'avis  d'Harmenopul.  lib.  3.  tit.  9.  De  redemp-  de  fe  départir  de  fon  Bail ,  bien  que  pendant  le 
torib.  operum-^  tant  parce  qu'il  tient  lieu  d'Ache-  Bail  il  fe  marie  ,  Sc  qu'ainli  il  ait  befoin  d'avoir 
teur  ,  &  l'Entrepreneur  de  Vendeur  ,  comme  il  une  plus  grande  maifon  ,  Covarr.  Praclic'  quœji. 
eft  dit  3  or  l'Acheteur  ne  peut  pas  faire  refcinder  cap.  30.  nuni.  3.  verf.  Excepta. 
fon  achat  au  prétexte  de  la  léiion ,  comme  il  a  25.  Bien  que  l'Acheteur  de  la  chofe  louée  puif- 
été  dit  au  Titre  précédent  3  que  parce  que  de  ce  fe  expulfer  le  Locataire ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
côté  il  n'y  a  point  d'incertitude  3  car  en  baillant  à  delîiis ,  toutefois  iî  l'Acheteur  veut  entretenir  le 
prix-fait ,  il  fçait  clairement  la  ibmme  des  deniers  Bail ,  le  Locataire  à  cette  occalion  n'a  pas  droit 
qu'il  baillera ,  puifqu'elle  eft  fpécifiée  dans  le  con-  de  s'en  départir  :,  mais  feulement  l'Acheteur  le 
trat  ;,  au  heu  que  l'Entrepreneur  ne  peut  pas  bien  peut  contraindre  à  l'entretenir  ,  bien  qu'il  n'ait 
fçavoir  ce  que  lui  coûtera  à  faire  la  chofe.  pas  contraélé  avec  lui ,  contre  l'avis  de  Papon , 

Seulement  (i  tel  Bailleur  devoit  fournir  les  ma-  Not.  i.  liv.  2.  tit.  De  Louage  :,  car  il  n'a  pas  été 
tériaux ,  il  pourroit  pour  léiion  être  reftitué  en  introduit  que  la  vente  romproit  le  louage  qu'en 
entier  envers  fon  contrat ,  s'il  y  avoit  du  dol  de  faveur  de  l'Acheteur  ,  qui  ayant  droit  en  la  cho- 
l'Entrepreneur ,  qui  lui  auroit  dit  qu'il  y  falloit  fe  ,  ne  doit  pas  être  contraint  d'en  laifler  jouir 
moins  de  matériaux ,  kg.  Cùm  in  plures  60.  §.    le  Locataire  qui  n'y  a  aucun  droit  ,  mais  feule- 

Rij 


131                                 D  E  S    C  O  N  T  R  A  T  S  ,    P  A  R  T.    I. 

ment  une  aftion  perfonnelle  contre  fon  Locateur^  le  premier  Fermier  aura  ion  a(S^ion  pour  fes  dom- 

mais  lorfque  TAcheteur  y  confcnt ,  le  Locataire  mages  bc  intérêts ,  comme  Ton  Locateur ,  fi  mieux 

qui  jouit  de  la  chofe ,  n'a  point  d'intérêt  quel  en  il  n'aime  attendre  que  le  tems,  du  Bail  du  fécond 

ioit  le  Propriétaire.  Et  cela  fe  reccuilic  des  termes  Fermier  foit  expiré,  come  il  a  été  déclaré  aud.  lieu. 

de  la  Loi ,  Emptorem  9.  Cod.  De  locato  ,  où  il  27.  Bien  que  le  Fermier  qui  à  caufe  de  la  pelte 

eft  dit ,  que  Emptorem  fundi  necejje  non  ejî  Jîare  ou  guerre  a  été  contraint  de  quitter  la  chofe  louée , 

Colono^  ùc.cciï  on  n'eût  pas  àk , necejjè non eJî ,  ne  foit  pas  oblgé  d'en  payer  le  loyer  pendant  le 

mais  que  le  contrat  étoit  entièrement  dilîbus  tant  rems  de  la  guerre ,  ou  de  la  pefte  ,  comme  il  a  été 

d'un  côté  que  d'autre.  dit  ci-delîlis  -^  toutefois  pour  le  Bail ,  il  n'eft  pas 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Qui  fundiim  ^i-ff.  Locatif  entièrement  diffous  -^  mais  la  pefte  cefTanr ,  le  Lo- 

où  il  efl:  dit  :  Que  lorfque  le  Propriétaire  d'un  cataire  efl:  tenu  de  retourner  en  la  maifon  Jouée  , 

fonds  après  L'avoir  loué  à  quelqu'un  pour  le  cul-  ÔC  en  payer  le  loyer ,  Covarr.  Practic.  quœfî.  cap, 

tiver  durant  plujieurs  années ,  lègue  ledit  fonds ,  40.  num.  4.  &:  Ranchin ,  part.  6.  concluf  3 1 .  con- 

6"  qu'après  il  décède  ,  V Héritier  du  Locateur  ne  tre  l'avis  de  Ferron.  in  Confuetud.  Burdig.  tit.  3. 

peut  pas  contraindre  le  Locataire  à  le  cultiver ,  De  locatione ,  §.  3.  Ainfi  par  Arrêt  de  Dijon  du  16 

parce  que  tel  Héritier  n'y  a  plus  d'intérêt  :  car  Mars  1616.  un  Fermier  demandant  refolution  de 

encore  que  ledit  Locataire  n'y  puilfe  pas  être  con-  fon  Bail  à  caufe  de  la  pelte  ,  en  fîjt  débouté  , 

traint  par  l'Héritier  du  Locateur ,  il  le  peut  être  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot  Bail  a  Ferme  y 

par  le  Légataire ,  &  par  même  raifon  par  l'Ache-  quflion  6ç.  Pareillement ,  après  la  guerre  finie  Je 

reur  qui  elî  à  préfent  Maître  ,  &  qui  y  a  intérêt.  Locataire  doit  retourner  en  la  chofe  Jouée  ,  Ran- 

26.  Bien  que  par  aliénation  de  la  chofe  le  Bail  à  chin  ,  ibid.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Ferme  foit  diflbus ,  comme  il  a  été  déclaré  ci-def-  Touloufe ,  le  dernier  Juin  1 570.  La  Roche ,  en  fes 

fus  \  néanmoins  il  ne  fc  diffout  pas  par  un  poftérieur  Arrêts ^liv.  6.  fous  le  mot  Affermes ^tit.  3 .  art.àf. 

Bail  à  ferme  d^  la  même  chofe  ,  comme  il  a  été  28.  Ce  contrat  ne  fe  dillout  point  par  la  fijreur 

dit  ci-deillis  en  la  féconde  Seclion  de  ce  Titre.  Mê-  furvenue  à  toutes  les  Parties  contraétantes ,  ou  à 

me ,  bien  que  le  fécond  Fermier  ayant  eu  le  premier  l'une  d'iceJJes  :  Nullum  negotium  rectè  gefîum  , 

la  pollènion  ôc  jouiflance  de  la  chofe  ,  foit  préféré  pofieà  furor  interveniens  perimit .,  §.  Prœtereà 

au  pren^ier ,  comme  il  a  été  dit  audit  lieu  ;,  néan-  i.  verjic.  Item  furioji ,  injîitut.  Quitus  non  efl 

moins  le  premier  n'efi:  pas  refcindé  pour  cela ,  mais  permiff.  fac.  tefîam. 


T  I  T  R  E    T  R  O  I  S  I  E  M  E. 

De  la  Communion  des  chofes ,  ou  de  la  Société. 

LE  S  chofes  font  communes  à  quelqus-uns  ,  commune  ,  mais  feulement  l'aftion  Communi  di- 

non-feulement  par  Contrat  de  Société ,  mais  vidundo ,  Molinai.  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Quibus 

aufii  quelquefois  fans  fociété  ,  comme  lorfqu'une  cajibus  34.^.  Profocio. 

même  chofe  a  été  donnée  ou  léguée  à  plulieurs  ,  Or ,  en  ce  Titre  il  fera  parlé  généralement  de 

ou  achetée  par  plufieurs  ,  Charond.  en  fes  Pan-  la  communion  des  chofes  ,  foit  qu'elle  procède  du 

dect.  liv.  z.  chap.  De  la  Société  33.  fuivant  la  Contrat  de  Société,  ou  de  quelqu'autre  titre:  & 

Loi  Ut  fit  11.  ff.  Pro  focio  ^  ou  bien  lorfqu'un  parce  que  le  plus  fouvent  les  chofes  font  commu- 

arbre  planté  entre  deux  fonds  a  jette  fes  racines  nés  par  Contrat  de  la  Société  ,  ce  Titre  fera  pref- 

dans  le  fonds  de  tous  les  deux  Voifins ,  leg.pen.  que  tout  employé  à  parler  de  la  Société,  Se  fera 

/:  Profocio ,  &  leg.  Adeà  7.  infin.Jf.  De  acquir.  divifé  en  quatre  Scétions. 

rer.  dom.  &  §.  Si  Titius  31.  verf.  Et  ideb ,  infl.  En  la  première ,  il  fera  parlé  des  porfonnes  qui 

De  rer.  diverf  ou  autrement,  dict.  §.  Ut /à  31.  peuvent  contrader  Société,  &:  de  Ja  forme  de 

ou  bien  lorfqu'un  folfé  ou  une  haye  fe  trouve  aux  la  Société. 

confins  de  deux  fonds  ;,  car  on  croit  que  ledit  fof  En  la  deuxième ,  des  droits  des  AlTociés. 

fé  ou  haye  font  communs  entre  les  deux  Proprié-  En  la  troifieme  ,  des  cas  auxquels  la  Société 

raires  des  fonds  voifins ,  s'il  n'y  a  titre  :  que  fi  le  prend  fin. 

jet  de  la  terre  efi:  d'un  côté  feul ,  celui-là  eft  Sei-  Et  parce  qu'après  que  la  Société  a  pris  fin ,  il 

gneur  du  folféqui  a  ledirjet  de  fon  côté.  Coquille,  faut  procéder  au  partage  &  diviiîon  des  chofes 

queji.  298.  &  Automne ,  ad.  leg.  7.  De  peric.  &  de  la  Société ,  leg.  Aclione  65.  §.  Si  pcfî  dijlrac- 

comm.  rei  vend,  bi  en  ce  cas  l'adion  Pro  focio  tam  ii.Jf:Profociofil£era  parlé  en  la  quatrième 

n'efi:  pas  accordée  aux  Perfonnicrs  pour  les  diffé-  &  dernière  Sedion ,  de  la  divifion  des  chofes  com- 

rendsqui  naiflènt  entr'eux  à  l'occafionde  lu  chofe  muncs ,  foit  par  Société  ou  autrement. 


TiT.    III.    DE    LA    SOCIÉTÉ,    Sec  t.    I. 
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^n^                              y~^  in  forma  libell.  in  cauf.  fociet.  verbo  ,  Societa- 

__Ji^           =                Çj,^  ^^^^  omnium  honorum ,  ^.  3.  Gomez ,  i^e/o/.  tom. 

SECTION     I.  2.CJ/7. 5.£>^ybmYj^^,n.  i.fuivantlaLoipremiere 

Desperfonnes  qui  peuvent  contracler  Société,  inprmc.jf:Profocio-,ouvomàmcxtzn^^^^^^ 

Ùde  La  forme  de  la  Société.  Aliocics  vivront^lolinœ.  adtit  Cod  Frofoc  Azo, 

■^  ad  tit.  Cod.  Pro  Jocio  ,  n.  i.  Petr.  de  rcrr-  5c  Go- 

I.  T    Es  mêmes  perfonnes  qui  font  capables  de  mez  ,  dicl.  locis ,  fuivant  ladite  Loi  première ,  in 

3-u  faire  les  autres  Contrats,  peuvent  aulTi  con-  princip.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  contraftée  pour 

trafter  Société  ;,  ainli  parce  que  les  Sourds  &:  Muets  dnrer  toujours ,  Petr.  de  Ferrar.  Molinae.  ÔC  Go- 

peuvent  faire  les  contrats  où  la  parole  nell  pas  mez,  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  Nulla  -ji-ff'.Pro 

requife  ,  mais  le  feul  confentement ,  leg-  In  qui-  focio  ^  ou  après  la  mort  des  Aifociés ,  leg.  Ciim. 

hufcumque  ^^.ff.  Deohligat.  &  acl.  ils  peuvent  duob>  52- §.  Idem  refpondit  ç.Jf'.  Profocio.  Mê- 

contrafter  Société  ,  dicl.  leg.  48.  puifque  le  feul  me  ce  paâ:e  ,  que  l'Héritier  de  l'Alfocié  fuccédera 

confentement  y  ell:  requis ,  comme  il  lera  dit  ci-  en  la  Société  ,  eft  nul ,  comme  il  fera  dit  en  la. 

après.  troijieme  Seclion  de  ce  Titre. 

Même  le  fils  de  famille  peut  aujourd'hui  vala-  4.  La  Société  peut  être  contraûée  non  -  feule- 

blement  contrafter  Société  avec  fon  père  ,  en  la  ment  purement,mais  aufll  fous  condition,Gomez  , 

puilfance  duquel  il  eft ,  pourvu  que  la  Société  foit,  Refolut.  tom.  z.  cap.  6.  Defocietate ,  n.  i.  fuivant 

ou  de  fon  pécule  caftrenfe  ou  quali  caftrenfe  ,  ou  la  Loi  i-.  In  princip.jf.  Profocio ,  Ê?  leg.  Defo- 

de  la  propriété  de  fon  pécule  adventif ,  ou  de  ce  cietate  6.  Cod.  eod.  titul.  enforte  que  li  la  con- 

qu'il  gagne  de  fon  travail  &C  induitrie  :  car  en  ces  dition  fous  laquelle  la  Société  a  été  contradée , 

cas  ilfè  peut  valablement  obliger  même  à  fon  père,  n'elt  point  arrivée  ,   la  Société  eft  nulle  ^  ainli  la 

comme  il  ell:  dit  du  pécule  caltrenfe  ,  in  leg.  Lis^.  Société  contradée  fous  cette  condition ,  qu'un 

Jf.  De  judic.  Et  ce  qui  eft  dit ,  tant  en  ladite  Loi  4.  chacun  des  Alfociés  aura  telle  portion  en  la  Société 

qu'en  h  Loi  Frater  à  Fratre  38.  §.  i-jf.  De  cond.  que  Tirius  avifera ,  eft  nulle ,  fi  Titius  vient  à  dé- 

indeb'  &  in  §.  Item  inutilis  5.  Injiit.  De  inutil,  céder  avant  que  d'avoir  donné  fon  avis  fur  lefdites 

Jîipul.  Qu  entre  le  père  is  fon  fils  quil  a  en  fa  portions ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Profocio,  num.  12. 

puiffance ,  /'/  n'y  a  point  d"  obligation  civile ,  doit  fuivant  la  Loi  ,  Si  foci'etatem  "]$.  ff'.  Pro  focio, 

être  entendu  par  le  Droit  plus  ancien ,  par  lequel  Pareillement  une  femme  en  fon  contrat  de  ma- 

rout  ce  que  le  fils  acquéroit  étoit  acquis  à  fon  père ,  riage  s'étant  alfociée  avec  fon  mari  en  tous  6c  cha- 

leg.  yç).ff.  De  acquir.  vel  omit.  Hœred.  ou  bien  cuns  îqs  biens ,  à  la  charge  que  le  mari  apporte- 

de  ce  que  le  fils  acquiert  du  profit  profeâ:if.  roitla  fomme  de  mille  livres  fur  ces  biens  pour  leur 

Mais  les  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  valable-  liquidation ,  5c  long-tems  après  le  mari  n'ayant  pas 
ment  s'obliger  aux  autres  contrats  ,  ne  peuvent  fatisfait  à  ladite  charge ,  mais  s'étant  grandement 
non  plus  valablement  contrafter  Société  ^  ainil  un  endetté ,  6c  fes  Créanciers  ayant  fait  failir  la  moi- 
Mineur  ne  peut  pas  contrafter  Société  ,  Bouvot ,  tié  des  biens  de  ladite  femme  qu'ils  croyoient  avoir 
tom.  i.part,  1.  fous  Je  mot ,  Mineur ,  quejïion  3.  été  acquis  au  mari  en  vertu  de  ladite  Société ,  p»ar 
Ni  le  Pupille  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  -^  autre-  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit ,  féante  à  l'ille  d'Al- 
ment  il  ne  fera  pas  obligé  par  cette  Société  ,  leg.  bigeois ,  donné  au  rapport  de  Maynard ,  du  mois 
In  conduclionibus  T,:^.Jf'.  Pro  focio  ,  &  Injiit  ut.  de  Juillet  1585.  ladite  faille  fut  caftée,  bien  que 
De  auclor.  tutor.  in  princip.  Mais  avec  cette  au-  lefdits  Créanciers  euflent  offert  de  bailler  ladite 
torité  il  s'oblige  valablement  ,  dicl.  leg.  33.  Ni  le  fomme  de  mille  livres ,  par  défaut  de  laquelle  ladite 
Furieux  pendant  qu'il  eft-  uovhlè  de  la  fureur  j  Société  étoit  nulle  ,  Ma}'nard  ,  Icv.  1.  ch.  72. 
feulement  s'il  a  des  dilucides  intervalles  ,  pendant  5.  On  peut  contrafter  Société  ou  d'une  feule 
iceux  il  peut  contrafter  ,  comme  il  peut  faire  chofe  particulière  ,  ou  d'un  certain  trafic  ,  ou  de 
tous  autres  contrats  ,  leg.  Emptionem  2.  Cod.  ious\csh\es,MoY\nid.  ad  tit.  Cod.  Pro  focio,  Azo  ., 
De  contrah.  empt.  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  n.  4.  Petr.  de  Ferrar.  in 

2.  La  Société  peut  être  contractée  tacitement  form.  libell.  in  cauf.  fociet.  in  verbo  ,  Societatem 

par  la  communication  des  chofes,  ou  exprcifé-  omnium  honorum, n.  i.  Gomez,  dict.  cap.i^.n, 

ment  par  la  convention  faite  entre  les  Contrac-  2.  èc  Charond.  en  fes  Pand.  liv  2.  ch.  De  laSo- 

tans ,  Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  ch.  De  la  So-  ciété  53.  fuivant  la  Loi ,  Societates  5.  in  Princ, 

ciété7,T,.  fuivant  la  Loi ,  Societatem  4.  inprinc.  jf'.  Pro  focio  ,  0  Injiit.  De  fociet.  inprinc.  Et  la 

ff.  Profocio.  *  Vid.  infr.  n.  6.  in  fin.  Ç>  n.  1 2.  ]  Société  en  tous  les  biens  peut  être  contraftée  en 

•     3.  Elle  peut  être  contraftée  pour  commencer  à  deux  façons,  ou  bien  en  tous  les  biens  prcfens 

certain  tems ,  leg.  i.  In  Princip.  Jf'.  Pro  focio ,  feulement ,  ou  en  tous  les  biens  préfens  6c  futurs , 

pour-<lurer  jufqu'à  certain  tems ,  Petr.  de  Ferrar.  Molinae.  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ;  mais  lorfqu'elle 
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ell  contraâéc  fimplcment  de  tous  les  biens ,  elle 
sjétead  aux  biens  futurs ,  Accurf.  in  leg.  ait.  Cod. 
i^uœ  res pign.  ohLig.  ôc  Gomez  ,  Refolut.  tom.  z. 
cap.  ^.Dejbcietate  ,  num.  3.  fuivant  la  Loi ,  Si 
focietatein  u?iiverjarum  73.  inprinc.ff.  Profocio. 

6.  La  Société  peut  être  contraâéc  ou  entre  pré- 
fens  ou  entre  abfcns  ,  Jnjiit.  De  obligiit.  ex  con- 
fenf.  in  princip.  ou  par  Lettres ,  dicl.  princip. 
ou  par  un  Envoyé  ,  ou  par  foi-même  ,  leg.  So- 
cietatem  4.  in  princip.  ff.  eod.  &  dicl.  tit.  Inftit. 
in  princip.  *  Nota.  Soit  que  la  Société  ibir  géné- 
rate  ou  en  commandite  6c  particulière ,  elle  doit 
être  rédigée  par  écrit  -^  Ordonnance  de  1673.  tit.  4. 
art.  I.  même  entre  Marchands  5c  Négocians ,  elle 
doit  être  enrégiftrce ,  à  peine  de  nullité  ,  art.  z. 
eod.  &  fuivans.  Mais  ces  articles  de  l'Ordonnance 
ne  font  point  obfervés  avec  rigueur  -^  d'ailleurs ,  fi 
celui  qui  oppofe  cette  nullité  de  la  Société ,  faute 
d'enrégiftrement  ,  l'a  reconnue  ,  il  ne  peut  plus 
rimpugner  ;  car  il  ne  faut  point  conlidérer  cette 
nullité  comme  une  nullité  abfolue  £>C  de  droit  •■, 
c'ert  une  pure  formalité  introduite  ,  mais  qui  fe 
couvre  par  le  fait  de  celui  qui  pourroit  avoir  inté- 
rêt de  l'oppofer  :  c'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Par- 
ment  de  Paris ,  du  Lundi  23  Août  1706.  rendu  au 
Rôle  de  Lyon ,  fur  les  Conclu! ions  de  M.  de  Joly 
de  Fleury ,  alors  Avocat  Général ,  6c  depuis  Pro- 
cureur Général  ,  une  S'ociété  faite  entre  deux 
Marchands  de  la  Ville  de  Lyon',  a  été  préjugée  va- 
lable,quoiqu'élle  n'eût  été  enrégiftrée  ni  au  Greffe 
de  la  confei-vation  de  Lyon ,  ni  à  aucun  Greffe 
de  Jurifdiftion  des  Confuls.  Cet  Arrêt  efl:  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  ] 

7.  La  Société  peut  être  contraftée  non-feule- 
ment par  des  perfonnes  qui  font  égales  en  biens , 
mais  auffi  entre  d'autres  qui  ne  le  Ibnt  pas  ^  Cùm 
plcrumque  pauperior  opéra  Juppleat  ,  quantum 
ei  per  comparationern  patrimonii  deejî ,  leg. 
Societates  5.  §.  Societas  \.  ff.  Pro  focio. 

8.  La  Société  peut  être  contractée  non-feule- 
ment avec  pade  que  chacun  des  Alîbciés  appor- 
tera l'argent  en  la  Société  ,  mais  auffi  enforte  que 
l'un  des  Affociés  apportera  feul  l'argent ,  6c  l'au- 
tre conférera  feulement  fa  peine  6c  induftrie ,  Guid. 
Pap.  quœjî.  186.  Math.  6c  Ranchin  ,  in  dicl. 
qaœjî.  Charond.  en  fes  Pandecl.  liv.  z.  chap.  de 
la  Société  33.  fuivant  la  Loi,  Chm  duob.  5Z. 
§.  Item  ex  facto  j.jf'.  Profocio  ,  leg.  i»  Cod.  Pro 
focio ,  0  §.  De  illâ  z.  Injîit.  De  fociet.  quia 
fcepè  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet  ,  dict.  §. 
De  illâ. 

9.  La  Société  peut  être  faite  non-feulement  en 
contrat  de  Société  ,  mais  auffi  en  contrat  de  ma- 
riage ••,  ainfi  la  convention  ,  ou  Société  de  tous 
biens  qui  fe  fait  en  contrat  de  mariage ,  eft  vala- 
ble ,  Philippi  ,  RefP'  48.  à  nuni.  i.  ufjue  ad  7. 
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6c  la  femme  mineure  de  z$  ans  n'en  peut  pas  être 
reflituée  en  entier  -^  jugé  à  Dijon ,  en  l'an  1567. 
tom.  i.part.  3.  in  verbo  ,  Héritier  d'un  Mineur, 
quœJl.  un.  car  fans  cette  Société  ,  peut-être  le 
mariage  ne  îe  fût  pas  fait.  Et  en  Pays  Coutu-' 
micr ,  il  y  a  communauté  de  meubles  ,  acquêts 
6c  conquêrs  entre  le  mari  £c  la  femme ,  bien  qu'il 
n'en  ait  été  rien  convenu ,  Charond.  en  fes  Pan- 
dectes  ^  liy.  4.  chap.  13.  mais  en  Pays  de  Droit 
Ecrit  telle  communauté  n'a  lieu  ,  fi  elle  n'a  été 
expreffément  convenue  par  le  contrat  de  mariage , 
Charond-  ibidem. 

10.  La  Société  peut  être  contraûée ,  ou  fans 
exprimer  les  portions  que  chacun  des  Affociés  y 
doit  avoir ,  ou  avec  leur  expreffion ,  6c  fi  lefdites 
portions  n'ont  pas  été  exprimées  ,  'les  Affociés 
participent  également  au  gain  6c  à  la  perte  ,  Petr. 
de  Ferrar.  in  form.  libel.  in  cauf  fociet.  m  verb. 
Per  pactum  ,  num.  z.  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Pro 
focio  ,  num.  7.  fuivant  la  Loi,  Si  non  fuerint  zp. 
in  princip.  ff.  Pro  focio  ,  <&  Inflit.  De  focieta- 
te ,  §.  Quidem  11.  pourvu  que  chacun  des  Affo- 
ciés ait  également  contribué  en  la  Société^  car 
autrement  un  chacun  aura  à  proportion  de  ce  qu'il 
aura  contribué ,  Accurf  in  dut.  leg.  Z9.  Hotman. 
ad  tit.  Pro  foc.  n.  9.  Ranchin, /'^zr/'.  5.  concluf.  40. 
6c  Godofr.  ad  dict.  leg.  Si  non  fuerint ,  inprinc. 
Car,  puifque  lorfqu'un  des  Affociés  a  plus  apporté 
en  la  Société  que  l'autre  ,  foit  en  deniers  ou  en 
indullrie  ,  leurs  portions  ne  peuvent  pas  être 
égales ,  bien  qu'ayant  été  convenu  que  l'un  des 
Affociés ,  ou  un  Ami  commun  établiroit  les  por- 
tions ,  il  ait  ainfi  établi  les  portions  égales  ,  com- 
me il  fera  dit  ci-après  ;,  à  plus  forte  raifon  ladite 
égalité  n'y  peut  pas  être  ,  lorfqu'il  n'y  eft  inter- 
venu aucune  telle  ou  femblable  convention. 

Que  [\  lefdites  portions  ont  été  exprimées , 
il  s'en  faut  tenir  à  ce  qui  a  été  exprimé  ,  §.  Et 
quid.  I.  Inftit.  De  Societ.  (^  dict.  leg.  Si  non 
fuerint  zç).  in  princip.  bien  que  les  portions  du 
profit ,  ou  de  la  perte  ne  foient  pas  égales ,  leg. 
Mutius  30.  jf.  Pro  focio -j  ainfi  cette  convention 
eft  valable  :  que  l'un  des  Affociés  aura  les  deux 
tiers  du  profit  6c  de  la  perte  ,  6c  l'autre  Af- 
fofcié  l'autre  tiers  ,  §.  Et  quid.  i.  Injlit.  D& 
Societ. 

Pareillement  cette  convention  eft  valable  :  que 
l'un  des  Affociés  aura  les  deux  tiers  du  profit, 
6c  un  de  la  perte  -,  6c  l'autre  deux  tiers  de 
la  perte  ,  6c  un  tiers  du  profit ,  §.  De  illâ  z. 
Infiit.  eod.  quia  fcepè  quorumdam  ita  pretio- 
fa  efi  opéra  in  focietate  ,  ut  eos  iujîunî  fit  con- 
ditione  meliore  in  focietateni  admitti  ,  dicl. 
§.  De  illâ. 

Comme  auiïi  cette  convention  eft  valable  :  qu'en- 
tre les  Affociés  le  gain  fera  commun  ,  bien  que 
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l'un  porte  de  l'argent,  Se  l'autre  non ,  dict.  §.  De  que  in  honcE  fideijudiciis  confertur  in  arbitrium 

illâ ,  verf.  Nam  ù  ita  ,  &■  kg.  i.  Cod.  Profocio ,  Domini ,  veï  Prociiratoris  ejus  conditio  ^  pro 

quia fcepè opéra  alicujus pro  pecuniavalet^  diâ'  boni  viri  arbitrio  hoc  habendum  ejjè  ,  leg.  In 

verf.  Nam  &  ita.  perfonarn  zz.  §.  i.jf'.  De  diverf.  regul.  jur. 

Comme  aulll  celle-ci ,  que  l'un  des.Aflbciés  par-  De  plus ,  ce  padfe  n'ell  pas  valable  :  que  l'un 

ticipera  au  gain  ,  6c  non  pas  k  la  perte ,  dict.  §.  des  Allbciés  ne  participera  point  au  gain ,  mais  à 

De  illâ  ^  verf.  Et  adeo  ,  ù  dict.  leg.  Sinon  fue-  la  perte ,  comme  il  fera  dit  ci  la  fin  de  cette  Se  cl. 

rint  19.  §.  Ita   i.  pourvu  que  tant i  fit  opéra  Et  li  les  portions  ont  été  exprimées  feulement 

quanti  damnum  efî  -^  plerunique  enim  tanta  eft  au  gain ,  ou  feulement  en  la  perte ,  les  mêmes 

induflria  Socii ,  ut  plus  focietati  conférât  quùrn  portions  doivent  être  obfervées  en  la  perte ,  ou 

pecunia  ^  veluti  fi  folus  naviget ,  fi  folus  père-  au  gain  ,  qui  ont  été  omifes ,  §.  Ilhid  2.  Infiit.  eod. 

grinetur  ,  pericu/a  fubeat  folus  ,  dict.   §.  Ita  i.  lit  non-feulement  les  paâes  qui  apportent  iné- 

Ce  qui  doit  être  entendu ,  enforre  que  fi  en  une  galité  entre  \qs  Allbciés  font  nuls  lorfqu'ils  con- 

chofe  il  y  a  eu  du  gain ,  ôc  en  l'autre  de  la  perte ,  cernent  le  total  de  la  Société ,  mais  aufli  lorfqu'ils 

on  compenfe  premièrement  la  perte  avec  le  gain ,  ne  regardent  que  cercaine  chofe  particulière  '-,  ainfî 

Se  s'il  y  a  quelque  chofe  de  relte  ,  cela  feul  ell  bien  que  le  pade  fait  entre  des  Alfociés  :  qu'il  leur 

appelle  gain  ,  dict.  §.  De  illâ ,  verf.  Quod  tamen  ,  fera  permis  de  doter  leurs  filles  des  deniers  com- 

&  leg.  Mutius  TfO.Jf.  Pro  focio.  muns ,  foit  valable ,  bien  que  feulement  l'un  d'eux 

Déplus,  afin  que  lepafte  qui  apporte  inégalité  ait  une  fille,  leg.  Socius  S.ff.  Profocio,  parce 

entre  les  Alfociés  foit  valable ,  il  faut  que  celui  que  li  préfentement  l'autre  n'en  a  point ,  il  en  peut 

qui  en  tire  plus  de  profit ,  y  contribue  aufTi  da-  avoir  ^  néanmoins  li  ce  pade  a  été  fait  en  la  feule 

vantage ,  foit  d'argent  ou  d'induflrie  ,  dict.  leg.  faveur  de  la  fille  de  l'un  des  AlTociés ,  il  eft  nul , 

Si  non  fuerint  29.  in  princip.  car  autrement  tel  dict.  leg.  81.  parce  que,  comme  il  a  été  dit  ci- 

pade  n'eft  pas  valable  ,  Accurf.  in  dict.  leg.  Si  delTus ,  la  Société  étant  une  efpece  de  fraternité , 

non  fuerint ,  in  verbo  ,  Societati ,  Azo  ,  ad  tit.  q\\q  requiert  égalité. 

Cod.  Pro  focio  ,  num.  8.  Ranchin  ,part.  5.  con-  n,  La  Société  peut  être  contradée  non-feu- 

cluf.  40.  Gom.  Refolut.  tom.  i.cap.  Defocietate ,  lement  par  écrit ,  mais  aufH  fans  écriture,  par  le 

num.  5.  fuivant  ladite  Loi ,  Si  non  fuerint  29.  feul  confentement  des  Allbciés  :  Infiit.  De  obli- 

in  princip.  où  il  eft  dit  :  Que  le  pacte  qui  porte  gat.  ex  confenfu  ,  in  princip. 

inégalité  entre  les  Afjbciés  efi  valable ,  pourvu  1 2.  La   Société  eft  préfumée  non-feulement 

que  celui  qui  en  retire  plus  de  profit ,  confère  Jorfqu'il  en  appert  par  écrit,  mais  aulîî  Jorfqu'il 

auffi  plus ,  foit  en  deniers  ou  en  indufirie  :  donc  en  appert  par  d'autres  conjedures  prelFantes  :  * 

s'il  ne  confère  pas  plus ,  il  eft  invalable ,  parce  vid-  fupr.  num-  6.  ]  ainli  les  frères  majeurs ,  qui 

que  la  Société  eft  une  efpece  de  fraternité  qui  re-  après  la  mort  de  leur  père  ont  lailfè  leurs  biens 

quiert  égalité  ,  comme  il  fera  montré  ci-après.  en  commun ,  vécu  enièmble  longuement ,  6c  fe 

Même  bien  que  la  Société  ait  été  contradée  font  entre-communiqués  leurs  gains  6c  pertes ,  6c 
fous  cette  condition  :  qu'un  certain  Ami  commun  ne  fe  font  jamais  rendu  compte ,  font  eftimés  avoir 
des  AlTociés  établiroit  les  portions ,  ce  que  ledit  tacitement  contradé  Société ,  Menoch.  De  prœ- 
Ami  a  fait  n'eft  pas  valable,  à  moins  qu'il  n'ait  fumpt.  lib.  i- prœfumpt.  56.  num.  37  Faber ,  in 
établi  les  portions  comme  un  homme  de  bien  eût  fuo  Cod.  tit.  Pro  focio  27.  définit.  3.  Ranchin , 
fait,  baillant  à  chacun  des  AlTociés  à  proportion  part.  i.  concluf.  182.  183.  &  184.  ù part,  ^.con- 
de  ce  qu'il  confère  en  la  Société  f,  Azo ,  ad  tit.  cluf  203.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
Cod'  Pro  focio  ,  num.  12.  fuivant  la  Loi,  Socle-  ioufe,  le  2  Août  i582len  faveur  des  coulins  ger-' 
tatem  j6.  cum  quatuor  feqq.  ff.  Pro  focio.  Et  à  mains  dont  les  pères  avoient  été  alTociés ,  6c  de- 
plus  forte  raifon,  li  la  Société  avoir  été  contrac-  mcuré6oans  encommun,  Maynard,//'v.  2.C/2.  71. 
tée  fous  cette  condition  :  que  l'un  des  Allbciés  De  plus ,  certains  Marchands  s'étant  commu- 
établiroit  les  portions ,  ce  que  ledit  AlTocié  a  fait  nique  enfemble  quelques  marchandifes ,  6c  trafi- 
n'eft  pas  valable ,  linon  qu'il  ait  fait  tout  ainlî  que  en  icelles ,  bien  qu'il  n'apparût  d'aucune  So- 
qu'nn  homme  de  bien  eût  fait ,  en  baillant  à  un  ciété  par  écrit ,  néanmoins  par  Arrêt  de  Paris  on 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  conféroit  en  la  So-  fut  reçu  à  prouver  par  témoins  telle  Société  , 
ciété  5  leg.  Sifocietatem  6.ff.  Profocio.  Conve-  Charond. t-^y^^  Pandect.  liv-  2.  ch.  De  la  Soc.  33. 
niens  efi  viri  boni  arbitrio  ,  ut  non  utique  ex  Comme  aufTi  un  père  ayant  déclaré  dans  le  con- 
œquis  partibus  focii  Jimus ,  veluti  fi  alter  plus  trat  de  mariage  de  fon  Hls ,  que  fondit  fils  habi- 
opercE ,  indufiriœ ,  pecuniœ  in  focie tatem  colla-  teroit  avec  lui ,  feroit  même  pot  6c  feu ,  6c  qu'il 
turus  fit.  dict.  leg.  6,  &  leg.  Quid  enim  %o.  ff.  ne  feroit  qu'une  bourfe  avec  lui;,  j'ai  été  d'avis 
Pro  focio.  Gêner  aliter  probandum  efi ,  ubicuni-  que  par  là  il  y  avoit  une  Société  tacite  de  l'ia- 


1^6  DES    CONTRATS,    Part.    I. 

duftrie  du  fils  &  des  fruits  de  fa  dot,  avec  l'in-  riage  6c  aux  principes ,  &C  parce  que  dans  la  dif- 
duih-ie  ÔC  les  fruits  des  biens  du  père  ,  ^  partant  cufTion  cela  engageroit  les  Parties  dans  une  invo- 
cjuc  le  prolit  devoir  être  partagé.  lution  de  Procès.  ] 

Mais  de  ce  que  les  frères  ont  fimplement  après  17-  Bien  que  la  Société  puifTe  être  contradée 
la  mort  de  leur  père  laiilc  leurs  biens  paternels  avec  ce  paûe,  quel  un  des  AJjociés  pourra  par- 
indivis  ,  ils  ne  font  pas  pour  cela  cenfés  avoir  con-  ttciper  au  gain  ,  mais  non  pas  à  la  perte ,  ainfi 
rradé  Société,  K^ncKm  , part,  i.concl.  181.  &c  qu'il  a  été  dit  ci-delfus ;,  néanmoins  eWe  ne  peut 
Faber ,  dicl.  définit.  3.  Pareillement  (i  l'un  des  pas  être  contraâ:ée  ,  enforteque  l'un  des  Aifociés 
frères  tant  feulement  aïait  trafic ,  ôc  l'autre  non ,  ne  participera  point  au  gain  ,  mais  bien  à  la  perte  , 
on  ne  préfume  pas  qu'il  y  ait  Société  entr'eux ,  Azo  6c  Molinœus ,  adtU.  Cod.  Profocio  ,  fuivant 
Ranch'm,  part.  1.  conclu/.  183.  la  Loi ,  Si  non  fuerint  29.  §.  ult.  jf.  Profocio. 

13.  Mais  parce  que  bien  fouvent,  de  la  Société  Au  premier  cas  la  Société  ell  valable  ,  parce , 
ou  Communion  des  chofes  nailîént  de  grandes  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  qu'on  juge  que  l'in- 
querelles  Se  débats ,  pour  obvier  à  cela ,  les  Loix  dullrie  de  celui  qui  n'eft  pas  tenu  de  la  perte ,  eft 
ont  voulu  que  nul  ne  fût  obligé  contre  fon  gré  équipollente  à  la  perte  qui  peut  arriver ,  comme 
d'entrer  en  communion  avec  quelqu'autre ,  de  ii  lui  feul  va  taire  les  voyages  fur  la  met  ou  ailleurs, 
quelqu'autre  chofe  *  que  de  ce  qui  eft  refté  en  li  lui  feul  foutfre  les  dangers  ^  mais  en  ce  fécond 
commun ,  ]  non-feulement  par  contrat  de  Société  cas  elle  n'ell  pas  valable ,  parce  que ,  foit  que  ce- 
(  car  tel  contrat  non  plus  qu'aucun  autre  ,  ne  peut  lui  qui  ne  doit  rien  gagner ,  foit  plus  ou  moins  in- 
pas  être  valable  fans  le  confentement  des  Parties  duftrieux  que  fon  Allbcié ,  il  ne  peut  jamais  rien 
contradantes ,  leg.  1.  §.  Conventionis  l.  jf'.  De  pro'àr.er:  Iniçuijjimumautemgenusfocietatiseji y 
paclis  )  mais  aulTi  par  quelqu'autre  moyen  que  ce  ex  quâ  quis  damnum  non  etiam  lucrumfpectet , 
fût  ,  leg.  Si  non  fortem  16.  §.  Idem  Marcellus  dict.  §.  ult.  Telle  Société  eft  appellée  Léonine , 
ait  c^.ff.  De  condicl.  indeh.  Nemo  invitus ad com-  par  allufîon  à  la  Fable  d'Efope  ,  quand  le  Lion , 
munionemcompellitur  ,  dicl.  §.  5.  Et  par  même  l'Ane  ôc  le  Renard  firent  fociété  enfemble  pour 
raifon  nul  n'eft  tenu  d'y  demeurer ,  quelque  paéte  aller  en  proie.  On  peut  dire  que  ceux  qui  font  fo- 
qu'il  y  ait  au  contraire ,  comme  il  fera  dit  ci-après,    ciété  avec  ceux  qui  font  beaucoup  pkis  puilfans 

14.  La  Société  faite  par  dol ,  ou  à  delléin  de  qu'eux,  font  bien  fouvent  telle  Société  Léonine, 
frauder ,  eft  nulle  ,  Eâ  verb  3.  §.  ult.ff.  Profocio ,  5C  qu'ils  participent  bien  à  la  perte ,  mais  non  pas 
quia  fides  bona  contraria  ejifraudi  (j  dolo ,  leg.  au  gain  :  Le  Seigneur  de  beurre  mange  fon  VajJ'al 
dicl.  §.  ult.  d'acier. 

1 5.  La  Société  ne  peut  pas  être  contraftée  d'une        El  es  efcrit  al  Cajîel  de  Ma^eros , 

chofe  deshonnête  £>C  illicite^  autrement  elle   eft        Embé  Seignour  non  vuelgues  partir per os '^ 
nulle ,  Azo ,  adtit.  Cod.  Profocio  ,  Ôc  Molinaîus,         Car  el  prendra  per  el  las  plus  maduros  , 
ad  dicl.  tit.  fuivant  la  Loi ,   Nec  prœtermitten-        Et  te  rompra  lou  cap  embé  las  autres  duros. 
dum  Sj.jf'.  Pro  focio  ,  leg.  Quod  fœpè  35.  $.    Les  Plumes  des  Aigles  confument  les  autres  avec 
Veneni  z.jf.  De  contr.  empt.  leg.  i.  §.  Plané  14.    lefquelles  on  les  mêle.  ^lian.  lib.  9.  c.  2. 
jf.  De  tutel.  &  rat.  dijîrali.  &  leg.  Si  à  reo  79.  §. 

ult.  jf.  Defidejujfore.  Ainli  la  Société  de  faire  un    6^"~'~      '  =:S!^]^=;:       ,  ..rrr  ^^ 

larcin  eft  nulle ,  Azo ,  &(.  Molinœus ,  ibid.  QFCTTOM     TT 

1 6.  La  Société  ne  peut  pas  être  contraftée  avec 

celui  qui  ne  confère  ni  argent  ni  induftrie  en  la  D^^  Droits   des   AfTociés. 

Société  •■)  autrement  elle  eft:  nulle ,  Charond.  en 

fes  Pandectes  ^  liv.  t.  ch.  De  la  Société  33.  Sc  i.  T)  Endant  que  la  Communion  ou  Société  du- 
Petr.  de  Ferrar.  inform.  libell.  in  cauf.fociet.  in  A  re ,  l'Alfocié  a  divers  droits  es  chofes  com- 
verb.  Ad  dividendum ,  num.  2.  Sc  c'eil  ce  que  munes.  Premièrement  l'Alfocié ,  foit  de  tous  les 
veut  dire  la  Loi  :  Qu'on  ne  peut  pas  valablement  biens ,  ou  de  certaine  chofe  particulière ,  a  droit 
contracter  Société  o  dejj'ein  de  donner ,  leg.  Socie-  non-feulement  es  Corps  des  chofes,  mais  même 
tates  5.  §.  ultim.jf.  Pro  focio  ^  Q  leg.  Ciim  hic  es  Obligations  qui  concernent  la  Société,  Cha- 
jiatus  32.  §.Iy  intervirum  iJ[.jf.De  donat.inter  rond,  en  fes  Pandect.  liv.  2.  ch.  De  Société  33. 
vir.  &  iixor.  Ainfi  la  Société  de  tous  les  biens  faits  enforte  que  lorfque  la  Société  eft  contraéfée  de 
en  contrat  de  mariage  entre  les  Mariés ,  eft  nulle ,  tous  les  biens ,  tous  les  biens  des  Aifociés  font  in- 
lorfque  l'un  des  Mariés  n'apporte  en  la  Société  continent  rendus  communs ,  leg.  i.  infin.jf.  Pro 
ni  argent  ni  induftrie ,  Philippi ,  refponf.  48.  num.  focio  ^  car  bien  que  fpécialement  la  tradition  deC- 
7.  *  Nota,  le  fentiment  de  Philippi  doit  être  rejette  dits  biens  n'airpas  été  faite  à  chacun  d'eux ,  elle  eft 
comme  contraire  à  la  faveur  des  contrats  de  ma-    cenfée  tacitejnent  avoir  été  faite ,  leg.  Quia  i.ff. 

Pro 
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Profocio.  Maïs  pour  les  Obligations  elles  dcmeu-    de  Ton  compois  &  allivrcment  ^  6c  parles  mêmes 
rent  en  même  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  So-    Arrêts  il  fut  permis  auxdits  Confuls  de  pignorer 
cieté  ^  feulement  les  AlFociés  font  obligés  refpedi-    ledit  bétail.  Et  le  zz  Décembre  165 1.  en  la  Caufe 
vement  de  faire  cefTionSctranfport  de  toutes  adions    des  Confuls  du  lieu  de  Tournes  en  Provence  , 
les  uns  aux  autres,  leg.  Ea  vcro  3.  inprincip.jf'.     contre  Braquet ,  par  lequel  Arrêt  défenfes  font 
Pro  focio.  Comme  auflfi  en  la  Société  de  certains    faites  aux  Habitans  ÔC  aux  Forains  dudit  lieu  de 
trafics  fans  particulière  tradition  ,  il  ne  fe  fait    Tournes  ,  de  tenir  du  bétail  gros  ôc  menu  au 
aucune  communication ,  Molinacus  ,  ad  tit.  Cad.     terroir  de  Tournes ,  qu'à  proportion  de  leur  alli- 
Pro  focio  ^   &  Papon  ,  Not.    i.  Titre  De  Li    vremcnt,6clefdits  pâturages  doivent  être  divifés , 
Société.  De  plus ,  les  dots  des  Alîbciés  ne  font  pas  pro  modo  jugerum  ,  Expilly  ,  ibid.  fuivant  ce 
communiquées  même  entre  les  Allbciés  en  tous  les    qui  clt  dit  en  la  Loi  ,  Imperatores   \-j.  jf'.  De 
biens  ,   mais  feulement  leurs  fruits  ,  Faber  ,  in  j'ervit.  prœd.  rujî.  de  teaii  qu'on  veut  tirer  du. 
Juo  Cod.  lib.  4.  tit.  Pro  focio  ,  définit.  7.  Car  ,    Fleuve  public  pour  arrofer  les  prés  communs  : 
puifque  les  dots  n'appartiennent  aux  maris ,  qu'en    ÔC  en  la  Loi  Tefîatrix  ,  penult.  §.  Plures  i.  jf. 
tant  qu'ils  font  maris ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  Si  fervit.  vind.  Que  plufieurs  Propriétaires  de 
de  la  Dot ,  6c  que  la  Société  quoiqu'univerfelle  ,  divers  fonds  ,  ayant  droit  de  faire  paître  leur 
ne  peut  pas  faire  que  l'Alfocié  du  mari  foit  eftimé  bétail  en  unpafquis  commun ,  &  l'un  de  ces  fonds 
mari  ^  il  s'enfuit  que  lefdites  dots  demeurent  pro-  ayant  été  légué  à  un  Tiers ,  ce  Légataire  a  auffi 
près  au  marij  feulement  les  charges  de  mariage  droit  d'y  faire  paître  fon  bétail  a  proportion  de 
peuvent  être  communiquées  entr'eux  ,  pour  la  fon  fonds.  Puifque  les  charges  defdits  pâturages 
nourriture  de  la  femme  6c  des  enfans ,  Faber ,  ibid.  font  portés  par  chacun  à  proportion  de  fon  com- 
z.  Celui  qui  a  un  fonds  commun  avec  un  autre ,  pois ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Droits 
a  droit  de  percevoir  fa  portion  des  fruits  dudit  Seigneuriaux  ,  il  eft  permis  d'entretenir  du  bétail 
fonds  ,  fans  avoir  appelle  fon  Alfocié  ,  Imbert.  in  à  chacun  fuivant  fon  compois  ,  mais  non  pas  à 
Enchir.  in  verbo  ,  Si  un  des  Compagnons.  Seule-  proportion  du  bien  noble  qu'il  polTéde  au  territoire 
ment  Ç\  ledit  Perfonnier  demeure  près  de  l'autre ,  il  du  lieu ,  parce  que  comme  le  bien  noble  ne  contri- 
ferabien  delefommerde  venirprendrefapart,  au-  bue  aucunement  au  payement  des  Tailles  defdits 
trement  qu'il  prendra  la  lienne ,  Lnbert.  ^/f/. /oro.  Pâturages  ou  Communaux  du  lieu  (vu  que  les 
3.  Mais  il  n'a  pas  droit  de  percevoir  tous  les  Tailles  defdits  Communaux  font  portées  en  gêné- 
fruits  de  la  chofe  ;,  autrement  ,  s'il  les  a  perçus ,  rai  par  tout  le  compois  terrien  )  ;,  auffi  n'eft-il  pas 
il  eft  obligé  à  fon  Perfonnier  pour  ce  qu'il  a  perçu  jufte  qu'il  kïVQ  au  Propriétaire  d'icelui ,  pour  lui 
outre  fa  portion  :  leg.  Quibus  cafibus  34.  leg.  donner  droit  de  faire  paître  fon  bétail  dans  lefdits 
Pro  focio   3  8.  in  fine  ,  ff.  Pro  focio  ,  ù  leg.  Communaux.  Mais  comme  le  bien  terrien  paye 
Videamus   38.  §.  Sed  in  focietatibus  <).  ff.  De  les  Tailles  defdits  Communaux,  aufll  donne-t-i| 
ufuris  (&  fruct.  i^  Infîit.  De  obligat.  quœ  quaji  droit  au  Propriétaire  d'icelui  d'y  faire  paître  fon 
ex  contracta  ,   §.  Item  fi  inter  3.  &  Injhtut.  bétail  à  proportion  des  arpens  d'icelui. 
offic.  Judic.  §.  Si  f ami  lice  4.  4.  L'Alfocié  a  droit  de  fe  fervir  du  paâ:e  fait 
Il  en  eft  de  même  ,  fi  la  chofe  étant  commune  en  faveur  de  fon  Aftbcié  ^  ainli  le  pafte  portant 
par  titre  d'hérédité  ,  l'un  des  Cohéritiers  a  feul  quittance  d'une  dette  en  faveur  de  l'un  des  Débi- 
perçu  tous  les  fruits  de  l'hérédité^  car  il  eft  tenu  de  teurs ,  profite  à  l'autre  ,  leg.  Idem  in  duobus  i6. 
reftituer  à  fes  Cohéritiers  leur  part  :  §.  Idem  juris  in  princip.ff.  Profocio ,  foit  que  lefdits  Débiteurs 
4.  Inflit.  De  obligat.  quœ  quafi  ex  contract.  O  foient  aUociés  en  tous  leurs  biens ,  ou  bien  feulc- 
dict.  §.  Si  familia  4.  Infîit.  De  offic.  Judic.  menrenladitedeftc:Ranchin,/'^r/. z.ro/zt-/.  142. 
Et  fi  en  un  lieu  il  y  a  des  pâturages  communs ,  parce  qu'il  importe  à  celui  en  faveur  de  qui  telpafte 
Se  qu'ils  ne  foient  pas  fuffifans  pour  nourrir  tout  a  été  fait  qu'on  ne  demande  ladite  dette  à  fon  Allb- 
le  bétail  des  Habitans  du  heu  ,  il  ne  fera  permis  cié  ,  auquel  il  feroit  obligé  de  fatisfairc  pour  fa 
d'en  entretenir ,  qu'à  chacun  fuivant  fon  compois ,  part ,  s'il  l'avoit  payée  ,  Ranchin ,  ibid.  in  rem 
&  pro  modo  jugerum  ,  Ferrer,  in  quœfi.  489*  pacta  omnibus  profunt  ,  quorum  obligationem 
Guid.  Pap.  6c  ainli  fe  juge  à  Touloufe  ,  Ferrer,  diffolutam  effe ,  ejus  quipafcifcebatur ,  inter  fuit , 
in  quœfî.  Z18.  6c  à  Grenoble  ,  Expilly  ,  en  fes  leg.  Et  Hceredit.  zi.  §.  ult.  jf.  De  pactis. 
Arrêts,^  chap.  66.  6c  en  la  Cour  des  Comptes ,         5.  Mais  le  pade  de  ne  demander  y>7xs  la  dette 
Aides  6c  Finances  de  Montpellier ,  6c  nommément  fait  par  l'un  des  Aflbciés ,  ne  nuit  pas  à  l'autre ,  leo-, 
y  a  été  jugé  le  onzième  Août  165 1.  6c  dernier  Si  unus  i-j.  in  pnnc.  jf.  De  pact.  L'Afibcié  peut 
Avril  165Z.  en  faveur  des  Confuls  du  lieu  de  Saint  faire  feul  un  pade  profitable  à  la  Société ,  mais 
Côme ,  contre  Marguero  contrïhudble  audit  lieu ,  non  pas  un  qui  lui  foit  dommageable, 
qui  y  faifoit  paître  du  bétail  par  delfus  la  portion        6.  L'un  des  Allbciés  peut  compromettre  fans 
Tome  L  S 
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l'autre ,  enforte  qiiece  compromis  nuiraàl'Aflbcié  Qmd  major  i6.fi:  Ad  municipalem ;,  Refertur 

s'il  y  contrevient ,  leg.  Si  duo  34.  in  princ.  fi.  ad  univerfos  quod  pubhcè  fit  per  majorem  par- 

De  recept.  puirqu'il  eft  permis  à  un  feul  des  Aflbciés  tem ,  kg.  Aliad  cft  vendere  160.  §.  Refertur  i . 

d'exiger  la  dette ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  il  la  /•  De  diverf.  reg.  jur.  pourvu  que  les  autres  de 

peut  compromettre  valablement  :  le  pafte  de  ne  ladite  Univerlicé  ayant  été  légitimement  appelles , 

demander  pas  la  dette  faite  par  l'un  des  Aflbcics  &  que  les  deux  tiers  foient  prefens  ,  Kanchin, 

ne  nuit  pas  à  l'autre ,  comme  il  a  été  dit  ci-delliis ,  ihid.  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Nulli  3.  fi. 

parce  que  par  le  moyen  de  tel  paae ,  il  fait  ma-  Quod  cujufque  umvcrf.  nom.  Qu  aucun  ne  peut 

nifeftement  mal  les  affaires  de  la  Société ,  puifqu'il  agir  pour  une  Umverfitéque  celui  qui  a  été  établi 

éteint  une  aûion  ,  ce  qui  ne  lui  eft  pas  permis  ^  Syndic  par  les  deux  tiers  dicelle  pour  le  moins. 

car  même  il  ne  peut  aliéner  la  chofe  commune  Celui  auquel  quelque  chofe  eft  commune  avec 

que  pour  fa  part  ,  comme  il  fera  dit  ci-après,  plufieurs  comme  perfonnes  particulières  &  fingu- 

Mais  en   faifant  tel  compromis  il  fe  comporte  lieres ,  a  certaine  part  £<:  portion  en  la  chofe  ^  mais 

comme  il  faut ,  &  fait  bien  les  affaires  de  la  So-  ce  qui  eft  commun  à  placeurs  comme  repréfen- 

ciété  ,  bien  qu'il  puiffe  arriver  que  l'événement  tant  un  Collège  ou  une  Uniyer/ité ,  ne  peut  pas 

en  fera  mauvais  ,  comme  s'il  n'obtient  pas  des  être  die  appartenir  en  partie   à  un  feul  dudit 

Arbitres  ce  qu'il  demande.  Collège  ÔC  Univerfité  ,  mais  à  l'Univer/ité  ou 

7.  L'un  des  Aflbciés  peut  contre  la  volonté  de  Collège  ,  leg.  In  tantùm  6.  $.  Univerfitatis  i. 
fon  AiTocié ,  réparer  la  chofe  commune  qui  s'en  fi'.  De  reruni  divif.  &  §.  Univerfitatis  6.  Inftit. 
\à  en  ruine  ^  aini'i  l'un  des  Alfociés  en  une  maifon  eodem.  C'eft  pourquoi  on  a  cru  jufte  ,  que  celui 
peut  réparer  ladite  maifon  ruinée ,  contre  la  vo-  qui  avoit  certaine  portion  en  la  chofe  commune  y 
lonté  de  fon  Alfocié  ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  3.  ne  fût  pas  obligé  de  fuivre  la  volonté  de  fes  Alfociés, 
tit.  comm.  divid.  26.  de  fin.  i.  Enforte  que ,  bien  qui  ne  peuvent  rien  faire  à  fon  préjudice  ;,  mais 
que  dans  quatre  mois  après  ladite  réparation  ,  que  celui  qui  ne  pouvoit  pas  dire  y  a^'oir  aucune 
l'Aftbcié  retiife  de  remboufer  pour  fa  part  l'Alîbcié  part  certaine  ,  ne  jonilToit  pas  de  ce  droit. 

qui  l'a  faite  ,  il  ne  perd  pas  pourtant  la  propriété         10.   Celui  des  Perfonniers  qui  a  plus  grande 

de  ladite  chofe  ,  &C  n'eft  pas  acquife  à  celui  qui  portion  en  la  chofe  commune  ,  a  droit  de  garder 

a  fait  ladite  réparation  ,  Bugny  ,  en  fes  Loix  les  Papiers  ôc  l'itres  concernant  ladite  chofe  ,  en 

abrogées  ,  liv.  9.  càap.  24.  contre  la  Loi  ,  Càm.  cautionnant  de  les  repréfenter  aux  autres ,  lorfque 

duobus  52.  §.  Idem  refpondit  focius  io.fi'.  Pro  la  chofe  le  requerra  ,  &C  les  autres  en  peuvent 

fi)cio  ,  £-  leg.  Si  ut  proponis  4.  Cod.  De  œdific.  prendre  copie  ,  ainiî  qu'il  eft  dit  des  inftrumens , 

privât,  mais  feulement  l'AlTocié  qui  a  fait  ladite  des  obligations ,  ou  promeftes  héréditaires .  en  la 

réparation  ,  peut  répéter  de  fon  Alfocié  fa  por-  Loi  Si  quce-funt  <,.fi'.  Famil.  ercifc.  Que  li  tous 

tion  des  frais ,  Bugny  ,  ibid.  fuivant  ledit  §.  Idem  y  ont  égale  portion  ,  ôc  ne  fe  peu\-enr  pas  accor- 

refpondit  focius  10.  Infiit.  De  oblig.  quœ  quafi  derde  celui  qui  les  doit  garder  ,  ils  doi\'ent  jetter 

excontractu  y  §.  Itemji  inter  3.  le  fort  ,  ou  bien  choiiir  quelque  ami  commun 

8.  Celui  auquel  quelque  chofe  eft  commune  pour  dépolîtaire  defdits  inftrumens,  dicl.  leg.  Si  . 
avec  plufieurs ,  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  la  volonté  quœ  funt  ,  ou  bien  le  Juge  ordonnera  chez  qui 
de  fes  Perfonniers  touchant  ladite  chofe  ;,  car  des  Alfociés  lefdits  Papiers  feront  mis ,  leg.  De 
lorfque  quelque  chofe  eft  commune  à  plufieurs ,  infirumentis  5.  Cod.  comm.  utr.  jud. 

comme  perfonnes  particulières  &c  fingulieres ,  ce         11.  L'un  des  Perfonniers  peut ,  conn-e  la  volonté 

qui  eft  fait  par  la  plus  grande  partie  d'eux ,  ne  nuit  de  fon  Alfocié  ,  fe  fervir  de  la  chofe  commune  ,  à 

point  aux  autres ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  l'ufage  auquel  elle  eft  deftinée  ,  Ranchin  ^part.  z. 

Si  un  des  Compagnons ,  Ranchin ,  part.  1.  concl.  concluf.  1 39.  &  part.  3.  concluf.  260.  Âinli  l'un 

131.  6c  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  des  Aflbciés  en  un  bois  taillis ,  peut  contre  le  gré 

chap.  29.  num.  24.  Ainli ,  li  deux  me  conftituent  de  fon  Alîbcié ,  couper  dudit  bois  pour  fon  ufage , 

droit  de  fcrvitude  fur  un  fonds  qu'ils  ont  commun  Ranchin  ,  part.  i.  concluf.  10.  *  Nota.  Imbert. 

avec  un  Tiers ,  je  ne  puis  prétendre  droit  de  fervi-  loc.  infr.  cit.  confeille  pour  éviter  toute  difficulté , 

tude  jufqu'à  ce  que  ce  Tiers  m'ait  prêté  fon  con-  ii  l'Aftbcié  demeure  près ,  de  le  fommer  de  venir 

fentemcnt  ,  Imbert.  ibid.  fuivan:  la  Loi  ,  Fer  prendre  fa  part  des  fruits ,  linon  qu'on  prendra  la 

fundunvTi.  fi'.  De  ferv.  rufl.  prced.  portion  à  loi  appartenante.  ] 

9.  Mais  lorfque  quelque  chofe  eft  commune  a  Pareillement  l'un  des  Aflbciés  en  une  maifon , 
plufieurs  faifant  Collège  ou  Univerflté  ,  ce  qui  eft  peut  habiter  dans  ladite  maifon ,  contre  la  volonté 
fait  par  la  plus  grande  partie  d'eux  ,  doit  être  de  fon  Aflbcié  ,  fans  être  obligé  de  luitn  payer  le 
gardé  &C  entretenu  parles  autres  \  Imbert,  loyer ,  Ranchin,  ^/<r?.  co/zc/.  10.  bien  que  l'autre  la 
Kanchin  U.  Bacq.  dicl.  locis  ,  fuivant  la  Loi  ,  veuillebailleràloyer,Ranchin,/7i2r/.  3.co/2(:/.245. 
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Se  Imbert.  in  Enchir.  inverho  ,  Si  tua  des  Com- 
pagnons \  *  Nota.  Quia  ufus  nonpoteft  dividi , 
nijidivifâ  dorno,  Pontanus  fur  l\irt.  6.  de  la  Cou- 
tume de  Blois ,  après  Balde  ,  Paul  de  Caftre  Se 
autres  ;,  mais  cela  ne  doit  point  être  fuivi  dans 
les  lieux  où  les  maifons  le  louent  facilement ,  & 
produifent  du  revenu  \  ]  quoique  la  maifon  étant 
commune  à  trois ,  deux  d'iceux  la  voulclfent  bail- 
ler à  loyer  ;,  car  l'autre  y  voulant  habiter,  fera 
préféré  ,  Imbert ,  dicl.  locis ,  linon  qu'on  eût  ac- 
coutumé de  bailler  à  loyer  ladite  maifon  ^  car  alors 
ceux  qui  la  veulent  bailler  à  loyer  ,  feront  préfé 
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Parlement  de  Dijon  ,1c  5  Juillet  161 1.  Bouvot, 
tom.  i.fous  le  mot  ,  Bail  n  Ferme  ,  queft.  21. 
De  plus  ,  les  pafquis  communs  ne  peuvent  être 
vendus ,  fans  le  confentement  de  tous  les  lieux 
avec  lefquels  ils  font  communs  ,  comme  il  a  été 
jugé  à  Dijon,  le  15  Décembre  1599.  Bouvot, 
toni.  ^.  fous  h  mot  ^Communauté' ^  qucjlion  37. 
*  Voyei  l'Ordonnance  des  Eaux  6i  Forêts ,  tit. 
25.  ]  Comme aufli  la  divilion  des  biens  communs 
ne  peut  pas  être  faite ,  ii  l'un  des  Habitans  du- 
lieu  y  contredit  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le 
8  Mars  1572,  ,  Bouvot  ,  tom.  i.part-  i.fous  le. 


rés  ,  Imb.  dicl.  locis^  Se  Perron,  in  coufuet.  Bur-  mot ,  Divijion  delà  cliofe  commune  ,  queji.  x. 

digdl.tit.Delocat.  3.  §.  ï.*Notd.  Quand onn'au-  13.  L'un  des  AfTociés  peut  s'aflbcierun  autre, 

roit  pasacoûtumé  de  bailler  la  maifon  à  l'oyer ,  contre  lavolonté  de  fes  premiers  AlTociésjenforte 

l'un  des  AlTociés  ,  trouvant  à  la  louer  ,  peut  en  que  ce  nouvel  AlTocié  lui  fera  feulement  alfocié  , 

palfer  Bail  ,  fommation  faite  à  fes  Allbciés  ,  d'y  Sc  non  point  aux  autres ,  leg.  Qui  admittitur  19. 

ctre  préfens.  Seulement  l'un  des  Aflbciés  voulant  jf.  Pro  Jbcio.  Car  la  Société  étant  un  contrat  qui 

prendre  le  Bail  aux  mêmes  prix  Sc  conditions ,  fe  fait  du  confentement  des  Contraélians ,  celui-là 

il  doit   être  préféré  ;,  ]  Sc  par  même  raifon  l'un  ne  peut  être  mon  Alfocié  avec  lequel  je  n'ai  pas 

des  Alfociés  en  un  fépulchre  ,  a  droit  d'y  enféve-  voulu  contrarier  Société ,  dicta  lege  19.  &  focii 

lir  un  mort ,  contre  la  volonté  des  fes  Aiibciés ,  §.  nui  focius  ,  focius  meus  non  ejl ,  leg.  Non  focii 

Religiofum  9.  Infiituit.De  rerum  divijione.  lo.Jf.eodem,  &  leg.  Confilii  47.  ^.Socii^  unie. 

12.  Mais  l'AlTociéna  pas  droit ,  contre  la  vo-  jf.  De  diverjis  regulis  juris. 


lonté  de  fon  Alfocié  ,  de  fe  fervir  de  la  chofe  com»- 
mune  à  un  autre  ufage  qu'à  celui  auquel  elle  eft 
deftinée ,  Sc  l'AlTocié  le  peut  empêcher  de  le  faire , 


14.  Celui  auquel  quelque  chofe  eft  commune 
avec  d'autres  ,  peut  valablement  contre  la  vo- 
lonté de  fes  Perfonniers  ,  fe  fervir  de  fa  portion  , 


leg.Sabinus  z^.ff.comm.  divid. Lire  enim pari    ou  en  difpofer comme  bon  lui  femble  ;,  ainii  de 


potiorem  caufam  ejje  prohibentis  confiât. ,  dict. 
leg.  Sabinus.  In  re  communi  potior  eft  conditio 
prohibentis ,  cap-  In  re  communi  ex  dicl.  reg.  jur. 
in  6.  Ainfi  l'un  des  Alfociés  n'a  pas  droit  de  bâtir 
dans  le  fonds  commun  ,  contre  la  volonté  de  fes 
Alfociés,  leg.  An  unus  11.  Jf'.  Si  fervit.vendi- 
cetur  ,  ni  dans  une  aire  commune  ,  leg.  Sed  fi  in- 


plulicurs  conforts  en  un  Procès ,  il  eft  permis  à 
l'un  d'eux  de  plaider  pour  fa  part ,  fans  être  obli- 
gé d'attendre  fon  confort,  leg.  i.  Cod.  De  con- 
fort, ejufdem  lit.  même  contre  la  volonté  d'icelui. 
Comme  auftî  celui  auquel  quelque  chofe  eft 
commune  avec  d'autres  ,  peut  valablement ,  con- 
tre la  volonté  de  fes  Perionniers  ,  hypothéquer 


ier  27.  §.  Si  in  area^un.ff.  Defervit.  urban.prœd.    fa  portion ,  leg.  Si  fratres  7.  Cod.  Commun,  utr. 


En  outre  ,  l'un  des  Alfociés  n'a  pas  droit  d'en- 
févelir  un  mort  dans  le  fonds  commun  contre  la 
volonté  de  fon  Alfocié ,  §.  Religiof.  Injlit.  De  rer. 
diyif.  Se  s'il  le  fait ,  il  en  fera  refponfable  de  fin 


jud.  &  leg.  un.  Cod.  Si  comm.  res  pign.  data  fit -^ 
Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
le  15  Décembre  1600.  Automne,  ad  tit.  Cod. 
Si  commun,  res  pign.  data  fit  ;,  enforte  que  l'au- 


térêt  que  fon  Alfocié  en  reçoit,  leg.  Si  fundus    tre  Alfocié ,  fous  prétexte  que  les  biens  communs 


39.//;  Pro  focio. 

D'abondant ,  les  Seigneurs  d'un  lieu  peuvent 
empêcher  que  les  Habitans  dudit  Heu  ne  vendent 
leurs  Bois,  communaux  ,  comme  il  a  été  jugé  à 
Dijon  ,  le  12  Mai  161 5.  le  15  Juillet  audit  an  , 
Bouvot  ^tom.  i.part.  i.fous  le  mot.  Bois,^uefi. 
I.  car  y  ayant  part  comme  les  Habitans  ,  ils  en 


font  encore  indivis ,  ne  peut  pas  empêcher  que 
le  Créancier  de  fon  Alfocié  ne  failîlfe  la  portion 
appartenant  à  fon  Alfocié  ,  comme  il  a  été  jugé  à 
Grenoble ,  le  4  Juin  r  597.  Expilly ,  en  fes  Arrêts , 
chap.  95.  Se  à  Chambery  ,  en  Septembre  1588. 
Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.  1 1,  définit.  2.  parce 
qu'après  il  pourra  aufti-bien  demander  la  divilion 
defd.  biens  audit  Créancier  ,  qu'il  eût  fait  à  fon 
Alfocié ,  FaiDcr ,  ibid. 

15.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain,  lorf- 
que  celui  qui  ayant  une  chofe  commune  par  indivis 


peuvent  ufer  contre  leur  volonté  :  Se  (i  lefdits 
Habitans  veulent  obliger  les  Seigneurs  à  prêter 
leur  confentement  à  telle  vente  ,  ils  leur  doivent 
laiiferen  toute  propriété  le  quart  defdits  bois,com- 

jTie  il  a  été  jugé  par  lefd.  Arrêts  de  Dijon,Bou vot,/^.    avec  un  autre ,  a  hypothéqué  fa  portion ,  le  Créan- 

Comme  aulîi  le  Bail  à  ferme  fait  par  l'un  des    cier  après  la  divilion  faite  de  la  chofj  avec  l'Aifo- 

Affociés  des  Prés  communs  ,  eft  nul  j  fi  les  autres    cié  ,  a  hypothèque  non-feulement  fur  le  lot  échu 

J^lfûciés  n'y  confentent  ,  comme  il  a  été  jugé  au    à  ion  Débiteur ,  mais  auftî  fur  toute  la  chofe  pour 

Si] 
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la  moitié  par  indivis  ,  leg.  Si  quis  6.  §.  Sifundiis  dite  ,  vendu  la  moitié  d'une  maifon  de  cette  héré- 

8./:  Comm.  divid.  &  kg.  Si  confenfit  j.  §.  Illnd ,  dite  à  un  Tiers  ,  telle  vente  a  été  confirmée  par 

iiltim.  ff.  Quihui  mod.  pign.  vel.hypoth.  néan-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Février  1602. 

moins  aujourd'hui  en  France  ,  pourvu  qu'en  la  bien  que  l'autre  Cohéritier  prétendît   qu'elle  ne 

divilion  il  ne  foit  intervenu  aucune  fraude  ,  le  peuvoir  être  vendue  qu'après  le  partage,  Charond. 

Créancier  ne  fe  peut  prendre  que  fur  la  portion  enfes  R/ponfes  ,  liv.  13.  r/^.  37.  &PeIeus.  en/es 

qui  ell  échue  à  fon  Débiteur  ,  &  non  pas  fur  toute  ^'7.  forenf.  Liv.  5.  chap.  17.  Même  il  peut  ven- 

la  chofe  par  moitié ,  par  indivis  :  K  ainii  ,  a  été  dre  ,  bien  qu'entre  les  Affociés  il  eût  été  convenu, 

jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  que  durant  certain  tems  la  Société  ne  pourroit 

Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jiifiice  ^  chap.  21.  point  être  divifée  ,  leg.  In  hoc  judicium.  14  §. 

num.  156.  Louet  ,  lettre  H ,  chap.    11.  notam-»  Si  inter  ^.ff.  Commun,  divid.  ùleg.  Idemque  16. 

ment  du  20  Juillet  1571.  Charond.  en  fesRépon-  §.  QuiigUur,  un.ff.  Pro  focio  ;  car  cet  Acheteur 

fes, livre  $.  chapitre  ii.dw  6  Mai  158 1.  Robert,  fera  fujet  au  même  paéte,  dicl.%.i.  (^  dicl.  %. 

Rer.  judicat.  lib.  3.  cap.  ult.  Louet ,  diclo  loco  ,  un.Et  l'Airocié  contre  la  volonté  duquel  telle  vente 

bL  Charond.  enfes  Reponfes  ,  liv.  8.  chapitre  42.  a  été  taire  ,  n'a  pas  droit  de  la  révoquer  ,  leg.  i. 

Robert.  Louet  H.  Charond.  audit  chap.  42.  bL  Cod.  Com.  divid.  bien  que  l'Airocié  dudir  Ven- 

Le  Prêtre  enfes  Arrêts  fur  ladite  année.  Et  au  deurfût  foldat,  &  voulût  reflituerà  l'Acheteur 

Parlement  de  Dijon ,  le  22  Novembre  i<5io.  Bou-  le  prix  de  fon  achat ,  leg.  Portionem  4.  Cod.  De 

vot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Partage ,  queji.  2.  Lorf-  comm.  rer.  alien.  &  fi  ce  qu'il  a  vendu  eft  évincé  à 

que  le  partage  eft  fait  légitimement  fans  aucune  l'Acheteur ,  il  lui  eft  tenu  d'éviâion  ,  bien  que  lors 

fraude ,  oii  eftime  que  la  portion  échue  au  Débi-  du  contrat  il  n'en  eût  été  rien  convenu  ,  leg.  ult. 

teur  par  le  partage ,  vaut  autant  que  valoit  fa  por-  Cod.  De  commun,  rer.  aliénât. 

tion  indivife  ,  &  que  celui  qui  a  contrafté  avec  17.  Mais  après  que  l'un  des  AlTociés  a  étécon- 

celui  qui  avoit  fes  biens  en  commun  ,  a  dû  favoir  venu  pour  divifer  la  chofe  commune  ,  &  que  la 

qu'ils  pourroient  être  partagés  un  jour^  6c  partant  chofe  a  été  conteftée  ,  nul  d'eux  ne  peut  aliéner 

puifque  le  Créancier  n'en  reçoit  aucun  intérêt ,  on  fa  part  contre  la  volonté  des  autres ,  leg.  i.  Cod> 

a  jugé  raifonnable  par  ce  moyen  de  retrancher  une  Commun,  divid. 

infinité  de  Procès  que  le  Créancier  auroit  eu  avec  Secundo.  Si  lorfque  la  Société  a  été  contraôée, 

tous  les  AlTociés ,  &  les  Alfociés  après  les  uns  con-  il  a  été  convenu  entre  les  Alfociés ,  que  l'un  d'eux 

tre  les  autres  ;,  Robertus ,  Bacquet ,  Louet ,  Cha-  ne  pourra  pas  vendre  fa  portion  avant  que  le  tems 

rondas  £>c  Brodeau  ,  dictis  locis.  de  la  Société  foit  expiré  \  l'un  des  Alîbciés  ne  peut 

Secundo.  Celui  qui  a  quelque  chofe  commune  pas  vendre  fa  portion  de  la  chofe  commune:,  autre- 

avec  quelqu'autre ,  ne  peut  hypothéquer  ladite  ments'ille  fait,il  fera  tenu  àfonAlTocié  du  dom- 

chofe  que  pour  fa  portion  ,  leg.  Sifratres  7.  Cod.  mage  qu'il  en  reçoit,/^'^.  Sed  t'Soc.  1  -j.ff.  Prcfoc. 

Comm.  utr.  jud.  leg.  Si probatum ,  Cod.Comm.  1  ertio.  Lorfque  quelque  chofe  eit commune 

divid.  &  leg.  un.  Cod.  Si  comm.  res  pign.  ainii  par  à  plulieurs ,  non  comme  à  des  Particuliers  ,  mais 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  4  Juin  1597.  comme  membres  d'une  Univerfité ,  l'un  d'eux  ne 

ïïfutdh:  Que  les  dettes  faites  par  un  frère  vivante  peut  vendre  ni  hypothéquer  aucunç  portion  de 

demeurant  avec  l'autre  en  fociété  tacite ,  ne  pou-  ladite  chofe  ,  parce  que  ce  qui  appartient  à  l'Unt- 

y oient  pas  être  prifes  fur  les  Biens  communs  ^  veriité  n'appartient  pas  aux  Particuliers  d'icelle  , 

772^/^  feulement  fur  la  part  du  Débiteur  ,  Expilly  leg.  Sicut  i .  §•  Sicut  i  .ff.  Quod.  cujufque  univerf. 

enfes  Arrêts  ^  r^rz/?.  ps.Etbienquel'Alîbciéqui  Quarto.  L'AlTociéne  peut  vendre  les  Biens 

a  hypothéqué  le  fonds  commun  à  fon  Créancier ,  communs  ,  que  pour  fa  part  ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod. 

le  lui  ait  baillé  pour  en  jouir  -^  néanmoins  l'Aifocié  De  comm.  rer.  aliénât.  &  Cujac.  ad  leg.  Si  unus 

qui  n'a  pas  confenti  à  cette  hy]')othéquc ,  deman-  67.  ff.  Pro  focio  ,  fuivant  la  Loi  Nemo  defociis 

dera  au  Créancier  qui  jouit  de  l'entière  chofe  ,  6%.  jj'.  Pro  focio  ^  leg.  Ex  mille  64.  §.  ult.Jf.  De 

fa  portion  avec  les  fruits  d'icelui ,  dicl.leg.  Si  pro-  eviâ.  leg.  4.  &  ult.  Cod-  De  comm.  rer.  aliénât, 

batum  I.  Cod.  Comm.  divid.  Et  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

16.  Celui  auquel  quelque  chofe  eft  cominune  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  en  l'an 

avec  d'autres,  peut  valablement  avant  ladivilion  1578.  contre  un  Allbcicqui  avoit  vendu  folidai- 

de  la  chofe  aliéner  fa  portion ,  foit  par  titre  de  do-  rement  un  fonds  qui  lui  appartenoit  par  indivis 

nation  ,  leg.  PorUonem  ii-  Cod.  De  donat.  ou  avec  fon  Aflbcié  ,  Maynard ,  liv.  6.  chap.  72.  En 

de  \eme,leg.  i.  Cod.  Comm.  divid.  non-feulement  forte  que  celui  des  AlTociés  qui  n'a  pas  vendu  , 

à  l'un  de  fes  AlTociés ,  mais  même  à  un  Etranger ,  peut  répéter  fa  part  de  TAcheteur  ,    leg.    i. 

leg.  Falfo  3.  Cod.  De  Comm.  rer.  aliénât.  Ainfi  Cod.  De  comm.  rer.  aliénât,  bien  que  l'Ache- 

un  des  Héritiers  ayant  avant  le  partage  de  l'héré-  teur  ait  pa>  é  le  prix  au  Fifc.  kg.  Multum  2.. 
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Cod.  eod.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  tel  Airocié  vou-  in  comment,  in  conjî.  Reg.  in  tract.  De  Mercator. 

lût  récompenferfonAlIocié  fur  quelqu  autres  biens  &  Negotiat.  art.  ult.  glojf.  unie.  n.  23.  8c  Ran- 

fiens  ;,  ainli  le  Vendeur  de  la  moitié  de  tous  fes  chin  ,  part.  1.  concluf.  143.  8c  ainfi  a  été  jugé  au 

biens ,  ne  peut  pas  vendre  à  un  autre  un  fonds  en-  Parlement  de  Paris ,  le  5  Août  1 559  ,  Charond.  en 

tier  des  biens  vendus ,  bien  qu'il  voulût  récom-  fes Pandecles ,  liv.  i.  chap.  De  La  Société  i<^.  Car 

penfer  le  premier  Acheteur  fur  fa  moitié  retenue  ,  autrement  il  pourroit  arriver  que  pendant  l'abfence 

Guido  Pap.  quejî.  601.  Matth.  in  dicl.  quœft.  8c  ou  négligence  de  Tun  des  Alfociés ,  le  Débiteur  de- 

Papon ,  en  fes  Arrêts  liv.  1 1.  tit.  i.  art.  13.  viendroit  infolvable,  Il  l'autre  Alfocié  ne  fe  faifoit 

Même  l'Alfocié  en  tous  fes  biens ,  n'a  pas  droit  payer  ,  Charond.  ibid. 
d'aliéner  les  biens  communs  outre  la  portion  qu'il  Et  comme  un  feul  des  Alfociés  peut  agir  pour  les 
y  a  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  lihel.  in  cauf.  dettes  de  la  Société  ,  pareillement  pour  la  dette  de 
fociet.  in  verbo  ,  Undecumque  quœjita  ,  num.  4.  la  Société  ,  un  feul  d'eux  peut  être  convenu  foli- 
ée Pap.  'Not.  I.  tit.  De  la.  Société ^  fuivant  ladite  dairemeut ,  non-feulement  lorfqu'il  s'agit  d'une  So- 
hoi  Nemo  exfociis  6%.  jff.  Pro  focio.  Seulement  ciété  en  une  Ferme  publique  par  le  privilège  du 
l'Alfocié  ,  du  confentement  de  tous  les  Aifociés ,  Fifc ,  RebufF.  in  comm.  fiip.  conjl.  reg.  in  tract. 
peut  vendre  folidairement  8c  entièrement  la  chofc  De  Mercator.  &  Négociât,  art.  ult.  glojj'.  un.  n. 
commune,  Cujac.  in  lib.  iz.Pauli  ad  Edicl.  ad  25.  8c  Ranchin,/?^r/.  2.  concluf.  144.  mais  aufll , 
leg.  Si  unus  exfociis  6j.  in  princip.ff.  Pro  focio ,  généralement  pour  quelqu' autre  dette  que  ce  foit 
fuivant  ladite  Loi  67.  in  princip.  concernant  la  Société. 

Et  lorfque  le  Roi  a  quelque  chofe  commune  Et  bien  que  régulièrement  de  deux  ou  plufieurs 

avec  un  Particulier ,  il  la  peut  valablement  vendre  Débiteurs ,  quoiqu'obligés  folidairement ,  chacun 

toute  entièrement ,  Cujac.  ad.  tit.  Cod.  De  comm.  ne  puilfe  être  convenu  que  pour  fa  part ,  finon  ,  ou 

rer.  aliénât.  Azo ,  ad.  dicl.  tit.  num.  i.  fuivant  la  que  les  autres  foient  infolvables  ou  abfens  du  Ro- 

Loi  Multàm  1.  Cod.  De  commun,  rer.  aliénât,  yaume ,  ou  qu'ils  aj'ent  renoncé  au  Bénéfice  de  di- 

&  leg.  un.  Cod.De  vendit,  rer.  fifc.  leg.  cùmprivat.  vilion  ,  comme  il  e(l  montré  au  Titre  du  Prêt  -^  * 

comm.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  le  Roi  n'y  ait  que  bien  mais  voye^  la  Note  audit  Titre,  &fupr.  tit.  De  lA- 

petite  portion  ,  fuivant  ladite  Loi  un.  Et  ainfi  a  chat  ,fecl.  5.  num.  22.  ]  néanmoins ,  en  ce  contrat 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  12  Mai  1562.  de  Société ,  afin  de  favorifer  le  trafic  ,  8c  que  les 

Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice  ,  chap.  10.  Alîbciés  ne  fulfent  pas  toujours  contraints  de  de- 

num.  I.  lequel  privilège  lui  a  été  accordé ,  afin  de  meurer  en  même  lieu  pour  s'obliger  tous ,  8c  pour 

trouver  plutôt  des  Acheteurs ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  inciter  ceux  qui  ont  afîaire  avec  eux  de  traiter  plus 

Multàm  ,  in  verbo  ,  Proprium  privilegium.  Sunt  facilement ,  on  a  trouvé  bon  que  chacun  des  AfTo- 

Superis  fua  jura ,  Ovid.  lib.  9.  Metamorph.  Qui  ciés  pût  être  convenu  folidairement  par  ceux  qui 

enim  fuis  conjiliis  fuif que  laboribus pro  toto  orbe  ont  eu  afî'aire  avec  eux,  bien  qu'ils  ne  foient  pas 

terrarum  diu  nocluque  laborant ,  quare  non  ha-  obligés  folidairement ,  ni  que  les  autres  ne  foient 

heant  dignam  fuâ  prérogative  fortunam  ?  leg.  ni  infolvables  ni  abfens ,  ni  bien   qu'en  l'obliga- 

ult.  in  fine  ,  Cod.  De  quadrien.  prœfcript.  Om-  tion  il  n'ait  pas  été  dit ,  que  l'un  d'eux  foit  obligé 

nium  domos  ,  Cœfans  vigilia  cuftodit  :  omnium  pour  l'autre ,  8c  un  feul  pour  tout ,  8c  les  Alîbciés 

ctium,  illiuslabor:  omniumdelicias,  illius induf  n'ayent  pas  renoncé  au  bénéfice  de  diviiion  8c  dif- 

tria: omniumvacationem^illius negotiumex quo  culîion.    Lefdits  Aflbciés   font  cenfés   refpedifs 

fe  Cœfar  orbi  terrarum  dedicavit  ^fejihi  eripuit.  Agens ,  Fafteurs  8c  Entremetteurs  l'un  de  l'autre  ^ 

Et  comme  l'un  des  AlTociés  ne  peut  aliéner  la  8c  ainfi  chacun  efl:  folidairement  obligé  l'un  pour 

chofe  commune  que  pour  fa  part ,  aufîi  la  Tran-  l'autre  ^  leg.  Habebat  1 3.  §.  ult.  O  Leg.feq.Jf.  De 

faftion  qu'il  en  fait ,  ne  peut  pas  nuire  à  fes  AlTociés  infîit.  action,  fuivant  l'avis  de  Lommeau  ,  en  fes 

qui  ne  l'ont  pas  ratifiée,  /^g^.  un.  Cod.  Si  in  comm.  Maximes ,  liv.  3.  maxim.  302.  8c  ainli  a  été  jugé 

ead.  cauf.  in  integr.  refi.  pojl.  au  Parlement  de  Touloufc ,  par  divers  Arrêts  don- 

18.  Un  feul  des  Alfociés  a  droit  de  faire  feul  les  nés  au  rapport  de  Maynard  ,  notamment  du  mois 
affaires  de  la  Société,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  char-  d'Août  1593.  Maynard,  liv.  4.  cliap.  14.  8c  au 
ge  fpéciale  de  fes  Aflbciés  ^  ainfi  l'un  des  Aflbciés  Parlementde  Paris ,  le  29  Avril  1564.  Maynard  , 
peut  fans  mandement  fpécial  de  fon  Alfocié  ,  ven-  ibid.  8c  Charond.  en  fes  Réponfes,  liv.  9.  chap.  3  8. 
dre  les  chofes  vénales  efquelles  ils  ont  contraété  8c  le  19  Juillet  1590.  Bacquct ,  au  Traité  des 
Société,  Ranch  in , /7izr^  5.  concl.  364.  Pareille-  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  21.  num.  248. 
ment  il  peut  feul  agir  folidairement  contre  un  Dé-  Et  cela  a  lieu ,  bien  qu'un  feul  des  Aflbciés  eût 
biteur  de  la  Société ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  charge  fait  l'Obligation  8c  reçu  l'argent  y  contenu  ,  fans 
fpéciale  de  fes  Aflbciés ,  en  cautionnant  de  le  rele-  que  l'autre  Alfocié  qui  eft  convenu  ,  en  ait  rien  rê- 
ver y  8c  indemnifer  envers  ïqs  Alfociés  5  RebufF.  çu ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Rentes  ,  chap.  26. 
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Ain/î,cleux  marchands  étant  aflbciés  en  toutes  leurs  employé  aux  affaires  de  la  Société ,  kg.  Sed  nec. 

marchandifes  ,  l'un. d'eux  ayant  vendu  certaine  asxx.i!^  kg.  Jure  focietatis  8z.  ^.  Pro  focio. 

quantité  de  bois  qu'il  promet  livrer  ,  moyennant  *  Mais  î'oyq////7r.  la  Note  fous  le  num.  i8.  ] 

quelque  fomme  de  deniers  qui  lui  eil  payée  ôc  Quarto.  Bien  que  quelcjues-uns  ayent  acheté 

comptée  ,  6c  quelque  tems  après  s'étant  abfenté ,  enfemble  même  marchandife  ,  s'ils  n'y  font  pas  af- 

J'aiitre  Marchand  alfocié  fut  par  Arrêt  de  Paris ,  fociés  ,  l'obligation  fuite  par  l'un  d'eux  pour  le 

du  7  Septembre  15  64,  condamné  à  délivrer  le  bois,  prix  dudit  achat  ,  ne  peut  pas  être  exécutée  fur 

bien  qu'il  alléguât  que  fon  Compagnon  feul  s'étoic  l'autre  ^  ainfi ,  deux  Marchands  ayant  enfemble 

obligé  &  abfenté ,  ians  lui  faire  part  des  deniers  acheté  mêmes  marchandifes  ,  chacun  pour  cer- 

qu'il  avoit  reçus  de  ladite  vente  ,  Charond.  àiclo  tain  prix,  l'un  d'eux  ayant  entièrement  payé  la  fom- 

loco  ,  &  en  fes  Pandecles ,  liv.  4.  c/i.  1 5-  &  en  fcs  me  pour  laquelle  il  avoir  acheté,  ÔC  l'autre  fait  une 

RA)onfes ,  liv.  7.  chap.  103.  *  Nota.  Quoique  \qs  cédule  en  fon  nom  ,  de  ce  qu'il  relloit  devoir  au 

Aiîbciés  foient  cenfés  Agens ,  Fadeurs  ,  5c  En-  Vendeur  ^  depuis  le  Vendeur  prétendant  fe  faire 

tremetteursrefpeftifs  l'un  de  l'autre, fuivant ladite  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû  de  refte  ,  par  celui 

Loi  13.  §.  ultim.  ff.  De  inftitor.  acl.  néanmoins  qui  avoit  entièrement  payé  le  prix  des  marchan- 

l'obli^ation  de  l'un  n'engage  pas  les  autres  ,   à  difes  par  lui  achetées ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

moins  qu'il  n'ait  figné  pour  lui  &C  Compagnie  ^  Paris,  du  dernier  Avril  1557.  le  Marchand  Ven- 

Ordonnance  de   1673'  tit.  4.  art.  7.  ou  que  le  deur  'val  débouté  de  fa  demande  ,  Charond.  en 

Créancier  ne  juftifie   que  les  deniers  ont  tourné  Ces  Observations  ,  Cous  k  mot  ,  Société  ,  (&  en 

au  profit  de  la  Société.  f^s  Pandectes  ^   livre  i.  Chapitre  De  la  Société 

Et  même  les  Alfociés  en  commandite ,  c'eft-à-  33. 

dire  ,  qui  ne  font  que  prêter  leur  argent  ,   fans  QuiNTO.  Après  que  la  Société  a  pris  fin ,  l'un 

faire  fondion  d'Alfocié  ,  ne  font  tenus  que  juf-  des  Alfociés  ne  peut  pas  valablement  faire  \qs  af- 

qu'à  concurrence  de  leur  part  ••,  art.  8.  de  ladite  faires  de  la  Société,  kg.  Aclione  65.  §.  Itemji 

Ordonnance  ,  eod.A^  alicujus  10.  ff.  Pro  focio  ,  ni  le  Débiteur  de  la 

19.  Mais  parce  que  les  dettes  contradées  pen-  Société  payer  à  un  feul  des  Alfociés  ,  comme  il 
dant  la  Société  pour  chofe  qui  concerne  ladite  pouvoit  faire  auparavant  ,  Charond.  en  fes  Pan- 
Société  ,  doivent  être  payées  des  deniers  communs  decles  ,  liv.  4.  chap.   13. 

à  toute  la  Société , /<?jg-.  Omne  œs  xj.ff'.Profocio^  Ni  ceux  qui  avoient  accoutumé  de  fournir  8c 

bien  que  le  payement  en  ait  été  fait  après  la  diilb-  prêter  à  la  Société  ,  ne  peuvent  pas ,  en  prêtant 

lution  de  la  Société  ,  diclj.  kg.  27.  l'Alfocié  qui  à  un  feul  de  ceux  qui  auparavant  éroient  alfociés, 

feul  aura  payé  ,  pourra  répéter  de  fes  Alfociés  obliger  toute  la  Société ,  Gomez ,  Refolut.  tom. 

ce  qu'il  aura  payé  pour  eux  ,  fa  portion  dillraite.  2.  cap.  De  Societate  5.  num.  6.  Charond.  audit 

Secundo.  Lorfque  l'un  des  Alfociés  s'ell  feul  chapitre  13.  linon  que  lefdites  perfonnes  ayent 

obligé  pour  les  affaires  de  la  Société  ,  li  avant  le  ignoré  que  ladite  Société  eût  pris  fin  ,  argum.  §. 

payement  de  fon  obligation  la  Société  vient  à  fi-  Item  fi  adhuc  10.  Infiit.  De  mandata  \  alioqui 

nir ,  il  peut  avant  que  de  procéder  à  la  diviiîon  de  jufia  (j  probahilis  ignorantia  eis  damnum  affe- 

la  Société  ,  diftraire  ce  qu'il  doit  préfentement ,  ret  ^  dict.  §.  10.  Ainii ,  fi  on  a  contraâé  Société 

kg.  Si  focii  i%.ff.  Pro  focio  j  que  li ,  lors  de  la  de  certain  trafic ,  &  qu'avant  que  ledit  trafic  foit 

dilfolution  de  la  Société  le  terme  de  ion  obliga-  fait ,  l'un  des  Alfociés  vienne  à  décéder ,  &  qu'a- 

tion  n'eft  pas  venu  ,  il  ne  peut  pas  véritablement  près  le  trafic  s'accompliffe  par  l'autre  Alfocié ,  qui 

difi:raire  par  un  préalable  ce  qu'il  doit  ^  mais  feu-  a  ignoré  la  mort  de  fon  Alfocié ,  ce  qui  a  été  tait 

lement  peut  obliger  fes  Affociés ,  en  procédant  à  par  lui  ell  valable ,  dicl.  kg.  Aàione  65.  §.  Item 

la  diviiîon  ,  de  l'indemnifer  lorfqu'il  en  aura  fait  fi  alicujus  10.  ff'.  Pro  focio. 

le  payement ,  dicl.  kg.  28.  Pareillement ,  fi  le  Débiteur  de  la  Société  igno- 

Tertio.  Lorfque  la  dette  contrariée  par  l'un  rant  qu'elle  eût  pris  fin  ,  pour  ne  lui  en  a\^oir  été 

des  Affociés ,  ne  concerne  pas  la  Société ,  celui  qui  fait  aucune  fignification  ,    a.  payé  à  un  feul  de 

n'a  pas  fait  l'obligation  ne  peut  être  aucunement  ceux  qui  auparavant  étoient  affociés  ,  il  a  vala- 

convenu  ,  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  4.  tit.  Pro  blemenr  payé  ,  Charond.  en  fes  Pandecles,  liv. 

focio  27.  définit,  i.  Ainli  un  des  Affociés  ayant  4.  chap.  13. 

cautionné  pour  un  Etranger  qui  ne  lui  étoit  \X)'mi  Comme  auffi  le  Marchand  qui  avoit  accoutumé 

affocié  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  de  fournir  tous  les  Affociés ,  ou  leur  prêter  de  l'ar- 

premier  Février  1597.  il  f»-^^  ^^^  '■  Q^^ek  Créancier  gent  ,  ignorant  que  la  Société  eût  pris  fin  ,  pour 

ne  fe  pouvoit  adrefj'cr  que  contre  celui  qui  s' étoit  ne  lui  en  avoir  rien  été  (iqnifié  ,  a  prêté  de  l'ar- 

' obligé,  L.ouct,  lettre  S  ,  chap.  13.  Il  en  eft  de  gent,  ou  fourni  des  marchandifes  à  un  feul  de  ceux 

même,  s'il  a  emprunté  de  l'argent  qu'il  n'a  point  qui  étoient  auparavant  affociés  ,   il  a  valable- 
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ment  obligé  tous  les  Aflbciés ,  comme  l\  la  So-  AfTocic  fa  portion  du  prix ,  Guido  Pap.  Papon , 

ciété  duroit  encore  ^  comme  il   a   été  jugé  au  Ranchin  &.  Faber ,  dicl.  /oc.  fuivant  ladite  Loi , 

Parlement  de  Paris ,  le  20  Novembre  1 564.  Cha-  Sipatruus  4. 

rond,  audit  chapitre  13.  21.  Mais  ii  ladite  acquifitiona  été  faite  par  un 

Et  pour  empêcher  qu'on  ne  puifle  alléguer  AlTocié  en  tous  les  Biens,  tous  les  Alfociés  y  ont 

C€tte  ignorance  ,  celui  qui  ne  veut  plus  demeurer  part ,  Accurf.  in  dicl.  kg.  Si  patruus  ,  Guido 

en  la  Société ,  doit  notifier  la  dilTolution  de  la  So-  Pap.  &.  Papon ,  dicI.  loc.  6c  Ranchin  ,  dicl.  con- 

ciété  ,  tant  à  fes  Alfociés ,  qu'à  tous  ceux  avec  \eÇ-  cluf.  368.  iliivant  la  Loi  •■,  Si  qiiis  focietatem  74. 

quels  il  avoit  accoutumé  de  contracter  à  caufe  Jf.  Pro  focio  ,  &  dicl.  /cg.  Si  patruus. 

de  ladite  Société  i  6c  i\  lefdites  perfonnes  lui  font  Secundo.  Bien  que  telle  acquilîtion  ait  été  faite 

inconnues ,  il  fuffit  qu'il  falfe  faire  telle  dénoncia-  par  un  Aifocié  en  certaine  chofe  ,  néanmoins  elle 

tion  par  cris  &C  affiches  publiques ,  Gomcz  ÔC  ell  commune  à  tous  les  Allbcics ,  lorfqu'il  y  a 

Charond.  dict.  locis  ,  argum.  kg.  Sed  fi  Pupil-  paéte  en  la  Société ,  que  tous  les  achats  lé  feront 

lus  II.  §.  De  quo  1.  &  %•  feq.  où  il  ell  dit  :  Que  en  coinmun,  Guido  Pap.  dicl,  conf.  xo.num.  12. 

le  Facteur  ne  peut  p^s  obliger  fon  Maître,  lorf-  &c  Ranchin  ,  dicl.  concl.  368. 

que  par  affiches  publiques  il  lui  avoit  été  défendu  Tertio.  Ladite  acquilition  eft  commune  lorf- 

de  contracter  pour  fon  Maître.  qu'elle  a  été  faite  au  nom  de  toute  la  Société , 

Même  lorfque  la  Société  a  été  contrariée  pour  K^nchïn, part.  4.  concluf.  563.  bien  qu'elle  ait  été 
durer  feulement  certain  tems ,  l\  après  ledit  tems  achetée  des  deniers  propres  de  l'Acheteur ,  ôc 
expiré  l'un  de  ceux  qui  étoient  alfociés ,  vient  à  non  pas  des  deniers  communs  ^  pourvu  que  les 
contrader ,  les  autres  Alfociés  n'en  feront  pas  autres  Alfociés  ratifient  ledit  achat ,  Bartol.  ad 
tenu ,  bien  qu'aucune  fignification  n'ait  été  faite  kg.  Sipatruus ,  num-^.  &C  Guido  Pap.  dicl.  num. 
à  ceux  qui  ont  contrafté  avec  ledit  Affocié,  Go-  12.  car  autrement  elle  n'appartient  qu'à  l'Ache- 
mez  ,  dicl.  num.  6.  in  fine ,  car  comme  ladite  fi-  teur ,  Barthol.  ÔC  Guido  Pap.  dicl.  locis. 
gnification  efi:  nécelfaire  feulement  lorfque  la  So-  Quarto.  Ladite  acquilition  eft  commune  lorf- 
ciété  vient  à  fe  dilîbudre  avant  le  tems  porté  par  que  l'un  des  Perfonniers  a  acquis  une  hypothèque 
le  contrat ,  ou  bien  lorfqu'on  n'a  appo{é  aucune  qu'un  Tiers  avoit  fur  les  chofes  communes ,  pour- 
durée  à  la  Société ,  5c  qu'on  vient  à  y  renoncer ,  vu  que  les  Alfociés  rembourfent  l'Acquéreur  cha- 
Gomez ,  ibid.  lorfque  la  Société  a  été  faite  pour  cun  pour  leur  part  des  deniers  de  fon  acquifition , 
durer  certain  tems ,  celui  qui  contraéle  après  le-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  28 
dit  tems ,  avec  l'un  des  Alfociés ,  fe  doit  imputer  Avril  1589.  fur  une  acquifition  t'aite  par  l'un  des 
de  n'avoir  pas  pris  garde  à  la  forme  ÔC  teneur  de  Cohéritiers ,  Louet ,  let.  C ,  ch.  5.  &C  le  27  Juil- 
la  Société ,  Gomez ,  dicl.  num.  6.  let  1 650.  Brodeau  fur  Louet ,  audit  ch.  5.  fuivant 

Sexto.  Ce  qui  eft  dû  par  une  Univerfité  ne  la  Loi  dernière,  §.  Quatuor  4.  ff.  De  légat.  2.  car 

peut  pas  être  demandé  aux  Particuliers  membres  on  préfume ,  qu'en  tàifant  cette  acquifition ,  il  n'a 

de  rUniverfité,  parce  que  Quod  débet  Univerji-  eu  pour  but  que  de  faire  le  bien  commun  de  la 

tas  ^Jinguli  non  debent,  kg.  Sicut  7.  §.   Quid  Société  ou  de  l'hérédité. 

i.ff.  Quod  cujufque  univerjit.  nom.  22.  Les  Alfociés  ont  droit  de  fe  faire  commu- 

20.  L'Alfocié  en  certaine  chofe  particulière,  niquer  refpeftivement  le  gain  quia  été  fait  en  la 

qui  a  acheté  quelque  chofe  en  fon  nom ,  a  droit  Société,  fuivant  les  portions  qu'un  chacun  y  a  j 

de  la  retenir  toute  entière ,  fans  que  fon  Aifocié  enforte  que  pour  le  faire  l'Aflbcié  a  feulement  ac- 

y  puilft  prétendre  aucune  part ,  Papon ,  ISot.  2.  tion  contre  fon  Aifocié  ,  mais  non  pas  contre  celui 

liv.  5.  tit.  Pratique  de  V action  famiL  ercifc.  Ran-  qui  a  été  admis  à  la  Société  par  fon  Aifocié ,  kg. 

chm,part.  i.  concluf.  36S.  Accurf.  in  kg.  Ss  Quicquid u.Jf'.Pro focio. Namfocii mei focius , 

quis  focietatem  y^.  in  verbo  ,  Contraxerit ,  ff.  meus  focius  nonefi  ^kg.Namfociiio.jf'.eod.iJ^ 

Pro  focio  ,  èc  Faber ,  in  fuo  Cod.  iih.  4.  titul.  kg.  Confilii  47.  §.  Socii ,  unic.Jf.  De  diverf  reg. 

Profocio  27.  définit.   5.  fuivant  h  Loi ,  Si  pa-  jur.  Càm  enim  focietas  confenfu  contrahatur  y 

truus  4.  Cod.  comm.  utr.jud.  bien  qu'elle  ait  été  focius  mihi  eJJ'e  nonpotefl.,quem  ego  focium  efj'e 

acquife  des  deniers  de  la  Société,  Guido  Pap.  con-  nolui ,  kg-  Qui  admit titur  i<).jf'.  eod. 

fil.  20.  num-  12.  Papon  &  Ranchin ,  dicl.  locis  ^  Comme  aufll  celui  qui  a  été  admis  en  la  Société 

^  idem  Ranchin,  part.  4.  concluf  363.  fuivant  par  un  feul  des  Aflbciés ,  ne  peut  agir  pour  fe 

ladite  Loi ,  Sipatruus  -^  car ,  comme  il  a  été  mon-  communiquer  le  gain  de  la  Société ,  que  contre 

tré  ci-dellLis ,  au  titre  d'Achat,  la  chofe  achetée  celui  qui  l'y  a  admis ,  kg.  Ex  contrario  ^^.  jf. 

n'appartient  pas  à  celui  des  deniers  duquel  la  Profocio-,  H.  celui  qui  l'y  a  admis  agira  contre 

chofe  a  été  achetée  ;  mais  à  celui  au  nom  duquel  fes  Alfociés ,  dicl  kg.  22. 

l'achat  a  -été  fait  j  feulement  il  doit  payer  à  fon  Et  fi  la  Société  a  été  contrariée  fimplement , 
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fans  dire  que  ce  foit  de  tous  les  Biens ,  tout  le  1582.  il  fut  dit  :  Que  Us  AJJhciés  ne  syntrecom-- 
gain  ({ui  a  été  fait  par  l'indu/lrie  ou  labeur  des  muniqueroient  pas  les  dots  de  leurs  femmes,  ^ 
Alîbciés ,  doit  être  communiqué  ,  Ranchin  ,  part,  les  donations  qui  leur  étaient  arrivées ,  Maynard , 
I.  concluf.  166.  Alcxand.  volum.  4.  conjil.  76.    hv.  i.  c/i.jj,  ■      a/t    - 

num.  9.  Guido  Pap.  conf.  20.  num.  10.  Gomez ,        Coinme  auffi ,  ce  qui  efl  dû  à  l'un  des  Aflocies , 
Refolut.  lih.  r.  cap.  Defocietate  5.  num.  4.  Azo,    n'étant  pas  provenu  de  fon  gain  ,  n'ell  pas  com- 
ad  tit.  Cad.  Pro  focio  ,   num.  25.  Hotman ,  ad    muniqué  à  la  Société ,  leg.  Sed  nec  œsii.ff.  Pro 
tit.  Projbcio  ,  num.  8.  fuivant  la  Loi ,  Coin  7.   Jbcio.  Même  telles  acquilitions  à  titre  lucratif,  ne 
^  /fp-.  Quœjîus  %.Jf'.  Pro  focio  ,  &  leg.  Aditio    Ibntpointcommuniquées,  bien  que  la  Société  leur 
45.  $).  &  Chm  quœjlus  x.ff.  De  acquir.  vel  omitt.    ait  donné  lieu  ,  leg.  Socium  60.  §.  Socms,  umc.ff. 
hœreditate.  Et  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de    Pro  focio  -^velutiji  propter  focietatem  hœres  fue- 
Touloufe ,  le  z  Août  1582.  Ma)'nard ,  liv.  2.  ch.     ru infiitutus,  aut  quid ei  donatumjit,  dicl.  §.  un, 
ji.  A'mii  les  gages  6c  falaires  baillés  à  ï\m  des    Ainfi ,  ii  pour  les  affaires  de  la  Société,  l'un  des 
Alîbciés  pour  quelque  îervice  par  lui  rendu  à  quel-    Alfociés  eil  allé  vers  le  Roi ,  qui  lui  a  fait  quelque 
qu'un ,  doivent  être   communiqués ,   leg.   Cùm    libéralité ,  telle  donation  ne  iera  pas  communi- 
duobus  52.  §.  Jdem  Papinianus  ii.ff.  Pro  focio.     quée  aux  autres  Alîbciés ,  Gomez ,  dict.  num.  45. 
Comme  auffi ,  la  choie  achetée  par  l'un  des  Af-    Comme  auflî ,  telles  acquilitions  à  titre  lucratif, 
fociés ,  doit  être  communiquée  à  tous  les  Alfo-    ne  font  point  communiquées ,  bien  que  la  Société 
ciés ,  leg.  Si  quis  focietatem  78.  jf.  Pro  focio.  Pa-     eût  été  contractée ,  tant  de  ce  que  les  Alfociés  ac- 
reillement ,  s'il  a  prêté  des  deniers  à  intérêt  au     queroient ,  que  de  tout  autre  gain^  car  ce  gain  ne 
nom  de  la  Société ,  Ôc  qu'il  en  ait  reçu  des  inté-    s'entend  que  de  celui  qu'on  fait  par  fon  induftrié , 
rets ,  il  les  doit  communiquer  à  tous  fes  Alîbciés ,     leg.  Sedetji  adjiciatur  13.  jfi  Pro  focio.  SeuJe- 
leg.  Si  unus  6j.  §.  Si  unus  i.Jf.  Pro  focio.  Il    ment  lefdites  acquilitions  font  communiquées, 
en  feroit  autrement,  s'il  les  avoit  prêtés  en  fon    lorfqu'en  la  Société  il  y  a  pafte  exprès  que  les  Biens 
nom  propre  j  car  audit  cas ,  prenant  fur  foi  feul    qui  feront  acquis  à  titre  lucratif ,  appartiendront 
le  rifque  de  la  perte  du  principal ,  il  clt  jufte  qu'il    aux  Alfociés ,  Gomez  ,  dicl.  num.  4. 
gagne  feul  les  intérêts ,  dicl.  §.  Si  unus.  Que  il  la  Société  a  été  contraéfée  généralement 

Mais  les,  acquilitions  faites  à  titre  lucratif,  de  tous  les  Biens,  toutes  les  acquilitions  préfen- 
comme  hérédité ,  legs ,  donations ,  foit  entre-vifs ,  tes  Se  futures  doivent  être  communiquées  par  \qs 
ou  à  caufe  de  mort,  ne  doivent  pas  être  commu-  Alfociés,  bien  qu'il  n'en  eût  été  rien  dit  fpéciale- 
niquées ,  Alexand.  Guido  Pap.  Gomez ,  ôc  Ran-  ment  au  contrat ,  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libel. 
chin ,  dicl.  locis ,  fuivant  la  Loi ,  'Nec  adjecit  9.  in  cauf  fociet.  in  verbo  ,  Umiecumque  quœjita , 
leg.  Et  quia  10.  leg.  Et  ita  11.  leg.  Duo  focie-  num.  i.  foit  qu'elles  foient  faites  par  l'induftrie 
tatem  71.  in  fin.jf.  Pro  focio.  Et  ain/i  a  été  jugé  ou  labeur  des  Alîbciés ,  ou  qu'elles  leur  ayent  été 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers ,  le  27  Mai  données  par  titre  d'hérédité ,  leg.  Ea  verà  3.  §. 
1628.  parce  que  ceux  qui  contradent  Société,  Cùm  fpecialiter  i.  i^  leg.  Si  focietatem  73.  in 
n'ont  égard  qu'aux  acquilitions  qu'ils  peuvent  faire  princip.ff.  Pro  focio ,  &  §.  Manet  4.  in  tit.  De 
par  leur  travail  èc  indullrie ,  6c  non  pas  à  ce  qui  focietate ,  contre  l'avis  de  Coquille,  quœfi.  98. 
leur  peut  parvenir  par  la  bienveillance  de  leurs  par  legs,  donation;,  Hotmzm.  ad  tit.  Pro  focio , 
Amis  ,  Gomez  ,  diâ.  num.  4.  fuivant  ladite  Loi ,  num.  8.  fuivant  la  Loi,  Ea  verà  3.  §.  Cum  fpe- 
Nec  adjecit  9.  6'  ^eg.feq.Jf.  Pro  focio.  Et  d'ail-  cialiter  \.  ou  autrement,  dict.  §.  Cùmfpecialiter 
leurs  que  ces  acquilitions  à  titre  lucratif  appar-  i.  i^  leg.  Cum  duobus  57.  §.  Socium  i6.ff.Pro 
tiennent  à  ceux  auxquels  elles  font  faites ,  par  leur  focio.  Même  les  fruits  de  la  dot  qui  a  été  baillée 
mérite  ,  dicl.  leg.  Nec  adjecit  9.  ou  bien ,  comme  à  l'un  des  Alfociés  pendant  la  Société ,  Faber ,  in 
chofe  due  j  ainli  l'hérédité ,  legs  ou  donation  des  fuo  Codice ,  lib.  4.  //'/.  27.  définit.  7.  comme  aufll 
pères  envers  Jeursenfans,  leur  font  acquis  comme  la  propriété  de  ladite  dot,  ii,  le  mariage  s'êtant 
chofe  à  eux  duc  ,  dicl  leg.  Et  quia  10.  ff.  eod.  dilfous  par  la  mort  de  la  femme ,  le  mari  a  gagné 
Même  ,  bien  qu'il  y  ait  pade  exprès  appofé  en  la  dot ,  foit  par  ade ,  ou  autrement ,  doivent  être 
Ja  Société ,  que  Ii  quelque  julte  hérédité  arrivoit  communiqués  à  tous  les  Alfociés ,  Azo ,  ad  titul. 
à  l'un  des  Alfociés ,  elle  feroit  commune  ,  l'héré-  Cod.  Pro  focio  ,  num.  3 1.  &  32.  Se  Petr.  de  Fer- 
dité  qui  fera  arrivée  à  l'un  d'eux  par  Teilamenr ,  rar.  in  form.  libel.  in  cauffocietat.  in  verbo  ,  Un- 
ne  fera  pas  coifimune ,  mais  feulement  celle  qui  decumque  quœjita,  num.  2.  fuivant  la  Loi ,  Ac- 
fera  arrivée  ab-inteftat ,  leg.Eavero  3.  §.  De  illo  tione  65.  §.  ult.  &  leg.  Çuodfi  66.  ff'.  Pro  focio. 
i.ff'.  Pro  focio  ^  car  ce  mot,  Jufie,  ne  fe  rap-  Même  les  amendes  adjugées  au  profit  de  l'un  des 
porte  qu'à  l'hérédité  ab-inteîlat ,  dicl.  §.  2.  Ainli  Alfociés  pour  réparation  de  l'injure  qui  lui  avoit 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  2  Août    été  faite ,    doivent  être  communiquées  à  tous 

les 
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les  Aflbciés,  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  lih.  in  retur  2.  intraclat.fideicomm.fubji.^j.n.i.ar- 

cauf.  Jociet.  in  verb.  SocietaUm  omnium  bono-  gum.  dicl.  leg.  Quia  poterat ,  où  il  efl  dit  :  Que  le 

rum  ,  n.  4.  fuivaiit  ladite  Loi ,  Càm  duobus  52.  Subjlitué  qui  à  fes périls  d^  fortunes  ,  contraint 

§.  Socium  16,  ff.  Pro  focio  ^  &C  non-feulement  l'Héritier  de  prendre  l hérédité  ^  n'eft  pas  obligé 

toutes  les  lufdites  acquifitions  doivent  être  com-  de  lui  faire  aucune  part  de  ladite  hérédité. 

muniquées  à  tous  les  Alîbciés,mais  aufli  il  celui  qui  Quarto.  Bien  que  celui  qui ,  en  l'ablènce  de 

les  a  tàites ,  eft  en  demeure  de  les  communiquer  fon  Alfocié  ,  a  renoncé  à  la  Société ,  foit  oblige  de 

à  felclits  Alfociés ,  il  leur  en  doit  payer  les  intérêts,  communiquer  à  fon  Allbcié  abfent  tout  le  gain 

foit  qu'il  fe  foit  fervi  des  deniers ,  leg.  Socium  60.  qu'il  a  fait  jufqu'à  ce  que  fon  Aflbcié  ait  fçu  telle 

in  princip.  ff.  Pro  focio  ,  i^  leg.  i.ff'.  De  ufur.  renonciation, leg.  Sed  Ofocius  17.  §.  Si  abfent i  i . 

ou  non  ,  dicl.  leg.  60.  in  princip.  Même ,  il  doit  ff'.  Pro  focio  ^  bien  que  la  perte  qui  lui  elt  furve- 

lefdits  intérêts ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  en  demeure ,  nue  tombe  fur  lui  feul ,  comme  il  iëra  dit  ci-après , 

s'il  s'eil  fervi  defdits  deniers  ,  dicl.  leg.  i.  §.  i.  néanmoins  le  gain  fait  par  ledit  Abfent,  n'eltpas 

ff.  De  ufur.  communiqué ,  mais  appartient  à  lui  feul  ,   dicl, 

23.  Mais  ce  qui  a  été  acquis  par  l'un  des  Aifo-  §.  i. 

ciés  en  tous  les  biens ,  par  moyen  deshonnête ,  ne  Comme  aufTi ,  bien  que  le  gain  fait  par  celui  qui 

doit  pas  être  communiqué ,  Petr.  de  Ferrar.  dicl.  a.  ayant  contrarié  Société,pour  durer  jufqu'à  certain 

4.  fuivant  ladite  Loi,  C'ù/7z^^/o^^/^  52.  §.  IZ'^^.  17.  tcms  ,  y  a  frauduleufement  ,  fans  aucune  jufte 

is"  leg.  Quod  autem  5  ^.ff.  eod-  comme  pour  larcin,  caufe ,  renoncé  avant  le  tems  expiré ,  foit  commu- 

Petr.  de  Ferrar.  dicl.  n.  4.  fuivant  ladite  Loi ,  nique  à  tous  les  Alîbciés ,  dict.  leg.  Actione  65. 

Quod  autem:  Quia  deliclorumturpisatquefœda  §.  Item  qui  ô.ff'.Pro  focio  ,  &    §.  Manet  4. 

commumo  efl ,  diâ.  leg.  Qiiod  autem.  ^t  Ji  ma-  Inflit.  De  focietate  ,  comme  li  l'AlFocié  en  tous  les 

leficu  focietas  coita  jit  ,  confiât  nul lam  eff'efo-  biens  ,  ayant  été  inllitué  Héritier  par  quelqu'un  , 

cietatem  \gçner aliter  ùiumtraditur .,  rerum  inho-  a  frauduleufement  renoncé  à  la  Société  ,  arin  de 

neflarum  nullam  effe  focietatem  ,  leg.  Necprœ-  gagner  lui  feul  cette  hérédité  ,  il  fera  tenu  de  la 

termittendum  57-7/i  Pro  focio.  Que  li  ledit  Alîb-  communiquer ,  dict.  leg.  65.  §.  Diximus  3.  (îf  dict, 

cié  a  communiqué  ledit  gain  illégitime  ,  il  ne  le  §.  Manet. 

peut  pas  redemander ,  iinon  qu'il  ait  été  condamné  II  en  elt  de  même  de  celui  qui  ayant  contrafté 

pour  tel  gain ,  kg.  Quod  enim  SA'ff'  ^^^  focio.  Société  pour  acheter  certaine  chofe ,  a  renoncé  à 

Et  li  à  l'occalion  dudit  gain  illégitime  il  a  été  con-  la  Société  ,  ahn  de  l'acheter  feul  ;,  car  alors  il 

damné  non-feulement  en  la  reltitution  ,  mais  aufli  fera  tenu  de  la  communiquer  à  fon  Alfocié  ,  leg» 

en  quelques  amendes  ,  les  Alîbciés,  aufquels  de  Actione  65.  §.   Item  Ji  focietatem  4.  ff\  Pro 

leur  fçu  ce  gain  avoir  été  communiqué  ,  doivent  focio. 

payer  partie  de  ladite  amende  ,  leg.  Si  igitur  55.  Néanmoins  le  gain  fait  depuis  ladite  renoncia- 

ff.  eodem.  Mais  ils  n'y  font  pas  tenus ,  lorfque  ce  tion  par  celui  des  Alfociés  auquel  il  a  été  renon- 

gain  a  été  communiqué  à  la  Société  fans  leur  fçu,  ce  ,  n'eft  pas  comuniqué  ,  mais  appartient  à  lui 

dicl.  leg.  Si  igitur.  feul  ,  dict.  §.  4.  &  6.  è*  §.  Manet /^.  in  fin.  Infi, 

Secundo.  Les  Aflbciés  en  certain  trafic  ou  en  De  focietate. 

certaine  chofe  particulière ,  ne  font  point  obligés  Même  ,  le  gain  fait  par  celui  qui  a  renoncé 

de  s'entre-communiquer  le  gain  qu'ils- ont  fait  en  n'eft  pas  communiqué  lorfqu'il  ne  l'avoit  point 

chofe  qui  ne  concerne  pas  la  Société,  Petr.  de  capté  ,  dict.  leg.  65.  %. Diximus  3.  ^ dict.  %.Ma- 

Ferrar.  informa  libel.  in  cauffocietat.  in  verbo  ,  net  4.  in  fine.  *  Nota.  Pour  entendre  cette  der- 

Societatem  omnium  bonorum  ,  n.  10.  Cujac.  ad  niere  décilion  ,  qui  ne  paroît  pas  clairement  ex- 

leg.  Càm  duobus  52.  §.Papinianus  6.ff'.  Pro  foc.  pofée ,  il  faut  obferver  que  ,  comme  la  fraude  ne 

fuivant  ladite  Loi ,  Càm  duohus  52.$.  Càm  duo  5.  s'eftime  pas  tant  par  rapport  à  l'événement  que  par 

ij  dicl.  §.  Papinianus  6.ff'.  Pro  focio.  rapport  à  l'intention  de  tromper  ;,  rAlFocié  qui 

Tertio.  Le  gain  fait  par  l'un  des  AlTociés  en  renonce  dans  la  vue  de  frullrer  fes  Alfociés ,  n'eft 

une  affaire  qu'il  a  faite  contre  la  volonté  exprelle  tenu  de  leur  communiquer  que  ce  dont  il  a  eu 

de  fon  Alfocié  ,  ne  doit  pas  être  communiqué  :  delfein  de  les  frullrer,  6c  non  pas  de  ce  qui  peut  lui 

ainfi*,  li  l'un  des  Aflbciés  s'en  va  en  quelque  foire ,  arriver  de  bien  par  quclqu'aurre  caufe  qu'il  n'avoit 

contre  le  gré  de  l'autre  ,  qui  protefte  ne  vouloir  pas  pré\'ue  ,   ou  qu'il  ignoroit  lors  de  fa  renon- 

étre  tenu  du  péril ,  Sc  qu'il  gagne  cent  écus ,  fon  dation.  ] 

Aflbcié  ne  doit  point  avoir  part  au  gain  ,  Bartol.  ad  24.  Si  l'Aflbcié  a  fait  des  dépcnfes  ou  des  per- 

leg.  Quia  poterat  4.  n.  y.ff.  Ad  Trebell.  Mafuer,  tes  en  la  Société ,  il  peut  demander  d'être  indem- 

au  tu.  Des  Affociations  28.  n.  12.  ÔC  Bened.  ad  nifc  pour  les  portions  de  fes  Aflbciés  ,  leg.  Càm 

cap.  Raynut.  m  v^rbo  ,  Si  abfque  liber is  more-  duobus  52.  §.  Idem  refpondit  focius  10.  (jf  leg. 

Tome  I,  T 
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Aclione  6$.  ^.  liemfifocùtate/n  4.ff-  Profocio  :  l'un  des  AiTociés  ait  fait  quelque  dépenfe  en  la 
enforte  que  comme  il  a  été  ditci-defRis  du  gain,  chofe  commune  ,  il  pourra  demander  à  fes  Par- 
que rAlTocié  doit  agir  contre  fon  Allbcié  pour  fe  fonniers  leurs  portions  défaites  dépenfcs ,  non  par 
taire  communiquer  le  gain,  ÔC  non  pas  contre  adion ,  Profocio,  mais  par  celle  qui  efi:  appel- 
celui  que  l'un  des  Ailbciésa  admis  en  la  Société,  lée  ,  Communi  dividundo  ,  kg.  Aclionc  65.  §. 
pareillement ,  lorfque  l'Aflbcié  veut  être  indemni-  Si  ^oji  difiraclam  1 3.  .#•  ^^^  focio. 
fé  de  la  perte  qu'il  a  faite ,  il  doit  agir  contre  ks  Secundo.  Non-feulement  celui  qui  a  fait  telles 
AiTociés  ,  Se  non  pas  contre  celui  qui  a  été  admis  dépcnfes  les  peut  demander ,  mais  auiïi  les  intérêts 
en  la  Société  par  l'un  des  Alîbciés  ,  leg.  Ex  con-  des  deniers  qu'il  y  a  employé ,  foit  qu'elles  ayerjt 
îrario  iz.ff.  Pro  focio.  été  faites  par  un  Cohéréditaire  en  l'hérédité  com- 
Ainfî,  celui  qui  a  fait  des  dépenfes  nécelfaires  mune  ,   leg.  His  confequenter  17.  §.  Sumptuwn 
en  la  chofe  commune  ,  peut  demander  à  ceux  3.  ff'.  Famil.  ercifc.  ou  par  un  des  Affociés  en  la 
aufquels  la  chofe  eil  commune  avec  lui ,  de  l'in-  chofe  commune ,  kg.  Si  anus  6j.  §.  Si  quid  unus 
demnifer  pour  leur  part.  leg.  Quihus  7,^.]/'.  Pro  i.Jf'.  Pro  focio.  A'mii ,  celui  des  Alîbciés  qui  feul 
focio  ,  Inflit.  De  ohligat.  quœ  quafi  ex  contraclu^  a  rebâti  la  mailbn  commune  ,  fe  peut  faire  rem- 
^.  îtenijiinter  3.  foit  que  la  chofe  foit  commune  bourfer  non-feulement  du  principal  ,  mais'aufîî 
par  titre  d'hérédité,  kg.  Filiœ  18.  Cod.  Famil.  des  intérêts  des  deniers  qu'il  a  débourfés  pour  la 
ercifc.  dicl.  leg.  Quihus  cajibus  lL\.jf.  Pro  focio  ,  part  de  fon  Alfocié  ,  kg.  Liim  duohus  52.  §.  Id. 
Ù  leg.  Hic  confequentcr  iS.  §.  Suinptuum  ^.ff'.  refponditfocius  10.  ff.  Pro  focio  ,  leg.  Siutpro- 
Famil.  ercifc.  &  Infiitut-  De  ohligat.  quœ  quaji  ponis  4.  Cod.  De  œdific.  privât.  non-feuleiTient 
ex  contr.  §.  Idem  juris  4.  ou  par  contrat  de  So-  lorfque  lui-même  a  emprunté  l'argent  à  intérêt 
ciété  ,  kg'  Pro  focio  38.  in  fin.  leg.  Ciim  diioh.  pour  l'employer  aufdites   dépenfes ,  mais  aufîi, 
52.  $.  Item  Ji  in  communem  12.  kg.  Unus  67.  bien  qu'il  y  ait  employé  fon  argent  propre ,  qu'au- 
$.  Si  quid  unus  z.  ff'  Pro  focio  ,   ou  par  quel-  trement  il  eût  pu  mectre  aux  intérêts ,  dict.  §.  Si 
qu'autre  moyen  ,  dkJ.  leg.  Quihus  cajihus.  quid  unus  z.  Même  ,  bien  que  les  intérêts  d'un 
Ainfi  ,  les  dépenfes  que  î'Alîbcié   a  fait  pour  pur  prêt ,  quoique  llipulés ,  ne  foicnt  dûs ,  au 
réparer  un  ruifîeau  commun  ,  lui  doivent  être  ren-  relTort  du  Parlement  de  1  ouloufe ,  que  depuis  la 
dues  par  les  Alîbciés ,  leg.  Cùni  duohus  52.  §.  demande  en  Juftice  ,  comme  il  fera  dit  ci-après 
Item  fi  in  communem  iz.  ff.  Pro  focio.            '  au  Titre  du  Prêt -.^  néanmoins  les  intérêts  def- 
En  outre ,  les  dépenfes  que  l'Aflbcié  a  fait  al-  cendans  des  dépenfes  en  avances  faites  jiar  l'un 
Jant  en  voyage  pour  les  aftaires  de  la  Société ,  foit  des  Alîbciés ,  lui  font  dûs  pai-  la  nature  du  con- 
pour  fes  vivres  ,  ou  du  bétail,  du  charroi  pour  trat  de  Société,  fans  aucune  demande  en  Jultice; 
porter  la  marchandife  ,  Se  autres  ,  lui  doivent  Se  ainll  je  l'ai  vu  décider  en  confultation.  *  Nota. 
être  rendues  par  fes  Alîbciés  _,  kg.  Ciim  duohus  C'elî  aulU  le  fentiraenr  de  Catelan  ,  kfre  6.  ch. 
52.  §.  Si  quis  ex  focio  iS-Jf  Pro  focio.  zi.  qui  dit,  qu'entre  Alfociés  les  intérêts  font  dûs 
Pareillement  ,  li  l'un  des  AiTociés  a  payé  feul  ipfo  jure  ,  oC  fans  interpellation  j  que  celui  des 
un  fonds  qu'ils  avoient  acheté  enfcmble  pour  y  AiTociés  qui  a  plus   reçu  que  fourni ,    doit  les 
être  alTociés ,  il  en  peut  demander  fon  rembour-  intérêts  à  la  Société  de  ce  qu'il  a  plus  reçu  de- 
fcment  pour  la  portion  de  fes  AiTociés ,  kg.  Ciim  puis  la  réception  f,  que  de  même  les  intérêts  font 
proponas  z.  Cod.  Pro  focio.  dûs  fans  interpellation  par  la  Société  à  celui 
Comme  aulTi ,  la  dépenfe  faite  par  l'un  des  Af-  des  AiTociés   qui  a  plus  fourni   que  reçu  ,    Se 
fociés  en  tous  les  Biens ,  en  quelque  dignité  ou  qu'ils  font  dûs  depuis  la  fourniture.  Et  il  a'ou- 
honneur  acquis  à  quelque  fils  de  l'un  des  Alîb-  te  ,  qu'il  fut  ainii  jugé  en  la  féconde  Chambre 
ciés ,  doit  être  commune  à  tous  les  AiTociés ,  kg.  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Catelan  fon 
Si  foaetatem  73.  in  fine  ,  ff.  Pro  focio.  ùeve.  ] 

Et  fi  l'un  dis  AiTociés  en  une  maifon  a  lui  feul  Tertio.  La  perte  furvemie  par  cas  fortuit  en 

fourni  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  rebâtir ,  il  la  Société ,  doit  être  commune  entre  tous  \ts  Af- 

]Deut  demander  à  fon  AlTocié  fa  part  defdits  fi-ais ,  fociés ,  parce  que  nul  des  AiTociés  n'eft  tenu  des 

kg.  Càm  duohus  52.   §.  Idem  refpondit  focius  cas  fortuits,  kg.  Ciim  quihus  52.  §.  Danma  ^ 

10./.  Pro  focio.  ff.  Pro  fucio.  Âinli ,  li  la  maifon  commune  ,  par 

Pareillement  ,_  h  a  caufe  d'une  vente  que  l'un  fa  chute  a  porté  un  dommage  aux  maifons  voi- 

d:s  AiTociés  a  fait  au  nom  de  la  Société  ,  il  en  a  fines  ,  tel  dommage  doit  être  porté  également 


fnuffert  du  dommage  ,  il  en  doit  être  indemnifé  par  tous   les  Alîbciés,  Bouvot  ,  partez,  fous 

])ar  ks  AiTociés ,  kg.  Si  unus  6j.  in  princip.jf.  k  mot,  P^uine  de  maifon  ,  quafi.  un.  De  plus ,  'À 

Pro  focio.     ^  quelque   chofe  de  la   Société  s'eil  brûlée  fans 

Et  bien  qu  après  la  dilTolution  de  la  Société ,  la   faute   d'aucun  des  Alîbciés ,  telle  perte  eft 
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commune  ,  leg.  Chni  duohiis  51.  §.  Damna  3. 
j[f.  Projocio.  Il  en  eft  de  môme  ,  iî  elle  a  été  déro- 
bée fans  la  taure  d'aucun  des  AlFociés ,  dicl.  §.  3. 

Pareillement ,  bien  que  par  la  rigueur  du  Droit 
Komain  (  contraire  à  l'oblervance  du  Palais  )  la 
perte  iurvenue  par  cas  fortuit  au  Procureur  en 
exécutant  fa  charge ,  foit  portée  par  lui  ,  6c  non 
par  le  Mandant ,  Nain  hœc  magis  cajihas ,  quàni 
mandata  imputari  opovtct ,  comme  il  fera  dit  au 
Titre  du  Mandement  j  néanmoins  li  l'un  des  Alîb- 
ciés  allant  quelque  part  pour  acheter  des  mar- 
chandifcs  dont  il  traBquoit  avec  fes  autres  AlTociés , 
a  été  volé  ,  ÔC  fes  Serviteurs  bielles  ,  fes  autres 
Ailbciés  doivent  portée  leur  part  de  cette  perte  , 
môme  des  frais  qui  ont  été  faits  pour  médicamen- 
ter  fes  Valets,  Icg.  Lùm  duobus  51.  §.  Quidam 
4.  ff.  Rro  focio  •■,  car  la  Société  fe  fait  non-feule- 
ment pour  participer  au  gain  ,  mais  auiïi  à  la 
perte  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delius  :  au  lieu  que 
le  Procureur  n3  prend  pas  cette  charge  pour  le 
gain  ,  mais  pour  faire  office  d'ami  au  Mandant , 
comme  il  fera  montré  au  Titre  fuivant  ^  6c  par- 
tant cette  perte  lui  étant  arrivée  plutôt;  par  cas 
fortuit  qu'à  caufe  de  fa  charge  ,  ladite  rigueur  du 
Droit  ne  veut  pas  que  le  Procureur  puiiTe  deman- 
der d'être  indemnifé  de  cette  perte. 

Pareillement ,  (i  les  marchandifes  fe  font  noyées , 
Càm  non  aààs  merces  ,  quàm  navi  folerent 
advehi  ,  cette  perte  elt  commune  ,  dicl.  §.  4. 
comme  auffi  ,  fi  l'Allbcié  voulant  réliller  aux  ferts 
communs  vénaux  ,  qui  vouloient  s'enfuir ,  a  été 
bielle  ,  la  dépenfe  qu'il  a  fait  pour  fe  médicamen- 
ter  ,  doit  être  commune  ,  teg.  Socium  60.  §. 
Sociusunic.  ù  leg.  61.  ff.  Pro  focio  (ladite Loi 
<5i.  corrige  la  Loi  60.  §.  un.  )  Namjicuti  lucrum , 
ita  damnum  quoque  commune  effe  oportet ,  quod 
non  cuLpâ  focii  contingit ,  dicl.  §.  Quidam  4. 

Quarto.  Non-feulement  la  perte  furvenuc  en 
la  Société  par  cas  fortuit ,  eft  commune  ,  mais 
auffi  lorfqu'elle  eft  furvenue  par  fe  coulpe  très- 
légère  de  l'un  des  Aflbciés,  leg.  Socius  focio  -jx. 
ff.  Pro  focio  ,  ù  §.  ult.  Infiit.  De  focietate, 
Culpa  non  adexaclijfimam  diligentiam  dirige nda 
ejl  ^  fufficit  enim  talem  diligentiam  communihus 
rébus  adluhere  focium  ,  quilem  fuis  rébus  adhi- 
here  folet  :  nam  qui  parum  diligentem  focium 
fibi  affumit ,  de  fe  queri  ,  Jibi  que  hoc  imputare 
débet  ,  dicl.  leg.  yz.  <j'  dicl.  §.  ult.  Il  en  efi:  de 
même  de  la  perte  furvenue  en  l'hérédité  par  la 
coulpe  très-légère  de  l'un  des  Cohéritiers  ^  car  il 
n'eft  pas  tenu  d'y  apporter  plus  grande  diligence 
qu'à  k%  affaires  propres  ,  leg.  Hœredes  25.  §. 
Nontantum  16.  ff.  Famil.  crcifc. 

2,5.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain  la 
maifon  commune ,  rebâtie  aux  frais  d'un  feul  des 
Alfociés ,  lui  fût  folidairement  ÔC  en  pleine  pro- 
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priété  acquifc ,  au  cas  que  fon  Aflbcié  dans  quatre 
mois  après  avoir  fait  ledit  bâtiment  ,  ne  le  rem- 
boursât pas  pour  fa  par ,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts ,  des  deniers  qu'il  avoir  tournis  en  ladite 
réparation,  leg.  Cùm  duobus  52,.  §.  Idem  ref- 
pondit  focius  10.  ff'.  Pro  focio  ,  ^  leg.  Sicut 
proponis  4.  Cod.  De  œdific.  privât,  néanmoins 
aujourd'hui  en  ce  Ro)'aume  telle  peine  n'a  pas 
lieu  ^  mais  l'AlTocié  qui  a  fait  lefdits  trais ,  peut 
feulement  s'en  faire  rembourfer  pour  la  part  de 
fon  Alfocié  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 

Secundo.  Puifqu'il  a  été  dit  ci-delfus  que  ce 
pade  elt  valable  ,  que  l'un  des  Aflbciés  partici- 
pera au  gain  ,  £<:  non  pas  à  la  perte  ^  fi  tel  pade 
ell  intervenu  ,  l'AlTocié  qui  a  fait  des  pertes  ne 
peut  pas  demander  à  fon  Aflbcié  d'en  être  in- 
demnifé. 

Tertio.  Les  pertes  furvenues  en  la  Société 
par  le  dol  ,  ou  par  la  coulpe  légère  de  l'un  des 
Ailbciés  ,  ne  font  pas  communes ,  mais  doivent 
être  portées  par  celui  feul  des  Aflbciés  qui  en  efl 
caufe,  leg.  Sicut  certo  5.  %.  Nunc  videndum  2. 
ff'.  Commod.  Q  leg.  Sedex  causa  47.  in  fin.  cum 
duobus  feqq.  leg.  Càm  duobus  ^z.  §.  Ùtrum  2. 
leg,  Adeo  59.  in  fin.  leg.  Socius  focio  72.  ff. 
Pro  focio  ,  G  leg.  Contraclus  z^- ff  De  diverf. 
reg.  jur.  &  dicl.  §.  ult.  Infîit.  De  focietate.  Ainfi , 
fi  par  le  dol  ou  coulpe  de  l'un  des  AlTociés ,  les 
Ailbciés  n'ont  pu  faire  l'achat  qu'ils  vouloient 
faire  pour  la  Société ,  le  dommage  qui  en  re\'ienc 
tombe  fur  celui  feul  qui  ell  en  dol  ou  coulpe  , 
leg.  Càm  duobus  52.  §.  Si  quis  focietatem  n. 
ff'.  Pro  focio. 

Comme  auiïi ,  Ç\  à  caufe  delà  rébellion  à  Juftice 
de  l'un  des  AlTociés  ,  la  maifon  commune  a  été 
démolie  par  autorité  du  Juge  ,  toute  cette  perte 
doit  tomber  fur  celui  feul  qui  en  eft  caufe  ,  qui 
doit  dédommager  fon  AlTocié  ,  leg.  Si  is  cum  20. 
ff'.  Comni.  divid. 

Pareillement ,  fi  l'un  des  Aflbciés  en  une  fervi- 
tude  avoit  bon  droit  en  icelle  ,  &  néanmoins  par 
fa  faute  a  perdu  fa  caufe  ,  cette  Sentence  ne  doit 
pas  nuire  à  fes  AlTociés ,  leg.  Si  de  communi  10. 
ff'.  Si  fervitus  vindicetur.  Il  en  cil  de  même  s'il 
a  été  condamné  par  fa  contumace  ,  pour  n'avoir 
voulu  venir  en  jugement ,  leg.  Cùm  duobus  52.  §. 
u/t.ff.  Pro  focio. 

De  plus ,  fi  l'un  des  Aflbciés  a  été  condamné  en 
quelque  amende  pour  maléiice ,  il  doit  porter  feu! 
cette  perte,  leg.  Càm  duobus  52.  %.Per  contranum 
l 'è.ff'.  Pro  focio  ;,  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  7  Juillet  1575.  £<:  le  premier  Mars  1586. 
Bacquet ,  au  Traité  Des  Droits  de  Jafiice ,  chap. 
15.  mun.  8(5.  comme  aniTi ,  s'il  a  tait  ladite  perte 
en  jeu  de  hazard  ,  ou  en  débauche ,  leg.  Adto 
59.  §.  Quod  in  aléa  i.  ff.  Pro  focio. 

T  ij 
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En  outre  ,  fi  l'un  des  Ailbciés  allant  en  voyage  a  auiïî  lieu  en  la  perte  furvenue^  en  rhérédité  par 

pour  les  affaires  de  la  Société ,  a  palîc  en  chemin  le  dol  ou  coulpe  de  l'un  des  Cohéritier  ,  /eg. 

dangereux  &  fufpea ,  &  a  été  volé  ,  telle  perte  Hœredes  15.  §.  Non  tantùmi6._ff.  l^amiL  ercijc. 

tombe  fur  lui  ,  à  caufe  de  fa  faute  ,  Ranchin  ,  ù  leg.  Incerti  juris  ic,.  Cod.  eod. 

part.  4.  condk  ^z.  Quarto.  Lorfqu'en  la  Société  1  un  des  Affocies 

De  plus ,  bien  que  le  gain  (  fait  par  celui  qui  a  feul  apporté  de  l'argent ,  ^  1  autre  on  labeur 

ayant  contrafté  Société  pour  durer  certain  rems ,  &  induftrie  ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  point  de  commu- 

y  a  fans  caufe  renoncé  avant  le  tems  expiré  )  foit  nion  de  ce  capital ,  mais  feulement  du  gain  qui  en 

communiqué  à  tous  les  Alfociés ,  comme  il  a  été  dit  provient ,  Fachin  ,  lib.  z.  cap.  95.  (i ,  la  Société 

ci-defliis^  néanmoins  la  perte  qu'il  a  faite  depuis  la  finie  ,  ce  capital  fe  trouve  perdu  ,  la  perte  n'eft 

renonciation  tombe  toute  fur  lui  feul ,  leg.  Aclione  pas  commune ,  mais  elle  tombe  fur  celui  feul  qui 

65.  §.  Item  qui  6.ff.  Pro  focio.  l'avoit  apporté  en  la  Société  ,  Accurf.  ad  kg.  i. 

Il  en  elt  de  même  de  celui  qui  a  renoncé  à  la  Cod.  Pro  focio  ,  Fachin  ,  du7.  lib.  z.  cap.  95. 

Société  en  l'abfence  de  fon  Alfocié  \  car  bien  que  ÔC  Charond.  en  [es  Pandectes  ,  liv.  4.  chap.  13. 

le  gain  qu'il  fait ,  jufqu'à  ce  que  fon  Alfocié  ait  lu  Grimauder  ,  Uv.  i.  chap.  10.  Comme  celui  qui  a 

cette  renonciation ,  foit  communiqué ,  comme  il  apporté  fon  induftrie  ne  la  peut  redemander  lorf- 

a  été  pareillement  dit  ci-delfus ,  *  /z.  Z3.  in  fin.  ]  qu'il  n'y  a  point  eu  de  gain ,  mais  il  la  perd  toute  ^ 

néanmoins  il  foulTre  feul  toute  la  perte  qui  lui  eit  auHî  n'eft-il  pas  julle  que  celui  qui  feul  a  conféré 

furvenue  ,  jufqu'à  ce  que  fon  Alîocié  ait  fu  telle  les  deniers  ,  \ts  puilfe  redemander  ,  ou  partie 

renonciation ,  Leg.  Sed  &  focius  1 7.  §.  Si  abfenti  d'iceux  lorfqu'ils  font  perdus  :  que  li  par  pa£le 

1.  jf\  Pro  focio  ,  bien  que  la  perte  faite  par  celui  celui  qui  a  conféré  le  capital  étoit  convenu  que , 

auquel  a  été  renoncé  ,  foit  commune  ,  foit  au  quoiqu'il  arrivât ,  il  lui  feroit  rendu  ,  tel  contrat , 

premier  ou  au  fécond  cas ,  dict.  §.  i.  comme  -uluraire  ,  feroit  nul  ,  p^rce  que  contre 

Et  bien  que  par  l'induftric  de  l'un  des  AfTociés  la  nature  de  la  Société ,  il  voudroit  bien  participer 

un  grand  gain  foit  arrivé  en  la  Société ,  néanmoins  au  gain  ,  mais  non  pas  à  la  perte  ,  F  errer,  in 

ce  gain  n'eft  pas  compenfé  avec  la  perte  qui  ell  qua'Ji.  180.  Guida  Pap. 

farvenue  par  la  faute  j  mais  ledit  Alibcié  elt  tenu  Quinto.  La  perte  furvenue  à  ceux  qui  fe  vou- 

feul  de  la  perte  ,  kg.  Non  ob  eam  Z5.   ij  leg.  loientallocier,  avant  qu'ils  eulfent  mis  en  commun 

Adeb  lô.ff.  Pro  focio.  Ne  compenfatur  compen-  ce  dont  ils  vouloient  trafiquer  ,  tombe  iur  celui 

dium  cum  négligent iâ ,  dicl.  leg.  i6.  feul  qui  l'a  faite  ^  ain/j  ,  fi  des  perlbnnes  voulant 

Pareillement,  le  profit  qui  eft  lu  rvenu  à  la  Société  acheter  des   marchandifes   en  commun  ,  l'une 

par  celui  qui  a  été  admis .  à  la  Société  par  mon  d'elles  ayant  defHné  de  l'argent  pour  faire  l'achat , 

Alfocié ,  ne  doit  pas  être  compenfé  avec  la  perte  ledit  argent  s'eft  perdu  avant  que  de  faire  l'achat, 

qui  à  fon  occalion  y  ell  furvenue  ■■,  mais  l'Aifocié  &  avant  que  chacun  eût  conféré  fa  part ,  la  perte 

qui  l'a  admis  ell  re^:onfabIe  de  ladite  perte ,  leg.  tombe  fur  celui  feul  auquel  il  appartenoit  ,  leg. 

De  illo  Z3.  §.  Idem  i.ff.  Pro  focio  ,  H.  n  ell  pas  Si  idquod  58.  §.  Idem  Celfus  1.  Jf.  Pro  focio  : 

quitte  en  me  cédant  l'adiion  qu'il  a  contre  lui ,  ^/c7.  quia  non  focictati  periit  ^  dict.  §.  i. 

leg.  De  illo  ,  inprincip.  parce  qu'il  y  a  de  fa  faute  De  plus  ,  fi  celui  qui  ayant  un  cheval  ,  s'eft 

de  l'avoir  admis  à  la  Société ,  dicl.  princip.  Ainfi  ,  afibcié  avec  un  autre  qui  en  avoir  trois ,  &C  eil 

ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus ,  qu'il  fe  fait  compenfation  conventi  avec  'lui  ,  qu'ayant  pris  ce  cheval  ,  il 

du  gain  avec  la  pêne  ,  &c  de  la  perte  avec  le  gain ,  les  vendroit  tous  quatre  enfemble  ,  &.  lui  baille- 

leg.  Mutius  10.  ff.  Pro  focio  ,,  <&  §.  De  ilLa  z.  roit  le  quart  du  prix,  fi  le  cheval  efi:  mort  avant 

verf.  Quod  tanien  ,  Infîitut.  De  focictat.  doit  la  vente  ,  toute  la  perte  du  cheval  tombe  fur 

être  entendu  de  la  perte  qui  efi:  furvenue  par  cas  celui  feul  qui  l'avoit  baillé  ,  fans  que  l'autre  y 

fortuit  \  car  celle-là  efi  diftraite  &  compenfce  contribue  ,  dict.  leg.  5  S.  in  princip.  parce  que 

avec  le  gain  ;  mais  non  pas  de  celle  qui  arrive  }iar  la  Société  n'avoit  pas  été  contractée  pour  avoir 

la  faute  de  l'un  des  Ailbciés  ^  car  celle-là  n'efi:  quatre  chevaux ,  mais  pour  en  vendre  quatre  , 

pas  coinpenfée  ,  comme  il  eil  dit ,  d'autant  que  dict.  princip, 

l'Afibcié  efi  tenu  de  fa  coulpe  ,  mais  non  pas  des  Sexto.  L  a  perte  que  l'un  des  Aifociés  a  fouffert 

cas  fortuits ,  comme  il  <àïi  dit.  en  haine  de  la  Société ,  n'efipas  commune  :  ainfi , 

Et  le  paûe  appofé  en  la  Société ,  que  TAfibcié  fi  l'un  <^QS  Aifociés  n'a  pas  été  infiitué  Héritier  de 

ne  fera  point  tenu  de  fon  dol ,  n'eft  pas  valable ,  quelqu'un  ,  en  haine  de  la  Société  ,  il  ne  peut  pas 

Azo  ,  adtit.  Cod.  Pro  focio  ,  num.  5.  fiiivant  la  demander  d'être  indcmnifé  ,  leg.  Socium  60.  §» 

Loi  yCcntraclus  1^.  Jf.  De  diverf.  reg.  jur.  Et  Socius  unie.  Jf.  Pro  focio.  11  en  eft  de  même  , 

ce  qui  eft  dit ,  que  la  perte  furvenue  par  le  dol  ou  fi  en  haine  de  la  Société ,  on  ne  lui  a  pas  fait  un 

coulpe  de  l'un  des  Ailbciés ,  n'eft  pas  commune ,  legs ,  qu'on  lui  eût  tait  autrement  j  ou  qu'il  n'ait 
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pas  pu  prendre  foin  de  Ces  affaires  propres ,  dicl.  §.  que  ce  pade  foit  appofé  à  la  convention  faite  entre 

I.  Nam  nec  compendiiim ,  qiiod propter  focieta-  les  Mariés  ,  Philippi  ,  Refponf.  48.  à  num.   12. 

tem  ei  contigijfet ,  veniret  in  médium  ,  veluti  Ji  iifquc  ad  17.  ou  bien  hors  icelui ,  en  (impie  contrat 

propter  focietatem  hœres  fuijjèt  injiitutus  ,  aiU  de  Société ,  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.   2. 

quid  ei  donatum  effet ,  dicl.  §.  i.  chap.  De  la  Société  33.  Mafuer ,  au  Titre  Des 

Septimo.  Les  dépenfes  ou  pertes  fouffertes  par  AJJbciations  28.  num.  20.  &C  Ranchin ,  part.  2. 

l'un  des  Alfociés ,  en  chofe  qui  ne  concerne  pas  la  concluf.  298.  Même  ce  pafte  ell .  irrévocable  , 

Société,  ne  font  pas  communes ,  mais  doivent  être  Charond.  en  fes  Pandencles  ,  Liv.  2.  chap.  De  la 

portées  par  celui  feul  qui  les  a  faites ,  Ranchin ,  Société  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

part.  1.  concluf.  19.  è^ part.  t^. concluf  1 37.Cujac.  Bordeaux  ,  Boërius ,  Decif  355. 

ad  kg.  Cum  duobus  52.  §.  Papinianus  6.ff.  Pro  27.  Mais  ce  pafte  a  lieu  feulement  lorfque  le 

focio  :  ainli ,  fAlfocié  qui  étant  allé  en  vo)'age  pour  Préniourant  decéde  fans  enfans  ;,  car  s'il  lailie  des 

la  Société ,  y  a  fait  des  dépenfes ,  ne  peut  deman-  enfans ,  lefdits  enfans  fuccéderont  nonobllant  ledit 

der  que  celles  qu'il  a  fait  à  l'occalion  de  la  Société ,  pade ,  Mafuer  ,  ÔC  Ranchin ,  dicl.  locis ,  argurn. 

èi.  non  les  autres ,  leg.  Ciim  duobus  52.  §.  Si.quis  Lcg.  Càm  acutijjimi  30.  Cod.  Fidéicomm.  où  il  eit 

exfociis  l'S-jf.  Pro  focio.  dit;  Que  le  Décédant  chargé  de  Fidéicommis 

Et  la  dot  conilituée  par  l'un  des  Aflbciés  à  fa  après  fa  mort,  n'efl  pas  obligé  à  tel  Fidéicommis 

fille ,  ne  doit  pas  être  payée  par  tous  les  Aifociés ,  s'il  laifje  des  enfans.  Ne  videatur  Tcfîator  alie- 

mais  par  celui  feul  qui  l'a  conilituée  ,  Petr.  de  nas  fuccejfiones  propriis  anteponere  ,  dicl.  leg. 

Fenar.inform.libel.prohcereditatevelrejingu-  Càm  acutifjimi. 

lari  divid.  in  verbo ,  Communiter  O  pro  indivif  28.  Après  que  la  Société  eft  finie ,  afin  que  l'Af- 

c).num.  33.  Ç^  in  forma  libell.  in  caufafocietatis ,  focié  puilîe  favoir  le  gain  ou  la  perte  qu'il  a  faite 

in  verbo,  Undecumque  quœjito ,  num.  3.  linon  en  la  Société ,  il  peut  obliger  fon  Alfocié  à  lui  ren- 

qu'ils  eulfent  été  aifociés  en  tous  les  Biens  j  car  dre  compte,  Pvanchin,/'ar^  4.  co/2c-/f//.  435.  Mê- 

alors  cette  dot  doit  être  payée  par  tous  les  Aifociés ,  me ,  bien  que  l'Héritier  de  l'Alîbcié  ne  fucéde  pas 

fans  rouvoiV  éjre  précomptée  lors  du  partage ,  fur  en  la  Société,  comme  il  fera  dit  ci-après;,  néanmoins 

la  portion  du  père  de  la  fille ,  Fachin ,  lib.  8.  cap.  f  Alfocié  furvivant  peut  agir  contre  ledit  Héritier, 

4.  argum.  leg.  Si  focietatem  univerforum  J^.ff.  pour  lui  rendre  ledit  compte ,  8c  lui  payer  ce  que 

Pro  fccio  ,  G'  leg.  Ex  parte  39..  §.  Filius  l.  ff.  le  Défunt  lui  devoit ,  vu  qu'il  fuccéde  aux  dettes 

FamiL  ercifc.  où  il  eft  dit  :  Que  les  dépenfes  f  ai-  du  Défunt ,  leg.  Furtis  6.  §.  Illud  plané  6.ff.  De 

tes  pour  riionneur  de  Vnn  des  enfans  des  AJjociés  his  qui  not.  infam. 

en  tous  les  Biens ,  doivent  être  portées  par  tous  Secundo.  Afin  que  les  Aflbciés  fe  puilfent  plus 

les  AJfociés.  facilement  rendre  compte  l'un  à  l'autre  ,  ils  font 

De  plus,  fi  fun  des  Aifociés  s'eft  obligé  pour  obligés  de  tenir  un  Livre  deraifon  ,  Scy  écrire  tout 

des  aifaires  qui  ne  concernent  pas  la  Société ,  les  ce  qui  concerne  la  Société ,  Fvanchin,  ibidem  3  &c 

autres  Aflbciés  ne  le  doivent  pas  relever  de  cette  ce  Livre  fait  pleine  foi  contre  tous  les  Aifociés , 

obligation  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus.  Il  en  eft  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  13 

autremejit  li  l'argent  emprunté  a  été  employé  pour  Septembre  1597.  Bouch..  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i. 

Ja  Société^ car  tous  les  Aflbciés  le  doivent  relever  chap.  37.  foit  qu'il  foit  écrit  de  la  main  de  leur 

de  cet  emprunt ,  bien  qu'au  tems  que  le  terme  du  Fadeur  ,Menoch.  De prccfumpt.  lib  i. prœfumpt. 

payement  de  l'argent  emprunté  vient  à  échoir ,  la  6x.  num.  5.  ou  bien  par  l'un  des  Aifociés  qui  avoit 

Société  foit  finie ,  leg.  Omne  cps  27.  jf.  eod.  acoutumé  d'écrire  pour  tous  les  autres ,  Menoch. 

2(5.  Bien  que  fhérédité  ne  puilfepas  être  don-  dicl.  pro^fumpt.  6i.   num.  i.   &  l'Alfocié  peut 

née pzr contrat, leg.  Paclumquod dotali  ii^i, Cod.  intenter  cette  adion  contre  fon  Alfocié  durant 

De pacî.  ij  leg.  Hœreditas  5.  Cod.Dc pacl.  con-  trente  ans ,  à  compter  du  jour  que  la  Société 

T'en/. /iZ/Tz/iz/'.Jor.  mais  feulement  par  Teftament,  a  pris  fin  ,  leg.  i.  \.  Ad  hoc  i.  Cod.  De  annal. 

comme  il  a  été  dit  au  Titre  Des  Donations  ;  cxcept.  &.  non  pas  après  ce  terme  j  dicl.  §.  Ad 

néanmoins ,  tout  ainfi  que  par  privilège  particulier ,  hoc  ï. 

elle  peut  être  donnée  par  contrat  de  mariage  ,  Mais  bien  que  pendant  la  Société  l'un  des  Af- 

comme  il  a  été  dit  audit  lieu  ,  pareillement ,  par  fociés  puifle  agir  contre  l'autre  par  adion  de  So- 

un  fcmblable  privilège  elle  peur  être  donnée  par  ciété ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  lui  rendre  compte 

le 'contrat  de  Société,  contre  l'avis  de  Petr.  de  de  certaine  chofe  particulière,  Petr.  de  Ferrar. 

Ferrar.  in  form.  libel.  in  causa  fociet.  in  verbo  ,  in  for  m.  libell.  in  cauf  fociet.  in  verbo  ,Addivi- 

Societatem  omnium  bonoram ,  num.  7.  Ainfi  ce  dendum  ,  num.  1.  fuivant  la  Loi ,  Aclione  65.  $. 

pade  eft  valable  ,  que  le  Survivant  des  Aflbciés  Nonnunquam  â,.ff'.  Pro  focio  ;  néanmoins  il  n'a 

iliccédera  au  Prémourant  en  tous  fes  Biens ,  foit  pas  droit  de  lui  faire  rendre  compte  de  toute  la  So- 
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ciété ,  flnon  après  que  toute  Ja  Société  ell  finie  ,  néanmoins ,  fi  de  trois  Aiîbcics ,  le  premier  qui  ne 

Petr.  de  Fcrrar.  dic}.  mun  i.  iuivant  la  Loi,  devoit  rien  au  troifieme  ,  a  exigé  du  fécond  d'eux , 

TdinduL  5.  Cod.  Pro  focio,  fa  portion  entière  de  ce  qu'il  lui  devoit  •^  il  après 

1  ERTio.  Bien  que  que  l'Aflbcié  ne  puific  qu'a-  le  troi/ieme  Allbcié  n'a  pu  exiger  duditiecond  à 

près  la  Société  finie ,  faire  rendre  compte  à  fon  Af-  caufe  de  la  pauvreté  dudit  fécond ,  ce  qui  auffi  lui 

focié  de  toute  la  Société  ,  comme  il  eii:  dit^  néan-  étoit  dû  ,  ce  troilieme  peut  agir  contre  le  premier, 

moins  ii  l'un  des  AUbciés  a  admis  en  la  Société  à  ce  qui  lui  rende  partie  de  ce  qu'il  a  reçu ,  afin 

une  perfonne  fans  la  volonté  dos  autres  Affociés  ,  que  leurs  portions  ibient  égales  :  Çua/i  iniquam 

il  peut  durant  même  la  Société  agir  contre  lui  ///  ex  eâdein  Societate  aliiun  plus ,  aUum  minus 

par  adion  de  Société  ,  pour  fe  faire  rendre  compte  confequi ,  leg.  Verum  ejî  63.  §.  Si  cum  5./:  Pro 

de  tout  ce  qu'il  a  fait ,  leg.  Ex  contrario  2z.  in  focio  ,  parce  que  la  Société  contenant  en  quelque 

fin.jf.  Pro  focio ,  parce  que  cette  perfonne  n'eft  façon  un  droit  de  fraternité ,  ^^c?.  leg.  63.  m  prin- 

"pas  alfociée  des  autres ,  comme  il  a  été  dit  ci-del-  dp.  il  eft  requis  que  leurs  portions  foient  égales , 

iiis^  6c  partant  rien  n'empêche  qu'entre  elle  5c  ce-  leg.  Si  nonfuerunt  ic).  in  princip.ff.  eod, 
lui  qui  Ta  admiic  à  la  Société ,  on  nepullfe  agir  ^        OcTAVO.  Si  après  que  la  Société  a  pris  fin  , 

car  alors  par  cette  adion  ,  cette  Société  particu-  l'un  des  AlFociés  fe  trouve  en  perte  pour  quelque 

liere  entre  ces  deux  perfonnes  prend  fin ,  Se  l'autre  affaire  par  lui  faite  ,  pendant  éc  pour  la  Société  , 

demeure  toujours.  il  pourra  agir  contre  les  Affociés  pour  être  indem- 

QuARTO.  Le  compte  étant  rendu  ,  l'Afibcié  nifé  ,  enforte  que  fi  quelqu'un  d'eux  fe  trouve  in- 
peut  convenir  fes  Affociés  à  lui  payer  ce  qu'ils  fe  folvable ,  fa  part  fera  payée  par  les  autres  Solva- 
trouvent  lui  devoir  :&c  bien  que  par  le  Droit  Ro-  blés.  Ainfi  fi  l'un  des  Affociés  ayant  \'endu  ,  du 
maiii  l'Affocié  n'eût  pu  être  convenu  ,  qu'en  tant  confentement  de  fes  Aflbciés  ,  un  fonds  commun , 
que  fes  forces  le  pouvoient  permettre ,  deduclo  ne  leur  a  communiqué  &  divifé  le  prix  ^  ôc  qu'après , 
egeat  \  non-feulement  s'il  étoit  quelHon  d'agir  con-  pour  raifbn  dudit  contrat  de  vente  ,  il  ait  été  con- 
tre une  femme  qui  avoit  été  afîbciée ,  leg.  Ex  di-  traint  de  bailler  quelque  chofe  à  fAcheteur  (  par 
verfo  i-j.  §.  Iteniji  mulier  \.  jf.  Sol.  matr.  mais  exemple  ,  fi  on  l'avoit  aétionné  d'éviélion  )  il  peut 
auffi  contre  un  homme  allbcié  ,  leg.  Verum  65.  in  recouvrer  de  fes  Affociés  ce  qu'il  a  été  depuis  con- 
princip.  &  §.  un.  ^  feqq. uj'que ad  §.  oclavuni,  leg.  traint  de  bailler  à  l'Acheteur,  leg.  Si  unus  6j.  in 
Si  anus  67.  §.  uLt.  ù  leg.  Nenio  68.  §.  i .jf.  Projb-  princip.  Jf.  Pro- focio.  Et  fi  l'un  d'iceux  fe  trouve 
cio  ,  leg.  Maritus  S4.Jf.  Solut.  matr.  leg.  Sunt  alors  infolvable ,  fa  part  fera  payée  parles  autres, 
qui  ï6.&leg.Sedhocita  ii.^.ult.ff.Derejudic.  dicl.  princip.  enforte  que  ledit  Afîbcié  vendeur 
{j  Injîitut.  De  acl.  %.  Sed  lù^ji  quis  cum  parente  paye  lui-même  fa  part  de  la  portion  dudit  infblva- 
38.  néanmoins  aujourd'hui  en  F  rance ,  il  peut  être  ble ,  Cujac.  in  lib.  32.  Pauli  ad  Edicl.  ad  dicl.  leg. 
convenu  pour  le  tout ,  Rebuff.  inproœm.  conflit.  Si  unus  6j.  in  princip.  ff.  Pro  focio.  Quoniam 
regiar.  gloJJ'.^.  num.  91.  &.  Bugny,  en  fes  Loix  focietas  cum  contrahitur .,  tam  lucri  quàm  dam- 
abrogées^  liv.  i.  chap.  12.  ni  communio  initar .,  dicl. princip. 

QuiNTO.  L'Alfocié  fe  peut  faire  payer  après  la- 
dite reddition  des  comptes  ,  non-feulement  du  ^<^    ■ -  —  — ■ — ^^ — —    ■  -■■  ■    yj^ 

principal  qui  fe  trouve  par  la  clôture  lui  être  dû , 

mais  aufil  des  intérêts  dudit  principal  qui  courent  SECTION      II  L 

toujours  jufqu'au  payement  eifc£lif ,  Z^^?'.  Cîim  duo- 
bas  52.  §.  Idem  refpondit  focius  10.  leg.  Socium  Des  cas  auxquels  la  Société  prend  fin. 
60.  in  princip.  ù  leg.  Si  unus  6-j.  §.  Si  quid 

unus  i.ff.  Pro  focio  ,  ù  leg.  i.  §.  i.ff.  De  ufur.  i.  T    A  Société  dure  tandis  que  Izs  Aflbciés  per- 

Sexto.  Non-feulement  f  Affocié  pour  recou-        X-/  féverent  en  la  volonté  de  demeurer   en 

vrer  ce  qui  lui  eft  dû  par  fon  Allbcié  ,  peut  agir  communion ,  leg.  Tamdiu  5.  Cod.  Pro  focio  ,  ù 

contre  ledit  Affocié  \  mais  auffi ,  fi  la  Société  a  été  §.  Manet  4.  Infîit.  De  Societate  -,  mais  dès  qu'ils 

contraélée  du  mandement  de  quelqu'un ,  il  peut  ont  une  volonté  contraire ,  elle  prend  fin  ,  com- 

agir  contre  ce  Mandant,  leg.  ult.jf.  Pro  focio.  me  il  fera  montré  ci-après. 

Septimo.  Bien  que  l'un  des  Héritiers  du  Dé-        2.  Or,  la  Société  prend  fin  en  divers  cas:  Pre- 

pofant  qui  a  exigé  fa  part  entière  du  dépôt  des  micrcment  parce  que  de  la  communion  ou  Société 

mains  du  Dépofitaire,  ne  foit  p?s  tenu  d'en  faire  nailfent  fouvent  beaucoup  des  querelles  Se  de  nôi- 

part  à  fes  Cohéritiers ,  quoiqu'ils  n'ayent  pu  reti-  ks  ,  leg.  Cùm  pater  77.  §.  Dulciffimis  20.  ff'.  De 

rer  leurs  portions  dudit  Dépofitajrc  ,  afin  que  le  Icgat.  2.  On  a  voulu  qu'il  fût  permis  à  l'un  "des  Af^ 

Diligent  ne  fouffre  la  peine  de  la  négligence  des  fociés  de  fe  départir  de  cette  Société  :  in  commu- 

autres ,  comme  il  efi;  dit  au  Titre  du  Dépôt  ,  nione  ,  vel  focietatc  nemo  compellitur  invitas 
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ietincri ,  Ug.  ultlm.  Cod,  Comm.  divid,  Amii  elle  vari  folet  ^  fed  quodfocietati  expedit  ^  kg,  Actio- 

prend  fin  par  la  renonciation  à  la  Société ,  leg.  So-  ne  65.  §.  Labeo  ^.ff.  Pro  focio  )  il  cft  tenu  à  fes 

cietatem  4.  §.  Dijfociamur  ^  un.  (^  leg.  Veruni  AiFociés  du  dommage  qu'ils  en  reçoivent  ,ibit  que 

e^ft.61.  in  fin.  ff.  Pro  focio,  &  leg.  Tamdiu  5.  lors  du  contrat  de  Société,  il  eût  été  convenu  , 

Cod.'eod.  foit  qu'elle  foit  faite  par  un  feul  des  qu'on  ne  pourroit  Te  départir  de  ladite  Société  qu'a- 

Ailbciés  ,  Charondas  en  fes  Pandecles  ,  Liv.  2.  près  certain  tems ,  foit  qu'il  ne  fût  intervenu  au- 

chap.  De  la  Socie'tc  33.  fuivant  le  §.  Manet  4.  cune  convention  particulière,  dicl.  leg.Si  conve- 

verf.  At  cùni  aliquis  ,  Infiitut.  De  focietate  ,  nerit  là^.ikleg.  Sed&focius  ij.  §.  In  focietate  ^ 

lignifiée  toutetbis  aux  autres ,  Charond.  ibid.  ou  idt.jf.  Pro  focio.  Il  en  feroit  autrement  ,  s'il  avoir 

par  le  confentement  mutuel  des  AiFociés ,  Cha-  été  convenu  qu'on  s'en  pourroit  départir  quand  on 

rond.  ihid.  fuivant  la  Loi  Aclione  65.  §.  Dixinius  voudroit  ^    car  alors  celui  qui  a  renoncé  en  tems 

7,.Jf'.  Pro  focio  ,  <S'  Injîitution.  Qudnis  modis  incommode,  le  tait  impunément  :  leg.ActioneG^. 

toll.  ohligat.  §.  ultim.  §.  Laheo  5.  in  fin.  ff.  Pro  focio. 

Et  cette  renonciation  peut  être  faite  ,  bien  qu'il  En  outre  ,  lorfque  la  Société  a  été  contractée 

y  eût  paâ:e  appofé  en  la  Société ,  qu'on  ne  pour-  pour  durer  jufqu'à  certain  tems ,  après  ledit  tems 

roit  jamais  s'en  départir  ,  car  tel  paète  n'eft  vala-  expiré,run  desAlTociés  peut  impunément  renoncer 

ble  ,  Goniez ,  Refol.  loin.  i.  cap.  De  focietate  5.  à  la  Société  ,  dict.  leg.  65.  %.  Item  qui  focietatem 

num.  6.  Papon  ,  Not.  i.  tit.  Delà  Société,  Ran-  6.  in  fin.  Quia  fine  dolo  malo  id  fiât ,  dict.  §.  6. 

chin  ,part.  2.  concluf.  44.  &c  Mafuer,  au  Titre  Même  ,  bien  que  lors  dudit  contrat ,  il  eût  érécon- 

des  Ajjbciations  28.  mun.  19.  fuivant  la  Loi.  Si  venu  qu'on  ne  fe  pourroit  départir  de  la  Société, 

convenerit  14.  inprincip.fi'.  Pro  focio ,  &  cap.  qu'après  certain  tems,  il  eft  permis  impunément  à 

Prczterea.  2.  exîr.  Defponfal.  *  Nullafocietatis  l'un  des  Alfociés  de  s'en  départir  avant  ledit  tems , 

in  Gternum  coitio  efi  ,  leg.-jo-  fOf^.  ]  Seulement  lorfqu'ilya  quelque  nécefiiitéde  le  faire,  leg.Ac- 

11  eft  valable  ,  s'il  ne  défend  de  fe  départir  de  la  tione  65.  <;.  Item,  qui  6. fi'.  Pro  focio  :  ou  fi  les  Af- 

Sociéré,  queiufqu'à  certain  tems  ,Mafuer,  ib.  fui-  fociés  n'ont  pas  obfervé  les  conditions  appofces 

vant  la  Loi  Aclione  65.  §.  Item  qui  6.  ff.  Pro  en  la  Société  ,  dicl.  leg.  Si  convenerit  14.  ou  fi 

focio.  les  Alîbciés  le  traitent  mal ,  Menoch.  De  arbitr. 

Et  bien  que  le  Teftateur  puiffe  enjoindre  vala-  Judic.  cauf.  lib.  2.  cent.  2.  cafu.  138.  num.  7. 

blement  à  (es  Héritiers  de  demeurer  en  communion  Si  ita  injuriofus  ^  damnofus  focius  fit ,  ut  non 

durant  quelque  tems  ,  Boërr.  decif.  87.  Ranchin,  expédiât  eum  pati  ,   dicl.  leg.  Si  convenerit  ;  ou 

part.  2.  concluf.  441.  Jul.  Clar.  §.  Tefiamentum,  s'il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  la  chofe , 

quœfi.  6-j'  n.  2.  &.Gralf.  §.  Tefiamentum ,  quœfi.  cujus gratia  negotiatio fufceptafit,  leg.  Velquod 

7-2.  allas  73.  num.  2.  Il  ne  leur  peut  pas  enjoindre  15. ^i  Pro  focio  \,  ou  s'il  eft  contraint  de  s'abfei> 

de  demeurer  perpétuellement  en  commun  :  mais  ter  pour  la  Republique  ,  d'une  abfence  longue  , 

nonobftanr  cela  ,  ils  s'en  peuvent  départir  ,Eoër.  leg.  Idemque  16.  in  princ.  ff'.  eod.  pourvu  qu'il 

ôc  Ranchin,  dicl.locis,  Molinac.  ad  tit.  Cod  Comm.  ne  puiftè  pas  audit  cas ,  fans  incommodité ,  com- 

divid.  Chx.dicl.quœfi.6j.  n.i-i^  2.  ôcGrafT.  dicl.  mertre  l'adminiftration  de  la  Société ,  à  fonAlfo- 

quœfi.  -jz.num.  i.  bien  qu'ils  eulfent  juré  d'obfer-  cié  ,  ou  àun  autre  ,  dict.  leg.  Idemque. 

ver  relie  volonté  ,  GrafT.  dict.  quœfi.  num.  3.  Me-  Et  on  peut  faire  cette  renonciation  non-feule- 

me  bien  qu'il  leur  eût  enjoint  de  ne  fe  départir  de  ment  par  foi-méme,  mais  aufti  par  un  Procureur , 

la  Société  ,  toutefois  telle  renonciation  peut  être  foit  fpécial  ou  général ,  leg-  Actione  65.  §.  Renun- 

faire  ,  foit  du  confentement  de  tous  les  Héritiers ,  tiare  -j.ff'.  Pro  focio  ,  pourvu  que  le  Maître  n'ait 

ou  bien  fans  ledit  confentement  ,   pour   quelque  fpécialement  défendu  audit  Procureur  général  de 

jufte  caufe ,  Bart.  Ad  leg.  Si  convenerit  14.  n.  3.  traire  telle  renonciation ,  dict.  §.  Renuntiare.  Mê- 

ff.  Pro  focio  ^  Boër.  &  Ranchin.  ^^/c?.  Zom.  me  elle  peut  être  taire  par  un  Curateur  ^ainfi  le 

Et  bien  qu'il  ait  été  convenu  entre  les  AlTociés ,  Curateur  du  Furieux  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  re- 

que  la  chofe  commune  ne  pourroit  pas  être  divi-  noncer  à  la  Société  contradée  par  le  Furieux  avant 

iée  durant  certain  tems  ,  onn'eftime  pas  qu'il  ait  la  tuteur  ,  leg-  ult.  Cod.  Pro  focio.  Pareillement 

été  convenu  qu'on  ne  fe  puiffe  pas  départir  de  la  la  renonciation  peut  être  taite  à  un  Procureur  j 

Société ,   dicl.  leg.  Si  convenerit  14.  in  princip.  mais  elle  n'aura  efict  que  lorfque  le  Maître  l'aura 

ff'.  Pro  focio.  ratifiée  ,  Azo ,  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  19.  fuivant 

Mais  bien  que  par  la  renonciation  la  Société  ladite  Loi  Actione  ,  §.  Item  fcriptum  8.  Aufll  elle 

prenne  fi.n^  néanm.oins  fil'un  desAfTociés  renonce  peut  être  faire  au  Curateur  ;,ainn  les  Alfociés  du 

à  la  SocikiQ  intem.pefiivement ,  c'eft-à-dire  ,  en  Furieux  peuventrenoncer  à  cette  Société  en  le  dé- 

tems  incommode  à  la  Société  (/f/72/?fr  enimnon  nonçant  au  Curateur  dudit  Furieux  ,  dict.  leg. 

id  j  quod  privât  im  interefi  umusexfociis,fer-  ult,  Cod.  Pro  focio- 
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3.  Secundo.  La  Société  prend  fin  lorfque  les  Af-  Ranchin ,  var.  hct-  Ub.  3.  cap- 1 3.  nifi  is  mortaus 
ii)ciés  ont  coinmencé  de  faire  leur  trafic  à  part ,  Jit ,  propter  cujus  operam  maxime  focietas  cdita 
Rancliin.,  part.  z.  conduj,  380.  &  Petr.  Ferrar.  Jit  ,autjine  quofocicLis  admimftran  nonpojit , 
informa  lihcL  in  caufa  Jbciet.  in  verho  ,  Nec  diçt.verf.  Injocietafe.  Pareillement ,  bien  que  le 
perfevcrare  ,  num.  2.  lliivant  la  Loi  Itaque  64.  pade  ,  que  les  Héritiers  de  l'Alîbcié  détunt  fiiccé- 
fF.  Pro  focio.  deront  en  la  Société ,  ne  (bit  pas  valable  ;,  néan- 

4.  Tertio.  Bien  que  régulièrement  par  la  mort  moins  la  Société  contractée  entre  trois  ou  plus 
de  l'un  des  Contradtans ,  le  contrat  ne  foit  pas  grand  nombre  de  perfonnes ,  ne  prend  pas  fin  par 
dilfous ,  mais  palîe  aux  Héritiers  du  Détunt  ;,  bien  la  mort  de  l'un  des  Alîbciés ,  lorlqu'en  la  Société 
qu'en  icelui  il  n'en  ait  pas  été  fait  mention,  il  y  a  paÛe  exprès ,  qu'après  la  mort  de  l'un ,  les 
Quia  plerumque  tam  hœredihus  nojîris  ,  qiumi  autres  continueront  en  la  Société ,  car  ce  paûe  eft 
nobijmetipfis  cavemus  ,  kg.  Si  pactum  9.  ff.  valable ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  num.  14. 
De  probat.  néanmoins  la  Société,  comme  étant  Mafucr ,  au  tit.  Des  ajfociations  28.  num.  22. 
un  contrat  perfonnel ,  &  auquel  on  choilît  l'in-  Molinœ.  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  fuivant  la  Loi 
dulirie  de  rAlFocié ,  §.  Solvitur  5.  i^-  §.  ult.  Inf-  Aclione  65.  §.  Morte  9.  fi',  pro  Jocio  ,  &  §.  Sol- 
titut.  De  focietate  ,  prend  fin  par  la  mort  natu-  vitur  ^  Injîit.  De  focietate.  L'induftrie  de  tous  les 
relie  de  l'un  des  Ailociés ,  leg.  Societatem  4.  §.  AlFociés  eft  connue  à  chacun  d'eux,  ÔCainfi  ils  peu- 
DiJJbciamur ,  un.  ù  leg.  Verum  eji  63.  §.  So-  vent  convenir  que  par  la  mort  de  l'un  d'eux  la  So- 
cietas  19.  jf.  Pro  focio  ,  &  §.  Solvitur  5.  Infîit.  ciété  ne  prendra  pas  fin  ,  mais  fera  continuée  avec 
De  focietate  \  bien  qtie  plulieurs  d'eux  relient  en-  \ts  autres  :  mais  l'induftrie  des  Héritiers  des  Aflbciés 
core  en  vie  ,  Molinic  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  num.  n'étant  connue  auxdits  AlTociés ,  le  pafte  fait  par 
1 2.  Gomez  ,  Refolut.  tom.  i-  cap.  De  focietate  les  Aflbciés,  que  la  Société  feroit  tranfmife  auxHé- 
5.  num.  6.  Ranchin  ,  part.  4.  concluf.  104.  Azo,  ritiers  de  celui  d'eux  qui  décéderoit,  n'eft  valable. 
ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  num.  14.  fuivant  la  Loi  5-  Mais ,  bien  que  l'Héritier  de  rAlfocié  ne  foit 
Actione  65.  §.  Morte  ç).ff.  Pro  focio  ,  &  §.  Sol-  pas  alTocié,  toutefois  il  eft  tenu  de  parachever 
vitur  5.  Injîit.  De  focietate.  ce  qui  avoir  été  commencé  par  le  Défijnt,  Pa- 

,Et  l'Héritier  de  l'Aflbcié  défunt ,  ne  fuccéde  pon ,  Not.  2.  Titre  d'aclion  fociale  ,  fuivant  la 

pas  en  la  Société ,  leg.  Furti  6.  §.  Illud  plané  6.  Loi  Hœres  ^o.Jf.  Pro  focio. 

Jf'.  De  his  qui  not.  infam.  Ainfi  un  homme  ayant  Secundo.  Bien  que  l'Héritier  de  l'Aflocié  ne 

pris  un  Bail  du  revenu  de  quelque  Évêché  pour  foit  point  alfocié  ,  néanmoins  il  participe  tant  au 

trois  ans ,  Se  depuis  y  ayant  alfocié  trois  perfon-  gain  qui  avoit  été  fait  pendant  la  vie  du  Défunt, 

nés ,  l'une  defquelles  étant  décédée  dans  le  pre-  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  De  la. 

mier  an ,  les  Héritiers  du  Défunt  prétendant  avoir  Société n.  fuivant  la  Loi  Verum  63.  $.  In  hœre- 

droit  de  continuer  la  Ferme  durant  lefdits  trois  dem  ^.  jf.  Pro  focio  ,  &  leg.  Cum  in  focietat.  3. 

ans,  comme  s'ils  étoient  eux-mêmes  les  Fermiers,  Cod'  eod.  qu'à  la  perte  ,   Charond.  ihid.  fuivant 

par  Arrêt  de  Paris ,  du  1 1  Juillet  1562.  lefd.  Hé-  la  Loi  Nemo  poteji  35.  &  leg.  feq.Jf'.  Pro  focio. 

ritiers  furent  déboutés  de  leurs  conclufions ,  à  la  Tertio.  Il  participe  au  gain ,  ou  à  la  pêne  qui 

pourfuite  du  Preneur ,  Charond.  en  fes  P^^éponfes  ,  eft  arrivée  depuis  cette  mort ,  pour  ce  qui  dépend 

liv.  8.  chapitre  52.  (?  en  fes  Pandecles ,  liv.  1.  de  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  la  vie  dudit  Alfo- 

chap.  De  la  Société  11.  fur  la  fin.  Ce  qui  a  lieu  ,  cié  ,  leg.  Aclione  65.  §.  Si  in  rem  2.  O  §.  Morte 

bien  qu'en  la  Société  il  y  eût  paéle  qu'elle  feroit  9.jf''  Pro  focio. 

tranfmife  aux  Héritiers ,  Gom.  dict.  num.  6.  Petr;  Quarto.  Si  la  Société  ayant  été  contradée  de 
de  Ferrar.  informa  libel.  in  caufa  fociet  ,  in  certain  trafic,  l'un  des  Alfociés  vient  à  décéder, 
verbo  ^  Societatem  omnium  bonorum  ^  num  3.  toutes  chofes  étant  encore  en  leur  entier,  fi,  après, 
Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Pro  focio ,  n.  7.  K^noh'part.  l'autre  Alfocié  fait  ledit  trafic ,  le  gain  ÔC  la  perte 
/^.concl.  104.  &  Molin.  ad  tit.  Cod.  Pro  focio.,  qui  y  font  furvenus  doivent  être  communiqués, 
fuivant  la  Loi  Nemo  potcfl  3  5.  ç>-  leg.  Càm  duob.  lorfque  l'Alibcié  furvivant  avoit  ignoré  la  mort  de 
52.  §.  Idem  refpondit  focietatem  9.  ù  leg.  Adeo  fon  Ailbciéau  tems  qu'il  a  fait  le  trafic  ,  dicl.  leg. 
^()-inprincip.  jf.  Profocio  \,  contre  l'avis  de  Ma-  65.  $.  Iteni/i  alicujus.io.  verf.  Quodji  integris:, 
{\xQK.,au  tit.  Des  ajfociations  28.  nunu  33.  linon  mais  non  pas  s'il  avoit  été  averti  de  cette  mort 
qu'il  fût  queftion  d'une  Société  de  Ferme  publi-  avant  que  de  faire  les  chofes  dont  ils  a^'oient  con- 
que ;,  car  par  paéle  ,  telle  Société  peut  être  tranf-  traité  Ibciété ,  dicl.  verf.  Quod  fi  integris  \  car  au 
mife  aux  Héritiers ,  Petr.  de  Ferrar.  dict.  num-  3.  premier  cas ,  il  l'a  fait  comme  Aflbcié ,  5c  non  au 
Papon  ,  Not.  i.  titre  De  la  Société  ^  fuivant  lad.  fécond  :  &  tout  ainfi  que  lorfque  le  Procureur 
Loi  Adeà  ,  verf.  In  Societate  \  Sc  ainfi  a  été  jugé  après  la  mort  du  Mandant ,  a  exécuté  le  mande- 
en  la  Cpur  des  Aides  de  Montpellier ,  Guillclmus  ment ,  ignorant  la  mort  dudit  Mandant ,  il  a  ac- 
tion 
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lion  de  mandat  contre  les  Héritiers  du  Mandant  condamné  à  être  déporté  ,  étoit  détenu  mort ,  §. 

à  cdufe  de  fa  julte  ignorance  ,    mais  non  pas  Cimi  autan  i.  InJîct.Qiuhus  mod'  jur.  patr.po- 

lorfqu'il  l'a  fçue  ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  du  tefi.  tous  fes  biens  étoient  confifqués ,  le  g.  i .  m 

Mandement-^  pareillement  en  ce  cas  il  eft  raifon-  princip.Jf'.  De  bon.  damnât.  Mais  celui  qui  étoit 

nable  que  la  julle  ignorance  de  rAilbcié  ne  nui  Ce  condamné  à  être  relégué  ,  n'étoit  pas  tenu  pour 

ou  ne  profite  pas  à  l'Allbcié  qui  a  tait  le  trafic  mon^^.Relegati,tituLi,InJîit.Çmbus mod.jur. 

après  la  mort  de  fon  Alîbcié.  patr.poteji.  5C  fesJ^iens  n'étoient  pas  confifqués  , 

QuiNTO.  Bien  que  THéritier  de  rAlfocié  ne  foit  leg.  i.  ff'.  De  interd.  &  relegat.  linon  en  partie  , 

point  aifocié ,  néanmoins  ,  après  la  mort  du  Dé-  lorfqu'il  étoit  relégué  à  perpétuité ,  leg.  4.  jf'.  eod. 

funt  5  il  peut  renouveller  la  Société  avec  les  mêmes  9-  Sexto.  Elle  prend  fin  par  la  pauvreté  de  l'un 

AlTociés  du  Défunt ,  leg.  Plané  37.^.  eod.  &.  il  des  Afibciés ,  leg.  Societatem  4.  §.  DiJJhciamur , 

eft  cenfé  la  renouveller  ,   s'il  continue  le  même  un.  fj'.  Frofocio  :  fçavoir ,  lorfque  quelqu'un  des 

trafic  avec  rAlFocié  ,  faivant  Ranchin  ,  part.  4.  AlTociés  a  tait  ceflion  des  biens ,  Accurf  in  dict^ 

concluf.  104.  ù  105.  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib. /[.  9.  DiJJbciamur ,  in  verb.  Ai,gejiate  ,  Charond^ 

tit.  Pro  focio  zj.  def.  2.  Menoch.  Deprœfumpt.  dict.  loc.  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Profocio ,  n»  16.  fui- 

lib.  3.  prcefumpt.  57.  num-  X.  Papon ,  not.  i.  tit.  vant  le  §.  Itemjî  quis  8.  Inflit.  De  focietate ,  ou 

De  la  Société.  Et  ainli  ils  font  obligés  de  s'entre-  bien  que  fes  Créanciers  lui  ayent  fait  vendre  tous 

communiquer  leurs  acquilîtions ,  comme  il  a  été  fes  biens ,  leg.  Actione  65.  §.  Item  bonis  i.  ff. 

jugé  au  Parlement  del'ouloufe  ,  le  i  Août  1572..  Pro  focio  ;  cnforte  qu'en  ce  cas  ,  fi  les  Aflbciés 

Maynard  ,  liv.  2.  chap.  71.  ÔC  Charond.  en  fes  perféverent  en  la  même  volonté  d'être  2.Ç[oc\is  , 

Pandect.  liv.  1 3 .  non-îeulement  s'ils  ont  continué  on  préfumera  que  c'eft  une  nouvelle  Société  ,  dict, 

ce  trafic  durant  dix  ans ,  Fontanon  fur  Mafuer ,  §.  Item  fi  quis  8. 

au  tit.  Des  ajfociations  zç).  fur  la  fin  ,  maisaufll  10.  Septimo.  Elle  prend  fin ,  lorfqu'ayant  été 

durant  un  moindre  tems  :  feulement  il  faut  que  faite  pour  durer  jufqu'à  certain  tems ,  ledit  tems 

ledit  Héritier  foit  majeur  ^  car  autrement  il  ne  eft  expiré,  Gomez,  Refol.tom.  i.cap.Defocie- 

peut  pas  valablement  fans  efpérance  de  reftitu-  tate  5.  num.  6.  6c  Charondas  ,  dicto  loco. 

tion ,  renouveller  telle  Société  par  la  continuation  1 1.  Oc tavo.  Elle  prend  fin  ,  lorfque  le  trafic 

dudit  trafic  ,   Faber  ,  dict.  ta.  zj.  defin.  4.  6c  pour  lequel  elle  a  été  faite  ,  a  pris  fin ,  Charond. 

Philipp.  réf.  60.  à  num.  6.  ufque  ad  10.  en  fes  Pandectes ,  liv-  4.  chap.  13.  fui\'ant  la  Loi , 

6.  Quarto.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  de  Actione  67.  §.  Item  fi  alicujus  1  o.  ff.  Profocio  , 
l'un  des  AlTociés  ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  &  §.  Item  fi  alicujus  6.  Infîit.  Defociet.  Et  parce 
n.  14.  Petr.  deFerrar.  inform.  libel.  in  cauf.  fo-  que  quand  celui  des  AlTociés  qui  feul  faifoit,  8>C 
ciet.  in  verbo  ,  nec  perfeverare^num-  i.Molinae.  ièul  étoit  capable  de  faire  les  affaires  de  la  So- 
ad  tit.  Cod.  Pro  focio  ,  8c  Charond.  en  fes  Pand.  ciété  ,  vient  à  être  furieux ,  le  trafic  celTe ,  il  faut 
hv.  2.  chap.  De  lafociété  33.  fuivant  la  Loi  <So-  auffi  conclure  que  la  Société  prend  fin  audit  cas  ^ 
cietatem  4.  §.  DiJJbciamur ,  unie  &  leg.  Verum  enforte  toutefois  que  s'il  recouvroit  la  fanté  ,  elle 
efi  63.  §.  Societas  10.  jf.  Pro  focio.  conrinueroit  :  que  li  la  fureur  n'étoit  pas  furvenue 

7.  Mais  bien  que  l'émancipation  réduife  TE-  à  celui  qui  faifoit  les  affaires  ,  Ôc  que .  tous  les 
mancipé  en  une  fervitude  imaginaire  ,  leg.  Libe-  AlTociés  f'ulTent  capables  de  les  faire,  la  Société  ne 
ros  3.  §.  Emancipatio  ,  un.jf.  De  cap.  minut.  qui  prendroit  pas  fin  pour  cela.  C'eft  pourquoi  en  la 
eft  égale  à  la  mort,  leg.  Servitutem.  209.  jf.  ÎDe  Loi  dernière  ,  Cod.  Pro  focio  ,  il  eft  dit,  que  le 
diverf.  reg.  jur.  néanrrioins  la  Société  ne  prend  Curateur  du  Furieux  ajjocié  ^  peut  fe  départir  i^ 
pas  fin  par  l'émancipation  du  fils  de  famille  alTo-  renoncer  à  la  Société ,  s'il  le  trouve  bon  \  comme 
cié ,  leg.  Siid  quod  58.  §.  Si  films  familias  2.  (j  auffi  les  AJJbciés  peuvent  fiignifier  leur  renon- 
Ug.  Actione  65.  §.  Societas  i  \.  ff.  Pro  focio.  ciation  audit  Curateur.  Or ,  li  la  fureur  avoir  an- 

8. QuiNTO. EUeprendfinparlaconfifcationdes  nulle  Se  éteint  la  Société,  Juftinien  ne  diroit  pas 

biens  de  l'un  des  AlTociés ,  Petr.  de  Fcrrar.  dict.  n.  que  le  Curateur  du  Furieux  y  peut  renoncer ,  ni 

2.  Charond.  audit  ch.^.  fuivant  la  Loi  Verum  efi  que  les  AlTociés  peuvent  lignifier  leur  renonciation 

63.  §.  ultim.  leg.  Actione  65.  §.  Publicatione  1 2.  au  Curateur  ^  car  il  ne  feroit  pas  befoin  de  renon- 

ff.  Pro  focio  ,  &  §.  Publicatione  7.  InJUtut.  De  cer  à  une  chofe  qui  ne  feroit  plus  j  &c  ici  aura  lieu 

focietate  :  nam  cùm  in  ejus  locum  alius  fuccedat ,  cette  règle  :   Nullum  negotium  rectè  gefium  , 

pro  mortuo  habetur ,  dict.  §.  12.  &  dict.  §.  7.  Mais  pofieâ  furor  interveniens perimit ,  §.  Prœterea  i. 

fi  feulement  partie  des  biens  de  l'un  des  Affociés  verf.  Item  furiofi ,  Infiitut.  Quibus  non  efi  per- 

a  été  confifquée ,  la  Société  dure ,  dict.  §.  7.  parce  /niff.  fac.  Teftam. 

qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  tenu  pour  mort  comme  12.  Nono.  Elle  prend  fin  par  la  perte  de  tou- 

au  premier.  Ainiî  ^  anciennement  celui  qui  étoit  tes  les  choies  de  la  Société ,  Azo ,  ad  titul.  Cod. 

Tome  I.  V 
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Profocio ,  nur7i.  1 5.  Pctr.  de  Ferrar.  in  dict.  verh. 
Nec  perfeverare  ,  num.  z-  fuivant  la  Loi  Veru/n 
63.  §.  Societas  ,  ultim.jj-  Profocio  :  ainli ,  (i  l'un 
des  Alîbciés  a  apporté  certaine  fomme  de  deniers, 
ik.  l'autre  roulement  fon  induftrie,  il  pendant  la 
Société  ladite  fomme  fe  vient  à  perdre  ,  la  Société 
prend  fin,  Accurf.  nd/eg.  i-  Cod.  Profocio  ,  ÔC 
Petr.  de  Ferrar-  in  forrn.  Uh.  in  conf  fociet-  in 
verh.  Ad  dividendurn  ,  num-  3.  Semblablement 
elle  prend  fin ,  fi  la  marchandife  commune  entre 
les  Ailbciés ,  avoit  été  pillée ,  MolincC-  ad  tit-  Cod. 
profocio  ,  Charond.  dicto  loc.  Pareillement  elle 
prend  fin ,  lorfque  les  chofcs  de  la  Société  ont 
changé  de  condition  pour  avoir  été  confacrées  , 
ou  faites  du  Public ,  fuivant  ledit  §.  dernier. 

1 3.  Decimo.  Elle  prend  fin  par  la  promelfe  faite 
par  l'un  des  Alîbciés  ,  de  ne  demander  point  fa 
part,  leg.  In  hoc  judiciiim  14.  §.  Si pacifcatur  ^ 
jf.  Comm.  divid. 

14.  Undecimo.  La  Société  prend  fin ,  lorfque 
les  Alfociés  ont  innové  leur  Obligation ,  leg.  Ac- 
tione  65.  in  princip.jf'.  pro  focio  ^  ce  que  jamais 
les  Alîbciés  ne  font ,  que  lorsqu'ils  veulent  fe  dé- 
partir de  la  Société  ,  Cujac.  in  Uh.  ii.  pauli ad 
JEdiclum-  Et  partantant  cette  innovation  tient 
lieu  de  renonciation. 

15.  Duo-DECIMO.  La  Société  prend  fin  fur  la 
contefiation  qui  a  été  faite  en  jugement ,  fur  la 
demande  faite  par  l'un  des  Alîbciés  à  l'autre  de 
rendre  compte  ,  dicl.  leg.  63.  in  princip.  ce  qui 
ne  fe  fait  qu'à  deiîéin  de  diflbudre  la  Société  j  car 


Part.    L 
Distinction     L 

De  ceux  qui  peuvent  demander  le  Partage. 

I.  /~\  Uant  à  la  première  partie  ,  celui  qui  a 
V^  quelque  chofe  commune  avec  quelqu'au- 
tre  ,  en  peut  demander  le  Partage  ,  foit  par  atiion 
Faniiliœ  ercifcundœ  ,  s'il  s'agit  d'une  hérédité 
leg.  I.  ù  leg.  Bona  8.  Cod.  Fainil.  ercifc-  ou  Pro 
focio ,  après  que  la  Société  a  pris  fin  ,  leg.  Actione 
65.  i^.Si  pojî  difîraclain  i'i,.ff.  Profocio.,  s'il  s'agit 
A\\ï\Q  chofe  commune  par  contrat  de  Société ,  toto 
tu.  jf.  ij  Cod.  Pro  focio  ,  ou  Cominuni  divi- 
dundo  ,  s'il  s'agit  d'une  chofe  particulière  com- 
mune fans  Société  ,  toto  tit.  Jf.  &  Cod.  Comm. 
divid.  parce  que  pour  éviter  les  débats  &  querel- 
les qui  s'engendrent  fouvent  de  la  communion ,  on 
a  voulu  que ,  comme  nul  ne  peut  être  contraint 
d'entrer  en  communion  contre  fon  gré ,  leg.  Si 
nonfortem  z6.  §.  Idem  Marcellus  ait  4.  ff.  De 
cond.  indeh.  aufli  qu'y  étant  une  fois  ,  nul  ne  fiit 
tenu  d'y  demeurer  contre  fa  volonté  ,  leg.  ult. 
Cod.  Comm.  divid.  d'où  il  vient  qu'on  met  des 
bornes  pour  faire  la  féparation  ,  Sc  que  le  nom 
de  Lis ,  qui  lignifie  Procès ,  a  premièrement  pris 
fon  nom  à  contentione  limitis  ^  cap.  Forus  10. 
extr.  De  verh.fignif  unde  Virgil.  Uh.  11.  JEneïd. 


Limes  agro pofitus ,  litem  ut  difcerneret  arvis. 

Secundo.  Cela  a  heu  ,  bien  qu'il  eût  fait  paôe 

avec  fon  Alfocié  de  n'en  demander  jamais  la  divi- 

„.-,„  ,,  ,_       ,„       iîon ,  car  ce  paéte  ell  inutile  ,  Ranchin  ,  part.  1, 

cette  aaion  n  eft  pas  accordée  que  lorfque  la  So-    concluf  9.  fuivant  la  Loi  In  hoc  judicmm  14.  §. 

ciete  a  pris  fin ,  ou  _qu  en  peu  de  tems  elle  doit    Si  convemat  x.  Jf  Commun,  divid.  bien  qu'il  Toit 


finir  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi  Tandiu  5.  Cod. 
Pro  foc  10. 
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•SECTION      IV. 

De  la  Divifion  des  chofes  communes. 

A  Près  avoir  parlé  en  la  Seélion  précédente  des 
cas  aufqueis  la  Société  prend  fin  ,  il  refi:e  à 
parier  en  celle-ci  de  la  divifion  des  chofes  com- 
munes qui  fe  fait  après  la  dilTolution  de  la  Société, 
leg.  Actione  65.  §.  Si  vofi  i^.Jf  Pro  J'ocio.  Or 
cette  Sedion  fera  divifée  en  cinq  Difiinétions. 

En  h  première  ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peu- 
vent demander  le  Partage  des  chofes  communes. 

En  la  deuxième  ,  des  chofes  qui  doivent  être 
prifcs  du  bloc  avant  que  de  faire  le  Partage. 

En  la  troifieme  ,  de  la  forme  du  Partage. 

En  la  quatrième ,  de  ceux  qui  doivent  contri- 
buer aux  frais  du  Partage. 

Et  en  la  cinquième  t:j  dernière ,  des  divers  cas 
aufqueis  le  Partage  eft  caflé. 


confirmé  par  ferment ,  Ranchin ,  part.  z.  concL 
442.  Même  le  Teftateur  ne  peut  pas  enjoindre  à 
fes  Héritiers  de  ne  divifer  jamais  leurs  biens ,  mais 
nonobftant  cette  défenfe  ils  le  peuvent  divifer, 
Boër.  decif  87.  Molinas.  ad  tit.  Cod.  Commun, 
divid.  Ranchin  ,  part-  2.  concl.  441.  Jul.  Clar. 
§.  Teflamentum  ,  quœfi.  27.  n.  i.  <&  2.  ^cGraff. 
§.  TeJîamentum ,  quœfi.  72.  aliàs  73.  num.  i. 
bien  qu'ils  eulTent  juré  d'obferver  telle  volonté  , 
Gralf.  dicl.  quo:fl.  num.  3. 

Seulement  ce  pa£le  eft  valable ,  que  la  choie 
commune  ne  pourra  être  divifée  durant  certain 
tems ,  Ranchin  ,  part.  4.  concl.  11.  fuivant  ledit 
§.  Si  conveniat  :,  non-feulement  entre  les  Alîbciés 
qui  ont  fait  ce  paûe  ,  mais  même  entre  un  Aifocié 
tk  un  Etranger  ,  auquel  l'un  des  Afibciés  a  vendu 
fa  part ,  kg.  In  hoc  judicium  14.  §.  Si  inter,ff. 
Comm.  divid.  Pareillement  le  Teftateur  peut  vala- 
blement enjoindre  à  fes  Héritiers  de  ne  divr- 
fer  pas  fes  biens  durant  certain  tems  ,  Boër. 
6c  Ranchin  ,  dicl.  locis  ,  Clar.  dicl.  num.  2. 
6c  Grair.  dicl.  quœfi.  72.  alics  73.  num.  2. 
Même  en  ce  cas  j    on  peut  faire   k  Partage 
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avant  le  tems  porté ,  foit  par  le  paftc  lorfqu'il  y  mais  les  biens  de  l'Abfent  font  régis  par  un  Cura- 

a  julk  caufe  de  le  taire ,  Mafuer ,  au  Titre  des  teur  ;,  5C  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 

Affbciations  2.8.  num.  18.  ou  par  la  défenfe  du  fe,  en  Mai  1564.  Maynard,  liv.  7.  ch.  95.  ôc  au 

Teftateur,  Bart.  ad  kg.  Si  cohvenerit  14.  num.  Parlement  de  Paris ,  le  27  Janvier  1595.  Chenu 

^.ff.  Profocio  ,  Boërius  &  Ranchin ,  dîct.  locis  ^  en  ladite  quefi.  77. 

comme  ii  l'un  des  Affociés  ell  querelleux  ,  Ran-  *  Nota.  D'ElpeilTesna  pas  traité  cette  matière 

chin ,  part.  3.  concl.  1 1.  fuivanc  la  Loi ,  Si  con-  importante  concernant  les  Abfens ,  avec  toute  1  e- 

venerit  14.  in  fin.Jf.  Profocio.  tendue  qu'elle  mérite.  Suivant  la  difpofition  du 

Tertio.  Bien  que  le  Défunt  ait  dit  en  fon  Droit ,  un  homme  eil  préfumé  vivre  cent  ans ,  ôc 
lellament ,  qu'il  a\oit  di\'iré  tous  fes  biens  entre  on  ne  peut  auparavant  le  réputer  mort,  fans  en 
fes  Héritiers  ^  néanmoins  cela  n'empêche  pas  que  avoir  quelque  certitude.  Ce  temps  eft  appelle /o/z- 
les  chofes  dont  il  n'a  pas  foir  mention  ,  ne  puilîént  gijjimun  vitœ  tempus  ,  leg.  Ut  inter  23.  Cad.  De 
être  divifées  entre  fes  Héritiers, /f^.iSVr/yyfwr^ï  10.  jacr.fancl.  Ecclef.  &C  quoique  peu  de  perfonnes 
Cod.  Comm.  utriufque  iud.  pourvu  queJefdites  y  parviennent,  il  fuffit  qu'ils  y  puilFent par\'enir, 
chofes  dont  il  n'a  pas  fait  mention ,  fe  trouvent  j  leg.  An  ufusfruclus  S^-Jf'  De  uj'ufr.  isçuemadm. 
car  fi  elles  ne  fe  trouvent  pas ,  êc  que  le  Défunt  ù  leg.  Si  ujusfniclus  8.  jf'.  De  ufur.  ujufr.  undt 
ait  juré  en  un  Aâ;e  écrit ,  ou  foufcrit  par  lui ,  que  centuni  annos  ohfcrvandos  ejfe  confiât ,  quia  finis 
tout  fon  bien  a  été  divifé ,  ou  qu'il  elt  contenu  en  vitœ  longiffimus  efj'et ,  dict.  leg.  8. 
ladefcriptionqu'ilenafait,  fes  Héritiers,  foit'dcf-  La  Loi  Si  quidem  vivit  uxor  5.  Cod.  Soluto 
cendans ,  ou  étrangers,  ne  font  pas  reçus  à  prouser  mitrim.  ne  permet  pas  de  répéter  la  dot  d'une 
que  l'un  d'eux  a  recelé  quelque  chofe ,  non  con-  femme  prife  par  les  ennemis ,  qu'après  fa  mort , 
tenue  en  ladite  divilion  ou  defcription^  mais  ils  Ji  vero  die/nfuncta  ejî ,  dict.leg.  5.  Scfuivantla 
s'en  doivent  nécclîairement  tenir  à  ladite  divifion  Loi  Nec  nos  4.  Cod.  De  pofi  lim.  reverf.  le  tiis 
confirmée  par  ferment ,  autrement  ils  font  privés  ne  peut  point  recueillir  l'hérédité  de  fa  mère ,  prife 
de  l'hérédité,  Novell.  48.  cap-  i-  &  Autà-  Quod  par  ks  ennemis ,  s'il  n'y  a  certitude  de  fa  mort, 
o^/me/,  CoJ.De/7ro^^/.  Seulement  les  Créanciers  quam  incognitum  erat  an  ab  hojîibus  interfec- 
ne  font  pas  tenus  de  fe  tenir  à  ladite  divifion  ou  tam  ,  an  captameJJ'e  ^dicl.  leg.j^.  Les  Empereurs 
defcription ,  quoique  confirmée  par  le  ferment  du  Diocletien  &  Maximien  en  rendent  cette  railbn 
Défunt  ^  mais  nonobllant  cela ,  ils  font  admis  à  générale  :  Quoniam  eorum  bona  ,  qui  in  hofliurn 
prouver  qu'il  y  a  outre  le  contenu  en  icelle  ,  dict.  potefîatem  rediguntur ,  eo  demùm  temporcfuccef- 
cap.  1.  Q  dict.  Auth.  Jionis  jure  acquiri  pofj'unt ,  ciim  captos  apud  hof- 

QuARTO.  Bien  qu'on  ne  puilTe  pas  accepter  tes  ^  niortuos  efj'e  cognofcitur.Nec fuper faculta- 

l'hérédité  d'un  Vivant,  ni  de  celui  duquel  on  efl  tibus  ejiis  ,  cujus  incerta  vita  ac  fortuna  fuit , 

incertain  s'il  e{\.  mort  ou  en  vie ,  comme  il  efl:  dit  tranfigi ,  veljadicari  potuit. 

au  Traité  des  Succeffions  ab  intefiat  -^  néanmoins  Mais  cette  règle  générale  qu'un  homme  n'eil 

les  biens  d'un  Abfent  de  longue  abfence ,  dont  on  réputé  mort  qu'après  l'âge  de  cent  ans ,  reçoit 

n'a  point  de  nouvelles ,  font  partagés  entre  ks,  Hé-  parmi  nous  plufieurs  exceptions.  Quoiqu'en  ce 

ritiers  préfomptifs ,  comme  s'il  étoit  mort ,  en  bail-  qui  concerne  le  lien  du  mariage ,  les  Abfens  ne 

lant  par  eux  caution  de  les  rendre  en  cas  de  retour  foient  jamais  réputés  morts ,  o;/7.  19.  extr.   De. 

de  l'Abfent^  &  ainfia  été  jugé  au  Parlement  de  fponfal.  ù  niatrini.  &  cap.  2.  extr.  De  fecund. 

Paris ,  le  24  Mai  1595.  des  biens  d'un  frère  abfent  nupt.  Le  Prêtre ,  cent.  i.  ck.  i.  Voy.  l'Arrêt  ta- 

durant  neuf  ans ,  Chenu  ,  quefl.  77.  6c  fur  Pap.  meux  de  Jean  Maillart ,  du  4  Août  1670.  rapporté 

en  fes  Arrêts ,  liy.  15,  tit.  de  Partage  7.  art.  6.  Le  au  Journ.  des  Audiences  ik.  au  Jcurn.  du  Pal, 

femblable  avoir  été  jugé  auparavant  en  la  même  néanmoins  quant  aux  con\entions ,  la  femme  peut 

Cour,  le  19  Février  1577.  &  le  15  Juillet  1681.  les  demander  après  10  ans  d'abfence. 

Berger. /^r  Papou  audit  tit-  7.  art.  6.  ÔC  le  23  En  fUccefiion  ,  par  rapport  aux  Créanciers  de 

Août  1585.  Chopin  ,  de  morib.  Parif.  lib.  2.  tit.  rAbfeiit ,  on  fiiit  la  règle  générale.  Par  Arrêt  du 

6.  num.  25.  &  depuis  encore  a  été  jugé  en  la  7  Juillet  1629.  il  a  été  jugé  en  leur  faveur,  quoi- 

Chambre  de  l'Edit  de  Cadres ,  le  22  Février  1647.  que  leur  Débiteur ,  Héritier  préfomptif  tût  abfent 

en  faveur  de  Favier,  acheteur  d'une  maifon  qui  depuis  14 ans:  pareil  Arrêt  du  13  Février  1672. 

avoit  appartenu  à  André  Lafont,  abfent  depuis  après  19  ans  d'abfence,  Journ.  du  Pal. 

neuf  ou  dix  années.  J'avois  écrit  audit  Procès  pour  A  l'égard  des  préfomptifs  Héritiers  entr'eux , 

ledit  Favier.  Toutesfois  lorfque  lefdits  Héritiers  Le  Brun  ,  Traité  ^ei' cÇz/rcç/f."  Uv.  i.  ch.  i.fecl.  i. 

préfomptifs  font  eflimés  mauvais  ménagers,  6c  num.  3.  écrit  que  celui  qui  s'efi: perdu, ell réputé 

qu'il  y  a  apparence  qu'ils  diffiperoient  prompte-  mort  du  jour  qu'il  a  difparu  ^  &.  il  dit  que  c'ell  la 

nrent  \<cs  biens ,  on  n'admet  point  ce  Partage ,  règle  en  fucceftion ,  &C  il  cite  un  Arrêt  du  Parle- 

Vij 
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ment  de  Paris,  du  i  Janvier  1(534.  qui  l'a  ain/i 
jugé  '^  cet  Arrêt  eil  aufll  rapporté  au  Journal  des 
Audiences. 

Ce  même  Auteur ,  num.  4.  eod.  ajoute  que  ce- 
lui qui  s'ert  abfenté,  n'eil  réputé  mort  à  l'égard 
de  fcs  Héritiers ,  que  du  jour  du  Partage  provi- 
sionnel ,qui  fepeut  faire  au  bout  de  10  ans  d'ab- 
fence  ou  des  dernières  nouvelles ,  en  donnant  bon- 
ne 5c  fuffifante  caution ,  fuiv^ant  l'Arrêt  du  24 
Mai  1595.  rapporté  par  Chenu,  centur.  i.queji. 
77.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  difpoiitions 
particulières  à  ce  fujet  :  celle  de  Hainaut,  ch.  77. 
art.  dernier ,  dit  que  ce  Partage  provilionnel  fe 
peut  faire  au  bout  de  3  ans  ;,  Anjou  ,  art.  z6ç).  ÔC 
Maine ,  art.  287.  au  bout  de  7  ans;,  &  par  Arrêt 
du  premier  Août  1612.  fur  la  Coutume  du  Maine, 
rapporté  par  Malicotes  fur  ledit  art.  287.  il  a  été 
jugé  que  l'Abfent  n'eft  réputé  mort ,  qu'après  les 
7  ans  expirés. 

Mais  il  paroît  qiie  la  dernière  Jurifprudencc  du 
Parlement  de  Paris,  ell,  que  celui  qui  s'ell  ab- 
fenté efi:  réputé  mort  à  l'égard  de  fes  Héritiers , 
du  jour  de  fon  départ  ou  de  la  dernière  nouvelle  j 
fa  fuccefîion  eft  réputée  ou  verte,  de  ce  tems-là  j 
les  Héritiers  qu'il  avoit  pour  lors ,  font  préfumés 
l'avoir  recueillie  dès  ce  moment  j  &  quoiqu'ils 
foient  décédés  avant  les  10  années  d'abfence  ou 
des  dernières  nouvelles ,  ils  ne  laillént  pas  de  trans- 
férer leur  droit  à  leurs  Héritiers  ^  ainii  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  Mars  1688. 
fur  les  conclufions  de  M.  de  la  Moignon ,  Avocat 
général ,  où  plaidoit  Bretomiier  qui  rapporte  cet 
Arrêt ,  loc.  cit.  tom.  2.  liv.  4.  queji.  46.  Cet  Arrêt 
eft  aulTi  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  mais  fous 
Ja  date  du  9  Mars.' 

Catelan,  tom.  i.  Uv.  2.  ch.  57.  cite  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe ,  du  5  Avril  K577.  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  la  fuccelT^n  d'un  Abfent 
appartient  à  fes  plus  proches  parens  vivans  au 
tems  qu'on  l'a  cru  mort ,  &.  qu'ils  tranfmettent 
leurs  droits  à  leurs  Héritiers. 

Ce  même  Magiftrat  cite  un  autre  Arrêt ,  du  2 
Juin  1(550.  qui  a  jugé  que  la  jouilfance  providon- 
nelle  des  biens  d'un  homme  abfent  depuis  9  ans , 
appartenoit ,  non  à  l'Héritier  inftitué  avant  le  dé- 
part ,  mais  à  fes  plus  proches  parens. 

Par  un  rroifieme  Arrêt  du  23  Mai  1(579.  rap- 
porté ,  ihid.  la  jouiflance  provilionnellc  des  biens 
d'un  enfant  abiènt ,  fut  adjugée  à  l'Héritier  tef- 
ramentaire  du  père  de  cet  enfant ,  qui  étoit  étran- 
ger à  la  famille  £<  nullement  parent ,  à  l'exclu- 
fion  de  la  tante  de  cet  abfent ,  la  plus  proche  pa- 
î'ente  j  parce  qu'on  crut  que  s'étant  écoulé  24  ans 
d'abfence ,  fans  qu'on  eût  fçu  des  nouvelles  de 
l'Abfent ,  fon  père  l'ayant  cru  mort  ,  comme 
il  l'avoit  témoigné  en  plulieurs  Adles ,  8c  notam- 
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ment  en  fon  Teftament,  5c  ce  perc  ayant  fun^écu 
24  ans  à  l'abfence  de  ce  fils ,  l'adminiftration  5c 
jouilfance  provilionnellc  des  biens  lui  étoit  acquife 
comme  le  plus  proche  au  tems  qu'on  a  commencé 
de  croire  que  l'Abfent  étoit  mort ,  ÔC  que  le  père 
avoit  tranfmis  ce  droit  d'adminiftration  ÔC  jouif- 
fance  provifionnelle  à  fon  Héritier  teflamen- 
taire. 

Catelan ,  eod.  eftime  que  cette  jouiflance  pro- 
vifionnelle doit  être  baillée  aux  plus  proches  pa- 
rens ,  plutôt  qu'à  l'Héritier  teftamentaire  ,  s'il  n'a 
pas  de  Procuration.  Et  il  ajoute  qu'il  faut  donner 
cette  adminiftration  Se  jouillance  provifionnelle  au 
plus  proche  parent  de  l'Abfent  pendant  10  ans ,  à 
compter  du  jour  qu'on  n'a  pas  eu  de  nouvelles ,  6c 
qu'on  l'a  cru  mort ,  ôc  la  donner  après  ces  10  ans 
à  l'Héritier  inflitué ,  à  la  charge  de  bailler  caution 
d'en  rendre  compte  à  l'Abfent ,  en  cas  qu'il  re- 
vienne ;,  d'autant  que  l'abfence  de  10  ans  fans  au- 
cunes nouvelles ,  après  de  pareilles  conteltations 
qui  ont  réveillé  les  recherches ,  eft  une  grande  2>C 
allez  forte  préfomption  de  la  mort ,  pour  tranf- 
fércr  la  preuve  du  contraire  à  ce\ix  qui  la  nient , 
ou  du  moins  pour  opérer  la  jouiflance  provifion- 
nelle en  faveur  de  celui  qui  eft  inftirué  par  l'Ab- 
fent ,  pour  ne  pas  lui  faire  perdre  entièrement  le 
fruit  de  cette  inlHtution. 

Ce  tempérament  paroît  fort  fage  ^  car  l'infli- 
tution  d'Héritier  n'ayant  d'eflèt  qu'après  la  mort 
du  Teftateur ,  il  eft  jufle  que  les  Héritiers  du 
fang  demeurent  faifis  de  la  iuccefîion  de  l'Ab- 
fent pendant  un  tems  raifonnable,  nonobflanr 
la  Jurifprudence  du  Parlem.ent  de  Paris ,  ci- 
devant  établie,  que  l'Abfent  au  bout  de  10 
ans  efi:  réputé  mort ,  du  jour  de  fon  abfence 
ou   de  fes  dernières  nouvelles. 

Catelan ,  ibid.  rapporte  un  quatrième  Arrêt 
du  27  Août  1669.  qui  a  jugé  que  le  plus  pro- 
che parent  de  l'Abfent  pouvoit  demander  caila- 
tion,  par  léfion  &c  minorité,  de  la  vente  de 
tous  biens  paternels  Se  maternels  ,  faite  par 
cet  Abfent  avant  fon  départ  à  une  fœur  natu- 
relle j  en  quoi  ,  dit  cet  Auteu.r  ,  il  paroit  être 
plutôt  regardé  comme  Adminillrateur  ,  tenant 
lieu  d'Héritier  par  provifion  ,  que  comme  Pro- 
cureur. 

Ainfl  ,  quoi  qu'en  dife  Bretonnier ,  loc.  cit. 
on  ne  voit  point  clairement  par  ces  Arrêts  , 
que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Toulon-/ 
fe  ,  foit  conforme  à  celle  du  Parlement  de  Pa- 
ris, portée  par  l'Arrêt  à^:  1688.  quijépute  au 
bout  de  10  ans  la  fuccefllon  de  l'Abfent  ou- 
verte du  jour  de  fon  abfence ,  ou  des  dernières 
nouvelles. 

Au   Parlement  de  Bordeaux  ,   La  Peyrere , 
lettre  31 ,  num.  54.  écrit  que  régulièrement  la 
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perfonne  efl:  préfumée  morte  par  rabfence  de  10  ciers  de  l'Abfent,  qui  certant  de  damno  vitando  5 

ans  •■)  &  que  la  reflitution  des  fruits  doit  apparte-  en  ce  cas  il  paroît  que  la  longue  abfence  ne  peut 

nir  à  l'Héritier  mobilier  depuis  le  jour  de  fabfen-  jamais  fervir  de  preuve  de  la  mort ,  &  qu'il  en 

ce.  C'eft ,  dit  l'Auteur  des  Additions ,  ibid.  parce  faut  une  preuve  parfaite  :  mais  s'il  s'agit  de  levi 

que  l'Abfent  n'eft:  préfumé  mort  que  quand  le  tems  prœjudicio,\)ar  exemple  de  conferver  les  Biens  de 

requis  s'ell  écoulé  ,  &  que  pendant  les  10  ans  les  l'Abfent-  entre  les  mains  des  Héritiers  légitimes  ; 

fmits  font  dûs  à  l'Héritier  des  meubles  ,  comme  alors ,  quoique  l'Abfent  n'ait  point  difparu  tout- 

s'ils  a\'oient  été  perçus  par  l'Abfent.  à-coup  ,  mais  qu'il  fe  foit  abfenté  pour  voyage  de 

Le  même  Auteur  des  Additions  fur  La  Peyrere  ,  long  cours ,  la  moindre  preuve  de  fa  mort  fuflit , 

eod.  ajoure  qu'en  fait  de  Partage  provifîonnel  des  parce  que  pour  lors ,  au  lieu  de  nuire  à  l'Abfent , 

biens  de  l'/Vbfent ,  ce  Partage  ne  peut  être  dcman-  on  lui  tait  fon  profit.  L'on  peut  voir  fur  ces  dif- 

dé  qu'après  les  10  ans  j  6c  que  li  l'Abfent  a  lailîé  tinftions ,  Faber  ,  Cod.  De  probat.  de  fin.  z.  6c 

Procuration  ,  il  faut  même  dans  ce  cas  rapporter  Mornac  fur  l'Auth.  Quas  acliones ,  Cod.  De  facr. 

preuve  dejfa  mort,  li  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Par-  fane?.  Ecclef.  in  fin.  Cette  diftinftion  a  été  fuivie 

lement ,  du  21  Janvier  1700.  qui  a  ainli  jugé  ces  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  du  10  Mars 

deux  points.  165 1.  rapporté  parBoniface,  tom.  z.  liv.  i.tit. 

Que  le  Partage  provifionnel  fe  fait  entre  ceux  23.  chap,  unique. 

qui  font  les  plus  proches  à  l'échéance  des  10  ans  ^  Il  relie  à  obferver  que  l'ufage  du  Châtelet  de 

éc  les  Héritiers  de  ceux  qui  étoient  les  plus  pro-  Paris  ,  efl  qu'au  bout  de  vingt  ans  d'abfence  ou 

ches  au  commencement  de  l'abfence ,  n'y  ont  au-  des  dernières  nouvelles ,  l'Abfent  qui  revient  perd 

cun  droit.  Que  c'efl  la  bonne  Jurifprudence  ,  la-  les  fruits  &  jouilfances ,  qui  appartiennent  à  fes 

quelle  a  été  lixée  par  un  Arrêt  célèbre  ,  du  2  Juil-  Héritiers  légitimes.  ] 

let  1715.  après  partage.  Quinto.  On  peut  demander  la  divifion  de  la 

Il  dit  auiïî  que  l'Héritier  naturel  doit  avoit  la  chofe  commune ,  bien  qu'elle  ait  été  commune 

jouilTance ,  à  l'exclulion  des  Subllitués  qui  deman-  plus  de  dix  ans ,  foit  qu'il  foit  quellion  d'une  chofe 

dent  l'ouverture  de  la  fubflitution ,  fans  rapporter  commune  par  titre  héréditaire ,  leg'  Unus  indi- 

preuve  de  la  mort  de  l'Abfent  ^  ÔC  qu'il  a  été  ainfi  viduum  3.  Cod.  In  quibus  cauf.  ceffi  long.  temp. 

jugéparArrêtconfirmatif  d'une  Sentence  du  Séné-  ou  par  titre  particulier,  comme  de  Société  ,   ou 

chai  de  Limoges ,  le  i  ^f.  Septembre  1 65 1 .  dans  un  autre ,  dicl.  leg.  5.  même  bien  qu'elle  ait  été  com- 

cas  où  il  n'y  avoit  que  10  ans  d'abfence.  Voye'^^  mune  trente  ans ,  ou  plus.  Ainli  ,bien  que  lesA{^ 

tom.  2.  des  SubfiituUons  ,j£cL  6.  art  4.  num.  26.  fociés  ayent  demeuré  en  Société  plus  de  trente  ans , 

Enfin  il  dit  qu'il  réfulte  de  toutes  ces  obferva-  toutefois  l'un  d'eux  peut  ,  contre  la  volonté  de 

rions ,  que  la  mort  de  l'Abfent  n'eft  préfumée  ,  que  l'autre  ,  demander  partage ,  Fonran.  fur  Mafuer , 

quant  au  Partage  provifionnel ,  de  peur  que  les  titre  Des  AJfociations  28.  après  le  num.  18.  car 

biens  ne  foient  abandonnés ,  ôc  que  dans  tous  les  pendant  que  la  Société  a  duré ,  la  prefcription  n'a 

autres  cas  il  faut  rapporter  preuve  de  la  mort ,  fi  pu  courir  ,  Fontan.  ibid.  Même  la  divifion  de  la 

ce  n'e/l  qu'il  ie  fût  écoulé  un  f  iecle  depuis  la  mort  chofe  commune  peut  être  demandée  durant  trente 

de  l'Abfent.  ans ,  après  que  la  Société  a  pris  fin  ,leg.  i.  §.  Ad 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  les  queftions  hoc  i.  Cod.  De  annali  exceptione. 

de  préfomptions  donnent  lieu  à  une  grande  diver-  Pareillement  ,  on  peut  demander  la  divifion  de 

fîté  de  Jurifprudence  dans  les  diiTérens Tribunaux,  l'hérédité,  bien  que  les  Héritiers  ayent  demeuré 

&  même  à  la  variété  apparente  de  la  Jurifpruden-  en  communion  l'efpace  de  trente  ans  ,  Fachin  , 

ce  dans  une  même  Cour ,  oc  même  dans  la  même  lib.  6.  cap.   36.  fuivî^nt  la  Loi  dernière,  Cod. 

Chambre  j  de  forte  qu'il  fe  peut  rencontrer  plu-  Comm.  divid.  Scn'obfte  la  Loi  i.  $.  Ad  hoc  i. 

lieurs  circonftances ,  où  l'Arrêt  ci-defius  du  Par-  verf.  Nemo ,  Cod.  De  annal,  except.  où  il  efl  dit , 

lement  de  Paris,  du  23  Mars  1688.  ne  feroit  pas  que  r action  en  divifion  d'hérédité  ne  dure  que 

fuivL  trente  ans  \,  car  ladite  Loi  doit  être  entendue ,  lorf^ 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  en  cette  matière  ,  qu'un  feul  jouit  de  l'hérédité,  comme  il  a  été  jugé 

c'eft  qu'il  faut  faire  beaucoup  de  dilTérence  entre  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 

ceux  qui  ont  difparu  tout-à-coup,  &  ceux  qui  bes  rouges  à  Noël  1605. Monthol.f/^fl/?.  106.  mais 

fe  font  abfentés.  Que  d'ailleurs  quand  il  s'agit  de  non  pas  lorfque  tous  les  Héritiers  en  jouillent , 

magno prœjudicio,  comme  de  la  femme  d'un  Ab-  Fanchin,   dicI.  cap.  36.  f>C  c'ell  ce  que  veut  dire 

fent  ,  qui  veut  lè  remarier  ,  ou  d'un  Subflitué  Juftinien  en  ladite  Loi  i.  §.y^iMoc  i.  quand  il  dit , 

qui  veut  expulfcr  de  tiers-pofi'efTeurs,  en  vertu  d'un  que  les  actions  ¥amû.  ercifcundte  ,  pro  focio  ôc 

Fidéicommis  ,  par  la  mort  préfumée  par  l'ab-  communi  dividundo ,  durent  trente  ans ,  à  comp- 

fence  de  l'Héritier  grevé,ou  de  l'intérêt  des  Créan-  ter  du  jour  qu'elles  ont  commencé  de  naître ,  ^  de 
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cornpcter.  Or,  pendant  la  jouiirance  commune  OcTAVo.  Même rorfqiruncchofeefl commune 
de  tous  les  Cohéritiers  ou  Ailbcics ,  ladite  aÛion  entre  le  Donateur  &:  le  Donataire  ,  celui  qui  y  a 
n'avoit  pas  commencé.  P^^-'S  grande  portion  ,  a  droit ,  non-feulement  d'en 
Sexto.  Cette  divilion  doit  être  faite  ,  non-feu-  demander  la  divilion  ,  mais  même  il  peut  prendre 
lement  lorfque  la  plus  grande  part  de  ceux  aux-  toute  la  chofe  ,  en  payant  à  fon  Perionnier  M- 
queis  la  chofe  commune  apartient ,  la  demande ,  timation  de  fa  portion  ,  Icg.  Sancimus  34.  §.  Ne 
Papon  Not.Z'  livre  S' titre  Pratique  de  l'action  autemx.  Cod.  De  donat.  &C  à  fon  refus  l'autre 
FaniiL  ercifc,  maisaudi  lor/qu'un  fèul  demande  a  même  droit,  lorfque  la  chofe  ne  fe  peut  pas 
le  Partage  ,  &que  les  autres  veulent  demeurer  commodément  divifer,  dict.  §.2.  *  C'eftce  qu'on 
en  communion  ^  ainiî ,  un  feuldes  Héritiers  peut  appelle  licitation.  Vid.  infr.  dift.  3.  num.  1.  ] 
faire  divifer  l'hérédité  ,  bien  que  la  plus  grande  Wono.  Si  l'un  de  ceux  auxquels  la  chofe  eft 
partie  des  Héritiers  voulût  demeurer  en  commu-  commune  ,  par  des  chicaneries  &  fuites  tâche  de 
nion,  kg.  Arhitrium  ^4'Jf''  Famil.  ercifcund.  dilayer  le  partage  ,  la  Cour  ordonne  que  cepen- 
II  en  eft  même  de  ceux  auxquels  la  chofe  eil  com-  dant  la  chofe  fera  fequeftrée  ,  &c  régie  par  Com- 
mune par  quelque  titre  particulier  ,  leg.EtJi^.iii  millaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
princip.ff'Comm.  divid.^  leg.  ult.Cod.eod.tU.  Paris  fur  le  Partage  d'une  hérédité ,  Papon  ,  m 

Septimo.  Le  Partage  doit  être  fait  ,  bien  que  fes  Arrêts  ,  hv.  15.  tit.  De  Partage-/,  art.14. 
ceux  qui  ont  leurs  biens  communs  en  a}'ent  joui  2.  Mais  l'un  de  ceux  auxquels  quelque  chofe 
féparement  fort  long-tems  ^  ainli ,  après  une  telle  eil  commune ,  comme  à  un  Corps  ou  Cniverlité  , 
jouiiTance  de  dix  ans ,  un  Cohéritier  a  été  reçu  nen  peut  pas  demander  le  Partage  ^  ainfi ,  fî  un 
à  demander  partage  de  l'hérédité ,  par  Arrêt  du  droit  de  pâturage  eft  commun  à  certains  lieux , 
Parlement  de  Paris  ,du  19  Juin  1557.  Charond.  l'un  d'eux  n'en  peut  pas  demander  le  Partage, 
en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot ,  Partage,  con-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  l'an 
tre  l'avis  d'Accurfe  ,  ad  leg.  Si  major  ,  inverbo  ,  1603.  Bouguier  ,  lettre  P  ,  chap.  i. 
Si  major ,  Cod.  Comm.  divid.  Ranchin-  ad  cap.  Secundo.  Le  Mineur  qui  a  quelque  chofe  com- 
Raynut.  in  verho  ,  Çuod  obflabat  annalis  except»  mune  avec  un  autre  ,  n'en  peut  pas  demander  le 
num.  %■/.  Bartol*  ad  leg.  Si  major ,  4.  Cod.  Comni'  partage ,  Duranti ,  qucpfi.  3  8.  num.  i .  quœfî.  1 14. 
divid.  &  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  3.  tit.  Comm.  num.  i.  Se  Maynard  ,  liv.  9.  chap.  53.  fuivant 
utr.  jud.  z-j.  définit,  i.  Le  femblable  a  été  jugé  la  Loi  ,  Si  Pupillorum  7.  inpr.ff.  De  reb.  eor. 
au  Paiement  de  Touloufe ,  bien  que  les  frères  euf-  quifub.  tut.  ù  leg.  Inter  omnes  i  -j.Cod.  Deprœd. 
fent  polfédé  féparement  hs  Biens  de  l'hérédité  l'ef-  C?'  aliis  rébus  niinor.  Autrement  il  fera  reftitué 
pace  de  50  ans ,  Ferrer,  in  quefi.  289.  Guid.  Pap.  envers  ce  Partage  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
Seulement  telle  longue  jouilîance  induit  un  par-  lement  de  Paris ,  le  6  Août  1543.  Papon  ,  en  fes 
rage  lorfqu'elle  eft  aidée  d'autres  adminicules  ,  Arrêts,  liv.  16.  tu. Des  Mineurs,  art.  y.  parce 
comme  li  chacun  de  ceux  auxquels  la  chofe  étoit  que  la  divifon  eft  une  efpece  d'aliénation  ,  dicl. 
commune  ,  a  durant  le  tems  de  dix  ans  ,  poftë-  leg.  i-j.Càm.  aliénât io  fit  omnis  actus  per  quem 
dé  féparement  égale  portion  des  Biens  ,Boër.û^eayi  dominium  transfertur  ,  leg.  z.  Cod.  De  fundo 
$^.num.  3.  £>c  Ranchin,  part.  2.  concluf.  lyc).  dotali.  Seulement ii  l'AlTocié  du  Mineur  eft  ma- 
ou  bien  que  n'y  ayant  pas  grande  inégalité  ,  l'un  jeur ,  ledit  Majeur  pourra  demander  le  partage , 
des  Polfelfeurs  eût  fait  la  foi  ÔC  hommage ,  &Cbail-  leg.  i.  §.  Eîfunt  verba  1.  ff.  De  reb.  eor.  quifub 
lé  par  déclaration  au  Seigneur  \qs  terres  de  fon  lot ,  tutela  ,  (S?  dict.  leg.  1 7.  &c  par  même  raifon ,  lorf- 
Charond.  ibid.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  que  le  Ibnds  eft  commun  à  deux  Pupilles ,  ni  l'un 
Paris  du  10  Février  1560.  un  qui  avoit  reconnu  ni  l'autre  ne  peut  demander  le  Partage,  dict.  leg, 
par  quelques  aties  ou  contrats ,  les  héritages  dont  Si  Pupillorum  7.  in  princip, 
il  jouidbit ,  lui  appartenir  par  Partage ,  môme-  Tertio.  Le  Mari  ne  peut  demander  la  divilion 
ment  par  la  déclaration  qu'il  en  avoit  baillée  au  du  tonds  dotal  ineftimé,  qui  \\\\  eft  comm.un  avec 
Seigneur  ,  fut  débouté  du  Partage  qu'il  dcman-  quelqu'autre ,  leg.  ait.  Cod.  De  fundo  dotali. 
doit,  Charond,  ibid.  Lorfque  les  portions  font  Quarto.  L'Lglife  qui  a  quelque  Bien  com- 
inégales ,  on  préfume  que  chacun  de  ceux  aux-  mun  avec  un  autre  ,  n'en  peut  pas  demander  le 
quels  les  chofes  éroient  communes  ,  a  pris  par-  partage  ,  Duranti  &  Maynard  ,  dict.  locis  , 
tiedcs  Biens,  non  pas  en  intention  qu'ils  fulfent  quoiqu'il  fût  commun  avec  une  autre- Eglife  , 
divifés  à  perpétuité  (  car  autrement  ils  y  auroient  arg.  dict.  leg.  Si  Pupillorum  ,  in  princip.  où 
procédé  plus  exaélement ,  6c  rendu  kurs  por-  il  eft  dit  :  Que  lorfquun  fonds  eji  commun 
tions  égales  )  mais  afin  que  cependant  chacun  ù  deux  Pupilles  ,  ni  Vun  ni  Vautre  n'en  peut 
jouit  des  Biens  communs,  fuivant  qu'il  étoit  plus  demander  le  partage  ,  contre  l'avis  de  Duranti , 
commode  à  chacun  d'eux.  dict.  quœjî.   38.  num,  1.  Q  quaff.  114.  num. 
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2.  Seulement  elle  peut  demander  ladite  divi- 
fion  ,  li  elle  lui  eil:  utile  ,  Duranti  ,  dict.  quœjî. 
114. 

Mais  bien  que  lefdites  perfonnes  ne  puiflent 
pas  demander  valablement  le  partage  de  la  chofe 
commune  ,  comme  il  elt  dit  ^  néanmoins  elles 
peuvent  être  valablement  convenues  6{.  aâionnces 
pour  le  faire  :  ainli ,  le  Mari  peut  être  convenu 
pour  partager  le  fonds  dotal  ineltimé ,  commun 
avec  quelqu'autre ,  leg.  Cùrn  in  j'undo  78.  §.  Si 
jundiis  ^.jf.  De  jure  dotium  ,  è'  leg.  ultim.  Cod. 
De  fundo  dot.  Se  alors  il  peut  valablement  faire 
la  diviiion  dudit  fonds ,  dict.  §.  Si  fundus. 

Distinction    II. 
De  ce  qui  doit  être  pris  avant  la  Divijion. 

IL  faut  maintenant  traiter  des  chofes  qui  doi- 
vent être  diliraites  du  bloc  ,  c'ell-à-dire  ,  de  la 
malfe  ,  avant  que  de  procéder  au  partage.  Pre- 
mièrement ,  en  la  divifion  de  la  Société  en  la- 
quelle un  feul  a  conféré  de  l'argent  ,  Sc  l'autre 
feulement  fon  labeur  &  induftrie ,  on  doit  diltraire 
par  un  préalable  le  capital  de  l'argent  qui  avoit  été 
mis  en  la  Société  ,  Fachin  ,  lib.  z.  cap.  94. 
Charond.  en  [es  Pandecles  ,  liv.  4.  chap.  13. 
Petr.  de  Ferrar.  in  jorm.  lih.  in  cauf.  fociet.  in 
verbo  ,  Ad  dividenduni  ,  num.  4.  bL  Kanchin  , 
part.  3.  concluf.  285.  contre  l'avis  d'Accurf.  ad 
leg.  I.  Cod.  Pro  focio  ,  ÔC  après  divifer  le  gain 
entre  tous ,  Petr.  de  Ferrar.  &  Kanchin  ,  dicl. 
locis.  Que  li  le  capital  ou  partie  fe  trouve  perdu  , 
il  faut  remplacer  des  fruits ,  s'il  y  en  a  ^  &;  s'il  n'y 
en  a  point ,  la  perte  tombe  également  fur  tous  : 
ainii ,  fi  on  a  baillé  à  un  Fermier  du  bétail ,  pour 
le  faire  paître ,  la  perte  dudit  bétail  eil:  commune 
entre  le  Maitre  6c  le  Fermier  ,  s'il  y  a  Société 
tant  du  capital  que  du  croît  ,  leg.  Cùm  duobus 
52.  §.  Damna  3.  Jf'.  Pro  focio.  Et  cela  a  lieu  , 
bien  que  le  bétail  eût  été  baillé  eftimé  ,  dicl.  §. 
Damna  ,  linon  qu'il  y  eût  pafte  que  le  Maître  ne 
contribueroit  pas  à  la  perte  ,  car  ce  pa£le  efl: 
valable  ,  Ne  quis  lucri  partemferat ,  &  de  damno 
non  teneatur  ^  §.  i.  Injîit.  eod. 

*  C'eft  une  queftion  importante  de  fa  voir  ,  fi  la 
Société  ayant  été  contractée  à  condition  que  l'un 
y  conféreroit  fon  travail  &c  fon  induftrie ,  ÔC  l'autre 
une  fom.me  d'argent  ,  à  la  fin  de  la  Société 
l'argent  doit  être  partagé  comme  étant  devenu 
commun  ? 

Les  Docteurs  ,  in  leg.  i.  ff.  Pro  focio  ,  font 
partagés  fur  cette  queftion  ;,  mais  Fachin  ,  en  fes 
Controverfes  ,  lib.  1.  cap.  94.  tient  que  l'argent 
mis  par  l'un  des  AfTociés  ,  ne  doit  point  être 
partagé  ,  mais  qu'il  doit  être  retiré  par  celui  qui 
l'a  conféré  3  parce  qu'autrement  il  en  pourroit 
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réfultcr  une  très-grande  inégalité  entre  les  Afîbciés , 
li  à  la  fin  de  la  Société ,  la  maife  ne  fe  trouvoit 
compofée  que  de  la  fomme  conférée  par  l'un  des 
Allbciés. 

Nec  obfîant  leg.  i.  ù  leg.  2.  jf.  Pro  focio  ; 
elles  parlent  d'une  Société  de  tous  Biens.  Le  mot 
conferente  ,  qui  fe  trouve  en  la  Loi  première  , 
Cod.  eod.  s'entend  quant  à  l'ufage  &  la  commo- 
dité. La  comparaifon  qui  efl  faite  entre  l'argent  ÔC 
l'induftrie ,  in  leg.  Cùm  duobus  ,  §.  2.  verjic.  Si 
co'éunda  ,  jf'.  Pro  focio  ,  s'entend  pareillement 
quant  à  l'ufage  ,  l'utilité  ÔC  la  commodité.  Enfin , 
de  cette  manière  il  n'y  a  point  d'inégalité  ;,  toute 
la  perte  que  fouffre  celui  qui  a  conféré  fon  in- 
duftrie ,  c'ell  d'avoir  travaillé  en  vain  ,  &c  fans 
avoir  perçu  aucun  profit  de  fon  travail  ;,  ÔC  la  perte 
que  foutîre  celui  qui  a  conféré  fon  argent  ,  c'elt 
de  n'en  avoir  tiré  aucun  profit. 

Ceil  en  effet  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  les 
Partages  de  Société  entre  les  Traitans  &  Gens 
d'affaire  ;,  après  le  compte  de  caille  ,  chacun  des 
Allbciés  prélevé  avant  partage  fes  fonds  ôc  avances , 
même  les  intérêts  dont  il  a  été  convenu. 

Et  dans  la  même  efpece  où  l'un  des  Affociés 
confère  une  fomme  d'argent ,  &  l'autre  fon  in- 
duitrie ,  l'on  demande  fi ,  la  fomme  d'argent  étant 
perdue ,  la  perte  doit  être  commune  ?  Vid.fupr. 
Secl.  2.  num.  25.  verjic.  quarto.  ] 

2.  Secundo.  On  doit  diltraire  par  un  préalable 
la  dot  de  l'un  des  Perfonniers ,  qui  eft  dans  le  bloc 
de  la  chofe  commune  -,  ainfi  le  Cohéritier ,  avant 
la  diviiion  de  l'hérédité  ,  peut  prendre  la  dot  de 
fa  femme  par  préciput  ,  fans  être  obligé  de  la 
communiquer  aux  autres ,  leg.  i.  §.  Cautione  10. 
Cod.  De  rei  uxor.  acl.  foit  que  lui-même  l'eût 
reçue,  leg.  Filia  20.  §.  Hoc  amplius  ^.Jf'.  Famil. 
ercifc.ouhien  fon  père ,  dicl.  §.  2.  leg.  Si  maritus 
/\6.  &  leg.  Fundus  5.  leg.  in  princip.ff.  Famil. 
ercifc.  leg.  Uxor  2.  Cod.  eod.  tit.  ^  leg.  ult.  Cod. 
Comm.  utriufq.  jud.  Nec  immérité  ,  quia  ipfe 
onera  matrimonii  fuflinet ,  dicl.  §.  Hoc  amplius  j 
6c  non -feulement  il  pourra  prendre  par  un  préala- 
ble la  dot  de  fa  femme ,  mais  auffi  la  dot  de  la 
femme  de  fon  fils ,  dicl.  §.  Hoc  amplius  ,  ij  dicl. 
§.  Cautione  :  quaji  hoc  quoque  matrimonii  onus 
ad  ipfumfpeclet ,  quiajilii  onera  ,  &  nurus ,  ipfc 
agnofcere  neceJJ'e  habet ,  dicl.  §.  Hoc  amplius. 

Et  bien  qu'après  la  diviiion  de  l'hérédité  la 
femme  du  Cohéritier  qui  avoit  retiré  fa  dot ,  foit 
morte ,  &  qu'il  1  ait  gagnée  par  paâe ,  il  n'elt  pas 
obligé  de  la  communiquer  à  fes  Cohéritiers ,  dicl. 
leg.  Uxor.  2.  Se  ledit  Cohéritier  qui  a  diltrait 
ladite  dot  ,  doit  cautionner  à  fes  Cohéritiers  de 
les  indemniler ,  au  cas  qu'on  demandât  après  la 
dot  fur  leurs  portions,  dicl.  §.  Cautione  10. 

Pareillement ,  avant  la  di\Hion  de  la  Société", 
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rAlTocié  qui  a  la  dot  de  fa  femme  ,  la  doit  retirer 
par  un  préalable ,  Quia  apud  eum  eJJ'e  débet ,  (jui 
onera  jufiinet ,  kg.  Aciione  65.  $.  idt.  ff.  Pro 
focio.  Seulement ,  il  lorfque  cette  diviiion  fe  tait , 
le  mariage  dudit  Affociceit  dilfous,  le  Mari  alîbcié 
ne  peut  prendre  la  dot  que  le  même  jour  qu'il  la 
doit  rendre  ,  dict.  §.  ultîm.  Même  li  au  tems  de 
ladite  divifion  le  Mari  avoit  gagné  ,  ou  toute  la 
dot ,  ou  partie  ,  le  mari  ne  la  peut  pas  prendre  ^ 
ipais  ce  qu'il  a  gagné  fera  divifé  entre  ^QS  Alfociés , 
leg.  Qiiod  ji  eo  66.  ff.  Pro  focio. 

3.  Tertio.  Avant  la  diviiion  de  la  çhofc 
commune  les  dettes  dues  par  elle  ,  doivent  être 
diftraites ,  favoir  fi  le  terme  du  payement  eft  venu 
pour  lors ,  leg.  Sifocii  iS.ff.  Pro  focio  ^  jSCainfi 
a  été  jugé  au  Parlenient  de  Touloufe  le  2  Août 
1582.  en  la  diviiion  d'une  Société;,  car  par  ledit 
Arrêt  il  fut  dit ,  que  celui  des  Affociés  qui  avoit 
emprunté  de  l'argent  pour  les  affaires  de  la  Société 
avant  la  divifion  de  la  Société ,  retiendroit  par  fes 
mains  ce  qu'il  faudroit  pour  le  payement  des 
fommes  empruntées ,  Maynard ,  /iv.  2.  chap.  71. 

Pareillement ,  il  le  fils  de  famille  s'eft  obligé  par 
le  commandement  du  père  ,  ou  bien  que  s'étant 
obligé  fans  ledit  commandement ,  il  ait  employé 
ce  qu'il  a  emprunté  pour  les  affaires  du  père  avant 
la  divifion  de  l'hérédité  du  père ,  il  diftraira  ce  en 
quoi  il  s'efi:  obligé ,  leg.  Stftlia  26.  §.  Sijiliusfam. 
1 .  ff'.  Famil.  ercifc. 

Que  fi  le  terme  du  payement  des  fommes  em- 
pruntées pour  la  Société  ,  n  eft  pas  échu ,  pour 
lors  on  ne  peut  pas  avant  la  divifion  de  la  Société 
difbraire  lefdites  fommes,  dict.  leg.  Sifocii.  28. 
mais  feulement  celui  qui  s'efl  obligé  pour  la  So- 
ciété ,  retire  caution  de  fes  Affociés  ,  que  lorfque 
le  terme  du  payement  arrivera  ils  payeront  leur 
part,  dict.  leg.  Si focii  iS.ff'.  eod.  Il  en  eff:  de 
même  de  ce  qui  eft  dû  fous  condition ,  lorfque  la 
Société  prend  fin,  leg.  Càm  focii  16. ff'.  Comm. 
divid.  &  leg.  Omnes  ces  xj.fi'.  Pro  focio. 

4.  Quarto.  Avant  la  divifion  de  l'hérédité ,  le 
prélegs  que  le  Défunt  a  fait  à  l'un  de  fes  Héri- 
tiers, doit  être  diftrait  par  un  préalable  par  ledit 
Héritier  ,  foit  qu'il  foit  queftion  d'une  dette  aRive 
léguée ,  leg.  Cœterœ  4.  in  princip.  O  leg.  Si  ita 
legatum  42.  ff'.  Famil.  ercifc.  ou  d'une  dette 
paffive  due  par  ledit  Héritier  ;,  car  les  autres  Co- 
héritiers ne  lui  peuvent  rien  demander  à  l'occafîon 
de  cette  dette,  dict.  leg.  42.  ou  d'nne  fomme  de 
deniers  ,  leg.  Hœredes  25.  in  fine  ,  ff'.  Famil. 
ercifc.  ù  leg.  Si  qua  7.  Cod.  eod.  tit.  ou  d'un 
livre  de  raifon  ,  leg.  Pomponiiis  8.  in  princip. 
ff'.  Fanul.  ercifc.  feulement  ledit  livre  ne  fera 
baillé  audit  Héritier  qu'après  que  les  autres  Cohé- 
ritiers en  auront  pris  un  extrait ,  fi  bon  leur  fem- 
ble ,  dict.  leg.  8.  in  princip.  K  qu'il  ne  cautionne 
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à  fes  Cohéritiers  de  le  leur  exhiber  lorfqu'ils  en 
auront  befoin  pour  leur  inflrudtion  es  aff^aires  qui 
pourront  furvenir  ,  dict.  leg.  8.  in  princip.  In 
plenunque  enirn  authenticœ  rationesfunt  neceffa- 
riœ  ad  infiruenda  ea  quœ  pofleà  emergunt ,  ad 
notitiam  ejus  fpectantia^  dict.  leg.  8.  in  princip.. 
Pareillement ,  les  chofes  meubles  ou  foi-mou- 
vantes que  le  père  a  donné  à  fon  fils  ,  pour  être 
de  fon  pécule  caftrenfe  ,  ne  peuvent  pas  être 
communiquées  entre  {qs  frères  cohéritiers ,  mais 
appartiennent  à  celui  feul  à  qui  eljes  ont  été 
données ,  leg.  Si  filiusfam.  4.  Cod.  Famil.  ercifc. 
qui  les  peut  prendre  avant  la  divifion  de  l'hérédité. 

5.  QuiNTO.  Ce  qui  a  été  donné  à  l'un  des  Hé- 
ritiers ou  enfans  du  Défunt  après  la  mort,  quoi- 
qu'en  contemplation  du  Défunt ,  doit  être  pris  par 
un  préalable  par  le  Donataire  -^  car  cela  n'entre  pas 
en  la  divifion  de  l'hérédité  ,  &  n'efl  pas  eftimé  hé- 
réditaire ,  Faber ,  infuo  Cod.  lih.  3.  tit.  FamilicB 
ercifcundœ  25.  defin.  1 1.  vu  qu'il  n'a  jamais  été  es 
Biens  du  Défunt ,  ôc  que  fes  Créanciers  ne  fe  peu- 
vent pas  prendre  fur  cela ,  leg.  Pater familtas  28. 
ff.  De  reb.  aucl.  poffid. 

6.  Sexto.  Ce  qui  avoit  été  donné  par  lesayeul , 
bifa)'eul ,  ayeule ,  ou  bifayeule  maternels  à  leurs 
petits-fils ,  après  la  mort  de  leur  père  qui  en  avoit 
l'ufufruit ,  leur  doit  être  rendu  entièrement ,  en- 
forte  qu'ils  peuvent  prendre  lefdits  Biens  par  pré- 
ciput  avant  que  de  procéder  à  la  divifion  de  l'héré- 
dité de  leur  père ,  leg.  Qiiidquid  z.  in  fin.  Cod, 
De  bon.  mater. 

Distinction    III. 


De  la  forme  du  Partage. 

!•  r\  Uant  à  la  troifieme  partie  de  cette  Seâion, 
\^  fi  la  chofe  commune  fe  peut  commodé- 
ment divifer  entre  les  Aifociés  ,  le  Juge  en  adjuge 
portion  à  chacun  d'eux,  leg.  i.  Comm.  divid.  ù 
^.  Eadem  interve niant  5.  ^Inftitut.  De  off.  Jud. 
Et  fi  la  portion  de  l'un  vaut  plus  que  celle  de  l'autre  , 
il  oblige  celui  qui  a  la  portion  de  plus  grand  prix , 
à  indemnifer  en  deniers  fon  Confort  ,  dicl.  §. 
Eadeni  interveniunt.  Il  en  fait  de  même  en  la 
divifion  de  l'hérédité  \  car  il  adjuge  une  chofe  à 
un  Héritier  ,  ôc  une  à  un  autre  j  &  celui  auquel 
eft  échue  une  chofe  de  plus  grand  prix  ,  doit 
indemnifer  en  deniers  fon  Cohéritier  ,  §.  Si  fa- 
miliœ  4.  Infiitut.  De  offic.  Jud.  que  fi  elle  ne  fe 
peut  pas  divifer  commodément ,  il  la  baille  toute 
à  un  feul  ,  ÔC  oblige  celui-là  à  bailler  de  l'argent 
à  fon  Perfonnier  pour  fa  portion  ,  leg.  Si  fa- 
mi  hœ  S'S-  ff'-  Famil.  ercifc.  &  §.  Eadem  inter- 
veniunt 5.  Infiitut.  De  offic.  Jud.  ou  bien  ,  la 
met  aux  enchères  ,  &  celui  qui  en  baille  le  plus 
l'emporte,  dicl.  leg.  i.  5c  ainfi  a  été  jugé  au 

Parlement 
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Parlement  de  Bordeaux,  le  5  Février  1564.  Au-  mer  les  chofes  à  leur  Jufte  prix,  hg.  Item  10. 
tomne,  ad  kg.  Item  Labeo  ii.jf'.  Fivnil.  ercijc.  in  fin.  ff.  Comm.  divid.  2>c  ne  doit  lailTer  aucu- 
ne Tan  1503.  Automne  ,  ad  kg.  Si  Fanidiœ  55.  ne  chofe  indivife  ,  kg.  Hœredes  25.  §.  Judex  20. 
ff,  eodem.  6c  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Décem-  ff.  Famil.  ercifc.  Même  bien  que  les  pigeons 
bre  1606.  Automne,  j^t//c7. /cg-,  55.  5c  Corbin  ,  ayenr  accoutumé  de  s'en  aller  du  colombier  &. 
enfes  Plaidoyés ,  r/z.  71.  &C  li  Tun  des  AlTociés  dit  d'y  retourner  ,  néanmoins  il  les  doit  divifer ,  kg. 
n'avoir  point  d'argent  pour  t'airelalicitarionà  juile  Pomponius  8.  §.  Pomponius  i.  ff'.  Fam.  ercifc. 
prix ,  on  admet  les  Etrangers  à  telle  licitation  ,  il  en  doit  faire  de  même  des  mouches-à-miel , 
kg.  Ad.  officium  3.  Cod.  Comm.  dividundo.  dicî.  §.   i.  parce  que  tels  pigeons  6c  mouches- 

2.  Secundo.  En  adjugeant  un  fonds  entier  âr  à-miel  font  cenfés  nous  appartenir  ,  tant  qu'ils 
l'un ,  il  lui  peut  impofer  fervitude  en  laveur  d'un  retiennent  la  coutume  d'aller  6c  de  retourner 
autre  fonds  qu'il  adjuge  auCîî  à  un  autre  Perfon-  au  colombier  ou  à  la  ruche  ,  dicl.  §.  r.  &  In^- 
mex  ^  kg.  Item  Labeo  zi.  §.  Sed  etiam  i,ff.  Fa-  tu.  De  rer.  divif.  §.  Apiurn  14.  «S"  §.  Pa- 
miliœ.  ercifcundœ ,  &  kg.  communi  7.  §.  Nera-  yonum  15. 

tias  j.ff.  comm.  divid.  Pareillement ,  les  brebis  ou  autres  bêtes ,  que  le 

3 .  Tertio.  En  la  diviiion  des  chofes  communes,  loup  ou  autre  animal  farouche ,  nous  a  enlevé ,  doi- 
foit  par  titre  d'hérédité  ou  autrement ,  toutes  les  vent  être  divifées ,  fi  elles  ont  été  retrouvées ,  dicI. 
chofes  doivent  être  ellimées  en  bloc  ,  ôc  non  par  kg.  Pomponius  8.  §.  uk.  parce  que  ce  qui  nous  a 
parcelles  de  chacune  d'icelle  :  Univerfœ  resejîima-  été  enlevé  par  une  bête  fauvage ,  ne  cefle  pas  d'être 
ri  dehent  ,  non  Jingnlarum  rerum  partes  ,  kg.  nôtre ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  entièrement  confumé 
Mœvius  52.  §.  Càm  famUiœ  ^.ff.  Fami/iœ  er-  6c  dévoré  par  ladite  hètQ,  dicl.  §.  uk. 
cifcundœ  ^  parce  que  l'eltimation  de  la  partie  efti-  Seulement  les  chofes  que  tous  les  Perfonniers 
mée  a\'ec  le  tout ,  eft  plus  grande  que  li  la  partie  veulent  être  indivifes ,  ne  doivent  pas  être  divi- 
feule  ell:  ellinciée ,  Accurf.  in  dicl.  §.  3 .  verho  Partes,  fées  ,kg.  Judicium  1 3  .ff'.  comm.  divid. 

4.  Quarto.  En  la  diviiion  de  la  chofe  commune.  Comme  auflî  ,1e  fépulchre  du  Défunt  ,  ou 
non-feulement  la  chofe  même,  mais  auiîî  les  fruits  le  lieu  où  le  Défunt  avoit  droit  d'être  enterré  , 
perçus  d'icelle  par  l'un  des  perfonniers  doivent  ne  doit  pas  être  divifé  entre  les  Héritiers ,  mais 
être  di\ifés ,  foit  qu'il  s'agilTe  de  la  diviiion  d'une  chacun  a  droit  d'y  être  enterré  ,  kg.  Fundus 
hérédité ,  kg.  Nonfolàm ,  pen.ff-  Famil.  ercifc.  30.  in  fine  ,  ff.  FamUiœ  ercifcundœ  ,  &  kg.  Si 
&  kg.  Non  ejî  ambiguum  9.  &  kg.  Cohœredihus  fepukhrum  4.  Cod.  De  religiof.  même  tous  les 
17.  Cod.  eod.  parce  que  la  portion  de  l'hérédité  Enfans  du  Défont  ,  quoique  non  Ces  héritiers  , 
s'augmente  par  les  fruits ,  kg.  Item  veniunt  20.  mais  légataires  ,  ont  ce  droit  ,  comme  il  a  été 
^.  Item  non ÇoUunT^.ff.De  hœred.  petit,  ij  dicl.  jugé  au  Sénat  de  Chambéry  ,  en  Août  1593. 
kg.  Non  eJî  ambiguum  9.  Cod.  Famil.  ercifc.  ou  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  FamUiœ  cr- 
ée quelqu'autre  chofe  commune  , /t'g^.  Per  hoc  cifcundœ  25.  defin.  10.  fuivant  la  Loi  ,  Vel 
4.  %.  Sicut  i- ff.  Comm.  divid.  kg.  Qui  fcit  25.  quod  ô.verf.  Liberis  ,  ff'.  De  religiof.  bien  qu'ils 
in  princip.  0  kg.  Videamus  38.  %.Item  ji  divi-  ayent  été  exhérédés  ,  dicl.  verf.  Liber is  ,  ou 
dere  i^.ff'.  De  ufur.  ù  §.  Item  fi  inter  aliquos  3.  que  depuis  le  décès  du  Défunt ,  à  caufe  de  leur 
Infiit.  De  oblig.  quœ  quaf.  ex  contr.  mais  on  ne  indignité,  ils  aj'ent  été  privés  de  fon  hérédité ,  kg. 
procède  à  ladite  divifion  des  fruits ,  qu'après  avoir  Si  quls  fuit  33.  jf!  De  religiofis  ,  linon  que  par 
au  préalable  dillrait  les  frais  ôc  dépens  faits  pour  exprès  le  Teftateur  ait  défendu  qu'ils  fuffent  enter- 
leur  culture  ou  récolte  ,  dicl.  §.  Item  fi  dividere  ^  rés  en  fon  fépulchre  ,  dicl.  verf.  Liberis. 

parce  que  les  fruits  ne  font  entendus  que  de  ce  qui  Et  fi  entre  les  Biens  communs  qu'on  veut  di- 

refte ,  diftraits  les  frais  des  cultures  6c  récolte  ,  vifer  ,  fe  trouvent  des  chofes  mauvaifes  ,  com- 

comme  il  eft  montré  au  titre  de  la  Dot.  me  des  livres  de  magie  ,  ou  autres  réprouvés  , 

5.  QuiNTO.  En  la  diviiion  des  fonds ,  le  Juge  on  ne  les  doit  pas  divifer ,  mais  on  les  doirpromp- 
y  doit  procéder  en  la  manière  qui  eft  plus  utile  tement  fair^  perdre  ,  kg.  Cœterœ  4.  %.  Nulla 
Y>our tous  les A(ïodés, kg.  Judice m  zi.ff. comm.  i.  ff.  Famil.  ercifc-  comme  aulTi  les  chofes  qui 
divid-  ou  bien  il  doit  fuivre  leur  volonté  ,  dicl.  avoient  été  dérobées ,  ne  doivent  point  être  di- 
kg.  21.  ÔC  en  la  divifion  de  l'hérédité  ,  il  doit  fm-  vifées ,  dicl.  kg-  3.  §.  Sed  &fi  quid  2. 

vre  la  volonté  du  Teftateur  ,  ôc  laillcr  à  chacun  6.  Sexto.  Bien  qu'en  la  diviiion  de  la  chofe 

des  Héritiers  les  chofes  que  le  Défunt  leur  à  don-  commune  ,  les  obligations  ,  foit  avives  ou  paf- 

r\éeSy kg. Çuoties  10. Cod. Famil. ercifc.h'ier\Kiu'û  fives  ,  ne  fe  divifent  point,  kg.  Per  FamUiœ 

foit  décédé  ab  inteftat,  ayant  fait  des  Codicilles,  2.  §.  In  hoc  judicium  ,  uk-  ij  kg-  Cœterœ  4. 

kg.  Filii  16.  kg.  Si  cogitatione  u.  &  kg.  In-  in  princip-  &  kg-  Hœredes  25.  §.  Si  miles  i. 

ter  omnes  z6.  Cod.  eod.  En  outre ,  il  doit  eiti-  ff'.  Famil.  ercifc.   G"  kg.  Ea  quœ  6.  Cod.  eod. 
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jxxir  être  elles-mêmes  divifées  par  le  Droit  en-  or^nm  cap.  i.  extr.  De  Paroch.  o\xe?i  àk:  Que  fi 
tre  les  Perfonniers ,  comme  entre  les  Cohéritiers ,  VEvcqiie  Donatijîe  retourne  à  la  Religion  Ca- 
par  portions  héréditaires ,  dici.  leg.  Ea  quœ  6.  tholique ,  rEvêchédoit  être  diviÇé  entre  lEvêque 
Cod.  Faniil  ar//f.  néanmoins  fouvent  le  Juge  Catholique  qui  avoit  été  donné  à  l'Evêché,  (^  le- 
adjuge  à  un  feul  toute  une  dette  aftive  ,  ôc  le  dit  Evêque  nouvellement  converti  :,  enforte  que  ce- 
charge  auHl  de  toute  une  autre  dette  pafTive  ^  6c  lui  qui  a  été  premièrement  en  VEvêché ^fait  les 
à  un  autre  toute  une  autre  dette  ,  foit  Pareil-  portions ,  &  Vautre  choifit.  Ce  qui  efi:  conforme 
lement  adive  ou  paiïive  ,  leg.  Plané  i.ff-  FamiL  au  Partage  que  fit  Abraham  avec  Loth ,  fils  de  fon 
erciÇc.  quiafœpè  &  Jblutio  ,  &  exactio  partiuni  frère  •■,  car  fur  quelque  noife  inter\'enue  entre  leurs 
non  minima  incommoda  habet  ,  dict.  leg.  3.  Pafteurs,  Abraham  dit  à  Loth: /^ecf^e^/Tze  ,o3- 
Non  pas  que  celui  qui  cfc  chargé  de  payer  feul  fecro  :  fi  ad/inijîram  leris ,  ego  dexteram  tenebo: 
toute  une  dette  ,  ou  au  profit  duquel  une  dette  Ji  tu  dexteram  clegerisego  ad  Jinifiram  pergam, 
entière  ert  adjugée  yb/z/.y  totuizi  deheat  ,  vel  to-  Et  Loth  élut  pour  foi  le  quartier  de  Sodome,  6c 
tum  eifoli  deheatur  ^  mais  afiri  qu'il  puiife  agir  ,  ain/i  ils  furent  féparés  l'un  de  l'autre  ,  Genef.  cap. 
ou  être  convenu  partie  en  fon  nom ,  Sc  partie  com-  1 3.  Et  pour  la  môme  raifon  Quintus  Mucius  ayant 
me  Procureur  ,  dicI.  leg.  3.  été  envoyé  en  Ambllade  à  Cathage  par  le  Sénat 

Pareillement ,  telle  adjudication  ne  porte  point  Romain  ,  fur  le  choix  qu'on  lui  donna  de  porter 
de  préjudice  ^ux  Créanciers, Quibus  libéra potef-  à  Rome  un  des  deux  marteaux  qu'il  voudrok  , 
tas  maneat  cumjingulis  debitoribus  experiundi ,  qu'on  avoir  mis  ,  l'un  pour  dénoter  la  paix ,  & 
dicl.  leg.  3.  l'autre  pour  marquer  la  guerre,  il  les  prit  tous 

Et  non-feulement  le  Juge  peut  faire  telle  adjudi-  deux,  difant  que  c'étoit  aux  Carthaginois  à  de- 
cation  à  un  feul,  defdites  dettes  ,  mais  auffî  les  mander  lequel  ils  vouloient ,  leg.  z.  §.  Fuit poji 
Perfonniers  le  peuvent  faire  par  pades  appofés  en  eos  T^j'ff.  De  origine  jur.  parce  que  les  Romains 
leurs  Partages ,  leg.  Licet  13.  Cod.  Famil.  ercifc.  comme  plus  nobles  que  les  Carthaginois ,  dévoient 
Eç  bien  que  tel  padle  ne  puilîe  pas  nuire  aux  Créan-  donner  aux  Carthaginois  le  choix ,  ou  de  la  guerre , 
ciers ,  dicl.  leg.  Z3.  néanmoins  il  eft  bon  entre    ou  de  la  paix. 

ceux  qui  l'ont  fait ,  dicl.  leg.  z^.O  leg.  Per  fami-  Et  fuivant  ladite  décifion  ,  favoir  que  l'aîné  fait 
lice  1.  §.  In  hoc  judicium  ,  ult.jf.  eod.  enforte  que  les  portions ,  ÔC  le  plus  jeune  choilit,  a  été  jugé 
lî  le  Créancier  agit  contre  tous  les  Débiteurs ,  celui  au  Parlement  de  Grenoble,  Guido  Pap.  quœji.iîç), 
qui  a  été  chargé  feul  d'acquitter  cette  dette ,  doit  en  la  Chambre  Impériale ,  Mynfing.  cent.  4.  Oh- 
indemnifer  fes  Aflbciés  de  cette  pourfuire  ;,  ainli ,  ferv.  37.  à  Chambery,  Faber  infuo  Codice  ,  lib^ 
l'Héritier  qui  a  été  chargé  feul  de  payer  à  la  fem-  3.  dicl.  tit.  2.7.  de  fin.  4.  au  Parlement  de  Toulou- 
me  du  Défunt  toute  fa  dot ,  elt  obligé  de  défendre  fe,  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  289.  Guid.  Pap.  &C 
fon  Cohéritier  lorfque  la  femme  demande  ià  dot  Laroche ,  en ^es  Arrêts ,  liv.  6.  Cous  le  mot ,  Divi- 
à  tous  les  Héritiers ,  leg.  Si  filia  20.  §.  Item  Papi-  Jion  &  Partage  des  Biens ,  tit.  37.  art.  i.  5c  à  Caf- 
nianus  8.  ff.  Famil.  ercifc.  très  en  Avril  1 63  3.  ôc  au  Parlement  de  Bordeaux , 

7.SEPTIM0.  Ladivifiondelachofecommunedoit  le  premier  Mai  1578.  Automne  ,  ad  leg-  Sifami- 
être  faite  en  préfencede  tous  les  Perfonniers,  Z^^.  lia  15.  Cod.  Famil.  ercifc. 
I.  in  fine  ,ff.  De  quibus  rébus  ad  eund.  jud.  autre-  On  commet  la  divilion  à  l'aîné  ,  d'autant  qu'on 
ment  fi  elle  eli:  faite  en  l'abfence  de  l'un  d'eux,  elle  ne  eftime  qu'il  a  plus  de  connoillance  des  Biens  def- 
nuit  pas  à  l'Abfent^  mais  nonobflant  cela  il  a  fa  dits  Afcendans,  Duranti,  quœji.  ^j.num.  3.  Que 
portion  indivife  fur  toute  la  chofe ,  comme  il  avoit  fi  le  plus  jeune  en  a  plus  de  connoillance ,  le  jeune 
auparavant  -^  ainfi ,  la  divifion  faite  entre  quelques-  fera  la  divilion ,  Ôc  l'aîne  choilira ,  comme  il  a  été 
uns  des  Cohéritiers ,  en  l'abfence  6c  au  déçu  d'un  jugé  à  Chambery  ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit. 
autre  Cohéritier ,  ne  porte  point  de  préjudice  au-  Famil.  ercifc.  25.  alitls.  27.  de  fin-  2. 
dit  Abfent ,  qui  retient  fa  portion  par  indivis  en  II  elt  jufte  que  le  choix  foit  toujours  fait  par 
routes  chofes  qui  auparavant  étoient  communes ,  celui  qui  ne  fait  pas  les  portions  \  car  autrement , 
leg.  Cohœredibus  17.  Cod.  Famil.  ercifc.  fi  celui  qui  a  fait  les  portions  avoit  le  choix ,  il  fe- 

8.  OcTAVO.  La  divifion  de  l'hérédité  d'un  Af-  roit  des  portions  plus  grandes  que  les  autres ,  Xei- 
cendant  doit  être  faite  en  cette  forte  :  le  frère  aîné  quelles  après  il  prendroit. 
doit  faire  \es  portions ,  6c  le  plus  juene  choifit  ,  Pareillement,  s'il  ne  s'agit  pas  de  l'hérédité  d'un 
Duranti,  quaefî.  37.  Maynard ,  liv.  9.  chap.  52.  Afcendant  ,  mais  d'un  Collatéral  ou  Etranger  , 
Ranchin,/?^r/.  2.  co/zc////.  499.  Cujac.  fl<i /f-,»-.  2.  d'autant  que  les  Héritiers  n'ont  pas  telle  con- 
§.  Fuit,  pofi  eos  ^-j.ff.  De  orig.jur.  Se  Faber  ,  noifiance  de  cette  hérédité  que  de  celle  d'un  Af- 
infuo  Codice  ,  lib.  3.  tit.  comm.  utr.  jud.  ly.  cendant,  on  ne  charge  aucun  d'eux  de  faire  les 
^ejin.  4.  ôc  Duranti ,  qucpjl.  37.  num.  i.  &  1.    portions  ,  mais  elles  font  laites  par  Experts  > 
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Se  après  mifes  au  fort  ;,  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Par-  bien  qu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par  écrit ,  leg.  Inf- 

Jement  de  Grenoble,  le  premier  Juin  II 79.  Pifard.  trumentis  9.  Cod.  De  fide  infirument.  Ainfi  la 

ÔC  Bonnet ,  in  dicl.  quœji.  289-  Guid-  Pap.  &  au  divilion  de  l'hérédité  faite  entre  les  Cohéritiers  , 

Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  notam-  n'ell  pas  pour  cela  nulle,  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été 

ment  du  i6  Odobre  1590.  ôc  auparavant  du  25  rédigée  par  écrit ,  leg.  Non  ideà  12.  Cod.  Famil. 

Janvier  1582.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  6.  ercifc  «îj'  leg.  Major  ,  pen.  Cod.  Comm.  divid. 

fous  le  mot ,  Divijion  ù  Partage  des  Biens ,  càm  fides  rei  gefice  ratant  divifionem  fatis  affir- 

tit.  ij.  artiC'  3.  Sortes  mittuntur  in  Jinum ,  fed  met  ^  dicl.  leg.  12. 
à  Domino  temperantur,  Proverb.  cap.  1 6.  verf-  3  3 . 

Contradiâiones  compriniit  fors ,  ù  inter  poten-  Distinction     IV. 

tes  quoque  dijudicat  ,  Prov.  cap.  18.  verf-  18. 

Même  ,  bien  qu'il  s'agllfe  des  biens  paternels ,        De    ceux    qui   contribuent    aux  frais    du. 
fi  les  frères ,  enfans  en  premier  degré  du  Défunt ,  Partage. 

font  décédés  ,  ôc  que  partant  la  divilion  ne  fe 

doive  point  faire  par  eux  ,  mais  parleurs  enfans ,  T)  Oi-ir  ce  qui  concerne  la  quatrième  Partie  de 

on  met  au  fort  à  qui  choilîra.  Il  en  eft  de  jnême  X   cette  Sedion ,  il  eft  certain  que  \^s  frais  de  \2l 

ii  le  frère  aîné  feul  elt  décédé  ,  ayant  lailfé  des  en-  divifion  doivent  être  payés  par  tous  ceux  auxquels 

fans  ,  Duranti  ,  ddct.  quœfï.  37.  num.  4.  6c  ainii  la  chofc  ell  commune  ,  bien  qu'un  feul  demandât 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  15  Fé-  le  Partage ,  6c  que  l'autre  y  contredit  ;,  ainfi  par 

vrier  1582.  Duranti ,  dict-  qucefî.  37.  n.  5.  6c  Fer-  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  29  Novem- 

rerius  ,  in  quccfl.  289.  Guid.  Pap.  car  la  fufdire  bre  1537.  il  fur  jugé  que  les  dépens  faits  pour  ar- 

Coutume ,  que  l'aîné  falTe  les  portions ,  6c  le  plus  penter-  un  bois  qu'il  tàlloit  divifer ,  dévoient  être 

jeune  choililfe ,  n'a  lieu  que  lorfque  la  divilion  eft  taxés  contre  les  deux  Parties ,  bien  que  l'une  le 

faite  entre  les  frères ,  enfans  en  premier  degré  du  requît ,  6c  l'autre  y  contredît ,  Papon ,  en  fes  Ar- 

défunt ,  d'autant  qu'on  a  donné  le  droit  de  faire  le  rets ,  Liv.  15.  ///.  du  Partage  7.  art.  3. 
Partage  à  Painé ,  parce  qu'on  croit  qu'il  efl  plus 

prudent  ,  6c  à  plus  grande  connoiilance  des  affai-  Distinction.    V. 

res  de  la  mai fon  ;  6c  on  donne  le  choix  au  puîné , 

parce  qu'il  eft  plus  infirme  ^  laquelle  raifon  n'a  pas  De  la    Cajfation    du   Partage. 

lieu  es  enfans  defdits  frères  ;,  car  il  peut  arriver  que 

les  enfans  de  l'aîné  foient  plus  infirmes  6cinhabi-  i-TL  refte  maintenant  à  parler  delà  cinquième 


les ,  6c  au  contraire  les  enfans  du  puîné  plus  avifés  JL  6c  dernière  Partie  de  cette  Seftion  ,  qui  ell 

ôc  mieux  entendus,  Duranti,  ri'/c^.^^^o?/?.  57. 72. 1.  des  divers  cas  efquels  le  Partage  eft  caifé.  Or  , 

&  1.  De  plus  ,  bien  qu'il  s'agilTe  des  biens  pater-  premièrement  le  Partage  eft  caité  lorfque  l'un  des 

nels  ,  fi  toutefois  il  y  a  d'autres  biens  des  Collaré-  Partageans  eif  léfé ,  non-feulement  s'il  eft  mineur , 

raux,  qu'il  faille  divifer,  les  portions  feront  faites  leg.  ult,  ff.  Famil.  ercifcund.  &  leg.  1.  Cod.  Si 

par  Experts  j  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  adverf.  tranfact.  vel  divif.  mais  auffi  s'il  eft  ma- 

Touloufe  en  l'an  1 564.  Maynard ,  liv.  7.  chap.  ()6.  jeur ,  6c  qu'il  foit  léfé  par  le  dol  de  fes  Perfonniers , 

En  outre ,  bien  qu'il  s'agifTe  d'une  hérédité  Pater-  ou  que  la  diviiion  ait  été  faite  Perperam ,  leg.  Ma- 

neile ,  toutefois  ù' les  enfans  font  mineurs ,  ou  bien  jorihus  3.  Cod.  Comm.  utriufque  jud.  foit  qu'il 

s'il  appert  autrement  qu'ils  n'ayent  pas  connoiifan-  ait  été  fait  d'autorité  privée ,  dict.  leg.  Majoribus, 

ce  defdits  Biens ,  la  divilion  fe  fait  par  Experts  j  ou  d'autorité  de  Juftice ,  Accurf.  ad  leg.  Si  ma- 

6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  joribus ,  6c  Fontanon  fur  Mafuer  ,  au  titre  Des 

divers  Arérs ,  notamment  en  l'année  1607.  Ferrer.  AJfociatioiis  j2.fur  la  fin  ,  comme  il  a  été  jugé 

in  dicl.  quceft  i%().Guid.  Pap.  6c  Laroche,  au-  au  Parlement  de  Paris  ,  le  7  Septembre  1583. 

dit  titre  37.  art.  2.  Ce  qui  a  été  dit  du  choix  ac-  Charond.  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Par- 

cordé  au  plus  jeune  en  la  divilion  de  Thérédité ,  a  tage:  Quia  in  honœ fideijudiciis ,  quod  inœqua- 

auffi  lieu  es  Partages  qui  font  faits  entre  l'Eglfe  6c  Uter  factum  ejfe  confîituit ,  in  melius  reformabi- 

un  Particulier ,  même  des  chofcs  lingulieres  ;  car  tur ,  dict.  leg.  Majoribus.  Et  afin  que  par  léiîon 

le  choix  eft  baillé  à  l'Eglife  ,  Duranti ,  quœfîione  le  Partage  puifTe  être  cafTé  ,  il  n'ell  pas  requis 

38.  Maynard  ,  livre  9.  cliapit.  53.  qu'elle  excède  la  moitié  du  juftc  prix  de  la  chofe , 

*  Nota.  Le  Droit  commun  au  Parlement  de  Coquille,  quœfî.  i$j.  contre  l'avis  d'y^ccurf.  in 

Paris ,  eft  d'ordonner  le  Partage  des  Lots  par  Ex-  leg.  Majoribus  3.  in  verbo  ,  Vel  perperam ,  Cod. 

perts ,  6c  de  les  faire  tirer  au  fort ,  s'il  n'y  a  d'ufa-  Comm.  utr.jud.  mais  il  fuffit  qu'elle  foit  du  quart 

ges  contraires  dans  le  lieu.  ]  de  la  valeur  d'icelle ,  Lommeau ,  en  fes  Maximes  , 

9.  Mais  la  diviiion  ne  laiifc  pas  d'être  valable ,  Liv.  3.  max.  36.  6c  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  12. 
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InibCrc ,  in  Enchirui.  in  verbo ,  Divijîo  ^  6c  ainfi 
s'obferve  en  ce  Royaume  ,  Ferrer,  m  ^uœjl.  89. 
Giiid.  Pup.  mais  il  n'ell  pas  requis  qu'elle  excède 
ledit  quart,  contre  l'avis  de  Bugny,  Hv.  i.  c/iap. 
43.  bi.  Faber,  infuo  Codice,  lib-  j.  tit.  Comin. 
divid.  27.  de  fin.  3, 

Même  (i  le  Partage  cft  fait  entre  les  frères ,  il 
peut  être  caile  pour  léiion  ,  bien  qu'elle  ne  foit  pas 
du  quart  de  la  valeur  de  la  chofe ,  comme  il  a  été 
jugé  à  Chamber/,en  Janvier  1594-  Faber,  rt'/r?. 
définit.  3.  &  que  l'aîné  qui  a  fait  les  portions  de 
l'hérédité  paternelle ,  fe  (bit  léfé ,  comme  il  a  été 
jugé  à  Chamber)' ,  Faber ,  dicl.  tit.  27.  dejin.  5. 
car  entre  frères  l'on  obicrve  l'égalité  tant  qu'il  fe 
peut ,  afin  de  les  entretenir  en  concorde ,  P  aber , 
dicl.  de  fin.  3.  6c  on  ne  ])réfume  pas  que  ledit  aîné 
ait  fait  les  portions  inégales  frauduleulèment,puif- 
qu'il  a  baillé  le  chobi  à  fes  cadets ,  Faber  ,  dicl. 
définit.  5.  Seulement ,  lorfque  le  Partage  a  été  fait 
d'autorité  de  Juftice  ,  afin  que  par  fa  léiion  il  puif- 
fe  être  calTé  ,  il  faut  qu'elle  excède  de  la  moitié 
du  jufle  prix ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  tiv.  15. 
tit.  du.  Partage  7.  art.  7.  Même  lorfque  le  Parta- 
ge eft  fait  au  fort,  il  ne  peut  pas  être  calfé,  quel- 
que léiion  qu'il  y  ait ,  Chopin  De  iitili  Andegav. 
Ter.  dom.lib.  3.  cap.  i.  tit.  z.  nuni.  10.  ÔC  Co- 
quille ,  mœfi.  157.  contre  l'avis  de  Ferrer,  in 
quœft.  Z89.  Guido.  Pap.  Contradicliones  compri- 
init  fors ,  &  mter  patentes  quoqae  dijudicat ,  dit 
le  Sage ,  Proverh.  cap.  1 8.  verf.  1 8.  non-feulement 
lorfqu'il  efi:  fait  entre  Majeurs ,  Lomm.  Uv.  T^.max. 
36.  mais  aufTi  entre  Mineurs ,  Lommeau  ,  audit 
lieu  ,  quia  ufi  funt  jure  communi.  Non  capitur 
qui  jus  publicum  fequitur  ,  leg.  Nihil  confenfui 
116,  §.  Non  capitur  i.ff.  Dereg.jur.  nec éven- 
tas damni  reftitutioneni  indulget ,  fed  inconful- 
îa  facilitas ,  leg.  Verurn  1 1.  §.  Itern  non  refiitue- 
tur  4.  ff.  De  Minoribus  ^  &C  ainli  a  été  jugé  à  Di- 
jon, le  17  Avril  1581.  Bouvot ,  tom.  z.fous  le 
mot ,  Partage  ,  queji.  9.  Sortes  mittuntur  injî- 
num  '-jfedâ  Domino  temperantur , Prov.  cap.  \6. 
verf.  3  3.  ou  entre  le  Tuteur  d'un  Mineur  5c  un  Ma- 
jeur ^  car  le  Mineur  ne  peut  pas  être  relevé  du 
Partage  fait  avec  fon  Tuteur ,  lorfque  les  lots 
ont  été  jettes  au  fort ,  Charond.  en  fes  Obferva- 
tions  ,fous  le  mot ,  Partage ,  (Inon  que  le  l'uteur 
même  fût  l'un  des  Cohéritiers,  H.  que  le  Mineur 
fût  en  fon  lot  grandement  léfé;,  car,  parce  qu'en 
ce  cas  on  eftimeroit  y  avoir  du  dol  de  la  part  du 
Tuteur ,  le  Mineur  en  feroit  reftitué ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  9  Juillet 
1558.  Charondas , /^/V/. 

*Nota.  Si  l'un  de  Partageans  efl:  mineur,  il  fuf- 
fit  de  la  moindre  léfion  j  parce  qu'à  fon  cgard  le 
Partage  n'eft  que  provisionnel  ;  ainli  il  n'a  pas  mê- 
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me  befoin  de  Lettres  de  Refcifion  ,  fi  ce  n  efl  pour 
la  reftitution  des  fruits ,  Le  Brun ,  Traité  des  Suc- 
cejfions,  liv.  4.  chap.  i.  num.  51. 

A  l'égard  des  Majeurs ,  foit  frères  ou  autres  ^1 
faut  des  Lettres  de  Refcifion  pour  être  reftitue 
contre  le  Partage  ,  &  qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  au 
quart ,  cefl-à-dire ,  outre  le  quart ,  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  1 5.  tit.  7.  num.  6.  c'efl  l'avis  commun , 
Le  Brun  ,  loc.  cit.  num.  51.  ] 

Comme  au/Tî,  lorfque  le  Teflateur  a  lui-même 
divifé  toute  fon  hérédité  entre  fes  Héritiers ,  cette 
divi/ion  eft  valable,  leg.  Quoties  10.  &  leg.  Si 
cogitât ione  21.  Cod.  FamiL  ercifc.  quelque  léfioo 
qu'il  y  ait ,  pourvu  que  chaque  Héritier  ait  fa  quar- 
te ,  dicl.  leg.  10.  ù  dicl.  leg.  21. 

En  outre ,  bien  que  la  divifion  ait  été  faite  entre 
Mineurs ,  fi  après ,  eux  étant  devenus  majeurs  , 
ils  l'ont  ratifié,  elle  eft  valable  ,  leg.  i.  Cod.  Si 
major  f ad.  rab.  hab.  Et  lorfqu'on  juge  la  léfion 
confidérable  pour  fe  pourvoir  contre  le  Partage , 
le  fupplément  du  prix  n'eft  pas  reçu  ,  mais  le 
contrat  eft  cafté ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  3.  tit. 
Comm.  utr.  jud.  27.  définit.  8.  &C  Bouvot ,  part, 
1.  fous  le  mot ,  Echange  ,  quefi.  un.  Lorfque  le 
Vendeur  efl  léfé  ,  le  fupplément  du  prix  eft  re- 
çu ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  d'Achat , 
parce  qu'il  a  été  léfé  en  deniers  ,  ÔC  fon  in- 
tention en  vendant  avoit  été  de  prendre  des 
deniers  pour  le  fonds  qu'il  vendoit  ,  mais  puif- 
que  le  Partageant  n'a  pas  été  léié  en  deniers  , 
bc  que  fon  deftéin  en  faifant  le  Partage  ,  n'a 
été  que  d'avoir  fa  jufte  portion  de  la  chofe  com- 
mune ,  bi  non  des  deniers  pour  icelle  ,  il  n'eft  pas 
étonnant  fi  en  ce  cas  le  fupplément  du  prix  n'eft 
pas  reçu. 

De  plus  ,  afin  qu'on  puifTe  faire  cafTer  le  Par- 
rage  pour  léfion ,  il  faut  qu'on  fe  pour^'oie  con- 
tre lui  dans  dix  ans  après  le  Panage ,  Papon , 
en  fes  Arrêts  .^  liV'  15.  tit.  du  Partage  j,fuivant 
i  Ordonnance  de  Lois  XII.  de  l'an  15 10.  art. 
46.  <&  58.  O  de  Fraçois  Premier  .^  de  l'an  1525. 
chap.  8.  art.  29.  &  30.  autrement  après  ledit  tems 
on  n'y  eft  pas  reçu ,  fuivant  lefdites  Ordonnan- 
ces :,  contre  l'avis  de  Faber , //z /i/o  Cod.  lib.  3. 
//'/.  Comm.  utr.  jud.  27.  de  fin.  7.  qui  eftime  qu'on 
y  eft  reçu  durant  trente  ans. 

2.  Secundo  Le  Partage  eftcalTé  parla  volon- 
té des  Partageans  ,  lorfqu'après  icelui  ils  ont 
poftédé  leurs  Biens  en  commun  durant  dix  ans 
continuels  -^  car  par  ce  moyen  ils  font  cenfés  ta- 
citement avoir  renoncé  à  la  divifion  qu'ils  avoient 
faite  ,  bien  qu'elle  fût  rédigée  par  écrit ,  com- 
me il  a  été  jugé  à  Chambery  en  Février  1593. 
Faber ,  infuo  Cod.  lib.  3.  ///.  Comm.  utr.  jud.  27. 
de  fin.  i.  argum.  à  contrario  fenfu,  leg.  Qucedam 
41 'ff.  Fam.  ercifc.  où  il  eft  dit  ;  Qu'on  a  confinti 
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è  une  divifion ,  de  ce  que  durant plujieur s  années  utr.  jud.  &  dicl.  kg.  Si  fundum  27.  Cod.  De 

on  Pavoit  exécutée,  evicl.  &  ainfi   je  l'ai  décidé  en  confultation  fur 

3.  Tertio.  Le  Partage  eft  calîe  ,   lorfque  la  un  Partage  fait  entre  deux  frères  ^ car  dans  la  por- 

chofe  échue  au  lot  de  Tun  des  Partageans ,  lui  a  tion  de  raîné  fe  trouvant  un  droit  de  Juftice  fur 

été  évincée  •■,  auquel  cas ,  comme  le  Vendeur  eft  une  Terre  ,  moitié  duquel  avoir  été  évincée  à 
tenu  d'évi6^ion  à TAcheteur ,  ainli  qu'il  a  été  mon-  leur  feu  père  ,  eux  le  fâchant  ,  je  fus  d'avis  que 
tré  au  titre  d'Achat -^auÇfi,  parce  que  le  partage  l'aîné  ayant  accepté  fon  lot  5c  portion  ,  fans  qu'il 
des  fonds  communs  tient  lieu  d'achat ,  leg.  i .  Cod.  fût  dit  par  exprès  que  fou  frère  lui  en  feroit  tenu 
Comrn.  utr.  jud.  les  Alfociés  après  le  Partage ,  d'évidion  ,  ne  pouvoit  pas  demander  garantie  à 
font  tenus  d'éviftion  de  ce  qui  a  été  évincé  à  ceux  fondit  frère  puîné,  pour  ladite  moitié  dudit  droit  de 
avec  lefquels  le  Partage  a  été  tait ,  Accurf  "^^<^''  Jufticc.  *  Nota.  Les  fufdites  Loix  7.  18.  Ôc  27. 
/eg.  I .  Bouvot ,  part.  2.  fous  le  mot ,  Eviction  ,  ne  doivent  point  être  fuivies  ^  car  ,  fuppofé  que 
quejîion  unique  ,  foit  qu'il  s'agilfe  d'un  Partage  par  convention  expreffe  ,  le  Défunt  dont  on  a  par- 
d'une  hérédité  faite  entre  des  Cohéritiers ,  Lom-  tagé  la  fucceffion  n'eût  pas  convention  exprelfe , 
raeau  ,  liv.  3.  maxim.  314.  &  Papon  ,  Not.  2.  hypothéqué  qu'un  certain  fonds,  Scnon  tousfes 
Uv.  5.  tit.  Pratique  de  faction  FamiL  ercifc.h\Qx\  biens ,  celui  au  lot  duquel  feroit  échu  ce  fonds, 
qu'il  n'ait  pas  été  convenu  qu'ils  feroient  tenus  reviendroit  contre  le  Partage ,  quoiqu'il  eût  fçu 
d'évicbion  ,  leg.  Si  cum  venditor  66.  in  fine ,  ff.  cette  hypothèque  :  l'on  dit  plus  ^  quand  même  il 
De  evicl.  ij  leg.  Si  familiœ  14.  Cod.  Famil  er-    l'auroit  prife  à  fes  rifques  ,  fi  par  l'événement ,  il 

cifc.  &  leg.  Si  Fratres  7.  Cod.  Comm.  utr.  jud.  y  avoit  lélion  du  tiers  au  quart  au  moyen  de  cette 

ou  bien  d'un  Partage  des  chofes  particulières  corn-  hypothèque ,  parce  qu'il  faut  toujours  confidé- 

munes ,  leg.  Item  10.  §.  ult.fi'.  Comm.  divid.  rer  l'égalité  dans  les  Partages.  ] 
ù  leg.  Si  fratres  7.  Cod.  Comm.  utr.  jud.  4.  Quarto.  Le  Partage  eft  cafl"é ,  lorfqu'après 

Même  leTiers-acquereur  des  chofes  d'un  lot ,    icelui  la  faulTeté ,  ou  autre  vice  du  Teftament  fur 

peut  être  convenu  hypothécairement  pour  la  ga-  lequel  le  Partage  avoit  été  fait ,  a  été  découvert  , 

rantie  de  l'autre  lot ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  leg.  Si  per  divifionem  4.  Cod.  de  jur.  (^  facl. 

lement  de  Paris ,  le  17  Novembre   1587.  Lom-  ignor.Ex  his  quœ  per  ignorantiamconfeclafunt 

nieau,  livre  3.  maxim.  314.  prejudiciumtibi  non  comparabitur ,  dicl  leg.  4. 

Seulement  les  Perfonniers  ne  font  pas  tenus  d'é-  Comme  li  celui  qui  ah  intefiat  devoit  feul  ré- 
vision ,  lorfqu'au  Partage  il  a  été  expreffément  cueillir  toute  une  hérédité  ,  fur  un  Teftament  faux 
convenu  que  chacun  prendroit  fa  portion  à  fes  ou  nul ,  qui  lui  a  été  exliibè  ,  où  il  n'étoit  infti- 
périls  ,  fans  pouvoir  agir  d'évidion  ^  car  alors  on  tué  Héritier  que  pour  la  moitié ,  il  a  divifé  éga- 
ie tient  au  paâie  :  ainli ,  les  Cohéritiers  n'y  font  lement  ladite  hérédité  a\ec  fon  prétendu  Cohé- 
pas  tenus  lorfqu  en  la  divifion  de  l'hérédité  tel  pade  ritier  :  car  après  ,  faifant  voir  la  faulTeté  ou  nul- 
y  eft  intervenu ,  Accurf.  ad  leg.  Si  familiœ  14.  lité  dudit  Teftament  ,  ledit  Partage  fera  cafte  , 
in  verbo  ,  id  eji ,  <&  in  verbo  ,  Rei ,  Cod.  Famil.  dicl.  leg.  4. 

ercifc.  fuivant  ladite  Loi ,  Si  familiœ.  *  Nota.  On        5.  Mais  le  Partage  ne  peut  pas  être  caflê  ,  de 

peut  feulement  inférer  cette  décifion  de  ladite  Loi  ce  qu'y  ayant  inftance   en  divifion  des  chofes 

14.  par  argument ,  àfenfu  contrario  ,  qui  eft  fou-  communes ,   pendant  ladite  inftance  ledit  Parta- 

vent  fautif:  &c  il  l'eft  en  ce  cas,  lorfque  l'évidion  ge  a  été  fait  par  les  Perfonniers ,  de  leur  confen- 

caufe  une  léfion  du  tiers  au  quart.  ]  tement  ,  fans  que  le  Juge  ait  confirmé  cette  di- 

En  outre  ,  lorfque  celui  qui  a  pris  en  fon  lot  vifîon  ,  comme  il  eft  dit  de  la  divifion  de  l'héré- 

le  fonds  hypothéqué  par  fes  Perfonniers,  a  fçu  dite  faite  audit  cas  en  la  Loi  dernière ,  fi'.  Famil. 

telle  hypothèque  ,  ledit  fonds  venant  après  à  lui  ercifc.  mais  au  contraire  ,  telles  perfonnes  qui  re- 

étre  évincé  en  vertu  de  ladite  hypothèque  ,  il  ne  noncent  par  ce  moyen  an  Procès  ,  Pietatis  of- 

peut  point  agir  d'évidion  contre  les  Perfonniers ,  ficio  funguntur  ,  dicl.  leg.  ult.  En  outre  le  Par- 

leg.  Si  fratres  7.  Cod.  Comm.  utr.  jud.  leg.  Si  tage  fait  de  bonne  foi  entre  Majeurs  ôc  exécuté  , 

Jiatus  18.  ù  leg.  Si  fundum  27.  Cod.  De  evicl.  ne  peut  pas  être  caffé,  leg.  Si  inter  vos  8.  Cod, 

finon  que  par  exprès  ils  s'y  foient  obligés  lors  de  Commun,  utr.  jud.  *  Nota.   Cela  s'entend  tou- 

ia  diviiion,  dicl.  leg.  Si  fratres  7.  Cod.  Comm.  jours  ,  s'il  n'y  a  léfion  du  tiers  au  quart.] 
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TITRE        QUATRIEME. 

Du    Mandement. 

CE  Titre  fera  divifé  en  cinq  Serions.  tant  envers  le  Mandant ,  qu'envers  le  Tiers  avec 

En  /a  première ,  il   fera  parlé  des  perfon-  lequel  il  a  contradé. 
nos  qui  peuvent  être  Procureurs ,  ou  en  jieuvent        En  /a  quatrième  ,  de  l'obligation  du  Mandant 

établir.  tant  envers  fon  Procureur  ,  qu'envers  le  Tiers 

En  la  féconde ,  de  la  forme  en  laquelle  ïqs  avec  lequel  le  Procureur  a  contracté. 
Procureurs  peuvent  être  établis.  Et  finalement  en  la  cinquième  ,  des  cas  efquels 

En  la  troijieme ,  de  l'obligation  du  Procureur  ,  la  charge  du  Procureur  prend  fin. 


e^^^ 


^^ 


SECTION       PREMIERE. 


Des  perfonnes  qui  peuvent  être  Pro 


I .  /^  Ênéralement  tous  ceux  auxquels  il  n'eft  pas 
vJ  cxpreilément  détendu  d'être  Procureurs , 
peuvent  valablement  être  étal^lis  en  ces  charges  , 
cap.  I.  inprincip-  extr.  De  Procurât,  in  6.  Ain- 
û  es  affaires  extrajudiciaires  ,  celui  qui  a  dix-fept 
ans  complets  peut  être  fait  Procureur  ,  cap.  Qui 
generaliter  5.  §.  Licet  2.  extr.  De  Procurât,  in 
<5.  &  C^  Juftœ  6.  &  §.  Cum  ergo  ,  ult.  Injiit.  Qui 
^  ex  quib.  cauf.  manumitt.  Et  bien  que  ce  cha- 
pitre Qui  generaliter ,  requière  qu'aux  affaires 
judiciaires  le  Procureur  ait  25  ans  complets ,  tou- 
tefois les  Cours  fe  difpenfcnt  bien  fouvent  à  les 
recevoir  avant  cet  âge  ,  contre  l'avis  de  Fonta- 
non  fur  Mafuer  ,  titre  des  Procureurs  4.  *  Nota. 
Les  Procureurs  ad  Vîtes ,  ne  peuvent  être  reçus 
ni  dans  les  Cours ,  ni  dans  les  Jurifdiftions  infé- 
rieures ,  foit  Royales  ou  Seigneuriales ,  avant  25 
ans  accomplis ,  fans  difpenfe  du  Prince.  ] 

Secundo.  Non-feu] sment  les  pères  de  famille 
peuvent  être  Procureurs  ,  mais  aufTi  les  fils  de  fa- 
mille ,  Mafuer ,  audit  Titre  4.  num.  23.  foit  aux 
affaires  extrajudiciaires  ,  dicl.  cap.  Qui  genera- 
liter 5.  §.  Nedum  vero  1.  extr.  De  Procurator.  n. 
6.  ou  .aux  judiciaires  pour  agir  ou  défendre ,  leg. 
Filius  familias  8.  in  princ.jf'.  eod.  6c  cap.  Non 
injujle  14.  extr.  De  Procurât,  in  6.  Ainli  le  fils 
de  famille  peut  être  Sindic ,  leg.  Item  eorum  6. 
§.  Actor  ,  ult.ff.  Quod  cujufque  univerjit.  nom. 
&  en  cette  qualité  agir  ou  défendre  au  nom  de 
rUniver/ité ,  pourvu  qu'il  ait  été  établi  par  les 
deux  tiers  pour  le  moins  de  ceux  qui  compofent 
rUniverlité  ;,  car  autrement  il  ne  feroit  pas  vala- 
ment  établi,/^i5^.  Nulli permittitur  ^.Jf.  Quod  cu- 
jufque univerfit.  nom.  &  s'il  eft  membre'  de  ladite 
Univer/îîé ,  il  fera  compté  auxdits  deux  tiers , 
leg.  Plane  14.  ff.  eod. 

Même  le  père  peut  porter  fon  fulTrage  pour  fbn 
fi-ls ,  &  le  fils  pour  fon  père ,  leg.  Illud  ^.Jf.  eod. 
Comme  aufTi  les  frères  pour  leur  frère  ,  leg.  Item 
6.  in  princip.  ff.  eod.  quaji  Decurio  enim  hoc 


cureurs  ,    ou  qui  en  peuvent  établir. 

dédit  fuffragium  ,  non  quaji  domejiica perfona , 
dict.  leg.  6.  in  princ.  Même  les  fils  de  famille 
peuvent  être  Procureurs,  fans  le  confentement 
de  leur  père  ,  cap.  Qui  generaliter  ,  §.  Nedum 
verà  I.  extr.  De  Procurât,  in  6. 

Tertio.  Un  Laïque  peut  être  Procureur  es 
Caufes  fpirituelles ,  (bit  pour  agir  ou  défendre  , 
cap.  1'  in  princ.  extr.   De  Procurât-  in  6. 

Quarto.  Le  muet  ,  ôc  le  fourd  peuvent  auflî 
être  Procureurs  es  affaires  extrajudiciaires ,  leg. 
Mut  us  43.  in  princip.  ff.  De  Procurât. 

Quinto.  Même  ceux  qui  ont  refiifê  d'accep- 
ter le  Mandement  ou  Charge  de  Procureur , 
la  peuvent  après  prendre  tant  que  le  Mandant  de- 
meure en  même  volonté  de  la  leur  bailler ,  fans 
que  le  refus  premier  y  apporte  aucun  empêche- 
ment ,  cap.  Licet  is  7.  extr.  De  Procurât,  in  6. 

Sexto.  Comme  auffi  ,  bien  que  le  mari  ne 
puiffe  pas  être  Curateur  de  fa  femme  ,  comme 
il  fera  montré  au  Titre  des  Tuteurs ,  néanmoins 
il  peut  être  Procureur  ,  6c  admini/trer  fes  biens 
Paraphernaux ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  de  Dot , 
Se  cl.  2. 

Septimo.  Bien  que  les  femmes  ne  puilfent  pas 
être  Procuratrices  judiciaires ,  leg.  Fcrminœ  2. 
ff.  De  diverf.  regul.  jur.  leg'  Quia  4.  &  leg.  Alie- 
nam  1 8-  Cod.  De  Procurât,  néanmoins  es  affai- 
res extrajudiciaires  elles  peu\  ent  être  Procura- 
trices t. leg.  Liber to  31.$.  Quamquam 6.ff.  Dé 
negot.  gefl.  nommément  lorfque  ces  affaires  con- 
cernent leurs  parens  ;,  car  audit  cas  par  le  Droit 
Romain  ,  elles  pouvoient  même  être  Procuratri- 
ces es  Caufes  judiciaires  ,  leg.  Fœminas  ^i-ff» 
De  Procurât. 

2.  Mais  on  ne  baille  pas  cette  charge  à  quelqu'un 
contre  fa  volonté ,  leg.  Filius  familias  7.  §.  In- 
vitus  i.ff'.  De  Procurât.  &  leg.  Invitus  17.  Cod. 
eod.  Or ,  celui-là  efl  dit  la  prendre  contre  fa  vo- 
lonté ,  non-feulement  qui  y  contredit ,  mais  auflî 
quin'eflpas  prouvé  y  avoir  confenti  ,dicl.  §  i. 
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*Secundo.  Ni  aux  Soldats  ,  fînon  en  leur  foir,  alTembler  en  Corps  pour  pJaider,  ou  pour  la  Ji- 

ou  pour  celui  de  tous  leurs  Camarades ,  dict.  leg.  berté  ou  pour  les  Pupilles ,  dict.  princ.  car  les  ferfs 

8.  §.  Veterani  z.  ou  qu'ils  n'ayent  obtenu  congé  qui  fe  vouloient  faire  déclarer  libres ,  non  plus 

honnête  ,  dict.  §.  z.  que  les  Pupilles ,  ne  pouvoient  pas  être  reçus  en 

Tertio.  On  rejette  de  ces  Charges  les  Fu-  jugement  -^  ou  pour  ceux  qui  étoient  abfens  pour 

deux,  /eg.  Dummodb  z.  §.  FurioJ'us ,  un.  ff.  la  République,  i//f/./'n>z a/?. 

€od.  ou  autres  perfonnes  foibles  d'entendement.  Mais  parce  que  fouvent  la  maladie,  la  vicil- 

QuARTO.  Les  Religieux  ^  car  ils  ne  peuvent  pas  leiTe,  ou  un  voyage  nccelîairc  ou  quelqu'autre 

être  Procureurs  fans  le  confcntement  de  leurs  Su-  jufte  caufe  pouvoit  empêcher  qu'on  ne  pût  jJai- 

périeurs,  Cap.  Thol.  quœft.  1Z4.  fuivant  le  ch.  derpar  foi-même,  on  a  trouvé  bon  de  permettre 

Rengiofits.,pen.  extr.  De  Procurator.  in  Clément,  aux  hommes  de  plaider  par  Procureurs ,  dict. 

ni  même  Exécuteurs  teitamentaires ,  cap.  ultim.  princip.  non-feulement  lorfqu'à  caufe  defdits  em- 

extr.  De  tejiam.  in  6.  ^  cap.  i.  extr.  eod.  in  Cle-  pêchemens  ils  ne  peuvent  pas  plaider  ^wx-mcmcs , 

ment.  *  'Nota.  En  France  nous  ne  recevons  point  mais  encore  lorfqu'ils  ne  font  détournés  par  au- 

Jes  Religieux  pour  Procureurs ,  même  adnegotia ,  cun  defdits  empêchemens,  leg.  i .  §.  penult  .jf.  De 

ni  pour  Exécuteurs  teftamentaires.  ]  Procuratorib.  C'eft  pourquoi  aujourd'hui  il  eft 

QuiNTO.  Les  Prêtres  ou  autres  Eccléfiafciques  permis  à  toutes  perfonnes  de  conllituer  des  Pro- 

qu'on  ne  doit  pas  diftraire  de  leurs  faints  exercices,  cureurs.  Ain/î  le  fils  de  famille,  fans  confente- 

Mafuer,  au  Titre  des  Procureurs  4.  num.  z6.  ment  de  fon  père,  peut  conftituer  un  Procureur, 

fuivant  les  Can.  i.  z.  ù  feq.  cauf.  zi.  quœft.  3.  non-feu!smcnt  es  alïaires  extrajudiciaires,  mais 

&  4.  cap.  Sacerdot.  extr.  Ne  C  1er  ici ,  vel  Mona-  même  à  plaids ,  cap.  Qui  gêner  aliter  5.  §.  Nedurn 

chi ÇcBcul.  parce  que ,  comme  dit  faint  Paul ,  z.  i.  extr.  DeProcur.  in  6.  foit  pour  agir  ou  défen- 

Tim.  cap.  z«  verf.  ^.  Nemo  militans  Deo  impli-  àïQen(onï\om,leg.Filiusfanul.%inprinc.jf.eod. 

cat  fe  negotiis  fœcularibus  ^  dict.  Can.   1.  ù  z.  Secundo.  Le  muet  ôc  le  fourd  peuvent  conf- 

proinde  aut  C  1er  ic  i fint fine  actionibus  domorurn  tituer  des  Procureurs ,  leg.  Mutus  â,i.  in  princip. 

autActoresfintoffic.Clericorum^dict. can. Credo  ff.  De  Procurator.  foit  par  ligne  ou  par  écrit, 

z.  C'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  deTou-  s'ils  favent  écrire,  Accurf.  in  dicl.  leg.  Mutus , 

loufe  ,  du  z  Janvier  154Z.  il  eft  défendu  aux  Sei-  in  princip.  in  verb.  Procedere. 

gneurs  de  faire  Procureurs  en  leurs  Négoces  gens  'I'ertio.  Les  Tuteurs  ÔC  Curateurs  peuvent 

d'Eglife,  Maynard,  liv.  1.  ch.  zz.  ôc  La  Roche  conllituer  des  Procureurs  pour  les  affaires  de  leurs 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  fous  le  mot ,  Procur.  ad  Pupilles  ou  Mineurs ,  non-feulement  après  la  con- 

negctia ^  tit.  16  art.  un-  bien  qu'après  qu'on  les  leïkanondQÏzCldiU^c , leg.Ncquc  Tutores  ii.Cod. 

a  reçus  pour  tels ,  on  ne  les  puiffe  pas  refufer  ,  De  Procurator.  mais  aufii  auparavant ,  Bugny , 

Mafuer ,  audit  nombre  z6.  *  Nota.  Quoique  les  en  fes  Loix  abrog.  lib.  z.  cap.  33.  contre  ladite 

Eccléfiaftiques  ne  doivent  pas ,  félon  les  Canons ,  Loi  Neque  Tutores ,  5c  l'avis  de  Mynfîng.  cent  z. 

fe  mêler  des  affaires  du  iiecle  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  obferv.  38.  Même  le  Mineur  peut  lui-même  pren- 

pauvres ,  les  veuves  &  orphelins  3  néanmoins  rien  dre  un  Procureur  à  plaids ,  &  après  demander  en 

n'eft  plus  commun  que  d'en  voir  fe  charger  de  Juilice  un  Curateur  aux  Caufes ,  ôc  faire  établir 

Procurations ,  même  faire  la  fonction  de  gens  fon  Procureur  en  la  charge  de  fon  Curateur  aux 

d'affaire  dans  les  maifons.  ]  Caufes,  en  lui  faifant  prêter  ferment  devant  le 

Sexto.  Pour  Procureurs  à  plaids ,  on  ne  re-  Juge  de  bien  défendre  fon  Mineur  •■,  ôc  ainli  s'ob- 

çoit  que  des  perfonnes  de  bonne  vie ,  tellement  ferve  es  Cours  de  ce  Royaum.e ,  Boër.  quœft.  pz. 

que  celui  qui  eft  in  reatu ,  n'y  eft  pas  reçu  avant  Quarto.  Comme  les  Particuliers  peuvent  conf- 

que  d'avoir  purgé  fon  innocence,  leg.  Reum  6.  tituer  des  Procureurs,  aufli  une  Univerfité  le  peut, 

Cod.  De  Procuratorib.  même  les  infâmes  ne  peu-  pour  lui  donner  foin  de  fes  aftàires ,  leg.  r.  §.  Qui- 

vent  pas  être  Procureurs  à  plaids ,  cauf.  3.  quœft.  bus  i.  ff.  Çuod  cujufque  univerf.  nom.  &  cap, 

7.  Can.  Infamis  i.  df  Can.  feq.  contre  le  §.  der-  Quia  in  caujis  7.  extr.  De  Procurator.  Ainfî  un 

nier .  Inftit.  De  exceptionibus.  Monallere  peut  établir  un  Syndic  ,  qui  prendra 

3.  De  plus ,  parce  que  l'acftion  eft  le  droit  qu'on  foin  des  affaires  du  Monaftere ,  cap.  un.  extr.  De 
a  de  pourfuivre  en  jugemen  ce  qui  nous  ai)particnt  Syndico  ^  pourvu  que  telle  Univeriité  foit  approu- 
en  propre  ,  Inftit.  De  act.  in  princip.  ancienne-  vée  ,  dicl,  §.  Quibus  ;,  car  il  eft  défendu  de  faire 
ment  il  n'étoit  ^as  permis  de  plaider  par  l'entre-  Corps ,  Univer/ité  ou  Collège ,  linon  à  ceux  aux- 
mife  des  Procureurs  ,  leg.  Nemo  alieno  IZ3.  in  quels  cela  eft  fpécialement  permis  par  la  Loi,  leg, 
princip.  ff'.  De  diverf.  reg.  jur.  &  Inftit.  De  iis  1.  in  princip.  ff.  Çuod  cujufque  univerf.  nom.  * 
per  quos  ager.  poff'.  in  princip.  /înon  ou  pour  le  Nota.  En  France ,  par  Lettres-patentes  du  Pria- 
peuple  ,  dict.  princip.  parce  qu'il  ne  fe  pouvoit  ce ,  bien  ÔC  duement  regiftrées.  ] 
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Mais  il  n'importe  que  tous  les  Membres  ou  feule,  /eg.  i.  §.  Procurator  i.ff.  De  Procurai, 

Particuliers    qui    compofent  ladite  Univer/ité  ,  fuit  extrajudiciaires  ou  judiciaires ,  avant  ou  après 

foicnt  les  mêmes  qui  croient  dès  le  commence-  la  contcftation  delà  Caufe,  Ug-  Nihd  2.0.  Cod. 

ment  de  fou  infUtution ,  ou  que  partie  ou  tous  De  Procuratorib. 

ibient  changés,  ni  ménie  que  ladite  Univerlitc  z.  Secundo  Même  pour  un  Procès  qui  n'efl  pas 

foit  réduite  à  un  feul;,  Magis  admittitur  pojl'e  encore  intenté,  /eg.  Item  ^.  De  Procurator^bus. 

eum  convcnire  &  convenin  -^  cîim  jus  omnium  m  3.  Tertio.  Soit  purement ,  ou  à  jour ,  ou  fous 

nnuni  reculer it ,  ^'Jîet  nomen  Univerfltatis ,  leg.  condition ,  dicl.  kg.  Item  ^.Jf'.  eod.  &  /eg.  §.  Item. 

SIcut  7.  §.  u/t.jf'.  Quod cujufque  univerf.  nom.  mandatum  i-  ff.  Mandati ,  O  §.  Mandatum  ù  in 

Seulement  les  Procureurs  ne  font  pas  reçus  à  diem  1 1.  Infiitut.  De  Mandata. 

comparoir  pour  les  accufés  criminellement ,  Ma-  4.  Quarto.  Jufqu'à  certain  jour,  dict.  leg. 

luer ,  au  Titre  des  Procureurs  4.  nombre  15.  li-  Item  ,  ou  bien  à  perpétuité ,  kg.  Et  inperpetuum 

non  pour  demander  des  autres  Juges ,  Giiido  Pap.  4.  ff'  De  Procuratoribus. 

quœft.  338.  nuni,  2.                            -  5'  Quinto.  Tantôt  cette  charge  efl;  baillée  à 

QuiNTO.  Le  Procureur  extrajudiciaire,  peut  un  Préfcnt,  tantôt  à  un  Abfent,  Dict.  /eg.  i.  $. 

librement ,  quand  bon  lui  femble  ,  en  fubltituer  Dari ,  ultim.  ff.  eod.  &  Infiitut.  De  ob/igat.  ex 

un  autre ,  cap.  i.  §.  Procurator ,  ult,  &  cap.  Pro-  confenf.  in  princip-  par  meiTager  ou  par  lettres 

curator,  ultim.  in  princip.  extr.  De  Procuratorib.  miiïîves ,  dict.  /eg.  i.  §.  Procurât,  i.  ù  /eg.  1.  $. 

i^i  6.  excepté  celui  qui  ell  Procureur  pour  con-  Ideô  1.  ff'.  Mandati^  ù  Infiitut.  De  ob/igat.  ex 

trafter  mariage ,  qui  pour  l'importance  de  l'aflaire  con^.  in  principe,  ibit  que  celui  contre  lequel  il  ell:  • 

n'en  peut  pas  fubllituer  un  autre  ,  (inon  que  cela  établi  Procureur ,  le  fçache  ou  qu'il  l'ignore ,  §. 

lui  ait  été  fpécialement  accordé,  dicl.  cap.  Pro-  Procurator.   i.  Infiitut.  De  iis  per  quos  agere 

curator ,  ult.  in  princip.  èc  le  Religieux  Procu-  poffhmus  ;,  ÔC  en  quelque  terme  que  ce  foit ,  dict. 

reur ,  qui  bien  qu'il  ait  été  conllitué  par  un  autre  §•  i.  car ,  puifque  ce  contrat  fe  parfait  par  le  feul 

Religieux  ,  ne  peut  pas  fubllituer  un  autre ,  bien  confentement  des  Contraftans,  kg.  i.  in  princip, 

que  cela  lui  ait  été  exprelfément  permis  par  le  ff-  Mandati  .^  Infiit.  De  ob/igat.  quœ  ex  conf.  il 

Conftituant ,  cap.  Re/igiofus  ,pen.  extr.  De  Pro-  n'importe  comment  ils  témoignent  leur  confente- 

curator-  in  C/ement.  meut.  Même  ce  contrat  peut  être  fait  fans  écritu- 

Sexto.  Le  Procureur  à  plaids ,  après  la  con-  re ,  dict.  lit.  Inftit.  De  obligat.  quœ  ex  conf.  in. 

teftation  de  la  Caufe  en  peut  fubllituer  un  autre ,  princ.  *  Nota.  En  ce  cas ,  il  ne  fera  regardé  que 

Mynfing.  cent  1.  obferv.  43.  fuivant  la  Loi ,  Ne-  comme  negotiorum  geftor.  ] 

que  Tutores  11.  &  kg.  Nulld  23.  Cod.  De  Pro-  Seulement  le  Procureur  à  plaids  doit  être  conf 

curator ib.  &  cap.  i.  §.  Licet  i.  extr.    eod.  in  6.  titué  par  Procuration  reçue  par  Notaire,  ÔC  non 

parce  que  par  la  contellation  il  ell  devenu  Maître  par  lettres  miflives  -,  Mafuer ,  au  Titre  des  Procu- 

de  la  Caufe  ,  dicl.  §.  Licet ,  mais  non  pas  avant,  reurs  4  in  princ.  contre  la  Loi  .,Si  Procuratorem 

leg.  Si  Procurât.  8.  §.  Si  quis  7,.ff.  Mandati ,  &  65.  jf.  De  Procurator.  Queli  telles  Procurations 

dicî.  §.  Licet.  Ainli  celui  auquel  on  a  donné  char-  font  faites  par  lettres  mi/lives ,  on  a  accoutumé  de 

ge  d'exiger  une  dette  ,  ne  peut  pas  avant  la  contef-  les  recevoir  par  Requête  ,  à  la  charge  que  dans 

tation  de  la  Caufe ,  fubllituer  un  Procureur  pour  certain  tems  arbitré  félon  la  diftance  des  lieux ,  le 

faire  cette  demande ,  kg.  Quod  quis  8.  Cod  De  Suppliant  fe  préfentera  plus  fuffifamment  fondé , 

Procuratoribus .,  fmon  qu'il  foit  Procureur  en  fa  Philippi ,  enfes  Arrêts.,  art.  63.  Mais  li  après le- 

propre  Caufe ,  dicl.  %.  Licet ,  comme  pour  inten-  dit  tems  led.  Suppliant  n'apporte  point  une  Pro- 

ter  une  adlion  qui  lui  a  été  cédée ,  Gloff.  in  dicl.  curation  reçue  par  Notaire ,  on  baillera  défaut  con- 

$.  Licet ,  in  verbo ,  In  rem  fuam ,  ou  que  le  Maî-  tre  lui ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 

tre  lui  ait  expreflement  donné  pouvoir  de  fublli-  de  Montpellier ,  le  24  Mars  1560.  Philippi,  f/z/f^ 

tuer,  dicl.  ^.  Licet.  *  Nota.  Nous   n'admettons  ^rr^/i'-^zr/'.  63.  f  inon  qu'il  fût  queftion  d'un  Procu- 

point  en  France  qu'un  Procureur  ad  lites  qu'on  a  reur  d'une  perfonne  illuftre  ,  comme  Cardinal , 

conltitué ,  en  puilfe  fubllituer  un  autre  en  fa  place ,  Evêque  ,  Duc  ,  Comte ,  &  autres  femblables  ^  car 

fans  le  pouvoir  exprès  de  fa  Partie.  ]  il  peut  être  inftitué  par  la  feule  miiTive  de  lad.  per- 

^^                .                  -^                              ,  ibnne,  fcellée  de  fon  Sceau ,  Mafuer  aud.  tit.  nom- 

Cî.'i^           "*                ^^             •                ^^  bre  3 .  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides , 

SECTIONIL  le  7  Décembre  1560.  en  la  caufe  du  Cardinal  de 

r,  ,  c           ,       ,,,n                         <L.t,-  Lorraine,Philippi^:/^.jr/.  9  3.  car  tels  Sceaux  font 

i^  la  forme  en  lamtelk  les  Procureurs  peuvent  être  établis.  ,        •              o    l    n-        .       *    n     ;  *^        z./ 

•                ^                            ^  authentiques,  Kehim.  in  tract.  De /itterob/igat. 

l-  ''  I  ^Antôt  un  homme  conllitue  un  Procureur  gloff'-  7.  num.  4.  Il  en  ell  de  même  des  Procureurs 

X  pour  toutes  fes  affaires ,  tantôt  pour  une  conilitués  par  les  Couvents ,  Collèges  &  Commu- 

iiautés 


T  1  T.    IV.    DU    M  A  N  D  E  M  E  N  T  ,    S  E  c  T.    II.  169 

nmués  qui  ont  un  Sceau  particulier ,  Mailier ,  dict.  les  conftituoit  folidaireinent ,  chacun  n'eft  Procw- 
nuni.  3.  *  Nota.  L'ufage  univerfel  en  France  rcur  qu'en  partie  ,  Mynfing.  cent.  i.  ohferv.  47. 
quant  aux  Procureurs  ad  lues  ^  eilq  un  Procureur    tellement  que  l'un  ne  peut  rien  fans  l'autre  ,  cap 


chargé  d'un  Exploit  de  demande  ,  ou  d'une  inti- 
mation fur  appel  ^  eil  valableinent  conilirué  pour 
le  Demandeur  ou  pour  l'AppelIant.  De  même  le 
Procureur  chargé  de  la  copie  de  l'aflîgnation  ou  de 
l'intimation  ,  peut  valablement  fe  conlliruer  pour 
le  Détendeur  ou  pour  l'Intimé  :  mais  s'il  défend 


Si  duo  6.  in  princip.  extr.  De  Procurator.  in  6. 
linon  qu'en  la  coniiitution  ou  procuration ,  il  ait 
dit  qu'il  faifoit  tels  Procureurs  &  chacun  d'eux  : 
car  alors  à  caufe  de  ces  m.ots ,  chacun  d'eux  ,  ils 
font  eilimés  établis  foiidairemcnt ,  comme  il  a  été 
jugé  diverfes  fois    en  la  Chambre  Impériale  , 


au  fond  fans  oppofer  les  fins  de  non-recevoir  re-    Mynling.  cent,  i .  ohfervat.  47. 


quiles ,  il  peut  être  défavoué 


Le  même  s'obferve  ,  s'il  ell  queftionde  plulieurs 


Au  relie  ,  les  conftitutions  de  Procureur  par    Procureurs  es   Caufes  fpirituelles  ,  comme  es 


Lettres  miHives ,  font  valables  ,  indiilinftement 
à  l'égard  de  toutes  perfonnes  qui  ont  droit  d'erter 
en  jugement^  mais  quand  une  fois  un  Procureur  eft 
valablement  conllitué  ,  il  faut  pour  le  révoquer  , 
un  Ade  de  révocation  palIé  pardevant  Notaire  , 
portant  conftitution  d'un  autre  Procureur  en  fon  lieu 
opiacé  ^  fans  quoi  l'Aâe  de  révocation  feroit  nul.  ] 
6.  Sexto.  Le  Procureur  eft  établi  tantôt  en  la 


Eleétions  ,  Pollulations ,  Provilions  Sc  autres  pa- 
reilles :  car  alors  parce  que  telles  Caufes  requièrent 
une  plus  prompte  expédition ,  &C  que  par  le  con- 
cours de  divers  Procureurs  elles  prendront  plus 
long  trait ,  le  Juge  choîlit  un  d'eux  qui  feul  fait 
l'affaire ,  cap.  Si  duo  6.  §.  Sanè  ,  ult.  extr.  De 
Procurât,  in  6. 

Il  en  eft  de  même  s'il  s'agit  de  plufieurs  Exécu- 
feule  conlidération  du  Mandant ,  tantôt  pour  les    teurs  Teftamentaires  ^  car  afin  que  l'exécution  de 


feules  affaires  d'un  Tiers ,  ou  pour  les  affaires 
tant  du  Mandant  que  d'un  Tiers ,  ou  pour  les 
affaires  tant  du  Mandant  que  du  Procureur  ,  ou 
pour  les  aiîàires  du  Procureur  ôc  d'un  Tiers ,  leg. 
Mandat um  i.ff.  Mandat i  ,  0  Injîit.  De  man- 
dato  ,  in  princip.  Que  s'il  eft  établi  pour  les  feules 
affaires  du  Procureur ,  il  n'y  a  point  de  Mande- 


la volonté  du  Teftateur  ne  foir  pas  retardée  ,  l'un 
d'eux  feul  peut  procéder ,  Mafuer ,  au  titre  des 
SucceJJions  32.  nonib.  58.  foit  que  l'un  des  Exé- 
cuteurs foit  mort  ou  abient ,  ou  néglige  d'exécuter 
la  volonté  du  Teftateur ,  cap.  ult.  extr.  de  Tejîam. 
in  6.  Pourvu  que  le  Teftateur  n'ait  pas  expreilé- 
ment  ordonné ,  qu'il  ne  vouloir  pas  que  fa  volonté 


ment ,  mais  unlimple  Confeil ,  duquel  le  Confeiller    fût  exécutée  par  l'un  d'eux  feuls  ,  mais  par  tous 
n'eft  point  refponfable ,  comme  il  fera  dit  ci-après,    car  en  ce  cas  un  feul  ne  pourra  pas  exécuter  la  vo- 


7.  Septimo.  Le  Procureur  peur  être  conftitué 
par  tels  mots  :  Je  vous  prie  ,  je  veux  ,  je  vous 
donne  charge ^ou  autres  femblables ,  dicl.  leg.  i. 
$.  Itemfive  rogo  z.ff.  Mandat  i. 

8.  OcTAVO.  Cette  charge  eft  baillée  tantôt  à 
un  feul ,  tantôt  à  plusieurs ,  foit  qu'y  ayant  plufieurs 
perfonnes  intéreffées  en  un  Procès ,  chacune  d'i- 
celles  établiffe  fon  Procureur ,  leg.  Si  cuis  31.$. 


lonté ,  dicl.  cap.  ult.  Que  s'ils  font  conftitués  foii- 
dairemcnt ,  celui  qui  le  premier  s'eft  mêlé  de  l'affai- 
re ,  en  a  la  conduite  privativement  à  l'autre  ,  leg. 
Pluribus  li.ff.  De  Procurât,  cap.  Non  injujiè  14. 
extr.  eod.  &  cap.  Si  duo  6.  inprinc.  extr.  eod.  in  6. 
finon  qu'en  la  coniiitution  des  Procureurs ,  il  ait 
été  dit  que  la  condition  de  l'Occupant  ne  foit  pas 
meilleure  •■,  car  alors  s'il  arrive  que  celui  qui  a  occupé 


Unus  ï.  ff.  De  Procuratorib.  (  comme  lorfque    meure ,  ou  s'abfente ,  ou  autrement  foit  empêché , 


ceux  qui  ont  quelque  chofe  commune ,  foit  héré 
dite  ou  autre  chofe ,  la  veulent  divifer  ^  car  alors  il 
faut  de  nécefTîté  qu'ils  aient  divers  Procureurs , 
leg,  Licet  41.  §.  Si  plures  6.  Jf'.  De  Procurator. 
puifque  l'une  des  Parties  plaide  contre  l'autre  ) 
ou  que  tous  les  intéreffés  conftituent  un  même 


l'autre  pourra  parachever  l'affaire  commencée  par 
fon  Collègue  ,  dul.  cap.  Si  duo  6.  in  princip. 
pourvu  qu'il  n'ait  fait  aucun  Subftitué  ,  car  ce 
Subftitué  feroit  préféré  audit  Collègue  ,  dicl. 
princip.  Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  Subftitué  , 
ledit  Collègue  qui  pour  l'empêchement  ou  abfence 
Procureur  (  comme  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Héritiers  du  premier  Occupant ,  a  entrepris  l'aiïiiire ,  n'eft 
d'un  feul  Cohéritier ,  dicl.  §.  6.  ou  plufieurs  Hé-    pas  obligé  de  la  quitter  audit  premier  Occupant 


litiers  ou  Cautions  d'un  feul  Débiteur ,  leg.  Jam 
tamen  5.  §.  Si.  tanien  -j.  ff.  Judicat.  folvi  -^  car 
alors  tou^  lefdits  Héritiers  ou  Cautions  ne  repré- 
fentant  qu'une  feule  perfonne  ,  favoir  ,  ou  le 
Défiint  auquel  ils  ont  fuccédé  ,  ou  le  Débiteur 
principal  pour  lequel  ils  ont  cautionné ,  ils  ne  peu- 
vent bailler  qu'un  feul  Procureur  ,  dicl.  §.  Si 
tamen ,  )  ou  qu'une  feule  perfonne  ait  commis  fon 

affaire  à  plufieurs ,  auquel  cas ,  s'il  n'a  pas  dit  qu'il    contenu  dgiis  la  Procuration ,  fans  qu'il  foit  obligé 
Tome  I.  Y 


quiladefire  faire,  djcl.  cap.  6.  §.  Cœterum  i. 

9.  NoNO.  Bien  que  le  nom  du  Procureur  foit 
lailie  en  blagc  dans  la  Procuration ,  celui  qui  s'en 
trouve  muni ,  eft  eftimé  avoir  charge  ,  Boër.  deciÇ. 
274.  &  Automne ,  ad  leg.  z.  ff.  De  Procurât. 
contre  ladite  Loi  2. 

10.  Decimo.  Si  le  nom  du  Procureur  y  eft  écrit , 
bien  qu'il  foit  inconnu  ,  il  peur  faire  ce  qui  efi 


lyo  D  E  S     C  O  N  T  R 

de  prouver  que  c*eft  lui  qui  eft  le  nommé ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  20 
Février  1511.  Boër.  decif.  154.  Papon  ,  en  fis 
Arrêts  ,  liv.  6.  tit.  De  la  réception  ,  dignité , 
ET.  2.  art.  zi.  &  titre  des  Procureurs  5.  art.  i. 
Se  Automne  ,  ad  kg.  65../.  De  Procuratoribus. 

II.  Undecimo.  Lorft|ue  dans  l'inltrument 
d'obligation  ,  il  eft  porté  que  le  Débiteur  payera 
la  dette  au  Porteur  de  l'inltrument ,  celui  qui  s'en 
trouve  le  Porteur  eft  eltimé  Procureur  ,  ôç  fe 
peut  faire  payer  fans  autre  procuration  ,  Boërius , 
dicl.  decif.  1 54.  propè  finem  ^  ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Bretagne  ,  en  Août  1595.  Automne  , 
ad  kg.  z.Jf'.  Depactis  ,  §c  encelui  de  Bordeaux , 
Boërius  ,  ihid.  Mais  autrement  le  Porteur  de 
roî-'Hgadon  n'cft  pas  eftimé  avoir  charge  d'exiger 
la  dette ,  Ferrer,  in  quœjl.  1 3.  Guida  Pap.  fînon 
qu'il  Toit  parent  du  Créancier ,  6c  prouve  qu'elle 
lui  a  été  baillée  par  lui  -,  car  ,  en  ce  cas  ,  il  la 
peut  exiget ,  Ferrer,  ibid.  Mais  s'il  n'eft  pas  parent 
du  Créancier ,  bien  qu'il  prouve  qu'elle  lui  a  été 
baillée  par  lui ,  il  ne  peut  pas  l'exiger  ,  fans  cau- 
tionner de  fe  faire  avouer  ,  Ferrer,  ibid.  ti  ainfî 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 8  Décembre 
1526.  Rebuff.  in  conflit.  Reg.  in  tract.  De  lit  ter. 
obligat.  art.  z.glojf'.  unie.  num.  75.  Car  ,  outre 
que  la  dette  peut  avoir  été  acquittée  ,  quoique 
l'inftrument  obligatoire  foit  demeuré  au  pouvoir 
du  Créancier ,  kg.  Dijj'olutœ  z.  Cod.  De  condict. 
ex  kge  ,  quand  elle  ne  feroit  p^s  payée  ,  elle 
pourroit  avoir  été  dérobée  au  vrai  Créancier  ,  ôc 
ainfi  il  eft  jufte  que  ce  cautionnement  fe  faffe. 

Que  lî  dans  la  promelTe  ou  billet  le  nom  du 
Créancier  y  eft  lailFé  en  blanc ,  £c  après  y  eft  dit  : 
payable  au  Porteur  ^  telles  promelFes  ou  billets 
ibnt  nuls  ,  fuivaiit  un  Arrêt  de  Rcglem.ent  donné 
par  le  Parlement  de  Paris  ,  à  la  Requête  du 
Procureur  Général  le  16  Mai  1650.  Du  Frêne, 
en  fan  Journal  des  Audiences ,  liv.  6.  chap.  7. 
car  tels  billets  font  frauduleux  ,  Se  d'iceux  en  ■ 
naiftent  divers  différends  ,  nommément  pour 
favoir  fur  qui  tombe  la  perte  du  contenu  efdics 
billets  en  cas  d'infuffifance  du  Débiteur ,  ou  fur 
celui  entre  les  mains  duquel  fe  trouve  lors  le 
billet ,  ou  fur  celui  qui  premier  «n  a  été  Porteur. 
*  Nota.  Depuis  l'Arrêt  du  16  Mai  1650.  les  billets 
payables  au  Porteur  ont  encore  été  fupprimés  par 
Fdit  du  mois  de  Mai  1716,  mais  eniin  ils  ont 
été  rétablis  par  Déclaration  du  Roi  ,  du  zi 
Janvier  17ZI. 

Les  Porteurs  n'ont  que  le  Débiteur  pour  obligé , 
fans  autre  garantie.  L'aclion  en  dure  trente  ans  : 
ainiî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18 
Mai  17Z4,  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  civile  ,  ycrb.  Lettres  de  change  ,  fict. 
2^  num,  3.  ] 
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De  rObligation  du  Procureur  ,  tant  envers  le 
Mandant ,  qiTenvers  le  Tiers  avec  lequel  il 
a  contracté. 

I.  f"^  Omme  celui  qui  a  été  établi  Procureur, 
Vj  peut  refufcr  la  Charge ,  fi  bon  lui  femble , 
kg.  Films  familias%.  %'.  Invitus  i.ff.De  Pro- 
curatorib.  kg.  încommodato  17.  h.Sicut  i^.ff. 
Commodati  y  kg.  Si  mandavero  Z2.  §.  Sicut  ^ 
ult.  ff.  Mandati  ,  é/  Injîitut.  De  mandata  ,  §. 
Mandatum  non  fufcipere  ii.  ù  kg.  Invitus  17. 
Cod.  De  Procurator.  enforte  qu'il  n'en  eft  tenu 
qu'après  qu'il  y  a  ccnfè-nti ,  dicl.  §.  Invitas  i. 
auftî  dès  qu'il  l'a  une  fois  accepté  ,  il  eft  obligé  de 
l'accomplir ,  dicl.  kg.  Si  mandavero  ,  §.  Sicut  ^ 
ult.  &  Infiit.  De  mandata  ,  dicl.  §.  Mandatum 
non  fufcipere  ,  fuivant  fa  forme  6c  teneur  ,  kg. 
Ciim  mandati  iz.  Cod.  Mandati .,  ou  indemnifer 
le  Mandant ,  kg.  Diligenter  5.  §.  Et  Ji  fufceptum 
I.  kg.  Si  remuntrandi  6.  §.  <5/  cui  i.  &  kg.  Si 
quis  zj.  §.  Qui  mandatum  z.ff.  Mandati  :  Vo~ 
luntatis  eft  fufcipere  mandatum  ,  neceffitatis  con- 
fummare  ,  kg.  In  commodato  \j.  §.  Sicut  3. 
ff.  Commodati. 

Ainli  le  Procureur  à  plaids  peut  être  contraint  à 
parfaire  la  pourfuite  qu'il  a  commencée  ,  kg. 
Films  familias  8.  §.  Procuratarem  4.  ff.  De 
Procurator.  comme  il  a  été  ]ugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  le  Z3  0>£^obre  1575.  Phi- 
lippi  ,  en  fes  Arrêts ,  art.  99.  linon  que  des  ini- 
mitiés capitales  foient  fur\cnues  entre  lui  ôc  le 
Conftituant ,  dicl.  §.  Procuratarem  ,  ou  qu'il  ait 
été  élevé  en  quelque  dignité  ,  dicl.  §.  Prccurato- 
rem  ,  ou  qu'il  s'abiente  pour  la  République  , 
dicl.  §.  Procuratarem  ,  ou  pour  que'qu'autre  né- 
ceiïité  de  voyages ,  kg.  Autfi  vaktudinem  ç.ff, 
ead.  ou  qu'il  foit  tombé  malade  ,  dicl.  kg.  Aut 
Ji  vaktudinem.  Même  il  eft  obligé  de  fe  porter 
pour  Appellant  de  la  Sentence  qui  a  été  donnée 
contre  lui ,  ou  d'en  avertir  le  Maître  ,  afin  qu'il  en 
puifle  appelier ,  cap.  Non  injuftè  14.  verf.  Potuit, 
extr.  De  Procurât.  Et  celui  qui  a  été  Procureur 
du  Déftint ,  eft  contraint  d'être  Procureur  de  fou 
Héritier  au  même  Procès ,  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.  1.  tit.  De  Procurator.  8.  définit.  18.  *  Nota, 
Nous  ne  fui\'ons  point  ledit  §.  Procuratarem  3. 
un  Procureur  adlites ,  conftitué  pour  une  Partie  , 
&:  qui  a  commencé  la  pourfuite  d'un  Procès ,  n'eft 
point  obligé  de  la  parfaire  ^  il  peut  demander  à  fa 
Partie  de  le  révoquer  Si.  d'en  conftituet  un  autre 
à  fa  place ,  (inon  il  eft  en  droit  de  le  faire  ordonner, 
fans  qu'il  foit  tenu  d'en  donner  aucune  raifon  :  il 
occupe  volontairement ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
nommé  par  jugement» 
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Seulement  les  Procureurs  qui  auront  occupé  Utigant  ;  Namfuœ  quiâern  quijque  rei  moderator 

dans  les  Inlbnces  principales ,  feront  tenus  d'oc-  atque  arbiter ,  non  omnia  negotia  ,fed  pleraque 

cuper  dans  celle  de  liquidation  des  dommages  Se  expropria  aiunioj'acit-.alienaverà negotia  exacto. 

intcrêts ,  fans  qu'il  ibit  befoin  de  nouveau  pouvoir  :  officio  geruntiir ,  ncc  qiiicquam  in  eorum  admi- 

Ordonnance  de  1667.  ta.  31.  art.  4.  mjlratione  neglecîuni ,  ac  declinatum  ,  culpâ  va- 

Et  le  Procure\ir  qui  aura  occupé  en  la  Caufe  ,  cuam  eji ,  dicl.  leg.  In  re  mandata  z  1.  Cod.  Man- 

Inftance  ou  Procès ,  fur  lequel  elt  intervenu  l'Ar-  dati-^  &  ell  refponrablc  ,  tant  de  fbn  dol ,  leg, 

rét  ou  Jugement  en  dernier  relTort ,  fera  tenu  d'oc-  Procuratoreni  ii.is'  leg.  A  Prociiratcre  1 3.  Cod, 

cuper  fur  ia  Requête  civile ,  fans  qu'il  foit  befoin  Mandait ,  (  comme  lorfquc  par  fa  fraude  fa  Caufe 

de  nouveau  pouvoir ,  pourvu  que  la  Requête  civile  s'eil  détériorée ,  leg.  Cum  per  Procuratorem  9. 

ait  été  obtenue ,  5c  à  lui  figniiiée  dans  l'année  du  Cod.  Mandati ,  ou  fa  Partie  a  été  condamnée  aux 

jour  6c  date  de  l'Arrêt.  ]  dépens ,  Mafuer ,  ^z/  Titre  des  Procureurs  4.  num. 

Pareillement  le  Procureur  qui  a  pris  du  Man-  3.  ou  la  Partie  adverfe  a  été  relaxée ,  leg.  Si  Pro- 

dant  des  deniers  pour  lui  acheter  des  marchan-  curatorem  8.  %.EtJi per  collufionem  i.ff.Man- 

difes ,  ne  Tarant  pas  fait ,  eil  obligé  de  Tindem-  dati ,  )  que  de  toute  coulpe ,  dici.  leg.  A  Procu- 

nifer ,  kg.  Âd  cornparandas  16.  Cod.  Mandati^  ratore  13.  favoir,  grande  &C  légère  ,  Charond.  en 

favoir  s'il  n'a  pas  renoncé  au  Mandement ,  ou  s'il  fes  Pandectes ,  liv.  2.  ch.  De  Mandat  34.  Il  en  ell 

y  a  renoncé  trop  tard ,  en  tems  que  le  Mandant  de  même  de  celui  qui  s'eft  ingéré  de  faire  les  af- 

ne  pouvoir  plus  faire  l'acha  r ,  leg.  Si  mandavero  faites  d'autrui  volontairement ,  &  fans  charge  ; 

1 2.  §.  Sicut ,  ult.  in  fin.  ff.  Mandati ,  &  Injîit.  car  il  ell  tenu  de  fon  dol ,  Sc  de  fa  coulpe ,  leg.  Si 

De  Mandata  ,  §.  Mandatum  non  fufcipere  11.  negotia  ii.jf.Denegot.geJî.  même  légère,  Ac- 

Et  celui  qui  a  reçu  fciemment  l'Aile  contenant  curf.  in  dict.  leg.  Si  negotia  ,  in  verbo  Culpam , 

fa  Procuration ,  fans  faire  aucune  contraire  pro-  fuivann.la  Loi  Tutori  20.  Cod.  De  negot.  geft. 

teftation ,  ne  peut  plus  refufer  la  charge  qu'il  a  Tertio.  Le  Procureur  ell  obligé  de  rendre  ce 

tacitement  acceptée ,  cap.  i.  extr.  De  Procurato-  qu'il  a  obtenu  en  cette  qualité ,  leg-  Si  Procura- 

ribus  ^  in   Clément.  Semblablement  celui  qui  a  torem  8.  §.  ult.  jf'.  Mandati .,  même  ce  qu'il  a 

commencé  quelque  affaire  d'un  Abfent ,  eft  obligé  obtenu  par  erreur ,  ou  injuftice  du  Juge  ,  leg.  Qui 

de  la  parachever ,  leg.  In  commodato  ij.  §.  Sicut  proprio  46.  §.  Procurator  4f.ff.  De  Procurator. 

^.  ff.  Commodati ,  même  après  la  mort  du  Mai-  Et  s'il  a  perçu  des  fruits  du  fonds  acheté  pour  le 

tre ,  leg.  Nam  &  fervus  2 1.  §.  Si  vivo  2.  ff.  De  Mandant ,  il  ell  aufll'  obligé  de  les  lui  rendre ,  leg. 

negot.  gejl.  fufcepiffet  enim  fortajjis  alius  ^fi  is  Idemque  30.  §  Si  ex  fundo  2.  ff.  Mandati.  En 

nonfufcepifet ,  dià.  §.  Sicut.  Savoir  ,  lorfqu'en  outre ,  le  Procureur  ell  tenu  de  rendre  au  Maître 

fa  conlîdération  un  autre  qui  eût  fait  toutes  les  les  intérêts  des  deniers  dudit  Maître  qu'il  a  prêtés 

affaires  y  s'en  eft  abllenu ,  leg.  Pupilli  86.  §.  Vi-  aux  intérêts ,  leg.  Idemque  10.  §.  Si  Procurât.  3. 

deamus  ,  ultim.  ff.  De  negot.  gefi.  car  autrement  ff.  Mandati  ^  pour  fi  grands  qu'il  les  ait  reçus  , 

faifant  les  affaires  d'autrui  volontairement  fans  ^/c?.  §.  3.  (bit  que  le  Maître  lui  eût  donné  charge 

charge,  il  n'efl  obligé  de  faire  que  celles  qu'il  on  non,  de  les  prêter  à  intérêts,  dicl.  §.  3.  quia 

ve\\i,leg.  Tutoresqui  39.  §.  Qui  je  negotiis  z.ff.  bonœ  fidei  hoc  congruit  ,  ne  de  alieno  lucruni 

De  adminiftr.  &  peric.  tut.  leg.  Tutori  20.  Cod.  fentiat ,  diâ.  §.  3.  Même  bien  que  le  Maître  lui  eût 

De  negot.  geft.  fatis  abundèque  fuffîcit  ^fi  cui  vel  donné  charge  de  les  prêter  fans  intérêts ,  leg.  Idem 

inpaucis  amicis  laborc  confolatur ,  dicl.  §.  2.  ôc  ne  10.  §.  Si  mandavero  8.  ff'.  Mandati  :  nam  ex 

dicl.  leg.  Tutori.  mandata  ,  apud  eum  qui  mandatumfufcipit ,  ni- 

Et  fi  le  Créancier  donne  charge  de  fes  affaires  hil  remanere  oportet ,  leg.  Ex  mandata  20.  in. 

à  fon  Débiteur ,  le  Débiteur  fera  refponfable  en-  princ.ff'.  Mandati  :  finon  qu'il  eût  fait  le  prêt  à 

vers  le  Mandant ,  s'il  ne  lui  paye  ce  qu'il  lui  doit ,  fes  périls  ti  fortunes  -^  car  alors  il  ne  feroit  point 

leg.  Si  remunerandi  6.  §  Apud  Julianum  6.ff.  obligé  auxdits  intérêts  ,dicl.  §.  8.  Et  généralement 

Mandati  ^  nam  qui  alterius  negotia  adminifiran-  quiconque  fait  les  affaires  d'autrui  efl  obligé  de 

dafufcipit ,  idprœftare  débet  in fuaperfona^quad  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  cette  qualité,  bien 

in aliorum.,  leg.  Sinegotia  3  i.infin.ff.  Mandati.  qu'il  ne  fût  rien  dû ,  leg-  Si  quis  negotia  x^.  ff'. 

Secundo.  Comme  le  Procureur  ell  tenu  de  ce  De  negot.  geft. 

qu'il  n'a  pas  fait,  aufîl  eft-il  refponfable  de  ce  qu'il  Quarto.  Celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui , 

a  mal  fait,  /^^.  Procuratorem  1 1.  Cod.  Mandati  ^  eft  obligé  de  rendre  non-feulement  le  principal , 

non-feulement  par  l'indemnité  qu'il  paye  au  Man-  mais  auftî  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu ,  leg.  At 

dant ,  leg.  In  re  mandata  21.  Cod.  Mandati  j  mais  quin  19.  §.  ISIon  tantiim  4.  Jf.  De  negot.  geft.  ù 

auffi  par  la  perte  de  fon  honneur,  dicl.  lege  11.  &  leg.  Tutori  20.  Cod.  eod.  ainfi  il  doit  pajer  au 

§.  Ex  quibufdam ,  pen.  Inftitut.  De  pœna  temerè  Mandant  les  intérêts  des  deniers  qu'il  a  reçus  pour 

Y  ii 
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lui  ^  foit  qu'il  les  ait  employés  à  fes  propres  ufa-  dit ,  que  Manâati  aclio  tune  competit ,  cum  cce- 

ges ,  leg.  tdemque  lo.  §.  SiProcurator  y  fi'.  Man-  pit  interejjè  ejus  ,  qui  mandavit  y  Cœteràm  fi 

dati ,  ou  que  ne  les  ayant  pas  employés ,  il  foit  en  nihil  interefl ,  cefi'at  Manditi  aclio  :  car  audit 

demeure  de  les  lui  rendre ,  dict.  §.  3.  comme  aulTi  §•  Mandati  ,  le  Mandat  étoit  fait  en  faveur  du 

il  doit  payer  les  intérêts  des  deniers  qu'il  a  retiré  Mandant  ,  comme  il  appert  par  les  exemples  qui 

de  la  vente  des  biens  du  Mandant,  leg.Pretii  19.  y  font  rapportés  :  &  audit  §.  Sitibi  ,  leMande- 

Cod,  Mandati.  ment  étoit  en  faveur  d'un  Tiers-  Or,  lorfque  ie 

Et  le  Débiteur  qui  s'cft  ingéré  à  faire  les  affaires  Mandement  efl  fait  non  en  faveur  du  Mandant, 

de  fon  Créancier,  doit  payer  les  intérêts  de  fa  dette ,  mais  d'un  Tiers ,  on  ne  regarde  pas   l'intérêt  du 

bien  qu'auparavant  fon  adminilîration,  elle  ne  por-  Mandant;,  car  autrement  ce  Mandement  feroit 

tât  aucuns  intérêts ,  leg.  SipupiUi  6.  §.  Videamus^  toujours  inutile,  puifqu'il  n'eft  jamais  fait  en  faveur 

uU.fi".  De  negot.  geji.  lorfque  le  terme  du  paye-  du  Mandant  ^  mais  l'orfque  le  Mandement  eft  fait 

ment  eft  échu  pendant  fon  adminiftration ,  ieg.  en  faveur  du  Mandant,  on  regarde  toujours  l'inté- 

Çui  fine  ufuris  ^f).  fi',  eod.  Car  bien  qu'il  n'ait  rêt  qu'il  y  a-,  &  n'y  en  ayant  point  ,  on  ne  donne 

pas  pu  actionner  les  autres  Débiteurs ,  n'ayant  point  d'aétion  au  Mandant  ,  qui  dès  le  coinmen- 

pas  charge  de  le  faire ,  il  eft  en  faute  de  n'avoir  cément  n'a  eu  pour  but  que  fon  intérêt, 

pas  payé  i'a  dette ,  dict.  §.  Videamus,  Il  en  eft  Septimo.  Comme  celui  qui  a  fait  les  alîàires 

autrement,  lorfque  le  terme  du  payement  de  fa  d'un  Vivant  ,  eft  tenu  de  fon adminiftration , pa- 

dette  eft  arrivé  après  la  fin  de  fon  adminiftration ,  reillement  celui  qui  a  fait  les  affaires  d'une  béré- 

car  alors  il  n'en  doit  point  d'intérêts,  dict.  leg.  dire  jacente,  eft  obligé  à  l'hérédité,  leg.  Nam  (& 

Qui  fine  ufuris.  *  Nota.  En  ce  cas,  foit  que  le  Servius  21.  §.  Qui  negotia  i.fi'.  De  negot.  gejî. 

terme  du  payement  foit  arrivé  pendant  l'adminif-  Octavo.  Si  l'adminiftration  des  affaires  avoit 

rration  du  Débiteur  mandataire ,  ou  aprèl ,  les  été  baillée  à  plulieurs  Procureurs ,  chacun  d'eux 

intérêts  ne  feroient  point  dûs  de  plein  droit ,  de  la  peut  être  convenu  par  le  Mandant  ,  pour  rendre 

fomme  qu'il  doit  au  Mandant.  ]  ce  en  quoi  il  eft  reliquataire  pour  fa  part ,  &  non 

Même  ii  le  Procureur  ayant  exigé  des  intérêts  folidairement ,  Accurf  dicl.  leg.  Creditor  60.  $. 

des  Débiteurs  du  Mandant,  il  les  a  employés  à  Duohus i.  in  verb.  Pro  folido .jff'. Mandati ^{u'i- 

fes  propres  ufages ,  il  en  doit  payer  les  intérêts,  vant  la  Novell.  99.  cap.  i.  Aut/ient.  Hoc  ita^ 

leg.  Idemque  10.  §.  Si  Procurator  ^.fi'.  Man-  Cod.  De  duobus  reis .,  contre  ladite  Loi  Creûfiior 

dati.  60.  §.  Duobus  z.fi'.  Mandati. 

QuiNTO.  Comme  celui  qui  a  fait  les  affaires  z.MaisleProcureurneftpasrefponfableden'a- 

d'autrui  eft  tenu  de  fon  adminiftration  ,  auftî  elt-  voir  pas  accompli  la  Charge  qu'il  a  accepté  ,  s'il  y 

il  refponfable  de  ce  qui  a  étéadminiftré  par  celui  a  renoncé  en  tems  qu'il  étoit  auffi  aifé  au  Man- 

auquel  il  en  avoit  donné  charge  ,  leg.  Nam  &  Ser-  dant  de  faire  fon  affaire  par  lui-même  ,  ou  par 

viusxi.  §.  ult.  &leg.  Si  quis  mandatu  z%.fi'.  De  autre,  que  lorfqu'il  en  avoit  accepté  la  charge  , 

negot.  gefl.  ^  kg.  Si  Procuratorem  1.  §.  Si  quis  leg.  Si  mandavero  21.  §.  Sicut ,  ultim.  ff.  'Man- 

mandaverit  y  fi:  Mandati  ^  &  il  n'eft  pas  quitte  dati ,   &  Infiit.  De  mandata  ,  §.  Mandat um  non 

en  cédant  les  adlions  qu'il  a  contre  l'Adminiftrant ,  fufcipere  1 1-  ou  qu'il  ait  eu  jufre  caufe  de  ne  pas 

mais  doit  payer  lui-mêm.c  tout  le  dommage  du  faire  cette  renonciation  ,  leg.  Si  qms  alicui  27. 

Maître,  dict.  leg.  Nam  ^  Servius  2 1.  §.  Mandatu,  §.  Qui  mandatum  i.ff.  Mandati , £'  Infiitut,  De 

ult.  fi'.  De  negot.  geft.  dont  il  aura  recours  envers  mandato  ,  §•  Mandatum  non  fufcipere  1 1.  ou  de 

ie  Mandataire  ,  pour  fon  rembourfement ,  leg.  Si  la  faire  trop  tard  ,  cict.  §.  Mandatum  non  fufci- 

quis  mandatu  r%. fi',  eod.  Toutefois  le  Maître  a  père  n.  Infiitut.  De  mandato ,  ou  que  quelqtie 

fon  aaion  ,  fi  bon  lui  femble  ,  contre  celui  qui  excufe  nouvelle  lui  foit  furvenue ,  foit  maladie , 

a  fait  fes  aftaires  ^  ainfi  le  Pupille  peut  agir  con-  ou  inimitié  capitale  contre  le  Conftituant  ,  leg, 

tre  celui  qui  a  fait  fes  affaires  par  le  Mandement  Sanè  i^.ff.  Mandati ,  ou  quelqu  autre  jufte  eau- 

de  fon  Tuteur,   leg.  Qui  pupilles  4.   Cod.  De  fe,leg,Seu  obaliamis.ff-eod.^^ThqueWesyant 

negot  geft.  été  empêché  défaire  fa  charge  ,  il  en  ait  averti 

^  oEXïO.  Bien  que  le  Mandant   n'ait  aucun  in-  le  Mandant  avant  qu'il  en  ait  reçuaucundomma- 

terêt  au  Mandement  ,  mais  feulement  un  Tiers,  ge  ,  leg.  Si  quis  17.  §.  Qui  mandatum  i.  ff. 

CQrnmefi  j'ai  donné  charge  à   quelqu'un  de  prê-  Mandati  ,   ou  le  plutôt  qu'il  lui  a  été  poffible, 

ter  a  1  itius ,  oude  cautionner  pour  Titius  ;  néan-  dict.  §.  Qui  mandatum  2. 

moins  le  Procureur  fera  tenu  par  adion  de  Man^  Secundo.  Bien  que  le  Procureur  puilTe  &doi- 

dat  envers  le  Mandant ,  leg.  Si  remunerandi  6.  ve  fe  porter  pour  Appellant  de  la  Sentence  donnée 

§.  Si  tibi  4.  fi.  Mandati.  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  contre  fon  Mandant ,  ou  pour  le  moins  en  avertir 

J:'rocuratorçni  8.  §.  Mandati  6.  /.  eod.  où  il  eft  le  Mandant,  afin  qu'il  fepuiile  lui-même  porter 
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pour  Appellant  de  ladite  Sentence  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-dellus  \  néanmoins  il  n'ellpas  tenu  contre 
fon  gré  de  pourfuivre  ladite  appellation  ,  cap. 
Non  injujio  14.  verf.  Potuit  ,  extr.  De  Procu- 
ratorib.  *  Voye':^  la  Note  jupr.  niim.  i .  ] 

Tertio.  Le  Procureur  n  eft  pas  tenu  des  cas 
fortuits  ,  kg.  Procuratore  13.  Cod.  Mandat i  , 
iinon  qu'il  ait  été  ainli  convenu ,  car  alors  il  en 
eft  tenu  ,  Accurf.  in  dict.  leg.  Procuratore  ,  in 
verbe  ,  Improvifum ,  fuivant  la  Loi ,  EtAnJîoni 
^o.ff.  eod.  ou  que  les  cas  fortuits  foient  arrivés 
après  fa  demeure  ,  Accurf  dict.  loc.  Semblablc- 
ment  ,  celui  qui  fait  les  aftaires  d' autrui  fans 
charge ,  n'ell  pas  tenu  des  cas  fortuits ,  kg.  Ne- 
gotiuni  zz.  Cod.  De  negot.gejî.  Ainli,  celui  qui 
manie  l'argent  d'autrui ,  n'elipas  refponfable  de  ce 
que  les  dettes  qu'il  a  contracté ,  font  fubitement 
par  cas  fortuits ,  devenues  infoivables ,  leg.  Litis 
37.  §.  Sipecumœ  i.jf.  De  negot.gejî.  Toutefois 
îi  celui  qui  a  fait  les  alTaires  d'un  Abfent  ,  s'eft 
mêlé  de  quelque  nouvelle  affaire  ,  non  ordinaire  à 
l'Abfcnt ,  comme  de  quelque  trafic  que  l'Abfent 
n'avoit  pas  accoutumé  de  faire  ,  bien  que  le  profit 
foit  à  l'avantage  de  l'Abfent ,  le  rifque  de  la  perte 
eft  au  dommage  del'Adminiftranc ,  leg.  Si  negotia 
ii.jf.  De  negot.geftis.  Seulement  lorfqu'en  quel- 
que chofe  il  y  a  eu  profit ,  Sc  en  l'aucre  perte ,  l'un 
ie.  compenfe  a\'ec  l'autre ,  dict.  leg.  Si  negotia. 

Quarto.  Bien  que  le  Procureur  qui  a  pris 
charge  de  quelques  affaires ,  les  ait  négligées ,  le 
Mandant ,  en  faveur  duquel  le  mandement  étoit 
fait ,  ne  peut  rien  prétendre  contre  lui ,  lorfqu'il 
n'en  reçoit  point  d'intérêt ,  leg.  Si  Procuratorem 
8.  §.  Mandati  6.  ff.  Mandati  -^  comme  lorfque 
rien  n'a  dépéri  en  l'affaire ,  foit  qu'elle  n'ait  pas  été 
'  faite ,  ou  qu'un  autre  l'ait  bien  faite  ,  leg.  Si  Pro- 
curatorem 8.  §.  Mandati  6.  ff.  Mandati  j  ou 
lorfque  celui  qui  avoir  donné  charge  d'acheter  un 
fonds ,  l'a  lui-même  acheté  ,  ou  fe  l'eft  fait  acheter 
par  un  autre ,  dict.  §.  Alandati. 

QuiNTO.  Le  Procureur  qui  avoit  entrepris  de 
faire  une  chofe  contre  les  bonnes  moeurs  ,  ne 
l'ayant  pas  faite ,  n'en  peut  pas  être  tenu ,  ni  con- 
venu par  le  Mandant  de  ce  qu'il  ne  l'a  faite ,  parce 
que  tel  Mandement  eft  nul ,  leg.  Si  reinunerandi 
6.  §.  Rei  turpis  3.  ff.  Mandati ,  (S'  leg.  Illud 
quoque  j.'  Injîit.  De  Mandata. 

Sexto.  Le  Procureur  n'eft  pas  tenu  de  fa  coulpe 
très-légère,  Pacius ,  ad  leg.  Contractus  z^.ff.  De 
diverf.  reg.  jur.  contre  l'avis  de  Cujac.  ad  dict. 
kg.  Contractas ,  ad  titul.  Cod.  De  cominodato  ^ 
car  en  la  Loi ,  ïn  re  mandata  z  i .  Cod.  Mandati , 
il  eft  dit  :  Qu'il  fe  doit  acquitter  exaclement  de  fa 
charge  ,  cy  non  pas  très-exaclement  :  ce  qu'il 
faudroiî  ,  s'il  étoit  tenu  de  fa  coulpe  tr}s-légere. 
D'ailleurs ,  le  Mandement  étant  régulièrement  en 
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faveur  du  Mandant ,  par  la  règle  mife  en  la  Loi 
5.  §.  Nunc  videndum  efl  z.  ff.  Commodati  ,  le 
Procureur  devroit  feulement  être  tenu  de  fon  dol 
ÔC  grande  coulpe  ^  6c  il  fuffit  que  ,  contre  cette 
règle ,  on  favorife  en  ceci  le  Mandant ,  8c  que  le 
Procureur  lui  foit  tenu  même  de  fa  coulpe  légère. 

Et  n'obfte  la  Loi  ,  A  Procuratore  13.  Cod. 
Mandati ,  où  il  eft  dit ,  que  le  Procureur  omneni 
culpamprœjiat-^c-àx  celui  qui  eft  tenu  de  la  coulpe 
légère  ,  peut  être  dit  être  tenu  de  toute  coulpe , 
c'eft-à-dire  ,  non-feulement  de  la  grande  ,  mais 
aulfi  de  la  légère  \  car  la  coulpe  très-légère  n'eft 
pas  coulpe  pour  le  regard  de  celui  qui  n'y  eft  pas 
tenu  :  ainfi  il  eft  dit  en  la  Loi  ,  //'  nulla  8.  Cod. 
De  pignerat.  acl.  que  le  Créancier  ,  ji  nullani 
culpam  commiferit  ,  n'eft  pas  tenu  de  l'aélion 
pigneratrice  ■■,  enforte  qu'il  foit  tenu  de  toute 
coulpe  ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  tenu  de  la  très-lé- 
gsre ,  comme  il  eft  dit  au  titre  du  Gage. 

Pareillement  celui  qui  s'eft  ingéré  à  faire  les 
affaires  d'autrui  ,  n'eft  tenu.de  fa  coulpe  très- 
légère  ,  Pacius ,  dict.  loc.  à  moins  qu'il  ne  fe  mêle 
des  affaires  d'un  Pupille  ,  leg.  Si  mater  14.  Cod. 
De  ufuris  ^  ou  lorfqu'un  autre  plus  diligent  que 
lui  qui  eût  fait  les  affaires ,  ne  les  a  pas  fait  en  fa 
conlidération  ,  Infilt.  De  obligat.  quœ  quaji  ex 
contracta  ,  §.^  i.  même  il  n'eft  tenu  que  de  fon 
dol ,  Ciun  affectione  coactus  ,  ne  Ahfentis  bona  , 
ne  mine  de  fende  nie  diftraherentur  ,  negotiorum 
adminijirationem  fufcepit  ,  ff.  De  negot.  gefi. 
leg.  3.  §.  Interdum  6. 

Septimo.  Les  Avocats  6c  Procureurs ,  ni  leurs 
Héritiers  ne  peuvent  être  recherchés  pour  les  facs 
Se  pièces  qu'ils  ont  reçus  d3  leurs  Parties  ,  cinq 
ans  après  les  avoir  reçus ,  fuivant  l'Ordonnance 
d'Henri  IV.  du  mois  de  Nombre.  1597.  laquelle 
a  été  vérifiée  au  Parlement  de  Paris ,  pour  les 
Héritiers  tant  es  Procès  à  juger  que  décidés  -^  en 
pour  les  Avocats  &  Procureurs  feulement  es  Procès 
jugés ,  èc  pour  les  indécis ,  a  été  étendue  jufqu'à 
dix  ans  ,  Chenu ,  en  fes  Règles  ,  titre  27.  cliap. 
1 50.  Guenois  ,  en  la  Conférence  des  Ordonnan- 
ces ,  liv.  z.  tLî.  4.  fur  la  fin  ,  Louet  ,  lettre  S , 
chap.  zi.  ÔC  Brodeau,yîir  ledit  chapitre.  Ainfi, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  3  Juillet 
1604.  une  Veuve  d'un  Procureur  ,  pourfuivie 
quinze  ans  après  la  mort  de  fon  Mari ,  de  rendre 
des  facs  dont  il  s'étoit  chargé ,  en  fut  déchargée , 
Bouchel  ,  en  fes  Arrêts  ,  hv.  4.  chap.  z.  H. 
Arrêt  de  la  Chambre  de  fEdit  de  Caftrcs ,  du 
23  Mafs  1641.  Mal!<.ac  ,  Procureur  en  ladite 
Chambre  ,  fut  déchargé  de  la  remife  d'une 
Procédure  criminelle  ,  dont  il  fe  trouvoit  chargé 
par  fon  reçu  fait  quinze  ans  auparavant  ,  &c  ce 
fur  le  ïexmQni  par  lui  prêté  ,  de  n'avoir  point 
ladite  Procédurp  ,  ni  ne  cclter  de  l'avoir  par 


174  DES    C  O  N  T  n  A  T  S  ,  p  A  R  T.    I. 

dol  ni  fraude.  *  Par  Déclaration  du  Roi  du  5  ^.''^às  ,  chap.  187.  *  Et  Baflet ,  tom.  i.  Uv.  2. 
Décembre  i(5ii.  regiftrée  au  Parlement  de  Pro-    tit.  10.  chapitre  4.  ] 

vence  le  16  Novembre  161  z.  il  eft  ordonné  que  De  plus ,  le  Procureur  de  la  Cour  n'eft  pas  ref- 
Jes  Avocats  dudit  Parlement  ne  pourront  être  ponfable  de  repréfcnter  les  facs ,  dont  celui  à  la 
pourfuivis ,  inquiétés ,  ni-reclierchés  direaement  pratique  duquel  il  fuccede  ,  fe  trouve  chargé  , 
ou  indireélement  ,  foit  par  aétion  principale  de  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  13 
fommation,  ni  autrement  ,  en  quelque  forte  de  Décembre  1608.  Bouchel ,  en  jes  Arrêts ,  liv.4. 
manière  que  ce  foit ,  pour  la  reftitution  des  facs  ,    chapitre  8. 

pièces ,  procès ,  inltances  &  produôions ,  dont  ils  H  en  feroit  autrement ,  fi  l'une  des  Parties  pki- 
ië  trouveront  chargés  par  leurs  récépiifés  qu'ils  dantes  fe  trouvoit  par  fon  récépifle  chargée  des 
auront  fait  aux  Procureurs  ,  ou  à  leurs  Parties ,  facs  ou  produétions^  car  alors  durant  trente  ans, 
cinq  ans  avant  que  l'aélion  foit  mue  ou  intentée  en  vertu  de  ce  récépilfé  ,  elle  ou  fes  Héritiers  en 
conrr'eux,leurfdites Veuves,  Enfansôc Héritiers,  feroient  refponfr.bles  ,  comme  je  l'ai  décidé  en 
ou  autres  ayant  droit  d'eux  ,  lefquels  cinq  ans  confultation.  Les  Procureurs  ou  Avocats  ne  font 
pafTés  à  compter  dudit  jour  ôc  datte  de  leurfdits  chargés  defdits  facs  que  par  nécefTîté ,  ôc  par  le  du 
récépiifés ,  ladite  action  demeurera  nulle  ,  éteinte  de  leurs  charges ,  quoiqu'ils  en  aient  donné  leurs 
^  prefcrite  ,  foit  pour  leur  regard  ou  autres  qui  récépiliés  ^  mais  les  Parties  plaidantes  qui  s'en 
à  leur  occalion  en  pourroient  être  recherchés ,  èc  trouvent  chargées  par  leurs  récépiirés ,  s'étant  vo- 
prétendroient  avoir  recours  contr'eux.  lontairemenr  ôc  fans  nécefîité  engagées  à  cela  ,  en 

Le  fufdit  Arrêt  d'enregillrement  porte  ,  à  font  refponfables  comme  Dépolitaires  ,  Se  ainii 
compter  depuis  dix  ans  après  le  récépiilé  des  facs  font  moins  favorables  que  les  Avocats  ou  Procu- 
dont  ils  feront  chargés ,  Bonitace  ,  tom.  yliv.  i.    reurs ,  ou  leurs  Héritiers. 

///.  I.  chap.  10.  OcTAVO.  Celui  par  l'avis  duquel  le  Procureur  a 

A  l'égard  des  Procureurs ,  le  même  Parlement  fait  quelque  chofe ,  n'eft  pas  refponiable  de  ce  qui 
de  Provence  juge  qu'ils  ne  font  déchargés  de  la  a  été  mal  fait  fuivanr  fon  avis ,  quoiqu'il  ait  été  mal 
reftitution  des  facs  des  Parties  qu'après  trente  ans.  fait ,  leg.  Idemque  10.  §.  Si  quis  ea  j.ff.  Man- 
Par  Arrêt  du  27  Mars  K534.  Pveboul,  Procureur  dati  ^  parce  que  tel  n'eft  pas  Procureur  ,  mais 
au  Siège  de  Digne  ,  fut  condamné  au  bout  de  feulement  Confeil  du  Procureur ,  dict.  §.  7.  or , 
,  dix-huit  ans ,  de  rendre  le  fac ,  finon  aux  domma-  le  Confèiller  n'eft  pas  refponfable  de  fon  mauvais 
ges  ôc  intérêts  de  fa  Partie  ,  Boniface  ,  tom.  r.  confeil,  comme  il  fera  dit  ci-après. 
liv.  I.  ///.  19.  ce  qui  doit  s'entendre ,  lorfque  les  3.  Et  pour  le  regard  du  Tiers  avec  lequel 
Procureurs  n'ont  pas  de  récépiilé  des  Avocats  ;  car  l'affaire  a  été  faite  ,  le  Procureur  qui  a  contradé 
encecas,  en  conféquence  de  la  fufdite  Déclaration  en  cette  qualité  n'eft  pas  tenu  en  fon  nom  propre, 
du  Roi ,  &  dudit  Arrêt  d'enregiftrement ,  ils  doi-  non-feulement  lorfque  celui  qui  lui  a  prêté  de  l'ar- 
vent  être  déchargés  auftî  bien  que  les  Avocats  gent ,  l'a  fait  en  confidération  du  Mandant ,  afin 
depuis  dix  ans  après  les  récépiliés  des  Avocats.  ]    que  de  cet  aident  il  en  fit  les  affaires  dudit  IVIan-  • 

Et  les  Confeiilers  du  Parlement ,  Rapporteurs  dant ,  comme  pour  acquitter  fes  Créanciers  ,  leg. 
des  Procès ,  n'en  peuvent  être  inquiétés  trois  ans  Sipupilli  6.  §.  Itemji  i.jf.  De  negot.  geji.  mais 
après  le  Jugement  d'iceux  ,  comme  il  a  été  jugé  même  lorfqu'il  n'appen  pas  clairement  pour 
au  Parlement  de  Paris  le  25  Novembre  1565.  quelle  confidération  le  Créancier  a  prêtée  car 
Leveft.  chap.  216.  puifqu'il  a  prêté  à  un  Procureur  ,  il  eft  préfmné 

Même  au  Parlement  de  Grenoble  ,  par  Arrêt  avoir  prêté  en  confidération  du  Mandant, 
de  Règlement  donné ,  toutes  les  Chambres  con-  Même  bien  qu'il  ne  foit  pas  dit  au  contrat  qu'il 
fultées  le  16  Mai  1619.  il  a  été  jugé  que  tous  les  s'eft  obligé  comme  Procureur;,  mais  que  limpie- 
Préfidens ,  Confeiilers  ,  Avocats ,  Procureurs  St  ment  il  ait  pris  cette  qualité  ,  Ranchin  , /7arf .  3. 
Greffiers,  étoient  déchargés  des  facs ,  procès  Se  concluf.  157.  Se  Charond.  en  fes  Pandectes y 
procédures  des  Parties  ,  fix  mois  après  que  lefdits  liv.  2.  chap.  Du  Mandat  3. 
procès  ont  été"  jugés  définitivement  ou  interlocu-  Et  par  mêmes  raifons  les  Fadeurs  ou  Agens  de 
toirement  ,  fans  qu'eux  ,  ni  leurs  Héritiers ,  en  quelqu'un ,  Syndics  ,  Confuls  ou  Echevins  d'un 
puifient  être  recherchés  après  ledit  tems  ,  no-  lieu  ,  étant  eftimés  comme  Procureurs  de  celai 
nobftant  leurs  regiftres  Sc  récépifies  par  eux  faits ,  qui  les  a  commis  à  leur  négoce ,  ou  de  laCommu- 
qui  font  nuls.  Pareillement  ,  fix  mois  après  le  nauté  ou  Ville  où  ils  font  Syndics  ou  Confuls, 
décès  ,  ou  volontaire  démifllon  de  leurs  charges ,  s'étant  obligés  en  ladite  qualité  ,  ne  font  pas 
tous  les  fufdits  Veuves  ou  Héritiers  demeurent  tenus  en  leur  propre  de  payer  ce  à  quoi  ils  fe 
déchargés  de  tous  procès  ,  tant  jugés  qu'à  juger ,  font  obligés  ,  leg.  iiltim,  ff.  De  InjUtcr,  act. 
nonobftant  leurfdits  récépiflés  ,  Expilly ,  en  fes    £>C  ainfi  a  été  jugé  en  faveur  d'un  èls  de  famill-i 
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Fafteur  de  fon  père ,  qui  s'étoit  obligé  de  payer 
une  fomme  de  deniers  qu'il  recevoit ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  9  Juillet  isyi.Cha- 
rond.  en  fes  Réponfes  ^  liv.  6.  chap.  36.  8c  Au- 
tomne ,  ad  dicl.  leg.  ult.  ff.  De  Injîitor.  acl.  6c 
par  autre  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Lyon  de  l'an 
1596.  Peleus  en  fes  Acl.  Forenf.  liv.  8.  c/iap. 
23.  Le  femblable  a  été  juge  au  profit  d'un  S'/ndic 
de  Châlon  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
du  dernier  Février  1560.  Bouvot  ,  tom.z.fous 
le  mot  ,  Meubles  ,  quejî.  6.  &C  en  faveur  d'un 
Echevin ,  par  Arrêt  dudit  Parlement  de  Dijon ,  du 
2  Août  161 3.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot  ^Pri- 
vilèges d'exemption  ,  quejî.  14.  &.  en  faveur  d'un 
Conful ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, du  28  Janvier  1612.  Et  ce  quedeifusa 
lieu ,  bien  que  ceux  qui  ont  fait  les Sjndics ,  ou 
prépofé  les  Fadeurs  ,  foient  entièrement  infolva- 
bles ,  dicl.  leg.  ultim.  ff.  De  Inflitor.  acl.  Non 
fuperejî  œquitas  conveniendi  eos ,  cùm  id  injîi- 
tor is  officio  fcripferint ,  dicl.  leg.  ult. 

Et  non-feulement  le  Procureur  ,  ou  lefdites 
perfonnes  qui  lui  font  fem.blables  ,  ne  font  pas 
tenus  en  leur  nom  propre ,  de  ce  à  quoi  ils  fe  font 
obligés  en  ladite  qualité  ^  mais  même  après  leur 
charge  finie  ils  ne  peuvent  pas  être  convenus  pour 
en  procurer  le  payement ,  Capel-  Thol-  Decif.  70. 
fuivant  la  Loi  dernière  ,  ff'.  De  Injîitor.  acl.  & 
leg.  Curatores  i.  §,  In  eum  i- ff'.  De  adminijir. 
rerum  ad  Civit.pert.  Et  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour 
àes  Aides  de  Montpellier  ,  le  15  Octobre  1576. 
Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  artic  11 5.  Se  le  2 1  Juillet 
1(538.  en  faveur  des  Exconfuls  du  lieu  de  Laillac , 
qui  depuis  leur  charge  finie  ayant  été  convenus 
pour  le  paiement  de  certaines  fommes  de  deniers , 
due  par  leur  Communauté  à  un  (Créancier ,  furent 
relaxés ,  fauf  au  Créancier  de  s'en  prendre  aux 
Confuls  actuels  dudit  lieu  :  £c  au  Parlement  de 
Dijon  ,  en  faveur  d'un  Echevin  qui  étant  convenu 
après  fa  charge  finie ,  fut  relaxé  de  la  demande  à 
lui  faite,  Bouvot,  tom.  1. part,  i.fous lemot , 
Echevin ,  quejl.  i. 

4.  Mais  bien  que  le  Procureur  ait  pris  cette 
qualité  ,  s'il  s'eft  obligé  en  fon  nom  propre ,  il 
eft  tenu  fuivant  fon  obligation ,  même  ?près  fa 
charge  finie,  Ranchin  ,  part.  3.  concluf.  ic)i.  & 
292.  Ôc  Charond.  audit  chapit.  34.  fuivant  la  Loi , 
Prociirator  qui  67.  ff'.  De  Procuratonh.  com- 
me aufîî ,  lorfqu'il  s'eft  obligé  lui  Se  fes  Héritiers  j 
car  en  faifant  m.ention  de  fes  Héritiers ,  il  a  té- 
moigné fe  vouloir  obliger  en  fon  propre  nom  , 
Ranchin,  dicl. part.  3.  conch  293-  Et  bien  qu'il 
fe  foit  obligé ,  tant  en  fon  nom  propre ,  qu'en  qua- 
lité de  Procureur ,  il  eft  tenu  en  fon  nom  propre , 
Ranchin,  dicl.  part.  3.  conclu.  157.  tellement 
qu'il  peut  être  convenu  ,  même  après  fa  charge 
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finie ,  pour  toute  la  dette  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  17  Septembre 
1 5  3 1.  Boër.  Decif.  273.  ÔC  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  6.  tit.  Des  Procureurs  5.  art.  4, 

Pareillement ,  le  Procureur  qui  contrafte  en  fa 
faveur,  s'oblige  en  fon  nom  propre,  foit  que  le  con- 
trat foit  entièrement  en  fa  faveur ,  ou  feulement 
en  partie  ,  Ranchin ,  part.  3.  concluf  294. 

Comme  aufii  ,  celui  qui  a  fait  quelque  adie  en 
qualité  de  Procureur ,  doit  montrer  ià  charge  , 
à  peine  d'être  tenu  en  fon  nom  propre ,  Ranchin  , 
part.  4.  concluj'.  41.  Même  celui  avec  lequel 
il  veut  traiter  ,  /î  on  eft  en  doute  de  fa  charge , 
avant  que  traiter  avec  lui  ,  le  peut  obliger  de  cau- 
tionner de  fe  faire  avouer  au  Maître ,  leg.  i.  Cod. 
De  Procurât.  Ôc  le  Maître  ,  ne  ratifiant  pas  après , 
le  Procureur  qui  a  donné  telle  caution ,  eft  tenu 
d'indemnifer  celui  au  profit  duquel  elle  étoit  faite, 
leg.  Si  conumjj'd  13.  in  princip.  ^  leg.  Stipu- 
lât ione  ïÇ.ff.  Ratam  rem  haheri. 

Mais  cette  caution  ne  peut  pas  être  demandée 
au  Procureur  à  plaids ,  linon  avant  la  contefta- 
tion  ,  &  non  après ,  leg.  Pomponius  ^o.  §.Rati- 
hahitationis  ,  pen.  ff.  De  Procurator.  (  Seule- 
ment ,  fi  après  la  conteftation  il  appert  qu'il  n'eft 
pas  Procureur ,  on  ne  procédera  plus  outre  au 
jugement  de  l'afTaire ,  Nec  dici  controverjiœ  fo- 
ient ,  nec  potejl  effê  judicium  ,  leg.  Lie  et  24.  Cod. 
De  Procurator.  )  ni  lorfqu'il  appert  que  le  Pro- 
cureur a  charge  ,  leg.  Nec  fatisdatio  1 1  .Jf.  Ra- 
tam rem  hah.  Ni  on  ne  peut  pas  agir  en  vertu 
dudit  cautionement ,  lorfque  celui  au  profit  du- 
quel il  eft  fait ,  ne  reçoit  point  d'intérêt  de  ce 
que  ledit  aveu  n'a  pointété  fait ,  leg.  ult.  in 
princip.  ff.  cod.  Et  es  cas  efquels  il  eft  obligé 
en  fon  nom  propre ,  il  ne  peut  pas  oppofer  le 
bénéfice  d'ordre ,  6c  de  difcuftlon  \  mais  il  peut 
être  convenu  avant  le  Mandant,  comme  il  a  été 
jugé  par  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  7  Septembre  153 1.  Boerius  &:  Papon  ,  diclis 
locis  *  Nota.  Le  Procureur  ad  Vues  n'eft  jamais 
obligé  de  donner  caution  ,  ni  même  de  montrer 
fon  pouvoir,  ni  en  donner  copie  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  défavoué  \,  excepté  lorfqu'il  agit  pour  Com- 
munauté d'Habitans ,  auquel  cas  il  eft  obligé  de 
jufiifier  de  fon  pouvoir ,  même  d'en  donner  copie.] 

'^^ =  Ig>r==— ^^ 

SECTION    IV. 

De  V Obligation  du  Mandant ,  tant  envers  fon 

Procureur  ,  qu'envers  celui  avec  lequel  le 

Procureur  a  contraclé. 

I.  f~^  Omme  le  Procureur  eft  obligé  de  faire  ià 

V_-J  charge ,  aufli  celui  pour  lequel  il  travaille  y 

eft  tenu  de  l'indemnifer  ;,  car  s'il  ne  reçoit  pas 

du  profit  de  fa  charge ,  auftî  n'en  doit-il  pas  re- 
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cevoif  du  dommage  ,  Icg.  Ex  mandato  io.  in 
princip.ff.  Manddtl  :,  ainli  il  doit  être  rembourfé 
de  ce  à  quoi  il  a  été  condamne  comme  Procureur, 
leg.  Qui  proprio  46.  §.  Item  contra  <>,.  jf.  De 
Procuratoribus. 

*  Nota.  Cette  décifîon  dudit  §■  5  eft  inutile  en 
France;,  car  nul  n'y  plaide  par  Procureur,  mais 
en  fon  nom  ,  que  le  Koi  ;,  à  les  condamnations 
n'interviennent  point  contre  le  Procureur  ad  ne- 
gGtia  ,  ni  contre  le  Procureur  Jr/ //'/^^  ,  mais  con- 
tre la  Partie.  ]  comme  aUfli  des  frais  qu'il  a  fait  de 
bonne  foi  ,  leg.  Lie  nique  10.  §.  Idem  Laheo  8.  (^ 
leg.  Si  verb.  1 2.  §.  Si  mihi  9.  ù  leg.  Si  quisalicui 
27.  §.  Impendia  ^.  ff.  Mandati  :  leg.  Si  contra 
20.  §.  Qubdfi ,  un.  Cod.  eodem  ,  &  cap.  Ciun 
pro  caufa  6.  extr.  De  Procurator.  foit  en  la  per- 
ception des  fruits  qu'il  rend  au  Mandant ,  ou  pour 
fes  voyages  ^dicl.  §.  Idem  Labeo  8.  ou  autrement , 
dicl.  leg.  Si  verb  12.  ^.  Si  mihi  9.  foit  en  deman- 
dant ou  défendant ,  dict.  leg.  Qui  proprio  §.  Litis 
6.  bien  que  le  Mandant  eût  moins  dépenfé  s'il  eût 
lui-même  fait  l'alïaire  ,  leg.  Si  quis  27.  §.  Im- 
pendia 4.ff'  Mandati. 

Secundo.  Comme  le  Mandant  doit  indemni- 
fer  le  Procureur  qui  s'elt  obligé  de  fon  Mande- 
ment ,  pareillement  le  Procureur  qui  de  fon  pro- 
pre argent  en  toutou  en  partie  ,  a  fait  l'achat  dont 
il  étoir  chargé ,  en  doit  être  rembourfé  parle  Man- 
dant ,  leg.  Si  verb  non  remunerandi  12.  §.  Si 
mihi  9.  ff.  Mandati. 

Tertio.  Ce  Procureur  a  hypothèque  fpéciale 
ÔC  préférable  à  tous  Créanciers  fur  le  fonds  ob- 
tenu à  fes  frais  ôc  pourfuites ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  13  Janvier  1623. 
Expilly,  en  fes  Arrêts  ^  chap.  \%6.  ôc  à  Dijon, 
le  6  Mai  1506,  Bouvot ,  tom.  1.  fous  le  mot., 
Procurations  ,  quœjl.  $.argum.  leg.  Interduni  7. 
in  princip.ff.  Qui  potior.  in  pignor.  où  il  eft  dit  : 
Que  celui  des  deniers  duquel  la  chofe  a  e'té  ache- 
tée .,  a  hypothèque  préférable  fur  la  chofe  à  tous. 

Quy\RTO.  Ce  Procureur  peut  avant  que  d'avoir 
payé'  le  prix,  aâionner  le  Mandant,  afin  qu'il 
prenne  fur  foi  l'obligation  ,  leg.  Si  mandatu  45. 
in  princip.ff.  Mandati. S'WnQ  pouvoit  agir  con- 
tre le  Mandant  qu'après  avoir  payé  le  prix  de  l'a- 
chat ,  il  feroit  bien  fouvent  contraint  de  vendre 
fon  bien  pour  faire  ce  payement  ,  ce  qui  feroit 
injufte  ,  dicl.princip.  Pareillement ,  celui  qui  s'eft 
obligé  de  payer  quelque  chofe  aux  Créanciers  du 
Mandant ,  peut ,  même  avant  que  d'avoir  payé  , 
adlionner  le  Mandant  pour  prendre  fur  foi  fon 
obligation  ,  dicl.  leg.  46.  §.  Item  fi  2.  ou  fi  les 
Créanciers  ne  fe  veulent  pas  départir  de  fon  obli- 
gation ,  le  Mandant  elt  tenu  de  cautionner  de  le 
défendre ,  dict.  §.  Item  fi  z. 

QuiNTO.  Celui  par  le  Mandement  duquel  j'ai 
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prêté  de  l'argent  à  un  Tiers  ,  m'efl  obligé ,  leg. 
Si  remunerandi  6.  §.  Si  tihi  4.  ff'.  Mandati ,  leg. 
Si  litteras  7.  Cod.  eod.  ù  Inftitut.  De  manda- 
to.,  §.  Tua  tantumgratia  7.  verf.  Et  adeb,  comme 
le  Tiers,  dict.  leg.  7.  Tellement  que  bien  que  je  me 
fois  adrefle  au  Tiers  pour  reiirer  paiement ,  tou- 
tefois j'ai  mon  aûion  contre  lui  ,  pour  ce  qui 
m'eft  encore  dû  ,  leg.  Si  quis  ij.  §.  Si  mandati. 
ult.ff'.  Mandati  \  feulement  fuis-jetenude  lui  cé- 
der les  actions  qu.e  j'ai  contre  ce  Tiers ,  dict.  §. 
Si  mandatu. 

Sexto.  Le  Procureur  doit  être  rembourfé  de 
ce  qu'il  a  dépenfé  en  l'exécution  de  fa  char- 
ge ,  tant  en  principal  qu'intérêts  ,  leg.  At  quin. 
19.  §.  7Vo/z  tantiim  4.ff.  De  negot.  geft.  <&  dict. 
leg.  Si  verb.  non  remunerandi  12.  $.  Si  mihi  9. 
ff.  Mandati  ,  leg.  i.Cod.  eod.  foit  que  le  Man- 
dant foit  en  demeure,  dict,  §.  Si  mihi  \  ou  que 
le  Procureur  ait  emprunté  à  intérêts  l'argent  qu'il 
a  dépenfé ,  dict.  §.  Si  mihi ,  ou  qu'il  l'ait  retiré 
des  mains  d'un  fien  Débiteur  qui  lui  en  payoit  les 
intérêts ,  dict.  §.Si  mihi  ,  bien  que  le  Mandant 
ne  payât  pas  de  ii  grands  intérêts  de  la  dette  qui 
a  été  acquittée  par  le  Procureur  ,  dict.  §.  Si  mihi. 

Septimo.  Le  Procureur  qui  ayant  emprunté 
quelques  deniers  pour  employer  aux  affaires  du 
Mandant ,  les  a  fans  fa  faute  perdus ,  avant  que 
de  les  employer  auxdites  affaires ,  peut  demander 
fon  indemnité  &  rembourfement  defdits  deniers 
au  Mandant,  leg.  Servus  17.  in princip.  ff.  De 
in  rem  verfo. 

OcTA  vo.  Le  Procureur  qui  en  faifant  fa  char- 
ge ,  a  reçu  quelque  perte  par  cas  fortuit ,  en  doit 
être  indemnifé  par  le  Mandant ,  non-feulement 
lorfque  ledit  Mandant  a  donné  lieu  au  cas  fortuit , 
comme  lorfque  l'Efclave  qu'il  avoir  donné  charge 
d'acheter ,  avoit  dérobé  le  Procureur  qui  en  avoir 
fait  l'achat ,  leg.  Inter  caufas  26.  §.  Sed.  cùm  fer- 
vus  j.ff.  Mandati ,  ^  leg.  Si  fervus  commuais 
61.  §.  Quod  verb  i>,.ff.  De _/i^m,y  ^  mais  auffi  lorf 
qu'il  n'y  a  pas  donné  lieu  ^  comme  li  le  Procu- 
reur ,  faifant  fa  charge  ,  a  été  volé  ,  ou  s'il  a  per- 
du quelque  chofe  par  naufrage  -^  ou  qu'ayant  été 
jiris  prisonnier ,  il  a  payé  fa  rançon  ,  Accurf.  ad 
leg.  Inter  caufas  26.  §.  Non  omnia  C.inverho  , 
Mandato  ,  in  fin-  ff.  Mandati  ,  Gregor.  infyn- 
tagm.  lib.  27^  cap.  De  mandato  5.  num.  31.  6C 
Faber,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  Mandati  z6.  de  fin. 
29.  6c  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  les  12  AvrilôC26 Juin  1585.  6c  13 
Août  1641.  en  faveur  de  quelques  Envoyés  par  une 
Communauté  pour  pourfuivre  un  Procès ,  qui  en 
chemin  avoient  été  pris  prifonniers  par  ceux  du 
Parti  contraire  ,  6c  mis  à  rançon  ^  car  ladite  Com- 
munauté fut  condamnée  à  leur  rembourfer  la  ran- 
çon qu'ils  avoient  payée. 

Le 
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Le  fcmblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  3 1.  Paiili  ad  Ediclam  ,  ad  leg.  Inter  caufas  i%' 
le  premier  Février  1578.  en  faveur  d'un  Fadeur  §.  Non  omnia  6.ff.  Mandati. 
d'un  Marchand ,  qui  ayant  été  volé  en  un  voyage  Le  femblable  encore  ,  par  l'avis  des  Dofteurs , 
(ju'il  taifoit  pour  Ion  Maître ,  fut  déchargé  de  la  •  a  lieu  contre  celui  qui  ayant  été  député  vers  k 
iomme  des  deniers  volés ,  £c  le  Maître  condamné  Prince ,  a  été  volé  en  chemin ,  Cujac.  ihid. 
à  lui  payer  le  frais  du  voyage  &.  de  la  pourfuite ,  Seulement  le  Procureur  eft  refponfable  du  cas 
Charond.  en  fis  Pandec?es  ,  /iv.  z.  ckap.  Du  fortuit  qui  efl:  fur\'cnu  par  fa  faute ,  comme  lor(- 
M.indat ,  34.  (S*  en  fis  Réponfes ,  Uv.  7.  chap.  qu'il  a  perdu  fon  argent  par  le  défaut  de  fa  bour- 
186.  êc  Maynard  ,  Uv.  4.  chap.  16,  Se  le  16  F'é-  ië ,  ainii  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
vrier  i<$o5.  un  Marchand  a  été  condamné  à  payer  12  Juillet  1585.  Charond.  en  fis  Réponfis ,  Uv. 
la  rançon  de  fon  Serviteur ,  pris  par  les  Turcs  dans  7.  chap.  186.  *  Nota.  La  quelïion  traitée  au  pré- 
un  lien  navire ,  où  il  ra\'oit  mis  pour  prendre  foin  kmverjic.  oclavo  ,  ÔC  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt 
lie  fes  marchandifes ,  Automne  ,  ad  leg.  10.  ff.  ci-delîus ,  du  premier  Avril  1597.  rapporté  par  Le 
De  negot.  geji.  6c  Peleus ,  e/z^/tf^y  Qucjîions  illufi  Prêtre,  rc/z/.  i.chap.  16.  à  un  autre  du  mois  d'Août 
très  ,  quefi.  137.                  '  1618.  rapporté  en  marge  fur  Le  Prêtre  ,  ibid.  &C 

Le  femblable  a  encore  été  jugé  au  Parlement  à  la  déciiion  des  Doûeurs  de  Boulogne  ,  contre 
de  Touloufe ,  enl'an  158(5.  M.?iymT&,  audit  chap.  Joan  Andrœas ,  a  tout  fon  fondement  fur  ledit  §. 
16.  Charond.  audit  chap.  186.  Se  au  Parlement  Non  omnia  6.  leg.  6.jf'.  Mandati.  Dans  ces  trois 
de  Dijon  ,  le  i  z  Février  1 599.  contre  les  Habitans  efpcces  on  s'eft  attaché  à  la  rigueur  de  cette  Loi , 
Aq  s.  Jean-de-Laune  ,  qui  furent  condamnés  à  6c  l'on  a  cru ,  comme  l'obferve  Gueret  fur  Le  Pré- 
payer la  rançon ,  ôc  aux  dépens  faits  par  un  hom-  tre ,  loc.  cit.  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  fuivre  le 
me  qu'ils  avoient  envoyé  en  un  lieu,  &:  qui  en  che-  parti  de  l'équité  ,  au  mépris  d'une  Loi  écrite, 
min  avoit  été  fait  prifonnier  ÔC  payé  rançon ,  Bou-  quelque  rigoureufe  qu'elle  fût  dans  fa  difpolition  3 
vot ,  tom.  X.  fous  le  mot ,  Larcin  ,  qiiœjl.  10.  &  néanmoins  par  les  autres  Autorités  citées  ci-delTus 
au  Parlement  d'Abc,  le  16  Janvier  1582.  fur  un  fait  par  d'Efpeilîës ,  la  dureté  de  cette  Loi  a  été  rejct- 
femblable ,  Steph.  à  S.  Joan.  decifi.  7.  tée.  Aufli  Mornac  fur  ce  §.  6.  écrit  que  non-feule- 

Puifqu'au  Contrat  de  Société  la  perte  furvenue  ment  il  a  été  corrigé  par  la  Glofe ,  mais  encore  par 

par  cas  fortuit  à  l'un  des  AlTociés  doit  être  portée  l'autorité  des  chofes  jugées  ;,  6c  il  rapporte  deux  Ar- 

par  tous ,  encore  que  l'AlTocié  ne  s'engage  en  la  rets  du  Parlement  de  Paris ,  l'un  de  1565.  êvl'au- 

Société  que  par  l'efpérance  du  gain ,  comme  il  eft  tre  du  4  Mai  1590.  qui  ont  préféré  l'équité  de  la 

dit  au  Titre  de  la  Sociéré ^  à  plus  forte  raifonce-  Glofe,  à  la  dureté  de  la  Loi. 

la  doit-il  avoir  lieu  en  faveur  du  Mandataire  qui  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le  JurifconfulteUlpien 

n'a  pas  entrepris  cette  charge  par  efpérance  de  s'eft  en  quelque  façon  contredit  lui-même  ;,  car 

gain  ,  mais  feulement  pour  faire  plailir  au  Man-  dans  la  Loi  52.  §.  ^.  ff.  Profocio  ,  il  propofe  l'ef- 

dant ,  §.  ult.  Inflit.  De  Mandato ,  contre  la  ri-  pece  de  deux  Marchands  alfociés  ,  ÔC  dit  que  fi 

gueur  du  Droit  Romain ,  in  leg.  Inter  caufas  i6.  l'un  des  deux  étant  parti  pour  aller  en  marchandife , 

§.  Non  omnia  6.ff.  Mandati ,  5c  l'avis  de  Ran-  tombe  entre  les  mains  des  voleurs ,  ÔC  perd  fon  ar- 

chm^part.  5.  concluf.  89.  fuivant  lequel  a  été  gent  &  fon  bagage ,  l'autre  Allocié  doit  porter  la 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Avril  1597.  moitié  de  fa  perte  :  Namjicuti ,  dit-il ,  lucrum  , 

éc  en  Août  1618.  contre  des  Procureurs  qui  en  exé-  ita  damnum  quoque  commune  ejfe  oportet ,  quod 

cutant  les  charges  qui  leur  avoient  été  données  ,  non  culpâ  focii  contingit.  Or ,  ce  qu'il  décide  en 

avoient  été  pris  Prifonniers ,  8c  payé  rançon  ,  Le  cette  rencontre  en  faveur  d'un  Aflbcié ,  doit  avoir 

Prêtre,  cent.  i.  Chap.  16.  èc  à  Chambery  fur  la  lieu  plutôt  à  l'égard  d'un  Commiffionnaire  ,  d'un 

demande  d'un  cheval  qui  étoit  mort ,  fervant  le  Fadeur ,  ou  d'un  Député  ;,  parce  que  n'ayant  rien 

Procureur  d'une  Univeriîté  en  un  voyage  qu'il  avoit  à  profiter  du  fuccès  de  leur  Négoce,  ou  de  leur 

fait  pour  fa  charge ,  Faber ,  dicl.  lib.  4.  tu.  Man-  CommiîTion ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  portent  la  perte 

dati  16.  def.  29.  qui  leur  arrive  en  faifant  les  affaires  de  celui  qui 

Le  femblable  a  été  jugé  par  l'Univerfité  du  Droit  les  emploie  ;,  6c  il  eft  bien  plus  raifonnable  que  lui- 

à  Boulogne ,  contre  Joan  Andrœas ,  Profélîeur  en  même  la  fouffre ,  puifque  tout  le  profit  le  regarde , 

Droit  Canon  ,  en  ladite  Univerdté ,  lequel  ayant  &C  que  c'eft  lui  qui  donne  occalion  au  malheur  j 

été  député  par  le  Cardinal  iEgidius ,  ôc  par  la  car,  comme  il  eft  dit,  leg.  30.  §.  3.^1  Ad  leg. 

Communauté  de  Boulogne  vers  le  Pape  ,  féant  Aquil.  qui  occajionem  prœjîat ,  damnum  feciJJ'e 

pour  lors  en  Avignon ,  fut  à  fon  retour  dudit  voya-  videtur.  ] 

ge ,  volé  par  des  larrons  :  6c  fut  dit  par  ladite  Uni-  Nono.  Le  Procureur  peut  demander  par  adion 

verfité ,  que  telle  perte  devoit  tomber  fur  lui  feul ,  de  Mandat  ce  qui  lui  a  été  promis  pour  falaire  ou 

&  non  pas  fur  ladite  Communauté ,  Cujac.  in  lib.  récompenfe  horméte ,  Cujac.  ad  lit.  Cod.  Manda- 

Tom^  I,  §t                                    L 
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ti ,  m  princip.  fuivant  la  L.oi ,  Si  remunerandi  6. 
inprincip.  ù  kg.  Alarium  j-ff'  Mandati ,  ù  leg. 
I.  Cod.  eod.  ainli  les  Religieux  peuvent  bailler  fa- 
laires  aux  Syndics  qu'ils  ont  pour  faire  leurs  affai- 
res ,  cap.  un.  extr.  de  Syndico-  Expedit  enim  pro 
parvo  incommodo  àfirepitu  caufarumfervos  Dei 
ejje  quietos,  dicl.cap.  un.* Nota.  A  prcfent  tous 
les  Moines  rentes  ont  parmi  eux  dus  Religieux 
Procureurs  ou  Syndics.  J 

Dfximo.  Le  Procureur  peut  demander  tout  ce 
que  delllis ,  bien  que  le  JVlandant  n'eût  aucun  in- 
térêt au  Mandement ,  foit  qu'il  tut  fait  en  la  feule 
faveur  d'un  Tiers,  kg.  Mandatumf..  in  princip. 
JJ'.  Mandati ,  tij'  înftilut.  De  mandata  in  princip. 
pour  lequel  le  Mandataire  s'eft  obligé ,  ou  lui  a 
prêté  de  l'argent ,  fuivant  fon  Mandement ,  leg.  Si 
remunerandi  6.  §.  Sitibi4,.ff.  Mandati ,  ou  même 
partie  en  faveur  du  Mandataire ,  dict.  leg.  Man- 
datum  z.  inprincip.  (j' Injiitut.  De  Mandata ,  in 
princip.  car  ce  n'eft  pas  au  Procureur  de  s'infor- 
mer li  le  Mandant  y  a  intérêt  ou  non  ,  mais  feule- 
ment s'il  ne  lui  a  pas  donné  charge. 

Undecimo.  Le  Procureur  peut  demander  ce 
que  deifus ,  bien  que  l'affaire  n'ait  pas  eu  bonne 
iffue ,  pour\'ii  qu'il  ne  foit  pas  en  coulpe ,  Ranchin , 
partie  5.  concluf.  441.  ainii  il  peut  demander  les 
dépens  qu'il  a  fait  de  bonne  foi  en  la  pourfuite  d'un 
Procès  qu'il  a  perdu  fans  fa  faute  ,  leg.  Etiamji  4. 
Cod.  Mandati.  ÔC  n'obfte  la  Loi ,  Jam  tamen  5. 
%.  Quid  tamen  6.  ff.  Judicfolvi ,  où  il  cil  dit  : 
Que  le  Procureur  ne  peut  demander  au  Mandant 
les  frais  qu'il  a  fait  au  Procès  qu'il  a  perdu  ,  mais 
feulement  en  celui  qu'il  a  gagn/i  parce  qu'au  cas 
dudit  §.  6.  le  Procureur  ri! avait  charge  que  de  cau- 
tionner ,  <&  non  pas  de  plaider-^  donc  s'il  a  excédé 
fa  charge  ,  (S»  plaidé  mal-à-prapos  ,  il  fe  le  doit 
imputer.  Pareillement,  bien  qu'il  n'ait  pas  pu  pa- 
rachever l'aitaire  qu'il  avoir  entrepris  ■>  leg.  Qui 
mutuam  56.  §•  Sumptus ,  u/^  jf.  eod. 

Duo-DECIMO.  Il  n'importe  que  le  Mandant  lui 
ait  donné  charge  exprelfe ,  ou  qu'il  ait  fait  les  af- 
faires en  fa  préfence  ^  car  en  l'un  &  en  l'autre  cas 
il  peut  agir  par  aftion  de  Mandat ,  Ranchin  ,part. 
5.  concluf.  442,.  fuivant  la  Loi ,  Semper  qui  non 
prohiba  60.  Jf'.  De  divcrf.  reg,  jur. 

Decimo-tertio.  Il  n'importe  que  le  Maître  lui 
air  avant  l'acte  donné  charge  exprelFe  ou  tacite  de 
le  faire  -.j  ou  bien  qu'après  l'aite  fait ,  il  ait  avoué  ôc 
ratifié  ce  qu'il  avoit  fait  ^  car  même  en  ce  cas ,  tel 
Procureur  a  aftion  de  Mandat ,  d'autant  que  la  ra- 
tification e/l  coinparée  au  Mandement  5 /^rz///z.7/;/- 
tio  mandata  comparatur,  leg.  Hoc  jure  1 5  2.  §.  De- 
jecit  z.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  &  cap.  P.atihaI>itio~ 
mm  10.  extr.  De  reg.  jur.  in  6^.  Même  elle  a  ef- 
fet rétroactif  au  jour  de  l'afle  fait  par  tel  Procu- 
reur ,  dicl.  cap,  Py^atihabits 
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Decimo-quarto.  Bien  que  celui  avec  lequel  le 
Procureur  a  contracté  ou  négocié  ,  fût  mineur ,  ôc 
qu'à  caufe  de  fa  minorité  il  ait  été  reftitué  en  en- 
tier envers  les  ades  qu'il  avoit  fait  avec  le  Procu- 
reur ,  néanmoins  le  Mandant  ne  pourra  pas  jouir 
du  Bénéfice  de  la  reftitution  accordée  au  Mineur , 
mais  nonobftant  cela  il  fera  tenu  d'indemnifer  fon 
l^"ocureur  de  la  charge  de  fa  procuration  ,  kg. 
In  causa  13.  in  princip.  ff.  De  minoribus  ,  car 
puisque  la  caution  du  Mineur  ne  jouit  pas  de  la 
refiitution  accordée  au  Mineur ,  comme  il  fera 
montré  au  titre  des  Cautions  -,  il  y  a  encore  moins 
d'apparence  que  le  Mandant  qui  a  donné  charge 
à  quelqu'un  de  contra£ter  avec  le  Mineur  ,  en 
puiiié  jouir ,  dicl. princip.  Hic  enim  velut  affirma- 
tor  fuit  &  fuafar ,  ut  cum  minore  contraheretur , 
dicl.  princip.  Le  Mandant  eft  caufe  du  contrat , 
puifque  par  fon  Mandement  il  a  été  fait  ^  mais  la 
caution  n'en  eft  pas  la  caufe ,  mais  feulement  un 
accclfoire  &  une  fuite. 

Decimo  quinto.  Celui  qui  a  fait  les  affaires 
d'un  abfent ,  lui  peut  faire  demande  de  ce  qu'il  a 
dépenfé  pour  lui  utilement ,  bien  qu'à  fon  infçu , 
leg.  Si  quis  abfentis  i.ff.  De  negot.  gefî.  &  Infîit. 
De  ohligat  quce  quaji  ex  contr.  §.  Igitur ,  ou  de  ce 
en  quoi  il  s'eft  obligé  à  un  Tiers  pour  lui ,  dicl.  leg. 
1.  Jdque  utiUtatis  causa  receptum  eft ,  ne  abfen- 
tium ,  qui  fubitâ feflinatione  coacli ,  nulli  deman- 
dât a  negatiorum  fuarum  adminifîratione ,  pere- 
grè  prafecli  efj'ent ,  defererentur  negotia  :  quœ  fa- 
né nemo  curât urus  effet ,  Ji  de  ea  quad  quis  im- 
pendiffet ,  nullam  hahiturus  effet  aciionem  ,  dicl, 
§.  Jgitur  :  Et  fané  fient  œquum  eji^ipfum  aclûs 
fui  rationem  reddere  \  &  ea  noniine  condemnari ^ 
quidquidvelnon  ut  opartuit ,  gefpu ,  velex  his  né- 
gatifs retinet  :  ita  ex  diverfo  jufîum  eft  .,fi  utiliter 
geffit  :  prœfiari  ei  quidquid  eo  nomine  vel  abefl  ei , 
vel  ab  futur um  eji,  dicl.  kg.  i.  in  fine.  Et  bien 
que  le  Négociateur  ait  cru  faire  les  affaires  d'un 
autre  ,  kg.  Item  Ji  5.  §.  Sed  etji  ,  unie.  ff.  De 
negct.gefiis\  c'eil:  pourquoi  celui  qui  eftimant  que 
fa  fteur  fût  hériiicre  d'un  Défunt,  a  payé  aux 
Créanciers  héréditaires ,  en  intention  de  faire  \qs 
affaires  de  fa  fœur ,  peur  répéter  des  véritables  Hé- 
ritiers ,  ce  qu'il  a  payé  aufdits  Créanciers ,  leg.  Quœ 
utiliter  45.  §.  Titius  .^  ^k.  ff.  eod. 

Pareillement  ,  cet  Agent  peut  demander  ce 
qu'il  a  déiienfé  ,  bien  que  l'affaire  n'ait  pas  réufÏÏ 
heureufement ,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  uti- 
lement ,/eo-.  Sed  on  ultra  10.  §.  ïs  autem  un.ff. 
eod.  Ainfi  ce  qui  a  été  dépenfé  en  l'achat  de 
la  chofe  qui  ell:  pério  ,  comme  du  bled  ou  du 
vin  ,  qui  s'ed  perdu  ,  la  maifon  s'étant  ruinée  ou 
brûlée  (ans  la  faute  du  Négociateur ,  doit  être  payée 
par  le  Maître  ,  kg.  Sire  hcireditaria  zi.  ff'.  De 
negot.  gefîis.  Il  en  feroic  autrement ,  s'il  avoit 
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été  caufe  de  ladite  ruine  ou  deTincendic  ,  dict.  citiâ  trahit^  contrariurn  ergo  e/î  officia  merces , 
/eg'  11.  Et  ce  qui  a  été  dcpcnfé  pour  appuyer  /eg.  i.§.  Mandata  m  ^>  Jf'.  Mandati  :  Mandatum 
une  lile  qui  menaçoit  ruine ,  elt  dû  ,  bien  que  dicitur  à  manibusfihi  invicem  inter  amicos  dan- 
depuiscllelé  ibit  brûlée ,  ^zc?.  %.Isautem.  Com-  dis  :  6cde-lc\  encore  efl:  venu  que  parmi  les  An- 
nie aulfi ,  ce  qui  avoir  été  dcpenfé  à  la  guériibn  ciens  par  le  mot ,  de  dextre ,  on  en-tendoit  la  fidé- 
d'un  Serf  malade,  pouvoit  être  demandé,  bien  Iké,  en  dextra  yfidefcjue  ^Mirgil.  4'  lEnéid.  Man- 
qu'ilfût  mort ,  diiJ.  §.Is  autem.  datum  dicitur  ^  quod  alter  alteri  manum  detpro- 

Et  comme  le  Procureur  doit  être  payé  des  in-  mittendo  focio  ^  &  mandatum  inferecipiendo: 

térêts  de  fes  dépenfes ,  pareillement  ce  Négocia-  dextra  enim  fidei  fymbolum  apud  omnes  ferè 

teur  les  peut  demander  ,  leg.  Oh  negotiorum  18.  gentes  habetur- 
Cod.  de  negot-  geji.  Secundo.  Les  Procureurs  à  plaids  ne  peuvent 

En  outre ,  s'il  efl:  obligé  pour  les  affaires  de  pas  demander  leurs  falaires  après  deux  ans  ,  fui- 

TAbfenr  ,  il  peut  demander  que  ledit  Abfent  le  vant  iOrdonnance  de  Charles  VII.  de  fan  1446. 

tire  hors  de  cette  obligation  ,   kg.  Si  quis  ab-  ûr//c.  53.  Et  ainfi  aété  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

fentis  z.Jf.  De  negot.  gejî.  le  pénultième  Février  1547.  Chopin,  De  mori- 

Seulement  ,   au  lieu  que  le  Procureur  qui  a  bus  Parif.  Lib.  z.titul.  ^.  num-  12.  Sc  Guenois  , 

fliit  la  charge  qui   lui  a  été  commife  ,  doit  être  en  la  Conf/rcnce  des  Ordonnances ,  liv.  2.  ///. 

indemnile  ,  bien  que  fon  travail  ait  été  inutile  au  4.  §.  4.  &  au  Parlement  de  Dijon,  en  l'an  1583» 

Maître,  ce  Négociateur  ne  peut  rien  demander  Se  en  l'an  1584.   Bouvot  ,  tom.  2.  verbo  ,  Pro- 

qu'il  n'ait  travaillé  utilement ,  foit  qu'il  fe  foit  in-  cureur  ,  qucft,  i.  Le  môme  s'obferve  en  Savoye  , 

géré  en  ces  affaires  ,  plutôt  pour  ion  proiirpar-  F'aber  ,  infuo  Codice  ^  lih.  4.  tit.  De  locato  42. 

ticulier,  que  pour  celui  du  Maître , /^^.  àV/Ji/j^/Z/^'  defin.    34.  Sçavoir  deux  ans  après  qu'ils  ont  été 

6.  %.  Sedetfi  3.J/;  De  negot. gefl.  foit  qu'il  ait  cru  révoqués  ,  ou  qu'ils  ont  difcontinué  de  polluler 

foire  le  feul  profit  du  Maître  ,  dicl.  §.  Is  autem  ,  pour  leurs  Parties ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

infine  :  ut  enim  eventum  non  fpecîamus ,  débet  îemeut  de  Paris ,  le  9  Février  r <5  r  3 .  Le  Prêtre ,  en 

utditer  ejje  cœptum  ,  dicl.  §.  Is  autem  ,  in  fin.  fes  Arrêts  fur  ladite  année ,  ôc  à  Dijon  ,  le  27 

Decimo-sexto.  Non-feulement   le  Mandant  Nlzr?.  161%.  ho\.\\ox.,  tom.  x.inverbo  ^  Salaires  , 

eft  tenu  à  tout  ce  que  delîijs  envers  le  Procureur ,  quefi.  1.  Même  pendant  lefdits  deux  ans ,  ni  eux  , 

mais  au/Ti  fes  Héritiers ,  quoique  pupilles,  leg.  Si  ni  leurs  Héritiers ,  ne  font  pas  recevables  à  deman- 

tibi  8.  Cod.  Mandati.  der  leurs  falaires  ,  s'ils  ne  juftifient  par  leurs  re- 

Decimo-septimo.  Si  le    Mandant  fe  trouve  giilres  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  leurs  Parties , 

infolvable  pour  rembourfer  le  Procureur  de  ce  Le  Prêtre ,  audit  lieu. 

qu'il  a  fourni ,  s'il  a  obtenu  quelque  condamna-        Tertio.  Ce  paâe  eft  nul ,  que  le  Procureur 

tion  au  profit  du  Mandant ,  &C  qu'il  ait  fait  des  aura  partie  du  gain  de  la  Caufe ,  comme  il  fera 

frais  en  la  pourfuite  ,  il  peut  demander  d'être  rera-  dit  au  Titre  des  Rejîitutions  en  entier. 
bourféfur  ladite  condamnation  ,  leg.  Acloris  30.        Quarto.  Le  Procureur  ne  peut  pas  retenir  les 

ff.  De  Procuratoribus.  pièces  de  fa  Partie  ,  fous  prétexte  de  fes  falaires 

2.  Mais  le  Procureur  ne  peut  pas  demander  le  Se  vacations,  fuivant  IOrdonnance  de  Charles 

falaire  incertain  qui  lui  a  été  promis ,  leg.  Qui  VII.de  Tan  1446.  art.  53.  comme  il  a  été  jugé  au 

mutuam  56.  §.  Salarium  3.  ff.  Mandati  ,  &  Parlement  de  Dijon  le  22  Juin  r6io.  Bouvot  , 

leg.  Salarium  17.  Cod.  eodem  ,  ni  obtenir  par  tom.  1.  part,  i.fous  le  mot ,  Procureur  ,  queji. 

aâion  de  Mandat  qu'on  lui  conftitue  falaire ,  dicl.  un.  5c  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 547.  Co- 

leg.  1^6  dicl.  §.  Salarium  3.  Et  fi  larécompenfe  quille,  queji.  ic)-j.  Seulement  il  lui  eft  permis  de 

qui  lui  a  été  promife,  eft  mercenaire ,  ou  comme  retenir  lefdites  pièces  pour  les  frais  qu'il  a  avan- 

un  loyer  ou  eftimation  de  travail  ,  elle  ne  fe  de-  ces  au  Procès ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Ar- 

mande  pas  par  aftion  de  Mandat ,  mais  de  Loua-  rêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'an  1 547.  Coquille  , 

ge  ,   Cujac.  ad  tit.  Cod.  Mandati  ,  in  princip.  dict.  quefi.   197.  &c  par  divers  autres  Arrêts  du- 

fuivant  la  Loi  première,  §.  Mandatum,  ult.jf.  dit  Parlement,    Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6. 

eod.&§.  Infummâ,  ult.Inftit.  De  mandato  ^  tit.  4.  art.  21.  fuivant  la  Loi  ,  Quœ  oumia  25. 

car  le  Mandement  eft  gratuit ,  &  ne  fe  fait  que  par  in  fin.jf.  De  Procuratorib. 
zminé  ,  dict.  §.  Mandatum  .,  &  leg.  Item  i<^.Cod.        Quinto.  Celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui 

De  Procurator.  Q  dict.  §.  Infummâ  ,  ult.  InJUt.  fans  charge  ,  ayant  j:)ayé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  , 

De  mandato.  Et  ici  a  lieu  cette  régie  ,  qui  veut  ne  peut  répéter  du  Maître  ce  qu'il  a  payé  ;,  car 

que  772^//^  honefiè  accipiantur  ,  quœ  honefiè  non  il  fe  doit  imputer  à  lui-même  d'avoir  payé  ce  qui 

petuntur  ,  leg.  r.  §.  Perindè  $.Jf'.  De  extraord.  n'étoit  pas  dû  ,  If  g' Si  quis  ncgotia  i}.Jf'.Dene- 

cognit.  Maridatam  originem  ex  officio  atque  ami-  got.  geJî. 

Zij 
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Sexto.  Il  ne  peut  pas  répéter  les  dcpenfes  vo- 
luptueufes  ,  kg.  Ex  dualms  %j,  in  principio  ,  Jf'. 
De  negot.  gefiis  ^  mais  il  peut  les  emporter,  pour- 
■^ai  que  cela  fe  puilFe  faire  fans  dommage  du  Maî- 
tre, h'g.  Itcmqut  lo.  5.  Idem  ait  ç.Jf.  Manda ti , 
finon  que  le  Maître  les  lui  veuille  payer ,  dict. 
§.  Idem  ait. 

Septimo.  Ce  qui  a  été  dépenfé  en  faveur  de 
quelqu'un  ,  en  intention  de  lui  en  faire  don ,  ne 
lui  peut  pas  être  demandé  f,  ainii  la  mère  qui  a 
baillé  des  alimens  a  fes  enfans ,  ne  leur  peut  pas 
en  faire  demande ,  /eg.  Alimenta  1 1 .  Cod.  De  ne- 
got. gejî.  Cùm  id  exigente  materna  pietate  fece- 
rit ,  dict.  leg.  Alimenta  ^  ni  ce  qu'elle  a  dcpenfé 
pour  leur  faire  donner  des  Tuteurs  ou  Curateurs  , 
leg.  I,  Cod.  É'Oi/.  mais  feulement  elle  peut  répéter 
ce  qu'elle  a  dépenfé  en  leurs  biens ,  en  montrant 
qu'elle  l'a  fait  non  pour  libéralité  maternelle  ,  mais 
en  intention  d'en  être  rembourfée  ,  dict.  leg.  Ali- 
menta. Pareillement ,  le  iils  qui  a  payé  une  dette 
oe  fon  père  en  intention  de  lui- en  faire  don  ,  ne 
peut  pas  demr.nder  d'en  être  rembourfé  ,  leg.  Si 
jiluLs  11.  Cod.  eod.  ni  le  Paratre  qui  par  affeélion 
paternelle  a  nourri  les  enfans  de  fa  femme,  ou  payé 
le  falaire  à  leurs  Précepteurs  ,  leg.  Si  paterne 
15.  Cod.  De  negot.  geJî.  mais  feulement  ce  qu'il  a 
dépenfé  en  intention  d'en  être  rembourfé  ,  dict. 
leg.  Si  paterne.  Comme  aufTi celui  quia  nourri  fa 
nièce  par  pitié ,  ne  peut  pas  lui  demander  fa  nour- 
riture ,  leg.  Ex  duabus  2.7.  §.  Titium  un.jf.  eod. 
OcTAVO.  Il  faut  que  les  dépenfes  du  Procu- 
reur foient  modérées ,  car  ii  elles  font  exceiTives  , 
il  a  bien  droit  de  recouvrer  du  Mandant  ce  qu'il 
devoit  dépenfer  ,  leg.  Si  quis  negot ia  zs^Jf.  £od, 
mais  rien  de  plus ,  Accurf.  in  dict.  leg.  in  verho  , 
Debuerit. 

NoNO.  Celui  qui  fait  les  affaires  d'autrui  con- 
tre i'exprefle  volonté  du  Maître  ,  ne  peut  pas  de- 
mander les  dépenfes  qu'il  a  fait  ,  bien  qu'elles 
ayent  été  utiles ,  leg.  ult.  in  princip.  Cod.  De 
negot.  geJî.  excepté  celles  qu'il  avoit  fait  avant 
ia  défenfe ,  dicl.  leg.  ult.  verf.  Quod  deinde.  Tel- 
lement que  fi  l'affaire  eft  commune  à  plu/îeurs , 
Se  qu'un  feul  des  Aflbciés  ait  fait  cette  défenfe  , 
l'aélion  que  le  Négociateur  peut  intenter  contre 
les  autres  ,  ne  lui  apporte  aucun  préjudice  ,  leg. 
Si  autem  8.  §.  Julianus  ,  ultim.jf.  de  negot.  gefi. 
Decimo.  Celui  qui  fait  les  affaires  du  Pupille  , 
a  feulement  adion  contre  lui ,  en  ce  qu'il  eft  de- 
venu plus  riche  ,  leg.  Si  Pupilli  6.  in  princip. 
jf.  De  tit.  (&  leg.  Contra  impubères  2.  Cod.  eod. 
eu  égard  au  tems  de  la  conteftation  du  Procès , 
leg.  Litis  ,  in  princip.  ff.  eod.  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui  pour  fon 
profit  ,  Se  non  en  confidération  du  Maître  -,  car  il 
ne  peut  pareillement  demander  que  ce  en  quoi  le 
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Maître  eft  devenu  plus  riche  ,  leg.  Si  Pupilli  6, 
§.  Sed  (S"  //'  quis  3./*.  De  negot.  gejl. 

Undecimo.  Le  Procureur  à  plaids  ne  peut  pas 
demander  la  peine  en  laquelle  il  a  été  condamné 
par  fa  faute  ,  leg.  Qui  proprio  46.  §.  Item  con- 
^^'^  S'  ff-  D^  Procuratoribus. 

Duo-decimo.  Celui  qui  a  fait  une  chofe  des- 
honnête du  Mandement  d'autrui  ,  n'a  point  d'ac- 
tion contre  celui  qui  lui  en  avoit  donné  cliarge,bien 
qu'il  ait  été  condamné  à  quelque  peine  pour  avoir 
fait  ladite  chofe  deshonnête  ,  leg.  Si  remunerandi 
6.  §.  Rei  turpis  i.  ff.  Mandat i ,  è^  Injiit.  De  man- 
data ,  §.  Illud  quoque  8.  Cojnme  celui  qui  par  le 
Mandement  d'autrui  a  fait  quelque  délit  ,  Gre- 
gor.  in  Syntagm.  lib.  27.  cap.  De  mandata  5. 
num.  13.  foit  qu'il  ait  blelfé  ou  tué  un  homme, 
ou  pillé  tine  Egiife ,  ou  fait  quelqu'autre  aûe 
femblable  ,  leg.  Si  mandavero  zz.  §.  Qui  œ  de  m 
6.ff'.  Mandaîi  ,  ou  s'il  a  dérobé  ou  fait  injure 
à  quelqu'un  ,  dicl.  §.  Illud  quoque  -^  car  fi  tel 
Procureur  avoit  fbn  recours  contre  le  Mandant , 
il  n'y  aiiroit  aucun  qui  ne  fe  portât  aifément  à 
faire  une  méchanceté  par  le  Mandement  d'autrui , 
dont  il  fe  déporteroit  ,  vo)'ant  qu'il  n'a  point  d'ac- 
tion contre  le  Mandant ,  Mandatumflagitiofie 
reinullas  vires  habet ,  leg.  Quodfœpè  35.  §.  Ve- 
neni  z.ff.  De  contrah.  empt. 

Decimo-tertio.  Celui  qui  fuivant  le  Mande- 
ment d'un  jeune  homme  débauché  &.  voluptueux, 
a  prêté  fes  deniers  à  une  Proftituée ,  fâchant  qu'el- 
le étoit  telle  ,  n'a  point  d'adion  contre  le  Alan- 
dant ,  leg.  Si  verb  non  remunerandi  1 2.  §.  Si  ado- 
lefcens  11. ff'.  Mandati  :  Quajî  adverfus  bonam 
jidem  mandat um  fit ,  dict.  §.  11.  Il  en  eft  de  mê- 
me li  parle  Mandement  du  même  jeune  homme 
débauché ,  il  a  cautionné  pour  ladite  Proftituée  , 
fâchant  qu'elle  l'étoit,  dict.  §.  11.  Quia  fi  mile 
eft  quafii  pcrdituro  pecuniam  fciens  credideris  y 
dict.  §.  II. 

Decimo-quarto.  Celui  qui  fait  le  Mandement 
après  que  le  Procureur  a  exécuté  ce  qui  y  étoit 
convenu  ,  n'eft  pas  tenu  d'indemnifer  le  Procu- 
reur :  ainli ,  fi  après  que  le  Procureur  a  prêté  de 
l'argent  à  qu'elqu'un  je  lui  donne  charge  de  prêter 
à  celui  auquel  il  a  déjà  prêté  ,  le  Procureur  ne 
peut  point  agir  contre  tel  Mandant  pour  être  in- 
demnifé  ,  Sipofi  creditam  pecuniam  ,  manda- 
f'ero  creditoricredendam,  nullum  efi  mandatutn, 
leg.  Si  verb  non  remunerandi  12.  §.  Pofi  cré- 
dit am  14. ff'. Mandati-^  car  ce  Procureur  n'a  pas 
prêté  en  confidération  du  Mandement  du  Maître , 
puifqu' avant  fon  Mandement  il  avoit  fait  le  prêt  : 
feulement  s'il  lui  donne  charge  de  ne  preftèr  pas 
fon  Débiteur  au  paiement ,  &:  de  lui  donner  quel- 
que délai  avec  promelfe  dej^rendre  fur  foi  le  pé* 
ril ,  il  eft  tenu  audit  cas  ,  dict,  §.14, 
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Decïmo-quinto.  Celui  qui  n'a  donné  aucun  dé,Ieg.  iilt'  Cod.  Quodcumeo  qui  in  alien.pot. 

Mandement,  mais  ail mplement  confeillé de  faire  car  telle  Lettre  commendandi  magis  hominis ^ 

la  chofe ,  n'eft  pas  tenu  de  fon  mauvais  confeil  ,  quam  mandandi  causa  fcripta  eft ,  dicl.  §.  Cum 

kg.  Conjilii  47.  in princip.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  quidam  ii.Jf'  Mandati. 

ù  Inftit'  De  mandata  ,  in  princip.  &  §.  Tua  tan-        Et  fi  voulant  prêter  des  deniers  à  une  perfonne  ,' 

tàni  &  cap'  nullus  ex  conjilio  ,  extr.  De  reg-  jur.  quelqu'un  me  dit  telle  p*fonne  être  fort  folvable  , 

in  6.  foit  que  ce  Confeiller  ait  été  recherché  par  bien  qu  elle  foit  infolvable ,  il  n'en  eft  pas  refponfa- 

la  Partie ,  comme  lorfque  le  Maître  avoir  donné  ble ,  /eg.  Et  eleganter  7.  in  fin.jf'.  De  dolo  malo , 

charge  à  fon  Procureur  de  prendre  avis  de  lui  ,  6c  c'elt  à  celui  qui  reçoit  ce  confeil  ,  d'avifer  (i 

kg.  Idemque  10.  §.  .SV  quis  ea  -j.ff-  Mandati:  ledit  confeil  de  Ibn  Ami  lui  eft  profitable.  Nemo 

quia  qui  non  animo  Procuratoris  inter  venity  ex  conjilio  obligatur  ^etiamfi  non  expédiât  ei  cui 

Jcd  ajfectionem  amicalem  promijit  in  monendis  datur^quia  liberum  eft  cuique  apudfe  explorare  , 

J'rocuratoribus  y  ^'  Actorihus ,  &  in  regendis  con-  an  expédiât  Jihi  conjdium  ,  dict'  leg.  Mandatum 

fiUo  ,  mandati  non  tenetur ,  dict.  §.  7.  ou  qu'il  fc  2.  §.  Tuâautem  ,  ultim.  &  Inftit.  De  mandata  , 

foit  ingéré  à  le  donner  ;  ainli  le  Mandement  qui  eft  §.  Tua  autem  7. 

fait  en  la  feule  faveur  du  Mandataire ,  n'étant  qu'un        Seulement  le  mauvais  Confeiller  eft  refponfable 

limple  confeil ,  n'eft  pas  obligatoire ,  leg.  Manda-  de  fon  confeil ,  lorfqu'il  l'a  donné  par  dol  ,  leg. 

tum  1,  in  princ.  vcrf  Quadji  tua  ,  6'  §.  Tua  au-  Idemque  10.  §.  Si  quis  ea  7.  ff.  Mandati ,  ^  leg. 

tem  ult.  leg.  Si  remunerandi  6.  §.  Plané  fi  tibi  5 .  Covjilii  47.  in  princip.  ff.  De  diverf.  reg.  jur-  (S? 

ff'.  Mandati ,  <^  Inftit.  De  mandata  ,  in  princip.  cap.  Nullus  ex  confilio  ,  de  regul.  jur.  in  6.  c'eft 

&  dict.  §•  Tua  autem.  C'eft  pourquoi  li  j'ai  confeil-  pourquoi  celui  qui  ayant  pris  charge  de  s'informer 

lé  à  quelqu'un  d'employer  les  deniers  qu'il  avoir  en  ii  la  perfonne  à  qui  on  vouloir  prêter  les  deniers  , 

achat  de  quelque  fonds ,  ou  de  les  prêter  à  intérêts ,  étoit  fohable ,  a  rapporté  qu'elle  l'étoit ,  eft  tenu 

je  n'en  fuis  pas  refponfable  f,  bien  qu'il  ne  foit  pas  de  fon  mauvais  confeil ,  leg.  Si  mandavero  41.  ff'. 

expédient  pour  tel  Mandataire ,  de  faire  tel  achat ,  Mandati  ^  favoir ,  lorfqu'il  l'a  fait  par  dol ,  à  dcf- 

ou  de  prêter  à  intérêts ,  leg.  2.  infin.ff-  Mandati ,  feîn  d'y  profiter ,  fâchant  bien  qu'il  étoit  infolva- 

&  §.  Tua  lantiim  6.  Inftit.  De  mandata.  bl  e ,  leg-  Quadfi  %.ff.  De  dala  malo. 

Ni  pareillement  la  recommandation  qui  eft  faite        Decimo-sexto.  Com.me  celui  qui  n'a  point 

.en  fa\'cur  d'un  Ami  n'eft  pas  obligatoire  ,  comme  donné  mandement ,  mais  un  (impie  confeil ,  n'en 

lorfque  j'ai  écrit  à  quelqu'un  d'avoir  pour  recom-  eft  point  refponfable ,  pareillement  le  Courtier  qui 

mandé  tel  inon  Ami ,  Cornez ,  Refolut.  tom.  2.  fait  prêter  de  l'argent  à  quelqu'un  n'en  eft  pas  te- 

cap.  De  fidejufforib.  13.  num.  $.  fuivantla  Loi,  nu  ,  bien  qu'il  ait  dit  que  celui  auquel  on  prêtoit 

Sivero  non  remunerandi  iz-  §.  Càm  quidam  12.  étoit  folvable ,  leg-  Si  proxeneta  i.ff'.  De  proxe- 

ff'.  Mandati  (^  leg.  ult-  Cod.  Quod  cum  ea  qui  in  neticis  :  quia  hic  monflrat  magis  namen  ,  quom 

aliéna  pot.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  mandat ,  tametfi  laudet  namen ,  dict.  leg.  2.  Mê- 

Parisjle  23  Décembre  i  $61.  fur  uns  Lettre  écri-  me  il  n'en  eft  pas  tenu,  bien  qu'il  ait  reçu  falaire  de 

te  à  un  Précepteur ,  que  le  père  de  l'Ecolier  le  fon  Courtage ,  dict.  leg.  2.  Seulement  il  eft  ref- 

payeroit  bien  ,  8c  qu'il  étoit  homme  de  bien ,  Bou-  ponfable ,  fi  par  fon  dol  le  Créancier  a  été  trompé , 

vot  ,part.  i.fous  le  mot ,  Lettre  de  recommanda-  dict.  leg.  2. 

tion^quœft.unic.bi  par  Arrêt  prononcé  en  Rob-        Decimo-septimo.  Le  Procureur  quia  excé- 

bes  rouges ,  le  25  Décembre  1 575.  Maynard ,  liv.  dé  fa  charge  ,  n'a  point  d'aftion  contre  le  Man- 

8.  chap.  29.  6c  Chenu  yî/r  Papon  en  fes  Arrêts  ,  dant,  §.  His  qui  exequitur  8.  Inftitut.  De  man- 

liv.  10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  1 2.  6c  au  Parlement  data  :  nam  qui  excejfu ,  aliud  quid ficere  videtur , 

de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  May-  leg.  Diligenter  5.  in  princip.  ff.  Mandati-  Ainfi  li 

nard,le  8  Mars  1574.  Maynard ,  jz/^/'/  lieu.  Le  le  Procureur  qui  n'avoit  charge  que  d'employer 

femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  12  cent  écus  à  l'achat  d'un  fonds ,  l'a  acheté  à  plus 

Février  1 599.  en  faveur  d'un  homme  qui  par  les  let-  haut  prix ,  il  n'a  point  d'aéHon  contre  le  Mandant, 

très  de  recommandation  avoit  fait  mettre  un  Gen-  dict.  §.  Is  qui  exequitur.  Il  en  eft  de  môme  ,  il 

tilhommeau  fervice  d'un  Seigneur, auquel  ce  Gen-  n'ayant  eu  charge  de  cautionner  pour  Titius  que 

riihomme  déroba  quelque  chofe ,  car  ledit  homme  jufqu'à  cent  écus ,  il  a  cautionné  pour  plus  grande 

en  fut  déchargé ,  Chenu  audit  article  1 2.  Charond.  fomme ,  car  alors  il  ne  peut  pas  agir  contre  ledit 

en  fes  R/ponfes ,  liv.  lo-chapitre  63.  6c  Automne  ,  Mandan': ,  dict.  §.  Is  qui  exequitur. 
ad  leg.  Sciendum  29.  in  princip-  ff'.  De  œdilit.        Mais  bien  que  tel  Procureur  qui  a  excédé  fa 

ediclo.  Comme  aufil  tel  Recommandant  n'eft  pas  charge  ,  ne  puilTe  pas  agir  contre  le  Mandant ,  en 

tenu  au  payement  de  l'argent  emprunté  par  le  ce  en  quoi  il  a  excédé ,  néanmoins  il  peut  agir 

Recg?nmandé,  de  celui  auquel  il  étoit  recomman-  contre  lui  jufqu'à  la  fomme  contenue  au  Mande- 
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ment ,  comme  es  cas  fufdits  ,  jufqu'à  cent  écus ,  /eg.  Si  Mandat.  59.  §.  Paiilus  refpondit  unum  5. 
leg.  Sed  Proculus  ^.jf.  Mandati  ^  ù  dict.  §.  Is  in  verbo  ,  Eligi  pojje  ,/".  Mandat i  ,  fuivant  la 
qui  exequitur ,  qui  corrigent  la  Loi ,  Prœterca  3.  Nov.  99.  c,  un.  &L  Auth.  Hoc  ita ,  Cad.  De  duohus 
m  fin.ff.  Mandati  ^  car  il  n'eft  pas  jiille  qu'on  reis  ,  contre  ledit  §.  Paulus  refpondit  unum  3. 
lui  dénie  Taftion  pour  la  fomme  contenue  au  Man-  3.  Quand  à  l'Obligation  contraâée  en  faveur 
dément.  Et  ici  a  lieu  cette  régie  Utile  non  débet  d'un  Tiers ,  avec  lequel  le  Procureur  a  fait  l'afFai- 
per  inutile  vitiari ,  cap.  Utile  37.  De  regul.  jur.  re ,  le  Mandant  en  eii:  tenu  de  même  que  s'D  l'avoit 
in  6.  En  outre  celui  qui  a  acheté  la  chofe  à  plus  faite  lui-même  ^  car  ce  qui  efl  fait  par  le  Procureur 
haut  prix  qu'il  n'avoit  charge  ,  peut  agir  contre  le  qui  n'a  pas  excédé  ta  charge ,  efi:  eftimé  fait  par  le 
Mandant  pour  répéter  de  lui  le  prix  de  l'achat ,  dicl.  Mandant  -,  enforte  qu'encore  que  ce  Procureur  foit 
§.  Is  qui  exequitur ,  parce  que  le  Procureur  qui  a  mineur ,  il  ne  pourroit  pas  être  reftitué  en  entier, 
charge  d'acheter  à  un  prix  haut ,  eli:  cenfé  à  plus  fous  prétexte  de  la  minorité  du  Procureur ,  non  plus 
forte  raiibn  d'avoir  charge  d'acheter  à  un  prix  plus  que  le  Procureur  même ,  comme  il  fera  montré  ci- 
bas  ,  s'il  peut ,  dicl.  §.  Is  qui  exequitur -^  car  une  après ,  au  Titre  de  la  È.eJîitution  en  entier  pour 
grande  fomme  en  contient  toujours  une  pkis  petite,  minorité. 

D'ailleurs  ,  comme  anciennement  l'efclave  ne        Secundo.  Le  Procureur  qui  efi:  généralement 

pouvoir  pas  détériorer  la  condition  de  fon  Maître ,  établi  pour  les  affaires ,  peut  agir  6c  défendre ,  cap. 

mais  bien  l'améliorer  fans  le  fçu  du  Maître  ,  leg.  Qui  gêner  aliter  5.  in  princip.  extr.  De  Procu- 

Melior  133.^.  De  diverf.  reg.  jur.  aufll  le  Pro-  rator.  in  6. 

cureur  ne  peut  pas  rendre  pire  la  condition  du        Tertio.  Bien  qu'il  ne  foit  conftitué  que  pour 

Mandant ,  mais  il  la  peut  bien  rendre  meilleure  décliner  la  Jurifdiéfion ,  fi  le  Juge  retient  la  con- 

fans  fon  fçu ,  leg.  Diligenter  5.  §.  ultim.ff.  Man-  noilîance  de  la  Caufe ,  il  peut  occuper ,  &  le  JugC' 

dati.  Naturalis  enim  Jimul ,  &  civilis  ratio  fua-  ment  qui  fera  donné  avec  lui  fera  valable ,  comme 

Jit ,  alienam  conditionem  melior em  quidem  etiam  il  a  été  jugé  à  Chambery ,  en  Février  1 594.  Faber, 

ignorantis  nos  facere  poJJe  ,  detenoreni  non  pof-  infuo  Cod.  lib.  2..  titul.  De  Procurator  8.  def.  \6. 
fe,  leg.  Solvendo  ^ç.ff.  De  negot.  geft.  &  leg.        QuARTO.  Le  Procureur  de  l'Evêque  peut  agir  &C 

Solvere  57.  ff.  De  folut.  défendre  en  fon  nom  ,  bien  qu'en  l'inftrument  con- 

Decimo-octavo.  Tant  s'en  faut  que  le  Procu-  tenant  fa  Charge,  il  ne  foit  nommé  que  Procu- 
reur puiiîé  détériorer  la  condition  du  Mandant  en  reur ,  6c  non  pas  S}'ndic  ,  ou  Aéleur ,  cap.  Peti- 
excédant  les  termes  de  fa  charge ,  que  même  quel-  tio  vefira'c).  extr.  De  Procuratoribus. 
quefois  il  ne  lui  ell  pas  permis  de  l'améliorer  ,  Quinto.  Le  Procureur  en  première  Inftance 
Cujac.  in  lib.  -t^x.  Pauli  ad  Ediclum  ,  ad  leg.  qui  n'ell:  pas  exprellément  révoqué  par  le  Maître , 
Prœterea  3.  in  princip.  ff.  Mandati ,  fuivant  lad.  ell  eftimé  Procureur  en  la  Caufe  d'appel ,  leg.  In- 
Loi  3.  in  princ.  Ainli,  li  le  Procureur  a  acheté  vitus  ij-Jf'.  De  Procurator.  ibit  qu'il  foit  inter- 
autre chofe  que  celle  dont  il  avoit  charge  ,  bien  jette  par  lui ,  ou  par  fon  Maître ,  comme  il  a  été 
qu'il  fût  plus  utile  au  Mandant  d'avoir  cette  cho-  jugé  a  Chambery,  en  Avril  1 594.  Faber ,  dicl.  tit. 
fe  que  l'autre ,  il  n'aura  point  d'aftion  contre  le  8.  def.  r-j.  parce  que  l'appel  éteignant ,  ou  pour  le 
Mandant  pour  fon  rembourfcment ,  Cujac.  ibid.  moins  fufpendant  la  force  de  la  Sentence,  réduit 
car ,  puifque  ladite  Loi  i.  in  princip.  ^\i^que  l'affaire  en  l'état  auquel  elle  étoit  au  tems  delà  con- 
quelquefois  le  Procureur  ne  doit  pas  faire  la  con-  teftation  ;,  comme  il  fera  dit  au  Traité  de  l  Ordre 
dition  du  Mandant  meilleure ,  il  s'enfuit  que  ta-  judiciaire. 

yantfait  meilleure  ,  il  ne  peut  pas  demander  fon        Sexto.  Si  le  Maître  ayant  donné  charge  de  fes 

fembourfement  au  Mandant.  affaires  à  deux ,  l'un  d'eux  fe  trouve  fon  Débiteur , 

Decimo-nono.  Si  diverfes  perfonnes  ont  en  l'autre  pourra  agir  contre  lui  pour  le  faire  payer , 

même-tems  donné  charge  à  un  Procureur ,  le  Pro-  leg.  Qui  proprio  46.  §.  ult.  ff.  De  Procurator. 

cureur  pour  être  indemmifé  de  fa  charge ,  ne  peut  pourvu  que  cela  lui  foit  fpécialement  enjoint ,  ÔC 

pas  agir  folidairemcnt  contre  chacun  des  Man-  non  autrement , /^o^.  Ç)ui  ^1/0547. //i  eo^.  Et  ainli 

dans ,  mais  feulement  contre  un  chacun  pour  fa  le  §.  dernier  de  ladite  Loi  46.  e!l:  limité  par  les 

part ,  non-feulement  lorfqu'il  les  a  convenus ,  &  Loix  fuivantes  ;,  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  pas  être 

fait  condamner  tous ,  leg.  Si  mandat.  59.  §.  Pau-  lu  feul ,  mais  avec  les  fufdites  Loix. 
lus  refpondit  unum  ^.Jf.  Mandati  -^  mais  même        Septimo.  Le  Procureur,  môme  celui  qui  eft 

avant  qu'il  en  ait  convenu  aucun  ,  car  ils  lui  peu-  étal^li  généralement  pour  les  affaires  du  Maître  , 

vent  oppofer  le  bénéfice  de  divifion  accordé  à  plu-  peut  valablement  payer  les  dettes  du  Maître  ; 

fleurs  Cautions ,  Cujac.  in  lib.  4.  refp.  Pauli  ad  enforte  que  le  Maître  ne  peut  pas  répéter  les  clic- 

dicl.  §.  3.  Môme  fans  oppofer  led.  bénéfice  ,  ils  ne  fes  payées  des  Débiteurs  ,  bien  qu'il  n'ait  pas 

font  tenus  que  chacun  poiir  leur  part ,  Accurf.  ad  ratifié  le  payement  ,  leg.  Si  Procurator  6.  in 
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princlp.  ff.  De  condict,  indeb.  &  kg.  Quodlibet 
Sj'ff-  De  folut.  Quoniani  cîim  qiiis  Procurato- 
rem  omnium  rerum  fuarum  confiituit  ,  id  quo- 
que  mandare  videtur  ,  ut  creditoribus  fuis  pecu- 
niam  folvat ,  neque  pojîeà  expeclandum  eji ,  ut 
ratum  habeat  ,  die  t.  Le  g.  6.  in  princip.  &  die  t. 
leg.  87. 

Oci'A  vo.  Le  Procureur  qui  a  charge  de  vendre 
ou  dorwier  ,  peut  pour  l'oblervation  de  fbn  Con- 
trat ,  obliger  les  biens  du  Maître ,  fans  autre  exprès 
Mandement,  Ranchin , /^^zr/'.  6.  concluf.  32. 

NoNO.  Celui  qui  a  charge  de  vendre ,  ou  louer 
un  fonds ,  ell  ellimé  avoir  aufll  charge  de  recevoir 
le  prix ,  Fachin  ,  lib.  z.  cap,  94. 

Decimo.  Le  Procureur  qui  a  charge  générale 
avec  libre  adminillration  ,  peut  faire  les  chofes 
qui  requièrent  fpccial  Mandement  ,  Ranchin  , 
part.  4.  concL  158.  (S*  416.  ainfi  il  peut  vendre  , 
§.  Qud  ratione  43.  Inftitut.  De  rer.  divif.  déférer 
le  Serment ,  tranfiger  ou  paftifer  ,  cap.  Quid  ad 
agendum  4.  §.  Procurator ,  ult.  De  Procurator. 
in  6.  innover  une  dette  ,  ou  bien  l'exiger  ou  faire 
des  échanges  ,  ieg.  Procurator  cui  58.  jf.  Da 
Procuratorih.  ou  payer  les  Créanciers  ,  kg.  Sed 
etji  S9'ff'  ^°^'  Pareillement ,  comme  celui  qui  a 
établi  un  Faûeur  à  quelque  Trafic  ou  Négoce  , 
ibit  marlîime  ,  ou  tcrreJlre  ,  eft  tenu  des  deniers 
empruntés  par  ce  Faveur  à  i  occafion  dudit  Trafc, 
envers  celui  qui  a  fait  le  prêt ,  6'  §.  ult.  in  fin. 
Injîit.  Ç'jod  cuni  eo  qui  in  ait.  pot.  encore  que 
ledit  Faéteur  les  ait  employés  non  audit  Trafic , 
mais  à  fes  propres  ufages ,  Ieg.  i.  §.  Und^  quœri 
(j.  ù  Ieg.  ult.  ff.  De  exercit.  act.  &  Ieg.  Habebat 
il'jf.  De  Jnjîitor.  actione  \  car  le  Commettant 
fe  doit  imputer  d'avoir  com.mis  ce  Trafic  à  tel 
Faéleur ,  dict.  %.  9.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  en  Avril  1632.  Charond.  en  fes 
Réponfes ,  liv.  2,0.  chap.  30.  6c  Automne ,  ad  Ieg. 
Quicumque  ,ff.  De  Infîiîor.  act.  5c  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  en  l'an  161 3.  Automne  ,  ibid.  de 
même  celui  qui  a  établi  un  Procureur  ,  efl  tenu 
des  dettes  contractées  par  lui  ,  bien  que  l'argent 
emprunté  par  fon  Procureur  n'ait  pas  été  employé 
à  fon  proiit  ,  leg.Liherto  31.  in  princip.  jf.  De 
neg.  geji.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  5  Décembre  1603.  Bouvot  ,  tom.  i.  fous  le 
mot ,  Communauté ^  qtiœfî.  ij.  Le  Créancier  qui 
prête  n'a  égard  qu'à  la  Procuration  qu'il  avoit,  Ôc 
non  à  l'emploi  des  deniers ,  &  c'eft  au  Majidanr  à 
avoir  ion  recours  à  tel  Procureur ,  comme  bon  lui 
fembiera. 

Undecimo.  Si  le  Maître  ayant  donné  charge  à 
quelqu'un  d'emprunter  certaine  fomme  de  deniers 
pour  lui ,  par  exemple  cent  écus  ,  le  Procureur 
fuivant  fa  Procuration  en  a  emprunté  deux  cens  de 
deux  diverfes  perfonnes ,  favoir ,  cent  de  chacune , 
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fans  que  celui  qui  a  prêté  le  dernier ,  ait  rien  fu  du 
prêt  fait  j^ar  le  premier ,  le  Mandant  efl:  refponfa- 
ble  ,  non-feulement  envers  celui  qui  a  prêté  le 
premier ,  mais  aufTi  envers  le  fécond  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  6  Décembre 
1 60  3 .  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot,  Communauté, 
quœji.  17.  Le  Mandant  fe  doit  imputer  d'avoir 
choili  un  tel  Procureur^  ôc  il  ne  feroit  pas  jufte  que 
le  dernier  Créancier  perdît  fes  deniers ,  ayant  con- 
tradé  de  bonne  foi  fur  une  Procuration,  &. igno- 
rant le  prêt  déjà  fait. 

4.  Mais ,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  la 
condition  du  Maître  foit  empirée  fans  fon  fu ,  par 
le  fait  du  Procureur,  Ieg.  Ignorantis  },().  ff.  De 
Procurator.  le  Procureur  ne  peut  pas  palfer  outre 
ce  que  le  Maître  lui  a  ordonné ,  Ieg.  Prœtereà  ,  in 
princ.ff.  Mandati  j&§.Is  qui  exequitur  9.  Inflit. 
De  mandata  :  Nam  quia  excefjii ,  aliud  quid  fa- 
cere  videtur  ,  Ieg.  Diligenter  5.  in  princ.  ff.  cod. 
Et  tout  ainli  que  le  Maître  n'eft  pas  tenu  du  contrat 
fait  par  fon  F  afteur  en  chofe  qui  ne  concerne  pas 
le  'l'rahc  auquel  il  a  été  commis ,  kg.  i.  §.  Non 
autem  7.  i^  feq.  ufque  ad  12.  Ieg.  Cuicumque  , 
§.  Non  tamcn  11.  ff  De  Infiit.  acl.  de  môme  h  le 
Procureur  a  excédé  les  termes  de  fa  Charge ,  il 
ne  fait  aucun  préjudice  à  fon  Maître  ,  kg.  Si 
Procurât.  10.  Cod.  De  Procurator.  ainli  s'i!  a  em- 
prunté plus  grande  fomme  d'argent  qu'il  ne  lui  étoit 
permis  par  fa  charge  ,  le  Maître  n'eft  pas  tenu 
envers  le  Créancier  par  delllis  la  fomme  contenue 
en  fon  Mandement ,  kg.  Si  ultra  22.  Cod.  De 
fidejujforih.  &  le  Procureur  qui  a  cautionné  pour 
plus  grande  fomme  qu'il  ne  lui  avoit  été  donné  char- 
ge ,  ne  peut  par  aûion  de  Mandat  répéter  du  Man- 
dant, que  jufqu'à  la  fomme  dont  il  lui  avoit  donné 
charge  ,  kg.  Rogatus  33.^.  Mandati. 

Pareillement  le  Maîti^e  ne  perd  pas  la  propriété 
du  fonds  que  le  Procureur  a  vendu  contre  la  teneur 
de  fa  Charge ,  kg.  Cum  mandati  1 1.  Cod.  Man- 
dati ,  bien  que  le  prix  ait  été  converti  à  fon  profit , 
mais  feulement  il  eft  obligé  de  le  rendre  ,  kg.  Si 
pretium  19.  Cod.  De  Procuratoribus. 

Semblablement  ,  fi  celui  qui  avoit  charge  de 
vendre  certain  fonds  à  certain  prix  ,  l'a  vendu  à 
plus  vil  prix  ,  le  Maître  le  peut  demander  ,  kg. 
Diligenter  5.  §,  Itemfi mandavero  ^.ff.  Mandati, 
à  moins  que  le  Procureur  ne  lui  paye  le  furplus 
du  prix  ,  dicl.  §.  3,  ou  bien  l'Acheteur  :  Accurf  m 
dicl.  §.3.  in  verb.  Prœfies. 

Secundo.  Parce  que  le  Procureur,  qui  en  fai- 
fant  fa  charge  commet  quelque  délit  ,  n'eft  pas 
cenfé  avoir  cliarge  de  faire  tel  délit ,  le  Mandant 
n'en  eft  pas  refponfable  criminellement  :  Peccata 
fuos  teneant  authores ,  nec  ulterius  progredtatur 
metus .  quàwL  rcperiatur  deliclum  ,  kg.  Sancimus 
22.  Cod.  De  pœnit.  mais  feulement  civilement. 
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Ainfi  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  5c 
Finances  de  Provence  ,  du  lo  Mars  i6ij.  un 
Fermier  d'une  Douane  ,  nommé  La  Grange  ,  a 
été  condamné  à  la  valeur  de  certaines  marchandi- 
ses dérobées  par  fon  Commis  en  faifant  fa  charge  ^ 
6c  par  même  raifon  le  Maître  d'un  Navire  ,  d'une 
Hôtellerie  ou  Cabaret  ,  cfl  tenu  civilement  du 
larcin  ,  ou  autre  maléiice  fait  par  ceux  qu'il  a 
commis  audit  Navire  ,  Hôtellerie  ou  Cabaret  , 
§.  Item  exercitor  7,.  Infiit.  De  obligat.  quœ  quaji 
ex  deliclo  nafc.  Le  Maître  eft  vraiment  exempt  du 
dol  ,  car  il  n'a  pas  commandé  à  fes  Commis  , 
Fadeurs  ou  Valets  ,  de  faire  le  maléfice  :  c'efi: 
pourquoi  il  n'en  eft  pas  tenu  criminellement ,  6c 
n'en  peut  fouftrir  aucune  peine  corporelle ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus  -^  mais  il  n'eft  pas  exempt  de 
faute  ^  Aliquatenus  culpœ  reus  ejl ,  qiiod  opéra 
malorum  liominum  uteretur  ^  dicl.  le  g.  3.  5c  par 
conféquent  il  eft  jufte  qu'il  réponde  civilement 
dudit  délit. 

Tertio.  Le  Procureur  général  qui  n'a  pas  libre 
adminiftration ,  ne  peut  pas  faire  les  chofes  qui 
requièrent  un  fpécial  Mandement ,  KzncKin,  par  t. 

4.  concl.  4^1"].  fuivant  le  chapitre ,  Qui  gêner  aliter 

5.  in  princ.  De  Procurât,  in  6.  Ainli  il  ne  peut  pas 
tranfiger  ,  Gregor.  in  fyntag.  lib.  27.  cap.  Dé 
niandato ,  n.  8.  Faber  ,  in  Juo  Cod.  lib.  4.  tit. 
Mandati  6.  defin.  4.  fuivant  la  Loi  Mandata  60. 

ff.  De  Procurât.  &  cap.  Qui  ad  agendum  4.  §. 
Procurator ,  ultim.  De  Procuratoribus  in  6.  ni 
compromettre ,  Faber ,  dicl.  de  fin.  4.  ni  déférer 
le  Serment  ;,  mais  il  faut  charge  fpéciale ,  Mafuer , 
Titre  des  Procureurs  4.  n.  19.  5c  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  6.  Tit.  des  Avocats  4.  art.  1 8.  fuivant 
ledit  §.  Procurator ,  ult.  ni  aliéner  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles ,  Gregor.  De  Loc.  loc.  fuivant 
la  Loi  Procurator  totoruni  6^.  jf'.  De  Procurât. 
&  leg.  Procuratoreni  16.  Cod.  eod.  exceptés  les 
fruits  5c  autres  chofes  qui  fe  peuvent  aifément 
gâter  ,  Gregor.  dicl.  loco  ,  fuivant  ladite  Loi 
Procurator  totorum.  Pareillement  il  ne  peut  pas 
contra£ter  mariage  pour  le  Maître ,  qu'il  n'ait  de 
lui  charge  fpéciale  ,  cap.  Procurator ,  ultim.  in 
princ.  De  Procuratoribus ,  in  6. 

Quarto.  Même  le  Procureur  à  qui  le  Maître  a 
donné  charge  d'agir ,  5c  défendre ,  6c  généralement 
de  faire  toutes  chofes ,  bien  qu'il  fût  requis  Mande- 
ment fpécial ,  ne  peut  pas  être  admis  en  ce  qui  re- 
quiert Mandement  fpécial  ,  dicl.  cap.  Qui  ad 
agendum ,  in  princip.  De  Procuratoribus  ,  in  6. 
(inon  que  quelqu'un  des  cas  qui  requièrent  fpécial 
Mandement  y  foit  fpécifié ,  car  alors  la  claufe  géné- 
rale eft  étendue  même  es  cas  non  exprimés  ,  dicl. 
cap.  Qui  ad  agendum ,  §.  Sedetfi  aliquis  i. 

QuiNTO.  Bien  que  le  Procureur  ait  libre  admi- 
niftration avec  pouvoir  autant  général  qu'il  fe 
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luiillé ,  il  ne  peut  pas  prétendre  avoir  pouvoir  de 
frauder  le  Maître  ,  leg.  Créditer  60.  §.  Lucius 
Titius  A^.ff.  Mandati-^  bien  que  dans  la  Procura- 
tion il  fût  dit  que  le  Mandant  luidonnoit  plein  pou- 
voir de  faire  5c  adminiftrer  comme  il  voudroit ,  ÔC 
qu'il  promît  de  ne  contrarier  en  rien ,  ni  contredire 
à  ce  qu'il  auroit  fait ,  dicl.  %. 

Sexto.  Ni  de  donner ,  Ranchin  ^part.  x.concl. 
148.  Ainli  le  Procureur  ayant  déclaré  par  écrit  que 
fon  Maître  doit  certaine  chofe  à  quelqu'un ,  n'ap- 
paroiftant  pas  de  l'obligation  du  Maître  ,  n'a  pas 
pour  cela  pu  obliger  fon  Maître ,  leg.  ult.  in  princ, 
ff.  De  obligat.  ù  aclion. 

Septimo.  Ni  de  s'infcrire  en  faux  contre  un 
Afte  ,  fans  Procuration  fpéciale  ,  fuivant  VOr- 
donnance  de  François  I.  de  Van  1528.  art.  23. 
*  5c  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1737.  tit.  du  Faux  incident  ,  art.  3.  ] 

OcTAVO.  Il  ne  peut  pas  l'obhger  par  corps  qu'il 
n'ait  fpécialement  cette  charge  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5  Décembre  1600. 
Charond.  en  fes  Pand.  liv.  2.  chapitre  du  Mandat 
34.  5c  Peleus  ,  en  fes  Aclions  forenf.  livre  3. 
chapitre  17.  alias  18. 

NoNO.  Le  Procureur  général  ,  pour  fi  ample 
que  foit  fa  charge  ,  n'eft  commis  qu'es  affaires  pro- 
pres du  Conftituant ,  6c  non  pas  en  celles  qu'il  a 
en  qualité  de  Tuteur  ,  comme  il  a  été  jugé  à 
Chambery ,  en  Août  1595.  Faber  ,  in  fuo  Cad. 
lib.  2.  ///.  De  Procuratoribus  8.  defin.  26.  iinon 
qu'il  apparoilfe  d'ailleurs  que  le  Conftituant  a 
voulu  les  lui  commettre  ,  Faber ,  diclo  loco. 

Decimo.  Le  Procureur  à  plaids  ne  peut  pas  va- 
lablement recevoir  les  deniers  dûs  à  celui  dont  il 
fait  les  affaires ,  ni  en  faire  quittance  ,  comme  il 
fera  dit  au  Titre  du  Payement ,  parce  que  tel  Pro- 
cureur n'eft  établi  qu'aux  Caufes  ^  ÔC  ainfi  il  excède 
fa  charge  ,  lorfqu'il  fe  mêle  de  prendre  des  deniers. 
Même  tel  Procureur  à  plaids ,  ne  peut  pas  tranfi- 
ger  du  Procès  auquel  il  eft  Procureur ,  leg.  Tran- 
faclionis  placitum  7.  Cod.  De  tranfactionibus  , 
linon  qvi'il  ait  Procuration  fpéciale  de  le  faire ,  leg. 
Nam  ù  nocere  iz.  ff.  Depactis. 


5^= 


^^ 


SECTION    V.    ET    DERNIERE. 

Des  cas  efquels  la  Charge  de  Procureur  prend  fin* 

I .  ^^  Omme  le  Maître  peut  conftituer  tel  Pro- 
Vj  cureur  que  bon  lui  femble  ,  aufTi  le  peut-il 
révoquer  à  fa  volonté ,  la  chofe  étant  en  fon  entier , 
Injîitut.  De  mandat.  §.  Rectè  quoquè  10. 

2.  Ainfi  celui  qui  a  donné  charge  à  quelqu'un 
d'exiger  certaine  dette  d'un  fien  Débiteur  ,  ayant 
depuis  changé  de  volonté  ,  le  Mandement  a  pris 
iin.  leg.  Si  yerà  1 2.  §.  Simandavero  16. ff.  Man- 
dati , 
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dati  '^  5c  ^  plus  forte  raifon  tel  Mandement  prend    pofitions  du  Droit  Canon  ne  peuvent  point  avoir 

fin ,  lile  Mandant  a  depuis  lui-même  exigé  fa  det-  d'application  en  France  ,  par  rapport  aux  Procu- 
re ,  leg.  Si  de  légat  io  3.  Cad.  De  novat.  éi'  de  le-     revirs  ad  lit  es.  ] 

gai.  car  ,  outre  ledit  changement  de  volonté  ,  il        6.  Le  Procureur  établi  par  Procuration ,   n'a- 

y  a  quelque  chofe  de  plus ,  lavoir  ,  l'exécution  de  yant  pas  fait  ni  commencé  fa  charge  dans  l'an  ,  cft 

la  charge  de  Procureur.  cenfé  révoqué  après  l'an  (  laquelle  maxime  ell  fon- 
5.  Il  peut  révoquer  fon  Procureur  judiciaire  à  fa    dée  fur  la  Coutume  ,  ôc  non  fur  le  Droit  )  car , 

volonté  ,  Se  fans  caufe  ,  non-feulement  avant  la  par  un  (i  long  efpace  de  tems  ,  on  préfume  que  le 

conteihition  de  la  Caufe ,  leg.  Ante  litem.  16.  jf'.  Mandant  a  changé  de  volonté  ;  c'eft  la  raifon  par 

De  Procuratoribus  ,  &  cap.  Quamvis  z.  extr.  eod.  laquelle  on  dit  que  les  Procurations  furannées  font 

in.  6.  mais  audi  aujourd'hui  en  France  il  jouit  de  nulles ,  6c  qu'il  a  été  dit  aux  Traités  des  Offices 

ce  droit  sorès  la  conteltation  ,  Lambert ,  en  fes  &  Bénéfices ,  que  les  provilions  des  Offices  ou  Bé- 

Infiit.  for.  liv.  i.  chap.  17.  niim.  37.  La  Roche ,  néfices  ,  ne  pouvoicnt  être  expédiées  fur  des  Pro- 

^nfes  Parlem.  livre  ^.  chapitre  15.  art.  80.  Au-  curations  furannées.*  No/j.  Une  Procuration  fub- 

tomne  ,  ad  leg.  Poji  litem  17.  ff.  De  Procura-  fille  tandis  qu'elle  n'efl  point  révoquée,  &C  dans 

tor.  &  Charondas ,  en  Ces  Pandecles  ^liv.  ^.part,  la  régie  elle  doit  durer  30  ans  ^  cependant  l'ufa- 

ï.chap.  6.  Et  aind  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Com-  ge  eli  ,  que  par  rapport  aux  Procuratians  pour 

ptes  ,  Aides  &c  Finances  de  Montpellier  ,  par  Ar-  toucher  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  , 

rêt  donné  en  Audience,  le   18  Novembre  1639.  il  faut  les  renouveller  au  bout  de 4  ans.] 

par  lequel  Pujol  Procureur  fut  révoqué  après  la  ■     7.  Parce  que  le  Procureur  eft  dit  erre  celui  qui 

contertation  ,  même  après  un  Arrêt  par  lui  ob-  fait  les  affaires  d'autrui  par  le  Mandement  du  Mai- 

tenu  fur  une  fimple  révocation  de  fa  Partie  5  &:  tre  ,  leg.  i.in  princip.jf'.  De  Procaratorih.  èC 

fut  dit  ,  que  Clari  qui  étoit  conftitué  de  nouveau  ,  que  le  Maître  celfe  d'être   Maître  par  fa  mort  ; 

occuperoit.  Et  à  Paris,  le  z  Mai  1533.  Autom-  il  s'enfuir  que  le  Procureur  ell  révoqué  par  lai 

ne  ,  diclo  loco  ,  contre  la  Loi  Pojî  liteni  ly.  ff.  mort  du  Maître,  leg.  Inter  caufas  26.  in princ 

De  Procurator.  (S*  leg.  Procuratorib.  zz.   Cod.  ù  leg.Siprœcedente  S%.ff.  Mandati  ,  ^  §.  Item 

eod.  &  dicl.  cap.  Quamvis  ,  par  lefquels  textes  fi  adhuc  10.  InJiit.Deiiiandato  ,  lorfque  l'affaire 

cette  révocation  n'ell  pas  permife  ,  linon  qu'il  y  ell  en  fon  entier ,  A'^g^.  Mandatum  15.  Cad.  Man- 

ait  juffe  caufe.  Nec  enim  ferendus  ejî  Procura-  dati  ,  6"  dicl.  §.  Item  fi  adhuc  ;  enforte  que  fi  le: 

tor,  quifihi  aJJ'erit  Procurationem:  namhoc  ipjo  Procureur  fâchant  la  mort  du  Mandant  ,  a  payé 

fufpeclusefi ^quioperamfuamingerit invito^nifi  ce  qu'il  avoit  charge  de  payer,  il  ne  le  peut  pas 

forte  purgare  magis  convicium ,  qu?.m  procura-  demander ,  leg.  Hoc  jure  1 8.  §.  Si  quis  l.ff.  Dç^ 

tionem  exequi  maluit  O  haclenùs  erit  audiendus ,  -  donat. 

fi  dicat  Ce  Procuratione  quidem  carere  velle  ,  fed  Et  il  cfi:  révoqué  ,  bien  que  tel  Procureur  ne  fûc 

fi  id  illœfd  exifiimatione  fuâ  fiât ,  cœteràm  fe-  établi  que  pour  donner  quelque  chofe  à  quelqu'un 

rendus  erit  pudorem  fuum  purgans  ,  leg.  Quce  en  récompenfe  de  ce  qu'il  avoit  donné  au   Man- 

omnia  z  5 .  j^.  eod.  dant,  leg.  Si  quidem  8.  Cod.  De  obligat.  ij  action. 

4.  Celui  qui  en  divers  tems  a  fait  deux  Procu-  Même  ,  bien  qiie  tel  Procureur  fût  débiteur  du 
reurs,  eff  eftimé  par  laconffitution  du  fécond  avoir  Mandant ,  &  qu'il  eût  été  chargé  par  le  Créancier 
révoqué  le  premier  ,  leg^  Si  quis  3 1.  §.  Julianus  ,  de  payer  ce  qu'il  lui  de\'oit  ,  à  un  autre  ,  après 
ultim.Jf.  De  Procuratoribus^  Ç^  cap.Noninjufiè  la  mort  du  Créancier  ,  il  ne  peut  pas  valablc- 
14.  extr.  eod.  ment  payer  à  celui  qui  avoit  été  indiqué  par  le 

5.  Celui  qui  ayant  conftitué  un  Procureur  pour  Créancier  ,  leg.  ult.  infin.ff.  Defolut.  (  où  il 
pourfuivre  un  Procès  ,  a  pris  en  main  la  défénfe  y  a  une  tranfpofîtion  du  mot  Solyere  ,  comme  il 
de  fa  Caufe  ,  ell  eftimé  avoir  révoqué  fon  Procu-  fera  montré  ci-après.  ) 

reur,  cap.  Si  quem  8.  §.  Secùs  ,  unie.  De  Pro-  Comme  auffi  le  Procureur  eft  révoque  par  la 

curator.  in  6.  linon  qu'il  ait  dit  exprelfement  qu'il  mort  du  Conftituant  qui  n'ell  qu'ufufruitier ,  bien 

veut  qu'il  demeure  en  charge ,  dicl.  5.  Seciis ,  ou  qUe  la  Caufe  ait  été  conteftée ,  Ranchin ,  in  qaœft. 

qu'il  apparoiffe  d'ailleurs  que  ça  été  fa  volonté ,  iiç.Guid.  P  a  p.  comme  lorfque  le  Conftituant 

comme  lorfqu'iln'a  pris  fa  défénfe  que  ]7our  la  ma-  eft  Prélat ,  Reéleur ,  ou  autre  tel  Adminiflrateur  , 

ladie  ,  ou  abfence  du  Procureur ,  dicl.  §.  Secùs  ,  cap.  Procuratorem  ,   ultim.  De  Procurator.  irz 

ou  pour  défendre  en  quelque  article  où  il  étoit  CÀwe/z^c'eftpourquoi  on  a  accoutumé  en  France 

mieux  inftruit  que  lui  ,  dicl.  ^.  Secùs ,  ou  que  dès  davoir  une  nouvelle  Procuration  des  Héritiers, 

le  commencement  il  l'ait  établi  pour  avoir  charge  Ranchin  ^part.  3.  concluf.  343.  contre  l'avis  de 

toutes  &  quantes  fois  que  le  Maître  s'abfenteroit  ,  Guido  Pap.  quejl.  119.  Se  la  Loi  Nulla  13.  Ccd. 

dicl.  cap.  Si  quem  8.  in  princip.  *  ]>[ota.  Ces  dif-  De  Procuratorib^ 

Tomç  L  '"                       A  a 
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En  outre  ,  le  Procureur  créé  par  le  Curateur ,  quel,  in  tract.  De  privil.  piiS  caufcs^  privdeg.  82. 

efl:  révoqué  par  la  mort  dudit  Curateur  ^  enforte  *  Nota.  C'eil  une  erreur.  ]           _ 

qu'après  le  décès  dudit  Curateur  il  ne  peur  pas  oc-  10.  Le  Mandement  qui  eft  fait  au  Procureur 

cuper  ,  Louet ,  lettre  C  ,  c/i.  27. 11  en  eft  de  incme  pour  bailler  dot  à  une  fille  lorfqu'elle  fe  mariera , 

du  Procureur  créé  parle  Tuteur,  car  il  ne  peut  le  Mandant  venant  à  mourir  avant  le  mariage  , 

pas  occuper  après  la  mort  du  Tuteur ,  Louet ,  le  Procureur  ,  avenant  ces  noces  ,  doit  payer  cette 

ibid.  fuivant  la  Loi  Siper  So-Jf-De  acçuir.  hœred.  dot ,  Bened.  in  cap.  Ra ynutius  ,  verbo  ,  Qu  i  cum 

le  même  a  lieu  du  Procureur,  créé  Curateur  en  alio  matr.num.  3?.  fuivant  la  Loi ,  Si  ego  c).  §. 

caufe  d'un  Mineur  ,  car  il  ne  peut  plus  occuper  Si  res  i.Jf.  De  jure  dot,  ce  qui  fe  fait  en  faveur  de 

après  le  décès  du  Tuteur  ou  Curateur,  comme  la  dot  ,   dict.   §.  i. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  26  Novem-  1 1 .  Le  Mandement  qui  doit  être  exécuté  après 

bre  1551.  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  14.  tit.  Des  la  mort  du  Mandant ,  ne  prend  pas  fin  par  la  mort 

Tuteurs^  Curateurs  <^.  art.  j.^'Louci,  ibidem,  dudit  Mandant,  comme  li  quelqu'un  a  donné 

Et  non-feulement  le  Procureur  eft  révoqué  par  chargea  un  autre  de  lui  dreifer  un  monument  après 

la  mort  naturelle  du  Maître  ,  mais  aufli  par  fa  fa  mort ,  l'héritier  du  Mandant  ,  comme  auifi  le 

mort  civile ,  Cujac.  in  lib.  3  2.  Pauli  ad  Ediclum  ,  Mandataire ,  peuvent  agir  l'un  contre  l'autre  ,  kg. 

ad  princip.   kg.   Inter  caufas  26.  in  princ.Jf'.  Si  vero  12.  §.  ult.ff.  Mandati. 

Mandati ,  parce  que  la  même  raifon  pour  laquelle  Et  n'obfte  la  Loi ,  Etji  quis  14.  §.  Si  cui  i.jf. 

il  a  été  dit  ci-deilus  qu'il  elt  révoqué  jiar  lam.orr  Dereligiofis  ,  où  il  eft  dit:  Çue  Ji  celui  auquel  le 

naturelle  du  Maître,  favoir,  qu'il  ne  peut  point  Défunt  avoit  donné  charge  de  prendre  foin  de 

avoir  de  Procureur  ,  là  où  il  n'y  a  point  de  Mai-  f es  funérailles ,  ne  Va  pas  fait  ,  on  agit  contre 

tre  ,  fe  r-encontre  auHi-bien  en  la  mort  civile  du  lui  par  action  de  dot-,  d'où  on  peut  conclure  que 

Maître ,  qu'en  la  naturelle.  telle  charge   avoit  pris  fin  par  la  mort  du  Man- 

8.  Le  Mandement  eft  révoqué  par  la  mort  du  dant  ^  car  autrement  on  ne  bailleroit  pas  l'adion 
Procureur  ,  lachofe  étant  en  fon  entier  ,  leg.  Si  de  dol  contre  tel  Mandataire ,  vu  que  ladite  adion 
quis  zj.%.  Morte  i.i^ kg. Mandatum-^j.f'.Man-  eft  fubiidiaire  ,  Se  n'eft  baillée  qu'en  défaut  de 
dati ,  dict.  §.  Item  fi  adhuc  10.  Injiit.  De  manda-  toutes  les  autres  ,  leg.  1 .  §.  Verbo  i .  &  §.  Au  Prœ- 
to.  C'eft  pourquoi  bien  que  les  Héritiers  ayent  exé-  tor  4.  jf.  De  dolo  malo  ,  6'  kg.  De  dolo  2.  Cod. 
cuté  le  Mandement ,  ils  n'ont  pas  aftion  deman-  De  dolo  ^  car  audit  §.  Si  cui  2.  ledit  Mandataire 
dat  ,  dict.  §.  Morte.  Et  comme  il  a  été  dit  ci-def-  eft  dit  être  convenu  paraâ:ionZ?e  dolo  ,  non  pas 
fus  ,  que  le  Procureur  étoit  révoqué ,  non-feule-  qu'il  foit  contenu  par  l'aélion  appellée  ,  De  dclo , 
ment  par  la  mort  naturelle  ,  mais  aufTi  par  la  mort  qui  eft  introduite  par  le  Préteur  ,  &  eft  fublidiai- 
civile  du  Maître  ;,  pareillement  le  Mandement  eft  re  ,  comme  il  eft  dit  ;,  mais  par  ce  qui  eft  convenu 
révoqué  ,  non-feulement  par  la  mort  naturelle  ,  à  caufe  de  fon  dol  par  l'aflion  du  Mandant  ,  car 
mais  aufîî  par  la  mort  civile  du  Procureur  ,  Cujac.  le  Mandataire  eft  tenu  de  fon  dol  ,  comme  il  a  cté 
in  lib.  7.  qucpji.  Africani ,  ad  leg.  Ciim  quis  28.  in  dit  ci-deffus  ^  ê<.  de  fait  en  ladite  Loi  ,  6'/  verb 
princip.  jf'.  De  folut,  fuivant  ce  qui  eft  dit.  De  ad~  non  remunerandi  1 2-  §.  ult.jf.  Mandati ,  il  eft  dit: 
ject-ofolationi  ,  dict.  princ.  c'eft  pourquoi,  in  leg.  Que  l'Héritier  de  celui  qui  avoit  commandé  de  lui 
Poji.  litem  17.  in  princ.Jf.  De  Procurator.  il  eft  faire  fon  fépulchre  aprh  fa  mort .,  peut  agir  par 
dit:  Que  le  Maître  peut  après  la  contejiation , ré-  action  de  Mandat  contre  celui  à  qui  tel  Maa- 
yoquer  fon  Procureur  en  transférant  fur  foi  le  dénient  ayant  été  fait .,  ne  Ta  pas  accompli. 
Procès,  foit  que  le  Procureur  foit  vivant .,  ou  qu'il  II  en  eft  de  même  fi  j'ai  donné  charge  à  quel- 
demeure  Citoyen  ,  pourvu  que  cela  fefaffe  avec  qu'un  d'acheter  après  ma  mort  un  fonds  pour  mes 
connoifjance  de  caufe  \  parce  que  s'il  ceffe  d'être  Héritiers ,  kg.  Idem,  eji  1 7,.ff.eod.  ou  de  ftipuler 
Citoyen  ,  //  n'ejî  pas  befoin  de  connoijfance  de  après  ma  mort  quelques  choies  de  qu.elqu'^un ,  kg- 
caufe ,  vu  qu'il  cefj'e  incontinent  d'être  Procureur,  ult.  in  princip.  ff'.  De  folut.  Et  n'obile  ladite  Loi 
parce  que  par  ladite  mort  civile  ledit  Procureur  dernière,  in  fin.Jf.De folut.  en  ces  termes  :  Eiau- 
n'eftplus  la  même  perfonne  qu'il  étoit  auparavant^  tem  ,  cui  juffidebitorem  mcumpojîmcrtem  meam 
&  ce  qui  a  été  fait  par  le  Procureur  depuis  fa  ré-  folvere^  non  rectè  folvitur ,  quia  mandatum  morte 
vocation  ,  eft  nul  ;  ainfî  la  Sentence  donnée  avec  diffolvitur  ;  d'où  on  dit  :  Qu'encore  que  le  Mande- 
leProcureur  duement  révoqué  ,  eirnulle ,  Capit.  ment  doive  erre  exécuté  après  la  mort.,  néanmoins 
Ex  infinuatione  3.  <&  cap.fequent.  extr.  De  Pro-  il  finit  par  la  mort  du  Mandant  ;  car  c^ixdites  pa- 
curatoribus.  rôles,  il  y  a  une  tranfpofition  du  m.ot,  Sclvere,^  il 

9.  Mais  le  Mandement  en  faveur  de  la  caufè  faut  lire  ainfi,£'/^zi/'t7/2,  cui  inffi  ddvtoremmeum 
pieufe ,  n'eft  pas  révoqué  par  la  mort  du  Mandant,  folvere  pofl  mortem  meam  non  rectè  folvitur:  ôC 
bien  que  la  chofe  foit  encore  eQ.(6n  entier ,  Tira-  aiiill  le  lit  Cujas ,  lib.  i..  ObfervaL  cap.  3  8.  Et  aà^i 
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au  cas  de  ladite  Loi ,  in  fin.  le  Mandement  n'a^•oit  Seulement  le  Procureur  établi  pour  marier  quel- 
pas  été  fait  pour  être  exécuté  après  la  mort  du  qu'un ,  ayant  été  révoqué ,  &  depuis  ayant  tait  le- 
Mandant.  dit  mariage ,  bien  que  ladite  révocation  eût  été  in- 
li.  Lorfque  le  Procureur  eft  établi  en  chofe  connue  audit  Procureur,  8c  à  la  femme  avec  la- 
dont  le  proht  lui  ai  revient  à  lui  feul  (  ce  que  nos  quelle  il  a  contracté  le  mariage ,  toutefois  par  le 
Loix appellent, Proa/ra/or/'n  renifuam  )  le  Man-  défaut  du  confentement  du  mari  au  tems  du  ma- 
dement  n'eft  pas  révoqué  par  la  mort  du  Man-  riage ,  tel  mariage  efl;  nul ,  cap,  ult.  De  Procura- 
dant  (  Cujac.  in  lih.  32.  Paali  adEdiclam  ,  kg.  toribus,  in  6°.  *  Nota.  Il  faut  fe  renfermer  dans 
Inter  caufas  i6.  in  princip.Jf.  Mandati-^  ainii  l'efpcce  dudit  chapitre  dernier,  où  celui  qui  de- 
lorfqu'on  a  donné  charge  à  quelqu'un  d'exiger  voit  fe  marier  par  Procureur ,  a  depuis  révoqué, 
une  dette  qu'il  avoit  achetée  du  Créancier ,  par  la  fa  Procuration ,  fans  que  cette  révocation  fût  con- 
mort  dudit  Créancier ,  la  charge  de  tel  Procu-  nue  au  fondé  de  procuration  ,  ni  à  celle  qu'il  de- 
reiff  ne  prend  pas  fin  ;,  mais,  nonobJlant  fa  lîiort,  voit  époufer  en  cette  qualité ,  parce  que  pour  la 
il  peut  exiger  ladite  dette ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  validité  des  mariages  il  faut  le  confentement  ac- 
Loi  première ,  Cod.  De  obligat.  ^  acl.  )  ni  par  tuel  de  ceux  qui  fe  marient ,  au  tems  du  mariage, 
la  mort  du  Procureur,  leg.  Illarn  33.  Cod.  De  Voye\  ledit  chapitre  dernier.  ] 
<-/o/2^z/.  parce  que  tel  Procureur  de  nom  eJl  en  effet  16.  Le  Procureur  n'eft  pas  révoqué  pour  être 
maître  de  l'alfeire  :  Si  in  remfuam  datas  fit  Pro-  devenu  pauvre  ,  Cujac.  ad  leg.  Lucius  Titius  46. 
curator  ,  loco  Doniini  habetur  ^  leg^  Sedfi  tan-  in  princ.jf'.  De  adminifir.  &  peric.  tutor.  arg.  §.. 
tum  13.  infin.ff.  De  paclis.  Et  comme  tel  Pro-  u/t.  InJîit.De  fufpect.  tutor.  où  il  eft  dit  :  Que  le 
cureur  ne  pouvoit  pas  même  erre  révaqué  par  le  Tuteur  ou  Curateur  pauvre  n'eft  pas  pour  cela 
IVIandant  de  fon  vivant ,  leg.  Quœ  omnia  25.  ver[.  été  de  fa  charge  ,  pourvu  quilfoit  loyal  (&  dili- 
Plan.}  ,  (îj'  leg.  Procurator  SS-Jf-  De  Procurator.  gent ,  contre  l'avis  de  Bartole ,  ad  leg.  Liberto  z  i. 
aufTi  n'eft-il  pas  jufte  qu'il  foit  révoqué  par  la  mort  §.  4.  ff.  De  ann.  légat,  car  un  pauvre  peut  même 
du  Mandant  ou  du  Mandataire.  être  établi  Procureur ,  Cajac.  ibid.  on  ne  regarde 

13.  Régulièrement  le  Mandement  n'eft  pas  ré-  que  la  fidélité  &c  induftrie,  6c  non  les  richelfes 
voqué  par  la  mort  du  Maître  lorfque  la  chofe  n'eft  du  Procureur. 

pas  en  fon  entier ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  ver-  17.  Le  Procureur  n'eft  pas  révoqué  pour  avoir 

bo ,  Duas  habens  films ,  num.  45.  argum.  à  con-  rendu  compte  de  fa  charge  à  fon  Majtre ,  Faber , 

trario  fenfu  ,  %.  Itemfi  adhuc  10.  Infiit.  De  man-  infuo  Codice  ,  lib-  i.  tit.  De  Procuratoribus  8. 

dato ,  où  il  eft  dit ,  que ,  adhuc  integro  mandato  ,  defin.  1.  finon  qu'il  apparoiftê  d'une  contraire  vo- 

morte  domini  folvitur  mandatum.  lonté  du  Maître ,  Faber ,  dicl.  defin.  1. 

14.  La  charge  du  Procureur  à  plaids  fubftitué  18.  Le  Procureur  qui  a  fait  fa  charge  avant  de 
en  certaine  caufe  par  celui  qui  a  charge  générale ,  favoir  que  le  Maître  ait  changé  de  volonté ,  a 
ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de  ce  Procureur  gé-  aélion  de  Mandat ,  foit  qu'il  foit  judiciaire  ou  ex- 
nérale ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  i.  tit.  De  Procu-  trajudiciaire ,  Ranchin ,  /?^r/.  i.  concl.  224.  com- 
ratoribus  8.  def.  24.  6*  lib.  4.  tit.  Mandati  26.  me  lorfqu'il  a  fait  l'achat  dont  il  avoit  été  chargé 
defin.  29.  &  Aufrer.  in  quœft.  370.  Capel.  Thol.  a^'ant  que  de  recevoir  la  lettre  par  laquelle  le  Maî- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  tre  lui  écrivoit  de  ne  le  faire  pas ,  leg.  Simandaf- 
1386.  Joannes  Galli,  quœft.  63.  Papon  ,  en  fes  fem  15.^!  Mandati:  Ne damno  afficiatur  is qui 
Arrêts ,  liv.  6.  tit.  4.  art.  1 5.  &:  Automne ,  ad  leg.  fufcipit  mandatum  ,  dicl.  leg.  Si  mandefteni ,  ff. 
Inter  caufas  i6.ff.  Mandati ,  mais  par  la  mort  eodem. 

du  Maître,  Faber  6c  Automne , <i/c?.  locis.  19.  Ce  qui  a  été  fait  après  la  révocation  du 

1 5.  Le  Procureur  qui  a  fait  fa  charge  depuis  la  Procureur ,  £c  avant  qu'elle  foit  lignifiée  à  la  Par- 
mort  du  Maître  qu'il  ignoroit ,  a  aftion  de  Man-  tie  ,  eft  valable  au  préjudice  du  Maître ,  Mj'nfîng. 
dat ,  dicl.  leg.  Inter  caufas ,  inprincip.  ij  §.  Item  cent.  5.  obftrvat.  ^\.  num.  3.  c'eft  pourquoi  le 
fi  adhuc  lo.Inftitut.  De  mandata^  comme  lorP  Jugement  qui  a  été  donné  avec  le  Procureur  ré- 

qu'il  a  défendu  le  Maître ,  ne  fâchant  pas  qu'il  voqué  depuis  la  conteftation ,  fans  le  fçu  de  la 
tùtmon,leg.Siprœcedente4^.inprinc.ff.Man-  Partie  adverfe,  eft  valable ,  c^?/?.  Mandato  13, 
dati ,  ou  que  fuivant  la  charge  qui  lui  avoit  été  extr.  De  Procurator.  Il  en  eft  de  même  de  tout 
donnée  de  faire  certain  payement ,  il  l'ait  fait  de-  autre  Procureur ,  foit  à  plaids  ou  es  affaires  ex- 
puis  la  mort  du  Mandant ,  dicl.  leg.  Inter  caufas ,  trajudiciaires ,  Ranchin ,  part.  2.  concl.  424.  Seii- 
$.  Si  quis  I.  fif  leg.  Hoc  jure  18.  §.  Si  quis  i.ff.  lement  parce  que  le  Mariage  ne  peut  pas  être 
De  donationibus  ,  6"  dict.  §.  Item  fi  adhuc  10.  contraété  fans  le  confentement  des  mariés ,  com- 
luftit.  eod.  Alioquin  jufta  ù  probabilis  ignoran-  me  il  fera  dit  au  Titre  de  Mariage  ^  le  mariage 
tia  ci  damnum  afferret  j  dict.  §.  Item  Ji  adhuc.  qui  a  été  contradé  par  le  Procureur  révoqué ,  elt 

A  a  ij 


'ïS8  DESCONTRATS,    Par  T.    I. 

iiul ,  bien  que  lui  Se  la  mariée  ayent  ignoré  la  ré-  princip.  mais  il  le  peut  révoquer  lorfque  le  Maî- 

vocation ,  cap.  Procurator ,  ultim.  §.  Sanè  un.  tre  lui  a  donné  par  exprès  ce  pouvoir  de  le  révo- 

eod.  infexto.  *  Videfupr.  num.  15.  in  fin.  ]  quer,  Mafuer,  Tit.  Des  Procureurs  /i^.  num.  20. 

20.  Le  Procureur  auquel  le  Maître  a  donné  luivant  ledit  chapitre,  Is  gui  ^  in  princip. 

pouvoir  de  fubllituer ,  ne  peut  pas  révoquer  ce-  21.  Le  Procureur  établi  à  plu/ieurs  ou  à  toutes 

lui  qu'il  a  fubllitué  ,  bien  que  ce  Subftitué  n'ait  les  caufes  du  Conflituant ,  pour  avoir  fait  un  SubA 

encore  rien  fait  en  l'aflaire,  cap.  Is  (jui  3.  inprin-  titué  en  l'une  d'icelles ,  n'eU  pas  empêché  de  faire 

cip.  De  Procurât,  in  6°.  excepté  le  Délégué  du  fa  charge  es  autres,  dicl.  cap.  Is  qui,  verfic» 

Pape  qui  j->eut  révoquer  fon  Subllitué  avant  qu'il  Rerum. 
fe  foit  mêlé  de  fa  charge ,  dicl.  cap.  Is  qui  7,.  in 
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TITRE        CINQUIEME. 

Du  Prêt ,  appelle'  par  les  Latins ,  Mutuum. 

CE  Titre  fera  divifé  en  trois  Serions.  En  la        En  la  deuxième ,  de  la  forme  du  Prêt.  ^ 
première  ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui  peu-        En  la  troifienie  &  dermere  ,  de  l'obligation  de 
venc  valablement  prêter  ou  emprunter.  celui  qui  a  emprunté. 

6]^^==  , - — '^^^&!^  '        '^-yga 

SECTION       PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  valablement  prêter  ou    emprunter. 

X.  TP  Ous  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftration  ment  emprunter,  c'efl-à-dire ,  s'obliger  valable- 

JL  de  leurs  ftions  peuvent  valablement  prêter,  ment  en  empruntant,  même  les  Officiers:  ainfi, 

non-feulement  les  Officiers  perpétuels,  leg.  Prcc-  anciennement  les  Gouverneurs  des  Provinces  s'o- 

/idis  34.  in  princip.  Jf.  De  reh.  cred.  miais  même  bligeoient  valablement  en  empruntant  de  l'argent 

les  Magiftrats  temporels  qui  rendent  jullice  pen-  à  intérêts ,  leg  Prorfidis  34.  §.  Prœfes  i.ff.  De 

dant  le  tems  de  leur  Magillrature ,  5c  es  lieux  où  rel>us  crédit,  ce  qui  leur  étoit  permis ,  dicl.  §.  i. 

ils  exercent  la  Jullice ,  Rebuffi  in  proœm.  conflit,  pourvu  que  celui  qui  leur  prêtoit  les  deniers  n'eût 

regiar.  glojf.  5.  num.  56.  ôc  Bugny  ,  en  fes  Loix  point  de  Procès  devant  eux  j  car  audit  cas  cela 

abrogées  ,  liv.  i.  chap.  78.  contre  la  Loi ,  Prin-  ne  leur  étoit  pas  perm.is ,  leg. pen.  Cod.  Si  certum 

cipalibus  n.ff.  De  rehus  crédit,  leg.  Eos  qui  3.^  petat.  Quaji  emptcr  legum  atque provinciœ  exi^ 

leg.  Quifquis  16.  Cod.  Si  certum petatur.  lio  puniehatur ,  dicl.  leg.penult. 

2.  Mais  les  Pupilles ,  fans  l'autorité  de  leurs  Tu-  Pareillement ,  la  temm.e  qui  emprunte  des  de- 
teurs ,  ne  peuvent  pas  valal^lement  prêter  leurs  de-  niers ,  qu'après  elle  emploie  aux  aifaires  d'autrui , 
niers  ,  autrement  ils  ont  droit  de  les  vendiquer  ,  s'oblige  valablement  fans  fe  pouvoir  fer\'ir  du  Veî- 
§.  Nunc  admonendi ,  Injiit-  Quitus  alien.  licet ,  leien ,  bien  qu'elle  \cs  ait  employés  pour  les  aôai- 
vel non.  res  ou  ufage  de  fon  mari,  leg.  Si  jœnebris  13. 

Secundo.  Il  faut  que  celui  qui  prête  foit  Mai-  Cod.'AdSenatuf-confultum  Vellemnum  ,'&  que 
tre  de  la  chofe  prêtée ,  leg.  Mutuum  2.  §.  In  mu-  le  Créancier,  au  tems  du  Prêtait  fçu  que  la  femme 
tui  4.  ff.  De  rébus  crédit,  car  autrement  le  Prêt  vouloir  employer  lefdits  deniers  aux  affaires  d'au- 
ne feroit  pas  valable ,  leg.  Nam  &//  1 3.  §.  Unde  trui ,  dicl.  kg.  i  :?.  Et  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cham- 
i.ff.^  De  rébus  creditis.  Ainii ,  bien  que  l'Alîbcié  bre  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  1631. 
puiile  prêter  valablement  fon  argent  propre,  au  rapport  du  fieur  Jaulfaud,  en  faveur  de  Dinié 
même  fans  le  confentement  de  fes  Alfociés ,  leg.  d'Alez ,  contre  les  Héritiers  de  Demoifelle  Jeanne 
Sifocius  16.  ff.  eod.  néanmoins  il  ne  peut  pas  de  Valette,  qui  avoit  emprunté  une  fomme  de 
prêter  de  l'argent  commun  fans  leur  confentement,  deniers  pour  employer  à  l'acquittement  des  dette? 
Çuia  fuœ  tuhtàm  partis  alienationem  liabuit ,  d'un  lien  petit-fils  ;,  &  cela  étoit  ainfi  exj)rimé  dans 
dicl.  leg.  6.  Pareillement ,  le  larron  ne  peut  pas  l'obligation  :  car  le  Velleicn  ne  fert  jamais  à  la 
valablement  prêter  l'argent  dérobé,  (//V7./er/.iV^rn  femme  que  lorsqu'elle  intercède  poiu-  autrui  > 
etji  \i.  in  princip.  ff.  De  rébus  crédit.  (c'efl:  pourquoi  il  eft  appelle  Senatufc.  De  in- 

3.  Comme  toutes  perfonnes  peuvent  valable-  tercejfionibus  ,  en  la  Loi,  Quamvis  9.  Cod.. 
ment  prêter,  pareillement  elles  peuvent  valable  -  Ad  Senatufc.  Velle'ian.  )  Or,  on  ne  peiir  pas 
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tdire   que  la   femme  audit   cas    ait    intercédé  obligée ,  leg.  Si  mulief  ii.  ff.  eod  AUoquin 

ou  intervenu  pour  Ton  mari  ,   ou  pour    celui  nemo  cunifœminis  contraheret ,  quia  ignorari 

à  l'acquittement  des  dettes  duquel  elle  a  employé  potcjl  quid  aclurœ  fint ,  dicl.  leg.  Si  muLitr. 

Jefdits  deniers ,   puifque  celui-là  n  avoir  pas  con-  Or ,  elle  efl:  cenfée  intercéder  toutes  &  quantes 

rrafté ,   ni    eu  deliéin  de  contrader  avec  ledit  fois  que  celui  au  proftt  duquel  elle  a  employé  les 

Créancier  :  ce  mot  Intercéder ,   ou  Intervenir  ,  deniers  empruntes ,  s'oblige  ,  foit  avant  ou  après 

eft  ainli  dit ,  parce  que  celui  qui  intercède  met  fa  elle  ;,  ou  bien  qu'étant  en  état  de  s'obliger ,  il  a 

perfonne  entre  le  Créancier  6cle  Débiteur  ;,  ainli  la  fait  intervenir  ladite  femme  ,  pour  s'obliger ,  foit 

caution  eft  en  quelque  façon  mife  entre  le  Créan-  que  cela  ait  été  fait  par  fon  artifice  ,  ou  par  celui 

cier  ^  le  Débiteur  pour  qui  elle  a  cautionné.  du  Créancier  ;,  ainfi  fi  le  Créancier  qui  avoir  fait 

Seulement  lorfque  la  femme ,  empruntant  des  deiiéin    de  prêter  ks  deniers  au  mari ,  depuis 

deniers ,  intercède ,  elle  efl  relevée  par  le  Bénéfice  jugeant  fa  femme  plus  folvable ,  prête  à  la  femme 

de  Velleien ,  li  le  Créancier  a  {(^\x  qu'elle  inter-  qui  a  baillé  les  deniers  à  fon  mari  ou  fes  héritiers , 

cédoit ,  leg.  îmb  iz.  (i^  leg.  Seia  28.  §.  i.ff.  Ad  telle  femme  eil  cenfée  avoir  intercédé  ,  6c  ain/i 

Senitujconfult.  Velleian.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  fera  relevée  par  le  Velleien ,  leg.  Quidam  voluit 

Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  29.  in  princip.ff.  Ad  Senatufc.  Velleian.  O  leg. 

rouges,  en  Août  1586.  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  Càm  ad  cas  19.  Cod.  eodem. 

chip.  44.  6^  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Et  parce  que  la  femme  intercède  en  double 

Finances  de  Montpellier,  le  10  Décembre  1634.  façon,  foit  en  s'obligeant  fans  que  celui  pour  le- 

au  rapport    du  fieur  de  Ruiîan  ,  en  faveur  de  quel  elle  intercède  foit  obligé ,  comme  lorfqu'elle 

Demoifelle  de  Lailet ,  contre  le  fieur  Maduron.  emprunte  des  deniers  pour  employer  aux  affaires 

Et  n'obfte  la  fufdite  Loi ,  Si  jccnehris  13.  Cod.  d'autrui ,  foit  en  innovant  une  obligation  d'autrui , 

Ad  Senatujconf.  Velleian.  où  il  eÙ.  dit ,  Que  la  ôc  la  transférant  fLir  foi  j  au  premier  cas  ie  Crcan- 

femme  qui  a  employé  aux  ufages  de  fon  mari  cier  eft  préfumé  avoir  ignoré  ladite  intercefîlon , 

les  deniers  quelle  a  empruntés  ,  ejl  valablement  5c  ainfi  le  Velleien  ne  lui  nuit  pas ,  leg.  Vir  uxori 

obligée  ,  f:ins  fe  pouvoir  fervir  du    Velleien  ,  17.  inprincip.  jf.  eodem  ,  iî  la  femme  ne  prouve 

bien  que  le  Créancier  lors  du  Prêt  ait  fçu  qu'elle  le  contraire,   Cujac  in  dicl.  leg.  car  comment 

voulait  employer  lefdits  deniers  pour  fon  mari:,  pouvoit  deviner  le  Créancier  ce  que  la  femme 

car  au  cas  de  ladite  Loi .  la  femme  n'a  pas  inter-  vouloit  faire  de  fes  deniers ,  dicl.  leg.  Si  mulier 

cédé,  comme  il  a  été  montré  ci-delilis,  ôc  par-  rr-jf-  Ad Senatufconfultum  Velleianum  ^  mais 

tant ,   la  fcience  du  Créancier  ne  peut  de  rien  au  fécond  cas  le  Créancier  eff  préfumé  l'avoir  fçu , 

fervir  à  ladite  femme.  Or,   ici  il  ell  parlé  d'une  dicl.  leg.  17.  in  princip.  linon  qu'il  prouve  le 

femme  qui  a  intercédé  ,  au  fçu  du  Créancier ,  ôc  contraire  ,  Cujac  ibidem.    Il  y  a  jufle  caufe  de 

ainli  ladite  Loi  ne  fait  rien  contre  la  fufdite  décilion.  foupçonner  cette  interceffion  ,  puiique  le  Créan- 

Et  bien  que  la  femme  ,   conjointement  avec  cier  voit  que  la  femme  transfère  fur  foi  l'obliga- 

un  autre ,  ait  fait  l'emprunt ,  pour  employer  les  tion  d'autrui  ;,  donc  en  ce  dernier  cas ,  fi  le  Créan- 

deniers  en  une  affaire  qu'elle  a  commune  avec  cier    veut  pouvoir  agir  valablement  contre    la 

lui  ^  néanmoins  elle  n'eil  pas  valablement  obli-  femme ,  en  lui  prêtant ,  il  fe  doit  informer  fort 

gée  de  payer  toute  la  dette,   mais  feulement  curieufement  5c  exactement  de  ce  qu'elle  fait , 

fa  portion  ,  leg.  Vir  uxori  17.  §.  ultim.  ff.  Ad  dicl.  leg.  17.   m  princip'  *  Voyei  encore  fur  le 

Senatufconf.   Vellei.  k  moms  ({we  cet  emprunt  Velleien ^infr. part,  z.tit.z.fecl.i. Des  Cautions, 

n'ait  été   fait  pour  faire  quelque   cliofè  en  la  num.  7.  enfèrnble  les  nouvelles  Notes.  ] 

chofe  commune  ,   qui  lui  eût  apporté  plus  de  4.  Mais  il   y  a  diverfes  perfonnes  "qui  ne  fe 

dommage  iî  elle  n'eût  été  faite ,  qu'il  ne  lui  efl  peiivent    valablement    obliger    en    empruntant, 

d'intérêt  d'être   obligée  pour  toute   la   dette  ,  Preiniérement ,  le  Pupille  ayant  emprunté  fans 

comme  pour  appuyer  la  maifon  commune  qui  l'autorité  de  fon  Tuteur ,  ne  s'oblige  pas  ,  leg. 

s'en  ailoit  en  ruine  i  car  en  ce  cas  elle  peut  être  Pupillus  59.  jf'.  De  obligat.  <&  acl.  &  §.  Is  quoque 

convenue  pour  toute  la  dette  ,  fans  qu'elle  puilTe  i.  Injîitut.  Quibus  mod.re  contrah.  finon  qu'il 

oppofer  ie  Velleien  ,  dicl.  §.  ult.  Que  li  le  Créan-  en  foit  devenu  plus  riche ,  leg.  Natur aliter  13.  in 

cier  n'a  pas  fçu  que  la  femme  empruntant  lefdits  fine  ,jf'.  De  condicl.  indeb.  ù  leg.  i.  in  fine  ,Jf'. 

deniers  ,  inrercédoit ,    elle  ne  fe  peut  pas  fervir  De  novat.  Nam  jure  naturœ  cvquum  f/?,  nemi- 

du  Velleien  ,    'OU  efl:  valablement  obligée  ,   leg.  nemcumalterius  injuria  fierilocuplitiorem.f  leg, 

Sed  fi  ego  Af,  in  princip.  ff.  Ad  Senc^t'  Velleian.  Nam  hoc  14- Jf'  De  condicl.  indeb.  ij  leg.  Jure 

Ainli ,  fi  elle  a  dit  faire  l'emprunt  pour  l'emplo-  naturœ  io6.  jf.  De  diverf.  reg.  jur. 

yer  à  fes  propres  ufages,  bien  qu'en  effet  elle  5.  Le  Pvlineur  de  vingt-cinq  ans  ne  fe  peut  pas 

Tait  prêté  depuis  à  autrui  j  elle  eft  valablement  valablement  obliger  par  Prêt  3  car  fi  l'argent  qu'il 
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a  emprunté  n'a  pas  été  converti  à  fon  prcifit ,  il 
pourra  être  rellitué  en  entier  envers  Ion  obliga- 
tion ,  ians  être  tenu  de  vendre  ce  qu'il  ayoit  reçu , 
non-feulement  lorfque  les  deniers  lui  ont  été 
prêtés  en  temps  auquel  le  Créancier  fçavoir  qu'il 
les  perdroit ,  Leg.  Quodji  minor  14.  §.  Rejhtut. 
pen.  jf'.  De  minonbus ,  mais  auffi  bien  que  le 
Créancier  n'en  ait  rien  fçu  ,  leg.  Patri  17.  §. 
Si  peciiniam  i.  fi'.  De  minonbus  ,  6?  leg.  ult. 
Cod.  De  filiis  j'aniU.  minor.  ù  leg.  ult.  Cod. 
Si  adverf.  crédit. 

Or ,  on  préliime  que  cet  argent  n'a  pas  été 
employé  à  fon  profit ,  Accurf.  in  leg.  i.  inverbo  , 
Locupletiorem  ,  Cod.  eod.  Si  ûdverf.  creditor. 
Rebuff.  in  tract.  De  rejîitut.  glojj:  3.  art.  i.  num. 
21.  &  Charond.  enfes  Pandecles ,  liv.  z.  chap. 
Des  Refiitutions  40.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  le  2  Décembre  1601.  Au- 
tomne ,  ad  leg.  Minonbus  ,  Cod,  De  in  integram 
rejlitut.  minor.  finon  que  le  Créancier  prouve  le 
contraire  ,  Rebuff.  &:  Charond.  dicl.  locis ,  fui- 
vaiit  ladite  L.oi  i.  comme  il  a  été  aufll  jugé  par 
ledit  Arrêt  de  Bordeaux  ,  Automne  ,  ihid.  Si.  à 
Dijon,  le  19  Décembre  1613.  Bouvot ,  tom.  1. 
fous  le  mot ,  Mineur ,  çueji.  1 8. 

Que  fi  le  Mineur  n'a  pas  perdu  l'argent  qui  lui  a 
été  prêté ,  mais  qu'il  l'ait  prêté  à  un  autre ,  il  n'eft 
tenil'^  Ton  Créancier  que  de  lui  céder  les  aétions 
qu'il  a  contre  celui  auquel  il  l'a  prêté,  leg.  Patri 
27.  §.  Sipecuniam  i.ff.  De  minonbus  ,  où  s'il 
en  a  acheté  un  fonds  plus  chèrement  qu'il  ne  vaut , 
il  fe  peut  faire  rendre  fon  prix ,  5c  reftituer  le 
fonds ,  ÔC  après  payer  fon  Créancier,  dicl.  §.  i. 
ou  s'il  en  a  autrement  profité  ,  quoique  mineur , 
il  fera  obligé  à  fon  Créancier  :  Melior  efi  caufa 
confumentis  ,  niji  locupletior  ex  hoc  inveniatur 
litis  contejiatœ  tempore  ,  is  qui  accepit ,  leg.  Si 
minor ^1^.  annis  filiofamil.  14.  fi'.  De  Minonbus. 

6.  Bien  que  régulièrement  le  fils  de  famille  fe 
puilTe  valablement  obliger  tout  de  même  qu'un 
père  de  famille,  leg.  Filius  familias  i^.  fi'.  De 
Obligat.  &  Action,  néanmoins  s'il  a  emprunté  des 
deniers ,  il  ne  s'eft  pas  valablement  obligé  \  car  par 
l'exception  qui  luied  accordée  par  le  Macédonien , 
fon  Créancier  ne  peut  pas  agir  valablement  contre 
lui ,  Ranchin,/'flr^.  i.concluf.  1 57.  fuivant  la  Loi 
première,  in  princip.  fi\.De  Senatufc.  Macedo- 
nian.  ù  Infiit.  Çuodcum  eo  qui  in  aliéna potef- 
tate  ,  §.  Illud propriè ,  pen.  en  quelque  dignité 
que  foit  élevé  le  fils  de  famille  ,  leg.  i.§.  ult.fi'. 
cod.  finon  que  par  icelle  il  fût  délivré  de  la  puilfance 
paternelle  ,  Accurf.  in  dicto  §.  ult.  in  verbo  , 
Nam  etiamrji  Confal  fit ,  H.  Molinaeus  ,  ad  tit. 
Cod,  De  Senatufconjulto  Macedon. 

Et  bien  que  le  Prêt  ait  été  fait  au  lîls  de  famille , 
du  mandement  de  fon  père  ,   qui  eft  aufii  lils  de 
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tamillc ,  leg.  Filiuin  14.  jf.  eod.  Ohm  ipfe  in  ed 
caufa  effet ,  utpecuniam  mutuam  invito  pâtre  fuo 
accipere  non  pofi'et ,  dict.  leg.  14.  Même  bien  que 
le  fils  de  famille  ait  renoncé  au  Macédonien  ^  car 
ce  Senatufconfulte  n'ayant  pas  été  introduit  en  fa 
faveur  ,  mais  en  haine  des  Créanciers ,  comme  il 
fera  dit  ci-après  ,  telle  renonciation  eft  nulle ,  Mo- 
linccus ,  ad  tit.  Cod.  De  Senatufconf.  Macedon. 
Fachin  ,  lib.  z. cap.  61.  6c  Bacquet ,  au  Trait/ des 
Droits  de  Juflice  ,  chap.  ii.  nombre  117.  même 
après  l'émancipation  du  fils  de  famille,  dict.  §.  Illud 
propriè  ,  pen.  où  après  la  mort  du  parent  en  la 
puilîance  duqiiel  le  fils  étoit  lors  du  Prêt ,  dut.  leg. 
1 .  in  princip.  tj  dict.  §.  Illud  propriè  ,  pen.  Infiit, 
Quod  cum  eo  qui  in  alun,  potefi.  Bien  que  l'ar- 
gent lui  ait  été  prêté  fans  intérêts ,  leg.  Item  fi  7. 
§.  Sive  autem  9.  fi'.  De  Senatufconf.  Macedon. 
foit  par  un  Particulier ,  ou  par  une  Cité  ,  leg.  Nihil 
interefi  ï^.ff.  eod.  ou  que  ledit  fils  de  famille  ait 
encore  l'argent  en  fon  pécule ,  leg.  9.  §.2.  eod. 
ÔC  bien  que  le  fils  de  famille  air  été  condamné 
fans  oppofer  ladite  exception ,  néanmoins  il  la 
peut  après  oppofer  ,  leg.  Tamen  ii.ff.  eodem. 

Secundo.  L'exception  du  Macédonien  fert 
non-feulement  au  fils  de  famille  ,  mais  aulfi  à  la 
fille  de  famille  ,  bien  que  des  deniers  empruntés 
elle  en  ait  acheté  des  chofes  pour  fe  parer ,  leg. 
Sedfi  paterfamilias  9.  §.  Hoc  Senatufconf.  2. 
fi'.  De  Senatufconf.  Macedon.  &  au  petit-fils  au 
deuxième  ou  troilieme  degrés  ,  leg.  Si  filius  6. 
Cod.  De  Senatufconf.  Maced.  &  §.  Illud  propriè , 
pen.  Infiituî.  Quod  cum  eo  qui  in  alien.  potefi. 
foit  qu'ils  foient  encore  en  puilîance  ou  émancipés , 
dict.  §.  Illud  propriè  ,  pen.  Infiit.  Quod  cum  eo 
qui  in  aliéna  potefiate. 

Tertio.  Non-feulement  l'exception  du  Macé- 
donien fert  au  fils  de  famille  qui  a  fait  l'emprunt , 
mais  aufll  à  fon  Héritier ,  foit  defcendant ,  leg.  Si 
filius  6.  §.  I.  Cod.  Ad  Sénat.  Maced.  &'  §.  Illud 
propriè ,  pen.  Infiit.  Quod  cum  eo  qui  in  alien. 
potefi.  ou  étranger ,  leg.  Item  fi  7.  §,  Quanquam 
lo.ff.  De  Senatufconf.  Maced. 

Quarto.  Elle  fert  à  fon  père  ,  R'anch'm ,  part. 
I.  concluf.  135.  fuivant  ladite  Loi ,  Item  fi  ,  §. 
Quanquam  10.  6'  leg.  Sedfi  paterfamilias  9.  §. 
Nonfolùjn  },.  fi.  eod.  &  §.  Illud  propriè  ,  pen. 
Infiit.  Quod  cum  eo  qui  in  alien.pot.  foit  qu'il  l'ait 
encore  en  fa  puilfance  ,  ou  non ,  dict.  %.pen.  Ainfi , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne ,  du  2  Sep- 
tembre 1613- un  père  fut  déchargé  en  vertu  du 
Macédonien ,  de  la  demande  de  certaine  fomme 
de  deniers ,  qu'un  homme  a^'oit  prêté  à  fon  fils , 
Belord.  enfes  Controverf.  lettre  M,  liv.  2.  ch.4. 

QuiNTO.  Ladite  exception  eft  accordée  à 
l'ayeul  du  fils  de  famille  ,  foit  qu'il  l'ait  encore 
en  fa  puilfance  ,  ou  non ,  dict.  §.  pen. 
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Sexto.  Elle  fert  à  fa  caution ,  leg.  îternji  7.  in  familias  9.  §.  penult.  &  ùltim.  ff.  De  Senatufc. 

princip.  verf.  Sed  Julianus^  &  leg.  Sedji  pater-  Macendon.  bien  qu'il  foit  devenu  héritier  de  fon 

familias  9.  §.  Non  folàm  5. }/"  De  Sénat.  Mac  éd.  père ,  dicl.  §.  Filiusfamilias. 

ù  leg'  Exceptiones  quœ  7.  §.  ult.Jf.  De  exceptio-  Pareillement  la  caution  dudit  fils  de  famille  ne 

mbus  ;  car  autrement  l'exception  accordée  au  fils  peut  pas  répéter  ce  qu'elle  a  payé ,  dicl.  %. penult. 

de  famille  lui  feroit  inutile ,  en  tant  que  fa  caution  &  ultini.  Quia  naturalis  ohligatio  manet ,  leg. 

par  adion  de  Mandat  lui  pourroit  demander  ce  Çuia  \o.ff.  De  Senatufc.  Macedon.  ij hi demutn 

qu'elle  auroit  payé  pour  lui  ,  §.  ult.  Infîit.  De  folutum  non  repetunt  ,qui  oh pœnam  creditoruin 

replicat.  pour  ne  la  rendre  pas  donc  inutile  audit  aclione  liberantur  ,  non  quoniam  exonerare  eos 

fils  de  famille  ,  on  l'accorde  auflî  à  fa  caution  ,  lex  voluit ,  dicl.  §.  penult. 

dicl.  §.  ult.  même  après  qu'elle  s'eil  lailfé  con-  Seulement  fi  le  Curateur  du  fils  de  famille  mi- 

damner  fans  oppofer  ladite  exception  ;,  car  elle  eft  neur  a  payé  les  deniers  prêtés  à  fon  adulte ,  il  les 

reçue  après  à  l'oppofer,  leg.  Tamen  ii.Jf'.  De  peut  répéter  leg.  Ciim  tainen  %.ff.  De  Senatufc. 

Senatufc.  Macedon.  iinon  qu'elle  ait  cautionné  Macedon. 

du  confentement  du  père,  parce  qu'alors  le  con-  Secundo.  Le  Macédonien  n'a  pas  lieu  lorfqu'on 

trat  étant  cenfé  approuvé  par  le  père  ,  le  Mace-  n'a  pas  prêté  de  l'argent  monnoyé  au  fils  de  f  àmil- 

donien  n'a  pas  lieu,  dicl.  §.  Non  folù/n  j  ou  le ,  mais  d'autres  chofes  comme  bled ,  vin  &  huile , 

bien  qu'elle  ait  cautionné  donandi.  anima  ,  car  leg.  Item /i  y.  §.  Mutui  dationern  ^.jf.DeSena- 

alors  n'ayant  point  de  recours  contre  le  fils  de  tufc.  Macedon.  ou  qu'on  a  autrement  contraité 

femille  ,  ladite  exception  ne  lui  efi:  point  accor-  avec  lui ,  comme  s'il  a  cautionné ,  leg.  Itemji  7. 

dée ,  dicl  §.  Nonfolùm  -^  ou  qu'en  cautionnant  elle  in  princip.  jf.  eodem  ,  finon  que  ce  cautionnement 

ait  dit  au  Créancier  que  le  fils  de  famille  n'em-  ait  été  fait  en  fraude  du  Macédonien ,  comme  ii 

pruntoit  pas  contre  le  Macédonien ,  d'autant  qu'en  prenant  lui-même  l'argent ,  il  a  cautionné  pour  un 

ce  cas  la  caution  eft  valablement  obligée ,  leg.  Si  autre  ,  dicl.  princip.  verf.  Sed  Julianus ,  ou  fi  on 

yerb  non remunerandi  12.  §.  Siquis  mandaverit  ImzhTxûlhkloyQr ■, leg.  Si quis  i.  §. Is autem  i.  ff'. 

1 3.  jf.  Mandati.  eod.  ou  fi  on  lui  a  vendu  quelque  chofe,^/^.  §.  Is 

Et  comme  ladite  exception  du  Macédonien  efl  autem  3.  ff.  eod.  &  leg.  Si  jilius familias  3.  Cod. 

accordée  à  la  caution  du  fils  de  famille ,  qui  en  eod. 

contractant  s'eft  obligée  comme  caution  ,  aufTi  Ainfi  le  Macédonien  n'a  pas  lieu  pour  marchan- 
efi-elfe  accordée  à  la  caution  qui  dans  le  contrat  difes  baillées  à  un  fils  de  famille  pour  s'habiller  en 
fait  avec  le  fils  de  famille  ,  s'eit  obligée  non  com-  fa  nécelîîté ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
me  caution  pour  faire  fraude  au  Macédonien  ,  Paris ,  contre  un  père  qui  fut  condamné  a  payer 
mais  comme  coobligée  principale  avec  ledit  fils  (ix  ou  fept-vingt  livres  à  un  Marchand ,  dont  la  fille 
de  famille,  qui  feul  reçoit  les  deniers ,  leg.  Item  avoit  pris  de  marchandife  pour  s'habiller  le  16  Juil- 
Ji  7.  §.  Idem  ait  i.  ff.  eod.  même  la  caution  qui  let  1560.  ¥?L^onenfes  Arrêts .^liy.  12.  tit.Du  Ma- 
a  été  baillée  par  le  père  après  la  mort  du  fils  de  cedonien  4.  art.  i.  &  Automne, ^2^/^^.  i.Jf.  De 
famille  ,  n'eft  pas  valablement  obligée ,  leg.  Cre-  Senatufc.  Macedon.  6c  Ayraud  ,  en  fes  Plai- 
ditorem  1%.  ff.  De  Senatufc.  Macedon.^  leg.  û'oyfri',/'/^/^.  5.Le  femblableaété  jugéauParle- 
Ç^i;/  contra  w.  ff.  De  fidejufforibus  :  Quia  nul-  ment  de  Bretagne  par  divers  Arrêts ,  notamment 
la  ohligatio  ,  aut  prœtoria ,  aat  civilis  fuperjit ,  du  4  Oftobre  1 587.  Belord.  en  fes  Controverfes , 
cui  fidejuffbr  accédât ,  dicl.  leg.  8.  &  dicl.  leg.  1 1 .  lettre  E ,  liv.  5.  c/iap.  67.  Et  ladite  déciiîon  a  lieu , 
Nec  efi  ulla  hœreditas  cujus  nomine  fidejuffores  bien  qu'après  la  vente  le  Créancier  ait  fiipulédu  fils 
chligari pojfint  ^  dicl.  leg.  11.  de  famille,  le  prix  ,  r//rf7.  leg.  Filiusfamilias  3. 

Septimo.  Ladite  exception  du  Macédonien  Origo  enimpotiùsohligationis,quûmtitulus  ac- 

peut  être  oppofée  non-feulement  à  celui  qui  fait  le  tionis  confiderandus  efl  ^  dicl'.  leg.  3.  finon  que  lef- 

prêt ,  mais  aufii  à  fes  Succeflêurs ,  leg.  Item  7.  §.  dites  chofes  eufient  été  prêtées  ou  vendues  au  fils  de 

Nonfolùm  6.ff.  eod.  famille  en  fraude  dudit  Macédonien,  favoir  ,  afùi 

7.  Mais  fi  ceux  qui  fè  pouvant  fervir  de  ladite  qu'il  les  vendît  &  fe  fervît  des  deniers  qui  provien- 

exception ,  ne  l'ont  pas  fait  mais  ont  payé ,  ils  ne  droient  de  la  vente  -^  car  alors  le  Macédonien  a  lieu  , 

peuvent  pas  répéter  ce  qu'ils  ont  payé.  Ainfi  ,  ii  leg.  Si  quis  3.  §.  Is  autem  3.  &  leg.  Item  /i  7.  §. 

le  fils  de  famille  qui  pouvoit  s'empêcher  de  payer  Mutai  dationern  3.  ff.  De  Senatufc.  Macedon, 

par  le  moyen  dudit  Macédonien ,  a  payé  ce  qu'il  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Dé- 

avoit  emprunté ,  il  ne  peut  plus  répéter  du  Créan-  cembre  1 526.  contre  un  Marchand  qui  avoit  bail- 

cier  ce  qu'il  a  payé  /eg.  Si  non  fortem  26.  §.  lé  des  marchandifes  à  un  fils  de  famille  audit  deC- 

Filiusfamilijs  9.  &  leg.  Qui  exceptionem  40.  in  fein ,  Papon,  audit  titre  4.  article  i. 

princip. ff.  De  cozidicl.  indcb.  ^  leg.  Sed Jî pater-  Tertio.  Le  Macédonien  n'a  pai  lieu ,  lorsque 
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l'argent  a  été  prêté  à  un  fils  de  famille  Marchand ,    fi  le  débiteur  eft  fils  de  famille  au  tems  de  la  nu- 
Ranchin  ,  part.  3.  concluf.  13$.  favoir  lorfqu'il    mération  de  l'argent ,  &:  non  au  tems  de  la  con- 
fait  ce  trafic  du  confcntemcnt  de  fon  père  :  Quo-    féflïon ,  kg.  Quia  qaod  4./:  eod. 
mani  p. Uns  volontate  contraclam  videtiir^,  kg.         Octavo.  Ni  lorfque  le  fils  de  famille  a  employé 
Item  fi  7.  $.  Interdurn  i  i.jf'.  De  Senatu^  Ma-    l'argent  qui  lui  a  été  prêté ,  au  profit  de  fon  perc. 


cedon.  bien  que  ceconfentementne  foit  cfflb  taci-  leg.^  Item  fi  7.  §.  Proindl  \x.ff.  eod.  ^  kg.  Si 
te ,  Namfifat  eum  negotiari ,  etiam  hoc permi-  vero  1 2.  §.  .S"^  quis  mandaverit  il.fi'.  Mandat i: 
fi  (Je  videtur ,  Il  non  nominatim  prohibait  mer  ces  Aut  in  eam  rem  quœ  patris  oneribus  incumberet , 
àccipere  ,  dicl.  §.  11.  Seulement  s'il  fait  ce  trafic  ^eg.  Zenodorus  2.  Cod.  Ad  Macedon.  comme 
comme  F'aéleur  d'autre  que  de  fon  père ,  ôc  qu'il  lorfqu'il  a  employé  l'argent  emprunté  au  paiement 
ait  emprunté  des  deniers ,  s'il  eft  convenu  ,  il  peut  de  la  dot  de  (à  fœur ,  car  alors  le  père  en  eft  tenu , 
bien  pour  fon  particulier  oppofcr  l'exception  du  l^g-  FUiusj'amiliasfii  in  id  ij.ff.  eod. 
Macédonien ,  dicl.  §.  1 1 .  mais  le  Créancier  pourra  Nono.  Ni  lorfque  le  fils  de  famille ,  de  l'argent 
avoir  fon  adion  contre  celui  qui  l'a  comnis  à  tel  qu'il  a  emprunté ,  en  a  payé  une  fienne  dette  , 
négoce ,  dicl.  §.  11.  au  paiement  de  laquelle  il  eût  pu  être  condamné 

Quarto.  Ni  lorfqu'il  a  été  prêté  à  un  fils  de    légitimement,  dut.  kg.  Item  fi  7.  §.Si  fikusfa-- 
famille  Ecolier ,  pour  employer  à  fes  études ,  Ran-    miLias  14. 

c\\\wibid.  bLExp'ûly ,  en  fes  Arre'ts ,  chap.  34.  fui-  Decimo.  Ni  lorfque  le  fils  de  famille,  étant 
vanz  h  Loi,  Item  Ji  y.  §.  Çuoddicitur  i^.  fi.  eod.  devenu  père  de  famille  ,  a  approuvé  la  dette, 
&  kg.  Macedoniani  5.  Cod.  eod.  (j  ad  aiiosne-  foit  qu'il  en  ait  payé  partie  ,  dict.  kg.  7.  §.  Si 
cefiarios  fumptus ,  quos patris  pietas  non  recufa-  paterfamikas  ^  uUim.  auquel  cas  il  eft  obligé  de 
ret ,  dict.  kg.  5.  bien  que  depuis  il  ait  perdu  cet  payer  le  refte ,  Accurf.  in  dict.  §.  ultim.  in  verbo , 
Tirgent, kg.In pupillo ^j. un. fi'. De fo/ut. pourvu  Cefiabit  Senatufconfukum  ,  ou  baillé  un  gagea 
qu'on  ne  lui  ait  pas  prêté  une  fomme  excefTive  ,  ^n  Créancier  -,  auquel  cas  l'exception  du  Mace- 
mais  feulement  la  même  fomme  que  le  père  avoir  donien  lui  eft  déniée  ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
coutume  de  lui  donner ,  dicl.  §.  Quod  dicitur  ^  car  valeur  du  gage  ,  kg.  Sedfi  paterj'amilias  9.  in 
a  le  Prêt  eft  excelTif ,  celui  qui  a  prêté  ne  peut  ré-  princip.fi.  eod.  ou  s'eft  de  nouveau  obligé ,  kg. 
péter  que  ce  que  probablement  le  père  lui  eût  Zenodorus  2.  Cod.  De  Senatufionfiiltum  ,  Ma- 
baillc ,  ou  dû  bailler  ,  6c  non  le  furplus ,  Accurf.  cedon.  linon  qu'il  ait  fait  cette  nouvelle  obli- 
in  dict.  §.  Quod  dicitur  ,  in  verbo  ,  Si  probabi-  gation  par  erreur  de  fait  j  car  alors  le  Mace- 
km  \  6c  bien  que  le  père  ,  quoique  riche ,  ne  lui  donien  lui  fervira  ,  kg.  ultim.  fi.  eodem  ,  ou 
baillât  rien ,  toutefois  on  a  égard  ,  non  à  ce  qu'il  qu'autrement  il  ait  reconnu  la  dette ,  dict.  kg, 
faifoit ,  mais  à  ce  qu'il  devoit  faire  ,  Accurf.  in    Zenodorus. 

dict.  §,  in  verbo  ,  Sokbat.  Undecimo.  Ni  lorfque  l'argent  a  été  prêté  au 

QuiNTO.  Ni  lorfqu'il  a  été  prêté  à  un  fils  de  fi^s  de  famille,  duquel  le  Créancier  a  eu  jufte  oc- 
famille  ,  Soldat ,  kg.  ultim.  Cod.  ad  Macedo-  caiion  de  croire  qu'il  fût  père  de  famille  ,  kg.  Si 
nianum  ^  non-ièulement  lorfqu'il  a  empoyé  les  ^^^s  3.  inprincip.  ù  kg.  Julianus  jç).ff.eod.& 
deniers  empruntés  à  l'achat  de  chevaux,  pour  aller  ^^g'  !•  Co^.  eo^.  pour  être  publiquement  eftimé 
à  la  guerre  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  22  tel ,  dict.  kg.  Zenodorus  :  ea  fama  vagabatur  , 
Mai  i59<5.  Bouyot,  tom.  2.  fi^us  le  mot ,  Saifiie  ,  qu.ia  publiée  paterj'amilias  pkrifque  videbatur  , 
quefi.  44..  mais  aufiî  à  quoi  qu'ait  été  employé  l'ar-  Jk  agebat ,  fie  contrahebat  ,fiic  muneribus  fun- 
gent ,  dict.  kg.  ult.  Cod.  ad  Macedonian.  In  plu-  gebatur ,  dict.  kg.  Si  quis  3.  in  princ  comme  li 
ribus  enim  juris  articulis  ,  filiifamilias  milites  le  fils  de  famille  étoit.  Fermier  des  Droits  publics  ; 
non  abfimiks  videi^ur  hominibus  qui  fui  juris  car  tel  fils  de  famille  ne  peut  pas  oppofer  le  Mace- 
funt  :  &  ex  prœfumptione ,  omnis  miles  non  credi-  donien ,  dict.  kg.  3.  §.  Unde  Julianus  i .  foit  que 
turinaliudquicquampecuniamaccipereùexpen-  le  fils  de  famille  fe  fût  dit  père  de  famille,  com- 
dere ,  nifii  in  caufas  cafirenfes^  dict.  kg.  ultim.      me  en  ladite  Loi  première ,  Cod.  eodem ,  ou  non  , 

Sexto.  Ni  lorfqu'il  a  été  prêté  à  un  fils  de  famil-  dict.  kg.  Zenodorus  2.  Cod.  eodem. 
Je  qui  a  du  pécule  Caftrenfe ,  kg.  i.  §.  uU.  ff.  eod.  Mais  la  fimple  déclaration  faite  par  le  fils  de  fa- 
favoir  jufqu'à  concurrence  dudit  pécule ,  kg.  Uf-  mille  qui  a  reçu  les  deniers ,  portant  qu'il  étoit  pe- 
^ue  i.fi.  eod.  Càm  fikifamilias  in  cafirenfi  ,pecu-  re  de  famille ,  ne  fait  pas  cellcr  le  Macédonien ,  û 
Lio  vice  patrum-familias  fungantur  .,dkt.  kg.  2.  le  Créancier  a  fu  qu'il  fût  fils  de  femlUe  ,  Nemo 
Septimo.  Ni  lorfqu'âu  tems  du  Prêt  de  l'argent,  enim  videtur  fraudare  eos  qui  fciunt  6'  confen- 
celui  qui  l'a  reçu  étoir  perc  de  famille ,  bien  qu'au-  tiunt ,  kg.  Ncmo  videtur  i4Ç).ff.  De diverf.  reg-  jur. 
paravant  étant  fils  dl:  famille  il  eût  confeflé  l'a-,  ni  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fu  ,  iinon  qu'il  ait  eu  juf- 
Toir  reçu  kg.  Si  quis  3.  §.  ult.fi'.  eod.  on  regarde    re  caufe  d'ignorer  cela  j  Non  vand  fimplicitate 

deceptus  j 
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deceptus  ,  nec  juris  ignorantiâ  ^  c'eft  pourquoi 
en  ladite  Loi  première  ,  Cod.  De  Senatufconjult. 
Miicedon.  où  le  fils  de  femille  s'étoit  déclaré  père 
de  famille  ,  l'Empereur  ne  fonde  pas  fa  déciiion 
&  décharge  du  Macédonien  fur  telle  déclaration , 
mais  fur  ce  ^ue  le  Créancier  y  avoir  ajouté  foi , 
mû  à  cela  par  de  bonnes  raifons. 

D'abondant  ,fi  de  plulieurs  Créanciers  dudit 
fils  de  famille  d'une  même  fomme ,  l'un  d'eux 
a  fçu  qu'il  étoit  fils  de  famille,  la  fcience  de  ce- 
lui-là nuit  à  tous  ,  gc  alors  le  Macédonien  a  lieu 
contre  tous ,  leg^  Item  fi  7.  §.  Proindè  7.  verf. 
Idem  efi  ^  ce  "quia  été  introduit  en  haine  dudit 
emprunt  ,  fait  contre  la  prohibition  dudit  Sena- 
tufconfulte  ,  dict.  §.  7.  car  hors  dudit  cas ,  Ini- 
quijjimum  videtur  ,  cuiquam  fcientiam  alterius 
quam  fuam  nocere  :  vel  ignorantiam  alterius  alii 
pro  futur  dm  ^leg-  IniquiJJimum  ^.ff.  De  jur.  & 
fdcti  ignorantiâ. 

Et  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  à  deux  fils  de 
famille  par  même  obligation ,  dcfquels  il  a  cru  l'un 
être  père  de  famille ,  fi  lefdits  deniers  font  parvenus 
à  celui  qu'il  a  cru  père  de  famille ,  le  Macédonien  ne 
lui  pourra  pas  être  oppofé ,  /eg.  Item  fi  7.  §.  Item 
Ji  duos  "è.ff.  De  Senatufconf.  Macedon.  bien  qu'il 
lui  puilîê  être  oppofé,  fi  lefdits  deniers  ont  été  reçus 
par  celui  qu'il  favoit  êtrefils  de  famille  ,  dict.  §.  8. 

Duo-DECiMO.  Ni  lorfque  le  Prêt  a  été  fait  à 
un  fils  de  famille  majeur  ,  par  un  Pupille  ,  leg.  Si 
quis  3.  §.  Proindè  i.ff.  De  Senatufconf.  Mace- 
don, ou  par  un  Mineur  de  Z5  ans  ,  leg.  Verùm 
II.  §.  Plané.  ,  ultim.  ff.  De  Minorihus  ,  O  leg. 
pen.  inprincip.  ff.  De  jur.  ^  facl.  ignorant.  Ut 
magisi^  cetatis  ratio  ,  quàm  Senatufconfulti  lia- 
beatur  y  dicl.%.  Plané  ultim.  parce  que  l'igno- 
rance du  Droit  ne  nuifant  pas  au  Mineur  ,  dicl. 
leg.  penult.  in  princip.  bien  que  ledit  Mineur  ait 
prêté  à  un  fils  de  famille  ,  il  efi'  refiitué  en  entier , 
comme  s'il  n'avoir  pas  prêté  à  un  fils  de  famille , 
dicl.  leg.  penult.  in  princip. 

Queli  le  Prêt  a  été  fait  par  un  Mineur  à  un  fils 
de  famille  aufii  mineur  ,  ledit  Mineur  créancier 
fera  reftitué  en  entier  envers  l'exception  du  Ma- 
cédonien ,  dicl.  §.  Plane  ultim'  finon  que  le  Mi- 
neur qui  a  reçu  les  deniers  ,  les  eût  perdus  ;  car 
alors  tous  deux  fe  trouvant  en  perte ,  la  caufe  du 
Défendeur  étant  plus  favorable ,  il  fcroit  abfous , 
dict.  §.  Plané  ,  ù  leg.  Si  nùnor  15.  annis  fiUo- 
familias  34.J^.  De  Minorihus. 

Deciaio-tertio.  Ni  lorfque  le  Prêt  a  été  fait 
à  un  fils  de  famille  mineur  ,  par  le  commandement 
defonpere,  leg.  Denique  3.  §.  Sedutrum  4. 
verf.  Si  igitur  ,  ff'.  De  Minor. 

Decimo-quarto.  Ni  lorfque  le  Prêt  a  été 
fait  à  un  fils  de  Famille ,  du  confentemcntde  fon 
père ,  dict.  leg.  Zenodorus  z.  Ci'  leg.  Si  permit- 
Tome  I, 
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tente  4.  Cod.  De  Macedon.  foit  que  ce  confente- 
ment  ait  précédé  le  Prêt  ,  ou  fuivi  comme  s'il 
l'a  ratifié ,  leg-  ultim.  Cod.  eod.  Cùm  omnis  ra- 
tihahitiofemper  retrotrahatar ,  &  confirmet  en 
quœ  ah  initio  facta  funt ,  ij  teflimonium  patcr  ■ 
num  refpuere  fatis  iniquumjit  ,  dict.  leg.  ult. 
Or ,  le  père  efi:  cenfé  confentir  au  Prêt  lorsqu'il 
l'a  fçu  au  tems  qu'il  a  été  fait  ,  leg.  Tanien  iz. 
ff'.  eod.  finon  qu'il  y  ait  contredit ,  Accurfi  in  dict, 
leg.  12.  in  verho  ,  Ceffare.  Et  pareillement  il  cil 
cenfé  ratifier ,  non-feulement  lorfqu'il  a  ratifié 
par  exprès ,  mais  même  tacitem.ent ,  comme  s'il 
a  commencé  de  payer  partie  de  la  dette  ,  leg.  Item 
fi  7.  §.  Hoc  amplius  i^.ff'-  eod.  Et  bien  que  le 
père  qui  avoir  commandé  de  prêter  à  fon  fils ,  ait 
depuis  ,  à  l'inlçu  du  Créancier ,  changé  de  vo- 
lonté ,  l'exception  du  Macédonien  n'aura  pas  lieu , 
leg.  Si  tantàm,  iz.  §.  AUàs  fi  tamen ,  ff,  eod. 
Quoniam  initium  contractas  fpectandum  eft  , 
dict.  leg,  12.  Le  Macédonien  ayant  été  introduit 
non-feulement  en  haine  des  Créanciers ,  com.me 
il  eft  dit,  mais  aufll  en  faveur  des  parens  de  celui 
qui  a  emprunté,  Çuiafœpè  onerati  œre  aliéna 
creditarum  pecuniarum  ,  quas  in  luxuriam  con- 
fumebant ,  yitœparentum  infidiahantur ,%.  Illud 
propriè  ,  pen,  Infîit,  Quod  cum  eo  qui  in  alien. 
poteft,  il  n'eft  pas  étonnant  s'il  n'a  pas  lieu  ,  lorf- 
que le  Prêt  a  été  fait  du  confentement  du  paren-c. 

8.  Comme  les  femmes  ne  peuvent  pas  valable- 
ment cautionner  pour  autrui ,  à  caufe  du  Velleien, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  au  Titre  des  Cautions  ^  pa- 
reillement ,  fi  elles  intercèdent  empruntant  de 
l'argent  pour  autrui  ,  elles  ne  fe  peuvent  pas  va- 
lablement obliger ,  à  caufe  dudit  Velleien  ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-defllis,  "^  Mais  voye^  les  Notes  ^.v- 
dit  Titre  des  Cautions,  ] 

0.  Les  Religieux  ne  peuvent  pas  en  empruntant 
de  l'argent ,  s'obliger  valablement ,  ni  leur  Cou- 
vent ,  cap.  Quod  quihufdam  4.  extr.  De  fidejuf- 
foribus:  même  pour  le  payement  de  leurs  dettes  , 
ils  ne  peuvent  pas  obliger  la  réferve  qu'ils  font 
des  fruits  de  leurs  portions  monachales  ^  Sc  s'ils 
le  font ,  le  Syndic  du  Couvent  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
quitter telles  dettes  \  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement dcTouloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  le  23  Décembre  1602.  Leftang.  art.  X. 
parce  que  \ts  Religieux  ,  Nonfolùm  facultati- 
bus  ,  fed  etiam  propriis  voluntatihus  renuncia- 
runt  ,  Can.  Non  dicatis  11.  cauf.  12.  quefi.  i. 
Seulement  e^  deux  cas  lefdits  Religieux  peuvent 
valablement  obliger  leur  Couvent  ;,  favoir ,  lori- 
qu'ils  ont  fait  l'emprunt  ,  du  confentement  de 
leur  Abbé  ,  8c  de  la  plus  grande  partie  de  leur 
Couvent ,  diâ.  cap.  Quod  quibufdam  ,  ou  lorf- 
que l'argent  emprunté  a  été  converti  à  l'utilité  du 
Couvent ,  dicl.  cap.  Quod  quibufdam ,   6c  qu'il 
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en  appert  iiianifeRcment ,  dlcl-  cap.  Quod  qiii- 
biifdam.  Or,c'el]:  au  Créancier  de  montrer  cela  , 
fans  que  la  confeflîon  du  Prélat  pu-iflê  feule  fer- 
M"r  de  preuve ,  RebulK  in  tracl.  De  aliénât,  rcr. 
Ecclef.  niim.  38.  i^.  39. 
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SECTION     II. 

De  la  forme  du  Prêt. 

1.  T)  Our  la  forme  elTenticlle  du  Prêt  diverfes 
X    chûfes  font  requifes.  Primo.  Il  cft  requis 

que  la  chofe  prêtée  foit  réellement  baillée  à  ce- 
lui qui  emprunte  ,  leg.  !•  §.  Re  contrahitur  2. 
ff.  De  ohligationibas  ,  «S*  aclionibas  ,  <&  Inftit. 
Quibus  mod.  re  contrah.  oblig.  in  princip. 

Secundo.  Il  faut  que  la  chofe  prêtée  conlifte  en 
poids,  nombre  ou  mefure,  comme  vin ,  huile ,  fro- 
ment ,  argent  monnoyé ,  dicl.  §.  2.  &  dict.princ. 
ts  leg.  Muîuum  2.  §.  Mutai  i.ff.  De  rébus  crédit. 
6"  leg.  I.  §.  Re  contrahitur  z.ff.  De  oblig.  (S*  ac- 
tion, quœ  res  in  génère  fuo  functionem  recipiunt 
per  folutionem  ,  dict.  §.  Mutai  i.  car  il  ne  peut 
pas  être  fait  en  autres  chofes ,  dict.  §.  Matai. 

Tertio.  Il  faut  que  la  chofe  foit  baillée  en- 
forte  qu'elle  foit  faite  propre  de  celui  qui  emprunte, 
dict.  §.  2.  &  dict'  princip.  Iridè  rnatuuni  dictum , 
qubd  de  meo  tuum  jiat ,  leg.  Mutaam  2.  §•  Ap- 
pellata  2.  Jf'.  De  rebas  crédit.  O  Injîit.  dict.  prin- 
cip. 0  idebfi  non  fiât  taani  ,  non  nafcitur  obli- 
gatio  ,  dict.  §.  Àppellata  ^  Sc  c'ell  pour  cette 
raifon  que  le  Pupille  ne  peut  pas  prêter  fes  de- 
niers fans  l'autorité  de  ^on  Tuteur ,  Quiapeca- 
niamnonfacit  accipientis  ,  §.  Nanc  admonendi 
Z.  Inflit.  Quibus  alien.  lie  et  .^  velnon. 

Quarto.  Il  eft  requis  pour  la  forme  effen- 
tielle  de  ce  contrat  ,que  la  chofe  prêtée  foit  bail- 
lée avec  pafte  que  non  les  mêmes  chofes,  (autre- 
ment ce  ieroit  commodat  ou  dépôt,  leg.  Mutuum 

2.  in  princip.  ff.  De  rébus  crédit.  )  mais  d'autres 
de  même  nature  8c  qualité ,  foient  rendues ,  dict- 
leg.  Mutuum  2.  in  princip.  ij  dict.  leg.  i.  %.  Re 
contrahitur  i.ff.  Deobligat.  ^  action.  &  Inftit. 
dict. princip.  El  bien  qu'en  faifant  le  Prêt  il  n'ait 
pas  été  particulièrement  dit  qu'il  feroit  rendu  de 
même  genre  &  de  même  bonté  que  la  chofe  qui 
a  été  prêtée  ,  néanmoinc  il  doit  être  fait  ainli ,  leg. 
Cùm  qaid  l- ff-  De  rébus  crédit.  Nanin  contra- 
luadb  quod  agitur  ,  pro  cauto  habcndum  eft ,  id 
autem  agi  intelligitur  ,  ut  ejuftiem  generis  ,  ij 
in  eadern  honitate  folvatur  qaâ  datumfit ,  dict. 
leg.  3.  c'ert  pourquoi  fi  on  a  prêté  du  vin  vieux, 
le  Prêt  ne  peut  pas  être  rendu  en  vin  nouveau  , 
dict.  leg.  3.  ÔC  fi  on  baille  en  paiement  un  autre 
genre ,  comme  fi  ayant  prêté  du  bled  ,  on  re 
çoic  en  paiement  du  vin  ,  ce  ne  fera  pas  Prêt , 
Hict,  leg.  Mutuum  2.  in  princip. 
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Que  fi  celui  qui  a  baillé  lefdites  chofes  a  eu 
deffein  de  les  bailler  comme  en  dépôt,  fi  celui  qui 
les  a  reçues  les  a  prifes  non  comme  un  dépôt,  mais 
comme  Prêt ,  ce  ne  fera  ni  dépôt  ni  Prêt ,  leg. 
Si  ego  18.  §.  Si  ego  i.ff.  Derehus  crédit.  Il  en 
eft  de  même  fi  celui  qui  les  a  baillées  a  eu  deffein 
de  les  prêter  ,  &  celui  qui  l'i'î  a  reçues  les  a  pri- 
fes comme  un  commodat  ^  car  alors  ce  n'eft  ni 
l'un  ni  l'autre  defdits  contrats ,  dict.  §.  i.&par 
conféquent  les  chofes  appartiennent  toujours  à 
cclji;  qui  \ç.s.  a  baillées. 

Pareillement ,  fi  celui  qui  a  baillé  lefdites  cho- 
fes 5  n'a  pas  eu  defîein  qu'icelles ,  ni  autres  de 
même  nature ,  lui  fulîènt  rendues ,  mais  les  a  vou- 
lu donner  â  celui  qui  les  recevoir  ,  bien  que  celui 
qui  les  a  reçues  les  ait  prifes  non  comme  à  lui  don- 
nées, mais  en  forme  de  Prêt ,  Se  pour  en  ren- 
dre d'autres  de  même  efpece  ,  alors  ce  n'eft  point 
Prêt  .,leg.  Si  ego  18-  in  princip.  ft\  De  rehus  cré- 
dit, parce  que  ,  comme  il  a  été  dit  ,  la  nature  du 
Prêt  efi:  ,  que  d'autres  chofes  de  même  nature 
ÔC  qualité  foient  rendues  ^  comme  auffi  ce  n'ell 
point  donation  ,  comme  il  cft  montré  en  lu 
troifieme  Seclion  du  Titre  des  Donations  -^  Sc 
puifijue  ce  n'eft  ni  Prêt ,  ni  Donation ,  il  s'enftiit 
que  lefdites  chofes  ne  font  pas  acquifes  en  pro- 
priété à  celui  qui  les  a  reçues ,  diÊ.  leg.  18.  in 
princip '  &C  n'obfte  la  Loi  ,  Cùm  in  corpus  ^6. 
jf.  De  acquir.  rer.  dom.  laquelle  doit  être  enten- 
due de  celui  qui  recevoir  en  paiement  ce  qu'au- 
paravant il  avoir  prêté  ,  comme  il  fera  montré 
en  la  troifieme  Seclion  du  Titre  des  Donations. 

^ -= .^=5^$ =^ 

SECTION    III.    ET    DERNIERE. 

De  l'obligation  de  celui  quia  emprunte'. 

I.  f~^  Elui  quia  emprunté  des  deniers  eft  obligé 
V_;  à  celui  au  profit  duquel  l'obligation  Q^t 
faite ,  bien  que  l'argent  prêté  ne  lui  appartînt  pas , 
mais  ou  à  un  Etranger ,  leg.  Quamvis  2.  Cod.  Si 
ccrt.  petat.  ou  bien  à  celui  qui  avoir  fait  le  Prêt  j 
kg.  Certi  condictio  9.  §.  Sinummos  y-Jf.  De  ré- 
bus crédit-  Seulement  lorfque  le  Tuteur  ou  Cu- 
rateur a  prêté  l'argent  de  fon  Pupille  ou  Adulte , 
bien  qu'il  ait  fait  concevoir  l'obligation  en  fon 
nom  propre ,  néanmoins  le  Pupille  ou  Adulte  a 
droit  de  fe  faire  payer  à  celui  qui  a  fait  cet  em- 
prunt ,  bien  que  le  Tuteur  ou  Curateur  eûr  par 
exprès  ftipulé  que  le  paiement  lui  en  feroir  fait 
à  lui-même  ,  dict.  leg.  Si  tutor  i.ffm  Quando  ex 
faclo  tutor.  £'  leg.Situtores  2.  Cod.  eod. 

2.  Il  lui  eft  obligé  ,  bien  qu'il  ait  fait  cetem- 
pnint  pour  employer  aux  affaires  d'autrui  ,  îe 
Créancier  ne  lui  ayant  pns  fait  le  Prêt  en  confidé- 
ration  de  celui  à  qui  Icfdiies  alfaii-es  toif-lienr. 
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leg.  Euni  qui  1 5 .  Cod.  Si  certiim  pet  a  t.  (  car  s'il 
l'avoir  tair ,  le  Maître  deltiites  aftaires  kii  fcroit 
obligé  par  aâion  Negot.  gejlor.  Accurf.  in  dict. 
kg.  17,'  in  verbo  Dante.  ) 

3.  Bien  qu'il  en  ait  acheté  des  marchandifcs , 
car  le  Créancier  lui  demandera  toujours  fa  dette , 
ÔC  non  à  ceux  qui  lui  ayant  vendu  lefdites  mar- 
chandifcs, s'en  Ibnt  payes  des  deniers  empruntes, 
leg.  Eumqui  13.  Cod.  De  ohligat.  i^ action,  car 
l'aâion  qui  defcend  d'un  Contrat ,  n'eft  accordée 
que  contre  la  perfonne  qui  a  contradé ,  leg.  Ac- 
tionum  2.5.  in  princip.jf.  De  oblig.  ù  action.  & 
§.  I.  Injîitut.  De  actionib.  Et  telle  action  perfon- 
nelle  n'eft  pas  accordée  contre  le  PoUelleur  de  la 
chofe  ahénée,  leg.  ultim.  §.  1.  ff.  De  contrah. 
empt.  (^ leg.  i.  §.  Si  hœres  \6.ff.AdTrebell.  Pa- 
reillement tel  Créancier  qui  a  prêté  fes  deniers , 
en  ayant  perdu  la  propriété  par  tel  Prêt,  comme 
il  a  été  dit  ci-dellus ,  ne  peut  pas  vendiquer  lefdits 
deniers  de  ceux  qui  les  ont  reçus  de  fon  Débiteur  \ 
car  telle  aélion  n'eft  accordée  qu'au  Propriétaire , 
§.  I.  Infiitut.  De  action. 

4.  Pareillement  celui  qui  a  emprunté  des  de- 
niers ,  eft  obligé  à  fon  Créancier ,  bien  qu'il  ait 
depuis  prêté  à  un  autre  le  même  argent  qu'il  avoit 
emprunté  ;,  enforte  qu'il  ne  peut  pas  contraindre 
fon  Créancier  à  aélionner  celui  auquel  depuis  il 
a  prêté  cet  argent ,  leg.  Non  adverfus  1 5.  Cod.  eod. 

5.  Bien  qu'il  ait  promis  de  payer  lorfqu'il  fera 
Prêtre ,  mort ,  ou  marié  ^  car  l'un  des  cas  arrivé , 
on  le  condamne ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6. 
fous  le  mot ,  Obligations ,  tit.  ôç.  art.  i .  en  celui 
de  Bretagne ,  Belord.  enfes  Obfervat.  liv.  i.part. 
3.  art.  I.  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Février 
i6oi.Charond.  enfes  R/p(^fes ,  liv.  10.  c/i.  68. 
ou  qu'il  ait  promis  de  payer  quand  il  pourra ,  ou 
qu'il  en  aura  le  moyen,  leg.  Nepos  11$.  ff.  De 
verbor.  Jign.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  10  Février  1558.  Charond.  enfesRé- 
ponfes ,  liv.  9.  ckap.  46. 

6.  Qu'il  fe  foit  obligé  étant  détenu  de  griéve 
maladie ,  même  qu'il  foit  décédé  peu  après ,  pourvu 
qu'il  eût  le  jugement  fain  au  tems  qu'il  s'eft  obligé , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne , 
Je  16  Novembre  1606.  Belord.  lettre  C,  liv.  3. 
ch.  9.  Ainii  en  la  Loi,  Sanum  27.  Cod.  De  tran- 
fact.  il  eft  ait,  qu'une  tranfaction  ne  peut  pas  être 
.cajfée .,  fous  prétexte  que  celui  qui  Va  faite  ,  étoit 
malade  de  corps ,  pourvu  qu  il  fût  fam  d'enten- 
dement. 

7.  Que  lui  étant  redevable  d'une  autre  fomme , 
on  n'ait  pas  mis  dans  cette  féconde  promelfe  ou 
obligation  ,  que  c'eft  outre  la  fomme  due  par  la 
précédente  obligation  \  car  nonobftant  cela  il  eft 
obligé  de  lui  payer  toutes  lefdites  deux  fommes , 
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leg.  Lucio  Titio  i<).Jf'.  De  obligat.  &  action,  au- 
trement il  arriveroit  que  cette  ieconde  obligation 
qui  n'a  été  faite  que  pour  obliger  le  Débiteur , 
fcrviroit  à  le  défobliger ,  .induifant  une  cancelJa- 
tion  ou  extinction  de  la  première ,  contre  la  na- 
ture de  l'ade  &c  l'intention  des  Contraftans.  D'ail- 
leurs ,  comme  la  narration  ou  commémoration 
faite  dans  une  obligation ,  de  certaines  autres  det- 
tes ,  n'induit  pas  une  obligation  defdites  dettes , 
li  on  ne  les  prouve  d'ailleurs ,  comme  il  eft  dit  au 
titre  de  la  Preuve  par  les  pièces  ^  pareillement  il 
n'eft  pas  jufte  que  l'omiftion  d'une  dette  précé- 
dente, faite  en  une  obligation,  nuife  au  Créan- 
cier qui  peut  prouver  toutes  lefdites  dettes. 

8.  Comme  le  Créancier  ne  fe  fait  point  de  pré- 
judice par  ladite  omiflîon ,  auftl  ne  s'en  fait-il  point 
en  acceptant  une  obligation  dans  laquelle  le  Dé- 
biteur qui  ne  lui  étoit  redevable  d'aucune  autre 
fomme ,  promet  de  lui  payer ,  par  exemple ,  dix 
écus  par  deHus  ce  qu'il  lui  devoir  déjà  ■■,  car  bien 
qu'il  ne  lui  dût  rien  auparavant ,  le  Débiteur  fera 
valablement  obligé  pour  lefdits  dix  écus ,  leg.  Si 
fervus  108.  §.  Si  ei  cui  ^.ff.  De  légat,  i,  ^Ver- 
bum  ,  Amplius ,  ad  eum  quoque  pertinet ,  cui 
nihil  debetur ,  leg.  Verbum  Amplius  ^x.  ff.  De 
verbor.  fi  g  ni  fie  at. 

9.  Qu'au  préjudice  du  Créancier  il  ait  renoncé 
à  quelque  droit  qui  lui  étoit  acquis  ^  car  telle  re- 
nonciation eft  nulle  ,  8c  nonobftant  icelle ,  il  doit 
prendre  fon  droit  ;,  autremenr  le  Créancier  eft  fu- 
brogé  en  fa  place  pour  le  prendre  :  ainlI  le  léga- 
taire ,  ni  fon  Héritier ,  ne  peuvent  pas  répudier  le 
legs  au  préjudice  de  leurs  Créanciers ,  Fachin , 
lib.  6.  cap.  83.  fuivant  la  Loi ,  Liber to  ocloginta 
26.  ff.  De  bon.  liber tor. 

Pareillement  un  fils ,  auquel  la  mère  n'avoit  laifTé 
pour  fa  légitime  que  dix  écus ,  bien  qu'elle  mon- 
tât à  beaucoup  plus ,  n'en  voulant  pas  demander 
le  fupplément ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe l'an  1579.  il  fut  dit  qu'il  la  demanderoir ,  ou 
que  fes  Créanciers ,  en  pa)'ement  de  ce  qui  leur 
étoit  dû,  étoient  fubrogés  en  fa  place  pour  la  de- 
mander ,  Maynard  ,  liv.  8.  chap.  40.  bc  La  Ro- 
che ,  enfes  Arrêts,^  liv.  6.  tit.  61.  art.  17.  Le 
femblablc  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  Prononciation 
de  Pâques,  en  l'an  1589.  Robert.  Rer.  judic.  lih. 
3.  cap.  12.  in  fin.  &  Monthol ,  enfes  Arrêts ,  ch. 
55.  ôc  le  Prêtre  ,  cent.  i.  ch.  90.  &  ainfi  auftl  je 
l'ai  vu  décider  en  confultation ,  contre  ce  qui  avoit 
été  auparavant  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  en 
Décembre  1561.  en  la  caufe  des  enfans  de  Thele- 
gni,  Valla ,  De  reb.  dub.  cap.  12.  in  fin.  May- 
nard ,  audit  chapitre  40.  ÔC  Robert ,  audit  chap. 
1 2.  fur  la  fin  ,  &  Le  Prêtre  ,  dicl.  loc.  Il  en  feroit 
autrement,  fi  le  fils  n'avoit  été  privé  que  dcî; 

B  ij 
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fruits  de  fa  légitime  pour  quelque  tems ,  comme  totum  45./;  Ad  Trehell.  Teflatoris  nomine ,  il- 
il  eft  montré  en  la  féconde  Seclion  du  Titre  de  la  luis  lihtr  alitas ,  nojirum  tanien  ohfeqiuum  yoce- 
Légitime.  ^^^  5  l'*lin.  lib.  5.  Epijîol.  Epifi.  7.  C'efl  pourquoi 

Paieillement ,  par  autre  Arrct  ducUt  Parlement  il  ell  dit ,  au  Titre  des  Donations  ,  que  le  mari 
de  Paris  du  27  Janvier  1596.  un  Débiteur  ayant  qui  étant  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fa 
renoncé  à  une  fucceflîon  ,  il  fut  dit  qu'il  l'accepte-  lemme  ,  le  lui  a  rendu  entier ,  fans  diftraire  la 
roir,  en  baillant  parles  Créanciers  bonne  6c  fuf-  Trébellianique  ,  ne  peut  pas  révoquer  cette  libé- 
.•Hfànte  caution  de  le  relever  de  tout  l'événement  de  ralité ,  comme  li  c'étoit  une  Donation  ;  t^  au  Titre 
la  fucccfîlon ,  Koberf  ^  en  fes  Additions  ,  audit  de  la  Falcidie ,  que  celui  qui  pour  s'acquitter 
.•hapitre  1 2.  Ôc  Louet ,  lettre  R ,  chap.  10.  &c  Le  pleinement  de  fa  foi ,  n'a  pas  diffrait  la  falcidie , 
Prêtre ,  dict.  loc.  Le  femblable  a  été  jugé  audit  mais  a  paj'é  les  legs  entiers ,  ne  peut  pas  préten- 
Parlement  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  dre  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devoir, 
rouges  à  Pâques  en  ladite  année  1596.  Automne ,  Pareillement  l'Héritier  chargé  de  fidéicommis 
ad  leg.  Quodautem  ç.ff'.  Quœ  infraud.  creditor.  après  fa  mort ,  peut  avant  fon  décès  reftitu.sr  le 
Monthol ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  8z.  §C  Charond.  fidéicommis  au  Fidéicommiffaire  ,  contre  la  vo- 
enfes  Réponfcs  ,  liy.  9.  chap.  18.  &  liv.  lo-  chap.  lonté  de  fes  Créanciers ,  qui  ne  peuvent  pas  être 
78.  &  en  fes  Ohfervations  ,fous  le  mot ,  Créan-  fubrogés  en  la  place  dudit  Héritier ,  comme  il  eft 
ciers,  8c  Le  Prêtre ,  dict.  loc.  &  Peleus ,  en  fes  montré ,  en  mon  Traité  des  Succefjions ,  Section 
Act.  for.  liv.  8.  chap.  43 .  6c  par  autre  Arrêt  dudit  2.  du  Titre  des  Fidéicommis. 
Parlement ,  du  mois  de  Juillet  1598.  Louet,  Ict-  10.  Bien  que  le  Créancier  &  le  Débiteur  ayent 
tre  R ,  chap.  21.  depuis  l'obligation  fait  diverfes  affaires  enfemble , 

Comme  auHl  le  Débiteur  qui  a  prefcrit  fa  dette  Se  reçu  refpecfivement  des  payemens  les  uns  des 
contre  fon  Créancier ,  ne  peut  pas ,  au  préjudice  autres ,  le  Créancier  n'ell  pas  préfumé  en  avoir 
de  fes  Créanciers ,  renoncer  à  ladite  preicription  j  quitté  là  dette ,  ou  en  avoir  compté  avec  le  Débi- 
te ribnobffant  ladite  renonciation ,  fes  Créanciers  teur,  Cujac.  m  lib.  20.  Quœfl.  Papin.  in  leg. 
Ja  peuvent  oppofer ,  comme  je  montrerai  ci-après ,  Procula  zô.Jf-  De  probat.  &  par  conféquent  il 
fur  la  fin  du  titre  de  la  Prefcription  ,  contre  la  la  lui  pourra  demander ,  Cujac.  ibid.  iinon  que  le 
Loi ,  Quod autem  6.  §.  i.ff.  De  his  quœ  infraud.  Débiteur  &  le  Créancier  fulfent  proches  parens , 
creditor.  la  Loi ,  Alienationis  28.  in  princip.jf,  que  la  dette  fût  importante ,  &C  que  durant  long- 
De  verb.fign.  &  leg.  Non  aliénât.  119.  6"  leg.  tems  le  Créancier  n'ait  pas  fait  demander  la  dette, 
Non  fraudantur  134.  jf!  De  diverf.  reg.  jur.  bC  dict.  leg.  i6-  autrement,  ii  quelqu'une  de  ces 
Tavis  de  Molin.  in  Confuet.  Tarif,  tit.  i.  Des  conditions  défaut,  la  dette  peut  erre  demandée. 
Fiefs,  §.  I.  glojf.  3.  in  verbo ,  Peut,  num.  11.  Le  Prêtre ,  ce/z^  i.  chap.  7.  argument,  dict.  leg. 
11.  13.  G"  14.  Procula^  où  il  eft  dit,  Qu'une fccur  n  laquelle 

Seulement  parce  que  l'Héritier  chargé  de  fidéi-  étoit  dû  un  grand  fidéicom.mis  par  jon  Jrere , 
commis,  qui  diflrait  la  Trébellianique ,  fait  cette  ayant  depuis  lévéï-^jnent  d'icelui  fait  dhcrfcs 
détraftion  contre  la  volonté  tailible  du  Défunt,  affaires  ù  comptes  enfemble ,  fans  en  avoir  jamais 
leg.  Titid  %6.ff.  ad  leg.  Falcidiam  ,  quieltpré-  fait  demande  à  fon  frère  ,  tant  qu'il  a  vécu  ,  efl 
fumé  avoir  voulu  qu'il  rendît  fon  entier  héritage  préfumée  lui  avoir  quitté  le  fidéicommis  .^  en  forte 
fans  diftraâion ,  encore  qu'il  ne  l'en  ait  pas  prié  :  qu'elle  ne  le  peut  demander  aux  Héritiers  dice- 
Sœpè  credimus  Defunclum  aliquid  voluiJJ'e  ,  (S'  lui.  Cette  préfomption  efi  f^us  aifément  intro- 
tamen  non  rogaffc ,  leg'  Si  fponfus  5.  §.  Si  quis  duite  entre  parens  qu'entre  des  étrangers:,  &  lorP 
rogatus  i^.ff.  De  Donat.  inter  vir.  &  uxor.  le-  que  durant  un  long-tems  on  n'en  a  point  fait  de 
dit  Héritier  peut  remettre  l'entier  héritage  au  Fi-  demande ,  que  fi  fort  peu  de  tems  feulement  s'étoit 
déicommiffaire ,  Se  ne  prendre  point  la  TrébeHia-  pafîe  ;,  &  lorfque  la  dette  elt  importante ,  que 
nique ,  fans  que  les  Créanciers  puilfent  le  contrain-  quand  elle  ei\  petite  •■)  car  le  Créancier  n'ayant  pas 
dre  à  prendre  cette  Quarte,  ni  être  fubrogés  en  demandé  ladite  dette  importante,  ni  compenfé, 
fa  place,,  foit  que  ledit  Héritier  foit  chargé  de  n'elt  pas  préfumé  l'avoir  fait  par  oubli ,  mais  pour 
iîdéicommis  en  faveur  de  fes  enfans,  leg.  Patrem  lui  avoir  voulu  donner  la  dette ,  lequel  oubli  efl 
iQ-ff.  De  his  quœ  infraud.  creditor.  ou  en  faveur  aifément  conjeûuré  en  une  petite  dette, 
de  quelqu'autre  perfonne  ,  leg.  Dehitorem  10.  ff'^  *  Nota.  Onpeut  ajouter  une  autre  préfomption 
€od.  Placet  non  vider i  in  fraudem  Creditorum  qui  réfulte  de  cette  Loi  Procula  ^  fçâvoir ,  qu'il 
alienajfe portionem,quàmretinerepotuiJJet,fed  y  a  apparence  que  la  chofe  eft  acquittée,  lorf- 
magis  fideliter  facere ,  dicl.  leg.  lo.  Fidumque  que  le  Créancier  n'a  fait  aucunes  pourfliites 
obfequium  Defunâi  precibus  prœbere  ,  leg.  Qui    du  vivant  dp  fon  Débitcui' ,  &c  qu'il  a  attendu  à 
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intenter  fon  a«rî:ion  après  fa  mort.  Du  Moulin  fur  kg.  Creditor  102.  in  princip.jf.  De  folut. 
h  Coutume  de  Paris ,  §.  i  o\  félon  l'ordre  de  la        II  en  ei\  de  même  du  capital  d'une  rente  conf- 

nouvelle   Coutume ,  num.  26.  fe  fert  de  cette  tituée  en  deniers  ;,  car  bien  que  ce  capital  vienne 

préfomption  ,    &C  prétend  qu'elle  ell:  d'un  très-  à  fe  perdre  par  cas  fortuit  chez  le  Débiteur  de 

grand  poids  contre  l'Acheteur  d'un  fonds ,  qui.en  la   rente  ,  néanmoins   ledit   Débiteur  n'ell  pas 

ayant  été  évincé ,  lailTe  écouler  plulieurs  années  déchargé  de  ladite  rente- 
fans  exercer  fa  garantie ,  ôc  diltëre  fon  Aûion        Pareillement ,  bien  que  le  Créancier  ait  perdu 

jufqu'après  la  mort  de  fon  Auteur  &C  Garant  :  rinlbument  de  fon  obligation  ,  pourvu  qu'il  puilFe 

Çuoniam ,  dit-il ,  dolus  prœfunutar  contra  euni  d'ailleurs  prouver  manifeltement   fa    dette  ,   le 

qui  dijiulit  agere  ,  donec  periit  probatio  reicon-  Débiteur  n'en  eft  pas  déchargé  ,  Ug.  i.  Cod  De 

venti  :,  ce  qu'il  confirme  par  l'autorité  de  Baldc  Jide  injirument. 

dans  fon  Conf.  37.  commençant  par  ces  mots  :        Mais  il  y  a  certains  cas  efquels  la  perte  tombe 

Quidam  Tabcllio.  fur  le  Créancier.  Primo.  Si  elle  eft  arrivée  après 

Le  même  Du  Moulin  dans  fon  Confeil  28.  la  conlignation  duement  faite  de  ce  qu'il  luiétoic 

num.  17.  dit  aufll  :  Prœfumitur  contra  eum  qui  dû  ,  comme   il  iéra  dit  ci-après  au  titre  de  la 

dijfert  agere ,   donec  pars  vivat ,   vel  defen/io  Conjignation.  Secundo.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  Prêt 

obfcurior  fiât.  pour  trafiquer  fur  la  mer  ,  au  hazard  des  Créan- 

Math.    de  Affliftis ,    dans   fes  Décidons  de  ciers ,  la  perte  du  prêt  furvenue ,  avant  que  le 

Naples ,  decif.  33.  num.  zi.  eft  de  même  fenti-  Navire  abordât  au  lieu  deftiné ,  ne  tombe  pas  fur 

ment.  ]  le  Débiteur ,  mais  fur  le  Créancier ,  leg.  ultim. 

11.  Bien  que  le  Créancier  ait  déjà  agi  par  aftion  Cod.  De  naut.  j'œnore ,  pourvu  que  la  perte  foie 
hypothécaire  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  empêché  furvenue  par  naufrage  ,  Sc  non  par  confifcation  , 
d'agir  par  aftion  perfonnelle  contre  le  Débiteur ,  par  la  faute  du  Débiteur  ,  pour  avoir  mis  dans  le 
en  ce  qui  lui  refte  dû,  en  imputant  en  la  det-  Navire  des  Marchandifes  illicites;,  telle  perte  étant 
te  ,  ce  qu'il  a  reçu  par  l'hypothécaire ,  leg.  Ad-  arrivée ,  non  ex  marines  tempejîatis  discrimine  , 
rerfus  10.  Cod.  De  Obligationibus  <&  Actioni-  fedexprœcipiti  avaritid  ^  Ç^  incivili  Debitoribus 
bus.  audaciâ  ,  Creditor i  adfcribijuris  civilis  ratio  non 

12.  Bien  que  les  biens  du  Débiteur  fe  foient  permittit^leg.Càmproponisi.Cod.eod.*Voyei 
perdus  par  cas  fortuit ,  il  ne  laiftê  pas  pourtant  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681.  touchant  la 
refter  obligé  au  Créancier,  Accurf.  ad  leg.  In-  Marine,  tit.  5.  &  6.  ] 

cendium  II. in  verbo,Incendium^Cod. Si certum         13.  Bien  qu'y  ayant  plufieurs  Débiteurs  foli- 

pet.  comme  par  incendie  ,  dicl.  leg.  Incendium  ,  daires  d'une  même  dette  ,  le  Créancier  ait  déjà 

ou  naufrage,  leg.ult.Cod.Denautiojœnore,  ou  adionné  ou  fait  condamner  l'un  d'eux,  il  n'eft 

autres.  Même  bien  que  le  Débiteur  de  l'efpece  pas  pour  cela  empêché  d'agir  contre  les  autres , 

foit  déchargé  par  la  perte  de  l'efpece  furvenue  foit  par  aâion  perlbnnelle  ,  ou  par  l'hypothécaire, 

{cxns,ï?i\xx.e,commQ\\eÇià\\.  fur  la  fin  de  la  dernière  jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement  fatisfait ,  leg. 

Partie  de  ce  Traité  des  Contrats ,  néanmoins  le  ultim.  Cod.  De  FidejuJJbr.  Jugé  en  la  Cour  des 

Débiteur  par  Prêt,  n'eft  pas  déchargé,  bien  Comptes  de  Provence,  en  1648.  6c   1649.  en 

qu'il  ait  perdu  par  cas  fortuit  les  chofes  qui  lui  faveur  de  Sigillori,  contre  la  Demoifelle  de  LalTer, 

avoientété  prêtées ,  leg.  i.  §.  Is  quoque  cui  ^.ff.  bien  que  celui  qui  a  été  aftionné  ait  été  relaxé 

De  Oblig.  6'  Aclion.  &  Injlitut.  Quibus  mod.  re  de  la  demande  qui  lui  étoit  faite ,  leg.  AmiJJis 

conîrih.  oblig.  §.  îtem  is  2.  parce  que  tel  Débiteur  52-  §.  ult.  ff'.  De  FidejuJJbr. 
n'étoit  pas  tenu  de  .payer  les  mêmes  efpeces  qui         14.  Bien  qu'y  a}ant  trois  ou  quatre  obligés 

lui  avoient  été  prêtées  ;,  car  autrement  ce  ne  feroit  folidairement ,  l'un  d'eux  n'ait  pas  ligné  le  contrat , 

pas  un  Prêt ,  ou  Mutuum  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  ledit  contrat  ne  lalife  pas  d'être  valable  pour  le 

delTus ,  mais  feulement  d'autres  de  même  genre  ,  regard  des  autres  qui  ont  ligné  ,  comme  il  a  été 

ou  une  même  quantité.  Puis  donc  qu'il  fe  trouve  jugé  à  Dijon,  le  14  Janvier  1599.  Bouvot,  tom. 

encore  d'autres  efpeces  de  même  genre  ,  ou  une  i.  fous  le  mot  ^   Contrat  ^  quejîion  8.  Utile  per 

pareille  quantité  (  car  le  genre  5c  la  quantité  ne  inutile  non  vitiatur ,  capit.  Utile  37.  De  reguL 

peuvent  jam.ais  périr)  dont  le  payement  peut  ;^r.//2  6.  Et  on  croit  qu'il  y  a  autant  de  Contrats, 

être  fait,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Débiteur  fe  que   de    perfonnes   engagées,  §.    Quoties    18. 

trouve   déchargé  de  la  perte  de  certaines  efpe-  tnjîitut.  De  inutil.  Jiipulationibus. 
ces  ,   ou  de  certaine  quantité  ,  bien  qu'ayant  été         15.  Bien  qu'il  ait  demandé  moins  qu'il  ne  lui 

offertes  au  Créancier ,   il  ait  différé  à  un  autre  eft  dû  ,  fans  proteftcr  de  demander  le  furplus  ; 

temps   peur  les  recevoir ,    6c   que   cependant  néanmoins  il  peut  après  demander  le  refte  de  fa 

elles  ayent  été  décriées  par  autorité  publique ,  dette ,  Kanchin ,  in  qucejî,  277.  Guid,  Pap.  & 
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part.  \.  concluf.  300.  &  part.  4.  conclu/.  44.  Juillet  1581.  Philippi ,   if'icl-  ^  en  la  Cour  de 

iliivant  le  §.  Si minns.  74.  ïn/iit.  De  Aciion-  £t  l^arlcment  de  Paris ,  par  divers  Arrêts,  Papon, 

ainli    a  été  jugé   au    Parlement   de    Grenoble,  en  fes  Arrêts ,  liv.  l'è.  titre  Des  dépens  ciel  Inf- 

Guido  Pap.  ibid  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  8.  tance  2.  art.  5.  contre  ce  qui- a  été  jugé  au  Par'-3- 

tit.  I.  Article  \.  K  Automne,  ad  tit.  Cod.  De  ment  de  Grenoble,  la  vigile  de  S.  Jean  14.17. 

plufpetit.  \\  en  iéroit  autrement ,  fi  en  faifant  Papon5z/J/> ///.  i.^rA  4.Etainiile  titreduCocle 

cette  demande  ,    il  avoit   dit  que  c'étoit   pour  de  Plufpetition.  Ôc  le  Paragraphe ,  Si  quis  agens 

refte  de  fa  dette  -,  car  alors  il  ne  pourroit  pas  33.  Injîit.  De  Ad  ion.   par  lefquels  celui  qui 

demander  le  Turplus ,  Ranchin.  dicl.  locis  ,   Ôc  demandoit  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  étoit  privé 

Faber  in  fuo  Codice  ,  lib.  4.  titul.  De  probat.  de  fa  dette ,  font  abrogés  en  France  ,  Mafuer  , 

14.  dejin.  32.  Ht  ain/i  fe  juge  audit  Parlement ,  Fontanon ,  RebufTus ,  Bugnyon ,  Automne ,  diclis 

Guido  Pap.  &  Papon  ,  ibid.  Bien  que  quand  le  locis  ,  gc  Papon ,  en  [es  Arrêts ,  liv.  8-  tit.  i.  art. 

Débiteur  confelTe  devoir  quelque  chofe,  ôC  dit  i.  Car  bien  qu'on  demande  au  Débiteur  plus  qu'il 


dem  14.  Cod.  De  tranfacl.  néanmoins  le  Créan-  damné  aux  dépens,  Rebuffus ,  ^/c7.  num.  53. 

cier  dans  fa  demande  ayant  dit  que  c'efl  pour  le  Mais  fi  le  Défendeur  offre  précifément  ce  qu'il 

refle  de  fon  obligation ,  ne  peut  rien  demander  :  doit  ,  ôc  que   le  Demandeur  accepte  fes  offres , 

la  raifon  ell:  que  le  Débiteur  n'a  pu  fe  libérer  en  ledit  Demandeur  ne   fera   pas    condamné  aux 

difant  que  c'elt  pour  relie  ,  mais  le  Créancier  a  dépens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

pu  quitter  fa  dette.  Dijon,  le  27  Mai  1573.  Bouvot ,  toni.  z.fous 

Pareillement  s'il  a  prouvé  plus  qu'il  ne  deman-  le  mot ,  Demandeur  ,  quejîion.  2. 
doit,  le  Juge  lui  accordera  tout  ce  qu'il  aura        16.  Bien  que  le  Créancier,    de  fon  propre 

prouvé  ,  §.  Si  minas  34.  Injiitut.  De  Aciion.  Et  mou\'ement ,   &  fans  autorité  du  Juge  ,  ait  pris 

bien  qu'il  ait  demandé  plus  qu'il  n'a  prouvé  lui  des  chofes  de  fon  Débiteur  pour  fe  payer  outre 

être  dû  ,  néanmoins  le  Juge  condamnera  le  Dé-  la  volonté  du  Débiteur  ,  il  ne  perd  pas  fa  dette, 

biteur  en  ce  qui  a  été  prouvé  ,  ,foit  qu'il  s'agilîc  Rebuff.  in  proœm.  conft.  reg.  glof.  5.  nam.  76. 

d'une  Aftion    réelle ,    Ranchin  ,   m  quœji.    27.  6c   Imbert  ,    in    Enchirid.    in  verbo  ,    Pœnœ 

Guidon.  Pap.  i^  ad  cap.  Ray  mit.  in  verbo  ,  Sufci-  pecuniariœ  fublatœ  ,   contre  la  Loi ,  Extat.  1 3. 

tatâ mater iâ  quœjîionis ,  num.  13.  6"  14- comme  jj'.  Quod  met.  causa. 

il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Grenoble  en         17.  Bien  que  les  Débiteurs  foient  étrangers  du 

Juin  1458.  Guido  Pap.  dicl.  qaœji.  27.  nam.  2.  Royaume  ,  &:  que  les  Juges  des  lieux  ne  veuillent' 

èC  Ranchin ,  dicl.  locis.  Car  dans  une  grande  pas  faire  raifon  au  Créancier ,  néanmoins  lefdits 

fomme  une  petite  eft  comprife ,  èc  le  Demandeur  Débiteurs  ne  lailfent  pas  de  lui  être  obligés ,  car 

ayant  contefté  fur  toute  la  chofe  demandée  ,  eft  on  recourt  au  Roi  qui  oftroie  Lettres  de  marque , 

cenfé  a\'oir  contefté  fur  chaque  partie  d'icelle  :  autrement  appellées  Reprelailles ,  par  iefquelles 

mais  le  Juge  ne  peut  condamner  qu'en  ce  qui  a  il   eft   permis    de    prendre  les    biens    étant  au 

été  prouvé ,  ôc  non  en  ce  qui  a  été  demandé  ,  Royaume  ,   appartenans  ou  à  iceux  Débiteurs , 

hwÇxer:.  in  quœjî.  xi6.  Capel.  Thol.  comreïzvis  ou   à   autres   de  la  Nation  defdits  Etrangers  , 

dudit  Capel.  dict.  quœft.  quels  qu'ils  foient ,    Chopin  ,   De  doman.  lib. 

Comme  aufTi  ,  bien  que  le  Créancier  ait  de-  3.  tit.  25.  Se  Ferrer,  in  quafi.  ^r.  Guidon.  Pap. 

mandé  plus  qu'il  ne  luieft  juftement  dû,  néanmoins  Même  les  Perfonnes  de  ladite  Nation  peuvent  être 

fi  le  Débiteur  n'olfre  précifément  ce  qu'il  doit  ,  arrêtées ,  Guido  Pap.  dicl.  quarft.  32.  Mais  autre 

il  fera  condamné  aux  dépens  ,  Mafuer ,  au  titre  que  le  Roi  ne  peut  oftro}er  telles  Lettres ,   La 

des  Dépens  34.  nombre  27.  Fontan  ibid.  Rebuf-  Roche  ,  en  fes  Parlemens  ,   liv.   13.  chap.  58. 

îws ,  in  proccm.  conftitution.  Peg.glojj'.^.num.  Lomm.  liv.   i.  chap.  1^.  Mbiûx.  in  qucpji.  z^. 

53.  Bugnyon,   en  fes  Loix  abrogées,  liv.  1.  Guidon.  Pap.  Cho^im^Yerrer.  diclo  loco ,  Le 

ctiap.  258.   ij    liv.    $.  chap.  61.  ÔC  Automne,  Brci,  liv.  i.  De  la  Souveraineté,  ch.  ly.  fuivant 

ad  titul.  Cod.  De  plufpetition.  5c  Ranchin ,  in  tEdit  de  Charles  VIIL  de  Van  1485.  ôc  on  ne  s'en 

quœft.  137.  Guidon.  Pap.  fuivant  le  chapitre  i.  peut  pas  fervir  contre  les  Eccléfîaftiques ,  Chopin, 

§.  I.  extr.   De  plufpetition.  Et  ainfi  a  été  jugé  &LFerrer.  ibid.  biMnith.  in  quœft.  z^.Guid.  Pap. 

en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,   le   18  ôc  Le  Bret,  ^:/<y///^>:/,  fuivant  le  chapitre  dernier. 

Décembre  1568.  Ranchin.  ad  cap.  Raynutius ,  extr.  De  treuga  &  pace ,  &  cap.   ultim.   extr. 

inverbo,Sufcitatâmateridqua'ftionis,num.\i6.  De  injur.  in  6.  finon  qu'eux-mêmes  foient  en 

^  Philippi,  en  fes. Arrêts  ,  articl.  120.  6c  le  21  faute  ,    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
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Grenoble  en  145  S.  Guido  Pap.  quo'ft'  34.  ni  con-  le  mot ,  Promeffe  de  payer  en  certain  lieu ,  quejî.  i. 

tre  les  enfans  ,  ni  contre  les  femmes ,  ou  Juges ,  20.  Lorfqu'il  y  aplulicurs  Créanciers  fblidaires 

Matth.  in  dict.  quœft.  34.  Cho]Mn  &c  Le  Bret  ,  d'une  même  dette ,  chacun  d'eux  peut  agir  ibli- 

audit  lieu  ,  ni  contre  les  Laboureurs,  Auth.  Agri-  dairement ,  Icg.  Cîim.  te  9.  Cod.  Si  cert.petat.  & 

cultores  ,  Cod.  Quœ  res  pignori  ,  &C  cap.  ult.  kg.  i .  Cod-  De  duobus  reis  Jîip.  &  §.  Ex  hujuf- 

extr.  De  treuga  &  pace  :,  Se  ainii  a  été  jugé  au  Par-  modi  i.  Injlitut.  De  duobus  reisfiipul.  foie  qu'il 

ement  de  Pans ,  Rouillard  ,  chap.  5 .  fur  Lifin-  y  ait  un  feul  ou  plulieurs  Débiteurs  obligés  foiidai- 

rcment,  dicl.  §.  i .  Et  bien  que  l'un  dcfd.  Débiteurs 

O  fortunatos  nimium^fuaji  bona  norint  ,  foit  obligé  à  jour  ,  ou  fous  condition  ,  &  l'autre 

Agricolas  ,    quibus  ipj'a  procul  difcordibus  purement,  celui  qui  ell:  obligé  purement  ,pour- 

^arniis.  ra  être  couvenu  ,  fans  que  le  jour  ou  condition 

Fundit  humofacilem  victiim  jujîijjima  tellus.  appofés  en  l'obligation  de  fon  Coobiigé ,  puilfcnt 

Virgil.    Georg.  Ub.  i-  empêcher  cette  Adion , /^g^.  Ex  duobus  j.ff.  eod. 

&  §•  Ex  duobus  ,  ultini.  Injîit.  eod.  Mais  lorfque 

Bejtus  ille  ^  qui  procul  negoîiis  ,  lefdirs  Créanciers  d'une  même  dette  ont  bien  prêté 

Ut prifca  gens  mortalium  ^  conjointement  ,  mais  qu'il  n'cftpas  ditenl'obli- 

Paterna  rura  bobus  exercet  fuis ,  gation  qu'ils  feront  Créanciers  folidaires,  chacun 

Solutus  omni  fœnore.  Horat.  Epod.  Ode  2.  d'eux  n'a  droit  d'agir  que  pour  fa  part,  ^/r7.  Icg. 

Cum  te  9.  Même  le  Débiteur  payant  l'entière  dette 

Ni  contre  les  Multiers ,  Marchands  ,  6c  Pelé-  à  l'un  d'eux ,  ne  fera  pas  libéré  pour  la  part  de 

fins  ,  dicl.  cap-  ult.  De  treuga  &  pace,  ni  con-  l'autre  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  23  Fé- 

tre  les  écoliers ,  Chopin ,  Matth.  &  Le  Bret,  ibid.  vrier  t6oi.  Bouvot,  tom.  2.  fous  le  mot ,  De'bi- 

comme  il  a  été  jugé  à  Paris  en  Juillet  1593.  Rouil-  teurs  ,  quœfî.  i.  En  outre  ,  bien  qu'ils  foient  fo- 

lard,  plaid.   3.  ni  contre  le  bétail  fervantau  la-  lidaires ,  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  éteint  l'o- 

bourage,  dicl.  cap.  ult.  ni  contre  les  femences  bligation  de  tous  les  Créanciers  ,6(.  décharge  tous 

qu'on  porte  aux  champs  pour  les  femer ,  dicl.  les  Débiteurs,  dicl.  §.  Ex  hujufmodi  i.  Inflit. 

cap.  ult.  eodem. 

*  Nota.  Quant  aux  lettres   de  marque  ou  de  De  plus ,  le  délai  accordé  à  l'un  defdits  Dé- 

reprefailles ,  en  ce  qui  concerne  la  Marine  ,  vo-  biteurs  folidaires  par  le  Créancier  ,  fert  à  tous  les 

ye7^  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  16^1.  tit.  10.  ]  Coobligés ,  en  forte  que  le  Créancier  qui  a  accor- 

18.  Bien  que  celui  quia  écrit  l'inftrument  d'o-  dé  tel  délai  à  l'un  defdits  Débiteurs  ne  peut  pas 
bligation,  ait  fait  quelque  erreur  en  cette  écri-  avant  ledit  terme  convenir  l'autre  ,  leg.  Ethœ- 
ture  ,  cela  n^mpêche  pas  que  tant  le  principal  redi  21-  §•  ult.jf.  Depaclis  :  comme  il  a  été  jugé 
Débiteur  que  fa  caution  ne  puiffent  être  valable-  au  Parlement  de  Paris  en  Novembre  1495.  Cha- 
raent  convenus ,  leg.  Si  Ubrarius  ()i.ff.  De  di-  rond.  enfesRep.  liv.  3.  chap.  33.  Mais ,  bien  que 
verfregul.juris.  Minus fcriptum.,  plus  nuncupa-  le  payement  fait  par  l'un  defdits  Débiteurs ,  dé- 
tum  videtur  ,  comme  il  eft  dit  en  femblable  cas ,  charge  &C  libère  tous  lefdits  Débiteurs ,  comme  il 
in  leg.  Errore.  7.  Cod.  De  Tejlament.  Jamais  l'er-  ell:  dit ,  néanmoins  fi  le  Créancier  a  par  pade  ou 
reur  intervenue  en  l'écriture ,  n'annulle  l'afte  con-  par  un  legs  de  libération  déchargé  un  defdits  Dé- 
tenu en  cette  écriture  •-,  ainfi  il  a  été  dit ,  ^a  Traité  biteurs  folidairement ,  cette  décharge  ne  fert  pas 
des  SucceJJions ,  tit.  des  Legs ,  que  l'erreur  inter-  aux  autres ,  qui  nonobllant  icello  ,  pourront  être 
venue  en  l'écriture  du  Tellament,  n'annulle  pas  convenus  ,finonque  tous  lefdits  Débiteurs  foient 
les  legs ,  Se  au  Traité  des  Jugeniens ,  que  l'er-  aiîbciés,ou  que  celui  a  qui  a  été  faite  lad.  déchar- 
reur  intervenue  en  la  drelfe  de  la  Requête  ,  ne  ge  ,  ait  intérêt  que  les  autres  Codébiteurs  foient 
nuit  pas  au  Suppliant.  auHi  libérés  ,  Capel.  Thol.  quœjl.  164.  &  Au- 

19.  Comme  celui  qui  a  promis  de  payer  en  cer-  frer.  in  dicl.  quœfi.  fuivant  la  Loi ,  Si  duo  34. 
rain  lieu ,  ne  peut  pas  être  contraint.de  payer  ail-  ff.  De  arbitr.  i^  leg.  Liberationem  3.  §.  Nunc  de 
ieurs  qu'audit  lieu  ,  com.me  il  fera  dit  ci-après  ^  effeclu  3  .ff.  De  liber,  légat-  &  leg.  2 1 .  in  fin.  0  leg. 
auffi  le  Créancienr  auquel  il  a  été  promis  de  pa-  iS-ff-  Depaclis. 

yer  en  cerrainr  lieu ,  ne  peut  pas  être  contraint  de  21.  Celui  qui  eiî  obligé  de  payer  en  efpeces  qui 

recevoir  fon  paiement  en  autre  lieu ,  leg.  penult.  ne  font  plus  en  ufage  ,  eft  obligé  le  payer  efdites 

Jf'.  De  eo  quodcerto  loco  :  enforce  que  li  le  Débiteur  ef])cces ,  s'il  s'en  trouve ,  ou  bien  fuivant  leur va- 

iui  cojî/igne  les  âeniers  en  autre  lieu  ,  cette  con-  leur  au  tems  du  contrat  ,  cap.  penult.  25.  extr. 

(ignation  n'einpêchera  pas  le  cours  des  intérêts ,  De  cenjibus  \,  laquelle  valeur  eft  délignée  non  par 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  au  le  prix  auqLiel  elles  s'expofent ,  mais  par  l'Edit  du 

mois  d'Août  1 560.  Bouvot ,  tom.  i.part.  ^.fous  Roi  :  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Je  î2  Septenibie 
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i6i5.Bouchel  ,//v.  i.  ch.  ii.Le  gros  d'or  acte 
évalué  à  vingt  deniers  ,  par  Arrêt  du  Parlement 
cleToulouiedu  2,7  Juin  1633.  d'Olive  ,  en  fes  Ar- 
rêts ^  Liv.x.  cliap.  10.  &c  le  florin  d'or  à  17  fols  6 
deniers  ,  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement  du  4 
Août  1634.  d'Olive  Jur  ledit  chap.  ic  en  fes  No- 
tes, fur  la  fin-  Que  li  lefdites  efpeces  font  en  ufa- 
ge  ,  &  qu'on  en  trouve  ,  il  eft  obligé  de  payer 
cfdires  clpeces  ,  bien  que  depuis  elles  ayent  aug- 
inenté  de  valeur  ,  ou  bien  de  payer  fuivant 
leur  valeur  au  tems  de  la  demande  ,  &  non  au 
tems  du  contrat,  Boër.  decif.  327.  num.  4.  8. 
&  13.  Se  Cujac.  ad.  leg.  $9- ff-  ^^  ^^f^'-  ^hlig. 
Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  tit-  des  Payemens 
5.  art.  1.  Et  ainfiaété  jugcàTouloufe  par  divers 
Arrêts  ,  donnés  au  rapport  de  Mayn.  liv.  z.ch. 
1%.  fur  la  fin.  C'eft  pourquoi  un  homme  ayant 
emprunté  /ix  cens  écus  d'or  ,  ÔC  s'étant  obligé  de 
payer  efdites  efpeces ,  bien  que  lefdits  écus  euf- 
iént  augmenté  de  prix  ;,  néanmoins  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  z6  Juillet  1 594.  il  a  été  jugé 
qu'il  devoit  payer  les  fix  cens  écus  en  efpeces  , 
ou  bien  leur  prix  eu  égard  au  tems  préfent  ,  ÔC 
non  pas  au  tems  du  Contrat  ,  Robert,  rer.  judic. 
leg.  I.  capit.  ult'  Le  femblable  a  été  jugé  au  mê- 
me Parlement  ,  le  premier  Août  1560.  Robert  , 
ihid.  ÔC  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  2.  chap. 
73.  le  17  Janvier  1568.  &  le  18  Août  i57<5.  Ro- 
bert ,  ibid.  le  17  Mars  1 605.  Pelcus ,  en  fes  Quefl. 
illufi.  qucpfi  1 1 3.  Le  mêmefe  juge  aujourd'hui  au 
Parlement  de  Grenoble,  Baron,  inquœfi.  û^()i. 
Guidon.  Pap.  £c  y  a  été  jugé  contre  fe  Roi ,  au 
rachat  de  S.  Julien  ,  Baron,  ibid.  Le  Créancier 
n'eft  pas  obligé  de  recevoir  fon  paiement  en  au- 
tres efpeces  qu'il  n'a  prêté ,  ii  de  cela  il  en  re- 
çoit du  dommage  ,  leg.  Creditorem.  99.  ff'.  De 
folat.  Si  le  Créancier  n'eût  pas  prêté  lefdites  ef- 
peces ,  mais  les  eût  gardées  ,  le  profit  qui  y  eft 
furvenu  par  l'augmentation  de  leur  valeur  ,  lui 
eût  appartenu  :  il  n'eft  donc  pas  jufte  que  pour 
avoir  fait  plaiiîr ,  il  en  reçoive  du  domm.age  j  con- 
tre l'avis  de  Guido  Pap.  Ranchin  ,  ÔC  Ferrer,  m 
quœfl.  493.  gc  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo ,  Mo- 
netœ  ufus  ,  ôc  Grimaudet  ,  au  Traité  des  Mon- 
nayes ,  chap.  14.  qui  eftimentquclorfque  la  mon- 
noye  a  changé  de  valeur ,  le  Débiteur  eft  obligé 
de  payer  fuivant  la  valeur  qui  étoit  au  tems  du 
Contrat  ,  5c  non  pas  fuivant  celle  qui  eft  à  pré- 
fent ,  conformément  à  L'Ordonnance  d'Henri  IL 
de  Van  1551.  ^VUdit  d'Henri  IV.  du  mois  de 
Septemb.  1602.  fuivant  lequel  avis  a  été  jugé  en 
la  Chambre  Impériale  le  23  Décembre  1552. 
Mynfing.  cent.  5.  ohfetyat.  i.  au  Parlement  de 
Paris ,  Grimaudet  ,  au  Traité  de  Vaugment  & 
dimuîion  des  Monnoyes  ,  chap.  13.  fur  la  fin  , 
Se  au  Parlemciit  de  Bordeaux  ^  par  Arrêt  prononcé 
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en  robes  rouges  en  Janvier  160},.  Nefmond.  Arrêt 
3.  Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  que  lefdites  efpe- 
ces foient  dues ,  non  par  prêt ,  mais  par  titre  lu- 
cratif ,  comme  de  donation  ,  car  il  y  a  même 
raifon  f,  contre  ce  qui  a  été  jugé  àTouJoufe  ,  le 
28  Juillet  1577.  spf^s  un  Partage  fur  une  do- 
nation de  (ix  écus  faite  par  un  homme  à  fa 
femme  ,  en  cas  de  prédécès ,  Maynard ,  liv.  3. 
ch.  30.  Même  bien  que  la  donation  eût  été  faite 
par  un  père  ou  mère  à  fes  enfans  ,  avec  referve 
d'ufufruit  fa  vie  durant  :  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'appréhenfion  que  le  Donateur  auroit  de 
l'augmentation  de  la  valeur  defdites  efpeces  ,  lui 
empêcheroit  la  jouiftance  ,  puifqu'elles  peuvent 
auiii  bien  diminuer  qu'augmenter ,  auquel  cas  la- 
dite diminution  fcroit  au  profit  dudit  Donateur. 
Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  lefdites  efpeces  ne 
foient  pas  aujourd'hui  de  même  matière  5c  bonté 
qu'elles  étoient  lors  du  Contrat  :  ainii  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  23  Janvier  1586.  Le 
Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  17.  car  le  Créancier  n'en 
reçoit  point  de  préjudice ,  puifqu'elles  font  de 
même  valeur.  Et  comme  lorfque  lefdites  efpeces 
font  augmentées  de  valeur  depuis  le  prêt ,  le  Débi- 
teur eft  obligé  de  faire  fon  payement  efdites  efpeces 
ou  en  valeur  au  temps  de  la  demande  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  j  pareillement  bien  que  depuis  le  prêt  Q.\le$ 
ayent  diminué  de  valeur ,  le  Débiteur  eft  quitte  en 
payant  lefcliies  efpeces,  Cujac.  ad  leg.  ^^.ff.Dc 
verbor.  obligat.  ik  ad  leg.  1.  Cod.  De  veteris  nu- 
mifmatis  potefiate ,  ad  novel.  4.  fuivant  ladite  Loi 
2.  Car  puifque  le  Créancier  profite  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  efpeces  ,  suffi  eft-il  jufte 
que  la  perte  de  leur  diminution  tombe  fur  lui  : 
Secundàm  naturam  efi  commoda  cujafque  rei 
eum  fequi ,  quem  fequuntur  incommoda  ,  leg. 
Secundùm  10.  Jf.  De  divers  regul.jur.  ^  Inftitut. 
De  legit.  patron,  tut.  ver  fie.  Quia  plerumque. 
Mais  lorfqu'au  temps  du  Contrat  lefdites  efpeces 
ont  été  évaluées  ,  parce  que  les  Contraélans  ont 
par  là  témoigné  qu'ils  ne  s'arrétoient  pas  aufdites 
efpeces  ,  mais  à  ladite  évaluation  ,  l'augment  ou 
déchet  defdites  efpeces  ne  tombe  que  fur  celui 
qui  les  a  reçues ,  N:  le  Débiteur  doit  payer  l'éva- 
luation ,  Cujac.  ad  dicl-leg.  59.^/.  De  verb.  obli- 
gat. &  ad  novelL  4.  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  17. 
Et  ainii  a  été  jugé  à  Bordeaux  en  l'an  1532.  Eoër. 
decif.  327.  n.  11.  &:  au  Parlement  de  Paris  pour 
le  fieur  de  Refuge  ,  Charond-  en  fes  Répcnfes , 
liv.  2.  chap.  ji.*Voyei  Louet  &.  Brodeau  , 
lettre  R ,  fommaire  8.  ] 

Ce  qui  eft  dit  du  payement  qui  doit  être  en 
efpeces  de  monnoies  ,  a  aufll  lieu  pour  le  ra)'e- 
menr  qui  doit  être  fait  en  autre^efj-e  es  ou  quan* 
rites  •■,  ainii  celui  qui  ayant  emprunté  du  vin , 
s'eft  obligé   de  rendre    du  vin  ,    doit    payer 

ca 
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en  vin,  ou  refHmationduvin,eu  égard  au  tems  de  rems ,  dès  qu'il  eft  certain  que  la  chofe  ne  peut 

ia  demande ,  6c  non  pas  au  tems  du  Prêt ,  ou  de  pas  arriver  ,  la  dette  peut  être  demandée  ,  bien 

la  Sentence ,  leg.  Vinum  zi.jf'.  De  reb.  cred.  (inon  que  ledit  tems  prcfix  ne  foit  pas  encore  expiré ,  leg^ 

qu'il  eût  promis  de  payer  en  certain  tenis ,  ou  en  Hoc  jure  lo.  jf.  De verhor- obligat. linon  que lo- 

certain  lieu;,  car  alors  reihmation  s'en  teroit  eu  bligation,  (bit non-1'eulcment conditionnelle, mai:i 

égard  au  tems  &:  au  lieu  ,  dicl.  leg.  Z2.  is  leg.  aulTi  à  jour ,  comme  lorfque  la  condition  doit  être 

idtini.  Jf'.  De  condicl.  triticar.  accomplie  à  certain  jour  \  car  alors  la  dette  ne  peur 

22.  Celui  qui  eft  obligé  à  payer  purement  fans  être  demandée  qu'après  ledit  jour ,  bien  qu'avant 
aucune  limitation  de  tems  ,  eft  tenu  de  payer  .ce  jour  il  foit  certain  que  la  condition  ne  puilfe  pas 
préfentement ,  §.  Omnis  i.  Injîitut.  De  verh.  ohlig.  arriver ,  leg.  Si cum  i o.  §.  Homo  i.ff.  Si  quis  cau- 
In  omnibus  ohligationihus  quitus  dies  non  appo-  tionibus  in  jud.  leg.  In  illa  8.  ^  leg.  Stipulatio- 
mtur  ^prœfenti  die  debetur .f  leg.  In  omnibus  obli-  nés  non  dividuntur  72.  §.  i.Jf-  De  verù.  oblig. 
gat.  14.  Jf'.  De  diverj'.  reg.  jur.  Tôt  a  enim  obligat  io  fub  conditione  &  in  die  m 

23.  Bien  que  quand  quelque  chofe  eft  due  fous  collata eft\,^ lich adconditionemcommittividecL- 
condition ,  par  Teilament ,  la  mort  furvcnant  avant  tur ,  dies  tamenfuperejî ,  dicl.  leg.  8. 
l'événement  de  la  condition  ,  à  celui  auquel  elle  Que  li  la  condition  peut  être  accomplie  dans 
étoit  due  ,  foit  Légataire  ou  Fidéicommilfaire  ,  un  jour  incertain ,  comme  li  on  dit  :  Si  avanc 
rende  entièrement  nulle  telle  dette  ,  comme  il  les  Calendes  ,  Titius  n'a  fait  telle  chofe ,  vous. 
eUdkû la  y. Section duTitre  des  Fidâcommis  ,  donnerez  dix  écus  ^  parce  que  Titius  peut  ac- 
èienla  y.  Section  du  Titre  des  Legs  -^  néanmoins  complir  la  condition  en  quel  jour  que  ce  foit  , 
lorfque  quelque  chofe  eft  due  fous  condition  par  pourvu  qu'il  foit  avant  les  Calendes  ,  l'obiiga- 
contrat ,  bien  que  le  Créancier  décède  avant  l'é-  tion  n'eft  cenfée  que  conditionnelle ,  &C  non  pas  à 
vénement  de  la  condition ,  l'obligation  n'eft  pas  jour  ,  car  le  jour  incertain  fait  la  condition ,  leg. 
éteinte  ,  mais  fon  Héritier  fe  pourra  faire  payer  Dies  incertus  ys.Jf'.  De  condition.  &  demon/irat, 
après  l'événement  de  la  condition ,  §.  Ex  condi-  gc  par  conféquent  on  n'attend  que  l'événement  de 
tionali  4.  Inftitution.  De  verbor.  obligat.  &  §.  la  condition. 

Cum  quis  fub  aliqua  25.  Injiitution.  De  inutil.  En  outre  on  attend  l'événement  du  jour,  lorf- 
JUpulat.  comme  pareillement ,  bien  qu'avant  ledit  qu'il  appert  manifeftement  que  celui  qui  a  promis 
événement  le  Débiteur  vienne  à  décéder  ,  fon  fous  ladite  condition  ,  n'a  pas  voulu  que  la  chofe 
Héritier  n'eft  pas  libéré,  mais  le  Créancier,  ou  fon  fût  baillée  qu'après  que  ledit  tems  feroit  expiré  j 
Héritier  après  ledit  événement,  fe  pourra  faire  ainfilileTeitateura  dit:  Si  dans  les  cinq  ans  pro- 
payer, ^/c/.  §.  25.  Et  c'eft  pourquoi  Juftinien  au-  chains  aucun  fils  ne  naît  à  Titius ,  tàm  ,  alors  je. 
dit  §.  Exconditionali ,  dit ,  Que  telCréancier  con-  veux  que  mon  Héritier  baille  dix  écus  à  Seia ,  bien 
ditionnel ,  mourant  avant  l'événement  de  la  con-  que  Titius  foit  mort  avant  ledit  tems ,  toutefois  les 
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dit.  Que  le  Légataire  fous  condition  n  eft  pas  pus  fignificat .,  dicl.  %.  i. 
Créancier  avant  l'événement  de  la  condition  ,  25.  S'il  y  a  di\'ers  Créanciers  d'un  même  Débi- 
mais  feulement  après  ledit  événement  ^  bien  teur ,  ou  divers  Héritiers  d'un  même  Créancier , 
que  celui  qui  aflipulé  quelque  chofe  fous  cTin-  &  que  l'un  d'eux  fe  foit  fait  payer  fa  part  du  Dé- 
dition  ,  même  avant  l'événement  de  la  condition ,  biteur ,  &  qu'après  le  Débiteur  devienne  infolva- 
foit  Créancier.  Les  Contraftans  régulièrement  ble ,  celui  qui  n'eft  pas  pa)é  de  fa  part ,  ne  peut  pas 
contraâent ,  tant  pour  eux ,  que  pour  leurs  Hé-  prétendre  que  fon  collègue  qui  s'eft  fait  payer ,  lui 
ritiers ,  leg.  Si  pactum  9.  J^'.  De  probationib.  faiie  part  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  leg.  Summa  21.  in 
Or  ce  qui  a  accoutumé  d'être  fait ,  eft  cenfé  ta-  princip.  verf.  Sedjialii  ^Jf,  de  peculio  ,  leg.  Inter 
citement  fait , encore  que  cela  ne  foit  pas  exprimé,  19.  in  princip.  jf.  De  re  judic  leg.  Pupillus  24. 
dict.  leg.  9.  Mais  les  l'eftateurs  ne  regardent  qu'à  Jf.  Quœ  infraud.  crédit  &  leg.  ultim.  Cod.  Dépo- 
li, feule  perfonne  de  ceux  aufquels  ils  donnent  ,  Jiti-^ne  induflriapœnas  dejidiœ  folvat  ^  dict,  le"-, 
foit  Fidéicommiflaires  ou  Légataires  ,  &c  non  à  ultim.  Il  eft  permis  au  Créancier  de  veiller  pour 
leurs  Héritiers  qui  leur  font  tout-à-fait  incertains,  conferver  le  îien^  Jus  civile  vigilantibus  fcrip- 
ainfi  qu'il  eft  dit ,  en  la  troifieme  Section  du  Titre  tum  eft ,  dict.  leg.  Pupillus  24.  Ainli  il  eft  dit ,  aa 
des  Fidéicommis  (^  en  la  troijieme  Section  des  Titre  du  Dépôt ,  que  fi  l'un  des  Héritiers  du  Dé- 
Legs.  pofant  a  exigé  fa  part  du  Dépôt  du  Dépolitaire  , 
24.  Lorfque  quelque  chofe  eft  due  fous  condi-  qui  après  eft  devenu  infolvable ,  fon  Cohéritier  ne 
tion ,  fi  certaine  chofe  ne  fe  fait  pas  dans  certain  peut  pas  demander  qu'il  lui  faite  part  de  fa  part. 
Tome  I,  Ce'' 
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Seulement  parce  que  la  Société  contient  une  efpe-  16.  Jf.  De  Inftitor.  aclion.  Quià  villiciis  propter 

ce  de  fiat^-rnité  entre  les  Alibciés ,  i\  Tun  d'eux  a  j'ruclus  percipiendos,non  propter  quo:Jîun7 prœ- 

exigé  d'un  Déhiccur  tout  ce  qui  lui  appartient ,  ÔC  ponitur ,  dicf.  kg.  16.  finon  qu'il  eût  commis  aufll 

qu'après  les  autres  n'y  puifîent  plus  rien  prendre,  pour  vendre  les  fruits  de  la  métairie ,  dict.  kg.  16. 

il  eft  obligé  d'en  faire  part  à  fes  Airociés  ,  comme  Seulement  celui  qui  a  commis   quelqu'un  fur 

il  eft  dit  au  Titre  de  la  Société.  quelque  trafic  ou  négoce ,  eft  tenu  du  contrat  que 

z6.  Mais  celui  qui ,  comme  témoin,  a  figné  le  ce. Commis  a  fait ,  foit  qu'il  s'agifle  d'un  trafic  fur 

Contrat  de  Prêt  fait  à  autrui ,  n  elt  pas  obligé ,  ôc  terre ,  toto  tit.  ff.  ù  Cod.  De  Inftitor.  action.  & 

ne  peut  pas  être  convenu  j^our  cela  ,  kg.  Mutuœ  •  §.  Eâdem  ratione  2.  Inftit.  Quod  cum  eo  qui  in 

pecuniœ  14.  Cod.  Si  certumpetatur ,  ù  kg.  Pater  alien.poteft.  (  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

6.  Cod.  De  jide'iujjorihus.  Il  en  eft  de  même  s'il  Touloufe  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard, 

R  figné  comme  Curateur,  car  après  fa  charge  le  dernier  Janvier  1583.  ftir une  cédule  faite  par 

finie ,  il  n'en  peut  pas  être  convenu  ,  kg.  Si  non  un  hommiC  en  qualité  de  Parleur  d'un  autre ,  May- 

fuhfcripf/fti  15.  Ccd.  De  adminiftr.  Tutor.  Pa-  nard ,  Uv.  4.  chap.  15.  5c  aux  grands  Jours  de 

reniement  s'il  a  (igné  comme  Procureur,  il"  n'en  Lyon,  en  iS9<5-  Peleus ,  en  fes  Act.  for.  Uv.  8. 

peut  pas  être  tenu  ,  bien  qu'au  tems  qu'il  a  fait  c/^j/^.  23.)  Ou  bien  fur  la  mer, ^iD^  exerc/Vor.  ce/, 

ledit  feing  ,  le  Maître  étant    mort  ,  il  fût  fon  &  diCl.  tit.  Cod.  De  Inftit.  ij  exercit.  act.  &  dicl.  ^. 

Héritier ,  fans  qu'il  le  fut ,  kg.  Titius  8.  ft'.  De  Eddeni  ratione  \  bien  qu'il  y  ait  été  commis  par 

recind.  vend.  Seulement  anciennement  lorfque  le  une  femme  ,  kg.  Sed  ù  ft-  7.  §.  l'ft'.  De  Inftit. 

Maître  du  Serf  avoit  ligné  le  contrat  fait  par  le  aclion.  &  kg.  Et  Ji  a  muHere/\.  Cod.  de  Inftitor. 

Serf,  il  étoitrefponfable  dudit  contrat  par  adion,  ù  exercit.  action,  même  bien  qu'une  femme  ou 

Çuod  juft'u  ,  kg.  I.  §.  Sed  &  /i  fervi  4.  ft'.  Quod  filley  aitétécomimife,rfir7.  §.  i .  car  anciennement 

juft'u  ;  car  il  étoit  cenfé  avoir  commandé  à  ce  Serf  pour  attirer  les  hommes  à  acheter  plus  ^'olonners, 

de  faire  ce  contrat.  on  commettoit  ou  prépofoit  aux  boutiques  de  bel- 

27.  Nul  ne  peut  être  obligé  pour  le  contrat  les  &:  jeunes  filles,  èc  jeunes  &  beaux  garçons, /e^. 

fait  par  autrui ,  kg.  Cùm  te  poftèftiones.-^.  Cod.  Nam  ^ pkriimque  t.  ff.  eod. 

Ne  uxor  pro  marito.  Ainfi  la  femme  même  n'eft  Comme  aufti ,  bien  que  le  Prépofé  foit  pupille, 

pas  obligée ,  5c  ne  peut  être  convenue  pour  le  il  oblige  fon  Commettant  par  le  contrat  qu'il  fait 

contrat  fait  par  fon  mari ,  kg.  i.  i^  kg.  Oh  ma-  en  qualité  de  Prépofé ,  kg.  Sed  &  ft  7.  ^.  Pupil- 

ritorum  2.  Codice  eodem  ^  même  par  le  Fifc  lus  ult.  ft\  De  Inftit.  action.  &  fon  Com.mettant 

créancier  du  mari,  dict.  kg.  2.  Ni  le  mari  pour  fe  doit  imputer  de  l'avoir  prépofé ,  r/zV7.  §.  ultim. 

le  contrat  de  fa  femme ,  dict.  kg.  Cùm  te  pojj'ef-  parce  que  celui  qui  a  contracté  avec  tel  Commis 

Jiones ,  finon  qu'il  ait  cautionné  pour  elle  ,  dict.  ou  Facteur  ,  eft  cenfé  avoir  contrafté  par  le  man- 

leg.  Cùm  te  poffeffiones ,  ou  qu'elle  ait  fait  quel-  dément  <le  celui  qui  l'a  commis  en  ce  trafic  ,  $. 

que  trafic  ou  négoce  ,  au  vu  ôc  fu  du  mari  ^  car  ultim  Inftitut.  Quod  cum  eo  qui  inalien.potefi.it. 

alors  en  affaires  dépendant  dudit  trafic  ,  le  mari  ou  bien  avoir  fuivi  la  foi  du  Commettant  :  Is 

en  fera  refponfable  :  jugé  à  Dijon  le  5  Décembre  qui  ita  contrahit ,  ftdem  Domini  fequi  videtur , 

161 7.  Bouvot ,  tome  4.  in  verho  ,  Des  Droits  ap~  §.  i.  &  feq.  Inftit.' dict.  tit.  Et  œquum  Prœtorio 

partenans  à  gens  mariés ,  quefiion  7.  à  l'exemple  vifum  eft  .Jicut  commoda  fentimus  ex  contracta 

du  ?vlaître  qui  fâchant  que  fon  ferf  trafiquoir ,  Inftiforum ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  ccntractibus 

en  étoit  refponfable  ,    kg.  i.  in  princip.  £?  §.  i.  ipforum  ,  &  convenir i ,  kg.  i.  in  princip.  ff.  De 

&  feq.  ff.  De  tribut,  act.  il  femble  que  le  mari  Inftitor.  aciione. 

■a  propofé  la  femme  à  ce  négoce.  Ni  la  mère  Même  tel  Commettant  eft  tenu  ,  non-feuîe- 

pour  le  contrat  de  fon  fils  ,  dict,  kg.   Cùf-i  te  ment  du  contrat  fait  par  le  Fadeur  qu'il  a  lui- 

poff'effiones  ,  bien   qu'elle   ait  payé  volontaire-  même  commis ,  mais  auffi  de  celui  qui  a  été 

ment  partie  de  la  dette  du  fils ,  car  elle  n'eft  pas  fait  par  le  Commis  dudit  Fadeur  ,  ou  par  le 

pour  cela  obligée  de  payer  le  refte ,  kg.  uhim.  fous-Fadeur,  kg.  i.   §.  Magiftrum   5.  ff.  De 

■Cod.  eodem.  Ni  le  père  pour  le  contrat  de  fon  fils ,  exercitor.  jr7/o/7. "Non-feulement  fi  le  Maître  a  fu 

■fuit  qu'il  foit  émancipé  ,  ou  non  ,  kg.  i.  Cod.  Ne  que  tel  fous-Fadeur  adm.iniitroit ,  diS.  §.  5.  car 

yi!7/:/^/'7-o/7^/re;,  finon  qu'il  ait  cautionné  pour  lui,  en  ce  cas  l'ayant  fu  &  fouffert,  il  eft  cenfé  fa- 

ou  que  le  fils  ait  contradé  de  fon  commande-  voir  lui-même  comm.is  ,  dict.  §.  5.,m.ais  aufll  , 

mQtw.^  dict.  kg.  Si  mandator%.  Cod.  Quod  cum  bien   qu'il  l'ait    ignoré',  dict.  §.  ômnia  enim 

eo  qui  in  alien.  poteftat.  Ni  le  fils  pour  le  contrat  facta  magiftirï  débet  prœftare ,  qui  cum  prœpo- 

'du  père  ,  kg.  Patris  4.  Cod.  Ne  ftlius  pro  pâtre,  fuit  :,  alioquin  contrahentes  decipientur ,  dict.  §.  5. 

Ni  le  Propriétaire  d'une  métairie  n'eft  pas  tenu  du  Or  celui  qui  en  contradant  prend  quelque  qiiali- 

contr^t  fait  par  fon  Métayer ,  kg.  Si  cum  villico  té ,  comme  de  Failcur  ou  Tuxeur , >eft  ceufé  co»- 


T I  T.    V.    DU    PRE 

traé^er  en  ladite  qualité,  Maynard ,  Uv.  4.  ch.  15. 

a8.  Bien  qu'on  le  Ibit  obligé  de  payer  en  certain 
lieu  ,  néanmoins  li  le  Débiteur  n'a  pas  fcn  domicile 
audit  lieu  ,  £>c  n'ell  pas  juiliciable  du  Juge  dudit 
lieu ,  il  n'y  peur  pas  être  convenu ,  bien  qu'il  y 
foit  trouvé  ;,  mais  leulement  il  peut  être  convenu 
au  lieu  de  Ton  domicile  ,  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Jufiice  ,  chap.  8.  num.  ij.  contre  le 
Droit  Romain  ,  tôt  tit.Jf.  De  eo  çuod  certo  loco 
dari  oportct ,  &  Icg.  unie.  Cod.  Ubi  conveniatur 
deh.  qui  certo  loco  dare  prom.  6c  le  Droit  Canon  , 
in  cap.  Dilecii ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bretagne ,  le  16  Septembre  1603» 
Belord.  enfes  Ohfervat.  liv.  7^.  part.  i.  art.  5. 
JVlais  bien  qu'il  ne  puille  pas  être  convenu  audit 
lieu  ,  néanmoins  il  ne  pourra  pas  être  contraint 
de  payer  ailleurs ,  Ranchin,  part.  3.  concl.  83. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  zo  Janvier  16 li.  Bouchel ,  cnfes  Arrêts  ^  liv. 
2-  ch'  2,7.  linon  qu'on  l'indemnife  du  dommage 
qu'il  reçoit  en  payant  en  autre  lieu  qu'en  celui  où 
par  contrat  il  s'ell  obligé  de  payer ,  tôt.  tit.Jf'. 
De  eo  quod  certo  loco  ,  O  dicl.  leg.  un.  Cod.  Vbi 
conveniatur ,  qui  certo  loco  dare  promijit ,  (j 
cap.  I.  §.  X.  extr.  De  plufpetit. 

*  Nota.  Dans  les  matières  attribuées  aux 
Juges-Confuls ,  le  Créancier  pourra  faire  donner 
l'AiTignation  à  fon  choix  -^  ou  au  lieu  du  domicile 
du  Débiteur  ^  ou  au  lieu  auquel  la  promeife  a  été 
faite ,  &Cla  marchandife  fournie  ;,  ou  au  lieu  auque  1 
le  payement  doit  être  fait.  Or  don.  de  16^7,.  tit. 
II.  art  ici.  17.  ] 

29.  Lorfque  le  Débiteur  a  traité  avec  la  plus 
grande  part  de  fes  Créanciers  qui  lui  quittent  cer- 
taine portion  de  leurs  dettes  (  ce  paûe  fe  fait  fou- 
vent  entre  les  Créanciers  héréditaires ,  &.  l'Héritier, 
foit  teilamentaire ,  ou  ab-inteltat,  avant  qu'il 
accepte  l'hérédité  ,  pourl'inviterpar  là  à  l'acheter , 
leg.Jurifgentiumj.  §.Siante  ij.ff.  De  paclis) 
il  ne  peut  pas  être  contraint ,  même  par  ceux  qui 
n'ont  pas  confenti  à  telle  convention ,  à  payer  par- 
delTuste  qui  a  été  convenu;,  cartelpafte  eft  valable 
pour  tous ,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  con- 
fenti, leg.  Jurifgentiurn  7.  §.  Si  ante  ij.îj  §. 
Hodie  tamen  ult.  ff'.De paclis  -^  &  ainfi  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  li  Juillet  1605-  le  15 
Décembre  1607.  les  z6  Avril  &:  2  Août  1608. 
Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  85.  &  5  Août  i6oç). 
Automne  ,  ad  leg.  Majorem  8.  Jf.  De  paclis. 

Même  bien  que  ce  pafte  n'ait  pas  été  tait  par  le 
Débiteur ,  mais  par  fon  Tuteur  ou  Curateur ,  il  ell 
valable ,  même  au  préjudice  dudit  Tuteur  ou  Cura- 
teur qui  fè  trouve  créancier  de  fon  Pupille  ou 
■  adulte  ,  leg.  Cum  in  eo  44.  ff'.  De  paclis ,  ^  leg. 
Cùm  hœr éditas  59.  ff.  De  adminijîr.  &  peric-  tut. 

Comme  ^uITi  il  eft  valable ,  même  au  préjudice 
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des  Créanciers  abfcns ,  quçiquc  privilégiés ,  leg. 
Refcriptum  ic-  in  princip.  ff.  De  paclis.  lous 
lefdits  Créanciers  n'étant  conlidérés  que  comme 
un  feul  corps  ou  une  univeriité ,  il  ell:  juftc  que  ce 
qui  ell  fait  par  la  plus  grande  &  faine  partie ,  foit 
valable  -^  car  cela  ell  eltimé  être  fait  par  tous  :  Re- 
fertur  ad  univerfos  ,  quod  publiée  jitper  majorem 
partent ,  leg.  Aliud  efi  vendere  160.  §.  Refert.  i. 
ff.  De  diverf.  regul.  ]ur.  *  Nota.  Le  Traité  fait  par 
un  Débiteur  avec  la  plus  grande  quantité  de  Çqs 
Créanciers  chirographaires ,  ou  hypotliécaires  ne 
peut  nuire  en  façon  quelconque  aux  Créanciers 
privilégiés ,  relativement  à  l'objet  fur  lequel  ils 
ont  droit  d'exercer  leur  privilège ,  ni  par  rapport  à 
la  remife  que  peuvent  taire  les  autres  Créanciers 
de  partie  de  leurs  créances ,  ni  par  rapport  au 
délai  qu'ils  peuvent  accorder  au  Débiteur  ,  ni  en 
quelque  manière  que  ce  foit  ;,  contre  ce  qui  paroît 
décidé  en  ladite  Loi  10.  in  princip.  qui  ne  veut 
pas  cependant  qu'un  tel  Traité  fait  par  des 
Créanciers  chirographaires ,  puiflé  valoir  contre 
les  Créanciers  h)'poLhécaires ,  comme  11  le  pri- 
vilège n'étoit  pas  plus  fort  que  rh)pothéque.  ] 
Or  la  plus  grande  partie  efl  eftimée  eu  égard 
à  la  quantité  de  la  dette  ,  &C  non  pas  des  perfon- 
nes ,  dicl.  leg.  Majorem  S.ff.  De  paclis.  *  Nota. 
Ladite  Loi  8.  ell  conforme  à  l'art.  6.  du  titre 
II.  de  l'Ordonnance  de  1673.  qui  porte  que 
les  voix  des  Créanciers  prévaudront ,  non  par 
le  nombre  des  perfonnes  ,  mais  eu  égard  à  ce 
qui  leur  fera  dû  -,  ôc  cet  article  ajoute  :  S'il 
monte  aux  trois  quarts  du  total  des  dettes.  El 
en  l'art.  7.  ecd.  il  ell  dit  ,  qu'en  cas  d'oppofition 
ou  de  retiis  de  ligner  les  Délibérations  par  les 
Créanciers  ,  dont  les  créances  n'excéderont  le 
quart  du  total  des  dettes ,  lefdites  Délibérations 
feront  homologuées  en  Jufiice ,  6c  exécutées 
comme  s'ils  a\'oicnt  tous  figné.  ]  Que  li  tous  les 
Créanciers  font  égaux  en  quantité  de  dettes  , 
alors  la  plus  grande  partie  ell  eflimée  là  où  il  y 
a  le  plus  grand  nombre  de  Créanciers ,  dict.  leg. 
Majorem.  Et  s'il  y  a  autant  de  Créanciers  qui 
veulent  l'accord ,  comme  il  y  en  a  qui  ne  le 
veulent  pas ,  le  Juge  fuit  l'avis  de  ceux  qui  font 
relevés  en  jilus  grande  dignité  ,  dict.  leg.  Majo- 
rem. Que  s'ils  font  tous  de  même  dignité ,  l'opiniofi 
la  plus  douce  pour  le  Débiteur  doit  être  fuivie  , 
dict,  leg.  Majorem.  Et  lorfqu'il  y  a  pluileurs 
Créanciers  d'une  même  dette ,  ils  ne  font  comptés 
que  pour  un ,  Quia  unum  dehitum  ejl ,  leg.  Si 
plures  9.  ff.  De  pactis.  Ainli  plulieurs  Tuteurs 
d'un  feul  Pupille ,  ou  plulieurs  Pupilles  pourfuivant 
une  même  dette ,  ne  font  comptés  que  pour  un  , 
dict.  leg.  9.  Et  s'il  efl  dû  à  un  même  Créancier 
pour  diverfes  eau  fes ,  toutes  fes  dettes  avec  les 
intérêts ,  feront  ajoutées  enfemble  en  bloc  -,  mais 
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il  ne  fera  compte  que  pour  un  ,  Cujac  ,  in  Ith.  6.  30.  Lorfqu'il  y  a   pluflcurs  Débiteurs  d'iinâ 

Pauli  ad  Edictum  ,  ûd  dut.  kg.  Si  plures  ç.f.  même  dette  ,  cliacun  n'eft  tenu  que  pour  fa  part , 

Df  pactis  ,  fuivant  Jaditc  Loi  9.  non-reulemcnt  Jorfqu'ils  ne  font  obligés  que  cha- 

Mais  bien  que  le  fufditpade/liit  valable,  même  cun  pour  fa  part ,  &  non  pas  folidairement , 
au  préjudice  des  Créanciers  privilégiés ,  qui  n'y  leg.  Exprimere  3.  Cad.  De  diioh.  reis,^{^ 
ont  pas  confenti ,  comme  il  ell  dit,  néanmoins  il  T^ovell.  99,  cap.  i.  in  pnncip.  &  Auth.  Boc 
ne  leur  ôte  pas  leur  privilège ,  kg.  Si  précédente  ita ,  Cod.  De  duob.  reis ,  ou  bien  qu'ils  fe  font 
58.  §.  Luciiis  i.jj:  Mandati  :  Enforte  que  pour  fimplement  obligés ,  fans  dire  folidairement ,  ni 
la  part  qu'ils  pourront,  en  vertu  dudit  pade  ,  chacun  pour  fa  part ,  comme  il  a  été  jugea» 
exiger  du  Débiteur,  ils  feront  préférés  aux  autres  Parlement  de  Dijon,  le  29  Juillet  1611.  Bon- 
Créanciers  non  privilégiés  ^  ce  qui  leur  elt  utile  vot ,  tom.  i.  fous  k  mot,  Débiteurs,  quefl. 
Jorfque  les  biens  du  Débiteur  ne  font  pas  fuffifans,  17.  fuivant  ladite  Loi ,  Reos  \\,in  jin.ff.De 
non-feulement  pour  payer  les  entières  dettes  à  ^//o^.  rf/.y  ;,  mais  au/Ti ,  bien  qu'ils  fe  foient  obligé? 
tous  les  Créanciers,  mais  même  laj^ortion  qui  a  folidairement  chacun  feul  &C  pour  le  tout,  car 
été  convenue  de  payer  ;  car  alors  le  Créancier  ils  peuvent  oppofer  le  brnéfice  de  divilion  que 
privilégié  fera  payé  de  fa  part ,  bien  qu'il  n'en  le  Droit  leur  accorde  ,  Mafuer ,  au  titre  des 
refte  rien  pour  les  autres.  *  Voyei  la  Note fupr.  Obligations  29.  num.  25.  Bouvor,  tom.  i.fous 
à  l'égard  des  Créanciers  privilégiés.  ]  k  mot ,  Débiteurs  ,  queftion  4.  Bacq.  au  Traité 

Pareillement  ledit  pade  note  pas  aux  Créan-  des  Droits  de  Jujîice  ,   chap.   21.  num.   219. 

ciers  abfens  le  gage  ou  hypothèque  qu'ils  ont  fur  fuivant  la  Novell.  99.  chap.  i.  ôc  l'Auth.  Hoc 

les  biens  du  Débiteur,  Cu]ac.ad  kg.Refcript.  10.  ita  ,   Cod.  De  duob.  reis.  Et  ainfi  a  été  jugé  en 

tn  princ.ff.  De  pactis  ,  fuivant  Icait  §.  Lucius  r.  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le  28  Février 

En  outre  ,  le  fufdit  pa£^e  n'eft  pas  valable  pour  1592.  Philippi ,  en  fes  Arrêts,  art.  164.  &  au 

le  regard  des  Créanciers  hypothécaires  qui  n'y  Parlement  de  Paris,  le  16  Juillet  1514.  Papon, 

ont  pas  confenti ,  dicl.  kg.  Refcriptum ,  inprinc.  enfes  Arrêts  ,  liv.  10.  tit.  des  Pleiges  4.  article 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  25  &  Molin.    in  7.  parte  Arrejî.  cap.  loi.  Et 

le  25  Janvier  1608.  Automne,  ad  dicl.kg.Ma-  en   une   obligation  faite  entre  Marchands  non 

jorem  %.  jf.  De  pactis  ,  K  à  Naples ,  Math,  de  alTociés ,  par  Arrêt  du  2  Juillet  1591.  Bacq.  ûa 

AffliO:.  dec.  288.  C'eft  pourquoi  Le  Prêtre  ,  cent.  Traité  des  Droits  de  JuJîice  ,  audit  chap.  21. 

^.  quejî.  85.  dit  que  tel  accord  de  la  plus  grande  num.  249.    &.  Charond.  en  fes  Pandecl.  Liv.  2. 

part  des  Créanciers  n'a  lieu  qu'entre  les  Créanciers  chap.  36.  contre  la  Loi ,  Cùm  duo  ^.  kg.  In 

chirographaires  -,  ce  qui  ell  régulier.  *  Voyc^  les  duob.  3.  §.  un.  ff.  De  duob.  reis  ,  kg.  Creditor  i. 

Notes /ii/T.  ]  O  dicl.  kg.  3.  Cod.  eodem,  &  Injîicution.   cod. 

D'abondant ,  lorfqu'il  y  a  des  Créanciers  qui  tit.  §.  Hujufmodi  i.  bien  qu'ils  foient  obligés 

ont  des  cautions ,  &c   le  choix  de  convenir  les  pour  tailles ,  comme  ii  a  été  jugé  en  ladite  Cour 

Cautions  ou  le  Débiteur  principal ,  ledit  pade  des  Aides  par  divers   Arrêts,    Philippi,   en  fis 

n'ôte  pas  aufdits  Créanciers  abfens  ledit  droit  Arrêts,  art.ii.  *  Nota.  L'ona  déjà  obfcr\eci- 

d'éledion ,  dicl.  §.  Lucius.  Même  il  ne  nuit  pas  devant  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  divi- 

-aufdits  Créanciers  ,  qui  en  vertu  de  leur  droit ,  (ion ,  n'ell  que  de  ftile  ,  &.  fe  f.ipplée  toujours.  ] 

adionneht  premièrement  lefdites  cautions,   car  Seulement  en  trois  cas  un  feul  des  Débiteurs 

ils  retireroient  d'eux  l'entière  dette  ,  Cujac.   in  foUdairespeutétreconveaufoiidcirement.  Primo  : 

kb.  4.  Quœft.  Pau/i  ad  dicl.  kg.  Si  prœcedente  Lorfqu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  divi/ion  qui 

58.  §.  Lucius  i.ff.  Mandati,   fuivant  ledit  §.  Iqut  ell  diccordé  par  ladite  Auth.  Accurf.  in  dicl. 

Lucius,   bien  que  lefdites  cautions  ne  puilTent  Novell,  çc).  in  rerbo  ,Ccdere  ,  èc  Ranch. part.  1. 

pas  recouvrer  du  Débiteur,  que  la  part  qu'il  eût  co^zr/.  402.  Et   ainfi  fe  juge  ordinairement  au 

lui-même  payée  en   vertu  dudit  pade  ,  Cujac.  Patleraent  de  Touloufe  ,  Maynard ,  Av.  4.  r/^jj7. 

ibid.  fuivant  ledit  §.  Lucius.  Il  en  ell  autrement ,  14.  Le  même  fe  juge  au  Parleiîient  de  Paris ,  &y 

û  lefdits  Créanciers  adionncnt  premièrement  ledit  a  été  jugé  le  19  Décembre  1 527.  Rebuif.  in  tracl. 

Débiteur  principal ,  ÔC  lui  demandent  la  part  con-  De  lit  ter.  obligator.  artic.  i.glojf.  1.  num.  33. 

venue  ;  car  alors  ils  ne  peuvent  pas  demander  Je  Maynard  ,   ibid.  &  liv.  4.  chap.  97.  Même  es 

reftant  des  cautions ,  étant  par  ce  moyen  prèfumès  obligations  faites  entre  Marchands  ailbcies ,  fans 

avoir  acquiefcé  audit  pade ,  Cujac.  ibid.  fuivant  telle  renonciation  ,  l'un  d'eux  peur  êtrt  convenu 

ledit  §.  Lucius.  *  Nota.  Ce  fentiment  de  Cujas  folidairement,  comme  il  a  été  dit -^z^  Titre  deli 

n'eft  point  fuivi  par  la  Jurifprudtnce  des  Arrêts.  La  Société.  Et  bien  que  l'un  dcfflits  Coobligés  n'eût 

remife  faite  au  Débiteur  profite  à  fa  caution  :  Vide  rien  reçu ,  mais  que  tout  l'argent  foit  parvenu  à  un 

infr.part.  2.  ///.  2.  Des  CautiQns,feâ.  i.num.  44.]  autre  de  fes  Coobligés  ;  néanmoins  il  ne  le  peut  pas 
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pouf  cela  faire   décharger  de  l'oblijiîation ,  kg.  161$.    8c  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  5  Avril 

Fropter  4.  Cod.  De  ciuobus  reis  j  mais  il  peut  être  1 596.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot ,  Débiteurs  , 

contraint  à  payer  toute  la  fomme  ,  Charond.  en  quejîion   i.   fuivant  la  Loi,  Si  Creditores  18. 

fes  Pandectei  ,  liv.  2.  chap.   36.  Cod.  De  paclis  ,  ÔC  c'efl:  ce  que  ladite  Loi ,  Si 

De  plus ,  bien  que  le  Créancier ,  qui  ayant  plu-  Creditores  ,  veut  dire  par  qqs  termes  ,  Pvo  fud 

fleurs  Débiteurs  d'une  même  dette,  obligés  folidai-  perfond ,  c'eft-à-dire  ,  Pour  fe  libérer  de  tobli- 

rement  l'un  pour  l'autre  fans  divilion  ,  ait  reçu  par-  galion-^  parce  que  le  Créancier  ayant  admis  le 

tie  de  la  dette  de  l'un  d'eux  ,  il  n'ell:  pas  pour  cela  Débiteur  à  payer  pour  fa  part ,  eft  cenfé  avoir  ta- 

cenié  avoir  divifé  fa  dette;,  mais  il  peut  demander  citement  convenu  avec  lui  de  ne  lui  demander  rien 

tout  le  reftant  de  fa  dette  à  celui  des  Débiteurs  du  rertant  ^  Se  à  caufe  de  ce  paéle  tacite  qui  eft 

que  bort  lui  femble  ,  fans  qu'ils  le  puillént  obliger  préfumé  être  intervenu  au  cas  de  ladite  Loi ,  Si 

à  les  convenir  chacun  pour  leur  part  ,  Bacquet ,  Creditores  ,  elle  a  été  inférée  au  titre  ,  Cod.  De 

au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  zi.num.  paclis  ,  laquelle  autrement  y  feroit  mal  placée  , 

2.44.  5c  Belord.  en  fes  Ohfervations  ,  liv.  3.  part.  ^  in  loco  peregrino. 

7.  art.  3.  non-feulement  lorfque  le  Créancier, en        D'abondant  ,  non-feulement  le  Créancier  qui 

la  quittance  qu'il  a  fait  à  l'un  de  fes  Débiteurs ,  a  a  reçu  partie  de  fa  dette  de  l'un  de  fes  Débiteurs 

fait  inférer  qu'il  avoir  pris  partie  de  la  dette  pour  folidaires ,  n'ell:  pas  cenfé  avoir  divifé  fon  obliga- 

lui  faire  plailir  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  tion  ^  mais  même  ,  bien  qu'il  ait  convenu  en  Julti- 

ment  de  Paris ,  le  25   Mai  1584.  Kobert  ,  Re-  ce  avec  quelqu'un  d'eux  pour  lui  payer  partie  de 

rum  judic.  hb.  4.  cap.  7.  Charond.  en  fes  Ré-  fa  dette  ,  &  qu'il  y  ait  eu  conteftation  là-delîlis  , 

ponfes  ,  liv.  8.  chap.  43.  oC   Maynard  liv.  8.  il  peut  fe  faire  payer  le  reliant  à  celui  des  autres 

chap.  39.  £c  au  Parlement  de  Toulouie ,  en  l'an  Débiteurs  que  bon  lui  femble  -^  même  à  celui  qui 

1559.  pour  un  Créancier  qui  avoir  trois    Dé-  avoit  déjà  été  aftionné  pour  une  partie  ,  Cujac. 

biteurs  de  trois  cens  livres ,  ayant  reçu  cent  livres  ad  leg.  Si  ex  toto  8.  §.  De  légat,  i.  fuivant  ledit 

de  l'un  d'eux  ,  &  mis  en  la  quittance  qu'il  avoit  §.  i.  Il  en  feroit  autrement ,   s'il  avoir  aftionné 

pris  ladite  fomme  pour  faire  plailir  au  Débiteur  ,  tous  fes  Débiteurs  chacun  pour  leur  part ,  Se  que 

Maynard,  Z;>.  8.  f/z.  39.  ou  bienlorfqu'ilprotcfte  fur  cela  il  y  eût  contellation  ^  car  alors  il  ne 

qu'il  prend  partie  de  fa  dette ,  fans  pour  cela  en-  pourroit  pas  fe  départir  de  fon  aftion  ,  ÔC  agir 

tendre  la  divifer  f,  mais  au/Ti  hï^n  qu'il  ne  fa/Te  pas  iblidairement  centre  l'un  d'eux ,  Bacquet ,  audit 

cette  proreftation,  leg.  Si  ex  toto  8.  §.  Si  ita  i.  chapitre  21.  num.  i^j.  fuivant  la  Loi  ,Liberum 

Jf.  De  légat.  1.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  16,  Codice  De  fidejujforibus. 
de  Paris  le  27  Novembre  1 570.  Maynard ,  ibid.  Se        Comme  aufli ,  après  avoir  obtenu  Sentence  con- 

Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  4.  chapit.  87.  trc  quelqu'un  de  fes  Débiteurs ,  il  ne  pourroit  pas 

contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  injormâ  libell.  demander  au  Condamné  plus  grande  portion  que 

contra  plures  reos  deb.  in  verbo  ,  Quilibet  ipfum  celle  qui  feroit  contenue  dans  la  Sentence  ,  Bac- 

in  folidum ,  num.  12.  fuivant  lequel  a  été  jugé  à  quet ,  ^udit  lieu  ,  d'autant  qu'elle  tient  lieu  de 

Naples  ,  Matth.  de  Aflliét.  decif.   r42.  novation. 

Même  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  la  partie        Pareillement ,  li  l'obligation  folidaire  contenant 

exigée  par  le  Créancier  de  l'un  de  fes  Débiteurs  renonciation  au  bénéfice  de  diviiion ,  avoit  été  faite 

revienne  précifement  à  fa  part  Sc  portion  ,  Bac-  par  un  Procureur  qui  n'eût  pas  charge  exprefle  de 

quet ,  audit  chapitre  21.  num.  244.  comme  il  a  faire  ladite  renonciation  ,  nonobftant  icelle  l'un 

•été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Paris ,  du  27  Novem-  des  Obligés  ne  pourroit  être  convenu  que  pour  fa 

bre  1570.  Charond.  audit  chapitre  84.  8c  du  26  parti  car  bien  qu'on  ait  accoutumé  aujourd'hui 

Mai  1584.  Robert  ,  ibidem.  d'inférer  telles   renonciations  prefque  en  toutes 

Et  non-feulement  efdits  cas  le  Créancier  peut  obligations ,  6c  que  partant  il  femble  que  cela  dé- 
demander  le  refte  de  toute  fa  dette  à  celui  de  pende  du  ftile  du  Notaire ,  néanmoins  il  eft  véri- 
fes  autres  Débiteurs  que  bon  lui  femble  ,  mais  table  que  cela  dépend  de  la  feule  volonté  des  Con- 
même  il  a  ce  droit  contre  celui  duquel  il  en  a  déjà  traftans,qui  ne  font  pas  j:>réfumés  s'être  voulu  obli- 
reçu  une  partie ,  leg.  Si  ex  toto  8.  §.  Ita  i.ff.  De  ger  folidairement  avec  ladite  renonciation ,  mais 
légat.  I.  linon  qu'en  exigeant  la  partie  dudit  Dé-  feulement  chacun  pour  fa  part ,  Sc  le  Procureur 
biteur ,  il  eût  été  dit  que  c'étoit  pour  fa  part  Sc  ne  pouvoir  appofer  ladite  renonciation  fans  pro- 
portion i  car  en  ce  cas  tel  Débiteur  qui  a  été  ad-  curation  fpéciale  pour  ce  fait ,  pour  ne  détériorer 
mis  à  payer  fa  part ,  ne  peut  pas  erre  contraint  en  rien  la  condition  du  Mandant.  *  N'ota.  L'on  a 
à  payer  le  reftanr ,  Bacquet  ,  audit  chapitre  21.  déjà  obfervé  qu.e  cette  renonciation  eft  inutile.  ] 
num.  245.  Sc  ainiî  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Secundo.  \}n  feul  peut  être  convenu  folidai- 
Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  du  4  Novembre  rement  lorfque  les  autres  font  abfexis  du  Royau- 
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me ,  bien  c|u'il  n*ait  pas  renoncé  au  bcnéiîce  de  di-  de  Paris  ,  h  15  Dcceni];re  1571.  Cliarond.  en 
V\i\on^dicl.  Novell.  c)().cap  .i.&  dicl.Auth.  Hoc  fes  Réponfes  ,  Uv.  8.  chap.  34.  &  par  Arrêt 
ita  :  ainii,ii  de  deux  Obligés  l'un  eft  Français,  prononcé  en  robes  rouges ,  le  11  Août  1584. 
£>C  l'autre  Etranger  du  Royaume  ,  on  fe  peut  Louct.  lettre  R  ,  chap.  1 1.  Charond.  en  fes- 
prendre  iblidairemcnt  fur  le  1^'rançais  ,  comme  il  Pandecles  ,  liv.  z.  chap.  ^6.&  en  fes  Réponfes  , 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  7  le  14  Mars  audit  chapitre  4^.  ^&  liv.  iz.  chapitre  58. 
15(55.  iVIciynard  , /^'v.  8.  chap.  97.  ÔC  Charond.  £c  Automne,  ad tit.  Codic.  De  duohus  reisJîipuL 
en  fes  Réponfes  ,  liv.  3.  chap.  6ç).  Pareillement ,  Seulement  il  peut  répéter  de  l'un  d'eux  folidai- 
fi  tous  les  Obligés  font  Français  ,  K.  que  l'un  rement  {  fa  portion- dilbraite  )  ce  qu'il  a  payé  , 
d'eux  vienne  à  s'abfenter  du  Royaume ,  le  préfent  li  ayant  tous  renoncé  au  bénéfice  de  diviflon  ^ 
peut  être  contraint  au  paiement  de  toute  la  dette  ^  il  a  ccHlon  des  aétions  du  Créancier  ,  Charond» 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  ,  audit  chapitre  34.  &  ainli  a  été  jugé  au  Parle- 
le  14  Mars  1574.  Belord.  en.  fes  Controverfes  ,  ment  de  Paris  le  7  Mars  1573.  ÔC  le  zMai  1590. 
lettre  D,  liv.  4.  chap.  8.  Que  s'il  relie  encore  le  10  Juillet  ,  6c  le  14  Décembre  1602.  Se  le  5 
deux  ou  pluiieurs  Obligés  préfens,  il  faut  agir  con-  Septembre  1604.  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.Cç). 
tre tous  ceux-là,  Cupc.  ad  dicl.  Novell,  çc). cap.  &  en  fes  Arrêts  ,  fur  ladite  année  1595.  bc 
î.fuivant  ledit  c/iani^re  I.  *iVb^a.  Cette  ancienne  Erodeau  fur  Louet ,  lettre  R,  chapitre  n.à 
Jurifprudence  devient  à  prélcnt  inutile.  ]  quoi  il  peut  contraindre  le  Créancier  avant  quele 

Tertio.   Un   feul  des  Débiteurs   peut  être  payer  ,  même  après  avoir  été  condamné ,  fuivant 

convenu   Iblidairement    lorfque    les   autres  font  cequielldit  de  l'un  de  plufieurs  Mandans  con- 

infolvablcs  ,  dicl.  Novell.  c)c^.  cap.  1.   is  dicl.  damné  folidairenient ,  qui  en  l'exécution  de  la 

AiLth.  Hoc  ita  \  6c  pour  faire  apparoir  de  cette  Sentence  peut  obliger  le  Créancier  à  lui  céder  fes 

infolvabilité  ,  il  faut  que  les  prétendus  Infolvables  avions  contre  fes  Collègues ,  le^.  Si  fid£Ju[}bTes 

ayent  été  difcutés  j  Bacquct ,  audit  chapitre  21.  41.  §.  Idem  refpondit ,  un.'ff'.  De  fidejufforibus. 

num.  229.  car   les  Solvables  ne  font  tenus  que  Mais  en  ce  cas  le  Créancier  cédant  n'elt  tenu  à 

de  ce  que  le  Créancier  n'a  pu  retirer  des  autres ,  aucune  garantie  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

dicl.  Novell.  99.   cap.  i.  ù  dicl.  Auîh.  Que  ii  ment   de  Paris  par  divers  Arrêts  ,  Charond.  en 

feulement  un  feul  des  Obligés  elt  infolvable  ,  la  fes  obfervations ,  fous  le  mot,  Cejfion.  *  Nota. 

perte  tombe  fur  tous  les  autres  Coobligés  éga-  Cette  ancienne  Jurifprudence  n'eft  plus  fuivie  au 

lement ,  Bacq.    audit   chapitre  21.   num.   243.  Parlement  de  Paris  ;    l'on  juge  à  préfent  que  le 

fuivant  ledit  capitre  i.  comme  il  a  été  jugé  au  Coobligéfolidaire  qui  paye  toute  la  dette  ,  même 

Parlement  de  Paris,  Bacquet ,  dicl.  num.  243.  avec  fubrogation -,  n'a  point  d'adion  folidaire 

enforte  qu'y  reliant  encore  deux  Coobligés,  ou  contre  les  autres  Coobligés  ,  parce  qu'autrement 

plus  ,  des  Solvables ,  chacun  d'eux  ne  j^eut  être  il  y  auroit  progrès  à  l'infini  ;,  ôc  il  faut  éviter  le 

convenu  que  pour  fa  part ,  Cujac.  ad  dicl.  Novell,  circuit  des  adions  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Le  Brun , 

99.  {ui\ai\t  ledit  chapitre  i.  ÔC  es  fufdits  trois  cas  en  fon  traité  des  Suce effions ,  liv.  4.  chap.  i.fecl. 

un  feul  defdits  Débiteurs  peut  être  convenu  foli-  3.  num.  20.  Ricard  ,  fur  l'article  ^i^. de  lacou- 

dairemenr  ,  bien  qu'au  déçu  du  Créancier  avec  tume  de  Paris ,  &  Renulfon  ,  en  fon  Traité  des 

fes_  Obligés,  il  ait  fait  quelque  pafte  au  con-  Subrogations  ,  chap.^.ainii  p^é  par  Arrêt  du  zi 

traire  ,  dicl.  Novell.  99.  cap.  1 .  car  tel  pade ,  fait  Février  1650.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 

au  déçu  du  Créancier  ,   ne  lui  peut  pas  nuire,  ôcpar  autre  Arrêt  du  5  Septembre  1 674.  rapporté 

*  Nota.  Dans  tous  les  cas  où  le  Créancier  a  des  au  Journal  du  Palais-^  mais  il  faut  repartir  les 

Débiteurs  folidaires ,  il  a  toujours  fon  aftion  fo-  infolvabilités ,  fuivant  lefdits  Auteurs  &c  Arrêts. 

lidaire ,  &  pour  le  tout  contre  un  feul ,  fans  être  Gueret  fur  Le  Prêtre  ,  cent  un.   chap.  69, 

tenu  de  difcuter  les  autres  ^  c'eft  ainli  qu'il  fe  pra-  qui    s'ell  déclaré   en  ce  point  pour  l'ancienne 

tique  dans  le  Reifort  du  Parlement  de  Paris.  ]  Jurifprudence  ,   obferve    que    Du  Frêne  ,  qui 

£t  fi  l'un  des  Obligés  folidaires  a  payé  l'entière  a   rapporté  l'Arrêt  du   22    Février  1650.  dit, 

dette  au  Créancier ,  foit  qu'il  ait  renoncé  au  bé-  qu'il    répugne    à   la   difcipline    publique  ,    ÔC 

néfice  de  divilion  &  difcuflion ,  foit  que  n'y  ayant  qu'il  y  a  plus  d'utilité  de  fuivre   les  précédens 

pas  renoncé ,  il  ne  les  ait  pas  oppofés ,  il  a  fon  Arrêts    rapportés  pat  Louet  ,   lettre  R  ,  fom- 

recours  contre  fes  Coobligés,  leg.  Créditer   2.  maire   11.   &  il  ajoute  ,  qu'à  l'égard  de  l'Arrêt 

Cof/.  De  r/:zo/^:^5  rm  ^  mais  il  ne  peut  pas  répéter  dus  Septembre    1674.  il   a   appris  des   Juges 

folidairement  d'un  feul  (  fa  portion  diftraite  )  ce  qu'il     a    été    rendu     fur     deux    circonllances 

qu'd  a  payé  ,  mais  les  doit  convenir  chacun  pour  particulières  :,  l'une  ,  que  la  conteftation  étoit 

leur  part ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  Creditor   2.  in  entre  des  Codonataires  ,  Se  que    le    Codona- 

verbo ,  juvare ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  taire  qui  avoit   rembourfé  ,   étoit  un  Procureur 
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qui  n'avoit  fait  ce  remboiirfement  que  pour  fe  que  de  faire  voir  pourquoi  lefclites  Parties  ou  les 

préparer  une  voie  pour  vexer  fes  autres  Codo-  Témoins  n'ont  pas  ligné ,  auquel  but  il  eft  fatis- 

nataircs  ;,  mais  la  raifon  de  cette  dernière  Jurif-  fait  lorfquc  le  Notaire,  fans  faire  ladite  requilition, 

prudence  eft  fondée  en  grande  raifon  pour  éviter  a  déclaré  qu'ils  ne  favoient  pas  figner. 

les  circuits  d'aftions  à  l'infini  ;,  Se  dans  l'efpece  de  D'abondant ,  lorfqu'en  un  contrat  plufieurs  fe 

l'Arrêt  de  1674.  les  Codonataires  étoienr  tenus  trouvent  obligés  folidairement ,  ÔC  fans  dividon, 

hypothécairement  pour  le  tout  comme  Détenteurs  bien  que  l'un  des  Obligés  n'ait  point  ligné  le  con- 

d'immeubles ,  6c  le  Codonataire  qui  avoit  rem-  trat ,  6c  que  le-  Notaire  n'ait  pas  dit  qu'il  ne  fa- 

bourfé  ,  avoit  fubrogation  du  Créancier.  ]  voit  ligner  ;,  néanmoins  ledit  contrat ,  quoiqu'il 

31.  Lorfquc  l'obligation  n'elî:  pas  /ignée  par  foit  nul  pour  le  regard  de  celui  qui  n'a  pas  /igné, 

les  Parties ,  6c  que  le  Notaire  n'y  a  pas  tait  men-  fera  valable  pour  le  regard  des  autres  qui  ont  ligné: 

rioHj  de  la  requi/ition  qu'il  leur  a  fait  de  ligner,  ni  jugé  à  Dijon  ,  le  14  Janvier  1 599.  Bouvot ,  tom, 

•de  leur  réponie  qu'ils  ne  favent  ligner  ,  l'obliga-  i.  \n  vcrho  ,  Contrat ,  quejî.  8.  Utile  per  inutile 

tion  ell  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  1 3  non  vitiatur ,  cap.  Utile ,  extr.  De  regul.  jur,  in. 

Janvier  1581.  en  faveur  d'un  Débiteur  obligé  en  fixto. 

une  femblable  obligation  ,  Bouvot ,  ^om.  i.part.  32.  Celui  qui  n'eft  obligé  de  payer  que  fous 

l.  fous  le  mot .,  Obligation  ,  queJî.  un.  bien  qu'en  condition  ,  ne  peut  pas  être  convenu  avant  l'évé- 

icclle  il  y  eut  quatre  témoins ,  Bouvot,  tom.  2.  nement  de  la  condition  ,  leg.  Cedere  dicm  ii}.  in 

fous  le  mot ,  Obligation  ,  quefîion  5.  le  même  princip.  ff.  De  verb.  Jignif.  &  §.Sub  condidone 

a  été  jugé ,  le  5  Août  161 1.  Bouvot ,  tome  z.  4.  Injîit.  De  inutil,  fîipul.  bien  que  ce  fut  une 

fous  le  mot ,  Ohligadon  ,  quefîion  17.  fuivant  condition  de  jurer  :  car  bien  qu'es  inltitutions  &  es 

l'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  84.  ù  VOrdonnan-  legs ,  telle  condition  foit  injulle  6c  rejettée  ,  com- 

ce  de  Blois .,  art.  165.  Mais  bien  que  lefdites  Or-  me  enjointe  par  le  Teflateur  à  l'Hétitier  ou  au 

donnances  requièrent ,  fur  peine  de  nullité  ,  que  Légataire  fans  le  confentcment  defdits  Héritiers 

lefdites  obligation  foient  /ignées ,  tant  par  les  Par-  ou  Légataires ,  ain/î  qu'il  eft  montré  en  mon  Tarait é 

ties  que  par  les  Témoins ,  ou  que  le  Notaire  falîe  des  SucceJJ'.  fecl.  3.  des  Legs  \  néanm.oins  es  con- 

mentïon  de  la  requilition  qui  leur  a  été  faite  de  Ci-  rrats  elle  eft  jufie ,  6c  doit  être  accomplie ,  leg. 

gner,  6c  de  leur  répcnfe  qu'ils  ne  favent  ligner^  Si  quis  cum  debitore  i^).  ff.  De  jure  jur.  O  leg. 

néanmoins-,  bien  que  l'obligation  pour  deniers  Si  cum  patruo  6.  Cad.  Comm.  utriufque  jud^ 

empruntés  ne  foit  pas  lignée  par  les  témoins ,  6c  les  Contractans  fe  devant  impurer  de  s'y  être  foii- 

que  le  Notaire  n'y  air  pas  inféré  lafufditeréponfe  rais  volontairement  6cfans  néce/Tité. 

qu'ils  ce  favent  figner ,  pourvu  qu'elle  foit  lignée  Et  parce  que  la  condition  impoffible  ne  peut 

par  le  Débiteur  qui  s'oblige ,  elle  elt  valable ,  jamais  arriver ,  celui  qui  a  promis  fous  telle  .con- 

corame  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  dition  n'eft  nullement  obligé  ,  leg.  Non  folum  3  r. 

'  14  Janvier  1604.  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Jf.  De  obligat.  £'  acl.  &  leg.  Impoffibilium  185. 

Hypothèque  &  Difcufjîon  ,  quefi.  1 3.  car  lefdites  ffi  De  diverf.  reg.  jur.  impoffibilium  nulla  êfl 

Ordonnances  n'ont  été  faites  que  pour  obvier  aux  obligatio  ,  dicl.  leg.  185.  &  §.  Si  impofjibilis  11, 

faullètés  qui  fe  pourroient  faire  en  obligeant  un  //?/////".  Z?^^?;:/^;//^^  comme /î  quelqu'un  avoit  pro- 

homme  qui  n'en  fauroit  rien^  ce  qui  ne  pourroit  mis  de  faire  que  ce  qui  a  été  fait,  n'eût  point 

ici  avoir  lieu,  puifque  le  Débiteur  auroit  Ci^aè.  été  fait,  leg.  Vcrumejl  11.  ff.  De  diverf.  reg.  jur. 

D'ailleurs,  l'article  166.  des  Ordonnances  faites  împoffibileenimefïut quodfaclumefl..^  injeclum 

aux  Etats  de  Blois,  qui  requiert  qu'es  contrats  fiât  ^  dicl.  leg.  31.  ou  ii  quelqu'un  avoit  ftjpulé 

il  y  air  au  m.oins  un  Témoin  qui  ligne  avec  le  No-  qu'on  lui  donneroit  dix  écus  s'il  touchoit  le  Ciei 

taire,  parle  lorfque  la  Partie  qui  s'oblige  ne  peut  avec  le  doigt ,  §.  Si  impoffibilis  jj.  Inftitut.  De 

pas  ligner  :  or  en  ce  fait  la  Partie  qui  s'eft  obli-  inutil,  fîipul. 

gée ,  a  ligné  le  contrat  d'obligation.  En  outre  ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  cer- 

En  outre  ,  les  Obligations  ou  Contrats  ne  font  tain  que  la  condition  qui  conlifte  à  ne  pas  faire 

pas  nuls  ,  encore  que  le  Notaire  n'ait  pas  enquis  quelque  ,chofe  ,  foit  accomplie  que  par  la  mort 

les  TémoifxS  s'ils  favent  figner ,  pourvu  qu'il  ex-  de  celui  qui  s'eft  fournis  à  telle  condition  ,  .pviii- 

prime  qu'ils  ne  favoient  pas  figner,  comme  il  a  qu'il  la  peut  faire  en  tous  les  jours  de  fa  vie;,  celia 

été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  en  la  Cham-  qui  a  protnis  fous  ladite  condition  ,  ne  peut  jêtrs 

.bredel'Edit,  le  20  Novembre  1621.  entre  An-  .convenu  qu'après  la  mort  de  tel  Créancier.  ^\infî 

toine  Grégoire ,  contre  Jean  Benoift  ;,  car  l'Or-  ii  quelqu'un  ftipule  :  Si  je  ne  monte  pas  au  -Ca- 

^nnance  qui  oblige  les  Notaires  à  requérir  les  pi  tôle ,  tu  me  donneras  dix  éeus^  il  en  eft  dç- 

Parties  &  les  Témoins  de  figner ,  6c  d'in/éier  leur  même  comme  s'il  avoit  ftipulé,  Jorqu'il  mour- 

iréj)onfe  guils jae  Jîirenr  pas  lîgrier  ,!rfa  autre  biir  roit.,  §,  Sub  conditiom 4.  werj.  Quis  ita.-,  InfîàL 


2o8  DES    CONTRATS,    Par  T.    î. 

De  vcrh.  ohligat.  Seiilcmcnt ,  parce  qu'es  der-  Si  quis  agens  T^^.InJIit.  De  acIion.&§.  Tempo- 

nieres  volontés,  qui  font  plus  fk\'orablcs  que  les  ralts  lo.  InJUtut.  De  except,  ù  cap.  umc.^  extr. 

contrats  ,  telles  conditions  font  tenues  pour  ac-  De  plufpetit.  par  tous  lefquels  textes  le  Créan- 

compiles  en  baillant  caution  de  ne  faire  point  la  cier  qui  avoir  anticipé  le  terns  de  fon  aftion , 

chofc  portée  par  icelle  3  dès  que  ladite  caution  eiï  étoit  condamné  aux  dommages  &:  intérêts  du 

baillée ,  on  peut  demander  ce  qui  a  été  donné  fur  Débiteur,  &  à  furfeoir  fa  pourfuite  pendant  le 

icelle ,  comme  il  ell  dit  au  Tare  des  Legs.  double  du  tems  qu'il  lui  avoit  anticipé. 

En  outre,  même  es  contrats,  lorfque  la  con-        Mais  ii  pendant  l'inflance  le  jour  e/1  arrivé, 

dition  cil:  conçue  en  termes  qui  regardent  le  tems  la  demande  du  Créancier  cil  trouvée  juile ,  &  le 

préfent  ou  palfé  ,  comme  ,  <SV  Tùlus  ejl  en  vie ,  Débiteur  fera  condamné ,  Ranchin ,  ibid.  Argum. 

ou  Si  Titius  a  été  Conful-^  celui  qui  eft  obligé  l^g-  Si  rem  9.  §.  ultimff.  De  pignor.  ad.  où  il 

fous  telle  condition  ,  ^c  troux-e  libéré  d'abord ,  ou  elt  dit  :  Que  Le  Débiteur  qui  ayant  baillé  un  gage 

peut  à  l'heure  même  être  convenu ,  fuivant  lavé-  à  fon  Créancier ,  ta  actionné  pour  le  lai  rendre: 

rite  ou  le  défaut  de  la  condition,  bien  que  les  avant  que  de  lavoir  payé .,  bien  qu'il  n'ait  pas 

Contradans   en  aient   ignoré  l'événement,  kg.  eu  droit  de  taclionner-^  toutefois  Ji  pendant  tinf 

Cùm  ad  prœfens  37.  cum  duahus  feq.  jf.  De  re-  tance  ilojfre  au  Créancier  fon  paiement ,  ilrecou- 

bus  crédit,  ù  §•  Conditiones  6.  Inflit.  De  verhor.  vrerafon  gage  i^  fes  dommages  (S?  intérêts, 
oblig.  Quœ  enimper  rcrum  naturam  cerîa  fiint ,        D'abondant ,  tout  ainli  que  les  legs  annuels 

non  morantur  ohligationem  ,  licet  apud  nos  in-  doivent  être  payés  au  commencement  de  l'année , 

certajint ,  dicl.  §.  6.  Itaque  tune potefiatem  con-  comme  il  a  été  dit  en  la  féconde  Seclion  du  Ti- 

ditionis  obtinet ,  càm  infuturum  confertur ,  leg.  tre  des  Legs ,  num.  lo.  pareillement  les  penfions 

Itaque  iç).ff.  De  rébus  crédit.  annuelles,  promifes  par  contrats,  doivent  être 

33.  Celui  qui  n'eft  obligé  de  payer  qu'à  certain  payées  au  commencement  de  chacune  année, 

tems ,  ne  peut  être  convenu  qu'après  ledit  tems  Accurf.  in  leg.  i.  in  verbo  ,  Ab  initio ,  Cad. 

expiré  ,  leg.  Nihil peti  l'èô.ff.  De  diverf.  reg  jur.  Çuando  dies  légat,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

Ain/i ,  celui  qui  s'e/l  obligé  de  payer  cette  anlîée ,  lement  de  Grenoble  ,  le  Z2  Novembre  1568.  fur 

ou  ce  mois ,  ne  peut  être  contraint  de  pa}er ,  une  peniion  d'alimens ,  accordée ,  en  contrat  de 

qu'après  que  l'année  ou  le  mois  font  entièrement  mariage  à  une  veuve  ià  vie  durant ,  Expilly ,  eij, 

expirés ,  leg.  Qui  hoc  anno  â,z.jf'.  De  verh.  obli-  fes  Arrêts  ,  chap.  67. 

gat.  (S*  §.  Qui  hoc  anno ,  penult.  Inflitut.  De  inu^        Annua  ji  dehes ,  tune  infpicias  caput  anni  : 
til.  flipulat.  Annoji  debes ,  in  fine  teneberis  anni. 

Il  en  eit  de  même  de  celui  qui  n'eft  obligé  de  Accurf.    ad  leg.   i.   Cod.   Quando  dus  légat, 

payer  qu'à  cetain  jour  ;,  car  bien  que  tel  C3bligé  *  Mais_  cela^  n'eft  point  obfervé  fans  ftipulanon 

doive  la  dette  dès  le  moment  de  fon  obligation ,  §.  exprefté.  ]  Celui  auquel  eft  due  telle  penlîon  an- 

Omnis  2.  Infiitut.  De  verbor.  obligat.  enforte  nuelle,  en  étant  payé  au  commencement  de  l'an- 

que  venant  à  décéder  avant  le  jour ,  fon  Héritier  née ,  peut  à  bon  compte  en  tems  opportun  ache* 

foit  tenu  audit  paiement ,  puifque  E]us  dies  cej]it\,  ter  fes  provilions  néceifaires,  ce  qu'il  ne  pourroit 

leg.  Cedere  diem  213.  in  princip.Jf.  De  verbor.  pas  faire  autrement. 

fignific.  néanmoins  il  ne  peut  être  convenu  qu'a-         Seulement  il  y  a  cette  différence  entre  les  legs 

près  l'événement  dudit  jour,  leg.  Obligationum  annuels  ÔCles  penlions  accordées  par  contrat ,  que 

44.  §.  Circa  i.ff.  De  obligation.  &  action.  &  dicl.  ceux-là  ne  peuvent  pas  être  redemandés  pour  la 

leg.  Cedere  diem ,  in  princip.  (^  §.  Omnis  JUpu-  dernière  année  qu'ils  ont  été  payés  ,  quoique  le 

latio  2.  Infîit.  eod.  Même  s'il  ne  peut  pas  être  Légataire  n'ait  vécu  que  partie  de  l'année ,  comme 

convenu  le  jour  même ,  dicl.  §.  2.  Quia  totus  is  il  a  été  dit  en  ladite  Section  féconde  du  Titre  des 

dies  arbitrio  folventis  tribui  débet ,  neque  enitn  Legs  ^  num.  20.  mais  celles-ci  peuvent  être  répé* 

verum  efi  eo  die  in  quem  promiffum  eji ,  datum  tées  pour  la  dernière  année  qu'elles  ont  été  payées, 

non  ejfe  ,priufquàm  isprœtcrierit ,  dicl.  §.  2.  Avi-  ôc  à  proportion  du  tems  que  celui  auquel  étoit 

trement ,  li  le  Créancier  l'a  aftionné  plutôt  qu'il  duc  la  peniion ,  n'a  pas  vécu  de  ladite  année , 

ne  devoit ,  le  Débiteur  eft  relaxé  avec  dépens  ,  parce  que  les  contrats  ne  font  pas  li  tàvorables 

Rebuff.  in  procem.  conflit,  regiar.  glojj'.  5.  num.  que  les  teftamens^  les  Contraftans  fe  devant  im- 

53.  Bugny ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  4.  ch.  54.  puter  de  n'avoir  pas  parlé  plus  clairement ,  puif^ 

&  Ranchin,  part.  i.  concluf.  91.  ôc  ainli  a  été  que  cela  dépendoit  d'eux,  leg.  Veteribtts  i().ff» 

jugé  à  Dijon,  le  4  Mars  1610.  Bouvot,  tom.  2.  Depactis,  <&  cap.  Contra  eum  5.  De  reg.  jur.  irt 

fous  le  mot ,  Débiteurs,  quefl.  12.  fauf  au  De-  fexto-,  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  aux  Léga- 

mandeur  de  pouvoir  agir  après  le  tems ,  Rebuff.  taires ,  puifque  leur  volonté  n'a  pas  été  néceifaire 

ibid,  contre  la  Loi  un.  Codic,  De  plujpeùiion.  §.  en  la  tàdjon  du  teftajcent, 

D& 


TiT.    V.    DU    PRÊT,    Sect.    III.  zo^ 

De  plus ,  bien   que  celui  qui  doit  à  certain  Etidin  30.  jf.  De  ufur.  ou  des  deniers  prêtés 

jour ,  ne  puilîe  pas  être  contraint  au  payement  de  pour  trafiquer  fur  mer ,  kg.  In  quibufdam  j.ff. 

la  dette  avant  le  jour ,  comme  il  ert  dit  i  néanmoins  De  nautico  foen.  car  en  ce  cas  le  Créancier  pre- 

il  peut  payer  avant  le  jour  s'il  veut ,   parce  que  nantfur  foi  le  péril  defdits  deniers  contre  la  nature 

le  jour  étant  cenfé  appofé  en  fa  faveur  ,  leg.  Ciini  du  Prêt ,  on  lui  baille  pour  récompenfe  lefdits 

teinpus  ij.fi'.  Dediverf.  reg.  jur.  il  peut  renoncer  intérêts,  kg.  Pericidi  $.fi'.  eod. 

à  ce  qui  a  été  introduit  pour  lui ,  kg.   Invito  II  en  cft  de  même  des  deniers  dûs  par  Lettres 

6c).fi'.  De  diverf.  reg.  jur.  de  Change  -^  car  alors  les  intérêts  en  font  dûs  fans 

34.  Lorfque  le  paiement  doit  être  fait  à  certain  demande  dès  le  jour  de  la  proteftation  ,  Le  Brêt , 

lieu  ,  bien  que  l'obligation  femble  pure ,  néan-  au  liv.  1.  de  la  Souver.  cliap.  7. 

moins  le  Débiteur  ne  peut  être  convenu  qu'après  Mais  aujourd'hui  en  ce  Royaume  de  France 

que  le  tems  qu'il  faut  au  Débiteur  pour  faire  le  les  intérêts  ne  font  pas  dûs ,  ni  de  ce  qui  eft  dû 

paiement  audit  lieu  ,   eft   expiré ,   §.  Lcca    5.  pour  quelque  dédommagement ,  kg.  Conftitutio- 

Infiitut.Deverbor.ohligat.ÇuiahœcjUpulatio^  nihus  z^.  fi'.  Ad  municipal.  Pecuniœ  ,  quœ  ex 

licèt  pure  fiiri   videatur ,  tamen  reipj'a   liabet  detrimentofolvitur^ufurœnonprœfiantur,dicl. 

tempus  adjeclum ,  quo  promifi'or  utatur  adpecu-  kg.  24.  *  Nota.  Quand  ce  qui  eft  dû  pour  quel- 

AîiJ/n /oco  ^^^t/.-z/n,  ^/V7.  §.  3.  C'eft  pourquoi  telle  que   dédommagement,  eft  liquidé,    cela  peut 

ftipulation  faite  à  Rome ,  Tu  me  bailleras  au  jour-  produire  des  intérêts  du  jour.de  la  demande ,  ou 

(Thui  telle  chofe  a  Carthag£ ,  comme  in.ipoflîble ,  du  jour  de  l'introduûion  de  l'inftance  ,    ou  du 

étoit  inutile,  dicl.   §.  i.  iinon  qu'auparavant  les  jour  que  le  Débiteur  a  été  mis  en  demeure  par 

Contraftans  eufTent  dénoncé  à  leurs  Fafteurs  le  quelque   fommation    ou   interpellation  ,  ou    du 

pur  auquel  telle  ftipulation  devoir  être  faite ,  afin  jour  de  la  convention  &:  ftipulation  ^  le  tout  fui- 

d'y  fatisfaire  ledit  jour  arrivé  ,  kg.  ult.    §.  Si  vant  la  différente  Jurifprudence  des  Parlemens  ôC 

inter eos  ^.fi\  De  verbor.  ohlig.  Même  bien  que  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume,  ÔC  les 

l'obligation  foit  entièrement  pure  ,  c'eft-à-dire  ,  différens  Pays ,  laquelle  on  expliquera  ci-après.  ] 

qu'elle  ne  contienne  ni  jour ,  ni  condition ,  ni  lieu  ^  Ni  des  fruits  perçus  après  la  conteftapon  ,   6c 

comme  li  on  ftipule  de  quelqu'un  de  lui  bailler  qui  par  Sentence  doivent  être  reftitués ,  leg.  Neque- 

un  fonds,  ou quelqu'autre  chofe  ,  le  Demandeur  i$.fi'.  De  ufur.  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 

ne  peut  pas  adionner  tout    à  l'inftant  celui  qui  li  Juillet   1607.  quoiqu'ils  euffent  été  liquidés, 

a  promis,  mais  feulement  après  qu'autant  de  tems  Bouvot ,  tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot ,  Intérêta 

s'eft  écoulé  qu'il  lui  en  a  fallu  pour  bailler  la  chofe  ,  des  fruits  .,  ^dépens.,  quœfî.   i.   parce  que  les. 

%.  ultim.  Infïuut.   De  inutil.  Jîipulat.   Q  kg.  fruits  tiennent  lieu  d'ufures.  Or ,  les  ufures  des 

Nihilpeti  1^6.  fi'.  De  diverf.  reg.  jur.  ufures  ne  font  pas  dues,,  comme  il  fera  dit  ci- 

35.  Les  penlions    ou  rentes  font  dues  annuel-  nprès.  *  Nota.  Quoi  qu'en  dife  Bouvot ,  dontl'au- 

îement ,   fans  aucune  demande  ,  comme  il  fera  torité  n'eft  pas  d'un  grand  poids ,  les  douaires  , 

dit  ci-après  ;,  &  par  le  Droit  Civil  Romain  ,  en  penlions ,  fermages ,  fruits ,  loyers ,  légitimes  , 

tous  contrats  de  bonne-foi ,  les  intérêts  font  dûs  dots ,  ÔC  intérêts  légaux ,  peuvent  produire  des 

par  la  feule  demande  du  Débiteur  ,   fans  être  intérêts,  en  obfervant  la  forme  requife  dans  les 

ilipulés ,  leg.  Çuœro  54.  in  princip.  fi'.  Locati ,  différentes  Cours  ^  Pays  ;,  &C  ces  chofes  ne  font 

leg.  Cùm  quidam  17.$.  Si pupillo  3.  6*  %.  feq^  point  confidérées  comme  dçs  ufures,  Brodeau 

leg.  Mora  32.  §.  In  bonœ  z.fi'.  De  ufur.  kg.  In  furLouet,  lettre  R ,  fommaire  55.  Gueret  fur  Le 

bonœ  fidei  13.  Cod.  De  ufur.  ^  kg.   Ufurœ  z.  }^rètre, cent. ^.  chap.  i^.  RenuiTon, en fon  Traité 

Cod.  Depofiti  j  parce  qu'en  tels  contrats  on  a  du  Douaire  ,   chap.    5.  num.  39.  La  Peyrere, 

égard  à  ce  qui  eft  équitable ,  encore  qu'il   n'ait  kttre  I.  num.  44.  Seulement  les  intérêts  de  ces 

pas  été  convenu  ,  Infiit.  De  obligat.  ex  confenf.  chofes  ne  font  dûs  que  des  arrérages  échus  lors  de 

in  fin.  ôc  qu'es  contrats  que  \qs  Jurifconfultes  ap-  la  demande  ,  ou  autre  demeure  requife  pour  faire 

peilent ,  Stricli  juris  ,  tels  que  font  Mutuum  ij  courir  les  intérêts ,  fuivantles  différens  Tribunaux 

Stipulatio  ,  ils  font  dûs ,   pourvu  qu'ils  ayent  ^  Pays  du  Royaume ,  Brodeau ,  loc.  cit. 

été  ftipulés ,  leg.  Çuamvis  3.    Cod.  De  ufur,  LaRoche, //v.  6. //^  54.  jmc.  2.  dit  la  même 

même  îans  aucune  ftipulation  ,  en  vertu  d'un  fim-  chofe  -^  mais  Graverol  dit  que  l'ufage  eft  contraire , 

pie  pade  ,  foit  qu'il  foit  queftion  de  grains ,  vins  6c  qu'il  n'y  a  que  trois  cas  aufquels  les  intérêts 

ou  autres  telles  efpeces  prêtées  j  car  à  Cciuie  dç  puillént  produire  intérêts  :  favoir ,  lorfqu'ils  font 

l'incertitude  de  leur  valeur  au  tems  du  payement ,  entrés  en  furdite  dans  un  décret.  En  fécond  lieu  , 
les  intérêts  en  font  dûs  en  vertu  d'un  fimple  pafte  ,  lorfque  la  Caution  ayant  pa)é  des  intérêts  pour  le 
kg.  Si  frumenti  11.  &  kg.  Oko  23.  Cod.  De  Débiteur  principal,  il  en  demande  lerembourfe- 
vfur.  ou  des  deniers  prêtes  par  des  Cités ,  kg.    ment,  alors  un  tel  intérêt  porte  intérêt  depuis  I9 

Tome  l                           '  D  d 
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demande  en  Juilice  ;  Et  enfin,  lorfqu'ils  font  ablotcs 
avec  le  capital  dans  un  reliqua  de  Tutelle  ;,  car 
alors  le  reliqua  porte  intérêt  depuis  la  clôture  du 
compte ,  8c  non  pendant  le  cours  de  l'adminirtra- 
tion.  Et  il  ajoute  que  Derpcilles  a  erré  lorsqu'il  dit 
que  les  intérêts  des  intérêts  font  dûs  pour  vente  de 
fonds ,  pour  dot ,  ou  pour  légitime  \  puifqiril  eft 
conuantque  Tintérêt  de  ces  chofes  ne  produit  pas 
d'autre  intérêt ,  quoiqu'il  en  eût  été  fait  compte  , 
iSc  qu'il  eût  été  ablote  dans  un  même  contrat. 

Catelan  ,  liv.  6.  chap.  6.  dit  auiïi ,  qu'il  a  été 
jugé  qu'il  n'étoit  pas  dû  dlntérêts  d'une  rcllitu- 
tion  des  fruits ,  liquidée  à  une  fomme.  Voici 
l'erpece:  Une  femme  chargée  de  fubllitution  ,  fait 
un  Héritier ,  &  lègue  f  ufufruit  de  fes  biens  à  un 
autre  ;,  le  Subftitué  ayant  fait  ouvrir  la  fubftitution 
avec  reftitution  de  fruits ,  fait  liquider  les  fruits 
des  biens  fubltitués ,  perçus  par  l'Ufufruitier  ,  à 
une  fomme  de  4000  livres  :  quelques  années  après 
il  demande  le  payement  de  cette  fomme ,  avec 
les  intérêts  depuis  la  liquidation  :  Après  partage 
porté  de  la  Grand'Chambre  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  M.  de  CalTagneau  , 
Rapporteur,  6c  lui  M.  de  Catelan,  Comparti- 
teur ,  il  dit  qu'il  fut  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû 
d'intérêts ,  &C  qu'encore  quefruclus  augeant  hœre- 
ihtatem ,  tû  dchcantur  fructaam  fruclns ,  cela  s'en- 
tendoit  des  fruits  qui  fe  trouvoient  dans  l'hérédité 
au  tems  du  décès  du  Teilateur ,  ou  même  de  ceux 
qui  font  perçus  anû  illatam  de  hœreditaîe  qwvf- 
tionem  \  mais  que  ceux  qui  font  perçus/;q/Z  illatam 
de  hœredïtate  quœjiioncm ,  ve  niant  ojjicïo  Judicis 
&  ut  accejftones  ^  &  non  debentur  frucluum 
fruclus  ,  comme  il  eft  décidé  ,  dit-il ,  en  la  Loi 
54.  ff.  De  petit,  hœred.  mais  Catelan  ne  date 
point  cet  Arrêt ,  où  il  a  été  Compartiteur  ;  Cette 
Loi  54.  décide  feulement ,  en  conformité  de  la  Loi 
première  ,  ff.  De  fideicommijfar.  hœredit.  petit. 
que  celui  auquel  l'hérédité  eft  reftituée ,  en  vertu 
du  Senatufconfulte  Trebellien ,  a  faâion  en  péti- 
tion d'hérédité.  Catelan  a  fans  doute  entendu 
parler  de  la  Loi,  Hccres  51.  §.  Frucluum  un. 
jf.  eod.  De  hœred.  petit,  qui  porte  elfeftivemcnt 
que  ,  Frucluum  pofi  haircditateni  petitam  per- 
ceptorum  ,  ufurce  non  prcefiantur.  Diverja  ratio 
ejleorum  ,  qui  antè  aclionem  hœreditatis  illatam 
pcrcepti  hœreditatem  auxerunt.  Ciijas  fur  ledit 
§.  Frucluum  ,  unie.  lih.  %.  Refponf.  Papin.  donne 
la  raifon  de  cette  décifion  de  Papinien  ;>  il  dit  que 
les  inrércts  des  fruits  échus  depuis  l'aé^ion  en 
pétition  d'hérédité ,  ne  peuvent  pas  être  deman- 
dés ,  parce  que  tels  fruits  non  augent  hœredita- 
tem ,  ne  font  pas  cenfés  compris  dans  l'aftion  en 
pétition  d'hérédité ,  6c  qu'ils  ne  viennent  que 
Officia  Judicis \,  ex  quo  fequitur  hujus  acce/fionis 
aliam  acccjfionem  ejje  non  pojje  3  ce  qui  eit  plus 
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fubtil  que  fondé  en  équité  :  car  les  fruits  d'une  lîé- 
rédité  échus  avant  l'aéf ion  en  pétition  d'hérédité,' 
ou  depuis ,  font  toujours  des  fruits ,  U.  non  des 
intérêts  ou  arrérages  d'argent  prêté  3  ce  qui  eft  le 
feul  cas  où  dans  la  bonne  règle  les  intérêts  des 
intérêts  ne  peuvent  pas  être  demandés  ,  fuivantla 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris.  J 

Les  intérêts  des  lods  ne  font  pas  dûs  ^  jugé  à 
Touloufe,  le  20  Décembre  1600.  contre  Confîan- 
çon ,  Fermier  des  Lods ,  qui  les  demandoit.  *  A^o/^, 
Catelan,  liv.  5.  chap.  31.  fur  la  fin,  dit  qu'au 
Parlement  de  Touloufe  les  intérêts  des  lods  ne 
font  colloques  qu'au  dernier  rang  \  ce  qui  pré-^ 
fuppofe  que  les  intérêts  en  peuvent  être  deman- 
dés 3  &  liv.  6.  chap.  6.  il  dit  qu'on  refufe  au  Seig- 
neur les  intérêts  des  arrérages  de  cens  H.  rentes, 
même  depuis  l'introduction  de  l'inftance  -,  &  qu'on 
les  accorde  à  fon  Fermier  depuis  la  demande  ^ 
fuivant  un  Arrêt  du  iz  Juillet  i6ji.  par  lequel 
Sanfea  ,  Fermier ,  fut  alloué  pour  les  intérêts  de 
la  fomme  de  180  livres ,  à  quoi  les  arrérages  de 
la  rente  due  par  Pierre  Burin ,  Emphytéote , 
avoient  été  liquidés ,  qui  furent  adjugés  depuis 
l'introduétion  de  l'inftance  \  parce  que  dans  ce 
cas  ,  dit-il,  ces  intérêts  ne  pouvoient  pas  pafTer 
pour  intérêts  d'intérêts ,  ni  être  appelles ,  Accejfio 
accejfionis  ,  d'autant  qu'à  l'égard  du  Fermier  la 
fomme  de  180  liv.  étoit  im  principal  qui  devoit  lui 
repréfenter  le  prix  de  la  Ferme  qu'il  devoit  au 
Seigneur,  ou  qu'il  lui  avoir  payée.  Bretonnier  fur 
Henris ,  tom.  z.  liv.  3.  queft.  Z3.  obferve  que  cette 
raifon  n'eftpas  trop  juridique  3  que  ii  un  Cenfitaire 
chicanoit  pendant  dix  ou  vingt  ans ,  il  ne  feroit- 
pas  jufte  de  priver  le  Seigneur  des  fruits  les  plus' 
précieux  de  fon  Bien.  Bretonnier ,  ecd.  dit  aufli  que 
puifqu'on  refiife  au  Parlement  de  Touloufe  les 
intérêts  des  arrérages  du  cens  au  Seigneur ,  à  plus 
forte  raifon  doit-on  lui  dénier  les  intérêts  des  lods 
qui  ne  font  pas  li  favorables  que  le  cens  -,  6c  il 
s'écrie  fort  contre  cette  bizarrerie. 

Au  Parlement  de  Paris ,  pour  les  Pays  cou- 
tumiers ,  on  adjuge  les  intérêts  des  lods  &  ventes 
du  jour  de  la  demande  i  ainii  jugé  par  Arrêt  du 
26  Avril  1672.  dans  la  Coutume  de  Paris.  Cet 
Arrêt  cil  rapporté  an  Journal  des  Audiences  ;  de 
même  en  Provence ,  Boniface  ,  tom.  z.  liv.  4. 
///.  4.  chap.  6. 

Bretonnier ,  loc.  cit.  affure  qu'en  Lyonnois  & 
Forêt  on  adjuge  les  intérêts  des  arrérages  de  cens  6c 
rentes  du  jour  de  la  demande  3  mais  que  dans  le 
BeaujolloiS  en  ne  les  adjuge  qu'après Ja  liquida- 
tion ,  &  en  veitu  d'une  féconde  demande. 

Et  qu'à  l'égard  des  lods  en  Lyonnois  &  Forêt  ^ 
on  les  adjuge  depuis  la  demande  3  &:  dans  le 
Beaujollois  ,  feulement  de]>uis  la  liquidation. 
Ce   qui  doit  s'ent^^dre  lorfqu'il  s'agit  de  faire 
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éei  vcntillatîons  ;,  ce  qui  arrive  lorfque  les  lods  L'Eciit  du  mois  de  Décembre  i66<,.  vérifié  au 

font  dus  à  différens  Seigneurs  ,  pour  niifon  d'un  Parloiicnî:  tic  Paris,  le  zx  du  même  mois,  déchie 

même  contrat  f,  car  autrement  la  licjuidation  en  cil  pareillement  nulles  toutes  les  promeires  ou  obli- 

toute  faite.  gâtions  portant  intérêts  ,  fi  ce  n'efl  à  l'égard  des 

Au  Parlement  de  Provence  les  intérêts  des  lods  Marchands  frcquehtans  les  foires  de  Lyon  ,  pour 

fopt  dûs  depuis  la  demande  :  Arrêt  du  7  Novem-  caufe  de  marchandife ,  fans  fraude  toutefois  ,  ni 

■i>re  1676.  Boniface,  tom-  4.  liv.  i.  tit.  i.chap.  19.]  déguifement. 

Ni  des  contrats  de  bonne-loi ,  comme  il  iera  L'Artic.  7.  du  tir.  5.  de  l'Ordonnance  de  i6j^. 

,dit  en  chaque  efpecc  des  contrats.  porte  :  N'entendons  rien  innover  à  notre  Rcgle- 

Ni  même  du  contrat  de  Prêt ,  non-feulement  ment  du  fécond  Juin  1667.  pour  les  acceptations , 

lorfqu'ils  ne  font  pssllipulés  par  le  contrat  (impie  ,  les  payemens  Ôc  autres  difpofitions   concernant 

/eg.  Çuamvis  3.  Cod.  De  ufur.  &  qu'il  s'agilfe  le  Commerce  dans  notre  Ville  de  Lyon, 

des  deniers  dûs  aux  Pupilles  ou  Mineurs ,  comme  L'Edit  de  1679.   contient  les  mêmes  difpoii- 

il  ie  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufc ,  tions  que  celui  de  166%.  6c  dans  les  mêmes  termes  : 

contre  la  Loi,  Titia  Seio  85.  §.  iifuras  i.Jf.  De  déclarons  nulles  6c  de  nul  effet  6c  valeur  les  pro- 

legat.  1.  &  kg.  In  minorum  3.  Cod.  In  quibus  meflés  qui  pourroient  être  ci-après  paffées  por- 

cauf.  in  Integr.  refl.  (  par  autres  toutefois  que  tant   intérêts  ,    même  celles  de  change  6c  de 

par  les  Tuteurs  ou  Curateurs ,  comme  il  ell  dit  rechange  ,  i\  ce  n'eft  à  l'égard  des  Marchands  frc- 

au  Titre  des  Tuteurs  )  mais  aufil  ,  bien  qu'ils  quentans  les  foires   de  Lyon  ,  pour  caufe  de 

ayent  été  promis  par  contrat ,  cap.  Debitores  6-  marchandifes. 

£Xtr.  De  jure  jur.  contre  le  Droit  Romain  ,  Irg..  Breronnier  fur  Henris  tome  2.  livre  4.  çuû'J}. 

Pecuniœ  9.  §.  Ufurarum  1.  ff.  De  ufur.  ô  kg.  no.  dit  que  le  Préiidial  de  Lyon  eft  reUgieux  à 

i.Cod.  eod.  6c  qu'il  ait  été  dit  que  le  Débiteur  ne  pas  étendre  cette  itipulation  d'intérêts  entr'au- 

paiera  dans  certain  rems  ,  à  peine  de  tous  dé-  rrcs  Perfonnes  que  les  Marchans  ^  mais  que  la 

pens ,  dommages  bc  intérêts  ,  comme   il  a  été  Confervation    les  autorife  entre  toutes  fortes  de 

jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  2  Mai  1597.  Perfonnes,  pourvu  que  le  billet  ou  l'obligation 

Peleus  ,  enfes  Aâ.  Forenf.  liv.  3.  chap.  57.  5c  foit  payable  en  pa}-ement  des  foires  ,  à  quoi  l'on 

le  8  Août  1602.  Automne  ,  ad  leg.  Magnam  12.  ne  manque guéres.  licite  un  Arrêt  du  7  Septembre 

Cod.  De  contrah.  &  comm.  ftipul.  ôc  au  Parle-  1696.  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 

ment  de  Bordeaux ,  le  30  Mai  1 596.  Automne ,  de  Paris  ,  conhrmatif  d'une  Sentence  de  la  confer- 

ibid.  ÔC  au  Parlement   de  Bretagne  par  divers  vation ,  entre  le  nommé  Pouchon ,  Marchand  de 

Arrêts ,  Belord.  en  fes  controverfes  ,  lettre  I ,  la  Ville  de  Lyon  ,  ÔC  les  Religieufes  Urfulines 

chap.  20.  notamment  ,  le  23  Avril  1603.  Belord.  de  Cremieuxen  Dauphiné,  ôc  il  dit  avoir  écrit  au 

audit  livre  9.  chapitre  32.  ôC  au  Parlement  de  Procès  pour  les  Religieufes,  qui  gagnèrent  leur 

Touloufe  ,  en  Janvier  1590-  La  Roche  ,  en  fes  Caufe. 

Arrêts  ,  livre  6.  fous  le  mot  Intérêts  ^  titre  54.  Il  rapporte  un  autre  Arrêt ,   auHî  rendu  en  ia 

artic.  7.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grand'Chambre  du  même  Parlement  ,  au  rap- 

.GrenolDle ,  le  14  Novembre  1 578.  le  3  Août  1 5 19.  port  de  M.  Pucelle  ,  qui  a  confirmé  une  Sentence 

Se  le  27  Juillet  1584.  en  faveur  des  Pupilles  ou  delà  Confervation  deLyon,  qui  avoit  jugé  valable 

Mineurs ,  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  84.  ÔC  la  IHpulation  des  intérêts.  Ilparoît  qu'il  s'agilloit 

le  26  Novembre  1587.  en  faveur  des  Majeurs  ,  d'intérêts  du  prix  de  marchandifes  vendues. 

Expilli  ,   en  fes  Arrêts  ^  chapitre  'è6.*Nota.  Henris , /oc.  aV.  établit  aufîî  que  l'on  peut  flipu- 

L'Artic.  19.  de  l'Ordonnance  de  1349-  en  défen-  1er  des  intérêts  des  deniers  dépofés  entre  les  mains 

dant  les  ufures ,  en  excepte  l'intérêt  qui  fe  paye  des  Marchands  négocians  dans  la  Ville  de  L)'on;,  il 

pour  l'argent  négocié  dans  les  foires  de  Brie  ôC  de  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  3 

Çhampagne,qui  depuis  ont  été  transférées  à  Lyon.  Septembre  1 644.  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence 

L'Ordonnance  de  i442.cellesde  1580.ÔC1581.  delà  Confervation  de  Lyon  ,  qui  avoit  condamné 

permettent  aux  Marchands  de  Lyon  de  recevoir  Antoine  Cartier  ,  Marchand  négociant  fous  les 

des  intérêts  ,  ou  d'en  payer  par  un  principe  de  privilèges  des  foires  de  Lyon ,  de  payer  à  l'héritière 

commerce.  de  Sebaftien  Rambert ,  aufli  Marchand  fous  le 

L'Edit  du  mois  de  Juillet   1601.  ôc  celui  du  même  privilège  ,  les  intérêts  des  fommes  portées 

mois  de  Mars  i<534.  ont  confirmé  l'Ordonnance  de  par  l'obligation  dudit  Carrier ,  feulement  du  jour 

1 349.  l'Edit  du  mois  de  Mars  i<534.  déclare  nulles  de  la  demande  ^   par  lequel  Arrêt  ladite  Cour  -, 

toutes  les  promelTes  qui  pourroient  être  faites  fous  en  infirmant  ladite  Sentence  ,  a  condamné  ledit 

feing-privé,  portant  intérêts  ,  Ci  ce  n'eft  à  l'égard  Carrier  à  payer  les  intérêts  depuis  le  terme  échu 

des  xMarch^ds  iréquentans  les  foires  de  Lyon,  jufqu'à  ra<iluel  payement, 
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Hors  les  cas  ci-dertlis ,  le  Parlement  de  Paris 
réprouve  les  ftipulations  d'intérêts  dans  les  obliga- 
tions pour  Prêt ,  appelle  mutuum  ,  &  il  ne  les 
autorife  que  du  jour  de  la  demande  en  Jullice  , 
fuivie  de  condamnation.  11  juge  même  que  les 
Tuteurs  ne  peuvent  point  llipulcr  d'intérêts  par 
obligation  pour  deniers  pupillaires ,  fans  aliéna- 
tion du  principal  :  Arrêt  de  Règlement  du  7  Mai 
1714.  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Chauvclin, 
Avocat  général.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  deux 
précédens  du  même  Parlement ,  qui  ont  jugé  la 
mêmechofe  j  l'un  du  28  Août  1696.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences-^  &  l'autre  du  zo  Janvier 
371 1.  rendu  fur  les  Conclullons  de  M.  de  la 
Moignon  ,  Avocat  général  ,  qui  a  jugé  ufuraires 
les  intérêts  de  tels  deniers  pupillaires ,  &(  en  a  or- 
donné l'imputation  fur  le  principal. 

Au  Parlement  de  Touloufe  l'on  n'adjuge  pareil- 
lement les  intérêts  du  Prêt  que  du  jour  de  Fintro- 
duétion  de  l'inltance  ,  c'efl-à-dire  du  jour  de  la 
demande  ,  D'Olive ,  //V.  4.  chap.  20.  La  Roche  , 
liv,  6.  tit.  54.  art.  7.  Cambolas ,  Uv.  i.  chap.  37. 
Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  de  ce  Parlement ,  du 
7  Août  1662.  au  rapport  de  M.  de  Catelan  ,  que 
pour  vente  de  marchandifcs  les  intérêts  ne  font  dûs 
que  depuis  l'introduftion  de  l'inllance.  Et  par  un 
autre  du  1 5  Janvier  i6ç)%.  il  a  été  jugé ,  que  d'une 
obligation  pour  vente  de  grains  les  intérêts 
n'étoient  dûs  que  depuis  l'inftance  :,  ces  deux 
Arrêts  font  rapportés  par  Catelan  ,  tom.  2.  liv.  6. 
chap.  2 1 .  &.  il  obferve  que  ces  deux  Arrêts  font 
contraires  à  la  Doftrine  d'Olive  ,  Iiv.  4.  chap  20. 
11  ajoute  ,  pour  expliquer  quelle  ell:  l'inter- 
pellation qui  fait  courir  les  intérêts  ,  lorfqu'ils  ne 
ibnt  pas  dûs  par  la  nature  du  contrat ,  que  l'inter- 
pellation ou  inllance  fe  prend  du  jour  de  l'afligna- 
tion  Se  vocation  en  Caufe  ,  &  non  du  jour  du 
commandement  fait  au  Débiteur ,  de  payer  le 
capital ,  quoique  ce  commandement  foit  fait  par 
un  Afte  public,  ôc  en  vertu  des  Lettres  de  rigueur  5 
&  il  en  cite  un  Arrêt  du  18  Janvier  1661.  il  croit 
néanmoins  que  û  le  commandement  a  été  fuivi 
d'une  faille ,  les  intérêts  feront  dûs  depuis  la  failie , 
qu'il  faut  conlidérer  comme  un  commencement 
d'inllance  ^  mais  li  les  intérêts  ont  été  payés  en 
vertu  de  la  ftipulation ,  fans  aucune  demande  en 
Jultice  ,  ils  ne  font  point  imputés  furie  principal, 
s'ils  ne  font  excefTifs ,  D'Olive  ,  /iv.  4.  chap.  1 9. 
Camboîas  ,  ùv.  i.chap.^o. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  la  ftipulation  des 
intérêts  dans  une  obligation  pour  Prêt  ,  ell  auffi 
réprouvée  ^  mais  les  intérêts  couïent  du  jour  des 
commandemens ,  régulièrement  faits  de  trois  ans 
en  trois  ans  par  le  Créancier  ,  pour  mettre  le 
Débiteur  en  demeure ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
condamnation ,  à  la  difîcrence  du  Parlement  de 
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Paris  ,  La  Peyrere  ,  lettre  I ,  num.  45;. 

Au  Parlement  de  Provence  la  ftipulation  d'inté- 
rêt pour  Prêt  eft  admife.  Voye\  Egniface  ,  tom. 
2.  liv.  4.  tit.  4.  chap.  8. 

De  même  au  Parlement  de  Grenoble  ,  BafTet , 
tom.  I.  liv.  6.  tit.  4.  chap..  4.  &.  Chorier  fur 
Guypape  ,pag.  277. 

De  même  aufîî  au  Parlement  de  Pau  ,  Catelan , 
tonu  2.  liv.  5  ch.  1 1 .  vid.  infr.  les  Notes  furie  Taux 
des  intérêts  dans  les  ditférens  Parlemens  du 
Royaume. 

Au  Parlement  de  Rouen  ,  non-feulement  les  in- 
térêts des  obligations  ne  peuvent  pas  être  ftipulés , 
mais  les  intérêts  même  des  dettes  mobiliaires , 
quoique  demandés  en  Jufticc,nefontpasdûs.  Ainii 
jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  29  Mars  1677. 
rendu  fur  les  Ades  de  notoriété  des  principaux 
Sièges  de  la  Province  de  Normandie  ,  Journ.  du 
Pal.  Cet  ufage  de  Normandie  contraire  à  la  Jurif 
prudence  du  Parlement  de  Paris ,  quant  aux  inté- 
rêts des  dettes  mobiliaires  demandés  en  Jullice , 
vient  de  ce  que  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  60. 
qui  condamne  le  Débiteur  aux  intérêts  du  jour 
de  l'Exploit  de  demande  ,  n'a  point  été  vérifié 
au  Parlement  de  Rouen. 

Quant  aux  intérêts ,  Sc  intérêts  d'intérêts  dûs 
par  le  Tuteur  ,  voye^  la  Note  précédente.  Voyei 
aufll  au  titre  des  Tuteurs.  ] 

Même  les  intérêts  ne  font  pas  dûs  d'une  fomme 
payée  par  l'un  des  Coobligés  pour  l'autre ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  6  Septem- 
bre 1 6 1 8.  Belord  en  ladite  lettre  J,  Uv.  9.  chap.  40. 

*  Nota.  Pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14  Décembre  1606.  qui  a  jugé  que  la  caution  qui 
avoit  pa)é ,  ne  pou^"oit  répéter  les  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  ,  le  Prêtre  ,  es  Arrêts  célèbres , 
num.  yj.  Cependant  par  autre  Arrêt  du  même  Par- 
lement du  2  2  Juillet  1 68  2.  fur  partage  de  la  Grand- 
Chambre  ,  de  partagé  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes ,  le  Débiteur  a  été  condamné  de 
payer  à  fa  caution  folidaire  ,  les  intérêts  d'arréra- 
ges de  rente ,  du  jour  du  paiement  \  Sc  cela  par  for- 
me de  dommages  6c  intérêts ,  parce  que  la  caution 
doit  être  indemnifée  du  dommage  qu'elle  a  fouf- 
fert  à  caufe  du  payement ,  fuivant  la  Loi  50. 
§.  unie.  ff.  Mandat i.  ] 

Ni  bien  qu'en  conféquence  de  la  ftipulation  les 
intérêts  ayent  été  confécutivement  payés  durant 
plufieurs  années ,  6c  que  le  Débiteur  ait  prié  par 
lettre  fon  Créancier  de  l'attendre  pour  un  an,  en  lui 
payant  les  intérêts ,  5c  qu'il  n'ait  payé  la  dette  de 
plufieurs  années ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufc,par  led.  Arrêt  du  m^is  de  Janvier 
1590.  La  Roche  audit  art.  7.  en  Janvier  1593.  ^ 
le  21  Août  i63o.D'01ive,e/2y^^^rrc'Vf,/.4.c/z.  20. 
*  ISota.  Cet  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1690. 
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cité  par  La  Roche  ,  efl:  du  mois  de  Janvier  1693.        Et  bien  que  le  Débiteur  ou  Défendeur  foitpen- 

6c  difcuté  au  long  par  Cambolas  en  fes  Déciiions ,  dant  le  Procès ,  condamné  à  payer  par  provifion , 

liv.  I.  chap.  37.]  les.  intérêts  ne  font  pas  dûs  en  vertu  dudit  juge- 

Ni  bien  que  le  Débiteur  fe  foit  obligé  par  fer-  ment  proviiloncl ,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  7. 

ment  à  les  payer  ,  Bugny ,  en  fes  Loix  abrog.  liv.  tit.  1 5.  def.  13.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

I.  chap.  I  i8.  contre  le  chapitre ,  Debitores  6.  extr.  de  Paris  le  1 5  Juin  1 595.  Chopin  ,  De  utili  An- 

De  Jurejur.  '  deg.  rer.  doni.  lib.  3.  tit.  i.  num.  11.  jufqu'à  ce 

Ni  bien  que  le  Débiteur  eût  été  fommé  de  payer  que  par  Sentence  définitive  le  différend  de  la  dette 
par  un  Sergent ,  fans  être  afllgné  devant  le  Juge  ,  foit  décidé  ÔC  jugé  :  linon  que  tel  condamné  pro- 
D'Olive ,  liv.  4.  chap.  20.  comme  il  a  été  jugé  au  vilionnellement ,  rétardât  malicieufement  le  Juge- 
Parlement  de  Bordeaux  en  Décembre  1583.  Au-  ment  du  Procès  définitif;,  car  alors  il  feroit  con- 
tomne,  ad  dicl.  leg.  Magnam  12.  Cod.  De  con-  damné  aux  intérêts  avant  la  définitive ,  comme  il 
trah.  &  comm.Jîipulat.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  a  été  jugé  audit  Parlement  le  29  Novembre  1 596. 
le  2  Avril  1601.  Chopin ,  De  utiUAndeg.  rer.  dom.  Chopin  ,  dicl.  num.  1 2. 
lib.  3.  tit.  2.  num.  11.  Et  bien  que  la  dette  foit  de  telle  nature  qu'elle 

Ni  bien  que  le  Débiteur  ait  été  fommé  par  Adîe  porte  intérêts ,  néanmoins  lî  la  dette  a  été  innovée , 

de  Notaire  de  payer ,  D'Olive ,  audit  liv.  4.  chap.  les  intérêts  ne  feront  pas  dûs ,  comme  li  ce  qui  étoit 

20.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  dû  par  achat  a  été  promis  de  payer  à  autre ,  du 

Montpellier  le  26  Janvier  1628.  en  faveur  des  Con-  mandement  du  Vendeur,  leg.  Novatione  18.  & 

fuis  du  Mur  de  Barez ,  qui  ayant  été  condamnés  leg.  Emptor  ij.  ff.  De  novat.  *  Nota.  Ces  deux 

par  Sentence  du  Sénéchal  de  Rouergue  ,  aux  in-  Loix  ont  été  abrogées  par  Juftinien ,  leg.  Nova- 

torêts  d'une  fomme  par  eux  due  à  Telier ,  depuis  tionum    8.  Codice  eodem  De    novation.  Ainfi 

la  première  requifition  à  eux  faite  de  payer  par  No-  une   créance  portant  intérêts ,  étant  cédée  ,  les 

taire  ,  la  Cour  par  ledit  Arrêt  réforme  ladite  Sen-  intérêts  continuent  de  courir  en  faveur  du  C^f- 

tence  en  ce  point ,  &  ordonne  que  les  intérêts  de  fionnaire  ,  qui  devient   fubrogé   aux    droits  du 

la  fomme  due  par  lefdits  Confuls  ,  ne  courront  Cédant.  ] 

que  du  jour  de  l'ajournemenc  en  caufe ,  D'Olive ,        Il  en  efl  de  même ,  fi  le  Créancier  a  été  fort 

ûudit  liv.  4.  chap.  lo.  fuivant  l'Ordonnance  d'Or-  long-tems  fans  le  demander  :  il  n'eft  pas  après 

le'ans ,  art.  60.  car  depuis  ce  tems-là  ils  font  dûs ,  recevable  à  vouloir  demander  les  intérêts  du  tems 

non  comme  tenant  lieu  de  profit ,  mais  pour  peine  paiTé  ,  leg.  Càm  quidam  17.   §.  Divus  Pius  i. 

de  la  contumace ,  &.  pour  tenir  lieu  de  dédom-  Jf'.  De  ufur.  Parîim  juftè  prœteritas  ufuras  pe- 

magement.  tis ,  quaji  omijijfe  te  longi  temporis  interval- 

Ni  lefdits  intérêts  ne  font  pas  dûs,  bien  qu'autre-  lum  indicat  ,  qui  eas  à  debitore  tuo  ,  ut  gra- 

ment  le  Créancier  lui  ait  fait  demande  de  fa  dette  tior  apud  eum  videlicet  eJJ'es  ,  petendas  nonpu- 

hors  jugement ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlem.ent  tajii  ,  dicl.  §.  i.  *  Nota.  Ledit  §.  i.  n'eft  point 

de  Bretagne  le  dernier  Juin  1592.  Belord ,  en  fes  fuivi  parmi  nous  :  quand  des  intérêts  font  légitime- 

Controverfes ,  liv.  9.  lettre I,  chap.  18.  Même  bien  ment  dûs  ,  ils  ne  fe  prefcrivent  que  par  30  ans  , 

que  le  Débiteur  ait  figné  fa  réponfe  ,  comme  il  a  6>C  on  les  peut  demander  depuis  29  ans ,  fauf  es 

été  jugé  audit  Parlement  de  Bretagne ,  le  19  Fé-  Parlemens  où  les  intérêts  ne  doublent  point.  Vide 

vrier  1558.  Belord.  en  ladite  lettre  7,  chap.  20.  infr.  ver  fie.  decimo.  ] 

Ni  bien  qu'ils  euffent  été  payés  un  fort  long-        Ainfi  lorfque  pendant  tout  le  rems  que  le  maria- 

tems ,  le  Débiteur  n'eft  pas  obligé  de  le  payer  à  ge  a  duré ,  le  mari  n'a  pas  demandé  fes  intérêts 

l'avenir ,  leg.  Créditer  7.  Cod.  De  ufur.  finon  qu'ils  de  la  dot  qui  lui  av^oit  été  conftituée  ,  fon  Héritier 

foient  demandés  à  l'Héritier  de  celui  qui  les  a  ne  le  peut  pas  demander,  Faber,  ^'/z /i/o  Codice, 

payés  un  fort  long-tem,s ,  leg.  Ciim  de  in  rem  ,  verf.  lib.  5 .  tit.  De  jur.  dot.  7.  def.  5  5 .  fuivant  la  Loi , 

6.  ff.  De  ufur.  &L  ainfi  doivent  être  concilées  lef-  Vir  ufuras  S4-Jf'  De  donat.  inter  vir.  parce  qu'ils 

dites  deux  Loix.  *  Nota.  Quoique  les  intérêts  d'u-  font  cenfés  donnés ,  dicl  leg.  54.  *  Nota.  La  Déci- 

ne  obligation  pour  Prêt ,  euffent  été  payés  mal-à-  lion  de  ladite  Loi  54.  ne  doit  point  avoir  lieu ,  lorf- 

propos  pendaiit  long-tems ,  ce  ne  feroir  pas  une  que  le  mari  a  fourenu  les  charges  du  Mariage, 

raifon  de  les  pouvoir  exiger  à  l'avenir ,  ni  du  Débi-  Voyei   Cx^^s  ^  addicl.  leg.  <^^.  in   lib.  Z.  lie] p. 

teur ,  ni  de  fon  Héritier  ^  il  faudroit ,  au  contraire ,  Papiniani.  ] 

les  imputer  fur  le  principal  ;,  car  l'ufure  ne  fe  couvre        Même  les  intérêts  d'une  fomme  defcendant  de 

point  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa-  vente  de  marchandife  ,  ne  font  point  dûs ,  même 

ris  du  22  Juillet  171 3.  rapporté  en  mon  Recueil  depuisl'ajournement  en  caufe, qouique  l'Acheteur 

de   Jurifprudeiice   Civile  ,  verbo  y   Intérêts    ,  en  air  pafié  obligation  comme  pour  Prêt,  D'Olive, 

wim,  16.  ]  Uy.  4.  chap,  20,  car  on  regarde  tel  contrat  en  fa 
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fource  qui  n'eft  pas  un  Prêt ,  mais  une  vente  de  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i  Mal  i^p 

marchandife ,  que  le  Marchand  a  toujours  accou-  Pcleus ,  enfes  Ad.jor.  ùv.  3.  c/iap.  47.  ^  Uia- 

tumédefurfeire;^/2m/^^^o;x/?$'"^7'^''^^^^/^'>^''^-  ^ond.  enfes  R/p on/es ,  àv.iZ'Càap.  25.  <X  le  8 

auidveUripit  divin  :  quam  qui  trucidât  paup  ère  m  Août  1602.  Automne ,  ad  kg.  Magnam  rz.  Lod. 

fœnore  ?  Can.  Quid  dicani  11.  cauf  14.  quœji  4.  De  contrait.  (^  conim.flipulaL  6c  au  Parlemeni: 

Seulement  lefdits  intérêts  font  dus  d'une  obliga-  de  Bordeaux ,  le  30  Mai  1 596-  Automne ,  loid. 

rion  defccndant  de  vente  de  grains  ;  jugé  à  Toulon-  foit  qu;ils  n  euilent  pomt  ete  promis ,  comme  il  a 

fe,  le  2^  Décembre  1632.  D'Olive,  e/2/^^^/r//^,  ete  juge  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  19  Février 

liv.  4.  cliap.  20.  Car  tel  Commerce ,  comme  très-  1 598.  Belord.  audit  chapitre.  20.  le  10  Septembre 

nécelTaire  ,  eft  favorable  ,  puifque  les  intérêts  en  1607.  Belord.  en  ladite  Lettre  I, jhap-  ^7-  Sc  le 

font  dûs  en  vertu  d'un  fimple  pafte  fans  IHplation,  6  Septembre  1618.  Belord.  en  ladite  lettre  I ,  liv. 

comme  il  a  été  dit  ci-defl"us.  9-  ^hap.  40.  £c  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 

Pareillement ,  11  des  deux  Coobligés  folidaires ,  ledit  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1 590.  La  Koche , 

1  in  feul  a  été  aftioné  en  Juftice  pour  le  paiement  de  audit  art.  7.  Le  femblable  s'y  juge  tous  les  jours , 

fa  part ,  la  morofité  de  l'adionné  ne  nuit  pas  à  l'au-  D'Olive ,  enfes  Arrêts ,  liv.  4.  chap.  20. 
tre  ,  qui  ne  fera  pas  obligé  de  payer  les  intérêts  de        Enforte  que  fi ,  ayant  deux  Débiteurs  cocbligés' 

la  dette    comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Vide  infr.  folidairement ,  la  demande  de  la  dette  a  été  faite 

la  Note  fur  ce  point.  ]  ^  nn  feul  d'eux ,  celui-là  feul  fera  obligé  au  paie- 

Ni  les  intérêts  des  fomme  capitales  dues  par  ment  des  intérêts  ,  &:  non  pas  l'autre ,  leg.  Mora 

les  Communautés ,  Sc  non  vérifiées  par  les  Com-  3  2.  $•  Sedfi  duo  ,  pen.  ff.  De  ufur.  &  leg.  Incon- 

miifaires ,  ne  font  pas  dûs^  6c  il  efi:  défendu  aux  demnatione  173.  §.  Unicuique  2.  ff.  De  diverf. 

Confuls  defdites  Communautés  de  les   impofer  reg.  jur.  Unicuique  fua  mora  nocet,dicl.^.  Uni- 

ni  payer  ^  jugé  en  la  Cour  des  Comptes  de  Mont-  cuique ,  ù  cap.  Mora  ,  de  reg.  jur.^  in  6.  contre  ce 

pelfier,  le  24  Mars  1649.   en  faveur  du  fieur  de  qui  fejiige  enlaChambre  derEditde_Cailres,8c 

Pouzolles ,  contre  les  Confuls  dudit  lieu ,  le  12  y  a  été  jugé  pour  les  intérêts ,  le  7  Juin  1639.  6c 

Odobre  1*550.  Arrêt  de  Règlement  contre  les  Con-  le  5  Mars  1 641.  Se  non  pour  les  dépens ,  comme 

fais  d'AIct.  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  1641.  &C  en  Février 

Mais  fi  lefdits  intérêts  n  excédant  pas  le  denier  1644.  Seulement  la  demande  faite  au  Débiteur 
feize ,  porté  par  l'Ordonnance  d'Henri  IV.  de  l'an  principal  nuit  à  fa  caution ,  leg.  Mora  88.  ff.  De 
1601.  ont  été  volontairement  payés  fans  aucune  rer/».  OW^'5^.  L'obligation  de  la  Caution  étant  accef- 
demande  en  Juilice  ,  ils  ne  peuvent  pas  être  répé-  foire  de  l'obligation  principale ,  il  eft  jufte  qu'el- 
XQS, ,  ni  imputés  au  fort  principal ,  leg.  In  his  vero  le  fuive  la  nature  du  principal ,  comme  il  elt  dit 
5.  §.  Imperator  i.ff.  De  folut.  (3  leg.  Quamvis  au  Titre  des  Cautions-^  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
3.  Cof/.  De  a/ar.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  le  regard  de  deux  Coobligés  foliaires  ,  car  l'o- 
de Paris  ,eni  599.  Peleus,  e/z/w!^c7./oren/'. /iV.  bligation  de  l'un  n'eft  pas  accelîbire  de  l'autre. 
5.  chap.  42.  "&  dern.  Contre  le  Droit  Canon,  in  *  Nota.  L'on  peut  dire  qu'il  y  a  une  parfaite 
cap.  Dehitores  6.  extr.  De  jurejur.  qui  ordonne  antinomie  entre  ladite  Loi  32.  §.  pen.  ladite 
telle  reftitution  ^  6c  ce  qui  s'obferve  à  préfent  au  Loi  173.  6c  la  Loi  pen.  ff.  De  duobus  reis  ,  & 
Parlement  deParis,oùlefdits  intérêts  payés volon-  auftl  la  Loi  dernière ,  Cot/.  eod.  Lefdites  Loix 
tairement  fans  aucune  demande  en  Juftice  ,  font  penult.  5c  dernière  décident  formellement  au  con- 
imputés  au  fort  principal ,  comme  il  a  été  jugé  par  traire,  que  les  pourfuites  contre  l'un  des  Coobli' 
divers  Arrêts,  notamment  du  0  Janvier  1604.  gés  nuifent  à  l'autre;,  ik  par  Arrêt  du  Parlement 
Chenu,  cent.  1.  quœfî.  40.  du  i  Juin  1604.  du  de  Paris  ,  du  26  Mai  1694.  il  a  été  difertement 
25  Fçvrier  1605.  Se  du  9  Mars  1607.  Brod.  fur  jugé  que  la  demande  en  condamnation  d'intérêts 
Louet ,  lettre  I ,  chap.  9.  contre  l'un  des  Coobligés  folidaires ,  vaut  contre 

Secundo.  Les  intérêts  font  dûs  depuis  la  de-  l'autre.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2.  liv.  4. 

mande  qui  a  été  faite  en  jugement  de  la  dette ,  queji.  40.  Voyei  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  P  , 

fuivant  la  Loi ,  Lite  35.  ff.  De  ufur.  &  rOrdon-  fommaire  2.  ce  qui  doit  cependant  être  reftraint 

nance  d'Orléans  ,  art.  60.  Lite  contefîatâ  ufurœ  in  perfonaliter  ohligatis  folidairement ,  mais  non 

currunt ,  dicl.  leg.  35.  non-feulement  durant  cinq  contre  un  tiers-pollelfeur ,  qui  n'eft  point  tenu  per- 

ans  après  ladite  demande  ,  fuivant  l'art.  150.  des  fonnellement  pour  le  tout ,  mais  feulement  hypo- 

Ordonnances  de  Louis  XIII.  de  1620.  mais  auiîi  técairement  ;,  ni  contre  les  Héritiers  d'un  des  Coo- 

après  ,  bien  ^ue  ladite  demande  n'ait  pas  été  bligés ,  Quia  morte  folvitur focietas ,  Louet ,  loço 

continuée  ,  &c  retirée ,  contre  ledit  art.  150.  Soit  citato.  ] 

qu'ils  euflent  été  promis  par  contrat ,  Expilly  ,        Et  non- feulement  du  jour  de  la  demande  les 

audit  chap.  i8.  ^  Belord.  audit  chap,  10.  comme  intérêts  font  dûs  de  la  forarae  des  deniers  due  par 


TiT.    V.    DU    IPRÊT,    Sect.    III.  ii5 

cédule  ou  obligation  ,  fidvant  rOrdonnance  demande  ,  tôt.  tit.  Cod.  De  ufiir.  teijud.  D'Olive^ 
dOrléans  de  Lan  1560.  art.  60.  mais  aufll  des  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  ii. 
exécutoires  des  dépens  dès  le  jour  du  comman-  *  Nota.  Au  Parlement  de  Paris ,  la  condamna- 
dément  qui  a  été  fait  de  payer  le  contenu  en  tion  ne  fuffiroit  pas  ;,  il  faut  une  demande  des  in- 
icevix  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  tcrêts  fuivie  de  condamnation  ^  il  ne  fuffiroit  pas 
le  3  Juin  1 595.  Louet ,  lettre  I ,  chap.  6.  ôc  en  même  ,  pour  être  colloque  dans  un  ordre  pour  les 
Ja  Chambre  de  l'Edit  dudit  Parlement  contre  ùqs  intérêts  ,  de  rapporter  la  Sentence  de  condamna- 
Mineurs  5  Brod.  fur  ledit  chapitre  6.  contre  ce  tion  ,  où  feroit  \'ifce  la  demande  ,  il  la  taut  rap- 
qui  a  été  jugé  à  Dijon  le  21  Janvier  1572.  Bon-  porter  en  elFence  ,  lori^jue  la  condamnation  ncft 
voiytom.  z.foiis  le  mot ,  Dépens ,  qaejî.  24.  &  pas  antérieure  de  10  ans  au  décret  ^  car  fi  elleeft 
le  28  Janvier  1616.  Bouvot  ,  tom.  i.  part.  2.  antérieure  de  lo  ans ,  in  antiquis  enuntiativa. 
fous  le  mot  ,  Intérêts  des  dépens  ,  quejî.   i.  6c  probant.  ] 

au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  1583.  èc  1608.  Même  des  deniers  dûs  pour  vente  de  marchan- 

Automne  ,  ad  kg.  28.  Cod.  De  ufur.  ôc  au  Par-  difes ,  non  du  jour  de  la  vente  ou  de  la  demande 

lement  de  Touloufe  ,  &c  en  la  Chambre  de  l'Edit  en  Jultice  ,  mais  du  jour  de  la  condamnation  ,  La 

de  Cartres ,  où  les  intérêts  des  dépens  ne  font  pas  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  tit.  ^.fous  le  mot , 

dûs.  Et  bien  que  ledit  article  60.  de  ladite  Or-  Ufures ,  art.  9. 

donnance  d'Orléans  parle  feulement  des  fommes  *  Nota.  Au  Parlement  de  Paris ,  les  intérêts  du 

de  deniers  dues  par  cédule  ou  obligation ,  néan-  prix  de  marchandiies  vendues  par  Marchands  à 

moins  ce  qui  eft  contenu  efdits  exécutoires  vaut  des  Bourgeois ,  font  dûs  feulement  du  jour  de  la 

plus  qu'une  cédule  ,  &  tient  lieu  du  principal,  flemande  ,  fuivie  de  condamnation  :  Arrêt  du  20 

*  Nota.  Il  y  a  très-long-temps  que  la  Jurifpruden-  Mai  1600.  Louet  5c  Brode^u,lettre  I,fommaire  8. 

ce  du  Parlement  de  Paris  a  changé  en  ce  point ,  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  i  Juin 

6c  que  les  intérêts  des  exécutoires  de  dépens  ne  1643.  Bonitace/0/72.  2.  part.  2.  liv.  4.  tit. 4.  chap. 

font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  fuivie  de  5.  ik:fuivantLePrêtrc,re/2/'. 4.  c/zii/:'.  ii.l'on  peut 

condam,nation.  ]  conftituer  rente  pour  prix  de  marchandifes  £>c  fans 

Seulement  lorfqu'il  y  a  lieu  de  condamnation  fraude  ,  après  trois  ou  quatre  mois.  J 
des  intérêts  de  quelque  fomme  de  deniers  depuis  Quinto.  Les  intérêts  font  dûs  des  deniers  dûs 
l.'introduttion  de  l'inltance  ,  s'il  y  a  plulieurs  in-  de  vente  de  marchandifes  faite  de  Marchand  à 
troduclions ,  6c  interruptions ,  on  ne  doit  adjuger  Marchand  ,  bien  qu'il  ny  ait  f»as  condamnation  , 
'es  intérêts  que  depuis  la  dernière  reprife  ,  La  La  Roche  ,  audit  article  9.  *  Nota.  Au  Parle- 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  I/z-  ment  Paris ,  les  intérêts  du  prix  de  Marchandifes 
térets  ,  tit.  54.  art.  4.  vendues ,  même  de  Marchand  à  Marchand  ,  ne 

Tertio.  Les  intérêts  font  dûs  dès  le  jour  que  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande  fuivie  de  cou- 
le Créancier  a  fait  procéder  par  failie  fur  les  biens  damnation  ,  à  moins  que  la  flipulation  d'intérêts 
de  fon  Débiteur  j  bien  qu'il  n'y  ait  point  alTîgna-  n'ait  été  faite  par  le  contrat  de  vente  même  ;,  ce 
tion  ou  vocation  en  caufe  j  Sc  ainli  fe  juge  tous  qui  eft  licite  en  vente  de  chofe  mobiliaire ,  lorP 
les  jours  à  Touloufe.  qu'il  s'agit  de  vente  d'un  Fonds  de  Boutique  en 

*  Nota.  Catelan  ,  tcni.  1.  liv.  6.  chap.  21.  dit  gros,  ou  du  mobilier  d'une  Succeffion  ,    ou  de 

que  l'interpellation  qui  fait  courir  les  intérêts  lorf-  vente  de  chofe  mobiliaire  qui  produit  du  profit 

qu'ils  ne  font  pas  dûs  pas  la  nature  du  contrat ,  s'en-  par  elle-même  ,  comme  en  la  vente  de  Beftiaux , 

tend  de  i'afîîgnation  6c  vocation  en  caufe ,  non  du  ou  même  d'un  Cheval  ^   mais  fi  la  ftipulation 

commandement,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  d'intérêts  pour  vente  de  marchandifes ,  &  autres 

du  18  Janvier  1661.  il  croit  cependant  ,  que  fi  le  chofes  mobiliaires  ,  eft  féparée  du  contrat  ,   6c 

commandement  a  été  fuivi  d'une  faifie  ,  les  inté-  faite  long-temps  après ,  elle  eft  nulle  ^  non  enim. 

rets  feront  dûs  depuis  la  faifie ,  qu'il  faut  confidé-  eâ  lege  ù  conditione  venditio  facla  fuit  :  ainfi 

rzx  comme  un  commencement  d'inftance.  ]  Con-  jugé  par  Arrêt  du  27  Janvier  1594.  Louet ,  lettre 

îre  ce  quia  été  jugé  en  Bretagne  le  10  Septembre  I,  fommaire  8.  Autre  Arrêt  du  mois   d'Août 

1607.  Belord.  en  fes  Controv.  liv.  9.  lettre  J,  chap.  lôzi.  Brodeau  ,  eod.  ] 

27.  n  en  eft  de  même  bien  que  l'Arrêt  ou  banni-  ^^   j,^^^^  ^^^  j^,^^^.^^^ 
ment  ait  ete  rait  entre  les  mains  du  Débiteur  par  le 

Créancier  d'autre  que  du  Débiteur ,  comme  il  fe  Et  es  cas  que  lefdits  intérêts  font  dûs ,  ils  ne  font 

iugea  à  Touloufe  en  1 5  80.  La  Roche  ,  livre  2.  dûs  qu'à  raifon  du  denier  feize ,  &  non  plus  outre , 

de  Légitime  ,  artic.  n.  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  IV.  faite  à  Pans 

Quarto.  Les  intérêts  font  ans  d'une  fommp  de  en  Juillet  1601.  &  VArt.  \<,\.  des  Ordonnances 

deniers ,  dont  il  y  a  condamnation ,  même  fans  de  Louis  XIIL  d€  1610.  *  Nota.  Il  n'appartient 
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qu'aux  Souverains  de  fixer  le  taux  des  intérêts  dans 
leurs  Etats  ^  &  les  rentes  confUtuées  à  prix  d'ar- 
gent ,  ni  les  intérêts  légaux  ,  6c  qui  naillént  ex  na- 
turâ  rei  ,  ne  font  point  fujcts  aux  réductions  des 
Ordonnances  pollcricures  :  cependant ,  vide  infr. 
par  rapport  au  Parlement  de  l'ouloufe  ■■>  mais  feu- 
lement les  intérêts  du  prêtappellé  Mutuum  ,  font 
fujets  à  cette  réduftion. 

Par  un  dernier  Edit  en  cette  matière ,  du  mois 
de  Juin  1725.  qui  a  été  enregillré  dans  tous  les 
Parlemens  ,  il  elt  ordonné  que  du  jour  de  la  pu- 
blication dudit  Edit ,  le  dénier  de  la  conftitution 
fera  ôc  demeurera  fixé  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  ,  à  raifon  du  denier  vingt  du  capital  ^ 
dérogeant  à  tous  Edits ,  Déclarations ,  ou  autres 
Réglemens  à  ce  contraires. 

Il  efi:  aufTi  ordonné  à  tous  Juges ,  dans  les  Juge- 
mens  qu'ils  auront  à  prononcer ,  portant  condam- 
nation d'intérêts  ,  de  les  prononcer  à  l'avenir  au 
denier  vingt. 

N'entendant  néanmoins  rien  innover  aux  contrats 
de  conftitution  ,  billets  portant  promeiTe  de  palfer 
contrats  de  conftitution  ,  ÔC  autres  Aftcs  faits  juf- 
qu'au  jour  de  la  Publication  du  préfent  Edit  •■,  lef- 
quels  feront  exécutés  comme  ils  l'auroicnt  pu  être 
auparavant. 

Ainli  l'on  va  rapporter  ce  qui  fe  pratiquoit  dans 
les  difterens  Parlemens ,  ôC  autres  Jurifdiélions  du 
Royaume  à  ce  fujet ,  avant  ce  dernier  Edit. 
Paris. 

Au  Parlement  de  Paris  6c  dans  tout  fon  Reflbrt, 
à  l'exception  du  Confeil  Pro^'incial  d'Artois  ,  par 
Edit  du  29  Novembre  1565.  regiftré  le  13  Avril 
fuivant ,  les  Rentes  en  bled  ont  été  évaluées  au 
denier  douze  jufqu'au  mois  de  Juillet  1601.  pen- 
dant lequel  temps  les  Rentes  provenant  des  deniers 
çonftitués ,  ont  aufli  été  tolérées  fur  le  même  pied. 

En  1601.  au  mois  de  Juillet ,  par  Edit  regiftré 
le  18  Février  1602.  toutes  les  Rentes  ont  été 
fixées  au  denier  feize. 

En  1634.  au  mois  de  Mai ,  par  Edit  regiftré  le 
j  6  Juin,les  Rentes  ont  été  fixées  au  denier  dix-huit. 

Enfin  en  1665.  au  mois  de  Décembre ,  par  Edit 
Tegiftré  le  22  dudit  mois ,  les  Rentes  ont  été  fixées 
au  denier  vingt  ^  cet  Edit  ajoute  :  fans  toucher 
aux  Rentes  antérieures  ,  ni  aux  intérêts  des 
Foires  de  Lyon. 

Toulouse. 

L'Edit  du  mois  de  Septembre  1*579.  regiftré 
au  Parlement  de  Touloufe  le  1 5  Novembre  fui- 
vant ,  ordonne  que  les  deniers  qui  feront  ci-après 
donnés  à  conftitution  de  rente  ;  enfejnble  ceux 
(dont  le  paiement  fera  ordonné  par  Sentence  ou 
Arrêts  de  Juftice  ,  ne  pourront  produire  par  un 
plus  haut  intérêt  que  celui  du  denier  dix-huit.... 
Déclare  en  outre  nulles  &C  tlQ  oui  eflct  6c  va- 


T  S  ,    Part.    1. 

leur  ,  \qs  promeflês  qui  pourront  être  ci-après 
paifées ,  portant  intérêts ,  même  celles  de  change 
6c  rechange  ^  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  Marchands 
fréquentans  les  Foires  de  Lyon  ,  pour  caufe  de 
marchandife  ,  fans  fraude  toutefois  ,  ni  déguife- 
ment  ;,  le  tout  fans  préjudice  des  conftitutions  qui 
auront  été  faites  auparavant. 

Dans  le  Relfort  de  ce  Parlement ,  les  intérêts 
des  anciennes  Légitimes ,  font  aftujettis  aux  diffé- 
rens  Taux  des  Ordonnances.  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  7  Septembre  1703.  fur  évo- 
cation du  Parlement  de  Touloufe  ,  les  intérêts 
de  Légitime  ont  été  adjugés  au  denier  quinze 
jufqu'au  15  Novembre  1679.  jour  de  l'enregiftre- 
ment  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1679.  Sc 
au  denier  dix-huit  ,  depuis  ce  jour-là  ,  Breton- 
nier  fur  Us  Quefi.  pojih.  d'Henrj's ,  Confult.  4. 
Grenoble. 

C'eft  le  denier  feize  depuis  le  27  Novembre 
1680.  jour  de  l'enregiftrement  de  l'Edit  du  mois 
de  Septembre  1679.  Chorier  fur  V Abrégé  d» 
Guypape  ^fecl,   8.  art.  n.  pag.  278. 

B  O  RD  E  A  U  X. 

Suivant  cinq  Arrêts  de  ce  Parlement  &  des 
Certificats  du  premier  Prélidcnt ,  6c  du  Procureur 
Général ,  vifés  dans  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
8  Septembre  1691.  rapporté  par  Bretonnier  fur 
les  Quefi.  pofth.  d'Henr)'s ,  Confult.  4.  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1679.  portant  réduâion  des 
intérêts  des  fommes  portées  par  Contrat  de  Prêt , 
au  denier  dix-huit  ,  eft  obfer\'é  feulement  pour 
les  Contrats  faits  depuis  l'enregiftrement  de  cet 
Edit  au  Parlement  de  Bordeaux  ^  6c  pour  les 
Contrats  précédens  ,  les  intérêts  font  adjugés  aux 
Créanciers ,  par  les  Arrêts  de  Décret,  dans  lefquels 
ils  font  colloques ,  6c  par  les  condamnations  pour- 
fuivies  en  Jultice ,  au  denier  quinze  ,  à  moins  que 
les  Parties  dans  le  Contrat  n'eulfent  convenu  de 
payer  moindre  intérêt ,  pounai  que  le  Débiteur 
ait  été  mis  en  demeure  par  des  commandemens 
réitérés  de  trois  en  trois  ans ,  6c  fans  interruption  ; 
6c  en  cas  qu'il  y  ait  condamnation  en  Juftice ,  les 
intérêts  font  dûs  fans  commandement. 
Dijon. 

C'eft  le  denier  dix-huit  ,  depuis  le  i  Décem- 
bre 1679.  date  de  la  Publication  de  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1679.  regiftré  le  9  Novem- 
bre fuivant  :  voyei  Taifand  fur  Bourgogne  Du- 
^hé  ,  tit.  4.  art.  23.  num.  2. 

A  I  X. 

C'eft  le  denier  vingt  ,  depuis  l'Edit  du  mois 
d'Odobre  1670.  regiftré  le  18  Février  1671.  Boni- 
[face ,  tom.  4.  liy.  8.  //'/.  23.  chap.  2. 

RO  u  E  N. 

C'eft  le  denier  dix-huit  ,  dq^uis  le  13  Jan- 
vier j<5(58.    date  de   l'enregiftrement  de  VEAïi 

d«. 
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du  mois  de  Novembre  1667.  fans  préjudice  aux 
Rentes  dues  aLipara\ant ,  Bafnagc  fur  la  Coutu- 
me de  Normandie,  art.  530.  Les  intérêts  font 
aufll  depuis  ce  tems  au  denier  dix-huit ,  Baûiage 
fur  L\irt.  480.  in  fin. 

Rennes. 
C'efl:  auHî  le  denier  dix-huit ,  depuis  le  23 
Odobre  1679.  date  de  renregillrcmcnt  de  l'Edit 
du  mois  de  Septembre  précédent  ;,  mais  les  inté- 
rêts qui  repréfentent  les  fruits  naturels ,  ne  font 
dûs  qu  au  denier  vingt ,  La  Bigottiere  ,  tit.   11. 

Pau. 

Par  Editdii  mois  de  Septembre  i6^ç).  regiftré 
au  Parlement  de  Pau  le  i  Décembre  audit  an  , 
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tembre  1691.  8c  Lettres  Patentes  fur  icelui ,  du 
1  Oftobre  fuivant ,  regiflrées  au  Parlement  de 
Pau  le  19  Décembre  aufll  fuivant,  rendus  ca 
interprétation  defdits  Edit  du  mois  de  Septembre 
1679.  &.  Déclaration  du  3  Juillet  1689.  le  Roi 
déclare  que  fon  intention  n'avoit  point  été  que  les 
intérêts  dûs  en  vertu  d'Ades  Se  Obligations  paffés 
avant  le  i  Décembre  de  l'année  1679.  qi.c  ledit 
Edit  a  été  enregiftré  audit  Parlement  de  Pau , 
fullént  réduits  au  denier  dix-huit ,  mais  feulement 
les  intérêts  de  ceux  qui  feroient  ou  auroient  été 
paflés  depuis  ledit  jour  ;,  6c  en  conféquence  a 
déchargé  les  Créanciers  qui  ont  touché  les  inté- 
rêts ,  fur  le  pied  qu'ils  ont  été  flipulés  par  lefdics 
Ades  6c  Obligations ,  des  imputations  ordonnées 


il  eft  dit  que  les  deniers  qui  feront  ci-après  donnés    par  ladite  Déclaration  du  3  Juillet  1689.  g>C  par 


en  conftitutions  de  rentes ,  enfemble  ceux  ^dont 
le  paiement  fera  ordonné  par  Jullice ,  ne  pourront 
produire  plus  haut  intérêt  que  le  denier  dix- 
huit  ,  dans  retendue  du  Relfort  du  Parlement 
de  Navarre.  Sont  déclarées  nulles  les  promefles 
qui  pourront  être  ci-après  palfées ,  portant  inté- 
rêt ,  même  de  change  ÔC  de  rechange  ^  fi  ce 
n'eli  à  l'égard  des  Marchands  fréquentans  les 
Froires  de  la  Ville  de  Lyon ,  pour  caufe  de 
marchandifes  ,  fans  fraude  toutefois  ,  ni  dégui- 
fement  ^  le  tout  fans  préjudice  des  conftitutions 
qui  fe  trouveront  avoir  été  faites ,  jufqu'au  jour 
de  la  publication  dudit  Edit ,  qui  feront  exécutées 
comme  auparavant. 

Par  Déclaration  du  3  Juillet  1689.  regiftréeau 
même  Parlement  le  16  defdits  mois  6c  an,  le 
Roi  en  confirmant  le  précédent  Edit ,  ordonne 
que  les  intérêts  des  fommes  dues   dans  la  Pro- 
vince de  Bearn  ,  par  quelque  titre  que  ce  foit , 
&  qui  font  échus  depuis  ladite  Déclaration  ,   ne 
pourront  être  exigés ,  ordonnés ,  ni  reçus ,  quoi- 
qu'ils hilTent  volontairement  offerts ,  qu'à  raifon 
du  denier  dix-huit ,  ÔC  que  ceux  qui  auront  été 
reçus  depuis  ledit  Edit  au-delà  du  denier  dix- 
huit  ,  foient  imputés   fur  le  principal ,  s'il  eft 
encore  dû  ,  finon  qu'ils  foient  reftitués  à  ceux  qui 
les  auront  payés,  excepté  les  fommes  dues  par 
Contrats  de  conftitutions  partes  avant  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1679.  dont  les  intérêts  cour- 
ront fur  le  pied  des  conftitutions  jufqu'au   jour 
du  rachat ,   ou  de  la  réduftion  confentie  entre 
les  Parties  ;,  qu'en  aucun  cas  les  intérêts  ne  pour- 
ront excéder  le  capital ,  fous  quelque  prétexte  , 
6c  en  quelque  forte  ÔC  manière  que  ce  foit ,  8c 


les  Jugemens  &  Arrêts  rendus  en  coniequence  5 
ÔC  leur  a  permis  d'exiger  ÔC  recevoir  de  leurs 
Débiteurs  ,  ceux  qui  iont  échus  jufqu'au  jour 
dudit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  fur  le  même 
pied  qu'ils  ont  étéftipulés  ^  &  pour  l'avenir  or- 
donne que  lefdits  intérêts  demeureront  réduits 
au  denier  dix-huit ,  conformément  aufdits  Edit 
6c  Déclaration  ,  à  l'exception  des  Contrats  de 
conftitution  paltés  avant  ledit  jour  i  Décem- 
bre 1(579.  dont  les  intérêts  courront  furie  pied 
porté  par  lefdits  Contrats  ,  jufqu'au  jour  du 
rachat  ,  ou  de  la  rédudion  confentie  entre  les 
Parties.  A  en  outre  ordonné  ,  fuivant  l'ufage  de 
la  Province  de  Bearn ,  que  les  intérêts  ne  pour- 
ront excéder  le  capital ,  au  cas  feulement  qu'ils 
foient  encore  dûs ,  6c  qu'il  n'y  ait  point  de  dili- 
gences en  Juftice  ,^  faites  par  les  Créanciers ,  oii 
reconnoiifances  par  les  Débiteurs ,  6c  que  lefdits 
Edit  ôc  Déclaration  forriront  au  furpîus  leur 
plein  6c  entier  effet. 

Dans  cet  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  fuivi  de 
Lettres  Patentes ,  font  vifées  quinze  Procurations 
iîgnées  de  plufieurs  Gentilshommes ,  Nobles  , 
Gradués  ,  Notables ,  Marchands ,  Bourgeois  6c 
autres  particuliers  de  Bearn  ,  à  ce  qu'il  plût  au 
Roi  de  remettre  fur  pied  l'ancienne  Coutume , 
les  Réglcmens  de  la  Province ,  6c  le  I-*rêt  à  inté- 
rêts ,  tant  par  Obligations  6c  Promefles ,  ain/î 
qu'auparavant  l'année  1679.  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  fe  feront  à  l'avenir  ;  enfemble  une  Requête 
de  Jean  Collin ,  Sous-Fermier  des  Domaines  , 
Gabelles ,  Traites  Foraines ,  6c  autres  Droits 
appartenant  au  Roi ,  à  ce  qu'il  fût  permis  aux 
Habitans  dudit  Pays  de  Bearn ,  6c  autres  Trafi- 


que les  intérêts  des  fommes  dues  par  les  Com-  quans  en  icelui ,  de  continuer  leur  Commerce  par 

munautés,  6c  ceux  pour   les  dots  6c  légitimes  Billets ,  Promefles  6c Obligations,  avec ftipulation 

demeurent  réduits  au  denier  vingt ,  fur  quelque  d'intérêts ,   dans  la  même  forme   qu'ils  avoient 

pied  qu'ils  ayent  été  ftipulés  ^  avec  défenfes  aux  accoutumé  avant  ledit  Edit  de  Septembre  1679. 

Juges  de  les  ftipuler  à  un  pied  plus  fort.  6c  la  Déclaration  du  3  Juillet  1689.  6c  en  de-. 

Enfin,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8  Sep-  chargeant   ks  Particuliers    des    reftitutions   6C 
Tomç  /,  E  e 
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peines  portées  par  lefdits  Edit  5c  Déclaration , 
rétablir  les  chofes  dans  ladite  Province  en  l'état 
qu'elles  étoient  auparavant  ^  ce  qui  a  été  tacitement 
autorifé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil ,  &  Lettres 
Patentes  ci-delîbs  :  de  forte  qu'il  ei\  confiant  , 
comme  on  l'a  ci-devant  obfervé ,  que  dans  le 
Pveirort  du  Parlement  de  Pau ,  les  ftipulations 
d'intérêts ,  dans  les  Billets ,  PromefTes  &.  Obli- 
gations ,  ont  continué  d'être  en  ufage. 
Metz. 

Par  Edit  du  mois  de  Juin  1669.  regiflré  au  Par 
lement  de  Metz  le  i  Août  fuivant ,  le  Roi  ordonne 
qu'aucunes  conilitutions  de  rentes  ne  puillént  être 
faices  à  l'avenir  par  fes  Sujets  de  la  Ville  de  Metz , 
Pays  Mefiln ,  &  ReiFort  du  Parlement ,  de  quelque 
qualité  ÔC  condition  qu.'ils  foient ,  à  plus  grand 
intérêt  &  profit ,  qu'à  raifon  du  denier  dix -huit , 
à  peine  de  nullité  des  contrats ,  ôc  de  confifcation 
des  fommes  de  deniers ,  applicable  à  l'Hôpital 
Général  des  Lieux ,  &  être  procédé  extraordinai- 
rement  contre  les  Contrevenans  5c  Notaires  qui 
auroient  pailé  les  Contrats ,  félon  la  rigueur  des 
Ordonnances  faites  contre  les  Ufuriers  :  Déclare 
pareillement  nulles  6c  ufuraires  toutes  promelfes  6c 
obligations  qui  feront  ci-après  palfés ,  même  par 
les  Juifs ,  avec  ftipulation  de  change  6c  rechange 
6C  d'intérêts  à  quelque  raifon  que  ce  foit ,  8c  fans 
qu'il  puiffe  leur  en  être  adjugé  en  vertu  defdites 
obligations  ÔC  promelfes  reconnues ,  qu'à  raifon  du 
denier  dix-huit ,  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en 
auront  faite  en  JulUce  ■■,  le  tout  nonobfbnt  tous 
Ufages ,  Concefllons ,  Privilèges ,  Ordonnances , 
Arrêts  5c  Réglemens ,  ci-devant  faits  fur  le  fait 
defdits  intérêts ,  aufquels  il  eft  dérogé. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  ordonne  que  tous 
Créanciers  par  promelfes  ,  portant  ftipulation 
d'intérêts ,  feront  procéder  dans  trois  mois  à  la 
reconnoiflance  pardevant  perfonnes  publiques  j  oC 
faute  de  quoi  faire ,  les  Débiteurs  demeureront 
déchargés  defdits  intérêts. 

Besançon. 

Depuis  le  Placard  du  7  Septembre  1 61 8.  le  Taux 
des  rentes  efl  à  fcpt  pour  cent  ;,  des  intérêts ,  il  eft 
à  cinq  pour  cent  ^  mais  ils  peuvent  être  flipulés  à 
fîx  ou  fept  pour  cent  ;  Voye^  l'Ordonnance  de 
Franche-Comté  £c  le  Commentaire  fur  l'art.  19. 
du  tit.  14.  de  la  Coutume  de  Metz. 

T  ou  RN  AY  ^      ET      FLANDRE. 

Le  Taux  des  rentes  eft  au  denier  feize ,  pour 
tout  le  RelTort. 

A  l'égard  des  intérêts ,  en  la  Flandre  Fla- 
minguante  &:  en  Kainaut,  ils  font  au  denier 
ïeize.  A  Lille  ,  Douay  &  Orchi  ,  au  denier 
dix-huit ,   Ôc  en  la  Ville  de  Tournay  au  denier 


vjngt. 


Les  intérêts  qui  tiennent  lieu  de  fruits,  s'adjugent 


ATS,    Part.    L 

au  denier  vingt ,  Dupîneau  ,  Arrêts  de  Tournay. 
Conseil   P rov incial   d'Artois. 

Le  Tatix  des  intérêts  ordinaires  depuis  le  Rè- 
glement du  29  Juillet  1661.  &  la  Déclaration  du 
23  Août  fuivant,  regiftréeau  Parlement  de  Paris 
le  7  Septembre  audit  an  ,  eft  au  denier  dix-huit  ; 
5c  le  'Faux  des  intérêts  qui  repréfentent  les 
fruits ,  eft  au  denier  vingt. 

Il  faut  excepter  Dunkerque ,  Graveline  ,  8c 
Bourbourg ,  où  les  intérêts  ordinaires  font  au 
denier  feize  ,  &C  ceux  qui  repréfentent  les  fiuits , 
au  denier  dix-huit. 

Le  Taux  des  rentes  dépend  de  la  convention 
des  Parties  j  mais  félon  l'Ufage ,  il  ne  peut  pas 
excéder  le  denier  quatorze.  Voye^  les  Notes 
de  Maillard  fur  l'ancienne  Coutume  d'Anois , 
art.  73. 

Mais  enfin  la  Loi  eft  uniforme  dans  tout  le 
Royaume  ,  depuis  l'Edit  du  mois  de  Juin  1725. 
Vid.  fupr.  ] 

Même  bien  que  lefdits  intérêts  euflent  été 
promis  au  denier  feize  ,  fi  durant  dbî  ans  ou  plus 
ils  ont  été  payés  à  un  pied  plus  bas  ,  ils  ne  doi- 
vent être  payés  à  un  pied  plus  haut  pour  l'ave- 
nir ,  que  fuivant  celui  auquel  ils  ont  déjà  été 
payés,  leg.  Qui femijjes  13.  in princip.ff.  De 
ufur.  parce  que  tel  paiement  à  un  pied  bas ,  fait 
durant  un  fort  long-tems ,  tient  lieu  d'un  pafte 
tacite ,  de  ne  pas  demander  lefdits  intérêts  à 
l'avenir,  à  plus  haut  pied  ,  Cujac.  in  lib.  1.  refp. 
Scœvol.  addicl.  kg.  Qui  femijj'es  ^  ce  qui  a  lieu, 
pourvu  que  le  Débiteur  n'ait  pas  été  en  demeure 
de  payer  lefdits  intérêts ,  6c  les  veuille  encore 
payer  à  l'avenir  audit  pied  bas ,  dicl.  leg.  i^.in 
princip.czx  s'il  ne  les  a  pas  payés ,  ou  qu'il  refufe 
de  les  payer  à  l'avenir  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  paiement  qu'il  n'a  pas  fait ,  puilîe  fenir  de 
pa6te  tacite  ,  pour  induire  lefdits  petits  intérêts  ^ 
Cujac.  ibid.  Même  le  paiement  defdits  petits  inté- 
rêts durant  moins  de  dis  ans ,  n'induit  pas  ledit 
padte ,  Accurf.  6c  Cujac.  ibid. 

Ht  lorfque  les  intérêts  ont  été  ftipulés  durant 
moins  de  dix  ans  à  un  pied  plus  bas  qu'au  denier 
feize ,  après  ledit  terme  expiré ,  les  intérêts  feront 
dûs  à  l'avenir  au  pied  de  l'Ordonnance ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  ladite  convention  opère 
après  le  tems  limité  par  icelle. 

Et  (i  on  a  promis  des  intérêts  excefTifs ,  telle  con- 
vention eft  nulle ,  Maynard ,  liv.  2.  chap.  29.  fui- 
vant la  Loi ,  Ufuras  20.  0  kg.  Placuit  29.  jf.  De 
ufuris  ,  tant  pour  le  regard  du  Débiteur ,  que  de 
fa  caution,  kg.  Conjîitutionibus  20.  Codice  eod. 
Ainfi  par  ÀiTêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier du  13  Janvier  1624.  une  Sentence  arbitrale 
faite  es  Alais ,  par  laquelle  les  Arbitres  adju- 
geoient  à  Garnier ,  dit  la  Forge ,  les  iiuéréts 
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au  denier  douze,  qui  étoient  à  huit  pour  cent,  Cœteràm,  extr.  De  ufur.  in  Clem.  Se  ainfi  a  été 

fut  cadée  pour  ce  regard  ;,  &c  fut  dit ,  que  lefdits  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  18  Août  1629. 

intérêts  ne  lui  feroient  baillés  qu'au  denier  léize.  D'Olive,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap.  19. 

Le  femblable  à  été  jugé  en  ladite  Cour  les  17  6c  Mcmc  bien  que  perfonne  ne  foit  tenu  de  jurer 

20  Novembre  1632.  contre  les  Confuls  de  Maflll-  de  fa  turpitude ,  comme  il  fera  montré ,  au  Traité 

largues  qui  avoient  impofé  les  intérêts  dûs  aux  de  l'Ordre  judiciaire ,  néanmoins  on  peut  obli- 

Créanciers  de  ladite  Communauté,  à  raifon  du  ger  celui  qui  eft  en  ladite  prévention  ,  dejuferfur 

denier  douze  ,  Sc  leur  fut  défendu  de  les  impo-  ce  fait ,  cap.  Ex  litteris  vejlris  32.  extr.  De  jure- 

fer  qu'au  denier  feize  ,  &c  aux  Créanciers  de  7«r.  6c  ainli  a  été  jugé  à  Touloufe  le  19  Juin  1629. 

les  prendre  qu'audit  denier   feize:,    &  le    14  D'Olive ,  û«^;/ //>£/.  Mais  celui  qui  a  emprunté 

Mars  1649.  contre  les  Confuls  du  lieu  de  Pou-  de  l'argent  pour  en  trafiquer  à  moitié  gain,  ÔC  à 

zolles.  Et  tous  intérêts  qui  excédent  le  denier  feize  moitié  perte ,  n'eft  pas  ellimé  taire  un  contrat 

porté  par  ladite  Ordonnance  ,  font  eftimés  exccf-  ufuraire  ,  ôc  par  conféquent  tel  contrat  eft  vala- 

îifs  ^  6c  de  plus  celui  qui  les  a  exigés ,  eft  rendu  ble ,  6c  on  eftime  que  c'eft  fociété ,  Guido  Pap. 

infâme,  leg.  Improhum  xo.  Codice  Ex  quibus  bLK^nchxw. in  quœjl.1%6.  bLGùmawà..  au  Traité 

cauf.  infam.  *  P^oye^  h  précédente  Note.  ]  des  Ufur  es ,  //v.  i.  chap.  10. 

D'abondant ,  fi  lefdits  intérêts  exceflifs  ont  été  Secundo.  Lorfqu'en  paiement  des  intérêts ,  le 

payés  avant  le  paiement  du  fort  principal,  bien  Débiteur  a  convenu  avec  fon  Créancier,  qu'il 

qu'ils  ne  puilfent  pas  être  répétés ,  /eg.  Si  non  jouiroit  des  fruits  de  certains  fonds ,  telle  conven- 

fortem  26.  inprincip.jf'.  De  condit.  indeb.  néan-  tion  eft  valable  ,  6c  le  Créancier  jouit  de  tous  les 

moins  ils  doivent  être  imputés  fur  le  fort  princi-  fruits  dudit  fonds ,  Cujac.  lib.  8.  Obfervat.  cap. 

pal ,  dicf.princip.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  i-j.  ù  ad  leg.  Si  eâ  paclione  14.  Cod.  De  ufur. 

de  Touloufe  le  19  Juin  1629.  D'Olive ,  enfes  Ar-  fuivant  la  Loi ,  Si  is  cui  bona  1 1.  §.  Si  Antichre- 

rêts ,  Liv.  4.  chap.  19.  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit  fis  i.ff.  De  pign.  &  hypoth.  bien  qu'ils  excédent 

de  Caftres ,  contre  le  fieur  Boucand  ,  Receveur  de  la  valeur  des  légitimes  intérêts  ,  Cujac.  dict.  loc. 

Montpellier ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  fuivant  la  Loi,  Si  eâ  lege  17.  Cod,  De  ufur. 

d'Agret ,  le   18  Juin  1636.    6c  en  la  Cour  des  Obtentu  majoris  percepti  emolumenti  ^  prcpter 

Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier  ,  incertum  frucluum  eventum ,  refcindi placita  non 

par  ledit  Arrêt  du  24  Mars  1649.  Et  s'ils  ont  été  pojjhnt ,  dicl.  leg.  17.  (inon  qu'ordinairement  les 

payés  après  le  paiement  du  fort  principal ,  il?  peu-  fruits  dudit  fonds  tiifîbnt  de  plus  grande  valeur 

vent  être  répétés  dicl.  princip.  &  leg.  Indebitas  que  lefdits  intérêts ,  car  audit  cas  telle  convention 

18.  Cod.  De  ufuris.  Au  premier  cas ,  lefdits  in-  eft  nulle ,  Accurf.  ad  leg.  Si  eâ  paclione  14.  in 

rérêts  ne  peuvent  pas  être  répétés ,  parce  que  le  verbo ,  Conducla^  Cod.  De  ufur.  (&  ad  leg.  17. 

fort  principal  fe  trouvant  dû  ,  il  efl:  plus  juile  de  in  verbo  ,  Non  pojfurn  ,  parce  qu'alors  il  n'y  a 

l'imputer  fur  lui,  que  d'obliger  le    Créancier,  point  d'incertitude  pour  laquelle  lefdites  Loix  to- 

après  les  avoir  rendus  de  courir  après  fon  eftœuf:  lerent  lefdits  contrats  :  comme  auffi  ,  ii  hors  de 

mais  au  fécond  cas  ils  font  répétés ,  parce  que  le  ladite  expreffe  convention  le  Créancier  avoir  joui 

fort  principal  ne  fe  trouvant  point  dû  ,  6c  par  des  fruits  du  fonds  à  lui  baillé  en  gage^  car  audit 

conféquent  ne  pouvant  être  imputés  fur  le  paie-  cas  il  n'en  peut  retenir  qu'à  concurrence  defdits 

ment  dudit  capital ,  dicl.  leg.  Indebitas ,  il  efl  rai-  légitimes  intérêts ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  du. 

fonnable,  pour  ne  favorifer  l'avarice  du  Créan-  Gage.  *  Nota.  Cette  convention  s'appelle  Anti- 

cier ,  d'en  oâroyer  la  répétition.  chréfe ,  Mutuus  pro  credito  pignoris  ufus  ,  leg. 

De  plus ,  celui  qui  a  pris  lefdits  intérêts  excef^  11.  $.  i.jf.  De  pignoribus  &  hypothec.  leg.  17. 

fîfs  doit  être  condamné  en  des  amendes ,  6c  la  Cod.  De  ufur. 

dette  principale  doit  être  confifquée,y;^zVj/z/ /'^rr.  Quand  les  intérêts    font   dûs    légitimement, 

I SI' des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  A'mCi  p^r  l'Antichréfe  ne   contient   rien   d'illicite,  quand 

ledit  Arrêt  de  Touloufe  du   19  Juin   1629.  un  même  les  fruits  du  fonds  excéderoient  de  quelque 

Créancier  qui  avoir  pris  des  intérêts  au  denier  chofe  l'intérêt  ordinaire ,  Propter  incertum  even- 

dix,  fut  condamné  en  l'amende  de   300  livres,  tum frucluum  ,  dicl.  leg.  \-j.  Cujac.  lib.  3.  Obfer- 

D'Olive ,  audit  liv.  4.  chap.  19.  vat.  cap.  35.  Ainfi  en  ce  cas  l'Antichréfe  a  lieu 

Et  bien  que  nul  ne  foit  tenu  de  fournir  des  ti-  dans  tout  le  Royaume  \  mais  pour  intérêts  du 

très  contre  foi-même ,  leg.  Nimis  grave  7.  Cod,  Prêt ,  appelle  Mutuum ,  elle  ne  feroit  point  ad- 

De  Tejiibus ,  néanmoins  en  haine  des  ufures ,  mife  dans  le  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  à 

on  oblige  ceux  qui  font  en  prévention  de  ce  crime ,  moins  qu'il  n'y  eût  demande  des  intérêts  fuivie  de 

d'exhiber  6c  remettre  leurs  Livres  de  raifon ,  pour  condamjiation  ^  6c  encore  feroit-on  en  ce  cas  plus 

d'iceux  en  tirer  quelque  preuve ,  Ckment  i.  §.  rigide  ,  ii  peu  que  les  fruits  du  fonds  donné  à  Aii- 

Ee  ij 
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tichréfe,  en   en  faifant  révaluanon  par  année  que  de  Prêt"^  Se  puifqiie  tels  Partifans  font,  par 

commune ,  excédallent  le  légitime  intérêt?  ]  le  moyen  de  ces  deniers,  de  grands  profits  avec 

Tertio.  Le  Créancier  n'efl  pas  ertimé  avoir  le  Roi ,  il  n'y  a  point  d'injuftice  queceux  qui  leur 

.pris  des  intérêts  exceflîfs  pour  avoir  en  paiement  ont  prêté  retirent  un  peu  plus  que  leurs  légitimes 

de  ies  intérêts ,  habité  dans  une  maifon  de  Ton  Dé-  intérêts  ;  6c  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultation. 

biteui; ,  /liivant  leur  convention  ,  bien  qu'elle  eût  *  Nota.  La  déci/ion  de  Defpeilîes  ne  doit  point 

pu  être  baillée  à  loyer  à  plus  haut  prix  que  ne  être  fuivie  -,  on  ne  peut  point  prendre  d'intérêts 

montoient  les  intérêts  légitimes  :  Non  ideà  illici-  des  Trairans  &  Partifans  au-delà  du  taux  établi 

tum  fœmis  ejjè  contraclurn  ,  f^d  viliàs  condacla  par  le  Roi ,  même  de  jure  foh.  ] 

habitatio  videtur ,  leg.  Si  eâ  paclione  14.  Cad.  Septimo.  Entre  Marchands  il  eft  permis  de 

De  ufur.  Seulement  II  ledit  Créancier  n'y  a  pas  prendre  cks  intérêts  au  denier  douze ,  La  Roche , 

habité  lui-même,  mais  l'a  baillée  à  loyer  plus  enfes  Arrêts ,  liv.  5.  Çom  le  motyUJures^  tu, 

grand  que  ne  montent  fès  légitimes  intérêts ,  il  5.  art.  9.  fuivant  l'article  60.  de  l'Ordonnance 

eft  efîimé  avoir  reçu  des  intérêts  excemfs ,  Sc  eft  d'Orléans ,  qui  neji  pas  corrigée  par  iOrdon- 

obligé  de  les  imputer  au  fort,  fuivant  ladite  Loi  nance  de  Henri  IV.  du  mois  de  Juillet  1601. 

14.  &C  Accurf.  in  dict.  leg.  14.  in  verbo  ,  Redegit ,  qui  règle  à  la  vérité  les  intérêts  au  denier  feize , 

Se  Cujac.  in  dicl.  leg.  14.  ^  lih.  8.  obferv.  cap.  mais  non  pas  entre  Marchands. 

18.  argum.  dicl.  leg.  i/^.pris  à  contraire  fens  ^  &:  OcTAVO.  Es  affaires  de  Change  il  efl:  permis 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  de  prendre  des  intérêts  plus  forts  que  l'ordinaire, 

Mars  1577.  Ma)'nard ,  liv.  2.  ch.  z8.  Au  premier  Le  Bret ,  au  liv.  4.  de  la  Souveraineté ,  chap.  14. 

cas ,  que  le  Créancier  a  lui-même  habité  dans  la  à  caufe  des  guerres ,  de  la  difficulté  des  chemins 

maifon ,  on  croit  qu'elle  lui  a  été  affermée ,  à  vil  ôc  de  la  rareté  de  l'argent ,  qui  peuvent  fe  rencon- 

prix,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  au  fécond  cas ,  trer  ;,  c'eft  pourquoi  en  la  Loi ,  Eos  16.  §.  i.  Cod. 

où  le  loyer  elt  certain.  De  ufur.  il  eft  permis  aux  Marchands  de  prendre 

Quarto.  Le  Créancier  qui  a  prêté  de  l'argent  de  plus  grands  intérêts  qu'aux  autres  perfonnes. 
pour  trafiquer  fur  mer ,  prenant  fur  foi  le  hazard  *  Nota.  Le  taux  des  intérêts  pour  Prêt  entre 
de  la  perte  de  cet  argent ,  peut  prendre  de  plus  Marchands ,  ne  doit  point  excéder  la  fixation  or- 
grands  intérêts  qu'au  denier  feize  , /t^o^.  i.  Cod.  clinaire  ,  faite  par  le  Prince,  fans  une  Loi  expreffe 
De  Nautico  j'œnore  :  Periculi  pretium  ejî,  leg.  à  leur  égard.  Foye^  les  Notes /li/r.  ] 
^.Jf'.eod.  mais  non  pas  lorfqu'il  ne  prend  pas  fur  NoNO.  Es  cas  que  les  intérêts  font  dûs,  les 
foi  ledit  hazard  , /f^.  Nihil  interejî  ^.  inprinc.jf'.  intérêts  des  intérêts  ne  font  pas  dûs,  Ranchin, 
DeNautico  fcenore^  &  leg.  Cùm  dicas  2.  Cod.  eod.  part.  6.  concl.  15.  6c  Le  Prêtre ,  cent,  2-  ch.  16. 
Pareillement,  bien  que  le  Créancier  ait  pris  fur  foi  fuivant  la  Loi ,  Placuit  iç.  ff.  De  ufur.  &  leg. 
ledit  hazard  ,  néanmoins  l'intérêt  excefîif  n'eft  Prcefes  ry.ff.  De  re  judic.  foit  que  ce  foient  in- 
du que  pendant  que  le  hazard  dure ,  Sc  non  après  térêts  des  intérêts ,  paifés  ou  à  A'enir ,  leg.  Si 
que  le  navire  eft  arrivé  au  port,  dicl.  leg.  4.  in  nonfortem  z6.  §.  Supra  duplum  i.ff.  De  con- 
princip.  (^  leg,  i .  Cod.  eod.  DifcuJJb  periculo  ,  dicl.  indeb.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
jiec  pignora  ^velliypothecœtitulo  niajoris  ufurœ  de  Dijon  ,  le  20  Janvier  1572.  Bouvot , /^jr/.  3. 
tenebuntur  ^  dicl.  leg.  ^.inprincip.  fous  le  mot  ^  Intérêts  .^  queft,  2,  6c  en  la  Cour 

QuiNTO.  Ceux  qui  traitent  avec  le  Roi  5c  lui  à.QS  Aides  de  Montpellier,  par  Arrêt  du  13  Jan- 

baillent  des  deniers ,  peuvent  impunément  rece-  vier  1624.  par  lequel  une  Sentence  arbitrale  faite 

voir  des  intérêts  ou  profits  au-delà  du  denier  feize,  à  Alais ,  où  Xq's  Arbitres  adjugeoient  à  Garnier 

fuivant  l'article  151  des  nouvelles  Ordonnan.  de  dit  la  Forge,  les  intérêts  des  intérêts  des  fom- 

Louis  XIII.  car  autrement  le  Souverain  ne  trou-  mes  à  lui  dues ,  tiit  réformée  pour  ce  regard  ;,  ÔC 

veroit  pas  en  Ces  néceflltés  urgentes ,  qui  lui  vou-  par  Anêt  donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le 

lût  fournir  des  deniers.  *  Nota.  Le  Souverain,  19  Décembre  1639.  par  lequel  ladite  Cour  caiîa 

il  eft  vrai ,  eft  le  Maître  du  taux  des  intérêts ,  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Béziers ,  portant 

comme  on  l'a  obfervé  ci- devant  ;,  mais  la  queftion  condamnation  avec  intérêts  contre  un  Colleâeur 

de  favoir  fi  celui  qui  prête  au  Roi  peut  en  con-  des  intérêts  impofés-,  bien  qu'on  ait  incorporé 

fcîence  prendre  des  intérêts ,  eft  de  jure  polit,  lefdits  intérêts  dans  le  principal ,  Ranchin ,  ibid. 

Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Canoiiique ,  fuivant  la  Lot  ,  Ut  nulh  28.  Co^.  De  ufur. 

verbo  ,  Uj'ure.  ]  Même  ,  bien  que  les  intérêts  foient  dûs  de  la 

Sexto.  Ceux  qiû  prêtent  leurs  deniers  aux  chofe  jugée  ,  ôC  que  par  Sentence  du  Juge  quel- 

Partifans  ou  Traitans  avec  le  Roi ,  peuvent  im-  -qu'un  ait  été  condamné  au  paiement  du  princi- 

punément  recevoir  des  intérêts  au-delà  de  l'Or-  pal  avec  les  intérêts ,  néanmoins  les  intérêts  ne 

donnance  5  car  c'cft  plutôt  une  e(pece  de  Société  feront  dûs  que  dudit  principal  ou  capital,  &. 
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non  pas  des  intérêts  portés  par  ladite  Sentence  ,  de  Maynnrd ,  du  17  Décembre  1583.  Maynard , 

ieg.  ult.  in  princip.  Cod.  De  ufur.  rei  jud.  6c  ce  livre  2.  chapitre  27.  ÔC  l.a  Roche  ,  audit  article 

mxï  a  été  payé  pour  lefdits  intérêts  ell  précompté  8.  Nota.  Graverol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  afllire 

£ir  le  fort  principal ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  que  fuivant  l'ufage  du  Parleinent  de  Touloufe , 

lement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts  5  notamment  la  Loi  Ufurœ  10.  Cod.  De  ufur.  neftpas  abro- 

du  3  Août  161 1.  Expilly ,  enfes  Arrêts  ,  ch.  159.  gée  ,  &  que  les  intérêts ,  lorfqu'ils  ont  été  payés 

ou  bien  peut  être  répété,  ^i(?.  ^.»S;//:'r^}rt';//7/w/;z  I.  en  divers  tems ,  ÔC  à   mcfure  que  le  terme  du 

Et  ceux  qui  exigent  les    intérêts  des  intérêts  paiement  tomboit ,  ne  peuvent  ni  être  répétés , 

font  infâmes ,  Ieg.  Improhiun  lo.Cod.  Ex  quitus  ni  être  imputés  fur  le  fort  principal  ,  quoiqu'ils 

£auf.  infarn.  l'excédent  -^  £c  il  obferve  que  ce  qui  a  donné  lieu 

Seulement  les  intérêts   des  intérêts  font  dûs ,  à  Defpeilîés  de  fuivre  un  fentiment  contraire ,  ell 

s'il  eft  queftion  des  intérêts  dûs  pour  biens  ven-  la  DoÛrine  ,   tant  de  Cujas  que  de  Du  Moulin , 

•dus ,  non  payés ,  comme  il  ell  dit  au  titre  d'Achat  j  qui  ont  cru  que  ladite  Loi  10.  avoit  été  corrigée 

.ou  bien  ii  ce  font  intérêLs  dûs  pour  légitime  ou  par  La  Novelle  121.  mais  que  l'ufage  de  ce  Par- 

pour  dot ,   comme  il  ei\  auffi  dit  ('s  Traités  de  lement  rélifte  à  cette  Do6lrine. 

la  Légitime  ,  ù  de  la  Dot,  *    Voye^  les  Notes  Catelan  ,  tom.  2.  liv.  5.  chap.  70.  ditpareille- 

Jupr.  ]  ment  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  abandonné 

Decimo.  Les  intérêts  ne  peuvent  pas  excéder  le  Droit  Romain  fur  un  point  il  défivantageux 
le  double  de  la  chofe  ,  Ieg.  Si  non  fortem  i6.  au  comm^erce  des  Prêts ,  6c  aux  Débiteurs  mê- 
§.  Suprà  duplum  i.ff.De  condict.  indeh.  Q  Ieg.  mes  ,  qui  ne  trcuveroieut  plus  dans  l'exaditude  à 
unie.  Cod.  Defentent.  quœ  pro  eo  quod  interejt  ^  payer  les  intérêts .,  la  voie  naturelle  de  fe  garantir 
c'eft-à-dire  ,  que  lorfque  les  ufures  ont  doublé  ,  d'être  prefiés  fur  le  paiement  du  capital.  Il  ajoute  , 
le  principal  n'ell  pas  dû  ,  comme  il  a  été  jugé  au  que  quand  un  Débiteur  eft  accablé  de  gros  inté- 
Parlement  de  Paris  ,1e  16  Juillet  1505.  Automne,  rets  par  la  fatale  négligence  du  Créancier  à 
ad  kg.  unie.  Cod.  De  fentent.  quœ  pro  eb  quod  demander  ou  à  pourfuivre  fa  demande  ,  ce  Débi- 
inter.  *  Nota.  La  Jurifprudence  conftante  du  teur  eft  digne  de  commifération  ^  mais  que  ii  le 
Parlement  de  Paris  eft  au  contraire-  J  Au  Parle-  Créancier  prom.pt  Sc  diligent  à  demander  ,  ,a 
ment  de  Bordeaux  en  l'an  1584.  bC  le  23  Février  trouvé  un  Débiteur  qui  ayant  du  goût  à  chicaner 
15  89.  Automne ,  ibid.  &c  au  Parlement  de  Tou-  5c  de  l'éloignement  a  paj'er  ,  traine  la  demande 
loufe  par  divers  Arrêts ,  La  K.oche  ,  enfes  Arrêts ,  ii  fort  en  longueur  que  cela  donne  lieu  à  des  inté- 
liv.  S'fo'-^s  le  mot^  Ùfur^ ,  tit.  5.  art.  8-  bien  rets  qui  excédent  le  montant  du  capital,  on  doit 
qu'il  foit  queftion  des  intérêts  dûs  de  la  chofe  alors  îe  départir  de  la  règle  commune  ,  &C  adjuger 
jugée ,  comjme  il  fe  juge  tous  les  jours  au  Parle-  les  intérêts  au-delà  mêm.e  de  ce  double.  De  mè- 
jnent  de  Touloufe,  6c  que  le  Débiteur  pour  me  ,  ii  dans  les  cas  les  plus  privilégiés  6c  les  plus 
l'alllirance  de  fa  dette  ,  ait  baillé  des  gages  au  favorables  il  y  a  une  grande  négligence  du  Créan- 
Créaucier ,  Ieg.  De  ufuris  27.  Cod.  De  ufuris.  cier  à  demander ,  ÔC  une  grande  lenteur  à  pour- 
Même  bien  que  les  ufures  d'un  trafic  maritime  fuivre ,  par  où  le  montant  des  intérêts  excède  le 
foient  affrancliies  de  la  rigueur  des  ufures  com-  capital,  quelquefois  exœquitate  Ç,\miferatïone^ 
muaesjleg.  i.  Cod.  De  Nautieo  fœnore  ^ncan-  Se  pour  peine  de  la  négligence  ou  de  la  lenteur 
moins  lacUce  décilion  a  lieu,  même  es  ufures  .du  Créancier,  on  borne  le  cours  des  intérêts  à 
maritimes  ,  Ieg.  Niliil  interefi  4.  §.  In  operis  i.  doubler  le  capital.  Enfin  ,  il  dit  qu'il  a  été  jugé 
Jf.  De  Naut.fsnor.  contre  l'Arrêt  de  Caftres ,  du  que  les  intérêts  liquidés  entre  le  Créancier  &c  le 

5  Novembre  1632.  donné  au  rapport  de  Moniieur  Débiteur-,  ne  font  pas  compris  dans  les  intérêts 
•de  Sevox  en  l'aftàire  de  Mr.  Leroy  contre  Lauriote.  qui  ne  peuvent  excéder  le  capital. 

Et  cela  a  lieu  non-feulement  lorfque  les  inté-  Au  Parlement  de  Bordeaux  la  règle  eft  auflî 

lêts  font  payés  tout  à  la  fois,   Ieg.  Ufurœ  10-  xjue  les  intérêts  dûsdefommes  exigibles ,  ne  peu- 

€od.  De  ufur.  mais  aufti ,   bien  qu'ils  ayent  été  vent  pas  excéder  le  principal  :  autre  chofe  eft  des 

.payés  en  divers  tems ,  Molinaeus  ,  in  tracl.  De  intérêts  payés ,  qui  ne  s'imputent  jamais  dans  le 

ufur.  num.  46.  ^  47.  &  Cujac.  adNorell.  121.  .doublement;,cequis'cntenddesintérêtspourcau[è 

6  La  Roche  ,  enfes  Arrêts .,  liv.  <>,.  fous  le  mot  ^  de  Prêt.,  lefquels  ne  peuvent  excéder  le  capital  ^ 
-Ufures .,  tit,  5.  artic.  8.  &c  Maynard,  liv.  2.  ch.  Joien  qu'il  y  ait  des  commandemens  de  trois  .eo 
.27.  fuivant  ladite iVow//e  121.  (^  Novell.  138.  6'  .trois  ans ,  quand  même  il  y  auroit  eu  faifie  réelle 
.Edicl.  Cf.  Jufîiniani .)  cap.  15.  0  Auth.  Adhœc  ^  non  pourfuivie  \feeus  ^  ii  elle  eft  pourfuivie ,  ^ 

Cod.  De  ufur.  contre  hdke  Loi  ^  Ufurœ  10.  Cod,  x[ue  le  décret  foit  retardé  par  les  fuites  ,6\.  je? 

/€or/enz  ^  &  aiiîll  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  -chicanes   du  Saifi  j  car  en  ce  fas  les  iattiïii:^ 

loirie  p^r  divîr5  Arrêts  ;,  notamment  au  -xap^ort  :peuv.ent  excéder  le  doubJ^., 
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La    condamnation   judiciaire  fait   courir  les  aux  Villes,  ou  Communautés,  i^/'^7.  iVbve//.  i(5o. 

intérêts  pendant  trente  ans  ,  ôC  ils  peuvent  en  ou  à  des  Particuliers,  Mornac.  ad  kg.  lo.  Cod. 

ce  cas  excéder  le  capital.  I^^  ufur. 

Les  intérêts  de  la  dot  &  de  la  légitime  courent  Duodecimo.  Les  intérêts  de  la  dot ,  des  légi- 

toujours  ,    &  même  au-delîi   du  double,   La  times ,  &.  du  prix  des  _  ventes ,  font  dûs  jufqu  a 

Pcyrere  ,  lettre  I,  num.  45.  i'aûuel  paiement  du  principal ,  comme  il  eii:  dit 

Au    Parlement  d'Aix  les  intérêts  des  fommes  aux  Titres  de  Dot ,  Légitime  ù  Achat. 

exigibles  ne  font  pas  dûs  non  plus  au-delà  du  Decimo-tertio.  L'intérêt  peut  excéder  Je 

double ,  Duplum  eji  ulti/na  ufur  arum  meta.  Arrêt  double  Jorfqu'il  s'agit  d'une  chofe  tout-à-fait  incer- 

de  Règlement  général ,  du  5  Mars  1614.  lequel  raine,  leg.  unie.  Cod.  De  fentent.  quœ  pro  eo 

comprend  toute  forte  de  dettes  6c  d'obligations ,  quod  inter.  comme  lorfqu'on  a  promis  de  faire 

même  le  prix  des  ventes.  ou  de  ne  faire  pas  quelque  chofè ,  Accurf.  in 

Mais  par  Délibération  de  cette  Cour  du  même  dicl.  leg.  unie,  in  verbo  ,  In  aliis  autem  eajihus. 

jour ,  il  fut  déclaré  qu'elle  n'avoir  entendu  par  Decimo-quarto.    Les   intérêts  qui  ont  été 

ledit  Arrêt ,  faire  aucun  préjudice  aux  Créanciers ,  payés  par  la  Caution  au  Créancier,  quoiqu'ils 

qui  ayant  fait  toutes  leurs  diligences ,   n'avoient  excédent  le  double  ,  ne  peuvent  être  répétés  par 

pu  être  payés  par  les  tergiverfations ,  fuites ,  em-  ladite  Caution  du  Débiteur  principal  i  parce  que 

pêchemens  ou  artifices  des  Débiteurs ,  à  ce  qu'ils  tels  intérêts  pour  le  regard   de  la  Caution  lui 

puillenr  demander  les  intérêts  durant  le  tems  qui  tiennent  lieu  de  principal  ;,  ÔC  ainfi  je  l'ai  décidé 

fe  trouveront  avoir  couru ,  6c  y  être  pourvu  par  en  confultation.  Il  en  eft  autrement  des  intérêts 

la  Cour  ,  foit  par  l'adjudication   de  tous  lefdits  qui  font  dûs  à  la  Caution  depuis  qu'elle  a  payé 

intérêts,  doublement  ou  autrement ,  ainii  qu'elle  le  principal  aux  Créanciers  ;,  car  alors  la  Caution 

avifera  :  comme  aufll,  n'a  entendu  préjudicier  à  n'eft  conlidérée  que  comme  un  fîmple  Créancier  j 

ce  qui  a  été  ci-devant  ordonné ,  gardé  éc  obfervé  il  en  eft  de  même  comme  li  elle  avoir  prêté 

au  Jugement  des  intérêts  pour  les  fommes  prin-  fes  deniers  à  intérêts.  *  'Nota.  Celui  qui  paye 

cipales ,  dues  par  les  Communautés  \  foit  pour  pour  autrui  capital  6c  intérêts ,  doit  avoir  contre 

les  fommes  déjà  payées  pour  lefdits  intérêts  par  celui  pour  qui  il   paye  non-feulement  l'intérêt 

lefdites  Communautés  à  leurs  Créanciers ,  foit  du  capital ,   mais  encore  l'intérêt  de  ce  qu'il  a 

pour  ceux  qui  pourront  échoir  à  l'avenir  ,  Boni-  payé  pour  l'intérêt  dû  par  cette  tierce  perfonne  j 

face,  tom.  z.  liv.  4.  tit.  4.  chap.  i.  parce  qu'à  l'égard  de  celui  qui  paye,   tout  eft 

Par  autre  Arrêt  du  20  Décembre  1(544.  j'-'gé  capital ,   Brodeau  fur  Louer ,  lettre  R ,  fom- 

que  les  intérêts  d'une  dot  que  le  mari  ne  pouvoir  maire  35.  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Par- 

exiger  qu'en  donnant  caution ,  étoient  dûs  au-  lement  de  Bordeaux ,   La  Peyrere  ,  lettre  I , 

delà  du  double  ,  ibid.  num.  4$.  in  fin.  ] 

Pareillement,  quand  la  fomme  exigible  eft  due  Finalement ,  lorfque  le  Créancier  refufant  de 

entre  Marchands ,  les  intérêts  font  adjugés  au-  prendre  paiement  de  fa    dette  entière  avec  fes 

dalà  du  double  ,  Arrêt  du  4  Avril  lô^y.  ibid.  intérêts,  ie  Débiteur  l'a  confignée  ,  les  intérêts 

Enfin ,  pat  Arrêt  du  3  Décembre  1640.  il  a  été  celfent  à  courir  du  jour  du  dépôt ,  comme  il  fera 

jugé  que  l'Acheteur  d'un  fonds  ,  qui  avoir  payé  dit  ci-après  au  Titre  de  la  Conjignation. 

durant  46  azis ,  les  intérêts  du  prix  au  Vendeur,  ne  36.  Le  Débiteur  qui  a  payé  les  intérêts  au 

pouvoit  pas  demander  l'imputation  au  fort  princi-  Créancier  pour  le  tems  à  venir  ne  peut  pas  être 

pal  du  paiement  fait  au-delà  du  double  ,  Boniface ,  contraint  à  lui  payer  le  principal ,  leg.  Qui  in 

eod.  en.  4.  6c  il  obferve  qu'il  en  fcroir  autrement  futurum  57.    in  prineip.  ff.    De  pacl.   &  leg. 

des  intérêts  des  fommes  procédant  du  Prêt.  ]  Palàm  eji  2.  §.  Nonmalè  6.ff.  De  doit  mali  & 

Et  ii  lefdits  intérêts  excédant  le  double  ont  met.  exeept.   Aecipiendo  enim  iifuras  dijîulijfc 

été  payés ,  ils  peuvent  être  répétés ,  leg.  Si  non  videtur  petitionem  in  id  tempus ,    quod  eft  pofl 

fortem  z6.  §.  Supra  duplum  j.  ff.  De  condicl.  diem  ufur  arum  prœftitarum  ^  ù  tacite  conve- 

indeb.  niffe  intérim  fe   non   petiturum  ,    dicl.  §.   6. 

Undecimo.  Seulement ,  parce  que  le  Créancier  *  Nota.  Le  paiement  des  intérêts  par  anticipation 
qui  a  mis  fon  argent  à  rente  ou  à  peniion  ne  le  peut  eft  une  ufure  généralement  réprouvée.  ] 
pas  retirer ,  tant  que  le  Débiteur  lui  payera  fa  37.  Lorfque  le  Débiteur  s'eft  obligé  au  paie- 
rente  ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  bien  que  ledit  ment  de  quelque  peine  ,  en  défaut  de  fatisfaire  à 
Créancier  ait  reçu  des  rentes  ou  penlîons  qui  excé-  quelque  chofe  ,  iî  ladite  peine  eft  équipollente 
dent  le  double  de  fon  fort  principal ,  il  n'eft  pas  aux  intérêts  que  le  Créancier  foulFre  pour  le 
pour  cela  empêché  de  demander  fon  principal ,  défaut  de  la  chofe  ,  le  Créancier  ne  peut  pas 
Novell.  160.  cap.  unie,  foit  qu'elles  foient  dues  agir  pour  être  indemnifé  i  mais  il  fe  doit  ton- 


Ti  T.    V.    DU    PRÊT,    Sec  T.    III.  225 

tenter  de  la  peine,  leg.  Si  quis  à  focio  41.  jf.  leg.  7.  inprinc.  De  cette  con^mon^Jî  jeleveux, 

Pro  focio  :  que  li  elle  ell  plus  grande  ,  le  Débiteur  ne  naît  jamais  aucune  obligation ,  leg.  Sub  hac 

n'eft  pas  tenu  de  la  payer ,  leg.  pecuniœ  9.  in  prin-  conditione  8.^  De  ohligat.  &  aclion.  Neque  eninz 

cip.  Ù  leg.  Pœnam  44-  ff.  De  ufur.  &  leg.  Cùm  débet  in  arhitrium  rei  conferri,  an  fit  ohjiriclus  , 

allegas  1 5.  Cod.  eod.  non  pas  que  ladite  peine  foit  dici.  leg.  Hcpc  vendit io  7.  in  princip.  Pro  non  dic- 

entiérement  nulle  ,  mais  on  en  retranche  ce  qui  to  enim  eft  quoddare  ,nifi  velis  cogi  non  pojjis , 

excède  la  valeur  defdits  intérêts ,  èc  le  refte  peut  dicl.  leg.  Sub  hac  conditione  8.  Même  l'Héritier 

être  demandé ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  1 5.  m  verbo ,  de  celui  qui  a  promis  fous  ladite  condition  ,//'  je  le 

Ultra ,  fuivant  ladite  Loi ,  Pecuniœ  9.  in  princip.  veux ,  ôc  qui  n'a  jamais  voulu ,  n'eft  pas  tenu  de  la- 

^'  dicl.  leg.  15.  Et  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  dite  promeiîé ,  dicl.  leg.  8.  Quia  hœc  conditio  in 

Paris ,  le  penult.  Mars  1525.  Papon ,  en  fes  Ar-  ipfum promijjorem  nunquam  extitit ,  dicl.  leg.  8, 

rets  ,  liv.  12.  tit.  9.  art.  i.  5c  le  30  Août  1561.  39.  Lorfque  le  Débiteur  s'eft  obligé  fous  cipé- 

&.  au  Parlement  de  Bretagne  ,  du  7  Août  1565.  rance  de  recevoir  de  l'argent  de  fon  Créancier,  le- 

Charond.  en  fes  Pandecles  ^liv.  2.  chap.  Des  qua-  quel  depuis  il  n'a  pas  reçu  ,  il  n'eft  pas  tenu  de 

lités  des  Contrats  38.  Ainfi,  celui  qui  a  emprunté  payer  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé  ,  mais  il  lui  peut 

à  intérêts  de  l'argent ,  avec  paâe  qu'il  bailleroit  à  oppofer  l'exception  de  pécune  non  nombrée ,  non- 

fon  Créancier  en  paiement  certaine  quantité  de  feulement  dans  cinq  ans ,  comme  il  étoit  porté 

blé ,  &  qu'au  cas  que  dans  le  tems  promis  il  n'eût  par  l'ancien  Droit  Romain ,  leg.  In  Contraclibus 

payé  le  blé  ,  il  payeroit  de  furcroit  tant  de  mefu-  14.  in  princip.  Cod,  De  non  numeratâ  pecun. 

tes  de  blé  ;,  li  ledit  furcroit  excède  la  valeur  des  in-  ij  Ivjlit.  De  Utterar.  obligat.  in   fin.  ou  bien 

térêts  légitimes ,  il  n'eft  pas  obligé  de  payer  ce  qui  dans  deux  ans ,  comme  il  eft  pareillement  porté 

excède  ladite  valeur  ,  leg.  Cùm  non  frumentum  par  le  Droit  nouveau  de  Juftinien ,  dicl.  leg.  In 

16.  Cod.  De  ufur.  ÔC  s'il  a  payé  toute  la  peine  ,  contraclibus  14.  &  dicl.  tit.  Infîit.  De  Utterar. 

ce  qui  eft  par  delfuslefdits  intérêts  eft  imputé  au  fort  obligat.  mais  en  tout  tems,  fuivant  le  Droit  ob- 

principal ,  leg.  Quod  Ji  ex  Jîipulatu  42.  ff.  Pro  fervé  en  France ,  contre  lefdits  Textes ,  Rebufflis , 

focio.  in  proœmio  Conflit.  R.egiar.  gloff.  5.  num.  59.  & 

De  plus,  lorfque  le  Teft^teur,  ayant  légué  à  in  tracl.  De  Chirograph.  i^  fchedular.  recognit. 

quelqu'un  certaine  quantité ,  a  ordonné  que  juf-  art.  2.  num.  48.  £c  imhcn,  en  fes  Infiit.  Forenfes, 

qu'à  ce  que  le  legs  fût  payé  au  Légataire ,  l'Hé-  liv.  2.  chap.  35.  num.  i.  afin  qu'aucun  ne  devien- 

riderluipayeroitannuellementcfr/ii/n^iaW,pour  ne  riche  par  le  dommage  d'autrui,  RebuffI  di3. 

intérêts ,  bien  que  le  legs  foit  valable  pour  le  prin-  num.  48. 

cipal ,  néanmoins  il  ne  l'eft  pas  pour  ce  qui  eft  ac-  Seulement  il  eft  obligé  de  prouver  que  la  numé- 

cordé  pour  les  intérêts ,  en  ce  que  ledit  certum  ration  ne  lui  a  point  été  faite ,  non- feulement  lorf- 

quid  excède  les  intérêts  légitimes  ,  comme  il  eft  qu'il  propofe  cette  exception  après  les  deux  ans, 

dit  en  la  troijieme  Seclion  du  Titre  des  Legs  ;,  Cornez ^variar.Refolut.tom.i.  cap. De contraclu 

mais  la  peine  légirime  Se  defcendante  de  la  Loi ,  mutui  6.  num.  ult.  P«.anchin  ,  in  part.  4.  concluf. 

non  de  la  convention  des  Parties,  payée  par  le  z7,4.Mo\'mxus  ,adtit.  Cod.  De  non  numer.pecun. 

Débiteur  à  fon  Créancier  pour  peine  de  fon  crime,  comme  il  fe  juge  es  Cours  de  France ,  Rebuff".  in 

n'eft  pas  imputée  au  fort  principal  ,  mais  eft  au  dicl.  tracl.  dicl.  artic.  2.  num.  35.  mais  même 

pur  profit  du  Créancier  ,  leg.  Id  quod  pœnœ  74.  lorfqu'il  la  propofe  dans  les  deux  ans ,  comme  il 

ff.  De  folut.  &  leg.  Quod  à  quoquam  46.  ff.  De  s'obferve  en  France ,  Rebuft'.  rf'/V?.  gloff.  5.  num. 

diverf.  reg.  jur.  Ainn  la  peine  encourue  &  payée  59.  £/"  dicl.  art.  2,  num.  28.  56.  &  68.  &:  Imbert., 

par  le  Débiteur  qui  avoir  dérobé  fon  gage  à  fon  ibid.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 

Créancier,  n'éroit  pas  imputée  fur  le  fort  principal  de  Grenoble  par  Arrêt  donné ,  toutes  les  Cham- 

qu'il  devoit  audit  Créancier ,  qui  avoir  déjà  été  bres  confultées ,  au  rapport  du  Sieur  de  Ravel  , 

payé  de  la  peine ,  leg.  Si pignore  22.  in  princ.ff.  le  1 1  Février  1634.  en  la  Caufe  de  Jean  Sourd  , 

De  pignorat.  acl.  contre  Maître  Louis  Briançon ,  Se  en  la  Cham- 

38.  Celui  qui  a  promis  de  faire  ou  bailler  quel-  bre  de  l'Edit  de  Caftres,  en  Décembre  1602.  con- 
que chofe  fous  une  condition  qui  dépend  entié-  tre  la  Loi.,  Si  ex  cautione  3.  Cod.  De  non  mimer. 
rement  de  fa  nue  volonté  ,  n'eft  pas  tenu  de  fa-  pecun.  Sc  l'avis  de  ?v1olinœus  Se  Ranchin  ,  di3.  lo- 
tisfaire  à  fa  promeflé ,  leg.  Stipulatio  1 7.  ^  leg.  A  cis  ^  parce  que  l'obligation  ou  cédule  fait  préfomp- 
Titio  108.  §.  Nulla  un.ff.  De  verb.  obi.  Ainli  ce-  tion  contre  lui ,  Rebuff.  dicl.  loc. 
lui  qui  a  promis  fous  condition ,  s'il  le  veut ,  n'eft  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  ,  après  les 
pas  obligé ,  leg.  Hœc  venditio  7.  in  princ.ff.  De  deux  ans  le  Créancier  ne  foit  pas  obligé  de  jurer 
contrah.  emp.  11  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  s'il  a  baillé  la  chofe ,  ou  non ,  di3.  leg.  In  contrac- 
vendu  quelque  chofe  fous  pareille  condition ,  ^/V7,  tib,  14.  §.  ILlo  3^  Cod,  De  non  nUTîier.  pecun. 


Z24  DES    C  ONT  R 

néamnoms  aupurd'Iiui  en  France  ,  le  Débiteur  ]o 
peut  obliger  à  jurer  fur  cela  ,  comiîie  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  30  Janvier  1544.  Re- 
buft'.  dici,  art.  2.  num.  49.  Bugny,  en  fes  Loix 
abrog.  liv.  i.cli.  125.  ^  243.  iSc  Papon ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  9.  tit.  Des  Sermens ,  6.  art.  20.  Sc  cet- 
te exception  doit  être  propofée  là  où  la  dette  eft 
exigée,  leg.  Adverfus  5.  Cod.  eodem. 

De  plus  elle  peut  être  oppofée  contre  le  Créan- 
cier ou  fon  Méritier ,  non- feulement  par  le  Débi- 
teur principal  ou  fon  Héritier ,  mais  auHl  par  fa 
Caution ,  Kanchin ,  part.  4.  concLuf.  233.  fuivant 
la  Loi  5  Tarn  Mandatori  12.  <&  leg.  pen.  Cod.  De 
non  numeratâ  pecuniâ.  Même  par  le  Créancier 
du  Débiteur,  Kanchin,  ihid.  fuivant  ladite  Loi 
penult.  en  forte  toutefois  que  bien  que  ledit  Créan- 
cier du  Débiteur  ait  fuccombé  en  cette  pourfui- 
te ,  cela  ne  nuit  point  au  Débiteur  ni  à  fa  Caution  , 
qui  nonobftant  cela ,  peuvent  oppofer  ladite  excep- 
tion ,  dict.  leg.  pen. 

En  outre  ,  cette  exception  a  lieu  ,  ibit  qu'il  s'a- 
giife  d'argent  monnoyé ,  ou  bien  de  quelqu'autre 
chofe ,  Rebuff.  in  dict.  tracl.  De  Chirograph.  & 
fchedul.  recog.  art.  2.  num.  34.  6c  Molinsus  ,  ad 
tit.  Cod.  De  non  numer.pecun.  fuivant  ladite  Loi , 
In  contraclib.  14  in  pnnc.  Cod.  De  non  numer. 
pecun.  6c  ainli  s'obferve  en  France ,  Rebuff.  dicl. 
art.  2.  num.  35.  foit  contre  toute  la  fomme  conte- 
nue en  l'obligation ,  ou  contre  partie  d'icelle ,  leg. 
Si  ciim  exiguam  4.  Cod.  De  condicl.  oh  cauf.  da- 
tor.  i^  leg.  Minorem  2.  &  leg.  Càm  ultra  9.  Cod. 
De  non  numer.  pecun.  comme  auffi ,  bien  que  le 
Débiteur  y  ait  renoncé ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num. 
27.  29.  &  30.  contre  l'avis  de  Mafuer ,  au  tit.  Des 
obligat.  29.  num.  11.  que  l'obligation  foit  confir- 
mée par  ferment ,  Rebuff.  diclo  artic.  2.  num.  23. 
ù  24.  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  eod.  que  le 
Débiteur  ait  cautionné ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num. 
38.  ou  baillé  des  gages ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num. 
22.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  De  non  numer.pecun. 
ou  confeffe  plulieurs  fois   dans  l'obligation  ou 
cédule  ,   d'avoir  reçu  la  fomme  ,  Rebuff.  dicl. 
art.  2.  num.  62.  car  par  la  même  facilité ,  par 
laquelle  if  a  été  porté  à  faire  cette  confeffion 
une  fois ,  il  peut  avoir  été  induit  à  faire  ladite 
renonciation  ou  confeffion  plufieurs  fois  j  &  ainfl 
s'obferve  en  France ,  Rebuff.  dicl.  num.  62. 

En  outre ,  ladite  exception  peut  être  oppofée  en- 
tre Marchands,  Fachin,  lit.  2.  cap.  86.  &  tant 
contre  un  Inftrument  public ,  que  contre  une  écri- 
ture privée ,  Rebuff.  dicl.  articulo  2.  num.  20. 

Et  bien  que  le  Notaire  dans  l'obligation  ait 
déclaré  que  le  Débiteur  a  confeffe  avoir  reçu  la 
fomme ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num.  59.  que  la 
promeffe  foit  conçue  en  termes  du  tems  préfent , 
comme  :  Je  promets  de  payer  dix  éciis  dans  le 
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mois  ,  lef quels  je  reçois  ,  Rebuff.  art.  1.  n.  di. 
même  contre  une  quittance  ,  leg.  Si  obligatunt 
13.  &"  leg.  Interefi  21.  Cod.  De  folut.  non-feule- 
ment dans   30  jours  ,  leg.  In  contraclibus  1^. 
§.   Super  cœterls   2.   Cod.  De  non   numeratâ 
pecun.  mais  même  après  ledit  tems ,  en  obtenant 
des  Lettres  royaux  pour  être  relevé  du  laps  de 
tems  en  Cour  Séculière  ,  5c  fans  Lettres  en  Cour 
EcclélialHque  ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num.  15.  con- 
tre ledit  §.  Super  cœten  2.  *.  Nota.  Les  Lettres 
royaux  de  relief  de  laps  de  rems  feroient  également 
néceffaires  en  Cour  Ecclé/iaftique ,  qu'en  Cour  Sé- 
culière^ mais  il  iëroit  fort  difficile  de  les  obtenir.  ] 
Et  lorfque  cette  exception  a  été  prouvée ,  le 
Débiteur  peut  répéter  les  gages  qu'il  avoir  bail- 
lés, ou  les  retenir  s'il  les  poliède ,  leg.  i.  Cod.  De 
non  numer.  pecun.  6>C  même  fa  cédule  ,  leg.  Si 
quaji  7.  Cod.  eod.  ou  demander  cancellation  de 
Ion  obligation ,  comme  il  s'obferve  au  Parlement 
de  Touloulë  ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num.  50.  bien 
que  le  Créancier  ne  lui  demande  pas  l'argent ,  dicl. 
Leg.  7.  Se  lorfque  cette  exception  a  été  alléguée, 
Se  après,  celui  qui  l'alléguoir  s'en  départ,  ÔCop- 
pofe  de  paiemens ,  bien  que  par  le  Droit  Romain 
il  fiât  déchu  de  tous    paiemens  ,  quoique  véri- 
tablement faits , Novell,  i^.cap.  %.Authent.  Con- 
tra ,  qui  propnam  ,  Cod.  De  num.  pecun.  néan- 
moins aujourd'hui  en  France  telle  peine  n'a  pas 
lieu ,  6c  pour  cette  dénégation  telle  perfojine  n'eft 
pas  privée  de  l'eflet  defdits  paiemens  :  Nullusplu- 
ribus  uti  defen/ionibus  prohibetur ,  cap.  Nullus 
pluribus ,  De  reg.  jur.  in  6^. 

40.  Mais  cette  exception  ne  peut  pas  être  oppo- 
fée en  divers  cas.  Primo.  Lorfque  le  Débiteur  a 
confeffe  devant  le  Juge  avoir  reçu  la  chofe ,  Rebuff. 
dicl.  artic.  2.  num,  31.  6"  32. 

Secundo.  Lorfque  dans  la  cédule  faite  en 
préfence  de  Témoins ,  ou  dans  l'obligation  reçue 
par  Notaire ,  il  eil  dit  que  la  numération  a  été 
faite  réellement  en  leur  préfence  ,  Molinœus , 
ad  tit.  Cod.  De  non  numer.pecun.  Se  Rebuff.  di&. 
art.  2.  num.  59.  Ôc  en  ce  cas  c'eftà  la  Partie  d'in- 
pugner  l'inllrument  de  faux ,  fi  bon  lui  femble  , 
Rebuff.  ibid.  Il  en  feroit  autrement  s'il  difoit  que 
le  Débiteur  a  confeffe  l'avoir  reçue  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus. 

Tertio.  Lorfque  celui  qui  a  confeffe  devoir 
pour  Prêt ,  devoit  pour  autre  caufe  ;  comme  ii 
celui  qui  devoit  dix  écus  pour  vente ,  a  dit  qu'il 
les  devoit  pour  Prêt  ^  car  bien  que  véritablement 
ce  ne  foit  point  un  Prêt ,  néanmoins  on  ne  peut  op- 
pofer ladite  exception ,  Rebuff.  dicl.  art.'z.  num. 
54.  linon  que  le  Débiteur  prouve  que  même  il  ne 
devoit  pas  pouraucune  précédente  caufe ,  Rebuff. 
dicl.  art.  2.  num.  56. 
Quarto.  Lorfqu'on  promet  de  bailler  quelque 

chofe 
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chofe  pour  tranfac^ion  ,  Rcbuff.  dicl.  art.  i.  nuni. 
63.  fuivant  la  Loi ,  Si  tranfaciionis  1 1.  Cod.  De 
non  numer.  peciin.  parce  qu'on  eft  cenfé  avoir 
fait  cette  promeilè  pour  renoncer  aux  Procès , 
Rebuff.  dicl.  num.  63. 

QuiNTO.  Lorlqu'il  y  a  Statut  ou  Coutume 
contraires  ,  Rebuff.  dicl.  art.  2.  num.  6/\..  6$.  66. 
67.  contre  l'avis  de  Fachin  ,  lib.  2.  cap.  84.  i"»arce 
qu'étant  introduite  par  le  Droit  Civil  ,  InJUtut. 
De  liter.  ohligat.  in  princ.  elle  peut  être  ôtée  par 
autre  Droit  Civil.  Seulement  es  Cours  Eccléliaili- 
ques ,  nonobtont  tel  llatut  ou  coutume ,  elle  peut 
être  oppofée  ,  Rebuff.  dicl.  artic.  1.  num.  69. 
*  Nota.  Les  Jurifdiftions  Eccléfiaftiques  n'ont  à 
cet  égard  aucun  privilège  particulier.  ] 

Sexto.  Lorfque  quelqu'un  a  pris  fur  foi  l'obli- 
gation d'autrui  ,  leg.  Frujîrà  6.  Cod.  De  non 
numer.  pecun. 

Septimo.  Elle  ne  peut  pas  être  oppofée  par  ce- 
lui qui  ayant  faulfement  dénié  fon  écriture  ,  a  été 
convaincu  par  Témoins ,  ou  par  le  Notaire  qui 
a  reçu  l'ade  ,  leg.  SI  cony entas  \6.  Cod.  De 
fide  mflrum.  finon  que  tel  déni  eût  été  fait  par 
un  Tuteur  ou  Curateur ,  fur  un  afte  concernant 
le  Pupille  ou  l'Adulte  ;,  car  bien  que  ledit  Tuteur 
ou  Curateur  fût  convaincu  par  Témoins  ,  ou 
par  le  Notaire  qui  a  reçu  l'afte  ,  de  l'avoir  écrit , 
le  Pupille  ou  Adulte  ne  feroit  pas  privé  d'op- 
pofer  ladite  exception  de  pécune  non  nombrcc  , 
dicl.  leg.  16.  §.  I.  parce  que  lefdits  Pupilles  ou 
Mineurs  ne  font  pas  en  coulpe ,  ôc  n'eft  pas  julle 
qu'ils  fouffrent  pour  la  coulpe  de  leurs  Tuteurs 
ou  Curateurs  ,  dicl.  §.  i.  comme  auffi  fi  telle 
écriture  avoit  été  reconnue  &  avérée  par  com- 
paraifon  de  lettres ,  ladite  exception  pourroit  être 
oppofée  ,  dicl.  leg.  Si  conventus  16. 

OcTAvo.  Elle  ne  peut  pas  être  oppofée  , 
contre  les  titres  qui  portent  certain  dépôt  avoir 
été  fait ,  comme  il  eft  dit  au  tu.  du  Dépôt ,  ni 
contre  une  quittance  faite  pour  tailles ,  comme 
il  eft  dit  au  Traité  des  Taj.lles. 

NoNo.  Ni  par  le  Débiteur  qui  ayant  reconnu 
la  vérité  du  contenu  en  fon  obligation  ou  pro- 
meffe  ,  a  payé  les  intérêts ,  leg.  Cum  fidem  4. 
Cod.  De  non  num.  pecun. 

Decimo.  Ni  par  le  Débiteur  après  qu'il  a  payé 
partie  de  la  dette  ,  Ranch. /^jr^.  i.concl.  385.  fui- 
vant ladite  Loi ,  Càm  fidem ,  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Rebuff.  in  tracl.  De 
Chirograph.  ùfchedular.  recogn.  art.  2.  num.  57. 
Undecimo.  Nilorfque  dans  lapromeffeou  obli- 
gation il  eft  dit ,  que  la  fomme  eft  due  pour  certai- 
ne caufe  précédente  ,  leg.  Adverfus  5.  Cod.  De 
non  numer.  pecun.  il  n'eft  pas  requis  en  ce  cas  que 
ia  numération  ait  été  faite  lors  de  robligation,mais 
feulement  que  la  caufe  foit  jufte  ,  dicl.  leg.  5. 
Tome  I, 
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41.  Bien  que  le  Débiteur,ayantfauftement dénié 
fon  feing  appofé  en  fa.ccdule  ,  ait  été  convaincu 
de  menibnge  ,  ÔC  que  ladite  cédule  ait  été  recon- 
nue '.,  néanmoins  aujourd'hui  en  France ,  il  n'eft 
tenu  de  payer  que  la  fomme  contenue  en  icclle  , 
&  quelque  amende  ,  à  l'arbitre  du  Juge ,  &  non 
pas  le  double ,  Jmberr.  in  Enchirid.  in  verbo  , 
Pœnœ  pecunlnriœ ,  &C  Rcbuft".  inprnœm.  confia. 
Rcg.  glof.  5.  num.  60.  &  in  tracl.  De  Chirog.  (Sr 
jlliedul.'recog.  art.  z.  n.  3.  Bugny  ,  en  fesLoix 
abrogées ,  liv.  i.  cli.  109.  6  1 56.  ù  Brodeau  ,  fur 
Louct ,  lettre  P ,  chap.  3.  contre  la  Novelle  18. 
cap.  8.  ij  Auth.  Contra  ,  qui  propriam  ,  Cod.  De 
nonnum.  pec.  i^  l'Ordonn.  de  Charles  IX.  faite 
à  RouJJillon  ,  de  l'an  1563.  art.  8. 

42.  S'il  a  été  convenu  que  ,  tant  que  le  Débiteur 
paieroit  les  intérêts  de  fa  dette  ,  le  Créancier  ne 
lui  pourroit  pas  demander  le  fort  principal  ,  telle 
convention  eft  valable ,  /<?^.  4.  infin.ff.  De paclisi 
&  bien  qu'immédiatement  après  telle  convention 
le  Créancier  ait  ftipulé  purement  de  fon  Débiteur 
la  reftitution  de  ladite  dette  ,  néanmoins  on  pré- 
fume que  telle  convention  eft  cenfée  tacitement 
répétée  en  ladite  ftipulation  ,  diâ.  leg,  4.  in  fin, 
Ccnditio  inefijîipulationi  atquefi  hoc  exprejjuni 
fuiJJ'et ,  dicl.  leg.  4.  in  fine. 

43.  Le  Débiteur  de  la  rente  conftituée  (telles 
rentes  font  aujourd'hui  approuvées ,  Grimaud.  au 
Traité  des  Ujures^liv.  i.chap.  1 1.  fuivant  le  chap. 
i.&Cz.  De  empt.  ô'  vend,  in Extravag.  comm.  Se 
peuvent  être  conftituées  pour  argent  prêté,  ou  dû 
par  autre  moyen-,  foit  pour  vente  de  marchandife , 
ou  autrement ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  10. 
cA.  2 1 .  )  la  peut  racheter  en  pareilles  efpeces  qu'elle 
a  été  conftituée  ,  ou  félon  leur  valeur  au  temps  du 
rachat,  Charond.  en  fes  Réponfes,  liv.  7.  ch.  32. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Le 
Prêtre  cent,  i .  chap.  1 7.  6c  au  Parlement  de  Dijon, 
le  30  Janvier  1586.  Bouvot  ,  tom.  i.part.  x.fous 
le  mot ,  Rentes ,  que  fi.  2.  quand  bon  lui  femble ,  &: 
à  toujours ,  pour  le  même  prix  pour  lequel  elle  a 
été  conftituée ,  Charond.  en  fes  P  and.  liv.  2.  chap. 
des  Rentes  14.  &  en  fes  Réponf.  liv.  1 3.  chap.  72. 
&  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  60.  &  Le  Prêtre , 
cent.  I.  chap.  7^^.  fuivant  l'Ordonnance  de  Char- 
les  VII.  de  Tan  1441.  article  16.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers  Ar- 
rêts ,  notamment  du  8  Avril  1551.  27  Mai  1555. 
24  Mai  1563.  dernier  Août  1563.  30  Mai  1564. 
6c  7  Mars  1 567.  La  Roclie  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3. 
fous  le  mot ,  Rentes  ,  tit.  6.  art.  3.  même  après  30 
ans  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  13  Mars  1547.  Coquille,  quefi.  260.  même 
après  un  temps  immémorial.  Àinli  par  Arrêt  de 
Touloufe  ,  une  telle  rente  a  été  jugée  rachetable 
153  ans  après  la  conftitution  :  juré  le  dernier 
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être  rachetée  qu'à  un  feul  paiement  ^  car  en  ce 
cas  il  faudroit  fiiivre  les  termes  du  contrat ,  Nico- 
las Frcrot,  fur  ledit  art.  i6.  &  ainfi  s'obferve 
tous  les  jours.  *  Nota.  Ledit  art.  i6.  del'Ordonn. 
de  1441.  n'eft  point  fuivi  en  ce  point  -^  il  eft  con- 
traire à  la  dilpoiition  du  Droit ,  en  la  Loi ,  Tutor 
41.  §.  Lucius  Titius  1.  ff.  De  ufur.  Q  jruâ.  qui 
décide  que  le  Créancier  n'eft  point  obligé  de  re- 
cevoir fon  paiement  par  partie  ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion exprellé  ^  6c  même  cette  convention  feroit 
fujette  à  preicription  ,  quoiqu'il  s'agilTe  là  d'une 
pure  faculté  I,  parce  que  toute  convention  fe  pref^ 
crit  par  trente  ans  j  à  la  différence  de  ce  qui  eit  de 


Août  1649.  entre  Nègre  &  Ricard  ,  fur  une  rente 
conflituée  ,  le  17  Oâobre  1497.  fuivant  l'avis  de 
Molinœus  ,  intracl.  contracl.  qaœft.  i-j.  ^  de 
Chopin  ^De  Doman.  Uh.  1.  tit.  3.  num.  10. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  qu'elle  appartienne  à 
rEglife,ou  à  un  Collège  ou  Communauté  ^fui- 
vant ledit ar tic.  16.  de  ladite  Ordonnance;,  ain/i 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  une  rente  d'un 
muid  de  bled  froment ,  due  aux  Céleftins  de  Mar- 
coufîî ,  fut  jugée  rachetable ,  bien  qu'il  y  eût  plus 
de  foixante  ans  que  ladite  rente  avoit  été  conlli- 
tuée  &  payée  continuellement ,  Valla  ,  De  reb. 
duh.  cap.  14.  num.  4.  qu'elle  ait  été  conftituée 

pour  Obit  ou  Anniverfaire  ,  comme  il  a  été  jugé  pure  faculté  accordée  parla  Loi,ou  par  la  Nature , 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  15  Décembre  laquelle  en  ce  cas  n'eli  pas  fujette  à  prefcription. 
1561.  ôc  le  14  Oîtobre  1573.  Expilly  ,  en.  fes  VoyeiHenrys ,  tom.  i.  liv.  4.  quejî.  11.] 
Arrêts  ,  chapitre  60.  ou  pour  les  Ames  du  Pur-  44.  Bien  que  le  Débiteur  de  la  rente  coniiituée, 
gatoire  :  jugé  par  ledit  Arrêt  du  31  Août  1649.  la  puillé  racheter  quand  bon  lui  femblera ,  comme 
*  Nota.  Les  rentes  conftituées  par  dons  Se  legs ,    il  eft  dit ,  néanmoins  le  Créancier  de  la  rente  re 

peut  jamais  contraindre  ledit  Débiteur  à  lui  payer 
le  fort  principal  ,  Grimaud.  au  Traité  des  Ufu- 
res  j  liv.  i.càap.  11.  fuivant /e  chapitre  i.  &  1. 
De  empt.  (S*  vendit,  in  Extravag.  comm.  fînon 
que  ledit  Débiteur  8c  fes  Cautions  foient  deve- 
nus pauvres  \  car  en  ce  cas  il  l'y  peut  contraindre , 
Charond.  en  fes  Pandecl.  liv.  1.  chap.  Des  Ren- 
tes 14.  contre  ledit  chapitre  ,  Regimim  i.  De 
empt.  O  vendit,  in  Extravag.  comm.  *  Nota.  La 
pauvreté  furvenue  du  Débiteur  de  la  rente  ne  don- 
ne point  lieu  au  Créancier  d'en  exiger  le  rembour- 
fement ,  tandis  qu'il  ell  payé  de  fes  arrérages.  ] 

Ou  que  dans  le  contrat  de  conftitution  de 
rente  il  y  ait  paâ:e  que  le  Débiteur  pourra  être 
contraint  à  l'éteindre  ,  ne  payant  pas  dans  l'an  , 
ou  autre  certain  terme  ^  ou  même  fans  ledit  paâe , 
lorfque  le  Débiteur  a  été  trois  ans  fans  payer  la 
rente ,  bien  qu'il  ait  été  interpellé  ,  comme  il  a  été 


peuvent  être  en  bled  ou  autres  efpeces ,  6c  ne  font 
réduites  en  argent  ^  elles  ne  font  point  racheta- 
bles  de  leur  nature  -^  la  faculté  de  les  racheter  fe 
prefcrit  par  trente  ans ,  Ôc  les  arrérages  de  telles 
rentes  ne  fe  prefcrivent  par  cinq  ans ,  Loifeau ,  Du 
D/guerpiJfement ,  liv.  i.  chap.  7.  num.  i. 

Rentes  pour  alimens  6c  œuvres  pies  ,  étant 
a/Tignées  fur  certains  fonds  ,  font  réputées  fon- 
cières ,  6c  ont  la  prérogative  des  foncières ,  Loi- 
feau ,  eod.  num.  zi.  <S'  zi. 

Quand  la  rente  pour  Obit  ou  Fondation  n'eft 
i:>as  aftîgnée  fur  certains  fonds ,  mais  eft  à  prendre 
en  général  fur  tous  les  biens  du  Teftateur  ,  elle  eft 
rachetable ,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  3 
Juillet  1750.  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifpruden- 
ce  Civile,  verko  ,  Rentes  ^fecl.  3.  num.  2.  ] 

Même  bien  qu'il  eût  été  convenu  qu'elle  ne 
pourroit  être  rachetée ,  finon  que  la  rente  de  l'an- 


née en  laquelle  le  rachat  feroit  fait ,  fût  payée  ;    jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt  donné , 

car  fans  avoir  égard  à  telle  convention  ,  qui  eft    '"  ^^^—-^ ^^     '  "  •  ^  •" 

eftimée  ufuraire ,  le  rachat  peut  être  fait  fans  payer 
ladite  rente  pour  ladite  année  ,  Corraf.  in  cent, 
cap.  63.  comrne  auftî ,  bien  que  lors  de  la  confti- 
tution  il  eût  été  convenu  qu'elle  ne  pourroit  en  au- 
cune façon  être  rachetée  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges ,  le  2  Avril  1549.  Rebuft".  In  conflit. 
Reg.  in  tracl.  De  conflit,  redituum  ,  art.  i.glofj'. 
17.  num.  23.  6c  en  la  Chambre  del'Editde  Caf- 
tres,  le  dernier  A4ai  1608.  parce  que  nul  ne  peut 
faire  que  les  Loix  n  aient  lieu  en  fa  difpolition , 
leg.  Nemo^  potefî  -^s.  ff.  De  Icgat.  u 

Même  il  lui  eft  permis  de  Yaire  ce  rachat  à 


toutes  les  Chambres  alfemblées  ,  le  14  Juillet 
1600.  Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  iiz.  Le 
même  s'obferve  au^  RelTort  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  contre  Vàrticle  149.  des  Ordonnan- 
ces de  Louis  XIII.  qui  n'a  pas  été  vérifié  audit 
Parlement ,  comme  il  appert  de  l'Arrêt  dudit  Par- 
lement ,  du  5  Juillet  1629.  inféré  à  la  fin  def- 
ditesOrdonnances  j  pourvu  qu'il  n'ait  point  d'ex- 
ception légitime  ^  car  s'il  en  a  ,  bien  qu'il  ait  été 
trois  ans  fans  payer  la  rente ,  6c  ait  été  interpellé , 
il  ne  peut  pas  être  contraint  à  payer  le  fort  prin- 
cipal :  Nonefl  m  mord  ,  qui  potefi  légitima  ex- 
ceptionefe  tuerf  ,  cap.  Non  eft  in  mord, De  regul. 
juns  in  6^.  Nulla  intelligitur  mora  fieri  ,  ubi 


divers  paiem.ens ,  pourvu  qu'en  chacun  paiement  nulla petitio  efî ,  leg.  Nulïa  88./:  De  diverf.  re<r. 

il  en  racheté  le  quart  pour  le  moins  ,  fuivant  jur.  *  Nota,  Le  Débiteur  peut  purger  h  demetire 

ladite  Ordonnance  audit  art.  16.  6c  que  par  le  en  payant  les  arrérages  avant  le  Jugement  dilH- 

contrat  il  ne  foit  pas  convenu  qu'elle  ne  pouria  nitif  6c  en  dernier  reirort.  ] 
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Secundo.  Bien  que  la  rente  ait  été  conftituée  des  lieux  où  l'on  prend  l'argent ,  lorCqu'on  n'en 
à  plus  haut  prix  qu'au  denier  feize ,  néanmoins  le  convient  pas  autrement.  Et  par  autre  Arrêt  du  3 
Créancier  d'icelle  ne  la  peut  demander  qu'à  rai-  Décembre  1655.  rapporté  par  Soefvc,  tom.  2. 
fon  dudit  prix,  Charond.  en  fes  Pandeàes  ^  lïv.  cent.  i.  chap.  3.  l'on  a  confirmé  la  maxime  qu'en 
2.  chap.  Des  Rentes  24.  fuivant  tEdit  d'Henri  rentes  conitituées  à  prix  d'argent  fur  Particuliers , 
IV.  donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1601.  ce  il  faut  toujours  conlidérer  le  domicile  du  Pro- 
qui  a  lieu,  bien  que  le  contrat  eût  été  palfé  en  priétaire  de  la  rente,  ÔCnon  du  Débiteur  d'icelle , 
'ferre  du  Pape, /ion  le  vouloir  exécuter  en  France,    pour  en  fixer  létaux.  ] 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Et  le  Notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  rentes  à 
le  1 8  Mars  1634.  en  faveur  d'un  Habitant  du  Dau-  plus  haut  prix ,  eii:  privé  de  fa  charge  ,  fuiv.  ledit 
phiné  ,  qui  s'étoit  obligé  dans  le  Comté  Venaif-  Edit  d'Henri  IV.de  Tan  1601.  feulement  celles 
îin  ,  Terre  Papale  ,  par  contrat  y  palié ,  à  une  qui  ont  été  confiituées  à  plus  haut  prix  avant  le- 
penlion  de  huit  6c  tiers  payable  audit  Comté  \  ÔC  dit  Edit ,  font  valables ,  fuivant  ledit  Edit. 
celui  du  Comté  étant  venu  exécuter  en  Dauphiné,  'I'ertio.  Bien  que  la  rente  ait  été  conllituée 
fa  penlîon  a  été  réduite  à  fîx  5c  quart,  Ôc  con-  en  grains,  néanmoins  le  Débiteur  la  peut  faire 
traint  de  fuivre  les  Ordonnances  Royales.  *  Nota,  réduire  en  argent  à  raifon  du  denier  feize  ,  Cha- 
Attenditur  locus  ubi  agitur .,  vel  fit  executio  . .  .  rond,  en  fes  Réponfes ,  liv.  13.  ch.  ji.  comme  il 
Item  in  confecutivis  vel  appenditiis  concernenti-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Ar- 
bus  compo/itionem  contraclus  ^  Moliniieus,  ad  rè:s ,  Charond,  en  fes  Pandecles ,  liv.  z.  ch.  Des 
lib.  i.tit.  I.  Cod.pag.  554.  col.  i.tom.  3.  Sem-  Rentes  14.  bien  qu'elle  foit  due  à  l'Eglife  depuis 
per  débet fervarifîatutam  loci  contraclus  ,  quoad  deux  ou  trois  cens  ans ,  comme  il  a  été  jugé  au 
ea  quœ  concernunt  litïs  decifionem  ,  &quœoriun-  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
tur  fecandum  naturam  ipjius  contraclûs ,  non  au-  rouges ,  à  Pâques  1586.  Monthol.  en  fes  Arrêts , 
tem  ex  morâ ,  Alexander  ,  lib.  2.  cop~f.  57.  Sed.  ch.  36.  &C  Robert.  Rer.  jud.  lib.  4.  cap.  18. 
in  his  quœ  veniunt  ex  mord ,  infpicimus  locum  Et  bien  qu'elle  foit  due  pour  Obits  ou  Anni- 
ubi  mora  committitur  jBanole  ,ad  leg.  j.jf'.De  verfaires ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
ufur.  ij adleg.  i.  Cod.  eod.Certumeft  quod inf-  Grenoble,  le  15  Décembre  1561.  ôc  le  14OÛ0- 
piciatur  locus  folutionis  y  Everaid.  conf  y'è.  De-  bre  1573.  Expilly,  en  fes  Arrêts,  chapitre  60. 
cius ,  conf.  283.  Chriftinaeus ,  vol.  1.  decif.  283.  *  Mais  voye^  les  Notes /w/r.  ] 
Godefroy,  adleg.  zz.Jf. De  reb.  crédit.  Contra-  Quarto.  Comme  les  intérêts  des  intérêts  ne 
xiffê  unufquifque  in  eo  loco  intelligitur ,  in  quo  font  pas  dûs ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-devant;,  aufîi, 
ut  folveret ,  Je  obligavit ,  leg.  zi.ff.  Deobligat.  bien  que  les  arrérages  de  la  rente  aient  été  incor- 
&  acl.  pores  dans  le  fort  principal^  ils  n'augmentent  pas 

M.  l'Abbé  de  P.  étant  AmbafTadeur  de  France  la  rente,  Louet,  lettre  R,  chapitre  5.5. 
en  Pologne,  emprunta  des  Religieufes  de  l'Ado-  Quinto.  Bien  que  la  rente  conftituée  foit  due 
ration  du  Saint  Sacrement  de  Varfovie  900  Riche-  pour  fi  long-tems  qu'elle  ait  été  payée,  bien 
dales ,  faifant  monnoie  de  France  3  240  liv.  dont  qu'elle  excède  le  double  du  prix  de  la  conftitution , 
il  fit  fon  billet  à  Varfovie  ,  le  2  Mai  1695.  paya-  Grimaudet,  au  Traité  des  Ufures  ,liv. premier , 
ble  à  la  Saint  Jean  lors  prochaine.  En  Pologne  il  cA.  4.  num.  2.  fuivant  La  Novell.  160.  cap  un. 
eft  permis  de  ftipuler  lors  du  Prêt  l'intérêt  à  fept  néanmoins  les  arrérages  defdites  rentes  ne  peuvent 
pour  cent ,  6c  il  court  de  droit  dès  l'expiration  du  être  demandés  que  depuis  cinq  ans  avant  l'intro- 
délai  accordé  pour  le  Prêt.  Le  Débiteur  ayant  dudion  de  l'inflance ,  La  Roche ,  au  Traité  des 
fait  abandon  à  fes  Créanciers  d'une  partie  de  (es  Droits  Seigneuriaux ,  ch.  Des  Arrérages  des 
revenus ,  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  10  Sep-  Droits  Seigneuriaux  6.  art.  6.  Imhert,  en  fes  Inf 
tembre  1717.  il  fut  dit  que  lefdites  Religieufes  fe-  titut.  Forenf.  livre  i.  chapitre  34.  num.  3.  ÔC 
roient  payées  des  intérêts  à  fept  pour  cent,  à  CorrzL  in  Cent.  cap.  ^$.  fuivant  l'Ordonnance  de 
compterdelaSaint  Jean  1695. Boulienois,Ç>i/^y?.  Louis  XII.  de  tan  15 10.  art.  -ji.  jugé  à  Tou- 
mixt.  quejî.  17.  loufe  en  Août  1649.  en  faveur  de  Nègre  contre 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  29  Ricard ,  finon  qu'il  fût  queftion  des  arréra- 
Avril  i<543.  on  confirma  une  conftitution  au  de-  ges  dûs  pour  rente  ou  pcnfion  conftituée  pour 
nier  quatorze ,  faite  à  Alençon  au  profit  d'un  Obits  •■,  car  tels  arrérages  peuvent  être  demandés 
homme  qui  y  étoit  domicilié  ,  par  un  Particulier  depuis  vingt-neuf  ans  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
demeurant  au  Maine ,  où  le  taux  des  rentes  étoit  Parlement  de  Touloufe  ,  le  7  Juillet  1653,  D'O- 
fixé  au  denier  feize.  M.  Briguet ,  Avocat-général ,  live  ,  liv.  i.  chap.  6.  6c  c'eft  à  l'exemple  des  ren- 
qui  porta  la  parole ,  plaida  pour  maxime ,  que  tes  foncières  dont  les  arrérages  peuvent  être  dc- 
les  intérêts  fe  payent  félon  le  tgux  de  la  coutume    mandés   depuis  vingt-neuf  ans ,  comme   il  çft 

Ff  ji 


22S  DES    CONTRATS,    Par  T.    T. 

montré  en  mon  Traite^  des  Droits  Seigneuriaux,  tiers  arrérages  ne  va  pas  au  profit  du  nouveau 

Jamque  dies^  ni  f aller ,  a  défi  ^  quem  femper  Chapelain,  mais  à  l'augmentarion  du  fervice  de 

acerhum  ^'^  Chapellenie  ,  ou  à  l'ornement  des  Autels ,  com- 

Seinper  honoratum  ^fic  dii  voluiftis  ,  liabebo.  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  7 

Virgil.  lib.  5.  JEneid.  Juillet  1633.  D'Olive,  hv.  i.  chap.  6.  argum. 

Même  cette  prefcription  court  contre  le  Mi-  leg.  Legatum  16.  f.  De  ufu  &  ufufr.  leg.  Ini- 

neur  qui  n'en  peut  pas  être  rellitué ,  fauf  fon  re-  qiLum  efi  emm  eam  quantitatem  ,  quam  infacri- 

cours  contre  fon  Tuteur ,    Cïxàmnd.  en  [es  Ré-  fciumannuum  dejunclus  defiinavit  ^  hœredurn 

ponf.  liv.   3.  c/iap.  62.  comme  il  a  été  jugé  au  lucro  cedere ,  dic7.  leg.  \6. 
Parlement  de  Bordeaux  ,  le  4  Juin  1563.  Autom-        De  plus ,  les  pen/ions  ou  rentes  naturelles  dues 

ne,  ad  leg.  Sine  hœred.  32./.  De  adminifir.  parle  Fermier  ou  Engagifte  de  la  Terre,  au 

Tutor.  Propriétaire  de  ladite  Terre,  ne  fe  prefcrivent 

Même  (i  le  Débiteur  de  la  rente  conftituée  n'a  pas  par  cinq  ans ,  mais  feulement  par  trente;  car 

pas  payé  ladite  rente  durant  30  années ,  &  que  le  ce  ne  font  pas  des  penlîons  conftituées  à  prix  d'ar- 

Créancier  ne  la  lui  ait  pas  démandée ,  il  la  pref-  gent ,  mais  bien  des  loyers  ou  rentes  dues  annuel- 

crite  ;  enforte  qu'il  ne  fera  pas  tenu  à  l'avenir  de  lement ,  à  caufe  de  lajouilTance  de  lachofe. 
la  payer ,  ni  de  rendre  au  Créancier  le  prix  pour        Et  bien  que  les  intérêts  ne  foient  dûs  que  depuis 

lequel  elle  avoit  été  conllituée  ;,  &  ainli  a  été  jugé  la  demande,  comme  a  éré  dit  ci-delfus,  néan- 

à  Dijon,  en  Août  1607.  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  moins  ces  rentes  font  dues  annuellement,  encore 

mot,  Prefcription,  queft.  3.  8>c  en  la  Chambre  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  demande,  &  ainfi  fe  juge 

de  l'Edit  de  Cadres ,  en  l'alTaire  du  Sieur  de  Pra-  tous  les  jours.  Cette  rente  eft  plus  favorable  pour  le 

d^l ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  Olivier ,  Créancier  qui  ne  peut  pas  demander  fon  fort  prin- 

le  5  Juillet  1535.  cipal ,  que  ne  font  les  intérêts  au  Créancier,  qui 

Il  en  eft  de  même  d'un  fimple  cens ,  fans  la  pouvant  demander  ledit  principal ,  quand  bon  lui 
qualité  d'emphitéofe ,  qu'on  appelle  ,  Rente  fon-  femble  ,  eft  en  coulpe  de  ne  l'avoir  fait. 
ciere,  Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  le  mot.  Seulement  les  arrérages  defdites  rentes  ne  font 
Droits  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon,  en  Mars  dûs  que. depuis  cinq  ans  avant  l'introdudion  de 
1582.  Ôc  le  14  Août  1595.  Bouvot, /'ûr/.  i.  fous  l'inftance,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus;  carpuif- 
h  mot,  Prefcription  ,  quefi.  i.  car  tel  limple  qu'après  lacelTation,  durant  trois  ans,  du  paie- 
cens  fe  réfout  en conitiLudon  de  rente,  Bouvot,  ment  de  ladite  rente,  le  Créancier  avoit  droit 
ibid.  parce  qu'aujourd'hui  en  ce  Royaume  toutes  de  fe  faire  payer  fon  principal ,  il  eft  en  coulpe 
chofes  fe  prefcrivent  par  trente  ans ,  comme  il  s'il  ne  l'a  pas  tait ,  du  moins  dans  cinq  ans. 
fera  montré  ci-après ,  au  titre  des  Prefcriptions  ;  Et  bien  que  lefdits  arrérages  ne  foient  dûs  que 
&  n'y  a  point  de  raifon  particulière  pour  en  exemp-  depuis  cinq  ans ,  néanmoins  l'hypothèque  d'iceux 
ter  lefdites  rentes.  commence  à  courir  du  jour  du  contrat ,  &  non 
.  Il  en  eft  autrement  des  penfions  ou  rentes  conf-  pas  année  par  année  du  jour  qu'ils  font  dûs ,  car 
tituées  pour  Obits ,  car  telles  rentes  font  impref-  puifque  le  premier  Créancier  à  jour  eft  préféré 
criptibles ,  foit  qu'elles  foient  conftituées  par  tef-  au  fécond  ,  quoiqu'il  ait  prêté  réellement  avant 
tament ,  D'Olive  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  1 .  chap.  6.  l'événement  dudit  jour  ,  comme  il  a  été  montré 
6"  aux  Addit.  dudit  chap.  6.  fuivant  la  Loi ,  San-  au  Titre  des  Exécutions  ^  Nonfolutionum  obfer- 
cimus  46.  §.  Si  verb  9.  Cod.  De  Epifcop.  &  Cle-  vanda  funt  tempora  ,  fed  dus  contraclœ  ohliga- 
ric.  ou  par  contrat ,  D'Olive  ,  ibidem  ,  fuivant  le-  tionis ,  kg.  i.  jf.  Qui  potior.  in  pignor.  £c  que 
dit  §.  Si  verb  ().  comme  il  a  été  jugé  par  divers  les  intérêts  dûs  de  plusieurs  années  pour  une 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  D'Olive ,  en  môme  fomme  de  deniers  ,  ont  hypothèque  du 
fes  Arrêts  ,  hv.  i.  chap.  6.  notamment  du  7  Jan-  jour  du  contrat  que  la  fomme  a  été  prêtée,  mé- 
vier  1637.  D'Olive  ,  aux  Additions  dudit  ch.  6.  me  avant  que  les  années  fuftént  venues ,  leg.  Lu- 
Cela  a  été  introduit  en  faveur  de  la  piété  6c  de  cius'i^.jf.  Qui  pot.  in  pign.  à  plus  forte  raifon 
la  lleligion  ;  ne  perpétua  defuncli  memoria  ,  ob  cela  a  lieu  es  rentes  ou  penfions  qui  font  plus  fa- 
quam  annuuni  reUquit  teflator ,  non  confervato  vorables  que  lefdits  intérêts ,  comme  il  a  été  dit  : 
annuo ,  &  ipfa  extinguatur ,  diclo  §.  Si  verb  9.  &  cela  ri'eft  pas  nouveau  en  Droit  qu'on  ait  hy- 
&:  on  adjuge  les  arrérages  de(dites  penfions  depuis  potheque  avant  qu'on  puifîe  demander  la  chofe  : 
vingt-neuf  ans  avant  l'introduûion  de  l'inftance ,  ainfi  il  fera  dit  au  Titre  des  Cautions ,  que  bien 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  par  divers  que  la  Caution  ne  puilfe  pas  aftionner  le  Débi- 
Arrêts,  notamment  du  6  Juillet  1633.  D'Olive,  teur  principal,  qu'après  qu'il  a  payé  le  Créan- 
tn  fes  Arrêts,  art.  %.  audit  chap.  6.  mais  lorfque  cier  ,  néanmoins  ayant  payé,  il  a  l'hypothèque 
J'Obit  n'a  pas  été  fervi,  la  condamnation  des  en-  non  -  feulement  du  jour   du  paiement  qu'il  a 
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fait ,  mais  aufTi  du  jour  de  fou  contrat  de  cau- 
tionnement. 

Et  bien  qu'aujourd'hui  au  Reflbrt  du  Parle- 
ment de  Toulouie ,  ladite  Loi  Lucius  ne  foit 
point  obfervée  ,  comme  il  a  été  dit  en  fon  lieu  ^ 
néanmoins  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  foit  obfervée 
ailleurs  ;,  même  qu'audit  Parlement  au  fait  qui  fe 
])réfente ,  la  fufdite  raifon  tirée  de  ladite  Loi , 
n'ait  lieu  :  car  bien  que  ces  rentes  ou  penlions 
foient  un  gain  ou  profit  que  fait  le  Créancier  , 
tout  de  même  que  font  les  intérêt*  ,  néanmoins 
parce  que  ce  gain  eil  comiiie  contraint  &  forcé  , 
en  tant  qu'il  ne  peut  pas  retirer  foncapital ,  il  eft 
plus  favorable  que  celui  des  intérêts. 

45.  Le  Créancier  qui  a  rendu  à  fon  Débiteur 
rinllrument  original  de  fon  obligation  ,  ne  peut 
pas  lui  demander  la  dette  ,  étant  préfumé  par 
ce  moyen  la  lui  avoir  quittée ,  kg.  Labeo  ait 
2.$;.  Et  ideo  ,  iin.ff.De  pacîis.  Il  en  ell  de  même  fî 
ledit  inftrument  fe  trouve  cancellé ,  kg.  Si 
chirographum  24.  ff.  De  probat.  linon  que  , 
nonobrtant    ladite   cancellation  ,    le   Créancier 
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en  quel  tcms  j  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  Je 
Créancier  ait  eu  autre  caufe  de  retenir  l'inftru- 
ment  original  de  l'obligation  que  pour  lui  fervir 
de  preuve  de  ladite  obligation  ;,  laquelle  obligation 
étant  éteinte  ,  ledit  inllrument  feroit  inutile , 
leg.  Dijjblutœ  2.  Cod.  De  condicl.  ex  leg. 

46.  Celui  qui  eft  oblige  généralement  à  bailler 
certaine  quantité  de  quelque  chofe ,  fans  fpécifier 
fa  qualité  ni  bonté  ,  peut  payer  ladite  quantité  , 
de  telle  qualité  que  bon  lui  femble ,  même  de  la 
pire.  Ainli  celui  qui  doit  certaine  quantité  de 
froment  peut  payer  ladite  quantité  de  pire  fro- 
ment ,  6c  par  ce  paiement  fera  libéré  ,  leg.  FidC" 
jujjbrein  42.  jf'.  Mandati. 

Il  en  elt  autrement  de  l'Héritier  qui  eft  chargé 
par  tellament  de  bailler  au  Légataire  générale- 
ment un  corps  d'une  certaine  efyece.  \  car  alors , 
comme  il  n'eft  pas  tenu  de  payer  le  meilleur  , 
auHl  ne  ])eut-il  pas  payer  le  pire  ,  comme  il  a  été 
montré  en  la  féconde  Seclion  du  Titre  des  Legs. 
Ceux  aufquels  eft  dû  par  teftament ,  font  plus 
favorables  que  ceux  aufquels  eft  dû  par  contrat  j 


prouve  manifeftement  la  dette  lui  être  encore  due  ^    car  in  tefianientis  pleniùs  voluntates  tejîantium 


leg. 


car  en  ce  cas  il  la  pourra  demander  ,  dicl 
24.  mais  par  la  reltitution  du  gage  il  n'eft  pas 
cenfé  lui  avoir  quitté  la  dette ,  '  comme  il  eft 
montré  au  Titre  du  Gage.  L'accelibire  ôté ,  le 
principal  peut  demeurer ,  bien  que  le  principal 
ôté  ,  l'accelloire  s'en  aille  aufll. 

Secundo.  Même  fi  ladite  obligation  originale 
lui  a  été  rendue  contre  la  volonté  du  Créancier , 
le  Débiteur  n'en  eft  point  déchargé  ,  leg.  Quod 
Debitori  15.  Cod.  De  folut.  c'eft  pourquoi  en  la 


interpretantur  ^  leg.  In  tejîamentis  ix.  jf.  De 
diverf.  reg.  jur.  Et  d'ailleurs ,  celui  auquel  eft  dû 
par  contrat ,  fe  doit  imputer  de  n'avoir  fpécifié 
la  qualité  de  la  chofe  qu'il  prétendoit  lui  devoir 
être  baillée  ,  puifqu'il  le  pouvoir  faire  ^  mais  on  ne 
peut  pas  imputer  cela  au  Légataire  ,  en  l'abfence 
duquel  bien  fouvent  le  legs  a  été  fait ,  &  où  fa 
volonté  n'eft  pas  requife ,  mais  du  feul  Teftateur. 
47.  Bien  que  celui  qui  a  promis  deux  fois  une 
même  chofe  à  une  même  perfonne  ,  foit  obligé  à 


Loi ,  Pacunia  14.  Cod.  De  folut.  il  eft  dit  :  Que    la  lui  bailler  par  diverfes  obligations ,  leg.  Hœres 


la  quittance  faite  par  le  Créancier  ^prouve  mieux 
le  paiement  de  la  dette  ,  que  la  tradition  de  linf- 
trument  de  l'obligation  ,  faite  au  Débiteur. 

Tektio.  S'il  y  a  deux  originaux  d'une  même 
obligation  par  la  reftitution  que  le  Créancier  fait 


21  §.  i.jf.  De  fidejujforibus y  puifqu'une  même 
chofe  nous  peut  être  due  pour  plulieurs  caufes  , 
leg.  Npn  ut  ex pluribus  iS9-ff-  De  diverf.  reg. 
jur.  néanmoins  il  n'eft  tenu  de  la  bailler  qu'une 
feule  fois,  leg.  Qui  bis  1%.  ff'.  De  verb.  obligat. 
au  Débiteur  de  l'un  d'eux,  il  n'eft  pas  préfumé  quia  bona  fides  non  patitur  idem  fœpius  exigi  y 
lui  avoir  quitté  la  dette  -,  car  les  deux  originaux    leg.  Bonn  fides  Sy.  ff-  De  diverf.  reg.  jur. 


ne  fervoient  pas  plus  au  Créancier  qu'un  feul  , 
puifqu'il  ne  pouvoir  jamais  exiger  que  fa  feule 
dette  ,  Se  rien  plus  -^  de  forte  qu'en  ayant  rendu 
un ,  il  ne  s'eft  point  fait  de  préjudice ,  ayant  en  effet 


48.  Celui  qui  a  promis  à  quelqu'un  ,  fous  la 
particule  alternative  (oïi)  deux  iommes ,  l'une 
plus  grande  que  l'aLitre  ,  comme  s'il  a  promis  de 
pa)er  dix  ou  vingt  écus ,  n'eft  tenu  de  payer  que 


autant  qu'il  avoit  auparavant ,  ôC  aufll  bien  moyen    la  moindre ,  leg.  Interflipulantcni  83.  §.  Diverfa 


3.  è*  leg.  Si  ita  Jîipuldtus  109.  ff.  De  verbor. 
obligat.  quiafemper  in  fummis  id^  quod  minus 
ejî ,  fponderi  videtur ,  dicl.  §.  3 .  Semper  in  obfcuris 
quod  minimum  efi  fequimur  ,  leg.  Semper  in 
la -rétention  de  l'autre  original  fait  voir  manifef-    obfcuris  ç.  ff'.  De  diverf.  reg.  jur .  ^  cap.Inobfcu- 


de  prouver  la  dette  par  un  feul  inftrument  que 
par  deux.  Et  on  ne  peut  pas  préfumer  que  par 
cette  reftituùon  il  ait  fait  un  ade  tacite  avec  fon 
Débiteur  ,  de  ne  demander  point  la  dette 


car 


tement  le  contraire.  D'ailleurs ,  ilpeutbien  arriver 
que  le  Créancier  rende  l'inftrument  d'obligation 
a  fon  Débiteur ,  non  pour  anéantir  l'obligation  , 
mais  afin  que  par  la  ie£ture  dudit  inftrument  il  s'inf- 
tiuife  de  ce  qu'il  doit ,  fous  quelle  condition ,  6c 


ris 
de 


De  reg.  jur.  in  6.  Il  en  eft  de  même  es  legs 
îux  fommes  diverfes  ,    faits  à   une  même 


perfonne  ,  fous  ladite  diâiion  alternative    (ou) 


kg. 


Si  ita  reliclum  43.  §.  ult.ff'.  De  kgat. 


comme  aulnle  même  a  lieu ,  il  une  même  chofe 
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a  été  promife  pour  être  payée  à  divers  termes , 
dont  l'un  eft  plus  reculé  que  l'autre ,  comme  ,  i"" 
payeras  dans  un  an ,  ou  dans  deux  j  car  alors  le 
Débiteur  n'eft  tenu  de  payer  qu'au  plus  long  ter- 
me ,  c'eft-à-dire  ,  dans  deux  ans ,  diâ.  kg.  Si  ita 
filpulatus  io().  jf.  De  verbor.  oblig.  P lus O  minus 
dicitur  non  jhlàm  ratioac  quantitads ,  fed  (^ 
îemporis,  §.  FidejuJJbres  $.  Injîit.  De  fidejujjor, 

49.  Celui  qui  s'eft  obligé  de  bailler  à  quelqu'un 
deux  chofes  diverfes  fous  la  diftion  alternative 
(ou)  comme ,  Je  promets  de  bailler  à  tel  dix 
écus  ,  ou  dix  fétiers  de  froment ,  n'eft  tenu  de 
payer  que  celle  defdites  deux  chofes  que  bon 
lui  femblera  -,  car  en  telles  obligations ,  l'éledion 
appartient  au  Débiteur ,  leg.  Plerumque  10.  §. 
ult.jf:  De  jure  dot.  §.  Si  quis  agens  33.  verf. 
Huic  proxim.  Injîit.  De  actionihus  :  in  alterna- 
tivis  Debitoris  eji  electio  ,  regul.  In  alternativis 
70.  De  reg.  jur  in  6.  finon  que  par  paâe  exprès , 
le  choix  ait  été  accordé  au  Créancier ,  comme 
au  cas  de  la  Loi ,  Stichum  95.  in  princip.jf. 
De  folut.  mais  bien  que  le  Débiteur  ait  ledit 
choix ,  il  l'une  des  chofes  promifes  vient  à  fe 
perdre  ,  l'autre  doit  être  nécelTairement  payée  , 
dicl.  leg.  95.  §.  Quodfi  promijjbris  1.  Et  de  là 
vient  que  lorfque  la  femme  s'cll:  conilituée  en  dot , 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon  mari ,  fi  ledit  mari  lui 
devoitun  ferf,  ou  un  fonds,  après  la  mortdudit 
ferf ,  le  fonds  eft  dotal ,  leg.  Si  nianto  9.  §.  Quod 
fi  Stichum  z.ff.  De  fundo  dotal:. 

En  outre  ,  lorfque  celui  à  qui  le  choix  appar- 
tient ,  a  déclaré  fa  volonté  fur  la  chofe  qu'il  veut 
élire ,  il  ne  peut  plus  varier ,  ni  prendre  l'autre 
chofe  j  foit  que  le  choix  lui  en  eût  été  baillé 
tacitement  en  ces  termes  :  Il  baillera  telle  chofe , 
ou  telle ,  ou  bien  exprelTément  en  ces  termes  : 
Il  baillera  telle  ,  ou  telle  chofe  à  fon  choix  , 
leg.  Apud  Aiifidium  10.  jf'.  De  optione  leg. 

50.  Bien  que  celui  qui  ayant  emprunté  certaine 
fomme  de  deniers ,  ou  certaine  quantité ,  ait  en 
même  tems  convenu  avec  fon  Créancier  de  lui 
en  payer  une  plus  grande  ,  il  n'eft  tenu  de  payer 
que  la  fomme  ou  quantité  reçue  ,  £>C  non  celle 
qu'il  a  promife  ;,  ainli  celui  qui  n'ayant  emprunté 
que  dix  écus ,  s'eft  obligé  à  onze  ,  n'eft  tenu  de 
payer  que  les  dix  écus ,  leg.  Rogajîi  11.  §.  Si 
tibl  i.ff.  De  rébus  cred.  Il  en  eft  de  même  lî  ayant 
emprunté  dix  écus ,  il  s'eft  obligé  d'en  payer  vingt  ^ 
car  il  ne  fera  tenu  de  payer  que  les  dix  écus  em- 
pruntés ,  leg.  Si  tibi  17.  in  princ.jf.  De  Paclis , 
parce  que  le  Prêt  étant  un  contrat  firicli  juris 
(  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  compris  in  §.  Aclio- 
num  28.  Injlit.  De  aclïonib.  où  tous  les  contrats 
de  bonne  foi  font  énoncés  )  les  paétes  qui  y  font 
ajoutés ,  liclt  in  continenti ,  n'y  fervent  de  rien 
pour  augmenter  l'obligation  ,  mais  feulement 
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pour  la  diminuer  ,  dtcl.  leg.  Rogajîi  ,  §.  Si  tibi 
ujf.  De  rébus  crédit.  Sc  ce  contrat  n'étant  par- 
fait que  par  la  tradition  de  la  chofe ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deftus ,  Re  nonpoteflohligatio  contrahi , 
mji  quatenus  datumjit  j  dicl.  leg.  Si  tibi  ij.  m 
princ.jf.  De  paclis  ^  ÔC  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  à  quoi  le  Débiteur  s'eft  obligé  par-deifus  ce 
qu'il  a  réellement  reçu ,  foit  dû  pour  intérêts  : 
Premièrement ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  ainfi  con- 
venu ,  mais  que  cela  feroit  dû  comme  pour  Prêt  : 
Se  après  quand  il  eût  été  ainfi  convenu  ce  furcroît 
ne  pourroit  pas  être  dû  pour  intérêt ,  car  il  a  été 
montré  ci-delfus  que  X^s,  intérêts  de  l'argent  prêté , 
ne  font  pas  dûs  en  vertu  d'un  fimple  pacte.  On 
ne  peut  pas  dire  auflî  que  ce  à  quoi  le  Débiteur 
s'eit  obligé  par-delfus  ce  qu'il  a  reçu  ,  foit  dû  par 
forme  de  donation ,  parce  que  bien  qu'aujourd'hui 
la  donation  puilîè  être  faite  valablement  par  un 
ftmple  paéle ,  comme  il  eft  montré  au  Titre  des 
Donations  ,  l'intention  des  Contraftans  n'a  pas 
été  que  cela  fût  dû  par  titre  de  donation ,  mais 
feulement  par  titre  de  Prêt ,  Cujac.  in  lib.  3. 
Pauli  ad  Ediclumj  ad  dicl.  leg.  Si  tibi  ly.ff- 
De  paclis  -,  contre  ce  que  le  même  Cujas  dit 
ailleurs  au  i^.  tom.  tit.  De  paclis  fur  ladite  Loi, 
Si  tibi.  Et  n'obfte  la  Loi ,  In  traditionibus  48*- 
ff.  De  paclis  ,  conçue  en  ces  termes  :  In  tradi- 
tionibus  rerum  ,  quodcumque  paclum  jit ,  id 
valere  manifejiijfunum  eJi  ^  car  elle  doit  être 
entendue  de  tradiîionibus  quœ  Jiunt  ex  contraclu. 
honce  fidei ,  ù  non  de  iis  quœ  fiunt  ex  contraclu 
Jîricli  juris  ,  comme  eft  le  Prêt ,  Cujac  in  dicl. 
lib.  3.  Pauli  ad  Ediclum  ^  ad.  dicl.  leg.  Si  tibi. 
Es  contrats  de  bonne  foi ,  pacla  adjecla  in  conti- 
nenti ,  ipfo  jure  non  tantàm  minuunt ,  fed  etiam 
augent  obligationem  ,  leg.  Jurifgentium  7.  §. 
Çuinimo  Jf.  De  paclis  ^  es  contrats  Jîricli  juris , 
tels  paftes  minuunt  quidem  ,  fed  non  augent 
obligationem  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deiTus. 

Mais  bien  que  celui  qui  a  emprunté ,  ne  fe 
puifte  pas  valablement  obliger  en  plus  grande  fom- 
me ou  quantité  que  celle  qu'il  a  empruntée  , 
comme  il  a  été  dit ,  néanmoins  il  fe  peut  valable- 
ment obliger  en  une  moindre  fomme  ou  quantité  : 
ainfi  li  je  t'ai  prêté  dix  écus ,  g>C  qu'en  même  tems 
il  foit  convenu  entre  nous  que  tu  ne  m'en  payeras 
que  neuf,  cette  convention  eft  valable ,  ôc  tu  n'es 
tenu  de  me  payer  que  neuf  écus ,  leg.  Rogajîi  1  r. 
§.  Si  tibi  i.ff.  De  reb.  crédit,  promptiores  ejfe 
debemus  ad  liberandum  quam  ad  obligandum  , 
leg.  Arianus  47.  jf.  De  obligat.  Ê?  aclïon. 

51.  Celui  qui  ayant  fait  demande  d'une  cer- 
taine quantité ,  a  été  débouté  de  fa  demande  , 
demandant  après  partie  de  ladite  quantité  à  la 
même  perfonne ,  doit  encore  être  débouté  de 
fa  demande  par  l'exception  de  la  chofe  jugée  , 
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leg.  Si  ^uis  7.  in  princip.  ff.  De  excep.  rei  jud.  car  il  ne  fc  trouve  aucune  Loi  qui  donne  tel  privile- 

Nanipars  in  toto  efi ,  eadem  enim  res  accipitur  ,  ge  au  Fifc  :  auquel  cas  le  Fifc  fuit  le  droit  des 

etji  pars  petatur  ejus  quod  totum  petitum  efi  ,  Particuliers  ;  leg.  Si  pignus  8.  ff.  Qui  potior.  in 

dicl.  leg.  7.  in  princip.  pign.  &  leg.  Fifcus  ô.jf'.  De  jure  Fifa.  Et  par- 

51.  Nul  particulier  habitant  d\m  lieu  ne  peut  tant  le  feul  Syndic  de  la  Communauté  peut  être 

être  tenu  au  paiement  de  la  dette  de  fa  Commu-  convenu  ,  leg.  i.  §.pen.  &  leg.  Item  eorutn  6.  §.  i. 

nauté ,  Quia  quod  Univerjiîas  débet ,  Jingnli  non  jf.  Quod  cujufque  univerf.  lequel  dans  certain  dé- 

dehent^  leg.  Sicut  7.  $.  i.jf'.  Quod  cujufque  uni-  lai  fera  condamné  à  procurer  le  paiement ,  autre- 

verf.  nom.  Et  grave  efi  (^  œqaitati  naturali  con-  ment  il  y  fera  contraint  en  fon  propre  :  que  s'il  ell 

trarium  pro  alienis  dehitis  alios  molefiari  ^  leg.  infolvable,  fes  Nominateursenfontrefponfables, 

unic.Cod.Utnullusexvican.pro  aliisvican.h'xew  F?iher .,  in  Cad. dicl. def.  i.«.  8.  *  Nota.  Celan'a 

qu  elle  fût  due  au  Roi  ^  &c  que  pour  le  bien  public  point  lieu  en  France  j  il  faut  obtenir  des  Lettres 

le  paiement  «'en  dût  pas  être  retardé ,  Faber ,  in  d'aiïiette-  ] 
fuo  Codice  ,  Icb.  6.  tit.  De  privil.  Fifc.  de  fin.  i. 

TLTRE         SIXIEME. 
Du    Dépôt. 

IL  ne  fera  point  parlé  en  ce  Titre  du  Dépôt  qui  fomme  que  celle  qui  lui  a  été  dépofée ,  mais  il  la 

fe  fait  d'autorité  de  Jullice  ,  d'autant  qu'en  ce  doit  rendre  en  mêmes  efpeces ,  bien  que  le  Dépôt 

Traité  des  Contrats ,  il  ne  feroit  pas  à  propos  de  par-  ait  été  évalué  à  certaine  fomme  de  deniers ,  com- 

1er  de  tel  Dépôt ,  qui  étant  fait  contre  la  volonté  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  5 

du  Maître ,  Sc  bien  fouvent  contre  le  gré  du  Dé-  Juillet  1575.  Maynard,//v.  3.0/^^/7.  31.  La  Roche, 

politaire ,  ne  peut  pas  être  un  Contrat  •■,  mais  feu-  en  fes  Arrêts  livre  r.  fous  le  mot ,  Dépôts ,  titrt 

kment  il  fera  parlé  de  celui  qui  fe  fait  par  la  vo-  3.  art.  3.  Se  Automne ,  ad  leg.  Si  quis  11.  Cod. 

lonté  des  Contraétans  :  ÔC  premièrement  ,  des  Depojiti. 


epoiJtaire.  «-le ,  le  i^epouiairc  en  quitte  eu  icuutmi  ic  pi  ia  ,  tv 

^,  Le  Dépôt  efi  ce  qui  eft  baillé  en  garde  à  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt 

quelqu'un,  leg.  i.  in  princip.  fi'.  Depojiti .,  die-  prononcé  en  robes  rouges  à  Pâques  1587.  fur  lui 

tum  ex  eo  qaod  ponitur  :,  prœpofitio  enim  ,  de  ,  Dépôt  de  vaiffelle  d'argent ,  en  l'Aéle  duquel  étoit 

auget  Depojiîum  ^  ut  ofiendat  totum  ejus  fidei  feulement    dit    qu'elle    pefoit    cinquante- quatre 

comnii(jum  ,  dicl. princip.  marcs  d'argent,  fans  fpécifier  fi  elle  conliftoit  en 

3.  Et  puifque  la  propriété  de  la  chofe  dépofée,  plats ,  baffins ,  afTîettes ,  ou  autres  telles  chofès  -, 

même  la  polTeiTion  civile  appartient  au  Dépofant ,  car  le  Dépofitaire  ayant  vendu  ladite  vaiffelle ,  par 

Jeg.  Licet  17.  §.  Rei  depofitœ  i.fi'.  Depofiti ,  le  ledit  Arrêt  il  fut  dit:  Quilne  rendrait  que  la  va- 

tlevoir  du  Dépofitaire  efi  de  rendre  au  Dépofant  leur  defdits  cinquante-quatre  marcs  d'argent ,  en- 

ia  chofe  même  lorfqu'elle  lui  eft  demandés ,  Cha-  core  que  le  Déixifant  infiltâî  que  les  mêmes  efpe- 

rond,  tn  fes  Pandecles ,  liv.  2.  chap.  27.  fuivant  ces  dépofées  lui  dévoient  être  rendues ,  MonthoL 

la  Loi  première  ,  §.  Is  quoque  apud  S- fi -De  obli-  en  fes  Arrêts  ,  chapitre  47.  Le  défaut  de  ladite 

gat.  (S-  aclion.  ôC  le  §.  Prœtcrea  3.  Infiit.  Quih.  particulière  exprefTion,  joint  avec  ladite  é\'akia- 

mod.  re  contrah.  ohligat.  bien  que  le  Dépôt  ait  été  tion ,  témoigne  que  le  Dépofant  n'a  voulu  finoa 

fait  à  un  fils  de  famille  ^  car  il  en  eft  tenu  ,  comme  qu'on  lui  rendit  le  prix. 

de  toutes  autres  actions ,  leg.  i.  ^.FUium-famï-  Pareillement,  celui  qui  a  dépofé  entre  les  mains 

lias  42.  ff".  Depofiti.  Méme^bien  qu'il  ait  été  fait  de  quelqu'un  une  fomme  de  deniers ,  non  dans  un 

€S mains  d'un  Pupille  fans  l'autorité  de  fon  Tu-  fac,  ni  cachetée,  mais  feulement  nombrée ,  ne 

teur ,  pourvu  qu'il  en  foit  devenu  plus  riche ,  leg.  peut  pas  demander  le  même  corps  dépofé ,  mais 

I.  §.  An  in  pupillum  15.  ff.  Depofiti  ou  bien  une  pareille  fomme  de  deniers ,  leg.  In  nave  31. 

<5u'il  fût  proche  de  puberté ,  &:  ait  commis  dol ,  fi'.  Locati.  Le  Dépofant  n'ayant  pas  baillé  ledit 

dicl.  §.  15.  &  non  autrement  \  car  le  Pupille  ne  Dépôt  fermé ,  ni  en  certaines  efpeces ,  a  témoigné 

peut  pas  régulièrement  s'obliger  fans  l'autorité  de  qu'il  fe  contentoit  que  le  Dépûfitaire  lui  payait 

fon  Tuteur ,  commeil  a  été  dit  «u://?.^^^  Tuteurs:  pareille  fomme. 

tellement  qu'il  n'eft  pas  quitte  en  rendant  même  4.  Le  Dépofitaire  doit  rccdre  la -cholii  ^^^ 
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en  auai  bon  état  Sc  qualité  qu'elle  éroit  lorfqu  elle  a-utcm  4.  &  kg.  De  ta  \%.  ff.Depofiti ,  5;  %,Rd 

lui  a  été  baillée  :,  car  fi  elle  s  elt  détériorée  en  fes  perfequendœ  17.  Infiit.  Deaaion.  tumquisjidem 

mains ,  il  eft  tenu  par  aaion  de  Dépôt ,  Icg.  In  re-  elegit ,  nec  depojitum  redduur  ,  corJentus  e£e 

bus  18.  §.  Sive  aiitem  h  ff.  Commodati ,  £'  leg.  débet  fimpLo:  ci\m  verà  extante  necejluate  depo- 

I.  §.  Si  res  depofita  î6.  f.  £?t'/7q//// ,  favoir  aux  nat ,  crej'cit  perfidies  crimeii  :  (&  pubhca  utiUtas 

dommages  &  intérêts  du  Dépofant ,  Charond.  coërcenda  eft  vindicandœ  Reipuhlicœ  causa  •  eft 

dul.  loc.  Ainli ,  li  le  Dépolitairc  d'un  Teftament ,  enim  incivUe  in  caujis  hujufmodijidemfrangere , 

ou  de  quelque  autre  pièce  ,  a  tellement  effacé  l'é-  dic9.  §.  Hœc  autem.  Lorfque  le  Dépôt  eft  volon- 

criture  de  ladite  pièce  ,  qu'on  ne  la  peut  plus  lire  ,  taire ,  le  Dépofant  fe  doit  imputer  à  foi-même ,  6c 

il  en  ell  relnonfable ,  kg.  Qui  tabulas  41.  ff.  Ad  à  fa  facilité  d'avoir  choifi  un  tel  Dépoiitaire ,  puif- 

kg.  Aquil.  ^'■^'i^  avoit  le  tems  ôc  la  commodité  d'en  choi/ir 

5.  Le  Dépofitaire  d'une  cadette  ou  fac  fermé  ,  un  autre  ,  &  partant  il  ne  peut  demander  que  le 

doit  rendre  les  chofes  qui  y  étoient  contenues ,  f impie  Dépôt  ^  mais  Vorfque  par  nccilTité  pour 

biin  qu'il  ait  ignoré  qu'elles  y  fuUént ,  kg.  1.  §.  Si  quelqu'un  defdits  cas  fortuits  ,  il  dépofe ,  n'ayant 

cifta  41.  Jf.  Depcjiti.  pu  faire  le  choix  d'une  perfonne  alfurée  ,  crefcit 

■     6.  Il  eft  tenu  à  ladite  reftiturion,  fans  pouvoir  perjidiœ  crimen ,  diâ.  kg.  i.  §.  Mentb  2.  or  le 

alléguer  aucune  prefcription  pour  (i  long-tcms  Dépôt  eft  eftimé  être  par  quelqu'une  defdites  cau- 

qu'il  ait  poiîédé  le  Dépôt ,  Faber ,  in  juo  Codice  ,  [es ,  lorfque  le  Dépofant  nullam  aliam  deponendi 

lih.  8.  tit.  De  luitione pignor.  19.  dejin.  19.  com-  caufani  hahuit ,  quam  iinminens  ex  caujis fuprà 

me  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf-  fcnptis  periculum  ,  dicl.  kg.  i.  §.  Eum  3. 

très ,  le  22  Mai  1635.  en  Audience ,  m.oipréfent ,  9.  Bien  que  le  Dépôt  ait  été  fait  à  la  charge 

plaidant  Martel  ôc  la  Goarrigues ,  contre  un  Dé-  que  le  Dépoiitaire  fera  obligé  de  le  rendre  après 

politaire  qui  avoit  gardé  le  Dépôt  l'efpace  de  qua-  ia  mort ,  le  Dépofant  pouvant  changer  de  volon- 

rante  ans  :  car  puifque  ceux  qui  ne  poliédent  pas  la  té  ,  le  peut  demander  avant  ce  tems ,  kg.  i.  §.  Si 

chofe  en  leur  nom ,  ^  anima  Domini ,  ne  peuvent  depofuero  45.  ff.  eod.  comme  aufti ,  le  Dépôt  qui 

pas  prefcrire ,  comme  il  fera  dit  au  titre  des  Pref-  doit  être  rendu  après  la  mort  du  Dépofant ,  peut 

criptions  ,  &c  que  le  Dépoiitaire  ne  poflede  pas  être  demandé  de  fon  vivant ,  ^/r7.  kg.  i.  §.  Pro- 

la  chofe  en  fon  nom  ,  kg.  Officium  c^.ff.  De  rei  hinde  46. 

vindicat.  vu  que  non-feulement  la  propriété ,  mais  10.  Si  des  deniers  ont  été  dépofés  à  cette  con- 

auffi  la  poirefllon  de  la  chofe  dépofée  demeure  au  dition  que  le  Dépoiitaire  s'en  pourroit  fervir ,  fi 

Dépofant ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus  \  il  s'en-  bon  lui  fembloit ,  le  Dépofant  les  peut  demander 

fuit  que  le  Dépofitaire  ne  peut  jamais  prefcrire  le  avant  que  le  Dépoiitaire  s'en  foit  fervi,  kg.  i.  $. 

Dépôts  même. l'Héritier  du  Dépoiitaire  n'a  pas  ce  Si pecunia  apud  14.  ff.  Depofiti. 

droit,  kg.z.^.  1.  ff.  Depq/iti.  AinCi  Guy ,  Comte  11.  Le  Dépôt  même  peut  être  demandé  tout 

d'Auvergne  ,  ayant  baillé  fon  Comté  à  garder  à  incontinent  après  qu'il  a  été  baillé ,  dicl.  kg.  i.  §, 

l'Evêque  de  Clermont  ,  fon  frère  ,  bien  que  les  Eft  autem  22.  finon  qu'il  ne  foit  pas  au  lieu  où  il 

Evêques  de  Clermont  l'euflént  gardé  plus  de  trois  eft  demandé ,  dict.  §.  22. 

cens  ans-,  néanmoins  par  Arrêt  du  Parlement  de  12.  Le  Dépoiitaire  ne  peut  pas  oppofer  à  la 

Paris,  du  21   Avril  1551.  &  du  12  Septembre  demande  qu'on  lui  fait  du  Dépôt ,  ni  exception  de 

1557.  ledit  Comté  fut  adjugé  ax  Héritiers  dudit  n'avoir  pas  reçu  la  chofe  ou  l'argent  dépofé, 

Comté ,  contre  l'Evêque  de  Clermont ,  Chopin  ,  lorfque  le  Dépôt  fe  prou\'e  par  écrit ,  Cujacius  , 

De  Dornan.  lib.  i.  tit.  3.  num.  7.  in  paratitl.  kg.  Adtitul.  Cod.  Depofiti ,  fuivant 

7.  Le  Dépofitaire  doit  rendre  le  Dépôt  gratui-  la  Loi  ,  In  contractihus  14.  §.  Sed  quoniam  i. 
tement  \  car  s'il  fe  fait  bailler  de  l'argent  pour  cette  Cod.  De  non  numer  .pec.  commie  il  a  été  jugé  au 
reftitution ,  il  le  doit  reftituer ,  kg.  idt.  ff.  Depo-  Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1601.  Automne , 

/iti ,  fif  kg.  Si  tutor  ^.ff.  De  tutel.  ij  rat.  diftrah.  ad  kg.  r.  ff.  Depofiti ,  ni  conpenfation ,  Belord. 

quia  turpiter  accepta  fit .,  dicl.  kg.   5.  d'autant  en  fes  Obfervat.  Uv.  1.  part.   3.  art.  8.  Cujac 

que  le  Dépôt  fe  fait  gratuitement,  kg.  i.  §.  Si  ad /oc.& adtit.Cod.Decommodato ^ii)iChzmi\i, 

veftimenta  8.  &  §.  fequenti ,  ff.  Depofiti ,  ^  §.  en  fes  Pand.  Uv.  2.  chap.   27.  fuivant  le  §.  In 

uhim.  Inftitut.  De  mandata.  honœ fidei  31.  Inftit.  De  action.  5cla  Loi  der- 

8.  Bien  que  régulièrement  le  Dépofitaire  qui  re-  niere ,  Cod.  De  conpenfat.  ni  en  tout ,  ni  en  partie , 
flife  de  rendre  le  Dépôt ,  ne  foit  condamné  qu'au  kg.  Si  quis  11.  in  pincip.  Cod.  Depofiti:  & 
fimple ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Dépôt  fait  par  caufe  cap.  Bona  fîdes  1.  verf.  Sanè  extr.  De  Depofito  ; 
de  tumulte  ,  de  feu  ,  de  ruine  de  maifon  ,  ou  de  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
naufrage ,  il  eft  pour  fon  refus  condamné  au  dou-  5  Mars  1592.  Ôc  12  Juillet  161^.  Bouvot ,  tom. 
hk  du  Dépôt  j  kg.  I.  §.  Prœtorait  j.  ^  §.  Hœc  2.  fous  k  mot  y  Dépôt ,  queft.  3.  5c  le  10  Mai 

1610. 
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i6îO.  Bouvot ,  tom.  i.  in  verbo  ,  Compenfation ,  dillribution  ,  foit  par  oppofition  aux  fins  de  diC- 
quœft.  1.  bien  que  la  dette  que  le  DciK)litaire  traire  lî  fon  Dépôt  eft  en  nature ,  comme  il  fe 
demande  ,  procède  d'un  autre  Dépôt ,  dicl.  Icg.  juge  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  ,  liv» 
Si  cuis  II.  in  princip.  Cod.  Depojiti^  ut  con-  3.  chap.  4.  ÔC  au  Sénat  de  Charabery ,  notam- 
traclus  ^  qui  ex  hona  jîde  oritur  ^  ad  perfidani  ment  en  Avril  1593.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ^  lib, 
minime  referatur ,  cap.  i,  Extr.  De  depofito  ,  4.  tit.  Depojiti ,  defin.  3.  car  la  propriété  ôc  la 
fauf  au  Dépofitaire  fon  adion  pour  ce  qu'il  pré-  poIÎ'enTon  du  Dépôt  demeurent  toujours  au  Dé- 
rend lui  être  dû  ,  dicl.  leg.  Si  quis  ,  in  princ.  pofant ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus  ^  Sc  partant 

13.  Il  ell:  tenu  de  rendre  le  Dépôt ,  bien  qu'il  pouvant  vcndiquer  fa  chofe  dépofée ,  il  fera  pré- 
l'ait  prêté  à  un  autre ,  leg.  De/iderium  7.  Cod.  féré  à  tous ,  Cujac ,  in  lib.  9.  quœfi.  Papin  ad 
Depojiti  j  6c  n'ell  pas  recevable  à  \'ouloir  obliger  Icg.  Quod privilegluni  %.Jf'.  Depojiti ,  fuivant  la 
le  Dépofant  à  le  demander  à  celui  auquel  le  Loi ,  Si  hominem  7.  §.  ÇJuoties  Jf'.  Depojiti ,  ^ 
Dépolitaire  l'a  prêté ,  leg.  Si  quis  8.  Cod.  eod.  leg.  Si  ventri  2.4.  §.  In  bonis  2.  jf.  De  rébus  auct. 
car  le  Dépofant  n'a  aucune  adion  contre  celui-  judic.  pojjid.  finon  qu'il  ait  pris  des  intérêts  du 
là ,  diâ.  leg.  8.  fmon  que  les  deniers  prêtés  foient  Dépofitaire  j  car  en  ce  cas  il  ne  fera  pas  préfère 
encore  en  nature  \  car  alors  il  les  peut  vendiquer  aux  Créanciers  privilégiés  d'icelui ,  dicl.  §.  Quo- 
du  Poilélfeur ,  dicl.  leg.  8.  ties ,  &  dicl.  §.  In  bonis  3   quafi  renuntiavent 

14.  Le  Dépofitaire  ne  doit  pas  fe  fervir  du  depofito  ,  dicl.  §.  Quoties.  Aliiid  eji  enim  cre- 
Dépôt  contre  la  volonté  du  Dépofant  ^  autrement  dere ,  aliuddeponere ,  dicl.  §.  In  bonis  ^  ou  pour 
il  ell  tenu  non-feulement  par  action  de  Dépôt ,  conferver  ,  s'il  n'ell:  pas  en  nature  ,  comme  il  fe 
mais  aufll  de  larcin  ,  Charondas ,  dicl.  loc.  &  juge  au  même  Parlement ,  Maynard ,  audit  lieu. 
Ranchin ,  part.  6.  concluf.  49.  fuivant  la  Loi ,  Et  alors  il  doit  être  payé  immédiatement  après 
Si  Depojiti  3.  Cod.  Depojiti ,  fe'  §.  Furtum  6.  les  Créanciers  privilégiés ,  Cujac. /^/'^.  ÔC  Faber, 
Injîitut.  De  obligat.  quœ  ex  del.  comme  lorfqu'il  dicl.  defin.  5.  fuivant  ledit  §.  In  bonis ,  Se  à  pluy 
s'eft  fervi  de  l'argent  dépofé  dans  un  fac  cacheté ,  forte  raifon  après  la  dot ,  comme  il  a  été  jugé  au 
kg.  Si  facculum  29.  in  princ.  Jf.  Depofiti.  Il  en  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  audit  chap. 
elt  autrement  s'il  a  cru  que  le  Dépofant  trouveroit  4.  5c  ainlî  lefdites  Loix  ,  Si  hominem  7.  §.  Quo- 
bon  qu'il  s'en  fervit;,car  alors  il  n'en  eft  nullement  ties  r.  ff.  Depojiti.,  &  leg.  Si  ventri  24.  §.  Irt 
tenu ,  non  pas  même  par  adion  de  Dépôt ,  leg.  bonis  2.  ff.  De  bon.  aucl.  Judic.  doivent  être 
Qui  re  74.  in  princip.  ffi  De  furtis  ^  parce  qu'il  conciliées ,  Cujac.  ibid.  Que  s'il  y  a  divers  Dépo- 
n'ell  tenu  que  de  fon  dol ,  comme  il  fera  dit  ci-  fans ,  fans  garder  aucun  ordre  entr'eux ,  on  les 
après.  Or  ici  il  n'y  a  point,  de  dol  ^  &  s'il  s'en  paie  conjointement ,  dicl.  leg.  Si  hominem  7.  §. 
ièrt  fans  la  permiflion  du  Dépofant ,  il  eft  tenu  Item  quœritur  ult.  *  Nota.  Lorfque  le  Dépôt 
d'en  rendre  le  profit  5c  intérêts ,  Charond.  dicl.  ne  fe  trouve  pas  en  nature ,  le  Dépofant  n'a  ni 
loc.  fuivant  la  Loi,  Quintus  z^.  ff.  Depojiti ,  privilège  ni  préférence.  ] 

ladite  Loi ,  Sacculum  29.  $.  Siexpermiffu  ,  un.  16.  Cette  adion  de  Dépôt  eft  accordée  non- 

leg.  Si  Depojiti  3.  fj  leg.feq.  Codic.  eod.  favoir  feulemunt  au  Dépofant ,  bien  que  fils  de  famille  , 

lorfqu'il  eft  en  demeure  ,  Accurf.  in  dicl.  §.  Si  leg.  JuUanus  i^.ff.  Depojiti  ^  mais  auftî  à  tous 

ex  permiffu  ,  in  verbo  ,  Ut  cceteris  ,  ÔC  Cujac.  les  Héritiers  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,   leg, 

ad  tit.  Cod.  Depofiti ,  in  princip.  fuivant  la  Loi ,  i.  §.  Hœc  aclio  i<).ff.  Depojiti ,  même  aux  Fidéi- 

Die  25.  §.  Qui  pecuniam  y  un.  ff.  eod.  ù  leg.  commifTaires  ou  Subftitués ,  dicl.  §.  19. 

Ufurœ  2.  Cod.  eod.  ÔC  non  auparavant ,  leg.  Lucius  Et  lorfqu'il  y  a  plulieur  Héritiers ,  celui  qui  veut 

Titius  z^.ff.  eod.  bien  qu'il  y  ait  pade  exprès  fa  part  du  Dépôt  peut  la  demander ,  bien  que  l'ar- 

pour  les  intérêts ,   contre   ladite   Loi ,  Lucius  gent  dépofé  foit  dans  un  fac  cacheté  ,  lequel  on 

Titius ,  &  leg.  Publia 6.  §.  Lucius  Titius  i.  ù  ouvre  devant  le  Juge,   ou  quelques   perfonnes 

leg.  Quintus  Cœcilius  x%.  ff.  Depojiti.  honorables , /f^^.  i.^.Sipecunia  ^6.ff.  Depojiti. 

15.  Si  le  Dépolitaire  met  fes  biens  en  générale  Et  lorfque  le  Dépôt  ne  peut  pas  être  divifc ,  le 

diftribution,  combien  qu'au  Parlement  de  Paris  Dépofitaire  le  doit  rendre  entier  à  cet  Héritier ,  en 

il  n'y  foit  pas  reçu  pour  les  biens  dépofés ,  comme  recevant  caution  de  fon  indemnité  ,  fi  mieux  il 

il  a  été  jugé  le  15  Juillet  1671.  Charondas,  en  n'aime  s'en  décharger  en  le  remettant  es  mains 

fes  Réponfes ,  liv.  6.  chap.  37.  ÔC  aux  Grands  publiques ,  dicl.  §.  Si  Pecunia. 

Jours  de  Poitiers,  le  9  Odobre  1541.  Mornac.  Même  bien  qu'il  n'ait  pas  retiré  dudit  Héritiet 

ad  leg.  Qui  depojitum  10.  Cod.  Depojiti ,  ÔCque  telle  caution,  il  fera  déchargé  envers  tous  le* 

le  même  s'obferve  en  celui  de  Bordeaux ,  Au-  autres  Héritiers ,  s'il  le  lui  a  rendu  d'autorité  du 

tomne  ,  ad  leg.  i.  ff.  Depojiti  ^  toutefois  il  vaut  Juge ,  leg.  Stipulatus  81.  §.  Si  lancem  i.ff.Dc 

mieux  que  le  Dépofant  fe  range  en  l'inftance  de  folucion.  ou  même  fans  ladite  autorité ,  pourvi* 

Tome  i^  G  g 
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qu'il  l'ait  fait  Tans   dol  ,  dia.   §.   Si  lancem.    blés  n'ont    point  de  fuite   par  hypothèque.  ] 
Même  fî  la  plus  grande  part  des  Héritiers  du        Et  finalement ,  ce  que  l'un  des  Alîociés  a  pris 
Dcpofant ,  eu  égard"  non  au  nombre  des  perfon-    d'vin  des  AlTociés  débiteurs  ,  doit  être  communi- 
nes ,  mais   aux  "portions  héréditaires ,  demande    que  à  tous ,  comme  il  efl  montré  au  Titre  de 
le  Dépôt ,   le  Dépolitaire  efl:  obligé  de  le  leur    la  Société. 

bailler ,  en  retirant  d'eux  cautions  d'indemnité  ,  17.  Cette  aftion  efl:  accordée  contre  les  Cohé- 
dicl.  kg.  Si  plures  14.  in  princ.  Jf.  Depojiti,  ritiers  du  Dépolitaire  ,  leg.  Si  in  AJia  12.  §.  Cum 
'  Et  li  après  le  àécès  du  Dépofant ,  deux  per-  fequefire  2.  &  leg.  Die  zs- m prmcip.ff.Depo/iti, 
fonnes  dilputent  entre  elles  ,  chacune  d'elles  fe  qui  font  tenus  du  dol  du  Défunt ,  leg.  Ex  contrac- 
prétendant  être  fon  héritier ,  il  eft  permis  au  tihus  49.  ff.  De  obligat.  ù  aâ.  non-feulement 
Dépolitaire  de  bailler  le  Dépôt  à  celui  d'eux  pour  ce  qui  leur  ell  par^'eml ,  mais  pour  toute  la 
qui  lui  cautionnera  de  le  défendre  contre  l'autre ,  dette ,  leg.  Si  hominem  7.  §.  Datur  i.ff.  Depo- 
dicl.leg.  I.  §.  Apud  JuUanami-j. jf.  Depojiti:  Jiti ,  ù  leg.  Ex  depofiti  i}- jf.  De  obligat.  tj 
que  fi  aucun  d'eux  ne  lui  veut  bailler  cette  eau-  action,  car  bien  que  régulièrement  l'Héritier  ne 
tion ,  il  ne  fera  pas  contraint  de  bailler  le  Dépôt  foit  pas  tenu  du  dol  du  Défunt ,  ISÎifi  quatenus 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  -^  mais  pendant  leur  conten-  ad  eum  pervenit ,  dicl.  $.  Datur  ,  néanmoins 
tion  il  le  pourra  mettre  en  mains  publiques  ,  lorfque  dolus  ex  contracta  descendit ,  il  en  efl: 
dicl.  §.  7.  tenu  folidairement  s'il  eft  feul ,  dict.  §.  Datur ,  ou 

Que  li  l'un  defdits  Héritiers  a  retiré  fa  part  du  p'our  la  portion  pour  laquelle  il  eft  Héritier ,  s'il  y 
Dépôt,  &.  qu'après  le  Dépolitaire  ait  perdu  le  en  aplulieurs,  dict.  §.  Datur .^  leg.  Adea  157. 
refte  du  Dépôt ,  ou  foit  devenu  infolvable  ,  \ç.s  §.  ultim.jf.  De  regul.  jur.  Or,  en  ce  fait  le  dol 
autres  Cohéritiers  ne  peuvent  point  agir  contre  defcend  du  contrat  du  Dépôt  •,  &  bien  qu'il  y  ait 
leur  Cohéritier  qui  a  pris  fa  part ,  ni  l'obliger  à  plulieurs  Héritiers  ,  ils  font  tenus  folidairement 
lui  faire  part  de  ladite  part  ^  Quafi  eo  ^  quod  pourleurpropredol,  leg.  Jn depojiti ç.ff.eodem-j 
cohœres  accepit ,  communi  conjïitutio  j  foit  mais  pour  le  dol  du  Détiint ,  feulement  par  por- 
que  le  Dépôt  conflfte  en  argent  monnoyé  ,  ou  tions  héréditaires,  leg.j.§.  i.dicl.  leg.  In  dépo- 
sa quelqu'autre  chofe  ,  leg.  ult.  Cad.  Depojiti ^  Jiti ,  ù  leg.  De  eo  iS.ff.  Depojiti ,  &  en  divers 
Ù  leg.Pupillus  z^.infaie,ff.Quœinjraudem  cas,  ils  font  excufés  fur  leur  ignorance.  Ainli , 
creditorum.  Ne  indujîria  pœnas  dejidiœ  folvat.  bien  qu'ils  aient  ref'ufé  de  rendre  le  Dépôt ,  fait 
Si  enim  ^  alïus  hœres  tempora  opportuna ,  pour  tumulte ,  feu  ,  ruine  de  maifon  ou  nau- 
quemadmodum  cofiœres  ejus  ,  ohfervaJJ'et  ^  O  frage ,  ils  ne  font  condamnés  qu'au  Ample ,  leg. 
fuam  uterque  reciperet ,  ù  Jequentihus  alterca-  i.  §.  Prœtor  ait  i.  6'  ^".  Hœc  autem  4.  &  Ug> 
tionibus  minime  locus  relinqueretur ,  dicl.  leg.  De  eo  \%.  ff.  eod.  finon  qu'il  apparoilfe  de  leur 
ult.  Jus  civile  vigilantibas fcriptum  ejl ,  dict.  leg.  mauvaife  foi  ^  car  alors  ils  paj-ent  le  double  , 
Pupillus  24.  in  fine  ,  jf.  Quœ  in  j'raud.  crédit,  dict.  §.  1.  Prœtor  ait  ^  &  §.Hœc  autem.  *  Nota. 
Seulement  fi  le  Débiteur  pour  gratifier  l'un  des  En  France  ces  peines  font  arbitraires.  ]  Et  l'Hé- 
Créanciers ,  l'a  payé  lui  feul ,  ce  qui  lui  a  été  pa)é  ritier  du  Dépolitaire  qui  a  vendu  la  chofe  dépofée , 
doit  être  communiqué  à  tous  qui  ne  font  point  en  ignorant  le  Dcpiôt ,  n'eft  tenu  que  de  rendre  le 
faute  de  demander  leur  dette ,  dict.  leg.  24.  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  leg.  i.-§.  Quia  autem ,  ult. 

Comme  aufll ,  fi  un  feul  defdits  Créanciers  a  été  jf\  Depojiti  ^  ou  s'il  n'en  a  rieu  eu  ,  de  céder 
payé  après  que  tous  les  biens  du  Débiteur  ont  été  fon  aftion  ,  bien  qu'il  ait  vendu  la  chofe  moins 
failis ,  ce  qui  a  été  payé  à  ce  feul  Créancier ,  doit  qu'elle  ne  vaut ,  leg.  Çuid  ergo  2.  jf.  eodem  : 
être  communiqué  à  tous  l^s  autres  Créanciers  feulement  il  eft  tenu  de  toute  la  chofe  lorfqu'il 
qui  en  doivent  avoir  leur  part ,  leg.  Quod  autem  l'a  rachetée ,  ou  que  pouvant  la  racheter  depuis 
6.  §.  Sciendum  7.  j}\  Quœ  in  j'raud.  créditer,  qu'il  a  fu  le  Dépôt ,  il  ne  l'a  pas  fait ,  leg.  Planl 
Neque  enim  debuit  prœripere  cœteris  pojl  bona     ^.jf.  eod. 

pojfejja  ,  càm  jampar  conditio  omnium  crédita-         18.  Lorfque  le  Dépôt  ne  fe  peut  pas  vérifier 
rum  facta  ejfet ,  dicl.  §.  7.  par  écrit ,  il  eft  permis  d'exiger  le  ferment  du 

De  plus  ,  ce  qui  a  été  payé  a  un  feul  des  Dépofitaire ,  leg.  In  acîione  10.  Cod.  De  rébus 
Créanciers,  au  préjudice  des  autres  Créanciers    creditis. 

privilégiés  ou  antérieurs  à  celui  qui  a  reçu  le  \(),'?i\tn^zYàx  VOrdonnance de  Charles ÎX. 
paiement  de  fa  dette,  lui  doit  être  ôté,  6c  faite  aux  Etats  de  Moulins .,  en  Van  j^Gô.  art. 
baillé  aufdits  Créanciers  privilégiés  ou  anté-  54.  il  foit  défendu  de  recevoir  la  preuve  par  Té- 
rieurs,  leg.  3.  ff.  Quod  cum  eo ,  leg.  Ex  facto  moins  de  chofe  excédant  la  valeur  de  cent  livres , 
$i.jf'.  Depeculio  ,  leg.  Et  déferre  18.  §.  ultim.  le  Dépôt  fait  pour  danger  éminent  peut  être  véri- 
Jffl  De  jure  jifci.  *  Nota.  En  France  les  mcu-    fié  par  Témoins ,  bien  qu'il  foit  de  plus  grande 
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valeur,  comme  il  a  étéjugé  au  Parlement  de  Paris,  Parlement  de  Dijon,  comme  il  a  été  jugé  le  7 

en  Février  1594.  fur  un  Dépôt  fait  en  temps  de  Mars  1598.  Bouvot ,  tom,  1.  fous  le  mot ,  Dé- 

tumulte ,  Nicolas  Frérot  ,Jur  la  Conférence  des  pôt ,  quefiion  i. 

Ordonnances  ,  liv.  4.  Tit.  de  Témoins  3.  §.  17.  2c  20.  Mais  bien  que   le  Dépofitaire  refufant  de- 

Charond.  enfes  Pandecles  ,  liv.  j.,chap.  27.  ik  en  rendre  le  Dépôt ,  y  ait  été  condamné  ,  il  n'ell  pas 

Août  1573.  fur  un  Dépôt  fait  à  Paris  ,  le  jour  de  infâme  pour  cela  ,  Charond.  en  fes  Pandecles  , 

la  Saint  Barthelemi  de  l'an  1572.  par  un  homme  liv.  2.  cliap.  27.  contre  la  Loi ,  Qui  depofituni  10. 

de  la  Religion  prétendue  Réformée ,  de  la  fomme  Cad.  Depojiti ,  &  §.  Ex  qmhufdam  2.  Infiit.  De 

de  trois  mille  livres ,  Chenu  ,  quefîion  dernière,  pcena  temere  litigant. 

Comme  aufll ,  le  Dépôt  que  fait  le  Palfant  à  21.  Puifque  la  chofe  achetée  appartient  à  celui 

fon  Hôte  des  chofes  qu'il  a  apportées  dans  l'hôtel-  au  nom  duquel  elle  a  été  achetée ,  8c  non  à  celui 

lerie ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  à  qui  appartenoient  les  deniers  dont  l'achat  a  été 

le  10  Juin  1575.  Chenu  ,  quefiion  dernière^  ÔC  fait,  comme  il  a  été  dit  ^a  Titre  d'Achat  y  leDé- 

Papon ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  23.  tit.  des  Larcins  6.  pofitaire  qui  de  l'argent  qui  lui  a  été  baillé  en  Dé- 

art.4.  le  23  Octobre  1582.  Charond.  audit  lieu,  pôt,  en  a  acheté  quelque  fonds ,  ne  peut  pas  être 

Et  aux  Grands  Jours  de  Clermont ,  le  1  Oftobre  contraint  de  le  bailler  en  tout ,  ni  en  partie  ,  en 

de  la  même  année  ,  fur  un  Dépôt  de  la  fomme  compenfation  au  Dépofant  ,  leg.  Si  ex  ea  pecu- 

de  mille  lix  cens  écus  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  nia  6.  Cod.  De  rei  vindicatione  ^  linon  que  ledit 

liv.  24.  tit.  des  Preuves  8.  art.  7.  Louet ,  lettre  Dépofant  fût  Soldat ,  car  alors  par  privilège  de  la 

D  ,  c/iap.  23.  &  Chenu  ,  quefiion  dernière.  Milice  il  auroit  droit  de  le  vendiquer  ,  leg.  Si  ut 

Même  bien  que  le  ferment  à  plaids  ne  foit  proponis  8.  Cod.  eod.  *  Nota.  Nous  ne  connoiffons 

*  pas  reçu  en  l'adtion  qui  ell  accordée  au  Dépo-  point  en  France  ce  privilège  des  Soldats.  ] 

litaire  contre  le  Dépofant  ,  leg.  Ei  apud  quem  22.  Bien  que  le  Larron  qui  a  dépofé  la  cho(ê 

5.  inprincip.ff.  Depojiti  \,  quia  non  de  fide  rupta  dérobée ,  ait  aétion  de  Dépôt ,  leg.  Non  ab  ju~ 

agitur  ,  fed  de  indemnitate  ejus  qui  depofitum  dice  64.  in  princip.ff.  De  judic.  ^  leg.  i.  §.  Si 

fufcepit  ,  dicl.    leg.  5.  in  princ.  néanmoins  il  eit  prccdo  ^ç.jf.  Depojiti  ^  favoir  lorfque  le  Maître 

reçu  en  l'aélion  qui  eft  accordée   au  Dépofant  ne  la  demande  pas  ,  leg.  Bona  fides  31.  §.  In- 

contre  le  Dépoiitaire  ,  leg.  i.  §.   In  depojiti  16.  currit ,  un.ff.  Depojiti  \  (i  le  Maître  la  demande  , 

jf.  Depojiti  ,  parce  que  de  fide  rupta  agitur  ,  le  Dépofitaire  doit  la  lui  bailler  plutôt  qu'au  Dé- 

tellement   qu'on   croit  au  ferment  du  PalTant  ,  pofant ,  dicl.  §.  Incurrit. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement   de  Paris  ,  Comme  aufll ,  le  Dépôt  fait  par  un  Serviteur  oiï 

fur  la  perte   de  certaines  marchandifes  perdues  fils  de  famille,  ne  doit  pas  être  baillé  au  Dépofant, 

dans  l'hôtellerie  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  fi  le  Maître  ou  le  père  de  famille ,  à  qui  la  chofe 

rouges  ,  du  14  Août  1582.  Charond.  dict.  loc.  appartient,  l'empêche,  Charond.  en  fes  Pandec- 

&  en  fes  Réponfes  ,  liv.  6.  chap.   81.  ÔC    par  tes, liv.  x.  chap.  27.  fuivant  ledit  §.  Incurrit. 

ledit  Arrêt  de  l'an   1575.  par  lequel  celui  qui  Et  fi  depuis  le  Dépôt  fait,  tous  les  biens  du 

avoit  mis  une  bougette  en  Dépôt  ,  fut  reçu  à  Dépofant  ont  été  conhfqués  pour  crime  ,  le  Dépôt 

jurer  qu'il  y  avoit  trois  mille  livres  lors  du  Déj^ôt ,  doit  être  rendu  au  Fifc  ,  &C  non  pas  au  Dépofant , 

qui  lui  furent  adjugées ,  Chenu  en  ladite  quefîion  leg.  Bona  fides  31.  in  princ.  ff.  Depojiti.  Nam 

dernière.  maie  méritas  publiée  ,  ut  exemplo  aliis  ad  deter- 

Mais  le  Dépôt  volontaire  excédant  la  valeur  de  renda  maleficia  Jit  ,  etiam  egefiate  laborare  dé- 
cent livres ,  ne  peut  pas  être  vérifié  par  Témoins ,  bet ,  dicl.  leg.  Bona  fides  ,  in  princip. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  23.  Le  Maître  n'eil  pas  privé  de  fa  chofe  pour 
Arrêt  prononcé  en  robes   rouges  ,  du  13  Août  s'en  être  rendu  dépofitaire  par  fimplicité  ,  comme 

1575.  Chenu,  quefiion  dernière  ^ChTxrond.  enfes  il  a  été  jugé  à  Chambéry  au  mois  de  Janvier 
Réponfesyliv.  3.  chap.  52.  ù  audit  chapitre  27.  6c  1588.  Faber  ,  infuo  Codice,lib.  4.  tit.  Depojiti 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D ,  chap.  33.  le  9  Août  25.  def.  i.  c'eft  pourquoi  il  n'eli:  pas  tenu  par  ac- 

1576.  le  20  Janvier  1581.  ècle  8  Février  1608.  tion  de  Dépôt  ,  leg.  Qui  rem  15.  ^  leg.  Bona. 
&  le  14  Mai  1609.  Brodeau,  audit  lieu.  Et  par  fides  31.  §.  Incurrit ,  un.  in  fin.  ff.  eod.  &  leg. 
autre  Arrêt  donné  au  rapport  de  Louet,  le  28  Neque pignus  45.  in  princip.fi'.  De  diverf.  reg. 
Juin  1599.  Louet ,  audit  chap.  33.  tSc  Le  Prêtre ,  jur.  Se  s'il  a  rendu  la  chofe  dépofée  ,  il  peut  la 
en  fes  Arrêts  fur  ladite  année  ,  contre  l'avis  de  répéter  ,  dicl.  §.  Incurrit ,  in  fine. 

Cujac.  in  Paratitl.  ad  titul.  Cod.  Depojiti ,  con-  24.  Le  Dépôt  ne  doit  pas  être  rendu  préci- 

formément  auquel  on  juge  au  Parlement  de  Tou-  fément  au  lieu  où  il  ell  demandé  ,   ni  au   lieu 

loufe  ,  Maynard ,  liv.  6.  chap.  j6.  &  yS.  &(.  à  où  il  a  été  baillé  ,  mais  bien  au  lieu  où  il  fe 

Caftres,  nommément  le  3  Février  1637.  &.  au  trouve  fans  le  dol  du  Dépofitaire  ,  leg.  Si  in 

Tome  I,  G  g  ij 
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Ajiâ  II.  §.  Bepofitufn.  j.ff.  eod.  Seulement  fi  font  refponlablcs  tous  ceux  qui  font  tenus  du  dol, 
le  Dépofitaire  s'eit  obligé  de  le  rendre  en  certain  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  commodato  ,  parce  que 
lieu  ,  il  y  doit  fatisfaire  ,  kg.  Et  apud  5.  §.  In  magna  culpa  dolus  eft  ,  dicl.  kg.  Quodnerva  31. 
fequejîrem  i.  ff.  Depofui  ,^&C  le  Dcpo/itaire  le  /!  Depofiti  ^  ij  kg.  Magna  negligentia  226.  jf. 
portera  audit  lieu  ,  aux  dépens  du  Dépofant ,  dicl.  De  verh.  fignif,  )  Ainli  le  Dcpofitaire  n'eit  pas 
leg.  Si  in  A  fia  12.  §.  Depojitum  \.  ff.  eod.  tenu  de  la  perte  de  la  chofe  dépofée ,  non-feule- 

25.  LT.glife  ne(l  pas  tenue  du  Dépôt  fait  en-  ment  lorfqu'elle  eiVarrivée  par  cas  fortuit,  kg.  i. 
tre  les  mains  d'un  Clerc  ,  cap.  i.  Extr.  De  depo-  Cod.  Depojiti  (  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  la 
Jito  :  Càm  perfonœ  ,  non  Ecckjiœ  commendaturn  perte  de  la  choie  tomberoit  fur  lui ,  kg.  i .  §.  Sœpe 
/it^dici.  cap.  1.  Seulement  elle  en  eft  tenue  lorfque  evenit  3  5.  ff.  Depojiti  -^  ou  bien  qu'il  fe  fût  volon- 
le  Dépôt  a  été  converti  à  fon  profit ,  diâ.  cap.  i.    tairement  offert  à  prendre  le  Dépôt ,  die!.  §.  35. 

2(5.  Lorfqu'il  y  a  deux  ou  plufîeurs  Dépo-  &  cap.  ult.  De  depojito  )  mais  aufli ,  bien  que  ce 
fitaires  d'une  même  chofe  ,  chacun  d'eux  ne  foit  par  fa  négligence  ,  s'étant  laiiTé  dérober  la 
peut  être  tenu  par  aâ;ion  de'  Dépôt  que  pour  fa  chofe  qu'il  gardoit  négligemment  ,  dicl.  §.  Prœ- 
part  ,  bien  qu'ils  fe  foient  obligés  folidairement ,  îerea  3.  (î/  §.  Std  Is  17.  Inftit.  De  obligat.  quœ 
Novell.  99.  zap.  i.  6*  Aath.  Hoc  jure  ,  Cod.  De  exdel.  Qaia  ,  qui  negligentl  amico  rem  cujlodien- 
duob.  reis ,  qui  difent  généralement ,  que  de  deux  dam  tradit ,  non  ei  .^fedfuœ  facilitât i  id  imputarc 
ou  plu/ieurs  Débiteurs  folidairement  obligés  ,  ^e^f/,^/r7.  $.  Pr^/^re-^.  Ainfi,unDépofitaire,par 
chacun  ne  peut  être  tenu  que  pour  fa  part;  Arrêt  de  Grenoble  du  mois  de  Mai  1624.  fut  dé- 
contre la  Loi  première ,  §.  Si  apud  duos  4'^.ff.  chargé  de  la  demande  qui  lui  étoit  faite  du  Dépôt 
Depojiti.  *  Nota  On  a  déjà  obfervé  que  la  folidité  qu'on  lui  avoit  dérobé  ,  Bouvot ,  tom.  1.  fous  le 
a  lieu  quand  on  s'oblige  folidairement ,  fans  re-  tnot  Dépôt  ,  queji.  1. 
noncer  au  bénéfice  de  divifion  qui  a  pafié  en  ftile.]        Et  celui  qui  n'a  pas  reçu  le  Dépôt ,  mais  confeil- 

Et  fi  deux  ont  dépofé  une  même  chofe ,  chacun  lé  le  Maître  de  remettre  la  chofe  entre  les  mains 
des  Dépofans  ne  peut  agir  contre  le  Dépofitaire  d'un  autre  ,  n'efi  pas  tenu  du  dol  du  Dépofitaire  , 
que  pour  fa  part,  foit  qu'ils  aient  ainfi  convenu  kg.  i.  §.  Idem  Pomponius  quœritjiapudi^.ff. 
lors  du  Dépôt ,  leg.  i,  §.  Sedji  duo  44.  ff'.  Depo-  Depojiti.  Mêine  celui  qui  ayant  reçu  le  Dépôt , 
Jiii ,  ou  qu'il  n'y  ait  aucune  convention  :  que  s'il  l'a  remis  entre  les  mains  d'un  autre  ,  eft  quitte  en 
a  été  dit  que  l'un  d'eux  la  pourra  retirer  toute  en-  cédant  au  Maître  fon  adion  contre  le  fécond  Dé- 
tiere  ,  celui-là  pourra  agir  folidairement ,  dicl.  §.  pofitaire ,  kg.  Si  is  apud  16.  ff.  eod. 
SedJi  duo.  Mais  bien  que  le  Dépofitaire  ne  foit  pas  tenu 

27.  Le  Dépofitaire  doit  être  indemnifé  du  dom-  de  la  perte  de  la  chofe  arrivée  fans  fon  dol ,  néan- 
mage  qu'il  a  fouffert  à  caufe  du  Dépôt ,  kg.  Apud  moins  fous  prétexte  du  larcin  ou  de  raflafîinat ,  Se 
5.  in  princ.  ff.  Depojiti.  Ainfi  il  peut  demander  meurtre  commis  en  la  perfonne  du  Dépofitaire  au 
les  dépenfes  qu'il  a  fait  pour  la  nourriture  de  la  lieu  où  étoit  le  Dépôt ,  l'Héritier  du  Dépofitaire 
bête  qui  lui  avoit  été  baillée  en  garde  ,  tout  de  qui  a  en  fon  pouvoir  le  Dépôt ,  ou  qui  a  cetfé  de 
même  qu'anciennement  le  Dépofitaire  d'un  ferf  l'avoir  par  fon  dol ,  n'eft  pas  déchargé  de  la  ref- 
pouvoit  demander  la  dépenfe  qu'il  avoit  fait  pour  titution  du  Dépôt ,  leg.  i.  Cod.  Depojiti. 
la  nourriture  dudit  ferf,  leg.  Acîione  x^.ff'.  De-  Secundo.  Bjen  que  le  Dépofitaire  ait  perdu  la 
pojiti.  Même  le  Dépofitaire  d'un  animal  a  droit  chofe  fans  fon  dol ,  néanmoins  s'il  vient  à  la  re- 
de  le  retenir  pour  les  dépenfes  qu'il  a  fait  en  le  trouver  ,  il  eft  obligé  de  la  rendre ,  kg.  Si  Jine 
gardant ,  Ranch,  part.  i.  concl.  74.  20.^i  Depojiti, Çoit  qu'il  l'ait  trouvée  après  lacon- 

z8.  Lorfque  la  chofe  eft  dépérie  ou  détériorée  teifetion ,  Sc  avant  le  Jugement  du  Procès ,  kg.  i. 
entre  le^  mains  du  Dépofitaire  ,  il  n'eft  tenu  que  de  §.  Indefcrihit  i\.ff.  Dcpofiti ,  ou  depuis  fa  Sen- 
fon  dol  ,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  commodato ,  in  tence  de  décharge  ,  qui  ne  doit  pas  apporter  du 
princip.  (S?  ad  kg.  Contraclus  23.  Dediv.  reg.jur.  juéjudice  au  droit  du  Maître  de  la  chofe  dépo- 
iùivant  la  Loi  première ,  §.  Si  vejîimenta  8.  Cum    fée  ,  dicl.  $.  21. 

duoh.  feq.  &  §.  Qui  autem  ,  ult.  &  leg.  Sine  20.  Tertio.  Si  le  Dépofitaire  qui  avoit  vendu  la 
ff.  Depojiti ,  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Nuncvidendum  chofe  dépofée  ,  l'a  depuis  recouvrée  ,  8c  perdue 
2.  jf.  Commodati  ,  dicl.  kg.  Contraclus  ,  6'  §.  après  fans  dol ,  il  eft  tenu  de  cette  perte  ,  kg.  i. 
Prœtereà  3.  Inffitution.  Quitus  mod.  re  contrali.  §.  Si  rem  depo  fit  am  25.  _^  Depojiti.  Quiafcmel 
obligat.  &  §.  Sedis  apud  17.  Injlitut.  De  obligat.  dolo  fecit  ,  dum  vendidit ,  dicl.  ^.  25. 
^'^/^  ex  ^e//f7.  Se  de  fa  grande  coulpe  ,  Ranchin  ,  Quarto.  Il  eft  tenu  de  la  perte  du  Dépôt 
part.  5.  concluf.  293.  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Depo-  arrivée  après  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite 
Jiti ,  in  princ.  fuivant  la  L.oi ,  Quod  nerva  32.  ff.  en  Juftice  ,  kg.  Si  in  Afiâ  1 2.  in  fin.  ff.  Depo- 
Depojiti ,  <&  kg.  i.  Cod.  Depojiti,  (de  laquelle  Jiti ,  parce  que  par  cette  demande  &s.  conteftation 
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il  s'eft  conftitué  en  mauvaife  foi,  en  ne  le  ren-  offert  à  garder  le  Dépôt,  leg.  i.  §.  Sœpe  evenit 

dant  pas  :  feulement  il  n'en  eft  pas  tenu  ,  Il  cette  35.  jf.  Depnjiti  ^  &  cap.  Bona  fides  ^  in  princip. 

perte  fût  aufli  bien  arrivée,  encore  que  dès  la  Extr.  De  clepq/ito y ow  bien  lorfqu'il  ert  convenu 

demande  la  chofe  eût  été  relHtuée  au  Dépofanr,  que  la  perte  de  la  chofe  feroitfur  lui,  Icg.Si  ut 

leg.  Si plures  14.  infin.Jf'.  Deno/iti.  certo  5.  §.  Niinc  vidtndum  x.  jf'.  Commod.  leg. 

QuiNTO.  Bien  que  ce  paéte  foit  valable  ,  qu'on  i.  §.  Sœpè  evenit  T,S.Jf'.  Dcpojîti ,  leg.  Et  Arif- 

re  pourra  pas  agir  pour  le  Dépôt,  leg.  Jiinj'gen-  toni  39.  //!  Mandati. 

tium  7.  §.  Sed  tiji  quis  pacifcatur  1 5.  ù  leg.  Si  Mais  il  n'efl  pas  efdits  cas  tenu  des  cas  fortuits , 

unus  27.  §.  Illud  T,.  jf'.  De  paclis  ^  &  qu'en  elîét  comme  il  a  été  dit  ci-delllis. 

tel  padie  veuille  dire  qu'on  ne  pourra  pas  agir  NoNO.  Les  Hôtes  ôc  Maîtres  des  Navires  font 

pour  le  dol  intervenu  au  Dépôt ,  dicl.  §.  lUiid.  3.  tellement  Dépolitaires  des  chofes  qui  ont  été  por- 

néanmoins  ce  paéle  n'eft  pas  valable ,  qu'il  ne  fera  técs  dans  leurs  hôtelleries  ik;  navires ,  qu'ils  font 

pas  tenu  de  fon  dol,  r/A?.  §.  Illud ^jf.  eodem^^^  tenus  de  leur  perte  ou  détérioration,  bien  qu'ils 

leg.  Contraclus  23.  JT-  De  diverjis  regulis  juris  :  ne  foient  pas  en  coulpe ,  leg.  Et  ita  3.  §.  Ait  Prœ- 

Niirn  hcEc  conventio  contra  bonim  fidem  ,  contra-  tor  i.  <S'  §.  Eod.  mod.  1.  &  leg.  5.  infin.Jf.  Nau- 

que  bonos  mores  eji ,  dicl.  §.  Illud:  Exprejfa  no-  tœ ,  Caup.  (&  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de 

cent, non  exprejfa non  nocent ,  leg.  Exprejfa  155.  Paris,  le  9  Février  1599.  contre  un  Maître  des 

Jf.  De  diverjis  regulis  juris.  Or  il  eft  en  dol  ou  Coches ,  pour  une  valife  perdue  mife  dans  un 

grande  coulpe ,  lorfqu'il  n'apporte  pas  même  foin  Coche ,  Charond,  en  fes  PJponfes ,  liv.  10.  chap. 

à  la  garde  du  Dépôt  que  de  fes  chofes  propres ,  70.  )  bc  qu'ils  n'aient  point  de  falaire  pour  cette 

leg.  Quod  nerva   ^1.  Jf'.  Depofiti -,  comme  lorf-  garde,  leg.Nautœ  5.  in  princip.  Jj'.  eodeni\  mê- 

qu'ayant  fauve  tous  fes  biens ,  il  a  perdu  feulement  me  bien  que  gratuitement  &  fans  falaire  ils  por- 

la  chofe  dépofée  ,  cap.  Bona  fides  i.  in  princip.  tcnt  ou  logent  les  Palfans ,  leg.  Licet  6.  inpnnc. 

Extr.  De  depojito.  Jj.  eod.  g>c  qu'ils  aient  fait  punir  celui  qui  a  fait  le 

Sexto.  11  n'eft  pas  quitte  pour  être  exempt  du  larcin,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement   de 

dol ,  s'il  a  été  autrement  convenu,  Cujac,  ^^ //>.  Bretagne,  le  19  Mars   1599.  contre  un  Hôte, 

Cod.  Depojiti ,  inprinc.  fuivant  la  Loi  première ,  qui  bien  qu'il  eût  fait  fuftiger  fa  fervante  qui  avoit 

Cod.DcpoJiti  .^^  cap.z.Extr.De  depoj'ito-^xxvàxs,  commis  le  larcin,  fût  néanmoins   condamné  à 

non-feulement  il  eft  tenu  de  fa  coulpe  légère  lorf-  rendre  les  deniers  dérobés ,  Belord.  en  fes  Con- 

qu'il  a  été  ainli  convenu  ,  Cujac.  ad  dicl.  leg.  Con-  troverfes  ,  lettre  H ^ liv.  8.  chap.  34. 

traclus iT^.  Jf'.  De  regul.  jur.  fuivant  la  Loi  pre-  Et  cela  a  lieu  généralement  en  toutes  chofes 

miere,  §.  Si  convenit  6.  èj  §.  Sœpè  evenit  35.^.  qui  ont  été  apportées  en  ces  lieux,  leg.  i.  §.  Ait 

Depojiti,  mais  même  des  cas  fortuits ,  leg.  Si  ut  Prœtor  6.  ff.  eod.  bien  qu'elles  n'appartiennent 

certb  5.  §.  Nunc  videnduni  i- ff.  Commod.  leg.  pas  à  ceux  qui  les  y  ont  apportées ,  dicl.  leg.  i. 

Et  Arijioni  ic)Jf.  Mandati,  leg.  1.  Cod.  Depoji-  §.  Idem  Pomponius  7.  &C  non-feulement  pour 

ti,  &  cap.  Boni  fides  X.  in  princip.  Extr.  De  de-  les  marchandifes  principales  de  la  voiture  Aq^- 

pofito;  contraclus  enimlegem  exconventione  ac-  quelles  le  Maître  du  navire  s'étoit  chargé,  mais 

cipiunt ,  dicl.  §.  Si  convenit  6.  aufll  pour  les  habits   &  \'ivres  qu'on  apportoit 

Septimo.  Il  eft  tenu  de  fa  coulpe  légère  lorf-  pour  provi/îons ,  iv  autres  chofes  pour  les  nécef- 

qu'il  reçoit  falaire  pour  la  garde  du  Dépôt ,  Ran-  fités  du  Voyageur ,  leg.  Sed  &  ipji  4.  §.  Vivia- 

chin  ,part.  5.  concluf.  293.  &C  Cujuc ,  ad tit.  Cod.  nus ,  uUim.  Jf.  eod. 

Depofiti ,  in  princip.  fuivantledh  §.  Nunc  viden-  Pareillement  cela  a  lieu  ,  bien  que  les  chofes 

dum  ,  &  ledit  chap.  Bona  fides-,  parce  qu'alors  perdues  n'e\iftent  pas  été  baillées  en  garde  à  l'Hôte 

il  eft  tenu  non  par  aftion  de  Dépôt ,  mais  de  loua-  ou  Maître  du  navire  ;,  car  l'Hôte  eft  refponfable 

ge,  leg.  I.  §.  Si  vejlimenta  %.  Jf.  Depojiti.  Or ,  de  ce  qui  s'eft  perdu  en  fon  logis ,  bien  qu'il  ne 

le  Locataire  eft  tenu  de  fa  coulpe,  comme  il  eft  s'en  foit  pas  expreftément  chargé,  comme  il  a 

dit  au  titre  du.  Louage.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro- 

OcTAVO.  Le  Dépofitaire  eft  tenu  de  fa  coulpe  nonce  en  robes  rouges,  du  14  Août  1582.  Cha- 

très-légere  lorfque  le  Dépôt  a-été  fait  en  fa  feule  rond,  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  27.  &  en  fes 

faveur,  leg.  Si  quis  /\.  in  princip.  Jf'.  De  rébus  Réponfes ,  liv.  6.  chap.    81.  Maynard ,  liv.  8. 

creditis  ;  comme  fi  j'ai  dépofé  des  deniers  es  mains  chap.  83.  &C  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  art.  1 5.  le 

de  celui  qui  vouloir  faire  un  achat ,  à  la  charge  17.  Mars  1601.  le  29  Janvier  i<5o2.  ôc  le  8  Dé- 

qu'il  employât  ces  deniers  audit  achat,  au  cas  cembre  1603.  Le  Prêtre ,  cent.  i.  chap.  19.  &  au 

qu'il  le  fît ,  dicI.  leg.  4.  in  princip.  Parlement  de  Touloufe ,  le  27  Févrieri584.  May- 

Comme  auiîl,  le  Dépofitaire  eft  tenu  de  fa  nard ,  ibid.  6c  La  Roche,  livre  6.  fous  le  mot  y 

coulpe  très-lcgere  lorfqu'il  s'eft  volontairement  Hôteliers  j  titre  57.  article  un. 
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Comme  au(îî ,  les  chofcs  apportées  dans  le  tum.^ViatoremJibieligerecaupovelJlabularius 
navire  font  à  la  garde  du  Maître  du  navire ,  bien  nonvic^etur^necrcpellere potefi Iter agentes-.inhabi- 
qu'clles  ne  lui  aient  pas  été  exprellement  commi-  tatores vero perpétuas ipfequodam.  elegit^quinon 
les ,  kg.  I.  §.  Recipiat ,  ult.ff.  Nautœ ,  Caupon.  rejeàt,  quorum  faclum  oportet  eum  prœjîare,  leg. 
Même  il  eft  refnGniable  de  celles  qui  lui  ayant  un.  in  jin.  ff\  Furti  adv.  Naut.  Caup.  )  mais  ils 
été  portées  ,  fe  font  perdues  au  rivage  avant  qu'en-  en  font  refponfables  par  l'adHon ,  ex  recepto ,  qui 
trer  dans  le  navire,  /eg,  Etita  i.inprincip.^'.  eod.    defcend  de  leur  convention ,  quia  necejjè  eft pLe- 

Et  ces  perfonnes  font  refponfables ,  non-fcule-  rumqae  eorum  fidem  fequi  :,  comme  il  fera  mon- 
ment  du  fait  de  leurs  Domeftiques  ,  comme  il  tré  ci-après.  *  Nota.  Sur  la  queftion  11  les  Hôtel- 
a  été  jugéà  Bordeaux, le  z5  Juin  ou  premier  Juil-  liers  font  garans  du  larcin  fait  par  des  Paffans  qu'ils 
let  1533.  contre  le  Maître  d'un  navir^  ,  en  faveur  logent ,  à  d'autres  Paflans  qu'ils  logent  aufîi,  les  Ar- 
de  celui  qui  avoit  été  volé  dans  icelui ,  Boër.  que^.  rets  font  aufll  difficiles  à  concilier  que  les  Loix. 
56.  Aliquatenus  culpœ  rei  funt ,  quod  opéra  ma-  Il  y  a  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 5  Mars 
lorum  nominum  utantur  ^  ^.  Item  exercttor  3.  1608.  pour  la  négative,  Le  Prêtre,  c^/2^  i.  c/^.  19. 
Injiit.  De  obLigat.  quœ  quafi  ex  del.  mais  auffi  û£/x-A'^o/£'i'/72^rp'/2^/.  Autre  Arrêt  du  même  Parle- 
dcs  Etrangers  paflans,  &  que  comme  Hôtes  ils  ment  du  29  Novembre  1664.  Soefve  , /0/72.  z.ce/z^ 
foient  tenus  de  les  loger  6c  recevoir  chez  eux  ,  3.  ch.  16.  Pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
/eg.  un.  §.,ult.ff.  Furti  adverf.  Naut.  nec  repel-  du  1 7 Févrieri 60 1 .  Belord.  Obfervat.  liv.  i.part. 
1ère  potejî  iter  agentes .,  dicl.  §.  ult.  ainli  l'Hôte  ^.art.c).  Pareil  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  3 
eft  tenu  du  fait  des  Paflans  ,  leg.  Sicut  %.ff.  eod.  février  1687.  Boniface ,  /o/n.  5.//^.  5.  tit.  11.  ch.  i. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta-  Pour  l'affirmative  il  y  a  deux  Arrêts  du  Parle- 
gne ,  le  17  Février  1 601.  Belord.  enfes  Obfervat.  ment  de  Paris  ^  l'un  du  il  Décemb.  i6^4.Journ.  des 
Liv.  i.part.  4.  art.  9.  8c  le  Maître  du  navire  eft  Audiences ,  l'autre  du  zi  Janvier  1675.  Journal 
•  tenu  non-feulement  du  fait  des  Nautonniers ,  leg.    du  Palais. 

I.  §.  Recipit ,  ult.  (&  leg.  ult.  in  princ.  Jf'.  eod.  Ainli ,  il  faut  dire  avec  Mornac ,  ad  leg.  i.  ffi 
Cum  ipfe  eos  fuo  periculo  adhibuerit  ^  dicl.  leg.  Naut.  Caup.  Pro  famâ  Cauponis  O  ejus  culpâ 
ult.  in  princ.  mais  généralement  ée  tous  ceux  hoc  dirimit  Curia.  Il  faut  conlîdérer  la  qualité  des 
qu'il  porte  dans  fon  navire ,  dicl.  §.  ult.  &  leg.  perfonnes ,  èc  les  circonftances  du  fait.  Voye^ 
Et  ita  3.  in  pr.ffi  eod.  l'article  4.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  ï66j.  ] 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Licet  6.  §.  Sedji  damnum  En  outre  ,  ils  ne  font  pas  feulement  refponfa- 
I.  ù  ^.  feq.  ff.  Nautœ .)  Caup.  Stabul.  ij  leg.  un.  blés  envers  ceux  qui  ne  favent  ce  que  c'eft  de 
%.  Caupo  ,  ult.ff.  Furti  adverf.  Naut.  où  il  eft  la  garde  d'une  hôtellerie  ou  d'un  navire,  mais 
dit  manifeftement  :  Que  le  Maître  de  Ihôtellerie  même  l'Hôte  eft  tenu  à  ce  que  delîus  à  l'égard 
nefl  pas  refponfable  du  dommage ,  ou  larcin  d'un  autre  Hôte  paiîant ,  5c  le  Maître  du  navire 
commis  dans  fon  hôtellerie  par  un  Pajfant  ^  ni  à  l'égard  d'un  autre  Maître  de  navire  qui  s'eftmis 
le  Maître  du  navire  ,  du  dommage  ou  larcin  com-  dans  le  fien ,  leg.  Sed  ù  ipfi  4.  §.  Si  Naut  a  i.jf. 
mis  au  navire  par  quelqu'un  de  ceux  qu'il  p  or-  Nautœ  caup.  ce  qui  a  été  ordonné  j  Quia  necejfe 
toit  dans  fon  navire  ;,  car  lefdices  Loix  oppofées  eji  plerumque  eorum  fidem  fequi  ù  res  cufiodiœ , 
doivent  être  entendues  d'une  aétion  appellée  in  eorum  committere -^  &  niji  hoc  eJJ'et  Jîatutum , 
faclum ,  qui  ne  defcend  d'aucun  contrat  ou  con-  materiadareturcumfuribusadverfus  eos  quos  re- 
vention ,  comme  celle  dont  nous  parlons ,  qui  def-  cipiunt ,  coéundi  -^  ciim  ne  nunc  quidem  abfiineant 
cend  de  la  convention,  ex  recepto.,  mais  d'un  hujufmodifraudibus^leg.i.^.Maximai.ff.eod, 
quafi  délit.  Par  cette  aétion ,  in  faclum ,  on  de-  Vivitur  ex  rapto  :  non  hofpes  ab  hofpite  tutus. 
mandoit  le  double  du  dommage  ou  perte  reçue ,  Ovid.  Metamorph, 

comme  il  fera  dit  ci-après  :  K  uar  l'autte  on  ne  Et  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  leur  falfe  tort  en 
demandoit  que  le  fîmple ,  c'eft-à-dire ,  la  feule  ordonnant  cela  contr'eux  ,  parce  qu'il  dépend 
indemnité  :  les  Hôtes  ôc  Maîtres  des  navires  ne  d'eux  de  ne  recevoir  perfonne  dans  leurs  navires 
font  pas  refponfables  du  fait  des  Paflans  ou  Voi-  ou  hôtelleries ,  dicl.  §.  i.  &c  comme  les  fufd.  per- 
turiers  par  cette  aûion  ,  in  faclum  ,  parce  qu'ils  fonnes  font  tenues  à  ce  que  delfus ,  auffi  le  font 
n'ont  pas  choifî  tels  Paflans  ou  Voituriers ,  mais  les  leurs  Héritiers ,  leg.  Et  ita  3.  §.  Hœc  autem  4./: 
ont  reçus  tels  qu'ils  étoient ,  leg.  un.  §.  ult.ff'.  Furti  eod.  èi  lorfque  la  perte  eft  arrivée  par  le  délit  des 
ûdverf.Nautas-^  {au  lieuquepomkregarddudom-  Domeftiques,  par  le  Droit  Romain  l'Hôte  n'eft 
mage  ou  perte  arrivée  par  le  défaut  de  ceux  qu'ils  pas  feulement  tenu  à  ce  que  delfus ,  mais  aufll  par 
tiennent  dans  l'hôtellerie  ou  navire  pour  le  fervice  une  autre  aûion ,  in  faclum ,  (  qui  defcend  non  pas 
d'icelles,  les  ayant  choifis,  ce  n'eft  pas  merveille  s'ils  de  ce  contrat ,  comme  le  précédent ,  mais  ex  quaft. 
en  font  refponfables  même  par  lad.  adion,  in  fac-    delido,  Accurf.  m  leg.  Licet  6.  §.  m  faclum  3 .  verb. 
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Jnfiiclum ,  jf.  eod.  )  il  doit  payer  le  double  de  ce  en  garde  ,  non  pas  en  qualité  de  Maître  d'hôtel- 
t]ui  s'ell:  perdu ,  leg.  Débet ,  ult.  §.  Hœc  aclio  Icrie  ou  de  ne  navire  ,  mais  comme  à  des  amis 
i.jf!  eof^.  comme  aufiUe  Maître  de  navire,  bien  particuliers ,  comme  il  ell  dit  des  Hôtes  en  la 
que  ceux  qui  ont  tait  le  mal  foient  morts ,  dicl.  Loi ,  Et  ita  3.  §.  Eodem  modo  i.ff.  eod.  Se  ainfî 
Ic'g.  ult.  §.  Hivc  autcm^.  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  21  Mai 
contre  les  Héritiers ,  dicl.  leg.  ult.  §.  Hœc.  autem  1594.  en  faveur  d'un  Hôte  chez  qui  un  fîen  ami , 
ult.  mais  aujourd'hui  en  France  cette  adion  n'ell  qui  ne  logeoit  pas  dans  fon  hôtellerie ,  avoir  fait 
pas  en  ulage  ,  mais  feulement  le  Maître  rend  ce  un  Dépôt ,  Chenu  ,  quefiion  dernière. 
qui  a  été  dérobé  par  les  DomeJtiques ,  comme  Ni  pareillement  de  la  perte  qui  ell  arrivée  par 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  2  3  cas  fortuit ,  appellée  ,  vis  major  ,  foit  que  par 
Odlobrc  1584.  contre  un  Hôte  dont  le  Serviteur  quelque  accident  les  chofes  de  l'hôtellerie  fè 
avoit  dérobé  quelque  argent  à  un  Paifant ,  Au-  loient  perdues ,  leg.  Et  ita  3.  $.  Ait  Prœtor  r. 
tomne  ,  ad  leg.  t,-  Jf'-  Nautœ ,  Caup.  eod.  ou  que  par  nautirage,  ou  par  la  rencontre 

Et  s'il  y  a  plulleurs  Maîtres  du  navire  ,  chacun  des  Pirates ,  ce  qui  étoit  dans  le  navire  fe  foit 
doit  être  convenu  pour  fa  part ,  dicl.  leg.  ult.  perdu  ,  dicl.  §.  Ait  Prœtor ,  ou  par  un  larcin 
$.  Si  plures  5.  6c  ain(î  a  été  jugé  au  Parlement  avec  effraétion  des  portes,  comme  il  a  été  jugé 
d'Aix ,  le  8  Janvier  1 585.  Steph.  à  Sancto  Joanne  ,  au  Parlement  de  Paris ,  le  Voleur  ayant  dépavé 
decif.  73.  le  feuil  de  la  porte  ,  5c  fait  un  trou  ,  Le  Prêtre , 

En  outre ,  les  fufdits  Maîtres  des  hôtelleries  ou  centur  i.  chap.  19.  nommément  le  25  Mars  1629. 
navires ,  ne  font  pas  tenus  du  fait  de  leurs  Domef-  Du  Frêne  ,  en  fon  Jour.  liv.  i.  chap.  31.  car 
tiques  pour  le  mal  qu'ils  fe  font  fait  l'un  à  l'autre ,  un  fimple  larcin  ne  décharge  point  l'Hôte  ,  com- 
dicl.  leg.  ult.  §.  Sedfi  quid  2.  ilnon  que  celui  qui    me  il  a  été  dit  ci-deiîus. 

a  fouRért  le  mal ,  fiit  au  navire  ,  non-feulement  en  Pareillement ,  les  fufdites  perfonnes  ne  font 
qualité  de  Nautonnier ,  mais  auffi  de  Marchand  j  pas  relponfables  defdites  pertes ,  lorfque  l'Hôte  qui 
car  alors  ,  nonobllant  fa  charge  de  Nautonnier ,  prétend  avoir  été  Volé ,  ne  peut  pas  prouver  ni  par 
il  a  aâion  ,  dicl.  §.  Sedji  quid.  écrit  (  comme  par  les  Regillres  des  Mellagers  )  ni 

Pareillement  les  fufdites  perfonnes  ne  font  tenues  par  Témoins,  ce  qui  lui  a  été  pris ,  comme  il  a 
que  pour  ce  qui  eil  arrivé  dans  l'hôtellerie  ou  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Avril 
navire  ^  ainli  le  Maître  du  navire  n'eit  pas  tenu  1597.  contre  deux  Marchands  qui  pourfuivant 
de  ce  que  les  Nautonniers  ont  fait  hors  du  navire  ,  une  Hôtelîê  pour  300  écus  qu'ils  prétendoient 
diâ.  leg.  ult.  in  pnn^.  leur  avoir  été  volés ,  furent  déboutés  pournepou- 

Comme  aulTi ,  ils  ne  font  pas  tenus  du  dom-  voir  prouver  qu'ils  les  avoient  apportés  dans  fa 
mage  ou  perte  des  chofes  qu'on  leur  a  apportées  maifon ,  Le  Prêtre  audit  lieu.  *  ISlota.  Les  Maîtres 
lorfqu'ils  s'en  font  déchargés  \  c'elt  pourquoi  le  des  coches  font  tenus  de  la  perte  des  bardes  6c 
Maître  du  navire  n'eft  pas  tenu  du  dommage  ou  paquets  mis  dans  le  bateau ,  êc  le  ferment  in  l'item , 
perte  des  chofes  portées  dans  fon  navire ,  lorfque  eft  admis  ;,  ils  doivent  tenir  Regiftre  -^  Arrêt  du  Par- 
du  commencement  il  a  déclaré  aux  Voituriers  qu'il  lement  de  Paris,  du  30  Mai  1656.  Journal  des 
ne  s'en  chargeoit  pas ,  foit  qu'ils  y  aient  confenti ,  Audiences ,  6c  Soefv'e ,  tom.  2.  cent.  \.  chap.  29. 
dicl.  leg.  ult.  inpr.  verf.  Item  Ji  prœdixerit ,  ou  mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  de  l'argent , 
non  ;  car  ils  fe  doivent  imputer  d'y  avoir  demeuré  s'ils  n'en  font  chargés  par  leurs  Regiftres  ;  Arrêt 
après  cette  proreftation ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  verf.  du  5  Janvier  1627.  Journal  des  Audiences. 
Item  Ji  prœdixerit ,  in  verbo ,  Coufenferint  :  Au  refte ,  Part.  4.  du  tit.  20.  de  tOrdonnance 
mais  cette  proteftation  eft  nulle  après  que  les  de  iGG-j.  n'entend  exclure  la  preuve  par  Témoins 
Paflans  font  engagés  dans  le  navire ,  Accurf.  in  pour  Dépôts  faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
dicl.  verf.  in  verbo  ,  Item  fi  prœdixerit.  entre  les  mains  de  l'Hôte  ou  de  l'Hôteife ,  qui 

D'abondant ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge,  fuivantla  qua- 
qui  eft  arrivée  par  le  Défaut  du  Maître  des  chofes  îité  des  Perfonnes  6c  les  circonftances  du  fait.  ] 
perdues  '■,  c^eft  pourquoi  un  Pafî'ant  ayant  trouvé  Decimo.  Le  Dépolitairc  eft  tenu  même  des  cas 
bon  qu'un  autre  PalTant  couchât  avec  lui ,  contre  fortuits  furvenus  après  qu'il  eft  en  demeure  de  ren- 
ia volonté  de  l'Hôte ,  6c  ayant  été  volé  de  fes  dreleDcpùt  ,cap.Bonafides  ult.  in  prmc.  Extr, 
habits  par  ce  Compagnon  ,  l'Hôte  en  fut  abfous  de  depqfito  ;,  c'eft-à-dire ,  que  le  pouvant  rendre 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  22  Jan-  lors  de  la  conteftation  ,  il  ne  l'a  pas  fait ,  leg.  Si  in 
\\eï  j<,-j$.Qh.^ronà.  en  fes  Réponfes  j  liv.  y.  chap.  AJiâ  12.  §.  Quemadmodum^  ult.  ff.  Depcfiti  \ 
J72.  6c  Maynard,  li.v.,%.  chap.  82.  comme aulTi,  lorfque  la  chofe  lui  ?  été  baillée  , 

De  plus,  ils  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  fur-    eftimée,  2^  qu'ils'eft  obligé  de  rendre  J'cftimaticn, 
Ycnue  iàns  leur  coulpc  ^  de  ce  qu'on  leur  a  baillé    kg.  Si  ut  ccrto  5.  $.  EtJiforU  3.  j^!  Commcdaîi'^ 
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ou  lorfqu'il  a  été  convenu  qu'il  feroit  tenu  des 
cas  fortuits ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

29.  Le  Dépodtaire  qui  a  rendu  au  Dépofant 
les  deniers  qui  par  lui  avoicnt  été  dcpofés  entre 
fes^mains ,  ne  peut  pas  être  recherché  pour  ce 
fujet ,  par  le  Créancier  ,  pour  l'acquittement  de 
la  dette  duquel  le  Dépofant  avoit  fait  le  Dépôt , 
Bouvot,  enfes  Arrêts,  tom.  i.  part.  i.  fous  le 
mot,  Conjing.  qiiejî.  i.  car  tel  Dépofitaire  étoit 
tenu  de  rendre  le  Dépôt  au  Dépofant,  leg.  i.  §. 
Is  qui  ^.ff.  De  obligat.  &  acl,  qui  avoit  pu  chan- 
ger de  volonté  -^  &C  bien  qu'il  eût  dit  qu'il  faifoit  le 
Dépôt ,  afin  que  le  Dépofitaire  le  rendît  à  tel  après 
fa  mort ,  il  pouvoit  contraindre  le  Dépofitaire  à 
le  lui  rendre  tout-à-l'heure  ,  ou  quand  il  voudroit , 


T  S  ,     P  A  R  T.      I. 

kg.  I.  §.  Sidepofuero  45- ^-  Depofiti  \  &  tout 
ainfi  que  (i  j'ai  baillé  à  Caius  ma  chofe  pour  la 
porter  à  Titius ,  afin  qu'il  me  la  garde ,  Titius 
l'ayant  reçue  en  mon  nom  ,  me  fera  tenu  à  moi 
par  aétion  de  Dépôt ,  èc  non  pas  envers  Caius , 
Leg.  I.  §.  Si  te  ii.ff-  Depofiti  ;  aufTi  ce  Dépofi- 
taire ne  fera  refpon fable  qu'envers  le  Dépofant , 
ÔC  non  envers  le  Créancier. 

Il  en  eft  autrement  d'un  Sequeftre ,  s'il  a  été  fait 
d'autorité  de  Juftice ,  ou  qu'il  ait  été  choifi  ref^ 
peél:ivement  par  les  deux  Parties  ;  car  alors  tel 
Sequeftre  ne  pouvant  délivrer  que  par  autorité 
de  Juftice  ,  ou  que  du  confentement  de  toutes 
les  deux  Parties ,  ayant  délivré  au  Dépofant ,  il 
en  fera  refponfable  envers  l'autre. 


Ti'TRE         SEPTIEME. 
Du    Commodat. 


EN  ce  Titre  il  fera  montré  premièrement , 
qu'eft-ce  que  Commodat.  Secundà  ,  il  fera 
parlé  des  Obligations  du  Commodataire  envers 
le  Commodant  -,  &c  après  des  Obligations  du 
Commodant  envers  le  Commodataire. 

2.  Or,  le  Commodat  eft,  quand  quelque  chofe, 
foit  meuble  ou  immeuble,  leg.  i.  §.  i.ff.  Com- 
modati ,  eft  prêtée  à  quelqu'un  gratuitement  à 
certains  ufages ,  à  la  charge  de  la  rendre  après 
l'ufage  fini ,  Charond.  en  fes  Pandecles  j  liv.  2. 
chap.  27.  que  s'il  y  intervient  loyer,  ce  n'eft  plus 
Commodat ,  mais  louage  ,  Charond.  ibid.  fui- 
vant  la  Loi,  Si  ut  certo  5.  $.  Rem  tibi dedi  12. 
jf.  Commodati ,  Q  §.  Item  is  3.  Injiit.  Quib. 
mod.  re  contrah.  ohlig.  Pareillement ,  bien  qu'il 
.  n'y  intervienne  pas  loyer  ,  fi  ledit  Commodat  n'ell 
pas  gratuit ,  ce  n'eft  pas  Commodat.  Ainfi  fi  je 
t'ai  prêté  mes  bœufs  pour  labourer  tes  terres  ,  à 
la  charge  que  tu  me  prêtes  les  tiens  pour  labourer 
les  miennes ,  ce  n'eft  pas  Commodat ,  ni  louage , 
mais  un  contrat  fans  nom ,  §.  Prœterea  2.  Injîit. 
de  locato  ,  &  leg.  Si  gratuit am  17.  §.  Si  cùm 
unam  y  ff'.^  Deprœfcript.  verb.  &  fi  la  chofe  n'eft 
pas  baillée  à  certain  ufage ,  mais  afin  que  celui  qui 
la  reçoit  s'en  ferve  autant  que  celui  qui  l'a  baillée 
le  permettra ,  ce  n'eft  pas  Commodat ,  mais  Pré- 
caire ,  qui  peut  être  demandé  par  le  Maître  toutes 
&  quantes  fois  que  bon  lui  femble,  même  bien 
qu'il  ait  été  convenu  que  celui  auquel  la  chofe  étoit 
baillée ,  la  poftederoit  en  titre  de  Précaire  jufqu'à 
certain  tems  ;,  car  ce  terme  eft  fans  effet,  comme 
il  fera  dit ,  au  tit.  du  Précaire.  Au  lieu  que  la 
chofe  baillée  en  Commodat  ne  peut  être  retirée 
qu'après  la  fin  de  l'ufage  pour  lequel  elle  a  été 


baillée,  leg.  In  commodato  17.  §.  Sicut  ^.ff, 
Commod.  &  cap.  un.  Extr.  De  commod.  ou  du 
tems  porté  par  le  Commodat ,  Cujac.  ad  tit.  Cad. 
Commod.  Adjuvari  quippe  nos ,  non  decipi ,  béné- 
ficia oportet ,  dicl.  §.  Sicut ,  (&  dicl.  cap.  un. 
comme  auflî  le  Commodataire  ne  peut  s'en  fervir 
qu'à  l'ufage  permis ,  Charond.  aud.  chap.  27.  fui- 
vant  le  §.  Furtum  6.  Infiit,  De  oblig.  quœ  ex  del. 
Autrement  il  eft  tenu  de  larcin  ,  dicl.  %.  Furtum  y 
c'eft  pourquoi  celui  à  qui  on  a  prêté  un  cheval 
pour  aller  à  Paris ,  ne  peut  pas  le  mener  à  la 
guerre  ou  en  autre  lieu ,  Charond.  audit  chap, 
27.  fuivant  ledit  §.  Furtum, 

3.  Après  la  fin  du  tems  ou  de  l'ufage  ,  le  Com- 
modataire eft  obligé  de  rendre  la  chofe  ;  même  fî 
elle  a  été  prêtée  à  certain  ufage  ,  6c  pour  certain 
tems  \  par  exemple ,  qu'on  ait  prêté  un  cheval 
pour  quinze  jours  pour  aller  à  Paris ,  ÔC  quelefdits 
quinze  jours  foient  expirés ,  fans  que  le- Commo- 
dataire s'en  foit  fervi ,  n'ayant  pu  taire  ledit  voya- 
ge, empêché  par  la  tempête  ou  autrement ,  il  doit 
incontinent  après  le  tems  expiré  rendre  la  chofe  ^ 
car  le  Commodant ,  qui  certat  de  damno  vitando  , 
eft  plus  favorable  que  le  Commodataire ,  qui 
certat  de  lucro  captando.  Non  par  eademque  ratio 
videîur ,  amittere  débita  ,  &  lucra  non  capere  , 
leg.  ult.  §.  Si  quis  2.  Cod.  De  Codicillis. 

Mais  il  ne  prend  fin ,  ni  par  la  mort  du  Com- 
modant ,  ni  du  Commodataire  ,  car  nul  contrat  (le 
Mariage ,  la  Société  &  Mandat  exceptés  )  ne  prend 
fin  par  la  mort  de  quelqu'un  des  Contraftans , 
puifqu'on  contrafte  tant  pour  foi  que  pour  fes 
Héritiers  ,  leg.  Si  paclum  9.  ff.  De  probat. 

Secundo.  Le  Commodataire  doit  rendre  , 

noa 
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non  une  efpece  de  même  genre  ,  mais  le  même  contre  r Ordonnance  de  Moulins  ^  auâ.  art.  54. 

corps  qui  lui  a  été  prêté  ,  leg.  Obligat.  i.  §.  Is  *  Nota.  Quoique  l'article  z.  du  titre  zo.  del'Or- 

quoque  cui  3  .jf'.  De  obligat.  ^  acl.  &  Inflit.  Quid.  donnancc  de  1 667.  contienne  la  même  difpolition 

mod.  re  contrah.  ohlig.  §.  Item  is  1.  car  le  com-  que  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  fans 

modant  rerient  la  propriété  &  la  polTefnon  de  la  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard  en  ce  qui 

chofe,  leg.  Rei  commodatœ  8.  6*  leg.fequenti  ,  s'obferve  en  la  JuiVice  des  Juges  &C  Confuls  des 

ff.  Comniod.  &  dicl,  §.  2.  c'efi:  pourquoi  le  Com-  Marchands ,  &  que  le  Commodat  ou  prêt  à  ufagç 

modataire  ne  la  peut  pas  prefcrire  ,  leg.  z.  §.  ne  foit  point  comi)ris  dans  les  exceptions  portées 

Qmd  vulgo  \.  ff.  Pro  hœrede-^  ÔC  par  la  même  par  les  articles  3.  ÔC4.  dudit  titre  2.0.  néanmoins 

raifon ,  ce  qui  fe  confume  par  l'ufage  ,  ne  peut  pas  dans  tous  les  cas  où  il  n'elt  pas  pofHble ,  ou  qu'il 

être  baillé  en  Commodat ,  leg.  Si  mihi  3.  §.  Non  n'eft  point  du  tout  d'ufage  de  faire  des  aé^es  par 

potejî.  ult.  jf.  eod.  écrit ,  la  preuve  doit  être  admife ,  quoiqu'il  s'agif- 

Tertio.  Le  Commodataire  ne  peut  pas  refufer  fe  de  chofcs  excédant  la  fomme  de  cent  livres. 

de  rendre  la  chofe  au  Commodant ,  fous  prétexte  Ainli ,  quand  un  Laboureur  ou  autre  prête  fes 

qu'elle  ell:  à  autrui  ■■,  car  on  peut  prêter  la  chofe  bœufs  ou  l'es  chevaux  à  un  autre  pour  labourer  fes 

d'autrui,  leg.  Commodare  is-  ff-  Commodati  ,  Terres^  ou  quand  une  perfonne  prête  fon  cheval 

même  bien  que  le  Commodant  en  foit  larron  ,  leg.  ou  fon  équipage  à  un  autre  pour  faire  un  voyage  ^ 

Nonàjudice  64.  in  princip.ff.  Dejudic.  ^  leg.  ou  quand  un  Marchand  de  chevaux  loue  un  cheval 

Ita  ut  lô.Jf.Commod.  à  quelqu'un  ,  l'équité  qui  eft  au-defllis  de  toutes 

Quarto.  Si  le  Commodataire  a  reçu  de  l'ar-  les  Loix ,  fcmble  exiger  que  la  preuve  de  ces  faits 

gent  pour  rendre  la  chofe ,  il  doit  reftituer  cet  ar-  foit  admife  par  Témoins.  L'on  peut  prendre  la  voie 

gent ,  quia  turpiter  accepta  eji ,  leg.  Si  tutor  5.  de  la  revendication  ^  mais  quand  la  chofe  prêtée 

ff.  De  tutelœ  ,  *&  rat.  diftrah.  n'eft  plus  en  nature  ,  ou  qu'on  ignore  de  quoi  elle 

QuiNTO.  Le  Commodataire  ne  peut  pas  rete-  eft  devenue,  cette  voie  de  revendication  eft  im- 

nir  la  chofe  prêtée ,  fous  prétexte  que  celui  qui  la  praticable.  ] 

lui  a  prêtée ,  lui  doit  certaine  fomme  de  deniers ,  Octavo.  Le  Commodataire  eft  obligé  à  ladite 

kg,  ult.  Cod.  Commod.  ainfi  par  Arrêt  de  Dijon  rcftirution ,  bien  qu'il  foit  fils  de  famille ,  car  il  eft 

du  22  Juin  1610.  la  Dcmoifelle  d'Efpiar  à  qui  on  tenu  par  aftion  de  Commodat ,  leg.  Sed  mihi-  3. 

avoit  prêté  un  plat  d'argent  qu'elle  vouloir  retenir  §.  Filio-familias  4.  ff.  Commodat. 

pour  une  fomme  de  deniers  qui  lui  étoit  due  par  NoNO.  Non-feulement  le  Commodataire  eft 

le  Commodant  ,  fut  condamnée  à  rendre  ledit  obligé  à  ladite  rcftitution ,  mais  aufli  fes  Héritiers, 

plat ,  fauf  à  fe  pourvoir  pour  le  paiement  de  la  Ainli  la  femme  qui  ayoit  prêté  à  fon  mari  certai- 

fomme  qui  lui  étoit  due ,  Bouvor ,  tom.  2.  fous  le  nés  chofes  pour  les  engager ,  peut  après  que  l'en- 

mot  ^  Prêt.,  quejî.  i.  car  ce  qui  eft  baillé  en  Com-  gagement  a  pris  fin,  agir  non-feulement  contre 

modat  n'eft  pas  une  quantité ,  mais  une  efpece  ou  fon  mari ,  mais  auftî  contre  fes  Héritiers  pour  la 

corps  qui  doit  être  rendu  au  Commodant  :  or  la  reftitution  defdites  chofes  ,  leg.  pen.  Cod.  De 

compenfation  ne  fe  fait  qu'es  quantités  ^  autrement  Commodato. 

la  compenfation  ,  tenant  lieu  de  paiement,  com-  Decimo.  Le  Commodataire  ou  fes  Héritiers 

me  il  fera  montré ,  au  Titre  de  la  Compenfation  ,  font  obligés ,  non-feulement  à  la  reftitution  de  la 

le  Créancier  feroit ,  contre  fa  volonté ,  tenu  de  chofe ,  mais  aufti  des  fruits  perçus  depuis  que  le 

prendre  en  paiement  autre  chofe  que  ce  qui  lui  Commodat  a  pris  fin  ,  leg.  Videamus  58.  §.  Si 

eft  dû;,   ce  qui  ne  fe   peut  pas  faire,  comme  pofJeffionemio.ff.Deufuris. 

il  eft  montré  au  Titre  du  Paiement.  Undecimo.  Comme  le  Commodataire  eftobli- 

Sexto.  Si  le  Commodat  n'a  pas  été  rendu  en  gé  de  rendre  la  chofe  même,aum  fi  elle  eft  détério- 

tems  ôc  lieu  convenus ,  le  Juge  a  égard  à  l'intérêt  rée  ,  il  eft  obligé  de  payer  au  Maître  le  dommage 

que  le  Commodant  en  reçoit ,  leg.  Si  ut  certo  5.  de  la  détérioration ,  leg.  Sed.  mihi  5.  §.  Si  reddita 

m  princip.  ff.  Commodati.  1 .  ff'  Commod.  Propriè  enim  dïcitur  res  non  red- 

Septimo.  Bien  que  la  chofe  prêtée  excède  la  dita^^  quœ  deteriorredditur,  dicl.  ^.  Si  reddita  i. 

valeur  de  cent  livres ,  néanmoins  le  Commodant  ôC  ainfi  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  29  Avril  1614.  Bou- 

eft  reçu  à  en  faire  preuve  par  Témoins ,  Charond.  vot ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Prêt ,  quejî.  2.  fuivant 

au  Code  Henri,  Itv.  c,.tit.  9.  art.  5.  ôc  Néron,  la  valeur  de  la  chofe  au  tems  du  Jugement,  pour  la 

fur  Vart.  54.  de  VOrdonnance  de  Moulins  ^  com-  preuve  de  laquelle  on  reçoit  le  ferment  à  plaid  , 

me  il  a  été  jugé  au  Pariement  de  Paris  par  leg.  Non  à  Judice  64.  in  prirrc.  jf.  De  judic.  ^ 

Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en  Avril  1574.  dicl.  leg,  Sed  mihi ,  §.  In  hac  aclione  1. 

Nicolas  Frérot  ,  fur   les  Conférences  des  Or-  Non-feulement  lorfque  cette  détérioration  eft 

donnances  ,  liy.  4.  Tit.  des  j'éniolns  3.  §.  17.  arrivée  par  fon  dol ,  bien  qu'il  y  eût  pade  contrai- 

Tom  L  H  h 
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TQ ,  leg.  In  Commodato  17.  in  princip.  ff.  eod.  s'eft  obligé  de  rendre  reftimation ,  Cujac  ûri' //?. 

ou  bien  par  fa  coulpe  légère ,  le  g.  Eum  qui  10.  in  Cod.  De  corn,  fuivant  la  Loi ,  Si  ut  certo  ,  §.  Et/i 

princ.ff.  Commod.  ij  kg.  Quccfitum  8. J?:  Eum  fort}  3.  ou  qu'il  eften  demeure  ,  dicLcap. un. ou 

cjiLoqm  3./;  Deprecario  ,  mais  auiïl  par  défaut  de  autrement  en  coulpe ,  dicl.  kg.  5.  §.  Quod  vero  4. 

fa  diligence ,  leg.  Si  ut  certo  5 .  §.  Nunc  videndum  &  dicl.  cap.  un.  ou  qu'il  a  lailfé  perdre  la  chofe  prê- 

2.  ff.  eod.  c'ell-li-dire ,  de  fa  coulpe  très-légère  ,  tée  pour  fauver  les  fiennes ,  dlcl.  kg.  Si  ut  certo ,  $. 

Cujac.  ad  kg.  Contraclus  i^.ff.De  diverf.  reg.  Quod  vero  4,  ou  qu'il  a  donné  lieu  au  cas  fortuit, 

jur.  fuivant  le  cliap.  i-  Extr.  De  Commod.  car  il  comme  lorfque  la  chofe  qui  s'ellperdue  par  naufra- 

eft  tenu  de  garder  la  chofe  prêtée  ,  dicl.  kg.  Si  ut  ge ,  ne  lui  avoit  pas  été  prêtée  pour  être  portée  de- 

certo,  §.  Cujîodinm  5.  avec  autant  de  diligence  hors,dia.kg.Inrebus,inprinc.(^kg.i.%.Isquo- 

qu'un  très-diligent  père  de  famille  a  accoutumé  quecuii.jf'.Deoblig.^acl.i^  §.  Item  is  z.  Injiit.^ 

d'apporter  en  la  garde  de  {es  biens ,  kg.  In  relms  Quib.  mod.  re  contrah.  obi.  ou  que  la  chofe  qui  lui 

1 8.  in  princ.  jj:  Commod.  tellement  que  le  corn-  avoit  été  prêtée  pour  s'en  fervir  à  fa  maifon ,  lui  a 

modataire  eft  tenu  de  la  perte  de  la  chofe,  bien  été  dérobée  au  champ ,  dicl.  kg.  In  rébus  9.  in 

qu'il  ait  apporté  à  fa  confervation  autant  de  diii-  princ.  dicl.  %.  Is  quoque  cai  3.  &  dicl.  §.  Item  is  z. 

gence  qu'aux  fiennes  propres ,  pourvu  qu'un  autre  ou  que  le  cheval  qui  ell  mort^  à  la  guerre  ,  ne  lui 

plus  diligent  que  lui ,  eût  pu  la  conferver ,  kg.  Obli-  avoit  été  prêté  que  pour  aller  à  une  métaine,  dicl, 

gationes  i.  §.  Is  quoque  cui  3.  Jf.  De  oblig.  acl.  leg.  Si  ut  certo ,  §.  Sed  interdam  7.  &:  ainfî  a  été 

Infi.  Quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  §.  Item  is  2.  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Z2  Mars  1558.  con- 

Et  bien  que  le  Commodat  foit  fait ,  non-feule-  tre  un  homme  qui  ayant  été  volé  &C  de  fa  bourfe, 

ment  en  faveur  du  Commodataire ,  mais  auffi  du  &  de  fon  cheval ,  bien  qu'il  fût  blefTé ,  fut  condam- 

Commodant,  le  Commodataire  eft  tenu  de  fon  dol,  né  à  payer  l'eftimation  du  cheval ,  fuivant  le  dire 

&  de  fa  coulpe  légère ,  leg.  In  rébus  18.  in  princ.  des  gens  à  ce  entendus ,  Charondas ,  enfes  Pandec- 

verf.  Hœc  ita^ff.  Co/nz/zo^y.  ainfi  li Titius  Sc  moi  tes,  liv.  z  chap.  27.  ou  bien  lor/qu'ayant  baillé 

avons  prié  à  fouper  un  ami  commun ,  ôt  que  Titius  mal-à-propos  la  chofe  prêtée  à  quelqu'un  pour  la 

ait  voulu  prendre  le  foin  du  fouper ,  fi  je  lui  ai  pré-  porter  au  Commodant ,  la  chofe  s'efl  perdue  entre 

té  de  la  vailTelle  pour  fervir  à  ce  fouper ,  ë\.  qu'el-  les  mains  de  tel  Porteur ,  leg.  Eum  qui  i  o.  infin.jffl 

le  fe  perde  par  fa  faute ,  il  en  eft  refponfable ,  dicl.  Commod.  parce  qu'il  eft  en  coulpe  de  n'avoir  pas 

verf.  Hœc  ita.  choiii  une  perfonne  plus  capable  ou  fûre ,  pour 

En  outre  ,  bien  que  régulièrement  le  Commo-  rendre  ladite  chofe  ,  kg.  Quinon  i  i.ff.  eod.  11  en 

dataire  ne  foit  pas  tenu  des  cas  fortuits ,  Cujac.  ad  eft  de  même  ,  bien  qu'il  Tait  baillée  à  porter  à  celui 

tit.  Cod.  De  Commod.  fuivant  la  Loi ,  Si  ut  certo  que  le  Commandant  lui  avoit  envoyé  pour  l'avertir 

5.  §.  Quod  vero  4.  6"  kg.  In  rébus ,  in  princ.  kg.  de  la  lui  faire  rapporter ,  car  fi  ce  Porteur  s'ell  en- 

I.  Cod.  eod.  &  dicl.  §.  Item  is  z.  &  cap.  un.  Extr.  fui  avec  elle ,  il  en  eit  tenu ,  kg.  Si  mei  i z.  §.  Com- 

eod.  &  qu'à  cette  caufe  il  ne  foit  pas  tenu  du  dom-  modatam  un.ff.  Commod.  bien  que  cet  hoinme  lui 

mage  fait  en  la  chofe  par  un  Tiers  ;,  Quâ  enim  eu-  eût  fauffement  dit  qu'il  avoir  charge  de  rapporter 

râ ,  aut  diligentiâ  confequi  pojjumus  ,  ne  aliquis  la  chofe  j  car  il  fe  doit  imputer  d'avoir  éré  li  crédu- 

nobis  damnum  injuria  det ,  kg.  Ad  eos  i  c).ff.  eod.  le ,  Accurf.  dicl.  §.  Commodat am ,  in  verbo  ^  Com- 

comme  de  la  chofe  emportée  de  vive  force  par  les  monendi. 

Pirates ,  dicl.  §.  Quod  vero  4.  (^  dicl.  leg.  In  rébus ,  4.  Mais  fi  le  Commodant  avoit  envoyé  un  tel 

in  princ.  ni  de  la  perte  arrivée  par  naufrage ,  dicl.  homme  pour  retirer  la  chofe,  c'efl  à  fon  domma- 

kg.  In  rébus ,  in  princ.  ou  par  ruine  du  feu ,  kg.  ge  qu'elle  s'eft:  perdue ,  dicl.  §.  Commodatam  ; 

Si  ut  certo  5.  §.  Quod  vero  4.  Jf.  eod.  ou  quelqu'au-  comme  auflî,  fi  le  Maître  avoit  accoutumé  de  fier 

tre  cas  fortuit ,  dicl.  §.  4.  dicl.  leg.  In  rébus ,  in  fes  biens  à  cet  homme ,  le  Commodataire  ieft  dé- 

princ.  &  kg.  i.  §.  ly  quoque  cui  t,.  ff.  De  oblig.  &  chargé  pour  avoir  eu  fujet  de  s'y  fier ,  glojl'.  in  dicl. 

aclion.àlnftit.  Quib.  mod.  recontr.  oblig.  §.  Item  verbo  ,  Commonendi.  Il  en  eft  de  même  lorfque  le 

is  1.  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  7  Janv.  1616.  Commodataire  a  baillé  à  fon  Serviteur  l'argent  prê- 

Sc  le  iz  Juin  1617.  Bouvot,  tom  r.verb.Prét  ^  té  pourle  porter  au  Commodant,  fi  le  Serviteur 

queji.  3.  (^  4.  ni  de  la  mort  du  cheval  dont  il  s'efl  étoit  tel  que  perfonne  n'eût  dû  eflimer  qu'il  en 

fervi ,  à  l'ufage  permis  par  le  Maître ,  dicl.  leg.  Si  peut  être  trompé  ,  kg.  Argentum  zo.  ff.  Com- 

ut  certo  ,  §.  Sedinterdum  7.  Q  leg.  ult.  ff.  Com-  modati. 

/72o^.  Il  eft  tenu  de  tous  cas  fortuits ,  lorfqu'il  s'y  eft  Secundo.  Lorfque  le  cheval   prêté  à  quel- 

exprefTémentobligé, Cujac. ûr////.Co<:/.I?fco/;z/72.  qu'un  pour  aller  en  certain  lieu,  s'eft  en  che- 

fuivant  la  Loi  z.  Cod.  eod.  &  cap.  un.  Extr.  eod.  *  min ,  fans  la  faute  du  Commodataire ,  détérioré  , 

Vid.  Fachin.  lib.  z.  cap.  70.  ]  Ou  que  la  chofe  prê-  le  Commodataire  n'en  eft  pas  tenu ,  kg.  ult.  ff, 

tée  a  été  baillée  eftimée ,  &.  que  celui  qui  l'a  rcv^ue  Commodati ,  mais  le   Coniinodant:  eft  feul  en 
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couple  i  Çui  in  tam  longum  iter  commodavit^  qui  trodati  nonprohahilitcr  recufatur^  au  lieu  de  com- 

eum  laborem  fiiftinere  non  potuit ,  dicî.  leg.  ait.  modqti ,  il  faut  lire  commendati ,  ideji ,  depojiti , 

Tertio.  Le  Commodataire  n'ert  pas  tenu  de  leg.  Commendare  1 86.  jf.  De  verhor.  Jignif.  Sc 

fa  coulpe  très-légère  ,  lorfque  le  Comniodat  a  été  transférer  cette  Loi  au  titre  Depojiti ,  que  Tribo- 

tait ,  tant  en  faveur  du  Commodant  que  du  Com-  nien  a  mal  mis  au  titre  Cod.  De  conimodato^  pour 

modataire ,  dicl.  leg.  In  rébus  18.  in  fin.  princ.  ne  s'être  pas  avifé  de  cette  erreur ,  Cujac.  dicl.  Loc. 

Quarto.  Le  Commodataire  n'elt  tenu  que  de  ou  bien  li  on  veut  retenir  la  didion  vulgaire ,  com- 

fon  dol  lorfqu'il  a  été  ainli  convenu ,  dicl.  leg.  Si  modati ,  il  faut  dire  ,  que  le  Commodataire  peut 

ut  certo  5.  §.  Interduni  10.  ou  que  le  Commodat  ufer  de  compenfation ,  non  pour  retenir  la  chofe 

a  été  fait  au  feul  profit  du  Maître ,  leg.  Si  mci  prêtée ,  comme  il  a  été  montré  ci-delFus ,  mais 

II.  m  pr//2r.^.  fo^/.  comme  lorfque  le  mari  prête  feulement,  s'il  doit  être  condamné  en  argent, 

des  ornemens  à  fon  époufe  ou  fiancée ,  afin  qu'elle  pour  avoir  détérioré  la  chofe ,  ou  autrement ,  par 

vienne  chez  lui  plus  parée  ,  dicl.  §.  Interdum.  le  moyen  de  cette  compenfation ,  il  retiendra  ce 

In  en  eft  de  même  lorfque  le  Commodant  a  qu'il  eût  pu  demander  contrario  judicio. 

prêté  de  fon  propre  mouvement  fans  en  être  prié,  Octavo.  Le  Maître  qui  a  pris  en  Commodat 

dicl.  §.  Interdum  ,  parce  qu'il  fe  doit   imputer  fa  chofe  propre  ,  n'efi:  pas  tenu  de  la  rendre  ,  leg. 

d'avoir  prêté  ainfi  fans  en  être  prié.  Qui  rem  15.^.  Depojiti. 

Semblablement  celui  qui  tient  «n  précaire  n'efl:  NoNO.  Les  impubères  ne  font  pas  tenus  par  ac- 

tenu  que  de  fon  dol  6c  de  fa  grande  coulpe,  comme  tion  de  Commodat ,  pour  ce  qu'ils  ont  reçu  fans 

il  fera  dit  au  Titre  fuivant.  autorité  de  leurs  Tuteurs ,  kg.  i.  §.  Impubères 

QuiNTO.  L'Héritier  du  Commodataire  n'efl  2.  _^i  Co/n/no^j//,  linon  qu'ils  en  foient  devenus 

tenu  que  pour  la  partie  en  laquelle  il  ell  Héritier,  plus  riches ,  leg  Sed  mihi  3.  in  princ.  ff.  eod.  ou 

leg.  Sed.  mihi  3.  §.  Hœres  ^.ff.  Commod.  Scu-  que  depuis  leur  puberté  ils  aient  commis  dol  ou 

lement  il  eft  tenu  folidairementlofqu'ayant  pouvoir  coulpe,  dicl.   §.  Impubères -^  ni  pareillement  le 

de  rendre  toute  la  chofe ,  il  ne  l'a  pas  fait ,  dicl.  §.  malade  d'efprit ,  leg.  Nec  furiofum  i.Jf.  eod.  feu- 

Hivres ,  ou  qu'il  eft  convenu  pour  fon  fait ,  leg.  lement  celui  qui  a  fait  le  Commodat,  foit  au  Pu- 

In  Commodato  17.  §.  Si  ex  j'aclo  z.ff.  eod.  pilou  audit  malade  ,  peut  demander  que  la  chofe 

Sexto.  S'il  y  a  divers  Commodataires  d'une  ibit  exhibée  pour  la  vendiquer,  dicl.  leg.  Necj'u- 

même  chofe ,  chacun  n'eft  tenu  que  pour  fa  part ,  riofum. 

non- feulement  lorfqu'il  a  été  ainli  convenu,  leg.  5.  Après  avoir  parlé  des  obligations  du  Com- 

Rem  mihi  21.  §.  In  exercitu  i.ff.  Commodati ,  modataire  envers  le  Commodant ,  il  refte  pour  la 

mais  aufTi  lorfqu'il  n'en  a  rien  été  convenu ,  No-  fin  de  ce  Titre  de  traiter  des  obligations  du  Com- 

vell.  ()().  cap.  I.  in  princ.  (^  Auth.  Hoc  jure  ,  Cod.  modant  envers  le  Commodataire.  Or ,  le  Maître 

De  duob.  reis ,  contre  la  Loi ,  Si  ut  certo  5.  §.  qui  trouve  la  chofe  prêtée  ,  après  avoir  obligé  le 

ultim.  ff.  eod.  Même  bien  qu'il  en  eût  été  con-  Commodataire  à  la  lui  payer ,  eft  obligé  de  la 

venu  qu'ils  feroient  tenus  folidairement ,  dicl.  No-  lui  rendre ,  ou  l'eftimation  qu'il  en  a  reçue  ;,  non- 

vell.çc).  cap.  I.  O  dicl.  Auth.  *  Nota.  En  ce  feulement  lorfque  lui-même  la  lui  avoir  dérobée , 

dernier  cas  \qs  Commodataires  feroient  tenus  fo-  leg.  Rem  milii  21.  in  princ.  ff.  Commod.  mais 

iidairement ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de  re-  auftî  li  elle  avoir  été  dérobée  par  autrui ,  ou  au- 

nonciation  expreffe  au  bénéfice  de  ceffion.  ]  trement  perdue,  leg.  In  Commodato  17.  §.  Rem 

Septimo.  Le  Commodataire  peut  oppofer  commodatam,  ultim.  ff.  eod.  c'eft  pourquoi  lorf^ 

compenfation  au  Commodant ,  Cujac.  adtit.  Cod.  que  le  paiement  lui  en  eft  fait ,  il  eft  obligé  de  cau- 

De  commod.  contre  l'avis  de  Charond.  enfes  Pan-  tionner  au  Commodataire  de  lui  rendre  la  chofè 

decles y  liv.  2.  ch.  27.  non-feulement  lorfque  la  s'il  vient  à  la  trouver,  leg.  Is  qui  13.  in  princip. 

dette  procède  des  dépenfes  faites  en  la  chofe  pré-  ff.  eodem  ,  ou  bien  l'eftimation ,  Accurf.  in  dicl. 

tée ,  Accurf.  ad  leg.  ultim.  in  verbo  ,  Prœtextu  ,  leg.  Is  qui ,  in  princip.  in  verb.  Et  prœjîet  ^  car 

&  in  verbo  ,  Débit i ,  Cod.  De  commod.  fuivant  la  par  le  paiement  de  l'eftimation  qu'il  a  reçue  ,  il  a 

Loi,  J/z  rébus  18.  §.  Quod autem ultim.  ff.  eod.  tait  la  chofe  prêtée,  propre  du  Commodataire, 

mais  généralement  d'où  elle  puilTe  procéder,  Cu-  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Si  quis  i.ff.  Commod. 

jac,  ad  tit.  Cod.  De  com/no»^.  fuivant  la  Loi  Secundo.  Le  Commodataire  qui  rend  la  chofe 

dernière  y  Cod  De  compenfat.  5c  le  §•  In  bonœ  peutdermr\der  d'être  indemniCé,  dicl.  leg.  In  com- 

fjdei  31.  Injlit.  De  acl.  qui  veulent  que  la  com-  modato  17.  §.  Sicut  3.  ^  leg.  In  rébus  18.  §.  Quod 

penfation  ait  lieu  en  toutes  aftions ,  le  feul  dépôt  autem ,  ultim.  ff.  eod.  Ainfî ,  le  Commodataire 

excepté ,  contre  l'avis  d'Accurf.  dicl.  loc.  tellement  d'un  ferf  fc  faifoit  pa)'er  des  dépenfes  qu'il  avoir 

qu'en  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  commodato ,  con-  faites  pour  la  guérifon  du  ferf,  ou  bien  pour 

çueençestQimes-.PrcetatudebftireJiitutioconî-  le  pourfuivre  lorfqu'il  s'en  étoit  fui,r//c?.  leg. 
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Jn  rébus  1 8.  §.  Pofunt  i.  finon  qu'elles  fuirent 
péries ,  ou  pour  la  nourriture  du  (erf  ^  car  en  ce 
cas  il  les  devoir  porter,  dicl.  §.  Pojfunt:  Ciha- 
riorum  impenfœ  naturali  rotione  ad  euni  perti- 
nent ,  qui  utendum  accepijfet^  &  modica  impen- 
dia  ,  Jicuti  cihariorum  ad  eumdem  pertinent , 
dicî.  §.  Pojfunt. 

Même  le  Commodataire  qui  a  fait  des  dépen- 
fcs  en  la  chofe  ,  a  droit  de  la  retenir  par  forme 
de  gage  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  lui  aient  été  payées , 
leg.  Créditons  15  §.  ult.  &  leg.  SI  is  qui  S9' ff- 
De  furtis  :  comme  aufll ,  s'il  a  reçu  du  dommage 
de  la  chofe  prêtée ,  il  peut  demander  fon  indem- 
nité à  celui  qui  a  fait  le  prêt ,  comme  fi  on  lui  a 
prêté  des  vailfeaux  gâtés  pour  mettre  fon  vin  , 
Charond.  enfes  Pandecies  ^  Liv.  z.  chap.  zj.  ou 
bien  un  animal  vicieux,  Ranchin.  part.  3.  con- 
cluf.  25.  favoir  lorfque  le  Commodant  a  fu  le 


ATS,  Part.  I. 
vice  de  la  chofe ,  Ranchin ,  diâ.  loco  ,  fujvant  la 
Loi ,  In  commodato  \-].%.  Sicut  3 .  ôcla  Loi,  In  ré- 
bus 1 8.  §.  Item  qui  ^.ff.  commod.  que  s'il  a  ignoré 
ce  vice ,  il  n'en  eft  pas  tenu  ,  Ranchin ,  diê.  loc. 
6c  Accurf.  in  dicl.  §.  Item  qui ,  in  verb.  Sciens  , 
fuivant  ledit  §.  Sicut.  Ainfi  anciennernent^  lorfque 
le  fcrf  prêté  avoir  fait  un  larcin  au  Commoda- 
taire ,  le  Commodant  qui  avoir  fu  le  vice  du  ferf , 
en  étoit  refponfable,  mais  non  pas  s'il  l'avoir 
ignoré  ,  leg.penultim.ff.  Commodat.  leg.  Si  fer- 
vus  II'  ff.  De  pignor.  action.  6"  leg.  Si  fer  vus 
61.  §.  Circa  6.ff.  De  furtis.  Pareillement  il  peut 
demander  fon  indemnité  s'il  a  reçu  du  dommage 
pour  avoir  été  contraint  de  rendre  la  chofe  prêtée 
avant  l'ufage  fini ,  ou  avant  le  tems  jufqu'auquel 
on  laluiavoit  prêtée,  leg  In  commodato  17.  §. 
Sicu 1 3 .ff.  Commodat.  Ad'juvari  quippe  nos ,  non 
decipi  beneficiooportet ,  dicl.  §.  Sicut. 
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TITRE        HUITIEME. 
Du  Précaire, 


IL  ne  fera  pas  parlé  ici  De  Precaria  ou  Preca- 
riis  (  qui  ell  une  efpece  de  contrat  emphitéoti- 
que  qui  fe  doit  renouveller  de  cinq  en  cinq  ans , 
cap.  I.  Extr.  Deprecar.  ôc  dont  il  eft  parlé  audit 
tit.  Extr.  De  prec.  H.  fera  traité  expliquant  \qs 
Droits  Seigneuriaux)  mais  feulement  de  ce  que 
nos  Jurifconfultes  2Lp\)Q\\em  Precanum  ,  &.  dont 
eft  le  titre  ,ff.  6"  Cod.  Deprecar.  qui  eft  une  con- 
vention par  laquelle  on  accorde  aux  prières  de  quel- 
qu'un l'ufage  ou  poilefllon  de  quelque  chofe ,  pour 
tout  autant  de  tems  que  celui  qui  l'accorde  le 
trouvera  bon,  leg.  i.  inprincip.jf.  De  precario, 
Çf  cap.  ultim.  Extr.  De precario.  Or,  bien  que  le 
Précaire  ne  foit  pas  proprement  un  contrat,  comme 
il  fera  montré  ci-après ,  néanmoins  d'autant  qu'il 
eft  fort  femblable  au  commodat ,  dont  il  eft  parlé 
au  titre  précédent ,  il  eft  a  propos  d'en  traiter  ici 
immédiatement  après  le  commodat  ^  ôc  parce  qu'il 
ne  fauroit  mieux  être  connu  qu'en  faifant  voir  ce 
en  quoi  il  eft  femblable  au  commodat ,  ou  en 
quoi  il  diffère  d'avec  lui ,  ce  titre  fera  tout  em- 
ployé à  traiter  des  convenances  ou  différences  qui 
fe  trouvent  entr'eux  :  &c  premièrement  il  fera  parlé 
de  leurs  convenances  &C  après  de  leurs  différences. 
2.  Or ,  le  Commodat  eft  femblable  au  Pré- 
caire en  plufieurs  chofes.  Primo.  Tout  de  même 
que  le  Commodant  ne  transfère  pas  la  propriété 
de  la  chofe  prêtée  au  Commodataire  ,  comme  il 
a  été  dit  au  titre  précédent  -,  pareillement  celui 
qui  baille  quelque  chofe  à  titre  de  Précaire  ,  n'en 
transfère  pas  la  propriété ,  qu'il  fe   redent  tou- 


jours ,  mais  feulement  le  droit  de  s'en  fêr\ir ,  leg, 
I.  in  fine  ^ff.  De  precario. 

3.  Secuxdo.  Comme  le  Commodat  confifte  en 
chofes  mobiliaires  ou  immobiliaires ,  ainfi  qu'il  a 
été  dit  au  titre  précédent ,  auffi  le  Précaire  peut 
conlifter  foit  es  chofes  mobiliaires  ou  immobi- 
liaires ,  leg.  Alt  Prcetor  2.  in  fin.  &  leg.  In  reb. 
4.  in  princ.  ff.  De  precar.  mais  aujourd'hui  la 
claufe  de  Précaire  n'a  pas  lieu  es  ventes ,  meubles 
ou  chofes  fbi  mouvantes  ^  jugé  à  Touloufe ,  La 
Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  1.  fous  le  mot  ^  Foi- 
res ,  ///.  7.  art.  I. 

4.  Tertio.  Comme  le  Commodataire  ne  pof^ 
fede  pas  la  chofe  en  fon  nom  ,  mais  au  nom  du 
Commodant ,  ainli  qu'il  eft  dit  au  tit.  du  Commo- 
dat ,  pareillement  celui  qui  jouit  Se  poffede  quel- 
que chofe  par  titre  de  Précaire ,  ne  polfede  pas 
la  chofe  en  fon  nom ,  mais  feulement  fous  le 
nom  de  celui  qui  lui  a  concédé  le  Précaire  ,  leg. 
Certè  6.  §.  Is  qui  rogavit  z.ff.  De  precar. 

5.  Quarto.  Comme  le  Commodataire  ne  peut 
jamais  prefcrire  la  chofe  pour  fi  long-tems  qvfil 
l'ait  gardée  ,  parce  qu'il  ne  la  polfede  qu'au  nom 
du  Commodant ,  comme  il  eft  dit  au  titre  du 
Commodat ,  pareillement  celui  qui  tient  la  chofè 
en  titre  de  Précaire ,  ne  la  peut  jamais  prefcrire 
par  aucun  tems ,  leg.  Cum  hœres  11.  ff.  De  div. 
temp.  prœfcript.  &  leg.  Malè  agitur  2.  Cod.  De 
prœfcr.  30.  vel  40.  annor.  bien  qu'ayant  com- 
mencé de  prefcrire  la  chofe  par  titre  d'achat  , 
ou  d'Héritier,  il  l'ait  depuis  poifédée  par  titre 


T  I  T.    V  1 1 1.    D  U    P  R  É  C  A  I  R  E.  245 

de  Pécaire ,  leg.  Qui  cumpro  Hœrede  6.  in  princ.  la  chofe  lui  appartînt ,  fe  Tefl  faite  bailler  en  titre 

jf.  Pro  cmpt.  Même  l'Héritier  de  celui  qui  avoit  de  Précaire  ,  ayant  depuis  fu  qu'elle  lui  appar- 

reçu  la  chofe  en  Précaire  ,  ne  la  peut  pas  pref-  tenoit ,  n'ell  pas  tenu  de  la  rendre  à  celui  qui  la 

Q.ï\xt^dicl.  kg.  Cum  hœres  11.  ff.  De  diverf.temp.  lui  avoit  baillée  ,  diâ.  §.  Item  fi  rem  3.  Quia  rei 

prœfcript.  parce  que  Non  Jibi  fed  alteri  pojfidet ,  fuœ  precarium  non  ejî ,  dicî.  §.  3. 

dicl.  leg.  Mille  agitur.  Seulement ,  bien  que  la  propriété  du  gage  ap- 

Seulement  ii  THéritier  ,  ignorant  ce  Précaire  ,  partienne  au  Débiteur  ,  comme  il  ell  dit  au  titre 

l'a  pofTedée  comme  chofe  héréditaire ,  il  la  pourra  du  Gage  ,  néanmoins  il  peut  prendre  du  Créan- 

aujourd'hui  prefcrire  en  ce  Royaume  ,  bien  que  cier  fon  gage  en  titre  de  Précaire  ,  leg.  Cum  fi? 

le  Défunt  ne  l'eût  pas  pu  ,  contre  ladite  Loi ,  Cum  fortis  3  5.  §.  Pignus  un.  ff.  De  pignor.  aci.  (j  leg. 

Ha:res  -.,  car  puifqu'aujourd'hui  en  France  la  mau-  Certè  6.  §.  ult.  ff.  De  precario  ^  parce  qu'alors  ce 

vaife  foi  du  Polfelfeur  n'empêche  par  la  prefcrip-  n'ell:  pas  la  propriété  du  gage  qui  ell:  baillée  au  Pré- 

tion ,  comme  il  eft  dit  au  tit.  des  Prescriptions  ,  caire  ,  mais  la  polfemon  ÔC  nue  détention  qui  par 

moins  encore  cela  peut  empêcher  la  mauvaife  foi  la  nature  du  gage ,  appartient  au  Créancier ,  corn- 

duDéfunt.^No/j.Cettedécilionneparoîtpasjufte.  me  il  eft  dit  ûzz ///re  ^i/ Gag^e  ^  &  partant  il  la 

La  bonne  ou  mauvaife  foi  de  l'Héritier  ne  fait  rien  peut  bailler  en  Précaire  au  Débiteur ,  dicl.  leg.  Si 

icij  mais  c'eft  que  ce  qui  eft  tenu  à  titre  de  Précaire  certè  ,  §.  ult.  mais  ce  Précaire  prend  fin  dès  que 

ou  d'engagement ,  eft  imprefcriptible  de  fa  nature,  le  Débiteur  a  payé  le  Créancier ,  leg.  Si  Dehitor 

&  que  l'Héritier  ne  peut  pas  mut  are  caufampojj'ef-  ii'  ff.  De  precar.  Quippe  id  aclum  eft ,  ut  ufquc 

fioms  du  Défunt  j  cependant  voye:^^  D'Olive ,  liv.  eo  precarium  teneret ,  dicl.  leg.  1 1. 

1.  ch.  17.  Loifeau,  du  Déguerp.  liv.  3.  tit.  8.  num.  9.  Octavo.  Et  comme  le  commodat  ne  prend 

1 2.  Se  Boniface  ,  tom.  z.  liv.  4.  tit.  i.  chap.  6.  Il  pas  fin  par  la  mort  du  Commodant  furvenue  avant 

faut  diftinguer  le  Précaire  abfolu  de  la  claufe  du  la  fin  de  l'ufage  pour  lequel  la  chofe  avoit  été 

Précaire  appofée  en  un  contrat  de  vente.  ]  prêtée  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  titre  du  Commodat  y 

6.  QuLXTO.  Comme  le  Commodant  a  droit  de  pareillement  le  Précaire  ne  prend  pas  fin  par  la 
fe  faire  rendre  la  chofe  après  la  fin  du  commo-  mort  de  celui  qui  a  baillé  en  Précaire  ,  leg.  Càm 
dat ,  ainli  qu'il  eft  dit  au  titre  précédent ,  pareille-  precario  i  z.  in  fin.  ff.  De  precario  ,  fif  cap.  ult. 
ment  celui  qui  a  baillé  fa  chofe  en  Précaire  a  droit  Extr.  De  precar. 

d'en  demander  la  reftitution  ,  quand  bon  lui  fem-  10.  Après  avoir  parlé  des  principales  convenan- 

ble  ,  leg.  Ait  Prcetor  z.  in  princ.  fi"  §.  i.ff'.  De  ces  qu'il  y  a  entre  le  Commodat  ÔC  le  Précaire  ,  il 

precar.  Eft  enim  naturâ  œquum ,  tamdlà  te  lihe-  refte  à  traiter  de  leurs  différences  :  or  ils  différent , 

ralitate  meauti^  quamdiu  ego  velim  ,  &  ut  pojjim  Primo  ^  En  ce  que  le  Commodat  eft  un  contrat , 

revocare ,  càm  mutavero  voluntatem  ,  dicl.  §.  i.  comme  il  a  été  dit  au  titre  du  Commodat  -^  mais 

7.  Sexto.  Et  comme  les  actions  du  commo-  le  Précaire  ne  l'eft  pas  :  Magis  enim  ad  dona- 
dat  font  accordées  pour  la  reftitution  de  la  chofe ,  tiones  &  beneficii  caufam ,  quam  ad  negotii  con- 
non-feulement  au  Commodant  ,  mais  auffi  à  fes  tracli  fpeclat  precarii  conditio  ^  leg.  înterdiclum 
Héritiers,  &  tant  contre  le  Commodataire  que  ^4'  ff-  De  precar.  c'eft  pourquoi  il  ne  produit 
contre  fes  Héritiers ,  ainli  qu'il  a  été  dit  au  titre  du  point  d'adion  civile,  mais  un  interdit,  diâ.  leg.  14. 
Commodat ,  pareillement ,  non-feulement  celui  toutefois  ex  bono  &  œquo  ,  on  trouve  bon  de  lui 
qui  a  baillé  en  Précaire  a  action  pour  la  reftitu-  faire  produire  une  a£tion,appellée par  les  Jurifcon- 
tion  du  Précaire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus ,  fuhes, prœfcriptis  verhis ,  leg.  Ait  Prœtor  z.  §.  Et 
mais  aufîî  fes  Héritiers  ,  leg.  Quœjitum  8.  §.  naturalemz.&  leg.  Duo  iç).%.  ult.  ff.  De  precar. 
Quodn  Titio ,  &  leg.  Càm  precario  iz.  §.  Preca-  11.  Secundo.  Ils  différent  en  ce  que  le  Com- 
ria  i,  ff.  De  precar.  comine  aufti  les  Héritiers  de  modataire  eft  tenu  ,  non- feulement  de  fon  dolôc 
celui  quia  reçu  le  Précaire  ,  font  tenus  à  ladite  grande  coulpe,  mais  auHî  de  fa  coulpe  très-légère, 
reftitution  ,  dicl.  leg.  Quœjitum  8.  §.  ult.  ainfi  les  comme  il  a  été  dit  au  titre  du  Commodat  :  néan- 
Héririers  de  celui  qui  avoit  reçu  une  maifon  en  moins  celui  qui  a  reçu  en  Précaire  n'eft  tenu  que  de 
Précaire  ,  font  tenus  à  la  reftitution  ,  leg.  ult.  fon  dol ,  leg.  Quœfitum  %.  §.  Eum  quoque  i.  ff. 
Cod.  De  precar.  De  precar.  ^  leg.  Contraclus  Z3.  in  princ.  ff.  De 

8.  SEPTiMO.Tout  de  même  -que  nul  ne  peut  rece-  diverf.  reg.  jur.  iv  de  fa  grande  coulpe,^/L?.§  ,Euni 

voirfa  chofe  propre  en  titre  de  commodat,  comme  quoque  3.  ce  qui  acte  ainfi  introduit ,  cùm  totum 

il  a  été  dit  au  titre  précédent ,  pareillement  nul  ne  hoc  ex  liber alitate  defcendat  ejus  quiprecatio  con- 

peut  prendre  fa  chofe  propre  en  titre  de  Précaire ,  celfit  ^  &  fatisfit  ,  fi  dolus  tantàm  prœfietur  , 

leg.  In  rébus  4.  §.  Item  Ji  rem  ^.ff'.  De  precario  ,  dicl.  §.  Eumquoque  3.carpuifque  celui  qui  a  bail- 

6"  leg.  Neque  pignus  45.  in  princ.  ff.  De  diverf.  lé  la  chofe  en  Précaire  ,  fe  la  peut  faire  rendre 

reg.  juris.  C'eft  pourquoi  celui  qui  ignorant  que  toutes  ÔC  quantes  fois  que  bon  lui  femble ,  même 


24^  DES    CONTRATS,    Par  T.    î. 

avant  que  le  temps  appofé  au  Précaire  foir  ex-  etiam  kœredl,conceJfa  pqfejfîo  ejl^dicl.  §.  Preca- 

pire  ,  comme  il  fera  dir  ci-après ,  il  fe  doit  im-  rio  an.  Qui  concrade  ne  concrade  pas  feulement 

puter  de  ne  fe  l'être  tait  bailler  plutôt  5,  ce  qu'on  pour  foi ,  mais  aufTi  pour  (qs  Héritiers  ,  Quia 

ne  peut  pas  imputer  au  Commodant ,  qui  ne  peut  plerumque  tam  hœrcdibus  noflris  quàm  nobis 

redemander  fa  chofe  qu'après  que  le  temps  ou  metlpfis  cavemus ,  kg.  Si  paclum  g.ff.Depro- 

Tufage  éft  expiré  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  bat.  &  ainfi ,  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  en 

du  Commodat.  commodat ,  eft  cenfé  l'avoir  prife  tant  pour  foi  que 

Seulement ,  fi  celui  qui  a  reçu  la  chofe  en  Pré-  pour  fes  Héritiers  :  mais  parce  que  le  Précaire  n'eft 
caire  ,  ne  la  rend  pas  tout  incontinent  qu'elle  lui  pas  un  contrat ,  comme  il  eft  dit ,  mais  une  dona- 
eft  demandée  ,  dès  cette  heure-là  il  e(l  refpon-  tion  ou  une  faveur  qu'on  fait  à  celui  qui  prend  en 
fable  non-feulement  de  fon  dol  ou  de  fa  grande  Précaire  ,  leg.  Interdiâum  14.  ff.  De  precar. 
coulpe,mais  auflî  de  fa  coulpe  très-légère,  ôcmême  Magis  emm  ad  donationis  ô'  beneficii  caufam  , 
des  cas  fortuits,  dicl.  leg.  Qucofitum  8.  §.  Et  ge-  quam  ad  negotii  contraBï  fpeciat  precarii  can- 
ner aliter  6.  Nam  iibi  moram  quisfecit precar  10  ,  ditio  ,  dicl.  leg.  14.  in  fine  ,  on  croit  que  celui  qui 
omnem  caufam  debebit  confiituere ,  dicl.  §.6.  a  fait  cette  libéralité  n'a  entendu  la  faire  qu'en 

12.  Tertio.  Bien  que  quand  le  commodat  a  faveur  de  la  feule  perfonne  à  laquelle  il  faifoitce 
été  fait  jufqu'à  certain  temps ,  le  Commodant  ni  bénéfice  ,  H.  non  pas  en  fa^'eur  de  ki  Héritiers , 
fon  Succelfeur  ne  puiiïent  pas  contraindre  le  Com-  qui  peut-être  lui  étoient  inconnus, 
modataire  à  leur  rendre  la  chofe  qu'après  ledit  Mais  bien  que  le  Précaire  prenne  fin  par  la  mort 
ternes,  comme  W^i  Clé  Ak  au  titre  du  Commodat  j  de  celui  qui  a  reçu  en  Précaire,  néanmoins  il 
néanmoins  celui  qui  a  baillé  fa  chofe  en  Précaire  ,  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de  celui  qui  avoit 
à  la  charge  que  celui  qui  la  reçoit  ,  s'en  fervira  baillé  en  Précaire ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  : 
jufqu'à  certain  temps  ,  peut  valablement  avant  au  premier  cas ,  il  prend  fin  parce  qu'on  n'a  en- 
ledit  temps  expiré  contraindre  celui  qui  l'a  reçue  tendu  favorifer  que  la  feule  perfonne  qui  recevoir, 
de  la  lui  rendre ,  leg.  Cùm  precar io  1 1.  inprinc.  H.  non  fon  Héritier ,  comme  il  ell  dit  :  In  omnibus 
ff.  De  precar.  Le  même  droit  eft  accordé  à  celui  caujis  id  obfervatur  ,  ut  ubi  perfonœ  conditio 
qwi  a  fuccédé  en  ladite  chofe  baillée  en  Précaire  ,  locum  facit  bénéficia  ,  ibi  déficiente  eâ ,  benefi- 
cap.  ult.  Extr.  De  precar.  parce  que  telle  conven-  cium  quoque  deficiat ,  leg.  In  omnibus  caujis  id 
tion  eft  nulle,  dict.  leg.  11.  inprincip.  comme  con-  obfervatur  68.  Jf.  De  diverf.  reg.  jur.  Privilégia 
traire  à  la  nature  du  Précaire  ,  qui  condfte  en  ce  quœ  perfonœ  funt ,  ad  hœredem  non  tranfeunt , 
que  celui  qui  a  reçu  la  chofe  n'en  puilfe  jouir  leg.  Privilégia  ï()6.eod.  M.d\s2i\iÇeconàczs  cette 
qu'autant  de  temps  que  celui  qui  l'a  baillé  le  veut  raifon  ne  s'y  rencontrant  pas ,  ÔC  la  perfonne  qu'on 
fouffrir  ,  leg.  r.  in princ.  ff.  De  precar.  (&  cap.  a  voulu  favorifer  étant  toujours  en  vie,  il  n'eft 
ult.  Extr.  De  precar.  pas  étonnant  li  on  foutient  le  Précaire. 

I  ;^.  Quarto.  Bien  que,lorfque  le  commodat  a  15.  Sexto.  Bien  que  l'Héritier  du  Commoda- 

cté  fait  pour  certain  ufage,le  Commodant  ne  puif-  taire  foit  tenu  du  dol  du  Défunt ,  non- feulement 

fe  pas  contraindre  le  Commodataire  à  lui  rendre  en  tant  qu'il  a  profité  dudit  dol ,  mais  aufll ,  bien 

Ja  chofe  qu'après  l'ufage  fini,  comme  il  a  été  dit  au  qu'il  n'en  ait  pas  profité ,   comme  il  a  été  dit  au 

titre  du  Commodat  ;,  néanmoins  le  Précaire  con-  titre  du  Commodat  ;,  néanmoins  l'Héritier  de  celui 

cédé  pour  certain  ufage  peut  être  valablement  qui  a  reçu   en  Précaire ,  n'eft  tenu  du  dol  du 

demandé  avant  la  fin  dudit  ufage  ,  par  la  raifon  Défunt  qu'autant  qu'il  a  profité  dudit  dol,  leg. 

fufdite:  &  c'eft  pourquoi  les  Hôtes  Sc  autres  Per-  Quœfitum  %.infineff.  De  precario.  In  contracli- . 

fonnes  auxquelles  on  a  concédé  gratuitement  l'ha-  bus  fucceffores  ex  dolo  eorum  quibus  fuccefferunt , 

bitation  d'une  maifon  pour  certain  ufage ,  ne  font  non  tantàm  in  id  quod  ad  eos  pervenit ,  verum 

pas  cenfés  la  polTéder  à  titre  de  Précaire  ,  leg.  Et  etiam  in  folidum  tenentur  -^hoc  efi  ^ut  unufquifque 

habet  15.  §.  Hofpites  i.ff.  De  precario.  pro  eâ  parte  quâ  hœres  efi  ^  conveniatur  ^  leg.  Ad 

14.  Quinto.  Bien  que  le  commodat  nepren-  ea  157.  §.  Incontraclibus  ,  ult.  &'  leg.  Hoc  jure 

ne  pas  fin  par  la  mort  du  Commodataire  ,  mais  152.  §.  ult.ff.  De  diverf  reg.  jur.  Le  commodat 

feulement  par  l'événement  du  temps  jufqu'auquel  étant  un  contrat ,  6c  non  pas  le  Précaire  ,  comme  il 

la  chofe  a  été  prêtée  ,  ou  par  la  fin  de  l'ufage  eft  dit ,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  en  l'un  l'Héritier  eft 

pour  lequel  il  avoit  été  fait ,  comme  il  eft  dit  tenu  dudit  dol ,  &  non  en  l'autre.  Nous  contraftons 

au  titre  du  Commodat  ^  néanmoins  le  Précaire  non-feulement   pour  nous ,  mais  auili  pour  nos 

prend  fin  par  la  mort  de  celui  auquel  Ja  chofe  Héritiers ,  leg.  Si  paclum  9.  ff.  De  probat.  c'eft 

avoit  été  baillée  en  Précaire ,  leg.  Cum  precario  pourquoi  l'aftion  qui  defcend  des  contrats  com- 

11.  §.  Precario  un.  ff.  De  precar.  ^ cap.  ultim.  pete  non-feulement  contre  nous,  mais  aufti  con- 

Extr.  De  precar,  Quippe  ipfi  dumtaxat ,  non  tre  nos  Héritiers  :  il  faut  donc  accorder  cette 
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aftion  contre  nos  Héritiers  pour  notre  dol ,  duquel  du  Défunt ,  duquel  l'Héritier  n'eft   reri)onfabIe 

ils  font   refponfables  comme  Héritiers ,   encore  qu'en  tant  qu'il  en  a  profité  ^  Sicuti  pœna  ex, 

qu'ils  n'aient  pas  profité  dudit  dol  \  mais  lorfque  ddiclo  àefunclï  hœres  tenen  non  débet ,  ita  nec 

l'aûion  ne  defcend  pas  d'un  contrat ,  ni  d'un  dm-  lucriini  facere  ,Ji  quidex  ea  re  ad  eumpervenif- 

ple  dol  du    Défunt,   commis  en  chofe  qui  ne  fet ,  kg.  Sicuti  pœna  ^^.  ff'  De   diverf.  reguL 

concerne  pas  un  contrat ,  c'eft  un  délit  ou  crime  juris. 


TITRE        NEUVIEME. 

Du  Gaffe. 


*&' 


BIen  qu'entre  le  Gage  8c  l'Hypothèque  fou-  fairement  au  Créancier ,  Molinœus ,  ihid.  fuivant 

vent  on  ne  mette  point  de  différence  ,   kg.  ledit  §.  Propriè  ,  &  ledit  §.  dernier ,  Injiit.  Qui- 

Res  hypotliecœ  5.  §.  Inter   i.  jf'.  De  pignor.  &  bus  rnod.  re  contrah.  obligat. 

hypoth.  ù  §.  Item  Serviana  7.  Injiit.  De  action.  Or ,  en  ce  Titre  il  fera  parlé  du  Gage  propre- 

néanmoins ,  à  proprement  prendre  ces  mots ,  il  y  ment  pris ,  en  tant  qu'il  conlille  en  chofe  meuble , 

a  deux  différences  entre  ces  deux  contrats  :,  pre-  ou  pour  le  moins  qu'il  efi:  baillé  au  Créancier  pour 

miérement  en  ce  que  le  Gage  confifte  en  chofes  raliurance  de  fa  dette  \  8c  pour  les  hypothèques 

meubles ,    Molinseus ,  ad  tit.  Cod.  De  pignor.  il  en  fera  parlé  ci-après  en  la  troijieme  partie  de 

ûc?.  fuivant  ledit  §.  Item  Serviana  ,  &  leg.  Plebs  ce  Traité ^  en  parlant  des  accidens  des  contrats. 

237.  §.  Pignus  i.ff.  De  verb.  Jignif.  undè  pignus  Et  ce  Titre  du  Gage  proprement  pris ,  dont  il 

appellatum  efi  à  pugno  ^  quia  res  quœ  pignori  fera  parlé  en  ce  lieu,  fera  divifé  en  quatre  Serions. 

dantur ,  manu  traduntur  ,  dicl.  §.  Pignus  ^  &  En  la  première  ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui 

l'hypothèque    en   chofes    immeubles  ,   Molinir.  peuvent  bailler  en  Gage ,  ÔC  des  chofes  qui  y  peu- 

ibid.  fuivant  ledit  §.  Item  Serviana.  En  outre  ,  vent  être  baillées. 

ils  différent  en  ce  que  la  chofe  hypothéquée  n'eft  En  la  deuxième  ,   de   la  forme  du  Gage, 

pas  baillée  au  Créancier ,  ôc  feulement  elle  lui  En  la  troijieme  ,  des  droits  du  Créancier  qui 

eft  aiîèftée  &:  obligée ,  Molinasus  ,    il^id.  fuivant  a  reçu  le  Gage. 

la  Loi.)  Si  in  rem  alienamç).  §.  Propriè  i.ff.  De  En  la  quatrième  &  dernière,  des  droits  du 

pignerat.  acl.  mais  le  Gage  doit  être  baillé  nccef-  Débiteur  qui  a  baillé  le  Gage. 

^^1^ =  -  ^^!^:>^  -  —  '  ^^$^ 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  valablement  bailler  en  Gage  ,  ù  des  chofes  qui  y  peuvent  être  badle'es. 

1.  "O  Éguliérement  tous  ceux  qui  ont  la  libre  chofe  ,  la  peut  engager,  leg.  Si ab  eo  i%.ff.  De 

XV  diipofition  de  leurs  biens ,    les   peuvent  pignor.  &  hypothec. 

valablement  engager  ^  ainii  le  fils  de  famille  quia  Tertio.   Non-feulement  celui  qui  a  la  libre 

Ja  libre  adminiitration  de  fon  pécule  ,  peut  bailler  difpoiition  de  fes  biens ,  les  peut  bailler  en  Gage , 

en  Gage  la  chofe   qui  eft  de  fon  pécule  ,  leg.  mais  auffi  celui  qui  adminiftre  les  biens  d'autrui  3 

Eadem  iÇ).  ff.   De  pignerat.    aclione  ,   pourvu  ainfi ,  l'Adminiftrateur  des  biens  d'une  Républi- 

jqu'ii  l'engage  pour  fon  obligation  propre  ,  &  non  que ,  qui  emprunte  de  l'argent  pour  elle  ,  peut 

pour  celle  d'autrui ,  car  audit  cas  l'engagement  bailler  en  Gage  les  biens  d'icelle ,  leg.  Si  is  qui 

eft  nul,  leg.  1.  §.  Si  filius-familias.  i.  Jf'.  {Juœ  bona  11.  in  princip.  Jf.  De  pignor.  &  hypoth. 

res  pignor.  vel  hypoth.  oblig.  Non  enim  ufque-  Pareillement  les  Tuteurs  &  Curateurs  qui  em- 

quaque  habet  liheram  peculii  adminijîrationem,  pruntent  des  deniers  pour  les  affaires  de  leurs 

dicl.  §.  I.  Comme  auffi ,  fi  empruntant  des  deniers  Pupilles  ou  Mineurs ,  peuvent  valablement  bailler 

il  a  baillé  à  fon  Créancier  quelque  chofe  en  Gage,  en  Gage  les  chofes  defdits  Pupilles  ou  Mineurs, 

par  le  bénéfice  du  Macédonien,  il  peut  répéter  leg.  Tutor  lô.princip.  ff.  De  pignor.  acl.  (j  leir, 

ce  Gage  ^  comme  auffi  fa  Caution  ou  le  Tiers  Curator  3.  Cod.  Si  aliéna  res  pignor i  data  Jit. 

qui  a  engagé  fa  chofe  pour  lui ,  jouiffent  dudit  II  en  eft  de  même  du  Curateur  du  furieux ,  qui 

privilège ,  leg.  Si  alias  i.jf.  Çuœ  res  pignor.  a  baillé  une  chofe  de  fon  malade  en  Gage  pour 

vel  hypoth.  l'affurance  des  deniers  qu'il  a  emprunté   pour 

Secundo.   Celui  qi.ii  a  prefque  prefcrit  la  faire  ks  affaires  dudit  malade ,  dicl.  leg.  Tutor 
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i6.  in  prmcip,  &  kg.  Pignua  \\.  ff.  De  rébus  répéter ,  même  de  l'Acheteur  de  bonne  foi ,  dîct, 

eoruni  qai  fuh  tut.  mais  Icfdics  Adniiniftrateurs  §.  .5/  rnulier  i.  Ne  mêlions  conditionis  ^mptor 

n'ont  pas  ce  pouvoir  lorfqu  ils  n'ont  pas  emprunté  //>  ,  quamfueritvenditor.^  dicl.  %.  i. 

pour  les  affaires  defdits  Pupilles  ou  Mineurs ,  Et  non-feulement   la  femme  qui  a  engage  fa 

dia.  leg.  Si  curator  ;  8c  s'ils  l'ont  fait ,  l'engage-  chofe  pour  autrui  ,  fe  peut  fervir  du  Velleien  , 

menZQlïnulyleg.penult.  Cod.Si aliéna respign.  mais  auHÏ  fa  Caution,  leg.  Si  alms  i.ff.  Quœ 

Quarto.  Non-lèulement  le  Maître  de  la  chofe ,  res  pignor.  vel  hypotliec. 

ou  ledit  Adminirtrateur  en  perfonnc  ,  peuvent  Seulement ,  lorlque  la  femme  Créancière  rend 

bailler  en  Gage ,  mais  auOl  leurs  Procureurs  ^  car  à  fon  Débiteur  les  Gages  qu'il  lui  avoit  baillés , 

le  Gage  baillé  par  le  Procureur,  eiUenfé  baillé  elle  ne  les  peut  pas  répéter,  leg.  Quamvis  8.  in 

par  le  Maître  ,  leg.  Si  tutor  ^\.  in  princip.  ff.  princ.  ff'.  Ad  Velleian.  parce  qu'alors  elle  n'in- 

De  pignor ib.  0  liypothecis.  tercede  pas ,  dicl.  leg.  8.  in  princip. 

2.  Mais  le  Procureur ,  ni  autre  Perfonne  fans  Quarto.  Le  Pupille  ne  peut  pas ,  fans  l'au- 

charge  ne  peuvent  pas  engager  la  chofe  d'autrui ,  torité  de  fon  Tuteur  ,  engager  fa  chofe  ,  leg.  i. 

leg.  I.  6'  leg.  ult.  Cod.  Si  aliéna  res  pignon  data  in  princ.  ff'.  Quœ  res  pignor.  oblig. 

/>.  Seulement  li  ledit  Procureur  a  employé  l'argent  Quinto.  Le  furieux  n'ayant  point  de  volonté , 

'qu'il  a  emprunté  au  profit  du  Maître  ,  le  Créan-  leg.  Furiofi  40.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  &  leg. 

cier  aura  droit  de  retenir  le  Gage  appartenant  au  Emptionem  2.  Cod.   De  contrahend.  empt.  ne 

Maître ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  ce  qu'il  a  peut  point  pendant  qu'il  eli agité  de  fureur,  bailler 

prêté  ,  leg.  1.  Cod.  Si  aliéna  res  pignor  i  data  fit.  en  Gage  fes  chofes  propres  :  feulement  s'il  a  des 

Secundo.  Même  le  mari  ne  peut  pas  engager  dilucides  intervalles ,  pendant  iceux  il  les  peut 

\qs  biens  appartenans  à  fa  femme  ,  contre  la  vo-  engager ,  tout   de  même  qu'il  peut  alors  faire 

lonté  d'icelle  ,  leg.  Sijine  5.  Cod.  Ad  Velleian.  tous  contrats ,  dicl.  leg.  Emptionem  2.  Cod.  De 

non  pas  même  le  fonds  dotal  ineftimé,  Injiit.  contrahendâ  emptione. 

Çuib.alien.  licet  ^  in  princ.  &  leg.  un.%.Etcàrji  3.  Quant  aux  chofes  qui  peuvent  être  enga- 

lex  15.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  Il  en  efi:  autrement  gées ,  il  eft  certain  que  régulièrement  toutes  chofes 

s'il  eit  eftimé ,  leg.  Interejî  6.  Cod.  De  ufufr.  qui  appartiennent  au  Débiteur  peuvent  être  par 

Même  bien  qu'elle  y  ait  confenti ,  elle  fe  peut  lui  engagées  à  fon   Créancier ,   excepté    celles 

fervir  du  Velleien ,  i\  le  Créancier  a  fu  que  lefdits  que  le  Droit  défend  particulièrement  d'engager, 

biens  appartenoient  à  la  femme ,  dicl.  leg.  5.  ^  Ainfi  même  la  chofe  que  le  Créancier  a  reçu 

fi  ledit  Créancier  a  vendu  à  faute  de  paiement  en  Gage  peut  être  baillée  par  ledit  Créancier , 

ledit  fonds  engagé ,  la  femme  ou  fon  Héritier  le  en  Gage  à  un  fien  Créancier ,  leg.  i.  in  princ. 

peut  vendiquer  de   l'Acheteur ,  fans  être  obligé  Cod  Si  pignus  pign.  dat.  fit  •  enforte  que  ce 

de  lui  rendre  le  prix ,  leg.  Si  Jciens  7.  Cod.  ad  fécond  Créancier  fera  maintenu  en  fon  Gage 

Velleian.  Seulement  li  pour  tromper  le  Créancier,  autant  de  tems  que  le  Gage  du  premier  fublillera  , 

elle  a  fouffert  que  fon  mari  engageât  lefdites  chofes  leg.  Grege  1 3 .  §.  Càm  pignori  z.ff'.  De  pignor.  & 

comme  fiennes ,  elle   ne  fe  peut  pas  fervir  du  hypoth.  &  dià.  leg.  i.  in  princ.  Cod.  Si  pignus 

Velleien  ,  dicl.  leg.  5.  {Jj"  leg.  Mulier  11.  Cod.  De  pign.  dat. fit.  comme  aufTi  le  fonds  qui  doifpen- 

dijîracl.  pignor.  ayant  été  préfente  à  tel  engage-  iion  peut  être  engagé ,  leg.  Tutor  1 6.  §.  Etiam 

ment  que  le  mari  faifoit  comme  de  fon  bien ,  fans  2.  ff'.  De  pignerat.  acl.  (  le  fonds  qui  doit  cens  à 

qu'elle  ait  dit  que  le  bien  lui  appartenoit,  par  une  Cité,  ell  appelle  par  les  Jurifconfukes  Ff  ^7/- 

telle  diffimulation  elle  a  trompé  le  Créancier  :  Or ,  galis  ,  leg.   i .  in  princ.  ff.  Si  ager  veclig.  vel 

mulieribus  tune  fuccurrendum  efi ,  càm  defrau-  emphyt.  petat.  parce  que  tel  cens  ou  penfion  due 

dantur ,  non  ut  faciliùs  calumnientur  ,    leg.  In  à  une  Cité  ,  s'appelle  vecligal  ;,  )  toutefois  Jim 

€0  ^uodplus  1 10.  §.  ult.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ij  diminutione  mercedis  foli  obligabitur ,  leg.  Sanè 

hujufmodi  Senatufconfulto  infrmitati ,  non  cal-  ly.ff.  De  pignerat.  acl. 

liditati  mulierum  ,  efi  confulium  efi ,  dicl.  leg.  5.  4.  Mais  la  chofe  qui  n'appartient  pas  au  Débi- 

Tertio.  La  femme  qui  baille  quelque  chofe  teur  ,  ne  peut  pas  être  par  lui  baillée  en  Gage  ;,  6c 
en  Gage  pour  autrui ,  ne  la  peut  pas  engager  vala-  l'ayant  été  ,  elle  n'eft  point  obligée  ,  leg.  Sipro- 
blcment ,  parce  qu'elle  fe  peut  fervir  du  Velleien ,  baver is  i.  (&  leg.  Prœdium  6.  Cod.  Si  aliéna  res 
leg.  Quamvis  8.  in  princ.  ff.  Ad  Velleian.  ôc  peut  pignor.  dat.  fit,  Ainfi  un  homme  ayant  emprunté 
non- feulement  demander  le  Gage ,  mais  au(fi  les  d'un  de  fes  amis  un  carcan  ,  &  l'ayant  engagé ,  au 
fruits  Se  l'eftimation  du  dommage  qui  y  a  été  fait ,  déçu  de  fon  ami ,  par  Arrêt  de  Dijon  du  9  Août 
leg.  ult.  §.  Si  mulier  i.ff.  Ad  Velleian.  ôc  (i  le  1612.  il  a  été  jugé  que  le  Maître  du  carcan  le  pou- 
Créancier  les  a  vendus ,  la  vente  eft  nulle ,  leg.  voit  répéter  du  Créancier  qui  le  tenoit ,  fans  être 
Mulier  II.  Cod,  Difiracl, pignor.^  elle  les  peut  fenu  à  lui  payer  le  prix  pour  lequel  il  lui  avoit 

été 
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été  engagé  ,  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Gage ,  rence  ,  Sc  veut  que  niêiiie  en  ce  dernier  cas ,  le 

quefl.  5.  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Gage  commence  d  erre  valable ,  bien  que  dès  le 

Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier ,  par  commencement  il  fût  nul ,  parce  que  l'Héritier  eft 

Arrêt  donné  en  Audience  le  x6  Novembre  1640.  tenu  du  fait  du  Défunt ,  comme  il  elt  montré  au 

contre  un  Colledeur  des  Tailles  qui  avoit  reçu  Traité  des  SucceJJions. 

une  ceinture  d'argent  en  Gage  ,  d'un  homme  ma-  Que  fi  on  ne  veut  point  admettre  ladite  inter- 
ne, pour  alFarance  des  Tailles  qu'il  lui  devoit ,  6c  prétation  de  Cujas ,  parce  qu'il  accorde  en  elîét 
fut  dit ,  qu'il  rendroit  à  la  femme  dudit  homme  ladite  contrariété  defditcs  Loix ,  au  lieu  qu'on 
ladite  ceinture  comme  lui    appartenant,    fans  dit  que ,  in  jure  ni/iil  ejl  contrarium,  il  ïaut  dire 
qu'elle  fût  obligée  de  payer  les  Tailles  pour  lef-  qu'en  ladite  Loi ,  Rem  alienam ,  par  le  mot  de 
quelles  elle  avoit  été  engagée.  pigneratitia  aclio  ,  il  faut  entendre  l'aélion  hypo- 
Pareillement  le  hls  df  famille ,  bien  que  majeur  thécaire  qui  elt  accordée  au  Créancier ,  par  la- 
de  15  ans ,  ne  peut  pas  engager  la  choie  apparte-  quelle  il  demande  le  Gage,  qui  elf  une  aâion 
nant  à  fon  père ,  contre  la  volonté  du  père ,  kg.  réelle ,  &  non  perfonnelle  \  laquelle  aâion ,  peu 
Nec  fi  major  ^.Cod.  eodem:,  ni  la  mère  ne  peut  de  mots  auparavant,  le  Jurifconfulte  Paul  avoit 
pas  engager  le  fond  qu'elle  avoit  auparavant  donné  appelle ,  pignoris  perjecutio  3  ôc  cela  eft  mani- 
à  fes  enfans ,  dic7.  leg.  Quœ prœdimn  6.  Cod.  eod.  félte  :  mais  qu'en  ladite  Loi ,  Si  Titio  zi.ff.  De 
Toutefois  la  chofe  d'autrui  peut  valablement  pignorihus ,  fous  le  mot  de  Utilis  pigneratitia , 
être  baillée  en  Gage  lorfque  le  Propriétaire  fâchant  il  faut  entendre  l'aélion  pigneratrice  perfonnelle  , 
qu'on  la  bailloir  en  Gage  ,  a  diffimulé  cela  en  frau-  qui  eil  accordée  au  Créancier  contre  le  Débiteur^ 
de  du  Créancier,  dicl.  leg.  Si  prohaveris  i.  ou  par  laquelle  il  pourfuit  fon  dédommagement ,  ap- 
bien  ,  lorfque  depuis  le  Gage  la  chofe  a  été  faite  pellée  autrement ,  Pigneratitia  contraria  ,  Ac- 
du Débiteur,  leg.  Rem  alienam  41.  Jf.  De pign.  curf.  in  dicl.  leg.  Si  Tiîio  ^  li  bien  qu'en  expli- 
aclion.  inprincip.  ù  leg.  Cùm  res  5.  Cod.  Si  alie-  quant  lefdites  Loix  en  cette  féconde  tàçon  ,  l'in- 
na  res  pign.  data  fit ,  ou  bien  il  le  Propriétaire  de  tention  du  Jurifconfulte  Paul  en  ladite  Loi ,  Rem 
la  chofe  engagée  fuccede  au  Débiteur ,  leg.  Si  Ti-  alienam ,  ff.  De  pigner.  action,  fera  de  dire ,  que 
tio  11.  Jf.  De  pignor.  &  hypothec.  lorfque  le  Propriétaire  de  la  chofe  engagée ,  fuc- 
Etn'obfte  ladite  Loi,  Rem  alienam  41.  verf.  cède  au  Débiteur  qui  l'a  engagée,  en  ce  cas  l'ac- 
'Non  eft ,  ff.  De  pigner at  aclion.  où  en  termes  tion  hypothécaire  pour  demander  le  Gage ,  n'eft 
formels  le  Jurifconfulte  Paul  dit  :  Que  lorfque  le  pas  accordée  au  Créancier  :  &:  l'intention  de  Mo- 
Propnùaire  de  la  chofe  engagée ,  fuccede  au  Dé-  dellin  en  ladite  Loi ,  Si  Titio  ,  fera  de  dire , 
biteur  qui  V avoit  engagée  comme  fienne ,  le  Gage  qu'audit  cas  le  Créancier  aura  l'aétion  pigneratice 
ou  l'Hypothèque  n  eft  pas  pour  cela  valable  ^  cax  perfonnelle  contre  le  Débiteur,  pour  l'intérêt 
comme  dit  Cujas ,  in  lih.  3.  quœft.  Pauli  ad  dicl.  qu'il  foufire  de  ne  pouvoir  pas  avoir  la  chofe  en- 
leg.  Rem  alienam .,  &  lib.  19.  obfervat.  cap.  16.  gagée.  Et  bien  que  dans  le  titre  du^!  De  pignor. 
Du  tems  dudit  Jurifconfulte  Paul ,  cela  étoit  vrai ,  &  hypoth.  d'où  eft  tirée  ladite  Loi ,  Si  Titio ,  il 
mais  depuis  ,&  du  tems  du  Jurifconfulte  Mo-  ne  foit  pas  parlé  de  l'aftion  pigneratice  perfonnel- 
deftin ,  d'où  eft  tirée  la  Loi ,  Si  Titio  11.  ff.  De  le,  mais  feidement  de  l'hypothécaire  :,  néanmoins 
pignorib.  l'opinion  contraire  prévalut  :  or ,  Mo-  il  vaut  mieux  dire  que  ladite  Loi ,  Si  Titio  ,  a 
deftin  fut  long-tems  après  Paul  ^  car  par  la  Loi  5.  été  mife  in  loco  peregrino ,  que  d'admettre  la- 
Cod.  Ad  exhibendum  ,  il  appert  qu'il  étoit  du  dite  contrariété  defdites  Loix.  Et  cela  n'eft  pas 
tems  de  l'Empereur  Gordien  :  ÔC  que  cela  foit ,  extraordinaire ,  même  en  ce  fujet  où  ladite  Loi , 
Cujas  le  prouve  ainii ,  difant  que  ladite  Loi,  Si  Rem  alienam  41.  ff.  De  pignerat.  aciion  ,  qui 
Titio  ,  eft  tirée  du  liv.  7.  Différent.  Modeftini ,  parle  manifeftement  de  l'aéf ion  hypothécaire  réel- 
auquel  Modeftin  expliquoit  la  différence  qu'il  y  le,  eft  mife  dans  un  titre  où  il  n'eft  parlé  que  de 
avoit ,  du  tems  de  Paul ,  entre  ces  deux  cas ,  fa-  l'adion  pigneratice  perfonnelle. 
voir  lorfque  le  Débiteur  qui  avoit  engagé  la  chofe  Encore  peut-on  apporter  une  troifieme  conci- 
d'autrui ,  fuccédoit  après  au  Maître  de  la  chofe  j  liation  auxdites  Loix ,  difant  qu'en  ladite  Loi , 
auquel  cas  le  Gage  qui  n'étoit  pas  bon  dès  le  com-  Rem  alienam ,  la  chofe  avoit  été  engagée  contre 
mencement ,  devenoit  bon  par  telle  fucceffion ,  la  volonté  du  Maître  du  Gage  j  ce  qui  fe  recueille 
di^.  leg.  Rem  alienam  41.  ff.  De  pignerat.  aclion.  de  ces  mots  ,  Sine  meâ  voluntate:  &i.  en  ladite 
&  lorfque  le  Propriétaire  de  la  chofe  engagée  fuc-  Loi ,  Si  Titio  ,  le  Maître  de  la  chofe  avoit  ignore 
cédoit  au  Débiteur  qui  l'avoir  engagée  comme  ledit  engagement  ^  ce  qui  fe  recueille  de  ces  mots , 
fienne  ,  auquel  cas ,  du  tems  de  Paul ,  le  Gage  Ignorante  me.  Or  il  eft  plus  jufte  de  bailler  l'ac" 
qui  étoit  nul  dès  le  commencement ,  retenoit  tou-  tion  hypothécaire  au  Créancier  en  ce  cas ,  que 
jours  fon  vice.  Mais  Modeftin  corrige  cette  diffé-  non  pas  au  premier. 
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Finalement ,  on  peut  apporter  une  quatrième 
conciliation  auxci^tes  Loix ,  en  difant  qu'en  ladite 
Loi ,  Rem  alienam  ,  le  Jurifconfulte  Paukis  dé- 
nie Taftion  utile  pigneratice  contre  le  Propriétaire 
de  la  chofc  engagée  :  6c  en  ladite  Loi ,  Si  Titio 
il.  Modcrtin  accorde  ladite  aftion  contre  tous  au- 
tres PoiTeHeurs,  tout  ainfique  Tadion  Publicien- 
ne  eft  accordée  contre  tous  Poflefleurs ,  excepté 
contre  le  Propriétaire  ,  leg.  idt.ff.  De  public,  in 
rem  acl.  &c  celaeft  fort  jufte  j  car  par  ce  moyen  le 
Créancier  agira  par  ladite  adlion  pigneratice  con- 
tre le  Poffefleur  étranger ,  6c  non  contre  le  Débi- 
teur ,  contre  lequel  il  fuffit  d'avoir  l'aftion  pigne- 
ratice perfonnelle  ,  leg.  Si  rem  alienam  9.  in 
princip.  Jf.  Qepigner.  action,  ôc  cette  concilia- 
tion eft  tirée  des  termes  defdites  Loix  :,  car  en  la- 
dite Loi ,  6"/  Titio ,  Modeftin  accorde  générale- 
ment ladite  aftion  au  Créancier  1,  mais  en  ladite 
Loi ,  Rem  alienam ,  Paulus  dénie  ladite  adion 
au  Créancier  contre  le  Propriétaire  de  la  chofe 
engagée  ,  qui  feul  réfiftoit  à  cette  adion ,  comme 
il  appert  des  derniers  termes  d'icelle ,  Sedji  con- 
yenijfet  de  p ignore  improbè  rejifiit. 

Il  vaut  mieux  ain(i  concilier  lefdites  Loix ,  que 
de  dire ,  comme  font  pluiieurs  (  entre  lefquels  ell 
Pacius ,  in  tracl.  De  pign.  cap.  4.  memh.  4.  ) 
qu'elles  font  contraires  :,  ou  bien  fi  elle  a  été  en- 
gagée de  la  volonté  du  Maître ,  leg.  Aliéna  res  zo. 
inprinc.  ff.  De  pign.  acl.  ou  bien  qu'ayant  été  en- 
gagée au  déçu  du  Maître ,  cet  engagement  ait 
été  depuis  ratifié  par  lui ,  dicl.  leg.  Aliéna  res  , 
fi"  leg.  Si  fundus  16.  §.  Sinefciente  i.ff.  De  pi- 
gnor.  (&  hypotli.  {  8c  cet  engagement  vaudra  dès 
■Je  jour  qu'il  a  été  fait,  dicl.  §.  i.  )  ou  bien  que 
le  Maître  fe  rende  caution  pour  celui  qui  aupa- 
ravant ce  cautionnement  avoit  engagé  fa  chofe 
propre ,  leg.  Pomponius  5.  §.  Si  qais  z.  ff.  In 
qiiibas  cauf.  pign.  vel  hypoth.  Intelligitur  hoc 
ipfo  quod  fide  jubeat ,  quodammodo  mandare 
res  fuas  ejje  obligatas  ,  dicl.  §.  2.  (  Il  en  elt  au- 
trement fi  le  Débiteur  après  le  cautionnement  a 
engagé  les  chofes  appartenantes  à  fa  Caution , 
car  alors  elles  ne  feront  point  obligées ,  dicl.  §.  2.  ) 
ou  bien  que  la  chofe  ait  été  engagée  fous  condi- 
tion fi  elle  devenoiî  du  Débiteur ,  leg.  Si  fundus 
16.  §.  Aliéna  j.  ff.  De  pignor.  &  hypoth. 

Secundo.  La  chofe  dont  on  n'a  pas  le  com- 
merce ne  peut  pas  être  baillée  en  Gage  ,  leg.  i. 
$.  Eam  rem  z.ff  Quœ  res  pignor.  vel  hypoth. 
Ainfi,  bien  que  les  peribnnes  libres  puilfent,  à 
faute  de  paiement  de  leurs  dettes ,  être  empri- 
fonnées ,  comme  il  eft  montré  en  la  troijieme par- 
tie de  ce  Traité \  néanmoins  elles  ne  peuvent  pas 
être  baillées  en  Gage ,  kg.  Qui  filios  6.  Cod.  Quœ 
res  pign-,  oblig.  poff.  bien  que  le  Débiteur  n'ait 
point  d'autres  biens ,  cap.  Lator.  extr.  De  pignor. 
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non  pas  même  le  fils  de  famille  envers  fon  père , 
leg.  ult.ff.  Quœ  res  pignor.  L'emprifonnement 
ne  préfuppofe  pas  qu'à  faute  de  paiement  elles 
puilfent  être  vendues;,  fi  fait  bien  l'engagement^ 
car  le  Gage  peut  être  vendu  par  le  Créancier  en 
défaut  du  paiement  de  la  dette,  comme  il  eft  dit  en 
la  Secl.fuiv.  Or,  les  Perfonnes  libres  ne  peuvent  pas 
être  vendues ,  comme  il  eft  dit  au  tit.  de  l Achats 

Semblablement  un  lieu  religieux  ne  peut  pas 
être  baillé  en  Gage ,  leg.  Si  monumento  3.  Cod, 
Quœ  res  pignor.  oblig.  poff.  Comme  auffi  les 
chofes  facrées  ne  peuvent  pas  être  baillée  en  Ga- 
ge •■)  ainfi  ,  le  Prêtre  ne  peut  pas  engager  le  calice , 
ni  les  vêtcmens  facerdotaux ,  ni  les  livres  de  l'E- 
glife,  leg.  Sancimus  nemini  21.  Cod.  Defacrof. 
&  cap.  I.  extr.  De  pignor.  finon  pour  une  grande 
nécefllté  urgente ,  dià.  cap.  i.  &  cap.  Exprœfen- 
tiam  3.  extr.  eod.  comm.e  pour  racheter  les  Cap- 
tifs ,  dicl.  leg.  21.  ou  pour  la  nourriture  des  Pau- 
vres en  tems  de  famine,  dicl.  leg.  21.  Quoniam 
non  abfurdum  eft ,  animas  hominum  quibufcum- 
que  vajis  vel  veftimentis  prœj'erri ,  dicl.  leg.  21. 

Tertio.  La  chofe  qui  appartient  au  Créan- 
cier ne  peut  pas  lui  être  baillée  en  Gage ,  kg. 
Neque  pignus  45.  in  princip.  ff.  De  diverf.  reg. 
jur.  car  comme  nul  ne  peut  acheter ,  ni  prendre 
à  loyer  fa  chofe  propre ,  ainfi  qu'il  eft  dit  aux  ti- 
tres d'Achat  éj'  de  Louage  :,  ainii  nul  ne  peut 
prendre  en  Gage  la  chofe  dont  il  eft  Maître  :  le 
Gage  eft  baillé  au  Créancier  pour  allurance  de 
fa  dette  ;,  car  en  défaut  de  paiement ,  il  le  peut 
vendre;,  mais  le  Propriétaire  ne  fauroit  trouver 
telle  alturance  en  fa  chofe  propre. 

Quarto.  Bien  que  les  chofes  incorporelles, 
mêine  les  futures  puiifent  être  hypothéquées,  com- 
me il  Q^iàxi  au  titre  des  Hypothèques  -^  néanmoins 
elles  ne  peuvent  pas  être  baillées  en  Gage ,  parce 
que  l'eftènce  &  la  nature  du  Gage  proprement 
pris  confiile  en  ce  que  la  chofe  foit  eiteftivement 
baillée  au  Créancier  pour  l'aliurance  de  fa  dette , 
comme  il  eft  dit  au  commencement  de  ce  titre 
(d'où  vient^  que  le  Gage  eft  mis  au  rang  des 
contrats  qui  font  parfaits  par  la  tradition  de  la 
chofe ,  Inftit.  Quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  §. 
ult.  )  Et  les  chofes  incorporelles ,  moins  encore 
les  futures ,  ne  pouvant  pas  être  aâuellement 
baillées  au  Créancier ,  mais  feulement  obligées 
&C  hypothéquées ,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  elles 
ne  peuvent  pas  être  engagées ,  bien  qu'elles  puif- 
fent  être  hypothéquées. 

QuiNTO.  Les  chofes  dont  la  Loi,  leteftament, 
ou  la  convention  des  Contraflans ,  a  défendu  l'a- 
liénation ,  ne  peuvent  pas  être  valablement  bail- 
lées en  Gage ,  ou  hypothéquées ,  leg.  ult,  Cod. 
De  reh.  alien.  non  alienand. 

Sexto.  Les  Gages  &.  foldes  dûs  aux  Sol- 
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dats,  ne  peuvent    pas  être   retenues  6c    prifes  ces  dans  une  fafture  ou  inventaire ,  dont  fera  fait 

en  exécution  d'une  Sentence   de  condamnation  mention  dans  l'obligationj&clafaélure  ou  inventai- 

contr'eux  donnée ,  s'ils  ont  de  quoi  d'ailleurs  payer  re  contiendra  la  quantité ,  qualité ,  poids  8c  mefure 

le  contenu  en  ladite  Sentence  ,  icg.  Stip'unda  4.  des  marchandifcs  ou  autres  effets  donnes  en  Gage, 

Cod.  De  execut.  rei  jud,  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

____^ ^^^  Quoique  ces  peines  portées  par  l'Ordonnance 

^1^ ^ ^^  n'aient  eu  en  vue  que  les  Ufuricrs  prêteurs  fur  Ga- 

S  E  C  T  I  O  N     I  I.  8^* ,  ÔC  qu'il  femble  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir 

lieu  contre  une  autre  Perfonne  qui  prendroit  un 

De    la    forme    du    Gage.  Gage  ou  nantillement  pour  fureté  de  ce  qui  lui  ell 

dû  légitimement ,  8c  qui  prête  fans  intérêts  ^  néan- 

I.  T    E  Gage  proprement  pris  eft  un  contrat  qui  moins  il  eil  plus  fur  de  fe  conformer  à  l'Ordon- 

i-i  fe  parfait  par  la  tradition  de  la  chofe ,  lorf-  nance  ,  pour  éviter  toute  difficulté  ôc  tout  fujet 

qu'elle  eli  baillée  au  Créancier  par  le  Débiteur  ,  de  fcandale  U.  de  fraude.  ] 
pour  i'alfurance  de  fa  dette ,  diâ.  §.  ultïm.  Infntut. 

Çuibus  mod.  re  conîrak.  obligat.  car  le  Créancier    S^ ...    -  =;=::S^  =^'^ 

a  plus  d'alfurance  en  ladite  chofe  qui  lui  eil  bail-  ^FCTTOM     TTT 
lée  en  Gage ,  que  non  pas  en  la  perfonne  du  Dé- 

biteur:  Melius  eft  pojfidere ,  quchn  m  perfonam  jj^^  jy,.Qi^^  j^  Créancier  qui  a  reçu  le  Gage, 
expenri^  leg.  i.  §.  i.jf.  De  fuperf.  ^  plus  cau- 

tionis  eft  in  rem ,  quûm  in  perfonam  ,  leg.  Plus  i.  T    E   Créancier  qui  a  reçu  le  Gage  a  divers 

cautionis  z$.jf.  De  diverf.  reg.  jur.  JLj  droits ,  foit  fur  le  Gage,  ou  fur  le  Débiteur 

2.  Et  n'importe  pour  quelle  obligation  principa-  qui  le  lui  a  baillé.  Primo.  Il  a  droit  non-feulement 

le  il  foit  baillé ,  car  il  peut  être  baillé  en  toutes  de  tenir  la  chofe  qui  lui  a  été  baillée  en  Gage,  mais 

fortes  d'obligations ,  foit  en  Prêt  gratuit ,  leg.  Si  auffi  les  fruits  font  cenfés  lui  avoir  été  tacitement 

rem  alienam  9.  §.  Non  tantum  i.Jf.  De pignerat.  engagés  avec  la  chofe ,  bien  qu'il  n'en  ait  point  été 

aci.  (S"  leg.  Res  fiypothecœ  5.  in  princip.  ff.  De  expreflement  parlé , /fg^.  Quamvis  fruclus  ^.Cod^ 

pignor.  ^  hypothec.  Dot ,  Achat ,  Louage ,  Man-  In  quihus  cauf.pign.  vel.  hypothec.  tac.  non-feu- 

'àQmQnx.  ,dicl.  leg.  Res  hypothecœ  Ç).  in pincip.^.  lement  lorfque  lefdits  fruits  font  pendans  (  car 

Depign.  <& hypothecis^on autre  obligation ,  com-  alors ,  étant  eftimé  partie  de  la  chofe ,  leg.  Fruc- 

me  fi  quelqu'un  baille  un  Gage  à  quelqu'un,  afin  tus  pendentes  44.  ff.  De  rei  vindic.  il  n'efl:  point 

qu'il  cautionne  pour  lui ,  leg.  Si  rem  alienam  9.  §.  étonnant  s'ils  font  elHmés  engagés  avec  leur  tout  ) 

/Vo/2  tantum  i .  ff.  Depign.  acl.  &C  foit  que  ce  foit  mais  aufli  bien  qu'ils  ne  foient  point  encore  en  na- 

pour  l'obligation  propre  de  celui  qui  baille  Gage ,  ture  ^  ainfi  ,  fi  un  troupeau  a  été  engagé ,  les  bêtes 

ou  pour  l'obligation  d'autrui ,  dict.  leg.  5.  §.  Da-  qui  naiffent  après  dudit  troupeau  ,  {bm  eftimées 

re ,  ult.  ff.  eod.  foit  que  l'obligation  foit  pure  ,  à  auffi  engagées ,  leg.  Grèce  1 7,. princip.  ff,  Depign. 

jour  ou  fous  condition ,  dict.  leg.  5.  in  princip.  &  hypoth.  Mais  bien  que  lefdits  fruits  foient  cenfés 

lorfque  le  contrat  fe  fait ,  ou  après ,  ou  auparavant ,  tacitement  hypothéqués  au  Créancier ,  néanmoins 

dict.princ.  pour  aifurance  du  paiement  de  toute  la  le  fonds  acquis  du  prix  provenu  de  la  vente  defdits 

dette  ,  ou  feulement  de  partie  ,  dict.  princ.  pour  fruits ,  n'elt  pas  eftimé  hypothéqué  audit  Créan- 

l'obligation  civile  ou  naturelle ,  dict.  princ.  &c  foit  cier ,  diâ  leg.  Quamvis  fruclus  3.  Nous  n'acqué- 

que  l'obligation  foit  rédigée  par  écrit ,  ou  non  ,  rons  les  fonds  qu'à  caufe  des  fruits  qu'ils  nous  por- 

pourvu  qu'elle  fe  puilTe  prouver ,  leg.  Contrafutur  tent  j  &C  c'eft  pourquoi  les  fruits  provenus  du  fonds, 

^.ff.  De  pign,  ^  hypothec.  font  cenfés  hypothéqués  avec  le  fonds ,  autrement 

*  Nota.  Parmi  nous  le  Gage  proprement  pris  l'hypothèque  du  fonds  feroit  prefque  inutile  au 

s'entend  des  meubles,  &  l'engagement,  des  im-  Créancier  :  mais  on  n'acquiert  pas  les  fruits  du 

meubles.  L'Article  8.  du  titre  6.  de  l'Ordonnance  fonds  pour  les  vendre  ,  ÔC  en  acheter  d'autres 

de  1(573.  porte  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  Gage  fonds ,  mais  pour  les  confumer ,  5c  en  faire  à  nos 

qu'il  n'y  en  ait  un  Afte  pardevant  Notaire  ,  dont  plailirs  ^  &C  c'eft  pourquoi  le  fonds  acheté  du  prix 

fera  retenu  minute  ,  8c  qui  contiendra  la  fomme  provenu  defdits  fruits ,  n'eft  pas  hypothéqué. 

prêtée,8c  les  Gages  qui  auront  été  délivrés  •■,  à  peine  2.  Secundo.  Le  Créancier  a  droit  non-feulement 

de  reftitution  des  Gages,  à  laquelle  le  Prêteur  fera  en  la  chofe  qui  hii  a  été  baillée  en  Gage ,  mais  aufîî 

contraintparcorps,fansqu'ilpuifteprétendredepn-  en  ce  qui  lui  eft  accru  depuis^  ainfi  ix  la  nuepro- 

vilege  fur  le  Gage ,  fauf  à  exercer  les  autres  actions,  priété  d'une  chofe  a  été  baillée  en  Gage ,  même  l'u- 

L'ArticIe  9.  ajoute  que  hs  Gages  qui  ne  pour-  fufruit  qui  lui  eft  accru  depuis ,  eft  eftimé  engagé  au 

font  être  expr  imés  dans  Tobligation ,  feront  énon-  Créancier , /t^g".  67  co/zy^/zerii  18.  §.  Si  nuda  i. 

li  ij 
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Jf.  Depignerat,  aclion.  Pareillement ,  fi  un  fonds  a  ad  Tit.  Codicis ,  De  pigner.  acl.  fuivant  la  Loi , 
été  baillé  en  Gage ,  &  que  depuis  il  fe  foit  accru  Creditor  qui  7.  Cad.  De  pigner.  acl.  Ain/i ,  fi  le 
par  alluvion ,  le  Créancier  a  droit  de  (îage ,  même  Créancier  a  enfeigné  aux  ferfs  qui  lui  avoient  été 
en  ce  qui  a  été  ajouté  audit  fonds  par  alluvion,y/V7.  baillés  en  Gage  ,  quelque  métier  qui  leur  étoir 
^.S'i  nuda  i.  &  leg.  Si  fundus  ij.  in  priiicip.ff.  nccefiaire,  il  pourra  répéter  les  dépenfes  qu'il  a 
De  pign.  &  hypoîhec.  faites ,  pour  leur  enfeigner  cet  an ,  leg.  Si  fer- 

3.  Tertio.  Bien  que  la  chofe  engagée  ait  été  vos  iS-ffi-  De  pigner.  aclion.  &:  cette  dccifion 
vendue  par  le  Débiteur ,  néanmoins  le  Créancier  a  lieu  ,  bien  que  lefdites  dépenfes  foient  petites , 
retient  toujours  fon  droit  de  Gage  fur  la  chofe, /f^.  iVIolinœus,  ibidem,  même,  bien  que  la  chofe 
Si  convenerit  18.  $.  Si  fundui  i.  fi\  De  pigner.  en  laquelle  ont  été  faites  lefdites  dépenfes ,  fe 
ac?.  leg.  Dehitorem  15.  Cod.  De  pignor.  i^  leg.  foit  depuis  }:>erdue  ^  ainfi ,  fi  le  ferf  baillé  en  Gage , 
Si  dehitor  12.  Cod.  De  diftracl.  pign.  ù  Novell,  étant  malade  ,  a  été  traité  par  le  Médecin  ,  aux 
i\z.  cap.  ï.  Quia  res  trarLfitcurnfuâ  caufd  jdicl.  dépens  du  Créancier,  le  Créancier  a  droit  de 
§,  z.  <&  dicl.  leg.  Debitor.  Et  à  plus  forte  raifon  re-  demander  lefdites  dépenfes ,  bien  que  le  ferf  foit 
tient- il  fon  droit  de  Gage,  fi  elle  a  été  vendue,  non  mort,  leg.  Si  neceJJ arias  8.  in  princ.  ff.  De 
par  le  Débiteur ,  mais  par  un  Créancier  chirogra-  pigner.  aclion.  Comme  auni ,  fi  le  Créancier  a  fait 
phaire,duDébiteur,auquellachofen'étoitpashy-  des  dépenfes  pour  appuyer  ou  réparer  la  maifon 
pothéquée ,  leg.  Rei  creditor  17.  Cod.  De  diflracl.  qui  lui  avoit  été  baillée  en  Gage  ,  il  peut  répéter 
pignor.  lefdites  dépenfes ,  bien  que  depuis  la  maifon  fe  foit 

4.  Quarto.  Bien  que  le  Créancier  par  une  brûlée,  ^iV7./e^.  8.  m /^rmc//?.  Ôc  pour  lefdites  dé- 
convention inutile ,  faite  avec  fon  Débiteur ,  lui  ait  penfes  ledit  Créancier  a  droit ,  ou  de  retenir  la 
quitté  fa  dette ,  néanmoins  il  a  droit  de  demander  chofe ,  ou  aûion  pour  les  demander  au  Débiteur, 
Ja  dette ,  &  ïqs  Gages  qui  lui  avoient  été  baillés  ,     dicl.  leg.  8.  in  princ. 

leg.  Debitum  5.  Cod.  De  remi(f.  pign.  Seulement  le  Créancier  ne  peut  pas  répéter 

5.  QuiNTO.  le  Créancier  qui  a  reçu  en  Gage  ^^'^  dépenfes  ,  lorfqu'elles  font  excefTives ,  &  que 
plufieurs  chofes  ne  peut  pas  être  contraint  d'en  li-  le  Débiteur  en  eft  furchargé  ,  Molinaeus ,  ad  tit. 
bérer  une  d'icelles ,  finon  qu'il  foit  payé  de  tout  ce  Cad.  De  pigner.  acl.  fuivant  la  Loi ,  Sifervos  15. 
qui  luie{i  dû,  leg.  Qui  pignori  iÇ).  ff.  De  pignor.  jf-  De  pigner.  acl.  Sicutenim  negligere  credito- 
ù  hypoth.  rem  dolus  ,  &  culpa  qaem  prcejîat ,  non  patitur  : 

6.  Sexto.  Le  Créancier  qui  a  reçu  un  Gage  qui  ita  nec  talem  efficere  rempigneratam ,  ut  gravis 
ne  vaut  pas  autant  que  fa  dette  ,  n'efl  pas  privé  Jit  debitori  ad  recuperandani ,  dicl.  leg.  Sifervos. 
pour  cela  de  demander  à  fon  Débiteur  fon  entière  Ainii ,  fi  le  Créancier  qui  a  reçu  en  Gage  une  terre 
dette ,  leg.  Creditor  qui  z8.  ff.  De  rehus  creditis ,  incuire  du  Débiteur  (  qui  à  peine  le  pourra  payer  ) 
<&  leg.  Si pro  mutua  8.  Cod.  Si  cert.  petat.  car  l'a  cultivée  ,  enforte  qu'elle  foit  devenue  de  grand 
Je  Gage  n'étant  baillé  au  Créancier  que  pour  lui  prix ,  il  ne  peut  répéter  lefdites  dépenfes ,  di3. 
fervir  d'affurance  de  fa  dette ,  &  non  en  paiement,  l(^g'  Si  fervos  Z5.  Pareillement ,  fi  le  Créancier  a 
comme  il  pouvoir  ne  prendre  point  cette  affu-  enfeigné  au  ferf  qui  lui  avoit  été  baillé  en  Gage, 
rance ,  fans  préjudicier  à  fa  dette ,  aufîî  l'ayant  pri-  quelque  métier  qui  lui  étoit  néceifaire ,  il  ne  pourra 
fe  ,  il  ne  s'y  préjudicie  point.  pas  recouvrer  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  en- 

7.  Septimo.  Le  Créancier  qui  a  fait  des  dépen-  feigner  cet  art ,  fi  pour  le  paiement  il  étoit  contraint 
fes  en  la  chofe  qui  lui  a  été  baillée  en  Gage ,  a  droit  de  vendre  le  ferf,  dicl.  leg.  Si  fervos  ^  ut  cogatur 
de  les  répéter  de  celui  qui  lui  a  baillé  le  Gage ,  foit  fervis  car  ère ,  pro  quantitate  fumptuum  débiter.^ 
qu'elles  aient  été  faites  par  la  volonté  expreffe  du  dicl.  leg.  Sifervos:  Non  eji  œquum  ,  aut  quœrerc 
Débiteur, leg.  Sifervos z 5.  inprincip.  ff.Ûe pigne-  me  alios  creditores ,  aut  cogi  difîrahere ,  quod  vc- 
rat.  act.  ou  par  une  volonté  tacite  ,  Accurf  in  lim  receptum  ,  aut  tibi penuriâ  coaclum  derelin- 
dict.  leg.  25.  Ainfi,  l'ofqu'anciennement  le  Créan-  quere: mediè igitur hcec a judice erunt difpicienda j 
cier  avoit  enfeigné  au  ferf,  pris  en  Gage ,  un  mé-  ut  neque  delicatus ,  debitor ,  neque  onerofus  credi- 
tier  que  le  Débiteur  avoit  commencé  auparavant  tor  audirjur  .dicl. leg. Si  fervos  zi^.ff.  De  pign. acl, 
de  lui  faire  apprendre ,  encore  que  ce  métier  ne  lui  8.  Octavo.  Le  Créancier  qui  à  l'occafion  du 
fût  pas  néceifaire ,  néanmoins  ledit  Créancier  avoit  Gage ,  a  été  contraint  de  payer  quelque  tribut ,  foit 
droitderépéterdu  Débiteur  les  dépenfes  qu'il  avoit  pour  la  réparation  des  chemins ,  vel  quodlibet 
fait  pour  lui  apprendre  ledit  art ,  dicl.  leg.  25.  in  aliud  neceffarium  obfcquium ,  a  droit  de  les  de- 
princip.  Même  bien  que  le  Créancier  ait  fait  des  mander  au  Débiteur ,  leg.  In  fumma  6.  Cod,  Dt 
dépenfes  en  la  chofe  fans  la  volonté  du  Débiteur  ,    pign.  &  hypoth. 

néanmoins  fi  elles  font  néccfiaires ,  il  les  peut  r^-         9.  Nono.  Lorfquc  le  Cjéancier  a  été  trompé 
péter  de  celui  qui  lui  a  baillé  le  Gage ,  Molinœus ,    par  le  Débiteur ,  au  Gage  qui  lui  a  été  baillé  , 
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il'  peut  demander  un  autre  ,  foit  qu'il  lui  air 
baillé  en  Ga::;e  du  cuivre  pour  de  l'or  ,  Molina^us , 
ad  titul.  Cod.  De  pigner.  aclion.  fùi\'ant  la  Loi 


^53 
Débiteur  puilTe.dire  que  le  Gage  lui  a  été  rendu  , 
kg.  Si  qiiaji  i.  ff.  De  pigner,  action.  Non  reddi- 
tum  ,  fedperfallaciam  ablaiuni  intelligitur,  dicl. 


première  ,  §.  Si  quis  tamen  ^.  ^  leg.  Si  quis  in    kg.  3.  Môme  bien  qu'il  ne  foit  pas  le  Propriétaire 


pignore  ^6.  in  princip.  jf.  De  pigner at.  acl.  ou 
bien  qu'il  lui  ait  baillé  en  Gage  une  chofe  qui  ne 
lui  appartenoit  pas ,  kg.  Si  rem  alienam  9.  in 
princip.  ij kg.  Tutor  16.  §.  Contrariam  i.j}'.  De 


du  Gage ,  néaninoins  (i  un  étranger  le  lui  a  dérobé , 
il  pourra  accufer  ledit  étranger  de  larcin ,  dict.  §. 
Unde  confiât  14.  Injiitut.  De  ohligat.  quœ  exdel. 
bien  que  fon  Débiteur  ait  bien  dcquoi  le  payer , 


pignerat.  acl.  bien  que  le  Débiteur  foit  folvable ,    dicl.  §.  14.  Qui  expedit  ei pignori potius  incuni- 
kg.  Cum  debitor  IX.  ff.  eod.  ou  bien  une  chofe 
qïi'il  avoit  déjà  engagée  à  un  autre ,  Molina,'us , 
l'y  idem ,  fuivant  ledit  §.  Contrariam. 

Même  le  Débiteur  qui  a  trompé  le  Créancier , 
en  lui  baillant  en  Gage  du  cuivre  au  lieu  de  l'or 
qu'il  lui  avoit  montré ,  elt  tenu  du  crime  de  ftel- 
lionat,  kg.  i.  in  fine  ,  &  kg.  Si  quis  in  pignore 
36.  in  princip.  Jf.  De  pignerat.  aclion.  Il  en  eft 


bere  ,   quam  in  perfonam  agere  ,  dicl.  §.  14. 

iz.  DuoDECiMO.  Le  Créancier  peut  bailler  h 
ferme  les  fonds  qui  lui  ont  été  baillés  en  Gage ,  kg. 
Creditor  25.  inprinc.ff.  De  pignor.  &  hypotàec. 

13.  Decimo-tertio.  Lorfque  le  Débiteur  ne 
paye  point  d'intérêts  de  fa  dette  ,  le  Créancier  a 
droit  de  retenir  des  fruits  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  baillée  en  Gage  ,  jufqu'à  concurrence  de  {es 


de  même  s'il  a  engagé  la  chofe  qu'il  favoit  ne  lui    légitimes  intérêts  ,  kg.   Càm  debitor  8,  Jf.  In 
pas  appartenir  ,  ou  laquelle  il  avoit  déjà  obligée    qidbus  cauf.  pign.  vel  hypoth.  ou  bien  la  chofe 


même  ,  kg.  Per  retentionem  4.  ij  kg.  Pignori- 
bus  Z2.  Coclic.  De  ufuris.  Même  lorfque  la  chofe 
qui  lui  a  été  baillée  en  Gage ,  lui  a  été  baillée  par 
torme  d'Antichrefe  ,  il  prend  tous  les  fruits  de  la 
choie  pour  fes  intérêts ,  kg.  Siis  quibona  1 1.  §. 


à  un  autre  ,  &.  n'en  a  point  averti  le  fécond 
Créancier  ,  dicl.  §.  Contrariam  ,  6"  kg.  Si  quis  in 
pignore  36.  §.  Sed  ^  Ji  quis  un.  ff.  De  pigner. 
action.  Seulement  lorfque  le  Débiteur  a  engagé 
de  nouveau  la  chofe  ,  qu'auparavant  il  avoit  enga- 
gée à  un  autre  ,  il  n'eft  point  tenu  dudit  crime  de  Antictirejis  i.  §'.  De  pig.  &  tiypotàec.  leg.  Si  ed 
Itellionat,  ni  même  de  bailler  autre  Gage  au  Créan-  pactione  14.  ù  leg.  Si  ea  lege  17.  Cod.  De  ufm\ 
cier ,  lorfque  la  chofe  eft  d'un  prix  fuffifant  pour  Obtentu  majoris  percepti  emolumenti  ,  propter 
payer  l'une  &  l'autre  dette ,  Molinaeus  ,  ad  titul,  incertum  j'ructuum  eventum  refcindi placita  pof- 
Cod.  De  pignerat.  act.  fuivant  ledit  §.  un.  Quaji  funt  ,dict.  leg.  17.  contre  le  Droit  Canon  ,  cap.  i. 
in  nulle  cap  tus  fit  qui  pignori  fecundo  loco  ac-    2 .  &  8.  extr.  de  ufur.  où  lefdits  intérêts  font  imputés 


cepit ,  dict.  §.  un.  comme  aufll  lorfque  le  Créan- 
cier en  prenant  le  Gage  a  fu  ,  ou  qu'il  n'apparte- 
noit  pas  à  fon  Débiteur ,  ou  qu'il  étoit  déjà  engagé 
à  un  autre ,  ou  qu'il  y  avoit  quelqu'autre  défaut , 
il  ne  peut  pas  non-feulement  accufer  fon  Débiteur 
qui  le  lui  a  baillé  ,  du  crime  de  ftellionat ,  mais 
même  il  ne  peut  pas  l'obliger-à  lui  bailler  un  autre 
Gage,  kg.  Tutor  16.  §.  Contrariam  i.jf'.  De 
pign.  acl. 

10.  Decimo.  Le  Créancier  peut  demander 
d'être  indemnife  du  dommage  qu'il  a  reçu  du 
Gage  ,  parle  dol  du  Débiteur,  leg.  Si  rem  alie- 
nam 9.  in  princip.  Jf.  De  pignerat.  act. 

1 1 .  Undecimo.  Le  Créancier  a  droit  de  deman- 
der au  Débiteur  le  Gage  qu'il  lui  a  frauduleufe- 
ment  fouftrait ,  même  de  le  taire  punir  de  larcin  ^ 
car  le  Débiteur  en  ce  cas  commet  larcin  de  fa 
chofe  propre ,  Injiitut.  De  obligat.  quœ  ex  delicto , 
§.  Akquando  10.  6'  §.  Unde  conjiat.  14.  en  ce 
qu'il  dérobe  à  fon  Créancier  la  pofiefTion  ou  déten- 
tion du  Gage.  Ainli  fi  le  Créancier  eftimant  de 
recevoir  de  fon  Débiteur  tout  à  l'inftant  l'argent 


au  fort  principal  ;,  iinon  pour  ce  qui  a  été  baillé 
en  Gage  par  le  beau-pere  à  fon  Gendre  pour 
l'alfurance  de  la  dot  ^  car  ledit  beau-fils  gagne 
lefdits  fruits  ,  cap.  Salubriter  16.  extr.  De  ufuris. 
*  Mais  vide  fupr.  tit.  5.  du  Prêt  ,fect.  3.  /z.  35. 
ver  fie,  fecundo.  ] 

14.  Decimo-quarto.  Bien  que  le 
Créancier  ait  agi  par  adion  perfonnelle  contre 
fon  Débiteur ,  &C  que  la  caufe  ait  déjà  été  con- 
teftée  ,  foit  avec  le  Débiteur  ou  avec  fa  Caution  , 
il  n'eft  pas  privé  d'agir  par  aûion  de  Gage  ,  leg. 
Solutum  1 1 .  in  princip.  ff.  De  pignerat.  action. 
même  bien  qu'il  ait  déjà  fait  condamner  le  Débi- 
teur principal  ou  fa  Caution  ,  il  peut  agir  par  ac- 
tion de  Gage  ,  kg.  Grege  13.  §.  Etiam^.ff.  De 
pign.  &  hypothec.  &  kg.  Quamvis  perfonali  8. 
Codic.  eod.  Il  en  eft  de  même ,  bien  qu'il  ait  fait 
condamner  le  Débiteur  principal  ôc  la  Caution 
tous  deux  enfemble  ,  dict.  §.  4.  parce  que  le 
Gage  ne  prend  pas  fin  que  le  Créancier  ne  foit 
payé  ,  ou  autrement  fatistait  ,  dict.  §.  4.  Nec  per 
hoc  videtur  fatisfactum  creditori  ,  quod  habet 


qui  lui  étoit  dû  ,  lui  a  rendu  fon  Gage ,  Sc  que  le  judicati  actionem  ,  dict.  §.  4. 

Débiteur  l'ait  jette  par  la  fenêtre ,  à  un  homme  Pareillement  ,  le  Créancier  peut  agir  par  ac- 

qu'il  faifoit  tenir  exprès  en  bas  pour  le  prendre  ,  tion  perfonnelle  ,  &  lailfer  l'hypothécaire  ,  (i  bon 

4 peut  accufer  ce  Débiteur  delarcin,  fans  que  Je  lui  femble  ,  kg.  ulîim.  Cod,  De  obligat.  0  ac- 
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tion.  ou  bien  il  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  agir  par  le  Jurifconfuke  ajoute  le  cas  contraire  \fi  tamen 

l'aftion hypothécaire, Ôclaiirerl'aaionperfonnelle  pignus  ,  &  m  eas  obligaturn  fuit  ^  Ôc  aind  les 

contre  le  Débiteur,  leg.  uLt.  Cod.  De  obligat.  &  concilie  Cujas ,  lib.  5.  Gbfervat.  cap.  18. 

act.ù  leq.  Perfecutione  z^.  Cod.  De  pign.  ù  16.  Decimo-sexto.  Bien  que  le  Créancier  ait 

hyp.  &  Novell.  4.  cap.  z.  pourvu  que  le  Débiteur  perdu  la  chofe  qui  lui  a  été  baillé  en  Gage ,  fans 

pollede  lui-même  la  chofe  hypothéquée  ,  dict.  ik  faute  ,  il  peut  demander  fa  dette  entière ,  fans 

Novell.  4.  cap.  i.  Q  Aiith.  Hoc  fi  débiter ,  Cod.  être  tenu  de  la  perte  du  Gage  ,  leg.  Quœ  jortuitis 

Pignor.  &  hypothec.  car  s'il  l'a  vendue  ,  &  qu'il  6.  6^  leg.  Pignus  in  bonis  9.  Cod.  De  pignerat. 

ne  la  podedeplus,  le  Créancier  ne  peut  pas  agir  act.  &  §.  ult.  Inftit.  Quib.  mod.   re   contrah. 

par  adion  hypothécaire  contre  ledit  Tiers  dtiQn-  oblig.  ainfi ,  fi  le  ferf  qui  avoir  été  engagé  ,  eft 

teur ,  qu'après  avoir  difcuté  le  principal  Débiteur ,  mort ,  Debiti  perrnanet  intégra petitio ,  leg.  Servo 

<:ommQ\\.Q^à\x  au  Titre  des  Executions^ part.  Z5.    Cod.   De  pignor.  ù  hypothec.   Res  périt 

■y.tit.  z.fect.   I.  (^   z.  Comme  auffi  lorfque  le  debitori ,  dic  t.  le  g.  Pignus  9.  Seulement  lorfqu'il 

Débiteur  poflede  le  Gage  ,  le  Créancier  peut  agir  a  été  convenu  entre  le  Débiteur  g>c  le  Créancier , 

contre  lui ,  tant  par  l'adion  perfonnelle ,  que  que  par  la  perte  du  Gage  le  Débiteur  feroit 

par  l'hypothécaire ,  dict.  cap.  z.  déchargé  de  fa  dette ,  le  Créancier  qui  fans  fa 

15.   Decimo-quinto.  Bien   que    le   fécond  faute  a  perdu  le  Gage ,  ne  peut  pas  demander  fa 

Créancier  hypothécaire ,  qui  veut  fuccéder  en  la  dette ,  dict.  leg.  Quœ  fortuitis. 

place  du  premier  ,  ne  foit  tenu  de  lui  payer  que  la  17.  Decimo-septimo.  Le  Créancier ,  à  faute 

dette  hypothécaire,  &C  non  la  chirographaire  ,  de  paiement  de  fa  dette  ,  peut  faire  vendre  le  Gage 

comme  il  fera  dit  ci-après  en  la  troijieme  partie  par  autorité  de  Jufliice ,  au  plus  offrant  ÔC  dernier 

de  ce  Traité \  néanmoins  le  Créancier  qui  a  reçu  Enchérilfeur ,  Rebuif.  in  proœm.conjîit.  regiar. 

quelque  chofe  en  Gage  ,  n'efl  pas  tenu  de  rendre  gloff-  5*  ^'^^"'  103.  &C  ainfi  fe  juge  au  Parlement 

lefdits   Gages  à  fon  Débiteur ,  qu'il  ne  lui  paie  de  Paris ,  Robert ,  lib.z.  cap.  8.  Se  au  Parlement 

non-feulement  la  dette  pour  laquelle  le  Gage  lui  de  1  ouloufe  tous  les  jours ,  ôc  a  été  jugé  en  la 

a  été  baillée  ,  mais  auffi  ce  qu'il  lui  doit  d'ailleurs ,  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  par  Arrêt  donné  au 

fans  qu'il  ait  reçu  de  lui  aucun  Gage ,  leg.  un.  rapport  de  Monfieur  de  Favre  au  mois  d'Août 

Cod.  Etiam  ob  chirograph.  pecun.  La  raifon  de  la  163Z.  en  faveur  de  la  veuve  de  feu  Paul  Chevre- 

différence  entre  lefdits  deux  cas  eft  ,  que  le  Débi-  tes ,  contre  le  fieur  de  Rivière ,  de  Montpellier, 

teur  qui  ne  paie  à  fon  Créancier  que  la  dette  hypo-  Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  Créan- 

thécaire ,  eft  conftitué  en  mauvaife  foi ,  &C  femble  cier  eût  pouvoir  de  vendre  lui-même  le  Gage 

ne  payer  ladite  dette  que  pour  recouvrer  le  Gage,  fans  permLffion  du  Juge,  foit  qu'il  eût  été  con- 

dont  peut-être  il  a  befoin  |,  &  qu'ainli  il  ne  paiera  venu  qu'il  auroit  cette  faculté  ou  non ,  leg.  Si 

que  fort  tard  ,  ou  peut-être    jamais ,   la   dette  conveneris  4.  <^  leg.  feq.  ff.  De  pignerat.  act.  (& 

chirographaire  ^  ÔC  partant  on  veut  punir  fa  mau-  Injîit.  Quib.  alien.  lie.  §.  i.  même  bien  qu'il  eût 

vaife  foi ,  en  donnant  permifTion  au  Créancier  de  été    convenu  qu'il  ne  le   pourroit  pas   vendre  , 

retenir  le  Gage  jufqu'à  ce  que  toutes  lefdites  deux  pourvu  qu'il  eût  dénoncé  par  trois  fois  au  Débi- 

dettcs  lui  foient  payées  :  mais  on  ne  peut  pas  teur  de  le  payer ,  £<:  qu'il  ne  l'eût  pas  fait ,  dicl. 

accufer  de  mauvaife  foi   le  fécond   Créancier  leg.  Si  convenerit  ^.  m  ^/2.  néanmoins  aujour- 

"hypothécaire,  qui  volontairement  paie  au  premier  d'hui  en  France  il  ne  le  peut  vendre  que  par 

ce  qu'il  ne  lui  doit  pas.  permiffiondu  Juge  ,  Charond.  en  fes  Pandecles  y 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Solutum  1 1.  §.  Infortem  3.  liv.  2.  chap.  zj.  ôC  Loiféau  ,  au  liv.  3.  Déguerpijf. 

Jf.  De pigner.  act.  conçue  en  ces  termes  :  Si  in  chap.  7.  num.   2.  8c   par  un   Sergent,  au  plus 

fortem  duntaxat ,  vel   in  ufuras  objirictum  ejî  offrant ,  Charond.  &  Loifeau ,  ibid.  autrement , 

pignus  ,  eofoluto  ,  pr opter  quod  obligaturn  eft ,  s'il  l'a  vendu  fans  ladite  permifîîon ,  il  fera  tenu  à 

locum  habet  pingeratitia  -,  car  ledit  §.  3.  dit  que  la  reftitutiou  du  prix ,  &C  aux  dommages  Sc  inté- 

le  Gage ,  établi  feulement  pour  le  principal ,  ne  rets  du  Débiteur ,  Charond.  ibidem  ^  toutefois 

peut  pas  être  retenu  pour  les  intérêts;  ce  qui  a  été  ayant  ladite  permiffion,  il  le  peut  faire  vendre 

introduit  en  haine  des  ufures  :  le  femblable  eft  dit  fans  qu'il  foit  tenu  de  faire  ladite  triple  dénoncia- 

en  la  Loi  4.  Cod.  De  ufuris  ;  mais  ladite  Loi  un.  tion  à  celui  qui  le  lui  a  baillé ,  Rebuff.  dicl.  num> 

Cod.  Etiam  ob  chirograph.  pecun.  a  lieu  lorfque  103.  contre  la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  jur.  dom. 

deux  dettes  principales  font  contraétées  ;  d'où  il  z'/n/^f /t.  non-feulement  pour  le  paiement  de  ce  qui 

appert  qu'audit  §.  3.  au  lieu  de  ces  mots ,  vel  in  lui  eft  dû  de  principal ,  mais  auffipour  les  inté- 

ufuras ,  il  faut  lire  ,  nec  in  ufuras  ^  car  autrement  rets ,  6c  pour  les  dépenfes  qu'il  a  faites  en  la  chofe , 

lefdites  Loix  feroient  contraires,  ÔC  cette  correc-  leg.  Si  nec  eJJ arias  8.  §.  ult.  ff.  De  pignerat.  act, 

tion  fe  recueille  <ie  ce  que  tout  incontinent  après  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  la 
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Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  du  mois  d'Août  obligations  qtie  bon  lui  femble ,  comme  il  eft  dit 

167,1.  donné  contre  le  Sieur  de  Rivière.  ci-après  au  titre  du  Paiement-^  néanmoins  lorf- 

Et  le  Créancier  peut  obtenir  cette  permiiïion  que  le  Créancier  a  vendu  le  Gage ,  il  eft  à  fon 

de  vendre  le  Gage,  bien  que  le  Débiteur  lui  ait  choix  d'imputer  le  prix   provenu  dudit  Gage  à 

payé  partie  de  la  dette  ,  leg.  Si  necejj'arias  8.  §.  l'acquit  de  la  dette  que  bon  lui  femble  ,  Cujac.  in. 

Si  unusi.ff.  Depignerat  actione  ^  ou  que  l'un  Uhr.  \<>^.Refponf.  Fauli  ^  ad  leg.  Paulus  refpon- 

des  Héritiers  du  Débiteur  lui  ait  payé  toute  la  dit.   ici.  §.  Paulus  refpondit  i.ff.  De  Jolution. 

portion  ,  die!.  §.  Si  unus  ^  i^  leg.  Unus  \6.  Cod.  fuivant  ledit  $.   Paulus  refpondit ,  même  de  la* 

De  difiracl.  pign.  Même  bien  que  de  divers  Héri-  dette  pour  laquelle  il  n'a  point  de  cautions ,  plutôt 

tiers  du  Créancier  ,  l'un  d'eux  air  reçu  paiement  que  pour  celle  où  il  en  a ,  leg.  Ob  triginta  Ji-ff. 

de  fa  part ,  les  autres  pour  leurs  portions  pourront  De  folut.  &  en  l'acquit  de  l'obligation  naturelle  , 

faire  vendre  le  Gage,  leg.  Solutuni  11.  §.   Si  pour  laquelle  il  n'y  avoir  point  d'aftion  ,  dicl.  §. 

creditori  4.  ff.  De  pignerat.  aciione.  Paulus  refpondit.  On  donne  le  choix  au  Débiteur 

De  plus ,  le  Créancier  peut  obtenir  ladite  per-  qui   paie  volontairement  ^  parce  que  comme  il 

miïïîon ,  bien  qu'il  ait  été  payé  de  la  plus  grande  étoit  en  fon  pouvoir  ,  en  ne  payant  pas ,  de  lailîér 

partie  de  la  dette ,  leg.   Quamdiu  6.    Cod.  De  toutes  fes  obligations  en  leur  entier ,  auHl  a-t-il 

diftracl.  pignor.  nam  fi  vel  modicum  de  forte  vel  pu ,  en  payant ,  acquitter  celle  que  bon  lui  a  fem- 

ufuris  in  dehito  perfeveret ,  ladite  vente  ne  peut  blé  ;,  mais  lorfque  le  Créancier  ië  paie  des  deniers 

pas  être  empêchée ,  leg.  ult.  Cod.  Debitor.  vendit,  provenans  de  la  vente  qu'il  a  faite  du  Gage  ,  ce 

pignor.  imped.  ÔC  ainlî  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  1 5  n'eil  pas  le  Débiteur  qui, paie  ,  mais  le  Créancier 

Juin  1600.  Bouvot ,  tome  i.fous  le  mot ,  Gage  ,  fe  paie  foi-même.  Or  ,  comme  il  a  été  en  fon 

quejîion  première.  pouvoir ,  en  ne  vendant  point  le  Gage  ,  de  laifler 

Et  fi  plulieurs  chofes  ont  été  baillées  en  Gage  toutes  fes  obligations  en  leur  entier  ,  aufTl  a-t-il 

au   Créancier  ,  il  pourra  obtenir  pcrmifTion  de  pu  ,  en  le  vendant ,  employer  les  deniers  en  prove- 

vendre  celles  que  bon  lui  femblera  ,   leg.  Credi-  nans,  à  l'acquit  de  la  dette  que  bon  lui  femble. 
toris  ^.ff.  De  dijîraclione  pignorum.  Seulement  (i  le  Débiteur  doit  au  même  Créan- 

Même  ,  lorfque  par  l'engagement  il  eft  porté  ,  cier  le  principal  èc  les  intérêts  d'une  même  dette , 

que  le  Créancier  pourra  vendre  le  Gage ,  fans  autre  le  prix  provenu  de  la  vente  du  Gage  fera  premié- 

permiflîon  ni  formalité  de  Juftice ,  il  le  peut  alors  rement  employé  au  paiement  des  intérêts  ,  &  ce 

vendre  fans  ladite  permifHon  de  Jullice  ,  endénon-  qui  en  fera  de  refte,  au  paiement  du  principal  , 

çant  ladite  vente  à  la  partie ,  &  faifant  faire  la  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^  car  il  importe  au 

vente  publiquement  à  un  jour  de  marché  par  un  Créancier  de  retenir  le  Gage  ,  pour  par  cette 

Sergent ,  ôc  le  délivrer  au  plus  offrant ,  Loifeau  ,  rétention  fe  pouvoir  faire  pa)'er  des  intérêts  à  lui 

au  livre  troifieme  du  D/guerpiJJ]chap.  y.  nombre  dûs   par  vertu  d'un   feul  pafte  ,  lefquels  il  ne 

deuxième.  *  Nota.  Pour  faire  vendre  le  Gage  par  pourroit  prétendre  fans  ladite  rétention  du  Gage  , 

un  HuifTier ,  il  faut  néceffairement  la  permiffion  leg.  Per  retentionem  4.  Cod.  De  ufur. 
du  Juge  ,  fuivant  l'ufage  6c  la  pratique.  ]  En  outre ,  lorfqu'en  même  tems  le  Débiteur  a 

Et  le  Créancier  qui  vend  Je  Gage  ,  s'il  lepofle-  obligé  le  Gage  à  un  même  Créancier  pour  diver- 

de ,  eft  obligé  de  le  bailler  à  l'Acheteur ,  leg.  Cre-  fes  caufes ,  le  prix  provenu  de  la  vente  dudit  Gage 

ditor  qui  17,.  ff.  De  difiracl.  pignor.  6c  en  outre  doit  être  imputé  à  l'acquittement    de  partie  de 

de  lui  céder  tout  le  droit  qu'il  y  a,  dicl.  leg.   13.  chacune   defdites  caufes,  fans  que  le  Créancier 

Et  l'argent  provenu  de  la  vente  des  Gages  eft  ait  le  choix  d'imputer  à  celle  qu'il  veut ,  Cujac. 

employé ,  premièrement  au  paiement  des  intérêts  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Pupilli  c)6.  §.  Ciim  eodem. 

dûs  au  Créancier  ^  6c  ce  qui  eft  de  refte  ,  eft  em-  3.^1   De  folut.  parce  que  le  Débiteur  ayaqt 

ployé  au  paiement   du  principal ,  leg.  Cum  (&  alTujetti  fon  Gage  ,  &  le  prix  dudit  Gage  à  toutes 

fortis  35.  in  princip.  ff.  De  pignerat.  aclione  ,  lefdites  obligations  en  même  tems ,  le  Créancier 

fans  que  le  Débiteur  puiffe    choifir  pour  quelle  eft  obligé  de  l'imputer  fur  toutes ,   Cujac.  ibid., 

chofe  il  veut  le  paiement  être  fait.  TVer  j£/^/>/z/fwj  fuivant /f^/V  §.  3. 

efi  debitor  .,fi  cîim  parum  idoneum  fe  ejfefciat,        De  plus ,  lorfqu'un  même  Débiteur  a  obligé  à 

eligit ,  quo  nomine  exonerari pignus  fuum  malit ,  un  même  Créancier  fon  Gage  en  divers  tems ,  avec 

dict.  leg.  35.  in  princip.  paûe  que  la  plus-value  foit  employée  en  l'acquit 

Et  bien  que  le  Débiteur  fbit  redevable  au  même  du  fécond  contrat ,  le  Créancier  n'a  pas  le  choix 

Créancier  pour  diverfes  caufes ,   6c  que  lorfque  d'imputer  le  prix  provenu  de  la  vente  du  Gage 

le  Débiteur  doit  pour  diverfes  caufes  à  un  même  là  où  bon  lui  femble  ,  mais  il  eft  obligé  de  fuivre 

Créancier  ,  en  lui  faifant  un  paiement ,  il  foit  en  ledit   padle  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ledit  §.  Cmn 

fon  pouvoir  de  l'imputer  en  l'acquit  de  celle  des  eodem  3. 
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Que  fi  le  Gage  a  été  baillé  en  même  tems  à  deux    i.   3.  &  4.  Cod.  Si  vendito  pignon  agatar. 
Créanciers ,  dont  l'un  eftantérieur  à  l'autre ,  le  prix        Tertio.  Le  Créancier  ne  peut  pas  vendre  le 

provenu  de  la  vente  du  Gage  n'étant  pas  futrilant  Gage  lorfque  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  valent 

pour  le  paiement  de  tous  les  deux,  il  nefe  divife  autant  que  fa  dette  ,   leg.  1.   Cod.  De  difiract. 

pas  entr'eux  à  proportion  de  leurs  dettes ,    mais  pignor.  parce  qu'audit  cas  le  Gage  prend  fin  , 

Tantérieur  ell  payé  de  tout  fon  dû  par  préférence ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 
kg,  Infidani  i3.j7^  Quipotior.  in  pign.  *  Nota.        Quarto.  Ni  lorfque  le  Débiteur  lui  offre  & 

Cela  s'entend  de  l'engagement  ÔC  hypothèque  des  conligne  ce  qu'il  lui  doit,  leg.  Si  refiduum  5.  6- 

immeubles ,  car  il  n'ell  pas  pofllble  de  nantir  deux  leg.  Si priufquam  8.  Cod.  eod.  autrement  la  vente 

diffcrcns  Créanciers  d'un  même  Gage  mobilier.  ]  faite  après  cette  offre  &  confignation ,  eft  nulle  , 

Le  Gage  fuit  l'obligation  principale  ^  &  li  la  dkt.  leg.  5.  ù  8. 11  en  efl: autrement  fi  telle  offre  Se 

chofe  s'eil  vendue  autant  que  monte  la  dette ,  Sc  coniignation  a  été  faite  après  la  vente ,  dict.  leg.  8. 
c[ue  le  Créancier  ait  retiré  ce  prix  ,  le  Débiteur  eft        Quinto.  Si  les  Gages  vendus  appartenoient  à 

libéré  entièrement  de  fa  dette  ,  leg.  Si  creditor  un  Mineur  de  vingt-cinq  ans ,  &  qu'en  cette  vente 

2.6.  ff.  De  fûlut.  Que  fi  elle  s'eft  vendue  moins  il  fe  trouve  léfé,  il  pourra  être  reilirué  en  enner 

qvie  ne  monte  la  dette  ,  le  Débiteur  lui  doit  payer  envers  icelle  ,  leg.  i.  Cod.  Si'adverf.  vendit,  pign. 
le  refle ,   leg.  Creditor  qui  non  iH.  ffi  De  rébus        Sexto.  Bien  qu'il  ait  été  convenu  que  le  Créan- 

credit.  &  leg.  Quœjitum  9.  §.  Pomponius ,  un.ff".  cier  pourroit   faire  cette  vente  ,  néanmoins  s'il 

De  dijiracl. pignor.  leg.  Hypothecis  3.  Cod.  eod.  ne  la  veut  pas  faire  il  n'y  peut  pas  être  contraint , 

foit  qu'il  ait  été  ainli  convenu  ou  non ,  dicl.  §.  leg.  Quamvis  6.  in  princip.ff.  De  pignerat.  act. 

Pomponius ,  ou  bien  la  caution ,  dicl.  leg.  Hypo-  parce  que  tel  pafte  n'étant  appofé  qu'en  fa  faveur , 

tkecis.  Que  fi  au  contraire  la  cliofe  s'elt  vendue  dict.  princ.  il  y  peut  renoncer  -,  Càm  unicuiquc 

à  plus  haut  prix  que  ne  monte  tout  ce  qui  eft  dû  liceatcontemnere  ea  ,  quœprofe  introductafunt , 

au  Créancier,  le  furplus  doit  être   baillé  audit  leg.  Si  judex  41.  ffl  De  minonbus  :  {euïement,  fi 

Débiteur ,  leg.  Çuimvis  6.  §.  unie.  Jf.  De  pign.  le  Débiteur  veut  que  le  Gage  foit  vendu ,  il  pourra 

acl.  enforte  que  fi  le  Créancier  s'eft  fervi  dudit  contraindre  le  Créancier  à  exhiber  le  Gage ,  en 

furplus ,  ou  qu'il  l'ait  baillé  à  intérêts ,  il  en  payera  prenant  de  lui  bonne  caution,  pour  fon  indemnité , 

les  intérêts  audit  Débiteur ,   dicl.  §.   unie,  mais  dict.  leg.  6.  in  fine  principii. 
non  pas  s'il  l'a  conligne ,  dicl.  §.  unie.  Que  s'il  ne        En  outre  ,  un  autre  Créancier  dudit  Débiteur 

l'a  pas  encore  retiré  de  l'Acheteur ,  il  ne  fera  tenu  peut ,  en  exécution  de  la  Sentence  obtenue  contre 

de  le  rendre  qu'après  qu'il  l'aura  retiré ,  leg.  Ele-  lui ,  faire  vendre  le  Gage  contre  la   volonté  du 

ganter  24.  §.  Sivendiderit  x.ff.  De  pign.  action.  Créancier  qui  le  poffede  ,  enforte  toutefois  que 

mais  feulement  de  céder  fes  aéfions  au  Débiteur ,  par  un  préalable  il  paie  ledit  Créancier  qui  a  le 

dict.  §.  2.  &c  après  ladite  vente  le  Débiteur  n'eft  Gage  \  ôc  le   reftant  du  prix  fera  employé  au 

pas  recevable  à  le  retirer  de  l'Acheteur ,  bien  paiement  du  contenu  en  la  Sentence ,  leg.  A 

qu'il  lui  rende  ce  qu'il  en  a  payé  ,  leg.  2.  Cod.  Si  Divo  Pio  15.   §.  Quod  Ji  res  ,  ff.  De  re  judic. 

antiquior  creditor ,  ou  payé  à  fon  Créancier  tout  car  par  ce  moyen  le  Créancier  qui  poffede  le 

ce  qu'il  lui  devoir,  dict.  leg.  2,.  Gage  ,  n'y  recevant  aucun  préjudice  ,  il  eft  jufte 

Mais  le  Créancier  qui  a  fait  vendre  le  Gage  ,  que  \qs   autres  Créanciers  du  même  Débiteur 

ne  peut  pas  évincer  ledit  Gage  ,  même  pour  autres  puiffent  prendre  ce  qu'il  y  peut  avoir  de  refte  au 

droits  ,  pour  lefquels  il  ne  l'a  pas  vendu  ,  comme  prix  ,  dict.  §.  5. 
iJ  eft  dit  au  titre  d Achat.  Septimo.  Le  Créancier  ne  peut  pas  faire  ven- 

Secundo.  Ni  ne  peut  faire  vendre  le  Gage ,  dre  le  Gage  pendant  le  délai   ou  prolongation 

qu'il  n'ait  par  un  préalable  fommé  le  Débiteur  accordée  au  Débiteur  de  payer  la  dette ,  Ug. 

principal  de  payer  la  dette ,  leg.  Débit.  10.  Cod.  Càmfolvendce  ^.ff.  De  dijiract.  pignor. 
De  pignor  ibus ,  ^  hy pot  liée.  &  en  outre ,  il  lui        Octavo.  Bien  qu'anciennement  le  Créancier 

doit  dénoncer  le  tems  auquel  il  veut  faire  fa  vente ,  qui  ne  trouvoit  point  d'Acheteur  du  Gage ,  eût 

&  s'y  comporter  de  bonne  foi  ^  autrement  s'il  y  a  droit  de  s'en  faire  bailler  la  propriété  par  le  Prince, 

de  la  fraude ,  il  en  eft  refponfable  ,  leg.  Creditor  toto  titulo ,  Cod.  De  jur.  domin.  impetr.  néan- 

4.  Cod.  De  difiract.  pignor.  enforte  toutefois  que  moins  aujourd'hui  cela  n'a  pas  lieu  ,  &  le  Créan- 

telle  fraude  n'annulle  pas  la  vente  ,  leg.  Si  cef-  cier  ne  peut  pas  obtenir  ladite  propriété ,  finon 

fante  7.  Cod.  eodem  ^  &  l'Acheteur  pour  icelle  n'en  qu'ayant  furdit  fur  la  chofe  ,  elle  lui  ait  été  adju- 

peut  pas  être  convenu  par  le  Débiteur ,  mais  par  le  gée.  *  Nota.  Quand  même  il  feroit  expreffément 

ieul  Créancier ,  dict.  leg.  7.  finon  que  le  Créancier  convenu ,  qu'après   le  tems  expiré  le  Créancier 

foit  infolvable  ,  &  que  l'Acheteur  ait  participé  pourroit  retenir  le  Gage ,  jure  emptoris ,  fuivant 

à  la  fraude ,  car  alors  la  vente  eft  nulle  ,  kg.  l'eftimation  qui  en  feroit  alors  faite  3  il  faudroit 

toujours 
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toujours  le  faire  vendre  par  Huifilcr,  au  plus  of-  cip.  jj.  De  difirac!.  pignor.  leg.  Et  qui  10.  Cod. 

Irant  5c  dernier  Enchériifeur ,  par  permilllon  du  eod.  6l  en  ce  cas  tel  Acheteur  peut  agir  d'évic- 

Jiige,  contre  la  Loi,  Si  fundtis  16.  §.  9.  que  tion  contre  fon  Débiteur,  leg.  E/egantur  i^.  irt 

nous  ne  fui\'ons  point  en  France.  ]  princ.ff.  De  pignerat.  action.  Même  il  ne  peut 

NoNO.  Si  après  la  vente  du  Gage  l'Acheteur  pas  être  contraint  de  fe  départir  de  la  vente  ,  bien, 

convient  avec  le  Débiteur  de  lé  départir  de  cette  que  le  Vendeur  lui  offre  le  principal  &c  les  inté- 

vente,  la  propriété  du  Gage  retourne  au  Débi-  rets  de  ce  qu'il  lui  doit,  kg.  Titius  ^4.  jf.  De 

teur,  leg.  Voluntate  10.  §.  Créditer,  unie.  ff.  pignerat,    action.  Mais  il  le    Créancier   taifant 

Çuibus  niodis pigniis  vel hypotheca.W  en  eft  de  vendre  le  Gage,  l'a  acheté  ou  fait  acheter  pour 

même  (i  par  quelqu'autre  moyen  la  vente  eft  caf-  lui  par  une  perfonne  interpofée ,  telle  vente  efl: 

fée  j  Inprifiinam  caufam  res  redit ,  rejblutd  yen-  nulle ,   ôc  le  Débiteur  eft  reçu  à  évincer  fon  Ga- 

ditione  ,  dicl.  §.  Creditor,  ge ,  en  payant  le  Créancier  de  ce  qui  lui  eft  dû , 

18.  Decimo-OCTAVO.  Le  Créancier  qui  a  reçu  tant  en  principal  qu'intérêts ,  dict.  leg.  &  qui  10. 
le  Gage  pour  l'alfurance  de  fa  dette ,  faifant  ven-  Cod.  De  dijlract.  pignor. 

<lre  ledit  Gage  d'autorité  de  Juftice ,  eft  préféra-  22.  Vigesimo-secundo.  Le  Créancier  n'eft  pas 

ble  fur  les  deniers  qui  en  proviennent ,  à  tous  au-  privé  de  fon  Gage ,  bien  qu'il  l'ait  vendu  au  Dé- 

tres  Créanciers  du  Débiteur ,  Lomm.  enfes  Maxi-  biteur  qui  en  eli:  Propriétaire ,  leg.  Si  debitor  39. 

mes ,  liv.  3.  maxirn.  iç)-j.  fuivant  la  Loi ,  A  Divo  in  princip.jf.  De  contrah.  empt.  Même  (i  le  Dé- 

Pio  15.  §.  Qubdfi  res  $.ff.  De  judic.  comme  biteur  a  acheté  le  Gage  moins  que  ne  monte  la 

il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  dette  ,  le  Créancier  n'eft  pas  tenu  de  lui  rendre 

par  le  ilifdit  Arrêt  du  mois  d'Août.  163a.  donné  ledit  Gage,  linon  qu'il  lui  oiîre  paiement  de  toute 

en  faveur  de  la  veuve  de  Paul  Chevretes ,  contre  la  dette  ,  leg.  Dehitor  40.  in  princip.jf'.  Depig- 

lesfieurs  Rivières  frères ,  de  Montpellier.  ncr.  acl.  parce  que  ,  comme  il  eft  montré  ^i^  ^//. 

19.  Decimo-noxo.  Le  Créancier  qui  a  fait  des  Ventes  ,  l'achat  fait  de  fa  chofe  propre ,  n'eft 
vendre  le  Gage ,  a  ce  droit  de  n'être  })as  tenu  de  pas  valable. 

révision  qui  en  a  été  faire  à  l'Acheteur,  comme  23.  Vigesimo-tertio.  Le  Créancier  qui  par 

il  eft  montré  au  titre  d'Achat.  ignorance  a  reçu  en  Gage  fa  chofe  propre  ne  s'e^ 

20.  ViGESiMO.  Bien  que  le  Créancier  ait  fait  point  pour  cela  préjudicié  en  la  propriété ,  car 
vendre  le  Gage,  néanmoins  s'il  n'a  pu  retirer  les  ce  contrat  de  Gage  eft  inutile,  /^cf".  Neque pignus 
deniers  de  l'Acheteur,  6c  qu'il  n'y  ait  aucune  ^ç^.  in  princip.ff.  De diverf.reg.jur. 

ftenne  coulpe ,  il  pourra  demander  à  fon  Débiteur  24.  Vigesimo-quarto.  Bien  que  le  Créancier 

paiement  de  fa  dette,  leg.   Quœjitum  efi  9.  in  qui  a  rendu  le  Gage  à  fon  Débiteur,  foit  cenfé 

princip.ff.De  diflr acl. pignor.  quia  ex  necejjitate  tacitement  s'en  être  départi,  comme  il  fera  dit 

facta  venditio  ,  non  libérât  debitorem  ,  niji  pe-  ci-après  ;  néanmoins  il  ne  laifté  pas  pour  cela  de 

-cuniâ  percepta  ,  dicl.  leg.  9.  in  princ.  Même,  pouvoir  demander  fa  dette  principale,  leg.  Pofi- 

bien  qu'il  ait  retiré  les   deniers  de  l'Acheteur,  quarîi  3.  jf'.   De  pactis ,  (inon  que  le  Débiteur 

^néanmoins  li  le  Gage  vendu  n'appartenoit  pas  à  prouve  que  par  exprès  il  s'eft  aufli  départi  de  la 

fon  Débiteur ,  il  pourra  demander  paiement  de  dette  principale ,  dicl.  leg.  3. 

la  dette  à  fon  Débiteur  ,  non  pas  tout  à  l'initant  25.  Vigesimo-quinto.  Le  Créancier  peut  de- 

après  qu'il  a  eu  fait  la  vente  ,  mais  après  que  la  mander  paiement  de  fa  dette ,  fans  en  pouvoir  être 

chofe  aura  été  évincée  à  l'Acheteur ,  s'il  eft  ex-  empêché,  de  ce  que  le  Débiteur  lui  veut  lailfer 

preflemenr  obligé  d'éviftion ,  leg.  Refcriptum  12.  &  abandonner  les  Gages ,  leg.  i.  Cod.  Depigno- 

§.  Si  aliéna  unie.  jf.  De  dijlract.  pignor.  Que  rib.  &  hypothec. 

s'il  ne  s'eft  point  obligé  d'évidion,  alors  parce  26.V1GESIMO-SEXTO.  Bienquele  Créancierpof 
que  l'Acheteur  ne  peut  point  agir  contre  lui  pour  fede  le  Gage ,  il  n'eft  pas^  empêché  pour  cela  de 
révision ,  comme  il  eft  montré  au  titre  d'Achat ,  demander  la  dette  \  car  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  de 
le  Débiteur  eft  déchargé  de  fon  obligation  envers  rendre  le  Gage ,  qu'il  ne  foit  payé  ,  comme  il  a 
lui,  dicl.  $.  un.  Mais  bien  que  tel  Débiteur  foit  été  dit  ci-dellus ,  il  s'enftiit  qu'il  peut  demander 
déchargé  pour  le  regard  de  ion  Créancier ,  il  eft  fon  paiement ,  bien  qu'il  tienne  le  Gage  -^  autre- 
néanmoins  refponfable  de  la  valeur  du  Gage  en-  ment  jamais  Créancier  qui  auroit  Gage ,  ne  pour- 
vers  le  Propriétaire ,  Ne  ex  aliéna  jaclurd  Jibi  roir  fe  faire  payer  de  fa  dette. 
lucrum  acquirat ,  dict.  $.  unie.  27.  Mais  le  Créancier  n'a  pas  droit  de  retenir 

21.  ViCESiMO-PRiMO.  Le  Créancier  peut  ache-  la  chofe  mal  &  inutilement  engagée,  leg.  Ciun 
ter  du  Débiteur  la  chofe  qu'il  tient  de  lui  en  vitiosè  iS- Jf-  De  pignor.  &  hypoth.  2>c  cette  re- 
Gage ,  leg.  Aliéna  20.  §.  ult.  &  leg.  Titius  34.  tention  n'eft  pas  même  accordée  au  Fifc  ,  auquel 
f.  De  pignerat.  acl,  kg.  Refcripluui  12.  in  pria-  les  biens  du  Crcancici'  appartiennent .  dicl.  leg,  5. 

Tome  L  K.  k      ' 
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z8.  Secundo.  Le  Créancier  qui  a  reçu  le  Gage    ^^ ^^tm^^.  ^^^ 

ne  peut  pas  le  demander  des  mains  du  l'iers  qui  ^"^                              ^'                               ^^ 

le  détient,  bien  que  ledit  Tiers  n'ait  aucun  droit  SECTION    IV.     et     DERNIERE. 

de  rétention ,  s'il  lui  offre  ce  qui  lui  en:  dû  ,  leg. 

PauLus  ref pondit  ii.  '^.  Qui  pignoris  ^  u.n.]f.  Bes  Droits  duDébiteur  qui  a  baillé  le  Gage. 

Quihiis  mod.  pignus  ^  vel liypothec.  Neque  enim 

débet  quœri  de  jure  polJèfforis  :  cùm  jus pctitoris  i.  T    E  Débiteur  qui  a  baillé  la  chofe  en  Gage 

removeatur ,  foluto  pïgnore ,  dicl.  §.  un.  moins  X-<a  divers  droits  fur  icelle  ou  fur  le  Créancier. 

encore  le  lui  peui-il  demander  lorfque  celui  qui  Primo.  Il  retient  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a 

le  tient  en  eft  jufte  polfelieur ,  leg.  Mulier  19.  ff.  baillé  en  Gage ,  leg.  Càm  6"  fortis  35.$.  Pignus 

Qui  potior  in  pign.  Juibeantur.  unie.  f.  De  pignerat.  aclion.  &  leg.  Refcriptum 

29.  Tertio.  Le  Créancier  ne  peut  pas  pré-  11.  inprincip.jf'.  De  dijiracl.  pignorum,  &  leg. 

tendre  droit  de  Gage  ,  fi  l'obligation  a  été  innovée  Pignus  in  bonis  9.  Cod.  De  pign.  aclion.  &  la 

volontairement,  leg.  Solutuni  11.  §.  Novata  i.  poileiTion eft transférée  auCréancier ,  dicl.§.Pig- 

Jf.  De  pignerat.  aclion.  &  leg.  un.inprinc.  Cod.  nus .,  unie,  ôc  de-là  vient  que  le  Débiteur  peut 

Etiamobchirograph.pecun.'Ni/iconvenit^utpig-  contraindre    le  Créancier  à  lui  rendre  le  même 

nus  repeîatur,  dicl.§.  ï.(^' dicl. leg. unie. inprinc.  corps  baillé  en  Gage-,  que  le  Débiteur  ne  peut 

3o.QuARro.  Le  Créancier  qui  a  rendu  le  Gage  pas  acheter  du  Créancier  les  Gages  qu'il  lui  a 
à  fon  Débiteur ,  eft  cenfé  tacitement  s'en  être  dé-  baillé  ^  que  tout  le  profit  ou  incommodité  qui  fur- 
parti  ,  leg.  Cùm  ex  caufâ  9.  Cod.  De  remijjione  vient  fortuitement  à  la  chofe ,  appartient  au  Dé- 
pignoris.                   .  biteur ,  comme  il  fera  dit  ci-après  :  ÔC  le  Débi- 

31.  QuiNTô.  Bien  que  celui  qui  voulant  em-  teur  n'eft  pas  privé  de  la  propriété  ,  bien  qu'il  ait 
prunter  des  deniers  de  quelqu'un  ,  lui  ait  promis  fcellé  comme  témoin ,  un  T  eftament  fait  par  le 
de  lui  h)pûthéquer  certaines  liennes  chofes ,  néan-  Créancier ,  dans  lequel  ledit  Créancier  eft  qualifié 
moins  (i  avant  que  d'avoir  reçu  lefdits  deniers ,  il  Propriétaire  de  lad.  chofe ,  leg.  Si  Caius  Se  jus  39. 
a  aliéné  partie  defdites  chofes ,  leg.penultim.ff.  ff.  De  pigner.  acl.  Pareillement ,  le  Débiteur  n'eft 
Quœ  res  pignor.  vcl  hypothec.  parce  qu'ayant  pas  privé  de  la  propriété  de  fon  Gage ,  de  ce  qu'un 
été  au  pouvoir  du  Débiteur  après  fa  promeliè  de  Tiers  a  payé  le  Créancier  auquel  il  a\'oit  été  en- 
ne  prendre  pcunt  les  deniers ,  l'obligation  du  Gage  gagé^  car  ledit  Tiers  peut  bien  répéter  du  Débi- 
ou  de  l'hypothèque  n'a  commencé  que  du  jour  teur ,  ce  qu'il  a  payé  au  Créancier ,  leg.  Res  obli- 
que les  deniers  ont  été  reçus  par  le  Débiteur^  Se  gâtas  21.  Cod.  De  pignoribus  &  hypoth.  mais  il 
ainfi  en  ce  tems-là  Icfdites  chofes  aliénées  n'ap-  n'aquiert  pas  pourtant  la  propriété  dudk  Gage , 
partenant  pas  au  Débiteur ,  elles  n'ont  pu  être  par  die  t.  leg. 

lui  hypothéquées ,  dicl.  leg.  penult.  2.  Secundo.  Le  Débiteur  fe  peut  fervir  de  la 

32.  Sexto.  Et  comme  il  eft  dit  ci-delfus ,  en  la  chofe  baillée  en  Gage  par  titre  de  Précaire  ou  de 
féconde  Seclion  au  titre  du  Prêt ,  que  lorfque  les  Bail  à  loyer  ,  leg.  Càm  (^fortis  35.  §.  Pignus  ^ 
deniers  d'autrui  ont  été  prêtés ,  non  au  nom  du  un.  ff.  De  pignerat.  act.  car  bien  que  nul  ne 
Propriétaire ,  mais  de  celui  qui  les  baille ,  l'aélion  puiiîé  prendre  fa  chofe  propre  à  titre  de  Bail 
perfonnelle  du  prêt  n'eft  pas  accordée  audit  Pro-  à  loyer,  comme  il  eft  dit  au  titre  de  Louage-^ 
priétaire ,  mais  à  celui  qui  a  fait  le  prêt  j  pareil-  néanmoins  ledit  Débiteur  peut  jouir  de  la  poffef- 
lement  fi  le  Débiteur  qui  a  reçu  lefdits  deniers  fion  de  fa  chofe  par  ledit  titre ,  d'autant  qu'alors 
d'autrui,  a  baillé  des  Cages,  l'aélion  hypothé-  la  poftenîon  de  la  chofe  appartient  au  Créancier, 
caire  n'appartient  pas  audit  Propriétaire  des  de-  &  non  au  Débiteur ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus; 
niers ,  leg.  Ei/i  frater  16.  Cod.  De  pignoribus  ,  2<.  ainfi  le  Débiteur  jouit  d'une  chofe  qui  ne  lui  ap- 
mais  à  celui  qui  a  fait  le  prêt  à  fon  nom  3  car  l'ac-  partient  pas. 

tion  hypothécaire  comme  accefibire  fuit  la  prin-  3.  Tertio.  Le  Débiteur  majeur  de  25  ans, 

,  cipale ,  cap.  Accejjbriuni ,  extr.  De  reg.  jur.  in  6,  peut  valablement  bailler  à  fon  Créancier  en  paie- 

regul.  42.  ment  de  ce  qu'il  lui  doit ,  la  chofe  qu'il  lui  a  déjà 

33.  Septimo.  Le  Créancier  n'a  pas  droit  de  fe  baillée  en  Gage  ,  leg.  Cùm  dominam  13.  Cod.  De 
fervir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  baillée  en  Gage;,  pignorih.  même  il  la  peut  vendre  à  un  Tiers,  à 
autrement  il  fera  tenu  envers  le  Débiteur  comme  la  charge  que  du  prix  il  en  paie  le  ^Créancier , 
un  larron  ,  §.  Furtum  6.  Injlit.  De  obligat.  quœ  Novell.  112.  cap.  i.  ôc  la  vente  n'eft' pas  annul- 
ez//?// ex  deliclo-^  car  la  chofe  ne  lui  ayant  été  lée  fous  prétexte  de  ladite  h}potheque,  leg.  Si 
baillée  que  pour  lui  fervir  d'affurance  de  fa  dette ,  débiter  1 2.  Cod.  De  diftract.  pignorum,  dict.  cap, 
£cnon  pour  s'en  fervir,  en  s'en  fervantil  dérobe  i.ik  Authent.  Hoc  ita,  Cod.  Depignorib.  tirée 
l'ufage  de  la  chofe  à  fon  Débiteur.  dud.ch,  i.  Seulement  le  Créancier  qui  n'a  pas  été 
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payé  dudit  prix ,  retient  toujours  fon  hypothèque  pas ,  mais  fuit  ledit  engagement ,  le  Gage  ou  l'hy- 

fur  la  cho(è,  nonobilant  ladite  vente  ,  comme  potheque  ne  prend  pas  hn -,  ain(i,bienquc  leDé- 

il  a  été  dit  ci-delîUs.  biteur  qui  a  baillé  fa  chofe  en  Gage  ,  en  ait  après 

4.  Quarto.  Le  Débiteur  qui  a  baillé  des  Gages  par  Sentence  perdu  la  propriété  ,  le  Créancier  qui 

pour  deniers  prêtés  ou  dûs ,  fans  que  le  Créancier  n'a  pas  été  averti  de  la  pourfuite  ,  ne  perd  pas  Ion 

lui  en  ait  voulu  baiHer  reconnoilTance  par  écrit  ,  hypothèque  ,  leg.Rtijurlicatœ  29.  §.Si  Dchitor , 

adroit  de  fe  faire  rendre  lefdits  Gages ,  ÔC  eftdé-  un.ff.  De  exception,  rei  judicatœ  _,  pourvu  que 

chargé  de  fa  dette,  fuivanî  V  article  148.  des  ledit  Créancier  prouve  que  le  Débiteur  enetoit 

Ordonnances  de  Louis  XIII.  *  Vid.  fupr.fccl.  i.  Maître ,  brique  la  chofe  lui  a  été  engagée ,  Cujac. 

/zr//n.  z.//2/i/2.]  Coiïime  auffi  lorfquc  les  deniers  in  libr.   11.    Refponf.  Papiniani  ^  ad  dict.  Leg. 

prêtés  excédent  la  ibmme  de  cent  livres ,  le  Dé-  Rei  judicatœ. 

biteur  qui  n'en  a  point  fait  de  promcirepar  écrit.  Pareillement ,  fi  le  Débiteur  qui  avoir  hypothe- 

ni  d'obligation  par  Notaire ,  peut  fe  faire  rendre  que  fes  biens  ,  vient  après  à  rendre  au  Vendeur 

fon  Gage  au  Créancier,  fans  être  tenu  de  lui  payer  un  animal  vicieux  qu'il  avoit  acheté  de  lui ,  1  hy- 

la  fomme^prêtée  ,  dont  le  Créancier  n'a  point  de  potheque  du  Créancier  fur  ledit  animal  ne  prend 

preuve  par  écrit  -^  jugé  à  Paris  eji  Novembre  1 599.  pas  fin ,  leg.  Si  Debitor  4.  in  princip.  Jf.  Quib, 

Automne ,  ad  leg.  34.^.  Depignor.  6c  Tronçon  ,  mod.  pign.  vel  hypothec. 

au  Traité  du  Droit  Français ,  tit.  8.  art.  181.  Secundo.  Il  prend  fin  par  l'événement  du  rems 

in  verbo  ,  Gages.  jurqu'auquel il  a  été  baillé,  leg.Item  liberatur 6. 

5.  QuiNTO.  Le   Débiteur   peut  demander  la  in  princip.  ff'.  Qiiib.  mod.  pign.  vel  hypothec. 

même  chofe  qu'il  a  baillée  en  Gage  ,  lorlque  le  Tertio.  Le  Gage  prend  fin  par  l'extinéfion  de 

Gage  a  pris  fin ,  §.  ultiin  Inftitut.  Quih,  mod.  re  l'obligation  principale  ,  leg.  Item  liberatur  "J'in- 

^o/2/^i2/^.o^A'i?■:i^.  Or  il  prend  fin  par  divers  moyens,  princip.  ff.  Quib.  mod.  pign.  vel  hypoth.  foit 

Primo  :  Par  laréfolution  du  droit  de  celui  qui  a  qu'elle  ait  été  innovée , /e^-.   Solutum  11.  §•  /Vo- 

conftitué  le  Gage  ;  ainfi  le  Gage  conftitué  par  fU-  vata  1.  Jf.  De  pignerat.  action.  *S'  leg.  un.  Cod^ 

fufruitier,  prend  fin  lorfquel'ufufruit  s'éteint, /fo'.  Etiam  ob  chirograph.  pecun.  imon  que  de  nou- 

Sicut  8.  in  princip.  ff.  Quib.  mod.  pignus  vel  veau  le  Créancier  ait  convenu  que  la  même  chofe 

hypothec  a  folvitur.  lui  feroit  engagée  ou  hypothéquée  ^  car  alors  l'hy- 

Pareillement  ,  le  Gage  ou  hypothèque  établie  potheque  non-feulement  n'eft  point  éteinte ,  dict, 

par  l'Acheteur  qui  a  acheté  avec  ce  padc  ,  que  li  §.  Novata  1.  &  dicl.  leg.  un.  mais  auffi  elle  retient 

dans  certain  tems  quelqu'un  en  offroit  meilleure  la  même  priorité  qu'elle  avoit  au})aravant  ,  leg. 

condition  ,  la  vente  feroit  nulle  ,  meilleure  con-  Creditor  3.  in  princ.  ù  leg.  Créditer  12.  §.  Papi- 

dition  étant  oiTerte  dans  ledit  tems ,  il  prend  fin  ,  nianus  5.  ff.  Qui  potiores  in  pign.   foit  que  le 

leg.  Sires  difiracla  i.ff.  Quib.  mod.  pignus  vel  Débiteur  ait  été  abfous  par  le  Juge,  bien  qu'm- 

hypothec.  juftement,  leg.  Si  déférente  il-  ff;  Quib.  mod. 

Comme  auiïi  le  Gage  ou  hypothèque  établie  par  pîgn.  vel  hypoth.  foit  qu'à  la  déjarion  du  Crëan- 

celui  qui  pollede  un  fonds  ,  avec  ce  pafte ,  h  dans  cier  le  Débiteur  ait  juré  qu'il  ne  lui  devoir  rien ,  leg. 

certain  tems  la  penfion  due  pour  ledit  fond^  n'étoit  Jusjurandum  40.  ff.  Dejurejurando  &  dicl.  leg. 

payée,   ledit  fonds  retourneroit  au  Maître  qui  Si  déférente  i}.ff.  Quib.  mod.  pign.  vel  hypoth. 

J'avoit  baillé  fous  cette  penlion  ^  depuis  ladite  pen-  foit   que   le   Débiteur  ait  payé  toute   la  dette 

fion  n'ayant  été  payée  au  tems  préfix  ,  Se  le  fonds  Ch^iond.  en  fes  Pandecles  ,    liv.    z.chap.ij. 

étant  retourné  au  Maître  ,  le  Gage  dudit  fonds  fuivant  la  Loi,  Si  quis  4.  §.  R<e  s  pignon  i.ff. 

conftitué  par  ledit  PolfelTeur ,  a  pris  fin  ,  leg.  Lex  De  reb.  crédit.  legSipecuniam  3  ^.ff.  De  pignerat. 

vecligaliii.ff]  De  pignor.  &  hypothec.  èc  fi  le  ticl.  &  leg.  Pignoris  caufa  .,  pen.  Cod.Depigne- 

Créancier  a  baillé  les  gages  qu'il  tient ,  à  un  fien  rat.  aclion.  favoir  tant  en  principal,qu'en  intérêts^. 

Créancier  ,  dès  que  le  droit  du  premier  Créancier  leg.  Sij'undus  \6.  §.  Si  pluris  ô.ff.  Depignor.  ci' 

eft  éteint ,  celui  du  fécond  prend  auffi  fin ,  leg.  i.  hypothec.  (  favoir  lorfque  le  Gage  avoit  été  baillé, 

inprinc.Cod.Si  pignus  pignori  dat.  A'mW^nprès  tant  pour  le  principal,  que  pour  les  intérêts  ^ 

le  paiement  dudit  premier  Créancier  ,  ce  fécond  car   s'il  n'a   été  baillé  que  pour  l'aliurance^  du 

Gage  ell  éteint ,  leg.  Debitor 4.0.  §.  Soluta  ,  ult.  principal  tant  feulement  ,  &C  non  des  intérêts , 

ff.  De  pignerat.  aclion.  &  leg.  Grege  13.  §.  Ciun  il  fera  répété  dès    qu'on  aura  payé  ce  pourquoi 

pignor i  z.ff.  Depignor.  (^hypothec,  ôc  le'Débi-  il  a  été  baillé  ,  leg.  Solutum  11.  %.  Si  infortem 

teur  peut  recouvrer  fon  Gage  ,  leg.  i.  Cod.  Si  ^.ff.  De  pignerat.  acl.  où  au  lieu  de  vel ,  il  faut 


pignus  pignon  dat.  lire  ,  nec  ,  comme  il  eft  dit  en  la  Section  précé- 

Ga; 


gnus  pignon   aat.  Jire  ,  nec  ,  cuihuhj  iiun  un  c/t  lu.  ^^^.yy,,.  ^,..i.u- 

Mais  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  baillé  en    dente.  )  ou  bien   qu'il  ait  tenu  au  Créancier  de 

âge  prend  lin  pour  quelque  chofe  qui  ne  précède    ce  qu'il  n'eft  payé  ,  leg,  aliéna  res  zo.  §.  Si  per 

K  k  ij 
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creâitorern  i.  ff.  De  pignernt.  a^.  pourvu  que  le  fraude  ni  de  l'Acheteur  ni  du  Vendeur ,  de  ce  qu'il 

Débiteur  lui  air  conligne  ce  qu'il  lui  doit,  leg.Nec  a  été  convenu  ,  qu'à  faute  d'avoir  payé  le  ]>rix 

creditores  lo.i^  leg.ult.CGci.Dcpigner.aê.leg.  au   terme   convenu  ,  la  vente  fera  nulle  :  mais 

Creditor  lo.  Cod.  De  pign.  0  hjpoth.  &  kg.  ult.  lorfqu'elle  eft  appofée  au  contrat  de  Gage  ,  il  y  a 

Cod.  De  liLiî.  pignor.  Ftn'importc  ,  bien  que  lors  bien  fouvent  de  la  perte  au  coté  du  Débiteur ,  qui 

de  la  conteflation  il  n'ait  pas  payé ,  pourvu  qu'au  pour  une  fomme  petite  perdroit  bien  fouvent  une 
tems  du  Jugement  il  l'ait  tait,  ou  oftërt  de  lui  payer    chofe  de  grand  prix  :  c'eft  pourquoi  on  ne  fa  pas 

ce  qu'il  lui  doit ,  leg.  Si  rem  alienam  9.  §.  Qui  voulu  approuver  3  le  Débiteur  contraint  par  nécef- 

ante  ,  uh.ff.  De  pignerat.  action.  iité  d'emprunter ,  fe  p.orteroit  aifément  à  tel  pade , 

.   Il  en  cU  de  même  bien  que  le  Créancier  n'ait  pas  6c  le  fâcheux  K  mauvais  Créancier  en  profireroit. 
été  payé ,  s'il  a  déclaré  l'avoir  été  ,  ou  qu'il  ait  fait        Er  n'obfte  la  Loi  dernière  ,  m  pnnc.  ff.  De 

paé^e  avec  lui  de  ne  lui  pas  demander  la  dette  ,  Icg.  contrch.  empt.  où  il  ell  dit  ;  Que  Jz  le  Débiteur 

Solutum  12.  $.  Si  qiLiJi  x.  ff.  De  pignerat.  acl.  efi  convenu  avec  fa   caution,  qu'au  cas  qu'elle 

&  le  Débiteur  qui  a  payé  la  dette  peut  répéter  le  payât  fon  Créancier  dans  trois  ans  ,les  Gages 

Gage  bien  qu'il  ne  lui  appartienne  pas ,  leg.  Si  rem  qu'il  avoit  baillé  au  Créancier  lui  feraient  acquis 

alienam  9.  §.  ïs  quoque  <,.ff.  Depigner.  acl.  &  leg.  par  titre  d'achat  ^pour  le  prixpayéau  Créancier  :, 

Refcript.  i  2.  §.  Si  aliéna  ,  i.Jf.  De  difiract.pign.  car  au  cas  de  ladite  Loi ,  ce  n'ell  qu'une  vente 

Pareillement ,  bien  que  la  Loi  commifibire  Ibit  faite  fous  condition ,  &  non  pas  un  paâe  commif- 

approuvée  au  contrat  d'achaL-,comme  il  eli:  montré  foire  en  Gage  ,  d'autant  que  les  Gages  n'avoienr 

au  titre  d  Achat ,  néanmoins  elle  eit  réprouvée  au  point  été  baillés  à  la  Caution  ,  mais  feulement  au 

contrat  de  Gage  ,  &  partant  le  Débiteur  peut  ré-  Créancier  :  que  li  lefd.  Gag.es  euflént  été  baillés  à 

péter  le  Gage  après  avoir  payé ,  nonobftant  qu'il  la  Caution ,  pour  l'obliger  à  cautionner  ,  6c  qu'a- 

eûr  convenu  avec  fon  Créancier  ,  que  fi  dans  cer-  près  ledit  paéle  ïi\i  intervenu  ,  ce  feroir  un  vrai 

tain  tems  il  ne  lui  payoit  la  dette  ,  le  Gage  lui  ap-  paéle  commilFoire  qui  eil  réprou\'é  es  Gages , 

partiendroit  en  pure  propriété  j  car  il  peut  pa)'er  comm.e  il  eft  dit  -,  6c  c'eR  ce  que  veut  dire  le  Jurîf- 

même  après  ledit  tems  ,  ÔC  recouvrer  fon  Gage  ,  conrulteenladiLeLoi,difant:5V/2o/2u/^i;rr^zi/j/7z 

nonobftant  ledit  pafte,  Rappelle  Loi  commijfbire  )  obligationis  ^fcdut  empta  habeat  .fuh  conditione 

Guido  Pap.  Ranchin  Se  Ferrer,  in  quœfi.  6.  b  idem  emptiofacta  efi ,  ù  con.tr actam  ejje  ohligationem.. 

Ranchin,par/.  4.  conc/^//.  87.  fuivant  la  Loider-  Seulement  en  quatre  cas  tel  pacte,  ou  bien  telle 

nierQ.,Cod.  De pact.  pignor.  (:j  De  legecommiffbr.  Loi  commilToire  appofée  au  Gage  ,  eft  valable. 

Ù  cap.  fignificante  7.  extr.  De  pignor.  &  ain/i  a  Primo  :  Lorfque  ladite  Loi  n'a  pas  été  appofée  au 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  fur  un  Gage  contrat  en  mérne  tems  qu'il  a  été  fait  ,  mais  quel- 

d'une  chofe  mobiliaire  ,  Ferrer,  ihid.  Se  au  Parle-  que  tems  après ,  auquel  cas  il  eft  vaLble  ,  ii  le 

ment  de  Paris ,  le  19  Mai  1552.  Papon  ,  en  fes  Créancier  polléde  le  Gage  ,  &  lui  donne  droit  de 

Arrêts  ,  liv.  11.  tit.  d'Hypothèques  3.  art.  1.  car  reteiuion,  mais  non  pas  aûion  pour  le  demander 

un  homme  ayant  emprunté  cinq  cens  écus ,  &  hy-  s'il  ne  le  poifede  pa; ,  F'aber ,  infuo  Codice  ,  lib. 

pothéqué  une  fienne  Terre  à  fon  Créaiicier,  6c  8.  tit.  Z2.  définit,  i.  Guido  Pap.  dicto  loco  ,  &. 

convenu  avec  lui  qu'au  cas  que  dans  l'an  il  n'auroit  Ranchin  ,  part.  3.  concluf.  87.  &  dict.  quœfi  6, 

pas  payé  la  dette ,  ladite  Terre  lui  feroir  purement  &  dijac.  ad  leg.  Titius  34..  ff.  De  pigner  act. 

vendue  ,  6c  après  ledit  an  ladite  dette  n'a)'antpas  contre  l'avis  de  Ferrer ,  /-W. 

été  acquittée ,  &  le  Créancier  prétendant  ladite  Secundo.  Telpaâe  eft  valable  lorfqu'il  a  été 

Terre  lui  être  vendue ,  par  ledit  Arrêt  ladite  ven-  convenu  que  fi  la  dette  n'étoit  i:>ayée  dans  certain 

te  fur  déclarée  nulle ,  H.  ordonné  que  ledit  Débi-  tems  le  Gage  feroit  vendu    au  Créancier  à  fon 

reur  paieroic  ladite  fornme  dans  deux  mois,  autre-  jufte  prix  ,  fui\T:nt  J'eftimation  crui  en  fera  faite 

ment ,  içeux  échus ,  que  ladite  Terre  /eroit  ven-  pour  lors  ,.  Guido  Pap.  Faber  £c  Ranchin  ,  ihid. 

due  audit  Créancier  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  H.  Cujac.  ad  leg.  Titius  }4.ff.  De  pignerat.  act. 

lèroit  faite  par  Experts,  Papon,  z^/'û'.  Le  fernbla-  fuivant  la  Loi ,  Si  fundus  16.  §.  Poîeft  ,  ult.ff. 

ble  a  été  jugé  audit  Parlement ,  \qs  8  Mai  1 557.  De  pignor.  &  hypothec.*Noia.  On  aremarqué  ci-- 

■8C15  Février  i56i.Chai'and.  enfes  Obfervations,  devant  que  cette  Loi  n'eft  point  fuivie  en  France.] 

fous  le  mot  ,  Gage  ,  bien  que  ledit  paâe  eût  été  Tertio.  Tel  pade  eft  valable   lorfqu'après 

confirmé  par  ferment  ,  Guido  Pap.  ibidem  ôc  le    terme  du  paiement    échu    le    Créancier  a 

FùhQT ,  in  fuo  Codice ,  lib,  2.  tit  z^.  def.  i.  fui-  convenu  avec  fon   Débiteur  que   le    Gage   lui 

x'ant  ledit  chaf?,  Signi/icoîite  y  contro.  l'avis  de  feroit  acquis  par  titre  d'achat  à  certain  prix; en- 

Ranchin  ,  in  dict.  quirfi.  6.  La  raifon  de  la  difte-  forte  que  bien  que  le  Débiteur  offre  à  fon  Créan- 

rence  entre  lefdits  cas  eft ,  que  lorfque  telle  Loi  cier  ce  qu'il  lui  devoir  de  principal  Se  d'inté- 

eft  appofée  en  l'achat ,  il  ne  fe  trouve  aucune  rets ,  il  ne  peut  pas  révoquer  cette  vente  , 
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leg.  Titius  34.jfi  De  pigner  acl.  On  ne  peut  pas  tre  ia  Caution  ,  hg.  Solutuni  11.  în  princip.  ff. 

dire  en  ce  cas  que  la  nécedité  que  le  Débiteur  De  pignerat.  action,  car  telle  demande  ne  vaut 

avoit  de  trouver  des  deniers  en  prêt ,  lait  con-  pas  un  paiement.  En  outre  ,  le  Gage  ne  prend  pas 

traint  de  faire  tel  pade,  comme  au  premier  ;,  parce  fin ,  6c  le  Débiteur  ne  le  peut  pas  demander  lorf- 

qu'au  temps  dudit  pade  il  avoit  déjà  Icfdits  deniers  qu'il  a  payé  le  Créancier  en  monnoic  qui  n'eft  pas 

en  fon  pouvoir ,  ÔC  même  le  terme  de  le  rendre  bonne  ,  leg.  Eleganter  24.  §.  Qui  reprohos  i.jf'. 

étoit  échu  I,  il  a  donc  vendu  ,  parce  qu'il  a  voulu.  De  pigner.  action.  (  feulement  audit  cas  le  Créan- 

QuARTO.  Tel  paâe  appofé  au  paiement  de  la  cicr  doit  rendre  à  fon  Débiteur  ladite  monnoie  qui 

dot  promis  au  mari  ,  ell  \'alable  ,  pourvu  qu'il  n'ell  pas  bonne  ,  dicl.  §.  Qui  reprohos  )  ou  lorf- 

foit  non  en  faveur  du  mari ,  mais  de  la  femme  ,  qu'il  n'a  pas  payé  entièrement  le  Créancier  ,  leg. 

Ferrer,  in  quœft.  6.  Guidon.  Pap.  par  exemple,  oi  rem  allenam  9.  §.   Omnis  i.  ff.  De  pigner. 

s'il  a  été  conlUtué  mille  écus  en  dot  à  la  femme ,  nclion.  &  leg.  i.  Cod.  De  luitpign.  bien  qu'il  l'ait 

payables  dans  l'an  ,  Se  que  cependant  on  ait  baillé  payé  de  la  plus  grande  partie  de  la  dette  ,  Moli- 

en  Gage  un  fonds  au  mari  ,  avec  ce  paé'te ,  que  (i  ïi&v\%^adtit,  Cod.De pigner. action.  fuivantlaLoi, 

ladite  fomme  n'étoit  payée  dans  l'an ,  ledit  tonds  Quanidiuc). Cod.De  di/iractione pignoris.Nlémef 

appartiendroit  à  la  femme  comme  dotal  -^  il  en  bien  que  le  Créancier  ait  été  entièrement  payé  de 

feroit  autrement  s'il  avoit  été  convenu  que  ledit  fa  dette  par  la  vente  qu'il  a  faite  de  partie  des  cho- 

fonds  appartiendroit  au  mari  ,  pour  en  difpofer ,  les  qui  lui  avoienr  été  baillées  en  Gage ,  néanmoins 

enforte  que  feulement  la  fomme  de  mille  écus  s'il  ell  obligé  d'éviftion  envers  l'Acheteur  ,  il  n'ell 

fût  dotale  ,  Ferrer,  ibid.  pas  tenu  de  reflituer  les  autres  chofes  qu'il  tient 

Comme  aulTi ,  /i  ledit  paéte  étoit  intervenu  fur  en  Gage  ,  ilnon  qu'on  lui  cautionne  de  l'indem- 

la  reftitution  de  la  dot  promife  par  le  mari  après  nifer  de  la  promeiiè  qu'il  a  fait  pour  ladite  évic- 

la  dilîblution  du  mariage  ,  à  fa  femme  ,  ou  aux  tion  ,  leg.  Si  necejfarias  8.  §.  Si  pignoris  i.  ff. 

Héritiers'd'icelle;  car  audit  cas  le  fonds  hypothéqué  De  pignerat.  action. 

par  fon  mari,  n'appartiendroit  pas  à  la  femme  ,  ni  Comme  aulTi  ,  bien  que  par  le  Droit  Romain 

à  fes  Héritiers ,  fi  le  mari  vouloir  payer  la  fomme  les  intérêts  ne  fulîent  pas  dûs  fans  flipulation  , 

des  deniers  reçue  en  dot  ,  nonobftanr  ledit  padle ,  comme  il  a  été  montré  au  titre  du  Prêt  -^  néan- 

leg.  Quamvis  5.  inprincip.jf.  Defolut.  La  conf-  moins  le  Gage  baillé  pour  l'alfurance  d'iceux  ne 

titution  de  la  dot  qui  donne  lieu  au  mariage ,  ôc  la  peut  pas  être  répété  que  tous  lefdits  intérêts  ne 

faveur  de  la  femme  ,  donnent  lieu  à  la  validité  foient  paycs^leg.  Solutuni  11.  §.  Si  infortem  3. 

dudit  padle  ,  laquelle  faveur  n'a  pas  lieu  en  ce  cas  ff.  De  pigner.  acton.  *  Nota.  Cela  doit  s'entendre 

en  la  reftitution  de  la  dot.  parminouslorfqueces  intérêts  font  légitimement 

D'abondant  ,  bien  que  celui  qui  a  promis  de  dûs  ]. 
payer  à  toi  ou  à  un  Tiers ,  ayant  payé  au  Tiers ,  Il  en  ell:  autrement  du  Gage  baillé  pour  rafTuran- 
ne  puille  pas  répéter  ledit  paiement ,  leg.  Is  qui  ce  des  intérêts  exceiïîfs  promis  i  car  lefdits  intérêts 
promifit  ii.ff.  De pignor. ù hypothec. néanmoins  étant  entièrement  illicites ,  le  Gage  peut  être  dé- 
fi le  Débiteur  a  baillé  Gage  audit  Tiers ,  il  le  peut  mandé, nonobftant  qu'ils  n'aient  pas  été  payés,  ^^V7. 
répéter  ,  même  avant  que  d'avoir  payé  la  dette  §.  Si  infortem  ^.ff.  De  pignerat.  action. 
TpnncipzlQ^dict.  leg.  33.  La  raifon  de  la  différence  Et  bien  que  l'un  des  Héritiers  du  Débiteur  ait 
entre  lefdits  cas  ell  que ,  bien  que  l'obligation  ne  payé  fa  part ,  il  ne  peut  pas  demander  le  Gage  , 
foit  pas  acquife  audit  Tiers,  puifque^//£'r//2f/72o  linon  qu'il  paie  toute  la  dette,  leg.  i.  Cod.  De 
fiipulari  potefi  .,  §.  Alteri  19.  Injîit.  De  inutil.  luit,  pignor. 

^z/7i//a/.  néanmoins  le  paiement  de  la  dette  lui  peut  D'abondant ,  fi  après  que  le  Débiteur  a  payé 
être  valablement  fait ,  comme  il  a  été  montré  au  le  Créancier ,  il  lui  vend  le  Gage  ,  il  ne  le  lui  peut 
?i/re^f/Pr  £"/,£<:  partant  le  Débiteur  ne  peut  pas  ré-  pas  demander  ,  leg.  Aliéna  20.  §.  ult.  ff'.  De 
péter  de  lui  ce  qu'il  lui  a  payé  ;,  mais  puifquc  l'obli-  pigner.  acl.  parce  que  le  Créancier  ne  le  polîêde 
gation  principale  n'eil  pas  acquife  audit  Tiers ,  plus  comme  un  Gage  ,  mais  comme  chofe  qu'il 
comme  dit  ell ,  l'Hypothécaire  qui  n'ell  qu'accef-  a  achetée.  Et  comme  le  Débiteur  ne  peut  pas  de- 
foire  de  la  principale ,  ne  lui  peut  être  non  plus  ac-  mander  fon  Gage  entièrement ,  qu'il  ne  l'ait  entié- 
quife  :  Accefforium  naturam  fequi  congruit pria-  rement  payé  •■,  pareillement ,  fi  le  Gage  efl  pofTédé 
cipalis ,  cap.  Accefforium  42.  De  reg.jur.  in  6.  8c  par  un  Tiers  qui  a  payé  le  Créancier  de  fa  dette , 
partant  fi  le  Gage  lui  a  été  baillé  il  peut  être  répété,  il  ne  le  peut  pas  demander  audit  Tiers ,  qu'il  ne 
Toutefois  le  Gage  ne  prend  pas  fin ,  ôcleDébi-  le  rembourfe  de  wm  ce  qu'il  a  payé  au  Créan- 
teur  ne  le  peut  pas  demander ,  bien  que  le  Créan-  cier  ,  leg.  Si  creditor  28.  in  princip.  ff.  De 
cier  ait  déjà  formé  infiance ,  pour  avoir  paiement  pigner.  acl.  ^  leg.  Si  creditor  i.ff\  Quitus  mo- 
<le  ladite  dette ,  ou  contre  k  Débiteur ,  ou  con-  dis  pign.  vel  hypothec^ 
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QuiNTO.  Le  Gage  prend  fin  lorfque  les  fruits    deniers ,  pour  l'aflurance  8c  jouiffance  defquels 
perçus  par  le  Créancier  de  la  chofe  engagée ,  va-    il  avoit  été  baillé  en  engagement ,  Chopin  ,  De 
lent  autant  que  la  dettes  car  alors  le  Créancier  eft    doman.  lib.   i.  tit.    3.  num.    10.  contre  l'avis 
eftimépayé,  &  doit  rendre  les  Gages, /^5^.i.Co^.     d'Accurf.  m   dia.   leg,  Nec   créditer  es  10.  in 
Depigner.  acl.  leg.  i.  Cod.  De  difiracl.pignor.  Ù    verbo  ,  Longi  temporis  ,  Cod.  De  pignerat.  aEl, 
cap.  Cum  contra  6.  extr.  De  pignor.  Que  s'ils  ex-    parce  que  le  Débiteur  eft  cenfé  pofîcder  la  chofe 
cèdent  la  dette ,  non-feulement  le  Créancier  doit    par  l'enrremife  du  Créancier ,  Mynling.  cent.  6. 
rendre  le  Gage,  mais  encore  les  fruits  qu'il  a  reçus    obfervat.    jo.   num.    3.    fuivant   la  Loi,  Qui 
par-defllis  la  valeur  de  fa  dette,  leg.  i.  Cod.  De    pignor is   36.^  De  acqmr.  vel omittend.  pojf. 
pignerat.  acl.  Que  fi  les  fruits  qu'il  a  perçus  ne    &  le  Créancier  ne  la  polFede  qu'au  nom  du  Débi- 
fbntpas  fuffifans  pour  le  paiement  de  toute  la    lem ^dicl.leg.Fignori  i7^.inprincip.B'^\\\Qms, 
dette,  le  Créancier  eft  feulement  obligé  de  les'   puifque  le  Débiteur  ne  peut  demander  fon  Gage 
précompter  fur  le  paiement  de  la  dette  ,  leg.  i.    qu'après  qu'il  a  payé  fon  Créancier ,  comme  il 
&  leg.  Creditor  3.  Cod.  De  pignerat.  acl.  ainfile    a  été  dit  ci-defllis,  il  efl:  impofllble  qu'on  puifle 
Créancier  doit  tenir  en  compte  à  fon  Débiteur,    foutenir  que  l'aâion  qu'il  a  pour  le  demander, 
]e  loj'er  qu'il  a  retiré  de  la  maifon  qui  lui  a  été    foit  prefcrite  avant  qu'elle  foit  née  3  ce  qui  arri- 
engagée  ,  leg.  Quod  ex  operis  z.  Cod.  De  pign.    veroit  pourtant  li  le   Créancier ,  avant  qu'être 
action.  &  cap.  Sign'ificante  7.  extr.  De pignorib.    payé,  le  pouvoir  prefcrire  :  ÔC comme  le  Créan- 
car  le  loyer  diminue  la  dette,  (//c7./eg-.  i.  Et  comme    cier  ne  peut  pas  prefcrire  le  Gage,  pareillement 
le  Débiteur  peut  répéter  le  Gage  du  Créancier  ,    fes  Succelîéurs  n'ont  pas  ce  droit ,  dicl.  leg.  Nec 
après  que  le  Gage  a  pris  fin  ^  pareillement  celui    creditores. 

qui  l'a  acheté  du  Débiteur ,  a  le  même  droit  j  8.  OcTAVO.  Le  larron  de  la  chofe  que  depuis 
ainfi  ledit  Acheteur  ne  le  peut  répéter  du  Créancier  il  a  baillée  en  Gage ,  a  droit  de  la  demander  avec 
après  l'avoir  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  leg.  Si  les  fruits,  leg.  Si  pignore  11.  §.  Si prœdo  i.ff. 
dominium  9.  Cod.  De  pignor.  O  hypoth.  Et  De  pigner.  acl.  non-feulement  ceux  qui  ont  été 
comme  le  Débiteur  peut  obliger  le  Créancier  à  perçus  par  le  Créancier ,  bien  qu'il  en  ait  perçu 
lui  tenir  en  compte  fur  le  paiement  qu'il  lui  fait ,  plus  grande  quantité  qu'il  ne  devoit  (  comme  fi 
les  fruits  par  lui  perçus  du  Gage  ;,  pareillement  ledit  l'ayant  baillée  à  Gage  à  quelqu'un  à  la  charge 
Acheteur  qui  paie  ledit  Créancier  ,1e  peut  obliger  de  le  lui  rendre  avec  les  fruits  qu'il  en  perce- 
àlui  tenir  en  compte  lefdits  fruits ,  dià.  leg.  9.    vroit,  il  a  depuis  retiré  par  force  duditPolfelTeur, 

6.  Sexto.  Le  Débiteur  qui  a  baillé  la  chofe  en  plus  grande  quantité  des  fruits  qu'il  n'avoit  perçus , 
Gage,  en  efpérance  de  recevoir  de  l'argent  du  leg.  Refcriptum  iz.  §.  Si  aliéna^  unie.  ff.De 
Créancier ,  qu'il  n'a  point  reçu  ,  peut  demander  diftracl.  pignor.  )  mais  auffi  ceux  qu'il  pouvoir 
fon  Gage,  leg.  Solutum  11.  §.  Slquaji  z.jf'.De  percevoir  ,  &C  qui  par  fon  dol  ou  négligence 
pigner.  acl.  &  leg.  i.  Cod.  Si  pignor.  convent.  n'ont  pas  été  perçus,  Molinaeus ,  ad  tit.  Cod. 
numerat.  Et  s'il  le  pofTede  ,  il  le  peut  retenir  De  pignerat.  action.  fui\  ant  ladite  Loi ,  Creditor 
contre  la  demande  que  lui  en  a  fait  le  Créancier  ,     3.  Cod.  De  pigner.  action. 

dicl.  leg.  I.  parce  que  la  chofe  n'eft  pas  valable-  9.  NoNO.  Et  comme  la  perte  ou  détérioration 
ment  obligée  ,  leg.  2.  Cod.  eod.  tit.  qui  furvient  au  Gage  par  cas  fortuit ,  eft  au  pré- 

7.  Septimo.  Le  Débiteur  peut  demander  fon  judice  du  Débiteur ,  &  non  du  Créancier ,  comme 
Gage  ,  bien  que  le  Créancier  l'ait  détenu  plus  de  il  fera  dit  ci-après  ^  pareillement  le  profit  ou 
dix  ou  vingt  ans,  leg.  Nec  creditores  10.  6'  leg.  l'augmentqui  y  fument  par  cas  fortuit,  appar- 
ultim.  Cod.  De  pigner.  acl.  Même ,  bien  qu'il  en  tient  audit  Débiteur ,  leg.  Si  inter  11.  §.  Quid- 
ait  joui  plus  de  trente  ans ,  jugé  à  Paris ,  Tronçon ,     quid  r.  ff.De  pignor.  h  hypoth. 

au  Traite' du  Droit  Français  ^tit.?,.  art.  loi.  De  10.  Decimo.  Le  Débiteur  peut  obliger  le 
plus ,  bien  qu'il  en  ait  joui  plus  de  cent  ans  \  car  Créancier  à  lui  rendre  le  même  corps  qu'il  a  reçu 
le  Créancier  ne  le  peut  pas  prefcrire  ,  Grimaudet,  en  Gage  ,  leg.  i.  §.  Creditor  6.  fi'.  De  obligat, 
auTraitédesUfures  ,liv.  i.chap.  ii.num.  i.b<.  ù  action.  '&  §.  ult.  Injiit.  Quibus  modis  rc 
Faber  ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit.  De  pigner.  act.     contrah.  obligat. 

18.  de  fin.  4.  &  lib.  8.  tit.  De  luit.  pign.  20.  de  fin.         11.  Undecimo.  Le  Débiteur  a  droit ,  non-feu- 

19.  (&  20.  fuivant  la  Loi ,  Pignori  1 3.  inprincip.  lement  de  s'exempter  du  paiement  de  ce  qu'il  doit 
fi'.  De  ufurpat.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  au  G  réancier  qui  a  perdu  fon  Gage  par  fa  faute ,  leg, 
Paris ,  le  4  Mai  1551.  contre  un  Engagifte  du  ApudCelfum  4.  §.  Item  quœritur  8.  fi\  De  doli 
Comté  de  Dreux ,  qui ,  bien  qu'il  eût  joui  plus  de  mal.  (^  met.  except.  mais  auflî  de  fe  faire  payer 
cent  ans  à  titre  d'engagement ,  fut  condamné  de  du  Créancier  ,  la  détérioration  furvenue  au  Gage 
le  bailler  au  Propriétaire ,  en  retirant  de  lui  les    par  fon  dol ,  ou  par  fa  ■coulpe  grande  ou  légère  9 
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leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Nunc  videndiim  1.  &  leg.  In  cier  n'en  e(l  pas  tenu  ,  dict.  kg.  Çuœ  fortuitis  , 

rébus  18.  in  princip.ff.  Commod.  ^  /eg.  Si  ciim  ij  §.  ////.  înjlit.  Quib.  rnod.  re  contrah.  ohLig. 

vendent  13.  §.  \.ff.  De pignerat.  acl.  Ug.  Creditor  comme  aullî ,  ii  le  Créancier  a  mis  les  Gages  dans 

3.  &  leg.  Creditor  qui  7.  Cod.  De  pignerat.  acl'.  les  greniers  où  publiquement  on  avoir  accoutumé 

h  §.  ultim.  Injiit.  Çiiibus  niodis  re  contrah.  Or  de  tenir  en  dépôt  les  chofes ,  6c  qu'ils  s'y  foient 

magna  negligentia ,  culpa  ejl  :  magna  culpa  ,  perdus  fortuitement ,  il  n'eit  pas  refponlable  de 

dolus  ejî ,  leg.  Magna  126.  jf.  De  verbor.Jign.  cette  perte,  leg.  Pignus  in  bonis  9.  Cod.  De 

Lata  culpa  ^ejl ni/nia  negligentia-^  id eji  ^  non  in-  pignerat  act.  /culement  il  en  eit  tenu  Jorfque  le 

telligere  quod  omnes  intelligunt ,  leg.  Cedere  diem  Gage  lui  a  été  baillé  eftimé ,  &C  qu'il  s'ell  obligé  de 

213.  in  fin.  fi',  eod.  c'eil:   pourquoi   lorfque  le  rendre    l'eltimation ,  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Et/i 

Créancier  rend  le  Gage ,  de  dolo  débet  debitori  re-  forte  3.  ff.  Commodati. 

promittere ,  leg.  Creditor  I  <,. fi'.  De pinger.  act.  bi.        Tertio.  Le  Créancier  n'eft  pas  tenu  de  fa 

iorlqu'il  rend  le  fonds  engagé  auquel  étoit  due  fer-  coulpe  très-légère ,  ^//c^.  §.  ult.  Inftitut.  Quia 

vitude ,  il  doit  s'obliger  de  n'avoir  pas  par  fa  faute  pignus  utriufque  gratiâ  datur ,  (S' débitons ,  qub 

perdu  ou  détérioré  la  fervitude  ,  dict.  leg.   15.  magis  pecunia  ei  credatur^O  creditorisquô  ma- 

Ainli ,  anciennement ,  fi  le  Créancier  qui  avoir  gis  ei  in  tuto  fit  creditum ,  dict.  §.  ult.  Infiitut. 

reçu  un  ferf  en  Gage ,  l'avoir  par  fon  dol  eltropié ,  Quib.  mod.  re  contrah.  obligat. 
ou  autrement  débilité,  il  en  étoit  refponfable  ,        Et  n'obfte  la  Loi,  .S'/ rr^^Z/or  ^.Cod.De  pigne- 

leg.  Eleganter  24.  §.  ifdt.fi^.  De  pignerat.  act.  èi.  rat.  act.  oùileftdit  généralement  que  6V  Creditor 

le  Débiteur  fe  peut  faire  payer  ladite  détériora-  culpœ  reus  juerit  ^  tenetur  de  amijjb  pignore ,  & 

don ,  ou  obliger  le  Créancier  à  lui  en  tenir  compte  leg.  Si  nulLa  8.  Cod.  eod.  où  il  efi:  dit  que ,  ita  de- 

fur  ce  qu'il  lui  doit ,  leg.  Creditor  qui  7.  Cod.  De  mum  liber atur  creditor  aclione  pigneratitiâ ,  Ji 

pignerat.  acl.  nulla  culpa  ejus  interfuerit  :  car  tout  ainli  qu'il 

Pareillement ,  le  Débiteur  fe  peut  faire  payer  du  ell  dit  du  Procureur ,  que  débet  prœfiare  omnem 

Créancier  la  chofe  qu'il  a  perdue  par  fa  faute  ou  culpani ,  leg.  A  procuratore  13.  Cod.  Mandati. 

coulpe  légère ,  leg.  Si  ut  certo  5.  §.  Nunc  viden-  encore  qu'il  ne  fbit  tenu  que  de  fa  coulpe  grande 

duni  1.  &  leg.  In  rébus  18.  in  princ.fi'.  Commod.  ôc  légère  ,  comme  il  ell  montré  au  tirte  du  Alan- 

leg.  Sic  cum  venderet  13.  §.   Venit ,  un.  fi".  De  dément ,  parce  que  la  coulpe  très-légère  n'efl  pas 

pignerat.  act.  leg.  Si  creditor  5.  Cod.  eod.  leg.  eftiiriée  coulpe  pouj  le  regard  de  celui  qui  n'efi: 

Sicut  vim  19.  Cod.  De  pign.  &  hypoth.  &  §.  ult.  pas  refponfable  d'icelle  ^  aulTi  par  même  raifon  le 

Infiitut.  Quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  Ea  igitur  Créancier  efl  dit  être  libéré  de  i'adionpignerarice, 

quœ  diligenspater-j'amilias  in  fuis  rébus  prœfiare  lorlque  la  chofe  s'eft  perdue  fans  aucune  fienne 

folet ,  à  Creditore  exiguntur ,  leg.  Ea  igitur  14.  coulpe ,  parce  que  par  fon  regard  cette  coulpe 

ff.  De  pignerat.  act.  Ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  très-légère  n'eft  pas  coulpe. 
ment  de  Bordeaux,  le  14  Décembre  1600.  fur  la        N'obfte  en  fécond  lieu,  la  Loi  Si  càm  ven- 

perte  d'un  diamant  dérobé  au  Créancier  par  un  deret  13.  in  fine  ,  ff\  De  pignerat.  acl.  en  ces 

lien  Serviteur  domeftique ,  après  avoir  été  payé  de  termes  :  Venit  autem  in  hac  aclione  ,  O  dolus  , 

fa  dette ,  retenant  ledit  Gage  pour  les  intérêts  ,  &  culpa  ,  ut  in  Commodato.  Or  ,  le  Commo- 

Auiom^ne,  adleg.  Cum  duobus  12.  §.  Damna  3.  dataire  eft  tenu  de  fa  coulpe  trcs-légere  ,  com- 

fi'.  Profocio.  me  il  eft  montré  au  titre  du  Commodat ,  car 

Mais  le  Créancier  n'eft  pas  tenu  de  la  détériora-  le    Créancier  eft    véritablement   femblable    au 

tion  furvenue  au  Gage  fans  fa  coulpe  ^  ainfi ,  li  par  Commodataire  ,  en  ce  que  l'un  ôc  l'autre  eft  tenu 

l'autorité  du  Juge  ou  Magiftrat  les  facs  qui  avoient  de  fa  coulpe  ;,  mais  ils  font  dilfemblables  en  ce 

été  baillés  au  Créancier  en  Gage,  ont  été  pris  des  que  le  Créancier  eft  tenu  de  fa  coulpe  grande 

mains  du  Créancier  pour  s'en  fervir  à  l'ufage  du  éc  légère  ;,  au  lieu  que  le  Commodataire  eft  tenu 

public ,  durant  quelque  tems ,  la  détérioration  qui  môme  de  la  très-légère  \  2>C  bien  qu'ils  foient  fem- 

y  eft  furvenue  pendant  ledit  teins ,  ne  doit  pas  être  blables  en  une  chofe  ,  ils  ne  font  pas  femblables 

portée  par  le  Créancier,  leg.  ult.  in  fin.  jf.  De  en  toutes. 
pign.  act.  12.  Mais  le  Débiteur  qui  a  baillé  fa  chofe 

Secundo.  Le  Créancier  n'eft  pas  tenfl  de  la  en  Gage  à  un  Pupille  ,  fans  l'autorité  de  (oa 

perte  du  Gage  arrivée  par  cas  fbruiit,  leg.  Sicùm  Tuteur  ,  ne  peut  pas  adionner  ledit  Pupille  pour 

venderet  13,  §.  Venit ^  ^n.ff.  eod.  leg.  Quœ  for-  chofe  concernant  ledit  Gage  ,  leg.  Pupillo  38. 

tuitis  6.  Cod.  De  pign.  act.  &  leg.  Sicut  vim  19.  fi'.  De  pignerat.  acl.  car  jamais  le  Pupille  en  con- 

Cod.  Depignorib.  Q hypoth.  &  §.  ult.  Inftit.  Quib.  rraftsnt  ne  iohXi^^Q ,  iinon  qu'il  ait  comxdi^iQ  avec 

7720^.   re   conrtah.  oblig.  Ainfi ,  fi  le  Gage  s'eft  l'autorité  de  fon  Tuteur ,  Infiit,  De  authorit* . 

perdu  par  cas  fortuit  pour  avoir  été  volé ,  le  Créan-  Tutor.  in  princ. 
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TITRE        DIXIEME. 

Des    Gageures. 

BIen  que  la  Gageure  ne  Toit  pas  un  Contrat  dépôt  pour  la  bailler  au  Vainqueur,  la  peutrede- 

quifepcrfeaionne  par  la  tradition  de  la  chofe,  mander  /eg.  Se  gratuitam  17.  §.  u/tim.  in  fine , 

comme  fait  le  Gage ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  titre  De  prœfcript.  verb.  Ainli  les  Gageures  qui  fe  font 

précédent  :  &  que  partant  il  femble  être  hors  de  pour  raifon  des  femmes  grofles ,  à  favoir ,  qu'une 

propos  d'en  traiter  en  ce  lieu  ,  où  il  eft  parlé  des  telle  eft  enceinte  ,  ou  qu'elle  fera  un  mâle  ,  font 

contrats  qui  fe  font  par  la  tradition  de  la  chofe  ^  nulles ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  des 

néanmoins ,  parce  qu'il  y  a  quelque  aiîinité  entre  Cours  Souveraines  de  France  ,  Charond.  en  fes 

ces  deux  contrats ,  non-feulement  pour  le  nom  ,  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  130.  Belord.  en  fes  Ob- 

l'un  s'appellant  Gage ,  ôc  l'autre  ,  Gageure ,  mais  fervat.  liv.  i.part.  T,.art.  i.  Automne ,  ad  fin.  tit. 

au/Ti  en  la  chofe  en  ce  qu'en  tous  deux  le  plus  fou-  ff.  De  prœfcript.  verb.  notamment  le  29  Mars 

vent  la  chofe  eft  baillée,  foit  au  Créancier  pour  1563.  Gregor.  infyntagm.  lib.  23.  cap.  3.  numer. 

l'alfurance  de  Ta  dette  ,  foit  entre  les  mains  d'un  6.  ce  qui  a  été  ordonné  pour  éviter  la  fuppofition 

Tiers  pour  alfurer  le  Vainqueur  qu'il  jouira  de  la  du  part. 

chofe  contenue  en  la  Gageure  dos  qu'il  aura  gagné ,  Secundo.  Les  Gageures  qui  fe  font  pour  le 

il  fera  fort  utile  de  traiter  de  la  Gageure  immédia-  combat  8c  exercice  du  corps  font  nulles ,  lorfque 

tcment  après  avoir  parlé  du  gage.  tel  exercice  ne  rend  pas  à  la  vertu ,  dict.  leg.  So- 

2.  Or,  les  Gageures  font  valables ,  leg.  Soient  lent  2.  in  fin.  &  i^g-feg-ff.  De  aleat.  Toutefois 
I.  in  fin.  (^  kg.  In  quibus  rébus  ^.ff.  De  prœfcript.  efdits  cas  que  les  Gageures  font  nulles ,  fi  la  choie 
verbis ,  non-fèulement  lorfque  la  chofe  dont  on  a  dépofée  pour  Gageure  a  déjà  été  délivrée  au  Vain- 
convenu  pour  Gageure ,  a  été  aftuellement  dépo-  queur ,  elle  ne  peut  pas  être  répétée ,  car  en  ce  cas 
fée  entre  les  mains  d'un  Tiers ,  comme  il  a  été  jugé  y  ayant  turpitude  de  part  8c  d'autre ,  potior  eji 
au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêt  donné  en  Au-  caufa  pojjidentis ,  leg.  Si  ob  turpem  8.  ff.  De  con- 
dience,  le  16  Novembre  1604.  Expilly ,  en  fes  dicl.  ob  turpem  caufam. 

Plaidoyers ., plaid.  4.  mais  auffi ,  bien  qu'elle  n'ait  *  Nota.  Loifeau  en  fon  Traité  du  Déguerpijfe- 
pas  été  baillée ,  mais  que  feulement  on  ait  promis  ment ,  liv.  4.  chap.  3.  num.  8.  ^  fuivans ,  eft  celui 
de  la  bailler ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  de  tous  \qs  Auteurs  qui  a  le  mieux  traité  de  cette 
Bordeaux  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1609,  fur  matière.  Il  dit,  numéro  13.  qu'en  France  la  Juf- 
une  Gageure  faite  d'un  tonneau  de  vin  promis  par  tice  contentieufe  n'autorilè  point  d'autres  Ga- 
l'une  des  Parties ,  au  cas  que  l'autre  allât  à  la  nage  genres  que  celles  qui  fe  font  par  conlignation  \  que 
jufqu'à  un  certain  endroit  d'un  étangs  car  le  Na-  celui  qui  veut  faire  une  Gageure  fe  doit  ailurer 
geur  y  étant  allé ,  8c  l'autre  refufant  après  de  bail-  par  conlignation  j  ce  qui  fera  olors  toléré  ,  parce 
ler  ledit  tonneau  de  vin ,  par  ledit  Arrêt  il  y  fut  qu'en  telles  matières  on  met  volontiers  les  Parties 
condamné ,  Automne,  ^^/eg'.  '^.ff.  De  prœfcript.  hors  de  Cour  8c  de  Procès ,  tranchant  telles  de- 
verb.  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  mandes  par  la  maxime  du  titre  ,  Quarum  re- 
de  Paris ,  le  z  i  Janvier  1 6 1 5 .  car  par  ledit  Arrêt  rum  aclio  non  datur  \  8c  ainfi  la  polfelTion  prévaut, 
un  Fermier  du  Droit  de  Huitième  ayant  fait  une  11  convient  cependant ,  numéro  14.  qu'il  y  a 
Gageure  avec  un  Tavernier,  8c  ftipulé  qu'au  cas  de  grandes  raifons  au  contraire  3  que  le  hazard 
que  par  le  palTé  le  Tavernier  n'auroit  paye  que  cin-  de  la  condition  fert  de  caufe  à  ces  Gageures  , 
quante  écus  d'abonnement ,  il  demeureroit  quitte  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  faites  pour  une 
dudit  droit  tant  que  fon  bail  dureroit  ^  8c  depuis  caufe  deshonnête ,  n'y  ayant  rien  en  ce  cas  qui  foit 
ayant  juftifié  fon  fait ,  6c  le  Fermier  refufant  de  contre  les  bonnes  mœurs ,  6c  qui  empêche  que  la 
fatisfaire  à  fa  convention  ,  par  ledit  Arrêt  ledit  promelTe  8c  la  foi  ne  doive  être  entretenue ,  corn- 
Fermier  y  fut  condamné ,  &C  la  Gageure  déclarée  me  le^Dodeurs  le  tiennent  fur  la  Loi ,  A  Titio 
valable ,  Bouchel ,  en  fes  Arrêts,  liv.  4.  chap.  27.  108.  De  verb.  obligat. 

contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  Boniface  ,  toni.  i.  liv.  8.  ///.  23.  chap.  i.  rap- 

Bouvot ,  ro/7z.  1.  part.  i.  fous  le  mot ,  Gageure ,  porte  deux  Arrêts,  l'un  du  Parlement  d'Aix  , 

quefî.  un.                          '      ^  du  16  Février  1662.8c  l'autre  de  la  Gourdes 

Mais  lorfque  la  caufe  de  la  Gageure  eft  deshon-  Aides,  du  27  Janvier  1666.  par  lefquels  des 

nête ,  elle  ell  nulle ,  8c  celui  qui  a  mis  ia  chofe  en  Gageures   ont    été   jugées  licites^  8c   par   ce 

dernier 
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dernier  Arrêt ,  celui  qui  avoir  perdu  fut  con-  près  de  cinquante  mille  ccus ,  qui  furent  pareilie- 

damné  à  payer  la  fomme ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  ment  dépolcs.  La  pluie  ayant  cclfé  avant  les  qua- 

été  confignée  ;  mais  dans  l'une  &  l'autre  efpece  rante  jours ,  Bulliot  perdit  fon  pari ,  Se  les  Dépo- 

.M  c'oaHroir  ,^^  ,^f.i,  H«  nU^r^.  A^  r^.. .:i  _/i    r..-.^_    ._    • j^^  g^^jçiix  ^  ccux  qui  avoient 

Porteurs  des  billets  Se  lettres 
actionné  Bulliot  pour  leur  paie- 
,^  _,.  parens  le  firent  interdire,  Sc  quoique 
doivent  être  confidérés  comme  inienfés^  Se  s'il  y  les  Parieurs  qui  vouloient  paroitrc  fur  une  lace 
a  alTurance  d'un  côté,  celui  qui  l'a  ,  ei\  de  mau-  favorable  ,  alléguailent  qu'ils  étoient  des  Négo- 
vaife  foi.     ^  .      ,  ,  '-'i^ns  de  bonne  foi ,  qui  avoient  pris  ces  effets 

En  l'année  1725,  qui  a  été  très-pluvieufe ,  un  fur  la  place,  avec  confiance  ,  à  caulè  de  la  ré- 
nomnié  Bulliot ,  natif  du  Languedoc ,  Banquier  putation  entière  de  Bulliot ,  néanmoins  'fou  frerè 
à  Paris,  paria  contre  plulieurs  perfonnes  qu'il  qui  avoir  été  nommé  fon  Curateur,  ayant  fait 
pleuvroit  pendant  quarante  jours  de  fuite  après  la  connoître  la  vérité  par  des  préfomptions  concluan- 
St.  Gervais  ^  il  con/igna  à  cet  effet  en  main  tierce  tes ,  8c  par  la  date  des  billets ,  par  Arrêt  rendu  au 
une  fomme  confidérable  en  argent  comptant ,  Sc  rapport  de  M.  de  Vienne ,  fur  la  fin  de  1725.  tous 
fit  en  outre  des  billets  Sc  lettres  de  change  pour    ces  paris  ont  été  déclarés  nuls,  dépens  compenfés.] 
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TITRE  ONZIEME. 

De  Contrais  qui  n'ont  point  de  nom. 

I.  p  Arce  que  l'explication  de  tous  ces  Contrats  duifent  aujourd'hui  des  aftions ,  cela  ne  procède 

XT  eft  fort  courte  ,  tant  à  caufe  qu'ils  arrivent  pas  de  la  Loi  des  douze  Tables ,  comme  dit  elt , 

rarement  en  ufage ,  que  d'autant  qu'ils  font  tous  mais  de  l'interprétation  des  Jurifconfultes ,  qui 

régis  par  même  règle  ^  il  fera  parlé  généralement  ont  étendu  la  Loi  des  douze  Tables ,  parlant  des 

de  tous  ces  Contrats  en  ce  Titre  ,  fauf  de  l'E-  Contrats  qui  ont  nom ,  aux  Contrats  fans  nom 

change,  dont  il  fera  traité  en  un  Titre  féparé  qui  leur  fontfemblables,  J/r?. /e^.  5.  ainli,  parce 

après  celui-ci.  que  le  Contrat  Do  ut  des  ,  eft  femblable  à  l'achat , 

2.  Toutes  les  obligations  confiftant  ou  à  faire ,  comme  il  fera  montré  au  Titre  fuivant  ^  Do  ut 

ou  à  donner  quelque  chofe ,  Injlit.  De  vcrbor.  f'acias ,  au  bail  à  loyer  ;,  Facio  ut  facias ,  au 

obligat.inprinc.  ^  ^.  ult.  ^ces  deux  cho(es{e  mandement,  dicl.  leg.   5.   lefdits  Jurifconfultes 

pouvant  joindre  enfemble  en  quatre  façons ,  favoir,  ont  voulu  que  lefdits  Contrats  fans  nom ,  pro- 

la  donation  avec  la  donation ,  pu  avec  le  fait ,  Se  duififfent  des  aftions ,  tout  ainfi  que  les  Contrats 

le  fait  avec  le  faire,  ou  avec  la  donation,  leg.  qui  ont  nom,  auxquels  ils  font  femblables;,  Sc 

Naturalis  $.  in  princip.ff.  De  prœfcr.  verb.  de  parce  que  le  Contrat  Facio  ut  des  ^  n'eft  fembla- 

là  fortent  quatre  fortes  de  Contrats ,  favoir  ;  Je  ble  à  aucun  Contrat  qui  ait  nom ,  les  Jurifcon^ 

donne  afin  que  tu  me  donnes  ^  Je  donne  afin  que  fuites  ne  donnent  point  d'adion  dudit  Contrat, 

tu  fajjes  j  Je  fais  afin  que  tu  fajjes  -^  Et  je  fais  mais  le  Prêteur  y  fubvient ,  qui  en  donne  une  , 

afin  que  tu  donnes ,  dicl.  leg.  5.  inprinc.  dicl.  leg.  5.  §.  Quodfi  3. 

Ces  quatre  Contrats  font  appelles  înnominati ,  4.  Or ,  il  y  a  deux  chofes  qui  font  communes 

leg.  I.  1. -^.^.ç^  ^.ff.  De  prœfcr  iptisverbis-^ecik.-  à  tous  lefdits  Contrats  fans  nom.  La  première, 

à-dire ,  fans  nom ,  parce  que  la  Loi  des  douze  qu'encore  que  des  Contrats  qui  ont  nom  ,  les  uns 

Tables  n'ayant  fait  aucune  mention  d'eux,  ne  leur  fbient  parfaits  par  le  feul  confentement ,  les  au- 

a  pu  donner  la  force  de  produire  aucune  action  \  très  par  la  tradition  de  la  chofe ,  les  autres  par 

Sc.  ces  noms.  Do  ut  des.,  Do  ut  facias .,  &c.  ne  autres  façons ,  comme  il  a  été  montré  ci-delîùs  ; 

dénotent  que  la  convention ,  Sc  non  pas  un  nom  néanmoins  tous  lefdits  Contrats  ians*  nom  font 

propre  d'un  Contrat.  Et  bien  que  le  Contrat  Do  parfaits  par  la  tradition  de  la  chofe  ,  tout  ainf» 

ut  des ,  foit  appelle  échange  ,  comme  il  fera  mon-  qu'il  eft  dit  du  Contrat  Do  ut  des ,  leg.  1 .  §.  Itern 

tré  au  Titre  fuivant ,  néanmoins  par  la  même  rai-  emptio  z.  ff.  De  rerum  permutatione. 

fon  la  Loi  des  douze  Tables ,  n'ayant  pas  fait  La  deuxième  eft  ,  que  bien  qu'es  Contrats  qu? 

mention  de  l'échange,  ne  lui  a  pu  donner  la  onf  un  nom,  celui  qui  a  accompli  de  fa  part  ce 

force  de  produire  aucune  adion ,  Sc  partant ,  à  quoi  il  eft  tenu ,  puiffe  contraindre  celui  avec 

ce  mot  d'échange  ne  lignifie  que  la  convention ,  lequel  il  a  contracté  de  fatistaire  de  fon  côté  au 

ÔC  non  pas  un  Contrat.  Et  fi  ces  Contrats  pro-  Contrat  3  néanmoins  il  ne  peut  pas  fè  départir 
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de  fbn  Contrat ,  comme  il  a  été  montré  ci-dclîus    bien  à  lui  reftituer  ce  qu'il  lui  a  baillé ,  leg.  5.  ^. 
en  Texplication  particulière    de  chacun  defdits     j.  &  z.  Jf.  De  prefcript.  verh.  comme  il  ferapar- 
Contrats  :  toutefois  es  Contrats  fans  nom  ,  celui    ticuliércinent  montré  au  Titre  fuivant ,  pour  ce 
qui  l'a  accompli  a  le  choix,  ou  de  contraindre    qui  eft  de  l'Echange. 
fa  partie  ds  l'accomplir  audl   de   fon  côté,   ou 
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De   r Echange. 

I.  T    'Echange  e/l  le  Contrat  qui  eft  appelle,  Echange,  eft  tenu  du  vice  qui  efl:  en  la  chofê 

A—à  Do  ut  des  ^  leg.  NaturaUs  5.  §.  i.ff.  De  échangée ,  û'/'r?.  leg.  ult.ff.  De  rer.  permutât.  &c 

prœfcript.  verb.  fcar  par  lui  on  donne  une  chofe ,  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  23  Mars 

&  on  en  prend  une  autre,  leg.  i.  inprinc.ff.  De  1 5^2.  Bouvot ,  part.  z.  fous  le  mot ,  Garantie , 

rerum  permutât.  &  injiit.  De  empt.  &  vendit  §.  queft.   18. 

Itemprethmi  2.  j  étant  femblable  à  l'achat,  leg.  5.  Quarto.  Et  comme  le  Vendeur  eft  tenu, 

ult.ff.  eod.  ù  leg.  ult.ff.  Çuibus  ex  cauf.  in  poff.  pour  avoir  dit  la  chofe  vendue  être  d'autre  qua- 

&  leg.  Permutationem  2.  Cod.  De  rer.  permut.  lité  qu'elle  n'eft ,  ainli  qu'il  a  été  montré  au  titre. 

il  ne  peut  inieux  être  connu ,  qu'en  fiiifant  voir  d'Achat -^  pareillement  fi  la  chofe  échangée  ne  fe 

ce  en  quoi  il  lui  elt  femblable ,  ou  en  quoi  il  dit-  trouve  pas  être  de  la  qualité  qu'on  a  dit  lors  du 

fere  d'avec  lui  ^  ainfi  ce  Titre  fera  entièrement  contrat ,  l'Echangeant  en  efl:  tenu  ,  leg.  Sciendum 

employé  à  parler  des  convenances ,  ou  bien  des  tamen  eji  19.  §.  Deinde  5.  ff.  De  œdilit.  edicl. 

différences  qu'il  a  avec  l'achat.  ainii  fi  la  chofe  baillée  en  Echange  a  été  bail- 

2.  Or  ,  l'Echange  eft  femblable  ci  l'achat ,  leg.  lée  pour  allodiale ,  6c  qu'elle  fe  trouve  cenfuelle , 
ult.ff.  De  rer.^  permut^ù  kg.  1.  Cod.  De  rer.  l'Echangeant  en  eft  tenu  par  l'avion  quanta  mi- 
permut.  premièrement ,  en  ce  que  comme  l'achat  tioris ,  comme  j'ai  décidé  en  confultation ,  *  Nota. 
ne  peut  pas  être  fait  par  le  furieux ,  pendant  qu'il  Ce  n'eft  pas  aftez  :  car  y  ayant  erreur  en  la  qua- 
eft  troublé  de  fa  fureur  ,  mais  feulement  pendant  lité  ,  l'Echange  peut  être  déclarée  nulle.  ] 

fes  dilucides  intervalles ,  ainft  qu'il  a  été  dit  au        6.  Quinto.  Comme  le  Vendeur  eft  tenu  de 

titre  d'Achat-^  pareillement  l'Echange  ne  peut  l'éviaion  de  la  chofe  vendue,  ainli  qu'il  a  été 

pas  être  faite  par  un  Hu-ieux  pendant  fa  fureur ,  montré  au  titre  d'Achat  •  pareillement ,  fi  l'une 

mais  feulement  pendant  fes  dilucides  inter^^allcs  3  des  chofes  échangées  a  été  évincée ,  celui  auquel 

car  alors  il  eft  capable  de  faire  tous  contrats ,  elle  a  été  évincée ,  a  le  choix ,  ou  d'agir  d'évic- 

leg.  Emptionem  2.  Cod.  De  contrah.  emptione.  tion  contre  celui  qui  avoit  baillé  la  chofe  en 

3.  Secundo.  Comme  régulièrement  toutes  Echange , /f^.  i.  §.  Aiunt  JEdiles  i.ff.  eod.  & 
chofes  peuvent  être  achetées  Ôc  vendues,  &  par  leg.  j.  Cod.  eod.  &  leg.  Si  permut  ationis  29. 
routes  fortes  de  perfonnes ,  ainli  qu'il  a  été  mon-  Cod.  De  eviclionibus ,  ou  bien  il  lui  peut  deman- 
tre  au  titre  dAchat  ;  pareillement  toutes  chofes  der  fa  chofe  qu'il  avoit  baillée  en  Echange  dicl. 
peuvent  être  échangées ,  même  les  biens  immeu-  leg.  i.  Cod.  cod. 

blés  de  l'Eglife  avec  d'autres  immeubles  de  plus  7.  Sexto.  Comme  l'achat  peut  être  cafie  pour 

grande,  ou  pour  le  moins  d'égale  valeur ,  foit  que  lé/ion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  ainli  qu'il  a 

cette  Echange  foit  taite  avec  le  Prince,  cap.  i.  été  montré  aud.  Traité  dAchat-,  pareillement 

iixtr.  De  rer.  permut.  ou  avec  autre  perfonne ,  l'Echange  peut  être  cachée  pour  léiion  d'outre 

pourvu  que  les  folemnicés  y  aient  été  obfervées  ;  mciio  ae  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ,  Rebuff.  in 

car  autrement  les  Echanges  font  caftées.  Ainfi  tracl.  De  récif,  contrat,  art.  un.gloff.  15.  num. 

les  Echanges  des   chofes  Ecclélîaftiques   faites  9.  Bomoi,  part.  1.  fous  le  mot ,  Echange .  quejî. 

mal-a-propos  par  le  Prélat ,  peuvent  être  révo-  un.  Maynard ,  liv.  3.  chap.  59.  &  Ranchin ,  part. 

quees  par  fon  SucceHéur ,  cap.  Et  ccmnuitatio-  2.  concluf  20.  ÔCainfi  a  été")ugé  au  Parlement  de 

w^i;  2.  Extr.  eod.  feulement  les  Echanges  des  Bretagne ,  Belord.  en  fes  Obfervat.  Forenf  liv. 

Prébendes  ne  fe  peuvent  pas  faire  ,  cap.  Quœfi-  1.  part.  3.  art.  35.  (j  liv.  1^.  part.  i.  art.  3.  &  au 

tum  5.  Extr.  eod,  ni  les  chofes  fpirituelles  avec  Parlement  de  Touloufe ,  le  10  Décembre  1595. 

les  temporelles ,  cap.  ult.  Extr.  eod.               .  Mavhard  ,  aud.  liv.  ^.ch.  59.  Se  Automne ,  ad  leg. 

^  4.   J  ERTio.  Comme  le  Vendeur  eft  tenu  du  2.  Cod.  De  refcindend.  vendit.  Mais  celui  qui^a 

vice  de  la  chofe  vendue  qu'il  a  fupprimé  à  l'A-  léfé  l'Echangeant,  n'eft  pas  reçu  à  fuppléer  en  de- 

cheteur ,  ainh  qu'il  a  été  montré  au  titre  dAchat  •  niers ,  mais  l'Echange  eft  refcindé,  comme  il  a 

pareillement  celui  qui  a  baillé  quelque  chofe  en  été  jugé    au  Parlement   de   Paris  ,    en   Mars 
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1563.  Charond.  en  Jls  Pilndecl^s  ^  llv.  z.  chap. 
des  ReftitiUions  40.  (^  en  Jls  Repunfes  ,  Uv.  9. 
chap.  6%. 

8.  Septîmo.  Comme  le  Mineur  peur  ctrereftirué 
en  entier  envers  la  vente  qu'il  a  tàite ,  ain(i  qu'il 
a  été  montré  au  titre  d'Achat  ^  pareillemenr  il 
peut,  être  reftitiic  envers  un  Echange  ;,  Sc  en  ce 
cas  il  ell  obligé  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  ,  en 
l'état  que  cela  étoit  lors  de  l'Echange  ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Maynard ,  liv. 
3^.  chap.  36.  notamment  le  23  Mars  1559.  Cha- 
rond. enfes  Re'ponjes,  liv.  3.  chap.  64.  £>C  Papon  , 
en  fes  Arrêts  ^  liv.  16.  lit.  Des  Mineurs  i.  art. 
14.  linon  qu'il  fe  foit  détérioré  fans  fon  fait  •,  car 
alors  il  elt  obligé  de  le  rendre  feulement  en  l'état 
qu'il  elt ,  bien  qu'il  y  ait  de  fa  négligence ,  Charond. 
Papon 6C  Ma)nard ,  diclis  locis ,  comme  il  a  été 
jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  Charond.  ibid. 

9.  Après  avoir  parlé  des  convenances  qu'il  y  a 
entre  l'achat  £c  l'Echange  ,  il  reftc  à  parler  de  leurs 
différences.  Or  ils  différent ,  Primo  :  En  ce  qu'en 
l'achat ,  d'un  côté  il  y  a  un  corps ,  6c  de  l'autre  le 
prix ,  conlîftanten  deniers ,  comme  il  a  été  montré 
au  titre  d'Achat  -^  mais  en  l'Echange ,  de  tous  les 
deux  côtés  il  n'y  a  que  corps ,  ôc  point  de  prix ,  leg. 
i.ff.  Decontr.  empt.  leg.  i.  inprinc.ff'.  De  reruni 
permut.  &  §.  Itempretium  2.  Injîit.  De  empt. 

10.  Secundo.  L'achat  fe  parfait  par  le  feul 
confentement  des  Contraâans ,  fans  que  la  tra- 
dition de  la  chofey  foit  requife  ,  comme  il  a  été 
femblablement  montré  au  titre  d'Achat  \  mais 
en  l'Echange  la  tradition  y  eft  entièrement  requife , 
leg.  I.  §.Item  emptio  i.  ff.  De  rer.  permut. 
enforte  que  lorfque  la  tradition  n'efl  point  inter- 
venue ,  ni  d'une  part  ni  d'autre  ,  nul  d'eux  n'a 
aftion  contre  l'autre,  leg.  i,  §.  x.jf'.eod.  G  leg. 
Explacito  3.  Cod.  eod.  Nuda  paclio  obligationem 
non  parit  y  fed  tantum  exceptionem  ,  kg.  7.  §. 
Sed  cîim  nulla  4.  ff.  De  pact.  finon  que  cette 
nue  cunvention  de  faire  Echange  foit  fortifiée 
d'une  ftipulation  qui  y  ait  été  ajoutée  \  car  alors 
elle  produit  adion ,  dicl.  leg.  3.  le  même  eft  dit 
de  divifionis  placito  ,  in  leg.  Divijionis  45. _^. 
De  paclis.  *  l>lota.  C'eft  une  fubtilité  du  Droit 
Romain  ^  tous  nos  contrats  contiennent  ftipula- 
tion.  Vid.  infr.  num.  12.  ] 

n.  Tertio.  Bien  qu'au  contrat  de  vente  ,  de 
la  part  du  feul  Acheteur  la  propriété  des  deniers 
doive  être  néceffairement  transférée  au  Vendeur  ; 
mais  non  pas  de  la  part  du  Vendeur  la  propriété 
de  la  chok ,  mais  feulement  que  le  Vendeur  foit 
tenu  d'éviâ:ion  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre 
dAchat  \  néanmoins  au  contrat  d'Echange  , 
chacun  des  Contraâans  eft  tenu  de  transférer  la 
propriété  de  la  chofe  qu'il  baille  à  l'autre ,  leg. 
i.  mprinc.  &  §.  i.ff.  De  rer.  permutai,  bi.  de- 


h'È  Cil  AN  CE.  xGf 

là  vient ,  que  bien  que  la  vente  que  ledit  Vendeur 
a  fait  de  la  chofe  d'autrui ,  foie  valable  ,  comme 
il  a  été  montré  audit  titre  d'Achat  ^  néanmoins 
l'Echange  n'eft  pas  valable,  W  on,bnille  la  chofe 
d'autrui ,  dich.  leg.  1.  §.  Idebque  3.  f}\  eod.  parce 
que  puifque  l'Echange  eft  le  contrat  appelle  Do 
ut  des  ,  comme  il  a  été  montré  ci-dcffus ,  il  faut 
néceffairement  que  la  juopriété  des  chofes  échan- 
gées foit  transférée  de  l'un  des  Echangeans  à 
l'autre ,  Çuia  dare  eft  dominium  transferre  ,  leg. 
Non  vident ur  i6j.  in  princ.  ff.  De  dnerf.  reg. 
jur.  &  §.  Sic  itaque  14.  Injiit.  De  aclionibus. 

\\.  Quarto.  Bien  qu'en  l'achat ,  lorfque  l'un 
des  Contraftans  ne  fatisfait  pas  à  fon  contrat ,  il 
puiffe  être  contraint  à  y  fatisfaire  \  mais  non  pas 
que  l'autre  par  ce  défaut  ait  droit  de  répéter  ce 
qu'il  a  baillé  ,  comme  il  a  été  dit  audit  titre  ;,  en 
l'Echange  lorfque  l'une  des  Parties  ne  baille  pas  la 
c\\oïe  y  l'autre  non-feulement  a  droit  de  l'y  con-  ^ 
traindre  ,  ou  demander  d'être  indemnifée ,  dicl* 
leg.  1.  §.  Igitur  y  ult.  (  où  ces  mots ,  non  èc  fed , 
font  pris  pour  non  folîim  ,  fed  etiarn ,  comme  en 
la  Loi ,  Invitum  s-  Jf'  ^^  Jervit.  prœd.  urhan. 
Invitum  a^cipere  dehenuis  non  qui  contradicit  , 
fed  qui  non  consentit ,  leg.  Quœfitum  iz,  §.  Sed 
fi  j'undus  27.  jf.  De  inftrucl.  velinftrum.  légat, 
leg.  i.§.  Quotidiana  1.  ff.  De  aquâ  quotid.  (S' 
ccftivâ  ,  &  leg.  Ex  Cornelid  5.  §.  Domum  2.  ff'. 
De  injuris ,  6c  en  divers  autres  lieux  du  Droit  ; 
6c  la  même  explication  doit  être  baillée  au  verfl 
82.  du  32.  chapitre  delà  Genefe  ,  où  Dieu  dit  à 
Jacol)  :  Ton  nom  ne  fera  plus  dit  Jacqb  ,  mais 
Ifraël,  quoique  depuis  en  divers  endroits  il  ait  été 
appelle  Jacob,  verf.  29.  30.  duditchap.  32.  verC. 
1.5.  10.13.  17.  ôc  18.  du  chap.  33.  &  en  divers, 
autres  lieux  5  bi.  au  chap.  6.  verf.  12.  de  S.  PauF 
aux  Ephef.  où  S.  Paul  dit  :  Non  eft  nobis  colluc- 
tatio  advefus  carnem  ùfanguinem  ,  fed  advcrfus 
Principes ,  8cc.  )  &  leg.  Cum  precibus  4.  &  leg. 
feq.  Cod.  De  rer.  permut.  comme  il  a  été  jugé  ai* 
Parlement  de  Bretagne,  le  4  Décembre  1607. 
Belord.  enfes  Controverfes ,  lettre  C  ,  liv.  3.  chap. 
99.  &.enla  Cour  des  Aides  de  Provence ,  le  der- 
nier Juin  1567.  Claper,  Caufa.  ^cf.  mais  auffi  il 
peut  demander  fa  chofe ,  leg.  i.  §.  Igitur ,  ult.ff. 
De  rer.  permut.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne  du  4  Décembre  1607. 
Belord.  audit  chap.  90.  Se  de  ladite  Cour  des  Aides 
§C  Finances ,  Claper.  dict.  cauf.  49.  enforte  que 
c'eft  à  fon  choix  ,  ou  de  demander  la  reftitucion  de 
la  chofé ,  ou  ies  dommages  ôc  intérêts ,  comme 
il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Provence ,  Claper. 
ihid.  fuivantla  Loi ,  Naturalis  5.  ^.  Etjiquideni 
i.ff.  De  prœfcript.  verb.  &  dicl.  leg.  4.  £'  5. 
Cod.  De  rerum  permutât. 

La  raifon  de  la  différence  entre  lefdits  contiats 
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eft ,  que  l'achat  étant  un  contrat  qui  fe  parfait 
par  le  feul  confcntement ,  fans  tradition  des  cho- 
ies ,  comme  il  a  été  dit ,  il  n'efc  pas  étonnant , 
il  le  contrat  étant  parfait ,  l'un  dos  Contraétans 
qui  de  fa  part  a  fatisfait  au  contrat ,  ne  peut  pas 
répéter  ce  qu'il  a  baillé ,  bien  que  l'autre  ,n'y  ait 
pas  fatisfait,  mais  peut  feulement  contraindre  fa 
Partie  d'y  fatisfaire  de  fa  part  :  au  lieu  que  l'Echange 
eft  un  contrat  qui  ne  fe  parfait  que  par  la  tradition 
des  chofes  -,  ainli ,  celui  qui  de  fa  part  l'a  accompli , 
en  baillant  ce  qu'il  devoir ,  peut  non-feulement 
demander  que  l'autre  y  fatisfallé  de  fa  part ,  mais 
encore  peut  par  une  aûion  ,  appellée  Conclu îo 
ob  rem  datl ,  re  non  feciitâ ,  répéter  ce  qu'il  a 
baillé ,  de  quoi  l'autre  ne  fe  peut  pas  plaindre  , 
puiique  le  contrat  n'eft  pas  parfait.  *  Nota.  L'un 
des  Contraélans  qui  offre  d'accomplir  le  contrat 
il'Echange ,  peut  obliger  l'autre  à  l'accomplir. 
Fôy^;{  la  Note  fupr.  n.  8.  in  fin.'] 

13.  QuiNTO.  Bien  que,  lorfqu'en  l'achat  il 
y  a  îéiion  d'outre  moitié  du  juftc  prix  ,  il  foit  au 
pouvoir  de  l'Acheteur  d'empêcher  la  caflation  du 
contrat ,  en  fuppléant  le  jufte  prix ,  comme  il  a 
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été  montré  au  titre  d'Achat  ;,  toutefois  en  Echange, 
où  pareille  Iéiion  intervient ,  tel  fupplémcnt  de 
prix  n'eft  pas  reçu  ,  mais  le  contrat  eli  refcindé , 
Bouvot,  part,  i.jbus  le  mot  ^  Echange ,  t^ueft. 
i^/2.  Maynard ,  liv.  3.  chap.  59.  ôc  ain/iaétejugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Mars  1 561.  Charond. 
en  fes  Réponfes  ,  liv.  9.  chapitre  68.  ù  en  fes 
Pandeâes  ,  liv.  i.  chap.  Des  ReJIitutions  40.  ÔC 
Automne,  ad  kg.  1.  Codic.  De  refcindendd 
vendit,  contre  ce  quia  été  jugé  au  Parlement  d'Aix, 
le  28  Avril  1594.  Stephan.  à  S.  Joanne  ,  decifionc 
64.  *  Nota.  L'Arrêt  du  8  Mars  1561.  elt  fondé 
fur  autre  caufe  que  fur  la  iimple  léfion.  Voye^ 
Charond.  en  fes  lléponfes ,  loc.  cit.  ]  En  l'achat , 
l'intention  du  Vendeur  aj'ant  été  dès  le  commen- 
cement d'avoir  des  deniers ,  on  ne  lui  fait  point 
de  tort  en  lui  fiippléant  le  jufte  prix  en  deniers  j 
mais  l'intention  des  Echangeans  n'ayant  point 
été  dès  le  commencement  d'avoir  àes  deniers , 
mais  feulement  chacun  d'eux  ayant  defiré  d'avoir 
une  chofe  d'égale  valeur  à  celle  qu'il  ballloit ,  il 
n'eft  pas  julte  de  leur  bailler  des  deniers  contre 
leur  volonté. 
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TITRE        TREIZIEME. 


Du    Mariage. 


CE  Titre  fera  divifé  en  fîx  Sellions  :  En  la 
première  ,  il  fera  parlé  des    Perfonneô  qui 
peuvent  fe  marier. 

En  la  deuxième ,  de  la  forme  du  Mariage. 

En  la  troijieme  ,  de  l'obligation  réciproque  des 
Mariés  pendant  le  Mariage. 

En  la  quatrième ,  de  la  diirolution  du  Mariage. 

En  la  cinquième ,  de  l'obligation  des  Mariés 
après  la  dilfolution  du  Mariage. 

Et  en  la  Jixieme  Êr  dernière ,  des  peines  des 
fécondes  noces. 

*  Nota.  A  la  fin  de  la  Se6ï:ion  2.  pour  l'impor- 
tance de  la  matière  l'on  donnera  deux  chapitres 
de  nouvelles  remarques  ;,  dans  le  chapitre  premier 
il  fera  traité  du  confcntement  des  parens  pour  le 
■Mariage  des  enfans  de  famille  ^  £>(  dans  le  fécond , 
du  conientement  des  Parens  &  Tuteurs  au  Ma- 
riage de  leurs  enfans  mineurs  &  pupilles. 

Et  comme  il  y  a  plulieurs  I.,oix  pofitives  de 
;nos  Rois  fur  cette  matière  qui  font  intervenues 
pour  la  plupart  depuis  d'Efpeillés ,  il  eft  néceffaire 
de  \qz  rapporter  ici. 

Loix  DU  Royaume  ,    concernant  les 

Mariages. 

Edit  du  mois  de  Février  1556. 

Article  II.  Enfans  de  famille   fe  mariant 


fans  le  confcntement  de  leurs  percs  8c  mères , 
peuvent  être  exhérédés  par  chacun  d'eux. 

Art.  III.  Pères  £c  mères  peuvent  audit  c^s 
révoquer  toutes  donations. 

Art.  IV.  Audit  cas  d'exhérédation  feront  privés 
des  effets  civils. 

Art.  V.  Les  enfans ,  ceux  qui  auront  traité 
tels  Mariages  avec  eux  ,  donné  confeil  8c  aide , 
feront  fujets  à  telles  peines  qu'il  fera  avifé  par 
les  Juges. 

Art.  VIII.  Excepté  le  fils  excédant  30  ans, 
&:  les  filles  25  ,  pourvu  qu'ils  fe  foient  mis  en 
devoir  de  requérir  l'avis  de  leurs  pères  5c  mères  i 
de  même  à  l'égard  des  mères  remariées. 

Ordonnance  d'Orléans ,   du  mois   de  Janvier 

1560. 

Article  CXI.  Peines  contre  les  Gentils-hom- 
mes &C  Seigneurs  qui  font  fequeftrer  des  filles 
pour  les  époufer ,  ou  faire  époufer  malgré  leurs 
parens  ^  de  même  Ordonnance  de  Blois,  art. 
281.  Vid.  le  g.  I.  Cod.  Si  nupt.  ex  refcript.  pet. 
ôc  leg.  un.  Cod.  Si  quacunq.  prœd.  poteji. 

Ordonnance  de  Blois  ^  du  mois  de  Mai  1579. 

Article  XXXX.  Nul  ne  pourra  valable- 
ment contraéler  Mariage  fans  trois  publications 
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de  bans ,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dirpcnfe  qu'a-  ^^^^  W^^  ^.o  ans,  fans  le  confentement  des  pères- 

près  la  première  :  affiliera  au  Mariage  quatre  per-  Déclare  les  veuves  ,  fils  ,  filles_ ,  moindres  de  25 

fonnes  dignes  de  foi  ,  au  moins  ,  le  tout  fur  les  a"S  qui  auront  contraire  Mariage  contre  la  te- 

peines  des  Conciles  ;  défend  aux  Cures  £^  autres ,  "cur  defdites  Ordonnances ,  privés  8c  déchus  par 

de  marier  les  enfans  de  famille ,  ou  étant  en  puif-  le  fcul  fait ,  enfemble  les  enfans  qui  en  naîtront 


fance  d'autrui  ,  s'il  n'appert  du  confentement  des 
Pères  8c  Mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  fur  peine 
d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt  ; 
voyc'i  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février  1580. 
artic.  25.  Nota.  Cet  article  ne  s'entend  que  des 
Mineurs ,  Mornac  ,  ad  kg.  2.  De  rita  nupt.  pour 
les  Majeurs ,  vid.fupr.  l'Edit  de  1556.  Vid.  infr. 
l'Ordonnance  de  1639.  art.  i. 

Art.  XXXXI.  Ordonne  l'exécution  de  l'Edit 
du  mois  de  Février  1556. 

Art.  XXXXII.  Peine  de  mort  contre  les  Su- 
borneurs de  fils  ou  fille  mineurs ,  leurs  participes 
&  confeils ,  nonobftant  tout  confentement  defdits 
Mineurs. 

Art.  XXXXIII.  Défend  aux  Tuteurs  de  con- 
fentir  le  Mariage  de  leurs  Mineurs ,  fans  le  con-    qu'ils  foient ,  non  valablement  contraélés  ,  fans 


&:  leurs  hoirs ,  indignes  &  incapables  à  jamais  des 
fucceffions  direftes  &C  collatérales ,  de  tous  autres 
avantages ,  même  du  droit  de  légitime  ;,  les  difpo- 
litions ,  foit  en  faveur  des  perfonncs  mariées ,  ou 
par  elles  au  profit  des  enfans  ncs  de  ces  Mariages , 
nulles  Se  acquifes  au  Fifc  ,  fans  que  le  Roi  en 
pidife  diljiofer  qu'au  profit  des  Hôpitaux  ç,  enjoint 
aux  fils  excédant  30  ans  8c  aux  filles  25 ,  de  requé- 
rir par  écrit  l'avis  &C  confeil  de  leurs  pères  ÔC 
mères  pour  fe  marier  ,  fous  peine  d'être  exhéré- 
dés  par  eux  ,  fuivant  l'Edit  de  1556. 

Art.  III.  Déclare  ,  conformément  aux  SS. 
Décrets  ÔC  Confiitutions  canoniques  ,  les  Ma- 
riages faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  ôc  pnlevé  des 
veuves ,  fils  &  filles  de  quclqu'âge  6c  condition 


que  par  le  temps  ni  confentement  des  perfonnes 
ravies  &:  de  leurs  Pères ,  Mercs ,  Tuteurs  &  Cu- 
rateurs ,  ils  puillent  être  confirmés  ,  tandis  que 
la  perfonne  ravie  ell:  en  la  pofTefTion  du  Raviffeur  ^ 
6c  en  cas  que  fous  prétexte  de  majorité  ,  elle 
donne  un  nouveau  confentement ,  après  être  mife 
en  liberté  ,  pour  fe  marier  avec  le  R'aviilëur ,  la 
déclare  elle  Se  fes  enfans  ,  indignes  &.  incapa- 
bles comme  delTus  :  les  parens  qui  auront  affilié  , 
donné  confeil  Se  favorifé  lefdits  Mariages  &  leurs 
hoirs  ,  incapables  de  fuccéder  direûement  ou 
indireftement ,  auxdits  veuves  ,  fils  8c  filles;, en- 
joint aux  Procureurs  Généraux  £c  Subftituts  de 
faire  les  pourfuites  nécelfaires  contre  les  Ravii^ 
Blois ,  fera  exactement  gardé  j  en  l'interprétant ,  feurs  &c  leurs  Complices ,  quoiqu'il  n'y  ait  plain- 
ordonne  que  la  proclamation  des  bans  fera  faite  te  de  partie  civile  ,  6c  aux  Juges  Royaux  de 
par  le  Curé  de  chacune  Partie  ,  avec  le  confente-  punir  les  coupables  de  mort  6c  confifcation  de 
ment  des  Pères ,  Mères ,  Tuteurs  6c  Curateurs ,  biens,furiceux  préalablement  prifes  les  réparations 
s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  en  la  puiffance  d'au-  qui  feront  ordonnées ,  fans  que  cette  peine  puilfe 
trui  :  à  la  célébration  du  Mariage  ,  affiftera  quatre  être  modérée  ;  fait  défenfes  de  donner  retraite  aux 
Témoins  dignes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  coupables ,  ni  de  retenir  les  perfonnes  enlevées ,  à 
le  confentemeiit  des  Parties ,  6c  les  conjoindra  en  peine  d'être  punis  comme  complices ,  Se  de  répon- 
Mariage  fuivant  la  forme  pratiquée  en  TÉglife  jfait  dre  folidairement  6c  leurs  Héritiers, des  réparations 
défenfes  à  tous  Prêtres  de  célébrer  aucun  Maria-    6c  de  privations  d'office  6c  gouvernement. 

Art.  IV.  Veut  que  nonobftant  dérogations  ou 
dilpenfes ,  lefdites  peines  foient  exécutées. 

Art.  V.  Ordonne  que  les  Majeurs  contrac- 
tent leurs  Mariages  publiquement  ,  en  face 
d'Eglife ,  avec  les  folemnités  prefcrites  par  l'Or- 
donnance de  Blois  ^  déclare  les  enfans  du  Maria- 
ge que  les  Parties  tiendront  cachés  pendant  leur 
vie  ,  incapables  de  toute  fuccelTion  ,  auiïî  bien 


fentement  de  leurs  plus  proches  parens ,  fur  peine 
de  punition  exemplaire. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1606. 

Article  XII.  Caufes  concernant  Mariage  ap- 
partiennent à  la  connoilfance  6c  Jurifdiftion  des 
Juges  d'Eglife ,  à  la  charge  de  garder  les  Ordon- 
nances ,  même  celle  de  Blois ,  art.  40.  6c  fuivant 
icelles  déclarer  les  Mariages  qui  n'auront  été  faits 
ôc  célébrés  en  l'Eglife  avec  la  forme  6c  folemnité 
requife  par  ledit  article  ,  nuls  6c  non  valablement 
contractés. 

Déclaration  du  z6  Novembre  i6iç). 

Article  I.  L'art.  XXXX.  de  l'Ordonnance  de 


ge  qu'entre  les  vrais  6c  ordinaires  Paroifliens ,  fans 
la  permiffion  par  écrit  des  Curés  des  Parties ,  ou 
de  l'Evêque  Diocéfain  ,  8c  fera  fait  bon  6c  fidèle 
regiftre  des  mariages ,  publications  ,  difpenfes  6c 
permiffions. 

Art.  II.  Ordonne  l'exécution  de  l'Edit  de  1556. 
&  des  articles  ci-delfus  de  l'Ordonnance  de  Blois  j 
y  ajoutant ,  déclare  la  peine  de  rapt  encourue ,  no- 
nobftant les  confentemens  intervenans  puis  après    que  leur  Poftérité. 
des  Pères  ,  Mères,  Tuteurs  6c  Curateurs.  Déroge        Art.  VI.  Veut  que  la  même  peine  ait  lieu  con- 
aux  Coutumes  quipermettentauxenfaus  de  fe  ma-    tre  les  enfans  nés  de  femmes  que  ks  pères  ont 
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ei\cretcnucs  ,  2\.  qu'ils  cpoufcnt  lorfqu'ils  font  à 
rextrinicé  de  la  vie;,  comme  aufil  contre  les  en- 
finis  procréés  par  ceux  qui  lé  marient  après  avoir 
été  condamnés  à  mort ,  même  par  les  Sentences 
de  nos  Juges ,  re^idues  par  déiaut  ,  (i  avant  leur 
décès  ils  n  ont  été  remis  au  premier  état ,  iuivant 
les  Loix  prefcrites  par  les  Ordonnances. 

•Art.  VII.  Défend  à  tous  Juges ,  même  à  ceux 
d'Eglife  ,  de  recevoir  par  Témoins  la  preuve  des 
promelVes  de  Mariage  ,  ni  autrement  que  par 
écrit ,  qui  foit  arrêté  en  préfence  de  quatre  pro- 
ches parens  de  l'une  &  l'autre  des  Parties ,  encore 
quelles  foient  de balTe condition.  Fojq l'Ordon- 
nance de  iO'(57.  tit.  zo.  art.  7.  X.  9.  6"  10. 

Déclarations  des  16  Juin  Ê'  6  Août  1685. 

Concernant  les  peines  contre  les  Pères  ,  Me-' 
res    &:    Tuteurs    qui  confentent  aux   Mariages 
de  leurs  enfans  &C  pupilles  hors  du   Royaume  , 
fans   permilTion  expreire  du  Roi.  Vid.  Néron. 
tom.  2. 

Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

Article  I.  Ordonne ,  que  les  difpo/Itions  des 
SS.  Canons  ÔC  des  Ordonnances  concernant  la 
célébration  des  Mariages ,  &:  notamment  celles 
qui  regardent  la  néceflîté  de  la  préfence  du  pro- 
pre Curé  de  ceux  qui  contradent ,  foient  exac- 
tement obfervées  :  Défend  à  tous  Curés  ÔC  Prê- 
tres ,  de  conjoindre  en  mariage  autres  perfonnes 
que  leur  vrais  &  ordinaires  Paroifllens  ,  demeu- 
rant actuellement  &  publiquement  dans  leurs 
ParoilTes  ,  au  moins  depuis  lix.mois  ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une 
autre  ParoilTe  de  la  même  Ville  ,  ou  dans  le 
même  Diocefe  ,  &  depuis  un  an  pour  ceux  qui 
demeuroient  dans  un  autre  Diocefe  fans  permif- 
fion  fpéciale  8c  par  écrit  du  Curé  des  Parties  qui 
contradent  ,  ou  de  l'Evêque  Diocéfain. 

Art.  il  Enjoint  à  tous  Curés  &  Prêtres  qui 
doivent  célébrer  des  Mariages  ,  de  s'informer 
foigneufement  ,  avant  d'en  commencer  les  cé- 
rémonies ,  &  en  préfence  de  ceux  qui  y  afTîftent , 
par  le  téinoignage  de  quatre  Témoins  dignes 
de  foi ,  domiciliés  8c  qui  fâchent  ligner  leurs 
noms  ,  s'il  s'en  peut  aifément  trouver  autant 
dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  Mariage  ,  du 
domicile  ,  auffi  bien  que  de  l'âge  &  de  la  qua- 
lité des  Contraftans  ,  ÔC  particulièrement  s'ils 
font  enfans  de  famille  ou  en  puilfance  d'autrui , 
afin  d'avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  Pè- 
res ,  Mères ,  Tuteurs  K  Curateurs ,  &:  d'avertir 
leidits  Témoins  des  peines  portées  par  le  préfent 
Edit  -,  contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des 
faits  ,  qui  ne  font  pas  véritables  ,  &  de_  leur 
en  faire  figner  ,  après  la  célébration  du  Mariage  , 
les  ades  qui  en  feront  écrits  fur  le  Registre , 
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lequel  lw  fora  tenu  en  la  forme  des  articles 
7.  8.  9.  ^  10.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de 
1^*57. 

Art.  III.  En  cas  de  Mariage  célébré  fciem- 
ment  t^-c  avec  connoilfance  de  caufe  entre  per- 
fonnes qui  ne  font  effedivement  de  leurs  Paroif- 
î^i.  ,  fans  la  fufdite  permiffion  ,  il  fera  procédé 
contre  les  Curés  èc  Prêtres  extraordinairement  j 
ê>c  outre  les  peines  canoniques  que  les  Juges 
d'Eglife  pourront  prononcer' ,  ils  feront  pour  la 
première  fois  privés  pendant  trois  ans  du  revenu 
de  leurs  Bénéfices  ,  à  la  réferve  de  600  livres 
dans  les  plus  grandes  villes  &  300  livres  par-tout 
ailleurs  pour  leur  fubliftance  ,  le  furplus  diftribué 
en  œuvres  pies ,  par  l'ordre  de  l'Evêque  Diocé- 
fain ,  à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  ^  en 
cas  de  féconde  contravention  ,  bannis  pendant 
neuf  ans  des  lieux  que  les  Juges  jugeront  à  pro- 
pos ^  les  Prêtres  féculiers  qui  n'auront  Cures  ni 
Bénéfices ,  condamnés  pour  la  première  fois  au 
bannilfement  de  trois  ans  ;,  en  cas  de  récidive  ,  de 
neuf  j  les  Réguliers  envoyés  dans  un  Couvent  de 
leur  Ordre  ,  tel  que  le  Supérieur  leur  afîîgnera 
hors  des  Provinces  qui  feront  marquées  par  les 
Arrêts  St  Sentences ,  pour  y  demeurer  renfermés 
pendant  le  temps  qui  fera  marqué  par  les  Juge- 
mens  ,  fans  y  avoir  aucune  charge  ,  fondion ,  ni 
voix  adive  ôc  paflîve  ■-,  6c*en  cas  de  rapt  fait  avec 
violence  ,  lefdits  Curés  5c  Prêtres  pourront  être 
condamnés  à  plus  grandes  peines ,  lorfqu'ils  prê- 
teront leur  miniftere  pour  célébrer  des  Maria- 
ges en  cet  état. 

Art.  IV.  Veut  que  le  Procès  foit  fait  à  tous  ceux 
qui  ontfuppofé  être  les  Pères ,  Mères ,  Tuteurs  ou 
Curateurs ,  pour  l'obtention  des  permiffions  de  cé- 
lébrer Mariage  ,  des  difpenfes  de  Bans  8c  des 
main- levées  des  oppolitions  \  comme  aulTi  aux  Té- 
moins qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe  troveront 
faux  à  l'égard  de  l'âge ,  domicile  &  qualité  de  ceux 
qui  contradent ,  &C  que  les  coupables  foient  con- 
damnés ,  favoir ,  les  hommes  à  faire  amende  ho- 
norable ,  6c  aux  galères  pour  le  temps  que  nos 
Juges  eftimeront  jufte ,  &  au  banniflement  s'ils  ne 
font  en  état  de  fubir  la  peine  des  galères  \  8c  les 
femmes  à  l'amende  honorable ,  6c  au  bannilTement 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  neuf  ans. 

Art.  V.  Déclare  que  le  domicile  des  fils  8c  filles 
de  famille ,  mineurs  de  25  ans ,  pour  la  célébration 
de  leur  Mariage ,  eft  celui  de  leurs  Pères ,  Mères , 
ou  de  leurs  Tuteurs  8c  Curateurs  après  la  mort  de 
leurs  Pères  8c  Meres:8c  en  cas  qu'ils  aient  un  autre 
domicile  de  fait  ^  Ordonne  que  les  bans  feront 
publiés  dans  les  Paroifiés  où  ils  demeurent  ÔC 
dans  celles  de  leurs  Pères ,  Mères  ,  Tuteurs  8C 
Curateurs. 

Art.  VI.  Ajoutant  à  l'Edit  de  155(5.  ôc  à 
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l'article  2.  de  la  Déclaration  de  1639.  permet  aux  par  d'autres  Prêtres,  aux  fins  de  reprcfenter  aux- 

peres  &  aux  mères  d'exhéréder  leurs  filles ,  veuves ,  dits  Prélats  dans  un  tems  convenable ,  les  ades  de 

même  majeures  de  25  ans ,  lefquelles  fe  marie-  célébration  de  leurs  Mariages. 

Tont  fans  avoir  requis  par  écrit  leur  avis  ôc  confeil.  Veut  qu'en  cas  que  les  Archevêques  5c  Evêques 

Art.  VII.  Déclare  lefdites  veuves  5c  les  fils  ôc  trouvent  que  lefdits  mariages  n'aient  pas  été  célé- 

filles  majeures  même  de  vingt-cinq  6c  trente  ans,  brés  par  les  propres  Curés  des  Contraitans ,  ÔC 

demeurant  actuellement  avec  leurs  pères  6c  mères,  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre  empêchement 

contraftant  à  leur  infçu  des  Mariages ,  comme  légitime ,  ils  puiilênt  leur  enjoindre  de  les  réha- 

Habitans  d'une  autre  ParoilTe ,  fous  prétexte  de  biliter  dans  les  formes  prefcrites  par  les  SS.  Ca- 

quelque  Logement  qu'ils  y  ontpçis  peu  de  tems  nons  Se  par  les  Ordonnances,  après  avoir  ac- 

auparavant  leurs  Mariages ,  privés  &:  déchus  par  compli  la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  par 

le  feul  fait ,  enfemble  les  entans  qui  en  naîtront ,  eux  impofée  ,  &C  même  de  fe  féparer  pendant 

des  fuccelllons  de  leurfdits  pères  &  mères,  aïeuls  un  certain  tems ,  s'ils  jugent  que  cela  puiiTe  être 

Se  aïeules ,  6c  de  tous  autres  avantages  qui  pour-  fait  fans  un  trop  grand  éclat ,  ce  qui  eft  laiflé  à 

ront  leur  être  acquis  en  quelque  manière  que  ce  leur  prudence  :  ôc  en  cas  que  ceux  qui  auront  été 

piiilîè  être ,  même  de  droit  légitime.  adlgnés ,  ne  rapportent  pas  les  aâes  de  célébration 

Art.  VIII.  Veut  que  l'article  VI.  de  l'Edit  de  de  leurs  Mariages  aufdits  Archevêques  ôc  Evêques 

1639.  au  fujet  des  Mariages  que  l'on  contrade  à  dans  le  tems  qui  leur  aura  été  marqué;,  enjoint  aux 

l'extrémité  de  la  vie,  ait  lieu  tant  à  l'égard  des  Officiers  dans  le  relfortdefquels  ils  demeurent,  ftir 

.   femmes  que  des  hommes ,  6c  que  les  enfàns  qui  l'avis  que  lefdits  Archevêques  6c  Evêques  leur  en 

font  nés  de  leurs  débauches  avant  lefdits  Mariages ,  donneront,  de  les  obliger  de  fe  féparer,  par  des 

ou  qui  pourroient  naître  après  lefdits  Mariages  condamnations  d'amende  6c  autres  peines  plus 

contradés  en  cet  état,  foient ,  aufllbien  que  leur  grandes ,  s'il  efl  néceiîaire ,  £c  fans  préjudice  aux 

pollérité ,  déclarés  incapables  de  toutes  fucceflîons.  Archevêques  £c  Evêques  de  les  exclure  de  la  par- 
ticipation aux  Sacremens ,  après  les  monitions  con- 

DécLaration  du  i^  Juin  i6()y.  venables  s'ils  pcrfiftent  dans  leur  défordre. 

Enjoint  aux  Parlemens ,  à  ce  que  lefdits  Offi- 
Quand  il  s'agira  de  Mariages    célébrés  parde-  ciers  faiîênt  ponduellement  exécuter  les  Ordon- 
vant  des  Prêtres ,  autres  que  les  propres  Curés  des  nances  defdits  Archevêques  &  Evêques  à  cet  égard. 
Contradans ,  fans  en  a^oir  obtenu  les  difpenfes  Déclare  que  les  conjond-tions  des  perfonnes  qui 
nécelfaires ,  ÔC  même  fur  les  pourfuites  que  nos  fe  prétendront  mariées  ÔC  vivront  enfemble  ,  en 
Procureurs  en  pourront  faire  d'office  dans  la  pre-  conféquence  des  aftes  qu'ils  auront  obtenu  du  con- 
miere  année ,  de  la  célébration  defdits  prétendus  fentement  réciproque  avec  lequel  ils  fe  feront  pris 
Mariages  ^  enjoint  aux  Cours  ÔC  autres  Juges  d'o-  pour  maris  Ôc  femmes ,  n'emporteront  ni  com- 
bliger  les  Contradans  de  fe  retirer  pardevers  leur  munauté  ni  douaire ,  ni  aucuns  autres  effets  civils 
Archevêque  ou  Evêque  pour  les  réhabiliter ,  fui-  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être ,  en  faveur 
vant  les  formes  prefcrites  par  les  SS.  Canons  ôC  des  prétendus  conjoints ,  ôc  des  enfans  qui  en  peu- 
par  les   Ordonnances  ,  après  avoir  accompli  la  vent  naître ,  qui  feront  privés  de  toutes  fuccef- 
pénirence  falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impofée  fions ,  tant  diredes  que  collatérales, 
t^ile  qu'ils  l'eftimeront  à  propos.  Permis  aux  Pro-  Défend  à  tous  Juges  à  peine  d'interdidion  ÔC 
moteirrs,  lorfque  nos  Procureurs ,  ou  les  Parties  même  de  privation  de  leurs  charges ,  fi  nos  Cours 
intéreiTées  ne  feront  aucune  procédure ,  de  faire  le  trouvent  ain(i  à  propos ,  par  les  circonfl:ances 
aflîgner  devant  les  Archevêques  ÔC  dans  le  terme  des  faits ,  d'ordonner  aux  Notaires  de  délivrer  des 
ci-defllis ,  ÔC  après  en  avoir  obtenu  pcrmiffion  ex-  aftes  de  cette  nature ,  ÔC  à  tous  Notaires  de  les 
prefle ,  les  perfonnes  qui  demeurent  ÔC  vivent  en-  expédier ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe 
femble  ,  ÔC  qui  n'ont  point  été  mariés  par  les  Curés  être,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges,  ôC 
des  ParoilTes  dans  lefquelles  ils  demeurent,  ÔC  d'être  incapables  d'en  tenir  aucunes  autres  de  JuP 
qui  n'ont  point  obtenu  difpenfe  potir  être  mariés  tice  dans  la  fuite.  ] 
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CONTRATS, 
T  I   O   N       PRE 


Part.    T. 


IWU: 


1. 


SEC 

Des  Perfonnes  qui 

Éguliérement  toutes  perfonnes  peuvent  fe 
marier  auxquelles  il  n'ait  pas  été  défendu  par 
exprès  de  le  faire,  cap.  Cùm  apud  fedem  3.  Extr. 
De  fponfal.  (j  matr.  Cùm  prohihitoriam  fit  edic- 
tuin  de  matrimonio  contrahendo ,  dlcl.  cap.  23. 
même  le  muet ,  ou  fourd  ,  kg.  Mutas  73.  m 
princip.  jf.  De  jure  dotiurn  :  le  muet  &  fourd  , 
Covarr.  ad  Hb.  4.  Décrétai,  cap.  z.  num.  9.  & 
liv.  «;     '  ~ 


E. 


M  I   E   R 

peuvent  fe  marier. 

Et  bien  que  ces  impubères  fe  ibient  elïbrcés  de 
fe  connoîrre  charnellement ,  néanmoins  ne  l'ayant 
pu  faire  ,  &c  n'ayant  pas  perfévéré  en  la  volonté 
d'être  mariés  après  l'eur  puberté ,  le  Mariage  eft 
ni\\, cap.  Atteflationes  10.  Extr.De defp,  impub. 
il  en  elt  de  même ,  bien  que  feulement  l'un  d'eux 
foit  impubère*,  cap.  Ex  lut  cris  u.  Extr.  eod. 
Toutefois  par  le  Droit  Canon  on  eft  préfumé  être 


Papon.  Not.  1.  liv.  5.  ///.  Des  Donations .,  fui-  parvenu  à  la  puberté  dès  qu'on  eft  capable  d'en- 

vant  ledit  chapitre ,  Cum  apud  fedem  zi.  ij  cap.  gendrer ,  cap.  Pubères  3.  Extr.  De  defponfat.  im~ 

Tuœfraternit.  25.  Extr.  De  fponfal.  &  matr.  l'a-  puber.  Undè  pubères  à  pubertate ,  id  efl  à  puden- 

\eug\Q,leg.  Mutus  y  7,.  in  princip.^.  De  jure-do-  tiâ  corporis  nuncupati ,  quia  hœc  loca  primo 

tium  ,  bien  que  de  nature  ^  le  lépreux ,  Faber ,  in  lanuginem  ducunt ,  dicî.  cap.  3.  ÔC  partant  celui 

fuo  Cad.  lib.  5.  tit.  De  repud.  12.  définit.  2.  com-  qui  eli  capable  de  génération ,  bien  qu'il  n'ait  at- 

j-rie  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  20  Fé-  teint  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze  ans,  prefcrit  par 

vrier  1581.  Bouvot , /'^r/.  ^.fous  le  mot.  Si  un  '"  ^— -'  '""--■-'  -  ..«i^ui  ^  n_    n,? 

ladre  fe  peut  marier ,  quefî.  unie,  fuivant  le  cha- 
pitre ,  Quoniam  2.  extr.  De  conjugio  leproforum  ^ 

&  le  prodigue,  auquel  le  Magiftrat  a  interdit  in  fine ,  Papon,  not.  i 
l'adminiftration  de  fes  biens ,  même  fans  fon  Cu- 


le  Droit  Civil ,  peut  valablement  contraâer  Ma- 
riage ,  Covarr.  ad  lib.  4.  Décret,  in  2.  part.  cap. 
5.  num.  3.  Molinseus ,  ad  tit.  Cod.  De  nuptiis  , 


illicites ,  au  commencement 


liv.  4.  tit.  Des  Mariages 
,  fif  Petr.  Gregor.  in 
Syntagm.  lib.  9.  cap.  7.  num.  7.  £»  8.  fui\'ant  le- 
dit chapitre  Puberus  3,  &  cap.  De  illis  9.  Extr. 
De  defponfat.  impuberum.  In  eis  œtatemfupph 


rateur,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  5.  tit.  Soluto 
matr.  13.  dejin.  9.  car  n'étant  requis  au  Mariage 
que  le  feul  confentement  des  Contraâans ,  com- 
me il  fera  dit  ci-après ,  ÔC  toutes  Icfdices  perfonnes  viffe  malitia  videtur ,  dicl  cap.  De  illis  9.  c'eft 
pouvant  prêter  leur  confentement ,  linon  par  pa-  pourquoi  au  chapitre  ,  Çuod  fedem  1.  Extr.  De 
rôles  au  moins  par  lignes ,  comme  le  muet ,  dicl.  frigidis  <&  maleficiatis ,  il  n'elt  pas  dit  qu'on  ne 
cap.  Cùm  apud  fedem  ,  &  dicl.  cap.  Tuœ  frater-  pourra  pas  fe  marier  avant  ledit  âge ,  mais  tant 
ni/û/i,rien  n'empêche  qu'elles  ne  puillentfe  marier,    feulement  que  celui  qui  ne  peut  rendre  le  devoir 

2.  Mais  les  impubères  ne  peuvent  pas  fe  marier,    conjugal,  ne  peut  pas  fe  marier, 
autrement  le  Mariage  eft  nul ,  InfUt.  De  nup.  in 


princip.  cap.  Tuœ  fraternitati  25.  Extr.  De 
fponfal.  cap.  Ubi  non  efl  confenfus  2.  Extr.  De 
defponfat.  impuber.  (S*  cap.  Quod  fedem  2.  Extr. 
De  frigid.  (j  maleficiatis ,  6?  Novell.  Léo  ni  s  109. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4. 
Novembre  1586.  Mornac.  adleg.  i.ff.  De  fponfal. 
bien  que  fait  du  confentement  des  parens  des  im- 
pubères ,  commme  il  a  été  jugé  audit  Parlement , 
Je  6  Juillet  1604.  Charond.  ûw //v.  2.  de  fes  Pan- 
decles ,  chap.  4.  &C  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le 


2<5  Février  1604.  Automne,  ad  leg.  /^.  ff.  De    ^^^ 


Jam  matura  viro ,  jam  plenis  nubilis  annis. 
Virgil.  ^neid.  lib.  7. 

Et  telle  capacité  peut  être  prouvée  par  l'inïpec- 
tion  faite  par  des  Sages-femmes ,  es  parties  pro- 
pres à  la  génération ,  cauf.  273.  qucejî.  i.  can.  Nec 
aliqua  4.  cap.  Propofuijli  5.  &  cap.  Caufam  ma- 
tr imonii  14.  Extr.  De  probat.  0  cap.  Pubères.  3. 
Extr.  De  defponfat.  impuber.  laquelle  infpedion 
elf  rejettée  es  Tutelles ,  leg.  ult.  Cod.  Quando 
tutor.  vel.  curât,  eff.  def.  &  Infiit.  Quib.  mod.  tut. 


fponfal.  même  il  ne  vaut  pas  comme  fiançailles , 
bien  que  la  femme  impubère  ait  été  amenée  dans 
la  maifon  de  fon  mari ,  leg.  Quœfitum  eji  9.  ff. 
De  fponfal. 

Nondum  fubaclâ  ferre  jugum  valet 

Cervice  :  nondum  munia  comparis 

Square  :  nec  tauri  ruentis 

In  venerem  tolerare  pondus. 

.     .     .     .     Toile  cupidinem 

Immitis  uvœ     .     ,    .     . 

Horatius,  lib,  1.  Carm.  Od.  5. 


in  princip.  Puifque  la  principale  fin  du  Ma- 
riage ,  c'efl:  la  procréation  des  enfans ,  comme  il 
fera  montré  ci-après ,  il  eft  jufte  qu'on  ne  regarde 
pas  au  nornbre  des  années  de  ceux  qui  fe  marient , 
mais  feulement  à  leur  capacité  d'engendrer  :  mais 
pour  mettre  fin  aux  Tutelles ,  on  s'attache  feule- 
ment à  l'âge  de  puberté  auquel  on  croit  que  le  Pu- 
pille fe  pourra  conduire  foi-même  ^  ôc  on  ne  regar- 
de pas  à  l'aptitude  de  génération  qui  eft  inutile 
pour  la  conduite  du  Pupille  ;  6c  ne  fert  de  dire  que 
puifque  le  Droit  Civil  a  rejette  ladite  infpedion 
comme  deshonnête ,  di^.  Tsxtibus ,  que  le  Droit 

Canon 
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Canon  qui  eft  audl  bien  foigneux  de  l'honneur,  D'abondant ,  le  Mariage  contrafté  entre  les 
5C  curieux  de  la  challeté ,  que  le  Droit  Civil ,  impubères ,  eit  bon ,  lorsqu'il  a  été  fait  pour  une 
la  doit  auffi  prohiber  i^c  détendre-,  car  le  Droit  nécenité  très-urgente ,  comme  pour  le  bien  de  la 
Canon  s'en  fert ,  quoiqu'il  la  juge  deshonnête  ,  Paix  ,  cap.  Vin  non  efi  confenf  2.  Extr.  De  def- 
aufll  bien  que  le  Civil,  pour  la  laveur  ^  foutien  ponf.  imputer,  ce  qui  doit  être  entendu  avoir  lieu 
dii  Mariage,  qui  étant  contradé  par  des  Per-  entre  des  Princes,  Cujac.  ad  dicl.  cap.  2.  aux- 
fonnes  qui  font  au  deiîbus  de  douze  ou  de  qua-  quels  il  appartient  de  conferver  la  Paix  publique, 
torze  ans,  feroir  nul  li  on  ne  faiioic  voir  qu'elles  ou  en  tout  cas  en  des  familles  illullres,  Cujac. 
font  capables  de  génération  -^  ce  qu'on  ne  peut  ibul.  d'où  elt  provenu  ce  qu'on  dit  :  Pax  utfcrve- 
faire  que  par  ladite  infpeilion.  On  trouve  que  tur  ,'nioderanien  juris  habetur ,  Glof.  în  dict.  cap. 
la  cailatiou  du  Mariage  ell  un  plus  grand  mal  2.  mais  cette  conlidération  n'apas  lieu  entre  clés 
que  ladite  infpeâion:  Quctics  mhiljine  captione  Particuliers ,  auxquels  il  n'appartient  pas  de  pren- 
iavefig.irLpoceJi ,  eligendum  eji,  quodniùunmm  dre  loin  de  la  confervation  de  la  Paix  publique» 
habet  iniqaitatis  ,  kg.  Quoties  nihil  zoo.ff.  De  3.  En  deuxième  lieu ,  ceux  qui  font  impuiflans- 
diverf.  ng.  jur.  ^  ^  ne  fe  peuvent  pas  marier^  car  le  Mariage  eft  nul 

Ladice  capacité  d'engendrer  fe  prouve  aufli  li  le  mari  ell  impuillant ,  ou  la  femme  inhabile, 
quelquetbis  par  l'événement^  car  on  a  vu  un  en-  Petr.  Greg.  inSyntagm.  lib.  9.  cap.  \z.nam.  5.. 
fani  qui  à  l'âge  de  neuf  ans  renuic  fa  Nourrice  en-  ij  7,  fuivant  le  chap.  i.  ÔC  ledit  chapitre ,  Quo(t. 
ceinte,  Glof.  m  cap.  \.  Extr.  De  delicl,  puer,  fede/n  z.  Extr.De  frigid.  &  miz/e/.  puifquc  DieiL 
Papon,/20^  1.  liv.^.autit.  Des  Mariages  Ul:cites-^  n'a  établi  le  Mariage  que  pour  fufciter  lignée^. 
Salomon,  âgé  donze  ans,  engendra  Roboam,  &.  par  le  mojcn  d'icelle  nous  rendre  en  quelque- 
&c  Achas  Ezechias,  Bcned.  cap.  51.  verb.  Qui  façon  vivans  après  notre  mort,  leg.  Liberoram 
cumaliâ  rnjt.  n.  68.  220.  m  pne  .,  jf.  De  verbor.  fignif.  Natura  nos 

Les  tilles  capables  d'engendrer ,  font  appellces    docet  parentes  pios  Libercrum  procreandorum 
en  Latin,  Vin  potentes:,  mais  les  maies  capables    animo  G'  voto  uxores  ducere  ,  dicl.  leg.  220.  ii^ 
de  génération  ne  font  pas  en  Latin  appelles ,  Fœ-   fin.  Etenini  uicirco  lilios  filiafve  concipimas  at—- 
mince  patentes  (  car  ce  mot  n'elf  point  en  ulagc  )    que  edimus ,  ut  ex  proie  eorum ,  earùrnve ,  dmtur- 
mais  n'ayant  point  de  nom  particulier,  ils  Xonx.    nitatis  nobis  memoriam  in  œvum  relinquamus y 
défignés  parce  nom  commun  de  P^^^r^r.  yElien  ,    dicl.  leg.  iio  in  fin.  c'eft  pourquoi  en  St.  Luc»- 
au  livre  17.  de  fes  Hifioires ,  ch.  15.  dit  que  la    ch.  20.  verf.  35.  6"  36.  Jefus-Chrift  dit,  que  ceux 
perdrix  femelle  fe  tenant  vis-à-vis  du  mâle  ,  du    qui  feront  rellufcités  ne  fe  marieront  point^cjr, 
Tent  qui  fouffle  de  lui ,  conçoit  par  un  admirable    dit- il ,  ils  ne  pourront  plus  mourir  :  comme  s'U 
effort  de  la  Nature.  Si  les  femmes  avoient  cette    vouloit  dire  que  le  Mariage  n'étant  établi  que 
même  faculté,  on  ne  s'informeroit  pas,  comme  on    pour  nous  fubftituer  des  SuccelTeurs  après  notre 
fait ,  fi  les  maris  font  capables  d'engendrer  ou  non.    mort ,  en  la  réfurrettion  on  ne  fe  mariera  plus , 

En  outre ,  fi  les  mariés  étant  devenus  pubères  ,  puifqu'alors  on  ne  peut  plus  mourir.  Il  eft  jufte 
fe  font  connus  charnellement ,  le  Mariage  ell  va-  de  dilfoudre  le  Mariage  où  il  n'y  en  peut  point 
lide ,  &  les  mariés  ne  font  pas  reçus  à  demander  avoir  -,  c'ell  pourquoi  li  la  femme  peut  faire  ap- 
la  calîâtion  de  ce  Mariage  ,  cap.  Infuper  4.  Extr.  paroir ,  incontinent  après  le  Mariage  ,  que  fon 
Qui  matrim.  accuf.  poJJ'.  Même  ,  bien  que  ceux  mari  efl  impuilfant ,  on  lui  permet  de  fe  remarier 
qui  font  mariés  avant  la  puberté ,  ne  fe  foicnt  pas  ailleurs ,  Ranchin,  in  quœft.  439.  Guidon  Pap. 
connus  charnellement  ^  néanmoin  s'ils  ont  perfé-  fuivant  le  Can.  i.  ôc  le  Can.  Requijijîi  1.  cauf. 
véré  au  Mariage  jufqu'après  la  puberté,  favoir  33.  qucejî.  i.  ôc  le  ch.  1.  Extr,  De  frigid.  &  ma.- 
après  douze  ans  es  femmes ,  &  quatorze  ans  pour  lef.  car  elle  peut  dire  :  Volo  mater  ejje ,  voloji- 
les  hommes  ,  le  Mariage  efl  bon ,  fuivant  la  Loi ,  lios  procreare ,  &  ideb  maritum  accepi  :  fed  vir 
Minorem  ^.ff.  De  ritu  nuptiarum  :  &  cap  Attef-  quem  accepi  frigidœ  naturœ  efl ,  non  potefl  lUa. 
îationes  10.  Extr.  De  defponf.  impub.  Et  ainfi  facere  propter  quœ  illum  accepi .,  dicl.  cap  i. 
fût  dit  par  le  Préfident ,  après  la  prononciation  Nafcitur  ad  fruclummulier prolemque  j'uturam, 
d'un  Arrêt,  prononcé  en  robes  rouges  à  Paris,  Claudien ,  in  Eutrop.  lib.  i. 

de  l'an  162 1.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ^  art.  138.  Da  mihi  liberos  {  difolt  la  charte  Rachelà  Jacob 
&  tant  s'en  faut  qu'après  s'être  connus  charnel-  {onmari) alioquid moriar  ^GeneC.  cap.  30.  verf. 
lement ,  ils  puiflent  demander  la  caifation  du  Ma-  i.  Mulieres  ad  hoc  natura  progenuit ,  utpartus 
riage ,  que  même  s'ils  fe  font  féparés  l'un  de  Tau-  ederent ,  6"  maxima  eis  cupiditas  in  hoc  conflitu- 
tre ,  ils  doivent  retourner  enfemble  ,  &c  font  con-  ta  eft ,  dit  l'Empereur  Juftinien  en  la  Loi ,  2.  Cod* 
traints  de  fe  rendre  les  devoirs  maritaux,  cap*  De  indicl.  viduit.toll.  Necfatis  efl  fdit  Quinti- 
0td  idquod  1 1.  fixtr,  I^ç  fponfal,  Ijço  ^  fa  (JédamatioQ  179.  )  maritum  folo  tan- 
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tîtm  oculo  putari  :  pudor  eft  fœminis ,  nuptia-  me  qui  fe  fouticnt  vierge ,  &  qui  eft  appuyée  du  té- 

m/72  prœmiii  non  hahere  ^  quilms  liœc  fola  caufa  moignage  des  Sages -femmes,  qui  Tayant  viiirée 

e(i  nuhendi  ^  can.  Fiidor  i.  qacvjl.  2.  cauj\  32.  la  difent  vierge, c^/7.  Pro/^oj?///?/ 4. £x/r.D^/;ro- 

c'eft  pourquoi  Didon  ie  voyant  furie  point  d'être  hat.  (^  cap.  ult.  Extr.  De  jrig.  (jmalej.  (  feule- 

abandonnee  de  fon  Énée  ,  lui  parle  en  ces  termes:  ment  on  ajoute  foi  au  dire  du  mari,  lorfque  la 

Saltemji  qiia  milu  de  te  fujceptj  fui/Jèt ,  femme  ne  prouve  pas  fon  dire  par  la  dépo/ition 

Ante  fugani  fobolcs  ,  fi  quis  mihi pàrvulus  aulâ  des  Sages-femmes  qui  Font  vi/itce  ,  Can.  Siquis 

Ludera  A^neas  ^quùanthm  ore  referret  ;  acceperit  3.  cauf.  33.  qiiœjl.  i.  &  cap.  Contme- 

Non  equidem  omnlno  capta ,  aut  deferta  viderer,  hatur  6.  Èxtr.  De  defponf.  impuber.  (S'  cap.  i. 

Yirgil.  Itb.  4.  JEneid.  Extr.  De  f'rigid.  ù  malef.  )  ou  bien  on  ordonne 
Et  de  là  vient  que  ce  contrat  a  pris  fon  nom  de  le  Congres  en  préfcnce  des  Médecins  bl  Sages- 
la  femme  plutôt  que  de  l'homme ,  Matnmoniurn  femmes ,  comme  il  fut  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
/7  matris  nomine ,  non  adepto  jam  ,  fed  cum  fpe  ris ,  le  20  Janvier  1 5  87.  Robert.  Rer.  judic.  liK 
^  online  mox  adipifcendi ,  Gcllius,  lib.  18.  cap.  3.  cap.  10.  Charond.  en  fes R/ponJls ,  liv.  7.  ch. 
-6.  lequel  dofi;-  eil:  plus  grand  aux  femmes  qu'aux  i97-  <^-  Pehus, plaid.  24.  *  r^oyei  la  Note  pré- 
hommes. D'ailleurs ,  Films  inatri  ante  partum  cédente  ]  6c  s'il  eft  trouvé  impuilîant  on  diifout 


e 


'.fi  onerofus  ,  in  partu  dolorofus  poft  partum  le  Mariage,  Pap.  Not.  3.  //v.  4.  tit.De  divorce, 

laboriofus.,  cap.  Ex  Iitteris  2.  Extr.  De  converf.  fuivant  la  Loi  10.  Cod.  De  repud.  &  la  Novelle 

infidél.^  partant  la  femme  contribuant,  ce  feinble,  i  2,,  cap.  Per  occajionem  6.  ÔC  l'Auth.  Sed  hodiè , 

plus  au  Mariage  que  l'homme ,  ce  n'efl  pas  fans  Cod.  De  repud.  Can.  Quod  autem  29.  quœji.  2. 

caufe  fi  elle  lui  a  donné  le  nom  plutôt  que  le  mari.  cauf.  27.  i^  Can.  i.quœfi.  i.  cauf.  33.  cap.Laa- 

Ainli,  un  Ofîîcial  ayant  reconnu  l'impuilfance  dabilem  5.  i^  cap.Litterœ  ,  ult.  Extr.  Defrig.6f 

d'un  mari ,  ÔC  néanmoins  ordonné  que  la  femme  makf. 

demeureroit  avec  lui  trois  ans ,  il  fut  dit  par  Ar-  Et  lorfque  le  Mariage  efl  déclaré  nul  par  l'im- 

rét  du  Parlement  de  Paris,  du  9  Janvier  1607.  puillance  du  mari ,  il  n'eft  pas  feulement  condam- 

qu'il  avoir  été  mal  &(.  abulivement  jugé  par  ledit  né  à  rendre  la  dot  qu'il  a  reçu  de  fa  femme ,  No- 

Ôfficial.  vell.  22.  cap.  Per  occajionem  6.  pour  laquelle  il 

II  en  efl  de  même  fi  le  mari  Se  la  femme  font  n'eft  pas  reçu  à  faire  ceffion  de  biens  :  jugé  à  Paris 

d'accord  de  cette  impuilTance ,  6c  que  cela  foit  le  28  Avril  1599-  Servin,  en  fes  Plaidoyers , 

ainli  atteflé  de  fept  Témoins ,  des  Parens  6c  Voi-  tom.  i.  c/z.  3 1.  mais  aufTi  aux  dommages  6c  inté- 

lins ,  Can.  Requijifti  2.  cap.  33.  quœfl.  i.  &  cap.  rets  d'icelle  ,  Charond.  enfesObferv.fous  le  mot) 

Laudabilem  5.  ù  cap.  ultim.  Extr.  De  frigid.  &  De  Dot  &  Douaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

malefic.  lement  de  Paris,  le  23  Août  1601.  Chenu ,  cent. 

Et  tant  s'en  faut  qu'apparoiilant  manifeflement  2.  qua-fi.  44. 6c  le  22  Avril  1611.  Bouchel ,  en  fes 

de  l'impuifTance  du  mari,  on  lui  donne  un  tel  dé-  Arrêts  ,  ch.  79.  pour  lefquels  la  femme  a  hypo- 

lai;,  que  même  on  refufe  de  l'admettre  au  Con-  theque  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  ,  comme  il 

grès ,  parce  qu'il  feroit  abfurde  d'admettre  à  l'é-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Peleus ,  en  fes 

preuve  celui  qu'on  fait  certainement  n'avoir  de  Acles  Forenf.  liv.  4.  ch.  8.  (  même  audit  cas  la 

quoi  y  fournir.  Et  ain/i,  un  homme,  n'ayant  point  femme  n'efl  pas  tenue  à  la  reftitution  des  bagues 

de  témoins  apparens ,  bien  qu'il  fe  foutînt  capa-  qui  lui  avoient  été  données  par  fon  mari ,  comme 

ble  d'engendrer  ,  6c  demandât  de  venir  au  Con-  il  fera  dit  ci-après.  ) 

grès ,  toutefois  fans  autre  preuve  de  fon  impuif^  Toutefois  lorfque  la  femme  a  fu  auparavant 

fance,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le  Ma-  fon  Mariage,  l'impuillance  de  fon  mari,  elle  ne 

riage  qu'il  avoir  contrafté ,  fut  diffous ,  Peleus ,  peut  pas  demander  fes  dommages  6c  intérêts  ^  c'eft 

en  fes  Actes  Forenf.  liv.  6.  ch.  14.  6c  Kouillard  ,  pourquoi  un  homme  qui  avoir  été  démarié  par 

en  fes  Reliefs  Forenf  ch.  dernier.  *  Nota.  L'indé-  impuilTance  ,  6c  déclaré  incapable  de  fe  remarier 

cente  épreuve  du  Congrès  a  été  abolie  par  Arrêt  avec  aucune  fille,  s'étant  remarié  avec  une  veuve 

du  Parlement  de  Paris ,  du  18  Février  1677  fur  qui  (avoir  fon  impuiliance ,  6c  depuis  cette  veuve 

les  Conclu  fions  de  M.  d'Agucfiau  ,  Avocat  Gêné-  ayant  fait  caifer  le  Mariage,  6c  demandant  (es 

rai, depuis Chancellier de France./o«r/z.^ej^ùr^.]  dommages  6c  intérêts,  par  Arrêt  du  Parlement 

Que  s'il  n'appert  pas  de  l'impuiffance  du  mari,  de  Paris,  du  8  Février  i6to.  elle  fut  déboutée 

ouinhabilité  de  la  femme,  on  ordonne  qu'ils  demeu-  de  fa  demande ,  Corbin ,  en  fes  Plaidoyers ,  ch. 

reront  trois  ansenfemble,  6c  fi  après  ce  tcms  lafem-  56.  Même  fi  ladite  veuve  eût  fu  que  cet  homme 

me  Soutient  fon  mari  impuiffant ,  bien  que  le  mari  étoit  entièrement  impuilîant,  tant  à  l'égard  des 

fbit  le  chef  de  la  femme,  néanmoins  on  ne  s'en  tient  veuves  que  des  filles ,  non-feulement  ellô  n'auroit 

pas  à  fon  dire ,  mais  on  ajoute  foi  au  di^-e  de  la  lem-  pu  demander  fes  dommages  êc  intérêts ,  anai*' 
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jnême  elle  n'auroit  pu  fe  démarier.  Qui  elt  impuii-        Mais  bien  que  le  Mariage  foit  nul  par  l'impuif- 

iànt  envers  les  tilles ,  ne  Teft  pas  toujours  envers  fancc  des  mariés ,  toutefois  li  le  mari  qui  s'tildir 

les  veuves  -^  car  il  y  a  plus  de  difficulté  de  connoître  impuillànt  envers  les  femmes ,  ôc  qui  à  l'occafîon 

une  fille  qu'une  veuve  :  'c'ell  pourquoi  ancienne-  de  cette  prétendue  impuilî'ancé  ,  a  fait  dilToudre 

ment  les  Romains  obfervoient  cette  coutume ,  de  fon  Mariage ,  s'efi  depuis  marié  avec  une  autre  , 

mettre  dans  la  chambre  du  nouveau  marié  avec  avec  laquelle  il  fe  trouve  puillant ,  il  eii:  obligé  de 

une  fille  ,  la  première  nuit  de  fes  noces ,  des  fimu-  reprendre  (a  première  femme ,  Can.  Requijijli  z. 

lacres  de  certains  Dieux  ,  afin  que  par  leur  aide  cjuf.  33.  qucpjl.  i.  cap.  i.  6"  cap.  LaudahUem  5. 

il  pût  fans  aucune  ditîiculté  dépuceler  fon  époufée  ^  Extr.  '  De  fngid.  ù  malef.  Comme  aufTî ,  lî   le 

ce  qui  nefe  fàifoit  pas  lorfque  quelqu'un  époufoit  Mariage  avoit  été  dillbus  pour  la  prétendue  im- 

une  veuve.  puilfance  de  la  femme  ,  ÔC  qu'après  elle  fe  foit 

Et  comme  la  femme  peut  faire  diifoudre  le  remariée  avec  une  autre,  &  foit  puilfante  ,  elle  elt 

Mariage  lorfque  fon  mari  efl  impuilfant ,  pareille-  obligée  de  retourner  avec  fon  premier  mari ,  bien 

mentl'homme  peut  faire  dilfoudre  le  Mariage  pour  qu'elle  foit  devenue  puiilànte ,  pour  s'être  fait  élar- 

l'inliabilité  de  fa  femme  ,  lorfque  ce  défaut  vient  gir  la  nature ,  cap. penult. Extr.  Defrig.  (^maUf, 
delanature,  ?»: qu'il eft  incurable, ciz/7.£a:A//'m^        Secundo.   Le  marié  impuillànt  n'efl  reçu  à 

3.  Extr.  Defrigid.  ij  malef.  comme  li  fa  nature  pourfuivre  la  calfation  du  Mariage ,  contre  celui 

s'eft  tellement  érrecie  que  l'homme  ne  la  puilfe  qui  ell  puillant  -^  car  c'eft  alléguer  fa  turpitude, 

aucunement  connokre ,  dicl.  cap.  3.  Et^our  cette  Ainfi ,  un  homme  impuifiant ,  demandant  calfation 

raifon  parmi  les  Hébreux ,  quand  quelqu'un  fe  ma-  de  fon  Mariage  à  caufe  de  fon  impuilfancc ,  par 

rioir ,  par  fouhait  çn  lui  dilbit  :  Facial  Dominas  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  9  Décembre 

hanc  mulierem ,  quœ  ingreditur  domum  tuam  ,  1607.  il  fut  déclaré  nonrecevable ,  Corbin  ,  en  fes 

jicatRacadG  Liarn ,  quœ  œdific avérant  domum  Plaidoyers ,  chapitre  71.  feulement  il  eft  reçu  en 

Ifraél.,  Ruth.  cap.  ult.  verf  11.  H  en  eft  autre-  ladite  pourfuite  ,  lorfque  le  marié  puilfanty  con- 

ment,  fi  ledit  défaut  eif  curable  par  incifion ,  ou  fcnt ,  cap.-i.  Extr.  De  fngid.  O  malef. 
autrement,   fans  danger  de  more,  cap.  Frater-        Tertio.  Bien  que  la  fiancée  fepuilië  impuné- 

nitatis  6.  Extr.  eod.  Sicut  enimjine.  juftâ  caufd  ment  départir  de  fa  promelfe  de  Mariage ,  fi  fon 

diffolvi  matrimcnia  )ufio  limite  prohih  émus  \^ita  fiancé  n'a  qu'un  témoin,  comm.e  il  fera  dit  en  la. 

adverfâ  neceffitate  prejjum  vel prefj'am  ,  quamvis  Sec?.  4.  de  ce  Titre  :,  néanmoins  le  Mariage  parfait 

infaufio  ,  attamen  necefj'ario  auritio  ,  cupimus  ne  peut  pas  être  callé  pour  tel  défaut ,  Papon ,  Not. 

liber  ari^  kg.  Confenfu  8.  §.  i.  Cod.  De  repud.  i.  liv.  4.  tit.  Des  Mariages  illicites-^  car  un  tel 

Pareillement ,  comme  les  femmes  qui  fe  marient  homme  ell  entier ,  6c  peut  engendrer ,  leg.  Pom- 

avec  les  hommes  qu'elles  fàvent  du  tout  impuilVans,  ponius  6.  §.  Spadonem ,  ^^f-Jf-  De  œdil.  edicl. 
ne  peuvent  pas  faire  diffoudre  le  Mariage  à  raifon        Quarto.  Bien  que  les  mariés  ne  puilîént  pas 

de  cette  impuilTance  ^  aulTi  les  hommes  qui  con-  engendrer ,  pour^al  qu'ils  fe  puillénr  rendre  les  de- 

traétent  Mariage  avec  des  femmes  qu'ils  favent  voirs  maritaux,  Ij Mariage efî  valable  ,nonobftant 

impuilfantes ,  ne  peuvent  pas  demander  la  caffation  leur  flérilité ,  cauf  3 1.  quajî.  7.  Can.  Tuntum  27. 

du  Mariage ,  cap.  Confultationi  4.  Extr.  De  fri-  Ainfi ,  bien  qu'on  croie  qu'un  homme  qui  a  palië 

gid.(j malef  RomanaEficleJia  confuevit  judica-  foixanteans,  ou  une  femme   cinquante  ,  foicnt 

re  ,  ut  quas  tanquam  uxores  hahere  non  poffunt ,  incapables  d'engendrer  (c'ell-à-dire ,  que  rarement 

haheant  ut  for  or  es  ,  cap.  Confultationi  4.  Extr.  ils  engendrent ,  car  cela  arrive  quelquefois  ;,  ainfi , 

De  frig.  &  mal.  Et  parce  que   ceux  qui  font  à  en  la  Loi ,  Si  major  12.  Ccd.  De  legit.hœredit.  il 

l'agoniede  la  mort,  (ont  impuiffans,  ils  ne  peuvent  eft  parlé  d'un  enfant  enfanté  par  une  femme  qui 

pas  alors  contraéier  Mariage ,  &  s'ils  l'ont  fait ,  il  avoit  paifé  cinquante  ans  )  &  qu'en  la  Loi  SiflerUis 

efl  nul ,  D'Olive,  en  fes  Arrêts .,  liv.  3.  cliap.  i.  ^^.  inprinc.ff'.  De  aclionih.  empti ,  une  femme 

finon  qu'il  ait  été  contrafté  avec  celle  qu'aupara-  âgée  de  plus  de  cinquante  ans  foit  tenue  pour  inca- 

vant  l'homme  entretenoit  comme  fa  Concubine  j  pable  d'engendrer ,  &  qu'à  cette  caufe ,  bien  qu'il 

car  alors  il  eft  bon ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  fut  permis  anciennement  à  un  homme  de  i^renurc 

ment  de  Touloufe ,  le  dernier  Juin  1618.  D'Olive ,  pour  Concubine  une  femme  de  quelqu'âge  qu'elle 

audit  chapitre  i.  ôc   au   Parlement   de  Paris,  t'ùt ,  leg.  j.§.  ultim.Jf.  De  concubinis  .,p-c\vceque 

le  29  Mars  1599.  contre  le  frerc  du  Déftint ,  Le  les  Concubines  n'étoient  que  pour  le  plaiiir  :,  néan- 

Prêtre ,  cent.  2.  chap.  7.  II  couvre  par-là  fa  faute ,  moins ,  parce  qu'on  fe  marie  pour  avoif  des  enfans , 

met  à  couvert  l'honneur  de  fa  Concubine  ,  &c  rend  leg.  Liherorum  210.  §.  ult.jf.  De  verh.  Jignif, 
légitimes  les  enfans  qu'il  a  eu  d'elle.  *  Mais  vide        Ut  dulces  natos ,  veneris  &  prœmia  nrfcat, 
fupr.Vart.  6.  de  l'Edit  de  1639.  Se  tartick  8.  de  Virgil.  ///;.  4.  A'.neid. 

r£dit  du  mois  dçAlars  1697.  j  (ÔC  qu'à  cette  oçcafion  les  Eliéinens  parmi  les 

Mm  ij 
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Juifs  n'époufoient  point  leurs  femmes  qu'a})rès  les    alienationem  furoris ,   legidmus  non  potuerit 
avoir  éprouvées  par  trois  fois  capables  d'enfanter  ^    intervenir  e  confenfus ,  dicl.  cap.  DUeclus.  Seule- 
aufîin'avoicnt-ils  jamais  compagnie  avec  elJespcn-    ment  s'il  a  des  dilucidcs  intervalles,  ilpeutcon- 
dant  leur  firollclîc ,  Jofcph  ,  liv.  x.  de  La  guerre  des    traiter  Mariage  pendant  iceux ,  Covarruv.  adlib. 
Juifs ,  cfi.  7.  )  par  la  Loi ,  Ju/ia  &  Papia ,  telles    4.  Décrétai,  cap.  z.  num.  5. 
perfonnes  ne  fe  pouvoient  pas  marier ,  Ulpian.  m        Pareillement  le  niais  qui  eft  tout-à-fait  privé 
frngm.  tit.  1 6.  0  le  g.  Sancinius  nuptias  27.  Cad.    de  fens ,  ne  peïn  }>as  contrader  Mariage ,  Ranchin. 
De  nuptiis ,  d'où  venoit   la  Loi ,  Sexagenarlus    Decif.  part.  3,   concluf.  391.  mais  celui  qui  ne 
ne  ducito  \  c'elt  pourquoi  S.  Paul  en  la  première    i'eft  pas  tout-à-fait ,  le  peut ,  Pvanchin.  dicl.  loc. 
Epître  à  Timoth.  cap.  5.  verÇ.  1 1 .  ô'  1 2.  défend    Et  aind  un  tel  imbécille  ayant  contraété  Mariage , 
<le  recevoir  à  la  charge  de  Diaconelfes ,  les  veuves    le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  27  Mars  1604. 
qui  avoient  moins  de  foixante  ans,   ôc  permet    le  confirma,  Servin ^  en fes Plaid. tom.  1.. plaid. 
d'y  admettre  celles  qui  avoient  excédé  ledit  âge  ,     10.  Que  s'il  y  a  difpute  fur  l'état  de  l'imbécille , 
pour  ne  fe  pouvoir  remarier  pour  lors.  Et  à  ces    on  ordonne  que  les  parens  feront  appelles  parde- 
vieillards  qui  fe  veulent  marier ,  on  leur  peut  faire    vant  quelqu'un  des  Confeillers  de  la  Cour ,  pour 
le  reproche  que  faifoit  Ajax  à  Uliiîé  ,  dans  les    donner  leur  avis  de  l'état  de  la  maladie ,  comme 
Métamorpholes  d'Ovide  :  Debilitatururn  quid  te    il  fut  jugé  en  la  même  caufepar  Arrêt  du  même 
petis  improbe  munus.  Puifqu'ici  l'expérience  6c    Parlement  antérieur  au  fufdit,  favoirduii  Août 
l'art  neperfedionnentpas  la  nature,  mais  la  détrui-     1603.  Servin.  audit  lieu  :  Et  quia  fanguinis pro- 
fent ,  ÔC  qu'il  fera  comme  le  maie  des  Alcjons ,  qui    ximitas  ,  ignaros  morum  parentum  non  fuijje  , 
étant  fi  vieux  qu'il  ne  fe  peut  remuer  ,  s'apparie    arguit ,  leg.  Oclavi  9.  infin.Jf'.  Unde  cognati, 
avec  fa  femelle  ,  &  meurt  en  cet  état  ^  néanmoins    leg.  De  tutela  7.  Cod.  De  in  integr.  rejîit.  minor. 
le  Mariage  contradé  par  de  telles  perfonnes ,  ell    €?  leg.  Si  filium  37.  Cod.  De  libérait  caufa. 
aujourd'hui  valable,  leg.  Sancimus  nuptias  27.        De  plus,  l'ivrogne  pendant  qu'il   eil:   troublé 
Cod.  De  nuptiis:  Pareillement ,  le  Mariage  con-    de  fon  vin,  ne  fe  peut  pas  marier  ,  Covarr.  ad 
tradé  par  un  fpadon  qui  n'cftpas  châtré  ,  eft  vala-    libr.  4.  Décrétai,  cap.  z.  num.  9.  Puifque  le  con- 
blc ,  leg.  Siferva  39.  §.  ultim.ff.  De  jure  dotium.    fcntement  des  Parties  eft  requis  au  Mariage ,  com- 
4.  En  troilîeme  lieu  ,  ceux  qui  font  privés  de    me  il  fera  dit  ci-après  ,  il  eft  jufte  que  ceux  qui  n'en 
fens  ne  fe  peuvent  pas  marier  ^  ainfi  le  furieux  ne    peuvent  point  apporter  ,  ne  fe  puilfent  pas  marier, 
peut  pas  contrader  Mariage ,  8c  le  Mariage  qu'il        5.  En  quatrième  lieu  ,  ceux  qui  font  attachés 
peut  avoir  contradé  eft  nul ,  Covarr.  ad  lib.  4.    par  un  précédent  Mariage ,  ne  fe  peuvent  pas 
Décrétai,  cap.  z.  num.  5.  fuivant  le  Canon,  Neque    remarier.  Ainfi  celui  qui  a  une  femme  ,  n'en  peut 
furiofus  z6.  cauf.  32.  quœft.  7.  cap.  Dileclus  24.    pas  époufer  une  autre ,  leg.  Neminem  2.  Cod.  De 
^Extr.  De  fponfal.  leg.  Pâtre  fariofo  8.  Jf.  De    incejî.  &  inutil.  nupt.  leg.Eumqui  18.  Cod.  Ad 
lus  qui  fui  vel  alieni  juris  funt ,  leg.  Oratione    legem  Juliam ,  De  adulter.  %.  Affinitatis  6.  ^  §. 
lô.^.Furorz.ff.Deritunupt.Ç^  leg.Hœredibus    Socrum  7.  Inftitut.  De  nuptiis^  Can.  Cîim  in 
77.  §.  Titius  un.ff.  Ad  Sénat.  Trebell.  bien  que    captivitate  2.  cauf.  34.  quœjl.  i.  &  2.  Ni  la  femme 
fait  de  l'avis  de  fon  père ,  dicl.  §.  Titius  un.  ou    qui  a  tin  mari ,  en  prendre  un  autre ,  dicl.  §.  Affini- 
du  père  de  la  fille  qui  s'eft  mariée  avec  le  furieux,    tatis ,  «&  §.  Soerum  ,  Cm.  i.  3.  ù  4.  diél.  cauf.  34. 
dicl.    cap.  Dileclus.   Et  n'obfle    ledit    Canon,    ^^^o'^?.  i.  <&  2.  car  autrement  non-feulement  les 
Neque  furiofus ,  conçu  en  ces  termes  :  Neque  fu-    fécondes  noces  feront  nulles ,  cap.  Dominus  z. 
riofus ,  neque  furiofa  matrimonium  contrahere    Extr.  Defecund.  nupt.  mais  aufti  ceux  qui  auront 
pojfiint ,fedji contra^umfuerit ^nonfeparentur:    ainfi abufé  du  Mariage,  feront  punis  de  grieves 
car  en  ce  qui  eft  à\i.,fed/i  contraclum  fuerit ,    peines  ,  dicl.  leg.  Neminem  z.  Cod.  De  incefi.  é 
non  feparentur ,  il  faut  entendre  que  contraclum    inutil.  nupt.  comme  d'infamie,  dicl.  leg.  z.  & 
fuit  ante  furorem  ^  de  forte  que  par  la  fureur  fur-    dicî.  leg.  Êum  qui  1 8.  de  peine  capitale ,  leg.  Uxor 
venante  il  n'eft  pas  dlifous ,  comme  il  fera  montré    7.  Cod.  De  repud.  bien  qu'ils  foient  exempts  de 
en lafecl.  4.  de  ce  Titre  j  c'eft  pourquoi  en  la  Loi ,    dol  ^  contre  la  Loi ,  Miles  1 1.  §.  Malier  ii.Jf.  Ad 
Oratione  \6.  §.  Furor  z.  ff.  De  ritu  nupt.  il  eft    leg.  Jul.  De  adult.  Omne  matrimonium  ,  qiiod 
dit  :  Furor  contralii  matrimoniuîn  non  finit ,    ahfit ,  inccrtum  relinquiturji  in  tantd  revcrentiâ 
quia  confenfu  opus  efl  ,  fed  recl}  contraclum  non   jme  aliquo  terrore  peccetur ,  CafTiodor.  Var.  lib. 
impedit  :  Et  delà  vient  qu'audit  chapitre  Dileclus ,    5 .  cap.  3  3 .  Ainfi ,  par  divers  Arrêts  du  Parlement 
où  il  eft  permis  à  la  femme  de  fe  féparer  de  fon    de  Bordeaux ,  les  hommes  qui  fe  font  trouvés  avoir 
mari  furieux ,  le  Mariage  avoit  été  contradé  pen-    époufédiverfesfemmes,ont  été  condamnés  à  mort, 
dant  la  fureur  du  mari ,  laquelle  la  femme  igno-    Automne ,  ad  leg. Neminem  z.  Cod.  De  inceft.  & 
roit ,  ce  qui  fe  recueille  de  ces  termes ,  Propter    inutil.  nupt.  Le  même  a  été  jugé  au  ParlenAe;it  de 
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Paris,  notamment  le  19  Novembre  1599.  LePrê-  nul  qui  avoit  été  contraôc  par  une  femme  ma- 
ire cent.  I.  chap.  91.  Se  au  Parlement  de  Tou-  riée  ,  dont  le  mari  avoit  demeuré  abfënt  refpace 
loufe,  le  dernier  Oftobre  1577. par  lequel  Jacques  de  vingt  ans ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6. 
Seignoret  fut  condamné  à  être  pendu ,  6c  fut  exé-  fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  66.  art.  1.  Le  fem- 
cutè  pour  avoir  en  même  tems  deux  femmes  ,  blable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
Conftant.  in  trac?.  De  matrimon.  cap.  i,  num.  prononcé  en  robes  rouges ,  en  Septembre  161 1. 
10.  au  Parlement  de  Dijon,  en  Tan  1584.  Bouvot,  une  femme  s'étant  remariée  trois  ou  quatre  ans 
part.  3.  fous  le  mot ,  Bigame ,  queji.  un.  Et  par  après  l'abfcnce  de  fon  mari ,  qui  étoit  revenu  long- 
autre  Arrêt  de  Dijon  ,  du  premier  Février  1 566.  tems  après ,  ÔC  la  femme  avoit  demeuré  trente  ans 
un  homme  ayant  deux  femmes ,  fut  condamné  à  avec  ce  fécond  mari ,  &c  eu  des  enfans  de  lui  , 
être  mis  au  pilori  l'efpace  de  deux  heures ,  Se  après  tant  pendant  la  vie  du  premier  ,  qu'après  fon 
être  fouetté,  Se  delà  aux  galères ,  Bouvot,  tom.  décès ,  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  art.  1^4.  Et  par 
i.part.  1.  fous  le  mot .,  Bigame  ,  quefî.  1.  SCpar  Arrêt  de  Dijon  ,  donné  en  Mars  1565.  le  fécond 
autre  Arrêt  de  Dijon ,  du  mois  de  Juillet  1 560.  un  Mariage  fut  diifous ,  Bouvot.  tom.  1 .  part.  2.  fous 
tel  mari  fiit  condamné  au  fouet ,  Boovot ,  part.  3.  le  mot ,  Femme  ,  quefî.  uniq. 
fous  le  mot  ^  Bigame  ^  queJi.  i.  Et  n'oblte  le  chapitre  Perlatum  8.  Extr.  Qui 
Pareillem.ent  une  femme ,  dont  le  mari  étoit  ab-  filiifunt  legitimi ,  par  lequel  tEvêque  de  Vicencc 
fent  depuis  trois  ans  Se  demi ,  à  cauie  de  la  con-  ayant  permis  de  fe  remarier  a  une  femme  qui 
tagion ,  fur  quelque  bruit  que  fon  mari  étoit  mort ,  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  fans  favoir  des  nou- 
s'étant  remariée  publiquement ,  Se  depuis  le  pre-  velles  de  fon  mari ,  le  Pape  Alexandre  III.  ré- 
mier  mari  étant  revenu ,  par  Arrêt  du  Parlement  pond  que  les  enfans  que  la  femme  a  eu  de  ce  fe- 
de  Bordeaux ,  du  14  Août  1 591.  elle  fut  condam-  cond  Mariage  .^  font  légitimes  \  car  le  Pape  ne  dit 
née  à  faire  amende-honorable ,  Se  au  fouet ,  por-  pas  que  la  Sentence  de  l'Evêque  de  Vicence  don- 
tant  un  écriteau  au  front ,  contenant  ces  mots:  nantpermilTion  de  fe  remarier  a  la  femme  qui  avoit 
Femme  adultère  qui  a  époufédeux  maris  vivans ,  attendu  fon  mari  plus  de  dix  ans ,  fût  jufte  ,  d'au- 
Se  de  plus ,  fut  condamnée  à  demeurer  dans  un  tant  que  cela  n'étoit  pas  en  queltion  j  mais  il  dit 
Couvent  de  Repenties ,  d'où  le  mari  la  pourroit  feulement  que  les  entàns  procrées  du  fécond  Ma- 
redrer ,  fi  bon  lui  fembloit ,  durant  l'efpace  de  deux  riage  de  la  femme  font  légitimes ,  Se  capables  de 
ans ,  Automne ,  addicl.  leg.  Neminem.  Et  les  fem-  fuccéder ,  étant  induit  à  faire  ce  jugement  par  la 
mes  qui  contractent  un  fécond  Mariage  du  vivant  bonne  foi  de  la  femme ,  qui  ne  s'étoit  voulu  re- 
de  leur  premier  mari ,  ne  fe  peuvent  pas  excufer  marier  fans  ladite  permifTion  ^  ainfi  il  arrive  fou- 
fur  fon  abfence  ;,  car  il  eft  défendu  aux  femmes  de  fe  vent  que  d'un  Mariage  nul ,  naillent  des  enfans  lé- 
remarier,  fi  longue  que  foitl'abfence  de  leurs  maris,  gitimes.  Le  Prêtre,  centur.  i.  cap.  i.  comme  en 
même  par-delfus  fept  ans ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  l'affaire  de  Martin  Guerre ,  dont  il  eft  parlé  au 
reçu  des  nouvelles  certaines  de  leur  mort ,  Capel.  Traité  des  fuccejfions  ad  intefi.  Il  vaut  mieux  ainfi 
TholoC  quœfl.  216.  Se  Aufrer.  ibid.  fuivant  la  expliquer  ledit  chapitre  Perlatum  ,  que  de  dire  , 
Novell,  iiy.  cap.  11.  &  Authent.  Hodie  ^  Cod.  comme  Cujas  ,yz^r /c^/^// ,  que  ledit  chapitre  con- 
De  repud.  &  cap.  In  prefentid  13.  Extr.  De  tient  une  exception  de  la  fufdite  règle ,  qui  porte , 
fponfal.  &  matrim.  &  cap.  Dominus  i.  Extr.  De  Que  la  fimme  ne  fe  peut  pas  remarier ,  qu'elle  n'ait 
fecund.nuptiis:  quantocunque  annorum  numéro  ^  des  nouvelles  de  la  mort  de  fon  mari:  car  on  ne 
diâ.  cap.  19.  Et  ainfi  la  Loi,  Uxor  7.  Cod.  De  doit  pas  forger  des  exceptions  fans  texte  exprès. 
repud.  par  laquelle  la  femme  n'étoit  obligée  d'at-  Et  bien  que  par  le  Droit  Canon  ,  in  cap.  In 
rendre  Ion  mari  abfent  outre  quatre  ans ,  Se  la  Loi ,  prœfentia  j  9,  Extr.  De  fponfal.  &  matrim.  è'  cap. 
Uxores  6.ff'.  De  divort.  Se  la  Novell.  Z2.  chap.  7.  Dominus  2.  Extr.  De  fecund.  nup.  il  foit  feule- 
par  lefquelles  les  femmes  n'étoient  pas  obligées  ment  défendu  aux  femmes ,  dont  les  maris  font 
d'attendre  leurs  maris  outre  l'efpace  de  cinq  ans ,  abfens ,  ou  en  captivité  depuis  long-tems ,  de  fe 
&  encore  ladite  Novelle  22.  capit.  Novimus  14.  remarier  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  des  nou- 
par  laquelle  la  femme  étoit  obligée  d'attendre  velles  certaines  du  décès  de  leurs  maris ,  Donec 
dix  ans ,  ont  été  abrogées.  Et  n'ayant  pas  voulu  certum  nuntium  recipiant  de  morte  virorum  , 
attendre  lefdites  nouvelles  certaines ,  elles  font  dicl.cap.  \c).  Donec  ei  confiet  ^quodab  hâcvitâ 
obligées  de  quitter  le  fécond  conjoint ,  Se  retour-  migraverit  conjux  ejus ,  dicl.  cap.  Dominus  2. 
ner  au  premier.  Le  Prêtre,  centur.  1.  chap.  1.  Extr.  De  fecund.  nup.  fans  que  ledit  Droit  lesaf- 
fuivant  ladite  Authentiq.  Hodie ,  &  dicl.  cap.  treigne  à  aucune  autre  formalité ,  ni  à  différer  leur 
Dominus ,  6"  Can.  Cîim  per  bellicam  i.  &  feq.  fécond  Mariage  à  certain  tems ,  après  avoir  eu  la- 
I.  6"  2.  cauf.  34.  Ainfi,  par  Arrêt  du  Parlement  dite  nouvelle;,  néanmoins  par  le  Droit  Civil  qui 
jde  Toubufe  de  l'an  1557.  un  Mariage  fut  déclaré  eft  en  ce  fait  obfervé  en  ce  Royaume;  Louer  ^ 
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/a:re  L  ,  chap.  14.  îa  fetnme  dont  le  iniiri  elt  allé  Lclciiis  Ecciéfiaftiçiues  fondent  îeiir  célibat  , 

à  la  guerre  ,  dont  elle  n'a  {x:'int  de  Icrrres ,  mais  non-U'ulcment  fur  lel'dirs  Droits  Civil  ti  Canon  , 

feuisment  appris  qu'il  y  efl  mort ,  n'elt  pas  cenice  mais  encore  lur  divers  pallages  de  l'Ecriture  Sainte 

être  bien  aiîurce  de  cette  mort,  dès  qu'elle  en  notamment.  Primo:  Sur  le  chap.  ip.verf.  12.de 

a  appris  les  nouvelles  ^  mais  /i  elle  fe  veut  marier ,  S.  Mii\i.Sunt  enim  Eunuchi ,  qui  de  matris  utero 

elle  doit  aller  trouver  elle-même  le  Capitaine  ,  Jic  nati  funt-.is  j'unt  Eunuchi ,  qui  jacTifunt  a^ 

fous  lequel  fon  mari  s'ctoit  enrôlé,  ou  pour  le  hcminibus ;  O furit Eunuchi ,  qui feipfos  caftra- 

moins  lui  écrire,  Se  faire  inférer  là  déclaration  du-  verunt  propter  Rcgnuni  Cœlorum^  i.  Corinth. 

dit  Capitaine,  dans  le  regiltre  du  Grelfe ,  conte-  cha]  ic.  7.  verf.  32.  Qui  Jine  uxero  efl  ^follicUas 

nant  que  ledit  mari  étoit  mort ,  K  après  cela  elle  eji  qua  Domini  funt  ,  quomcdo  pLaccat  Deo  , 

doit  encore  attendre  un  an  avant  que  de  fe  rema-  verf  H-Qui  autem  cum  urore  eji ,  foUicitus  efi 

rier    Novell.  1 17.  cap.  1 1.  &  Authentic.  Nodie ,  quœ  funt  mundi ,  qucmcdo  pLac^at  uxori ,  <&  di' 

Col  De  repud.  ÔC  ainfi  s'obferve  aujourd'hui  en  ce  vifus  efi ,  verf  34.  Et  mulier  inupta  &  virgo ,  co- 

Royaume ,  Louet ,  lettre  L  ^chap.  14.  gitat  quœ  Dominifunt ,  ut  Ji  jancîa  corpore ,  & 

Et  comme  celui  qui  ell  marié ,  ne  peut  pas  con-  jpiritu  :  quœ  autem  nupta  efi ,  cogitat  quœ  funt 

trader  un  autre  mariage ,  aufll  par  le  Droit  Canon ,  mundi ,  quomodo  placeat  viro ,  ^'erf  3  8.  Igitur , 

les  Ecclélîaftiques  qui  font  cenfés  fpirituellement  6"  qui  Matnmonio  jungit  virglnem  fuam  ,  bent 

mariés  avec  l'Eglife,  ne  peuvent  pas  contrader  facit:  (^  qui  non  jungit .  meUus  facit  ^  &  verf. 

Mariage,  difiinct.  27.  &  cauf  27.  quœfi.  i.  Ê'  ^o. Beatior autem erit ,fi fie permanferit ,fecun- 

tot.  tit.  Extr.  Qui  C/erici,  vel  voventes  Matri-  diim  meum  ccnjdium  :  puto  autem  quod  &  ego 

monium  contrah.  le  même  eft  porté  par  le  Droit  Spiritum  Dei  habe.im. 

Civil ,  'Nov.  22.  cap.  Sed  ^  fi  quis  42.  ik  Auth.  Ce  vœu  de  célibat  e/l  contraire  à  la  créance  de 

Multo  magis^  Cod.  Epifcop.  De  &  Cleric.  Ainfi,  le  ceux  qui  font  profefîion  de  la  R.  P.  R.  ÔC  le  fondent 

voeu  folemnel  q\i'on  a  fait  de  ne  fe  point  marier  en  fur  ce  qui  ell  dit  i.  aux  Corinth.  chap.  7.  verf  2.  ÔC 

fe  faifant  Prêtre ,  ou  Religieux  Profès ,  empêche  verf.  8.  ÔC  9.  ÔC  verf  7.  en  la  i .  a  Timoth.  chap.  3. 

le  Mariage ,  Petr.  de  Ferrar.  in  for.  libtL  quo  ux.  verf  2.  Hebr.  chap.  1 3.  verf  4.  &  que  Jefus-Chrift 

agit,  ad  dot.  &  ufumfr.  in  verho ,  Matrimonium ,  honora  de  fa  préfence  le  Mariage  qui  fe  fit  en  Cana 

num.  7.  &  Durant! ,  quœfi.  y.  num.  9.  (î?'  10.  fui-  de  Galilée ,  6c  y  fit  fon  premier  Mii acle ,  convertif- 

vant  la  caufe  27.  quœfi.  i.  le  chapitre  Cleric  us  fi  fant  l'eau  en  vin ,  Joan.  cap.  2.  &  difert  que  les  fuf' 

tonfura  6.  Extr.  De  vitâ ,  6"  honefi.  Cleric.  i^  cap.  dits  palîages  qui  leur  font  oppofés ,  ne  prouvent  fi- 

Meminimus  3.  Extr.  Qui  C  1er  ici  ^  vel  vofent.  non  que  ceux  qui  ne  font  point  mariés  font  moins 

Pareillement  le  Diacre  ou  Soudiacrene  peut  pas  diilrairs  du  fervice  de  Dieu  ,  ce  qu'ils  accordent  j 

contraéler  Mariage ,  cap.  i.  6"  3.  Extr.  De  Cleric.  mais  ils  difent  que  peu  de  perfonnes  onr  le  don  de 

conjug.  i^  cap.  i.  &  2.  Extr.  QuiClerici ,  velvo-  continance,  qui  pourtant  elt  requis  à  ceux  qui  ne  fe 

vent.  Matrimon.  marient  point ,  comme  dit  ert  :  Virginitas  fuaderi 

En  un  mot ,  ceux  qui  /ont  infacris ,  ne  fe  peu-  pottfi ,  imper ati  non  pctefi ,  res  magis  voti ,  quam 

vent  pas  marier ,  cap.  A  multis  9.  Extr.  De  œtat.  prœcepti ,  Canon.  Jnteg  riîas  1 3 .  quœfi.  i.  cauf.  3  2. 

^  quai.  &  dicl.  cap.  Clericus ,  ij  cap.  un.  Extr.  De  Mais  nonobflant  ladite  créance  de  ceux  qui  font 

confang.  in  Clément,  mais  les  Clercs  à  (impie  ton-  profeflîon  de  la  R.  P.  R-  la  défenfe  portée  par  le 

fure  qui  ne  font  pas  in  facris  ^  le  peuvent,  dicl.  Droit  Canon,  eft  obfervée  en  France  pour  les 

cap.  Clericus.  Eccléliafliques  de  l'Eglife  Romaine  -,  même  il  n'eft 

Comme  auflî ,  le  fimple  vœu  d'entrer  en  Reli-  pas  permis  auxdits  Ecclélîaftiques  de  demeurer 

gion ,  n'annulle  pas  le  Mariage  fait  après ,  &c  avant  avec  des  femmes,  Can.  Interdixit  \6.  difiincl. 

que  d'entrer  en  Religion ,  dicl.  cap.  Meminimus.  31.  &  tôt.  tit.  Extr.  De  cohahit.  Cleric  Ê>'  mulier. 

Et  par  ledit  Droit  Canon ,  le  Mariage  des  Ecclé-  linon  avec  leurs  mères ,  fœurs ,  tantes ,  ou  autres 

fiaftiques  eft  eflimé  pire  que  l'adultère ,  Can.  Me-  telles  perfonnes  exemptes  de  tout  foupçon ,  die}, 

liore  22.  &  Can.  Nuptiarum  41.  in  fin.  quœfi.  i.  Can.  i/z/t'H^'m/ ,  c'cfl:  pourquoi  il  ell  dit  au  Canon, 

cauf.  27.  c'e/l  pouquoi  il  cft  dit  Can.  Nuptiœ  12.  Hofpitiolum  17.  dicl.  difiincl.ii.  Que  les  femmes 

ijuœfi.  I.  cauf.  32.  que  Nuptiœ  terram  replent ,  doivent  bien  connottre  le  nom  des  Clercs  ^  mais 

Virginitas  paradifum  ^  ÔC  qu'en  la  création  du  non  pas  leur  vifige ,  De  plus,  un  fimple  ferment 

monde ,  au  premier ,  troiiieme ,  quatrième ,  ciu'  de  ne  fe  point  marier  ell  in\'alide  ,  Benedid.  ad 

quieme ,  6c  fixieme  jours  de  ladite  création ,  Dieu  cap.  Raynutius ,  in  verbo ,  Qui  cum  aliâ  Matri- 

dit  à  chacun  defdits  jours ,  qu'il  vit  ce  qu'il  avoit  monium  .  num.  45.  fuivant  le  chap.  Meminimus 

fait,  ÔC  qu'il  le  trouva  bon  :  mais  qu'au  deuxième  3.  Ôc  le  chap.  4.  5.  é"  6.  Extr.  Qui  Clerici  vd 

jour  il  ne  dit  pas  cela,  parce  que  le  nombre  de  vovent.  Matrim.  parce  qu'il  n'eft  pat  convenable 

deux  nous  préfigure  la  conjondicn  du  Mariage,  de  fe  priver  fi  légèrement  d'un  moyen  que  Diei 
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a  ordonne  à  Thomme  pour  fe  garder  du  péché  ceux  que  bon  leur  femble  ;  ainfi  ,  le  nourriflbn  fc 

de  luxure.  En  outre  ,  le  Hancé  peut  contraéter  peut  marier  avec  fa  nourrice  ,  Papon  ,  Not.  i. 

un  nouveau  Mariage  ,  comme  il  fera  dit  en  la  liv.  4.  tit.  Des  Mariages  illicites  ,  fuivant  la  Loi , 

quatrième  Section  de  ce  Titre.  Si  quis  aluninani  i6.  Cod.  De  miptiis. 

(5.  En  cinquième  lieu ,  bien  que  le  Mariage  fait  Secundo.   Le  paillard  avec  fa  concubine, 

ne  fe  puiile  pas  difîbudre  par  la  mort  civile  furve-  comme  il  fera  montré  ci-après, 

nue  à  l'un  des  mariés ,  comme  il  fera  auflî  dit  en  la  T  e  r  T  i  o.    Bien  qu'il  fût  à  defirer  que  cha- 

quatrième  Seclion  de  ce  Titre  ,  néanmoins  ceux  cun  fe  mariât  avec  des  perfonnes  de  fa  qualité  : 

qui  font  condamnés  à  peine  emportant  mort  civile,  Si  qua  voles  apte  nubere  ,  nube  pari.  Ovid.  Epijl. 

ne  peuvent  pas  après  contraéler  Mariage  ,  parce  9.  Herod.  ôc  que  chacun  des   mariés  pût  dire  , 

que  jufias  nuptias  contrahuntfoli  cives  Romani ,  conjunclaqiie  gloria  nojlra  ejl ,  comme  le  difoit 

Jnjîitut.  De  nupt.  in princip.  Or  tels  con&c\mn(:sd  Ajax,  //A.  13.  Metamorph.  néanmoins  ceux  qui 

mort  civile  ,  ont  perdu  le  droit  de  la  Cité ,  comme  font  de  condition  &c  qualité  grandement  inégales , 

iieft  dit  des  Déportats ,  in  §.  Cùm  autem  i.  Inf-  fe  peuvent  marier  entémble  ,  Ne  Jit  ancillœ  tihi 

titut.  Çuib.  mod.  jus patr.  potcjî.  folvitur  ^  &  §.  amor  pudori.  Horar.  lib.  i.  Carm.  Od.  4.  Ainli , 

Mlnor  z.  Injîitut.  De  capit.  diminut.  C'ell  pour-  anciennement  il  étoit  permis  à  ceux  qui  étoient 

quoi  une  femme  qui  avoit  été  condamnée  à  prifon  ingénus  de  fe  marier  avec  des  alTranchis  ,  ou 

perpétuelle  dans  certain  Cloître ,  ayant  eu  moyen  aftianchies ,  leg  Lege  Papia  z^.ff.De  ritu  nupt. 

de  fortir  dudit  Cloître ,  fec  depuis  s'étant  mariée  •■,  ôc  aux  Nobles  de  race  de  fe  marier  avec  des  per- 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris   prononcé  en  fonnes  de  condition  ôc  qualité  roturière ,  comme 

robes  rouges ,  du  14  Août  1585.  les  enfans  pro-  Virginia  ,  laquelle  quoique  noble  de  race ,  fe  ma- 

créésdeceMariage,furent  exclus  delà  fuccelTion  ria  avec  un   Plébéien  i  Scà  cette  occafion  les 

de  leur  mère  ,  Louet ,  lettre  E ,  chap.  8.  ôc  Mon-  Dames  de  Rome  eilimant  qu'elle  avoit  fait  tore 

thol.  enfes  Arrêts  ,  chap.  36.  Le  femblable  a  été  à  leur  Ordre ,  la  chaliérent  de  la  Chapelle  de  la 

jugé  audit  Parlement  contre  les  enfans  procréés  du  Déelfe  Pudicité  Patricienne  ,  T'xûxw.  Decad.   i. 

Mariage  contraété  par  un  condamné  à  bannilîe-  liv.  10.  chap.  17,  Même  bien  que  par  le  Droit 

ment  perpétuel  du  Royaume  ,  le  15  Juin  161 8.  Romain,  la  femme  qui  s'étoit  accouplée  avec  ion 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  ,  chap.  ij.O  lettre  propre  efclave  ,  fût  punie  de  mort ,  &.  l'efclave 

C,  ch.  8.  &  Le  Bret ,  enfesDecif.  liv.  i.chap.  brûlé  ,  leg.  i.  Cod.  De  mulienh.  quœ  fe  ferv. 

6.  Se  au  mois  de  Mai   1660.  contre  des  enfans  /ro/jr.  ;z//z;c.  bien  qu'autrement  par  le  même  droit 

procréés  du  Mariage  contradé  par  un  condamné  la  iimple   paillardife  fût  punie  fort  légèrement  , 

à  mort ,  qui  avoit  été  exécuté  en  effigie  ^  dont  comme  il  fera  montré  au  Traite  des  Crimes ,  ôc 

les  biens  étoient  limés  en  Avignon  ,  où  confifca-  que  par  V Ordonnance  de  Blois  ,  art.  182.  il  /bit 

tion  n'a  pas  lieu  ,  Brodeau  ,  audit  chap.  8.  défendu  aux  veuves  ,  qui  fe  remarient  avec  des 

7.  En  fixieme  lieu,  la  femme  qui  a  été  couvain-  perfonnes  indignes  de  leur  qualité ,  ou  à  leurs  va- 
cue  d'adultère  ,  ne  fe  peut  pas  remarier  après  la  lets ,  de  leur  faire  aucuns  dons  ,  ni  avantages  fous 
mort  de  fon  man^leg.  i.  §.  Qui  2.  ff.  De  concub.  couleur  de  quelque  contrat  que  ce  foit ,  comme  il 
leg.  Miles  1 1 .  §.  Ream  ^ultim.jf'.  Ad  leg.  Juliam^  fera  montré  ci-après  ^  6c  que  par  le  même  Droit 
De  adulter.  Novel,  134.  cap.  ultim.  cauf.  32.  Rom.ain  les  Sénateurs ,  ni  leurs  fils  ou  defcendans 
quœft.  7.  Can.  Hi  vero  22.  &  cap.  Litteris  12.  d'eux ,  ni  leurs  filles  ne  puffent  pas  fe  marier  avec 
Extr.  Deprœfumpt.  Sed omnibus  diebus  vitœfucz  des  perfonnes  plébéïennes,/zf  connubium  Patribus 
acerrimœ  pœnitentiœ  lamenta  perfolvat  ,  dicl.  cum  plèbe  ejjèt ,  fuivant  la  Loi  des  douze  Tables  , 
Can.  Hivero  :  jugé  àDijonle  dernier  Janvier  1634.  ou  avec  des  perfonnes  de  condition  libertine  ,  leg, 
Fevret  ,  Traita  de  VAbus  ,  liv.  5.  chap.  3.  num.  Lege  Papia  23.  leg.  Si  quis  in  Senatorlo  17.  leg. 
25.  Il  en  efl  de  même  de  celle  qui  avoit  confpiré  Sciendum  32.  leg.  Generali  7,4..  in  fin.  leg.Semper 
contre  la  vie  de  fon  premier  mari ,  cap.  i.  Extr.  42.  in  fin.  leg.  Lege  Julla  44.  leg.  Senatoris  47.  & 
De  divort.  Pareillement  ,  le  mari  quia  fait  con-  leg. Â Divo Pio '^^.jf'.De ritunuptiar.  ij leg.Hu- 
tiamner  fa  femme  d'adultère ,  ne  fe  peut  pas  re-  milem  7.  Cod.  De  incejî.  Êf  inutil.  nupt.  ou  qui 
marief  pendant  la  vie  naturelle  de  fa  première  fem-  eulfent ,  eux  ou  leurs  pères  ou  mères ,  fait  quelque 
me  ,  Fevret ,  ^/z  yb/2  Traité  de  VAbus  ^  liv.  5.  métier  deshonnéte,  comme  de  Comédiens,  ou  Ba- 
chap.  3.  num.  17.  car  aujourd'hui  en  ce  Royau-  teleurs  .,dicl.  leg.Semper  a^i..  in  jin.  dicl.  kg.  44. 
me  le  Mariage  n'eft  pas  diilous  par  l'adultère  de  la  Lege  Julia  dicl.  leg.Sen.  filia  ^j.ff.  De  ritu  nupt. 
femme  ,  comme  il  fera  montré  ci-après.  &  dicl.  leg.  Humilem^Cod.De  inceft.  (^  inutilibus 

8.  Et  non-feulement  il  efi  permis  régulièrement  nupt.  ou  de  l'averniers ,  ou  Cabaretiers ,  ou  trafic 
à  toutes  perfonnes  de  fe  marier  ,  mais  auffi  il  public  de  marchandife  ,  dicl.  leg.  Humilem  y 
Jeur  eft  loisible  de  fe  marier  indifféremment  avec  iinon  que  cela  leur  eût  été  permis  par  le  Princi^i, 
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leg.  Sifenatori  ^ï.Jf'.  De  ritu  nuptiar.  ou  que  les  natufconfidto  59.  kg.  60.  in  prlnc.  §.  i.  2.  3.4. 

defcendans  defdlcs  Sénateurs  eulfent  eux-mêmes  5.  6.  &  7.  kg.  Quamquam  6i.  in  princip.  (î>  $. 

fait  quelque  tel  métier  infâme,   leg.  Senatons  ultim.  leg.  Ltbertum  64.  m princip.  ù  §.  i.  leg. 

47.^:  eod.  Nec  enim  lionos  ei  fervatur  ,  quce  Je  Non  eji  66.  in  princip.  Ù  leg.  Nonfolùm  6-j.ff, 

in  tantumj'œdus  deduxit ,  di^.  leg.  47.  néanmoins  De  ritu  nupt.  ij  leg.  Ciim  poji  6c,.  §.  Nuptits  6. 

aujourd'hui  en  ce  Royaume  le  Mariages  defdites  jf.  Dejur.  dot.  ù  leg.  Sipatris  6.  Cod.  De  interi. 

maîtrelTes  avec  leurs  valets  étant  bons,  puiitjue  /72ûm>n.  ou  que  le  Prince  l'eût  permis  par  Refcrir , 

ladite  Ordonnance  ne  les  invalides  pas ,  S*,  kldites  leg.  7.  Cod.  cod.  tant  à  caufe  de  la  pullFance  que 

Loix  des  Sénateurs  ou  leurs  entans   étant  abro-  lefdits  Tuteurs  ou  Curateurs  avoient,  ouavoient 

gées ,  Automne  ,  û^/  ùt.  ff.  De  ritu   nupt.  fur  eu  fur  ladite  Pupille,  leg. Prœj'eclus  67,.  Jf'.  De 

lefdites  Loix  ^  il  elt  permis  aux  Officiers ,  5c  à  leurs  ritu  nupt.  qu'aiin  que  par  ce  moyen  la  Pupille  ne 

defcendans  de  fe  marier  avec  ceux  que  bon  leur  fût  empêchée  de  fe  faire  rendre  bon  compte  de 

ièmble,bien  qu'ils  foient  de  condition  inégale  à  eux.  l'adminillration  de  fes  biens,  leg.  Libertum  64. 

Quarto.  Au  lieu  qu'anciennement  une  femme  §.  i.  &  leg.  pen.  §.  Sed  videamus  3.  jf'.  De  ritii 

nepouvoit  pas  fe  marier  avec  un  homme  qui  avoic  nupt.  (j  leg.  Si  tutor  7.  Cod.  De  interd.  matri^ 

paffé  foixante  ans  ^  6c  on  ne  pouvoir  pas  prendre  mon.  Bien  ,  dis-je  ,  que  par  le  Droit  Romain  le 

à  femme  celle  qui  en  eût  palfé  cinquante ,  comme  1  ureur  ou  Curateur ,  ni  leurs  fils  ne  pulfent  pas 

il  a  été  dit  ci-deffus  ^  aujourd'hui  il  ell:  permis  à  fe  marier  avec  lefdites  Pupilles  ^  néanmoins  par 

toutes  perfonnes  de  fe  marier  en  tout  âge ,  leg.  le  même  Droit   l'adulte  fe  peut  marier  a\  ec  la 

Sancinius  27.  Cod.   De  nuptiis  ,  bien  qu'on  ne  fille  defon  Curateur ,  leg.  Libertum  64.  §.  Tutor  ^ 

puifle  rendre  les  devoirs  maritaux  qu'avec  beau-  ult.^.  De  ritu  nupt.  h  leg.  Curatorem  5.  Cod, 

coup  de  difficulté  ,  gl-ojf.  in  dici.  leg.  Sancimus  ,  De  interd.  matrunon.  La  révérence  que  le  Pupille 

in  verho ,  Homines.  Les  Philofophes  difent  que  porte  à  fon  Tuteur  ou  Curateur ,   étant  plus 

fart  perfeâionne  la  nature  ,  mais  ici  il  la  détruit  j  grande  que  celle  de  l'adulte  ,  on  avoit  cru  que 

celui  qui  s'ell:  le  plus  exercé  en  l'art  de  l'amour ,  cela  empêcheroit  qu'elle  ne  pût  fe  faire  rendre 

y  devient  moins  puiifant.  bon  compte  ,  ce  qu'on  ne  cro)  oit  pas  de  l'adulte. 

QuiNTO.  Au  lieu   que  par  le  Droit  Romain  Par  la  même  raifon  il  fera  dit  ci-après  que  les 

la  fille  ou  veuve  ravie ,  ne  pouvoit  pas  fe  marier  Magiftrats  ne  pouvoient  pas  fe  marier  ,  ni  leurs 

avec  celui  qui  l'avoit  ravie ,  bien  qu'elle  le  voulût ,  fils  avec  leurs  julUciables ,  bien  qu'ils  y  pulfent 

leg.  unie.  §.  i.  verf.  Nec  fit  facultas  ,  Cod.  De  marier  leurs  filles.  Même  aujourd'hui  en  France, 

rapt,  virgin.  &  Nov.  150.  &  Can.  Placuit  11.  le  Tuteur  ou  Curateur  ,  ou  leurs  fils ,  bien  qu'ils 

quœfl.  2.  cauf.  56.  Quoniam  nullo  modo ,  nul-  n'aient  pas  rendu  leurs  comptes ,  &  qu'il  n'y  aie 

loque  tempore  datur  à  nojîrâ  ferenitate  licentia ,  aucune  permilTion  de  ce  faire ,  ni  du  père  defdites 

eis  confentircy  qui  hoftili  more  in  nqfird  Repu-  Pupilles ,  ni  du  Prince  ,  fe  peuvent  marier  avec 

blicâ  Matrimonia  jîudent  fibi  conjungere  y  dici.  lefdites  Pupilles-,  car  les  défenfes   du  Mariage 

verf.  Nec  fit  facultas  j  ainli  jugé  par  Arrêt  de  étant  du  Droit  Canon ,  *  &:  des  Loix  du  Souve- 

Touloufe    l'an   1554.   conformément  au  Droit  rain  ^  ]  en  icelui  ne  s'en  trouvant  point,  en  ce 

Romain  5  néanmoins  on  en  donne  quelquefois  la  cas  on  a  eftimé  que  parle  Droit  Canon  lefdits 

permifion.  *  Mais  Vid.  fupr.  la  Déclaration  du  empêchemens  du  Droit  Civil  ne  font  pas  confidé- 

26  Novembre  1639.  art.  3.  ]  râbles,  GlofT.  in  Can.  Quod  autem  i.  in  verbo, 

Sexto.   La  mère  de  la  Pupille  peut  fe  marier  Çuandoquidem  ,  cauf.  30.  qutrfi,  3.  Molinaeus, 

avec  le  Ttueur ,  ou  avec  le  fils  du  Tuteur ,  leg.  ad  titul,  Cod.  Si  reclor  Provinc.  vel  ad  eum 

Mater  1.  Cod.  De  interd.  Matrim.  pert.  &  ad  titul.  Cod.  De  interdici.  matrimon» 

Septimo.  Comme  aufîî ,  la  Pupille  avec  celui  inter  pupill.  in  fine ,  &  ad  tit.  Si  quacunque 

■qui  a  adminiflré  fon  bien  en  qualité  de  Tuteur  prœdit.  potefi.  in  fin.  Ranchin ,  Decif.  part.  2. 

ou  Curateur,  bien  qu'il  ne  le  fût  pas,  ou  avec  concluf.  iç^-j.  Automne,  ad  dicl.  tu.  Cod.  D§ 

je  fils  d'icelui ,  leg.  ultim.  Cod.  eodem.  interd.  matrim. 

OcTAVO.  Bien  que  par  le  Droit   Romain  le  Mais  bien  que  tels  Mariages  foient  valables  ^ 

Tuteur ,  ni  le  Curateur  ,  ni  leurs  fils ,  ne  pulfent  néanmoins  on  condamne    le  Tuteur  à  quelque 

^as  fê  marier  avec  celles  dont  lefdits  Tuteurs  ou  peine  :  ainfi  par  Arrêt  de  Touloufe  ,  du  20  Ma» 

Curateurs  avoient  adminiftré  les  biens ,  finon  qu'il  K537.  un  Tuteur ,  qui  après  avoir  rendu  compte 

eût  rendu  compte  de  fon  adminiftration  ,  que  la  de  fon  adminiftration ,   toutefois  avant  que  fon 

fille  fût  majeure ,  6c  que  le  tems  fût  échu  dans  adulte  eût  quinze  ans ,  l'avoit  mariée  avec  fon  fils, 

lequel  elle  pouvoit  être  reftituée  ,  ou  que  le  père  fut  privé  pour  fon  indignité  de  fuccéder  à  l'enfant 

l'eût  fiancée  à  quelqu'un  d'eux ,  ou  déltinée  pour  procréé  de  ce  Mariage ,  quoiqu'il  fût  le  plus  pro- 

lemaas daasfoûieftameût,/^£^.Xtff or  36. /e^.^^ç-  (;be  SuccdTeur  ab-iptellai  :  &.  l'hérédité  fiit 
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adjugée  à  une  tante ,  6c  néanmoins  le  Mariage  fut  Si  quisJiuîdici  17.  cauf.  i8.  queft.  l.  Du  premier 

jugé  valable ,  d'Olive ,  en  yi"^  ^rrf>5 , //v.  i.ch.  1.  Mariage  qui  tut  fait  au  monde,  il  eft  dit,  que 

NoNO.  Bien  qu'anciennement  par  le  Droit  Ko-  Dieu  amena  Eve  £<.  Adam  ,  GeneC.  cap.  z.  verf. 

main ,  les  Magiitrats  pendant  leur  Charge  pulîbnt  22.  pour  autorilèr  par-là  cette  conjonttion  légi- 

impunément  marier  leurs  Hlles  es  Provinces  où  ils  time  :  mais  lorfqu'un  Chrétien  fe  marie  avec  une 

exerçoient  leurs  Charges ,  kg.  Si  quis  officiam  3  8.  Infidèle  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Dieu  ait  amené. 

§.  ult.ff.  De  rua  nupt.  contre  la  Novell,  de  Léon  TIuBdele  au  Fidèle  :  NoU  cubare  cum  Syiacây 

23.  néanmoins  ils  ne  pouvoicnt  pas  y  marier  leurs  idell ,  ciun  muliere  diverfœ  religionis  à  tua  ,  dit 

Bs,  kg.  Qui  inprovinciâ  57.  inpnncip.ff.  De  le  Proverbe  des  Rabins.  En  la  langue  Hébraïque 

Titu nupt. isleg.  unie. Cad.  Si RectorProvinc.vel  es  noms  du  mari  6c  de  la  femme  ,  fe  trouvent 

<id  cum  pert.  (ï/  Novel.  Léon.  23.  ni  eux-mêmes ,  des  lettres  qui  compofent  le  nom  de  Dieu  ,  £c  fî 

dict.  leg.  Si  quis  officium  38.  in  princip.  (^^^  leg.  on  ôre  iefdites  \cx.t\:(is  .^  ce  qui  y  rcite  ne  iignifie 

Prœfectus6T,.fi\  De  ritu  nupt. dict.  leg.  unie. Cod.  que  perte  Sc  deltruftion , pour  nous  enfeigner  qu'es 

Si  Rector  Provinc.  veladeum  pert.  ^  leg.  unie.  Mariages  où  la  bénédiûion  de  Dieu  ne  fe  trouve 

Cod.  Si  quacunque  prœdit.  pot.  (S'  dict.  Novel.  pas  ,   il  n'y  a  que  malheur  &  ruine  :  Nunquid 

Leon.iT^.cont'oTmémQntàr Ordonnance  de  Saint  non  ejî  mulier  in  fiUabus  fratrum  tuoruni  ^  (^ 

Louis,  de  tan  1254.  de  Philip.  IV.  de  Van  1 3 20.  in  omni  populo  meo  ,  quia  vis  aceipere  uxorum 

Û  de  Charles  VI.  de  1588.  parce  qu'on  ellim.oit  de  Philifiiim  qui  incircumciji  funt .,  Judic.  14, 

qu'au  premier  cas  il  n'y  pouvoir  intervenir  aucune  verf.  3.  C'ell  pourquoi  JV%deH:in  ,  in  leg.  i.  ffi, 

violence  (  les  filles  n'étant  pas  capables  de  la  faire  )  De  ritu  nuptiarum  ,  donnant  la  définition  du 

•comme  au  fécond:  mais  aujourd'hui  en  France  où  Mariage  ,  dit  qu'il  eft ,  Consortium  omnis  vitce  , 

les  Magiftratures  ne  font  pas  temporelles,  comme  divini  è^  humani  juris  eonimunicatio.  Et  biea 

elles  étoient  anciennement ,  mais  perpétuelles ,  les  que  ledit  Jurifconfulte  ,  comme  Payen ,  n'ait  pas 

Magiftrats  même  peuvent  contraéter  Mariage  avec  par-là  entendu  que  l'un  £c  l'autre  des  mariés 

ies  H'Ics  qui  font  dans  leurs  Jurifdi£tions ,"  Moli-  fût  Chrétien  ,  mais  feulement  ait  regardé  à  la 

nsus,  ad  dkt.tit.  Cod.  Si  Rector  Provinc  i^  ad  communion  qui  fe  faifoit  des  Dieux  particuliers 

tit.  Cod.  Si  quacunque  prœdit.  potejî  in  fine  ,  Bu-  que  le  mari  avoir  j  car  chaque  famille  avoir  fes' 

^ny,  au  liv.  j.  de fes  Loix  abrogées  ,ehap.  7,().&  Dieux  particuliers ,  &C  la  femme  entroit  en   la 

78.  8c  Petr.  Gregor.  in  fyntagm.  lib.  9.  cap.  12.  communion  des  Dieux  de  fon  mari  \  néanmoins 

num.  14.  &  La  Roche  ,  au  liv.  10.  des  Parlem.  par  l'intention  de  l'Empereur  Jullinien  qui  étoir 

chip.^i.  artic.  2.  Et  par  cette  même  raifon  ,  bien  Chrétien  ,  ôC  qui  a  voulu  que  telle  définition  ait 

qu'il  fût  anciennement  défendu  aux  Gouverneurs  été  rédigée  dans  fon  Digeftc  ,  il  faut  dire  que  par 

■des  Provinces  de  prêter  des  deniers  à  intérêts,  com-  les  fufdits  termes,  Divini  juris  communicatio  y 

me  il  eft  dit  au  titre  du  Prêt  ;,  néanmoins  les  OfÏÏ-  il  a  entendu  que   l'un  ÔC  l'autre  des  mariés  fût 

ciers  dudit  Gouverneur  étant  perpétuels  ,  pou-  Chrétien.  Es  Mariages  où  Dieu  eft  appelle ,  il 

voient  valablement  prêter  aux  intérêts  ,leg.  Prœ-  y  convertit  l'eau  en  vin  ,  comme  il  fit  en  Cana  en 

fidiis  lAf.inprinc.jf.  De  reb.  crédit.  Galilée  ,  S.  Jean  ,  chap,  2.  mais  là  où  il  ne  fe 

Decimo.  Au  lieu  qu'anciennement  les  Erran-  trouve  pas ,  le  vin  (  c'eft-à-dirc  les  prolj^érités 

gers  demeurant  en  France  ,  ni  les  bàtars  ne  fe  pou-  mondaines  )  y  eft  changé  en  eau  (  c'eft-à-dire  des 

voient  pas  marier  en  France ,  fans  difpenfe  du  troubles  6c  des  querelles.  )  Que  li  un  Chrétien  a 

Roi ,  iinon  à  leurs  femblables  :  que  s'ils  contrac-  ccnrradé  jyiariage avec  une  Infidèle, comme  avec 

îoient  avec  des  Rignicoles ,  ou  avec  des  perfonnes  une  Juive ,  ou  Payenne ,  tel  Mariage  eft  nul.  C'eft 

nées  de  légitime  Mariage  ,  on  confifquoit  le  tiers  pourquoi  les  Juifs  après  leur  retour  de  la  Capti- 

ou  la  moitié  de  leurs  biens ,  Bacquer ,  en  la  pre-  vite  de  Babj'lone  ,  s'étant  alliés  avec  les  habitans 

miere  partie  du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  4.  nomb.  des  pays  infidèles ,  Efdras  fit  dilToudre  ces  Maria- 

<5.  6"  7.  &  en  la  première  partie  du  Droit  de  Bd-  ges.  Efdras ,  cap.  ultim. 

tardife  ^chap.x.n.  3.  aujourd'hui  quant  aux  Ma-  Mais  bien  que  le  Mariage  ne  puifle  pas  être 

riages  la  différence  eft  6tée  entre  les  aubins  &c  re-  contraâé  par  une  partie  fidèle  avec  une  infidèle, 

gnicoles ,  les  bâtards  &c  les  légitimes.  néanmoins  (i  au  tems   qu'il  a  été  fait  ,  tous  les 

9. Mais  le  Chrétienne  peut  pas  contracter  Ma-  deux  mariés  ctoient  infidèles ,  comme  tous  deux 

riage  avec  un  Infidèle  ,  comme  Juif,  ou  Payen  ,  Juifs,  ou  tous  deux  Payens ,  bien  qu'après  l'un 

Petr.  de  Ferrar.  m  forma  libel.  quo  uxoragit  ad  d'eux  fe  foit  fait  Chrétien ,  le  Mariage  n'eft  pas 

dot.  &  ufumfruâ.  in  verbo ,  Matrimonium ,  num.  nul ,  (i  la  partie  infidèle  veut  habiter  avec  la  fidèle , 

18.  Covarr.  in  lib.  4,  Décrétai,  part.  2.  cap.  6.  ^.  comme  il  eft'montré  ci-après  ,c/2  la  quatrième  Sec- 

1 1.  num.  I.  fuivant  la  Loi ,  Ne  quis  Chrijiianum  tion  de  ce  Titre.  Au  premier  cas ,  le 'Mariage  eft 

XJ.  Cod.  De  Judœis ,  ôc  le  Can.  Cave  1 5,  0  Can.  laul  en  fa  fource ,  mais  non  au  fécond  :  car  le  Ma- 

Tonic    ^  N  n 
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liage  conrraélc  entre  les  Infidèles  ell  bon  pour  leur  fœiir ,  §.  Fratris  verà  3 .  Injîit.  De  nupt.  &  leg.  Ne- 

regard ,  autrement  ils  ne  fe  pourrait  jamais  marier  mini  18.  Cod.  eod.  Ni  la  tante ,  foit  paternelle  ou 

eniemble.  En  outre  le  Mariage  n'eft  pas  nul ,  lorf-  maternelle  ,  ne  fe  peut  pas  marier  avec  fon  neveu , 

que  la  partie  infidèle  avant  que  d'époufèr  emJ^ralFe  fils  de  fon  frère  ou  de  fa  fceur ,  leg.  Per  adoptio- 

la  Religion  Chrétienne  :  feulement  doit-elle  pren-  nem  ij.  ^.Atnitam  x.ff.De  rit,  nupt.  §.  Item  ami- 

tlre  garde  de  ne  taire  pas  comme  les  Sichimites ,  tam  5.  Injîit.  De  nuptiis ,  leg.  Nemini  17.  Cod. 

qui  fe  firent  circoncire ,  5c  prirent  ce  fccau  de  l'ai-  eod.  ïl  en  eit  de  même  du  grand-oncle ,  ou  de  la 

Jiance  de  Dieu  pour  pouvoir  époufer  Dina ,  Genef.  grande- tante  ,  qui  ne  fe  peuvent  pas  marier  avec 

chap.  34.  aufli  f(u'elle  n'embrallë  pas  la  vraie  Reli-  leurs  petits-neveux  ou  petites-niéces ,  dict.  leg.  Per 

gion  pour  un  Mariage  corporel ,  ou  pour  des  con-  adoptionem  17.  §.  Amitam  2.  dicl.  $.  Fratris  3.  ^ 

iidérations  humaines.  dict.  §.  Item  amitam ,  Infiit.  De  nupt.  tj  dicl.  leg. 

10.  Secundo.  Le  Mariage  eft  prohibé  entre  les  Nemini ,  Cod.  eodem  \  parce  que  tels  collatéraux 

afcendans  ÔC  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  tiennent  lieu  de  parens  ou  d'enfans ,  dicl.  %.  Item 

foient  jufqu'à  l'infini ,  Petr.  Gregor.  in  fyntagm.  amitam  ,  Injîit.  De  nupt.  ÔC  cette  défënfe  entre 

lih.  9.  cap.  9.  num.  19.  Papon,  not.  i.  liv.  4.  tit.  lefdits  collatéraux  a  lieu  ,  en  quelque  degré  qu'ils 

Des  Maridiies  illicites ,  8c  Charond.  au  liv.  z.  de  foient  jufqu'à  l'infini ,  comme  il  a  été  dit  ci-delllis , 

fes  Pandeàes.,chap.  4.  fuivant  la  Loi  Nuptiœ  53.  des  vrais  afcendans  Sc  defcendans;  5c  de  là  vient 

Jf.  De  ritu  nupt.  &  le  §.  Ergo  non  omnes  i.  Injîit.  que  tels  collatéraux  adoptifs  ne  peuvent  pas  fe  ma- 

De  nupt.  î^  leg.  Nentini  17.  Cod.  De  nupt.  qui  rier  enfejnble ,  dicl.  §.Itern.  amitam  5.  Infiit.  De 

font  conformes  à  la  Loi  -Divine  contenue  au  Le-  nupt.  &c  Juftinien ,  in  dicl.  §.  Fratris  3.  fans  exa- 

vitiq.  chap.  1 8.  (&  20.  ainii  le  père  ne  fe  peut  pas  miner  en  quel  degré  ils  font ,  dit  qu'ils  ne  fe  peuvent  • 

marier  avec  fa  fille,  dicl.  §.  Ergo  non  omnes  ,  pas  m.arier  ecfcmble ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de 

Inftit.  De  nupt.  ij  leg.  Nemini  17.  Cod.  De  nupt.  parens. 

bien  qu'elle  foit  bâtarde,  leg.  Adoptivus  14,  §.  Mais  pour  les  autres  collatéraux  qui  ne  tiennent 

Servîtes  1.  verf.  Unde  ,ff'.  De  ritu  nupt.  ni  la  mère  pas  lieu  ni  de  parens ,  ni  d'enfans ,  par  le  Dr  Dit  Ca- 

avec  fon  fils ,  dicl.  §.  Ergo  non  omnes ,  &  dicl  leg.  non  qui  eil  obfervé  en  France  ,  le  Mariage  ell  dé- 

17.  ni  l'aïeul  ou  aïeule  avec  fon  petit-fils,  ou  petite-  fendu  entr'eux  jufqu'au  quatrième  degré  inclulive- 

fiile,  dicl.  §.  Ergo  ,  &  dict.  leg.  17.  ni  le  bifaïeul  ou  ment ,  ôc  non  plus  outre ,  Papon  ,  not.  i.  liv.  5. 

bifaïeule,  avec  l'arriére  petit-fils,  ou  l'arriére  petite-  tit.  Des  Mariages  illicites ,  {u'v.^nt  le   chapitre 

fille,  ni  aucun  autre  afcendant  en  degré  plus  éloigné,  Non  débet  ?>.  Extr.  De  confanguinit.  ^  affinit. 

avec  autre  lien  defcendant ,  dict.  §.  Ergo  non  om-  contre  les  Canons  i.  Nullum  7.  Progeniem  16.  & 

/zfi'fi&delà vientcequediiëntIesDoéteurs,quefi  les  ij.  18.  19.  21.  cauf.  35.  quefiion.  z.  (&3.  & 

Adam  refllifcitoit  aujourd'hui,  il  ne  pou  rroit  pren-  Conon.    Confanguinitas ,  unie.  dicl.  cauf.   35, 

dre  aucune  femme,  pour  fe  marier  avec  elle ,  Ac-  qucrfl.  4.  par  lefquels  telle  prohibition  s'éteadoit 

curf.  in  dict.  §.  i.in  verbo ,  In  infinitum,ëi.Eeren-  jufqu'au  feptieme  degré ,  qui  fe  trouvent  corrigés 

gar.Fermnd.  in  arbore  confang.art.  3.  n.  2.  parce  par  ledit  chapitre  Non  débet  8. 

qu'il  ell  certain  que  toutes  les  femmes  font  defcen-  Et  ces  degrés  doivent  être  comptés  non  pas 

dues  de  lui ,  &  il  faudroit  que  de  nouveau  Dieu  kii  fuivant  le  Droit  Ci\il ,  Bereng.  F  ernand.  in  arbor.  . 

en  procréât  une  qui  ne  fût  pas  defcendue  de  lui.  confang.  art.  3.  num.  1.  Ranchin  ,  Decif.  part. 

Et  ces  décifions  ont  lieu  ,  bien  qu'on  foit  en  5.  ro/2c/z//.  348.  Cuil.  Ranchin, //7 /rjr?.  Z?f5z/c- 

doute  fi  telles  perfonnes  font  au  nombre  des  afcen-  ceJJ'.  ab  inteR.  §.13.  num.  21.  Fetr.  Gregor.  i/2 

dans  de  celui  avec  lequel  elles  fe  veulent  marier,  fyntagm.  lih.  9.  cap.  9.  nmn.  3  c.  £v  Charond. 

Jeg.  Adoptivus  14.  §.  Serviles  i.ff.  Deritunup-  en  fes  Pandecles  liv.  1.  chap.  4.1.  fur  la  fin--,  par 

tiar.  Ain/i ,  bien  qu'il  foit  incertain  à  qui  efi:  la  fil'e  lequel  un  collatéral  tit  éloigné  de  l'autre  d'autant 

qui  a  étéenfcintée  par  une  proirituée  publique  non  de  dégrés ,  qu'il  y  a  de  générations  entr'eux  en 

mariée ,  néanmoins  le  paillard  qui  a  connu  cette  montant  d'un  collatéral  à  la  fouche  commune ,  Sc 

femme  environ  le  tems  de  la  conception  de  la  fille  ,  delà  defcendant  jufqu'à  l'autre  collatéral ,  comme 

ne  peut  pas  fe  marier  avec  ladite  fille  ,  dict.  §,  il  ell  montré  au  Traita  des  SucccJJions  téftamen- 

Serviles  2.  t. lires.,  6'  ab-intejiat ,  en  la  féconde  partie  dudit 

Quand  aux  collatéraux  qui  tiennent  lieu  de  pa-  Traité .^  mais  fuv?nt  le  Droit  Canon  ,  Berengar. 

rens  ou  enfans ,  comme  oncles ,  tantes ,  neveux ,  ou  Fernandez ,  Ranchin ,  Gregor.  8c  Charond.  di3. 

nièces,  grands-oncles  ou  grandes-tantes,  petits-  loc.  par  lequel  on  compte  les  degrés  feulement  en 

neveux  ou  peiites-niéces ,  foit  paternels  ou  mater-  comptant  les  générations  par  lesquelles  la  perfonne 

r\€[î, ,  ils  ne  fe  peuvent  pas  marier  enfèmble.  Ainfi ,  qui  fe  veut  marier  efl  defcenduede  la  fouche  com- 

i'oncle  foit  paternel  ou  maternel ,  ne  fe  peut  pas  mune ,  cap.  Tua  nos  7.  Extr.  De  confang.  6* 

marier  avec  fa  nièce  ,  fille  de  fgn  frère  ou  de  fa  affin.  anfi ,  les  frères  font  en  premier  degré  , 
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Grcgor.  5c  Charond.  dicl.  /oc.  fuivant  la  caufe  35.  défendu  i  5c  au  livre  des  Juges ,  chapit.  i.  verf, 

qaœjh  5.  Can.  Ad  fedemi.  &  Can.  Parentc/œ  4.  13.  Caleb  maria  fa  fille  avec  un  fils  de  fonfi-ere., 

Les  coulins-germains  au  fécond,  Grcgor.  8c  Cha-  Pareillement  le  Mariage  ne  peut  pas  être  con- 

rond.   aufdits  lieux  ,    fuivant  ledit  Canon   Ad  tracté  entre  les  cnfans  &C  les  petits-his  des  coulins 

fedem ,  tk  ainli  des  autres.  Tellement  qu'en  ce  germains. 

cas  un  degré  du  Droit  Canon  en  contient  deux  Et  le  Mariage  contrafté  en  degré  prohibé  ,  eft 

du  Droit  Civil ,  dicl.  Can.  Ad  fedem.  nul ,  bien  que  ceux  qui  ont  contrafté  tel  Mariage , 

Que  li  l'un  des  collatéraux  elt  plus  éloigné  de  la  aient  ignoré  l'empcchement  ou  parentage  ,  cap, 

fouche  commune  que  l'autre ,  on  compte  les  degrés  ult.  §,  i.Extr.  De  c/andcjî.  defponfat.  foit  qu'ils 

fuivant  le  nombre  des  générations  par  lefquclles  le  l'aient  tait  clandeltinement ,  ou  après  les  défenfes 

collatéral  plus  éloigné  eft  diftant  de  la  tige  com-  à  eux  faites  de  le  célébrer,  dict.  §.  i.  Cnm  illi 

mune ,  cap.  ult.  Extr.  De  confang.  &  affin.  enforte  taiaer  contrahendo  non  expertes  fcientice ,  vel 

que  fi  l'un  eft  au  quatrième  degré ,  bC  l'autre  au  faltem  affectaîores  ignorantiœ  videantur ,  dict.  §. 

cinquième ,  ils  fe  pourront  marier ,  dicl.  cap.  ult.  i.  Ceux  qui  ont  contracté  tels  Mariages  prohibés 

Quotograduremotior  dijiat  njîipite  ,^  a  quolibet  clandeftinement ,  font  punis  plus  grièvement  que 

per  aliam  lineam  defcenditium  ex  eodem  ,  licite,  ceux  qui  les  ont  contrariés  en  public ,  leg.  ult.ff, 

pojjunt  matrimonialiter  copulari ,  diâ.  cap.  ult.  De  ri  tu  nupt.  Palani  delinquentes  ut  errantes , 

Par  le  Droit  Civil  chaque   génération  tait  un  majore pœna  ex  excufantur  -^clamcommittentes  , 

degré ,  ^.  Haclenus  7.  Injiit.  De  gradib.  cognât,  ut  contumaces plectuntur ,  dict.  leg.  ult.  Pareille- 

enforte  qu'il  y  a  autant  de  degrés  que  de  généra-  ment ,  tel  Mariage  eft  nul ,  nonobftant  qu'il  y  ait 

rions ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  parent  elt  diftant  de  fon  coutume  au  contraire ,  Quœ  dicenda  eji  potius 

parent  d'autant  de  degrés  qu'il  y  a  entr'eux  de  gé-  corruptela  ,  cap.  Quodfuperhis  5.  Extr.  De  con- 

nérations  ;  ledit  Droit ,  en  tàifant  ladite  compu ta-  fanguin.  ù  ajjinit.  même  bien  que  les  mariés  aient 

tion  ,  a  regardé  particulièrement   aux  hérédités  demeuré  fort  long-temsenfemblé,c^/'.A/o/z^e^et 

ou  fuccefTîons  qu'il  baille  aux  parens  du  défunt ,  8.   extr.  eod.  Çuia  diuturnitas  temporum  non 

qui  fe  trouvent  en  plus  proche  degré  ;,  or ,  comme  minuit  peccatum  ,  fed  auget  -^  tantoquefunt  gra- 

rhérédité  s'en  va  du  déilint  au  parent  fuivant ,  en  viora  crimina ,  quantb  diutùis  infelicem  anima/n. 

cela  on  a  conlîdéré  chaque  perfonne  à  part ,  èc  en  detinent  alligatam^  dict.  cap.  8. 

chacune  y  a  fait  fon  degré ,  dicl.  Can.  Ad  fedem  i  Que  li  entre  les  mariés  il  y  a  parenté  manifefte  y 

mais  parce  que  le  Droit  Canon  ,  en  ladite  com-  empêchant  leur  Mariage ,  l'Evêque  les  peut  faire 

putarion  n'a  vifé  qu'aux  Mariages ,  dict.  Can.  Ad  féparer ,  bien  que  perfonne  ne  s'en  plaigne ,  cap, 

fedem,  &.  qu'ils  ne  peuvent  être  faits  fans  deux  Porro  3.  Exrr.  De  ^/vor/.*A^o/^.  Dans  la  première 

perfonnes ,  en  chaque  degré  il  a  mis  deux  perfon-  année  de  la  célébration  :  videfupr.  la  Déclaration 

nés ,  dicl.  Can.  Ad  fedem ,  partant  le  frère  &C  la  du  1 5  Juin  1697.  ]  Et  la  parenté  peut  être  prouvée 

fœur ,  qui  par  le  Droit  Civil  font  au  fécond  degré  ,  par  les  parens  des  mariés  ;,  car  bien  qu'en  autres 

§.  Secundo  gradu  1.  Infîit.  Degrad.  cognât.  Se  par  affaires  le  témoignage  des  parens  ne  foit  pas  reçu  ^ 

Je  Droit  Canon  au  premier ,  comme  dit  eft ,  ne  fe  comme  il  eft  montré  au  Traité  de  l'Ordre  judi- 

peuvent  pas  marier  enfemble,  leg.  Nemini  17.  Cod.  ciaire ,  néanmoins  en  ce  cas  leur  témoignage  n'eft 

Defecund.  nupt.  &  §.  Inter  eas  z.  Inji.  De  nupt.  pas  futpedijCan.Confanguineos  i.quœfl.  6.  cauf. 

foit  qu'ils  foient  germains ,  confanguins  ou  utérins,  3  5.  &  Can.  Videtur  2.  dict.  quœfi.  6.  cauf.  3  5.  cap. 

dicl.  (5.  Inter  eas ,  ou  bâtards ,  leg.  Et  nihil  interejt  Videtur  1.  Extr.  Qui  matr.  accuf.  poff.  Ideo  enim 

SA'ff'  De  ritu  nupt.  ou  adoptifs ,  leg,  Per  adop-  maxime  parentes ,  ^Ji  defuerint  parentes  ^proxi- 

tionem  17.  in  princ.  ff.  eod.  O  dicl.  §.  Inter  eas.  miores  admittuntiir  :  qiionïam  unufquifque  fuam 

Suivant  le  même  Droit  Canon  ,  le  Mariage  ne  gêner ationem  cum  tefiibus  &  chartis ,  tum  etiam 

peut  pas  être  contrafté  entre  coulins  germains ,  ex  recitatione  Majorum  fcire  laborat  :  qui  enim 

Charond.  liv.  i.  de  fes  Pandecles ,  chap.  4.  c'eft  meliiis  recipi  dehent ,  quàm  illi  qui  melihsfciunt , 

pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ^  quorum  efl  interejj'e  ?  Can.  Videtur  z.  quœfl.  6. 

du  3  Oftobre  1586.  un  Mariage  contraèté  entre  cjw/.  35.  &ûVfr.cj/7.  K/V/e/wr.  Même  les  Etrangers 

deux  coulms  germains ,  fut  déclaré  nul ,  &  \cs  ne  font  reçus  à  porter  témoignage  de  lad.  parenté 

enfans  procréés  de  ce  Mariage  furent  privés  de  ou  confanguinité  ,  qu'au  détaut  des  parens  ou  con- 

la  fucceftîon  de  leurs  parens ,  Automne,  ad  leg.  fanguins ,  <^/f/.  Can.  Confanguineos  i.  quœfl,  6. 

Celebrandis  iç).  Cod.  De  nupt.  contre  la  Loi,  cû^yi  3  5.  Le  Mariage  eft  défendu  à  caufe  de  ladite 

Nonfolàm  67.  §.  De  uno  i  .ff.  De  ritu  nupt.  leg.  proximité  ou  parentage  ^  car  on  a  voulu  ,  en  obli- 

Celebrandis  19.  Cod.  De  nupt.  ù  §.  Duorum  ,  géant  les  perfonnes  à  fe  marier  hors  de  leur  paren- 

Jnfiitut.  De  nupt.  &  Ja  permiOlon  de  l'ancienne  tage ,  leur  acquérir  plus  de  parens  5C  amis  en 

Loi,  Levitiq.  çà,  18.  fi?  zo.  où  cela  n'ètoit  pas  s'àlfociaut en  diverfes  familles ,  Can.  i.quœjî.  1, 

Nn   ii 
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cauf.  :?  «î.  Que  fi  avant  ]a  Loi  de  Moïfe  les  Patriar-  De  ritu  nuptiar.  &  §.  Affinitatis  Ô.InJilt.  De 
chesfeibnt  mariés  dans  Jeurs  familles,  ça  été  dès  nuptiis  ,  ij  kg.  Nemini  ij.  Cad.  de  nupt.  m 
le  commencement  par  nccefliré,  &  pour  ne  s'allier  celle  qui  a  été  femme  de  fon  petit-hJs  ■>  nict.  §. 
point  dans  des  familles  idolâtres ,  £c  qui  n'avoient  4.  mirus  appellatio  etiam  ad pronurumij  ultra. 
paslaconnoillancedcDicu-,ÔC  quepar  cemoyen  porugenda  efi  ^  leg.  Nurus  so.  Jf.  De  verb. 
ils  ne  fuirent  divertis  de  fon  fervice  ;  '6i  d'ailleurs   ./ignific.  ni  la  fille  de  fa  première  temme ,  ^/r7.  §. 


-  Mais  li  les  mariés ,  ayant  été  féparcs  par  l'E-  ^ 

vêque  ,  fe  font  remariés  ailleurs ,  ÔC  qu'après  on  me ,  dic7.  §.  4.  &  dicl.  leg.ij.G^.S ocrum  7.  Infi. 

reconnoilTe  qu'il  n'y  avoir  point  de  parenrage ,  bL  eoj.  ou  Concubine  de  fon  père  ,  leg.  Liberi  4. 

que  les  témoignages  de  ceux  qui  l'avoient  afiirmé  ,  Cod.  De  nupt.  quia  matris  locofunt  j  ni  celle  qui 

iont  faux,  on  oblige  lefdits  mariés  de  retourner  a  été  aïeule  de  fa  première  femme,  dicî,  §.  4. 

enfemble ,  &C  de  quitter  ceux  avec  Icfquels  ils  Socrus  appellatione  etiam  a\ia  uxoris  contine- 

s'étoient  joints  en  dernier,  Can.  Loci  1.  cauf.  35/  tur  ,  /eg.  Socen  146.  f.  De  verb.fignific.   Qui 

quœfi.  9.  car  puifque  la  Sentence  donnée  par  le  matris  loco  funt ,  dicl.  $.  Socrum  7. 

Pape ,  Quœ  tantâ  conJUii  moderatwnc  conci-  Et  comme  le  Mariage  eli  défendu  entre  tous 

pitur ,  tantd  patientuî  ù  matuntate  dccoquitur ,  les  afcendans  èc  delcendans  à  l'infini ,  comme  il  a 

tantâque  deliberationis gravitate profcrtur ,  Can.  été  dit  ci-delfus  -,  pareillement  il  eft  défendu  entre 

Apofioltcœ  4.  quœfi.  9.  cauf  35.  peut  néanmoins  les  alliés. à  l'infini ,  qui  tiennent  lieu  de  parens  ôc 

être  changée ,  lorfqu'elle  a  écé^ donnée  par  obrep-  cjifans  -^  car  les  Loix  qui  défendent  tels  Mariages , 

tion  ou  fubre})tion ,  di^.  Can.  4.  &  Can.  Senten-  j^arlent  généralement  fans  apporter  aucune  limita- 

îiam  ,  dicl.  quafl.  9.  à  plus  forte  raifon  celle  qui  rion  de  degré  \  ôC  elles  doivent  aiilTiêtre  entendues 

a  été  donnée  par  l'Evêque  particulier  pourra  être  généralement.  Même  le  Mariage  eft  défendu  entre 

changée  pour  lefdites  caufes.  lefdics  alliés  qui  tiennent  lieu  d'afcendans  ou  def- 

Secundo.  Le  Mariage  efî  valable  lorfque  Xvxw  cendans  entr'eux ,  bien  qu'ils  ne  foient  alliés  qu'au 

des  m:iriés  efl  éloigné  de  fa  fouche ,  commune  de  fécond  genre  d'affinité  :  ainfi ,  le  parâtre  ne  fe  peut 

cinq  degrés,  bien  que   l'autre  foit  dans   le  qua-  pas  marier  avec  la  veuve  de  ion  défunt  filiâtre , 

rrieme  degré,   cap.  ult.  Extr.    De  confang.  cj'  kg.  Uxorem  i^'  jf-  ^^  ^^^^  nnpîiarum  j  ni  la 

affinit.  marâtre  avec  celui  qui  a  été  le  mari  de  la  fille 

Tertio.  Bien  qu'un  mariage  air  été  contrafté  de  fon  premier  mari ,  diâ.  leg.  1 5.  ni  le  paiâtre 

entre  parens  en  degré  prohibé ,  néanmoins  les  ma-  avec  la  petite-fille  de  fa  femme,  leg.  Anfio  40, 

ries ,  de  leur  propre  volonté,,  Ôc  fans  Sentence  du  ff.  De  ritu  nuptiar.  Et  n'obfte  cap.  penult.Extr. 

.  Juge  Eccléfiallique ,  ne  fe  peuvent  pas  demarier  De  confanguin.  &  affinit.  où  les  alliés  au  fécond 

iicfe  féparer,Cjn.  Multorumio.  quœfi.  6.  cauf.  ou  troifieme  genre  d'atllnité  fe  peuvent  marier 

35.  (&  cap.  Porro  3.  Extr.  De  divort.  Il  en  efl  enfemble  ;  czv  ledit  texte  ne  parie  que  des  col- 

de  même  du  marié  ,  qui  de  fa  propre  autorité  ,  latéraux ,  &  non  des  afcendans  ou  defcendans  j 

fans  permifîlon  div  Juge  Eccléfiailique ,  a  quitté  l'honnêteté  publique  défend  cela  aufdits  afcen- 

fôn  conjoint  pouV  être  devenu  hérétique  ,    cap.  dans  ou  defcendans ,  &  non  aux  autres. 

De  illis  6.  Extr.  eodem.  De  plus ,  comme  le  Mariage  efi:  défendu  entre 

Quarto.  Si  le  Mariage  a  été  contracté  entre  les  coliacéraux  jufqu'au  quatrième  degré  inclufi- 

des  Infidèles  en  degré  prohibé  par  les  Canons ,  vement  ^  aufîî  eft-il  défendu  entre  les  alhés  qui 

bien  que  depuis  lefdits  mariés  fe  foient  convertis  tiennent  lieu  de  collatéraux  ,  même  au  quatrième 

à  la  ^bi  Chrétienne,  leur  Mariage  ne  peut  pas  degré,  Ranchin  ,  Decif.  part.  3.  concluf.  352. 

être  dilîbus ,  comme  il  fera  dit  ci- après.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  9.  cap.  ii.  num. 

II.  Tertio.  Non- feulement   le  Mariage   efl  10.  zi.  *&  ii. Se  Charond. e/z/f^  Pùnri'ec?^^,/;^. 

prohibé  entre  les  fufdits  parens  ou  collatéraux,  i.cliap.  41.  fuivant  le  chapitre  i.  &  cap.  Non 

mais  auiTi  il  efi  défendu  à  certains  alliés  de  con-  débet  8.  Extr.  De  confanguin.  &  ajfinit.  car  bien 

trader  Mariage  avec  leurs  alliés»  que  par  le  Droit  Civil  l'alliance  prenne  fin  par  la 

Primo.  Le  Mariage  efl  défendu  entre  tous  les  mort  de  la  perfonne  qui  étoit  caufe  d'icelle ,  $.  Affi- 

alliés  qui  tiennent  lieu   entr'eux  d'afcendans  ou  nitatis  6.  ù  feq.  Infiit.  De  nupt.  Hinc  €icero  pro 

defcendans ,  leg.  Non  facile  4.  §.  Hos  itaque  7.  Sextio  :  Adcniit  (  inquit  )  Albino  foceri  ncmert 

jf.  De  gradib.  &  affznib.  ainfi  il  n'efl  pas  permis  mors  filiœ  ^  charitatem  illius ,  necefiitudines  &■ 

au  parâtre  d'époufèr  celle  quia  été  fa  belle-fille,  henevolentiam  non  ademit  \  néanmoins  par  le 

kg^  Adoptivus   14,  §,  Nunc  videamus  4.  ff.  Droit   Canon  ûIq  ne  prend  pas  fin  par  ladite 
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mort ,  cauf.  35.  quœji.  10.  Can.  Fraternitatis.  i.  homme  ne  fe  peut  pas  marier  avec  deux  fœurs  j 

outre  que  Semper  in  conjunclionibus  non  foliini  ni  une  femme  avec  deux  frères ,  Automne ,  ad  leg. 

quod  luceaî ,  confiderandum  ejl  ,fed  qnodhonef  Nemincm  1.  CodDe  inceji.  G"  inutil.  nupt.  fuivant 

tum  efi  ,  leg.  Semper  in  conjunclionibus  42,  ff.  la  Loi ,  Fratris  5.  leg.  Licet  8.  ù  leg.  Ah  incef- 

De  ritu  nupt.  &■  leg.  Semper  in  conjunclionibus  tis ,  ult.  Cod.  De  incejî.  ù  inutil.  nupt.  Can.  Si 

I97,_^  Dediverf.  reg.  jur.    Or  ,  les  parens  d'un  quis  1 1.  i^  Can,  30.  qucrjï.  i.  cauf.  27.  8c  le  cha- 

marié  font  dits  être  alliés  à  l'autre  marié ,  Charond.  pitre  ,  Deus  ,  ult.  Extr.  De  divort.  &  le  Droit  Di- 

audit chapitre  ^i.  fuivant  la  Loi ,  Non  facile  4.  §.  vin ,  par  lequel  il  n'ell  pas  pennis  au  frère  d'épou- 

Sed  quoniam  }.Jf'.  De  gradibus  &  afftni-b.  ÔC  le  fer  la  veuve  de  fon  frère  ,  Levitiq.  ch.  1 8.  verf.  16. 

chapitre ,  Quodfuper  his  5.  Extr.  De  confanguin.  ch.  20.  verf.  2 1 .  c'eft  pourquoi  S.  Jean-Baptifte  re- 

6'  affinit.  mais  le  mari  &  la  femme  ne  font  pas  al-  prit  Hérodcs  de  ce  qu'il  avoir  cpoufé  Hcrodias  la 

liés  enfemble ,  mais  font  caufe  de  l'alliance  ,  cauf.  femme  de  {on  fiere  ,  lui  difant  :  Non  licet  tibi  ha  - 

35.  quœfl.  5.  in  declaratione  arboris  confangui-  bere  eam ,  Matth.  cap.  14.  verf.  4.  quelques-uns  di- 

nitdtis,  fent  qu'il  ra\oit  enlevée  de  fon  frère  encore  vivant. 

En  outre ,  les  parens  du  marié  ne  font  pas  alliés         Seulement  en  un  feul  cas ,  par  la  Loi  ancienne  , 

des  parens  de  l'autre  marié ,  6c  partant  ils  peuvent  le  frère  pouvoir  Ôc  devoit  époufer  la  veuve  de  fon 

ie  marier  enfemble ,  dict.  cap.  Quod  fuper  his  5.  frère  ,  fa^■oir  lorfque  le  frère  aîné  étoit  mort  fans 

Ainfi ,  le  fils  du  mari  fe  peut  marier  avec  la  fille  de  enfans ,  afin  de  lui  fufciter  lignée ,  &  le  premier  né 

la  femme  de  fon  père  ^  ou  au  contraire  ,  Cujac.  in  qui  provenoit  de  ce  fécond  Mariage ,  étoit  appelle 

lib.  1 5. Refponf  Pauliadleg.  Titia  1 34.  inprinc.  du  nom  du  frère  défunt ,  Deuteron.  cap.  25.  verf. 

ff.  De  verbor.    ohligat.  fuivant  ledit  chapitre  ,  5.  6.  7.  6?  8.  Matth.  cap.  22.  verf.  22.  Ofequent. 

Quod  fuper  his  ^  bien  que  lefdits  ,  enfans  aient  Luc.  cap.  20.  verf  28.  d'où  provient  la  queftion 

un  frère  commun  ,  né  du  nouveau  Mariage  de  propofée  par  les  Sadducéens  à  Jefus-Chrift ,  des 

leurs  parens,  leg.  Generali  34.  §.  Interz.ff.  De  iept  frères  qui  chacun  à  fon  tour  avoir  époufé  une 

Titu  nupt.  ù  ^.M^niti^.Infîit.  De  nupt.  Pareille-  même  femme  ,  à  qui  d'iceux  elle  feroit  femme 

ment  l'oncle  ÔC  le  neveu  peuvent  être  mariés  avec  au  jour  du  dernier  Jugement  ,  Matth.  ù   Luc. 

deuxfœurs ,  dict.  cap.  Quodfuper  his  5.  &C  deux  dicl.  loc.  ce  qui  étoit  un  privilège  particulier  ac 

frères  peuvent  époufer  deux  fœurs ,  dict.  cap.  5.  cordé  aux  Juifs ,  afin  que  la  famille  de  l'aîné  fût 

Et  bien  qu'à  proprement  parler  il  n'y  ait  point  confervée.  Et  par-là  Dieu  leur  vouloir  témoigner 

de  degrés  d'afîuiité  ou  d'aUiance,  leg.  Non  facile  que   la  primogcniture   de  fon  fils  ne   devoit  ja- 

4.§.Gradus$.ff.  De  gradibus  &  affinib.Tpuifque  mais  prendre  fin.    Mais  aujourd'hui  en  l'Eglife 

la  feule  génération  les  produit ,  §.  Hactenus  7.  Infî.  Chrétienne  cela  n'ell  pas  permis ,  cap.  ult.  Extr. 

De gradib.  cognât,  nèznmo'ms  omztxïhvic  àcs  àe-  De  divort. 

grés ,  quoiqu'improprement ,  aux  alliés ,  leg.  ult.         Pareillement  le  Mariage  efi:  défendu  es  autres 

in  princip.  ff.  De  gradibus  &  afflnib.  qui    font  trois  degrés  d'alhance  ^  ainfi  le  mari  après  la  mort 

comptés  à  raifon  des  degrés  deconfanguinité:en-  de  fa  femme  ,  ne  peut  pas  (e  remarier  avec  la 

forte  que  celui  qui  eft  parent  de  ma  femme  ,  efi  coufine  germaine  de  fa  première  femme  ;,  &  fî  tel 

mjn  alliéenméme  degré  auquel  il  efi  parent  de  ma  Mariage  a  été  fait ,  il  doit  être  difibus ,  bien  que  le 

femme  :  car  le  mari  Sc  la  femme  n'étant  qu'une  premier  Mariage  eût  été  nul ,  pour  avoir  été  con- 

méms  chair,  Genef.  cap,  z.  verf.  24.  il  faut  par  trafté  avec  une  fiJleau  deilbus  de  fept  ans ,  cap. 

néceiTiré  qu'au  même  degré  de  coniknguinité  que  Juvenis  3.  Extr.  De  fponfûl.  ij  matrim. 
Tirius  elt  joint  à  moi ,  il  foit  auHi  joint  à  ma  femme         Mais  outre  le  quatrième  degré  ,  tant  les  parens 

en  même  degré  d'affinité,  C^/2. 5" J/z^  i/i^.quœft.z.  que  les  alliés  fe  peuvent  marier  enfemble  ,  cap. 

cauf.  7,7,.  (j  Can. Porrbi.  cauf  l'^.quœfî.^.KxnïJi.,  Non  débet  8.  Extr.  De  confanguin.  &  affnit. 

le  frère  de  ma  femm2  qui  lui  ell  parent  en  premier  En  outre ,  les  alliés  des  alliés  (  que  le  Droit  Canon 

degré,  fuivant  la  fufd!tecompu:acion,m'efl  pareil-  appelle  ^/y?/2f^  in  fecundo  aut  in  tertio  génère 

lement  allie  au  premier  degré  :  il  en  ell  de  même  affnitatis  ,  cap.  pen.  Extr.  De  confanguin.  & 

des  autres ,  Charond.  audit  liv.  2.  de  fes  Pandec-  ajfinit.  )  fe  peuvent  marier  enfemble  ,  dicl.  cap. 

tes ^chip.  41.  fuivant  la  caufe  35.  quirJL  5.  Can.  pen.  Par  exemple  ,  mon  frère  elt  mon  parent  ou 

Porrb  3.  C'efl  pourquoi  on  ne   fe  peut  remarier  confanguin  ,  s'il  fe  marie  avec  Maîvia  ,  ,Mœvia 

avec  les  parens  de  fa  défunte  femme  qui  lui  fera  véritablement  mon  alliée  au  premier  genre 

étoient  dans  le  quatrième  degré ,  non  plus  qu'avec  d'affinité  :,  &  fi  après  le  décès  de  mon  frère ,  Ma:via 

les  liens  propres ,  Ci?/2,  Qui  dcfponfitam  12.  cauf.  fe  remarie  avec  Titius ,  luius  fera  mon  allié  au 

27.  qucpft.  i.  Can.  De  propinquis  3.  Can.  Nullum  fécond  genre  d'affinité;,  &  fi  après  Maevia  décède , 

7.  ù  Can.  JEquaUter  1 3 .  cauf  3  5.  quœfl.  2.  <!?  ôc  que  Titius  iè  remarie  avec  Caia ,  Caia  fera  mon 

3.  cap.  I.  E%tr,  De  confang.  &  affin.  Ainfi,  un  alliée  au  tfoifieme  genre  d'affinité  ,  c'eft-à-dire  , 
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qu'en  ces  deux  cas  Titius  £<:  Caia  font  allies  de  tourcfois  'pour  l'honnêteté  publique  aucun  des 

mes  alliés  :  ainli  il  ell  permis  d'époufer  la  veuve  parens  du  fiancé  ne  peut  fc  marier  avec  la  fiancée  j 

du  frère  de  fa  femme  ,  parce  que  telle  veuve  eft  cap.  Sponfam  8.  Extr.  De  fpcnfal.  ij  matnmori' 

au  fécond  genre  d'affinité  ,  auquel  cas  le  Mariage  Ê'  cap.  Continebatur  6.  in  fin.  Extr.  De  defponfat- 

n'cft  pas  interdit ,  comme  dit  eil.  ifnpu.  ni  aucune  des  parentes  de  la  fiancée  ne  peut 

li.  Quarto.  Comme  le  Mariage  ne  peut  pas  fe  marier  avec  le  fiancé  ,  dicl.  cap.  6.  m  Jin.  ainfi 

être  contradé  par  le  furvivant  des  mariés  ,  avec  le  fiancé  ne  peut  pas  fe  marier  avec  la  mère  de  fa 

les  parens  dans  le  quatrième  degré  du  marié  dé-  fiancée  ,  leg.Adoptivus  14.  in  fine  ,  jf.  De  ritii 

func  \  pareillement ,  on  ne  peut  pas  fe  marier  avec  nuptiarh.  parce  qu'elle  lui  tient  lieu  de  belle-mere, 

la  parente  de  celle  qu'on  a  connu  charnellement ,  d'ici,  kg.  14.  in  fin.  ù  cap.  Litteras  4.  ^  cap. 

Petr.  de  Ferrar.  informa  liheU.  quod  uxor  agit  Accejfu  5.  Extr.  De  defponf.  impuh.  iinon  que 

ad  dotem  ,  in  verho  Matrirnonium  ,  num.  17.  les  fiançailles  euffent  été  faites  avant  que   l'un 

parce  que  bien  que  cette  conjonftion  fbit  illicite  ,  ou  l'autre  des  fiancés  eût  fept  ans  ,^  foit  la  fian- 

toutefois  par  elle  on  a  contraété  alliance  avec  les  cée  ,  dicl.  cap.  4.  ik  5.  ou  le  fiancé  ^  car  telles 

parens  de  celle  qu'on  a  connu.  fiançailles  étant  nulles,  comme  il  fera  dit  ci-après , 

Même  les  fiançailles  par  paroles  de  futur  font  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  Ni  le  père 
dilToutes  par  telle  alliance  furvcnue  après  icelle ,  ne  peut  pas  fe  marier  avec  celle  qui  a  été  fiancée 
cap.  Venïens  2.  lîr  cap.  Exlitteris  8.  Extr.  De  eo  à  fon  fils  ,  leg.  Si  qua  mihi  12.  §.  Sed  Ê?  per 
qui  cognov.  confanguin.  Mais  telle  alliance  ne  contrarmm  z.Jf.  De  ritu  nupt.  &  §.  Si  uxorç). 
dilfout  pas  les  promelfes  de  Mariage  ,  faites  par  Inftitut.  De  nupt.  parce  qu'elle  lui  tient  lieu  de 
paroles  de  préfent ,  cap.  Difcretionem  6.  Extr.  belle-fille,  bien  que  proprement  elle  ne  le  foit 
eodem ,  moins  encore  le  Mariage  confommé  :  feu-  pas ,  dici.  §.  2.  &■  9.  ni  le  fils  ne  peut  pas  fe  marier 
lement  il  prive  finceilueux  de  pouvoir  demander  avec  celle  qui  a  été  fiancée  à  fon  père ,  dicl.  leg. 
à  fon  conjoint  les  devoirs  conjugaux  ,  quoiqu'en  Si  qua  mihi  12.  §.  Inter  me  i.  ^  Infi'u.  De 
étant  requis  il  foit  oblige  de  les  rendre  ,  cap.  i.  nuptiis  ,  dicl.  §.  Si  uxor  ,  bien  que  proprement 
2.  4.  ^  feq.  5c  de  plus ,  il  le  prive  de  pouvoir  elle  ne  foit  pas  fa  marâtre  ,  dicl.  §.  i.  &  dicl.  §. 
contracter  Mariage  en  aucun  temps  ,  dicl.  Tex-  Si  uxor.  Pareillement  le  frère  du  fiancé ,  après  la 
tibus.  Il  eft  bien  jufle  que  celui  des  mariés  qui  mort  dudit  fiancé ,  ne  peut  pas  fe  marier  avec  celle 
par  fon  incontinence  a  péché  ,  foit  puni  :  mais  il  qui  avoit  été  fiancée  à  fon  frère ,  Covarr.  in  Epijî^ 
y  auroit  de  l'injullice  de  punir  le  marié  innocent  lib.  4.  Decretalium  2.  part.  cap.  6.  §.  Secundus  ^ 
pour  le  crime  de  fon  conjoint  :  Affinitas  ,  quœ  num.  i.  fuivant  le  chapitre  Ad  audientiam  4. 
poft  contraclum  légitimé  Matrirnonium  inter  Extr.De  fponfal.i^  rnatrim.fponfamfratrisfra- 
ylruni  ù  uxoreni ,  inique  contralutar ,  non  débet  ter  habere  nonpotefi ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  : 
ei  officere  ,  quœ  hujufmodi  iniquitatls  particeps  comme  auffi  la  fœur  de  la  fiancée  ,  après  la  mort 
non  exiftit  -,  cîim  fuo  jure  non  debeat  fine  culpâ  de  ladite  fiancée  ,  ne  fe  peut  pas  marier  avec  le 
fuâ  privari ,  cap.  Difcretionem  6.  ù  cap.  pen.  fiancé  de  fa  fœur.  Et  n'obite  le  Canon ,  Lex  divina. 
O  ultim.  Extr.  De  eo  qui  cogn.  confang.  uxor.  118.  cauf  2.  quœft.  2.  où  il  eft  dit ,  que  la  fœur 
Môme  lefditcs  peines  ne  font  pas  infligées  à  l'incef-  de  la  fiancée  aprh  la  mort  de  ladite  fiancée  ,  fe 
tueux ,  qui  a  commis  ces  crimes  par  ignorance ,  peut  valablement  marier  avec  le  fiancé  de  fa 
croyant  que  celle  qu'il  connoiifoit  charnellement ,  fœur  ^  car  au  cas  dudit  Canon  ,  le  jeune  homme 
fût  fa  femme  ,  Canon.  In  leclum  6.  cauf.  53.  n'avoit  pas  fiancé  ladite  fille  ,  mais  feulement  le 
quœft.  1.  ù  X.  ou  ignorant  qu'elle  ïdt  parente  de  père  de  ladite  fille  la  lui  avoit  promife  en  Maria- 
la  femme  ,  Can.  Si  quis  cum  daobus  8.  &  duo-  ge  ,  icelîe  étant  abfente  -^  ce  qui  fe  recueille  de  ces 
bus  feq.   dicl.  cauf.  34.  quœft,  \.  O  i.  termes,  qui  font  mis  à  la  find'icelui  :cw/;:'rimù/n 

13.  QuiNTO.  Bien  que  proprement  on  ne  decreverat  defponfare  :  donc  puifque  feulement 
icontrafte  pas|alliance  par  les  fiançailles,/f^.  Si  qua  decreverat ,  il  ne  l'avoir  pas  fait  \  2v  ainfi  explique 
mihi  11.  §.  1.  &'  l' jf.  De  ritu  nupt.  &  §.  Si  ledit  Canon  la  Glofed'icelui ,  âc  Cujac.  û^ro/?.  <5. 
uxor  9.  Inftitut.  De  nupt.  &  que  la  Loi ,  In  le-  Extr.  De  defponfat.  impub.  Ou  bien  fi  on  veuC 
gibus  <,.ff.  De  teftibus ^lex6.  ^.  i.  Q  lex Servius  dire  qu'au  cas  dudit  Canon  ladite  fille  avoit  été 
8.  ff.  De  gradib.  Q  lex ,  Càmpater  ^.ffi  De  lege  fiancée  ,  il  faut  fuppofer  qu'elle  avoit  été  fiancée 
Pompeiâ ,  de  parricid.  qui  attribuent  môme  eifet  en  fort  bas  âge  avant  qu'elle  fût  proche  de  la  pu- 
envers  ceux  qui  n'ont  acquis  le  nom  de  gendre  ,  berté  ,  auquel  temps  les  fiançailles  n'empêchent 
beau-pere  ,  ou  belle-mere ,  ou  autres  femblables ,  pas  le  Mariage  ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 
que  par  des  fiançailles ,  qu'envers  ceux  qui  l'ont  Mais  afin  que  lefdites  fiançailles  empêchent 
acquis  par  Mariage ,  ne  doivent  point  être  enten-  le  Mariage  des  parens  du  fiancé  décédé  ,  avec 
dus  proprement;  mais  feulement  pQur  ledit  çiîetj  Iç  iiancé  furvivant,  il  faut  qu'elle^,  çufîem  é» 


T I  T.    XIII.    DU    MA 

conrra£lées ,  ou  par  des  perfonncs  pubères ,  ou 
pour  le  moins  qui  fullent  proche  delà  puberté  :  car 
i\  elles  avoient  été  contraiftées  par  des  perfonnes 
<juine  fulîentpas  proche  de  la  puberté  ,  elles  n'em- 
pêcheroient  pas  le  Mariage  avec  la  fiancée  fur- 
vivante  ,  Cujac.  ad  capit.  8.  Extr.  De  fponf.  & 
nidtrim.  fuivant  le  chapitre  Litteras  4.  Extr.  De 
defponf.  impuber.  c'ell  pourquoi  au  chapitre 
Sponfam  8.  Extr.  De  fponfal.  ^  matrim.  il  cil 
requis  que  la  fiancée  llirvivante  ,  avec  laquelle 
les  parens  du  fiancé  décédé  fe  veulent  marier  , 
ne  foit  pas  nuhili  œtati  proxima  ;,  d'où  il  appert 
que  la  particule  maxime  ,  qui  eft  appofée  audit 
Chapitre  Sponfam  8.  eft  inutile ,  y  ayant  été 
ajoutée  par  la  glofe  de  quelque  Idiot ,  Cujac.  ad 
die},  cap.  Sponfam  8.  Extr.  De  fponfal.  <f>  ma- 
trim. &C  n'obfte  le  chapitre  Continehatur  6.  in 
fine  ,  Extr.  De  defponf.  impub.  où  il  eft  dit  gé- 
néralement ,  que  lorfqu'une  fille  a  été  fiancée  au- 
dellous  de  Tâge  nubile ,  il  n'eft  permis  à  aucun 
des  parens  de  fon  fiancé  de  l'époufer  ^  car  audit 
chapitre  il  faut  fuppoler  que  ladite  fille  étoit  pro- 
che de  la  puberté  j  ce  qui  fe  recueille  de  ce 
qu  aux  paroles  précédentes  dudit  chapitre ,  il  y 
eft  parlé  d'un  cas  où  ladite  fille  étoit  proche  de  la 
puberté  ;,  ainli ,  il  faut  fous-entendre  les  mots 
précédens ,  proxima  pabertati.  Seulement  il  le 
fiancé  s'étoit  efforcé  de  connoître  charnellement 
fa  fiancée  ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  proche  de  pu- 
bené  ,  en  ce  cas  telles  fiançailles  empêcheroient 
le  Mariage  ,  Cujac.  ad  dicl.  cap.  Sponfam  8. 
fuivant  le  chapitre  Juvenis  3.  Extr.  De  fponfali- 
bus  &  matrim. 

14.  Sexto.  En  ce  Royaume  de  France  ceux 
qui  tont  profefTion  de  la  R.  P.  R.  font  tenus  de 
garder  les  Lobf  politiques ,  même  celles  qui  font 
reçues  en  l'EgUfe  Catholique  Romaine ,  en  fait 
de  Mariages  pour  degrés  de  confanguinité^  Sc 
affinité  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  en  Janvier  1^61  article  9.  Ordonnance  de 
tan  1570.  art.  14.  Ordonnince  de  Henri  III.  de 
tan  1576.  art.  10.  de  Van  1577.  art.  16.  &  de 
Henri  IV.  art.  12.  de  tEdit  de  Nantes. 

15.  Septîmo.  On  ne  fe  peut  pas  marier  avec 
ceux  avec  lefquels  on  eft  conjoint  par  quelque 
parenté  fpirituelle  ;  ainfi  les  parrains  ou  marraines 
ne  peuvent  pas  contracter  Mariage  avec  leurs 
filleuls  ou  filleules,  Papon  ,  Not.  3.  liv.  4.  titre 
Des  Lettres  «S"  Difpenfes  de  Mariage ,  verf.  Pour 
la  cognât  ion  fpirituelle  ^  Charond.  au  liv.  i  de 
fes  Pandeclcs ,  chap.  j\i.  fur  la  fin  ,  Louet ,  let- 
tre F.  chap.  29.  &  Automne ,  ad  leg.  Si  quis 
alumnam  16.  Cod.  De  nupt.  fuivant  le  Can.  1. 
ù  Can.  Pojl  fufceptum  5.  cauf.  30.  quœjl.  3. 
cap.  i.  Extr.  De  cognât,  fpirit.  in  6.  &:  ladite 
l^oi ,  Si  quis  alumnam ,  in  fin.  Pareillement  j  le 
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filleul  ne  peut  pas  fe  marier  avec  la  veuve  de  fon 
parrain,  Papon  ,  not.  i.  liv.  4.  Titre  des  Ma- 
riages illicites,  fuivant  le  chapitre  i.  Extr.  De 
cognât,  fpirit.  in  6.  ni  le  parrain  avec  la  veuve 
du  filleul  ,  ni  les  parrains  ou  marraines  avec  les 
père  ou  mère  du  filleul ,  cap.  Veniens  9.  Extr. 
De  cognât,  fpirit.  &  cap.  i.  Extr.  die?,  tit.  in  6. 
c'eft  pourquoi  un  homme  ayant  rendu  enceinte  , 
fou?  promelfe  de  Mariage ,  la  mcre  de  fon  filleul , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28  Avril 
1 548.  il  fut  dit  que  ledit  homme  étoit  condamné 
de  fe  retirer  au  Pape  pour  obtenir  dilpenfe  ,  £c 
après  époufer  ladite  femme ,  Papon.  not.  3.  liv.  4. 
titre  des  Lettres  ù  Difpenfes  des  Mariages ,  verf. 
Pour  la  cognation  fpirituelle  ,  &■  en  fes  Arrêts , 
liv.  22.  titre  d'Adultère  9.  artic.  9.  Même  le 
père  du  filleul  ne  peut  pas  contraéler  Mariage  avec 
la  veuve  du  parrain  de  fon  fils ,  Papon ,  audit 
verfet ,  Pour  la  cognation  fpirituelle  ,  fuivant  le 
chapit.  Martinus  4.  Extr.  De  cognatione  fpirit. 
ni  la  mère  du  filleul  avec  celui  qui  a  été  mari  de 
la  marraine  de  fon  fils ,  Papon ,  audit  lieu ,  parce 
que  le  mari  &  la  femme  étant  cenfés  une  même 
chair ,  la  veuve  du  parrain  eft  préfumée  mar- 
raine ,  &  le  veuf  de  la  marraine  eft  tenu  pour 
parrain ,  dicl.  cap.  Martinus  f,  ni  les  enfans  du 
parrain  ou  marraine  avec  les  filleuls  ou  filleules , 
Papon ,  audit  titre  des  Mariages  illicites ,  fur  la 
fin ,  fuivant  le  chapitre  premier ,  cap.  Super  eo  3. 
&  cap.  Ex  Utteris.^  ult.  Extr.  De  cognatione  fpirit. 
Se  le  chap.  i.  Extr.  Qui  mitrimon.  accuf.  pof.  6* 
cap.  I.  Extr.  De  cognatione  fpirit.  in  6.  ù  cauf. 
30.  quorfi.  3.  Can.  Pityacium  2.  &  Can.feq.  mais 
bien  avec  les  frères  ou  fœurs  du  filleul  ou  filleule , 
ii  la  coutume  de  l'Eglife  n'eft  pas  contraire ,  cap. 
I.  &  cap.  Super  eo  3.  Extr.  De  cognât,  fpirit.  Et 
non-feulement  cette  parenté  fpirituelle  empêche 
de  contraâer  Mariage  ,  mais  même  elle  dilfout  le 
Mariage  aiiparavant  contradé  ,  cap.  i.  Extr.  De 
cognât,  fpirit.  in  6. 

Et  la  même  cognation  qui  eft  entre  le  parrain  & 
le  filleul ,  eft  aulTi  entre  le  filleul  &  le  baptifant , 
cap.  i.Extr.  De  cognât. fpirit.  in  6.  que  fi  au  Bap- 
tême de  l'enfant  interviennent  deux  parrains  ou 
deux  marraines ,  on  ne  tient  pour  parrain  ou  mar- 
raine que  celui  ou  celle  qui  a  donné  le  nom  ,  6c 
partant ,  l'autre  n'eft  pas  empêché  de  contracter 
Mariage  avec  le  filleul  ou  la  filleule  ,  8c  le  père  ou 
mère  d'iceux  j  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  15  Août  1603.  le  Mariage  contradé 
entre  tel  parrain  âc  la  mère  de  l'enlant ,  fut  dé- 
claré valable  ,  Charond.  au  liv.  2  de  Ces  Pandec- 
tes ,  chap.  4.  R  Peleus ,  en  fes  Acies  For.  liv.  8. 
chap.  8.  contre  le  Canon ,  Quamvis  ,  ultim. 
Extr.  De  cognatione  fpirit.  in  6. 

En  outre ,  lorfque  le  père  ou  la  mère  du  filleul 
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a  été  fon  parrain  ou  fa  marraine  ,  leur  Mariage 
ne  le  cHiFout  pas  pour  cela ,  ni  ne  doivent  pas 
être  fcparés ,  Can.  ultim.  cauf.  30.  qucrfl.  i.  cap. 
Si  vir  2.  Extr.  De  cognatione  fpirit.  contre  le 
Canon  Pervenit  i.  dicl.  cauf.  50.  quœfi.  i.  car  ou 
ils  ont  fait  cela  fciemment ,  ou  ignoramment  j  au 
premier  cas ,  leur  Mariage  ne  doit  pas  être  dif- 
ibus ,  de  peur  qu'ils  ne  profitent  de  leur  malice  ou 
dol  ;  ni  au  fécond  cas  non  plus ,  car  l'ignorance 
leur  fert  d'excufe ,  dicl.  cap.  z.  Pareillement  bien 
que  le  mari  ÔC  la  femme  ne  puilfent  pas  préfen- 
tcr  au  Baptême  un  même  enfant  ,     Can.    ait. 
cauf.  30.  quccji.  4.  néanmoins  s'ils  l'ont  fait,  leur 
Mariage  n'eft  pas  dilfous  pour  cela. 
'     Et  ce  qui  a  été  dit  ci-deiUis  de  la  parenté  fpiri- 
tuelle,  contraélée  par  le  Sacrement  de  Baptême ,  a 
pareillement  lieu  pour  la  Confirmation:^  caria  Con- 
firmation empêche  ÔC  dilfout  le  Mariage  aux  cas 
efqucls  il  eft  empêché  ou  dilTous  par  le  Baptême , 
Papon ,  not.  i .  /.  4.  tlt.  des  Mariages  illicites ,  fui- 
vant  le  ch.  i.  in  fin.  &  cap.  ult.  De  cognât. fpir.  in  6. 
Il  y  a  aufll  une  autre  parenté  Spirituelle  con- 
tradée  par  le  Caccchifme  ,  qui  empêche  même  le 
Mariage  à  faire  ;  mais  ne  dilfout  pas  celui  qui  ell 
contrafté ,  cap.   Contracta  5.  Extr.  De  cognât, 
fpirit.  cap.  per   Catechifmum    1.   De  cognât, 
fpirit.  in  6.  *  Nota.  Cette  parenté  fpirituelle  n'eil 
plus  conlidérée.]  Les  fufdites  parentés  fpirituel- 
les  empêchent  le  Mariage.  Cùni  nihil  aliud  Jic 
inducere  potejl  paternam  affcciionem  ,  ù  jujîam 
nuptiarurn  prohibitionem  ,     quàm   liujufmodi 
nexus  -,  per  quem  Deo  mtdiante  animœ  eorum 
copulatœ  funt  ^  kg.  Si  quis  alumnam  z6.  in  fin. 
Cod.  De  nupt.  mais  d'aucun  autre  Sacrement  ne 
procède  aucune  parenté  fpirituelle  qui  empêche 
de  contrarier  Mariage ,  ou  qui  dilTolve  celui  qui 
a  été  déjà  contrafté ,  cap.  ult.  Extr.  De  cognât, 
fpirit.  in  6. 11  faut  aulTi  obferver  que  le  Concile  de 
'Trente  a  dérogé  aux  anciennes  Conftitwtions  de  l'E- 
jglife,  concernant  cette  parenté  fpirituelle ,  comme 
il  fe  voit  en  lafeJJ'.  24.  cap.  2.  De  reformât,  matrim. 
16.  OcTAVo.  Un  homme  ne  peut  pas  contrac- 
ter Mariage  avec  celle  qu'il  a  connu  charnelle- 
ment du  vivant  de  fa  première  femme ,  ii  celle-là 
a  machiné  quelque  chofe  contre  la  vie  de  ladite 
femme  ,  Can.  Illudvero  3.  Can.  Si  quis  $.  &  6. 
cauf.  31.  qucpfî.  i.  cap.  i.  cap.  Super  hoc  3.  & 
cap.  Significajîi  6.  Extr.  De  eo  qui  duxit  in  ma- 
trim. II  en  efi:  de  même  (i  le  mari  a  entrepris  con- 
tre la  vie  de  fa  femme  ,  dicl.  Can.  Si  quis ,  dicl. 
cap.  Sigmjicafll ,  ou  bien  fi  tel  homme  avoit  été 
Bccufé  &  condamné  pour  ledit  adultère ,  leg. 
Claudius  i^.ff.  De  lus  quœ  ut  indign.  ou  bien 
fimplement  accufé  ,  Novell.  134.  Se  injuftement 
abfous ,  dicl.  Novell.  134.  cap.  Si  quis  vero  12. 
parce  que  par  ce  moyen  il  confelîe  ouverte- 
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ment  fon  adultère  ,  dont   Martial  dit ,  lib.    r. 
Mœchus  erat ,  poteras  tamen  hoc  tu  Paula 


negare  : 


Ecce  vir  efi ,  nunquid ,  Paula  negare  potes .? 
Et  ailleurs,  lib.  6. 

Çuod  nubis  Proculina  concubino  , 

Et  mo:chum  modo  nunc  facit  Maritum , 

Ne  lex  Julia  te  notare  pojjit  ^ 

Non  nubis  Proculina ,  fedfateris. 

Pareillement  l'adultère  ne  peut  pas  époufer  fa 
proftituée ,  lorfqu'ils  s'étoient  fait  promeHë  de  fe 
marier  au  cas  de  viduité  ,  Can.  ILlud.  3.  ^  Can. 
ReLitum  4.  quœjl.  i.  cauf.  31.  dicl.  cap.  i.  & 
dicl.  cap.  Signif.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en 
Septembre  16 14.  les  enfans  du  fécond  lit  d'une 
femme ,  qui  du  vivant  de  fon  premier  mari  avoit 
fait  telle  promeife  à  fon  adultère ,  qu'elle  avoit 
depuis  époufé ,  ayant  été  déclarés  illégitimes  6c 
incapables  de  fuccéder  à  leur  mère  ,  bien  qu'elle 
eût  demeuré  avec  leur  père  l'efpace  de  trente  ans, 
Monthol ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  124.  le  grand  nom- 
bre des  enfans  procréés  de  tel  Mariage  ,  ni  la  lon- 
gueur du  tems ,  pendant  lequel  les  mariés  ont  ha- 
bité enfemble,  ne  fert  de  rien  pour  valider  le  Ma- 
riage ,  mais  au  contraire  nuit ,  cap.  Chm  haberet  5» 
Extr.  eod.  Chm  multipUcitas prolis  itafufceptœ , 
magis  eorum  crinien  exaggeret  ;,  é/  diuturmtas 
temporis  peccatum  non  minuat  fed  augmentet , 
cap.  Càm  haberet  5.  Extr.  De  eo  qui  duxit  in- 
matrim.  quam  poil. 

Mais  il  eft  permis  de  fe  marier  avec  une  prof- 
tituée,  Can.  Integritas  13.  cauf.  32.  quœJl.  r. 
Même  c'efl  chofe  louable  de  ce  faire  ,  pourpar-là 
la  détourner  de  fon  vice  ,  cap.  Inter  opéra  20. 
JExtr.  De  fponfil.  &  matr.  &.  pour  cette  railbn 
Ofée  le  Prophète ,  par  le  Commandement  de 
Dieu ,  fe  maria  avec  une  proilituée  publique  ^ 
Ofée  ,  ch.  3.  V,  3.  ôC  Salomon ,  chef  de  la  Tribu 
de  Juda  ,  fe  maria  avec  Rachab.  Seulement  an- 
ciennement le  Souverain  Sacrificateur  ne  pouvoir 
pas  fe  marier  avec  une  prollituée ,  mais  feulement 
avec  une  vierge,  Levitiq.  ch.  21.  v.  13  6'  14.  6* 
E^ech.  ch.  44.  v.  22.  Même  on  peut  fe  marier  avec 
fa  propre  concubine ,  leg.  Divi.  5.  Cod.  De  natur, 
liber.  &  §.  ult.  Injîit.  De  nupt.  même  ,  les  fufdits 
trois  cas  exceptés ,  avec  celle  avec  laquelle  on  a 
commis  adultère,  leg.  Quœfitum  Ap.ff.  Ad  leg* 
lui.  De  adult.  Canon,  lllud  i.  cauf.  31.  quœ  fi.  i. 
cap.  Signif.  6.  ^  cap.  Veniens  7.  Extr.  De  co  qui 
duxit  in  matrim.  quam  poil,  pourvu  qu'il  y  ait 
apparence  que  ladite  proftituée  ou  adultère  quitte 
fon  mauvais  train  ^  car  autrement  iln'effpas  permis 
de  fe  marier  avec  elle ,  Can.  i .  ùfeq.  ufque  ad  \i. 
cauf.  32.  quceft.  i.  car  s'il  n'eft  pas  permis  à  un 
homme  marié  de  retenir  chez  foi   fa  femme 

adultère  , 


,  <?  . 
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adultère,  Can.  i.  &  fef.  dicl.  cauf.   32.  qucvjî.  iixorem  Uriœ ,  &c.  car  cela  vent  dire ,  Parce  que 

I.  Ne  patronus  turpîtudinis  fit  ,  dicl.  Can.  i.  tu  as  commis  adultère  avec  Betfabée^  t'en  fervant 

moins  doic-il  être  permis  à  quelqu'un  de  fe  marier  comme  de  ta  femme  ,  je  te  punirai ,  fcv.  ou  bien  , 

avec  une  proliituce  ,  de  la  rélipilcencc  de  laquelle  parce  que  le  moyen  (  c'ejî-a-dire  le  meurtre  )  dont 

il  ny  a  point  d'efjîérance ,  Can.  Apiid  tnifericor-  tu  t'es  fervi  pour  la  prendre  à  femme ,  m\a  déplu  , 

àiam  \o.  in  fin.  dicl.  cauf.  32.  quœji.  1.  je  ferai  ^  &<:.  èc  ainli  c'eil:  particulièrement  Tadul- 

Secundo.  Bien  que  le  mari  pendant  la  vie  de  tere  de  David ,  6c  le  meurtre d'Urie.qui  ont  oftenfé 

fa  première  femme  ait  promis ,  ou  même  con-  Dieu ,  &  non  pas  le  Mariage  avec  Betfabée  ,  fait 

tradé  Mariage  avec  une  autre ,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  après  la  mort  d'Urie. 

pas  connue  charnellement  i>endant  la  vie  de  la-  17.  Nono.  Une  veuve  ne  fe  peut  pas  marier  avec 

dite  première  femme  ,  après  la  mort  d'icelle ,  le  le  meurtrier  de  fon  mari ,  lorfqu'elle  ,  avec  ledit 

Mariage  fera  valable  avec  la  féconde  ,  cap.  ult.  meurtrier  ,  avoir  conf])iré  fa  mort ,  cap.  i.  Extr. 

Extr.  eodem.  De  converf  infidel.  bien  que  par  l'induftrie  de  ladite 

Tertio.  Bien  que  le  mari ,  du  vivant  de  fa  veuve ,  le  meurtrier ,  qui  étoit  auparavant  Payen 

première  femme  ,  ait  connu  charnellement  une  ait  été  fait  Chrétien  ^dicl.  cap.  1.  il  en  feroit  au- 

autre  femme,  qu'il  a  époufée   depuis  la  mort  trement  fi  ladite  veuve  n'avoit  pas  confpiré  la  mort 

de  fa  première  femme  \  néanmoins  (i  cette  fe-  de  fon  premier  mari ,  dicl.  cap.  i . 

conde  femme  au  tems  de  ladite  copulation  char-  18.  Decimo.  Les  mêmes  caufes  qui  empêchent 

nelle  ,  avoit  ignoré  que  l'homme  eût  une  autre  de  contrafter  Mariage  avec  certaines  perfonnes , 

femme,  bien  qu'elle-même  puilfe  demander  la  empêchent  audî  de  taire  des  fiançailles  avec  les- 

dilîblution  de  ce  dernier  Mariage  ,  cap.  i.  Extr.  mêmes  perfonnes  j  car  on  ne  peut  pas  fe  fiancer 

De  eo  qui  duxit  in  uxor.  quam  poil,  per  adulter.  avec  la  perfonne  qu'on  ne  peut  pas  époufèr ,  leg. 

néanmoins  le  mari  eft  non-recevable  à  demander  Si  quis  Tutor  60.  §.  Quamvis  S.ff-  Deritu  nupt. 

telle  diilolution  ,  dicl.  cap.   1.    Ne  lucrum  de  Puifque  les  fiançailles  ne  font  autre  chofe  qu'une 

fuo  dolo  reportet'^  dicl.  cap.   i.  Nemo  ex  fuo  promelfe  qui  eft  faite  entre  deux  perfonnes  de  s'c- 

deliclo  meliorem  fuam  conditiorum  facere  po-  pouferôcfe  marier  enfemble,/^^.  i.j^.  D^y/^o/i/I 

tefi ,  kg.  Non  fraudantur  1 34.  §.  Nemo  ,  un.ff.  il  eft  manifellc  que  ceux  qui  ne  fe  peuvent  pas  ma- 

De  diverf.  reg.  jur.  Ce  qui  eft  dit  du  mari  qui  rier  enfemble ,  ne  peuvent  pas  valablement  faire 

commet  adultère  ,  a  lieu  pareillement  contre  la  telle  promeflê. 

femme  adultère.  Et  le  Mariage  contrafté  avec  telles  perfonnes 

Et  n'obfbe  ce  qu'on  dit ,  que  David  qui  avoit  prohibées  eft  bien  tellement  nul ,  que  ceux  qui  le 

commis  adultère  avec  Betfabée ,  6c  avoit  fait  mou-  contraûent ,  outre  la  nullité  6c  la  dilfolution  d'i- 

rir  Urie  fon  mari,  époufa  néanmoins  après  ladite  celui ,  en  fouffrent  des  grandes  peines ,  §.  Si  ad- 

Betfabée  ,  2.  Samuel,  cap.  1 1.  de  laquelle  il  eut  verfus  12.  Infiitut.  De  nupt.  Même  les  enfans  qui 

Salomon  qui  lui  fuccéda  en  fon  Royaume  ,  i .  Reg.  en  proviennent  ne  font  pas  en  la  puilfance  de  leurs- 

cap.  2.  car  David  pécha  véritablement,  en  ce  pères ,  dict.  §.  12.  6c  font  bâtards ,  dict.  §.  12.  Et 

qu'il  commit  ledit  adultère ,  &C  ce  meurtre ,  puif-  de  plus ,  la  Loi  ne  donne  pas  à  cette  conjonâion  il- 

que  Dieu  avoit  dit  auparavant  en  fa  Loi ,  Non  oc-  légitime  le  titre  honorable  de  Mariage  ,  mais  bien 

cides  ,  Non  mccchaberis ,  Exod.  cap.  20.  verf.  13.  celui  de  Coïtus ,  dict.  §.  1 2.  qui  dénote  proprement 

&  14.  8c  à  caule  de  fes  péchés  il  en  fut  griéve-  la  conjonéfion  propre  aux  bêtes  brutes, 

ment  châtié  de  Dieu  ,  Reg.  cap.  12.  ^  feq.  mais  19.  Mais  bien  que  le  Mariage  foit  nul  ducom- 

il  ne  pécha  pas ,  en  ce  qu'après  la  mort  d'Urie  il  mencement  par  quelqu'un  des  fufdiis  empêche- 

époufa  Betfabée  ,  parce  que  le  péché  (  qui  n'eft  mens ,  il  peut  être  confirmé  par  difpenfe ,  Boër. 

quelatranigrefTiondelaLoi,  LjE/'/Vr^û^^tS. /f^/2,  decif.  z6^  num.  z(5.  &  Ranch.  Decif.  part.  3. 

chap.  3.  verf.  4.)  préfuppofe  de  nécefllté  la  Loi.  concluf.  156.  foit  qu'il  s'agît  d'un  Mariage  qui 

Or ,  la  Loi  de  Dieu  ne  défend  pas  d'époufer  n'eft  nul  que  pour  quelque  raifon  ou  dcfenfe  civile 

celle  avec  laquelle  on  a  commis  adultère ,  ôc  n'y  en  (  comme  anciennement  celui  d'un  Sénateur  avec 

a  point  en  toute  l'Ecriture.  Et  li  aujourd'hui  cela  une  femme  affranchie  ^  ou  du  Tuteur  avec  fa  Pu- 

eft  défendu  ,  c'eft  par  le  Droit  Canonique  qui  n'é-  pille ,  qui  étoient  validés  par  Lettres  du  Prince ,  leg. 

toit  pas  du  tems  de  David.  Si  ce  Mariage  de  Si  Senatori  :^i.ff.  De  ntu  nupt.&  leg.pen.  Cod. 

David  eût  été  injufte  ^  illégitime,  Dieu  l'eût  De  interd.  matr.  inter pupill.  )  ou  quû  Cok  queC- 

fait  diflbudre  ,  ÔC  Salomon  qui  en  fut  procréé  ,  tion  de  valider  un  Mariage  inceftueux ,  Rebuff".  in 

n'eût  pas  été  fon  légitime  SuccelTeur  au  Ro-  proœm.  confî.  Reg.  glojf.  5.  num.  65.  contre  la 

yaume ,  comme  il  flit  j  6c  ne  fert  de  dire  qu'au  Loi  dernière  ,  Cod.  De  inceft.  ù  inutil.  nupt.  leg. 

j2.  chap.  du  2.  de  Samuel,  le  Prophète  Nathan  2.  Cod.  Si  nuptiœ.ex  refcnp.  pet.  &  Novell.  139. 

dit  à  David:  Eo  qubd  defpex^ris me ,  ù  tuleris  ^  NovdL  154.  Enforte  que  la  confifcation  des 

Tome  I.  O  o 
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tiens  &  de  la  dot ,  quî  fe  fait  contre  celui  qui  a  de  fa  vingt-deuxième  femme  5c  en  même  tems 

'Conirz&iéimMnrhgcinceduQUXyAut/i.I/ice/Jiis,  une  femme  auHI  veuve  de  fon  vingt- deuxième 

Cod.  De  incejî.  nupt.  n  a  pas  lieu  après  ladite  dif-  mari ,  le  Peuple  Romain  les  contraignit  de  fe  ma- 

penfe ,  Rebuff  ihid.  Même  bien  qu'en  ce  Royau-  rier  enfembJe  \  &  les  hommes  &  les  femmes  pa- 

jns  ceux-qui  font  profeffion  de  la  R.  P.  R.  foienr  rioient  c^  qui  mourroit  le  premier  de  deux  5  &  la 

tenus  de  garder  les  Loix  politiques ,  môme  celles  femme  étant  enfin  morte  la  première ,  tous  les 

qui  font  reçues  en  l'Eglife  Catholique  Romaine,  hommes  jufqu'aux  petits  garçons  afiitercnt  à  fon 

€n  fait  de  Mariage  ,  pour  degrés  de  confanguinité  enterrement ,  chacun  une  branche  de  laurier  en 

&:  affinité ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus  ^  néanmoins  main ,  comme  ayant  obtenu  la  viûoire  fur  ce  fexe. 

ceux  de  ladite  R.  P.  Pv.  qui  auront  contracté  Ma-  Et  bien  qu'il  y  ait  des  peines  établies  contre  les 

^riage  en  fécond  degré ,  ou  du  fécond  au  troisième ,  fécondes  noces ,  dont  il  fera  parlé  en  La  dernière 

fe  retirant  devers  Sa  Majefté ,  pourront  obtenir  va-  Section  de  ce  Titre ^  cela  n'induit  pas  leur  nullité  j 

lidationdefdits  Mariages  ;,enforte  qu'ils  n'en  pour-  car  telles  peines  ne  tendent  qu'à  conferver  aux 

rontpas  être  recherchés,  ni  la  fucceiïion  querellée  enfans  du  premier  lit  \qs.  biens  de  leurs  parens, 

à  leurs  cnfan;^  ^fuivant  tarticle  /^ï.  des  Articles  fe-  mais  non  pas  à  la  caffation  du  Mariage  ,  comme  il 
crets  ^accordés  par  Henrile  Grand  il  ceux  de  la  Re 


ligion ,  qui  font  des  articles  particuliers  dudit  Edit 
de  Nantes  ^  même  fans  aucunes provilions  obtenues 
jde  Sa  Majeité ,  les  Mariages  déjà  contradés ,  ou 
qui  fè  contracteront  ci-après  entre  ceux  de  la  R.  P. 
K.  au  troi/ieme  fie  quatrième  degré ,  feront  vala- 


fera  vu  en  ladite  dernière  Seclion.  Même  bien 
qu'en  l'Eglife  Romaine  il  foit  défendu  de  faire  la 
Bénédiétion  es  fécondes  noces ,  cap.  Vir  autem  3. 
Extr.  Defccund.  nupt.  &C  que  le  Prêtre  qui  les  aura 
bénites ,  foit  fufpendu  de  fa  charge ,  cap.  i.  Extr, 
eod.  cela  ne  va  point  encore  à  la  nullité ,  mais  feu- 


blés ,  &C  leur  fucceffîon  n'en  pourra  pas  être  difpu-    lement  pour  montrer  queladite  Eglife  les  tolère  plu- 
tée  aux  enfans  mi ,  ou  à  naître  d'eux  ,fuivant  la-    tôt  qu'elle  ne  les  approuve ,  Can.  Si  quafuent  7. 

in  fin.  cum  trib.  feq.  cauf.  31.  quœfl.  i.  On  ne 
condamnepasles  fécondes  noces ,  mais  on  loue  les 


dite  Ordonnince  de  Henri  III.  de  Can  1 5715.  art. 
10.  (&  le  fufdit  art.  41.  defdits  Articles  fecrets. 
2,0.  Et  non-feulement  il  eilpermis  régulièrement 


à  toutes  perfonnes  de  fe  marier ,  &  avec  ceux  que 
bon  leur  femble  ,  comme  il  a  été  dit  -,  mais  aulfi  il 
leurertloilible  de  fe  marier  tout  auiant  de  fois  que 
bon  leur  femble ,  après  que  le  précédent  Mariage 
efl  dilfous  :,enforte  que  non- feulement  les  premiè- 
res noces  font  permifes ,  mais  au/Ti  les  fécondes , 
troiiiemes ,  ou  en  autre  degré  plus  éloigné ,  leg. 
Quœcumque  4.  in  princip.  Cod.  De  bon.  quœ 
liber.  Can.  Aperiant  1 1.  citrn  duob.feq.  quœft.  i 


premières ,  Damnamus  fecunda  matrïmonia  , 
minime  :,  fed  prima  laudamus  ,  Hieronym.  De 
monogam.  6c  parce  que  les  mariés  ayant  déjà  été 
bénis  en  leurs  premiers  IVIariages  ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  faille  réitérer  cette  bénédiètion  ,  cap.  Vir 
autem  3.  Extr.  De  fecund.  nupt.  feulement  la 
femme  qui  a  été  convaincue  d'adultère ,  ne  peut  pas 
fe  remarier  après  la  mort  de  fon  mari ,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus.  En  outre  la  femme  qui  avoir  conf- 
pire  contre  la  vie  de  fon  mari ,  après  le  décès  du 
marier ,  Can.  Si  qua  mulier 


,  me- 
RojTiains 


cauf.  3.  car  puifqu'en  lad.  Loi  il  eft  dit ,  que  les    mari  ne  fe  peut  pas  mari 

parens  ont  l'ufufruit  de  tous  les  biens  de  leurs  en-    6.  quœft.  i.  cauf  3 1.  ^  cap,  i.  Extr. 'De  divort. 
fans^  foit  qu'ils  foient  procréés  d'un  premier  ^    Ipfa  infidiatrix  pœnitentiœ  abfque  fpe  conjugit 
fécond,  troifieme  ou  autre  lit.,  il  s'enfuit  que     "  "  ^  ■  "       .--^        ,..    ,_ 
telles   noces  font  approuvées  -,  car  autrement  la 
Loi  ne  donneroit  point  ledit  ufufruit  aux  parens 
defdits  enfans.  Ainli  Abraham ,  après  la  mort  de 
Sara  fa  première  fem.me,  fe  remaria  avec  Cetura  , 
Genef.  chapit.  25.  verf  i.  &  Saint  Paul  aux  Ro- 
mains,  chap.  7.  verf  3.  dit  que  la  femme  fe  re- 
mariant après  la  mort  de  fon  mari ,  n'eft  point 
adultère .,  &  en  la  i.  aux  Corinth.  ch.  7.  verf  39. 
dit  que  la  femme  eft  liée  par  la  Loi  tout  le  tems 
que  ion  mari  vit  j  mais  fi  Ion  mari  meurt ,  elle  ell 
en  liberté  de  fe  marier  à  qui  elle  veut,  feulement 
que  ce  foit  au  Seigneur:  le  même  efr  dit ,  in  cap. 
pen.  &  ultim.  Extr.  De  fccundis  nuptiis.  D'ail- 
leurs, Jefus-Chriil  en  l'Evangile  n'a  pas  condamné 
la  femm^e  qui  avoit  eu  fept  maris ,  S.  Luc.  chau, 
20.  verf.  36.  fiî'  37.  ^ 

Autrefois  à  Fvome  un  homme  fe  trouvant  veuf 


ftetfubjecla,  dicl.  Can.  6.  ù  àicl.  capit.  i. 

D'abondant ,  non-feulement  il  eft  permis  de 
fe  marier  autant  de  fois  que  bon  nous  femble  , 
mais  aufîî  au  tems  que  bon  nous  femble 
me  au  mois  de  Mai  ,  bien  que  les 
(  comme  encore  plufieurs  parmi  nous  )  euffenr 
accoutumé  de  ne  /é  marier  ou  epoufer  pendant 
lem.oisdeMaijeiiimant  ce  mois-là  n'être  pas  heu- 
reux pour  c€ux  qui  fe  marient  pendant icelui ,  8c 
que  d'ordinaire  hs  maris  devenoienr  jaloux ,  d'où 
vient  ce  proverbe ,  Menfe  Maio  nubunt  malœ  , 
Erafin.  m  Adag.  Chiïiad,  1.  cent.^.  Adag.  ç. 
6c  Ovid.  lib.  5.  Fajior.  Menfes  malas  Maio 
nubere  vulgus  ait.  Sinon  que  par  les  Loîx  Cano- 
niques la  folemnité  des  noces  efl  interdite  ,  ah 
Adventu  Domini  ufque  ad  Epiphaniam  :  ^  à 
Ferla  4.  Cinerum  ufque  ad  Oclavuni  Pafcliatis, 
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^.'               ^'     '■■  _.i!'  '^ -^TiTf!;=T;=^l:^  De defponfat.  impuh.  Proh  Daim  atque  homi- 

SFC^TTOM     TT  numfidem?  quid  efl^jinonhivc  cQntumeliaejl? 

iixortm  dtcrevit  fcji'  jnilii  fiodiè  dare pater  :  non.- 

De    la  forme  du  Mariage.            .  ne  oportuit  prcvjiijje  me  ante  F  nonnepriùscom- 

♦  Voyei  les  nouvelles  Remarques  à  la  fin  de  la  "^^^'.ica^^^'^oportuà  ?  dit  Pamphile  dans  Teren^ 

Fp'nfr  utfZ'fj}'  '^^"^^;"^^'7"^  ^^^^P^-  ''CeiuemeTt^ie  confentcment  de  la  fille  de 

rens  au  Manaffe  de  leurs  enrans.  I  c     -n      n     -     ;-  ■          r      n,i    •         /       o 

^                                J  famille  cil  nccelian-e  en  Ton  Mariage  -  leg.  Spon- 

I.  T)  Our  la  validité  du  Mariage  plulicurs  chofes  fiilia,  ii.Jf'.  De  fponfal.  &  caiif.  31.  qUcrJi.  2.  Cf 
X   font  requiles.   Primo.  Puirque   c'elt  un  Ca«.  z^//.  c^tz^/".  32.5?«(r/?.  2.  bien  que  le  j^erede  la 
Contrat ,  le  conlentemcnt  de  ceux  qui  le  marient  fille  eût  promis  avec  ferment  de  faire  ce  Mariage  , 
y  elt  requis ,  tant  en  la  promellë  de  Mariage  que  Can.  Si  verum  1.  &  Can.  Lotharius  4.  cauf.  3  r. 
dès  le  commencement  ils  fe  doivent  faire  refpec-  $'"^7?.  2.  Même  anciennement  le  Patron  ne  pou- 
tivement,  leg.  Sponj'alia  11.  ff.  De  fponf.  leg.  voit  pas  prendre  en  Mariage  fon  affranchie  contre 
Nuptice  2.  is'  leg.  Or-dtione  \6.  §.  Furor  z.  ]f'.  fa  volonté  ,  leg.  Invitam  28.  &  leg.  fequenti ,  Jf. 
Deritu  nupt.  i^  cap.  Cùm  apudfedem  23.  Extr.  De  ritu  nupt.  Stultltia  efi  ^  venatum  ducere  irir- 
De  fponf,  &  matrim.  qu'en  raçcomplillement  du-  vitos  canes  -^  Hojlis  eft  uxor ,  invita  quœ  ad  virunz 
dit  Mariage ,  leg.  Nuptice  z.f.  De  ritu  nupt.  leg.  nuptui  datur  ,  Plaut.  in  Sticho.  Et  les  parens  de 
In  copulandis  8.  kJ  leg.  Jsjeque  14.  Cod.  De  nupt.  Rebecca  ne  la  baillèrent  au  Serviteur  d'Abraham 
autrement  il  eft  nul ,  bien  que  les  mariés  fe  fullent  qu'après  avoir  eu  le  confentcment  de  Rebecca , 
connuscharneliement,ôc  que  les  autres  folemnités  Cenef.  i^.verf.  57.  &  ^%.  Et  dixerunt  :  Vocemus 
requifes  es  Mariages  y  eulFent  été  obfervées ,  cauf.  puellam  ,  &  quœramus  ipfius  voluntatem.  Cum- 
x-j.quœfï.  i.  Can.  Sufficiat  2.  ù  cap.  Tua  nos  que  vocata  veniffet  ,fcifcitatisfunt  :  vis  ire  cum 
16.  Extr.  De  fponf.  &  matrim.  Arbitrium  quœrit  iiomine  ijlo  ?  quœ  ait ,  Vadam.  Verf.  58. 
res  ifta  duorum ,  Ovid.  Ub.  9.  Metamorph.  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  pâtre  ii.ff.  De  ritu  nupt. 
Même  le  confentcment  du  fils  de  famille  ,  ou  de  conçue  en  ces  termes  ;  Si  pâtre  cogente  duxit  uxo- 
la  fille  de  famille ,  qu'on  veut  marier ,  y  eft  nécef-  rem  ,  quam  non  duceret  ,/ifui  arbitrii  effet ,  con  • 
faire ,  tant  en  ladite  promelfe  de  Mariage  qu'on  traxit  tamcn  matrimonium  ,  quod  inter  invitos 
fait  pour  eux,  leg.  Sponfalia  11.  (^  leg.  Filios-  non  contrahitur  ^  maluiffe  hoc  videtur  ^  car  il 
familias  1 3.  ff.  De  fporifalib .  &  cap.  i .  Extr.  De  faut  confidérer  deux  volontés  du  fils  de  famille  ci* 
defponfat.  impuber.  (  foit  qu'ils  foient  pubères  ,  ladite  Loi.  La  première ,  qui  précède  la  force  &c 
dicl.  leg.  1 1.  6"  Leg.  1 3.  5?  dicl.  cap.  i.  ou  même  la  contrainte ,  apportée  audit  fils ,  qui  eft  contraire! 
impuberesjcar  fi  leurs  parens  on  fait  ladite  promelfe  à  la  volonté  du  père.  La  deuxième  eft  celle  qui  a 
pour  eux ,  ils  la  doivent  ratifier  quand  ils  font  par-  été  caufée  par  telle  contrainte ,  laquelle  n'eft  pa» 
venus  en  âge  de  difcrétion,  autrement  elle  eil nulle,  contrainte  à  la  volonté  du  père  ,  ni  à  ladite  con- 
cauf  30.  quœfl.  2.  Can.  unie,  ainfi  ce  qui  eft  dit  in  trainte ,  puifqu'elle  a  été  produite  par  icelle.  Ainfi  y 
cap.  I.  in  fin.  Extr.  De  defponf  impuber.  que  fi  a\i  cas  de  ladite  Loi  22.  le  fils  en  dernier  lieua  vou- 
le  fils  parvenu  en  âge ,  doit  accomplir  la.  promejfe  lu  prendre  à  femme  celle  que  fon  père  a  def  iré  qu'il 
faite  par  fon  père  ,  a  lieu  ratione  honeflatis  ,  non  prît ,  Sc  partant  il  ne  l'a  pas  prife  contre  fon  gré  r 
ratioae  necejfitatis  ,  Gloff.  in  dicl.  cap.  in  verbo ,  ÔC  c'efl:  ce  que  veut  dire  le  Jurifconfulte  en  ladite 
Débet  3  &  ce  qui  eft  dit  aufti  in  Can.  Honorantur  Loi ,  en  ces  termes  :  Contraxit  tamen  matrimo- 
j  3 .  cauf  32.  quafi.  2.  qu'on  ne  requit  pas  le  con-  nium  ,  quod  inter  invitos  non  contrahitur  ^  6c  par 
fentement  de  Rebecca  quand fes  parens  la  promi-  ceux-ci,  Maluifje  videtur:îi  le  fils  eût  perfévéré  en 
rent  en  Mariage  ,  mais  feulement  quand  il  fallut  fa  première  volonté ,  le  Mariage  eût  été  nul  j  mais- 
partir  j  d'où  ledit  Canon  femble  vouloir  tirer  cette  il  s'en  eft  départi ,  comme  dit  eft. 
conféquence  ,  que  le  confentcment  des  filles  n'eft  Et  ledit  confentcment  peut  être  prêté,  non-fcu- 
pas  néceffaire  en  leurs  fiançailles ,  doit  être  enten-  lement  en  perfonne ,  mais  auffi  par  Procureur ,  foit 
du  qu'on  ne  requit  pas  un  confentcment  exprès  ^  es  fiançailles,  leg.  Suffcit  4.  §.  Denique,  un.  4.  leg. 
mais  puifqu'elle  étoit  préfente  lorfque  les  parens  Hœc  ita  5.  &  leg.  ult.ff.  Defponfat.  ou  au  Maria- 
la  promirent,  &  qu'elle  n'y  contredit  pas,  elle  étoit  ge  même  ,  leg.  Mulierem  5.  ù  leg.feq.ff.  De  ritu 
cenfée  y  avoir  confenti ,  comme  il  fera  montré  ci-  nupt.  pourvu  que  le  Procureur  ait  procuration  fpé- 
après  ^  )  qu'en  l'accompliflément  de  ladite  promef-  ciale  ,  Ranchin ,  Decif.  part.  2.  concluf  236.  fui- 
fe  ••)  car  le  père  ne  peur  pas  marier  fon  fils  contre  fa  vant  le  texte  in  cap.  Procura  tor  ,  ait.  De  pro- 
volonté ,  leg.  Non  cogitur  x.ff.  De  ritu  nupt.  leg.  curât,  in  6°.  même  par  un  Procureur  fans  charge  \ 
Nec  filium  12.  Cod.  De  nupt.  Can.  Si  verum  i.  pourvu  que  depuis  les  Parties  aient  ratifié  ce  qu'il 
Us  Can.feq.  quœjl.  i.  cauf,  31.  ^  cap.  i.  Extr,  a  fait,  dicl.  leg,  Hœc  ita.  Que  fi  ledit  Procureur 
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avoir  6tc  révoqué  avant  de  faire  ce  Mariage  ,  le 
-Mariage  feroit  nul ,  quoique  la  révocation  eût  été 
inconnue  ,  tant  au  Procureur  qu'à  celle  avec  la- 
quelle le  Procureur  a  fait  le  Mariage  ,  dici  cap. 
idt.  De  Procurator.  in  6°.  par  défaut  de  confen- 
temcnt  de  celui  qu'on  niarioit ,  dicl.  cap.  ult. 

2.  Mais  il  n'eft  pas  requis  que  ladite  fille  confen- 
te  exprciTément  à  la  promelffc  de  Mariage  que  le 
■pcre  a  fait  pour  elle ,  mais  fuffit  qu'elle  n'y  contre- 
dife  pas  :  Quœ  patris  voluntati  non  répugnât , 
cortfentireintelligitur  ,  leg.Sedquœ  iz.inpriiic. 
ff.  De  fponfnlih.  &  la  fille  ne  peut  contredire  à  la 
volonté  de  fon  i-iere  qu'au  cas  que  Indignum  nm- 
ribus  vel  turpem  jponfum  ei  eligat  ^dict.  kg.  12. 
<j.  I,  La  fille  de  famille  ,  par  le  Droit  Romain  , 
n'avoir  pas  la  même  liberté  que  le  fils  de  famille  , 
foit  à  caufe  de  la  foiblelîe  de  fon  fexe ,  ou  parce 
qu'il  efl  honnête  aux  filles  ,  particulièrement  en 
fait  de  leurs  Mariages ,  d'obéir  entièrement  aux 
defirs  de  leurs  pères.  Judicntm parentum  expeclety 
■non  ejî  enim  virginalis  pudoris  tligere  maritum  -, 
ehciionem  mariti  parent ihus  déferai  ,  ne  appe- 
tentiœ  procacioris  exiflimetur  auclor  ,  //'  ipfa  de 
nuptiis  fuis  ehciionem  Jibi  v  indice  t  \  expetita  enim 
magis  débet  videri  i)  vira  ,  quàm  virum  ipfa  ex- 
petijf'e  :  verecundiam  prczmittat  antequam  nubat, 
quo  ipfum  conjugium  plus  commendet  verecun- 
c/ia  ,  comme  dit  St.  Ambroife  ,  in  lib.  De  Patriar- 
efiis  ,  d'où  a  été  tiré  le  Can.  Honorantur  13  cauf. 
32.  quœfi.  2.  unde  illud  Euripidœum  :  fponfa- 
Uorum  meorum  pater  meus  curam  fubibit ,  hoc 
enim  non  eji  meum  ^dicl.  Can.  13. 

Secundo.  D'autant  que  les  enfans  qui  n'ont  pas 
atreinr  l'ûgc  de  7.  ans,n'ont  proprement  aucun  con- 
fenrement ,  ils  ne  peuvent  pas  faire  telles  promei^ 
fès ,  autrement  elles  feroient  nulles ,  leg.  Infponf. 
'j^r'ff.  Defponf  0  cauf.  30.  qucefi.  2.  &cap.  Gem- 
ma 22.  Extr.  Defponfal.  &  matrim.  ù  cap.  Lifte- 
ras 4.  cap.  accejjit  5.  &  cap.  Ad  diffolvendum  13. 
Extr.  De  defponf.  impub.  tj  Novel.  Leonis  109. 
jnais  ayant  atteint  ledit  âge ,  ils  les  peuvent  faire  , 
dicl.  leg.  4.  <&  dicl.  cap  Litteras  4.  de  l'avis  de  leurs 
Parens  ou  Tuteurs^  mais  lefdits  Parens  ou  Tuteurs 
feuls  ne  le  peuvent  pas  faire  fans  leur  volonté ,  leg. 
Sipuellœ  ô.ff.  De  fponfal.  Et  celles  qui  ont  été 
faites  par  leurs  parens  avant  qu'ils  euflcnt  fept  ans , 
font  nulles ,  fi  lefdits  enfans ,  ayant  atteint  l'âge  de 
iept  ans ,  ne  les  approuvent,  cauf.  30.  qucpfl.  1. 
Can.  unie. 

Tertio.  D'autant  que  le  Furieux  n'a  point  de 
eonfentemcnt  il  n'elt  pas  capable  de  contraftef 
fiançailles ,  leg.  Furor.  %.ff\  Defponfal.  de  même 
<|u'il  a  été  dit  ci-de/Tus ,  qu'il  ne  peut  pas  contrac- 
ter Mariage. 

Quarto.  D'autant  que  Terreur  empêche  le  con- 
fentcment  j.  leg,  Nihil  conf enfui  116,  in  fine  ,  ff. 
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De  diverf  reg.  jur.  n  quelqu'un  promet  Mariage  à 
certaine  perfonne  ,  penfant  promettre  à  un  autre , 
la  promelTe  efi  nulle  ^  car  même  en  ce  cas  le  Maria- 
ge parfait ,  feroit  nul  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma 
Libel.  quo  uxor  agit  ad  dotem ,  in  verb.  Matrimon. 
/2.  5.  leg.  A  Divo  Pio  S^'ff'  De  ritu  nupt.  où  il 
eftdit  :  Que  fi  une  fille  de  condition  affranchie 
s'efi  qualifiée  ingénue  ,  ij  de  naiffance  ,  (^  condi- 
tion libre,  Opar  ce  moyen  a  trompé  un  Sénateur, 
&  s'efi  mariée  avec  lui ,  le  Mariage  eft  nul ,  & 
leg.  Qui  contra  4.  verf  Exceptis.,  Cod.  De  incefi. 
<^  inutil.  (^  cauf.  29.  quœfi.  1.  &  i. 

Et  n'obik  ce  qu'on  dit  :  que  le  Mariage  de  Jacob 
avec  Lia  fut  valable  ,  quoique  Jacob  eût  été  trom- 
pé ,  èc  cju'on  lui  eût  fuppofé ladite  Lia, au  lieu  de 
Rachel  ,avec  laquelle  il  croyoit  fe  marier ,  Genef. 
cap.  29.  car  il  il  eft  vrai  que  dès  le  commencement 
ce  Mariage  étoit  nul,  à  caufe  de  ladite  erreur,  mais 
il  fut  validé  par  le  confentement  que  Jacob  y  appor- 
ta depuis  ^  &  de  fait  il  eft  dit  audit  chap.  verf.  30. 
que  potitns  optatis  nuptiis  ,  amorem  fequentis 
priori  prœtidit  ^  donc  il  aima  6c  l'une  2>c  l'autre 
comme  fes  femmes. 

Mais  l'erreur  ,  non  en  la  perfonne ,  mais  en  la 
qualité  ou  facultés  d'icelle  ,  n'annulle  pas  le  Ma- 
riage ,  dicl.  quœfi.  i.  Seulement  fi  un  homme  fe 
difant  de  certaine  famille ,  ceux  qui  font  de  cette 
famille  ont  trauduleufement  aifilléà  fon  Mariage , 
l'avouant  pour  parent ,  la  femme  pourra  deman- 
der fes  dommages  H.  intérêts ,  non-feulement  con- 
tre ce  mari ,  mais  même  contre  cts  prétendus  pa* 
rens  qui  l'ont  ainfi  trompée.  (  Le  premier  Ma- 
riage contrafté  au  monde  ,  d'Adam  avec  Eve, 
fut  fait  par  Dieu  même  ,  au  temps  que  nos 
premiers  parens  croient  tous  deux  en  état  d'inno- 
cence ;,  par  où  Dieu  nous  vouloit  montrer  que 
le  Mariage  doit  toujours  être  contraftè  en  cet 
état  ,  &.  fans  dol.  )  Mais  fi  lefdits  parens  ont  été 
pareillement  trompés ,  8c  qu'ajant  un  parent  ab- 
sent depuis  longues  années ,  ils  aient  pris  ce  trom- 
peur pour  leur  parent  ,  ils  ne  font  pas  tenus  aux 
dommages  &  intérêts  de  la  femme ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  8 
Mars  1607.  Corbm  ,  chap.  87. 

QuiNTO.  Comme  l'erreur  empêcfie  le  confen- 
tement ,  pareillement  la  force  lui  eft  contraire  , 
leg.  Nihil  confenfui  116.  in  princ.  ff.  De  diverf 
reg.  jur.  O  cap.  Càm  locum  14.  Exïr.  Defponfal. 
&  cap.  De  mis  9,  Extr.  De  defponf.  impub. 
c'eft  pourquoi  i\  quelqu'une  des  Parties  a  été  con- 
trainte de  faire  promeffe  de  Mariage ,  la  promefie 
fera  nulle  ;ainfi ,  la  promeffe  de  Mariage  faite  par 
Je  malade  à  fon  Médecin ,  efî  nulle ,  comme  il  a  été 
jugé  fur  une  promeffe  faite  pax  une  fille  malade 
de  pefte  ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Paris,  du  mois  de  Juin  1602.  Maynard. //y.  6* 
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chap.  11,  Qoxhin^  en fes  Plaidoyers  ^chap.  3.  &c  elle  cfl  cenfce  avoir  confenti  au  Mariage  ,  Sc 
Automne,  ad  kg.  Si  Medicus  3.J/I  Devariisîi'  ayant  quitte  Ton  mari  ,  elle  elt  obligée  ci'y  re- 
extraord.  cognit.  parce  qu'on  eltime  que  la  tille  tourner , cap.  Ad id  qiiod  zi.  Extr.  Defponf.  Çf 
malade  a  fait  cette  promeffe  pgr  crainte  d  être  aban-  matrim,  Enforte  cju  elle  n'eft  pas  recevaJîle  à  pro- 
donnée de  fon  Médecin ,  2c  pour  la  nccefTité  qu'elle  duire  des  Témoins  pour  prouver  cju'elle  n'avoir 
avoir  de  fon  alîîilance  :  Patimur  accipere  quœjhni  point  confenti  audit  Mariage, rt'/'5'.  cap.  2.1.  Cùm 
offerunt  proohfequiis  ,non  ea  quœ  périclitantes  inora  tanti  temporis  ^  hujufmodi  probationcrn 
pro  falute  promittunt ,  leg.  Archiatri  9.  Cod.  De  excludat ,  dicK  cap.  i  r . 

ProfeJJbr.  &  Medic.   lih.  10.  Cod.  tit.   5Z.  c'efl  3.  Et  non-feulement  celui  qui  fc  fiance  ou  qui  fè 

pourquoi  en  la^Loi ,  Medicus  lihertus  z6.  inprinc.  marie ,  doit  confcntir  à  ks  fiançailles  ou  à  fcn  Ma- 

ff.  De  oper.  lihert.  les  Médecins  font  appelles  Im-  riage  ;,  mais  auffi  beaucoup  d'autres  perfonnes  y 

perantes.  Auffi  dit-on  que  Jubere  i^  imper  are  Me-  doivent  prêter  leur  confcntement.  Or  ,  pour  la  va- 

dicis  conveniunt.  Terent.  Çuod  jujfi  ei  date  bihe-  lidité  des  fiançailles  il  ell  recjuis  que   les  mêmes 

re  ,  6'  quantum  imperavi  date  :  A:!grotos  videt  perfonnes  qui  doivent  confcntir  au  Mariage  ,  con- 

non  ut  amicus  ,fed  ut  imperator  ,  Seneca ,  lib.  6.  fentent  aufîi  aufdites  fiançailles ,  leg.  Infponfalib. 

De  benefic.  cap.  16.   Et  lorfqu'on  vent  être  bien  7.  §.  un  ff.  De  fponfalib.  Et  pour  la  validité  des 

éclairci  de  la  volonté  des  Contraôans ,  fi  elle  ell  li-  Mariages  ,  il  elt  requis  que  diverfes  perfonnes  y 

bre  ou  forcée ,  on  les  doit  mettre  en  pleine  liberté ,  confentent. 

&  en  un  lieu  alTuré  ,  d'où  il  n'y  ait  aucun  foupçon  4.  Es  Mariages  des  Princes  du  Sang ,  &  grands 

qu'on  leur  puilfe  faire  dire  par  crainte  ce  qu'ils  ne  Seigneurs  du  Ro)'aume  ,  le  confentement  du  Roi 

voudroient  pas ,  comme  il  efi:  dit  de  la  fille  à  la  vo-  y   eft  •  nécelfaire  ,   autrement  ils   font  nuls  ,  Le 

lonté  de  laquelle  on  craint  qu'on  falfe  force ,  iVz  c^/;.  Bret,//v.  i.  De  la  Souveraineté ,  cliap.  8.  de 

Cùm  locum  14.  Extr.  De  fponfal.  ^  matrim.  peur  que  fo  méfalliant ,  ils  ne  faiîènt  tort  à  la  Mai- 

Et  tant  s'en  faut  que  la  promeffe  de  Mariage ,  fon  du  Roi ,  d'où  ils  font  fortis  ,  ou  que  telles  al- 

feite  par  crainte ,  foit  \'alable  ^  que  même  la  crainte  liances  ne  foient  nui/ibles  à  l'Etat, 

rend  non  valable  le  Mariage  ,  qui  autremennt  feroit  5.  Les  proches  parens  de  celui  qui  fe  marie  doi- 

du  tout  parfait  •■,  ainfi  ,  le  Mariage  conrraâ-é  par  vent  prêter  leur  confentement  à  fon  Mariage.  Ainii, 

crainte  eil  nul,  Covarr.  tom.  i.  in  leg.  4.  Décret,  fi  celui  qui  fe  marie  eft  fils  de  famille ,  il  faut  que 

part.  1.  cap.  3.  §.  Qaintus  ,  ruim.  i.  &  §.  Sextus ,  fon  père  y  confente  ,  leg.  In  fponfalib.  7.  §.  In 

num.  I.  Menoch.  Deprœfumpt,  lib.  T^.prœfumpt.  fponfalib.  unic.ff.  De  fponfal.  ij  leg.  Nuptiœ  2. 

4.  num.  I.  &  z.  &  Petr.  Gregor.  infyntagm.  lib.  ff.  De  ritu  nupîiar.  leg.  Nec  filium  iz.  Cod.  De 
9.  cap.  iz.  num.  iz.  fuivantle  chap.  Veniens  15.  nuptiis:  car  s'il  n'y  a  pas  confenti  ,1e  Mariage  eft 
&  cap.  Confultationi  28.  Extr.  Defponf.  ^  ma-  nul  ,  Infîit.  De  nuptiis  ,  in  princip.  (j  §.  *S; 
trim.  ij  cap.  De  illis  9,  Extr.  De  defponf.  impuber.  adverfus  ,  antepenult,  contre  l'avis  de  Covarr.  in. 
bien  qu'il  ait  été  confirmé  par  ferment,  Covarr.  J/c?.  lib.  4.  décrétai,  part.  2.  cap.  3.  §.  Oclavus  ,  num. 

5.  Quintus  ,  num.  3.  mais  'û  faut  que  la  crainte  foit  i.  &  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  5.  tit.  2.  defn.  i. 
telle  qu'elle  puiffe  étoruier  un  homme  conftant,Me-  qui  eftiment  que  par  le  Concile  de  Trente  tel  Ma- 
Tïoch.  dicl.prœfumpt.^.  num.  3.  fùivant  ledit  tAj/j.  riage  eft  valable ,  bien  que  le  fils  de  famile  foit  fol- 
Veniens  15.  ^  cap.  Confultationi  z8.  Exîr.  De  dat ,  leg.  Filius-familias  IS'ff'  ^^  ^^^^  nuptia- 
fponfal.  &■  matrimon.  Vani  ttmoris  jufta  excufa-  rum ,  ôc  bien  que  ce  Mariage  ait  été  confommé  par 
tio  non  eft  ^  leg.  Vani  1 84.  ff.  De  reg.  jur.  copulation  charnelle  ,  comme  il  a  été  jugé  par 

En  outre  ,  fi  celui  qui  avoir  enduré  une  crainte  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  27  Septembre 

Capable  d'étonner ,  a  depuis  confenti  audit  Maria-  1600.  Se  par  autre  Arrêt,  du  iz  Juillet  1601. 

ge ,  le  Mariage  efi:  bon  ,  cap.  De  muliera  6.  Extr.  Charond.  enfcs  Réponfes ,  liv.  11.  chap.  iz.  Et 

Defponf.  <&  cap.  De  illis  9.  Extr.  De  defponfat.  ledit  confentement  du  père  eft  requis  non-feule- 

impuber.  Comme  auftî ,  ledit  Mariage  eft  valable ,  ment  au  Mariage  du  fils  de  famille  qui  eft  en  puif- 

fi  n'apparoiffant  pas  dudit  confentement  exprès ,  il  fance  de  fon  père  ,  mais  aufil  au  Mariage  de  la  fille 

a  cohabité  volontairement  par  plulieurs  fois  avec  de  famille ,  leg.  In  conjonclione  zo.  in  princ.  Cod. 

Ion  conjoint  ;,  cap.  Infuper  4.  Extr.  Qui  matrim.  De  nupt.  même  au  Mariage  de  la  lille  émancipée 

accuf.  poff.  &  notamment  s'il  l'a  fait  durant  fi  qui  n'a  pas  excédé  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  dicl. 

long-temps  qu'on  puifiTe  préiùmcr  que  la  crainte  a  teg.  zo.  comme  auïïî  au  Mariage  du  fils  émancipé  ^ 

fait  place  à  la  volonté  ,  Covarr.  tom.  z.in  lib.  4.  contre  la  Loi  ,  Filius  emancipatus  iS'  ff-  De 

Décrétai,  part.  2.  cap.  3.  §.  Sextus  ^  num.  x.  6c  ritu  n://'/.  car  puifque  par  l'Ordonnance  de  Blois, 

Papon  ,  not.  i.  liv.  4.  tit.  des  Mariages  illicites,  art.  40.  non-feulement  le  confentement  du  père  eft 

Ainfi ,  fi  la  femme  qui  avoit  été  mariée  contre  fà  requis  au  Marriage  du  fils  ,  mais  aufil  celui  de  la 

^'olonté ,  a  coliabité  un  an  ÔC  denù  avec  fon  mari ,  mère  qui  n'a  jamais  fes  enfans  en  fa  puUTance  ,  §. 
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Fœmince  lo.  Jnjlitut.  De  adoption,  il  s'enfuit ,  qiie 
bien  c/ue  les  enians  foient  émancipés ,  ils  ne  fe  peu- 
vent pas  marier  fans  le  confentement  de  leur  perc. 
-  Comme  aulTi ,  le  confentement  du  père  e/t  re- 
quis au  Mariage  de  la  fJle  ,  que  le  père  ,  par  pau- 
vreté ,  avoit  été  contraint  d'expofer ,  leg.  Patrcin 
16.  Cod.  De  nuptiis.  Seulement  lî  celui  qui  la 
nourrit ,  délire  de  la  donner  en  Mariage  à  fon  tils , 
le  père  y  doit  consentir ,  autrement  il  lui  doit  payer 
la  nourriture,  dici.  kg.  \6.  car  bien  que  lorfque 
le  Maître  ou  le  Patron  expofoient  leurs  Efclaves 
ou  Artrancliis  ,  ils  tlillent  privés  du  droit  qu'ils 
avoient  fur  eux ,  kg.  3.  Cod.  De  infant,  expof. 
néanmoins  le  père  en  ce  cas  par  ladite  expoli- 
rion  ,  n'ell  pas  privé  de  fa  puilfance  paternelle. 

Même  ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  ,  j^en- 
dant  la  captivité  du  père  ,   pris  en  guerre  par 
les  enneinis  ,  le  fils  fe  pût  marier  fans  le  con- 
fentement du  père  ,  enforte  que  tel  Mariage  étoit 
valable  ,  bien  que  le  père  fût  retourné  de  la  cap- 
tivité ,  kg.  In  hdlo  II.  §.  Medio  7,.ff.  De  cap  t.  ij 
pojilim.  Non  mirum  ,  (juia  iilins  temporis  con- 
ditio    necejfitdfque  faciebat  ,    &  puhlica  nup- 
tiarum  utïlitas  exigehat  ,  di.ct.  §.  3.  non-icule- 
ment  loriqu'il  fe  marioit  après  les  trois  ans  de  la 
captivité ,  kg.  Si  nepos  9.  §.  h  ciijus  ,  un.ff. 
De  titu  nupt.  ou  après  les  trois  ans  de  fon  al^fence , 
fans  qu'on  fçût  où  il  étoit ,  ni  s'il  étoit  en  vie ,  kg. 
Si  ita  pater  10.  ff.  De  ritu  nupt.  mais  aufTi  pen- 
dant lefdifs  trois  ans ,  s'il  fe  marioit  avec  une  per- 
fonjie  que  le  père  eût  agréée ,  kg.  Sifilius  11.  ff. 
eod.  néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royaume ,  pen- 
dant la  captivité  du  père  pris  en  guerre  par  Xqs 
ennemis ,  fon  fils  ne  fe  peut  pas  valablement  ma- 
rier fans  fon  confentement ,  parce  qu'au  lieu  que 
par  le  Droit  Romain  tel  captif  étoit  tenu  pour 
ièrf ,    &C  par  conféquent  pour  mort  ,   §.    îtem 
ta  17.   Injiit.    De  rer.  divif.  aujourd'hui  en  ce 
Royaume  les  Chrétiens  qui  font  pris  en  guerre  ne 
font  pas  rendus  fèrfs  ,  comme  il  eft  montré  en  la 
première  Seclion  du  tit.  des  Tefiamens  ,  Se  le 
père  n'eft  pas  cenfé  avoir  confénti  au  Mariage  de  fa 
fille  de  ce  qu'il  lui  avoit  donné  charge  de  fe  cher- 
-cher  mari  ;  mais  nonobllant  cela ,  la  fille  lui  doit  dé- 
clarer la  perfonne  avec  laquelle  elle  fe  veut  marier , 
^  requérir  fon  confentciiient  avec  telle  penonne  , 
autrement  le  Mariage  contraété  avec  elle ,  elt  nul , 
kg.  Generali  i^.inprinc.  ff.  De  ritu  nuptiar. 
Et  non-feulement  le  confentement  du  perc  ert 
requis  au  Mariage  du  fils ,  ou  de  la  fille  ,  comme 
il  eft  dit  ;  mais  aufli  celui  de  la  mère  ,  foit  lorf- 
que la  fille  n'a  point  de  père  ,  dicl.  kg.  In  con- 
jancl.  20.  Cod.  De  nupt.  ou  qu'elle  en  ait ,  fui- 
vant   ledit  art.  40.  de  VOrdonnance  de  Biais  :^ 
contre  le  Droit  Romain  ,  ia  dicl.  kg.  zo.  qui  ne 
jequeroit  paj  le  confentement  de  la  mère  qu'au 
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fufdit  cas.  Et  puifque  la  mère  contribue  autant , 
même  davantage  ,  ce  femble ,  à  la  procréation 
6c  éducarion  des  enl'ans ,  que  le  père  :  Cùm  filins 
matri  ante  partum  Jit  onerofus ,  in  partu  dolo- 
rofus ,  poji  partum  laboriofus  ,  ù  ideb  maris  Çj 
JGzminœ    conjuncllo    matrimonium  ,   non  pa- 
trimonium    nuncupetur  ^    cap.   Ex   litteris  2. 
Extr.  De  converf.  Infidel.   Et  uiraqae  perfona. 
in  hominum  procreatione  fimili  natures  officio 
fungatur   ,    §.    Sed   hœc    quidem  vetujîas   5. 
Injiit.  De  exhœred.  liberor.  il  eft  jufte  que ,  com- 
me le  confentement  du  père  efi:  requis  es  Maria- 
ges ,  celui  de  la  mère  y  inter^'ienne  auffi  ^  c'eft 
pourquoi  Junon  ,  dans  Virgile  ,  parlant  à  Venus 
du  Mariage  de  fon  fils  Enée  avec  Didon ,  requiert 
que  la  volonté  d'icelle  y  intcnienne. 

Et  tua  fi  mifii  certa  voluntas , 

Connubio  jurigamfiabili ,  propriamque  dicabo^ 

Virgil.  lib.  4.  JEneid. 

Et  il  eft  enjoint  aux  Curés ,  Vicaires  6c  autres , 
de  s'cnqucrir  foigneufement  de  la  qualité  de  ceux 
qui  fe  voudront  marier  \  &  s'ils  ibnt  enfans  de 
iamille  ,  ou  étant  en  la  puilfance  d'autmi ,  il  leur 
eft  défendu  de  pafter  outre  à  la  célébration  defdits 
Mariages  ,  s'il  ne  leur  apparoît  des  conièntemens 
des  pères  Sc  mère  ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  {ùr 
peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt, 
j'aivant  l'art.  40.  de  TOrdonnance  de  Biais ,  O 
rart.  1^.  de  t  Ordonnance  de  Henri  III.  faite  à 
Paris  ,  en  Févriir  1580.  *  Vid.fupr.  les  Edits  6c 
Déclarations  poftérieurs.  ]  Et  ceux  qui  fe  trouve- 
ront avoir  fuborné  fils  ou  fille  mineurs  de  25. 
ans ,  fous  prétexte  de  Mariage  ,  fans  le  gré ,  fçu  ÔC 
confentement  exprès  des  pères  6c  mères ,  ôc  des 
Tuteurs ,  doivent  être  punis  de  mort ,  fans  eipéran- 
ce  de  grâce  8c  pardon ,  nonobftant  tous  confente- 
mens  que  les  iVlineurs  pourroient  alléguer  par  ex- 
près avoir  donné  audit  rapt  lor/qu'il  a  été  fait,  ou 
auparavant.  Et  pareillement  feront  punis  extraor^- 
dinairement  tous  ceux  qui  auront  participé  au  rapt, 
ÔC  qui  y  auront  prêté  confeil ,  confort  ÔC  aide  en  aU' 
cune  manière  que  ce  i'ok.,fuivant  l'art.  42.  de  l'Or- 
donnance de  Biais.  *  Vid.  fupr.  les  autres  Lois 
pofitivesdu  Royaume  au  même  fujct.  ] 

D'abondant  non- feulement  les  parens  en  degré 
plus  proche  doivent  confenrir  au  Mariage  de  leurs 
enfàns ,  mais  aufti  le  petit- fils  qui  a  fon  père  6c  fon 
aïeul  paternel ,  ne  fe  peut  pas  marier  fans  le  confen- 
tement de  fes  père  ôc  aïeul , Gothofr.  ad  kg.  Si  ne- 
potem  3.  ^  kg.  Si  nepos  9.  in  princ.ff.  De  ritiA 
nupt.  fuivant  la  Loi ,  Oratione  16.  §.  Nepote  i.ff. 
eod.  Etn'obfte  la  Loi ,  Si  nepatem  i.ff.  De  ritu. 
nupt.  où  au  Mariage  du  petit-fils  le  feul  confen- 
tement de  l'aïeul  paternel  eft  requis  ,  6c  non 
celui  du  père  :  car  au   cas   de  ladite  Loi  ledit 
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petit-fils  fe  marioit  avec  une  ficnne  counnc  ger- 
maine ,  fille  d  un  autre  fils  de  l'aïeul ,  (  ce  qui  étoit 
permis  par  le  Droit  Civil,  §.  Duorum  autem  4. 
Inftit.  de  nupt.  )  auquel  ca?  le  feul  confentement 
de  l'aïeul  efl  requis  ^  car  le  père  ne  fe  pouvant  pas 
fâcher ,  ni  trouver  mauvais  de  ce  que  fon  fils  fe 
marie  dans  fà  même  famille ,  on  donne  à  la  grande 
affeftion  que  l'aïeul  porte  à  fes  petit-fils ,  que 
celui  qui  ell  chef  5c  prince  de  la  famille  ,  foit  le 
feul  arbitre  aux  noces  de  fes  petit-fils  ,  Cujac.  in 
lih.  35.  Paul,  ad  edicl,  ad  leg.  Oratione  16.  ffl 
De  ritu  nupt.  Summœ  ajfeclionis  avitœ  intuitu 
hoc  conceditur ,  kg.penuLt.  §.  \.ff.  De  ritu  nupt. 

Et  le  confentement  des  parens  ell:  requis  non- 
feulement  au  premier  Mariage  des  enfans  de 
famille ,  mais  auiTi  au  fécond  :  ainli ,  la  fille  veuve 
qui  ell  au-delfous  de  vingt-cinq  ans  ,  ne  peut  pas 
fe  marier  fans  le  confentement  de  fon  père ,  bien 
que  fon  premier  Mariage  eût  été  fait  dudit  con- 
fentement, leg.  Viduce  18.  Cod.  De  nupt.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 2  Juillet 
1603.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot .,  Mariage^ 
queft.  3  3 .  Pareillement  ,  le  fils  veuf  ne  peut  pas 
fe  marier  fans  le  confenterriént  de  fon  père ,  l^ien 
que  le  père  eût  confenti  au  premier  Mariage 
du  fils  ;,  car  puifqu'anciennemeur  ioriquc  le  Ma- 
riage étoit  dilfous  par  di\'orce ,  toto  tit.  ff.  De 
divort.  les  enfans  qui  avoient  contraâé  Mariage 
du  confentement  de  leurs  parens ,  fi  ledit  Ma- 
riage venoit  à  fe  diifoudre  par  divorce ,  ne  pou- 
voient  pas  renouer  ledit  Mariage  fie  le  tourner 
avec  leurs  conjoints ,  fans  le  confentement  defdits 
parens,  autrement  ce  fécond  Mariage  ,  ou  ce 
renouement  étoit  nul,  leg.  Nuptiœ  i^.  ff.  De 
ritu  nupt.  &  leg.  Si  ut  proponis  7.  Cad.  De 
nuptiis  ^  moins  encore  feroir-il  jufle  qu'ils  pulfent 
aujourd'hui  fe  remarier  avec  d'autres  perfbnnes , 
puifqu'ils  ne  le  pouvoient  pas  avec  les  mêmes. 

Même  ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  Lercres  de 
cachet  clofîs  ,  ou  patentes,  en  vertu  desquelles 
ils  font  fequeîtrer  les  filles ,  ti.  les  époufent ,  ou 
font  époufer  contre  le  gré  6c  vouloir  àes  pères  & 
mères ,  parens ,  Tuteurs  ÔC  Curateurs  ,  doivent 
être  punis  extraordinairement ,  leg.  r.  Cod.  Si 
nuptiœ  ex  refcripto  pet.  &  Can.  Nullus  6.  cauf. 
36.  qucefi,  2.  fuivant  tOrdonnance  d'Orléans  , 
art.  3.  ù  l'Ordonnince  de  Biais ,  art.  2,81.  &. 
leur  Mariage  eft  nul,  dii^.  leg.  i.  Obreptione 
precum  ruiptias  ,  quas  fe  intelligunt  non  irLereri 
à  nohis  exijiirrmnt  pojiulandas  ^  dict.  leg.  \.  Et 
les  Gentils-hommes  ou  Seigneurs  qui  contraignent 
leurs  Sujets  ou  autres  à  bailler  leurs  filles ,  nièces 
ou  pupill'iS ,  en  Maris ge  à  leurs  Serviteurs ,  ou 
autres  ,  contre  leur  volonté  ,  font  privés  du  Droit 
de  NobieiTe .  &  punis  com.me  coupables  de  rapt , 
fuivant  ledit  article.    281.  &.  ils  font  fujets   à 
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ladite  peine  ,  bien  que  le  Mariage  ne  s'en  foit 
pas  enfuisi  ,  pourvu  que  par  leur  autorité  ils 
aient  tâché  d'en  venir  à  bout ,  leg,  un.  Cod.  Si 
quacumqae  prœdit.  pot. 

Et  n'obile  le  Canon  ,  Safficlat  1.  cauf.  27. 
qucrfi.  2.  conçu  en  ces  termes  :  Sufficiat  fecun- 
diivi  leges  folus  eorumconfenfu  de  quorum  con- 
junclicmhus  agitur  -,  d'où  on  veut  conclure  que 
le  confentement  des  parens  n'ell  pas  requis  au 
Mariage  du  fils  de  famille  ^  ca#ce  mot,  folus  ^ 
efl  oppofé  à  la  copulation  charnelle  ,  comme  ii  le 
Canon  vouloir  dire  que  nuptias  non  concubitus  , 
fed  conj'enfus  facit  :  Aliud  efl ,  Ji  quis  dicat 
foluni  confenfum  contrahentium  requiri ,  aliud 
Ji  dicat  folos  contrahentes  confentire  debcre.  Au 
preinier  cas ,  ce  mot ,  folus ,  eft  oppofé  à  ladite 
copulation  :  6c  au  fécond  ce  mot,  opponitur  con- 
trahentibus ,  <S>  €xcludit  aliarum  perfonarum 
confenfum.  Or  ,  ledit  Canon  efl:  conçu  en  la 
première  façon  de  parler.  Et  pour  encore  mieux 
faire  voir  que  ce  mot ,  folus ,  audit  Canon ,  Suffi- 
clat ,  eft  oppofée  à  la  cohabitation ,  il  faut  lire 
les  termes  fiihans  dudit  Canon  :  Qui confenfus  fi 
in  nuptiis  folus  forte  defuerit  ,  cœtera  omnia 
etiam  cum  ipfo  coitu  cclebrata  frujîrantur.  Et 
paulo  pojl  quœritur ,  qui  confenfus  facit  matri- 
monium  ,  an  confenfus  cohahitationis  ,  an  car- 
nalis  copula  ,  an  uterque  ,  Ê'c.  D'abondant ,  en 
ladite  qucefi.  2.  cauf.  27.  dans  laquelle  eft  inféré 
ledit  Canon  Suffciat^  il  n'efl  demandé  finon  fila 
fiancée  fe  peut  départir  de  fes  fiançailles  ,  &  fe 
marier  à  un  autre  ^  &  il  eft  conclu  que  non  ■-,  6c 
pour  prouver  cela  ,  ledit  Canon  Suffi. ciat ,  dit  que 
le  feul  confentement  de  ceux  qui  fe  marient .  fuffit 
fans  la  copulation  charnelle ,  &  que  ledit  confen- 
tement fe  trouve  intervenu  en  (qs  fiançailles  j  êc 
partant  que  la  fiancée  ne  peut  pas  fe  départir  de 
fa  promelîé.  Or  la  raifon  de  douter  audit  Canon 
étoit ,  non  le  défaut  du  confentement  des  parens , 
dont  il  n'y  eft  pas  parlé ,  mais  le  défaut  de  la 
copulation  charnelle. 

N'obfte  en  fécond  lieu  ,  cap.  Cîan  caufam  6. 
Extr.  De  raptorib.  où  une  femme,  après  la  con- 
fommation  de  fon  Mariage,  s'étant  jettée  dans  un 
Monaftere  ,  prétendoit  avoir  droit  d'y  demeurer , 
même  contre  la  \'oIonté  de  fon  mari ,  qui  la  de- 
mandoit ,  fous  prétexte  qu'elle  fe  difoit  avoir  été 
ravie  par  fon  mari ,  lors  de  fbn  Mariage  ,  qui  avoir 
été  fait  contre  la  volonté  de  fes  parens  ;,  fie  le  Pape 
audit  chap.  dit  que  ladite  femme  doit  retourner 
avec  fon  mari  ;,  d'où  on  veut  conclure  qu'au  cas 
dudit  chapitre ,  le  Mariage  a  été  déclaré  valable, 
bien  qu'il  eût  été  fait  conn-e  la  Aolonté  des  parens 
de  la  fille  ^  car  il  n'eft  pas  dit  audit  chapitre  que 
ladite  fille  fût  fille  de  famille  ,  ni  que  lefdits  parens 
l'euifent  en  puiffance  j  &.  faut  dire  que  ladite 
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fille  étoit  fui  jurls  ,   ou   que  par  le   mot  de    riage  eft  valable ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  foufcm  le 
parens  ,  il  faut   entendre  non   les  afcendans  qui    contrat,  Ug.  Si  nuptiis  z.  Cod.De nuptiis  :  car 
ont  fouvent  ks  enfiins   en  leur  puiirance  ,  mais    puifqiie  le  Mariage  eft  valable  ,  bien  qu'il  ne  foit 
les  collatéraux  ou  cognats  (le  confentement  dcC-    pas  rédigé  par  écrit ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^ 
quels  n'eft  pas  requis  au  Mariage  ,  /eg.  In  copu-    a  plus  forte  raifon  doit-il  être  valai:)le  Ionique  le  père 
landis  8.  Cod.  De  mipt.  )    ainli  que  ce  mot  fe    n'a  pas  foufcrit  l'inftrument  qui  en  a  été  fait, 
prend  bien  fouvent  ^  ou  bien  ii  on  veut  par  lefdits        Quarto.  Si  le  petit-fils ,  ayant  fon  père  &  fon 
parens  entendre  k-s  afcendans ,  il  le  faudra  enten-     aïeul  paternel  ,  l'un  defdits  parens  eft  fijrieux ,  il 
dre  du  père  qui  l'avoit  émancipée ,  ou  de  l'aïeul    fuffit  que  l'autre  confente  au  Mariage ,  kg.   Si 
maternel  ;,  ledit  thapitre  ne  dit  pas  que  ladite    nepos  9.  in  princ.  ff.  De  ritu  nuptiar.  Et  (I  l'aïeul 
fille  fût  émancipée  ,  ou  en  puilfance ,  parce  que    étant  décédé ,  le  père  eft  fiirieux  ,  il  fuffit  d'avoir 
la  fille  ne  fondcroit  pas  la  nullité  de  fon  Mariage    le  confentement  du  Curateur  du  père  ,  ôc  de  ks 
fiir    le  défaut  du  confentement  de  (ts   parens  ,    plus  proches  parens,  leg.  Si  fariofi  i^.  Cod.  De 
mais  feulement  fur  ce  qu'elle  prétendoit  avoir  été    nupt.  (^  Inftit.  De  nupt,  in  princ.  foit  qu'il  s'agit 
ravie.  Or  le  Pape  dit  que  ce  n'eft  pas  rapt ,  puif-    du  Mariage  du  fils  ou  de  la  fille  du  furieux  ,  dicl. 
qu'elle  y  avoit  confenti ,  nonobftant  que  fes  parens    kg'  25.  fe'  dict.  princ.  Ce  qui  eft  dit  des  Mariages 
y  eulfent  contredit  :  car  même  le  Mariage  eft    des  enfàns   du  furieux ,  a  lieu  auffi  au  Mariage 
valable  entre  la  fille  ravie  ôc  le  Ravilîcur,  bien    des  enfans  du  niais,  dict.  leg.Si furioji. 
qu'au  commencement  la  fille  n'y  eût  pas  confenti ,         Quinto.  Comme  le  confentement  du  père  fù- 
pourvu  que  depuis  elle  y  ait  prêté  fon  confente-    rieux, n'eft  pas néceffaire  au  Mariage  du  fils  jpareil- 
ment ,  cap.  ult.  Extr.  De  raptor.  ÔC  c{ue  lefdites    lement  le  confentement  du  père  mau\'ais  ménager 
perfonnes  ftilfent  capables  &  légitimes  pour  con-    (  qui   eft  comparé  au  fiirieux  en  divers  lieux  du 
traiter  Mariage,  dicl.  cap,  ultim.  d'où  on  peut    Droit  )  n'y  efi:  pas  néceftaire ,  mais  il  fuffit  que  le  fils 
recueillir  qu'au  chapitre  précédent  (  qui  eft  ledit    l'ait  recjuis  d'y  confentir.  Ainfi  ,  un   père  auquel 
chapitre  Càm  caufam  )    ladite    fille   étoit  per-    pour  fon  mauvais  ménage ,  on  a^'oit  ôté  l'adminif- 
Ibnne    légitime  pour   contrarier  Mariage  ,   ôc    tration  des  biens  aventifs  de  fa  fille  ,  ne  voulant 
partant  c[ue  les  parens  ,  dont  il  eft  parlé  ,  ^'a^"oient    pas  confentir  au  Mariage  d'icelle  ,  que  le  Tuteur 
pas  la  fille  en  leur  puilfance  ^  car  autrement  il    &  parens  de  ladite  fille  jugeoient  fort  avantageux, 
n'auroit  pas  été  dit  audit  chapitre  dernier ,  que    après   que  le    Préfident   eut   demandé  au   père 
pour   valider  le  Mariage  entre  le  Ravilfeur  Se    s'il  avoit  trouvé  un  parti  plus  avantageux  pour  fa 
Ja  Ravie ,  il  faut  qu'ils  aient  été  perfonnes  légi-    fille ,  6c  qu'il  eut  répondu  que  non  ,  il  fut  dit  par 
rimes  pour  contracter  Mariage.  Les  enfans  en  fè    Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qu'il  feroit  pafte 
mariant  n'ayant  bien  fouvent  autre  but  que  d'aifou-    outre  audit  Mariage  ,  le  père  appelle  pour  y  prêter 
vrir  leurs  folles  amours ,  fans  avoir  égard  à  l'hon-    confentement ,  li  bon  lui  fembloit ,  Corbin  ,  ea 
i;eur  de  leurs  familles ,  ni  au  bien  de  leurs  affaires  ,   fis  Plaidoyers ,  chap.  6j, 

Sexto.  Le  fils  fe  peut  marier  fans  le  confèn» 
Conveniens  Venus  efi  annis  temeraria  nofiris.    tement  de  fon  père  ,  lorfque  le  père  eft  abfenc 
Ovid.  lib.  9.  Metamorph.        depuis  trois  ans  ,  fans  qu'on  en  ait  fù  nouvelles, 

enforte  qu'il  ne  fâche  pas  le  lieu  où  il  eft ,  ni  s'il 
Il  eft  jufte  ,  pour  obvier  à  c&s,  maux ,  que  le  eft  en  vie  ,  leg.  Si  ita  pater  10.  jf.  De  ritu  nupt, 
Confentement  des  parens  y  intervienne  :  mais  il  même  avant  lefdits  trois  ans  expirés ,  poun  u  qu'il 
n'eft  pas  néceifaire  que  lefdits  parens  confèntent  prenne  une  femme  ,  la  condition  de  laquelle  il 
exprellément  au  Mariage  de  leurs  enfans  j  il  fuffit  eft  certain  que  le  père  agréera  ,  leg.  Si  films  1 1, 
<5[u'en  étant  avertis  ,  ils  ne  l'aient  pas  manifeite-   ff.  eod. 

ment  réprouvé ,  leg.  In  fponfaltbus  7.  §.  In  fpon-  Septimo.  Bien  qu'au  Mariage  du  petit-fils  qui 
falibus ,  un.  ff.  De  fponfalib.  &  leg.  Si  ut  pro-  a  fes  père  8c  aïeul ,  tous  deux  y  doivent  confentir  y 
ponis  5.  Cod.  De  nupt.  comme  il  a  été  dit  ci-deftus  ^  néanmoins  au  Ma- 

Secundo.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  ledit  riage  de  la  petite-fille ,  le  feul  confentement  de 
confentement  précède  le  Mariage  ^  mais  il  fuffit  l'aïeul ,  en  la  puilfance  duquel  elle  eft ,  eft  nécef. 
que  lefdits  parens  y  confèntent,  &.  le  ratifient  faire,  leg.  Oratione  16.  §.Nepote  i.  ff.  De  ritit 
après  qu'il  a  été  fait ,  dicl.  leg.  5.  Et  n'obfte/jr/'/zc.  nuptiar.  Le  confentement  du  fils  eft  néceffaire  au 
tit.  Infiit.  De  nupt.  où  il  eft  dit  que  Juff'us  pa-  Mariage  du  petit-fils ,  parce  que  par  la  mort  de 
rentis  prœcedere  débet  :  car  cela  n'eft  requis  que  l'aïeul ,  le  petit-fils  retombant  en  la  puilfance  de 
pour  la  bienféance  ÔC  l'honnêteté  publique.  fon  père  ,   fî  ledit  père  n'avoit  pas  confenti  aii 

Tertio.  Il  n'eft  pas  requis  que  les  parens    Mariage  du  petit-fils  ,  il  auroit  pour  fuccelfeurs , 
fouicrivçnc  les  pades  du  Mariage  ,  mais  le  Ma-    contre  fon  gré ,  les  enfans  qui  en  proviendroient , 
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comme  étant  en  fa  puilîance  -^  ce  nue  le  Droit  ne  landis  8.  Cocj.  De  nupt.  &c  même  de  fes  collaté- 
veut  point,  §.  Sed  Ji  quis  j.  Injiit,  De:  adop-  raux  ,  ^/V7. /t'^^  8.  Seulement  la  tille  émancipée  ou 
tionih.  Cette  raifon  n'a  pas  lieu ,  au  Mariage  de  celle  dont  le  père  efl:  mort ,  ert  tenue  d'avoir  ledit 
la  petite-fille;,  car  les  enfans  c[ui  naîtront  de  ce    confentement ,  lag.  Viduœ  1^.  &  leg.  In  conjunc- 

Mariage  ne  font  pas  en  la  puilîance  de  l'aïeul  ma-  tione  20.  Cad.  De  nupt. 

ternel:  Quia  qui  ex  filid  nafcuntur ,  patris ,  non  6.  Si  celui  qui  fe  marie  n'efl  pas  fils  de  fa- 
matrisfamiliamfequuntur^^.ult.InJîit.Depatr.  mille,  mais  ell  fous  la  puilfance  d'un  Tuteur 
potefi.  ou  Curateur ,  le  confentement  dudit  Tuteur  out 
OcTAVO.  Le  confentement  du  père  n'efl:  pas  Curateur  eft  néceflaire  en  fon  Mariage  ,  fui- 
nécelTaire  au  Mariage  du  fils  qui  a  i^alfé  l'âge  de  vant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  40.  <^  43. 
trente  ans  ;,  mais  il  fuiîit  au  fils  d'a\'oir  appelle  fon  contre  la  Loi ,  Sciendum  20.  ff.  De  ritu  nup- 
pere  pour  y  confentir ,  fuivant  l'Ordonnance  de  tiar.  &  leg.  In  copulandis  8.  Cod.  De  nuptiis. 
HenriII.de l'an  1559.  art.  4.  Ain/î,  un  fils  âgé  de  Seulement  lefdirs  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  peu- 
plus  de  trente  ans  fe  voulant  marier  à  parti  égal  vent  pas  confentir  aux  Mariages  de  leurs  Mi- 
ôc  fans  reproche ,  &:  le  père  s'oppofant  à  ce  Ma-  neurs  fans  l'avis  &  confentement  de  leurs  plus. 
riage  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Mars  proches  parens ,  fur  peine  de  punition  exemplaire  , 
1608.  il  fut  jugé  que,  nonobftant  ladite  oppofition,  comme  il  efl  porté  par  ladite  Ordonnance  de- 
le  fils  fe  pourroit  marier^  le  père  appelle  pour  y  Henri  III.  art.  43. 

aflîller  &C  confentir  li  bon  lui  fembloit ,  Corbin ,        7.  Aujourd'hui  en  France  pour  la  validité  du 

chap.  109.  Que  li  le  fils  de  famille,  ayant  palfé  Mariage  ,  il  eft  requis  que  les  promelTes  de  Ma- 

cet  âge ,  vient  à  fè  marier  fans  requérir  le  conièn-  riage  ibient  par  paroles  de  futur ,  ôc  non  de  pré- 

tement  de  fon  père ,  le  Mariage  n'eft  pas  nul  -^  mais  fent ,  ÔC  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  article  44. 

-   pour  l'oftence  que  le  fils  a  fait  à  fon  père  ,  on  il  eft  défendu  à  tous  Notaires  fur  peine  de  punition 

le  condamne  à  lui  en  demander  pardon:  Ainli ,  corporelle,  de  paffer  ou  recevoir  aucunes  promeifeS' 

un  fils  de  famille  ,  âgé  de  trente-un  ans ,  ayant  de  Mariage  par  paroles  de  préfent  :  contre  le  Droit 

fait  promelfe  de  Mariage  à  une  Hlie  fans  avoir  Canon,  par  lequel  les  /impies  fiançailles  par  paro- 

requis  ledit  confentement,  que  depuis  il  auroit  les  de  préfent,  font  prifes  pour  un  Mariage  parfait, 

rendu  enceinte  ,  &C  le  père   demandant  que  la  en  telle  forte  qu'un  tel  Mariage  eft  préféré  à  un  Ma- 

promeiTe  fût  déclarée  nulle  par  le  défaut  de  fon  riage  poftcrieur,  bien  qu'il  foitconfommé  par  coha- 

confentement ,  par  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle-  bitation  charnelle,  Can.  Si  inter  31.  Extr.  De 

ment  de  Paris ,  le  fils  fijt  condamné  à  époufer  la  fponf.  &  matr.  (j  Can.  Lic}t  3.  fi?  Can.  ult.  Extr* 

fille,  &  demander  au  préalable  pardon  à  fon  père ,  De  fponf.  duor.  Même  il  eft  défendu  à  tous  Prê- 

Peleus,  en  fes  Actes ^  Forenf.  livre  3.  chapitre  très.  Curés,  ou  Miniftres,  d'exiger   telles  pro- 

23.  Et  comme  le  fils  qui  a  palfé  l'âge  de  trente  mefles  par  paroles  de  préfent  des  perfonnes  qu'ils 

ans,  fe  peut  marier  fans  le  confentement  de  fon  fiancent,autrementrappel  comme  d'abus  fera  bien 

père,  pareillement  la  fille  qui  a  pafle  l'âge  de  vingt-  venu.  Comme  pareillement  tel  appel  fera  bien 

cinq  ans ,  fe  peut  marier  fans  ledit  confentement  venu ,  fi  l'Official  admet  la  preuve  de  telles  pro- 

de  fon  père ,  moyennant  qu'elle  l'ait  requis  de  con-  melTes  par  paroles  de  préfent ,  comme  il  a  été  jugé 

fenrir  à  fon  Mariage,  conformément  a  l'Ordon-  au  Parlement  de  Paris,  le  (5  Mars  i(5o8.  Mornac. 

nance  de  Henri  II,  art.  4.  6c  ainfi  a  été  jugé  à  ci-d  leg.  Si  quis  officium  l%.ff.  De  ritu  nupt.  car 

Dijon,  le  2  Juillet  1602.  Bouvot,  tom,  z.verb.  puifque  telles  promelles  font  nulles,  il  y  a  de  l'abus 

Mariage ,  quœji.  24.  d'en  admettre  la  preuve. 

rr>     j       1  r  .  8.  Lefdites  promefTes  doivent  être  réciproques  ; 

landem  define  matrem  „,  ^  r    u  r.         j'  •    r    \ 

rp        (l       C  '  autrement  11  elles  ne  iont  que  dune  partie  feule- 

'  u        ^  rl^'   r         nj     -.  meni ,  foit  du  feul  homme ,  ou  de  la  feule  femme, 

ttorat.  lib.  r.  Larm.  Ude  23.  ^jj^^  ^^^^  ^^^U^^ .  ,^.,^^  j^^  j^  p^^.^  ^^  ^^j^^.  ^^j  j^^ 

Ceft  pourquoi  es  Loix ,  Viduœ  iS.  &  In  con-  a  faites  Ôc  fi'gnées ,  &  ainfi  fe  juge  ,  Fevret ,  en. 

pdnâlone  20.  Cod.  De  nuptiis ,  où  il  eft  dit ,  que  le  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  5.  chap.  i .  num.  3.  c'eft 

père  doit  confentir  au  Mariage  de  fa  fille  éman-  pourqui  on  les  appelle  Sponjiones  &  repromif- 

cipée  ,  il  eft  parlé  des  filles  qui  font  au-deflbus  de  Jiones  futur  arum  nuptiarum ,  leg.  i.Jf.  Defpon- 

l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Il  eft  jufte  que  les  parens  falib.  la  fille  recherchée  en  Mariage  s'appelle  Spe^ 

oui  ont  négligé  il  long-rems  à  marier  leurs  enfans ,  rata ,  feu  expeclata ,  promife ,  ou  fiancée ,  pacli , 

K)ient  privés  de  leurs  privilèges.  *  Voye\\is  Notes  feu  Jponfa.  Sufpiranius  dilatas ,  gaudemus  pac- 

à  la  fin  de  cette  Seâ.  tas  ^fîipulamur  ac  repromittimus  fponf  is  habc- 

NoNO.  On  fe  peut  valablement  marier  fans  mus  feu  ducimus  nuptas. 

le   confentement  de   fes  alliés  ,  leg.   In  copu-  Aujourd'hui  ea  France  ,  pour  la  validité  du 
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Mariage ,  II  eft  requis  qu'il  y  ait  proclamation  des 

hnns^cap.  Cùm  inhibitio  3.  Exir.  De  clandejî. 

defponf.it.  faite  par  trois  divers  jours  de  Fête ,  avec 

intervalles  compétens ,  fans  qu'on  puilfe  obtenir 

difpenfe  defdirs  bans,  finon  après  la  première 

publication  ^  &C  ce  feulement  pour  quelque  ur- 
gente &.  légitime  caufc ,  5c  à  la  rcquiiition  des 

principaux  &  plus  proches  parens  communs  des 

Parties  contractantes  ^  après  lefcfuels  bans  feront 

époufées  publiquement  ,  fuivant  VOrdonnance 

de  Blois ,  art.  40.  C'ell  pourquoi  anciennement 

parmi  les  Juifs  cette  louable  coutume  étoit  obfer- 

vée ,  d'interpofer  un  certain  elpace  de  rems  en- 
tre les  fiançailles  6c  les  cpoufailles ,  Genef.  chap. 

19.  verf,    14.  Deiiter.  chap.  20.  verf.  7.  chap. 

11.  verf.  Z3.  contre  le  Droit  Canon  qui  ap- 
prouve non-ièuleinent  tel  Mariage  fblemnife  en 

J'Egliie  après  la  proclamation  des  bans  ,  mais 

encore  les  limj^les  fiançailles  par  paroles  de  pré- 

fent ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  &  môme  des 
iimples  fiançailles  par  paroles  de  futur ,  lorsque 
k\s  fiancés  k  font  connus  charnellement  ,  cap. 
Js  qui  fidern  30.  Extr.  De  fponfal.  &  matr. 
enforte  que  tel  Mariage  foit  préféré  à  un  pollé- 
rieur ,  fait  par  parole  de  préfent ,  quoique  con- 

fommé  par  copulation  charnelle  cap.  Veniens  1 5.  appelle  fa  concubine  du  nom  de  fa  femme  & 
Extr.  eod.  Ce  qui  fe  trouve  néanmoins  aujourd'hui  de  fa  P^aîtrelfe  j  ÔC  au  contraire  ,  la  concubine 
corrigé  par  le  Concile  de  Trente.  Fbye:^  les  Notes  appelle  fon  amoureux  du  nom  de  fon  mari  8c 
à  la  fin  de  la  préfente  Sedion.  de  fon  Seigneur  :,  &c  le  Mariage  doit  être  prouvé 

9.  Mais  il  n'eft  pas  requis  que  la  fimple  promefle  plutôt  par  la  conftitution  du  dot  que  par  des  Té- 
de  Mariage  foit  rédigée  par  écrit ,  leg.  Infponfa-  moins.  Cette  conftitution  de  dot  n'eft  pas  requife 
libus  7.  în  princ.ff.  De  fponfal.  ni  même  le  Ma-  es  Mariages  des  perfonnes  de  bafîë  condition , 
riage,  Cujac.  ad  Novell,  li.  in  princ.  fuivant  la  parce  que  régulièrement  ôc  le  plus  fouvent  elles 
Loi ,  Contrahitur  4.  infin.ff.  Depign.  ù  hypoth.  ne  polledent  pas  beaucoup  de  biens ,  dicl.  NoveiL 
&  leg.  In  re  ^.Jf.  De  fide  infîrurn.leg.  Sivicinis    74.  cap.  4. 

9.  <&  leg. .  Neque  fine  nuptiis  1 3 .  <&  leg.  Si  dona-  1 1 .  Ni  qu'il  y  ait  aucune  folemnité  ou  pompe  ; 
tionum  22.  Cod.  De  nupt.  &  leg.  Jubemus  11.  car  bien  que  rien  de  toutcelan')foitintenenu,le 
Cad.  De  repud.  <5'  dicl.  Novell.  22.  cap.  Nuptias  Mariage  ne  lailfera  pas  d'être  valable  ,  leg.  A  cali- 
3.  in  princ.  &  Novell.  1 17.  cap.  4.  &  Auth.  Maxi-  gato  xi.  i^  ^^g-f^^-  Cod,  De  nupt.  . 
mis,  Cod.  De  nupt.  ni  iln'eli:  pas  requis  que  lox-f-  12.  Ni  que  la  condition  fous  laquelle  îl  a  été 
qu'il  eft  régidé  par  écrit ,  cela  ait  été  tait  avant  ou  fait ,  foit  arrivée  :,  mais  nonobl',  i:nt  le  défaut  de  l'é- 
en  même  tems  que  le  Mariage  a  été  contradé  :,  car  vénement  de  la  condition ,  le  Mariage  eft  bon ,  6C 
cerce  écriture  ou  inflrument  peut  être  fait  après ,    la  condition  eft  tenue  pour  non-écrite ,  non-feu- 


1667.  tit,  2o.  art.  7.  &  fuivans ,  &  la  Déclaration 
du  Roi  du  9  Avril  173^.  ] 

10.  Ni  qu'il  y  ait  conftitution  de  doc ,  leg.  Cùm 
multce  20.  in  princ.  Cod.  De  donation,  ante  nupt. 
&  leg.  Jubemus  11.  in  princ.  Cod.  De  repud.  & 
Novell.  22.  cap.  Nuptias  3.  Non  enim  dotibus, 
fedeffeclu  niatrimonia  contrahuntur^dicl.  leg.  \\. 
in  princ.  contre  le  Canon  Nullurn  fine  dote  6, 
quœfl.  ^.cauf.  jo.  qui  eft  plutôt  un  confeil  qu'un 
1)1  écepzs, g lojf. in  dicl.  Can.  ÔC  ainfî  je  l'ai  décidé 
en  Confultation.  Seulement  par  le  Droit  Canon 
le  Mariage  eft  valable  fans  dot ,  lorfqu'il  eft  con- 
firmé par  ferment ,  Can.  Si  quis  dlvinis  9.  cap. 
5.  cauf.  30.  mais  la  conftitution  du  dot  eft  né- 
cellaire  au  Mariage  qui  fe  fait  avec  fa  concu- 
bine ,  pour  en  légitimer  leurs   enfans  qui  aupa- 
ravant avoient  été  procréés  par  les  contradans 
Mariage  §.  ult.  Injîit.  De  nupt.  dotalibus  inf- 
trumentis  compojitis.    Comme   auHi ,  lorfqu'il 
s'agit  du  Mariage  d'une  perfonne  illuftre  8c  de 
qualité  relevée  ,  Novell.  74.  cap,  Illud  quoque 
4.  §.  In  majoribus  i.  ce  qui  a  été  introduit , 
afin  que  par  cette  conftitution  de  dot  il  apparoilfe 
d'autant  mieux   du   Mariage  :  bien  fouvent  la 
fureur  de  l'amour  eft  fi  grande ,  que  l'homme 


Itg.pen.  in  princ,  ff.  De  donat.  intervir,  &  uxor. 
Mais  le  Mariage  des  perfonnes  relevées  en  dignité 
n'eft  pas  valable ,  s'il  n'eft  rédigé  par  écrit ,  Mor- 
rac.  ad  leg.  4.  ff.  De  Jide  infîrument.  fuivant  la 
Novell,  jiy.  cap.  Çuia  verô  4.  Q  Auth.  Maxi- 
rnis ,  Cod.  De  nupt.  tirée  dudit  chap,  4.  fmon  qu'il 
eût  été  contraélé  avant  qu'être  élevées  en  dignité  : 
car  alors  il  feroit  valable ,  dicl.  cap.  é^.Odicl.  Auth. 
Maximis.  En  outre ,  le  Mariage  de  ceux  qui  aupa- 
ravant icelui  avoient  eu  de  leur  conjonéfion  des 
enfans  bâtards ,  doit  être  rédigé  par  écrit ,  leg. 
Cod.  De  nituraL  liber.  &  §•  ult. 


Cùm  cuis 


10. 


Injiit.  De  nupt.  *  Nota,  Voye?^  l'Ordonnance  de 


lement  lorfqu'clle  eft  deshonncte  ou  impofîlble, 
cap.  ult.  Extr,  De  condit.  appofit.  in  defponf. 
mais  aufti',  bien  qu'elle  foit  honnête  ,  cap.  i.  Extr. 
eod,  S<  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux , 
le  i  I  ^"ai  ]  565.  Automne ,  ad  leg.  Acius  legitimi 
77.  fj\  De  diverf.  reg.  jur. 

Seulement  les  conditions  qui  vont  contre  la  fiibf- 
tarcc  dî  1  Mariage ,  anéantilTent  le  Mariage ,  comme 
fi  on  dit  :  ;V  nie  marie  avec  toi  Jitu  évitas  dScngeu" 
drer ,  ou  bien ,  jufqu'.ù  ce  que  f  aie  trouvé  une  fem- 
me plus  riche  ou  plus  honorable ,  ou  bien  .,Jipour 
gagner  tu  commets  adultère,  dicl.  cap.  ult. 

JËn  outre  les  fiançailles  font  nulles  par  le  défaut 
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de  l'événement  de  la  condition ,  fous  lacjiielle  elles  tenicnt  des  Père ,  Mcre  8c  Tuteurs  aux  Mariages 
ont  été  faites ,  cap.  De  illis  3.  i^  cap.  Super  5.  de  leurs  Entàns  mineurs  £v  pupilles  en  pays  étran- 
Extr.  eod.  iinon  qu'avant  l'événement  de  la  con-     gors. 

dition  les  fiancés  le  fuient  connus  charnellement  ,  ChapitrePremier. 

car  alors  les  fiançailles  ne  fe  peuvent  pas  dllfoiulre ,  ^  confentement  des  Parens  pour  le  Mariage 
les  Parties  par  ce  moyen  s  étant  departiesde  la  -'      ^^^^  ^.^^  de  famUle. 

condition  ,  cap.  Ue  nus  3.  &  cap.    Fer  tnas  ,  ■'  ■^ 

penu.lt.  Extr.  eod. De  ccndit.  appojit.  in  defponf.  i.  T  A  raifon  naturelle  exige  ce  confentement  ; 
Il  en  elt  de  même ,  fi  avant  l'événement  de  la  JLj  elle  elt  fondée  fur  le  refpeÛ  que  les  en- 
condition,  les  Parties  ont  confenti  au  Mariage  par  fans  doivent  avoir  pour  leurs  pères  Si.  mères ,  le- 
paroles  depréfent  ,  û'/t?.  rj/».  Z7(r ////.y  3.  caralors  quel  ell  abfolument  violé  par  les  entàns  qui  fe 
ce  ne  font  plus  des  hançailles  ,  mais  un  vrai  6c  marient  fans  avoir  le  confentement  de  ceux  à  qui 
parfait  Mariage.  ils  font  redevables  de  leur  état ,  &:  de  leur  éduca- 

Mais  lorfqut  quelcjirun  a  promis  d'époufcr  une    tion.  Mais  ciuoicjue  cette  raifon  naturelle  feule  Sc 
fille  au  cas  que  Ion  pore  agréât  ce  Mariage  ,  bien    par  elle-mcme  ne  foit  pas  capable  d'opérer  un 
que  telle  promellé  foit  conçue  en  termes  de  pré-     empêchement  diriment  ,  il  elt  incontel table  que 
fent ,  néanmoins  le  Hls  n'ell  pas  tenu  d'accomplir    l'enfant  qui  contracte  Mai-iage  fan5  le  confentement 
ce  Mariage  li  fon  père  ne  l'agrée  ,  cap.  Super  eo    de  ks  parens ,  agit  contre  fon  devoir  ,  Sc  pèche 
5.  Extr.  De  condit.  appojit.  in  defponfat.  car  ce    grièvement  contre  le  Droit  naturel, 
confentement  dépendant  de  la  volonté  d'auti ,  '         z.  Quant  au  Droit  Divin  ,  cjuoiqu'on  puilfe  dire 
<ju'on  délire  d'avoir  &C  qu'on  n'a  pas ,  ne  peut  être    aufli  c[u'il  ne  rend  pas  nul  de  plein  droit  le  Mariage 
pris  pour  un  confentement  fait  par  paroles  de  pré-     que  les  enfans  contraélent  fans  le  confentement  de 
fent,  dicl.cap.  5.  Cùm hujufmodi confcnf.  nonjit    leurs  parens ,  fous  la  puilfance  defquelsils  font, 
deprcefenti  habendus,  licèt  perverba  de ptœfenti    comme  le  tient  Grotius,  De  jure  belli  &  pacis  , 
cvidentiùs  exprimatur,  qui  in  aliéna  arbitrio  non    lih.  r.  cap.  $.  n.  10.  cependant  les  parens  peuvent 
habito^fed habendo  con/ijîit,  dicl.  cap.  Saper  eo.     le  faire  annuUer.  Voye\  Exod.  chap.  12.  verj.  16- 
1 3.  Jl  n'eil  pas  requis  pour  la  perfection  &  va-    num.  17.  Deuter.  chap.  7.  verf.  3.  Jug.  chap  der~ 
lidité  du  Mariage  que  les  mariés    fe  connoiffent    nier  verf.  i.  5.  Paul  aux  Gor.  i.  chap.  j.verf^ô. 
charnellement  ,  mais  il  iùiïit  qu'ils  aient   prêté    37.  &  38.  ce  qui  ell  encore  fondé  fur  les  nombr- 
ieur  confentement  audit  Mariage  ,  parce  que  nup-    chap.  30  verf.  6.  où  Dieu  ,  parlant  par  la  bouhe 
tias  non  concubitus  ,  [ed  confenj'us  facit  ,  leg.    de  A-Ioife  du  \'œu  tait  par  une  jeune  tille  qui  feroit 
Nuptias  30.  jf.  De  diverf.  reg.  jur.  Et  de  là  vient    encore  dans   la  maifon  de  fon  père  ,  dit  :  Sirt. 
que  la  donation  faite  par  l'un  des  mariés  à  l'autre,    autem  Jlatim  ut  audierit ,  contradixerit  pater  9 
en  cas  de  prédécès   \\m  de  l'autre ,  ell  valable  ,    0  vota  &  juramenta  ejus  irrita  erunt ,  nec  ob- 
bien  que  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  tout  incon-    noxia  tenebiturfponfioni ,  eb  quàd  contradixerit 
linent  après  la  folemnifation  du  Mariage  ,  &    pater.  A  plus  forte  raifon  la  promelTe  faite  à  un 
avant  la  copulation  charnelle  ,  comme  il  fera  dit    homme  doit-elle  être  annullée  ,  lorfquelle  blelTe 
<n  la  cinquième  Secllon  de  ce  Titre  ,    &  que  la    le  droit  paternel. 

femme  jouit  de  fon  privilège  en  la  répétition  de  S'il  elt  parlé  eod.  cap.  30.  verf.  4.  Ê?  verf.  ult'- 
fa  dot ,  bien  que  le  mari  foit  mort  incontinent  de  la  fille  in  puellari  œtate  ,  il  paroît  que  ces 
après  l'avoir  époufée  ,  &  avant  de  l'avoir  con-  termes  n'ont  été  ajoutés  qtie  pour  faire  voir  que  ce 
nue  charnellement  comme  il  fera  dit  en  la  troi-  commandement  n'a  pas  été  fait  pour  la  veuve  qui 
Jieme  Seclion  du  Titre  de  Dot  :  feulement  il  faut  feroit  retournée  dans  la  maifon  de  fon  père  ^  î3C 
que  les  mariés  foient  capables  de  fe  connoître  l'on  voit ,  verf.  8.  eod.  que  cette  foumifîion  ne  re- 
charnellement  ;  car  autrement  s'ils  font  impuif-  garde  point  l'âge  ,  puifque  le  pouvoir  ell  pareille- 
fans  ,  le  Mariage  fera  nul ,  comme  il  a  été  dit  ment  donné  au  mari  d'annuller  les  vœux  faits  par 
en  la  première  Seclion  de  ce  Titre.  fa  femme  ,    de  quelqu'âge  qu'elle  foit ,  pourvu 

qu  elle  foit  fous  fa  puilfance. 

W^  —  "^  ;:;>*"  =  ^ù        D'où  ll  fuit  qtie  de  Droit  Divin ,  le  pouvoir  des 

♦NOUVELLES    REMARQUES        parens  fur  leurs  enfans ,  demeure  en  fon  entier  , 
„      ,    ,^     .        j     T  r       j    -c       11  tandis  qu'ils  font  fous  leur  puilfance. 

Sur  le  Mariage  des  Enfans  de  Famille.  j^'on  trouve  des  exemples  de  l'exécution  de 

CES  nom-elles  remarques  feront  divifées  en  cette  Loi  potitive  divine  dans  les  Patriarches, 
deux  Ghapitres.  Dans  le  premier  l'on  trai-  Ifaac  n'a  époufé  Rebecca  que  du  confentement 
tera  du  confentement  des  parens  pour  le  Mariage  d'Abraham  fon  père,  Se  de  Bechuel  fon  beau-pere 
des  entans  de  famille.  Dans  h  fécond  du  confen-    Qenef  24.  Jacob  n'a  pris  pour  femmes  les  filles  de 

1"  P  ij 
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Laban,  qiic  par  rordre  Se  du  confenremenr  d'Ifaac       La  raifon  qu'en  donnent  prefque  tous  les  Auteurs 
fon  père  ,  Gcnef.  27.  &  28.  Samfon ,  quoique    Grecs,  eft  que  fuivant  les  principes  de  S.  Bazile, 
~  ■         &  les  Loix  de  Juftinien  ,  un  Mariage  eft  nul  dès 

qu'ils  été  contrafté  par  des  enfans  de  famille, 
fans  Je  confcntcment   de  leurs  parens. 

L'Editeur  des  Conférences  Eccléfiaftiques  de 
Paris ,  tom.  2.  liv.  6.  Conf/rence  première ,  §.  2. 
convient ,  comme  il  eft  vrai ,  que  l'Eglife  Latine 
n'a  rien  reproché  aux  Grecs  iùr  cet  article  ,  dans 
le  Concile  de  Florence  ;,  mais  il  ajoute ,  que  Le 
Merre  n'en  peut  pas  inférer,  comme  il  le  fait  dans 
fon  Traité  des  Mariages  des  enfans  de  famille , 
que  ces  Mariages  foient  nuls  dans  l'Occident ,  par- 
ce que  la  difcipline  de  l'Egliie  Grecque  eft  bien 


pafHonné  pour  une  Etrangère ,  requiert  cependant 
le  confentement  de  fes  parens ,  Jug.  ckap.  14. 

3^  A  l'égard  du  Droit  Civil ,  voyc^  Dcfpeifles  , 
fupr.  num.  5.  L'on  ajoutera  ici  que  Cujas  6c 
■Godefroy ,  deirx  des  plus  favans  interprêtes  du 
Droit  Romain ,  tiennent ,  fuivant  ce  Droit ,  que 
le  Mariage  des  enfans  de  famille ,  conrradé  fans  le 
confentement  des  parens ,  en  la  puilfance  dcfcjuels 
ils  font ,  eft  injufte  &  illicite  ^  mais  qu'on  ne  peut 
pas  lediftbudre  :  Nuptiœ  contracîœ  Jine  volun- 
tate  parentiim  in  quorum  potefiate  funt  ,  qui 
coeunt  invitis  eis  qui  hancfocietatem  coierunt , 


non  dijjojjiantur^  non  dijjolvuntur  :  injujîœfunt,    différente  de  celle  de  l'Eglife  Latine. 


fateor  -^fed  non  dijjblvuntur.  Cujas  ,  ad  kg.  2. 
ù  \o.ff.  De  ritu  nupt.  Injujlœ  nuptiœ  funt ,  in- 
jujîa  uxor  ,  in]uftiUberi. . . .  Spurii ,nu//ados , 
nulld  uxor  erit  ;  non  tamen  Jure  Civili  Romano 
giiffblvitur  matrimonium.  Godefroy  ,  ad  kg. 
Filius  25.  eod. 


Cet  Editeur  a  raifon  ,  à  s'en  tenir  à  la  décifîon 
du  Concile  de  Trente  ;,  mais  fi  l'on  remonte  aux  an- 
ciennes fources  ,  il  eft  dans  l'erreur  ■■,  &  l'on  va 
faire  voir  cju'avant  les  Décrétales  &.  le  Concile  de 
Trente ,  les  Décrets  des  anciens  Papes  èv  les  Con- 
ciles étoient  conformes  à  la  Loi  Divine ,  à  l'Eglife 


Nonobftant  l'opinion  de  ces  deux  interprêtes  ,    Grecque ,  ôc  aux  conftitutions  de  Juftinien.  Cet 


il  femble  cfu'on  peut  dire  le  contraire  ,  fur  1  auto- 
rité des  plus  anciens  Jurifconftikes  :  la  Loi  2.  ff. 
De  ritu  nuptiarum  ,  dit  :  Nuptice  conjijiere  non 
pojjunt ,  nifi  confentiant  omnes  idejl^  qui  coeunt 
quorumque  in  potefiate  funt.  La  Loi  35.  eod.  veut 
même  qu'un  Soldat ,  fils  de  fainille  ,  ne  puilfe  pas 
fe  difpenfer  de  cette  formalité  :  Filius-familias 
miles  matrimonium  Jine  patris  voluntate  non 
eontrahit  ^  dicl.  kg.  35.  Cela  paroît  précis. 

Juftinien  ,  Injhtut.  De  nupt.  in  princ.  après 
avoir  défini  quelles  font  les  noces  légitimes  ,  qui 
font  celles  que  les  Citoyens  Romains  contradent 
entr'eux,  fuivant  les  préceptes  des  Loix,  ajoute: 
Dàm  tamen   fi  filii-familias  funt ,  confenfum 


Editeur  en  fournit  lui-même  une  foule  de  preu- 
ves, loc.  cit.  §.  3, 

5.  Par  rapport  à  l'Eglife  Latine  avant  les  Dé- 
crétales &  le  Concile,  de  Trente  ,  voici  ce  qu'elle 
a  penfé  fur  ce  point  : 

Nec  in  terris  fi/ii  fine  confenfu  parentum ,  ritl 
&  jurenubent.  TertuU.  lib.  2.  Ad  uxorem. 

Conjugium  quod  contra  parentum  volunta- 
te m  impie  copulatur,  velut  captivitas  judlcetar  ^ 
fedjicut prohibitum  efi  ,  non  admittatur ,  Con^ 
cile  d'Orléans  4.  Can.  22. 

Aliter  kgitimum  non  fit  conjugium ,  ni  fi  ah  his 
quifuper  ipfam  fœminam  domjnationem  habere 
videntur  ,  è"  <?  quitus  cuftoditur  ,  uxor  petatur 


habeat  parentum  ,    in  quorum  potefiate  funt.    Can.  Aliter  i.cauf.  30.  quœfi.  5. 

Nam  id  fieri  debere  civUis  G^  naturalis  ratio  fua-        Si  parentes  non  interfuerint ,  «&  confenfum  non 

éet,^ in tantàm  utiujjus parentis prœcedere  debeat.    adhibuerint ,  fecundum  kges  ,  nullum  fiet  ma- 


Cet  Empereur  ajoute  enfin  ,  §.  12.  eod.fi  ad- 
verfus  ea  quœ  diximus  aliqui  coierint  ,  nec  vir  , 
nec  uxor ,  nec  nuptiœ.,  nec  matrimonium  ,  nec 
àos  intelligïtur.  Ce  qui  paroît  prononcer  la  nul- 
iité  du  Mariage  en  lui-même. 

4.  Quant  à  l'Eglife  Grecque,  il  eft  inconteftable , 
iuivant  les  Pères  &  les  Auteurs  de  cette  Eglife ,  que 
les  Mariages  des  enfans  de  famille  au  deftous  de  25 


trimonium.  Can.  Videtur  1.  cauf.  \'^.quœfl.6. 

Fcedera  quoque  confenfu  eorum  qui  hœc  contra  • 
hunt  &>  eorum  in  quorum  potefiate  funt.,  ceUbran- 
tur  ^Can.Nofirates  i.  cauf.  30.  quœ  fi.  5. 

Yves  de  Chartres, /'^r/.  3.  cap.  ij.  remarque  , 
félon  la  Réponfe  d'Alexandre  IL  que  la  promefTe 
d'un  Mariage  d'un  jeune  homme  par  ferment ,  fans 
le  confentement  de  (qs  parens,  eftfluîle  :  E6  quod 


ans ,  fans  le  confentement  de  ceux  en  la  puifTance    obfervare  legaliter  non  potuit ,  fine  judicio  pa- 
«^efquels  ils  font ,  {om  nuls  :  Quœ  fine  his  qui  ha-    rentum  ,  vel  iudicium  temere  jurare  prcrfumpfit. 
bent  potefiatem  .,  fiunt  matrimonia  .,  funt  for-  ------  - 

mcationes.  S.  Bazil  Epifi.ad  Amphiloc.  cap.  42. 
^  Balzaraon  ,  qui  vivoit  fur  la  fin  du  douzième 
Siècle  ,  dit  la  même  chofe  :  Matrimonia  â  fiius- 
^'ami  lias  fine  parentum  confenfu  contracta  .,  ejfe 
éifjbhenda ,  quia  confifiere  non  poffunt  ,&  con- 
lïduntes  tanquàm  fomicatores  e£e puniendcs. 


6.  Vers  la  fin  du  douzième  Siècle  les  Décrétales 
des  Papes  ont  commencé  à  donner  atteinte  à 
cette  difcipline  falutaire  ,  en  ne  requeraiit ,  pour 
la  validité  du  Mariage  ,  que  le  confentement  des 
Parties  contrariantes,  fans  parler  du  confente- 
ment des  parens  j  mais  cela  n'empêchoit  pas  que 
ce  point  ne  fût  fort  contefté.  Ceux  qui  aimoient 
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le  bon  ordre ,  fouhairerent  de  voir  rétablir  les  c|Lie  les  enfans  de  famille  qui  auront  contrafté  des 
anciennes  Règles  de  rEglife,quiregardoient  comme  Mariages  clandelUns  contre  le  gré  ,  vouloir  Sc 
invalides  les  Mariages  des  enfans ,  contradés  fans  confentemcnr,  5c  au  déçu  de  leurs  pères Ôc  mères, 
le  confentement  de  leurs  parens.  OptanJum  ut  puilîént  pour  telle  irrévérence  Ôc  ingratitude ,  mé- 
Canon  Evarifii  Pontifias  ,  c  eil  le  Canon  Aliter  pris  £>C  contemnement  de  leurfdirs  pcres  &  mères , 
ci-delTus  ,  Conciiio  generali  renovetur  ,  tolLin-  tranfgreflTion  de  la  Loi  &C  Commandement  de  Dieu, 
turque  illa  clandejîina  matrimonia ,  quce  invitis  6c  oliénfe  contre  le  droit  de  l'honnêteté  publique , 
parent ibus  ac  propinquis. . . .  contrahuntur.  C'ell  inféparable  d'avec  l'utilité ,  être  par  leuridits  pères 
ainli  que  parloient  les  Pères  du  Concile  de  Co-  5<.  mères ,  H.  chacun  d'eux  exhérédés  &c  exclus  de 
logne  en  1536.  part.  7.  De  adm.  Sacr.cap.  23.  leurs  lùcceiTions,  fans  efpérance  de  pouvoir  que- 
Enfin  ,  le  Concile  de  Trente  a  plus  fait  que  les  relier  l'exhérédation  ,  qui  ainfi  aura  été  faite. 
Décrétales  :  ^'oici  comme  il  s'explique  ,  Sejj'.  24.  11  ell  auflS  permis  en  ce  cas  aux  pères  &  mères 
cap.  i.De  reform.  Tametji duhitandumnonejl  ^  de  révocjucr  les  donations  qu'ils  auroient  faites  à 
clandejîina  matrimonia  ,  li-bero  contrahentium  leurs  entans.  Ces  enfans  font  aufll  déchus  des 
confenj'u  facla  ,  rata  &  vera  ejje  matrimonia  ,  fliccefTions  ^  &  il  eft  ordonné  qu'eux  âc  ceux  qui 
quamdià  Ecclejia  ea  irrita  non  fecit  -^  &  proindè  leur  auront  donné  con/èil  ôc  aide  ,  foient  iùjcts  à 
jure  damnandi  Jint  illi  ^  ut  eos  fancla  Synodus  telles  peines  c]ui  feront  avifées  par  les  Juges  auxcjuels 
anathemate  damnât  qui  eaveraac  rata  ejjènegant-j  la  connoillance  appartiendra  ,  dont  le  Roi  charge 
quique  falsb  affirmant  matrimonia  à  jiliis-fami-  leurs  honneurs  2>C  confciences. 
liasjine  confenfu parentum  contracla ,  irrita  ejfe ,  Les  grandes  plaies  ne  fe  guérilTent  pas  prompte- 
fi"  parentes  ,  ea  rata  ,  vel  irrita  faccre  pojfe  :  ment.  Le  ren\'erfemenr  de  l'ancienne  difcipline  de 
nihilominàs  fancla  Dei  Ecclejia  ex  jujîijjimis  l'Eglife  que  les  Décrétales  avoient  introduit  ,  en 
caujis  illa  femper  detejiata  eji  atque  prohibuit.  ne  parlant  que  du  confentement  des  ContraÂans 
Mais  le  "Concile  de  Trente  a-t-il  pu  renver{èr  pour  la  validité  du  Mariage  ,  fit  qu'on  ne  crut  par 
Tancienne  difcipline  de  l'Eglife  Grecque  6c  Latine ,  cet  Édit  prononcer  fur  la  validité  ou  invalidité  du 
fondée  fur  la  raifon  naturelle ,  la  Loi  Divine  ,  les  Mariage  ,  Se  qu'on  fe  contenta  de  menacer  6c 
anciens  Conciles ,  les  Pères  &:  les  anciens  Pontifes ,  prononcer  la  peine  d'hexérédation ,  8c  la  privation 
&.  faire  une  décilion  toute  oppofée  ,  même  fous  des  effets  civils ,  fans  toucher  au  contrat, 
peine  d'anathême  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  pas  propofa-  Cette  Ordonnance  n'exclut  cependant  pas  la 
ble  ,  quoi  qu'en  puiilé  dire  l'Editeur  des  Confé-  voie  ulitée  depuis  très-long-tems  ,  de  prononcer 
rences  EccléliaiUques  de  Paris ,  loc.  cit.  §.  3.  &  fur  le  crime  de  rapt ,  qu'on  reconnoît  être  infépa- 
Jes  Canoniftes  qui  ont  écrit  dans  les  Pays  où  le  rable  des  Mariages  des  Mineurs ,  contraâés  fans 
Concile  de  Trente  efi:  reçu.  L'on  a  vu  ci-deflus  le  confentement  de  leurs  pères  &C  mères  ,  foit 
que  DefpeiiTes  a  répondu  fuffifamment  au  Canon  qu'il  foir  commis  par  fubornarion  ou  par  violence  5 
Hufficiat  2.  cauf.  27.  quajî.  2.  oppofé  par  quel-  ÔC  c'ell  fur  ce  chef  que  cette  Loi  réferve  aux  Juges 
ques-uns  de  ces  Canoniftes.  de  prononcer  des  peines  arbitraires  félon  l'exigence 

7.  Quant  aux  anciennes  Loix  du  Royaume  de  àes  cas. 

France ,  celle  de  Dagobert ,  que  l'on  appelle  com-  Les  raifons  qui  fervent  de  motif  à  cet  Édit , 

munémcnt  la  Loi  à^is  Allemands ,  porte  in  2.  cap.  font  néanmoins  trèspuilTantes  pour  empêcher  de 

34.  Si  quis  filiam  alterius  non  dej'ponfatam  acce-  contrader  ces  fortes  de  Mariages ,  puifqu'elles 

périt  Jibi  ùxorem  ,  Ji  pater  ejus  eam  requirit  ,  font  fondées  fur  la  Loi  de  Dieu  ,  fur  1  obéilfance 

reddat .  &  cum  40.  folidis  eam  componat.  due  aux  pères  8c  mères  ,  qui  fait  une  partie  effen- 

Charlemagne  répète  ce  qui  efi:  dit ,  Can.  Aliter  tielle  des  devoirs    de   notre  Religion  ,    8c  fur 

I.  cauf.  30.  quœjî.  5.  attribué  au  Pape  Evarifte  l'honnêteté  publique  :  principes  du  violement  , 

par  Gratien.  defquels  on  pourroit  aufîî  bien  conclure  pour  la  nul- 

S.  Voici  maintenant  les  Loix  du  Royaume,  lité  du  Mariage  que  pour  la  peine  de  l'exhérédation. 

données  pendant  la  tenue  du  Concile  de  Trente ,  La  féconde  Loi  qiii  fuivit  de  près  cette  première, 

.  ik:  depuis  jusqu'à  préfent.  La  première  eft  l'Edit  eft  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1560.  l'article  m. 

d'Henri  IL  du  mois  de  Février  1556.  regiftré  au  enjoint  de  procéder  extraordinairement  comme 

Parlement  de  Paris  ,  le  premier  Mars  iûivant.  pour  crime  de  rapt   contre  ceux  qui  auroient 

Anne  de  Montmorenci ,  Connétable  de  France,  obtenu  Lettres  du  Roi  ,  en  vertu  defquelles  ils 

appréhendant  que  Fraiiçois  fon  ^\s  aîné  n'épousât  feroient  feqiieflrer  des  filles ,  &C  les  épouferoient 

la  fille  du  Comte  de  Piennes ,  avec  laquelle  il  avoir  contre  le  gré  de  leurs  Parens  ,  Tuteurs  ,  Cura- 

déja  de  grands  engagemens ,  5c  à  laquelle  il  avoir  teurs ,  Pères  &C  Mères. 

donné  plulieurs  promcfles ,  obtint  du  Roi ,  auprès  Cette  Ordonnance  fe  reffent  encore  de  la  plaie 

duquel  il  étoit  très  en  faveur ,  cet  Édit  qui  porte  qu'avoicnt  fait  les  Décrétales  à  l'ancienne  difci- 


30Z  D  F.  S    C  O  N  T  R  A  T  S  ,    P  A  R  T.    r. 

pline  ,  8C  de  la  timidité  joù  l'on  étoic  de  déclarer  d'ajouter  à  cette  première  formalité  effcntîelîe  , 

nuls  ou  non-valahlcment  coutraélcs  des  Mariages  la  nécefllté  des  époulailles  publiques  ,  tC  la  pré- 

fundés  fur  le  rapt  ou  fur  la  débauche.  fence  de  quatre  i  émoins. 

L.a  troideme  Loi  eil  l'Ordonnance  de  Blois  Cependant  c'eft  encore  une  queftion  contro- 

de  1579.  elle  s'explique  beaucoup  plus  ouverte-  verfée  parmi  les  Doétcurs  ,  de  lavoir  li  le  feul 

ment  ^  ôC  quoiqu'elle  ait  encore  lailfé  lieu  de  défaut  de  publication  de  bans  fcroit  regardé  comme 

douter  fur  cette  matière  ,  en  ne  décidant  par  un  moyen  fuffifant  pour  faire  déclarer  un  Mariage 

toutes  les  difficultés  qui  faifoient  fon  objet,  elle  non-valablement  contrafté,  même  entre  Mineurs  j 

a  donné  fondement  à  la  Jurifprudence  établie  car  la  diflîculté  ne  tombe  pas  fur  les  Majeurs , 

dans   tous  ks  Parlemens  du  Royaume  ,  comme  puifque  c'ell  une  Jurij'prudence  certaine  &  unifor- 

on  le  verra  ci-après.  me  qu'ils  peuvent  fans  abus  contrader  Mariage 

Le  Concile  de  Trente  n'aj'ant  pu  être  reçu  dans  fans  publication  de  bans. 

le  Royaume  en  ce  qui  concerne  la  police  ôc  la  II  n'elt  pas  douteux  qiie  le  Souverain  ne  puifie 

difcipline     nonobllant  les  inftances  réitérées  du  établir  des  empéchemens  dirimens ,  cpjand  ils  ne 

Cler"é  de  F  rance  ,  &c  de  la  Cour  de  Rome  ,  il  fut  font  pas  contraires  à  la  Loi  naturelle ,  ni  à  la  Loi 

arrêté  dans  les  États  de  Blois  ,  que  le  Roi  feroit  divine;  mais  fi  le  motif  de  l'empêchement  diriment, 

iine  Ordonnance  qui  condendroit  les  difpolitions  établi  par  l'article 40.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

les  plus  fages  ÔC  les  plus  nécelFaires  fur  la  difci-  ell  le  leul  défaut  de  publication  de  bans ,  &  que 

pline  de  ce   Concile ,  lefquelles  difpofitions  ne  cependant  ce  défaut  feul  ne  foit  pas  un  moyen 

s'exécuteroient  qu'en  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  fuffifant  pour  faire  déclarer  abulîf  un  Mariage 

èc  fans  blelîer  les  Loix  du  Royaume  ,  &L  les  liber-  contrafté  entre  Majeurs ,  ou  félon  quelques-uns , 

tés  de  l'Eglife  Gallicane.  même  entre  Mineurs ,  il  fuit  de  là  à  plus  forte 

C'eil:  dans  cet  efprit  que  par  l'article  40.  de  cette  raifon ,  qu'on  doit  dire  la  même  chofe  des  Mariages 
Ordonnance  ,  pour  obvier  aux  abus  ôc  inconvé-  desen:fens  de  famille  ,  contraélés  fans  le  confente- 
nicns  qui  adviennent  des  Mariages  clandeftins ,  il  ment  de  leurs  Pères ,  Mères  ,  Tuteurs  6c  Cura-  . 
eft  ordonné  que  les  Sujets  du  Roi ,  de  quelqu'état ,  tcurs ,  ôc  dans  les  Mariages  contraélés  hors  lapré- 
t[ualité  Se  condition  qu'ils  foient ,  ne  pourront  va-  fence  du  propre  Curé  -,  puifque  l'Ordonnance  ne 
lalilement  contraéler  Mariage  fans  proclamation  met  point  ces  deux  défauts  au  nombre  des  empê- 
de  bans ,  faites  par  trois  divers  jours  de  Fête ,  chemens  dirimens ,  5c  que  la  peine  de  nullité  ne 
avec  intervalle  compétent  ,  dont  on  ne  pourra  fe  fuppofant  point  ,  &.  ne  pouvant  fe  prononcer 
obtenir  difpenfe  ,  finon  après  la  première  procla-  qu'en  vertu  d'une  Loi  qui  la  porte  précifément,  il 
mation  faite ,  ôc  ce  feulement  pour  cjuelqu'urgente  feroit  d'une  très-dangéreufe  conféquence  de  dé- 
èc  légitime  caufe  ,  èc  à  la  réquifition  des  princi-  clarer  nuls  des  Actes  les  plus  imiportans  de  la 
paux  6c  des  plus  proches  parens  communs  des  Société ,  fans  prétexte  ni  fondement.  Ce  qui  eft 
Parties  contraâantes  ,  après  lefquels  bans  feront  d'autant  plus  certain  que  l'article  41.  de  la  même 
époufés  publiquement  i  &c  pour  pouvoir  témoigner  Ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Ordonnances 
de  la  forme  qui  aura  été  obfervée  efdits  Mariages ,  ci- devant  faites  contre  les  enfans  contraétans 
y  aflîfteront  quatre  perfonncs  dignes  de  foi ,  pour  Mariage  fans  le  confenteinent  de  leurs  Pères  , 
le  moins  ,  dont  fera  fait  regiflre  j  le  tout  fur  les  Mères ,  Tuteurs  6c  Curateurs  ,  foient  gardées , 
peines  portées  par  les  Conciles.  Enjoint  aux  même  celle  qui  permet  l'exliérédation  ^  ce  qui 
dures ,  Vicaires  ou  autres ,  de  s'enquérir  foigneu-  femble  être  toute  la  peine  ,  ôc  la  plus  févere 
•fement  de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  fe  de  toutes  celles  que  l'Ordonnance  a  voulu  pro- 
marier -^  &  s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  étant  noncer. 

en  la  puiffance  d'autrui  ,  il  leur  ell  défendu  très-  Cependant  ,  nonobftant  ces  raifons  qui  font 

étroitement  de    pafTer   outre  à  la   célébration  très-fortes ,  c'eft  à  préfent  une  maxime  certaine 

defdits  Mariages ,  s'il  ne  leur  apparoir  du  confen-  dans  le  Royaume  ,  que  le  défaut  de  confentement 

tement  des  Pères ,  Mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  des  Pères ,  Mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  dans  le 

fur  peine  d'être  punis  comme  Faurcurs  du  crime  Mariage  des  Mineurs  eft  un  défaut  elléntiel ,  un 

de  rapt.  moyen  d'abus  invincible ,  qui  empêche  abfolument 

C'eft  la  première  Ordonnance  que  nous  ayons  le  Sacrement  d'opérer,  &  qui  rend  le  contrat  inva- 

en  France  depuis  celles  de  Dagobert  &  de  Char-  lide  ,  &i  la  conjondion  illicite  ,  comme  on  le  fera 

Jemagne  ,  cjui  établifte  clairement  un  empêche-  voir  ci-après. 

ment  diriment  au  Mariage.  Cet  empêchement  La  raifon  de  cette  maxime  eft  c{u 'on ne  préfùme 

femble  ne  tomber  que  fur  le  défaut  de  publication  pas  qu'un  Mineur  de  2.5  ans  ait  une  volonté  allez 

de  bans  ,  c{ue  cet  article  40.  regarde  comme  le  ferme  ,  &.  un  jugement  aftezfolide  pour  fe  déter- 

feul  caraderc  de  clandeftinité  -y  fe  contentant  miner  feul ,  éc  iàns  le  confentement  ÔC  l'avis  de 
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fes  parens ,  dans  une  affaire  de  cette  importance  ^  &  collatérales  qui  lui  pourroient  échoir  fur  quel- 

£<.  qu'on  regarde  comme  un  effet  du  rapt ,  ou  de  cjuc  titre  que  ce  foit. 

féduftion,  ou  de  violence  le  confentement  c^u'il  L'on  rappellera  encore  ci-après  d'autres  Loix 
femble  donner  :,  or  le  rapt ,  tant  de  violence  que  polléricures  du  Royaume  fur  le  même  fujet  ; 
de  fédudion ,  eft  certainement  un  empêchement  mais  il  ell  tems  de  parler  de  la  Jurifpnidence 
diriment  dans  les  Mariages,  6c  même  un  des  des  Arrêts  depuis  cette  Déclaration  de  1639. 
premiers  qui  aient  été  établis.  •  9.  Quant  à  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  ren- 
La  quatrième  Loi  elt  la  Déclaration  du  Roi  dus  depuis  la  Déclaration  de  1639.  il  faut  d'abord 
du  z6 Novembre  1639.  regillrée  au  Parlement  de  obferver  que  les  parens  dont  les  enfans  fe  font 
Paris,  le  19  Décembre  fuivant  ^  c'eii:  par  les  mariés  fans  leur  confentement,  peuvent  prendre 
foins  &  par  le  zèle  de  M.  Bignon,  Avocat  Gé-  la  voie  extraordinaire  ôc  criminelle  par  une  })lain- 
néral ,  que  cette  Loi  a  été  taite.  Voici  ce  qui  te  pour  crime  de  rapt ,  ou  celle  de  l'appel  comme 
a  donné  lieu.  d'abus  ^  car  encore  qu'on  ne  puilfe  pas  appeller 
M.  de  Cinq-Mars,  Grand-Ecuyer  de  France,  comme  d'abus  de  la  Profefllon  Religieufe,  delà 
encore  mineur  ,  a\'oit  époufé  clandeftinement  la  fufception  des  SS.  Ordres ,  &  de  tout  autre  Afte 
Demoifelle  Marie  De  Lorme  :  La  Dame  Deffiat  EcclélialHque  ,  6c  que  le  Mariage  ne  foit  pas  un 
fa  mère  en  rendit  plainte  au  Parlement  :  il  y  eut  Afte  judiciaire ,  la  célébration  d'un  Mariage  efl 
informations  Sc  une  procédure  extraordinaire  le  feul  Afte  Ecclélîaftique  qui ,  félon  l'ufage ,  foit 
contre  l'Accufée ,  laquelle  fut  décrétée ,  comme  fujet  à  l'appel  comme  d'abus. 
a)'ant  féduit  ce  jeune  Seigneur ,  Favori  de  Louis  II  faut  aufli  obferver  que  depuis  cette  même 
XIII.  qui  commenda  à  M.  Bignon  de  drelTer  une  Déclaration  on  a  diftingué  en  trois  ClaiTes  les 
Ordonnance  qui  pût  faire  Loi  £ir  cette  matière.  Mariages  contraâés  fans  le  confentement  des 
Cette  Déclaration  contient  trois  Difpolitions  pères  &L  mères  :  Ou  les  Contradans  font  mi- 
principales  :  La  première  ordonne  l'exécution  de  neurs  de  25  ans,  ou  mineurs  de  30  ans,  ou 
l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  pour  le  majeurs  de  la  pleine  majorité  ÔC  au-delTus  de  30 
confentement  des  Pères ,   Mères ,  Tuteurs    ou  ans. 

Curateurs,  fans  lequel   les    Curés  ne  pourront  Première  Claffe.  Des  Mineurs  de  25  ans. 
palier  outre  à  la  célébration  des  Mariages.  La  C'eft  une  Jurifprudence  certaine  6c  uniforme 
féconde  renouvelle  la  Difpolition  des  articles  41.  que  leurs  Mariages  contradés  fans  le  confente- 
42.  43.  44.  de  la  même  Ordonnance  de  Blois,  ment  de  leurs  Pères,  Mercs,  Tuteurs  ou  Cura- 
èc  ceÛe  de  l'Edit  de  1556.  foit  en  général  pour  teurs,  font  nuls  en  eux-mêmes,  6c  qu'on  a  cou- 
la peine  du  rapt ,  foit  en  particulier  pour  la  pri-  tume  en  ce  cas  de  prononcer  par  mal,  nullement 
vation  des  effets  civils,  à  caufe  du  rapt,  de  fé-  &  abujivement  procédé  &  célébré -^zw  lieu  qu'au- 
du£tion ,  6c  des  Mariages  conrraftés  fans  le  con-  paravant  cette  forme  de  prononcer  varioit  fou- 
fèntement  des  parens  •■,  dérogeant  même  à  toutes  vent ,  même  depuis  l'Ordonnance  de  Blois ,  quoi- 
Coummes  qui  permettent  aux  enfans  de  fe  ma-  qu'on  la  trouve  employée  dans  un  Arrêt  du  26 
rier  après  l'âge  de  20  ans,  fans  le  confentement  Juillet  1603.  6c  dans  deux  autres  de  1627.  Ce  qui 
de  leurs  pères ,  &  prononçant  une  déchéance  de  a  même  été  étendu  aux  veuves  cjui  n'ont  pas  en- 
droit de  toutes  fuccefUons  6c  avantages  prove-  core  atteint  cet  âge ,  comme  il  flit  jugé  par  Ar- 
nant  des  conventions  ou  de  la  Loi  contre  ceux  rêt  du  13  Mars  1663.  qui  fit  défenfes  à  une  veu- 
qui  contraûeroient ,  6c  les  enfans  qui  en   naî-  ve  de  25  ans,  de  pafTerà  de  fécondes  noces  fans 
troient.  La  troilieme  déclare  quelle  efl  la  peine  le  confentement  de  fon  père, 
du  rapt;  6c  conformément  aux  Saints  Décrets  Toutes  les  Loix  du  Royaume,  dont  on  a  parlé, 
ÔC  Conilirutions  Canoniques ,  déclare  les  Maria-  qui  autorifent  les  Cours  fouveraines  à  déclarer 
ges  faits  avec  ceux  qui   ont  ravi  6c  enlevé  des  abu/ifs  les  Mariages  contraétés  par  des  Mineurs, 
veuves ,  fils  6c  filles ,  de  cjuelqu'âge  6c  qualité  fans  le  confentement  des  parens  fous  la  puiifance 
qu'elles  foient ,  non-valablement  contraclés ,  fans  defquels  ils  font,  font  confirmées  par  l'Edit  du 
que  ni  parle  tems,  ri  par  le  confentement  des  per-  mois  de  Mars  1697.  regiflré  au  Parlement  de 
ionnQS  ravies  ,  6c  de  leurs  Pères ,  Mères ,  Tu-  Paris ,  le  1 1  du  même  mois.  Cet  Edit  qui  a  mh 
teurs  6c  Curateurs,  ils  puilfent  être  confirmés  ,  la  Jurifpnidence  fur  le  véritable  domicilie  des  Par- 
tant que  la  perfonne  ravie  efl  en  la  polfefTion  du  ties  contraftantes ,  par  l'art.  2.  enjoint  aux  Curés 
Raviiteurj  6c  en  cas  que  fous  prétexte  de  ma-  ÔC  autres  Prêtres  qui  doivent  célébrer  des  Mariages, 
jorité  elle  donne  un  nouveau  confentement ,  après  de  s'informer  foigncufement  avant  d'en  commen- 
avoir  été  mife  en  liberté  pour  fe  marier  avec  le  cer  les  cérémonies  ,  6c  en  préfcnce  de  ceux  qui 
RavifTeur,   eWo.  la  déclare  indigne   6c    incapa-  y  afilftent,  par  le  témoignage  de  quatre  Témoins 
hJe  de  légitime  6c  de  toutes  iùccefîions  directes  dignes  de  foi,  domiciliés,  6c  qui  fâchent  iigncr 
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leurs  noms,  s'il  s'en  peut  aifément  trouver  autant  il  avoir  enlevé  5c  époufé  la  fille  mineure ,  Se  il 
dans  le  lieu  où  l'on  ccléJ^rera  le  Mariage ,  du  do-  leur  fut  permis  de  réhabiliter  leur  Mariage.  Les 
micile  ,  aufTi  bien  que  de  l'âge  &  de  la  qualité  de  mauvais  traitemens  &  la  mauvaife  conduite  de 
ceux  qui  le  contradent ,  &  particulièrement  s'ils  la  mère  envers  fes  cnfans  ^  la  longue  perfévé- 
font  enfans  de  famille ,  ou  en  puilfance  d'autrui ,  rance  du  Sieur  Noblet  &  de  fa  femme  dans  leur 
afin  d'avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  réfolution  ,  déterminèrent  apparemment  la  Cour, 
Pères,  Mères ,  Tuteurs  &  Curateurs,  6c  d'avertir  c]ui  confîdéra  cjue  les  biens,  l'âge  &:  la  fortune 
Icidits  Témoins  des  peines  portées  par  le  préfent  des  Parties  étoient  à-pcu-près  égales  ^  &  que  les 
Edit ,  contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des  mauvais  procédés  de  la  mère  envers  fa  fille ,  l'a- 
faits  qui  ne  font  pas  véritables ,  ÔC  de  leur  en  voient  rendue  en  quelque  forte  non-recevable  à 
faire  ligner  après  la  célébration  du  Mariage ,  les  fe  plaindre  d'une  injure  qu'elle  devoir  prévenir 
aétes  qui  en  feront  écrits  fur  le  regifire ,  lequel  Sc  empêcher.  Au  relie ,  il  feroit  dangereux  de 
en  fera  ténu  en  la  forme  des  articles  7.  8.  9.  6c  prendre  droit  par  un  pareil  Arrêt. 
10.  du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Il  y  a  encore  d'autres  circonftances  qui  peu- 

Et  par  Arrêt  de  Règlement  du  Patlement  de  vent  faire  déclarer  bons  ÔC  valables  des  Mariages 
Paris  du  5  Mai  1710.  rendu  fur  le  requifiroire  de  des  enfàns  mineurs,  célébrés  fans  le  confente- 
M.  le  Procureur  Général,  il  a  été  enjoint  à  tous  ment  des  parens.  Par  Arrêt  du  31  Mars  1703. 
les  Curés  &  Prêtres  du  relfort  de  la  Cour ,  d'ob-  rendu  à  la  Toui'nelle  fur  les  Conclufions  de 
ferver  les  Edits ,  Ordonnances ,  Arrêts  6c  Règle-  M.  Portail ,  lors  Avocat  Général ,  &c  depuis  Pre- 
mens  de  la  Cour ,  interA'enus  fur  la  \'alidité  des  mier  Pré/Ident ,  il  fijt  dit  n'y  avoir  abus  dajis  le 
Mariages  ^  6c,  en  conféquence  leur  a  fait  défenfes  Mariage  de  Guy  Cuifinier ,  Sieur  du  Tallu ,  Garde 
de  célébrer  aucuns  Mariages  s'il  ne  leur  apparoir  du  Roi ,  6c  Marie  de  Balluc  ,  veuve  Sigoni ,  mi- 
du  domicile  des  Contraftans  dans  leurs  Paroiiîes,  neure ,  quoique  contraété  fans  le  confentement 
même  à  l'égard  des  mineurs  6c  fils  de  famille ,  de  fon  père  6c  de  fa  mère, 
du  confentement  de  leurs  Pères,  Mères,  Tu-  Les  moyens  d'aixis  étoient  le  rapt  de  féduc- 
■  teurs  6c  Curateurs  ^^  leur  enjoint  de  faire  décla-  tion  d'une  veuve  mineure ,  fouftraite  de  la  maiibn 
rer  aux  Témoins  de})uis  quand  les  Contradans  de  fes  père  Sc  mcre  pendant  leur  abfence ,  à  la 
feront  domiciliés  dans  leurs  ParoilTes ,  6c  d'à-  follicitation  d'un  Garde  du  Roi  :,  l'inégalité  de 
vertir  les  Témoins  des  peines  ordonnées  contre  biens  6c  de  condition ,  la  fille  étant  noble ,  6c 
ceux  qui  auront  fait  de  faufles  déclarations  ;,  le  le  Garde  romrier  ^  6c  enfin ,  des  défenfes  de 
tout  contre  lefdits  Curés  6c  Prêtres ,  fous  les  l'Evêque  de  Polders  au  Curé  de  Saint  Sa\in , 
peines  portées  par  les  Ordonnances,  Arrêts  6c  de  célébrer  le  Mariage  fans  le  confentement  des 
îlèglemens  de  la  Cour.  Nouveau  Mémoire  du  père  6c  mère  de  la  fille. 
Clergé^  tom.   5.  col.  1098.  On  répondoit  à  ces  moyens  que  le  Mariage 

Si  cependant  un  enfant ,  même  mineur ,  prou-  s'étoit  fait  au  w\  6c  au  fu  des  père  6c  mère ,  après 
voit  que  le  refus  de  fon  père  provînt  de  mau-  la  publication  d'un  ban ,  en  préfence  d'un  propre 
vaife  humeur ,  6c  que  le  Mariage  fût  honnête  Curé  6c  des  Témoins  requis  par  l'Ordonnance  \ 
Se  fortable ,  le  Parlement ,  fans  s'arrêrer  au  dé-  que  la  lettre  de  l'Evêque  n'étoit  venue  que  dé- 
faut de  confentement  du  Père ,  ordonneroit  qu'il  puis  la  permilTion  donnée  par  le  propre  Curé , 
feroit  paiTé  outre ,  comme  il  le  fit  par  un  Arrêt  de  fe  marier  ailleurs  que  devant  lui  ^  que  l'iné- 
célebre  du  6  Septembre  1684.  La  déci/ion  de  galité  de  biens  6c  de  la  condition  n'étoit  pas  alfez 
cet  Arrêt  paroît  conforme  à  la  Loi  1 8.  Cod.  confîdérable  pour  opérer  feule  un  moyen  d'abus. 
Ve  nupt.  fuivant  laquelle  une  veuve  de  25  ans,  M.  l'Avocat  Général,  après  avoir  adopté  6c 
qui  naturellement  ne  peut  palfer  à  de  fécondes  fortifié  les  moyens  des  Appellans ,  conclut  à  un 
noces,  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  peut  interlocutoire^  mais  la  Cour  jugea  diffinitivement; 
cependant  dans  le  cas  d'une  alliance  convena-  déclara  n'y  avoir  abus  dans  le  Mariage  -,  6c  le  Curé 
h\e  pafier  par  deflus  cette  formalité.  qui  avoit  permis  le  Mariage,  fiit  décrété  d'afîigné, 

C'efi:  même  ce  qui  a  été  jugé  dans  le  cas  du  pour  être  ouï  \  le  mari  renvoyé  de  l'accufation  in- 
rapt.  Par  Arrêt  de  la  Tournelle  criminelle ,  du  tentée  contre  lui ,  dépens  compenfés.  iVowv.  ilf/- 
28  Juin  17Z1.  rendu  contre  les  Conclu/ions  de  moire  du  Clergé .,  tom.  5.  col.  1087. 
M.  Gilbert ,  Avocat  Général ,  la  Cour  fur  l'ex-  Mais  il  efi:  très-important  d'obferver  que  le  Mi- 
traordinaire  mit  hors  de  Cour  le  Sieur  Noblet ,  neur  qui  a  contradé  un  Mariage  abuiif ,  n'eft  pas 
Gentilhomme  6c  Officier  dans  les  Troupes ,  qui  recevable  par  lui-même  à  relever  fa  propre  turpi- 
avoit  été  condamné  par  conmmace  à  avoir  la  mde ,  revenir  contre  fon  propre  foit ,  6c  appeller 
tête  tranchée  à  caufe  d'une  accufation  de  rapt  comme  d'abus  de  la  célébration  de  fon  Mariage , 
intentée  contre  lui  par  la  Dame  Varimont,  dont  pour  le  faire  déclarernul  par  le  défaut  des  forma- 
lités ; 
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îités  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Mars  1703  fur  les 
CoiKluiions  de  M.  le  Nain ,  Avocat-Général.  Au- 
geard,  tom.  i.  cliap.  59. 

Quand  le  père  -a  une  fois  donné  fon  confcnte- 
ment  au  Mariage  ,  il  ne  peut  plus  le  révoquer  , 
&c  le  Mariage  du  fils  elt  valable  ;  ain(i  jugé  par 
Arrêt  du  11  Août  1641.  contre  les  Conciufions 
de  M.  Bricquet  ,  Avocat-Général.  Bardet  ,  tom. 
1.  liv.  3.  chap.  3Z.  Le  tîls  étoir  impubère  lorfque 
le  père  avoit  figné  la  promeilé  de  Mariage. 

Quand  le  père  eli  vivant  ,  il  fuffit  de  ion  con- 
fentemsnt ,  fuivant  la  Loi  20.  Cod.  De  nupt.  ce 
qui  eft  obfervé,  contre  ce  que  dit  Deipeillbs/apr. 
ftcl.  z.  num.  5, 

Après  la  mort  du  père  ,  Tarticle  8.  de  TEdit  de 
1556.  difpeniè  les  ent'ans  ,  quoique  mineurs  de 
25  ans  ,  d'obtenir  le  confentement  de  leur  mère 
qui  a  convole  à  de  fécondes  noces ,  &.  les  oblige 
feulement  à  le  requérir. 

Et  Ibit  que  la  mère  foit  Tutrice  ,  ou  que  les 
Mineurs  aient  un  autre  Tuteur ,  le  feul  confente- 
ment de  la  mère  n'eft  pas  {lifHfant ,  non  plus  que  ce- 
kii  du  Tuteur  •,  il  fauc  ra\  is  des  parens ,  kg.  i .  G'  x. 
Cod.  De  nupt.  Mais  le  père  n'eft  point  obligé  de 
prendre  l'avis  des  parens  puur  marier  fes  entans  mi- 
neurs^ c'eJl:  ce  qui  tiit  établi  par  M.  Talon,  Avocat- 
Général  ,  lors  de  l'Arrêt  du  19  Août  1659.  Journal 
des  Audiences. 

A  l'égard  du  Tuteur ,  l'art.  43.  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  défend  à  tous  Tuteurs  d'accorder  ou  con- 
fentir  le  Mariage  de  leurs  Mineurs,  iinon  avec  l'avis 
&  confentement  des  plus  proches  parens  d'iceux , 
fiir  peine  de  punition  exemplaire. 

Au  refte ,  le  confentement  de  la  mère  naturelle 
n'eft  point  requis  pour  le  Mariage  de  fes  enfans  na- 
turels. Par  Arrêt  du  i  Février  1662.  rendu  fur  les 
Conciufions  de  M.  Talon ,  Avocat-Général ,  il  a  été 
jugé  que  le  Mariage  contraété  par  un  fils  naturel, 
mineur  de  25  ans ,  fans  le  confentement  de  fa  mère 
naturelle  qui  étoit  fa  Tutrice  ,  ne  pouvoir  être  par 
ellecontefté.  Soefve  ,  tom.  2.  cent.  2.  chap.  56. 

Seconde  ClaJJe.  Des  Majeurs  de  25  ans,  mais 
Mineurs  de  30  ans. 

Les  filles ,  quoicjue  veuves ,  doivent  requérir  par 
écrit  le  confentement  de  leurs  pères  8c  mercs  :,  au- 
trement elles  peuvent  être  exhérédées  ,  fuivant 
l'Editde  1556.  l'art,  z.  de  la  Déclaration  de  1639. 
&  l'art.  6.  del'Edit  du  mois  de  Mars  i^gy.  mais 
elles  ne  font  pas  obligées  d'obtenir  ce  confentement, 
&  leurs  fommations  refpeftueufes  fuffifcnt  pour  les 
mettre  en  droit  de  paffer  outre  à  la  célébration  du 
Mariage. 

Au  contraire ,  les  enfans  mâles  font  tenus  non- 
feulement  de  demander  ,  mais  d"'obtenir  ce  con- 
fentement -,  fans  quoi  ils  pourroient  être  deshérités , 
fiiivant  les  Edits  ôc  Déclaration  ci-delîus  cités; 
Tome  L 
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maisces  Mariages  ne  font  pas  nuls ,  ni  déclarésahu 
fils  par  les  Arrêts  ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  rencontre 
quclqu'autre  défaut  de  tbrmaiités  efténtielles ,  qui 
produifeni  cette  nullité.  C'cft  ainii  que  par  Arrêt  du 
19  AoLit  1659.  la  Cour,  taifant  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  interjette  par  un  père ,  du  Mariage 
de  ion  iils  majeur,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement 
&  abufivement  procédé  &C  célébré  -,  déclara  ce 
Mariage  non-valablement  contraélé ,  condamna  le 
fils  en  400  liv.  parilis  d'aumône  ,  applicable  au 
pain  des  Prifonniersde  la  Conciergerie,  bi  en  1600 
liv.  de  dommages  6c  intérêts  envers  la  fille.  Jour- 
nal des  Audiences.  Mais  le  motif  de  cet  Arrêt  ne 
flit  pas  le  défaut  de  confentement  du  père  j  M. 
Bignon  ,  Avocat-Général  ,  interjetta  lui-même 
appel  comme  d'abus  de  ce  Mariage  ,  parce  qu'il 
avoit  été  célébré  contre  les  Loix  pulDliques  ,  {ans 
formalités ,  par  un  Religieux ,  fans  1  êmoins ,  fanj- 
publication  de  bans  ,  contre  l'autorité  paternelle. 
Et  quoique  régulièrement  un  père  ne  foit  pas  re- 
cevable  à  interjetter  appel  comme  d'abus  du  Ma- 
riage de  fon  fils  qui  elt  majeur  ,  par  le  défaut  de 
publication  de  bans ,  qui  n'eft  abfolument  nccef- 
faire  qu'à  l'égard  des  Mineurs  j  néanmoins ,  en 
joignant  toutes  les  circonftances  de  la  Caufe  ,  le 
délaut  de  confentement  du  père  ,  les  conditions 
inégales  d'un  fils  de  famille  avec  une  fille  de  baife 
nailfance  ,  accufée  même  de  proftitution ,  &.  con* 
tre  laquelle  il  }'  avoit  des  informations  qui  mar- 
quoient  que  fa  conduite  étoit  très-Ci fpeête  ^  le  dé- 
faut de  publication  de  bans  dans  un  Mariage  célé- 
bré par  un  Religieux  qui  n'a  pu  ni  dû  le  célébrer  ; 
tout  cela  ,  dit  M.  Bignon  ,  doit  être  fûfHfanc 
pour  faire  déclarer  le  Mariage  non-valablement 
contracté. 

Dans  les  efpeces  des  autres  pareils  Arrêts  flir 
cette  matière  ,  on  voit  auHl  que  le  défaut  de  con- 
fentement des  parens  n'étoit  pas  feul.  Par  exem- 
ple, dans  celui  du  6  Août  1661.  le  Mariage  de  Sen- 
fe  ,  fils ,  âgé  de  28  ans  ,  avoit  été  contraêlé  fans 
le  confentement  de  fon  père  ,  en  vertu  d'une  Dif- 
penfe  du  Pape  ,  adrelfèe  à  l'Evêque  de  Châlons , 
qui  avoit  permis  de  célébrer  le  Mariage  avant  de 
procéder  à  une  Enquête  pour  informer  des  caufès 
de  la  Difpenfe  ,  &  fans  la  préfence  de  quatre  Té- 
moins ^  il  t'uz  dit  mal ,  nullement  ôc  abufivement 
procédé  :,  le  Mariage  déclaré  non-valablement  con- 
tradfé  ^  défcnfes  au  fils  de  contraéfer  aucun  Ma- 
riage ,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  , 
8c  le  garçon  8c  la  fille  condamnes  chacun  en  une 
aumône.  Journal  des  Audiences, 

Par  un  autre  Arrêt  du  16  Juin  i66-i,.  rendu 
fur  les  Conciufions  d§  M.  Talon  ,  Avocat-Gé- 
néral ,  la  Cour  déclara  le  Mariage  du  Sieur 
Charlet ,  Moufquetaire  ,  âgé  de  29  ans  ,  [avec 
Renéç  Potelle  ,  Servante  domellique  ,  célébré 

Qq 
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hns  le  conTentement  du  père ,  dans  la  maifon  du-  aux  pères  Ôc  mères  la  faculté  de  les  cxhéréder. 
quel  il  devoir  avoir  fon  véritable  domicile  ,  &  par  H  refte  à  obferver  que  par  Déclaration  du 
ccMi  fcquent  hors  la  préfence  du  propre  Curé,  non-  22.  Novembre  1730.  regiftrée  au  Parlement  de 
valablement  contradé ,  les  condamna  à  une  au-     Pvennes  ,  le  9  Avril  1731.  i".  Le  Koi  veut  que 


mône,  avec  défenfes  de  Te  hanter  ni  fréquenter, 
à  peine  d'être  procédé  extraordinaircmcnt  con- 
tr'eux.  Journal  des  Audiences. 

Dans  les  efpeces  de  trois  autres  Arrêts ,  des  1 8 
Février,  15  Mars  1664.  &  18  Décembre  1666. 


les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  de  les 
PrédécelTeurs ,  qui  concernent  le  rapt  de  réduc- 
tion ,  notamment  l'article  41.  de  l'Ordonnance 
de  Biois  ,  ÔC  la  Déclaration  du  i6  Novembre 
1639.  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 


où  il  s'agiiloit  de  Mariages  d'enfans  majeurs  de  neur  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  Pays , 
25  ans  ,  mais  mineurs  de  30  ans ,  célébrés  fans  le  Terres  &  Seigneuries  de  fon  obéiiTance  :  Ordon- 
confentemcnt  de  leurs  pères  6c  mères ,  il  fe  trou-  ne  en  conféquenee  qu'à  la  Requête  des  Parties 
•  voit  encore  d'autres  défauts  qui  déterminèrent  la  intérelTées ,  oth  à  celles  des  Procureurs- Généraux 
Cour  à  les  déclarer  abuiifs ,  parce  que  pour  des  en-  &  de  leurs  Subftituts ,  le  procès  foit  fait  Ôc  par- 
fans  de  cet  âge  le  premier  défaut  ne  feroit  pas  feul  f^it  ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  à 
capable  d'opérer  une  pareille  nullité,  qui  n'elipro-  tous  ceux  K  celles  qui  feront  acculés  d'avoir 
noncéenipar  rOrdonnace,ni  par  les  Canons,  Se  féduit  6c  fuborné  par  artifices  ,  intrigues  ou 
qui  ne  peut  être  fuppléée.  Journal  des  Audiences,  autres  mauvaifes  voies ,  des  fils  ou  filles  ,  même 
Au  contraire  ,  par  Arrêt  du  2  Juillet  \66o.  des  veuves  ,  iraneurs  de  25  ans ,  pour  parvenir  à 
rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Bignon ,  Avocat-  wa  Mariage  à  Tinfcu  ou  fans  le  confentement  des 
Général ,  la  Cour ,  fur  l'appel  comm.e  d'abus ,  mit  Pères ,  Mères  ,  l\iteurs  ou  Curateurs  Ôc  Parens ,, 
les  Parties  hors  de  Cour.  Le;  fils  étoit  majeur  de  fous  la  puilfance  &C  autorité  defquels  ils  font. 
25  ans;,  Se  M.  Bignon  dit  que  quand  les  Arrêts  2°.  Veut  que  ceux  ou  celles  qui  feront  con- 
avoient  déclaré  des  Mariages  entre  Majeurs  non-  vaincus  dudit  rapt  de  fédufticn  ,  foient  con- 
valablement  contractés  ,  c'étoit  parce  qu'il  s'y  damnés  à  la  peine  de  mort ,  fans  qu'ils  puiflent 
trouvoit  quelque  nullité,  ou  qu'ils  croient  faits  rz//;2  ordonner  qu'ils  fubiront  cette  peine  ,  s'ils  n'ai- 
f ^r/7 /7;if.y /7fr/o/7/'.?,  avec lefquelles  les enfans, étant  ment  mieux  époufer  la  perfonne  ravie  ,  ni  pa- 
reillement que  les  Juges  puiHènt  permettre  la- 
célébration  du  Mariage  ,  avant  ou  après  la  con- 
damnation ,  pour  exemter  l'Accitfé  de  la  peine 
prononcée  par  les  Ordonnances  •■,  ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  perfonne  ravie  ,  ÔC  les  Père  y 
Mère  ,  Tuteur  ou  Curateur  ,  requerroient  ex- 


encore  mineurs ,  avoient  commence  ,  ab  illicitis. 
Journal  des  Audiences. 

Troijieme  Clafje.  Des  Majeurs  de  la  pleine 
majorité,  &  au-delTus  de  30  ans. 

Il  faut  dire  lamêmechofe  des  fils  au-delTus  de 
30  ans ,  que  des  filles  ou  veuves  majeures  de  25 


ans.   Ils  font  obligés  de  requérir  le  confentement  prefiement  le  Mariage. 
de  leurs  pères  &  mères  par  écrit,  &:  de  leur  faire        3°.  Ordonne  que  les  perfonnes  majeures  ou 

des  fommations  re'{peftueufes.  Autrefois  ce  con-  mineures  ,  qui  n'étant  point  dans  les  circonftan- 

fentement  devoit  fe  demander  par  le  miniftere  ces  ci-delTus  marquées  ,  fe  trouveront  feulemenc 

d'un  Huilîïer  •■,  mais  par  Arrêt  de  Règlement  du  coupables  d'un  commerce  illicite  ,  feront  condam- 

Parlem^ent  de  Paris  ,  du  27  Août  1692.  il  a  été  nées  à  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  félon  l'exi- 

crdonné  que  les  fils  &C  filles  ,    même  les  veuves ,  gence  des  cas ,  fans  néanmoins  que  les  Juges  puiP 

qui  vottd^oftt  faire  fommer  leur  pères  &  mères  y  fent  prononcer  contr'elles  la  peine  de  mort  :,  fi  ce 

aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  feront  tenus  à  l'a-  n'eft  que  par  l'atrocité  des  circonfidnceSjparlaqua- 

venir  d'en  demander  permifîion  aux  Juges  Royaux  hté  &  l'indignité  des  Coupables,  le  crime  parûrmé- 

des  lieux  des  domiciles  des  pères  6c  mères  ,  qui  riter  le  dernier  fupplice;,  ce  qui  eftlailTé  à  l'honneur 

icront  tenus  de  la  leur  accorder  fur  requête  j  6c  &C  à  la  confcience  des  Juges,  qui  ne  pourront  en  au- 

que   les  fommations  feront  faites  en  cette  Ville  cun  cas  décharger  l'Accufé  de  la  peine  de  mort,  fur 

de  Paris  par  deux  Notaires  y  6c  par-tout  ailleurs  la  condition  ou  fur  l'offre  faites  par  hs  Parties ,  de 

par   deux   Notaires   royaux   ,  ou    v.n.    Notaire  s'unir  par  les  liens  du  Mariage^  le  tout  ainfi  quiî 


,  qui    li- 
peine  de 


royal   6c    deux  Témoins  domiciliés 
gneront'avec  le  Notaire  ^  le  tout  à 
aulliré. 

Mais  le  défaut  de  cette  requifition  de  confen- 
tement ,  ni  de  ces  fommations  ,  ne  feroit  pas 
déclarer  abuiifs  les  Mariages  des  fils  au-d'^lTus 
de  30  ans ,  ou  des  filles  ou  veuves  au-deffus  de 
vtc^t-cincj_  ans  ^  ce  défaut  fourniroit  feulement 


eft  porté  par  Tarticle  2.  de  la  préfente  Déclara- 
tion ,  dans  le  cas  du  rapt  de  féduélion. 

4°.  Veut  au  furplus  que  toutes  les  Ordon- 
nances ,  Edits  6c  Déclarations  qui  concernent  le 
rapt  de  violence ,  6c  pareillement  toutes  celles  qui 
ont  pré  faites  fur  les  folemnités  nécelfaires  pour 
la  célébration  des  Mariages  ,  notamment  fur 
la  publication   des  bans  ,   6c  fur  la  préfence 
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En  effet ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  le  16  Juillet 
17 II.  fur  les  Conclulions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
lors  Avocat  Général,  le  Mariage  de  Symphoiicn 
Protin ,  mineur  de  25  ans ,  célébré  en  pays  étran- 
Du  confentement  des  Pères  &  Mères  &  Tuteurs    ger  fans  le  confentcment  de  fa  mère,  fut  déclaré. 


du  propre  Curé ,  foient  exaûement  6c  inviolable 
ment  obfen'ées  félon  leur  forme  ÔC  teneur. 

Chapitre    II. 


aux  Mariages  de  leurs  Enfans  mineurs  & 
pupilles ,  en  pays  orangers. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2.6  Mars 
16Z4.  le  Mariage  d'un  Hls  mineur,  célébré  en  Lor- 
raine, dans  les  tbrmes  du  Concile  de  Trente ,  fans 
le  confentement  de  fes  père  &  mère ,  a  été  dé- 
claré \'alable  lur  leur  appel  comme  d'abus ,  ôc  fur  la 
procédure  extraordinaire  par  eux  faite  contre  la 


nullement  6c  abulivemenî  contraélé. 

Protin ,  tils  d'un  mouleur  de  bois  de  Paris ,  s'en- 
gagea à  18  ou  19  ans.  En  1708.  foit  qu'il  eûtdé- 
lerté ,  ou  qu'il  eût  été  fait  Prifonnier ,  il  pafîa  dans 
les  Troupes  de  Hollande.  En  1 709.  il  fe  maria  à  Of 
tende  avec  Elizabeth  de  la  Prourierie ,  qui  avoit 
eu  un  enfant  de  luij  ainli  le  Mariage  avoit  com- 
mencé ah  illicitis  :  toutes  les  formalités  prefcrites- 
par  le  Concile  de  Trente  ,  avoient  été  exadement 


Se  qu'ils  avoient  fait    décréter   pour  crime    de 
rapt ,  la  Cour  mit  l'appellation  ôc  ce  au  néant  , 


femme  qui  étoit  venue  à  Paris  chercher  fon  mari ,    obfervées ,  auffi  bien  que  les  ufages  des  lieux.  La 

femme  prétendoit  même  que  ce  Mariage  avoit 
fauve  Protin  de  la  corde ,  à  caufe  de  fa  défertion  i 
mais  ce  fait  n'étoit  pas  prouvé. 

Au  mois  d'Octobre  1709.  le  Roi  accorda  une 
Amnidie  à  tous  les  Déferteurs  qui  reconnoîtroient 
leur  faute ,  6c  qui  fe  rangeroient  à  leur  devoir. 


déchargea 


de  l'accufation.  Journal  des 


6c  la 

Audiences, 

Depuis  cet  Arrêt  il  efl  intervenu  une  Déclara- 
tion du  Roi ,  le  16  Juin  1685.  regiftrée  au  Parle- 


ment de  Paris ,  le  14  Août  fuivant ,  qui  en  renou-  Protin  en  profita  &C  revint  en  France  j  fa  femme 

vellanr  un  Edit  du  mois  d'Août  1669.  6c  deux  l'y  fuivit,  6c  foutenoit  que  la  mère  de  Protin  l'a- 

autres  Déclarations  des  18  Mai  1682.6c  31  Mai  voit  reçue  gracieufement  j  elle  fut  malade,  6c 

1685.  défend  aux  pères  6c  mères  d'approuver  les  portée  à  l'Hôtel-Dieu^  elle  difoit  qu'on  lui  avoit 

Mariages  de  leurs  enfans ,  6c  aux  Tuteurs  ceux  de  pris  des  papiers  pendant  fa  maladie. 


leurs  pupilles-,  célébrés  dans  les  pays  étrangers , 
fans  permifllon  exprelfe  du  Roi,  à  peine  de  galè- 
res à  perpétuité  contre  les  hommes ,  6c  de  banilTe- 
ment  perpétuel  contre  les  femmes ,  6c  de  confifca- 
tion  de  leurs  biens  :  où  ladite  confifcation  de  biens 
n'àuroii  lieu,  de  ioooo.  livres  d'amende  contre  les 
Pères ,  Mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs ,  qui  y  auront 
contrevenu ,  6c  d'être  pourfuivis  en  leurs  perfonnes 
6c  biens ,  félon  la  rigueur  des  Ordonnances. 


Le  15  Juillet  1710.  Protin  paila  un  Acte,  par 
lequel  il  renonnollfoit  avoir  pris  à  Oftende  le  nom 
de  François  Lefébvre ,  6c  y  avoir  époufé  Eliza- 
beth de  la  Prourierie ,  qu'il  reconnolifoit  pour  Ç3 
femme  légitime  :  fa  mère  interjetta  appel  comme, 
d'abus  de  ce  Mariage. 

Cet  appel  étoit  fondé  fur  plufieurs  moyens  d'a- 
bus :  contravention  au  Concile  de  Trente ,  obfervé 
à  Oftende  ;,  contravention  aux  Ordonnances  du 


Ces  défenfes  qui  ont  été  faites  dansuntems  de    Royaume;  défaut  de  préfence  de  propre  Curé 5 
guerrre ,  ne  s'exécutent  pas  à  la  rigueur ,  elles  peu-    nulle  publication  de  bans:,  les  deux  Parties  étoient 


vent  fervir  de  motifs  aux  Juges ,  pour  déclarer  abu- 
iifs ,  des  Mariages  contractés  fans  le  confentement 
des  pères  6c  mères ,  par  des  enfans  mineurs  en 
pays  étrangers  où  l'on  fuit  la  difpolition  du  Concile 
de  Trente,  fuivant  lequel  ce  confentement  n'eJl  ^H^' 
pas  abfolument  nécelfaire.  Cette  Déclaration  eft 
pénale,  6c  les  Loix  pénales  ne  s'étendent  jioint  •■, 
elle  ne  porte  point  cette  peine  j  on  ne  la  doit  pas 
fuppléer.  Ce  qu'on  peut  dire  feulement  à  cet  De 
égard ,  c'eft  que  la  défenfe  tombant  fur  les  pères 
6c  mères  qui  ne  peuvent  approuver  ces  Mariages 
célébrés  par  leurs  enfans  en  pays  étrangers  fans 
leur  confentement ,  ce  feul  défaut  fuffit  pour  les 
faire  caffer  6c  annuller ,  fans  crainte  que  répro- 
bation des  père  6c  mère  ne  donne  un  effet  re- 


etrangeres , 


6c  même  le  Concile  de  Malines  fait 
défenfes  de  marier  les  Etrangères  fans  le  confente- 
ment de  leurs  Evêques.  ] 


fy^ 


^^ 


=^ 


SECTION     III. 

l'Obligation  mutuelle  des  mariés  pendant 
le  Mariage. 


Remiérement  les  mariés  font  obligés  de 

s'aimer   mutuellement  ,  6c  d'habiter  cn- 

fcmble  :  c'eft  pourquoi  le  fiancé  en  ligne  de  cette 

amitié  mutuelle ,  a  accoutumé  de  donner  à  fa  iian- 


I. 


troactif  à  ces  Mariages  capable  de  les  rendre  vali-  cée  une  bague ,  qu'il  lui  met  au  quatrième  doigt , 
des ,  crainte  par  les  Pères ,  Mères  6c  Tuteurs ,  d'en-  ut  eodem  pignore  eorum  corda  jungantur ,  (S* 
ccurir  les  peines  portées  par  cette  Déclaration.        ideo  quarto  digito  inferitur  quod  in  eo  vena  quœ- 

Qq  ij 
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dam  { ut  fertur  )fanguinis  ad  cor  ufque perveniat. 
Can.  Focmince  -7.cauj\  7^0.  quœji.  5.  &c  Gellius., 
lih.  10.  cap.  10.  Et  parmi  les  Hébreux  on  obfervoit 
Cette  cérémonie ,  que  l'homme  étendoit  le  p:m  de 
ià  robe  fur  ]a  femme  qu'il  vouloir  épou  fer,  pur  où 
ils  fepromettoientprotedion,  amour  &  foi  conju- 
gale refpeaive,/?^//^.  chap.  3.  ver/.  9.6'  Eiechiel, 
chap.  16.  verf.  8.  Et  Eve  fut  baillée  à  Adam  pour 
demeurer  avec  lui  comme  fa  compagne  ,  Genef. 
chap.  3.  verf.  12.  ù  matrimonium  dicicur,  maris 
'^fœminœ  conjunctio ,  in  dïviduamvitœ  confuetu- 
dinemcontinens^InJîit.De  pair,  poteji.  §.  i.  (S? 
cauf.  ic),quœjl.  I.  inprinc.  ou  bien  matrimotiium 
tiicitiir  confort iuni  omnis  vitœ,  leg  i.fi'.De  ritu 
nupt.  Enforte  que  fi  les  parens  de  la  m^iriée  la  re- 
tiennent ,  le  mari  les  peut  contraindre  à  la  lui 
rendre,  non-feulement lorfqu'elle  ell retenue  con- 
tre fon  gré ,  àg.  Si  invita  11.  Cod.  De  nupîiis  ^ 
mais  aufli  lorfqu'elle  y  confent ,  Accurf  in  dicl. 
Icg.  Si  invita  ^  &  de  là  vient ,  que  le  contrat  de 
fcparation ,  fait  entre  les  mariés  ,  fe  calfe  tous  les 
jours ,  à  la  requête  d'un  feul  d'eux  -^  nommément 
eela-a.été  ju,qéà  Caftres  en  Audience  ,  le  16.  Avril 
i6<,j.  en  faveur  du  iieur  Rouegue ,  contre  la  Der 
moifelle  de  Perfet  fa  femme.  lien  eft  de  même  lorf- 
que  le.'  père  du  mari  la  retient  contre  la  volonté  de 
fon  fils ,  cap.  Non  efi  à  vobis  11.  Extr.  De  fponf. 
<£?■  matr.  c'elt  pourquoi  l'anneau  ou  la  bague  qui 
eil  donnée  par  b  fiancé  à  fa  fiancée ,  eft  d'une  fi- 
gure ronde  ,  qui  dénote  la  perpétuité  :  &  pour  la 
même  raifon ,  les  Romains  commandoicnc  aux 
nouvelles  mariées  de  toucher  au  feu  &  à  l'eau , 
voulant  par-là  enfeigner  aux  mariés ,  qu'ils  ne  fe 
dévoient  jamais  quitter  l'un  l'autre ,  quand,  ils  ne 
devroient  avoir  autre  bien  commun  entr'eux  que  le 
fèu  ôC  l'eau-,  Plutarque ,  au  Traité  des  Demandes 
des  c/iofes  Romaines ,  art.  i.  Et  au  pays  de  la 
Boëce,  on  brûloit  devant  la  porte  de  la  nouvelle 
mariée  l'allfieu  delà  charrette  fur  laquelle  elle  avoit 
été.  emmenée  en  la  maifon  de  fon  mari ,  pour  lui 
donner  à  connoître  qu!elle  y  devoir  demeurer 
toujours,  Plutarque,  audit  Trait/,  chapitre  29. 
De  plus,  pour  la  même  raifon,  lorfqu'on  con- 
duifoit  la  novivelle  mariée  dans  la  maifon  de  fon 
mari  ^  elle  ne  pafibit  pas  volontairement  le  feuil 
de  la  porte ,  mais  on  l'y  faiibit  paifer  par  force  , 
pour  lui  donner  à  connoitre  que  comme  elle  ctoit 
entrée  par  force  en  la  maifon  de  f^n  mari,  aufTi 
n'en  devoit-elle  jamais  fortir  que  par  force ,  Plu- 
tjarque  iHd.  &  on  n'ejjiployoit  pour  mettre  la  nou- 
velle mariée  en  fon  lit  nuptial,  que  des  femmes 
mariées  qui  n'eulfent  jamais  eu  qu'un  mari  ,  pour 
montrer  par-là-  la  durée  perpétuelle  des  mariés  en 
cet  état  ?  comme  il  fe  recueille  de  ces  vers  de  Ca- 
nijlîee.n  l'Epigramme  qu'il  a  fait,  //z  nuptias  Juliœ 
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Jam  cuhile  adeat  vlri , 
Vos  viris  fenibus  bonœ  coUocate  puellam. 

Enfin  pour  la  même  raifon  Junon ,  au  liv.  1.  des. 
Eneïdes ,  voulant  marier  fa  Nimphe  Dejopeïa  avec 
.^olus ,  parle  en  ces  termes  : 

Connubio  jungam-fiabili 

Et  peu  après  : 

Omnes  ut  tecum  meritis  pro  tabilas  annot 

Exigat. 

Et  Didon  voyant  qu'Enée  étoit  fur  le  point  de  la 
quitter ,  lui  parla  ainfî  : 

Cui  me  moribundam  deferis  hofpes  , 

Hocfolam  nomen  quoniam  de  conjuge  reftat  ? 

Virgil.  lib..  4.  jEneïd. 

Pour  montrer  qu'elle  ne  pouvoit  plus  l'appeller  fon 
mari,  puifqu'il  ne  vouloir  plus  demeurer  avec  elle;, 
d'où  vient  que  lorfqu'anciennement  les  mariés  iè 
féparoient  l'un  de  l'autre ,  on  appclloitcela  Divorce  l 
Quoddivortium  ex  eo  diclum  efi,  çuod  in  diverfas 
partes  eant ,  qui  dîfcedunt ,  leg.  Inter  divortium 
tji.ff.  De  verb.  Jignific.  Le  premitir  divorce  qui 
arriva  à  Rome,  vint  en  l'an  520.  après  la  fonda- 
tion d'icelle ,  &  le  premier  qui  répudia  fa  femme  y 
fiic  Spurius  Canilius ,  qui  la  quitta  parce  qu'elle; 
étoir  flérile:  Qui  tanquamtoîerabili  ratione  mo- 
tus videbatur  ,  reprehenjione  tamen  non  caruit ,. 
quia  ncc  cupiditatem  quidem  libcrorum  conjugali 
fidei  prœponi  debuiffe  arbitrahantur.  V-aler. 
Maxim,  llb.  2.  cap.  i.  Les  nouveaux  mariés 
étoient  anciennement  ceints  d'un  même  ruban  y 
pour  leur  enfeigner  qu'a)'ant  été  joints  par  même 
îien ,  ils  ne  dévoient  jamais  fe  défunir ,  Cûnon.  Fœ- 
mince  7.  cauf  30.  quœfi.  5.  6c  de-là  vient  que  le 
Mariage  ne  peut  pas  être  contraûé  jufqu'à  certain: 
tems,  cauf.  32.  qaœfl.  2.  Can.  Solet  quœri  6.. 

Felices  ter ,  &  amplius 
Quos  irrupta  tenet  copula  :  rue  malis 

Divulfus  quconmoniis , 
Suprema  citius  folvet  anior  die. 

Uorai.  Iib.  1.  Carm.  Od.  13.. 

Même  l'un  des  mariés ,  pour  un  larcin  ou  autre 
crime  commis  par  fon  conjoint ,  ne  fe  peut  pas  fé- 
parer  de  lui ,  cap.  Quœfivit  2.  Extr.  De  divort.. 

Seulement  la  li?ncée  n'ell  pas  obligée  d'habiter 
avec  fon  fiancé,  Canon.  înftitutam  39.  cauf^iy., 
quœfi.  1.  Infiitutum  efi  ut  jam  paclce  fponfœ  non/ 
fiatun  tradantur ,  ne  vilem  haheat  maritus  da~ 
tam .  quam  non  fufpiravcrit  fponfus  dilatam  y, 
dicl,  9an.  39.  Ainii  il  efi  dit  qiiela  B.  Vierge  Marie- 
ayant  été  fiancée  à  Saint  Jofeph ,  avant  cju'ils  fuf- 
fent  venus  à'  demeurer  enfemblc,  fe  umiva  en- 
ceinte du  Sainr-Efprit ,  Matth.  cap.  i.  verf.  i8^ 

Secundo,.  Lafenimeque  le  mari  veut  violeatsir 
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de  quitter  le  Chriftianifîne ,  n'elt  pas  obligée  d'ha-  ô"  vir  fui  corporis  potefiatem  non  hahet ,  fed 

biter  avec  lui ,  cap.  Quaejivit  z.  Extr.  De  divort.  millier.  Nulite  fraudare  invicem  ,  mji  forte  ex 

Et  n'obfte  que  Matrtmonuun  dicitur  continere  confcnfu   ad   tempus  ,   ut  vacetis  orationi.  Et 

'  individuani  vitœconfuetudinem  ,  comme  dit  ell  :  pour  cette  raifon  le  ruban  dont  anciennement  or» 

car  cela  eft  vrai  généralement  pour  le  Droit  Civil ,  ceignoit  les  nouveaux  mariés ,  étoit  de  couleur  de 

qui  n'admet  point  telle  réparation.  Et  par  le  Droit  pourpre  mêlé  avec  du  blanc.  Par  la  couleur  de 

Canon,  qui  reçoit  non-feulement  ladite  déiinition  pourpre  ,  on  leur  Hguroit  qu'ils  dévoient  s'em- 

du  Mariage  ,  cauf.  29.  quœjî.  i.  in  princ  mais  ployer  à  avoir  des  entans  ^Cpolléritédc  leur  fangj 

aulTi  ladite  leparation  ,  on  peut  dire  que  Matri-  &  par  la  couleur  blanche  ,  la  candeur  de   leur 

moniuni  commet  individuam  vitœ  confuetudi-  vie  ,  6c  notamment  la  continence  pour  quelque 

nem ,  à  cauie  de  l'intention  que  les  mariés  ont  en  tems  ,  ÔC   qu'après  ils  fe  rcndllfent  les   devoirs 

fe  mariant  de  demeurer  toujours  enfemble- Ain/î  ,  maritaux  l'un  à  l'autre  ,  O2/2.  Fœminœj.  cauf, 

Dotis  cauf  a  dicitur  perpétua  ,  in  kg.  i-  ff.  De  ^o.quœjî.  5.  Dieu  nous  a  montré  qu'il  autorifoit 

jur.  dot.  bien  qu'il  puilFe  arriver  qu'il  foit  reftitué  la  conjonftion  iainte  &.  légitime  du  mari  &  de  la 

par  le  mari ,  parce  qu'il  eft  baillé  au  mari  à  delFein  femme  ,  en  ce  qu'après  la  formation  d'Eve  dans 

qu'il  lui  demeure  toujours.  l'état  d'innocence ,  il  la  mena  lui-même  à  Adam  , 

2.  En  fécond  lieu,  les  mariés  font  obligés  de  Genef.  cap.  2.  verf  22-  6c  depuis  Jefus-Chrift 

cohabiter  enfemble  •■,  autrement  ils  y  peuvent  être  avec  (es  Difciples  voulut  honorer  de  fa  préfence 

contraints,  Covarr.  m  //è. 4.  Décrétai  z.  cap.  7.  les  noces  qui  fe  faifoicnt  enCanade  Gahlée  ,  èc 

nu/n.  I.  Ain fi  l'un  des  mariés  ne  peut  pas  faire  fit  là fon  premier  miracle ,  y  convertilfant  l'eau  en 

vœu  de  continence  fans  le  confentement  de  l'autre,  vin, /oa/z.  cap.  2.  verf.  i.  2.Ô'  3.  Puifque  la  fin  du 

cauf.  ix.quœfi.  8.  Can.  nonfoltim^  i.^Can.  33.  Mariage,  c'eiHa  lignée  :  Natura  nos  docet  pa- 

quxefl.   1^.  Canon.' I.    G' feq.  ij  cap.  Charijfunus  rentes  pios  liberoruni  procreandoruni   anima, 

II.  Extr.  De  converf.  conjugatorum.  Même  /î  le  (^voto  uxores  ducere  ,  leg.  Llberorum  220.  in 

marié  qui  avoit  prêté  ledit  con'entement  au  vu  de  fin.ff.  De  verh.Jignific.  6c  puifqu'on  ne  peut  pas 

fon  conjoint ,  vient  à  changer  de  volonté ,  il  peut  procréer  des  entans  fans  la  cohal^ition  de  l'homme 

nonobilant   fon  premier  confenrement  ,  obliger  avec  la  femme  ,  il  faut  par  néceffité  qu'ils  fbient 

fûnconjoint  à  cohabiter  avec  lui, C^«.;7za/2(/ë/?i//n  obligés    de  coliiibiter  enfemble;,  autrement  ils 

1 1.  quœfl.  5.  cauf.  3  3.  En  outre ,  le  mari  peut  con-  abuferoient  du  Mariage  ,  ne  s'en  fervant  pas  à  la 

traindre  fa  fjmme  de  cohabiter  avec  lui  dès  qu'il  fin  pour  laquelle  il  a  été  établi.  C'cd:  pourquoi 

l'a  épou fée  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'attendre  ni  Junon  parlant  à  ;E.olus  de  la  fin  du  Mariage  qu'elle 

deux  ni  trois  jours  ,  contre  le  Canon  Aliter  i.  vouloit  faire  de  lui  avec  Dejopeia,ufa  de  ces  termes: 

cazz/I  30.  «7^/(1'/?.  I.  ni  même  la  première  nuit  après  n  ii..^c    •  **    ..,r.r *  -, 

1      '       r-n     c,  u'    'jcv-                    1    t-  ...  Fulcnra  faciat  te  proie  parentem. 

les  epoufailles  oC  bénédiction  ,  contre  le  Canon  •'                      r  ■/     v      zc^  -j 

c         r             1.     j-n-     -r             i.-    n                            a  '-■^O.     I.     /tjneid. 

bponjus  ^  uLt.  dijtinct.  23.  G"  Lan.  30.  quœjt.  5. 

Can.  Sponfus.  5.  où  il  eft  dit  qu'après  que  les  3.  Mais  la  femme  qui  eft  maltraitée  de    fon 

nouveaux  mariés  ont  été  époufés  ,  ÔC   reçu  la  mari  ,  peut  demander  féparation  de  lit ,  Rebuf. 

bénédidion  du  Prêtre  ,  ils  doivent  pendant  la  nuit  conjil.  19.  Si  focius  ita  injuriofus  fit ,  ut  non 

enfuivant    garder  virginité,  6c  ne  fe  connoitre  expédiât  eum  pati  ,  renunciatur  focietati ,    leg. 

point ,  pour    l'honneur   de  la  bénédiftion  :  car  Si  ita  convenerit  ij^.  in  fin. jffl  Profocio.  Et  lout 

comme  il   eft  dit  en  la  Glofe   defdits   Canons ,  ainfi  qu'anciennement  ,  les  efclaves  ,  pour  être 

cela  n'eft  qu'un  confeil ,  6c  non  un   précepte  :  délivrés  du  mauvais  traitement  de  leurs  Maîtres , 

Novimus  iftam   meritorum    ahfiinentiam  ,  qui  recouroient   aux  images  6c  ftatues  des  Princes  , 

etiamfiprimam  virginihus  tunidis  remifere  noc-  leg.  unie.  Cod.  De  his  qui  adftat.  confug.  &  Infî. 

tem ,  vicinïs  tamen  locis  lad.  Senec  hb.  j.con.  2.  De  his  qui  fui ,  vel alien.  jur.  §.  ultun.  auffi  les 

De  plus ,  le  mari    peut  contraindre  fa  femme  femmes  qui ,  fous  couleur  du  mauvais  traitement 

de  cohabiter  avec  lui ,  bien  que  lefdits  mariés  de  leurs  maris  f  que  la   Loi  appelle  Maures  , 

euilênt  juré  de  ne  fe  connoitre  plus  ,  cap.  Tua  comme  il  fera  montré  ci-après  )  fe  veulent  féparcr 

720^  24.  Extr.  De  jurejur.  Non  eft  obligatorium  d'eux,  doivent  pour  obtenir  permifllon  de  ce  faire, 

contra  bonos  mores  pTa?ftitiimjuramentum,  cap.  recourir  aux  Juges  ,  qui  font  \es  images  vivantes 

Non  efi  ohltgatorium    58.  de  reg.   jur.   in  6.  des  Princes,  laquelle  elles  obtiennent  après  avoir 

Pareillement  la  femme  a  le  même  droit,  Papon  ,  prouvé  ledit  mauvais  traitement,  comme  il  a  été 

not.  z.  Uv.  S.  au  tic.  des  cauf  de  tut  d'entre  con-  jugé  au  Psrlementde  Paris,Le  Prêtre  cent,  i.chap. 

joints-.,  fuivant  ce  que  dit  S.  Paul  en  la  i.  aux  67.  de  Bordeaux,  en  Janvier  1509.  Automne,  ^7^ 

Cormth.  chap.  7.  verf.  4.  &  5.  Mulier fui. corporis  leg.  Ccnfenfu  8.  §.  Vir  quoqae ,  Cod.  De  repud^ 

potefiatem  non  habet  ,fed  yir:finulit€r  auteni  ^  &  eu  celui  de   Dijon,  le    29   Odobre    i.5o^. 
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Bouvot: ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Divorce ,  qucrjl.  17. 

Comme  au/Ti ,  (i  l'un  des  mariés  a. commis  adul- 
tère ,  l'autre  peut  demander  ladite  féparation  , 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

11  en  eft  de  môme  lorfque  l'un  d'iceux  eft  fol- 
licité  par  l'autre  ,  de  quitter  la  Religion  Chré- 


inrenter  accufation  d'adultère  contr 'elle  ,  comme 
il  fera  (ï\i  au  Traité  des  Crimes.  De  plus,  q\\q 
perd  l'augment  qu'elle  eût  gagné  par  la  mort  de 
ion  mari ,  enfemble  tous  fes  autres  avantages  nup- 
tiaux ,  comme  il-  fera  montré  en  la  cinquième 
Section  de  ce  Titre  ,  g>C  fa  dot ,  comme  \\  eft  dit 


tienne  :  car  celui-là  fe  peut  féparer  de  fon  con-  au  Titre  de  Dot ,  même  ks  biens  paraphernaux , 
joint  qui  le  veut  violenter  ,  comme  il  eft  dit  ci-  Boérius  ,decif.  338.  num.  2  Jul.  Clar.  lib.  5.  Re- 
delfus.  teptar.  Sentent.  \.Adalterium^num.  i5.GoLho- 

Pareillementj/il'undes  mariés  devient  lépreux,  fred.  Abavo  ,  in  Theor.  criminali ,  §.  Adulter. 
l'autre  n'eft  pas  obligé  de  cohabiter  avec  lui  ,  /2.  23.  ô'  24.  &  Corraf.  in  cent.  cap.  16.  fuivant 
comme  il  eft  dit  ci-après  en  la  quatrième  Section  le  chapitre  Pltrumque  4.  Eoctr.  De  donat  inter 
de  ce  Titre. 

Item ,  li  l'un  des  mariés  eft  affligé  de  la  vérole  , 
le  fain  n'ell:  pas  tenu  de  cohabiter  avec  lui ,  car 
cette  maladie  eft  contagieufe  ,  Le  Prêtre  ,  cent, 
i.chap.  ICI.  Se  particulièrement,  elle  eft  plus 
contagieufe  contre  le  mari  fain  ,  cohabitant  avec 
fa  femme  vérolée  ,  que  contre  la  femme  faine  , 
cohabitant  avec  fon  mari  vérole.  Et  bien 


vir.  &  uxor.  ÔC  n'oblte  le  Canon  Dilccliffimis  2. 
§.  Denique  ,  cauf.  12.  qucefi.  i.  où  le  Pape  Clé- 
ment rapporte  l'opinion  de  Platon,  difant,$'^'£'/2?re 
les  amis  toutes  chofes  doivent  être  com  munes  : 
in  omnibus  autem  (  eft-il  ajouté  )  funt  O  Jim 
dubio  O  conjuges  ^  car  ces  mots  in  omnibus 
autem  funt  &  conjuges  ,  ne  fe  trouvent  point  en 
l'original  du  Décret  de  Gratien ,  ni  dans  le  ma  • 


que  ni 
le  Droit  Civil ,  ni  le  Canon ,  n'aient  pas  décidé  ce  nufcrit  qui  eft  au  Vatican  ,  comme  attefte  Lan- 
ças ,  pour  être  cette  maladie  inconnue  pour  lors  celor,  fur  ledit  Canon  Dileclijfimis  \  &  c'eftune 
en  Europe  ;,  néanmoins  la  crainte  de  ladite  con-  impofture  dont  les  Hérétiques  ont  voulu  calom- 
tagion  décharge   le  fain  de   cohabiter  avec  le  nier  l'Egltfe  Romaine,  Epiph. /z^r^/ 32.  Ce  qui 


malade  '-,  6c  puifque  la  lèpre  décharge  le  marié 
fain  ,  de  cohabiter  avec  fon  conjoint  lépreux  , 
quoiqu'elle  ne  caufe  pas  de  grandes  douleurs ,  &: 
ne  foit  pas  fi  contagieufe  que  la  vérole  ,  il  y  a 


eft  manifèfte  ,  puifque  la  même  Eglife  a  toujours 
condamné  l'adultère  ,  conformément  au  Droit 
Divin  ^  ce  qui  fe  remarque  chez  T'ertulien ,  m 
apologet.  en  ce   mots  ;   Omnia  indifcreta  funt 


plus  de  raifon  que  la  vérole  l'en  décharge.  C'eft  apud  nos ,  prœter  uxores  ,  Qc.  Les  Romains , 

pourquoi  un  mari  qui  s'étoit  porté  pour  appellant ,  pour  apprendre  à  la  femme  qu'elle  devoir  garder 

comme  d'abus,  de  ce  que  l'Official  l'avoit  féparé  loyauté  à  fon  mari  lorfqu'elle  fe  marioit,  luicom- 

d'avec  fa  femme  pour  cinq  ans ,  à  caufe  de  fa  vé-  mandoient  de  toucher  au  feu  6c  à  l'eau  ,  parce 

rôle  ,  fut  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  que  le  feu  purge  ,  &c  l'eau  lave  ^  lui  voulant  dire 

premier  Juin  1558.  déclaré  non-recevable  en  fon  qu'elle  devoit   être  pure  6c  nette  toute  fa  vie  , 

appd  ,  Berger,  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  6.  Plutarque  ,  au  Traité  des  Demandes  des  chofes 


tit.  De  chofe  publique  i.art.  ii 

Comme  auHl,  bien  que  celui  qui  étant  incertain 
de  la  mort  de  fon  conjoint  ,  s'eft  marié  ,  foit 
obligé  de  cohabiter  avec  fon  fécond  conjoint , 
(\  ledit  fécond  conjoint  ,  le  requiert  ,  cap.  Do- 
minus  2.  Extr.  Defecund.  nupt.  néanmoins  étant 
encore  en  cette  incertitude  ,  il  ne  peut  pas  obliger 
fon  fécond  conjoint  à  cohabiter  avec  lui,  dicl.cjp. 
z.  car  étant  en  faute  de  s'être  remarié  fans  être 
certain  de  la  mort  de  fon  premier  conjoint  ,  il  ne 


Romaines  ,  art.  i.  Et  pour  la  même  raifon  on 
l'arrofoit  d'eau  dès  qu'elle  enrroit  dans  la  maifon 
de  fon  nouveau  mari. 

Nupt  a  virum  timeat ,  rata  fît  cujîodia  nuptœ. 

Hoc  decet,  hoc  leges,jufque,  pudorquejubent. 
Ovid.  lib.   i.  De  arte  am.andi. 

Que  fi  les  nouvelles  mariées  ne  palfoient  pas 
d'elles-même  par  deftus  le  feuil  de  la  maifon  de 
leurs  maris,  mais  y  étoient  enlevées  6c  emportées 
au  dedans  ,  pour  témoigner  que  c'étoit  par  force 


peut  pas  en  bonne  confcience  obliger  fon  fécond  qu'elles  entroient  dans  la  maifon  où  elles  dévoient 

conjoint  à  lui  rendre  les  devoirs  de  Mariage  ,  qu'il  perdre  leur  virginité  ,  Plutarque ,  audit  Traité  , 

ne  peut  pas  refufer  à  celui  qui  n'eft  pas  en  coulpe.  chap.  29.  6c  li  elles  fe  couvroient  d'un  voile  lorf- 

4.  En  troi/ieme  lieu  ,  les  mariés  font  obligés  qu'elles  étoient  amenées  à  leurs  maris ,  (  d'où  eft 

de  fe  garder  foi  6c  loyauté  l'un  à  l'autre.  venu  le  mot  de  Nuptiœ  â  nubendo  ;,  comme  Re- 


. . .  Obfcenœ  procul  hinc  difcedite  flammes.  , 

Ovid.  lib.  8.  Metamorph. 
Amor  perennis  conjugis  cajîe  manet , 

Seraeca ,  in  Oclavia, 
Que  ^\  la  femme  commet  adultère ,  le  mari  peut 


becca  dès  la  première  fois  qu'elle  vit  Ifaac  fon 
mari ,  Genef.  cap.  24.  verf.  65.  )  pour  témoigner 
la  honte  qu'elles  avoient  d'approcher  de  ceux  qui 
leur  dévoient  ôter  la  virginité  •,  6c  li  entre  les  gre- 
nouilles le  mâle  ne  s'accouple  jamais  avec  fa 
femelle  ,  que  de  nuit  ,    6c  non   -de   jour  , 
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Pkitarqiie,  au  Traité^  Quels  animaux  font  les  mari  qui  lui  avoir  mandé  de  venir  pour  la  faire 
p/ajav//y,y^&:qu  anciennement  parmi  les  Romains  voir  aux  Princes  qu'il  avoit  invités,  EJï/ier ,  cap. 
la  nouvelle  époufe  nétoit  amenée  dans  la  maifon  i.  Chacun  des  mariés  doit  imiter  l'Hermine ,  la- 
de  fon  mari  que  de  nuit,  Briiron,iS£'/fc7.j/z/'/^.//^.  quelle  fc  voyant  pourfuivie  par  les  Veneurs,  6c 
I.  cap.  i8.  à  l'époux  n'aprochoit  de  fon  époufe  la  tout  l'entour  de  ion  gîte  environné  de  boue  fort 
première  fois  cju'en  ténèbres ,  pour  donner  à  con-  épaiffe ,  qu'ils  y  ont  mife  ,  de  peur  de  fouiller  la 
noître  que  la  conjonttion  de  l'homme  avec  fa  fem-  candeur  de  fa  peau ,  aime  mieux  mourir  Se  fe 
me,  quoique  lé[;itime  ,  efi:  néanmoins  honteufe,  laillér  prendre  ,  que  debouj^er  de  fon  gite^  aufll 
Plutarque ,  au  J'raité  des  Demandes  des  chofes  fa  dé\'ilc  elt  telle  :  Plutôt  mourir  que  me  fouiller  : 
Romaines^  cA.  65.  Ôcli  Eve,  quoic{u 'en  l'état  d'in-  pejufque  letho  flagitium  timet.  Ou  bien  ils  doi- 
nocence ,  &C  quoique  formée  pour  être  en  aide  à  vent  être  feniblables  aux  Alcions  qui  batUfent 
Adam,  n'alla  pas    d'elle-même  trouver  Adam,  leurs  nids  en  telle  forte  qu'aucuns  autres  animaux 
mais  fut  amenée  par  Dieu  même  ,  Genef.  cap.  2.  que  le  mâle  6c  la  femelle  qui  l'ont  fait ,  n'y  peu- 
verf.  2z.  &  li  Dieu  même  incontinent  après  le  vent  entrer.  Et  pour  cette  rai  fon  l'Ecriture  Sainte 
péché  de  nos  premiers  parens ,  quoiqu'il  leur  eût  appelle  les  prolHtuées  ou  adultères ,  du  nom  d'E- 
lailfé  un  efprit  capable  par  leurs  inventions  8c  ar-  trangeres ,  Prov^r/7.  cap.  i-verf.  lô.ij"  cap.^.verf. 
tifices  à  pourvoir  à  leurs  néceflités ,  ôc  qu'il  n'y  eût  zi.  parce  qu'ayant  un  mari,  elles  devroient  être 
alors  autre  perfonne  qu'eux  au  monde ,  les  vou-  étrangères  à  tout  autre  qu'à  lui  :  ou  bien   parce 
lut  néanmoins  lui-même  vêtir  de  peaux  de  bêtes ,  que  par  leur  vice  elles  font  tenus  pour  Etrange- 
tant  Adam   qu'Eve,  pour  leur  enfeigner  par  là  res,  c'ell-à-dire  pour  excommuniées  6c  infâmes: 
qu'il  leur  impofoit  néceffité  de  couvrir  leur  nudité  Non  matronarum  offxhun  efi  ,fed  meretricum , 
ik  leurs  honres,  Genef.  cap.  3  verf.  11.  ôc  li  an-  viris  alienis  fuhhlandiri.  Plaut.  in  Cajina-^  Mn- 
ciennement  on  donnoit  aux  nouvelles  époufees ,  tronœ ,  non   meretricum  efi  ,   unum    infervire 
après  la  première  nuit  de  leurs  noces ,  des  pré-  amantem-  Plaut.  in  Mofiell.  Suus  Rex  Reginœ 
fens  pour  les  obliger  à  fe.faire  voir  en  public,  Sc  placet.  Plaut.  in  Stico.  A  Chio  on  flit  fept  cens 
adoucir  la  honte  qu'elles  avoient  d'avoir  perdu  ans  avant  qu'aucune  femme  mariée  commît  adul- 
leur  virginité,  quoique  par  une  conjondtion  légi-  tere  ,  ni  qu'aucune  fille  hors  Mariage  fût  dépu- 
time  ^  ÔC  lîpar  Ordonnance  de  Philippes  le  Hardi  cellée  ,  Plutarque ,  au  Traité  des  vertueux  faits 
il  fur  défendu  qu'en  l'Hôtel  de  la  Reine ,  aucun  des  femmes  :  Licurgue  n'avoit  point  établi  de 
Chevalier  ni  autre  marié  n'y  couchât  avec  fa  peines  contre  les  adultères,  eftimant  qu'il  n')' en 
femme,  pour  par  là   montrer  l'honnêteté   des  pouvoir  point  avoir,  Plutarque ,  û^  Traité  def- 
Reines  de  France ,  Du  Tillet ,  Titre  de  l'Auto-  dits  Notariés  des  Lacédémoniens  ^  &C  parce  que 
rite  i:^  Prérogatives  des  Reines  de  France  :  à  plus  la  fréquentation  que  les  femmes  ont  avec  leshom- 
forte  raifon  doivent  les  femmes  avoir  foin    de  mes  les  peut  porter  à  ce  crime,  pour  les  divertir, 
conferver  leur  honneur ,  Sc  pudicité  à  l'encontre  anciennement  les  femmes  d'Eg)  pte ,  par  la  cou- 
des Etrangers ,  après  qu'elles  font  mariées.  Et  rume  du  pays ,  ne  portoient  point  de  fouliers  en 
pour  cett^  raifon  Junon  au  i.  ^néid.  parlant  du  leurs  pieds ,  afin  que  cela  les  accoutumât  à  de- 
Mariage  qu'elle  vouloir  faire  d'TEolus  avec  fa  meurer  dans  la  maifon.  Et  pour  la  même  raifon 
Nymphe  Dejopeïa,  parle  à  iEolus  en  ces  termes  :  Phidias  fit  l'image  de  Venus  aux  Eliens,  a)'ant 
Quarum quœ forma pulcherrima  Dejopeiam ,  le  pied  fur  la  coque  d'une  tortue,  Plutarque ,  au 
ConnuhiojungomfLdbili^propriamcjnedicaho.  Traité^  Les  Préceptes  du  Mariage.  Et  Salomon 
Elle  emploie  le  même  vers  au  4.  JEneid.  par-  en  la  defcription  qu'il  fait  d'une  proftituée ,  dit 
lant  à  Venus  du  Mariage  de  Didon  avec  Enée,  que  fes  pieds  ne  s'arrêtoient  point  en  la  maifon, 
par  ce  mot,  Propriam  ,  témoignant  que  la  fem-  Proverh.  cap.  7.  verf.  11.  ÔC  S.  Paul,  en  l'Epître 
me  ne  doit  être  attachée  d'affeâion  oC  de  cœur  à  Tire ,  cap-  i.  verf  5.  faifanr  un  dénombrement 
qu'à  fon  feul  mari^  elle  doit  être  femblabie  à  des  vertus  d'une  femme  fage,y  met  celle-ci,  de 
Fauna  ou  à  Fatua  ,  adorée  depuis  par  les  fem-  garder  la  maifon.  Et  pour  cerre  même  raifon  en- 
mes  Romaines ,  fous  le  nom  de  la  bonne  Déeîîé ,  core ,  anciennemenr  parmi  les  Romains ,  on  leur 
qui  fut  fi  charte ,  que  pendanr  fa  vie  jamais  autre  défendoit  l'uTage  du  vin,   parce  que  celles  qui 
homm^  que  fon  mari  ne  vit ,  ni  ouit  parler  d'elle,  s'enyvrent  fe  portent  fort  aifément  à  la  paillardi- 
Nil  mihi  cum  nuptâ  Thaïs  in  arte  me  a  efi ,  fe  ,  V'aler.  Maxim,  lib.  1.  cap.  i.  art.  6.  d'où  ell 
Ovid.  lib.  I.  de  remed.  amor.  venue  cette  coutume  de  baifer  les  femmes  à  la 
Parmi  le?  Perfes ,  il  n'éioit  pas  autrefois  per-  bouche  ,  pour  pouvoir  convaincre  celles  qui  au- 
rais aux  femmes  de  ù  killer  voir  à  aucun  homme ,  roienr  bu  du  vin ,  Plutarque ,  au  Traité  des  Dc' 
qS'à  leurs  maris  ^   £<   c'e/1  pourquoi  la  Reine  mandes  des  chofes  Romaines ,  chapitre  6. 
Vallhi  refafa  <ie  venir  devant;  le  Roi  AfTuerus  fou  Que  fi  le  mari  a  commis  adultère ,  bien  que 
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la  femme  ne  puiHe  pas  intenter  l'accufation  d'à-  fd.  izy.  num.  i.  &  3.  ôc  Ranchin ,  /'^r/.  i.  con- 
dukere  contre  lui,  comme  il  ell  dit  au  Traité  cluf.  294.  Mais  ii  la  femme  refuie ,  /ans  aucun 
des  Cr/wfj ,  toutefois  elle  le  peut  contraindre  à  fujet ,  de  vivre  en  la  compagnie  de  Ton  mari,  il 
quitter  fa  concubine,  Kancliin  ,  part.  i.  concluf.  n'ellpas  obligé  de  lui  fournir  des  alimens ,  Guido 
384.  Ou  bien  elle  peut  demander  féparation  de  Pap.  Se  Ranchin ,  diclis  locis.  Et  comme  fous 
lit,  fes  dots,  &  augment ,  comme  il  fera  dit  ci-  le  nom  d'alimens  font  comprifes  toutes. les  chofes 
après  :  Et  uxor  dignitatis ,  non  voluptatis  no-  nécellaires  pour  la  vie  ,  comme  il  eil  montre  en 
men  ejl ,  comme  répondit  l'Empereur  /£Uus  Ve-  la  féconde  Section  du  Titre  des  Legs  ^  num.  6j. 
rus  à  fa  femme  qui  fe  plaignoit  à  lui  de  ce  qu'il  aulTi  le  mari  eft  obligé  de  fournir  à  fa  femme  les 
entretenoit  d'autres  femmes  j  Spatien  ,  in  MLo  médicamcns ,  &  autres  chofes  qui  lui  font  nécef- 
Vero.  faircs,  non-feulement  lorfqu'elie  eft  détenue  de 

5.  En  quatrième  lieu  ,  le  mari  eft  obligé  de  fup-    fureur  ,  leg.  Si  cùm  dotem  zz.  §.  Sin  autem  8. 
porter  les  charges  du  Mariage  ^  ainli  il  elt  obligé  ff.  Solut.  matrïmon.  mais  aurti  généralement  en 
de  nourrir  fa  femme, /t'o^.iS'^a//rzr/o/'é'/72  22.  §.iS\7i    quelque  autre  état  qu'elle  fe  trouve,  Ranchin, 
autem  %.  ff.  Solut.  matr.  bien   qu'il  l'ait  prife    Decif.  part.  i.  concluf.  455.   Çuod  in  uxorem 
fans  aucune  conllitution  de  dot,  GlolL  leg.  Si    tuamœgramerogaJli^non(}focerorepetere,fed 
cùm  dotem  22.  §.  Sin  autem  8.  in  verb.  Quan-    affeclioni  tuœ  debes  expendere  ,leg.  Quodinuxo- 
titatem  ,jf!  Solut.  nmtrimon.  Mafucr,  au  titre    rem  i ^.  Codic.  De  negot. gejiis.  Einon-feukment 
des  alimens  zo.  nomb.  6.  Aufrer.  m  quœfl.  87.    le  marieft  obligé  de  nourrir  fa  femme,  maisauiïî 
Capel.  Tliol.  Petr.  deEcrarr.  in  forma  libel.  Quo    le  père  du  mari  eff  obligé  de  nourrir  la  femme 
uxor  agit  addot.  in  verbo.,Ac  etiam  alimentis  ^    de  fon   fils,  Guido  Pap.  conJiL    iij.  num.  i. 
num.  I.  Ranci  lin  ,  in  qucefi.  4^9.  Guidon.  Pap.    Même  toutes  les  charges  du  Mariage  doivent  être 
êcGothof.  in  dicl.  §.  Sin  autem  ^  comme  il  a  été    portées  par  le  père  du  mari  tant  qu'il  vit,  ÔC 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guid.  Pap.  in    après  fa  mort,  par  le  fils  marié,  leg.  Si  is  qui 
dicl.  quœji.  439.  num.  i.  ou  qu'il  n'ait  pas  reçu    56.  §.  PoJÎ  mortem  z.Jf'.  De  jur.  dot. 
la  dot  cjui  lui  avoir  été  promhe ,  Covarr.  in  Lib.        Seulement  en  un  cas  la  femme  eft  obligée  de 
4.  Décrétai,  part.  2.  cap.  7.  num.  2.  H.  Gharon-    nourrir  fon  mari,  favoir  lorfqu'elle  eft  riche ,  ÔC 
das  ,  au  liv.  2.  de  fes  Pandecles  ,  ch.  5.  contre    que  fon  mari  eft  pauvre,  Guido  Pap.  qucrfî.^iç). 
l'avis  d'Aufrer.  in  quœjl.  87.   Capel.  Thol.  ou    num.  2.  Ranchin,  in  dicl.  qucvfl.  même  elle  eft 
qu'elle  foit  riche  de  fon  chef,  comme  il  a  été  jugé    obligée  de  payer  ladite  nourriture  à  celui  qui  l'a 
en  la  Ghambre  Impériale  au  mois  de  Juin  1552.    fournie  au  mari  :  jugé  à  Grenoble,  le  17  Noveni' 
Mynling.  cent.  i.  ohfervat.  64.  num.  4.  6  5.    bre  en  1583.  Ex^'ûly.,  en  fes  Arrêts  ^  cli.%^.  Et 
C  linon  qu'audit  cas  la  dot  promifc  ne  lui  foit  pas    par  même  raifon  lorfque  le  mari  eft  pauvre,  la 
payée ,  ni  par  elle-même  qui  fe  l'eft  conftituée  ,    femme  riche  eft  obligée  de  fournir  aux  frais  de 
qui  a  dequoi  la  payer ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,    la  maladie  du  mari ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
itb.  i.  tit.  Si  adverf.  dot.  inglojj'.  définit,  i.  n.    lement  de   Bordeaux,  le  26 Mars  1604.  Autom- 
9.  Mynfinger ,  dicl.  obfervat.  64.  num. 6.  &  Ran-    ne,  ad  leg.  i.ff.  De  religiof.  &fumpt:  funerum. 
chin ,  in  quœfl.  439.  Guidon.  Pap.  ni  par  fon        Secundo.  Le  mari  eft  obligé  de  nourrir  les 
père  riche  qui  en  a  fait  la  conftitution ,  Ranchin  ,    enfàns  qui  font  nés  de  fon  Mariage ,  Ranchin , 
in  dicl.  quœfî.  )  ou  qu'elle  ait  des  enfans  de  fon    Decif.  part.  4.  concluf.  2.  fui\'ant  la  Loi ,  Si  quis 
premier  Mariage  qui  aient  dequoi  pour  la  nour-     5.  §.  Non  tantùm  12.  ff.  De  agnofc.  ô  alend. 
rir ,  Bart.  lib.  i.  conf.  128.  num.  i.  ^  ///;.  2.  con-    liber,  leg.pen.  (y  ultim.  Cod.  De  alend.  liber,  leg. 
Jil,  84.  num.  1.  même  pendant  le  procès  qu'il  a    ultim.  ^.îpfum  autem  <^.  Cod.  De  bon.  quœ  liber. 
intenté  contr'elle  en  féparation  de  biens ,  comme    Novell.  1 17.  cap.  7.  &  Authent.  Si  pater,  Codic. 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Cler-    Divort.  facl.  apud  quem  liberi  morar.  deb.  bien 
mont,  du  28  Novembre  1582.  Chenu,  en  fes    qu'ils  ne  foient  pas  en  fa  puillance,  leg.  Si  quis 
Çuejiions,  quefî.  48.  6c  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts^     5.  §.  Sed  utrum  i.ff.  De  agnofc.  &  alend.  liber, 
liv.  15.  titre  3.  article  i.  ou  même  pendant  l'ac-    fuivant  la  valeur  de  fes  biens ,  leg.  Si  competenti 
cufation  d'adultère  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.     3.  <&  leg.feq.  Cod.  De  alend.  liber.  &  parent ih. 
5.  titul.  De  repud.  1 2.  de  fin.  i.  &.  Ferrer,  in  dicl.    Même  le  père  eft  tenu  de  nourrir  fes  enfans  inceP 
quœfl.  439.   Guidon.  Pap.  bien    que  non  pas     teux,  contre  la  Novell.  89.  cap.  ultim.  &  Au- 
après  la  condamnation  pour  tel  crime,  Ferrer. /^/W.    thent.  Ex  complexu^  Cod.  De  inccfi.  O  inutil. 
En  outre,  bien  que  la  feinme  ne  veuille  pas    nupt.è^  AuthenticLicet, Cod. Dénaturai. liber. 
demeurer  avec  fon  mari  à  caufe  du  mauvais  trai-        Comme  aufll  le  mari  eft  tenu  de  nourrir  l'en* 
tement  qu'elle  reçoit  de  lui,  toutefois  le  mari  la    faut  que  fa  femme  a  fait  dans  le  feptieme  mois  après 
(ioit  nourrir  hors  de  fa  maiibn  ,  Guido  Pap.  con-    fon  Mariage,  bien  qu'ayant  été  mariée  auparavant, 
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on  fût  en  cloute  s'il  appartenoit  au  premier  mari ,    fcn.Jf'.  De  agnofc.  &  alend.  liber.  *  Nota.  Cela 
ou  au  fécond  :  s'il  ctoit  de  neuf  mois ,  il  apparte-    elt  fondé  fur  la  puiliancc  jiaternclle.  ]  Soit  que  les 
noit  au  premier^  li  de  fept ,  il  appartenoit  au    enfans  aient  demeuré  en  la  puilfance  de  leur  père, 
fécond  :  or  ,  cela  ne  fe  connoilfant  pas  ,  on  pré-    ibit  qu'ils  aient  été  émancipés  ,  Azo  ,  dicl.  loc. 
fume  qu'il  appartenoit  plutôt  au  fécond  qu'au  pre-    fuivant  ladite  Loi  ,  Si  qiiis  5.  §.  Sed  utrum  j. 
mier,Bouvot,  tom.  i.part.  z.  inverbo ^ Enfans ,    ff.  De  agnofc.  &  alend.  lib.  Jpfe  naturaUs  fli- 
quœjl.  I.  car  alors  que  quelque  Aûe  peut  être    mulus  parentes  ad  liherorum  fuoruni  educatio- 
délit ,  6c  non  délit  ,  on  préfume  que  ce  n'eft  pas    nemhortatur ,  Ug,  unie.  §.  Taceat  5.  verf.SiUat, 
délit  ;,  or ,  ce  feroit  délit  li  on  difoit  l'enfant  appar-    Cod.  De  rei  uxor.  action. 
ternir  au  premier  mari,  vu  que  la  témme  enceinte        Mais  bien  que  les  enfans  aient  été  expofés  par 
ne  pourroit  pas ,  fans  commettre  un  grand  crime ,    leurs  parens ,  les  parrains  ou  marraines  ne  font  pas 
fe  remarier.  Lorfqu'une  femme  mariée  a  acquis    obligés  à  les  nourrir ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
quelque  chofe,  fans  qu'on  fâche  de  quels  deniers,    Jement  de  Bretagne  le  13  Août  161 2.  Belord.  en 
on  préfume  c[ue  c'eil  des  biens  du  mari,  eviiandi   fes  Obfcrvat.  liv.  3.  part.  5.  art.  5.  par  Arrêt  des 
turpis  quœjîus gratta ,  comme  il  fera  dk  ci-après  :    Grands- Jours  de  Poitiers ,  du  1 5  Septembre  1 579. 
il  en  elt  de  même  de  cet  enfant  ,  qui  doit  être    Charond.  en  fes  Ohfervat.  fous  le  mot ,  Enfans  \ 
préfumé  du  fécond  mari ,  pour  éviter  ce  foupçon    6c  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Mars  1585. 
du  crime  ^  £c  partant  il  doit  être  nourri  par  icelui ,     Chopin ,  De  monbus  Par  if.  lib.  1.  tit.  7.  num.  19. 
&  non  pas  des  biens  du  premier.  Charond.  audit  lieu  ,  &L  Chenu  ,  enfon  Recueil 

Et  la  mère  n'eft  pas  obligée  de  tremper  aux  frais    des  Réglemens ,  tit.  i.  chap.  20.  car  les  parrains 
de  la  nourriture  des  enfans  communs ,  en 'or te  que    6c  marraines  n'ont  pas  charge  de  nourrir  leurs 
même  tVio.  peut  répéter  defon  mari  \qs  alimcns    filleuls  3  mais  feuleinent  ils  font  obligés  de  prendr-e 
qu'elle  a  baillés  à  leur  fils  commun ,  leg.  Sl  quis    foin  à  les  inftruire  en  la  Religion  Chrétienne  , 
5.  §.  Si  mater  14.  jf.  De  agnofc.  ù  alend.  lib.     Charond.  audit  lieu  ,  contre  l'avis  de  Bereng. 
linon  qu'elle  eût  baillé  ces  zWmens  materno  ajjèclu,    Fernand.  in  Novell.  1 18.  num.  13.  verf.  Ex  his  , 
c'eft-à-dire ,  fans  efpérance  de  les  répéter  ,  dicl.     ÔC  Louet ,  lettre  F,  chap.  29.  6c  idem  Fernand. 
§.  Si  mater  14.  Seulement  la  mère  ell  obligée  de    in  arbore  cognât,  fpirit.  num.  15.  qui  eftime  que 
nourrir  fes  enfans  lorfqu'elle  eil:  riche  ,  5C  que  fon    le  parrain  y  ejl  obligé  s'il  eji  riche  :  mais  ils  font 
mari  eft  pauvre  ,  Novell.  117.  cap.Illud  quoque    nourris  des  aumônes  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
7.  &  Authent.  Sipater,  Cod.  Divort.faê.  apud    lefdits  Arrêts  de  l'an  1585.  Chenu,  dicl.  loc.  ou 
qiiem  lib.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    bien  aux  dépens  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  en 
Bordeaux  ,  en  l'an  1584.  Automne  ,  ad  leg.  Non    la  Haute-Juftice  duquel  les  enfans  ont  été  expo- 
quemadmodum  8.  ff.  De  agnofc.  ù  alend.  lib.     {cs.^  comme  dit  eH  au  Traité  des  Droits  Seigneu- 
6c  au  Parlement  de  Bretagne  le  5  Mai  16 16.     riaux  ,  titre  des  Efpaves  ,  fur  la  fin. 
Belord.  en  fes  Controverfes  ,  lettre  M ,  liv.  2.        Secundo.  Les  Tuteurs  ne  font  pas  obligés  de 
chap.  81.  6cla  mère  elt  obligée  à  ladite  nourri-    nourrir  leurs  Pupilles  néceiïiteux  ,  leg.  Jus  ali- 
ture  ,  bien  que  lefdits  enfans  foient  bâtards  ,    mentor.  i.§.ult.Jf'.  Ubi  pupil.  educari. 
leg.  Si  quis  5.  §.  Ergo  ^.  ff.  De  agnofcend.  O        Tertio.  Ni  le  parâtre  n'eft  pas  obligé  de 
alend.  liber.  nourrir  les  enfans  que  fa  femme  a  eu  d\in  autre  lit. 

Et  non-feulement  les  pères  6c  mcrcs  font  obli-  Quarto.  Ni  pareillement  la  marâtre  les  enfans 
gés  de  nourrir  leurs  enfans ,  mais  auflTi  tous  autres  que  fon  mari  a  eu  d'un  aatre  lit  ^  enforte  que  (i 
afcendans  font  tenus  à  ce  devoir  ,  Azo  ,  ad  tit.  le  parâtre  a  nourri  lefdits  enfans ,  il  pourra  fe  faire 
ff.  De  liber,  agnofc.  num.  6.  fuivant  la  Novell.  \->2i)'eT deleur rxovnmuve .,  leg. Si paterno  15.  Cod. 
117.  cap.  Illud  quoque  7.  Auth.  Si  pater ,  Cod.  De  ncgot.  gefl.  Il  en  ert  de  même  de  la  marâtre 
Divort.  faclo  apud  quem  lib.  Ainli ,  l'aïeul  pa-  qui  a  nourri  les  enfans  de  fon  mari  ,  parce  qu'il 
ternel  y  eft  obligé  ,  bien  qu'il  n'eût  pas  confenti  y  a  même  raifon  ,  dicl.  leg.  15. 
€xprelTémeat  au  Mariage  de  fon  fils  qu'il  avoit  en  Quinto.  Il  y  a  certains  cas  efquels  les  parens 
fa  puilTance  ,  duquel  le  petit  fils  eft  ilFu ,  pourvu  même  ne  font  pas  obligés  de  nourrir  leurs  enfans. 
qu'ayant  eu  connoiifance  du  Mariage  ,  il  n'y  ait  Premièrement  ,  le  père  n'eft  point  obligé  de 
pas  manifeftement  contredit ,  leg.  Si proponis  5.  nourrir  fon  fils  ingrat  ,  leg.  Si  quis  5.  §.  Idem 
Co^.Z>^/2«/7/'.  Même  l'aïeul  maternel  y  eft  obligé,  Judex  11.  ff'.  De  agnofc.  6"  alend,  lib.  <5'  leg. 
dicl.  leg.  Si  quis  5.  §.  Item  D.  Pius  $'  ff'  De  ult.  Cod.  De  alend.  lib.  (îj  parent,  comme  s'ita 
agnofc.  &  alend.  lib.  favoir  ,  lorfque  l'aïeul  pa-  été  accufé  d'un  criine  capital  par  fon  fils ,  dicl. 
ternel  n'a  pas  dequoi  les  nourrir  ,  6c  non  autre-  §.  Idem  Judex.  Secondement ,  le  père  n'eil  pas 
ment ,  Azo  ,  ad  tit.  ff'.  De  agnofc.  &  alend.  lib.  oblige  de  nourrir  l'enfant  q^  à  a  de  quoi  fe  nourrir 
num.  6.  fuivant  la  Loi ,  Non  quemadirioclum  ,  d'ailleurs  5,  Azo,  ad  tit.  ff.  De  agnofc.  ù  alend. 
Tome  I.  R  r 
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6.  Ranchin  ,  Decif.  part.  5.  concluf.    vieux  Se  incapables  d'aller  à  la  proie  ,  font  nourris 

VI  A-.  i^._.  j     :i  „  i.j.  :.,„A  ^,,    par  leurs  lionceaux  ,  qui  leur  font  part  de  ce  qu'ils 

ont  pris ,  TLlian  ,  lib.  9.  cap.  i.  Et  nul  enfant  n'efl 
exempt  de  ce  devoir  •■,  car  même  le  fils ,  bien  que 
fuldat  ,  ert  obligé  de  nourrir  fes  parens  ,  s'il  a 
dcquoi  le  faire  ,  dicl.  kg.  Si  quïs  5.  §.  y^  milite 
I5.y/i  eod.  Jefus-Chrift  par  fon  exemple  ,  nous 
apprend  à  prendre  foin  de  nos  parens  -,  car  en 
mourant ,  vo)'ant  au  pied  de  fa  Croix  fa  Mère  , 
&  le  Diiciple  cfu'il  aimoit  ,  il  dit  à  fa  mère  , 
Femme ,  voilà  ton  fils -^  Ôc  après  il  dit  au  Difciple , 
voilà  ta  mère  \  &C  dès  cette  heure-là  le  Difcij^le qui 
avoir  bien  compris  l'intention  de  Jefus-Chri/l ,  la 
reçut  chez  foi ,  Joann.  cap.  19.  ver^,  16.  &  27. 

Mais  bien  que  les  enfans  foient  obligés  de 
nourrir  leurs  parens  ,  toutefois  ils  ne  font  pss 
obliges  de  payer  leurs  dettes ,  dicl.  leg.  Si  quis 
5.  $i.  Parens  16.  linon  qu'à  faute  de  paiement 
d'iceux  ,  le  père  lût  emprifonné  j  car  en  ce  cas , 
pour  fortir  leur  père  de  prifon  ,  quoiqu'ils  foient 
De  bonis  qaœ  lib.  l'^ovell.  117.  cap.  lllud  quo-  impubères  ,  on  les  contraint  à  vendre  leurs  bières 
que  7.  ^  Authent.  Slpater ,  Cod.  Divortio  j'aclo    au  plus  oifrant ,  &C  d'employer  les  deniers  en  pro- 
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lih.  num. 

85.  foit  qu'il  foit  bâtard ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  le  14  Août  1570.  Brodeau  fur  Louet  , 
lettre  A  ,  chapitre  4.  ou  même  légitime  ,  leg. 
Si  quis  5.  §.  Sed  fi  fiiius  7.  ff.  De  agnofc.  & 
ûlend.  lib.  ainfi  le  père  n'efi:  pas  obligé  de  nourrir 
fon  enfant  qui  de  fon  métier  peut  gagner  fa  vie  , 
dicl.  §.  7,  jugé  audit  Parlement  le  22  Avril  1585. 
&  20  Janvier  1605.  Louet  ,  audit  chap  /\.  linon 
qu'il  foit  détenu  de  telle  maladie  qu'il  ne  puiilé 
pas  travailler  de  fon  métier ,  dicl.  §.  7.  Toutefois 
ii  le  père  lui  a  baillé  des  alimens  ,  il  eft  cenfé  les 
lui  avoir  donnes  en  pur  don  ,  Ranchin  ,  dicî. 
concluf.  85.  Pareillement  la  mère  eil  cenfée  avoir 
donné  à  fon  enfant  les  alimens  qu'elle  lui  a  baillés, 
kg.  Alimenta  1 1.  Cod.  de  negot.  gefi. 

Et  comme  les  parens  font  obligés  de  nourrir 
Jeurs  parens  pauvres ,  leg.  i.  <&  2.  Cod.  De  alend. 
lib.  &  parent,  à  leg.  ait.  §.  îpfum  auîem  5.  Cod. 


apud  qucm  lih.  pourvu  qu'ils  aient  dcquoi  les 
nourrir ,  kg.  Ccmpetens  2.  Cod.  De  alend.  lib.  <j' 
parent.  &  Authent.  Sipater  ,  Cod.  Divort.  fnclo 
apud  quem  liber,  mor.  aulTi  le  lils  ell  obligé  de 
nourrir  fon  père  pauvre  ,  Ranchin  ,  part.  4. 
concl.  2.  iliivant  la  Loi  ,  Imper ator  50.  ff.  Ad 
Senatufionfidt.  Trebel.  IniquiJJimum  quis  mé- 
rita dixerit  pitrem  egere  ,  càm  fillus  fiit  in  fa- 
cultatibus  ,  leg.  Si  quis  5.  §.  Si  impubes  13. 
ff.  De  agnofc.  ù  alend.  lib.  &  ainli  a  été  jugé  à 
Grenoble  le  17  Novembre  1587.  Expilly,  en  fes 


venans ,  pour  retirer  leur  père  de  prifon ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  le  11  Avril  1571. 
Chopin  ,  De  facr. polit,  lih.  3.  tlt.  8.  num  5.  Ea 
outre  ,  les  Héritiers  du  fis  ne  font  pas  contraints 
à  nourrir  le  père  d'iceiui ,  dicl.  leg.  Si  quis  5. 
§.  Item  refcriptum  17.  linon  qu'il  ibit  réduit  eu 
extrême  pauvreté  ,  dicl  §.  Item  nfcriptum. 

Et  comme  les  parens  font  obligés  de  nourrir 
leurs  enfans  ,  auffi  les  enfr.ns  font  obligés  d'obéir 
à  leurs  pères  6c  m.eres  :  Filii ,  ohedite parent ibus 


Arrêts  ,  chap.  84.  comme  aulli  fa  mère  pauvre ,  vefiris  in  Domino  ,  &c.  Saint  Paul-aux  Ephéllens, 

Ranchin  ,  decif.  part.  4.  concluf.  1.  fuivant  la  cap.  6.  verf.  i.  âc  aux  Coloff.  cap.  3,  verf.ii, 

Novell.  117.  cap.  lllud  quoque  7.  Authent.  Si  Jefi.is-Chrilt  même  obéilToità  fa  Mère  6(  à  Saint 

pater ,  Cod.  Divortio  faclo  apud  quem  lib.  Il  en  Jofeph ,  Se  leur  étoit  fujet ,  Luc.  cap.  2.  verf.  51. 

eft  de  même  de  la  hlle  ,  qui  eft  obligée  au  même  bien  que  S.  Jofeph  ne  fût  que  père  putatif.  Même 

devoir  ,  kg.  Filia  5.  Cod.  De  patr.  poteft.  Et  les  enfans  doivent  honorer  leurs  pères  &  leurs 

généralement  les  enfans  doivent  nourrir  tous  leurs  mères ,  Eph.  cap.  6.  verf.  z.  Excd.  cap.  20.  Filio 

alcendans ,  foit  paternels  ou  maternels  ,  dicl.  kg.  femper  honefia  G"  fancla  perona  patris  videri  dc- 

Si  quis  5.  $,  Sedutrum  i.  &  §.  Utrum  autem  2.  bet ,  leg.  Liber to  ().ff.  De  obfcq.  à  liber.  &  libert. 

Même  lé  gendre  eft  tenu  de  nourrir  fon  beau-  6.  Et  afin  que  le  mari  puifTe  plus  facilement 

père  pauvre  ,  bien  c^'il  n'ell  rien  reçu  de  lui  :  jugé  fupporter  Icfdites  charges ,  il  doit  dès  qu'il  fe  marie 

au  Parlement  de  Paris  le  4  Septembre   161 3.  prendre  un  foin  particulier  de  fes  affaires,  &  re- 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  F  ,  chap.  29.  car  le 


gendre ,  la  bru ,  ou  le  beau-pere ,  ou  la  belle-mere , 
tiennent  lieu  d'enfans ,  ou  de  parens ,  §.  Affinitatis 
6.  &  §.  feq.  Infict.  De  nupt. 

Solon  clilbit  cpjs  l'enfant  qui  n'avoit  pas  nourri 
iès  parens ,  devenoit  roturier ,  5c  vile  perfonne  , 
Parentes  non  amare ,  impietas  eft ,  non  agnofccre, 
infania,  Scneca  ^lib.  3.  De  benefic.  Quidquid  efi 


nonccr  à  toutes  débauches  Se  jeunefTes 

.     .     .     .     Tibi  ducitur  uxor  ; 

Sparge  ,  marite  ,  nuces 

Virgil.  Eclog. 


8. 


Cod  pourquoi  anciennement  ,  parftii  les  Ro- 
mains ,  les  nouveaux  mariés  a\oient  accoutumé 


quod  dat  patri  fiiius  ,  utique  minus  eft,  quia  le  preniier  jour  de  leurs  noces ,  de  jetter  des  noix 
kanc  ipfam  dandi  facultatem  patri  débet  ,  aux  petits  enfans ,  voulant  par-là  témoigner  qu'ils. 
Sc-tieca  j  lib^  j .  De  benefic.  Les  Lions  étant  devenus    renonçoient  à  toutes  leurs  jeunefîés ,  6c  qtie  doré-' 
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nâvant   ils  vouîoient  lericufement   pcnfer  à  leurs  Sara  oli^éillbit  à  AbrrJiam ,  Tappellant  fon  Sei- 

affaires  ^  ce  qui  ie  recueille  des  iufdiîs  vers  de  gneur,  Genef.  -lî.verf.  12.  &  i.  Ep,  D.  Pétri  , 

Vii"giie,  Eclog.  8.  ÏV/?i  ducitiir  ,  (St.  cap.  3.  verf.  6.  Et  nos  Jurifconfukcs  ,  parlant  du 

7.  Et  comme  le  mari  eft  obligé  de  fupporter  les  mari  5c  de  la  femme  ,  lui  donnent  ce  même  titre 

charges  du  Mariage,  pareillement  la  femme  eft  de  Dominas ,  comme  en  la  Loi ,  Ea  qiiœ  sj.Jf'. 

obligée  d'honorer  fon  mari  :  Df  donat.  inter  vir.  &  iixor.  leg.   Uxorem  4.1.  §, 

Nos  SoaasfuLpferuntJibi.  "  ^S-i  •  Dcnju^^  iijujmd.  Et  Biblis ,  étant  amou-- 

vu  ■.     ■ -,   ç:trhr,  reule  de  ion  rrere  Launus ,  ne  le  veut  pas  appeiler 

Ion  Irere ,  ni  ne  veut  pas  être  appellee  par  lui  la 

Lui  obéir  8c  fe  rendre fujette  à  lui,  G^ne/.  cap.  f  jeur ,  mais  Bihlis  ;,  bc  elle  appelle  fon  frère ,  fon 

3,  ycrji'.  16.  Saint  Paul,  aux  CololTiens  ,  cap.   3.  Seigneur,  parce  qu'il  vouloir  être  fon  mari  : 

Vf//.  18.  àTite,  cj/7.  2.  v^rr.  c.  aux  Ephéliens ,  r       r«      ■                 n         ■                ■      r 

cap.  5.  verf.  z^.Epim  i.  de  Saint  Pierre ,  r.^/..  ^  ^""^  Do'mnuniappdlat  ,  jam  nomma  fan- 

verf  ^.S^Can.EJî  arda  II.  b^Can.Cùmcaput  „.. /""^^^  ^^'^-     ,            ,        _                .,, 

r5.î//^^j^.5.c<.33.Etc'ellccqu'onditencom-  ^'^^f^  ^^f""  '^"^^^^  '   f"'^^^  f'   "'''''   '^^' 

munvroyerbe  :  Le  Charbonnier  efi  maftre  en  fa  J^^'~''J'l^'.    ...         .,              ,    ri 

vmiLi.  Et  A:m.  le.  ChroninuP.  Hp  FhnrlrP. .  ch.  ^Vld.  llb.  9.  Metamorph.  fab.    II. 


maifon.  Et  dans  les  Chroniques  de  Flandres ,  ch 

z.  il  eft  dit  :  Que  la  femme  a  fon  mari  à  Baron  ,    Marito  imperii ,  uxori  obfequii  fola  gloria  relicla. 

c'ell-à-dire ,  pour  Seigneur  :,  car  anciennement  ce    tfi.  La  femme  peut  dire  jullement  : 

mot  de -Bjro /z  lîgninoitiS'^/o^/zf^r.  Et  après  la  perte  t-,  ^         .  -r      . 

j  •    ^  ,5..  ,     r ,  ^,    f^  ,  .  ...     Tuus ,   o  mante ,    c'^it/t/  op/f^ 

de  nos  premiers  parens ,  Dieu  pariant  a  Eve ,  lui  ^     ,  /  t  u-  n-  r       r      n 

j.     c  À  5/2.       •      erj  7-.  Explorare  labor  .,  mini  jufja  cape  cere  tas ejt. 

àii:  oub  vin  potejtate  eris  ^  t^  ipje  dcminabitur  '  '  j  jj       ,t  j        j       j 

tui ,  Genef.  cap.  3.  Vf  r/'.  16.  &  en  conféquence  de    Et  c'eft  une  des  raifons  pour  lelquelles  on  dit  que 

ce ,  Adam  ufant  de  la  domination  qu'il  avoir  fur    les  hommes  en  nailfant  regardent  en  bas  ,  c'eft-à- 

eile ,  lui  impofa  le  nom  d'Eve ,  Genef.  cap.  3 .  verf.    dire ,  vers  la  terre ,  d'où  ils  ont  pris  leur  origine  ;,  les 

io.  car,  comme  il  eft  montré  en  mon  Traité  des    femmes  en  nailfant  regardent  en  haut,  c'efl-à- 

Droits  Seigneuriaux ,  le  droit  d'impolition  du  nom    dire  ,  \ers  l'homme  d'où  elles  fonr  forties ,  comme  • 

eft  un  droit  de  fupériorité  :  Dieu  permit  bien  à    pov:r  reconnoître   qu'elles  lui  doivent  honneur  , 

Adam  dimpoferle  nom  à  tous  les  animaux  de  la    refpeft  &  obéillance.  Et  pour  la  même  raifon  il 

Terre ,  parce  qu'il  lui  avoir  donné  Seigneurie  for    eft  dit  que  le  mari   feul  peut  juger  fa  femme  , 

eux^  mais  comme  il  s'étoit  réfervé  à  lui  la  Sei-    cauf  -j.quoefî.  i.  Can.  Sicut  alterius  39.  c'eil-à- 

gneurie  fur  Adam  ,  il  voidut  lui  feul  lui  impofer  le    dire  ,  la  corriger,  cauf.  23.  quœfî.  4.  Can.  Duo 

nom ,  comme  il  eftm.ontré  audit  lieu  ^  ôc  toutefois    ifia  3  5.  Et  pour  la  même  raifon  encore  Dieu  n'a 

il  voulut  qu'Adam ,  comme  flipérieur  de  fa  femme ,    pas  formé  le  corps  de  la  femme  de  la  même  terre 

lui  imposât  ibn  nom.  Et  pour  cette  raifon ,  bien    qu'il  avoit  pris  celui  d'Adam  ,  mais  la  prit  de  la 

qu'anciennement  les  filles  avant  d'être  mariées ,    côte  d'Adam  ,   pour  lui  enfèigner  qu'elle  devoir 

n'eullent  point  la  tête  couverte  d'aucun  voile  ou    reconnoître  l'homme  comme  fa  fource  ôc  fon  père , 

couvre-chef,  d'où  vient  qu'on  les  difoit  être  en    ôc  ne  devoir  avoir  autre  volonté  que  celle  du  mari  ; 

cheveux  :  Sorori  adhuc  in  domo  manenti ,  quci  in    c'eft  pourquoi  Dieu  anciennement  avoit  ordonné 

capilLo  dicitur  ^fe  immifcuerit .,  tit.   Quœ  fuit    en  fa  Loi ,  que  les  femmes  étrangères  que  les  Ifrac- 

prima  caufabenejic.  amitt.  verf.  Rurfus  ,  Ub.  2.    lires  vouîoient  époufer ,  fuflcnt  tenues  avant  d'é- 

Feudor.  (  Tout  ainii  que  nos  premiers  Rois ,  leurs    poufer ,  de  fe  faire  rafer  la  tête  ,  faire  les  ongles , 

enfans,  &  les  Princes  de  leur  Sang,  en  ligne  de    &  c|uitter  les  habits  qu'elles  avoient  apporté  "de 

leur  domination,  étoient  feuls  capables  de  porter    leurs  maifons  parernelics  ,  Deuteron.   cap.  21. 

de  longues  chevelures ,  Serres,  en  la  vie  deClau-    verf.  12.  û'  13.  6c  oublier  leur  peuple  5c  la  mai^ 

dion.)  )  dès  qu'elles  étoient  mariées  elles  avoient    fon  de  leur  père  ,  Pfeaume  25.  verf.  11.  pour 

la  tête  couverte ,  en  ligne  de  fubjeéf  ion ,  Saint  Paul ,    leur  montrer  qu'entrant  dans  les  maifons  de  leurs 

Corinth.  cap.  11.  verf.  5.  i^feq.  &  Can.  Fceminœ ,    maris ,  elles  y  dévoient  entrer  commedcs  créatures 

cauf.  30.  quxefl.  5.  é'  Can.  Mulier  iç).  qucefl.  5.    nouvelles;,  Se  retrancher  toutes  les  coutumes  6c 

cauf  33.  Et  Rebecca  fe  couvrit  d'un  voile  dès    corruptions  de  leurs  maifons,  &:  les  oublier,  pour 

qu'elle  vit  Ifàac  fon  futur  époux  ,  Genef.  cap.    n'avoir  égard  qu'à  leurs  maris.  Et  pour  la  même 

24.  Et  le  mari  eft  particulièrement  dit  l'image  de    raifon  le  Roi  AlTuerus  fit  un  Edit ,  portant  que 

la  gloire   de  Dieu  ,  Se   la  femme   la  gloire  de    chaque  homme  marié  feroit  maître  en  fa  maifon  , 

rhomme  ,  S.  Paul ,    i.  Corinth.  cap.  1 1.  verf.  7.    &  qu'il  parleroit  félon  le  langage  de  fon  peuple  , 

!&  Can,  Hœc  imago  13.  quœfl.  5.  cauf.  ^3,  Ainli    Efiher ,  cap.  i.fur  la  fin  j  c'eft-à-dire ,  que  pour 

Rr  ij 
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iigns  de  /Iipériorité ,  le  mari  ureroit  de  fa  langue    fervice  à  Ton  mari ,  elle  ne  fe  peut  pas  obllgerpar 
maternelle  )  quoiqu'il  eût  une  femme  étrangère,     corps  pour  dette  civile  ,  fans  le  confentement  d'i- 
La  femme  n'a  pas  été  tirée  de  la  tête  de  l'homme  ,    celui ,  comme  il  efl  dit  au  titre  du  Prêt  :  enforte 
pour  lui  enft'igner  qu'elle  ne  peut  pas  précendre     c{ue  ce  qu'elle  a  gagné  pendant  fon  Mariage  eft 
fupériorité  fur  fon  mari ,  ni  de  pieds  d'icelui ,  pour    acquis  a  fon  mari ,  comme  étant  cenfé  provenu 
enfeigner  aulTi  le  mari  de  ne  la  pas  traiter  de  mé-    de  les  biens ,  leg.  Quintus  Mutins  5 1  .ff.  De  donat. 
pris  ;,  mais  elle  a  été  tirée  de  la  côte  de  l'homme ,     inter  vir.  &  iixor.   ^  kg.  Etiamji  6.  Cod.  eod. 
Genef.  cap.  2.  verf.  21.  pour  montrer  la  modéra-    laquelle  préfomption  a  été  introduite,  evitandi 
tion  que  le  mari  doit  garder  en  fa  fupériorité  ,  Se    turpis  quœfiûs  gratiâ ,  dici.  kg.  5  r.  &  ainfi  a  été 
la  coniidérer  comme  fi  compagne.  Puifquerhom-    jugé  à  Bordeaux  contre  la  femme  qui  avoir  des 
nie  efl:  le  chef  de  la  femme ,  comme  Jefiis-Chrifl    acquittions  ou  des  paiemens  ,  fans  pouvoir  mon- 
l'eli:  de  l'homme ,  la  femme  qui  n'obéit  pas  à  fon    trer  d'où  elle  a\'oit  eu  ces  deniers  ,  5c  fîjt  jugé  que 
chef,  efl  coupable  du  même  crime  que  l'homme    celaavoit  été  fait  des  deniers  de  fon  mari,Boér, 
qui  defbbéit  à  Dieu ,  C^/20/2.  Cùm-caput  i^.cauf.    quœfl.  81.  n.  4.  ôc  telle  préfomption  fert  même 
33.  quœft.  5.  Adam  a  été  déçu  par  Eve  ,  8c  non    aux  Créanciers ,  même  aux  Donataires  du  mari , 
Eve  par  Adam  ;  il  eft  donc  jufte  que  la  femme  qui    Faber ,  infao  Codic.  lit.  4.  ///.  14.  de  fin.  ^\.  Il  en 
a  dcçu  fon  mari ,  le  prenne  pour  Maître  2>c  pour    eft  de  même  de  ce  qu'elle  a  acquis  pendant  l'an  du 
Supérieur ,  de  peur  que  par  la  fragilité  de  fa  fem-     deuil ,  Bened.  ad  cap.  Rayn.  in  verbo ,  Qui  cuni 
me  il  ne  vienne  encore  à  faillir,  Can.  Adam  18.    alid  Matrimonium^num.  1^^.  &  feq.Èù'ér.  decif. 
cauf.  T^l.  quœfl.  55.  C'eil  pourquoi  après  le  péché     81.  num.  7.  &  ^.\\znQh\n.)Decif. part.  2.  concL 
d'Eve  ,  Dieu  lui  dit  que  fes  volontés  dépendroisnt    410.  Mynling.  ohfcrv.  c)i.  num.  4.  Bouvot,  tom, 
de  fon  mari ,  &  qu'il  domineroir  fur  QÏle ,  Genef.     i.part.  i.in  verh.  Veuve ,  quefl.  i.  Ainfi  par  Arrêt 
cap.  Tf.  verf.  16.  de  Cafcres,  du  6  Septembre  1635.  donné  au  rap- 

8.  Pareillement  la  femme  eft  obligée  de  fenir    port  de  Monlîeur  de  Vignoles,  il  a  été  jugé  que  les 
ion  mari ,  Se  de  travailler  pour  fon  fervice  ,  Boër.    deniers  prêtés  par  la  veuve  pendant  l'an  du  deuil , 
decif.  81.  /z.  3.  Ci'  4.  6c  Ranchin ,  Decif  part.  2.     éroient  cenfés  appartenir  aux  Héritiers  du  m.ari,- 
concL  382.  in  fin.  ^  383.  fuivant  le  Canon,  Efl    comme  s'ils  avoient  été  prêtés  pendant  la  vie  du 
.GTdo  12.  quceft.  5.  caif.  33.  ISulla  juftitia  eft  ut    mari,  Gothofr.  addici.  leg.  Etiamfi  ,  in  verbo  , 
major  ferviat minori ,  dicl.  Can.  12.  C'eft  pour-     Honeftè  •  tant  parce  que  dans  un  fi  petit  eCpsce  de 
quoi  parmi  les  Romains  es  noces  on  chantoir  cette    tems  on  ne  préiume  pas  qu'elle  puilfe  a\'oir  gagné 
parole  ,  Talatius ,  qui  veut  dire ,  Fdcure  de  laine  ^     cela  de  fon  induftrie ,  que  d'autaiit  que  ne  fe  pou- 
&  ceux  qui  conduifoient  la  nouvelle  mariée  dans  la    vant  pas  remarier  impunément  dans  ladite  année 
maifbnde  fon  mari,  la  faifoient  alFeoir  deifus une     de  deuil,  elle  eft  en  quelque  façon  tenue  pour 
toifon  de  laine ,  ôc  elle  portoit  la  quenouille  &  le     mariée  avec  fon  défunt  mari ,  ôC  aiiill  il  en  efl  de 
fufeau ,  6c  environnoit  de  laine  toute  la  porte  de     même  que  s'il  étoit  ^•ivant- 
la  maifon  de  fon  mari ,  Plutarque ,  au  Traité  des         Mais  ladite  préfomption  n'a  pas  lieu  lorfqu'une 
■Demandes  des  c/iofes  Romaines  ,  chap.  31.  Et  la     femm.e  riche  s'étoit  mariée  avec  un  homm.e  fort 
première  fois_ qu'elle  entroit  dans  la  maifon  de  fon     pauvre ,  Faber ,  infuo  Cod.  lih.  4.  ///.  De  proba- 
noLiveau  mari ,  fur  la  demande  qu'on  lui  faifoit ,     tion.  14.  définit.  41.  ni  lorfquela  femme ,  du  con- 
qui  elle  étoit ,  elle  répondoit , /^/i/^,y  Caia.,  qui     fentem.ent  de  fon  mari ,  faifoit  trafic  ôc  fes  affaire? 
avoir  été  une  femme  qui  filoit  fort,  Plutarque,     à  part, Faber,  /^/<^. ni lorfque ,  le  miaripréfentÔC 
audit  Traité^  chap.  10.  Et  par  la  même  raifon     confentant,  la  femme  en  faiiàut  un  prêt  de  deniers, 
dès  qu'elle  entroit  dans  la  maifon  de  fon  nouveau     a  dit  que  c'étoit  de  fes  deniers ,  Faber ,  ibid.  nili  la 
mari ,  on  lui  en  baiiloit  \cs  clefs  pour  lui  montrer     femme  prouve  avoir  fait  lefdites  acquifirions  d'ail- 
qu'elle  devoir  avoir  le  foin  des  aifaires  d'icelle.  Et     leurs  que  des  biens  de  fon  mari,  elles  lui  appar- 
Salomon,  aux  Proverbes,  cap.  ult.  faifant  la     tiendront,  &  non  au  mari,  ou  à  fes  Héritiers,  «^/V?. 
defcription  de  la  femme  vermevife,  dit  qu'elle  met     Icg.  Quintus  Mutias  5 1.  &  dtcl.  leg.  Etiamfi  6. 
fes^  mains  au  fux'cau  ,  &c.  Et  pour  cette  raifon     foit  qu'elle  montre  les  avoir  faites  par  une  induftrie 
Phidias  fit  l'image  de  Venus  aux  Eliens ,  ayant  le     honnête  ,  Guido  Pap.  quœfl.  468.  num.  19.  Boër. 
pied  deffusla  coque  d'une  tortue.  Et  les  femmes     decif  81.  num.  3.  &  4. M}nlinger ,  dicl.  obferv, 
d'Egypte  ,  par  la  coutume  du  pays ,  ne  portoient     92.  nunuc).  &:  Ranchin ,  Decif  part.  1.  concl.  382. 
point  de  foidiers  en  leurs  pieds ,  pour  montrer     &  38^  fuivant  ladite  Loi,  Etiamfi  6.  in  veibo  , 
qu'elles  dévoient  dcmieurer  dans  la  maifon  pour  y    llonc'flè ,  Cod.  De  donat.  int.  vir.  &  uxor.  com- 
travailler ,  Plutarque ,  au  Traité  des  préceptes  du     me  fi  elle  faifoit  trafic  public  de  marchandife  , 
Mariage.      ^  Mornac.  ad  dicl.  leg.  51.  ou  étoir  fiiandiere , 

JE'r  afin  qu'elle  iie  foit  p3sempéchée^3?ndi   p     fage-femme ,  ou  de  quelqu 'autre  métier ,  Boër» 
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Ranchin  8c  Myndng.  diâ.  loc.  6c  Philipp.  refponf. 

48.  num.  9.  (i'  10.  ou  même  par  une  induftrie  dés-     6>v -■=$^'-"-  ^^ 

honnête ,  comme  pour  avoir  forfait  à  fon  honneur ,  SECTIONTV 
Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libell.  quo  uxor  agit  ad 

dot,  in  verbo  ,  Tanquam  bona  paraphernaUa ,  Des   cas  efqucls  on   dijjbut   le   Maria<re 

num.  5.  ôc  Guide  Pap.  quœfi.  468.  num.  19,  &c  ^ 

Mynling.  dict.  obfervat.  92.  num.  8.  parce  que  ce  i.  T  L  ne  fera  pas  parlé  en  cette  Seftion  des  Ma- 

qui  eft  donné  à  la  femme  débauchée  pour  prolH-  A  riages  qui  font  nuls ,  foitpour  la  parenté  des 

tuer  fon  corps ,  lui  appartient ,  leg.  Idem  fi  4.  §.  mariés ,  (bit  pour  l'impuillance  de  l'un  d'eux  ,  ou 

Sedquodmeretrici  t,.  ff.de  condict.  oh  turp.cauf.  autrement,  parce  que  toutes  ces  nullités  du  Ma- 

&Ieg.i.Cod.eod.lllaenimturpiterquidemfacit,  riage  ont  été  expliquées*  en  la  première  èj  en  la 

qubd  fit  meretrix  :,  non  tamen  turpiter  accipit ,  deuxième  Section  ^  mais  il  fera  traité  des  cas  efquels 

cwnfit  meretrix:  dicl  §.  3.  D'ailleurs  puifque  ladite  on  peut  dilToudre  les  fiançailles  ou  Mariages  légi- 

Loi ,  Çuintus  Mutius.,  dit  que  les  acquiiîtions  fai-  timément  contraâés. 

tes  par  la  femme,  font  cenlées  être  provenues  des  2,,  Celui  qui  eft  feulement  fiancé  ou  promis  en 

biens  du  mari ,  /i  elle  ne  montre  le  contraire ,  fans  Mariage ,  peut  fe  départir  de  fa  promelfe  &.  fe  ma- 

dillinguer  fi  elle  les  a  fait  honnêtement  ou  déshon-  ner  ailleurs ,  non-fèulement  fi  cela  fe  fait  du  con- 

nêtcment;,  donc  lorfqu'elle  montre  les  avoir  fait  fentemenr  mutuel  du  fiancé  &  de  la  fiancée,  cap. 

d'ailleurs  que  des  biens  du  mari ,  quoique  par  gain  Prœterea  hiz.  Extr.  Defponf.  &  matr.  mais  aufll  du 

déshonnéte  ,  elles  lui  appartiennent.  vouloir  d'un  iéul  d'eux ,  fbit  de  la  fiancée  ,  leg.  i. 

D'abondant ,  les  acquiiîtions  faites  par  les  veuves  Cod.  Defponfal.  &■  cap.  Requifivit  1 7.  Extr.  eod. 

après  l'an  du  deuil ,  leur  appartiennent ,  non  aux  ou  du  fiancé ,  leg^  5.  §.  i.  Cod.  eod.  bien  aue  les 

Héritiers  de  leurs  défunts  maris ,  bien  qu'elles  ne  bans  aient  déjà  été  proclamés ,  comme  il  a  été  jugé 

prouvent  pas  d'où  elles  ont  fait  lefditesacquifitions,  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  le  20  Fé- 

Bened.  dicl.  num.  144.  &  fequent.  parce  qus  ré-  vrier  1633.  en  la  caufe  de  Gilberre  de  la  Mure  6c 

guliérement  tout  ce  qu'une  perlbnne  acquiert,  lui  la  Peyroule,  parce  que  Libéra  debent  effe  matri- 

appartient.  monia ,  dicl.  leg.  Mulier  5.  in  fin.  Cod.  Defpon- 

Même  ce  que  le  Tuteur  acquiert ,  eft:  cenfé  lui  fal.  dicl.  cap.  Requifivit  ij.  &  cap.  Gemma  29. 

appartenir ,  &C  non  au  Pupille ,  bien  que  ledit  T'u-  Extr.  eod.  Ne  forte  deteriùs  inde  contingat ,  dicl. 

teiir  fut  pauvre  avant  fon  adminiftration ,  comme  cap.  Prœterea  hi  1.  Cùm  coacliones ,  difficiles  fo~ 

il  eft  montré  au  titre  des  Tuteurs.  Nec  enimpau-  leant  exitus  fréquenter  habere  ,  dicl.  cap.  Requi- 

penhus  induflria^velaugmentumpatrimoniiquod  fivit.  Et  comme  pour  éviter  les  noifes  &  querelles 

laboribus  &  multis  cafiibus  quœritur ,  interdicen-  qui  furviennent  bien  fouvent  de  la  communion  ou 

dum  eji .,  leg.  Si  defuncl.  10.  Cod.  Arbitr.  tut.  fociété ,  il  eft  permis  aux  Aftbciés  de  fe  départir  de 

9.  Tertio.  La  femme  eft  obligée  de  fuivre  fon  leur  fociété ,  bien  qu'ils  euifent  promis  de  ne  s'en 

mari  par-tout  où  il  voudra  aller  habiter ,  bien  qu'il  départir  jamais ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  la 

foit  vagabond ,  comme  un  Bateleur  ou  Comédien,  Société  ^  par  même  raifon,  pour  éviter  les  maux  qui 

pour\ai  qu'il  fût  tel  au  tems  du  Mariage  ,  &  non  pourroient  iiirvenir  ,ii  on  éroit  contraint  d'époufer 

pas  fi  depuis  il  eft  devenu  tel ,  Glofi".  in  cap.  r .  Extr.  celui  qu'on  a  en  haine ,  il  eft  permis  aux  fiancés , 

De  conjug.  leprof.  Capel  Thol.  quafi.  86.  &  quoiqu'ils  aient  promis  de  s'époufer,&  ainfi  de  de- 

Aufrer.  in  dicl.  quœfi.  ôc  Bened.  ad  cap.  Rayn.  in  meurer  toujours  enfemble,  de  fe  départir  de  leur 

yerbo  ,  Cuidam  Petro  tradiderunt ,  num.  89.  pa-  promelfe ,  dicl.  cap.  Prœterea  hi  2.  Extr.  Defpon- 

reiliement  elle  eft  obligée  de  fuivre  fon  mari  lé-  falibus  \  mêir.e  bien  qu'ils  eulTent  confirmé  leur 

preux,  dicl.  cap.  i.  promefi"e  par  ferment ,  cap.  de  illis  5.  &  cap.  Re~ 

Puifqu'il  y  a  fi  grand  nombre  d'obligations  des  quifivit  17.  Extr.  De  fponfal.  &  matrim. 
mariés  des  uns  envers  les  autres ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  Enforte  que ,  bien  qu'on  ait  promis  quelcfue 
bien  difficile  de  faire  un  bon  choix  defdites  per-  peine ,  au  cas  qu'on  n'accomplît  pas  le  Mariage  j 
fonncs  :,  d'où  vient  ce  Proverbe ,  que  le  choix  d'un  néanmoins  la  peine  promife  ne  pourra  pas  être  de- 
bon  Médecin,  d'un  bon  Mari ,  5c  d'une  bonne  mandée,  Pap.  Not.  i,  liv.  4.  tit.  Du  contrat  de 
Femme  eft  très-difficile ,  ôc  qu'un  marié  ne  fe  ré-  Mariage ,  Se  Cujac.  in  lib.  17.  quœfi.  Papin.  ad 
TpQme  pas  une  fois  en  fa  vie  du  choix  par  lui  fait  de  i^g.  Titiocentum  71.  §.  Titio  centum  i.fi'.  De  con- 
fin  conjoint;  d'où  eft  venu  suffi  ce  proverbe ,  que  dit.  &  demonfirat ,  fuivant ledit  §.  Titio  centum  , 
nul  des  conjoints  ne  gagne  la  vigne.  6c  la  Loi ,  Titia  1 34.  inprinc.jf'.  De  verb.  obligat. 

&  cap.  Gemma  29.  Extr.  Defponf.  &  matrim.  <S" 
leg.  Mulier  5.  in  fin.  Cod.  Defponfal.  contre  la 
Novell.  18.  de  Léon:  Quia  inhonefium  vifum  cfi , 
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vincalopŒnœmatrimoma  adjîringljivefutara,  Même  elle  n'eft  pas  obligée  d'attendre  lefdits  trois 
Jivc nimcontracla  , dia.kg.  'Hua, in prinap. t^  ans ,  orfque  le  hance  s'eil  enfui  fans  rv^  dire  & 
ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Mars    cit  aile  demeurer  ailleurs ,  cap.  De  dUs  5.  Extr. 

par  Arrêt  prononcé  en  robe   roviges ,  le  14  Mars     ,   1er  t  10.  Si  durant  deux  ans  le  fiance  qui 

\L,  Brodeau,^r  ledU  chapitre  24-  ^^^^  ,^^-^\  ^l  P^^^^^"^?  ?  l  ^^'^^^^  !^Tf' 

■'-^  '-^         ,      ,  j    ,       ^        fiancée ,  il  efc  permis  à  adite  hancee  de  fe  ma- 

Me  ne  fugis  f  pcr  ego  lias  lacrymas ,  dextramque    J^ancee^,^  .^^j  'mhu  fraudas  ci  fit ,  quœ  nup- 

tuam^te^  ^-^^    ff^aturando  ,  vota  fua   dm'tuis  e/udi  non 

{Quando  almd  mihi  jam  rniferœ   nihiL  ipja  p^jp^^ji^i^g^Siisqim.Cod.DefponfalAmovi 

reliqui  )  qyc  Je  fiancé  fût  empêché  d'époufer  pour  quelque 

Per  connuina  nojîra,  per  inceptos  hymenœos  :  j^j|■e  empêchement,  comme  pour  maladie ,  procès 

Si  benè  quid  de  te  nierai ,  fuit  aut  tibi  quiddam  criminel ,  ou  mort  de  parens  :  car  en  ce  cas  la  fian- 

Dvlce  mcum  :  miferere  domûs  Labentis ,  <&  ijîam  cée  eft  obligée  d'attendre  la  commodité  du  fiance_i 

^                      ,  -^          .,      ,                '       -^  de  m.ême  que  le  fiance  feroit  oblige  d  attendre  fa 

Oro  ,  fi  quis  adhuc  precibus  locus ,  exue  mente  m.  ^^^^ ,  ^  ^  ^  laquelle  tels  ou  femblables  empêchemens 

Cai  rne  moribunda/n  deferis  liofpes?  feroient  fun^enus ,  leg.  Sœpè  ij.ff.  De  fponfaU 

Hoc  foluni  nomen  quoniani  de  conjuge  rejîjt.  Quarto.  La  fiancée  qui  a  reçu  quelque  gricve 

Saltem  fi  qua  mihi  de  te  fufcepta  fuiffet  injure  de  fon  fiancé ,  n'eil  pas  obligée  de  l'époufer. 

^          ri   j       r             1  ■           1         r-  Amfi  un  fiance  S  étant  vante  d  avoir  eu  la  compa- 

Ante  fugam  foboles ,  fi qms rmhi  parvalas  aula  ^^_.^  ^^  ^^  ^^^^ , ^ ^  jj  ^^  j-,  ^^^  ^^^^^  j^,  p^l^, 

Ludcrct  j^ncas  ,  qui  te  tantînn  ore  referret ,  ,^^;-,^^  ^^  Paris,  du  6  Août  1603.  que  la  fiancée  n'é- 

Non  equidem  omnino  capta ,  aut  deferta  viderer.    toit  pas  obligée  de  confommer  le  Mariage ,  Cha- 

Virgil.  lib.  4.  ALne'id.  rond,  au  liv.  29.  des  fes  Pandecles  ^  chap.  4.  Le 

Et  ce  que  delTus  a  lieu ,  lorfcjue  celui  c]ui  refi.ife  même  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour , 
d'accomj^lir  le  Mariage,  fonde  fon  refus  fur  quel-  du  20  Août  1604.  Charond.  audit  liv. 
que  caufc  juftc  6c  raifonnable  ,  cap.  Ex  Litterïs  10.  Quinto.  La  fiancée  n'ell  pas  obligée  de  fe 
in  fil},  invcrhis  ^Nifirationabiliscaufaobftiterit ,  marier  avec  fon  fiancé,  lorfqu'il  a  été  condamné 
îixtr.  Defponfal.  &  matrim.  Or ,  il  y  a  diverfes  pour  crime  portant  note  d'infamie  :  ainfi  un 
caufes  pour  Icfqiielles  il  efc  permis  impunément  à  fiancé ,  ayant  été  fouetté  pour  larcin  ,  par  Arrêt 
l'un  des  lianccs  de  Ye  départir  de  fa  promeffe.  du  Parlement  ^e  Bordeaux ,  il  fiit  permis  à  la  fille 

Primo.  Les  fiançailles  fediiTolvent  impunément  de  fe  départir  de  fon  contrat,  Automne,  ad 
Il  l'un  des  fiancés  fe  fait  Moine  ^  ce  qu'il  peut  faire  kg.  Mulier  5.  verf.  Pofi  arras ,  Cod.  De  fpon- 
■  contre  la  volonté  de  fa  fiancée ,  kg.  Dec  nobis  falib.  fuivant  ladite  Loi  Mulier^  §.  His  illud.  Le 
56.  in  princ.  Cod.  De  Epifc.  ù  Cleric.  Can.  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  , 
Defponfat.  zj.^Can.  Décréta  ^^.quœfi.i.cauf.  le  10  Mai  1610.  en  fa\'eur  d'une  fille ,  dont  le 
z-j.cap.  Commifjum  16.  Extr.  De  fponf.  &  ma-  fiancé,  depuis  les  fiançailles,  avoit  été  con- 
trim.O  cap.  Verum  z.  Extr.  Deconverf.conjugat.  damné  à  faire  amende  honorable ,  Belord.  en  fes 
bien  que  les-  fiançailles  eulTent  été  contraftées  par  Controverfes ,  lettre  F ,  liv.  6.  chap.  75.  Il  en  eil 
paroles  de  préfent ,  dic7.  cap.  2.  pour\ii  que  les  de  même  lorfque  le  père  du  fiancé  eft  convaincu 
fiancés  ne  fè  fuient  pas  connus  charnellement,  f//c7.  de  crime ,  portant  note  d'infamie  ,  Charond.  au 
cap.  2.  &  dicl.  cap.  commijiim  j  car  alors  n'ayant  livre  2.  de  fes  Pandecles  ,  chap.  4.  Pareillement , 
pas  été  faits  une  même  chair ,  rien  n'empêche  que  tant  s'en  faut  que  le  fiancé  fût  obligé  d'époufer  fa 
l'un  fe  falTe  Pveligieux,  l'autre  demeurant  au  monde ,  fiancée  lorfqu'elle  feroit  convaincue  de  crime  por- 
diû.  cap.  1.  tant  note  d'infomie  ,  que  même  il  n'eft  pas  obligé 

Secundo.  Si  le  fiancé  a  demeuré  trois  ans  ab-  de  l'époufer ,  d  fon  père  eft  convaincu  de  tel 
fent  hors  de  la  Province  ,  il  efi:  permis  à  la  fiancée  crime  ,  ou  bien  qu'il  en  foit  accufé ,  enforte  que  le 
de  fe  marier  ailleurs ,  leg.  Liberum  efi  1.  Cod.  De  procès  reçoive  long  trait,  &  qu'on  fâche ,  qu'il  y  a 
reput,  ne  opportunum  tempus  nubendi  amittat.  de  grandes  charges  contre  lui  ;,  ainfi  un  homme , 
Ceft  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  ayant  fait  promelfe  de  Mariage  à  une  fille ,  &  de- 
loufe  ,  du  8  Juin  1617.  une  fiancée  qui  s'étoit  puis  le  père  de  la  fille  étant  accufé  de  pécular ,  Sc 
mariée  avec  un  autre  tjue  fon  fiancé ,  fut  relaxée  de  fait  prifonnier  à  la  Bailille  ,  la  fiancée  fut  déchar- 
tous  dommages  &  intérêts  prétendus  par  le  fiancé ,  gée  de  fa  promelle ,  Charond.  aa  liv.  x.  de  fes 
iùr  ce  que  ledit  fiancé  avoir  demeuré  trois  ans  en  Pandecles ,  chap.  4.  &C  Peleus ,  en  fes  Acl.  Forenf. 
Dauphiné  ,  après  (es  fiançailles  ,  fans  vouloir  liv.  7.  chap.  9. 
époufer ,  D'Olive ,  (n  fes  Acl.  Forenf.  acl.  4.       Sexto.  Le  fiancé  n'efl  pas  obligé  d'époufer  fa 
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fiancée ,  lorfqu'elle  efl:  enceinte  des  œuvres  d'au-  Qu'on  l'engageroit  par  là  au  hafard  de  perdre 
tre  que  de  lui ,  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lih.  par  cette  vilitation ,  ce  qu'elle  avoit  de  plus  cher 
8.  cap.  9.  nam.  8.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  ÔC  précieux^  Saipc  enim  objîetrices ,  dum  pudi- 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  29  Avril  1584.  citiani  inquirunt ,  perdant -^  &C  d'ailleurs,  outre 
Automne ,  ad  leg.  Mulier  5.  Cod.  De  fponjlilib.  rinjulLicc  de  telle  vilitation ,  clic  étoi:  inutile  :  car 
fiiivant  la  Novell,  de  Léon  93.  ou  que  feulement  quand  les  Sages-femmes  auroient  fait  un  rapport 
elle  a  été  connue  charnellement  de  quelque  au-  préjudiciable  à  fon  honneur,  il  ne  s'enfuivroit 
tre  Rancliin,  Decif.  part.  5.  concluf.  14.  iliivant  pas  ,  ni  que  ce  fût  fon  fiancé  qui  l'eût  connue,  ni 
ladite  Loi ,  Mulier  5.  §.  His  ïllud  i.  comme  il  a  qu'elle  fût  obligée  de  l'époufcr. 
été  jugé  à  Dijon,  le  4  Juillet  161 1 .  Bouvot ,  tom.  Octavo.  Les  fiançailles  fe  diflblventpar  quel- 
X.  fous  le  mot  Mariage ,  queji.  50.  C'eft  pourquoi  que  notable  diiformité  qui  feroit  fiirvenue  à  l'un 
anciennement  parmi  les  Romains ,  dès  qu'on  avoit  des  promis,  Ranchin ,  Z)^r//. /7^r/,  ^.concluf. 
emmené  la  fiancée  dans  la  maifon  de  fon  époux,  14.  5c  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  8.  cap.  9. 
on  l'arrofoit  d'eau,  pour  montrer  par  là  qu'elle  nuni.  5.  comme  li  on  avoit  coupé  quelque  mem- 
étoit  amenée  à  fon  mari  pure  ,  chafte  &  nette,  bre  à  l'un  d'eux,  Petr.  Gregor. ^/r7.  num.  5.  /iii- 
Quomodo  enim  vera  fponfalia  funt  in  quitus    vanrlechap.  Quemadmodum  25.  Extr.  Dejure- 

nihil  verum  neque  genuinum  confpicitur,  uhi  jur.  ou  qu'il  filit  devenu  aveugle ,  ou  paralitique , 
meretricium  fe  offert  fcelus  ^  ubi  caufœ  funt  dif-    dicl.  cap.  33.  ou  fi.irieux. 

fidiorum  ij  odii ,  ubi  animorum  alienaîio  ,  quo-  Et  n'obfte  la  Loi ,  Furor  %.ff.  Defponfalibus , 
modo  ubi  matrimonialis  concordia ,  quomodo  conçue  en  ces  termes  :  Furor  quin  fponfaUbus 
purus  fponfalifque  efi  arnor  ^  neque  item  jujîum     impedimento  fit  .^plufquam  manifejîum  ejl:  fed 

ejî^  ut  qui  fpe  honejîœ  cajîi  niatrimonii  oblecla-  pojieà  interveniens  ^fponfalia  non  infirmât  \  car 

tionis  ^  fponfim   in  domicilium  fuum  recipere  ladite  Loi  s'entend  lorfque  le  fain  d'efprit  veut 

confïituerit  ^Ji  illi  matrimonùlegibus  infultet .,  accomplir  les  fiançailles,  &  époufer.  Lt  le  but 
iîs  cumaliis  lafciviendo obleclationis  fpem  evani-     du  Jurifcondilte  en  ladite  Loi  dl de  inontrer  que , 

dam  ipjireddat,  in  meretricâ  illâ  facilitate ,  ip-  bien  que  le  confèntement  mutuel  de  ceux  qui  fe 

fani  uxorem  agnofcere  debeat.,  dicl.  Nov.Leon.c)^.  fiancent ,  foit  requis  au  tems  des  fiançailles ,  néan- 

Seulement  file  fiancé,  avant  ics  fiançailles,  moins  le  défaut  dudit  mutuel  confèntement,  {lir- 

avoit  été  averti  de  la  mauvaife  vie  de  fa  fiancée ,  venu  par  la  liireur  de  l'un  cl'eux ,  ne  les  infirme 

par  tel  défaut  il  ne  fe  pourroit  pas  départir  im-  pas  :  car  le  fain  d'elj^rit  retient  toujours  fa  pre- 

punément  de  fa  promielfe,  non-ieulement  li  elle  miere  volonté,  bien  que  l'autre  par  le  moyen  de 

avoit  été  confirmée  ]3ar  ferment ,  cap.  Quemad-  la  fureur,  n'ait  plus  aucune  volonté. 
modum  25.  E'xtr.  De  jurejur.  mais  aulTi ,  fi  le         Même  fi  l'un  des  fiancés  avoit  quelque  dilTor- 

ferment  n'y  étoic  point  intervenu  ,  leg.  Mulier  5.  mité  de  corps  avant  le  pade  de  Mariage ,  pourvu 

§.  His  illud  I.  Cod.  De  fponfal.  parce  qu'il  fe  qu'au  tems  des  fiançailles  l'autre  fiancé  l'eût  igno- 

doit  imputer  de  s'être  engagé  envers  une  per-  rée ,  il  lui  efi:  loifible  de  s'en  départir.  Ainii ,  bien 

forme  qu'il  favoit  être  impudique.  qu'un  homme  qui  n'a  qu'un  feul  témoin  foit  capa- 

Septimo.  La  fiancée  n'cfi:  pas  obligée  d'épou-  ble  d'engendrer  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  en 

fer  fon  fiancé  qu'elle  foutient  impuiflant,  &  qui  la  première  Section  de  ce  Titre -^  toutefois  la  fi  an- 

refùfe  d'être  viiité  par  des  Médecins  &  Chirur-  cée  peut  quitter  fcn  fiancé  par  le  défaut  du  deu- 

giens ,  bien  qu'il  ait  déjà  été  vifité  une  fois,  li  la  xieme  témoin  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

fiancée  infifte  que  la  première  vilitation  n'a  pas  Parlement  de  Bordeaux,  duc  Janvier  1607.  Au- 

été  ducment  faite ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  tomne ,  ad  titul.  Cod.  De  repud.  in  fine. 
lement  de  Paris,  le  20  Janvier  1587.  Charond.  (f/z        Nono.  Lorfque  l'un  des  fiancés  efl:  lépreux , 

fes  R/ponfes  ,  liv.  7.  chap.  193.  ni  même  la  fian-  le  fain  n'efi:  pas  obligé  de  l'époufcr,  Papon,  not. 

cée ,  que  fon  fiancé  foutient  avoir  été  connue  char-  i .  liv.  4.  au  titre  des  Mariages  illicites  ,  &  Petr. 

nellement  par  lui,  n'eft  pas  obligée  de  l'époufcr,  Gregor.  in  Syntagm.  Ub.  8.  cap.  8.  num.  5.  foi- 

ni  même  de  fouffrir  la  vilitation  demandée  par  le  vant  le  chapitre  Quemadmodum  25.  Extr.  Dt 

fiancé  5  &  ordonnée  même  par  l'Ofiicial  -^  au  con-  jurejur.  &c  le  chapitre  dernier ,  Extr.  De  conjug. 

ti'aire ,  l'appel  comme  d'aigus  de  telle  Sentence ,  efi:  leprofor. 

bien  venu  :  jugé  à  Dijon  ,  le  18  Janvier  1627.  Fe-        3.  Mais  celui  des  fiancés  qui  {ans  auctme  jufie 

vret,  au  Traité  de  lAbus^  liv.  5.  ch.  i.  nomb.  12.  caufe  ,  refi.ife  d'accomplir  le  Mariage ,  elt  con- 

car  telles  vii;  tarions  Ats,  filles  n'ont  lieu  qu'es  Ma-  damné  a\ix  dommages  Sc  intérêts  de  celui  qui 

riages  confommés,  £{;  non  es  fiançailles  3  âc  la  veut  l'accomplir,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours, 

fiancée  peut  dire  :  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  de 

'Non  amo  te  oabidi,nec poffïim  dicere  quarc  j  l'an  J  584.  un  fiancé ,  pour  n'avoir  voulu  accom- 
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plir  fon  Mariage ,  flit  condamné  à  deux  cens  écus    1689.  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  Arrêt  du  i^ 
pour  les  dommages  8c  intérêts  de  la  fiancée,  Au-    Mai  1650.  rapporté  par  Soefve,  tom,  r,  cent.  3. 
tomne,  ad  leg.  i.  Cod.  De  fponfalib.   6c  par    ch.  33.  &:  Arrêt  du  26  Mai  1653.  auflî  rapporté 
Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc ,    par  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  4.  ch.  41-  Voye^  enfti 
de  Tan  1617.  un  Avocat  de  Montpellier,  pour    Mornac ,  adkg.z.^.i.ff.De  divort.^repudiis. 
n'avoir  voulu  accomplir  fon  Mariage  a\'ecla  fille        Quand  les- dommages  Se  intérêts  font  liquidés 
qu'il  avoit  fiancée ,  fut  condamné  à  deux  mille    par  la  promelte  entre  Majeurs,  on^  les  adjuge, 
livres  d'amende  pour  les  dommages   &  intérêts    s'ils  ne  font  pas  exorbitans.  Voyei  l'Arrêt  du  28 
de  la  fille.  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Chambre    Mars  1639.  rapporté  par  Bardet ,  tom.  z.  liv.  8. 
de  l'Edit  de  Grenoble,  le  zo  Février  1633.  en    ch.  15.  lî  en  e(t autrement  entre  Mineurs.  Voyçi 
Ja  caufe  de  Gilberte  de  la  Mure  ,  Ôc  la  Peyroufe.    l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  24  Janvier 
Le  même  s'obferve  au  Parlei:Ç^ent  de  Paris,  Le    i<^73-  rapporté  au  Journal  du  Palais. 
Prêtre,  cent.  i.  ch.  68.  avec  toutefois  cette  dif-        L'on  y  condamne  même  las  père  ÔC  mère  du 
tindion  ,  que  celui  qui  veut  accomplir  le  Mariage ,    Pvefufant ,  loriqu'ils  s'y  font  foumis ,  ou  qu'ils  ont 
peut  bien  demander  récompenfe  pour  le  dom-    promis  leur  fils  ou  fille  en  Mariage  en  fon  abfencej 
mage  par  lui  fouffert,  mais  non  pas  le  gain  qu'il    ainfi  jugé  par  Arrêt  du  24  Janvier  1603.  Chenu 
eût  pu  faire  (i  le  Mariage  fe  ï\xi  accompli  ;,  Le    ôcFilleau,  ce/z/wr.  2. c/z.  45.  i'ea/i'fifilapromeife 
Prêtre  audit  lieu  ,  contre  la  Loi,  Mulier  5.  in    ell  feulement  faite  du  confentement  des  père  & 
pn.  Cod.  eod.  qui  ne  veut  pas  que  celui  des  fian-    mère  par  la  fille  qui  n'avoit  rien  d'acquis ,  Arrêt 
ces  qui  fe  départ  de  fa  promelfe,  quoique  fans     du  9  Avril  1630.  Chenu  &  Filleau  ,  ^o^. 
avoir  jufte  caufe  ,  foulfre  aucune  peine  pécuniaire        II  refte  à  obferver  que  quand  les  préfens  de  no- 
pour  cela ,  linon  qu'on  eût  baillé  des  arrhes, au-    ces  font  exorbitans ,  on  en  ordonne  la  reftitution 
quel  cas  le  reflifant  les  perd  ,  s'il  les  a  baillées ,    de  partie  au  Refûfant  qui  les  a  faits.  Voye'^  l'Ar- 
ou  les  ayant  reçues,  les  rend  audouble  ;  &  li  la    rêt  du  20  Août  i(58o.  Journaldu  Palais.  J 
fille  refufe  d'accomplir  le  Mariage,  le  père  d'i-        Secundo.  Lorfque  le  fiancé  ou  promis  eft  en 
celle  n'efi:  pas  tenu  des  domm.ages  &  intérêts    puiifance  de  Tuteur ,  ledit  Tuteur  ne  peut  pas 
prétendus  par  le  fiancé  :  jugé  au  Parlement  de    feul,  fans  le  confentement  du  Pupille,  faire rom- 
Paris,  le  9  Août  1603.  Chenu  ,  centur.  2.  quœ^-    pre cens proineffe, leg. S ipuellœ  6. Jf'. De fponfal. 
tion.  ^1^.  Seulement  il  en  eft  tenu  lorfqu'il  a  fait        Tertio.  Le  père  ne  peut  pas  feul ,  fans  le  con- 
fcul  les  promeifes  de  Mariage  pour  fa  fille,  elle    fentement  de  la  fille,  rompre  cette   promelfe, 
abfente;,  jugé  audit   Parlement,  le   14  Janvier    non-feulement lorfqu'elle  eft  émancipée ,  leg.  In 
1603.  Chenu,  dicl.  quœft.  45.  *  Nota.  Régulié-    potejiateio.ff.  Defponf.  mais  aulTi  lorfqu'elle  efl 
rement  la  peine ,  à  faute  d'époufer ,  appofée  dans    en  fa  puiflance,  û'^t?.  leg.  10. 
les  promelfes,  articles  Retraités  de  Mariage,  efl:        Quarto.  Les  fiançailles  ne  peuvent  pas  être 
réprouvée ,  Quia  libéra  debent  ejje  matrimonia ,    rompues  fous  prétexte  de  la  minorité  des  fiancés, 
leg.  Titia  1^^.  in  princip.  ff.  De  verbor.obligat.    pourvu  qu'ils  foient  en  âge  de  fe  pouvoir  con- 
mais  l'intérêt  qui  conlille  in  damno  ^  peut  être    noître  charnellement,  cap.  De  illis  9.  Extr.  De 
demandé  contre  le  Refûfant ,  fans  caufe  légiiime  ^    defponfat.  impuber.  Cîini  in  illis  malitia  œtatem 
non  pas  celui  qui  confifie  in  lucro  ,  leg.  Injîipu-   fuppleverit ,  dicl.  cap.  9. 
latione  1.  if.  Rem  ratani  haberii  de  forte  que  t-  /•  t-  /■ 

l'honneur  de  celui  qui  eflliie  le  refus,  foufhant        r,^'^''''  '''\^  amphus 
quelque  forte  d'atteinte ,  qui  retombe  fur  toute  la        Ç'"^'  "'fr'^''^  ''"''  "^^^'^^  '  "'"  ''''^'' 
famille  ,  il  lui  eft  dû  des  dommages  &  intérêts  ,         ^  ^^'^^^1^'  ?f '"'^f  ^/^^ .      ^. 
particulièrement  cjuand  c'efl  la  fille  qui  fouifre  le        ^'^Pr^"^^  "'^^  foin  amordte. 
refiis,  même  à  fes  père  ôc  mère  qui  ont  llipulé  "^''''^'  ^'^'  ^'  ^^'■^'  ^^'  ^^' 

pour  elle ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par-  4.  Secundo.  Le  Mariage  parfeit  fe  diflbutpar 
Jement  de  Paris ,  du  20  Août  1680.  rapporté  au  la  mort  de  l'un  des  mariés ,  leg.  i.J[f\  De  divort. 
Journal  du  Palais.  (j  Novell.  22.  cap.  2.  car  fuivant  ce  qui  eft  dit 

La  fixation  des  dommages  &  intérêts ,  faute  par  Saint  Paul ,  en  la  i.  Epît.  aux  Corinth.  ch. 
d'époufer,  eft  arbitraire,  ôC  dépend  des  circonf-  7.  verf.  39.  Mulier  alligata  efl  legi quanto teni- 
tances^  for  quoi  voyeT^  Chenu  Se  Filleau  ,  quefl.  pore  vir  ejus  vivit:  quhd  fi  dormierit  vir  ejus  ^ 
143.  144.  145. 146.  147.  Se  148.  Le  Prêtre ,  cent,  liberata  efl  :  cui  vult  nuhat ,  tanthm  in  Domino  ; 
I.  ch.  68.  (S'  cent.  4.  ch.  87.  Gueret  fur  Le  Prêtre ,  bien  que  cette  mort  lui  ait  été  infligée  par  auto- 
centur.  \.  ch.  68.  Louet  Se  Brodeau  ,  lettre  M.  rite  de  Juftice  ,  Canon.  Quos  Deus  18.  cauf.  33. 
fomniaire  24.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  quo:'ft.  2.  Se  n'obfte  ce  qui  eft  dit ,  que  ,  Quod 
çhap.  21.  num.  329.  &  fuivans  -^  Airèi  du  8  Août    Deus  conjunxit ,  homo  non  feparct ,  S.  Matth. 

cap. 
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cap.  19.  Non  enim  komo  feparat  quos  pœnat 
condemnjt  ^  ^uos  rcatus  accufat  ^  quos  maleji- 
cium  coarcldt  ,  dicl.  Cun.  1%. 

5.  Tertio.  Le  Mariage  fe  dillbutpar  l'entrée 
au  Monalliere  de  tous  les  deux  mariés  ,  Navel. 
21.  cap,  SecunduTti  5.  Novel.  17.  cap.  Frœdiclis 
II.  &  Novel.  123.  cap.  Si  vero  confiante  40. 
Can,  Sunt  qui  19.  ^  Can.  Si  quis  22.  ù  feq. 
ufque  ad  27.  Canon.  29.  quœjî.  2.  cap.  ^Id  id 
quod  21.  Extr.  De  fponf.  &  matr.  cap.  Cùnijit 
prœditus  4.  &  cap.  Sanè  6.  Extr.  De  converf. 
conjugat.  ou  feulement  de  l'un  d'iceux  ,  faite  du 
confentement  de  l'autre  ,  dicl.  cap.  4.  ù  cap. 
Uxoratus  8.  Extr.  eod.  contre  la  Lbi ,  Sancimus 
53.  $.  ult.  kg.  Dco  nobîs  56.  in  princ.  ù  verjic. 
Nam  &  maritis  ,  Cod.  De  Epifcop.  à'  Cleric.  ij 
Novell.  5.  cap.  Illud  quoque  ,  pourvu  qu'il  n'y 
air  point  de  ibupçon  que  celui  qui  deineure  au 
monde ,  vive  luxurieuiement ,  comme  s'il  elt  tort 
vieux ,  dicl.  cap.  4.  £/  cap.  Uxoratus  8.  Extr.  eod. 
car  s'il  y  a  jufte  caufe  de  foupçon ,  le  Mariage  ne 
fera  pas  dilibus  pour  l'entrée  au  Monallere  taite 
par  fon  conjoint  ,  de  fon  confentement,  cap.  i. 
&  cap.  Ad  ApoftoUcam  1 3.  Extr.  eod.  ni  fi  ledit 
confentement  a  été  prêté  par-  crainte ,  cap.  Accè- 
dent 17.  Extr.  eod.  ni  û  tous  les  deux  mariés  n'y 
confentent  pas  ,  Can.  Sunt  qui  19.  «^  Cdn. 
Agathofa  ii.  &  Can.  iz.  &  feq.  quœji.  2.  cauf. 
ij.  0  cap.  P lacet  12.  Extr.  De  converf.  conjug. 
parce  que  la  femme  n'a  pas  la  puiifance  de  Ion 
corps ,  mais  l'homme  ^  Sc  frmblablement  l'homme 
n'a  pas  la  puiiFance  de  fon  corps ,  mais  la  femme , 
comme  il  a  été  dit  ci-delîlis.  Même  audit  cas 
celui  qui  faiis  la  volonté  de  fon  conjoint ,  étoit 
entré  au  Monaftere  ,  efr  obligé  de  ibrtir  ^i>c  re- 
prendre ibn  conjoint ,  cû/?.  Quidam  3.  &  dicl. 
cap.  II.  Extr.  De  converf.  conjug at.  ôc  après 
le  décès  de  ce  conjoint ,  bien  qu'il  ne  foit  pas 
tenu  de  rentrer  dans  le  Monaltere  ,  dicl.  cap. 
12.  néanmoins  il  ne  fe  peut  pas  remarier  ,  dicl. 
cap.  3.  &  cap.  Ex  parte  9.  &  cap.  ConfuLuit  10. 
Extr.  eod. 

Seulement  un  des  mariés  peut  entrer  en  Religion 
contre  la  volonté  de  l'autre ,  lorfqu'ils  ne  fe  ibnt 
pas  connus  charnellement ,  cauf.  27.  quc^fi.  2. 
Canon.  Décréta  z%.cap.  Verum  2.  &  cap.  7.  & 
cap.  Ex  parte  14.  Extr.  De  converf.  conjugat. 

Comme  aufll ,  les  fiançailles  peuvent  être  diffou- 
tes  impunément  ,  fi  l'un  des  fiancés  entre  en 
Religion  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defFus. 

Et  bien  que  l'un  des  mariés  ait  confenti  que  fon 
conjoint  fè  mit  dans  un  Couvent ,  néanmoins  il  ne 
peut  pas  (q  marier,  Can.  Qui  uxorcm  10.  cauf.  3  3. 
quœfï.  5.  mais  ou  il  fe  doit  lui-même  mettre  aufil 
dans  un  Couvent ,  dicl.  Can.  10.  ou  bien  fè  conte- 
nir ians  fe  marier,  dicl.  cap,  Verum  2.  Extr,  De 
Tome  I. 
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converf.  conjugal,  finon  qu'il  n'eût  pas  été  connu 
cliainellcmenc  par  fon  premier  conjoint  ^  car  alors 
n'ayant  pas  été  fait  une  chair  avec  lui ,  il  fe  peut 
marier,  dicl.  cap.  Verum  2.  Extr.  De  converf. 
conjugat.  Cùm  non  fuijfent  una  caro  JimuL 
ejfecli  ,  potcji  unus  ad  alterum  tranjire  altero 
in  fcvculo  rémanente^  dicl.  cap.  i. 

Même  celui  cfui  étoit  entré  dans  le  Monaftere 
après  la  mort  de  fon  conjoint ,  n'en  peut  pas  lortir , 
cap.  Confuluit  10.  Extr.  De  converf.  conjugat. 
6c  s'il  en  eil;  forti ,  il  ell  obligé  d'y  rentrer,  cap. 
Ex  parte  9.  Extr.  eod.  finon  qu'il  en  fût  forti  pour 
y  être  entré  contre  la  volonté  de  fon  conjoint , 
cap.  Quidam  3.  Extr.  eodeni. 

6.  (Quarto.  Le  Mariage  fe  difTout ,  fi  par 
charme  appelle  ,  Nouement  d'éguilletes  ,  les 
mariés  ne  fè  peuvent  pas  rendre  les  devoirs  mari- 
taux ,  &  qu'il  dure  après  qu'ils  auront  fait  prières , 
ôC  pénitence  ,  Papon  ,  hot.  3.  liv.  4.  tlt.  du: 
Douaire  ,  fuivant  le  chapitre ,  Si  per  fortiarias 
4.  cauf  33.  qucvjl.  i.  enforte  que  bien  que  s'étant: 
remariés  avec  d'autres  ,  ils  rendent  les  devoirs 
maritaux  à  leurs  féconds  conjoints ,  ils  ne  font  pas 
obligés  de  retourner  avec  les  premiers ,  dicl.  Can. 
Si  per  fortiarias  ;,  car  ce  charme  ne  rendant 
l'homme  impuilfant  c|u'envers  cette  femme  ,  on 
ne  peut  pas  dire  cju'ils  aient  eu  mauvaifè  foi  en 
fe  féparant.  Mais  afin  que  tel  fortilege  puilfe  diffou- 
drc  le  Mariage  ,  il  faut  qu'il  ait  duré  trois  ans  ^  car 
auparavant  ledit  tems  ,  le  Mariage  ne  peut  pas 
être  dilibus ,  Papon  ,  dicl.  loc.  fuivant  la  Novell. 
22.  cap.  Per  occajionem  6.  Novell,  uj.  cap. 
Prœdiclis  12.  &  Authent.  Sed  hodie  ,  Cod.  De 
repud.  contre  la  Loi  ,  In  caujis  10.  Cod.  eod. 
par  laquelle  le  Mariage  étoit  dilTous ,  bien  que  tel 
fortilege  n'eût  duré  que  deux  ans  ^  car  on  a  vu  des 
hommes  qui  ayant  été  impuiffans  plus  de  deux 
ans ,  ont  après  été  trouvés  habiles  à  la  génération , 
dicl.  cap.  6. 

7.  QuiNTO.  Si  un  Fidèle  efl  marié  avec  une 
Infidèle ,  par  exemple ,  de  deux  Juifs  mariés  en- 
femble ,  l'un  fe  foit  tait  Chrétien ,  &  que  l'Infidèle 
retijfe  d'habiter  avec  le  Fidèle  ,  le  Fidèle  n'efl 
affervi  en  ce  cas ,  S.  Paul ,  i.  Cor.  cap.  7.  verf.  15. 
c'eft-à-dire ,  la  fille  eil  déliée  du  joug  du  Mariage , 
èc  peut  fe  marier  ailleurs ,  Canon.  Uxor.  4.  cauf. 
20.  quœjl.  I.  Canon.  Si  infidelis  2.  quœji.  2.  cauf, 
28.  6"  cap.  Quanta  7.  (^  cap.  Gaudemus  pen. 
Extr.  De  divort.  Contumelia  Creatoris  folvit  jus 
matrimonii^circa  eum  quirelinquitur.,  dicl.  Can. 
Si  infidelis.  II  en  ell  de  même  s'il  ne  peut  cohabiter 
avec  lui  fans  blafphême  du  nom  de  Dieu  \  ou  ne 
le  veut  que  pour  le  faire  tomber  en  quelcjne  grand 
péché  ,  dicl.  cap.  7.  &  feq.  alors  la  Partie  fidèle 
ne  fait  pas  le  divorce ,  mais  le  foufirc.  Que  fi  l'in- 
fidèle veut  demeurer  avec  le  Fidèle  ,  le  Fidèle 

Ss 
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ne  peut  pas  lai/Ter  l'înfidele  ,  Saint  Paul  ,  audit  Effcniens  entre  les  Juifs  n'époufàOent  leurs  femmes 

chap.  verf.  u.  13.  ^'  14,  ij  dicl.  cap.  7.  6'  pen,  qu'après  avoir  éprouvé  durant  trois  ans,  &  par 

Seulement  fi  habitant  avec  lui,  il  tache  de  le  trois  fois  qu'elles  étoient  c?pablcs  d'enfanter  ,  que 

divertir  de  fa  Religion ,  il  pourra  demander  d'être  même  ils  n'eulTciit  point  leur  coirpagnie  quand 

féparé  de  lit  d'avec  lui ,  comme  il  a  été  dit  ci-  elles  étoient  enceintes  ,  Jofephe  ,  hv,  2.  De.  la. 

deffus  :  mais  nonobitant  cette  féparation ,  il  ne  fe  Guerre  Judaïque  ,  chap.  7.  néanmoirs  il  ne  peut 

pourra  pas  marier  ailleurs  ,   cap.  Qucejivit  2.  pas  être  difibus  ,  bien  qu'il  foit  certain  que  la 

Extr.  De  divort.  Quia  lick  feparenîur ,  fcTJiper  femme  foit  llérile  ,   cauf.  32.  quœjî.   7.    Can. 

tamen  conjuges  erunt ,  dicf.  cap.  2.  Tantum  27.  contre  le  Droit  Civil .,  leg.  Vitricus 

8.  Mais  bien  qu'ordinairement  les  contrats  qui  60.  §.  \.  ff.  De  donat.  inter  vir.  &  uxor.  parce 

font  parfaits  par  la  feule  volonté  des  Contraâ:ans,  que  les  enfans  font  un  don  de  Dieu  ,  Pfal.  127. 

fe  diirolvent  par  une  contraire  volonté,  §.  ult.  Et  ce  feroit  comme  s'en  prendre  à  Dieu  de  quitter 

Injîitut.  Qui/y.  mod.  tollit.  oblig.  &  leg.  Nihil  fa  femme  pour  cela.  D'ailleurs  ,   c'eft  un  mal 


ne  fe  peut  pas  diffoudre  par  le  mutuel  confente-  113.  verf.  9.  comme  il  fit  à  Abraliam  &  à  Sara , 

/nenr ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  4.  concluf.  95.  GV/ze/.  ^^7;?.  21.  ôc  à  Anne,  qui  depuis  flit  mère  de 

fuivant  le  chapitre  ,  Super  eo  $..Èxtr.  De  eo  qui  Samuel  ,  i.  Sam.  cap.  i.  La  Ville  de  Rome  de* 

cof^n.  confang.  &  Novell.  117.  cap.  Quia  vero  meura  520  années  fans  qu'il  y  inten-înt  aucun 

10.  (S"  Novell.  134.  cap.  Quia  vero  11,  ù  Auth.  divorce  ^  &  le  premier  qui  répudia  fa  femme  , 

Quod  liodiè  ,   Cod.  De  repud.  qui  corrigent  la  lut  Spur.  Car\'iiius  ,  qui  la  quitta ,  parce  qu'elle 

Novell.  22.  cap.  Dijîrahuntur  4.  ù  Novell.  14c.  étoit  ftérile.  Tanquam  tolerahili  ratione  motus 

cap.  I.  <S"  leg.  Si  confiante  9.  Cod.  De  repud.  videbatur  ,  reprehenjione  tamen  non  caruit  , 

Ainli  deux  mariés  s'étant  démariés  par  contrat ,  quianeccupiditatemquidemliberorumconjugali 

&  déclaré  qu'ils  entendoienr  que  le  contrat  de  fidei  prœponi  debuijje  arbitrabantur ,  Valer  Max. 

J'/îariage  fût  tenu  pour  non-advenu  ,  &  s'étant  Lib.  2.  cap.  i.  Les  enfkiis  provenus  du  Mariage  , 

rendu  refpeéfivemenr  ce  qu'ils  avoient  l'un  de  l'au-  concilient  l'amour  des  mariés  •-,  car  fi  la  femme  eft 

tre ,  j'ai  été  d'avis  en  con{ultation  en  un  afiàire  de  mère  de  fes  enfans  ,  elle  tient  cette  faveur  de  fon 

Gignac  ,  que  ce  dernier  contrat  étoit  nul.  mari  -,  8c  ii  le  mari  eft  père  des  mêmes  enfans ,  il 

Pareillement,  bien  que  les  mariés  foient  d'accord  a  ce  bien  par  le  mo}'en  de  fa  fem.me  ••,  d'où  vient 

que  l'un  d'eux  eft  impuiffant ,  toutefois  le  Mariage  que  le  nom  de  fils  &  filles  eft  dérivé  du  nom  Grec 

fubfifie  ,  fi  l'impuiftance  n'eft   véritable,  Can.  attc  r»?  ç.;^i*f ,  qui  fignifie  am.our  ,  &  que  les 

Requi/ifii  2.  cauf.   33.  quceji.  I.  <S'  cap.  Lauda-  enfans  font  dits  àft%  chers  gages  de  l'amour  des 

bilem  5.  Extr.  De  j'rigid.  &  malef.  enforte  que  mariés. 

bien  que  le  Mariage  ait  été  déclaré  nul  ,  ôc  que        10.  Tertio.  Les  mariés  ne  peuvent  pas  faire 

lefdits  mariés  fe  foient  remariés  ailleurs ,  toutefois  dilibudre  le  Mariage  ,  de  ce  qu'il  a  été  contradé 

li  depuis  ,  celui  qu'on  difoit  être  impuilTant ,  a  contre  les  Leuf-imes  du  pays  du  mari  ;  ainfi  un 

rendu  preuve  de  fa  puililince ,  les  premiers  mariés  Français  ayar.t  opoufé  une  femme  de  Saxe  ,  fui- 

doivent  retourner  enfemble  ,  comme  il  a  été  dit  vant  les  Coutumes  de  Saxe  &  non  de  France ,  ne 

ci-defTus.   Ce  contrat  ne  fè  difTout  pas  par  les  la  peut  pas  quitter  pour  cela ,  cap.  i.  Extr.  De 

moyens  qui  réfolvent  les  autres  contrats  ,  parce  fponf.  é"  matr.  &  l'ayant  quittée ,  il  eft  obligé  de 

que  les  mariés  ne  s'obligent  pas  feulement  lun  la  reprendre ,  dicl.  cap.  i.  Et  puifque  le  mari  n'a 

envers  l'autre  (  comme  il  fe  fait  es  autres  contrats  )  pas  cette  faculté  ,  la  femme  l'a  encore  moins  :  In 

mais  aufTi  ils  s'obligent  à  Dieu  ,  qui  ayant  reçu  multls  enim  juris  articulis  dctericr  efi  ccnditio 

leur  consentement ,  les  a  lié  par  un  nœud  indilTo-  foemin'jrum  ,  qurJin  mafculorum  ,  leg.  In  mulîis 

lubie  ,  ne  voulant  pas  que  l'homme  puilîc  féparer  9.  _//•  De  fiatu  homin. 

ce  qu'il  a  conjoinf  ,  comme  il  eft  eft  dit  en  Saint        11.  Quarto.  Les  mariés  ne  peuvent  pas  faire 

Matthieu  ,  chap.  19.  depuis  le  verf,  ^.jufqu'au  12.  diffoudre  leur  Mariage ,  pour  quelque  difformité  qui 

Et  ce  fut  une  des  raifons  pour  lefquelles ,  après  foit  furvenue  à  l'un  d'eux ,  Quid  enim  tam  huma- 

avoir  formé  Eve  ,  il  voulut  lui-même  l'amener  à  num  efl^  qucm  fortuitis  ca/ibus  mulierls  mari- 

Adam ,  Genef.  chap.  2.  ver,f.  22.  afin  de  recevoir  tum  ,  vel uxoremviri participem  ejfe ,  teg.Sicùm 

le  confentement  de  l'un  &  de  l'autre  en  leur  Ma-  dotem  22.  §.  Si  maritus  j.ff.  Solut.  matrim. 
riage  £c  conjonâicn  légitime.  Primo  torus  junxit  ,  nunc  ipfa  pericula 

p.  Secundo.  Bien  que  le  Mariage  fe  contrafte  jungant. 

à  defièin  d'avoir  des  enfans ,  ôc  que  jadis  les  Ovid.  Ub.  i.  Mctamorph. 
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Ceft  pourquoi  Modeftin ,  in  kg.  i.  inprinc.ff.  lépreux  font  fequeftrés  ÔC  féparés  de  la  compagnie 

DiritunuptAxx.^\\xQMatrimoniumeJ}conjortium  des  autres  perfonnes ,  cap.  i.  Extr.  De  conjug. 

oninis  vUcs  ,  ideji ,  Socïetasprofptra:  o"  adverfœ  leprojhr.  de  peur  que  ce  mal  contagieux  ne  s'at- 

forrunœ  ^  ainii ,  la  fureur  furvenue  ne  dillbut  pas  tache  à  ceux  qui  les  fréquentent.  Et  ce  quieft  dit 

le  Mariage ,  leg.  Pâtre  furiofo  8.J/1  De  his  qui  au  Deuteron.  cap. 24.  verf.  i.  &  2.  qu'il  eil  permis 

fui  vel  alun.  jur.  leg.  Oratione  16.  §.  Furor  2.  à  liiomine  de  répudier  fa  femme ,  s'il  ne  la  trouve 

ff.  De  rita  nupt.  O  Can.  Hi  qui  niatrimonium  25.  pas  belle  à  fes  yeux  ,  pour  quelque  tache  qui  lui 

ô'Ciî/z./e^.caz//.  32.  ^:/^/^.  7.  contre  les  Novell,  foir  furvenue ,  ÔC  que  la  temmc   ainli   lépudiée 

III.  6c  112.  deLeon,par  lefquelles ,  (i  la  témme  fc  peut  marier  à  un  autre  ,  a  été  révoqué   par 

demeure  trois  ans,  ou  le  mari  cinq  ans  eniijreur ,  Jefus-Chrill  en  S.  Matthieu  ,  ckap.  19.  d'autant 

le  Mariage  eft  dilfous.  Et  n'oblte  cû/^  ^/7(.r7i/^  24.  que  Moïfe  n'avoir  donné  cette  permifTion   aux 

Exîr.  Defponfdl.  & /;2J//7m.  où  il  ell  permis  aux  Juifs  qu'à  caufe  de   la  dureté  de  leurs  cœurs, 

mariés ,  dont  l'un  eil  furieux,  de  fe  féparer  l'un  de  pour  empêcher  qu'ils  ne  tuaflènt  leurs  femmes 

l'aucre  ^  car  au  czsdudit  chiip.  la  fureur  étoit  avant  Jorfqu'elles  ne  leur  feroient  plus  agréables,  diû. 

le  Mariage,  6c  ainfi  par  défaut  de  confentement  il  cap.  ïç.  verf.  8. 

n'y  avoir  jamais  eu  de  Mariage:  or,  qu'au  cas  ^:^i^/7        12.  Quinto.  Le  Mariage  n'eli  pas  dilTous ,  de 

cliap.  la  tiireur  fut  avant  le  Mariage  ,  il  appert  de  ce  que  l'un  des  mariés  a  quitté  la  Religion  Chrc- 

ces  termes  :  Cùm  propter  alienationem  mentis  ,  ticruie  ,  ou  retenant  le  Clirifiianirme  ,  efl  tombé 

légitimas  non  potuerit  intervenire  confenfus.  Et  en  héréiie  ;,  car  nonobilant  cela  ,  iln'eilpas  permis 

bien  que  le  furieux  n'ait  point  de  dilucides  inter-  à  celui  qui  eft  demeuré  en  la  vraie  Religion  ,    de 

valles ,  qu'il  n'y  aie  nulle  efpérance  de  fa  fanté ,  &C  fe  marier  à  un  autre  pendant  la  vie  de  ion  prc- 

qu'il  ibit  infupportable  à  ceux  c|ui  ibnt  autour  de  mier  conjoint ,  Can.  Siquis  i.  cauf.  28.  quajî.  2. 

lui  ■■,  néanmoins  fon  conjoint  fain  ne  peut  pas  pour  ù  cap.  Çuanto  7.  Extr.  de  divort.  autrement  il  ar- 

cela  faire  dilfoudrele  Mariage  ,  contre  la  Loi ,  Si  riveroit  que  plulieurs  mariés  qui  haiifent  leurs  con- 

cànidotem  11.  §.Sl  maritus  y.Jf.  Solut.  matri-  joints,  pour  les  pouvoir  quitter,  abandonneroient, 

monio.  Et  comme  la  fureur  fur\'enants  nedllfout  ou  feroient  femblant  de  quitter  le  Chriftianifme  , 

pas  le  Mariage  déjà  fait  ■■,  auiTi  n'annuUe-t-elle  pas  diél.  cap.  7. 

les  fiançailles  faites  auparavant ,  leg.  Furor  8.  Jf.        Pareillement, ii  le  Mariage  aétécontraûé  entre 

De  fponf.  Pareillement  le  Mariage  ne  fe  dilfout  les  Infidèles  en  degré  de  confanguinité  ou  affinité  , 

pas ,  de  ce  que  l'un  des  mariés  efi:  devenu  aveugle ,  prohibé  par  les  Canons ,  bien  qu'après  ils  fe  foient 

ou  a  perdu  quelque  membre  ,  Can.  Si  uxorem  convertis  à  la  Foi  Chrétienne ,  le  Mariage  ne  peut 

18.  cumduobusfeq.  cauf.  12.  quœjî.  5.   &  Can.  pas  être  dllfous ,  cap.  De  infidelibus  4.  Extr.  De 

Hiqui  matrimonium  15.  quœJî.  7.  ù  cap.  Que-  ccnfanguinit.  Z^  affinit.  &  cap.  pen.  Extr.  Ds 

madmodum  25.  Extr.  De  jure  jur.  divort.  ÔC  les  enfans  qui  en  font  procréés  ,    font 

De  plus ,  la  lèpre  fun^enue  après  le  Mariage  ,  légitimes  ,  cap.  ult.  Extr.  Qui  filii  fint  legit. 
n'eft  pas  capable  de  le  dilfoudre  ,  Papon ,  not.  i.        Le  Sacrement  du  Baptême  lave  bien  le  péché  , 

liv.  4.  au  titre  Des  Mariages  illicites ,  &  Faber ,  mais  il  ne  dilTout  pas  le  Mariage ,  Can.  Si  quis  i. 

infuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  repud.  1 2.  dejin.  2.  quœjî.  2.  cauf.  28.  ù  dicl.  cap.penult.  lequel  con- 

fuivant  le  chapitre  ,  Quemadmodum  25.  Extr.  De  rraé^é  en  infidélité  eft  bon  ,  dicl.  cap. pen.  &  cauf, 

jurejur.  &  cap.  Quoniam  2.  Extr.  De  conjug.  x%.quœfl.  i.  car  Jefus-Chrift ,  enquis  par  les  Juifs- 

leprofor.  &  à  plus  forte  raifon  cela  a  lieu  ,  Ii  la  s'il  étoit  loi/ible  de  quitter  fa  femme  pour  quelque 

lèpre  étoit  avant  le  Mariage  ,  dicî.  cap.  24.  Extr.  caufe  ,  leur  répondit  ,  que  ceux  que  Dieu  avoir 

De  jurejur.  nonpasquele  fainfoit  obligé  d'habiter  conjoints,rhommenelespouvoitfeparer ,  Mû//'/?. 

avec  le  malade  ,  &  lui  rendre  les  devoirs  inaritaux ,  cap.  5.  ij'  19.  Par-là  il  leur  veut  montrer  que  leur 

comme  a  eftiméCujas,  ad  tit.  Extr.  De  conjug.  Mariage  étoit  bon. 

leprofor.  {uh/ant  le  chapitre  première  fécond  13.  Sexto.  La  femme  ne  peut  pas  faire  diiîbu- 
dudit  titre  :  Si  infirmus  à  fano  carnale  débit  am  dre  fon  Mariage,  de  ce  que  fon  mari  l'abattue  fort 
exigat ,  generali  prœcepto  Apojîoli ,  quod  exigi-  grièvement ,  Novell.  117.  cap.  Si  quis  autem  14. 
tur  .^  eji  folvendum  j  cui  prœcepto  nuUa  in  hoc  qui  corrige  la  Loi,  Confenfu  8.  §.  Si  qua  igitur 
cafu  exceptio  invenitur ,  dicl.  cap.  2.  mais  les  2.  Cod.  De  repud.  Bien  fouvent  les  crieries ,  ôc 
mariés  feront  féparés  de  liz,B.ehuff.Re fponf.  1 19.  les  paroles  infolentes  des  femmes  font  caufe  de 
£<:  Faber ,  dicl.  defin.  2.  fuivant  le  chapitre  1 3 .  du  ces  excès  :,  à cjuoi  elles  devroient  prendre  garde ,  ôc 
Lévitique ,  verf.  43.  &4'5.  ôc  des  Nombres ,  ckap.  favoir  qu'elles  doivent  plutôt  apporter  le  repos  ôc 
5.  verf.  2.  où  le  malade  étoit  renvoyé  hors  du  la  paix ,  que  le  trouble  ;,  £>C  c'elt  pourquoi  ancien- 
camp  ,  5c  féparé  de  la  Société  humaine  jufqu'àce  nement  parmi  les  Romains  on  obfervoit  cette  cou- 
gu'il  fût  guéri  3  car  par  la  coutume  générale  les  tume ,  que  la  première  fois  que  les  femmes  mariées 

Ss  ij 
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croient  amenées  dans  ks  maifons  de  leurs  maris ,  junxit ,  nuncipfapericula  jungant -.commQ di/bit 

elles  les  environnoient  de  rubans  ,  &  oignoient  Deucalion  àPyrrha,  Owà.Lib.  i.  Métamorphof. 

avec  de  la  graiiFe  les  poteaux  de  leurs  portes ,  afin  ainli  le  Mariage  n'eft  pas  dil.ous  par  la  condamna- 

fju'elles  ne  liirent  rAicun  bruit  :  d'où  ell  dérivé  ce  tien  aux  galères  perpétuelles  du  mari ,  comme  il 

mot  de  uxor ,  qui  lignifie  femme  mariée  ,  quaji  a  été  jugé  au  i 'ariement  de  Fans ,  le  30  Août 

unxor  ,  ab  ungendo  ,  ôc  ceux  qui  facrifioient  à  1597-  Louet ,  lettre  L ,  chap,  14. 

Junon  conjugale,  ne  lui  offroient  pas  le  fiel  avec  15.  Octavo.  Bien  que  les  fimples  fiançailles 

le  reftant  de  la  bête  immolée ,  Plutarque ,  au  Traité  pullFent  être  diffoutes  par  la  padlardile  commife 

des  préceptes  du  Mariage  ;  voulant  nous  cnfeigner  par  la  fiancée  avant  icelies ,  comme  il  a  été  dit 

par-là  qu'au  Mariage  il  n'y  doit  point  avoir  de  fiel ,  ci-deffus  ^  néanmoins  le  Mariage  parfait  &  con- 

c'eft-à-dire  d'amertîime  ou  de  colère  ,  Plutarque  ,  fommé  ne  peut  pas  être  dUlbus  pour  la  paillardife 

ibid.  Solon  vouloir  que  la  nou\  elle  mariée  man-  commife  par  la  femme  avant  fon  Mariage  ,  cap. 

geât  de  la  chair  de  coing ,  a\ant  de  fe  coucher  Quemodmodam  2.$.  Extr.  De  jurejur.  car  puif- 

auprès  de  fon  mari ,  pour  lui  enfeigner  tjue  fa  parole  qu'il  ne  peut  pas  être  diflbus  même  par  l'adultère 

doit  être  douce  ,  plaifante  &c  ag-réable ,  Plutarq.  commis  pendant  le  Mariage  ,  comme  il  fera  dit 

audit   Traité  ^  &  l'Idole  de  Venus  étois  placée  ci- après ,  bien  que  ce  foit  un  crime  plus  grand 

près  de  celle  de  Mercure  &  des  Grâces ,  pour  ([ue  la  limplepaillardife ,  il  n'y  a  point  d'apparence 

montrer  que  le  plai/ir  du  Mariage  a  befoin  d'une  qu'il  puiile  être  dilTous  par  la  faute  commife  avant 

gracieufe  ÔC  fage  parole ,  Plutarque ,  ibid,  Voye^  le  Mariage.  Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  quatre  ou 

ce  que  dit  le  Sage  fur  cette  matière ,  Ecclef.  cap.  cinq  mois  après  le  Mariage ,  la  femme  ait  enfanté 

8,  verf.  z8.  &  29.  Proverb.  cap.  21.  rerf.  9.  &cap.  bc  déclaré  cet  enfant  n'appartenir  pas  à  fon  mari  ; 

ZS.&cap.  19.  verf.  15,  &cap.  27.  verf.  1$.  8c de  car  cette  déclaration  ,  ni  l'enfantement  n'aggra- 

là  vient  ce  Proverbe ,  que  la  Non ,  tAne  ^  la  vent  pas ,   mais    feulement  découvrent   la   laute 

Femme  ont   befoin   d'être  battus ,  Gothotrcd.  de  la  femme  ,   H.  ainfi  je  l'ai  jugé  en  conful- 

Proverb.  129.  ration. 

14.  Septimo.  Le  Mariage  ne  fe  diiTout  pas  par  16.  Nono.  Le  Mariage   contradé  entre  des 

la  mort  civile  de  l'un  des  mariés ,  non-iéukment  perfonnes  qui  fe  pouvoient  valablement  marier 

lorfqu'elle  eii  arrivée  par  un  banniJîcment  perpé-  enfemble,  ne  peut  pas  être  diffous,  de  ce  que  le 

tuel ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Juge  ou  l'Egliiè  ayant  défendu  aux  Parties  de  le 

par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  14  Août  faire  ,  néanmoins  ils  ont  pallé  outre ,  &  l'ont  fait , 

1 567.  Chenu ,  en  fes  Quefiions ,  cent.  1 .  quefî.  tôt,  tit.  Extr.  De  maînm.  contracl.  contra  interd. 

44.  fuivant  ce  qui  eïl:  dit  de  la  déportation ,  m  kg.  Ecclef.  mais  feulement  on  punit  leur  entreprise 

^ed  fi  mors  13.$.  Proindè  i.j^.De  donat.  inter  de  quelque  peine,  cap.  1.  &  2.  Extr.  eod.  &  on 

yir.&  uxor.  leg.  Sedji  alia  5.  §.  Quod  Ji .  un.  ff.  \t?,  tait  léparer  ju/qu'à  ce  qu'on  ait  connu  s'il  y 

De  bon.  damnât,  kg.  Res  uxoris  14.  Ccd.  De  dcn.  a  caufe  légitime  qui  puiffe  epipêcher  leur  Mariage , 

inter  vir.  &  uxor.  &'  leg.  1.  Cod.  De  repudiis  ^  cap.  ult.  Extr.  eod. 

O  Novell.  22.  cap.Deportatio  13.  qui  fe  faifoit  17.  DtCiMO.  Bien  qu'anciennement  par  la  Loi 

toujours  à  perpétuité ,  leg,   Rekgatorum  7.   §.  c(e  Moïfe ,  le  divorce  n'eût  j'oint  de  lieu  pour  l'a- 

Hcec  eji  différent ia  z.jf',De  interd.  (^  relegat.  dultere  ,  mais  que  l'adultère  fût  puni  de  mort, 

Et  n'obite  la  Loi ,  Si  quis  Jic  56.  ff.  Solut,  Levitic,  chap.  20.  verf.  10.  &  Deuteron.  chap.  22. 

matrim.  en  laquelle  il  eft  dit ,  que  le  Mariage  efi  verf  22. d'où  vient  qu'il  eftdit  en  l'Evangile,  félon 

diffous  par  la  déportation  ^  car  cela  avoir  lieu  en  Saint  Jean ,  chap.  8.  cjuc  ks  Juifs  menèrent  à  Jeilis- 

un  feul  cas ,  favoir ,  lorfque  celui  des  mariés  qui  Chrifl  une  femme  furprife  en  adultère  ,  afin  qu'il 

avoir  demeuré  en  la  Cité,  avoit  changé  de  volomé,  prononçât  Sentence  de  mort  contr 'elle  ,  fuivant 

leg^  I.  Cod.  De  repud.  &  ladite  Loi  5.  doit  être  la  Loi  de  Moïfc  :;  néanmoins  en  l'Evangile  Jefus- 

entendue  dudit  cas  ;  mais  auflilor  (qu'elle  eft  furve-  Chrift  permet  ledit  divorce  peur  l'adultère  ,  tant 

nue  par  une  peine  plus  grieve  :,  ainli  il  ne  fe  dilîbut  parce  qu'alors  les  Romains  a)'ant  ôté  aux  Juifs 

pas ,  bien  que  quelqu'un  eût  été  condamné  aux  toute  puiflance  de  vie  £v  de  mort ,  Joan.  ch.  18» 

métaux  ou  aux  bêtes ,  ou  autrement  fait  ferfde  verf.  32.   ils  ne  pouvoient  pas   faire  mourir  les 

peine,  Novell,  zz.cap.  Çuodautem  8,  &  Aath^  adultères,  que  parce  qu'il  prcvoyoit  que  l'Eglife 

Sedhodie ,  Cod. De  donat.  int.  vir.  &  uxor.  contre  n'auroit  pas  toujours  des  Magiftrats  Chrétiens ,  8C 

hLoipremkte ^ff.  De divort:&  Can.Çuos Deus  que  ceux  qu'elle    auroit  ne  tiendroient  pas  la 

18,  qucpjl.  2.  cauf  33.  Çuid  enimtam  humanum  main  à  la  punition  des  adukeres  ,  à  défaut  de  quoi 

efl quîlm  fortuitis  cajihus  mu/ieris  maritum  ^vzl  il  permet  le  divorce. 

uxorem  viri  participem  effe  ?  leg.  Si  càm  dotem  D'abondant,   aujourd'hui  en  France  le  Ma- 

Z2„§,5f  maritus  ■].  f,  SoLmatiim.  Prima  toius  riage  ne  fe  dilîbut  pas  par  adultère  ,  Corra£/a 
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cent ur.  cap,  3.  contre  l'avis  dudit  Corraf.  ^/c7.  Tout  ce  cjiii  vient  d'être  dit  concernant  la  fépa- 

loc.  Se  Rancliin  ,  Decif.  part.  5.  conc/.  14.  fuivant  ration  des  mariés  pour  l'adultcre ,  ôc  la  nécefllté  de 

le  Droit  Canon  ,  Can.  Qualis  4.  cauf.  30.  quœfl.  perfévérer  au  Mariage  ,  nonobrtant  l'adukcre ,  eft 

5.  Can.  Dixit  2..  Can.  32.  quœjl.  i.  Can.  i.  Can.  contraire  à  la  crojance  de  ceux  qui  font  proflfTlon 

Licite  ^.  Can.  3.  4.  5.  6.  7.  6'  8.  <&  Can.  Si  verb  de  la  R.  P.  R.  qui  eftiment  que  l'adultère  diflbut 

Z2.  cauf.  31.  quœji.  7.  &  Can.  Si  quodverius  9.  le  Mariage  ?  enlorte  que  le  conjoint  innocent  peut 

cauf.  33.  quœJi.  z.  contre  le  Droit  Civil ,  tôt.  tit.  convoler  à  d'autres  noces  ^  &L  ils  fe  fondent  fur 

ff.  De  divort.  O  Novell.  134.  cap.  11.  enforte  que  ce  qui  elt  dit  en  Saint  Matthieu  ,  chap.  5.  verf.  31. 

le  mari  ne  fe  peut  pas  remarier  ,  bien   cjiie  fa  è'  chap.  19.  verf.  9.  5c  autres  femblablcs  ,  bien 

femme  foit  adultère ,  dicî.  Textihus  ,  comme  il  a  qu'en  France  ils  obfervent  les  Loix  communes 

été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  en  du  Ro)aume. 

Avril  1636.  plaidant  Boné.  Seulement  par  le  Droit  Canon  l'incefle  diflbut 

Mais  bien  cjue  le  mari  ne  puifle  pas  demander  le  Mariage  ;,  enforte  que  le  mari  qui  n'a  pas  commis 

réparation  de  lit  pour  la  paillardife ,  commife  par  incelle  ,  peut  fe  marier  ailleurs.  Ainli  lorfque 

fa  femme  avant  fon  Mariage ,  cap.  Quemadmo-  quelqu'un  a  connu  charnellement  la  fœur  de  fa 

dum  15.  Extr.  De  jurejur.  néanmoins  il  la  peut  femme  ,  il  eft  permis  à  la  témme  de  fe  marier 

demander  lorfque  pendant  fon  Mariage  elle  a  ailleurs ,  bien  que  le  mari  ni  la  fœur  qui  a  commis 

commis  adultère,  Papon,  not.  1.  liv.  4.  au  tit.  l'incefle,  ne  fe  puiife  jamais  marier,  Can.  Qui 

Des  Mariages  illicites,  Petr.GregOT.  in fyntagm.  dorrnierit  30.  quœji.  2.  cauf.  27.  6"  cauf.   32. 

Iib.().cap.i6.  n.  3.  fiiivant  ledit  Canon,  Qualis,  quœjî.  7.  Can.  Qui  dorrnierit  21.  Can.  Concu- 

i^dicl.Can.  Licite -^èLledkC^non,  Si  quodverius  ouifîi  23.  éi*  Can.  Si  quis  24.  Il  en  efl  de  même 

9.  le  chap.  Quemadmodum  25.  Extr.  De  jurejur.  de  celle  qui  a  dormi  avec  le  Ixere  de  fon  mari  , 

le  chapitre  ,  Plerumque  4.  Extr.  De  donat.  int.  car  les  adultères  ne  fe  pourront  jamais  marier  , 

vir.  ^  uxor.  Fatuus  G'  injujîus  efl  ,  qui  retinet  mais  bien  celui  dont  la  femme  a  été  débauchée  , 

meretricem  ,  patronus  enim  turpitudinis  efl  qui  Can.  Quœdam  iç.cauf.  32.  qucrjî.  7. 

celât  crimen  uxoris ,  Can.  i.  cauf.  32.  qu-a^fi.  1.  Pareillement ,  lorfque  quelqu'un  a  connu  char- 

Pareillement ,  la  femme  peut  demander  fépara-  nellement  fa  marâtre  ou  la  hlle  de  fa  femme  ,  il 

tion  de  lit  pour  l'adultère  de  fon  mari ,  Petr.  Creg.  efl  permis  au  inari  de  ladite  marâtre ,  ou  à  la  mère 

partit,  lib.  3.  tit.  21.  cap.  15.  in  gloffub.  littera  de  ladite  fille  ,  de  fe  marier  ailleurs ,  dicl.  quœjî. 

£,  fuivant  le  Canon,  Prcpcepit  19.  cauf  i^quœfi.  7.  Can.  Si  quis  viduam  20.  ù  Can.  Si  quis  24. 

$.&  le  Canon,  ^/'q/?o/^5'  i.  cumduohus feq.  dicl.  bien  que  le  parâtre  qui  a  commis  l'incefle  ne  fe 

cauf.  3  2.  qucefl.  7.  Toutefois  ladite  féparation  n'a  puiife  jamais  remarier ,  ni  avec  la  fille  de  fa  femme , 

pas  lieu ,  lorfque  le  marié  qui  demande  féparation  ni  avec  autre  ,  cap.  i.  Extr.  De  eo  qui  cogn. 

pour  l'adultère  de  fon  conjoint ,  a  commis  pareille-  confang.  §c  le  Mariage  de  celle  qui  a  couché  avec 

ment  adultère ,  cauf.  32.  quœfi.  6.  Can.  Niliilini-  le  firere  de  fon  mari  ,  efl  dilfous ,  fans  fe  pouvoir 

quius  I.  In  quo'enim  alterum  judicas  ,  terne-  jamais  remarier;,  mais  celui  duquel  la  femme  a 

tipfumcondemnas^dicl.Can.i.Intaclamquœris,  été    connue  ,  fe  peut  remarier  ailleurs,  Can. 

intaclus  ejîo  :  pur 2m  quœris ,  parus  eflo  ,  Can.  2.  Quœdam  19.  quœjl.  7.  cauf.  32.  coinme  auffi  ladite 

dicl.  quœfi.  9.  *  Nota.  La  femme  en  France  ,  liliâtre  ne  fe  peut  jamais  marier  ,  dicl.  cap.  i. 

n'efl  pas  recevable  à  accufer  fon  mari  d'adultère ,  Mais  par  J'incelie  le  Msriage  n'efl  pas  dilTous  , 

Voyei  DefpeilTes ,  tom.  i.part.  i.  tit.  iz.fecî.  2.  fi  la  Partie  innocente  y  veut  demeurer  ,  cap.pen. 

art.  4.  num.  7.  ]  6'  uk.  Extr.  eod.  Càm  ajfnitas  poji  matrimo- 

De  plus  ,  fi  après  la  féparation  du  Mariage  ,  le  nium  inique  contracta  ,  ////'  nocere  non.  deheat , 

marié  qui  n'a  pas  failli ,  tombe  en  même  faute  que  quœ  iniquitatis particeps  non  exijîit^dicl.  cap.pen, 

celui  cTui  a  donné  lieu  à  la  féparation  ,  on  oblige  jPareillement ,  même  l'incefle  ne  dilfout  pas  le 

les  mariés  à  retourner  enfemble ,  cap.  Intellexi-  Mariage  pour  le  regard  de  celui  qui  a  commis  le 

mus  6.  Extr.  De  divort.  *  Nota.  Ce  chapitre  crime  ,  lorfqu'il  l'a  commis  par  ignorance  ,  ne 

n'efl  point  fùivi  en  France.  ]  Même  bien  que  le  croyant  pas  que  celle  qu'il  connoilfoit  ,  lui  fût 

mari  n'ait  habité  qu'avec  la  femme  qu'il  avoit  proche  parente  ,  Can.  In  leclum  6.  Can.  Si  quis 

époufée  en  fécondes  noces ,  eflimant  par  erreur  le  8.  cum  duobus  feq.  quœfi.  i.  6"  2.  cauf.  34.  i^ 

pouvoir  faire  ,  à  l'occaiion  de  l'adultère  de  fa  pre-  Can.  Qui  propinquam  4.  (&  Can.  feq.  quœji.  2, 

miere  femme  ,  toutefois  il  efl  obligé  de  retour-  &  3.  cauf.  35. 

ner  avec  ladite  première  femme  ,  cap.  Ex  litteris  En  outre  ,  bien  que  les  mariés  foient  d'accord , 

5.  Extr.  De  divort.  Càm  paria  crimina  ,  com-  que  l'un   d'eux  avant   fon  Mariage  avoit  cornu 

penfatione  mutuâ  deleantur  ,  cap.  ult,  Extr.  charnellement  une  proche  parente  de  fa  femme , 

De  adulter.  ^  que  même  cela  foit  coniirmé  par  le  bruit  de 
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quelques  voillnes  *,  néanmoins  les  mariés  ne  doi- 
ventpas  être  féparés  pour  cela  ,  s'il  n'y  a^^d'autres 
preuves  plus  tbrres ,  cap.  Super  eo  5. 
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enreveli  Saiil  ,  bien  que  fon  ennemi  ,  &c  feur  fit 
dire  :  Benedicli  vos  Domino  ,  qui  fecijîis  mife- 
ricordiarn  hanc  cum  domino  vefiro  Saiil  ,  (S? 
fepelijiis  eum.  Et  'mine  retribuet  vohis  quidem 
Dominus  mifericordiam  (j  veritatem  :  fed  &  e^o 
porteroient  facilenienc  à  faire  telles  déclarations ,  reddam  gratiam  ,  eà  quod  fecijîis  verbum  ifiud , 
fi  par  icelles  leur  Mariage  pouvoit  être  romjîu  ,     2.  Reg.  cap.  2..  verf.  5  ù.  6.  Curatio  funeris  , 


Extr.  De 
eo  qui  cognov.  confang.  uxor.  car  autrement  les 
mariés  •  étant  chagrinés  l'un  contre  l'autre  ,  fe 


dicl.vap.  5.  ôc  le  bruit 'des  voHins  fans  d'autres 
bonnes  preuves ,  ne  peut  pas  faire  dilfoudre  un 
Mariage  parfait  ,  diâ.  cap.  5. 

18.  Undecimo.  Bien  que  lorfque  l'un  des  mariés 
a  confpiré  contre  la  vie  de  l'autre  ,  il  foit  permis 
à  la  Partie  innocente  de  fe  féparer  d'avec  fon  con- 
joint ^  néanmoins  elle  ne  fe  peut  marier  qu'après 
le  décès  de  fon  conjoint ,  cap.  i.  Extr.  De  divort. 
Et  n'obfte  le  Canon  ,  Si  qua  mulier  6.  cauf.  31. 
quœft.  I.  où  eft  dit  ,  quelle  fe  peut  remarier 
incontinent  j  car  en  l'infcription  dudit  Canon ,  il  y 
a  PaUa ,  qui  eil  un  mot  qu'on  met  en  l'infcription 
des  Décrets  ou  Canons  qui  ne  fe  trouvent  point 
en  l'original  ÔC  première  coUeftion  du  Décret  de 
Grarien  ,  ÔC  qui  ont  été  ajoutés  par  quelques 
Gloifateurs  fans  autorité  ni  charge  \  ôc  ainii  ils  ne 
font  pas  foi  ,  notamment  lorqu'ils  contiennent 
qiielque  chofe  contraire   aux  vrais  Décrets  de 
Oratien  ,  ou  aux  ConiHtutions  des  Papes.  Même 
la  Partie  coupable  ne  fe  peut  jamais  remarier , 
même  après  la  mort  de  fon  conjoint ,  cap.  i .  Extr. 
De  divort.  mais  fera  pénitence  tout  le  temps  de 
fa  vie  ,  dicl.  cap.  i. 

19.  DuoDECiMO.  Bien  que  celui  d'entre  les 


conditio  fepulturce  ,  pompa  exequiarum  ,  magis 
funt  virorumfolatia ,  quàm  fubjidiamortuorum^ 
Can.  Animœ  ,  caaf.  13.  quœji.  z. 

Id  cinerem  ,  aut  mânes  credis  curare  fepultos  ? 

Virgil.  lib.  4.  ^neid. 

- j^iittit 

Mille  viros,  quifupremum  comitentur  honorem^ 
Interjintque  patris  lachrymis  ,  folatia  luclus 
Exigua  ingentis  ,  mifero  fed  débita  patri. 

Virgil.  lib.  6.  ^ne'id. 

Mais  fi  le  père  de  la  femme  a  dequoi  fournir  à 
Ja  fépulture  de  fa  fille ,  Içs  frais  en  doivent  être 
pris  des  biens  du  père ,  &  non  pas  des  biens  du 
inari ,  dicl.  leg.  Quod  fi  nulla  z8.  comme  aufli , 
Il  la  femme  a  des  biens ,  elle  doit  être  enfevelie  de 
fon  bien  ,  6c  non  de  celui  de  fon  mari ,  leg.  In 
eum  16.  ff.  eod.  &  dicl.  leg.  28.  Ainii  Ç\  elle  a  fa 
dot ,  les  trais  de  la  fépulture  en  doivent  être  pris , 
bien  que  l'étranger  qui  l'a  lui  a  conltituée  ,  s'en  fût 
réfervé  le  droit  de  retour  après  la  diffolution  du 
Mariage ,  leg.  Neratius  20.  in  princ.ff.  De  relig. 
enforte  que  lefdits  frais  peuvent  être  demandés  au 
mari  tout  incontinent  après  avoir  été  faits ,  bien 


mariés  qui  eft  follicité  par  l'autre  de  renoncer  au  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  le  refte  de  la  dot, 

Chriftianifme  ,  fe  puilfe  féparer  de  lui ,  quant  au  qu'à  certain  tems  après  la  mort  de  fa  femme ,  leg. 

lit ,  comme  il  a  été  dit  ci-deHlis  ;,  néanmoins  fi  l'un  Sedfi  nondum  17.  &  leg.  Si  mulier  29.  §.  i.ff. 

des  mariés  eft:  adonné  à  quelque  vice  ,  comme  de  eod.  &  leg.Si  filia-familias  60.  ff.  Solut,  matrim. 

larcin  ou  autre  ,  il  ne  peut  pas  pour  cela  fe  fépa-  &  après  ledit  tems ,  celui  qui  doit  recevoir  la  dot , 


rer  de  fon  conjoint ,  même  quant  au  lit  ,  cap 
Quœfivit  2.  in  princip   ~        —     - 


Extr.  De  divort. 


a^- 
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tiendra  en  compte  au  mari  ce  qu'il  aura  avancé 
pour  lefdites  funérailles  ,  dicl.  leg.  17. 

Et  celui  qui  gagne  cette  dot ,  contribue  à  ces 
frais  à  proportion  du  gain  qu'il  y  fait  :  ainfi  ,  fi  le 
mari  en  gagne  partie ,  6c  le  père  d'elle  l'autre 
partie ,  un  chacun  d'eux  y  eft  obligé  à  proportion 
du  gain  qu'il  fait ,  leg.  Contra  30.  $.  Sed  fi  un. 
De  l'obligation  des  mariés  après  la  dijfolution  ff.  De  relig.  enforte  que  bien  qu'il  eût  été  con- 
du  Mariage.  venu  lors  des  paftes  du  Mariage  ,  que  le  mari 

pour  la  part  qu'il  gagneroit  de  la  dot ,  ne  contri- 
I .  Ty  Remiérement ,  le  marié  furyivant  eft  obligé  bueroit  point  aux  frais  des  flinérailles  de  fa  femme , 
XT  de  faire  enfevelir  à  fes  dépens  le  marié  néanmoins  après  le  décès  de  la  femme  ,  celui  qui 
défiint ,  lorfqu'il  n'a  pas  laifTé  dequoi  fe  faire  enfe-  a  fait  lefdits  frais  les  peut  répéter  du  mari  pour  fa 
velir  j  ainfi  le  mari  eft  obligé  d'enfevelir  fa  femme  part ,  dicl.  leg.  Neratius  20.  inprinc.  Quiapaclo 
à  fes  dépens ,  i\  elle  ne  laiife  point  de  biens ,  6c  hoc  jus  publicum  infringi  nonpotefi^  dicl.princ. 
que  fon  père  foit  infolvable  ,  leg,  Quodfi  nulla  6c  feulement  tel  pade  eft  valable  entre  ceux  qui 
28.  ff.  De  relig.  t^  fumptib.  funer.  Injuria  ejus    l'ont  fait ,  dicl.  princip. 

videretur  quondam  uxorem  infepultam  relinqui ,  Que  li  la  femme  a  des  biens  dotaux  ,  6c  des 
dicl.  leg.  28.  c'eft  pourquoi  David  remercie  les  biens  paraphernaux ,  bien  que  par  paâ:e  ou  ftatut 
jiabitans  de  Jabes ,  de  Galaad  de  ce  qu'ils  avoient    Je  mari  gagne  toute  la  dot ,  les  frais  de  la  fépul- 


T  I  T.    XIII.    DU    MARIAGE,    S  e  c  t.    V. 


ture  doivent  être  pris  ,  tant  fur  les  biens  para- 
phernaux  que  dotaux  ,  à  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  efpece  defdits  biens  ,  Accurf.  in  kg. 
Si  vir.  6.  ff.  ad  kg.  Fakid  Guido.  Pap.  conjil. 
iij.  n.  1.  liiivant  la  Loi  Celfus  22.  la  Loi ,  Veluti 
23.  ô'  kg.  Sic  pro  rata  27.  in  princff.  De  rd. 
Ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  1 5 
Février  1594.  un  mari  fut  condamné  à  payer  les 


3^7 


outre  qu'ayant  réduit  en  cendres  fes  ofTcments  , 
elle  les  avala  ,  ne  lui  pouvant  donner  un  fépul- 
chre  plus  honorable  que  fon  propre  corps  \  elle 
lui  fit  encore  bâtir ,  pour  la  confcrvation  de  la 
mémoire  d'icclui ,  un  monument  ou  fépulchre  de 
telle  beauté  tl.  dépenfe  ,  qu'il  fut  compté  entre 
les  fept  merveilles  du  monde ,  Gcllius  ,  lib.  10. 
cap.   18.  Les  autres  merveilles  font  les  Murs  de 


frais  funéraires  de  fa  femme,à  proportion  de  la  dot    Babylone  que  Semiramis  fit  bâtir.  Le  Temple  de 


qu'il  en  avoit  reçu  ,  5c  les  Héritiers  des  biens 
paraphernaux  furent  condamnés  à  payer  le  ref- 
tant  defdits  frais ,  La  Roche  ,  liv.  2.  [ous  k  mot , 
du  Dot  (&  préférence  d'icelui  ,  tit.  6.  art.  10. 
Mais  lorfque  la  femme  morte  étoit  enceinte  , 
ni  fon  mari  ,  ni  aucun  autre  qui  a  foin  de  fa  fé- 
pulture ,  ne  la  doit  taire  enfevelir  qu'après"  qu'on 
lui  a  tiré  l'entant  du  ventre ,  kg.  'Negat.  z.Jf.  De 
mortuo  infer.  Qui  contra  fecerit  fpemanimantis  pulchre 
cum  gravidâ  peremijfè  videtur  ,  dici.  kg.  2.  On  quœjl.  2 
a  vu  autrefois  que  pendant  qu'on  portoit  enfevelir 


Diane  en  Ephéfe ,  brûlé  par  Heroftrate  ,pour  faire 
parler  de  foi  ,  ce  que  les  Ephéliens  défendirent 
fur  peine  de  la  mort.  Le  Colollé  du  Soleil  chez 
les  Rhodiens.  La  Statue  de  Jupiter  Olympien. 
Les  Pyramides  en  Egypte.  La  maifon  de  Cyrus, 
Roi  des  Médes  ,  dont  ciiacune  des  pierres  étoit 
liée  avec  l'autre  par  le  moyen  d'une  pièce  d'or. 
Les  mariés  doivent  être  enfevelis  en  même  fé- 
Can.  Facukatcs  i.  in  fine ,  cauf.iT^. 


une  femme  morte  enceinte  ,  elle  enfanta ,  6c 
l'enfant  par  fes  cris  obligea  ceux  qui  portoient  la 
hiere  ,  à  s'arrêter,  Valer.  Max.  lib.  i.  cap.  8. 
Eodem  momento  temporis  ,  aUera  jam  fato 
funcla  parit ,  alter  ante  elatus ,  quàm  natus  ejî , 
6c  pour  la  même   raifon  de  la  confcrvation  du 


car  ,  comme  dit  S.  Jérôme ,  Quos  con- 
junxit  unum  conjugium  ,  conjungat  unum  fe- 
pukhrum  ,  quia  una  caro  funt  ^  &  quos  Deus 
conjunxit ,  àomo  non  feparet ,  Can.  Ebron.  2. 
in  fine ,  dicl.  cauf.  13.  quœfi.i.  ainii  AJoraham 
2<.  Sara  ,  Ifaac  2>c  Rebecca ,  Jacob  ScLia  ,  furent 
enfevelis  en  même  fépulchre  ,  Genef.  chap.  23. 
2$.  35.   tj  49.  H.  Tobie  commande  à  fon   fils 


part,  j'ai  montré  en  mon  traité  des  Crimes.^  tit.  de  lorfquefa  mère  fera  morte  ,  de  l'enfevelir  en  mê- 
la  peine  de  mort ,  que  la  femme  enceinte  con-  me  fépulchre  avec  lui  ,  Tob.  cap.  4.  i^  14.  Ut 
damnée  à  mort ,  ne  peut  être  fuppliciée ,  qu'après  quorum  mens  unafuitfemperin  Domino  ,  coruui 
qu'elle  aura  enfanté.  quoque  corpora  fepultura  non  fepararet.  Que 

Secundo.  Bien  que  le  marine  foit  pas  tenu  de    chaque  femme  fuive   fon  mari ,  foit  en  la  vie 
fupporter  les  frais  de  la  fépulturc  de  fa  femme 
qui  a  laiiré  de  quoi  fe  faire  enfevelir  ;,  néanmoins 
il  eft  tenu  de  payer  les  frais  des  Médecins  ,  Apo- 


ucaires ,  &c  Chirurgiens 


faits  en  la  maladie  dont 
elle  eft  décédée,  Ranchin ,  Decif.  part,  i .  concl. 
455.fuivant  la  Loi  ,  Quod  in  uxorem  13.  Cod. 
De  negot.  gejî.  Quod  in  uxorem  tuam  œgram 
erogajli  ,  non  n  focero  repeter  e  ,fed  affecfioni 
tuœ  debes  expendere ,  dicl.  kg.  i  t,.  car  il  eft  certain 


foit  en  la  mort ,  dit  S.  Augullin  ,  ôc  le  Canon  , 
Unaquœque  7^. cauf.  i^.qucvfi.  2. 

Ce  que  delfus  a  lieu  ,  lorfque  les  deux  mariés 
font  profeflion  d'une  feule  ôc  même  Religion  \ 
car  autrement  ils  ne  doivent  pas  être  enfevelis  en 
même  fépulchre ,  ni  en  même  cimetière.  Ainii 
les  Juifs  n'cnterroient  pas  leur  morts  en  même 
cimetière  que  les  Etrangers  eu  Paycns  ;  c'eft 
pourquoi  il  efi:  dit  en  S.  Matthieu,  chap.  ij.verf. 
que  le  mari  pendant  tout  le  tems  que  le  Mariage  5.  que  les  trente  pièces  d'argent  qui  furent  jettées 
fublifte ,  doit  fupporter  les  charges  du  Mariage ,  6c  au  Temple  par  Judas ,  flirent  employées  à  l'achat 
nourrir  fa  femme,  comme  il  a  été  dit  en  la  troijie-  d'un  champ  pour  un  heu  de  fépulture  des  étrangers. 
me  Section  de  ce  Titre.  Et  fous  le  mot  de  nourri-  AulTi ,  il  ell  exprelfcment  défendu  d'enten-er 
ture  ou  aliment ,  les  médicamens  y  font  compris  ,  ceux  qui  font  profefîion  de  la  Religion  Prétendue  , 
kg.  Verbo  yiclûs  43.  &  kg.  Et  cœtera  44.  jf'.  de  dans  les  Fglifes  ou  Cimetières  des  Catholiques  , 
verb.fign.  Et  le  Mariage  fublifte  jufqu'à  la  mort  de  par  les  Canons ,  Can.  Ecckjiam  27.  &  Can.  feq. 
l'un  des  mariés ,  comme  il  a  été  dit  en  la  Seclion  De  confecrat.  difiincl.  \.  par  les  Ordonnances  de 
précédente-.  Scainfije  l'ai  décidé  en  confukation,  nos  Rois ,  notamment  de  Henri  IV.  ^r/,  10.  donnée 
Et  comme  le  mari  eft  obligé  d'enfevclir  là  en  Décembre  i6c6.  êv  par  divers  Arrêts,  notam- 
femme  à  {^es  dépens  lorfqu'elle  n'a  pas  dequoi  fe  ment  du  Parlement  de  Paris ,  du  26  Août  i6oo« 
faire  enfevelir ,  la  veuve  eft  obligée  de  fournir  Frérot  ,  en  la  conférence  des  Ordonnances  fur 
aux  dépenfes  de  la  fépulture  du  mari.  Arthemife  ,  Vart.  29.  de  VEdit  de  Nantes  ,  Se  en  Janvier  i6o(5. 
Reine  de  Carie  ,  s'acquitta  de  ce  devoir  avec  plus  Le  Bret ,  en  fes  Décijlons ,  liv.  3 .  chap.  9.  Sacris 
d'honneur  êc  de  dépenfe  envers  le  corps  du  Roi  ejî  Canonibus  infîitutum ,  in  quibus  non  commu- 
Maufolus  fon  mari ,  qu'il  n'a  été  fait  encore  j  cgr    nicavimus  viyis  ;  non  conimunictmus  defunclis , 
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cap.  Sacris  ii.  Extf.  De  fepulL  autrement  il  eft     171 1-  l'Edit  du  mois  de  Février  1723.  &  la  Dé- 
permis de  les  modérer  ,  li  on  les  peut  coinmodé-  daration  du  Roi  du  12  Avril  fuivant ,  rapportés 
mentreconnoître,^/r7.  Can. Ecclejiam  ,  &  dict.  félon  l'ordre  de  leurs  dates.  ] 
Cap.  Sacris  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  Et  bien  que  tous  les  defccndans  ,  foit  de  ligne 
de  1606.  Le  Bret     ihid.   &  le  i6  Février  1626.  mafculine  ou  féminine  ,  ayent  droit  d'être  enter- 
Du  Frefiie  ,  liv.  i.  Le  fang  des  Dragons  &  des  rés  dans  les  fépulchres  de  leur  commun  afcendant, 
Ai"lcs  qui  fe  guerroyent  en  leur  vie ,  après  leur  leg.  Velquod  6.  ff.  De  religiuf.  comme  il  a  été 
mort  ne  fe  peut  pas  mêler  enfemble,  Plutarque  ,  jugé  au  Parlement   de  Paris  ,  le  22   Décembre 
au  Traité  de  Penvie ,  chap.  2.  Pareillement  les  1660.  Charond.  en  [es  Réponf.  liv.  7.  ck.  5.  ÔC 
cendres  de  ceux  qui  étant  en  vie ,  fe  guerroyoient ,  le  4  Septembre  1604.  contre  les  defccndans  des 
&  étoient  en  des  fentimens  différens  pour  la  Reli-  maies  qui  vouloient  empêcher  \qs  defccndans  des 
gion  ,   ne  fe  peuvent  pas  mêler  enfemble  après  filles  d'y  être  enterrés  ,  Bpuguer,  lettre  S ,  ch.  2. 
leur  mort.  ^  ^^-'^  ^^   femme  ne  foit  en  façon  quelconque 
Même  les  fondateurs  des  Eglifes  ou  Monafté-  defcendante  des  parens  du  mari  ;  néanmoins  étant 
res ,  faifant  profedion  de  la  Religion  Prétendue  cenfée  une  même  chair  avec  Je  mari ,  elle  doit 
Réformée  ,  ne  peuvent  pas  être  inhumés  efdites  être  enterrée  dans  le  fépulchre  de  fon  mari ,  linon 
Eglifes  ou  Monafléres ,  quoiqu'ils  y  euifent  élu  qu'elle  ait  élu  pour  foi  un  autre  fépulture  ,  car  il 
leurs  fépultures ,  fuivant  ledit  article  io.de/adite  eil  en  fa  liberté  ,  auffi  bien  qu'au  mari ,  de  fe 
Ordonnance  de  Henri  IV.  donnée  en  Décembre  choiiîr  la  fépulture  que  bon  lui  femblera  ,  cap. 
1606.  Et  de  là  vient  que  par  les  art.  28.  6'  29.  de  De  uxore  7.  Extr.  De  fepultur.  Anciennement  les 
VEdit  de  Nantes  ,  il  eflditque  pour  enterrçment  Chrétiens  en  leurs  fépulchres  gravoient  la  figure 
des  morts  de  ceux  de  ladite  Religion ,  par  toutes  d'un  Daniel ,  demeurant  debout  dans  la  fofle  aux 
les  villes  &C  lieux  de  ce  Royaume,  il  leur  fera  Lions  ^  car  ladite  fbfTe  leur repréfentoit  la  mort , 
pourvu  en  chacun  lieu  ,  d'une  place  la  plus  com-  8c  Daniel  fortant  de  ladite  folfe  ,  leur  étoit  une 
mode  que  faire  fe  pourra ,  Se  les  Cimetières  qu'ils  figure  de  leur  réfurreftion. 
avoient  par  ci-devant  ,  leur  feront  rendus ,  (inon  2.  La  deuxième  obligation  après  la  di/Tolution 
qu'ils  fe   trouvalîent  occupés  par  édifices  8c  bâ-  du  Mariage  ,  eil  particulière  à  la  femme,  laquelle 
timens ,  auquel  cas  il  leur  en  fera  pourvu  d'autres  par  bienféance  6c  honêteté  civile  ,  doit  pendant 
gratuitement.  Ce  qui  n'eût  pas  été  ordonné  s'il  eût  l'an  après  le  décès  porter  le  deuil  de  fon  défunt  mari, 
été  permis  à  ceux  de  ladite  Religion  P.  R.  de  fe  ^^^^       j^          ■  ^^^,^^  .            ^^^^^^^ 
Jaire   enterrer   es    Cimetières  des    Catholiques  Et  perfirre  foror potero  ?  .  .  .  .  . 

^  Même  ceux  qui  ontete  tues  en  duel  doivent  ^^^^-^  -^^^  bonis  fiehiUs  occidU, 

être  prives  de  fépulture  ecclefialbque  ,  cap.  un.  NulUflcbUior  quùm  mihi. 

Extr.  De  torneanient.  Quoique   peu  avant  leur  •'       Horat  /ib    i    Carm  Ode 

décès ,  ÔC  depuis  leur  blelfure  mortelle,  ils  eufient  ...           .        .4. 

eu  abfolution  de  leurs  Confcifeurs  ,  dicl.  cap.  i.  C'efl-à-dire  ,  doit  s'abflenir  des  bancjuets  ,  des 

ce  qui  s'obferve  entre  les  Catholiques  Romains  ,  habits   fomptueux  ,  ôc  autres  ornemens ,  Paul, 

comme  je  l'ai  vu  pratiquer  à  Montpellier  ,  en  lib.  i.  Sent.  tit.  De  fepulchris  21.  ^.  Quiluget  j 

Mai  i<553.  mais  non  pas  contre  ceux  qui  font  pro-  ÔC  doit  être  vêtue  d'un  habit  noir ,  Cu]ac.  ad  dicl. 

fefTion  de  la  R.  P.  R.  Pareillement  même  IcsCa-  tit.  De  fepulch.  0  in  lib.  5.  Pauli  ad  EdiSum  , 

îholiques  Romains  ne  dénient  pas  la  fépulture  leg.  Uxores  9.  in  princ.ff.  De  his  qui  notantur 

eccléiiaftique  aux  meurtriers  qui  avant  leur  décès  infamiâ ,  comme  anciennement  es  joies  6c  fêtes 

ont  obtenu  abfolution  du  Prêtre ,  cap.  ult.  Extr.  on  portoit  des  vêtemens  blancs  ^  c'efl:  pourquoi 

£>^  yè/?////.  Le  crime  eft  plus  grand  de  s'être  battu  Salomon,  JE'a'Zf/   cap.  c).   verf.  8.    dit,  Omni 

en  duel ,  6c  y  être  mort ,  que  d'avoir  rué  quelqu'un  tempore  Jint  vejiimenta  tua  candida.  Auflî  en 

fans  duel.  *  Nota.  Sur  le  crime  de  duel  ,  Voyei  rems  de  deuil  on  en  porte  de  noirs.  Seulement  les 

dans  mon  Traité  des  mat.  crim.  l'Edit  du  mois  de  Rois  en  leur  deuil  portent  du  pourpre  ,  ôC  les 

Juin   1643.  la  Déclaration  du  Roi  du  11   Mai  Reines  du  tané  ,  Du  T//Zf^  Anciennement  elles 

1644.  celle  du  13  Mars  1646.  l'Edit  du  mois  de  portoient  des  habillemens  blancs  ^  6c  en  Judée  les 

Septembre  1 651.  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  Rois  ÔC  autres  perfonnes  de  condition  relevée  , 

de  Mai  i<553.  les  Réglemens  des  Maréchaux  de  étoient  vêtus  de  robes  d'écarlate,  de  pourpre  , 

France,  des  22  Août  1653.    6c  22  Août  1679.  ôc  couleur  blanche ,  Prov^rZ'.  cj/?.  ii.verfic.  ii> 

l'Edit  du  mois  d'Août  1679.  la  Déclaration  du  Roi  <&    Luc.    cap.    16.    verjic.    19.   <&    cap.    34. 

du  10  Décembre  fuivantjl'Édit  du  mois  de  Décem-  verf.    11.   mais  le  mari    n'eft  pas    tenu,  mê- 

bre  1704.1a  Déclaration  du  Roi  du  28  Odobre  me  par  bienféance  ,    de    porter  le  deuil    de 

fa 


Tir.    XIÎI,    DU    MARIAGE,    S  e  c  t.    V.  3ic^ 

fa  femme ,  Icg.  Uxores  9.  in  pvincip,  jf\  De  his  l'un  des  maries  à  l'autre  ,  ibit  avant  ou  pendant  le 
qui  notant,  infani. Fœnunis lugcre ko'nejluni eft ,  Mariage  ,  la  donation  étant  confirmée  par  mort. 
vins  menumjje  ^  dit  Tacite,  in  13.  de  mvrib.  Môme  les  vètcmens  ôc  joyaux  précieux  que  le  mar! 
G'^rnian.  In  multis  enini  juris  nojiri  articulis  de-  a  baillés  à  fa  femme  doivent  être  relHtucs  par  ladite 
urior  conditio  eft  fœmi/iarum  ,  ^Ui)m  mafculo-  femme ,  aux  Héritiers  du  mari ,  Bart.  ad  kg.  Ex 
rum  ^  leg. In  miiltts ç).  ff. De ftiitu  homin.*  Notu  annuo  1$.  num.  i.ff.  De  donat.  inter  virum  £?• 
Il  ell  d'utagc  en  France  que  les  maris  portent  le  uxor.  &  adleg.  In  lus  rébus  ,pen.  §.  Servis  uxoris 
deuil  de  leurs  femmes  ^  tour  ce  qu'on  infère  des  i.  num.  i.Jf.  Solut.  matrim.  Jul.  Clar.  §.  Dona- 
fufditos  Loix  ,  eft  que  les  maris  doivent  porter  à  tio,çucrft.  \o.num.  i.Wànzl^.Dccif.part.  i.  con- 
ieurs  dépens  ,  le  deuil  de  leurs  femmes  ^  au  lieu  cluf.  z.  Baron,  in  quirft.  iç^6.  Guid.  Pap.  Capel. 
que  les  femmes  le  portent  aux  dépens  de  leurs  Tholof.^:^<3'yZ.  336.  &cFaber,  in  fuo  Cod.  ///'.  5. 
défunts  maris.  ]  Ni  la  fiancée  ,  de  Ton  fiancé ,  dii^.  fit.  i.  dejin.  i.  mais  ceux  que  le  mari  avoir  bailles  à 
leg.  Uxores  ,  §.  Sponji  ,  un.  On  ne  doit  pas  le  fa  femme  pour  fonufage  ordinaire,  appartiennent  à 
même  honneur  aux  fiancés  qu'aux  maris.  la  femme  ,  6c  non  aux  Héritiers  du  mari ,  Bartol. 

Même  bien  que  la  femme  qui  a  été  mariée  ne  Jul.  Clar.  Kanch.  Capel.  Tholof.  Faber ,  &c  Baron, 
pullfe  pas  fe  remarier  dans  l'an  du  deuil ,  fans  en-  dtcl.  toc.  foit  qu'ils  lui  eulfent  été  baillés  avant  ou 
courir  les  peines  du  droit ,  dont  il  fera  parlé  ci-  après  la  confommation  du  Mariage,  Paponj/zo/'.  2. 
après  •,  néanmoins  elle  n'eft  pas  punie  aujourd'hui ,  liv.  8.  tit.  Des  Dots  ,  argument,  leg^dvejlimen- 
bien  que  pendant  ledit  temps  elle  ne  porte  pas  le  tum  z^.Jf.  Depeculio  -^  où  il  ell  dit ,  Que  le  vite- 
deuil,  Bald.  in  leg.  Décréta  1 5.  Cod.  Ex  quib.  cauf.  ment ,  que  le  Maître  a  baillé  au  fer f pour  jbn  ufage 
infam.  Ranchin  ,part.  1.  conclu/.  453.  ôc  Gregor.  ordinaire  ,  eft  du  pécule  dudit  ferf  :  mais  le  vete- 
in  Syntagm.  lib.  9.  cap.  16.  num.  xi.  fuivant  la-  ment  qu'il  lui  a  baillé  pour  s'en  parer  à  certaines 
dite  Loi  Decreto.  Le  vrai  deuil  elt  dans  l'intérieur ,  occaftons  ,  neft  pas  du  p  écule  du  ferf  :,  au  pre- 
&  ne  conlîft e  pas  es  larmes  ni  es  habits ,  leg.  De-  mier  cas  lefdits  habits  6c  joyaux  font  cenfés  prêtés 
creto  1 5.  Cod.  Ex  quib.  cauf.  infam.  A  quoi  bon  à  la  femme  pour  l'honneur  du  mari ,  Quo  honeftiùs 
(  difoit  un  Ancien)  de  vêtir  des  robes  noires ,  cultaadfe  deduceretur  ^leg.Siutcerto  ff^.^.Inter- 
pour  ceux  qui  en  ont  vêtu  de  blanches  \  dum  10.  ff.  Commodati  ^  8c  il  ne  feroit  pas  jufte 

rj    •    ,  ,  7-  r      7,^.  qu'après  la  mort  du  mari ,  la  veuve  les  retînt  ;  car 

Idcinerem  ,aut  mânes  credis  curare  fepultos  ")  1,  ^  .    .  '  ' 

e  ■/     „  ■    c         •    /  L        a  ■  *^„  cela  ne  pourroitetre,que  pour  trouver  un  nouveau 

Scilicet  is  Superis  labor  or,  ea  cura  quietos  •    J.    ^  f  •    i  •  i-  -  n 

ç.  1,     f.f?  '^'^'^^ ,  oC  s  en  parer  pour  lui  plau'e ,  au  heu  qu  elle 

V  p'I    l'h  A  ^ne'd         ^^  ^^^^  plaire  qu'au  mari  qui  les  lui  avoir  baillés. 

T^         .  1      T  -r     LT       •  Cui  colar  infelix ..  autcui placuiffe  laboremf 

Et  anciennement  les  Juifs  obfervoient  cette  cou-  j^^^  ^^^  J^^^^.J  ^^^.^^^^  /^^^^  -^^^^^ 

tume  ,  de  taire  des  banquets  aux  funerailles_  de  ^^j^^  ^^^  ^^         ^^  ^^^ 

leurs  parens  ^  oC  ceux  qui  ne  le  railoient  pas  etoient  ^                 ^ 

coupables  d'impiété  ,  Jofephe  ,  liv.  i.dela  Guerre  Mais  au  fécond  casils  font  cenfes  donnés.Même  bie« 

des  Juifs.  Et  en  ce  Royaume  ,  le  Chancelier  de  que  lefd.  habits  &C  jo)aux  foient  de  grand  prix  ,  il? 

France  ne  porte  jamais  le  deuil  pour  quelque  caufe  appartiennent  à  la  femme  qui  a  furvêcu  à  ion  mari , 

que  ce  foit ,  Le  Maître  ,  enfes  Plaidoyers  ,pag.  foit  cpe  le  mari.les  ait  donnés  par  teftament  ou 

593.  parce  que  repréfentant  la  Juftice  (  dont  il  eft  codicille,  ou  par  donation  entre-vifs  ,  Baron,  in 

chef)  qui  eit  route  divine ,  il  montre  que  la  Jufti-  quœft.  296.  Guid.  Pap.  qui  eft  confirmée  par  ];? 

ce  ne  fe  peut  pas  reftentir  des  infirmités  humai-  mort  du  mari  ■■,  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  du 

nés  ,  êc  dure  toujours.  Et  pour  la  même  raifon  es  Touloufe,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Ma)n.  le 

obféques  des  Rois  6c  des  Reines  ,  les  Officiers  10  Avril  1585.  fur  des  habits  6c  joyaux  de  valeur 

du  Parlement  ne  font  pas  vêtus  de  deuil,  mais  d'environ  1500  écus ,  qu'un  mari  avoir  acheté  à  fa 

d'écarlate.   Du   Tiliet  ,  au   titre  des  Régences  femme  ,  s'étant  obligé  par  fon  contrat  de  Mariage 

du  Royaume  de  France.  de  l'habiller  &C  dorer ,  Maynard ,  liv.  4.  c/iap.  8. 

3.  La  troifieme  obligation  des  mariés  après  la  dif-  Il  en  eft  autrement  lorlcjue  le  mari  furvit  à  la 

folution  du  Mariage,  eft  qu'ils  fe  doivent  rendre  ref-  femme  ^  car  alors  lefdits  habits  6c  joyaux  précieux , 

peétivement  ce  qu'ils  ont^l'un  de  l'autre  :  ainfi  les  bien  qu'ils  euftent  été  donnés  par  le  mari ,  lui  doi- 

Héritiers  du  marié  prédécédé ,  font  obligés  de  ren-  vent  être  reftitués  après  la  mort  de  fa  femme ,  leg. 

dre  au  marié  furvivant  tous  les  biens  dudit  marié ,  Etiamfi  6.  Cod.  De  donat.  inter  virum  ts  uxor. 

qui  font  en  leur  pouvoir  :  pareillement  le  marié  fur-  Et  ainfi  ie  juge  tous  le  jours  au  Parlement  de  Gre- 

vivant  eft  obligé  de  rendre  aux  Héritiers  du  marié  noble  ,  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ,  chap.  178.  &C 

défunt  tous  les  biens  dudit  marié ,  dont  il  fè  trouve  notamment  y  a  été  jugé  ,  le  5  Décembre  1608. 

faifi ,  finon  que  lefdits  biens  euiTenr  été  donnés  par  en  la  caufe  de  Pierre  L'Hofte  6c  Magdelainc 

Tome  I.  T  t 
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Coucourdete  ,  contre  l'avis  dudit  Expilly  ,  audit    46.  le  6  Décembre  audit  an  ,  Louet  ,  krtre  F, 
lieu  ^  car  telle  donation  faite  entre  les  mariés  eft    c/iûp.  1 8.  ôc  Amomne,ad  dici.  le  g.  Si  n  fponfo  1 6. 
nulle  ,  n'étant  pas  confirmée  par  la  mort  du  Do-    Cod.  De  donat.  ante  nuptias  ,  contre  l'avis  de 
natcur.    Seulement  lorfcjue  le  Mariage  s'ell  dif-    Ch-àïond.auliv.defesPandecles^chap.  4.  &le 
fous  par  l'impuiiTance  du  mari  ,  ledit  mari  ne     14  Mars  1619.  Chenu, ihid. 
peut  pas  demander  reftitution  dcfdits  habits  Sc         Mais  fi  lefditeschofes  données  par  le  fiancé  font 
joyaux  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    de  petitevaleur,elles  ne  doiventpas  être  rendues  par 
Paris  ,    le  23    Août  1601.  Chenu  ,  centur.    1.     la  fiancée  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
^uœfi  44.    ÔC  Brodeau  fur   Louer  ,  lettre  F,    ment  deParis  du  4  Avril  160 1  fur  une  donation  faite 
chapitre  18.  ce  qui  fe  fait  ainfi  en  haine  de  fon  par  le  fiancé  à  fa  fiancée ,  d'un  anneau  de  fiançail- 
impofture.  li-'s ,  &  de  quelques  gants ,  Chopin ,  lib.  2.  De  mo- 
4.  Ce  qui  a  été  dit  de  la  reftitution  des  chofes  ribus  Pariftit.  2.  num.  3.  Charond.  enfes  Répon- 
données  par  l'un  des  mariés  à  l'autre  ,  qui  doit  fes  ,liv.  lo.chap.  6ç).  ù  enfesPandeâes,liv.i. 
être  faite  après  la  dilfolution  du  Mariage ,  a  aulTi  chap.  4.  Automne ,  ad  leg.  Si  tihi  1 1.  &  kg.  Cîim 
lieu  en  la  re/litution  des  chofes  données  par  l'un  veterum  15.  Cod.  De  donat.  ante  nupt.  Chenu, 
des  fiancés  à  l'autre  ,  qui  doit  être  faite  après  la  di3.  quœji.  46.  6c  La  Roche  ,  AV.  ô.Jbus/emot, 
dilfolution  des  fiançailles  ■■,  ainfi  après  la  difiblu-  des  Donations  ,tit.  40.  art.  zg.Lefemblableaété 
tion  des  fiançailles ,  la  fiancée  doit  rendre  à  fon  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  en  l'an  1608.  Au- 
fiancé  les    chofes  qu'il  lui  avoir  données  ,  non-  tomnc  ,  ad  diâ.  Leg.  Si  tihi. 
feulement  lorfqu'elles  fe  fo.u-  diflbutes  par  fa  faute ,        Pareillement  lorfque  les  fiançailles  fe  font  difTou- 
leg.  Arrhis  3.  Cod.  De  fponfal.  &  leg.  Ciim  vête-  tes  par  la  faute  du  fiancé  ,  la  fiancée  n'elt  pas  cbli- 
Tum  5.  Cod.   De  donat.  ante  nupt.  comme  il  a  géede  lui  refi:ituerles  chofes  qu'il  lui  avoir  données, 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  8  Juin  leg.Cùm  veterum  15.  Cod.  De  donat.  ante  nup-  , 
1617.  contre  une  fiancée  qui  s'étoit  remariée  avec  tias  -^  comme  il  a  été  ju^é  au  Parlement  de  Paris , 
un  autre  c[ue  fon  fiancé ,  qui  fi.it  condamnée  à  lui  le  3  Décembre  1 571.  Chenu  ,  dicl.  quœft.  46.  fur 
payer  la  légitime  valeur  des  robes  &"  bagues  qu'il  la  fin  ;,  &  le  5  Février  1622.  contre  un  fiancé  qui 
lui  avoir  données  ,  D'Olive  en  fes  Acles  Forenf.  ne  voulut  point  époufer ,  bien  que  ks  bagues  don- 
ner?. 4.  mais  aufll  par  la  mort  du  fiancé  ,  décédé  nées  fufll^nt  de  valeur  de  plus  de  zcooo  liv.  Bro- 
avant  la  confommation  du  Mariage ,  comme  il  a  deau  fur  Louet ,  lettre  F ,  chap.  18.  &  le  12  Dé- 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Décembre  cembre  1623.  Du  Frêne  ,  au  Journal  des  Audien- 
1598.  Louet ,  lettre  F ,  chap.  1 8.  Se  Chenu  ,  cent,  ces  ,  liv.  i .  chap.  9. 

2.  quœJi.  46.  &  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts  ,fur  la-        5.  Ce  qui  efi:  dit  des  chofes  données  par  le  mari 

dite  année  ,  ôc  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  1 2  ou  par  le  fiancé  ,  a  lieu  pareillement  es  chofes  qui 

Juillet  1 595.  en  faveur  de  Jacques  Pâlot ,  6c  Cathe-  ont  été  données  à  la  fiancée  par  les  parers  du  mari 

rine  Dupuy  ,  contre  Daries  à  fa  fille  ,  Confi:ant.  ou  du  fiancé  ;  car  ce  qui  efi:  donné  à  la  fiancée  par 

in  tra7.  Defponfalib.  cap.  ult.  in  fin.  fuivant  la-  les  parens  ou  alliés  du  fiancé  ,  eft  cenfé  donné  au 

dite  Loi  Arrhis ,  contre  la  Loi  Si  à  fponfo  16.  ïi^ncé•,'iu)^.usC\^r.§.Donatio,quœfi,  10.  num.  i. 

Cod.  eod.  par  laquelle  la  fiancée  gagnoit  la  moi-  Pareillement  les  joyaux  qui  ont  été  donnés  à  la 

tié  des  chofes  données  pour  les  haifers  qu'elles  avoit  femme  par  les  parens  du  mari ,  appartiennent  au- 

donné  û  fon  fiancé .  c]ui  eft  abrogée  en  France  ,  dit  mari ,  après  la  dilfolutin  du  Mariage ,  Eart.  ad 

Louet ,  ibid.  Conftant.  diclo  loco  ,  &  Brodeau ,  leg.  Sedfiplures  10.  §.  In  arrogato  6.  num.  4.ff. 

fur  ledit  chap.  18.  D'Olive  ,  enfes  Acl.  Forenf.  De  vulgar.  &  pupill.  ÔC  Ranchin  ,  Dec  if  part.  i. 

acl.  4.  car  les  Anciens  croyoient  que  même  par  concluf.  88.  arg.  leg.  Se d fi  plures  10.  §.  Inarro- 

un  feul  baifer  la  pudicité  de  la  femme  étoit  bieffée  :  gato  6.jf.  De  vulg.  ^' pupill.  notamment  lorfque 

TJnde  Ovidius  :  les  chofes  données  font  précieufes ,  comme  il  a  été 

f^f..,.i^  ^1,;  r,,r^-,-,r,t      A' r,^.,  /?.    ^*  ..    r        r.  jugé  au  Parlement  de  Chambcry ,  au  mois  d'Avril 

UicuLa  qui  lump Jit  ,  Ji  non  G  ccetera  fumpfit .  '  ^     r-  i,        ■    r     r^  j-       r  l  o\\.  rt   n 

u^^l,,r,i„..^1,^  r,L-,„rf   r.    j      V              .  i'^OT,.FcLher,inJuoCodice.lib.^.tit.DeDonat. 

Hœc  quoque  quœjumpjit  ^perdere  dignus  erat.  / \j  fi     f 

Savoir  lorfque  les  chofes  données  par  le  fiancé  font  Seulement ,  fi  la  fernme  avoit  rendu  des  fervices 

de  grande  valeur  ,  comme  il  a  été'  jugé  au  Parle-  au  parent  du  mari  donateur  ,  la  chofe  donnée  lui 

ment  de  Toulouse,  le  1 2  Janvier  1 572.  La  Roche ,  feroit  acquife  ,  6c  non  pas  au  mari ,  Menoch.  De 

liv.  6. fous  le  n  ot ,  Donations  ,  ^//,  40.  art.  28.  prœfumpt.  lib.  t,.  prccfumpt.  26.  num.i. 

&  le  1 2  Juillet  de  la  même  année  ,  Gothofred.  in  Pareillement  ce  qui  a  été  donné  au  fiancé ,  ou  au 

dicl.  leg.Si  à  fponfo  16.  Ccd.  De  donat. ante'nup-  mari',  par   les  parens  de  la  fiancée  ,  ou   delà 

tias \^  Chenu .,cent.  z. quœfi. 46. &i7iu  Parlement  femme  ,  eft  cenfé  donné  par  la  fiancée  ,  ou  par 

de  Paris, le  22  0<!:tobre  1598.  Chenu jdiâ.qurfi,  la  femme  ,  Clar.  dicl.  quœd.  10.  num.  i.  ainfi  ce 
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qui  a  été  donné  pai-  h  bcUe-mere  à  ion  gendre ,  Pjpœ ,  qui  elHmeut  que  la  femme  ne  gagne  pas 
eil  cenlc  donné  par  là  iille  ,  kg.  Donationes  31.  ledit  augment,  appelle  par  les  Grecs  umQo).'>v  , 
§.  Species  i.  ff.de  Donat.  qu'après  avoir  été  connue  charnellement  par  fon 

6.  La  quatrième  obligation  des  mariés  après  mari ;5c ils  difent  que  delà  elt  venu  ce  Proverbe: 
la  diilblution  du  iMariage ,  eit  que  les  Héritiers  du  Aucouclier  gagne  La  femme fon  douaire-,  ce  qui  el\ 
marié  défunt ,  incc>nrinent  après  fon  décès ,  iont  conforme  à  la  Coutume  de  Normandie,  c/i.  ici. 
obligés  de  bailler  au  marié  furvivant  le  gain  qu'd  Seulement  lorfqu'il  y  a  coutume  contraire, le- 
a  tait  par  le  prédécès  de  fon  conjoint ,  fuit  que  dit  augment  n'ell  dû  qu'après  la  copulation  char- 
ledit  gain  eût  été  IHpulé  dans  le  contrat  de  Ma-  nelle  des  mariés  i,  ainfi  à  'Touloufele  mari  n'yga- 
riage ,  ou  depuis  la  pallation  dudit  contrat  :  car  gne  pas  la  dot  de  fa  femme  dès  qu'elle  eft  entrée 
tout  ainii  que  le  dot  peut  non-feulement  être  conf-  dans  fa  maifon ,  (i  elle  eft  décédée  avant  qu'il  l'ait 
timé  lors  du  contrat  de  Mariage,  mais  audlaug-  connue-  charnellement;,  pareillement  la  femme  ne 
mente  ou  entièrement  conititué  après  ledit  con-  gagne  pas  fon  augment  dès  qu'elle  eft  entrée  dans 
trat,  comme  il  fera  dk au  Titre  de  Dot-,  pareil-  lamailon  de  fon  mari,  mais  après  qu'elle  a  été 
lement  ce  gain  peut  être  non-feulement  itipuié    connuecharnellementpar  fondit  mari,  Maynard, 

dans  ledit  contrat ,  mais  auffi  augmenté ,  même  liv.  4.  chapitre  34. 

entièrement  conilitué  après  icelui ,  fuivant  ce  qui        Et  bien  que  pendant  le  Mariage  la  dot  ait  été 

eit  dit  de  la  donation  Fropter  nuptias,' in  §.  EJl  retirée  par  la  femme,  à  caufe  de  la  pauvreté  de 

Ù  aliud  3.  InJIitut.  de  Donation,  laquelle  nos  fon  marij  néanmoins  cela  n'empêche  pas  que  le 

Doéteurs  eitiment  femblable  audit  gain ,  au  moins  marié  furvivant  ne  gagne  après  le  décès  de  (on 

à  celui  que  lait  la  femme  par  le  prédécès  de  fon  conjoint  les  mêmes  avantages  nuptiaux  qu'il  eûf 

marii  ainfi  l'augment  dotal  doit  être  payé  à  la  gagné,  bien  que  ladite  dot  n'eût  pas  été  retirée, 

femme  incontinent  après  le  décès  du  mari ,  s'il  leg.  Ubi  adliuc  29.  in  jin.  Cod.  De  jure  dot.  Ce 

n'a  été  autrement  con\'enu ,  Mafucr ,  au  titre  des  qui  a  lieu ,  tant  pour  le  regard  de  la  femme  qui 

Dots  0'  Mariages  14.  nombre  2.9.  comme  aulfi  fjjrvit  à  fon  mari ,  dicl.  leg.  29.  in  fin.  que  pour 

celui  que  le  mari  gagne  lui  doit  être  payé  fî-tot  le  regard  du  mari  qui  furvit  à  fa  femme ,  di3. 

après  le  décès  de  fa  femme,  argum.  leg.  Cùm  leg.  29.  in  fin. 

notijfimi  7.  §.  Càm  autem  3.  Cod.  De  prœfcript.         Pareillement ,  bien  que  pendant  le  Mariage  ,  à 
30  vel  40  annorum  ,  où  il  eft  dit,  que  la  pref-  caufe  du  mauvais  ménage  du  mari  &  de  la  fijreur 
cTiption  defdits  gains  nuptiaux  commence  à  cou-  de  la  femme ,  le  régime  de  la  dot  ait  été  baillé  à 
rir  dès  le  jour  de  la  dijfolution  du  Mariage  -,  d'où  des   Commiltaires  -,  néanmoins  cela  n'empêche 
il  réfulte  que  dès  ledit  jour  ils  peuvent  être  de-  pas  que  le  marié  furvivant  ne  gagne  après  le  de- 
mandés^ car  la  prefcription  ne  court  pas  contre  ces  de  fon  conjoint  les  même^  avantages  nuptiaux 
celui  qui  ne  peut  pas  agir ,  comme  il  fera  dit  au  qu'il  eût  gagné  fi  ladite  dot  n'eût  pas  été  baillée 
titre  des  Prefcriptions.  auxdits  Commillaires ,  leg.  Si  Cùm  dote/n  zz.  §. 
Et  les  avantages  font  dûs  au  marié  fîirvivant,  Sin  vero  ,  ff.  Soluto  matrim.  autem  §.  verf.Jin. 
bien  que  le  marié  prédécédé   foit  mort  inconti-  Ce  qui  a  lieu,  tant  pour  le  regard  de  la  femme  qui 
nent  après  la  célébration  du  Mariage  ,  iSc  avant  la  furvit  à  fon  mari,  dicl.  verf.  Sin  vero ,  que    du 
confommation  du  contrat ,  argum.  leg.  Cuifue-  mari  qui  furvit  à  fa  femme ,  dicl.  verf.  Sin  vero, 
rit  IS'  ff-  De  condit.  &  demonfîr.  où  il  elf  dit.        Que  fî  tous  les  deux  mariés  font  morts  enfem- 
que  les  legs  fait  à  quelqu'un  fous  cette  condition ,  ble  ,  &  qu'il  n'apparoiile  pas  qui  des  deux  eft 
s'il  fe  marie  dans  la  famille ,  lui  eft  dû  dès  qu'il  mort  le  premier  ,    ni  l'un  ni  l'autre  d'eux  ne  ga- 
a  époufé  une  femme  de  ladite  famille  ,  bien  qu'en-  gnent  lefdits  avantages ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  'Neu- 
core  la  femme  ne  foit  pas  entrée  dans  la  cham-  ter  alteri  fupervixiffe  videtur ,  comme  il  eft  am- 
bre du  mari ,  ni  connue  par  icelui ,  conformément  plement  xworwtk  fur  lajin  de  la  Section  de  la  Suhf 
à  la  Coutume  de  Bretagne  ,  article  429.  qui  veut ,  titution  pupillaire.  Seulement  parce  cfu'audit  cas 
que  la  femme  gagne  fon  douaire  à  mettre  fon  pied  la  condition  du  Poifeireur  eft  meilleure,  comme 
au  lit ,  puifqu'elle  efl  époufe'e  à  fon  Seigneur ,  il  eft  pareillement  montré  audit  lieu  -,  fi  lefdits 
quoiqu'il  n'eût  jamais  eu  affaire  avec  elle ,  ôc  avantages  avoient  été  payés  par  aucune  avance  à 
Aigentrx.indicl.art.^içf.gloff.  4.  num.  i.p-drce  quelqu'un  d'eux,  celui  qui  auroit  reçu  le  paie- 
que  Nuptias  non  concubitus ,  fed  confenfus  fa-  ment,  feroit   ledit  gain.  Pareillement  fi  la  dot 
eit,  leg.  Cùm  hic  Jîatus  32.  §.  Si  muLier  i^.ff.  avoit  déjà  été  payée  au  mari ,  le  mari  feroit cenfé 
De  donat.  inter  vir.  dicl.  leg.  Cui  fuerit  1 5.  ff.  avoir  fait  ce  gain ,  leg.  Qui  duosc).  §.  Si  maritus , 
De  condit.  &  demonfîr.  &  leg.  Nuptias  ^o  ff.  pe nuit.  fi'.  De  reb.  duo.  parce  que  par  le  moyen 
De  diverf.  regul.  jur.  contre  l'avis  de  Cujac.  Ub.  de  ladite  dot  c|u'il  a  en  fon  pouvoir ,  il  eft  en  quel- 
2.  Feudor.  cap.  9.  ôcFerrer.  in  quœjî,  468.  Guid,  que  façon  cenfé  être  en  polIefTion  defdits  avanta- 
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ges ,  puirque  de  ladîre  dot  il  s'en  peut  payer.  Mais 
le  fiancé  par  paroles  de  préfenr,  étant  décédé 
avp.nt  la  célébration  du  Mariage ,  le  forvivant  ne 
peut  pas  demander  fcsavantages nuptiaux,  com- 
me il  fera  dît  ci-après. 

7.  Secundo.  Non-feuJement  iefdits  avantages 
font  acquis  au  marié  qui  cil  iiirvivant  ajirùs  Ja 
mort  naturelle  de  fon  conjoint^  mais  aurtl  lorf- 
qu'il  eft  mort  de  mort  civile.  Ainfi  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  19  Juillet  1561.  il  a  été 
jugé  que  la  témme  d'un  condamné  à  mort  ci\ilc 
par  défaut,  pouvoit  demander  fefdits  avantages, 
fans  attendre  la  mort  naturelle  de  fonjîiari ,  Cha- 
rond.  en  fes  Ohjervations ^  fous  U  mot  ^  Mort. 
Le  niême  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  même  Cour, 
prononcé  en  robes  rouges,  du  14  Août  1567.  en 
faveur  de  la  femme  d'un  banni  à  perpétuité ,  Cha- 
rond.  en  fes  Réponfes ^  liv.  ii.  ch.  57.  Chenu, 
en  fes  Qiiejiions,  l'-i-cft.  44.  &  fur  Pap.  en  fes 
Arrêts^  Liv.  z<\.  fit.  15.  art.  i.  Automne,  ad  leg. 
Sedji  mors  i^.Jf.  De  donat.  inter  vir.  0  uxor. 
O  ad  kg.  Statius  F/orus  48.  §.  Cornelio,ff.  De 
jure  fifc.  ÔC  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de 
Jujiice^  ch.  15.  nomb,  61.  contre  ce  qui  a  été 
jugé  à  Ja  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  par 
Arrêt  donné  au  rapport  du  feu  Sr.  de  Serres  ,  le  28 
Janvier  16 14.  contre  la  femme  de  MoïfeDouillon , 
condamné  par  défaut  aux  galères  perpétuelles. 

Et  puifque  le  marié  furvivant  gagne  (es  avan- 
tages nuptiaux  parla  mort  ci\ile  de  ion  conjoint , 
il  s'enfuit  nécellairement  que  Icrfque  le  furvivant 
vient  à  décéder ,  celui  qui  eft  mort  civilement , 
ou  (qs  Créancies  ne  peuvent  demander  aucuns 
avantages  nuptiaux ,  parce  qu'il  s'enfuivroit  qu'un 
même  feroit  furvivant  &  prédécédé  ^  ainii  un 
homme  marié  ayant  été  condamné  aux  galères 
perpétuelles ,  &  peu  après  fa  femme  étant  décé 
dée ,  par  Arrêt  du  Parlement  Bordeaux ,  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  du  mois  de  Décernbre 
1586.  il  fut  dit  que  les  Créanciers  dudit  Con- 
damné n'avoient  aucun  droit  à  la  dot  que  le  Con- 
damné devoit  gagner  en  cas  de  prédécès  de  fa 
femme  ,  Automne  ,  ad  leg.  Si  mors  i^.ff.  De 
donat.  inter  vir.  &  uxor. 

8.  Tertio.  La  femme  peut  faire  demande  du- 
dit migment ,  lorlqu 'elle  ei\  féparée  de  biens  d'a- 
vec fon  mari ,  pour  le  mauvais  traitement  qu'elle 
en  reçoit  ;  *  c'elî- à-dire ,  en  cas  de  fépararion  de 
corps^]  foit  que  cette  leparation^ait  été  faite  d'auto- 
rité de  Juftice ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  les  i7Fév.  1564.6c  10  Juil.  1574.  Bacq. 
au  Trait/ des  Droits  de  Jnfiice ,  r/i.  1 5.  n.  61 .  &c 
le  1 8  Septembre  1 576.  Chenu ,  en  fes  Quefi.  quejl, 
42.  ou  du  mutuel  confèntement  des  mariés:  il  ell 
]ufte  que  le  mari  Ibufîre  cette  peine  pour  fa  faute. 

Mais  Jor:'c]u'ellc  elt  féparée  de  bien?  d'avec  fon 
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mari ,  pour  fa  pauvreté  ,  elle  ne  le  peut  pas  de- 
mander ;,  mais  les  biens  du  mari  aliénés  pour  le 
paiement  des  Créanciers  demeurent  hypothéqués 
pour  ledit  augment,  au  cas  qu'il  foit  dû  à  la  femme 
furvivante  :  ou  bien  fi  les  biens  du  mari  con/iflent 
en  meubles  ou  deniers  ,  les  Crcaiiciers  cautionne- 
ront de  rendre  la  fomme  de  deniers  promife  pour 
augment,  au  cas  qu'il  foit  dû.  Ain/i  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  du  6  Juin  1575.  il  a  été 
dit ,  que  la  femme  dont  le  mari  étoit  tombé  en 
pauvreté ,  ne  pouvoit  pas  répéter  fon  augment  j 
mais  on  lui  rélerva  l'hypothèque  fur  les  biens  du 
mari  aliénés  pour  le  paiement  des  autres  Créan- 
ciers ,  advenant  le  cas  du  prédécès  du  mari ,  La 
Roche ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4  art. 
44.  le  même  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  de  la  mê- 
me Cour  j  prononcé  en  robes  rouges ,  du  1 3  Sep- 
tembre 1586.  Maynard ,  Itv.  4.  ch.  56.  Et  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  4  Août  1614. 
d'autant  que  les  biens  du  mari  conlifloient  en 
meubles ,  il  fut  dit  que  les  Créanciers  du  mari 
cautionneroient  de  rendre  l'augmentde  la  témme, 
au  cas  qu'il  lui  foit  dû ,  Bouvot,  en  fes  Arrêts , 
part.  2.  fous  le  mot ,  Décret ,  quefi.  un.  Et  par 
autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  prononcé  en 
robes  rouges  à  la  Pentecôte  1590.  il  fiât  dit  que 
la  fbmme  promife  à  la  femme  pour  augment ,  fe- 
roit mife  entre  les  mains  d'un  Marchand  folvable , 
pour  y  demeurer  tant  que  fon  niari  vivroit,  Mon- 
thol.  en  fes  Ai  rets ,  art.  63.  Le  femblable  fe  juge 
tous  les  jours  au  Parlement  de  louloufe,  &  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  lorfqu'il  eft 
queftion  de  la  diftribution  des  biens  de  l'un  des 
mariés  :  ôc  notamment  cela  a  été  jugé  en  ladite 
Chambre,  le  14  Juillet  1629.  en  faveur  de  Su- 
fanne  de  Faucillon ,  femme  de  Floris  de  Gignac , 
Diiiributaire ,  ôc  au  rapport  du  Sieur  de  Papus , 
par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1638.  en  la  diiiribution 
des  biens  de  Baufez.  Si  lorfque  le  mari  tombe 
en  pauvreté ,  on  bailloit  à  fa  femme  fes  avantages 
nuptiaux ,  ce  ne  feroit  pas  lui  bailler  des  biens  du 
mari ,  mais  priver  les  Créanciers  de  ce  qui  leur 
eft  déjà  dû ,  pour  le  mettre  entre  les  mains  d'une 
feiiiire  pour  un  droit  qui  peut-être  ne  lui  fera  ja- 
mais dû  ^  car  il  eft  incertain  quel  des  mariés  doit 
furvivre ,  contre  Ja  Loi  -,  Ubi  adhuc  29.  Cod.  De 
jur.  dot.  Ncvell.  97.  cap.  ultim.  §.  i .  Authent.  Do- 
nationcm,  Cod.  eod.  tirée  de  ladite  Novelle,  qui 
permettent  à  la  femme  de  demander  fon  augment 
dotal  des  que  fon  mari  commence  à  devenir  pauvre. 
*  Nota.  Suivant  Graverol  fur  La  P.oche ,  loc. 
cit.  l'ufage  au  Parlement  de  Touloufe ,*par  rap- 
port à  la  dot ,  eft  d'ordonner  lorfque  les  biens  du 
mari  font  en  diftribution  ,  que  la  dot  de  la  femme 
fera  mife  entre  les  mains  d'un  Marchand  fur  &C 
refponfable,  pour  en  prendre  les  iiiiérêts  pendanr 
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la  vie  du   mari,   Ut  fe   fuofque    alat ,    kg.  Juillet  1656.  dans  le  cas  de  faillite,  7owr/2/3///f^ 

Vbi  adhuc,  31.  Cad.  De  jur,  dot.  Cell  dans  ce  Audiences.,  Soefve,  tom.  i.  cent.  i.  chap.  37. 

fens  qu'on  explique  cette  Loi.   De-Ià  vient  qire  Henrys  de  Bretonnier ,  tome  i.  Uv.  4.  queft.  \.  ] 

cette  collocation  de  dot  qui  fe  fait  pendant  le  9.  Quarto.  Lefdits  avantages  font  dûs  au  marié 

Mariage,   ne  donne  aucun  droit  fur  la  propric-  furvivant,  bien  que  par  le  contrat  fait  avecle  marié 

té  à  la  femme  ,   parce  qu  elle  ne  fe  tait   cjue  défunt ,  ils  fc  fulfent  v  olontairement  fcparés  l'un 

pour  aflurer  fes  cas  dotaux.  Ainli  ,   comme   il  de  l'autre  ,  ôc  même  renoncé  auxdits  avantages  ^ 

faut  établir  la  diiTérence  entre  la  dot  qui  fe  répète  car  tel  contrat  elt  nul ,  comme  étant  contraire  à 

pendant  la  vie  du  mari ,    Quatenàs   vergit  ad  la  fin  &  nature  du  Mariage ,  qui  contient  en  foi 

inopinam  ,  &  celle  qui  fe  répète  après  la  dilîb-  une  communion  de  vie ,  ik:  qui  a  été  établi  pour 

lution  du  Mariage  par  la  mort  du  mari ,  de-lk  s'aider  mutuellement  l'un  l'autre.  Ainfi  par  Arrêt 

même  il  fuit  que  la  collocanon  ne  produit  pas  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Caftres ,  un  femblable 

le  même  effet  que  la  répétition  finale  de  la  dot ,  contrat  fait  entre  le  Sieur  David  ôc  fa  femme  fut 

laquelle  a  lieu  fans  contredit  dès  le  moment  que  le  caifé.  *  Nota..  Il  fem.ble  cependant  que  s'il  étoic 

Mariage  celfe  ^  parce  que  la  dot  changeant  dès-  inters'enu  une  féparation  en  bonne  forme ,  la  re- 

lors  de  nature,  Jk:  prenant  une  autre  qualité,  elle  de-  nonciation  faite  par  la  femme  à  fes  gains  de  furvie , 

\àent  une  dette  ordinaire,  au  paiement  de  laquelle  la  faite  en  majorité  par  contrat ,  foit  avec  fon  mari , 

femme  peut  contraindre  les  Créanciers  de  fon  mari,  foit  avec  fes  Créanciers,  feroit  valable,  comme 

Mais  quoique  la  collocation  de  la  dot  ne  foit  que  ne  contenant  rien  de  contraire  ,  ni  aux  bonnes 

comme  une  efpece  de  dépôt  ordonné  pour   la  mœurs ,  ni  aux  Loix  prohibinves.  ] 

fureté  de  cette   même   dot  ,   5c  qu'elle  exclue  10.   Quinto.   I.efdits  avantages  font  dûs  au 

régulièrement  la  femme  de  la  répétition  finale  ,  marié  fur\  ivant ,  bien  que  le  marié  prédécédé  lui 

toutefois  pour  certaines  conlidérations  prenantes  ,  eût  fait  un  legs ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  compenfer 

les   Cours  Souveraines   peuvent   permettre  aux  lefdits  avantages  avec  ledit  legs,  cro-^^/TZ. /e^.ri:/2/r. 

femmes  des  difcutés  ,  de  retirer  leur  dot.  §.  Primùm  itaque  3.  Cod.  De  rei.  uocor.  aà.  où  il 

Quant  à    l'augment ,    on  jugeoit  autrefois  au  ^^^\x.^  que  Ji  le  mari  a  fait  un  legs  à  fa  femme  y 

même    Parlement  de  Touloufe  ,  que  les   biens  la  femme  pourra  demander  le  legs  .,  ^  outre  cela 

du  mari  a)'ant   été  difcutés  ,   la  femme  pou  voit  fa  dot  ^  fins  être  tenue  de  compenfer  la  dot  avecle 

auiri-bien  répéter   l'augmient  que  la  dot,   à   la  /^^^^  f,  èc  ainli  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 

charge  de  remettre  le   tout  entre  les  mains  d'un  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 

Marchand,  pour  le  tenir  au   profit  des  mariés  préfenr,  le  17  Juillet  1635.  en  l'affaire  de  Emni- 

&  de  leurs  enfans ,  &C  de  rendre  l'augment  au  quel  contre  Malecare ,  plaidans  Nicolas  pour  les 

profit  de  qui  il  appartiendroir ,   le  cas  de  refti-  Héritiers  du  mari,  qui  avoit  fait  le  legs  ^&cMale- 

tution  échéant.   Aujourd'hui  l'on  juge  d'une  autre  care  pour  la  veuve  qui  demandoit  ledit  legs  ,  ôc 

manière  -^  car  bien  que  la  famme  d'un  difcuté  fon  augment  i  &  parîedit  Arrêt  il  fut  dit  que  ladite 

puiffe  demander ,  lui  étant  en  vie  ,  d'être  allouée  veuve  auroit  fon  augment ,  &  outre  cela  Ion  legs  : 

pour  fon  augment ,    on  n'a  pourtant  accoutumé  &  ladite  décilion  a  lieu ,  bien  que  le  marié  ilirvi- 

de  l'allouer  qu'à  la  charge  que  la  fomme  don-  vant  fe  foit  remarié,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 

née,  en  cas   de    prédécès,   fera  mife  entre  les  Arrêt  en  faveur  de  ladite  veuve ,  quoiqu'elle  fe  fût 

mains  de  perfonne  folvable ,  pour  l'intérêt  être  remariée.  Puifque  le  legs  fait  par  le  Débiteur  à 

pris  au  profit  des   Créanciers  du  mari  jufcju'à  fon  Créancier ,  n'éft  pas  compenfé  avec  la  dette  , 

ion  décès.  Graverol  dit  que  cet  ufage  efi:  invio-  linôn  que  ladite  dette  procède  d'obligation  nécef- 

lablement  obfervé  au  Palais  -,  Se  fi  la  femme  pré-  faire  ,  &  non  pas  lorfqu'elle  provient  d'obligation 

décède  ,  les  Créanciers  ou  le    Baillifte  retirent  volontaire  ,  ainii  qu'il  a  été  montré  au  Traité  des 

la  fomme  j  au  contraire  ,  fi  elle  furvit ,   elle  la  Succefjions ,  part,  i.tit.  Des  Legs ,  fecl.  2.  il  s'en- 

retire  comme  lui  appartenant  en  cas  de  furvie ,  fuit  par  néceffité  que  la  veuve  n'eft  pas  obligée 

fuivant  fes  pades  de  Mariage.  de  compenfer  le  legs  à  elle  fîiit  par  (on  mari ,  avec 

Il  en  étpit  de  même  anciennem.ent  dans  les  Pays  l'augment  qui  lui  eft:  dû  par  l'obligation  volontaire, 

de  Droit  Écrit  du  Reffort  du  Parlement  de  Paris,  favoir  par  Ion  contrat  de  Mariage. 

VoyeiMontholon  ,  càap,  6-^.  mais  k  préfent  les  Seulement  ii  le  marié  dèfiint  a  déclaré  qu'il 

femmes   jouifienî  de  leur  augmient ,  foit  en   cas  faifoit  ledit  legs  pour  le  compenfer  avec  lefdits 

de  faillite,  mort  civile ,  longue  abfence  ,  ou  fèpa-  avantages  nuptiaux  ,  en  ce  cas  le  marié  fur\'ivant 

ration,  foit  de  corps  ou  de  biens  feulement,  en  efl:  tenu  à  cette  compenfarion ,  Argum:  dicl.  §, 

donnantpar  la  femme  caution  de  le  conferver  à  fes  Primhm  itaque  3.  leg.  unie.  Cod.  De  rei  uxor, 

enfans ,  ou  rapporter  aux  Créanciers ,  au  casqu'elle  aclion.  où  il  eft  dit  :  Que  la  femme  à  laquelle  le 

décède  avant  fon  inaii,  Ainli  ji.«jè  par  Airèi  du  .1 8  mari  a  fait  un  legs ,  ne  peut  pas  demander  ledit 
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legs  avec  Ça  dot .  lorfque  h  legs  lui  a  Ûé fpéciak-  pour  ledit  augmcnt ,  kg.  Qui  cum  alto  19.  f. 
ment  fait  pour  dot,  ou  pour  le  compenfer  avec  De  diverf.  regul.  jur.  Et  bien  qu  audit  tems  il 
l^i  ^q/^  fût  incertain  fi  ledit  augment  leroit  du ,  puiique 

II.' Sexto.  Lefdits  avantages  peuvent  être,  la  femme  pouvoit  mourir  plutôt  ^  néanmoins 
demandés  durant  30  ans ,  à  conîptcr  du  jour  de  la  lorrque  la  condition  efl  telle  qu'il  ne  dépend  pas 
difFolution  du  Mariage ,  leg.  Cùm  notijfimi  7.  §.  dix  Débiteur  de  Taccomplir  ou  non  ,  comme  en 
llludautem  3.  Cad.  De  pra^fcr.  30  vel^oannor.  ce  fait ,  on  prend  l'hypothèque  du  jour  du  con- 
I?.  Septimo.  Celui  des  mariés  qui  a  droit  de  trat,  5c  non  du  jour  de  I événement  de  la  con- 
demander  Tes  avantages  nuptiaux ,  ayant  hypothe-  dition  ,  comme  il  eft  montré  au  titre  des  Exé- 
que  pour  iceux  dès  le  jour  de  fon  contrat,  Covarr.    cations. 

lih.  I.  valiar,  Refolut.  cap.  7.  nu/n.  i.  verf.  Eod.        Et  bien  que  la  femme  ait  confenti  àl'aliéna- 
paho'    Se  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  8.  tit.  De    tion  des  biens  de  fon  mari ,  toutefois  elle  ne  s'eft 
donat.i6.  defin!io.  fuivant  la  Loi  dernière ,  i^fr/.    pas  fait  préjudice  en  l'hypothèque  qu'elle  a  fur 
Hœc  autem  ,Cod.  Quipotiorin  pign.  ù  Novell,    lefdits  biens ,  pour  le  paiement  de  fon  augment, 
Ï09.  cap.  I.  même  dès  le  jour  de  fcs  paètes  de     Novell.  61.  cap.  i.  §.  i.  <&  z.  fmon  que  le  mari 
Mariage  de  main  privée,  en  vertu  de  l'hypothèque    ayant  laifle  d'autres  biens  fuffifans  pour  le  paie- 
tacite  que  la  Loi  induit  en  ce  cas  ;,  Acciirf.  ^^/t"^.    ment  dudit  augment,   elle  n'ait  pas  feulement 
ult.  verbo  ,  Suo  tempori ,   Cod.  Qui  potior  in    confenti  à  ladite  aliénation ,  mais  même  elle  l'ait 
pign.  eft  préféré  à  tous  Créanciers  poftérieurs  au    ratifiée  deux  ans  après  qu'elle  a  été  faite  ,  dicl. 
contrat  -,  ainfi  la  veuve  pour  (on  augment  dotal ,  eft    cap.  i .  §.  Etjz  confentiat.  2.  &  ^.feq. 
préférée  aux  Créanciers  de  fon  mari  poftérieurs  à        Mais  la  femme  ne  jouit  pas  pour  fon  augment , 
ibn  contrat  de  Mariage  ,  quoiqu'ils  aient  contracté    du  droit  de  prélation  qui  lui  a  été  accordée  pour 
avant  que  ledit  augment  fût  dû  ,  comme  il  a  été    la  dot ,  mais  elle  eft  rangée  fuivant  le  tems  de  fon 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  mois  de  Sep-     hypothèque ,  Covarr.  lib.  i.  variar.  Refolut.  cap. 
tembre  1596.  La  Roche,   liv.  6.  fous  le  mot  ,     7.   num.i.  verf.  Eodem  paclo .,  fuivant  la  Loi, 
Dot  &  Préférence  d'icelui ,  tit.  4,1.  art.  23.  6c  en    Afliduis  ,  ultim.  §.  Hœc  autem  z.  Cod.  Qui  pot. 
la  Chambre  Impériale,  Mynlingcr,rc/2/.  ^.obferv.    in  pign.  hab.  où  Juftinien,  après  avoir  parlé  du 
4.  num.  4.  Se  puifque  Juftinien ,  in  leg.  Vbi  adhuc    privilège  ,  de  prélation  qu'il  accordoit  à  la  femme 
29.  Cod.  De  jure  dot.  donne  à  la  femme  l'adion    en  la  répétition  de  fa  dot ,  parle  de  l'augment  en 
h)'pothécaire  ,  tant  pour  répéter  fa  dot  que  pour    ces  termes  :  Hœc  autem  tantîim  ad  dotem  fan- 
ion augment  dotal  pendant  la  vie  du  mari  infolva-    cimus ,  non  ad  ante  nuptias  donationem ,  quant 
ble  ,  donc  il  lui  accorde  l'hypothèque  avant  la   fuo  tempori  ferv ire  dlfponimus ,  &  habere  inter 
mort  du  mari ,  &  par  conféquent  a\'ant  que  ledit    creditores  fui  tempons  ordinem  :  non  enim  pro 
augment  foit  dû  \  ce  qui  n'el\  pas  extraordinaire  ,    lucro  fovemus  mulieres ,  fed  ne  damnumpatian- 
puifque  l'hypothèque  d'une  dette  conditionnelle  eli    turfuifque  rébus  defraudentur ,  curamus  :  Et  ainfi 
toujours  accordée  du  jour  du  contrat ,  ÔC  avant    a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard  , 
l'événement  de  lacondinon,  lorfque  l'événement    liv.  3.  chap.  16.  6c  en  la  Chambre  Impériale  , 
d'icellene  dépend  pas  de  la  volonté  du  Débiteur ,    Mynfing.  centur.  5.  ohferv.  4.  num.  4.  La  Roche , 
comme  en  ce  fait  \  ainfi  que  j'ai  montré  en  la    liv.  2.  ///.  6.  Arr.  5.  *  Nota.  Quoique  l'augment 
troijieme  Partie  de  ce  Traité ,  lorfque  j'ai  parlé    n'ait  hypothèque  que  du  jour  des  paftes ,  néan- 
de  la  préférence  des  Créanciers.  moins  les  habits  de  deuil  ont  le  prh'ilege  de  la  dot, 

Même  es  meubles  la  femme  jouit  de  cette  laquelle  ne  peut  pas  être  demandée  pendant  la 
hypothèque  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  première  année  de  viduité  ^  de  forte  que  la  femme 
de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  la  ayant  droit  de  préférence  pour  les  intérêts  de  fà 
Pentecôte  1590.  Monthol.  enfes  Arrêts ^  ar tic.  dot ,  comme  pour  la  dot  même ,  il  s'enfuit  qu'elle 
63. ''^Bretonnier  furHenrys,  tom.  1.  liv.  ^.quefi.  la  doit  avoir  aufTi  pour  fes  habits  de  deuil,  lef- 
44.  en  rapporte  encore  pluf leurs  Arrêts  du  Parle-  quels  doivent  être  réglés  fiiivant  la  faculté  des 
ment  de  Paris.  ]  Quoique  lefdits  Créanciers  du  biens  du  mari  Sc  fa  qualité  ;,  elle  peut  même  fe 
mari ,  poftérieurs  au  contrat  de  Mariage ,  aient  les  faire  adjuger ,  quoique  l'héritier  du  mari  lui 
contraâé  avant  le  décès  du  mari  leur  débiteur  ,  ait  payé  fa  dot ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
6c  par  conféquent  avant  que  l'augment  fût  dû  à  de  Touloufe,  du  21  Juillet  1677.  Graverol  fur 
la  femme ,  néanmoins  ils  ne  fe  peuvent  pas  plain-  la  Roche ,  liv.  2.  tit.  6.  verb.  Dot  &-  Préférence , 
dre  de  ce  que  la  femme  leur  eft  préférée  pour    Arrêt  5.  ] 

ledit  augment,  parce  qu'ils  fe  doivent  imputer  13.  Octavo.  Si  lefdits  avantages  n'ont  pas  été 
de  n'avoir  bien  examiné  la  qualité  &  condition  payés  au  tems  auquel  le  paiement  en  doit  être 
de  leur  Débiteur ,  qui  avoit  déjà  obligé  fes  biens    fait ,   le  marié  furvivant  en  peut  demander  les 
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intérêts  ^  ainfi  la  veuve  les  peut  demander ,  Fachin  , 
lih.  3.  cap.  102.  &  lib.  10.  cap.  8.  fuivant  Ja  Loi, 
Hac  ediclall  6.  §.  His  illud  i.  Cod.  De  fecundis 
nuptiis  ,  (S?  Novell.  2.  cap.  AUud  verà  4.  mais 
le  marié  furvivant  ne  peut  demander  lefdits  in- 
térêts ,  que  depuis  la  demande  qu'il  en  a  faite 
en  jugement  3  non-feulement  lorfqu'il  s'agit  con- 
tre des  tiers-poireifeurs ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  n  Avril,  1598.  contre 
une  femme  qui  demandoit  fon  augment  à  des 
tiers-polfeireurs ,  Louet,/f//r^  I,  chap.  10.  ôc 
Le  Prêtre  ,  en^es  Arrêts  ^  fur  ladite  année  j  mais 
aufll  lorfqu'il  s'agit  contre  les  Héritiers  du  marié 
défant  \  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours ,  &  l'ai 
ainli  \ai  juger  par  Arrêt  de  Caftres  ,  du  13  Août 
1646.  en  l'allocation  des  Créanciers  de  Brutei , 
parce  que  ledit  augment  étant  un  pur  gain 
que  fait  le  marié  flirvivant ,  on  ne  veut  pas  dif- 
tinguer  cela  des  intérêts  qui  font  dûs  pour  prêt. 
D'abondant ,  bien  que  la  femme  pour  les  in- 
térêts qui  lui  font  dûs  de  fa  dot,  {bit  allouée 
au  même  rang  que  le  principal ,  comme  il  a  été 
dit  au  titre  du  Dot  ^  néanmoins,  pour  les  intérêts 
dûs  à  la  femme  de  fon  augment ,  elle  n'eH:  allouée 
qu'après  toutes  les  dettes  principales ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc , 
le  dernier  Décembre  1626.  Scpar  ledit  Arrêt  du 
1 3  Août  1646. 5c  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides , 
8c  Finances  de  Montpellier  le  5  Mars  1650. 
contre  Arnaude  de  Lozero  :  par  lequel  Arrêt  la- 
dite Cour ,  en  ce  que  le  Sénéchal  de  Touloufe 
avoit  alloué  le  intérêts  de  l'augment  dotal  de  la- 
dite de  Lozero ,  au  même  rang  que  la  dot ,  mit 
l'appellation ,  &  ce  dont  avoit  été  appelle  au  néant , 
&  Edloua  lefdits  intérêts  au  dernier  rang ,  Se  après 
tous  les  capitaux  des  derniers  Créanciers.  Il  en  eft 
de  vaimQ  des  intérêts  àixs  au  mari  pour  l'augment 
qu'il  a  gagné  par  le  prédécès  de  fa  femme.  Les 
intérêts  dûs  à  la  femme  pour  fa  dot ,  lui  font  dûs 
pour  les  fruits  de  la  chofë  qu'elle  a  baillée  à  fon 
mari  :,  mais  ceux  qui  lui  font  dûs  pour  augment , 
lui  font  dûs  comme  provenant  d'un  gain  qu'elle 
a  fait  par  le  prédécès  de  fon  mari ,  2>C  non  des  fruits 
de  fa  chofe  propre  ,  iî.  ain/i  il  n'eft  pas  furprenant 
il  en  un  cas  les  intérêts  lui  font  alloués  au  premier 
rang ,  Se  non  en  l'autre. 

*  Nota.  En  Pays  de  Droit  Ecrit  du  RefTort  du 
Parlement  de  Paris ,  les  intérêts  de  l'augm.ent  cou- 
rent de  plein  droit  contre  les  Héritiers  du  mari 
prcdécédé ,  Hemys  &  Bretonnier ,  fom.  i.  liv.  4. 
quejî.  10.  &  Bretonnier,  tom.  x. plaid.  18.  qnejl. 
5.  mais  contre  des  tiers-détenteurs,  ils  ne  font  ad- 
jugés que  du  jour  de  la  demande ,  Bretonnier,  eod. 
qaeft.  10.  J 

14.  N  o  N  o.  La  femme  a  droit  de  demeurer 
dans  la  maifon  de  fon  mari ,  fans  qu'on  la  puiife 
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obliger  d'en  forrir  jufciu'c\  ce  que  fes  Héritiers  lui 
aient  pa)'é  fon  augment  (\ox.d\ ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  7  Juillet  1580. 
Maynard,  liv.  3.  chap.  22.  6c  La  Roche ,  en  fes 
Arrrêts.,liv.  i.  fous  le  mot  du  Dot  &  Préférence 
d'icelui ,  tit.  6.  art.  23.6'  liv.  6.  fous  le  mot ,  Dot 
&  Préférence  d'icelui ,  tit.  41.  art.  2. 

15.  Decimo.  Lefdits  avantages  nuptiaux 
font  dûs  au  marié  /urvivant ,  tels  qu'ils  lui  ont 
été  accordés  par  fon  contrat  de  Mariage ,  foit 
qu'ils  fulTent  égaux  à  celui  qu'eût  gagné  le  marié 
défunt  s'il  eût  furvécu ,  Novel.  98.  cap.  2.  &■ 
Authcntic.  JEqualitas  ^  Cod.  De  pacl.  couvent, 
tamfupr.  dot.  tirée  du  chapitre  2.  è".  cap.  ultim. 
Extr.  De  donat.  inter  vir.  6"  uxor.  ou  bien  iné- 
gaux, contre  lefdits  textes.  Ain/i  ordinairement  en 
Languedoc  la  temme  gagne  le  double  du  mari  :  le 
même  fe  pratique  aulTi  en  Dauphiné ,  Guido  Pap. 
quœfi.  363.  num.  i.  &  2. 

Que  li  dans  ledit  contrat  il  n'en  a  été  rien  con- 
venu ,  ils  n'en  font  point  dûs ,  linon  que  par  ftatut 
particulier  du  lieu  où  le  Mariage  a  été  paifé ,  il  fût 
porté  qu'ils  en  feroient  dûs ,  car  alors  on  fuit  le 
flatut  j,  ainfi  par  la  coutume  de  'Touloufe  le  mari 
furvivant  à  fa  femme  fans  enfans ,  gagne  toute  ik 
dot ,  &C  au  contraire  la  femme  furvivante  gagne 
pour  fon  augment  autant  que  vaut  la  moidé  de 
fa  dot,  Maynard.  liv.  2.  chap.  88.  *  Nota.  En 
Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois ,  qui  font  Pays 
de  Droit  Ecrit ,  du  reilorr  du  Parlement  de  Paris , 
l'augment  eft  dû  de  plein  Droit  fans  aucune  ftipu- 
lation ,  mais  dans  le  Mâconnois  il  n'ell  pas  dû  fans 
une  ftipulanon  expreife ,  Bretonnier  fur  Henrys , 
tom.  1.  liv.  4.  quefî.  107. 

Quant  à  la  quotité  de  l'augment  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  particulière  ,  cette  quotité 
s'y  règle  fuivant  la  namre  de  la  dot ,  de  {orte  que 
fi  la  dot  ell  en  argent ,  l'augment  ell  de  la  moi- 
tié ;,  fi  la  dot  eft  en  immeubles ,  l'augment  eft  du 
tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble  ^  fi  la  dot  eft  en 
meubles  meublans ,  l'augment  eft  de  la  moitié  de 
la  valeur  des  meubles  :  Arrêt  du  6  Mars  1 697. 
Bretonnier ,  eod.  il  rapporte  cet  Arrêt  au  long , 
liv.  6.  quefî.  8. 

Cet  Arrêt  rendu  entre  perfonnes  nobles  , 
juge  aufl!!  que  les  bagues  &c  joyaux  font  dûs  dans 
lefdits  pays ,  fans  ftipulation  :,  6c  fe  règlent  à  la 
dixième  partie  de  la  dot  entre  Nobles  \  6c  Bre- 
tonnier, eodem .)  tom.  i.  liv.  5.  quefîion  66. 
dit  qu'entre  Roturiers  les  bagues  6c  joyaux  fe 
règlent  au  vingtième  de  la  dot.  Et  il  faut  ob- 
ferver ,  que  les  Avocats  ,  les  Médecins ,  même  les 
?v1archands  font  mis  à  Cet  égard  au  nombre  des 
Nobles  •,  8c  l'on  n'entend  fous  ce  mot  Roturiers 
à  cet  égard  que  les  Artifans ,  les  Ouvriers  ôc  ks 
Laboureurs  ,  fuivant  l'ulàge  du  Lyonnois ,  attefté 
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p;;r  une  confultation  des  Avocni;^  de  Lyon  ,  au  4  num.  4.  g^  ainli  acte  jugé  2x\  Sénat  de  Censée  en 

.Mai  1 740  rapportée  par  Boucher  d'Argis ,  dans  [on  CalUlle ,  Deaf.  Grenat.  6z.  parce  que  i'inreiuion 

'l'raité  des  Gains  nuptiaux  ,  pag.  Z40.         '  des  mariés  a  été  de  vivre  au  heu  de  l'habitation 

Le  même  Bretoniinier ,  toni.  i. plaid.  1 8.  quejl.  du  mari. 
4.  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  du  premier  Sep-         16.   Mais  lefdits  avantages  nuptiaux  ne  font 
tcmbre   1702.  rendu  fur  procès  dans  lequel  il  pas  dûs  aux  fiancés  ou  fiancées  furvivans  à  leurs 
avoit  écrit ,  qui  a  refufé  faugment  des  meubles ,  fiancées  ou  fiancés ,  comme  il  fe  juge  tous  les 
grains  &  beftiaux,  apportés  en  dot^  &  à  cette  jours  au  Parlement  de  Touloufe^  car  les  avantages 
occalion  il  s'élève  fort  contre  la  contrariété  des  que  la  Loi  accorde  aux  mariés ,  ne  font  pas  ac- 
Arrcrs ,  ôC  dit  que  li  les  meubles ,  denrées  U.  au-  cordés  aux  fiancés  jainii  la  fiancée  pauvre  lurvivante 
très  chofes  femblables  ont  été  données  en  dot ,  &:  à  fon  fiancé  riche ,  ne  prend  pas  le  quart  de  la  fuc- 
qu'elles  aient  été  eftimées  par  le  contrat  de  Ma-  cefTion  du  dcfimt  fiancé  ;,  bien  qu'il  en  foit  autre- 
riage ,  ou  même  depuis ,  l'augment  en  efi  dû  com-  ment  du  marié  pauvre  furvivant  à  fon  conjoint 
me  d'une  fomme  de  deniers  ^  que  (i  la  temme  ap-  riche  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  D'ailleurs  puif- 
porte  des  meubles  fans  aucune  eftimation ,  6c  qu'il  que  même  la  femme  mariée  furvivantc  à  fon  mari 
lui  en  vienne  pendant  le  Mariage ,  en  ce  cas  la  pro-  auciucl  elle  n'avoit  pas  payé  le  dot  qu'elle  lui  avoit 
prière  reliant  à  la  femme ,  6c  le  mari  n'étant  obligé  promis ,  ne  gagne  pas  ledit  augment ,  comme  il 
de  les  rendre  qu'en  l'état  où  ils  fe  trouvent  lors  de  fera  dit  ci-après  -,  moins  encore  le  doit  gagner  la 
la  diflblution  du  Mariage ,  fuivant  la  Loi ,  Plerum-  fiancée  qui  n'a  pas  payé ,  ni  dû  payer  aucun  dot  ^ 
çue  11.  Jf.  De  jure  r/or.  6c  la  Jurifprudence  des  Ar-  joint  qvie  ledit  augment  étant  par  nos  Doâeurs 
rôts  des  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  rapportés  par  égalé  à  la  donation  Propter  nuptlas ,  dont  il  eft 
Expilly ,  cliap.  c)6. 6c  Catelan ,  torn.  x.  liv.  4.  chap.  parlé  tôt.  tit.  Cod.  De  donat  ante.  nuptias ,  6c  la- 
31.  dans  ce  cas  il  n'eft  dû  aucun  augment  à  la  dite  donation  n'ayant  aucun  effet  qu'après  le  Ma- 
femme ,  ou  que  du  moins  il  ne  doit  être  que  du  tiers  riage  enfuivi ,  tacitam  in  Ce  conduioncm  habebat , 
de  la  valeur.  ^'^  ^^ric  raturn  ejfet ,  cùm  matrlmonium  ejjet  infe- 
Cette  valleur  doit  être   fixée    aux  tems   que  cutam ^Injhtat.  De  donat.  ^.Efliù^ aliudi.M^wx. 
les  meubles  ou  immeubles  ont  été  reçus  par  le  conclure  par  néceiïîté  ,  que  puifque  le  Mariage  ne 
mari ,  Faber ,  Cod.  De  jure  dot.  de  fin.  4.  Ere-  s'en  pas  accompli  entre  lefdits  fiancés ,  ledit  aug- 
tonnier ,  eod.  ment  n'eft  pas  dû.  Même  bien  que  par  le  Droit 
A  l'égard  de  la  dot  en  dettes  aftives ,  l'aug-  Canon  les  fiançailles  faites  par  paroles  de  préfent 
ment  en  eft  dû  ,  (i  elles  ont  été  exigibles  pen-  foient  un  vrai  &  parfait  Mariage ,  comme  il  a  été 
dant  le  Mariage,  Faber,  eo^.  defin.  23.  Ere-  dit  ci-devant  ;,  néanmoins  parce  qu'en  ce  Royaume 
tonnier ,  eod.  6c  cela  fur  le  pied  du  tiers ,  fui-  telles  promelFes  des  Mariage  font  défendues ,  com- 
vant  Bretonnier ,  eod.  Mais  il  faut  tenir  que  l'aug-  me  il  a  auffi  été  dit  audit  lieu  ,  le  fiancé  par  pâ- 
ment eft  dû  des  dettes  adives  non  exigibles ,  fi  rôles  de  préfent  étant  décédé  a^ant  la  célébration 
Je  mari  en  a  reçu  ou  pu  recevoir  les  intérêts  \  du  Mariage ,  le  fun'ivant  ne  peut  pas  demander 
&  que  tout  ce  qui  eft  mobilier  forme  l'augment  à  ies  avantages  nuptiaux ,  Durant! ,  quœjî.  55.  num. 
a  moitié.  5.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
En  Provence  la  femme  ne  gagne  aucune  dona-  Touloufe,  du  9  Mai  1 584.  Duranti ,  quœJî.  55.  in 
tion  de  fur^'ie ,  augment  de  dot ,  ou  autre  libéra-  fine^^  par  autre  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges, 
lité ,  fans  ftipulation  6c  convention  exprelTe ,  6c  dès  du  1 8  Mai  1 5  84.  contre  une  fiancée  par  paroles  de 
qu'il  n'y  a  point  de  ftipulation  ,  ni  convention ,  elle  préfent ,  Duranti ,  dicl.  guœji.  55.  num.ultim.  6c 
ne  reprend  que  fa  dot.  Maynard,  liv.  4.  chap.  55. 

Au  Parlement  de  Bordeaux ,  l'augment  6c  au-        17.  Secundo.  Bien  que  le  marié  furvivant 

très  gains  de  furvie ,  s'appellent  agencement  ou  ait  gagné  ks  avantages  nuptiaux  par  le  prédécès 

douaire.  Voye^  La  Peyrere ,  verb.  Agencement.  ]  de  fon  conjoint ,  toutefois  s'il  y  a  des  enfans  com- 

Et  bien  que  depuis  le  Mariage,  les  mariés  foient  muns  procréés  du  lit  d'où  lefdits  avantages  font 

allés  habiter  en  autre  lieu  où  il  y  a  un  Statut  fur  provenus ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  dii]3o/èr 

cela  différent  de  celui  qui  étoit  au  lieu  du  con-  comine  bon  lui  femble ,  foit  qu'il  fe  foit  remarié 

trat ,  on  doit  fuivre  le  Statut  du  lieu  dudit  con-  (  auquel   cas  n'en  ayant  que  l'ufufmit ,  6c  la 

trat,  6cnon  celui  du  lieu  du  décès ,  Graff.  §.  Suc-  propriété  appartenant  aux  enfans  du  lit  d'où  ils 

cejfio  ah  intejîato ,  quœJî.  36.  num.  6.  Seulement  fontprocédés,iln'enpeutpasdiiÎ3ofer,2Voyf//. 98. 

lorfque  le  contrat  a  été  paffé  au  domicile  de  la  cap.Proptereà  i .  «&  Authent.  Uxore ,  Cod.  De 

femme  ,  on  fuit  le  Statut  du  lieu  du  domicile  du  fecund.  nupt.  bien  qu'il  fe  foit  remarié  du  confen- 
mari  j  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-    tement  tacite  de  fon  déflmt  conjoint,  fans  être  par' 
fice,  chap.  11. num.  74.  6c  Graff.  die},  quœji.  36.    exprès  déchargé  des  peines  des  fécondes  noces; 

jugé 
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jugé  à  Touloufe  en  Mars  1633.  D'Olive  ,  en  fes    tel  gain  ,avoit  droit  d'élire  celui  de  fcs  enfans  au- 
Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  \6.  )  foit  qu'il  ne  <è  ibir  pas    quel  il  vouloir  remettre  ledit  gain.    Car  par  le 
remarié  -^  auquel  cas  n'ayant  aujourd'hui  par  le    Droit  àa  Code. ,  le  marié  fur\lvant  qui  ns  fe  re- 
droit nouveau  que  l'uTufrit  de  fes  avantages ,  &c  la    marioit  pas ,  gagnoit  en  pleine  propriété  lefdits 
propriété  appartenant  aux  enfans  du  lit  d'où  ils    avantages ,  comme  il  a  été  montré  ci-deirus  :  même 
font  procédés ,  dicl.  cap.  Proptereà  ,  ij  dicl.  Au-    bien  qu'il  fe  remariât ,  il  n'étoit  pas  privé  de  ladite 
thetit.  Uxore  ,  in  verbo  ,  Ommniodo  ,  5c  par  le    éledtion  par  le  Droit  du  Code, /«^^g'.  7.  ^V^ /me  ,Co^. 
droit  plus  nouveau  une  portion  de  la  propriété  telle    De  fecund.  nup.  Puis  donc  que  tout  ce  Dorit  du 
que  l'un  des  entans  du  premier  lit  ,  Novell,  iij.    Code  ell changé  pour  ce  regard  ,  Var^ument  du- 
cap.Quiavero  7,.!^^  Autlient.  Sitamenahjiineat  ^    dit  Cujas  ,  pris  d'une  Loi  du  Code,  ne  peut  pas 
Codic.  eodem  ,  &  Novell.  Leonis  iz.  contre  les    être  conlidérable.  Et  ladite  décifion  eft  au!n  con- 
Loix  ,Generalitcr  5.  §.  ult.  leg.  Hâc  ediclali  6.    traire  à  l'Arrêt  de  Grenoble  ,  du  3  Juillet  1566. 
lUt.  ^  le  y.  Si  quis  prions  8.  §.  lllud  etiani  i.  &'    qui  veut ,  que  la  mère  ait  pu.  difpofer  de  tout  laug- 
§.  fcq.  Cod.  eod.  &■  Novell,  iz.cap.  Deinceps  2.    ment  en  faveur  d'un  de  fes  enfans  ,  i)  caufe  du. 
par  leiquciles  la  propriété  defdits  avantages  étoit   pacle  inféré  dans  le  contrat  de    Mariage  qu'elle, 
acquife  audit  mirié^  il  ne  peut  pas  difpofer  des    pourrait  difpofer  dudit  augment  en  la  vie  ^   <5r 
portions    efquelles   il   n'a  que   l'ufufruit.  Même    en  la  mort  ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chip.  63. 
bien  qif  il  ne  fe  foie  pas  remarié  ,  il  ne  peut  pas    car  tel  pacte  ,  comme  odieux  aux  enfans ,  ne  doit 
élire  celui  des  enians   du  premier  lit  auquel  il    être  entendu  qu'en  défaut  des  enfans. 
remette  toutes  lefdites  portions  ,  comme  il  a  été        Mais  le  marié  furvivant  qui  n'a  point  d'enfans 
jugé  au  Parlement   de  Touloufe  ,  entre  le  Sieur    de  fon  premier  lit ,  foit  qu'il  en  ait  eu  ,  &  qu'ils 
de  Larcare  de  Pezenas ,  Se  les  Demoifelles  fes    forent  morts ,  ou  qu'il  n'en  ait  point  eu ,  peut  dif- 
fœurs  \  &c  ainJi  au/Tî  je  l'ai  décidé  en  un  arbitrage    pofer  librement  de  tous  les  avantages  nuptiaux 
authentique  que  j'ai  fait  pour  les  fubftitués  aux    qu'il  a  acquis  par  le  prédécès  de  fon  premier  con- 
biens  de  feu  trançois  de  Guarrigesde  Florenfac  j    joint  ,  comme  en  ayant  pleine  propriété  ,  leg. 
car  puifqu'il  n'en  a  point  la  propriété,  il  faut  de    Fœniinœ  3.  in  fine  ,  Cod.  De  fecund.  nup  t.  bien 
néceiïîtê  qu'elle  appartienne  auxdits  enfans  ,  au-    qu'il  fe  foit  remarié  ,  dicl.  leg.  3.  in  fin. 
trement  tïie  ne  feroit  à  perfonne  ^  ce  qui  eit  ab-        En  outre  ,  bien  que  le  marié  furvivant  qui  a  des 
furde  :  que  fi  elle  appartient  aux  enfans  ,  il  faut    enfans ,  5c  qui  ne  s'ell:  pas  remarié  ,  ne  puiffe  pas 
que  chacun  d'eux  en  air  ime  portion  ;  car  on  ne  peur    difpofer  des  portions  defdits  avantages  dont  il  n'a 
pas  concevoir  qu'elles  appartiennent  aux  enfans,    que  l'ufufruit  ,  néanmoins  il  peut  difpofer  de  la 
fans  que  chacun  d'eux  en  ait  fa  portion.  Et  Ju/li-    portion  qui  lui  appartient  en'pleine  propriété ,  foit 
nien  en  ladite  Nov.  1-27.  ch.  3.  ayant  accordé  au    entre-vifs  en  la  vendant ,  donnant  ,  échangeant , 
marié  furvivant  qui  ne  convole  point  en  des  fcçon-    ou  hypothécjuant,  /eg".  Generaliter  5.  §. lllud,  ult. 
des  noces ,  une  portion  defdits  avantages  nuptiaux,    leg.  Hdc  ediclali  6.  §.  ult.  (&  leg.  Si  quisprioris  8. 
fuivant  le  nombre  des  enfans  du  premier  lit ,  enforte    $.  lllud  i .  Cod.  De  fecund.  nup  t.  &  Nov.  22.  cap. 
qu'il  tienne  la  place  d'un  enÏ3m,  témoigne  manifef-    Deinceps  zo.  §.  i.  foit  à  caufe  de  mort,par  donation  , 
tement  que  chacun-defdits  enfans  a  fa  part.  Et  d'ail-    à  caufe  de  mort ,  teftament ,  ou  codicilles  j  foit  par 
leurs ,  puifque  la  portion  de  l'un  des  enfans  du  pre-    titre  d'inftitution,  de  legs,  ou  de  fîdéicommis ,  dicl. 
mier  lit ,  décédé  avant  le  marié  furvivant ,  cil  acqui-    leg.  Si  quisprioris  8.  §.  Certum.  2.  Cod.  De  fecund. 
fe  aux  enfans  qu'il  a  lailfés ,  èc  non  à  {&s  fi-eres  ÔC    nupt.  &  dicl.  Nov.  21.  cap.  Deinceps  20.  §..i .  (S"  2. 
fours ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ;  il  eft  évident  que        Et  non-feulement  ledit  marié  ftirvivant  qui  ne  s'eft 
chacun  defdits  enfans  a  fa  part  de  la  propriété  def-    pas  remarié ,  peut  difpofer  exprefîément  de  fadite 
dits  avantages.  Or  ,  fi  chacun  defdits  enfans  a  fà    portion  virile,  en  la  transférant  par  exprès  à  autrui, 
part  de  la  propriété  defdits  avantages ,  il  feroit  in-    foit  par  aék  entre-vifs ,  ou  par  teflament ,  mais  aulîî 
jufte  d'accorder  au  marié  furvivant  la  faculté  de    par  une  générale  inflitution  d'Héritier ,  fans  qu'il  y 
priver  celui  ou  ceux  de  fes  enfans  que  bon  lui  fem-    foit  fait  mention  de  lad.  portion ,  dicl.  §.  Certum  2. 
bleroit  ,  de  leurs  portions ,  contre  l'avis  de  Cujac.     Certum  ejfefancimus  quodetiam  illa  de  cœtero  vi- 
ad  Novel.  2.  qui  eflime  ,  que  le  marié  furvivant    debitur  earumdem  ,  fuiJJ'e  rerum  alienatioquœ  in 
qui  ne  s'eft  pas  remarié , peut  élire  celui  de  fes  en-    tefiamento  ,velgenitoris  velgenitncis ,  velfpecia- 
fans  que  bon  lui  femble  ,  auquel  il  remette  tous    liter  relinquendo  ,  vel  generaliter  hœredem  injîi- 
lefdits  avantages.  Et  la  Loi  ,  Confenfu  8.  §.  Si    tuendo  ,faclajit ,  dicf.  §.  Certum.  Et  ainfi  acte 
vcro^/Zo  7.  Co^.  Df  repz/^.  fur  laquelle  il  fe  fonde,    jugé  en  termes  formels  au  Parlement   de  Ton- 
ne lui  fert  de  rien  ;  car  cette  Loi  veut  que  lorf-    loufe  ,  le  27  Juillet  1591.  entre  Pierre  &c  Gabriel 
que  le  Mariage  venoit  à  fedilfoudre  non  par  mort,    Dulmieres  frères^  car  ledit  Pierre,  héritier  du 
mais  par  le  divorce  ,  celui  des  mariés  qui  fàifoic    père ,  prétendant  avoir  portion  de  l'augment  gagné 
Tome  1.  V  v 
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par  de  Papns  leur  mere,qui  ne  s'étoitpoint remariée,  difpofition  en  ce  fait  :  Nunc  aiif^m  niji  exprejfint 

Ibus  prétexte  que  ladite  de  Papus  qui  a^'oit  inftitué  tranfponat  in  alios ,  prœfumitur  ipfi  confervare 

Héritier  Gabriel  ,  n'avoir  pas  dit  qu'elle  compre-  talia  lucra  ,  dict.  Authent.  Nunc  autem.  Et  cette 

Boit  en  ladite  inftitution  fa  portion  d'augment ,  par  raifon  y  eft  rendue ,  qu'on  préfume  que  ledit  marié 

ledit  Arrêt  la  Cour  condamna  ledit  Pierre  à  payer  qui  n'a  pas  expreflement  aliéné  ou  hypothéqué  , 

à  Gabriel ,  Héritier  de  la  mère ,  deux  cens  liv.  pour  ou  donné  par  teftament  tels  gains ,  les  a  voulu  con- 

1a  quotité  de  l'angment  de  dot  gagné  par  ladite  de  ferver  à  fes  enfans ,  comme  les  ayant  acquis  à  leur 

Papus  ,  laquelle  la  Cour  déclara  appartenir  audit  occaiion  ,  &c  que  cela  eft  dû  auxdits  entans,//o- 

Gabriel  ,  Héritier  de  fadite  mère ,  La  Roche  ,  en  nore  prœcipuo  ,  tanqvam  prœmium  ex  lege  def- 

fes  Arrêts ,  iiv.  i.fous  le  mot ,  Dot  &  Préféren-  cendens  ,  ôc  que  partant  cela  ne  leur  peur  pas  être 

ce  d'icelui ,  tit.  6.  an,  6.  *  Mais  voyei  la  Note  ôté  ,  ni  leur  droit  diminué  ,  finon  qu'ils  aient  étéin- 

ci-après.  ]  grats  envers  ledit  marié  furvivant. 

Et  non-feulement  ladite  portion  virile  appartient        Car,  Primo,  au  temps  que  ladite  Novell.  22. 

à  celui  des  enfans  que  le  marié  furvivant  a  inllitué  cap.  Deinceps  20.  fut  faire  ,  le  marié  fur\'ivant  qui 

Héritier  ,  mais  aufil  à  un  étranger,  s'il  eft  infti-  n'avoitpointconvolé  en  des  fécondes  noces  gagnoit 

tué  Héritier.  Même  les  Créanciers  dudir  marié  fe  non-feulement  la  pleine  propriété  d'une  portion 

peuvent  faire  adjuger  ladite  portion ,  à  Texclufion  virile  dudit  augment  ,  mais  encore  la  propriété 

cies  enfans  dudit  marié  ,  comme  il  a  été  jugé  en  entière  de    tout  ledit  ai?gment  ,  comme  il  iè 

Ja  Chambre  de  l'Edir  de  Languedoc  ,  par  Arrêt  voit  par  les  fufdites  Loix  ,  Generaliter  5.  §.  ult.. 

donné  au  rapport  du  Sieur  Ranchin  .  en  l'affaire  l'eg.  Hâc  edicldh  6.  §.  ult.  kg.  Si  quis  prions  8. 

du  Sieur  Ogier ,  le  1 1  Juillet  1628.  fuivant  la  Loi ,  §.  lllud.  i  Cod.  Defecund.  nupt.  &  dicl.  Novell, 

Hâc  edicl.  6.  §.  ult.  Cj  leg.  Si  quispriors  8.  §.  lllud  22.  cap.  Deinceps  20.  ce  qui  ne  fe  tait  pas  aujour- 

I.  Cod.  Defecund.  nupt.  car  puifque  ladite  Novell,  d'hui  5  car  ledit  marié  n'en  gagne  qu'une  feule  por- 

1 27.  cap.  Quia  verà  3.  l'Auih.  Si  tamen  ahfiineat,  tion ,  &  \Qi  autres  appartiennent  aux  enfens ,  corn- 

Cod.  De  fecund.  nupt.  tirée  dudit  chip.  3.  donne  me  il  a  été  dit  ci  -  delFus.  Donc  Juftinien  au  tems 

pleine  propriété  de  ladite  portion  virile  su  marié  de  ladite  Novel.  22.  voyant  que  les  enfans  n'avoient 

iLU-vivant  qui  ne  s'eft  pas  remarié,  en  récompenfe  aircune  portion  audit  augment ,  crut  qu'il  étoit 

de  fon  veuvage  ,  êc  le  rend  égal  à  l'un  de  Çts  en-  jufte  ,  aHn  qu'ils  ne  fulTent  rant  grevés ,  de  trouver 

fans  qui  peuvent  aliéner  leurs  portions  ^ÔC  même  la  quelque  moyen  par  lequel  lefdits  enfans  en  puf- 

Loi  ne  lui  défendant  pas  ladire  aliénation,  il  eft  ftnt  avoir  quelque  choie.  11  ordonna  donc  que  ledit 

injufte  de   dire  que  ledit  marié  ne  fbit  pas  cenfé  marié  n'étoit  pas  cenfé  par  une  obligation  ou  inf- 

cn  avoir  difpofé  par  une  obligation  ou  inftimtion  tirution  générale  avoir  aliéné  lefdits  gains ,  8c  que 

générale  ,  contre  l'avis  de  M.  D'Olive  ,  en  Ces  lefdits  gains .  n'étant  pas  aliénés ,  appartiendroient 

Arrêts  ,  liv.  3 .  chap.  1 9.  qui  eftime  que  ladite  por-  auxdits  enfans  :  ir.ais  cette  raifon  n'ayant  pas  liel^ 

tion  virile  appartient  également  à  tous  les  enfans  aujourd'hui  :  puifque  \ç.s  enfans  ont  chacun  une 

dudit  marié ,  finon  qu'il  en  ait  difpofé exprejjé-  portion  virile  audrtaugment ,  comme  il  a  été  dit,. 

rrrent ,  &  que  Vinflïtution  générale  d'Héritier  ne  il  n'efr  pas  jufte  aufll  que  la  difpolition  dudit  clia- 

donne  pas  droit  audit  Héritier  fur  ladite  portion  :  pitre  Deinceps  ,  ait  lieu^ 

conformément  auquel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Secundo.  Ladite  Novell.  22.  cap.  Deinceps- 
Grenoble ,  le  2 3  Mars  i(5^o.  au  raj)portdu  Sieur  20.  eft  entièrement  abrogée  par  la  Novell.  98. 
Tonnard,  au  procès  de  JemiPeyrier,  contre  Marie  cap.  Prœttrea  i.  6^  l'Auth.  Uxore.  Cod.  De 
Brandon, qu'une  femme  ayant  fiirvêcu  à fonmari,  fecund.  nupt.  tirée  dudit  chapitre  Pro/?/'ere<7  i» 
à  faute  d'avoir  donné  à  fon  Héritier  exprcjfénient  par  laquelle  la  propriété  entière  dudit  augment 
fon  augment ,  il devoit  être  partagé égaltment  en-  efi  accordée  aux  enfans  ,  foit  que  leur  parent 
tre  les  enfans  dece  lit:\Q  {<ixnh\-^\td.éic\ugk.<\e-  qui  Va  gagnée  fe  foit  remarié  ou  non,  & 
puisa  'louloufe.  le  10  Juin  1655.  entre  le  Sieur  feulement  hifufruit  dudit  augment  efi  réfervi 
de  Cauffade  ,  &  la  DemoifeliedcTregniez,ÔC  fe  audit  parent.  Fuis  donc -que  par  ladite  No- 
juge  ainfi  aujourd'hui  à  Caftres.  velle  ,   ladite   propriété   entière   eft  ôtée  audit 

Et  n'obfte  la  Novell.  22.  cap.  Deinceps  20.  §.  i.  purent  &  accordée  aux  enfans ,  il  s'enfînt  que  par 

^  2.  8c  l'Auch.  Nunc  autem  .  tirée  dudit  chapitre,  icelle  ledit  parent  ne  peut  pas  en  façon  quekon- 

Cod.  De  fccundis  nuptiis  ,  ou  il  eft  dit  générale-  que  ,  ni  expreffément  ,  ni  généralement  par  une 

ment,que  les  gains  nuptiaux  acquis  par  le  marié  fur-  obligation  ou  inftitution  générale  ,  aliéner  ledit 

vivant ,  qui  n'a  pas  convolé  en  de  fécondes  noces ,  augment  ;  donc  ladite  Novell.  23..  cap.  Deinceps; 

font  diviies  également  entre  les  enfans  dudit  marié,  20.  étant   entièrement   abrogée  par  la   fufdite 

finon  qu'exprcftemcnt  il  en  eût  difpofé  ^enforte  que  Novell.  98.    il  ne  faut  pas    prendre  plus  droit 

ïiiiftitution  générale  d'Héritier  ne  tient  pas  lieu  de  dudit  ch^->itre  ,  Deinceps.   Et  bien  que  même 
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ladite  Novell.  98.  cap.  i.  ait  aullî  été  corrigée  en 
partie  par  la  Novell,  izy.  cap.  Quia  verb  3.  ^c 
l'Authenr.  Si  tamen  ahjiineat ,  Cod.  De  fecund. 
nupt.  tirée  dadic  chapitre  3 1.  en  tant  que  par  ledit 
chapitre  3.  elt  dit  :  Que  k marié  furvivant ,  outre 
l'ufufruu  de  L'entier  auginent  qui  lui  ejt  accordé 
par  ladite  Novell.  98.  aura  encore  une  portion 
virile  de  la  propriété  d'icelui  ,  s^il  ne  s  ejt  pas 
remirié  -^  néanmoins  pour  cette  portion  virile  il 
ne  faut  pas  prendre  droit  &  fe  régler  fur  ce  qui 
étoit  dit  de  tout  Taugment ,  en  ladite  Novell.  22. 
qui  n'eft  pas  réhabiUtée  pour  cela^  6c  Jultinien 
auffi  n'en  dit  pas  un  feul  mot  :  mais  il  lé  faut 
foader  fur  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  le  Pro- 
priétaire puiire  dilpofer  de  fa  chofe  exprelfément 
eu  généralement ,  &C  notamment  cela  a  lieu  ici , 
puifque  comme  dit  ell ,  les  raifons  qui  avoient  mu 
Julfinien  à  ordonner  ce  qui  eft  preicrit  par  ledit 
chapitre  ,  Deinceps  ,  n'ont  plus  lieu  aujourd'hui. 
Même  le  marié  furvivant  qui  n'a  point  d'entans  de 
fon  défint  conjoint  (  foit  qu'il  n'en  ait  point  eu  , 
ou  qu'ils  foient  morts  )  itant  plein  Propriétaire 
de  tous  lefdits  avantages  nuptiaux  qu'il  a  gagné 
par  le  prédécès  de  fon  défunt  conjoint ,  en  peut 
difpofer  en  fiveur  de  ceux  que  bon  lui  femble  , 
leg.  3.  in  fine  ^  Cod.  De  fécond  nupt.  (j*  Novell. 
ii.cap.Sivero  22.  bien  que  ledit  déflint  conjoint, 
Donateur ,  eût  lailfé  des  enfans  d'un  premier  ht  j 
car  le  marié  furvivant  n'eit  pas  tenu  de  leur  en 
faire  part  ,  leg.  Cùm  aliis  4.  Cod.  De  fecundis 
nuptiis.  Même  audit  cas  le  marié  furvivant  en 
peut  difpofer  comme  bon  lui  femble  ,  bien  que  le 
marié  défunt  par  fon  teilament  l'eût  chargé  du 
Fidéicommis  d'iceux  i  car  tel  Fidéicommis  ell 
nul ,  comme  j'ai  vu  décider  en  Confulration  ,  en 
faveur  de  la  Demoifellede  Farges ,  veuve  du  Sieur 
Confeiller  Blancard  ,  chargée  de  Fidéicommis  de 
fon  augment  dotal  par  ledit  Sieur  Blancard  ■■,  car 
.  une  donation  parfaite  ne  reçoit  aucune  condition 
ni  diminution  ,  comme  il  fera  dit  au  titre  Des 
Donations.  Et  n'obfte  la  Loi ,  Sequens  quœflio 
68.  ff.  De  légat,  i.  où  il  eft  dit ,  que  le  mari  qui 
ayant  infiituéfa  femme  héritière  ,  ta  chargée  de 
Fidéicommis  pour  les  biens  qu'il  lui  avoit  donné 
entre-vifs  ,  Va  valablement  chargée  -^  car  au  cas 
de  ladite  Loi ,  il  ne  s'agit  pas  d'aucuns  avantages 
nuptiaux  ,  ni  de  donations  réciproques ,  telles  que 
les  donations  en  cas  de  prédécès ,  mais  d'une  1  impie 
donation  entre-vifs ,  que  le  mari  pouvoir  révoquer 
de  fon  vivant ,  toto  titulo  ,  ff.  De  Donat.  inter 
VÎT.  6"  uxor.  &  à  plus  forte  raifon  pouvoir  le  mari 
la  charger  de  Fidéicommis.  D'ailleurs ,  en  ladite 
Loi  la  femme  avoit  reçu  non-feulement  ladite  do- 
nation par  la  libéralité  de  fon  mari ,  mais  encore 
avoit  été  inftituée  Héritière  par  icelui  :  h  bien  que 
ia  feuime  acceptant  l'héritage^  ne  le  poiivoit 
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faire  qu'à  la  condition  du  Fidéicommis  y  apix>fé. 

*  Nota.  Aujourd'hui  au  Parlement  de  l'culoufe, 
l'inrtitution  d'Héritier,  fans  dillin£licn  d'cnfans  ou 
étrangers ,  n'emporte  inflitution  pour  l'augment  -, 
il  faut  en  avoir  expreffément  di(pofé  :  ainh  en  ce 
Parlement  on  ne  fuit  point  l'Arrct  rapforré/^/7r. 
par  Defpeilles  après  La  Roche  ,  loc.  cit.  ni  l'uliige 
du  Parlement  de  Grenoble  qui  tlt  conforme  à  cet 
Arrêt.  Les  Créanciers  même  d'une  femme  oti 
d'un  mari  fùr^'ivant  ,  5c  non  remarié  ,  n'ont  au- 
cune prife  fur  fa  portion  virile  ,  s'il  ne  l'a  cxprcllé- 
mcnt  hypothéquée  ,  ainh  qu'il  tût  jugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  le  13  Août  1678.  Graveroi 
fur  La  Roche  ,  loc.  cit. 

Il  a  auffi  eré  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  du  7  Septembre  1644.  rendu  fur  Enquête 
par  Turbes ,  faite  à  Lyon  ,  que  la  mère  iurvi- 
vante  non  remariée  ,  n'oblige  point  fa  poiiion  virile 
à  fes  Créanciers ,  fans  une  obligation  exprelfe.  1 

18.  Tertio.  Les  gains  nuptiaux  ne  (ont  pas 
dûs  d'un  Mariage  nul  ,  leg.  Qui  contra  ,  Cod. 
De  incejî.  &  inutil.  nupt.  &  §..  Si  adverfus  12. 
verf.  Sequitur  ,  Inflit.  De  nuptiis  ^  ainii  ils  ne 
font  pas  dûs  d'un  Mariage  contradé  par  des  impu- 
bères ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en 
Décembre  1621.  contre  une  femme  qui  s'étoit 
mariée  à  onze  ans  &C  trois  jours  \  &  étant  devenue 
veuve  trois  mois  après ,  ne  fut  pas  reçue  à  deman- 
der fes  conventions  matrimoniales ,  Month.  en  fes 
Arrêts ,  art.  138.*  Nota.  M.  le  premier  Prélidenc 
avertit  le  Barreau  après  la  prononciation ,  que  l'on 
apprendroit  de  cet  Arrêt  qu'un  Mariage  contraûé 
avant  la  pleine  puberté ,  n'ert  valable  h  les  conjoints 
n'ont  perfévéré  au  Mariage  ,  6c  habité  enfemble 
jufqu'après  la  pleine  puberté  de  1 2  ans  accomplis , 
6c  le  treizième  commencé  ,  Monthol.  loc,  cit.  ] 

Pareillement  ils  ne  font  pas  dûs  d'un  Mariage 
contradé  par  un  condamné  à  mort  naturelle  ,  ciî 
civile  depuis  fa  condamnation  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Mai  1600.  contre 
la  veuve  d'un  condamné  à  mort  naturelle  par 
défaut ,  qui  fut  privée  de  fon  douaire  6c  autre»; 
conventions  matrimoniales ,  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  E ,  ch.  8.  ni  du  Mariage  qui  a  été  dillbus  jnir 
l'impuilTance  du  mari ,  leg.  In  caujis  10.  Cod.  De 
repud.  &  Novell.  22.  cap.  Per  occafionem  6.  Et 
le  marié  qui  les  a  reçus  ,  les  doit  rendre  ,  bien 
qu'il  eût  été  convenu  qu'ils  ne  feroient  jamais  ren- 
dus ,  Cujac.  ad  cap.  Plerumque  4.  Extr.  De 
Donat.  inter  vir.  &  uxor.  fuivant  le  chapitre  ,  Et 
fi  neceffe  5.  Extr.  De  Dcnat.  inter  vir.  &•  uxor. 
Quia  non  tam  ob  turpem ,  quom  ob  nullam  cau- 
jam  data ,  utpotè  cùm  inter  eos  matrimonium 
non  exijiat ,  &  ideà  nec  dos  ,  nec  donatio  propter 
nuptias,  diçi,  cap*  5,  Il  n'eft  pas  jufe  qu'il  falfe 

\   V    IJ 
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profit  de  ce  dont  il  devoit  être  ]uini ,  dicl.  cap.  5.  a  tué  fa  femme  dont  il  devoit  gagner  la  dot ,  au 

19.  Quarto.  Comnie  auffi  les  femmes  veuves ,  cas  qu'il  lui  furvivroit ,  il  eil  obligé  de  rendre  la 

ayant  entans  ,  qui  fe  remarient  à  perfonnes  in-  dot  aux  Héritiers  d'icclle  ,  comme  il  a  été  dit/wr 

dignes  de  leur  qualité ,  font  privées  du  douaire  à  lapn  du  titre  de  Dot.  Et  lefdits  avantages  nuptiaux 

elles  acquis  par  leurs  premiers  Mariages ,  &  autres  ne  font  pas  dûs  à  ce  mari  ,  bien  qu'il  ait  tué  fa 

avantages ,  jl{/v^n/  tart.  i8i.  de  rOrdonnance  temme  pour  l'avoir  furprife  en  adultère,  Azo  , 

de  Bîols  de  1579.  Etpuifque  le  douaire  eil  l'ufu-  in  fummâ  tituL  Cad.  De  his  quihus  ut  mdign. 

fruit  que  la  femme  gngne  par  prédécès  de  fon  hared.  num.  i6.  èi  Bartol.  ad  ^.  Si  vir  ,  num.  5. 

mari  en  Pays  Coutumier  fur  la  portion  des  biens  verf.  Quœro  quïd  :  non  enim  œquum  tft ,  virum 

du  mari,  bc  qu'en  Languedoc  on  n'y  pratique  obfacinusfuum,dùtemfperare/ucnfacere,leg. 

pas  ce  douaire ,  mai$  feulement  l'augment  dotal  j  Si  ab  hojiihus  10.  ff.  Si  vir.  ,  unic.jf.  Soluto 

il  s'en'liit  qu'en  ladite  Province  de  Languedoc  ,  matrim.  Et  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

fuivant  idciites  Ordonnances  ,  la  veuve  qui  fe  loufe le  21  Avril  1559.  La  Roche,  ^«/e^^/rre^x, 

remarie  à  perfonne  indigne  de  fa  qualité  ,  doit  liv-  i.fous  le  mot  Mariage  ,  lit.  4.  art.  37.  Même 

être  privée  non-feu!ement  delà  propriété  dudit  tel  mari  elt  privé  defdits  avantages  nuptiaux,  bien 

augrnent ,  (  ce  qui  eft  commun  à  tous  ceux  qui  fe  qu  il  ait  obtenu  abolition  &  grâce  du  meurtre ,  ôc 

remarient  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  )  mais  qu'elle  foit  entérinée  en  la  Cour  de  Parlement  \ 

auffi  de  l'ufufruit  d'icelui ,  qui  en  quelque  façon  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 

efl /èmblable  audit  douaire.  l^aris  du  17  Avril  1603.  Peleus ,  en  [es  A&es 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  veuves  Fcrenf.  hv.  6.  c/i.  i.  Charond.  enfes  Réponfes  ^ 

q;ui  fe  remarient  avec  leurs  valets  foient  fujettes  iiv.  13.  ch.  39.  &C  Chopin.  De  utili  Andegavenf. 

auxdites  peines  ,  mais  feulement  celles  qui  ie  lerum  domin.  lih.  3.  tu.  ult.  num.  10.  Pareille- 

remarient  avec  leurs  valets  qui  ne  font  pas  de  leur  ment  la  femme  ne  gagne  pas  fon  augrnent  lorf^ 

qualité  -,  car  fi  leitlits  valets  à  gages  font  prefque  qu'elle  a  tué  fon  mari ,  dicl.  §.  .Sï  vu ,  unie.  Nemo 

d'égale  qualité  à  leurs  maitreliés  ,  les  fufdites  exfuodeliclomelioremfuamconditionemfacere 

peines  n'ont  pas  lieu  s  &  ainli  je  l'ai  vu  décider  poteji  ,  leg.  Non  fraudantur  176.  §.  Nemo  , 

en  une  Coufukation  authentiqiîe  où  j'étois  ,  en  unie.  ff'.  De  diverf.  reg.  juris. 

faveur  d'une  veuve  d'un  Laboureur  qui  s'ttoit  ^^'  Septimo.  Le  marié  furvivant  eft  privé  des 

mariée  avec  un  fien  valet ,  au/Ti  Laboureur.  gains  nuptiaux  lorfqu'il  n'a  pas  vengé  la  mort  du 

zo.  QuiNTO.  La  femme  eil  privée  de  fès  gains  marié  défunt  j  ain/i  ie  mari  qui  n'a  pas  vengé  la 

nuptiaux  ,  pour  avoir  qviitté  fon  mari  fans  c?ufc  inort  de  fa  femme ,  eil  privé  de  ce  qu'il  a  gagné 

légitime  ,  argum.  leg.  unie.  §.  i.^^  Vnde  vir  &  de  la  dot  par  le  prédécès  de  fa  femm.e  ,  comme  il 

uxor  :,  où  il  eil:  dit ,  que  la  femme  qui  avait  fait  a  éié  dit  fur  la  jm  du  titre  de  Dot. 

divorce  avec  fon  mari  ^  le  Mariage  fuhjifiant ,  23.  OcTAVO.  La  femme  ne  peut  pas  demander 

/toit  priV(^e  de  V  entière  fie  ceffion  d'ut  lui  :  Or,  fes  avantages  nuptiaux  lorfqu'elle  a  commis  adul- 

ii  la  Loi  prive  audit  cas  la  lémme  de  ladite  entière  t^re  ?  Boénus ,  dec.  3  38.  /z.  i.  Gothofred.  Abavo  , 

iuccefnon  pour  telle  féjnirarion  ,  bien  qu'il  n'y  ait  i^  '27ieor.  cnminali  ,  §.  Adulterium  ,  num  23. 

point  de  parens  du  mari ,  à  plus  forte  raifon  elle  ^  2,4.  Cu]ac.  ad^  cap.  Plerumque  4.  Extr.  De 

doit  être  privée  defclits  avantages  nuptiaux,  y  donat.intervir.ù uxor.t^Y-ab^r ,infuoCodice 


ayant  des  enfans  ou  parens  du  mari.  L>'ailleurs ,  H^J-  9.  tit.  ad  leg.  Jul.  De  adulter.  7.  définit.  2.. 

puifque  l'augment  dotal  n'eft  pas  dû  aux  fiancés,  fuivant  ledit  chapitre  ,  Plerumque  4.  Èxtr.  Dt 

bien  que  par  paroles  de  prélent ,  à  caufe  que  ces  donat.  inter  vir.  i^  uxor.  foit  qu'à  caufe  dudit 

droits  ne  font  pas  dûs  qu'en  récompeufe  des  fer-  adulteie,  par  Sentence  du  Juge  Eccléfiaftique  elle 

vices  rendus  par  le  marié  furvivant  au  défunt ,  ait  été  féparée  de  fon  mari ,  dicl.  cap.  4.  comme 

comme  il  a  été  dit  ci-deifus  ,  il  eft  évident  que  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par 

l'augment  ne  doit  pas  être  dû  à  la  femme  qui  a  divers  Arrêts ,  Maynard ,  liv.  4.  chap.  2.  nomb.  2. 

ciuicié  ion  mari  fans  Coufe  ,  i  u  lieu  de  i\  fîîikr  Se  Se  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé 

lé  férvir  ,  fuivant  les  Loix  du  Mariage.  Et  ainfi  en  robes  rouges  ,  en  Décembre  i6ii.  MonthoL 

je  l'ai  décidé  en  Confjkation  ,  contre  une  veuve  enfes  Anéis  ,  art.  14c.  ou  bien  qu'elle  s'en  foit 

qui  avoit  quitté  fon  mari  ,  ôc  n'ayant  jamais  voidu  Eparée  volontairement  ,  Se  fans  Sentence ,  dicf^ 

retourner  dans  la  mai/on  d'icelui ,  quelques  ades  cap.  4.  &  ici  a  lieu  ce  proverbe  :  Au  mal  coucher 

de  protefcation  qui  lui  en  euJTent  été  faits  de  fa  la  femme  perd  fon  douaire.  Mais  afin  que  la 

part  -,  5c  après  la  mort  d'icelui  prérendoit  avoir  lufditc  peine  ait  lieu ,  il  faut  que  la  femme  depuis 

gagné  fon  augment  dotal.  ledit  aduhere  ne  fe  foit  pas  réconciliée  avec  foa 

21.  Sexto.,  Les  gains  nuptiaux  ne  font  pas  dûs.  mzr'i.^  dicl.  cap.  4.  car  autrement  elle  a'auroit 

5L«  marié  €^uî  a  tué  fon  conjoint  :  aiiid ,  li  ie  mari  pas  lieu ,  argum,  dicl.  cap.  4. 
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24.  NoNO.  La  femme  qui  vit  luxurieiifemcnt  Authent.Dos data ^Cod.  De donat. propternupt. 

après  la  mort  de  fon  mari ,  perd  fes  avantages  ÔC  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufè  ,  le 

nuptiaux,  tant  pour  l'uTufruit  que  pour  la  proprié-  zo  Août  1549.  Confiant. />z  /r^c7.  De  matrim. 

té ,  non-feulement  fi  elle  malverfe  dans  Tan  de  cap.  Suigul.de  dot.  num.  22.ÔC  Duranti,^;/^^/?. 

deuil,  Novell.   39.  cap.   i.  in  fin.  O  Authent.  77.  &C  La  Roche,  liv.  i.  fous  le  mot ^  Dot  ij 

lifdem  pœnis ,  Cod.  Dejecund.  nupt.  (  foit  qu'elle  Préférence  d'icelui ,  tit,  6.  art.  1 8.  Que  fi  feule- 

ait  fait  l'enfant  onze  mois  après  la  mort  de  fon  ment  partie  de  la  dot  a  été  payée,  la  veuve  ne  ga^^ne 

mari ,  dicl.  Nov.  39.  cap.  1.  foit  qu'elle  n'ait  point  raugineni:  qu'à  proportion  de  ce  qui  a  été  payé  de 

enfanté  dans   ledit  tems ,   mais  fimplement  mal-  la  dot ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ^  Et 

verfé ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  uxoreni ,  decif.  5.  num.  izi.  Ranchin ,  in  qurfî. 

le  II  Avril  1571.  Robert.  Reruni  judicat.  lib.  i.  274.  Guidon.  Pap.  i^  Dec f.  part.  2.  concl.  j^66. 

rap.  2  3 .  6c  Brodeau  fur  Louct ,  lettre  I ,  c/iap.  4.  Matth. in  dicl.  quœft.  430.  Cujac.  ad  Nov.  1.  cap, 

car  puifque  celle  qui  fe  remarie  dans  ledit  tems  en  u/t.  &  Chopin ,  ///>.  2.  De  moribus  Parijienf.  tit. 

eft  privée  ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  à  plus  forte  2.  num.  4.  lùivant  la  Novell.  2.  cap.  ult.  &  Auth. 

raiibn  celle  qui  vit  mal ,  dici.  Nov.  39.  cap.  2.  in  Sed  quœ  nihil,  Cod.  De  paclis  convent.  tamfup. 

fine  :  Non  enim  aliquid  amplius  habebit  cafîitate  dot.  tirée  dudit  chapitre  dernier  \  &  ainfi  fe  juge 

luxuria  ,  dicl.  cap.  2.  in  fin.  )  mais  auffi  fi  elle  fe  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guido  Pap.  quœfi. 

gouverne  mal  après  ledit  an,  comme  il  aéré  jugé  274.  num.   i.  ôcMarcus,  tom.  2.  quœfi.  17. 

au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  prononcé  contre  l'avis  d'Expilly ,  é-zz  y>^  ^rrfV^' ,  chap.  59. 

en  robes  rouges ,  en  Septembre  1604.  La  Roche ,  qui  eflime ,  que  toujours  o'  indifiinclement  taiig- 

enfes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Mariage  ,  tit.  ment  efi  dû  à  la  femme  ,  foit  que  la  dot  ait  été 

4.  jr/.  25.  Et  enla  Chambredel'kdit  de  Caftres,  payée  ou  non  .^  ou  foit  que  la  femme  ou  autre 

au  rapport  du  Sieur  de  Juge ,  en  Avril  1636.  en  Taf-  ait  fait  la  conflitution  :  Et  n'importe  ,  foit  que 

faire  de  Fa}'ette  &  Piantiere,  Sc  au  Parlement  de  la  veuve  eût  promis  de  payer  elle-même  la  dot , 

Paris,  Le  Prêtre,  en  fes  Arrêts  fur  Tannée  1587.  ou  de  la  faire  payer  par  fon   père  ou  quelque 

contre  l'avis  de  Maynard ,   liv.  4.  ch.  2.  fuivant  étranger  ^  car  en  tous  lefdits  cas  elle  ne  gagne 

lequel  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Gre-  pas  l'augment  11  la  dot  n'a  pas  été  payée  ,  dicl. 

noble,  aurapport  de  Monf  leur  de  Lalo,  au  procès  Novell.  2.  cap.  ult. 

de  Chamberoye  &  Petit  ;,  parce  que  tandis  qu'elle  Mais  ladite  décifion  a  lieu  feulement  lorfque  la 

eii  vem'e ,  elle  porte  le  nom  de  Ion  mari .  6c  eu  femme  a  promis  la  dot ,  Bocr ,  decif.  21.  tium.  i(5. 

préfumée  être  en  quelque  façon  encore  dans  le  6c  Ranchin,  in  quœfî.  274.  Guid.  Pap.  2<.  Du- 

méme  ?v1ariage.   Seulement  fi  elle  s'eft  remariée  ranti ,  quœfi.  77.  au  cas  duquel  Arrêt  du  20  Août 

avec  celui  avec  lequel  on  prétend  qu'elle  a  mal-  1 549.  la  dot  avoit  été  promife  à  la  femme ,  Du- 

verfé ,  elle  ne  perd  pas  fes  avantages  nuptiaux  ,  ranti ,  ibidem.  Que  fi  quelqu'autre  l'a  promife  , 

commeilaété  jugé  en  ladite  Chambre  de  Caflres,  bien  que   la  dot  n'ait  pas    été  payée,  toutefois 

par  Arrêt  judiciellement  donné ,  le  3   Juin  1636.  l'augment  efl  dû,  Ranchin,  Dea/./7ûr/e  2.  concZ. 

Plaidans  Nicolas   Valeran  ,    &    Sperandieu  ,  en  /\6.ù  part,  1.  concl.  xz\.(:j  in  quœfi. i-jA^.Guid. 

l'affaire  de  Catherine  de  Chartrou.  Le  même  a  été  Pap.  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  274.  Matth.  in  quœfi. 

vuidé  en  une  Confultation  authentique  où  j'étois ,  ^^^o.  ds  in  quœfi.  565.  Guidon.  Pap.   Chopin. 

Je  18  Odobre  163 X.    parce  qu'on  préfume  que  diclo  loco -^  parce  qu'on  ne  peut  rien  im.puter  à 

relies  perfonnes  ne  fe  font  connues  que  par  aftec-  la  femme ,  vu  que  le  paiement  de  la  dot  n'a  pas 

tion  conjugale ,  ainfi  que  le  Mariage  fuivant  le  été  en  fon  pouvoir  ;,  mais  le  mari  fe  doit  imputer, 

démontre.  *  Nota.  Ainiî  jugé  par  Arrêt  de  Tou-  de  ne  s'être  fait  payer  la  dot ,  Ranchin  ,  Ferrer, 

loufe  du  mois  de  Décembre  1587.  La  Roche,  &C  Matth.  ^/c?.  ^c.  ♦  Autres  Arrêts  du  Parlement 

loc.cit.  art.  16.  Vide  infr.  num.  32.]  de  Touloufe,  des  7  Janvier   &  20  Juin  1674. 

2  5.  Decimo.  La  veuve  ne  gagne  point  l'augment  Graverol  fur  La  Roche,  loc.  cit.'] 

dotal  lorfqu'elle  n'a  pas  payé  la  dot  à  fon  mari ,  Et  ladite  décifion  eft  obfervée  non-feulement 

Boërius ,  decif.  22.  num.  6.  Ranchin ,  Decif  part,  lorfqu'un  Etranger  a  promis  la  dot ,  mais  même 

2.  concl.  Y^6.  ù  part.  ^.conc.  222.  &  in  quœfi.  lorfque  le  frère  de  la  temme,  même  lorfqua  fon 

274.  Guid.  Pap.  Cujac.  ûJ  Novell.  2.  in  fin.  propre  père  l'a  promis ,  Guido  Pap.  quœfi.  565. 

Fachin  ,  lib.  8.  cap.  86.  Bacquet,  au  Traité  des  Boër.  decif.  22.  num.  13.  14.  15.  &  16.  Ranchîa 

Droits  de  Jufiice  ,  ch.  15.  nomb.  54  ^  55.  6c  Se  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  274.  &.  Matth.  in  dict. 

Mâxzh^us, in  quœfi.  41,0.  Guid.  Pap.  fuivmxr:  h  quœfi.   565.  Ainfi,  bien  qu'un  frère,  qui  avoit 

Novell.  2.  cap.  ult.  la  Nov.  c^i.cap.  Illud qucque  conflitué  à  fa  fœur  deux  mille  livres  de  dor ,  n'en 

2.  &  l'Authent.  Sed  quœ  nihil ^  Cod.  De  paclis  eût  payé  que  la  moitié  au  mari  d'icelle  ,  les  \lé- 

convent.fup.  dot.  tirée  <iudit  chapitre  dernier,  6c  ritiers  du  mari  furent  condamnés  à  payer  l'entier 
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augment  à  la  veuve ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  de  Chambéry  ,  Faber ,  in  fuo  Codîce  ,  lib.  5. 
Toiiloure,du  18  Novembre  1577.  Maynard,  liv.  tit.  De  jure  dot.  7.  définit,  i.  Tans  qu'on  puliFe 
2.  chap.  77.  Le  femblablc  a  été  jugé  en  la  Cham-  dillraire  dudit  augment ,  le  profit  que  le  mari  eût 
brc  de  rÉdit  du  Languedoc  ,  au  rapport  du  lieur  tait ,  ii  la  dot  lui  eut  été  payée  des  la  conforn- 
deNo2,  le  6  Février  1630.  les  Héritiers  du  mari,  mation  du  Mariage,  Guido  Pap.  qucrfi.  430. 
qui  ne  s'étoient  point  fait  payer  ni  Tentiere  dot,  num.  z.  car  puifque  pendant  ledit  délai  accordé 
ni  de  partie,  promife  par  le  frère  ,  furent  con-  par  le  mari ,  ledit  mari  n'a  pu  demander  la  dot, 
damnés  h  payer  à  la  femme  fon  entier  augment.  il  ne  peut  aulTi  précendre  aucun  intérêt  :  Nulla 
Pareillement ,  bien  qu'un  père  qui  avoir  promis  intelligitur  mora  ibifieri ,  ubi  nulla  petUio  eft  , 
dot  au  mari  de  fa  fille ,  n'eût  pas  payé  ladite  dot ,  leg.  Nulla  88.  f.  De  diverf.  regul.  jur.  &  le 
ledit  marié  étant  décédé  avant  que  de  recevoir  la  mari  le  doit  imputer  d'avoir  accordé  ledit  délai 
dot  qui  lui  avoit  été  promife ,  par  Arrêt  du  Par-  à  celui  qui  lui  devoir  payer  la  dot.  Quarto.  La 
lementde  Bordeaux  ,  du  3  Avril  1578.  il  fut  dit,  femme  qui  ne  s'eft  conlHtué  aucune  dot ,  ni  ex- 
que  l'augment  dotal  feroit  payé  à  la  femme ,  Au-  prelfément ,  ni  tacitement ,  ne  peut  pas  préten- 
tomne,  ad  Autlunt,  Sed  quœ  ^  Cod.  De  pacl.  cire  d'avoir  gagné  aucun  augment  dotal  par  le 
convent.tamfup.  dot. EtnohiiQUl^o'i-fSi  extra-  prédécès  de  fon  mari ,  bien  que  pendant  le  Ma- 
jieus  T^l.Jf.  De  jure  dot.  où  il  eff  dit  :  que  lorfquc  riage  ,  le  mari  ait  joui  de  tous  les  biens  de  fa 
le  mari  n'a  pas  exigé  la  dot  du  père  de  la  fille  qui  femme  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  i. 
l'avoit  promife ,  la  femme  ne  s'en  peut  pas  plain-  defin.  7.  parce  que  l'accelToire  ne  peut  pas  être 
dre  •.■Neceniinquicquarnjudexpropitlisauribus  fans  le  principal. 

ûudiet  muliereni  dicentem  ,  cur  patrem  ,   qui  de  2.6.  La  cinquième  obligation  des  mariés  après 

fuo  dotem  promijit  ^  non  urferït  ad  folutionem-^  la.dilFolution  du  Mariage,  efl,  cjue  fi  le  marié  iùr- 

car  en  ladite  Loi  il  eft  parlé  de  la  perte  de  la  dot  vivant  eil  pauvre ,  enforte  qu'il  n'ait  pas  dequoi 

non  payée ,  laquelle  tombe  fur  la  femme  ,  ÔC  non  s'entretenir  ,  les  Héritiers  du  marié  déflmt  font 

fur  le  mari ,  par  la  fufdite  raifon  :  mais  il  n'y  efl  obligés  de  lui  bailler  la  quatrième  parne  des  biens 

pas  parlé  du  gain  de  la  dot  &c  de  l'augment.  du  marié  prédécédé  ;,  ce  qui  s'obferve  en  Pays  de 

Même  en  divers  cas ,  bien  que  la  femme  n'ait  Droit  Écrit ,   Guillelm.   Rancliin ,  in  tracl.  de 

pas  payé  la  dot  qu'elle  s'étoit  conllituée  ,  toute-  Succeff.  ab  intefî.  §.21.  num.  6.  ainfi  la  femme 

fois  elle  gagne  fon  augment.  Premièrement ,  par  pauvre  doit  avoir  la  quatrième  partie  des  biens 

la  couaime  de  Touloufe  l'augment  efl  dû  à  la  fem-  du  mari  qui  a  lailfé  des  Héritiers  collatéraux  , 

nie ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  payé  la  dot ,  comme  il  Bened.  ad  cap.  Raynuî.  in  verb.  Et  uxorem  , 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Mayn.  liv.  decif.  5.  à  num.  242.  ufque  ad  249.  &  GralT.  §, 

6.ch.  6.  Secundo,  la  femme  gagne  fon  augment,  SucceJJio  ab  intefiato  ,  quœfi.  41.  fuivant  la  Nov. 

lorfquele  mari  a  refufé  de  prendre  fa  dot,  Cujac.  53.  cap.  ult.  &  Novell.  117.  cap.  5.  &  Authent. 

adNov.  2.  cap.  ult.  &  Nov.  91  cap.  2.  fuivant  lad.  Prœterea  ,  Cod.  Unde  vir  &  uxor. 

Nov.  91.  ca/7.  lUudquoque  2.  6c  l' Authent.  Do^  Pareillement,  cette   femme   prend  ce  quart 

data  ,  Cod.  De  donat.  propt.  nupt.  moyennant  lorfque  le  mari  a  laiifé  ifts  afcendans  Héritiers , 

que  li  la  dot  conlif^e  en  meubles ,  la  femme  l'ait  pour\ai  qu'ils  ne  foient  pas  plus  de  trois  ,  Bened. 

confîgnée  \  car  autrement  l'offre  faite  par  la  femme  dicl,  decif.  5.  num.  2  50.  ÔC  Gralî".  dicl.  §.  Succeffio 

efl:  nulle ,  Cujac.  ad  Nov.  91.  cap.  ultim  fuivant.  ab  intejîato  ,  .quœfi.  40.  fuivant  ladite  Nov.  117. 

ÏQÛix.  Q.h3i^ix.rQ&QxmQx  ^ù  dicl.  Authent. Dr)s  data.  cap.  5.   6"   Autli.  Prœterea,   Codic.  Unde  vit 

Tertio ,  fi  le  mari  elt  décédé  pendant  le  terme  <&  uxor.   Semblablement  lorfque  le  mari  n'a  pas 

qu'il  avoit  donné  à  la  femme  pour  le  paiement  de  lailfé  plus  de  trois  enftins ,  foit  de  cette  dernière 

ià  dot,  la  femme  gagne  l'augment,  Guido  Pap.  femme  ou  d'une  autre  ,  la  femme  pauvre  a  ledit 

^ uœ fi. /i^T^o.  è"  565.  ù  conjil.  19.  Bened.  ad  cap.  quart  ,&  non  plus ,  Novell.  117.  cap.  5.  (&  dicl. 

Rayn,  in  verbo ,  Et  uxorem ,  decif.  5.  num.  221.  Authent.  Prœterea  ,  contre  l'avis  d'Azo ,  infum- 

Boër.  decif.  ii.  num.  21.  Ranchin  ,  Decif.  part,  ma  tit.  Cod.  Unde  vir  &  uxor ,  num.  3.  Bened. 

3.  concl.  220.  Fachin  ,  Controv.  lib.  8.  cap.  68.  ad  cap.Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem ,  decif.  5. 

Etainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  num.  249.  &  250.  Gralf.  §.  Succeffio  ah  intefiato , 

14  Août  1534.  Chop.  lib.  i.Dcmorib.  Parifienf.  quœfi.  93.  num.  2.  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut.In 

m.  2.  «um.  2.  &c  au  mois  de  Juillet  153$.  Chopin,  verbo  ,  in  eoquoddicit ,  num.().&  lo.ôcBarr}', 

ibid.  ôc  Matth.  in  quœfi.  430.  Guidon.  Pap.  6c  lib.  18.  cap.  4.  num.  11.  qui  eiliment  en  ce  cas 

au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  27.  Mars  1 571.  6c  que  la  femme  fuccede  /gaiement  avec  les  enfans  ; 

le  7.  Septembre  1 574.  La  Roche  ,enfes  Arrêts ,  ce  qui  eft  faux  ^  car  jamais  ladite  Novelle  ne  donne 

liv.  z.fous  le  mot ,  Dot  &  Préférence  d'icelui ,  à  la  femme  que  le  quart  :  or ,  fuivant  ledit  avis  ,  s'il 

t,it,  6.  art,  1 8.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  n'y  avoit  par  exemple  ,  qu'un  enfant ,  la  femm(4 
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auroit  la  moitié ,  8c  s'il  y  en  avoit  dôiix ,  un  tiers  de 
toute  rhérédité.Lorfqu'ily  atrois  epfans  ou  plus,  la 
Loi  a  bien  voulu  égaler  la  femrrie  aux  cnfans , 
parce  que  de  lui  donner  moins  audit  cas ,  ce  n'é- 
toit  pas  pourvoir  à  ce  qu'elle  fût  entretenue  en 
fon  premier  luftre  -^  mais  elle  n'a  pas  voulu  l'éga- 
ler lorfqu'il  y  en  avoit  moins  de  trois ,  parce  qu'elle 
a  vu  qu'avec  ce  quart  elle  en  avoit  alFez. 

Que  s'il  y  a  plus  de  trois  afcendans ,  la  femme 
lùccéde  également  avec  eux,  Bened.  dicl.  niim. 
250.  &cGrair.  dici.  §.  Succejjio  ab  inteftato ,  quceft. 

40.  Pareillement,  s'il  y  a  plus  de  trois  enfans, 
elle  a  même  part  que  l'un  d'sux,  Azo,  in  fum- 
mâ  titul.  Cod.  Unde  vir  &  iixor  ,  num.  3.  Be- 
ned. dicf.  num.  249.  &  250.  GrafT.  dicl:  §.  Suc- 
cejfio  ab  intejîato  ,  quœfi.  39.  num.  2.  Ranchin, 
ad  cap.  Raynut.  in  rerbo  ,  In  eo  quod  dicit ,  dicl. 
num.  9.  (j  10.  &  Barry ,  lib.  18.  cap.  4.  num.  11. 
fuivant  ledit  chap.  5.  i^  dicl.  Authent.  Prœterea. 

Et  la  femme  jouit  de  la  fufdite  portion ,  bien 
que  fon  mari  ne  foit  pas  mort  de'mort  naturelle , 
mais  feulement  de  mort  civile ,  emportant  con- 
fifcation  de  biens,  Novel.  134.  cap.  ult.  ^  Au- 
thent. Bona  damnatorum ,  Cod.  De  bonis  prof- 
criptor.  même  bien  qu'il  ait  été  exécuté  à  mort 
pour  crime ,  dicl.  cap.  ult.  &  dicl.  Authent,  &c 
foit  qu'elle  ait  des  enfans ,  ou  non ,  dicl.  cap.  ult. 
&  dicl.  Authent.  Bona  damnatorum. 

Et  cette  femme  a  la  pleine  propriété  de  la  por- 
tion qui  lui  efi:  donnée  pour  fa  pauvreté  ,  pourvu 
que  le  défunt  n'ait  point  laifle  d'enfans  de  ce  der- 
nier Mariage,  dicl.  Novel.  117.  cap.  5.  <&  Au- 
thent. Prœterea ,  Cod.  Unde  vir  &  uxor  ^  ou  bien 
que  les  enfans  qu'il  a  laifiés  de  ce  Mariage ,  foient 
prédécédés  à  leur  mère  ,  Azo  ,  dicl.  num.  3.  &: 
Fachin,  Controv.  lib.  10.  cap.  73.  Se  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufè ,  au  mois  d'Oûo- 
bre  154^.  Papon,  en  Ces  Arrêts^  liv.  13.  W.  4. 
art.  7.  ÔC  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
le  14  Septembre  15  81.  Charond.  au  liv.  j.  De  fes 
Réponfes  ^  ch.  154.  Maynard,  liv.  3.  ch.  25.  2>L 
La  Roche , -€/2  Jfi"  Arrêts.,  liv.  z.fous  le  mot, 
Dot  &  Préférence  d'icelui  ,  ///.  6.  art.  11,  &  liv. 
6.  fous  le  mot ,  Doi  &  Préférence  d'icclui ,  titre 

41.  article  i. 

Que  fi  la  femme  laide  des  enfans  qu'elle  ait 
eu  de  ce  mari,  elle  eft  obligée  de  leur  délaifler 
la  propriété  de  ces  biens ,  A70 ,  dicl.  num.  3. 
Benediâ:.  ad  cap.  Raynut.  in  yerh.  Et  uxorem , 
decif.  5.  num.  249.  <&  250.  JiC  Grafl".  §.  Succejjio 
ab  intejîato  ,  quœji.  39.  num.  2.  ÔC  Barr)',  Lih. 
18.  cap.  4.  num.  11.  fuivant  ladite  Novell.  117.  cap. 
5.  6"  Auth.  Praterea ,  Cod.  Unde  vir  0  uxor. 
contre  la  Novelle  106.  de  Léon ,  qui  donne  la  pro- 
priété dudit  quart  à  la  femme ,  à  moins  qu'elle 
ne  je  foit  remariée.  Et  ce  quart  eft  diminué  par 
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les  dettes  du  mari ,  mais  non  pas  par  le?  légitimes 
que  le  mari  étoit  obligé  de  payer ,  Barry ,  lib. 
18.  cap.  4.  num.  19. 

Et  bien  que  la  femme  fut  riche  du  tems  du  dé- 
cès de  fon  mari ,  toutefois  li  peu  après  elle  eft  de- 
venue pauvre  fans  fa  faute ,  enforte  qu'elle  n'ait 
pas  de  quoi  s'entretenir ,  ce  quart  lui  doit  être 
baillé ,  Barry ,  dicl.  cap.  4.  num.  12.  comme  aufti , 
i\  la  femme  qifi  étoit  pauvre  au  tems  du  décès  de 
fon  mari ,  eft  devenue  riche  peu  de  tems  après , 
elle  cil  privée  de  ce  quart ,  Barry ,  diclo  loco. 
Mais  le  changement  qui  arrive  en  la  condition  de. 
la  femme  long-tems  après  le  décès  du  mari ,  if  eft 
pas  conlidérable  pour  lui  faire  bailler  ou  ôter  ce 
quart,  Barri,  lib.  18.  cap.  4.  dicl.  num.  12.  Et 
fi  le  mari  a  fait  teftamcnt,  ÔC  qu'il  ait  lailié  quel- 
ques legs  à  fa  femme ,  elle  doit  précompter  en 
fon  quart  ledit  legs ,  Azo ,  in  fummd  tit.  Cod, 
Unde  vir  &  uxor,  num.  3.  &.  Graff.  §.  Succejjio 
ab  intejîato,  quœjl.  39.  num.  3.  8c  Barr)',  lih, 
jT,.  cap.  4.  num.  11.  liiivant  la  Novell.  53.  cap. 
ult.  ij  dicl.  Authent.  Prœterea  ,  (  tirée  tant  du- 
dit chapitre  dernier  que  du  chapitre  5.  de  la  No- 
vell. 117.)  Codic.  Unde  vir  &  uxor.  Et  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufè  par  le  fufdit  Ar- 
rêt ,  prononcé  en  robes  rouges ,  du  14  Septembre 
15  81.  Charond.^//  liv.  7.  de  fes  Réponfes .,  chap. 
154.  Maynard,  liv.  3.  chap.  25.  &C  La  Roche, 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  r.  fous  le  mot  Dot  £?  Préfé- 
rence d'icelui,  tit.  6.  art.  22.  (îs'  liv.  6.  fous  le 
même  mot ,  Dot  <j  Préférence  d'icelai  „  tit.  41. 
art.  I.  Pareillement,  fi  la  femme  a  quelque  dot, 
elle  eft  obligée  de  la  précompter  en  ce  quart , 
GrafT.  §.  Succejjio  ab  intejîato  ,  quœji.  39.  num. 
4.  &c  Barry,  lib.  18.  cap.  4.  num.  12.  Et  ainii  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufè  ^  par  le  fuf- 
dit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  Charond. 
Maynard  H.  La  Roche ,  auxdits  lieux. 

Mais  parce  que  ce  quart  n'eft  du  au  marié  ftir- 
vivant  qu'atin  de  lui  conferver  le  luftre  avec  lequel 
il  avoit  vécu  pendant  le  Mariage,  (à  caufe  de 
quoi  \z  Novelle  117.  chap.  5.  ne  parle  que  du 
marié  qui  a  vécu  conjointement  avec  le  défunt 
jufqu'au  décès  d'icelui,)il  s'enfuir  que  les  fiancés 
ne  peuvent  pas  demander  ce  quart ,  non  pas  mê- 
me bien  qu'ils  fe  foient  fiancés  par  paroles  de  pré- 
fent,  Berengar.  Fernand.  in  kg.  In  quartam  91^ 
art.  X.  je  candi  oapitis ,  num.  7.  in  princ.jf'.  ad 
leg.  Faleidiam  ,  Sc  Mayn.  liv.  i.clt.  97.  Secun- 
do. La  veuve  qui  s'eft  remariée  dans  l'an  du  deuil, 
cîî  privée  de  ce  quart,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufè ,  au  mois  de  Février  1597. 
Maynard ,  liv.  3.  ch.  97.  Tertio.  Si  la  femme  pau- 
vre n'a  pas  voulu  demander  ce  quart  aux  Héritiers; 
de  fonpremier  mari ,  elle  ne  le  peut  aulTi  demander 
aux  Héritiers  du  fécond  mari,  Graif.  diS.  §.  Sac- 


344  BESCONTR 

cejfio  ah  intejîato^  qucefl.  52.  &  Barry,  lit.  18. 
cap.  4.  num.  13.  Çuartb.  Au  Pays  Courumicr 
de  France  ce  quart  n'cft  pas  dû  à  la  veuve  pauvre , 
Bacquct ,  en  La  4.  part.  Du  Droit  d'Aubaine , 
ch.  33.  nomb.  5.  Le  même  s'obferve  audit  Pays 
contre  le  mari  furvivant  pauvre  ,  Bacquet ,  dicl.  n. 
5.  parce  que  le  marié  furvivant  fe  doit  contenter 
de  la  part  de  la  communauté  des  biens  introduite 
par  la  Coutume. 

27.  Ce  qui  a  été  dit  de  la  femme  pauvre  c[ui 
furvit  à  fon  mari  riche ,  a  lieu  pareillement  à  l'é- 
gard du  mari  pauvre  qui  furvit  à  fa  femme  riche  j 
car  ce  mari  a  droit  de  demander  la  quatrième 
p)artie  des  biens  de  fa  femme ,  Accurf.  in  Au- 
thent.  Pretercà .,  Cod.  Unde  vir  i^  uxor,  Bened. 
ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Et  uxorem ,  decif.  5. 
num.  25.  Berengar.  Fernand.  ^^/f^^.  la  quartam 
<}i.art.  2.  num.  y.  inprinc.Jf.  adleg.  Fa/cidiam  , 
ôc  GrafT.  dicl.  §.  Succejfio  ab  intejiato  ,  quœjî.  39. 
num'.  8.  ôC  Môlinaeus  ilir  Decius ,  conf.  24.  Sui- 
vant la  Novell.  53.  cap.  ult.  contre  la  Novell.  117. 
cap.  Quia  verb  5. />z/r'/2.  quiquoicjuepoftérieure, 
n'eft  pas  obfervée  :  &  de  fait  ladite  Authent.  Prœ- 
tereà ,  Cod.  Unde  vir  &  uxor,  tirée  defdites  deux 
Novelles ,  parle  généralement  .tant  du  mari  que 
de  la  femme ,  d'où  réfulte  qu'lrnerius  qui  l'a  dref 
fée ,  favoit  bien  que  ledit  chapitre ,  Quia  vero 

5.  n'étoit  point  obfervé.  AufTi  par  la  Novell.  127. 
cap.  ult.  Juftinien  qui  avoir  accordé  ledit  quart  à 
la  femme  répudiée  par  fon  mari ,  comme  pour 
peine  de  fon  divorce  ,  Novell.  53.  cap.  ult.  veut 
maintenant  que  ladite  peine  foit  égale  tant  à  la 
femme  qu'au  mari  :  d'où  on  a  cru  qu'il  avoir  au/îî 
voulu  que  ledit  quart  fût  baillé  tant  à  l'un  qu'à 
l'autre  ;,  contre  l'avis  de  Guillel.  Ranchin,  />2  trac- 
tatu  de  fucce[[ionibus  ab  intejiato,  §.21.  num. 

6.  moyennant  qu'il  renonce  à  l'ufufruit  qui  lui  eft 
acquis  es  bien  des  enfans,  Maynard,  liv.  3.  ch. 
25.  Se  Barry,  lib,  18.  cap.  4.  num.  21.  car  puif 
que  Juftinien  n'accorde  à  la  femme  pauvre  que 
l'ufufruit  dudit  quart ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du 
mari ,  comme  il  a  été  dit  ci-delîlis,  il  y  a  appa- 
rence que  Juftinien  n'a  pas  voulu  accorder  au  père 
la  propriété  dudit  quart ,  lorfqu'il  a  l'ufufruit  des 
biens  de  ks  enfans  \  afin  que  les  enfans  ne  foient 
privés,  Se  dudit  quart,  ôc  dudit  ufufruit  tout 
enfemble  ;  il  faut  donc ,  s'il  veut  prendre  ledit 
quart ,  qu'il  renonce  audit  ufufruit. 

28.  La  (ixieme  obligation  des  mariés  après  la 
diffolution  du  Mariage  ,  eft  particulière  aux  Hé- 
ritiers du  mari  ;,  car  après  la  mort  du  mari ,  ils 
font  obligés  pendant  l'an  du  deuil  de  fournir  à 
leurs  dépens  à  la  veuve  du  déflint  tout  ce  qui  lui 
eft  néceflaire  pour  fon  eiitredcn  ,  Faber ,  in  fuo 
Codice ,  lib.  5.  tit.  De  rei  uxor.  acl,  8.  définit.  6. 
Ainfi  ijs  f^t  tenus  de  lui  bailler  les  hîjbits  de 
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deuil ,  Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  1.  part. 
2.  art.  4.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  ch.  21.  nomb.  38.  &  Faber , ^e^'/z.  6.  Selon 
la  qualité  de  la  veuve  &  faculté  à^ts  biens  du  dé- 
funt ,  Aufrer.  in  quœjl.  336.  Capel.  Thol.  ôcRan- 
chin ,  decif.  i.part.  i.  conclu f.  2.  <&  ad  cap.  Ray- 
nut. in  verb.  Cui  cum  alid  muliere ,  num.  134. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Bac- 
quet, au  Traité  du  Droit  de  Juftice  ,  ch.  21.  n. 
38.  notamment  au  mois  de  Mai  1600.  Louet, 
lettre  V,  chap.  n.  &.  au  Parlement  de  Grenoble, 
le  28  Juillet  1620.  Expilly,  en  fes  Arrêts ,  chap, 
190.  enfejîible  à  ceux  qui  la  fervent^  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  au  mois  de  Mai 
1600.  Automne,  ad  kg.  \.  ff.  De  religiof.  ^ 
fumpt.  funer.  Et  pour  lefdits  habits  la  femme 
eft  préférée  aux  Créanciers  antérieurs  de  fon  Ma- 
riage ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
louiè,  par  Arrêt  du  20.  Juillet  1582.  La  Roche, 
en  fes  Arrêts ,  liv.  x.  fous  le  mot ,  Dot ,  tit.  6. 
art.  5.  &c  àCaftres,  le  26  Mai  1631.  parce  que 
les  habits  de  deuil  tiennent  lieu  de  partie  des  in- 
térêts de  la  dot  (  qui  ne  peut  pas  être  demandée 
pendant  l'an  de  deuil,  comme  il  fera  dit  ci-après.  ) 
Or,  la  femme  pour  les  intérêts  de  fa  dot,  jouit 
de  la  méjne  préférence  que  pour  le  principal , 
comme  il  eft  dit  au  titre  de  Dot  ;  mais  les  Héritiers 
de  la  femme  ne  font  pas  obligés  de  fournir  au 
mari ,  à  leurs  dépens ,  les  habits  de  deuil ,  Bac- 
quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  ch.   ii.n. 
38.  tant  parce  que  le  mari  n'eft  pas  tenu  de  pleu- 
rer fa  femme ,  comme  la  femme  fon  mari ,  Bac- 
quet ,  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Uxores  9.  in  princip. 
Jf'.  De  his  qui  notantur  infam.  que  d'autant  que 
la  raifon  pour  laquelle  les  Héritiers  du  mari  font 
obligés  à  fournir  lefdits  hal:)its  à  la  femme ,  favoir , 
à  caulè  qu'ils  lui  détiennent  fa  dot  pendant  l'an  du 
deuil ,  n'a  pas  lieu  contre  \ç.s  Héritiers  de  la  femme 
qui  ne  retenant  aucuns  biens  du  mari ,  ni  pendant 
l'an  du  deuil ,  ni  après ,  ne  font  pas  aufli  obligés  à 
lui  fournir  lefdits  habits ,  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon,  le  7  Août  1573.  Bouvor, 
tom.  i.part.  i.  fous  le  mot , Mari ,  qucfl.  i.  &  le 
17.  Mai  1601.  Bouvot,  aud.tom..  1. part.  i. fous 
le  mot ,  Mari ,  quejî.  4.  ôc  Bouvot ,  tom.  i.fous  le 
mot,  Société  1.  quejl.  4.  par  lefquels  Arrêts  lefdits 
habits  de  deuil  ont  été  adjugés  au  mari ,  contre  les 
Héritiers  de  la  femme ,  Bou\'ot ,  diclo  loco.  En  ou- 
ire ,  même  les  Héritiers  du  mari  ne  font  pas  tenus  à 
fournir  lefdits  habits  à  la  femme  lorfque  fadotcon- 
lîfte  en  immeubles ,  ou  en  fervitudes  perfonnelles  ; 
car  alors  la  dot  lui  devant  être  rendue  dès  la  diffo- 
lution du  Mariage ,  comme  il  eft  dit  au  Traité  de 
Dot,  elle  fe  doit  habiller  des  fruits  de  fa  <}ioi.*Nota. 
Quoique  l'Héritier  du  mari  ait  payé  à  la  femme  fa 
dot ,  fes  habits  de  deuil  ne  laiifent  pas  de  lui  être 

dûs; 
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dûs  -^  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  à  la  femme  pour  fa  dot ,  en  tant  que  pendant 
loure,du  21  Juillet  1(577.  Graverol  fur  La  Roche,  qu'elle  ell  payée  ,  la  dot,  ni  les  intérêts  de  ladite 
yerb.  Dot,  liv.  2..  tit.  6.  an.  5.]  dot  ne  peuvent  pas  être  demandés  j  or,  pour 

29.  Secundo.  L'héritier  du  mari  eft;  obligé  de  les  intérêts  de  la  dot  ,  la  femme  jouit  de  la 
nourrir  la  femme  pendant  Tan  du  deuil ,  li  mieux  même  préférence  que  pour  la  dot  même ,  comme; 
il  n'aime  lui  rendre  fa  dot  ,  Ranchin  ,  part.  i.  il  ell  montré  au  titre  de  Dot  \  6c  ladite  penfiora 
concl.  3 .  favoir  lorfqu'elle  n'a  pas  dequoi  fe  nourrir,  annuelle  eft  payable  au  commencement  de  l'année, 
Accurf.  in  kg.  i.  §.  Cum  autem  7.  m  verbo  rejîi-  ain(i  qu'il  elt  montré  au  titre  du  Prêt. 
tuenda  ,  Cujac.  ad  dicl.  §.  Càm  autem  ,  Cad.  De  Mais  la  veuve  qui  pendant  la  vie  de  fon  marr 
rei  uxor.  &  acl.  Barthol.  ad  kg.  Fructus  7.  $.  Pa-  avoit  commis  adultère ,  eil  privée  de  ladite  penfion 
pinianus  i.ff.Solut.  mamm.  6c  Pap.  no/.  2. /tv.  ôc  autres  avantages  nuptiaux  qui  lui  avoient  été 
8.  tit.  Des  Dots  ;  ou  bien  qu'elle  ell  enceinte  ,  accordés  par  fon  contrat  de  Mariage  ,  cap.  Pk- 
Ranchin  Decif.  part.  i.  concluf.  3.  rumque  4.  Extr.  De  don.  inter  vir.  Dotem,  vel 

Et  pour  ladite  nourriture  elle  eft  préférée  à  tous  dotalitium  repetere  non  vakbit ,  dicl.  cap.  4.  car 
Créanciers  antérieurs  du  mari  ,  de  même  que  puilqu'audit  cas  elle  efl:  privée  de  fâ  dot  ,  qui  eft 
pour  les  habits  1,  &:  ce  pour  la  mêine  raifon  pour  fon  propre  bien  ,  comme  il  eil  montré /^r  la  fin 
laquelle  il  a  été  dit  ci-delfus  qu'elle  étoit  préférée  dudit  titre  de  Dot  \,  à  plus  forte  raifon  doit-elle  être 
à  tous  Créanciers  pour  lefdits  habits.  privée  des  libéralités  qui  lui  avoient  été  faites  par 

Mais  elle  ne  peut  pas  demander  d'être  entre-  fon  mari  ^auquel  par  ledit  adultère  elle  a  fait  injure, 
tenue  pendant  l'an  du  deuil  hors  de  la  maifon  de  Secundo.  Bien  qu'il  foir  porté  par  le  contrat 
fon  mari  ,  s'il  n'y  a  juftecaufe,  Mafuer,  au  tit.  de  Mariage^  qu'au  cas  de  veuvage  ,  la  femme 
Des  alimensAP'  nomb.  6.  comme  aufli ,  fi  elle  a  pourra  choifir  telle  habitation  qu'elle  voudra  es 
dequoi  fe  nourrir ,  6c  n'eft  pas  enceinte  ,  les  Hé-  maifons  de  fon  mari ,  toutefois  elle  ne  peut  pas 
ritiers  ne  font  pas  tenus  de  la  nourrir ,  Accurf.  demander  pour  fon  habitation  le  principal  hôtel 
Ranchin  8c Cujac. ^/^.  loc  Expilly,  en^es Arrêts.,  6c  manoir  feigneurial  du  Défunt ,  comme  il  a  été 
ch.  190.  nomb.  4.  Ranchin ,  dicl.  concl.  3.  6c  Fon-  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  x6  Janvier 
tanon  fur  Mafuer ,  au  titre  des  alimens  40.  fur  1580.  Charond.  enfes  Réponses ,  liv.  7.  ch.  147. 
la  fin.  Maynard,  liv.  8.  chap.  87.  Et  (i  ladite  femme  a 

Et  parce  que  lorfque  la  dot  confîfte  en  immeu-  pris  fcs  dot  8c  augment ,  elle  ne  peut  pas  demander 
bles  ou  en  fenàtude  perfonnelle  ,  elle  doit  être  ladite  penfion ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
reftituée  incontinent  après  la  diflblution  du  deTouloufe,  les  11  Janvier  6c  19  Juillet  157 1. 
Mariage,  comme  il  ell  montré  en  la  troijîeme  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv  z.fous  le  mot  , 
feclion  du  titre  de  Dot-^  la  femme  ayant  pour  Dot ,  tit.  6.  arrêt  7.  Or,  il  dépend  entièrement 
lors  fa  dot,  ou  les  fruits  de  ladite  dot,  ne  peut  pas  de  la  veuve  de  prendre  ce  qu'elle  juge  le  plus 
demander  d'être  nourrie  par  les  Héritiers  de  fon  avantageux  ^  car  les  Héritiers  du  mari  ne  peuvent 
mari.  pas  contraindre  la  veuve  à  prendre  fes  dot  6c  aug- 

D'abondant  ,  après  la  diflblution  du  Mariage ,  ment  j  mais  elle  jouira  de  ladite  penfion  tant  qu'elle 
pendant  l'an  de  deuil  ,  le  mari  ne  doit  pas  être  voudra  vivre  en  veuvage  ,  fans  retirer  fes  dot  6c 
nourri  par  les  héritiers  de  la  femme  -,  car  la  raifon  augment ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
pour  laquelle  il  a  été  dit  que  la  femme  devoit  être  Touloufe  ,  le  3  Janvier  1 575.  le  14  Mars  1585. 
nourrie  par  les  héritiers  du  mari ,  favoir  parce  L.zKochQ,  en  fes  Arrêts, liv.i.  fous  le  mot ,  Dot 
qu'ils  lui  détiennent  fa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  &  Préférence  d'icelui ,  tit.  6.  arr.  17.  le  18  No- 
n'a  pas  lieu  au  mari ,  les  biens  duquel  les  héritiers  vembre  1577.  Maynard , //v.  z.  ch.  76.  Se  La 
de  la  femme  ne  détiennent  point ,  ni  pendant  l'an  Roche,  audit  lieu  j  ôc  le  i  Mars  1590.  La 
«lu  deuil ,  ni  après.  Seulement  fi  le  mari  efl  pau-  Pvoche  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Mariage  ,  ///.  4. 
vre  ,  on  lui  baille  le  quart  des  biens  de  fa  femme ,  arr.  39.  finon  qu'il  foit  porté  par  le  teïlament  du 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus.  mari  défunt  ,  que  les  héritiers  payeront  certain 

30.  Tertio.  Les  héritiers  du  mari  font  obligés  droit  annuel  à  la  veuve,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
de  payer  à  la  veuve  la  penfion  qui  lui  avoit  été  payé  la  dot  j  car  en  ce  cas ,  c'efl  fans  difficulté 
accordée  par  le  défunt  pendant  fon  veuvage ,  pour  qu'il  dépend  de  la  volonté  des  Héritiers  de  faire 
laquelle  elle  efl  pareillement  préférée  à  tous  cefTer  le  legs  ,  en  telle  forte  que  fi  un  des  Héritiers 
Créariciers  antérieurs  de  fon  mari ,  comme  il  a  fatisfeit  pour  fa  part  au  paiement  de  la  dot ,  bien 
été  jugé  parle  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  que  fes  Cohéritiers  n'aient  pas  fatisfait ,  toutefois 
bufedu20  Juillet  1592.  La  Roche,  en/f^^rrfW,  il  eft  déchargé  de  la  part  du  legs  qu'il  devoir 
liv.  i.fous  le  mot  ,  Dot ,  tit.  6.  arr.  5.  parce  que  payer ,  kg.  Cui  ufusfruclus  30.  in  principio  ,£l 
ladite  penfion  tient  lieu  des  intérêts  qui  feroient  dûs    De  ufu  &  ufufrifÛ.  legato. 
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31.  Quarto.  Les  hériners  du  mari  font  obli- 
eés  de  bailler  à  la  veuve  ,  non-reulement  Icfdits 
nnbits ,  entretien  6c  pcnfion  ^  mais  encore ,  il  le 
défunt  mari  lui  a  fait  un  legs  ,  ils  le  lui  doivent 
payer ,  fans  que  ladite  veuve  foit  tenue  de  le  com 


rapport  du  lieur  de  Juge  ,  en  l'affaire  de  Fayete 
6c  Plantiere. 

Et  comme  la  mère  eft  privée  de  cette  fuccef- 
/îon  ,  pareillement  les  parens  maternels  en  font 
privés ,  6c  la  fuccefiion  eft  adjugée  aux  plus  pro- 


penfer ,  ni  avec  ladite  penfion  ,  Argum.  kg.  un.    ches  parens  paternels ,  bien  qu'ils  foient  en  degré 


^.  P-rimurn  itaqiie  3.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  où  il 
efl:  dit  ;  Que  fi  le  mari  a  fait  un  legs  à  fa  femme , 
tlle  pourra  demander  i^  fa  dot  &  le  legs  ^  ni 
avec  fa  dot  ,  qui  auflî  lui  doit  être  payée  par 
defliis  le  legs  ,  comme  il  eft  dit  au  titre  de 
Dot  :  comme  auffi ,  lorfque  le  mari  a  accordé 


F! 


lus  éloigne  que  les  maternels,  pour  réparation  de 
injure  qui  leur  a  été  faite  ■-,  comme  il  fiit  jugé  par 
le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  14 
Février  1585.  Maymrd ,  audit  ch.  99.  ôc  La 
Roche ,  audit  arrêt  14.  &  par  autre  Arrêt  de  la 
même  Cour  ,  prononcé  en  robes  rouges  à  la  pro- 


aux  pactes  de  Mariage  ,  pen/ion  à  fa  femme  pen-  nonciation  de  la  Pentecôte  en  l'an  1590.  La  Roche, 
dant  fa  viduité  ,  6c  outre  cela  fon  augment  ,  liv.  i.  fous  le  mot ,  Indignité' ,  tit.  4.  arr.  i.  Si 
elle  peut  demander  tous  les  deux  ^  jugé  à  Callres  \q%  parens  maternels  étoient  appelles  à  cette  fijc- 
en  lôzo.  cefTîon  ,  vraifemblablement  ils  feroient  pluspor- 

32..  La  feptieme  obligation  des  mariés  après  la  tés  à  conferver  l'honneur  de  leur  parenté  ,  qu'à 
diltolution  du  Mariage,  efl  particulière  à  la  femme^  venger  l'injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt  mari  j 
car  après  la  mort  du  mari ,  la  femme  cfl  obligée  toutefois,  bien  qu'une  femme  après  l'an  du  deuil, 
de  garder  chaflcté  ,  afin  que  par  fa  vie  impudique  eût  malverfé  fous  promelfe  de  Mariage  ,  lequel 
la  mémoire  de  fon  mari  dcfiint  ne  foit  pas  otfenfée  ^  après  auroit  été  folemnellement  accompli ,  il  a  été 
or,  ellebleife  la  challeté  qu'elle  doit  à  fon  défunt  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du 
mari ,  en  trois  cas  :  Premièrement ,  lorfqu'elle  vit 
luxurieuiement  pendant  fon  veuvage.  Secundo  ^ 
Lorfqu'elle  fe  remarie  pendant  l'an  du  deuil. 
Tertio.  Lorfqu'elle  fe  remarie  même  après  l'an  du 
deuil  ,  mais  à  une  perfonne  indigne  de  fa  qua- 
lité. 

33.  Si  la  veuve  vit  luxurieufement  dans  l'an  du 


mois  de  Décembre  1587.  qu'elle  ne  feroit  pas 
privée  de  la  fuccerPion  de  fes  enfans  décédés  en 
pupillarité  ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  audit 
titre  4.  arr.  16.  parce  que  par  la  promefTe  du 
Mariage  il  apparoiffoit  que  ces  perfonnes  ne 
s'étoient  connues  charnellement  que  par  alfec- 
tion  conjugale  j  ÔC  ainfi  le  Mariage  étoit  en  quel- 
deuil  ,  elle  perd  (es  avantages  nuptiaux  ,  comme  que  façon  accompli  avant  qu'il  fut  célébré  publi- 
ai a  été  dit  ci-defllis  en  cette  même  Seétion  ,  nomb.  ment.  J'ai  \ai  décider  le  même  en  une  Conful- 
23.  De  plus,  celle  qui  a  enfanté  dans  l'an  du  deuil,  tation  authentique  où  j'étois  ,  le  18  Odobre 
des  oeuvres  d'autre  que  de  fonfeu  mari ,  efl:  fujette     1638.  *  Vide  fupr.  num.  23.  ] 


aux  mêmes  peines  que  celle  qui  s'elt  remariée  dans 
l'an  du  deuil,  Novell.  39.  cap.  Secundum  i.  & 
Authent.  Eifdem  ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  Non 
enim  lUqidd  amplius  habehit  cajîitite  luxuria  , 
dicl.  cap.  1.  Que  ii  elle  malverfé  après  l'an  du 
deuil ,  elle  efl  privée  de  l'augmenr  dotal ,  6c  de 
tous  les  avantages  qu'elle  a  eu  de  fon  défunt  mari , 
comme  il  a  été  pareillement  montré  ci-dellùs  en 
cette  même  Seétion  ,  nombre  23.  En  outre  ,  elle 
eft  privée  de  la  fucce/Tîon  de  ks  enfans ,  coaimc 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois 
de  Février  1585.  Maynard  ,  liv.  3.  ch. 
La  Roche  ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Mariage  , 
arr.  14.  &  liv.  6.  fous  le  mot ,  Dot ,  tit.  41.  arr. 
7.  6c  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  prononcé 
en  robes  rouges ,  en  Septembre  1604.  La  Roche, 
audit  titre  4.  arr.  25.  bien  que  tous  les  enfans 
foient  prédécédés ,  comme  il  a  étéjugé  en  la  mê- 
me Cour  de  Parlement  de  Touloufe ,  le  2  Janvier 
1578.  La  Roche ,  audit  titre  4.  arr.  8.  6c  en  la 
chambre  de  l'Edit  de  Be7icrs  ,  par  Arrêt  donné 
au  rapport  du  Sieur  de  Pompignacen  1627.  con- 
tre ce  qui  a  été  jugé  à  Caflres,  en  Avril  16 36.  au 


99.  6c 
///.  4. 


Mais  la  veuve  qui  malverie ,  foit  dans  l'an  du 
deuil  ou  après ,  n'ell  pas  privée  de  fa  dot ,  com- 
me il  efl  montré  fur  la  fin  de  la  dernière  feclion 
du  titre  de  li  Dot  ^  ni  n'eff  pas  privée  de  iliccé- 
der  à  fes  enfans  es  biens  qui  leur  font  par\'enus 
d'ailleurs  que  de  la  fublfance  de  leur  père  \  6C 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en 
Février  15 85.  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  99.  8cen 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres ,  en  Avril  163(5. 
au  rapport  du  Sieur  de  Juge ,  en  l'atiaire  de 
Fayete  6c  Plantiere  ,  fuivantce  qui  eft  dit/'/z  kg, 
2.  §.  Si  mulier  4.  ff.  Ad  fenatufconfnlt. 
Tertull.  Que  la  mae  infâme  peut  fuccéder 
(i  fes  enfans.  Et  pui'c^u.^  par  le  Droit  Romain 
la  mère  pouvoit  fucccder  à  fon  bâcard  ,  comme 
il  efl  dit  en  la  féconde  partit  du  Traite'  des 
Succelfions  \  à  plus  forte  rai  (on  par  ledit  Droit 
elle  peut  fuccéder  à  fes  autres  enfans  légitimes  : 
fa  malverfation  étant  une  injure  faite  ^  l'honneur 
6c  niémoire  de  fon  défunt  ma-ri ,  pour  venger  cette 
injure  on  la  prive  de  fuccéder  à  {ç.s  enfans  es  biens 
qu'ils  ont  eu  de  leur  père,  aucpjel  l'injure  a  été  faite ,, 
car  puifque  l'Héritier  de  l'Héritiei  eflellinié  héii- 
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tkr  au  Défunt,  leg.  ult.  Coci.  De  hœredil'.  injii-  deux  maris,  dont  il  a  été  déjà   parlé  ailleurs. 

tuent.  Cl  la  femme  lliccédoit  efdits  biens  à  fefdits  De  plus ,  elle  eft  privée  de  toute  autre  dona- 

entans ,  elle  fuccéderoit  en  quelque  façon  à  ion  tion  à  elle  faite  par  fon  déftmt  mari  ,  foit  en 

mari,  ce  qui  ieroit  injulle  ;,  mais  cette  raifon  ceiTe  contrat  de  Mariage   ou  autrement^  comme  il 

pour  les  biens  avenus  auxdits  enfans  ,  d'ailleurs  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Grenoble,  Expilly, 

que  de  la  fubilance  de  leur  père.  plauL  38. 

34.  La    veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an    du  D'abondant ,  elle  cH:  }")rivce  de  la  fucciïion  de 

deuil ,  eft  fujette  à  beaucoup  de  peines.  Premié-  fes  enfans  du  premier  Mariage  ,  comme  il  a  été 

rement,  elle  eft  privée  de  tous  les  biens  qu'elle  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  12  Avril  1580. 

avoir  eu  de  fon  défunt  mari ,  Peregr.  De  jure  fifci ,  La  Roche ,  audit  tit.  4.  an.  10.  Même  telle  veuve 

lib.  3.  tit.  25.  jium.  1.  fuivant  ladite  ho\, Si  qua  eft  privée  de  la  légitime  qui  lui  eft  due  fur  les 

ex fœininisz.Cod. De fecund.nupt.&  Novell,  iz.  biens  defdits  enfans ,  I^'A  Kocho ,  audit  titre  4. 

cap.  Si  qui  vero  ii.in  princ.  ainli  elle  eft  privée  arr.  6.  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  au 

premièrement  de  fes  avantages    nuptiaux  ,  dicl.  mois  d'Août  1584.  bien  que  ladite  fucceftion  fût 

leg.  fi  quj  ex  fœminis ,  &  Novell.  22.  cap.  Si  échue  à  ladite  mère  avant  qu'elle  fe  remariât , 

^ui  vero  22.  in  princip.verf.Si  enim  ,  &  Novell.  Maynard,//!V.  3.  chapit.  87.  Même  elle  eft  privée 

39.  cap.  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  de  fuccéder  alj-inteftat  à  fon  enfant  du  premier  lit  , 

Grenoble  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  161 8.  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  enfans  du  même  lit , 

donné ,  toutes  les  Chambres  confokées ,  contre  comme  il  fera  dit  ci-après  ■-,  puifque  l'Héritier  de 

une  femme    qui  s'étoit   remariée  dans  le    cin-  l'Héritier  eft  cftitimé  héritier  du  Défunt  leg.  ult. 

qiiieme  mois  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  Cod.  De  hœred.  infiit.  il  eft  jufte  que  cette  veuve 

Éxpilly , /7/j/^.  38.  ÔC  au  Parlement  de  Touloufe ,  foit  privée  de  l'hérédité  ab-inteftat  de  fon  fiJs  du 

le  5  Janvier  1575.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  premier  lit  ^  car  autrement  fi  elle  fuccédoit  à  fon 

2.  fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4.  arr.  23  ÔC  le  24  ftls ,  elle  fe  trouveroit  héritière  des  biens  de  fon 

Janvier  1576.  Mayn.  liv.  3.  ch.  90.  &  par  Arrêt  mari ,  auquel  le  fils  avoir  f.iccédé. 

prononcé  en  robes  Touges  au  Parlement  d'Aix,  Du  En  outre,  elle  eft  privée  de  la  quatrième 

Vair, ^rr.  5.  partie  des  biens  du  mari  qui  lui  avoient  appar- 

Pareillement  elle  eft  privée  de  ce  qui  lui  a  été  tenu  ,  à  caufè  de  fa  pauvreté  ,  comme  il  a  été 

lailTé  par  le  teftament  de  fon  premier  mari,  leg.  montré  ci-delfus  en  cette  même  Seéiion,  nom- 

I.  &  2.  Cod.  De  fencund.  nupt.  &  Novell.  22.  bre  24. 

cap.  Si  qui  vero  22.  in  princ  ip.  foit  de  l'hérédité,  Secundo.  La  veuve  qui  s'eft  remariée  dans  la- 
comme  il  a  été  jugé  par  le  iufdit  Arrêt  du  5  Jan-  dite  année  du  deuil ,  non-feulement  eft  privée  de 
vier  1575.  La  Floche ,  audit  titre  4.  arr.  i.  &  toutes  lefdites  choies  ou  biens,  mais  auiTi  elle 
23.  le  6  Avril  1579.   Charond.  en  fes  Réponfes ,  doit  rendre  tous  les  fmits  qu'elle  a  reçus  defdits 
liv.  7.  chap.    164.  le  dernier  Mars    1588.  La  biens  depuis  le  décès  de  fon  mari,  comme  il  a 
Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le  mot ,  De  été  jugé  par  le    fufdit  Arrêt  du  Parlement  de 
la  Confifcation ,  tit.  37.  arr.  8.  par  les  fufdits  Grenoble ,  donné ,  toutes  les  Chambres  coniùltées , 
Arrêts  des    Parlemens  d'Aix  6c  Grenoble  ,  Du  en  Janvier  1618.  Expilly , /^/^zi^.  38.  6c  par  autre 
Vair,  Arr.  5.  &  Expilly,  plaid.  38.  ou  même  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  5  Janvier 
d'un  legs ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par-  1576.  Maynard  ,  liv.   3.  càap.  c)i.  Il  n'eft  pas 
lement  de  Touloufe ,  du  mois  de  Juillet  1582.  La  julie  qu'elle  reçoive  du  bénéfice  de  la  libéralité 
Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  z.  fous  le  mot.  Ma-  de  celui  dont  elle  a  deshonoré  la  mémoire.  Et 
riagCy  tit.  4.  arr.  15.  Se  Maynard,  liv.  3.  chap.  bien  cjue  par  le  Droit  Romain  ce  que  la  veuve 
94.  Même  elle  a  été  privée  de  certain  ufùfruit  perdoit  audit  cas  des  biens  de  fon  prmier  mari  , 
qui  lui  avoir  été  laiiTé  par  le  teftament  de  fon  dé-  ne  fût  baillé  cju'aux  dix   perfonnes ,  compriiès 
,ftmt  mari ,  par  Arrêt  de  la  même  Cour ,  du  1 2  en   l'Edit  du  Prêteur  ,  favoir  aux  afcendans  , 
Août   1 572. Maynard ,  liv.  3.  chap.  88.  &  La  defcendans  6c  frères  ou  fœurs  du  Défunt,  6c 
Roche ,  audit  titre  4.  arr.  7.  contre  l'avis  de  non  pas  aux  autres  Collatéraux ,  6c  en  défaut 
Boërius ,  ^«fc//.  1^6.  qui  eHime  que  Tan  du  deuil  defdites  perfonnes,  au  Fifo,  leg.   i.  Cod.  De 
eft  aux  veuves  pour  confeil  honorable ,  &  non  fecund.  nupt.  &  Nov.  22.  cap.  Si  qui  vero  22. 
pour  précepte  inviolable  ;  6c  rapporte  le  fait  d'une  néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  pour  obli- 
femme  qui  en  quinze  jours  après  la  mort  du  premier  ger  [qs  parens  du  mari  à  venger  cette  injure  ,  à  la- 
mari  en  époufa  deux  autres,  6c  au  neuf  ou  onzième  quelle  d'ailleurs  ils  participent  comme  parens, 
mois  accoucha  d'un  fils,  6c  demande  à  cjui  mainte-  bien  qu'ils  foient  en  degré  plus  éloigné  que  des 
nanti!  pourroit  être  ?  6c  parle  d'un  mari  veuf  de  Crêtes,  on  leur  baille  ce  que  la  veuve  perd  audit 
vingt  femmes ,  qui  fe  remaria  à  une  veuve  de  vingt-  cas  à  l'exclulion  du  Fifo  3  ainii  par  ledit  Arrêt  d'Aix 

Xx  ij 
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cela  fut  baillé  aux  confins  germains  du  Défunt ,  Bienfaiteur  :  feulement  elle  étoît  tenue  pour  inca* 
Du  Vair  ,  An.  dern.  Et  par  ledit  Arrêt  de  Gre-  pable;,  6c  ainfi  on  les  bailloit  aux  autres  Succeffeurs 
noble  ,  fut  baillé  à  une  fille  du  frère  du  mari  dé-  du  Bienfaiteur,  comme  dit  eft. 
funt,  Expilly,  jp/a/Vy.  38.  &  en  défaut  de  tous  les  ^  Sexto.  Elle  ne  peut  pas  fuccéder.  ab- 
parcns  du  inari ,  on  le  baille  au  Fifc  ,  foit  le  Roi ,  inte/lat  à  fes  parens  qui  font  dehors  du  troi- 
ou  autre  Seigneur  Haut-Jufticier,  comme  il  a  été  fieme  degré  ,  leg.  i.  Cod.  De  fccund.  nupt.  & 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  dernier  Mars  ad  Novell.  2.2..  cap.  Si  qui  veto  2,2..  §.  Sed  Neque 
1588.  La  Roche,  en  fes  Arrêts^  liv.  i.  fous  Lt    longïus ^  unie. 

mot ,  Confifcatoin  ^  tlt.  37.  arr.  8.  ôc  par  autre  Septimo.  Lefdites peines ontlieu, bien qu'iln'y 
Arrêt  diidit  Parlement  prononcé  en  robes  rouges,  ait  point  d'enfans  du  déflint  mari ,  Cujac.  addïcl. 
le  14  Août  1581.  Duranti ,  quœji.  57.  Novell.  ii.  fuivant  la  Loi ,  Si  qua  mulier  4.  Cod. 

Tertio.  Non-feuieinent  la  femme  qui  fe  re-  Ad  Tertull.  ôc  ladite  Novell,  ii.  cap.  Si  quivero 
marie  dans  l'an  du  deuil ,  eft  privée  de  tout  ce  qui  22.  in  princip.  verf.  Si  enim ,  (S"  cap.  Si  autem 
lui  fèroit  parvenu  des  biens  de  fon  défunt  mari ,  40.  verf.  Et  illam  quidem.  Ain/i  par  le  fufdit 
mais  même  elle  n'a  pas  la  libre  dilpolition  de  fes  Arrêt  de  Grenoble  la  veuve  qui  s'étoit  remariée 
propres  biens  '-,  car  elle  ne  peut  pas  donner  à  fon  dans  l'an  du  deuil ,  fiit  privée  de  tous  les  biens, 
fécond  mari ,  par-deftus  la  troiiieme  partie  de  ks  qu'elle  avoit  eu  de  ion  défiint  mari,  tant  par  con- 
biens,  Novel.  22.  cap.  Si  quivero  ii.  in  princip.  trat  de  Mariage,  teftament,  qu'autrement,  bien 
foit  entre-vifs  par  titre  de  dot ,  ou  par  teftament ,  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  du  premier  lit ,  Expilly , 
leg.  i.Cod.  Defecund.  nw/7f .  6c  ain(i  a  été  jugé  en  plaid..  38.  Et  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
la Chambre  de  l'Edir  de  Caftres ,  du  9  Juillet  1(534.  loufe  du  24  Janvier  1576.  une  veuve  s'étanr  re- 
D'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3 .  chap.  1 1.  mariée  dans  l'an  du  deuil ,  flit  privée  de  fes  a\'an- 

QuARTO.  Elle  ne  peut  prendre  par  tefta-  tages  nuptiaux ,  bien  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
ment,  de  quelque  Teftateur  que  ce  foit,  ni  du  premier  Mariage,  La  Roche,  ^n  yèi  y^rr^b  , 
hérédité  ,  ni  legs  ,  ni  hdcicommis^  mais  ce  qui  Hv.  2.  fous  le  mot  .^  Mariage  .^tit.  4.  arr.  2.  Le 
lui  a  été  laiifé  par  teftament  elt  baillé  à  fes  Co-  mêine  a  été  jugé  par  Arrêt ,  prononcé  en  robes 
héritiers  ou  autres  SuccelTeurs  du  Teftateur,  leg.  rouges  au  Parlement  d'Aix ,  Du  Vair,  en  fes  Ar- 
I.  Cod.  De  fecund.  nupt.  £f  Novell.  12.  cap.  rets ,  article  dernier ,  {mvRnthdk  chspi^e ,  Si  qui 
Si  qui  verà  22.  in  princ.  verf.  Neque  perclpiet  j    vero  zi. 

ne  in  his  in  quibus  correclioneni  morum  in-  Pareillementpar  ledit  Arrêt  du  ParîementdAix^ 
duximus ,  fifci  videamur  habere  ratio nem  ,  dicl.  ladite  veuve  fut  privée  de  l'hérédité  qui  lui  avoit 
leg.  I.  ù  dicl.  cap.  22.  été  laiflée  par  le  teftament  de  fon  défunt  mari,la- 

QuiNTO.  Elle  eft  incapable  de  prendre  par  do-  quelle  fut  baillée  aux  plus  proches  collatéreaux  du 
nation  à  caufe  de  mort  de  quelque  perfonne  que  défunt  mari,  Du  Vair,  audit  lieu.  Le  iémbJaJiîle 
ce  foit ,  Se  ce  qui  lui  a  été  laiifé  à  tel  titre ,  eft  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  6  Avril- 
acquis  aux  Succefieurs  du  Donateur,  à  l'exclu-  1579.  en  faveur  d'une  fœur  du  mari  défunt,  Chenu 
lion  du  Fifc  ,  leg.  \.  Cod.  De  fecund.  nupt.  &  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  15.  tit.  1.  art.  12. 8c 
Novell.  22.  cap.  Si  qui  verà.,  in  princip.  verf.  Bergeron  fur  Papon,  audit  tit.  i.  art.  14.  &  au 
Neque  percipiet-^  mais  elle  n'eftpas  incapable  de  Pariement  de  Grenoble  par  ledit  Arrêt  donné, 
prendre  par  donation  entre-vifs,  à  elle  faite  par  toutes  les  Chambres  confultées  ,  en  Janvier  1618» 
autre  qvie  par  fon  mari,  Accurf^^/f^.i.  m  rer^o,  en  faveur  d'une  fille  du  frère  du  mari  défunt, 
Mortis  caufa ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  comme  il    Expilly  ,  plaid.  38. 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  13  Juillet  En  outre,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
2630.  D'Olive  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  12.  Et  du  5  Janvier  1575.  une  telle  veuve  fut  privée  d'un 
bien  que  ce  que  la  femme  qui  fe  remarioit  dans  legs  qui  lui  avoit  été  fait  jiar  fon  dcftint  mari,  bien» 
l'an  du  deuil ,  avoit  eu  par  la  libéralité  de  fon  pre-  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  de  leur  Mariage ,  May- 
mier  mari ,  fût  par  le  Droit  Romain  baillé  au  V  ifc ,    nard  ,  hv.  3.  chap.  92. 

en  défaut  des  dix  perfonncs,  comprifes  en  l'Edit  Comme  ai,ftî  ,  telle  femme  eft  privée  de 
du.^  Préteur,  comme  il  a  été  dit  ci-dtfllis,  parce  l'hcrédiré  ab-inreftat  de  fon  fils  du  premier  lit, 
cfiv'elle  en  étoit  eftimée  indigne  à  caufe  de  l'injure  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  snfans  du  mê- 
qu'elle  avoit  faite  à  la  mémoire  d'icelui ,  or  le  fifc  me  lit ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
6te  le  bien  à  ceux  qui  en  font  indignes, /o/o///._^:  Touloufe  ,  le  19  Avril  1580.  Maynard-, /^v.  3. 
D^Awç'z/^  M/ /W/g-/2/^;,  néanmoins  ce  qu'elle  avoit  chap.  86.1e  15  Janvier  1582.  La  Roche,  f«- 
eu  de  la  libéralité  d'autre  que  de  fon  défunt  mari ,  fes  Arrêts ,  lïv.  \.  fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4. 
n'étoit  pas  baillé  au  Fifc  ,  parce  qu'en  ce  ^as  elle  arr.  2.  6c  au  mois  d'Août  1584.  Maynard ,  /ly.  3* 
n'éroit  pas  tenue  pour  indigne ,  à  raifon  de  fon   chap,  87» 
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Pareillement  elle  eft  privée  de  Thérédité  ,  legs ,  défunt  mari ,  autres  que  ceux  qui  ont  tranfigé  ; 

fidéicommis ,  &  donation  ,  à  caufe  de  mort ,  qui  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 

lui  a  été  lailTée  par  un  étranger  ,  dicl.  cap.  ii.  Grenoble  ,  le  21  Août  1621.  en  la  caufe  de  Nico- 

En  outre  ,  telle  veuve  ne  peut  pas  donner  à  las  Roilein  ÔC  Antoinette  Coufin  ,  parce  que  ces 
fon  fécond  mari  plus  de  la  troiiieme  partie  de  fes  noces  ,  faites  dans  l'an  du  deuil ,  offenfent  non- 
biens  ,  foit  par  donation  entre-vifs, foit  par tefta-  feulement  la  mémoire  de  fon  dcfiint  mari  &.  de 
ment ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  du  pre-  fes  parens  ,  mais  aufTi  l'honnêteté  publique  j  les 
mier  Mariage  ,  Novell.  22.  cap.  Si  qui  verà  22.  Particuliers  ne  peuvent  pas  remettre  cette  offcnfc, 
in  princip.  verf.  Si  enim  -^  ainli ,  une  femme  qui  comme  il  fera  montré  ci-après, 
n'avoir  point  d'enfans  de  fon  premier  Mariage  ,  Decimo.  Lefdits  peines  ont  lieu  ,  bien  que  le 
ayant  fait  fon  fécond  mari  héritier  en  tous  fes  père  du  premier  mari  eût  permis  à  fadite  femme 
biens  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  de  fe  remarier  dans  l'an  du  deuil ,  comme  il  a  été 
13  Mai  1589.  les  deux  tiers  de  cette  hérédité  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  au  rap- 
fùrent  adjugés  aux  fuccellêurs  ab  intellat  de  la  port  du  lieur  de  Ranchin  ,  en  1634.  Même  cela  a 
femme ,  Maynard ,  liv.  3.  chap.  89.  ôc  La  Roche ,  lieu  ,  bien  que  le  mari  eût  permis  à  fadite  femme 
en  fes  Arrêts  ,  fous  le  mot  ,  Mariage  ,  tit.  4.  de  fe  remarier  quand  elle  voudroit  ,  Boër.  decif, 
arr.  18.  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Chambre  185.  num.  26.  Gralf.  §.  SucceJJio  ab  intefîato  , 
de  l'Edit  de  Caftres  ,  du  9  Juillet  1634.  D'Olive  ,  quœfl.  i-j.  num.  6.  ôc  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num. 
en  fes  Arrêts  ^  liv.  3.  chap.  11.  14.  Ainii  un  mari  ,  ayant  par  fon  teftament  fait 

Puifque  la  Loi  première  ,   Cod.  De  fecund.  certain  legs  à  fa  t«mme ,  afin  qu'elle  trouvât  parti 

nupt.  adjuge  aux  Héritiers  ou  Succeffeurs  ab  in-  plus  avantageux  ,  payable  lorfqu'elle  trouveroit  le- 

telîat ,  non-feulement  aux  entans ,  mais  auffi  aux  dit  parti ,  Se  lui  ayant  permis  de  fe  remarier  quand 

afcendans  &C  collatéraux ,  ce  qu'elle  ôte  à  la  veuve  elle  voudroit  nonobftant  toute  rigueur  de  Droit , 

qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  ,  cela  témoigne  &  ladite  femme  s'étant  remariée  dans  7.  ou  8. 

Bien  que  tes  peines  n'ont  pas  été  introduites  fim-  mois  après  le  décès  de  fon  mari ,  par  Arrêt  de  la 

plement  en  faveur  des  enfàns  du  premier  lit  du  dé-  Chambre  de  l'Edit ,  féante  à  l'Ille  en  Albigeois  , 

ilint  mari ,  &  que  la  Loi  n'a  eu  égard  qu'à  l'hon-  du  mois  de  Juillet  1585.  il  flit  dit ,  qu'elle  ne  pou- 

néteté  publique  qui  eft  toujours  olfenfée  par  ce  voit  pas  demander  ledit  legs ,  ni  fes  avantages  nup- 

Mariage  précipité  ,  foit  qu'il  y  eût  des  enfàns  du  tiaux  ,  IVIaynard  ,  liv.  3.  chapitre  95.  Le  fenibla- 

premier  lit ,  ou  non  :  Illam  quœ  ante  lucluofum  ble  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

nubit  tempus  ,  i^  nec  omnino  mater  filiorum  loufe  ,  du  18  Février  1583.  Maynard,  ^ùfrfzVcA^/7. 

exifiit ,  leges  puniunt  amcir>  :,  l3  lich  filios  non  95.  ÔC  Charond.  au  liv.  7.  de  fes  Réponfes ,  chap.. 

habeat ,  propter  folam  honeflitem  hoc  agunt  ^  i6/[.  contre  l'opinion  de  Petr.  Gregor.  in  Syn- 

Nove/l.  Z2.  cap.  Si  autem  14.  Même  les  fufdites  tagm.  Ub.  9.  cap.  2.6.  num.  55. 11  en  eft  de  même, 

peines  ont  lieu  ,  bien  que  la  fufdite  femme  ,  quoi-  bien  que  le  mari  eût  permis  à  fa  veuve  de  le  re- 

qu'époufte  n'eût  pas  encore  été  connue  charnelle-  marier  dans  l'an  du  deuil ,  Bened.  in  verbo  ,  Qui 

ment  de  fon  défont  mari  :  comme  i\  le  nouveau  cum  alia  matr.  contrahens  .,num.  193.  Le  Ma- 

marié  ,  incontinent  après  fes  époufailles ,  revenant  riage  contraâ:é  dans  l'an  du  deuil ,  n'oftenfànt  pas 

du  fouper  nuptial ,  étoit  tombé  en  une  rivière ,  Sc  feulement  la  mémoire  du  mari ,  mais  aufli  l'honnê- 

s'y  fut  noyé  \  car  fa  veuve  ,  quoique  vierge  ,  eft  teté  publique  ,  Novell.  22.  cap.  Si  autem  40.  ce 

obligée  de  ne  fe  marier  pas  pendant  l'an  du  deuil ,  n'eft  pas  merveille ,  fi  le  mari  ne  peut  pas  difpen^- 

leg.  Denique  6.  ù  l^g-feq.ff.  De  ritu  nupt.  Eum  ,  fer  fa  femme  des  peines  établies  contre  telles  no- 

^ui  abfens  accepit  uxorem ,  deinde  rediens  à  ccenâ  ces  précipitées  j  &C  ici  peut  avoir  lieu  cette  règle  y 

juxta  Tyberim  periifjet ,  ab  uxore  lugendum  ref-  Jus  puhlicumprivatorum  paclis  lœdi  nonpotefîy 

ponfum  ejl ,ideoque  hoc  ca^u  virgo  dotem  &  ac-  kg.  Nec  ex  prœtorio  27.  (j"  leg.  Neque  pignus 

tionem  de  dote  fiabet  ,  dicl.  leg.  Denique  6.  ù  45.  Ç.  i.  _^  -O^  diverf.  reg.  jur. 

dicl.  leg. -j.  Un  DECIMO.   Les  fufdites  peines  ont  lieu  , 

OcTA  vo.  Les  fufdites  peines  ont  lieu  ,  bien  qu'il  bien  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  foit  moindre 

n'y  ait  point  de  parens  du  mari  j  car  le  Fi  fc  prend  de  vingt-cinq  ans,  ainli,  une  femme  qui  s'étoir 

ce  que  la  femme  a  perdu  ;  comme  il  a  été  jugé  au  remariée  dans  l'an  du  deuil,  ayant  obtenu  Lettres 

Parlement  de  Touloufe  ,  Duranti ,  qucefî.  57.  Royaux  ,  pour  être  relevée  defdites  peines,  &  être 

NoN'O.  Elles  ont  lieu  ,  bien  que  la  femme  eût  reçue  à  demander  fon  augment  dotal,  par  Arrêti  du 

auparavant  que  de  fe  marier  dans  ledit  an  de  deuil ,  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes  rou- 

traité  des  peines  des  fécondes  noces  ,  avec  l'Héri-  ges  à  la  prononciation  de  la  Pentecôte  en  l'an  1 581. 

rier  de  fon  feu  mari  ^  car  nonobftant  cela ,  lefdires  elle  fut  déclarée  non-recevabJe  en  fa  demande  , 

peines  ont  lieu  au  profit  des  proches  parens  de  fon  Maynard ,  liv.  3.  chap.  91.  ôc  La  Roche ,  en  fes 
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Arrêts  ,  Uv.'i.  fous  le  mot ,  Mariage  ^  lit.  ^..  an.  ladite  année  du  deuil  fût  aufTl  re/lreinte  à  dix 
ii.fi'  liv.  6.  fous  le  mot  ^  Dot  ,  ///.  41.  arr.  5.  mois,  leg.  1,  Cod.  Theod.  tit.  De  fecund.  nupt. 
6c  Durant!  ,  quœff.  57.  contre  l'avis  de  Myn(ing.  <&  leg.  Si  qua  ex  fœminis  z,  Cod,  eod.  néanmoins 
cent.  6.  obferv.  zA^.mim.  7.  9.  6'  10.  La  minorité  aujourd'hui  l'année  étant  compofée  de  douze  mois, 
efl:  bien  un  moyen  de  reilitution  envers  \qs  con-  ladite  année  du  deuil  doit  aufll  durer  pendant  \<èî- 
trats  ,  mais  non  pas  envers  les  délits ,  comme  il  dits  douze  mois  entiers ,  dict.  leg.  i.  ù  dict.  leg.  2. 
lera  dit  au  Traité  des  Crimes  ;,  or  ,  la  femme  Decimo- QUARTO.  Les  fufdites  peines  ont 
commet  délit  en  fe  remariant  dans  l'an  du  lieu ,  bien  que  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an 
deuil.  du  deuil  ,  foit  fi  avancée  en  âge  qu'elle  foit  hors 

DuODECiMO.  Les  fufdites  peines  ont  lieu,  d'efpérance  d'avoir  des  enfans  ,  Se  partant  qu'il 
bien  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  dans  l'an  du  n'y  ait  pas  fujet  audit  cas  d'appréhender  la  con- 
deuil  ,  fût  non-feulemenc  mineure  de  vingt-cinq  fij/ion  &  mélange  du  fang  ,  comme  il  a  été  jugé 
ans  ,  mais  encore  en  puilfance  du  père  qui  l'a  par  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du 
mariée  ^  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  mois  de  Jan^'ier  161 8.  donné  ,  toutes  les  Cham- 
d'Aix  ,  comme  rapporte  Du  Vair  ,  au  Difcours  bres  confultées  contre  une  veuve  âgée  de  55  ans, 
qû!il  fait  fur  fort  Arrêt  5.  car  bien  que  par  le  quand  elle  fe  remaria  ,  dans  le  cinquième  mois 
Droit  Romain  ,  le  père  ieul  qui  avoit  la  fille  en  après  le  décès  de  ion  premier  mari  ,  Expilly, 
ià  puiflance  ,  fût  noté  d'infamie  pour  l'avoir  re-  plaid.  38.  Ce  n'efl  pas  pour  l'appréhen/ion  du 
mariée  dans  l'an  du  deuil ,  leg.  i.ff.  De  his  qui  mélange  du  fang  feulement  que  teÛes  noces  font 
notant,  infam,  non  la  fille  \  car  l'enfant  qui  obéit  défendues  dans  ledit  temps ,  mais  pour  l'honneur 
à  fbn  père  eft  excu fable  ,  leg.  Qui  jufjii  iz,  Jf'.  que  la  femme  doit  à  la  mémoire  de  fbn  mari^  Sc 
eod.  néanmoins  cela  ne  la  décharge  pas  des  au-  d'ailleurs  ,  telles  femmes  avancées  en  âge ,  fe  re- 
tres  peines  ,  aufquelies  font  fujettes  celles  qui  fe  mariant  dans  ledit  temps  ,  femblent  punirfables , 
remarient  dans  ledit  temps.  La  puitfance  pater-  puifque  explendœ  libidinis  ,  0'  non  liberorum. 
nelle  ne  peut  pas  excufer  la  tille  de  la  faute  procreandorum  caufd  ,  elles  fe  font  portées  à 
qu'elle  commet  en  oifenfant  le  Public.  faire  telles  noces  :  Nuptiœ  fenis ,  nuptiœ  lugen- 

DeciMo-tertio.  Les  fufdites  peines  ont  lieu ,  tis  ,  quorum  alterum  immaturum  ejî  ,  alterum 
bien  que  la  femme  qui  fe  remarie  dans  Tan  du  ferum  eJî ,  Plinius  ,  Hh.  4.  Epiflolar.  Epijîol  2. 
deuil  ,  ait  contrafté  fon  fécond  Mariage  après  les  c'eft-à-dire ,  que  tels  Mariages  fe  font  6c  trop  tôt 
neuf  mois  du  décès  de  fon  mari  :  ainfî  par  le  fufdit  Sc  trop  tard  ;  trop  tôt ,  parce  que  c'efl  dans  l'an 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  en  du  deuil  ;  trop  tard  ,  puifque  c'ell  un  temps  auquel 
robes  rouges  en  l'an  1581.  bien  que  ladite  femme  on  ne  peut  point  avoir  des  enfans  :  on  leur  peut 
moindre  de  vingt-cinq  ans ,  fe  fût  mariée  dix  mois  dire  ce  que  Thaïes  répondit  à  fa  mère  qui  le  vou- 
palfés  après  le  trépas  de  fon  mari ,  6c  partant /me  loit  obliger  de  fe  marier  en  fa  tendre  jeunelfe ,  Non^ 
metu  turbationisfanguinis  ;  toutefois  elle  f  lit  pri-  dum  tempus  eJî  ,  5c  étant  devenu  vieux ,  Non  am^ 
vée  de  fon  augment  dotal ,  La  Roche  ,  en  fes   plius  tempus  efl. 

Arrêts ,  liv.  1.  fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4.  arr.        Decimo-quinto.  II  eft  défendu  à  la  femme  de 
1 1.  Même  par  Arrêt  de  la  même  Cour  ,  une  fem-    fe  remarier  dans  l'an  de  deuil ,  bien  qu'elle  foit  ac- 
mé fut  privée  du  legs  ,  que  fon  premier  mari  lui    couchée  après  la  mort  de  fon  premier  mari,  Cujac. 
avoit  lailfé  par  fon  teflament ,  pour  s'être  remariée    ad  Novll.  2  2. 8c  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  9, 
un  jour  feulement  avant  que  l'an  du  deuil  fût  ex-    cap.  z6.n.  19.  contre  l'avis  de  Papon  ,/2or.  i.liv.4, 
pire  ,  La  Roche ,  audit  tit.  4.  arr.  27.  Et  bien  que    tit.  Des  Mariages  illicites ,  Se  de  Bugnyon ,  au  liv. 
Maynard  ,  liv.  3.  chap.  93.  dife  ,  que  par  Arrêt    t,.  des  Loix  abrogées ^ch.  199.  Ainli  ce  qui  eft  dit  en 
de  la  même  Cour  ^  du  zi  Août  i<^']6.  après  un    hLoi  Liberorum  11.  §.  Pomponius  z.ff.  De  his 
partage  ,  une  donation  faite  en  contrat  de  Ma-    qui  notam.  infam.  eam  quœ  intra  legitimum  tem- 
riage  ,  ù  confirmée  par  le  teflament  du  premier   puspartuni  ediderit  .fftatimpojfe  nuptiisfe  collo- 
mari ,  fat  adjugée  à  la  femme  ,  bien  qu'elle  fe    care ,  doit  être  entendu  avoir  lieu ,  lorfque  le  mari  a 
fût  remariée  un  jour  avant  que  l'an  du  deuil  fût    été  tel  qu'il  ne  doit  pas  être  pleuré ,  Accurf.  6c  Bart. 
expiré-^  toutefois  cet  Arrêt  (  comme  contraire  à    //z  ^/V7.  $. /'0//7/70/2/W5.  Et  puifque  le  Jurifconfùlte, 
la  Loi  qui  veut  généralement  que  l'an  de  deuil    tant  au  §.  précédent  qu'au  §.fuivant ,  ne  parle  que 
foit  expiré  avant  les  fécondes  noces  )  ne  doit  pas    des  maris  qui  ne  doivent  pas  être  pleures ,  il  eft  fans 
être  fuivi  ^  auflî  fut- il  donné  au  grand  regret  des    doute  qu'il  en  a  parlé  aufli  en  ce  §.  Pomponius-^ 
Juges  Compartieurs  &C  de  plufiers  autres  Con-    car  autrement  il  ne  l'auroit  pas  inféré  entre  les  au- 
feillers  de  la  Cour  qui  étoient  de  contraire  avis,    très  deux  §§.  Si.  partant  ce  qui  eft  dit  au  §.  Et 
D'abondant  ,  bien  qu'anciennement  l'année  de   Ji  talis   i.  g>C  au  §.  Et  non  foie nt  3.  de   ladite 
Roraulus  n'étant  compofée  que  de  dix  mois  ,    Loi  Liberorum  ,  que  la  veuve  de  celui  qui  ne 
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^oitpas  être  pleuré ^  ne  fe  peut  pas  marier  dans  &C  que  dans  le  neuvième  mois  clic  enfantât ,  on  ne 

fan   du   deuil  ,   a   lieu    feulement    lorfque    la  fauroit  (i  l'enfant  feroit  du  premier  mari  qui  auroit 

veuve  eft  enceinte ,  Cujac.  lib.  6.  Ohferv.  cap.  l'ailfé  la  femme  enceinte ,  ou  du  fécond  qui  la 

31.  Or,  les  perfonnes  qui  ne  doivent  pas  être  pourroit  avoir  rendue  enceinte  dès  le  jour  de  fon 

pleurées  font  celles  qui.  ont  été  condamnées  pour  Mariage  ;,  &  icelle  même  avoir  enfanté  ù  fept  mois, 

crime  de  léfe-Majefté,  ou  qui  fe  font  tuées  elles-  Or  ,  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  Saint  Paul  ait 

mêmes ,  forcées  par  leur  mauvaife  conlcience,  &.  voulu  ,  ni  nous  foultraire  nos  propres  enf  ns ,  ni 

non  pas  pour  ennui  de  la  vie ,  dicl.  §.  Non  folent  introduire  dans  la  famille  d'autrui  des  enfàns  étran- 

3.  Nota.  Nous  ne  faifons  pas  cette  diftindion  gers  ^  donc  le  dire  de  Saint  Paul  doit  être  entendu 

parmi  nous.  ]  avec  le  tempérament  introduit  par  les  Loix. 

Pareillement   anciennement    lor/cjue    le  Ma-  Nobfte  pareillement  les  c/^^/^./^f/zi///.  &"  ^er/z. 

liage  étoit  dilfous  par  le  divorce ,  la  femme  fe  Extr.  De  fecund.  nupt.  qui  portent  que  S.  Paul 

pouvoit  marier  tout  incontinent  après  le  divorce ,  ayant  donné  permiflion  à  la  tëmme  de  fe  remarier 

poui-vu  qu'elle  ne  ïùi  point  enceinte,  Cujac.  lih.  dans  Yùn  du  deuil ,  la  femme  venant  à  fe  rema- 

6.  Obfervat.  cap.  31.  &:  ainli ,  parce  qu'après  l'en-  rier  dans  ce  rems ,  ne  fait  qu'ufer  de  la  permiiTion 

fentement  il  étoit  certaint  qu'elle  n'étoit  pas  en-  qui  lui  a  été  donnée  par  l'Apôtre ,  &  que  partant 

ceinte  ,  elle  fe  pouvoit  remarier  incontinent  après  elle  n'eft  point  infâme  \  car  le  but  du  Pape  ef- 

ledit  enfantement ,  bien  qu'il  Kit  arrivé  dans  l'an  dits  chapitres ,  a  été.  feulement   de  délivrer  la 

après  le  divorce,  Cujac. m /rar?.  De /7rf/cr//7/.ca/J.  femme  qui  s'eft  remariée  dans  l'an  du  deuiJ ,  de 

20.  ù  ad  Novell,  zz.  ce  qu'il  dit  avoir  tiré  d'une  l'infamie  qui  lui  étoit  infligée  par  le  Droit  Civil, 

Conftitution  Grecque ,  qui  ell  omifè  au  titre  du  dont  il  fera  parlé  ci-après  ^  afin  de  remédier  à 

Code  De  Epifcop.  (S"  Cleric.  ce  que  Ja  converfation  de  telle  femme  ne  fût  plus 

La  Loi  qui  défend  aux  femmes  de  fe  marier  odieufe ,  Se  ôter  tout  empêchement  à  l'exercice 

dans  l'an  du  deuil,  n'a  pas  été  faite  feulement  delà  charité  chrétienne.  Et  que  c'ait  été  le  feul  but 

pour  éviter  le  mélange  du  fang ,  mais  aufîl  pour  des  Papes  Urbain  111.  6c  Innocent  IW.  efàits  clia- 

honorer  la  mémoire  du  mari  défunt ,  comme  dit  pitres  ^  il  appert  de  ce  qu'en  iceux  il  eft  feulement 

eft^ôc  principalement   parce   que  la  Loi  pré-  queftion  de  favoir,  (i  la  femme,  fè  remariant  dans 

fume  que  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  l'an  du  deuil,  eft  infâme;,  ÔC  _ils  répondent  que 

deuil ,  avoir  donné  fon  cœur  à  fon  fécond  mari  non  \  mais  ils  ne  parlent  pas  des  autres  peines  éta- 

durant  la  vie  du  premier,  Novell.  39.  cap.  2.  in  biles  contre  telle  femme  :  aufli  étoit-ce  feulement 

princip.                                                      .  du  devoir  du  Pape  d'ôter  l'infamie  de  cette  fem- 

Lorfque  le  Mariage  ayant  été  difTous  par  le  di-  me ,  pour  ne  donner  point  d'empêchement  à  la 

vorce ,  la  femme  venoit  à  enfanter  dans  l'an ,  il  lui  chanté  chrétienne  ,  comme  dit  elt  ;  mais  non  pas 

étoit  permis  de  fe  remarier  incontinent  après ,  de  la  décharger  des  autres  peines  qui  concernent 

parce  qu'alors  il  n'y  avoit  nul  foupçon  de  la  con-  les  biens  temporels.  Et  de  fait ,  fi  par  lefdits  tex- 

jfiilion  du  fang ,  &  cette  femme  n'étoit  pas  tant  tes  du  Droit  Canon ,  toutes  les  peines  des  fem- 

obligtîe  à  l'honneur  ou  mémoire  de  fon  mari  vi-  mes  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil ,  éroient 

vant ,  puifqu'ils  s'étoient  quittés  volontairement ,  ôtées ,  à  plus  forte  raifon  feroient  otées  les  pei- 

comme  celle  à  laquelle  la  feule  mort  lui  avoit  ravi  nés  de  celles  qui  fè  remarient  après  ledit  tems  : 

fon  mari ,  fans  que  fon  mari ,  ni  elle  y  eullent  ap-  ÔC  ainf i  la  femme  qui  feroit  remariée  ne  feroit  pas 

porté  kur  confenremenr.  privée  de  la  dignité  de  fon  premier  mari ,  ni  de  la 

Et  n'obfle  ce   que  dit  Saint  Paul  en  la   i.  propriété  des  biens  qui  lui  auroient  été  laiifés  par 

Eph.  aux  Corinth.   chap.  7.  verf.  39.  que  la  le  teftament  de  fon  mari ,  ni  de  la  tutelle  de  fes 

femme  après  la  mort  de  fon  mari ,  eft  en  li-  enfans  :,  ce  qui  toutefois  eft:  faux ,  comme  il  fera 

ierté  de  fè  remarier  ,  Cui  vult  nubat  ^  tantàm  montré  ci-après  ;  contre  l'a  vis  de  Ranchin,  jû'c^/;. 

in  Domino ,  car  St.  Paul  ne  parle  pas  du  tems  in  verb.  Qui  cum  aliâ  muliere ,  num.  9.  &:  de 

auquel    la  femme  fe   doit   remarier.   Les    Em-  FzhxQ^  in  fuoCodice.,hh.  '^.tit.  De  fecund.  nupt, 

pereurs  Valcntinien  &  Thcodofe  ,  Auteurs  de  la-  5.  def.  i.  qui  cftiment  que  par  lefdits  textes  toutes 

dite  loi  première .,  Cod.  de  fecund.  nupt.  qui  dé-  les  peines  des  jemmes  qui  fe  remarient  dans  l'an 

fend  à  la  femme  de  fe  remarier   dans  l'an  du  du  deuil  font  ôtées. 

deuil,  n'ont  pas  ignoré  ce  que  Saint  Paul  en  avoit  Mais  ladite  année  commence  à  courir  dès  le 

dit,  ni  Juiiinien  non  plus,  qui  a  confirmé  ladite  jour  du  décès  du  mari ,  bien  que  fa  femme  n'en 

Loi;,  mais  ils  ont  cru  que  celle-là  ne  fe  marioit  ait  rien  fu  ,enforte  que  s'étant  remariée  après  ledit 

pas  au  Seigneur  qui  fe  marioit  dans  l'an  du  deuil  tems ,  elle  n'encourt  aucune  peine ,  bien  qu'a)  ant 

avec  tant  de  fcandale.  Autrement ,  fi  la  veuve  fe  ingoré  ledit  décès  ,  elle  n'ait  porté  le  deuil  qu'un 

jemarioit  un  mois  ou  deux  après  la  mort  du  mari,  jour ,  le^.  Genero  8.jf.  De  his  qui  notant,  infam,. 
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Laheo  ait  îpfâ  dk  ^  fumer  e  eam  lugubria,  &  dites  peines,  toutefois  il  lui  eftpermis  de  Te  fiancer 
deponere ,  dicl.  kg.  8.  in  fin.  dans  ledit  tems,  Papon  ,  not.  i.  liv.  4.  titre  Des 
Secundo.  Bien  que  la  veuve  n'ait  pas  porté  une  Mariages  illicites.,  Molinaeus,  ad  tu.  Cod.De. 
année  entière  les  habits  de  deuil ,  même  qu'elle  ne  fponfalihus ,  &c  Cujac.  m  lib.  8.  Pauli  ad  Edic- 
Ics  ait  point  portés  en  façon  quelconque ,  elle  ne  turn.,  fupra  kg.  Sokt  10.  ff.  Dehisqui  notantur 
fouffre  aucune  peine  pour  cela ,  comme  il  a  été  infam.  Quœ  virum  eluget ,  intra  id  tempus [pon- 
dit ci-delTus.  fa'^^  f^^iff^  ^^^  nocet ,  dicl.  kg.  Sokt  10.  §.  Qucb 
Tertio.  La  femme  ne  devient  pas  infâme  virum  ,  un.  ôc  ainlî  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
pour   s'être  remariée  dans  l'an  du  deuil  ^  fui-  l'EditdeCaftres,  par  Arrêtdu  2oMaii63i.  donné 
vant  le  Droit  Canon  ,  in  cap.  penult.  &  ult.  Extr.  entre  la  femme  de  Forcoval  6c  Marquez ,  par  lequel 
De  fecund.  nupt.  qui  au  fait  de  Mariage  eft  ob-  ledit  Marquez  ,  prétendant  que  la  femme  dudit 
fervée  en  France  :,  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  Forcoval  devoit  être  pn\ée  de  fon  augment  dotal, 
de  Grenoble  ,  donné  ,  toutes  les  Chambres  con-  pour  s'être  fiancée  dans  l'an  du  deuil  après  le  dé- 
fultées ,  en  Janvier  1618.  il  a  été  jugé  en  termes  ces  de  Borne  fon  premier  mari ,  avec  ledit  For- 
exprès ,  que  ks  femmes  qui  fe  remariroient  dans  coval,  il  fut  démis  de  fa  demande:  feulement 
tan  du  deuil,  encouroient  toutes  ks  peines  por-  il  fut  admis  à  vérifier  qu'elle  avoir  époufé  ledit 
tées  par  k  Droit  Civil ,  hors  celle  d'infamie  ,  Forcoval  dans  ledit  an.  Pareillement  avant  l'Or« 
'Ex^ïWy ,  plaid.  38.  contre  la  Loi,  Liberorum  11.  donnance  d'Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois, 
^.  ult.  ff'.  De  his  qui  notantur  infam.  kg.  Decreto  en  l'an  1579.  article  40.  une  veuve  ayant  fiancé 
15.  Cod.  Ex  quihus cauf.  infam.  kg.  i.In  princ.  dans  l'an  du  deuil,  les  Héritiers  du  mari  foute- 
O  kg.  1.  Cod.  De  fecund.  nupt.  kg.  Si  qua  mu-  nant  que  ladite  veuve  s'étoit  remariée  par  paroles 
lier  4.  Cod.  Ad  Sénat.  Tertull.  &  Nov.  zz.  cap.  de  préfent ,  &  par  conféquent  qu'elle  n'étoit  pas 
Si  qui  vero  iz,  in  princ.  *  Voye\  Balfet ,  tom.  i.  recevable  à  demander  [es  avantages  nuptiaux;  6c 
liv.  4.  tit.  4.  cliap.  I.  ]  au  contraire  la  veuve  foutenant  qu'elle  ne  s'étoit 
Quarto.  Il  eft  permis  de  fè  remarier  inconti-  fiancée  que  par  paroles  de  futur ,  ÔC  qu'ainfi  les 
nent  après  la  mort  de  fes  père  &  mère ,  ou  bien  de  fiançailles  ne  lui  pouvoient  apporter  aucun  préju- 
fes  enfans  ,  kg.  Liberorum  il.  in  princ ip.  ff.  De  dice,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  les 
his  qui  notantur  infam.  Parties  flirent  reçues  à  vérifier  leurs  faits ,  May- 
QuiNTO.  11  eft  permis  à  la  fiancée  de  fe  remarier  nard ,  liv.  3.  chap.  3.  6c  partant  ledit  Parlement 
tout  incontinent  après  la  mort  de  fon  fiancé ,  kg,  préjugea  que  les  fiançailles  par  paroles  de  futur  n'o- 
Uxores  9.  §.  Sponfi ,  un.ff.  De  his  qui  notantur  bligeoient  pas  les  femmes  aux  peines  établies  con- 
infam.  tre  les  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil. 
Sexto.   La  femme  n'encourt  aucune  peine  II  eft  bien  défendu  à  la  veuve  de  s'abftenir  des  no- 
pour  s'être  remariée  dans  l'an  du  deuil  de  fon  ces  pendant  l'an  du  deuil ,  mais  non  pas  de  fe  pré- 
mari  ,  fi  elle  avoir  eu  permifTion  du  Prince  Souve-  parer  à  fe  marier  après  l'année.  Or ,  les  fiançailles 
rain  de  fe  remarier  dans  ledit  tems ,  Cujac.  lib.  6.  ne  font  qu'une  aiTurance  du  Mariage  fumr ,  Se  non 
Obfervat.  cap.  32.  <&  ad  Nov.  iz.  fuivant  la  Loi,  pas  le  mariage  même ,  &onne  doit  pas  préfumer 
Sokt  10.  in  princ.  ff.  De  his  qui  notantur  infam.  qu'une  telle  femme  eût  donné  fon  cœur  à  fon 
pourvu  qu'elle  n'ait  point  d'enfans  du  premier  lit  •■,  hancé  du  vivant  de  fon  mari ,  parce  que  fi  elle  eût 
car  fi  elle  en  a  ,  nonobftant  ladite  permifîion  du  été  capable  d'une  telle  penfée ,  elle  n'auroit  Cu  pa- 
Prince ,  elle  fera  fujette  aux  fufdites  peines ,  Nov,  tienter  toute  l'année  du  deuil  fans  afTouvir  fes  af- 
22.  cap.  Si  qui  vero  22.  §.  i.  finon  qu'elle  leur  ait  ferions ,  Annum  fœminis  ad  lugendum  conjîi- 
donné  purement  fans  aucune  condition  &C  fans  fe  tuere  Majores  ,  non  ut  tandiu  lugerent ,  fed  ne 
retenir  aucun  ufufruit,  la  moitié  de  tous  les  biens  diutius  ,  Seneca,  epifî.  65.  Et  ciim  pertinaciâ 
qu'elle  avoit  lorfqu'elle  s'eft  remariée  ,  qui  fera  di-  muliebris  mœroris  publicd  confiitutione  décide- 
vifée  également  entre  tous  les  enfans  du  premier  rent ,  non  prohibuerunt  luclus ,  fed  finierunt  ^ 
lit,  kg.  Si  qua  mulier  a,.  Cod.  Ad  Sénat.  Tertull.  Seneca ,  confol.  ad  Helv.  cap.  16. 
G?  di^.  cap.  22.  dicl.  §.  i.  NoNO.  Bien  que  par  la  Novell.  22.  cap-  40. 
Septimo.  La  femme  qui  s'eft  remariée  dans  l'an  Authent,  Eifd.  tirée  dudit  chapitre ,  Cod.  Defe- 
du  deuil  par  la  permifTion  du  Parlement ,  eft  dé-  cund.  nupt.  la  femme  qui  ayant  adminiftré  ks 
livrée  defdites  peines ,  Cujac.  diclis  locis,  pourvu  biens  de  (ks  enfans,  vient  à  fe  remarier  fans  leur 
que  les  mêmes  conditions ,  qui  font  requifes  quand  faire  pourvoir  de  Tuteur  ,  ni  rendre  compte  ôC 
elle  fe  remarie  par  la  permiflion  du  Prince,  s'y  prêterlereliqua,  foir  fujette  aux  mêmes  peines  que 
rencontrent.  celle  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil;  néanmoins 
OcTAVO.  Bien  que  la  femme  ne  fe  puifTe  pas  cela  n'eft  point  obfcrvé  en  France ,  comme  il  fera 
remarier  dans  l'an  du  deuil ,  fans  encourir  les  fuf-  ûïtfur  la  fin  de  la  Section  6, 

Decimo» 
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&C  leur  cft  défendu  de  faire  aucuns  contraifs  en 
faveur  d'aucune  perfonnc  que  ce  foit,  par  les- 
quels leurs  biens  puillent  être  diminués  ,  Se  fi 
elles  ont  palFé  de  tels  contrats  ,  ils  font  nuls  2>c 
de  nul  effet  ôc  valeur  ,  fuivant  ledit  article  182. 
de  ladite  Ordonnance  de  Blois. 


Decimo.  Le  mari  n'eft  pas  fujet  aux  fufdites 
peines  ,  Novell,  zi.  cap.  ii.  ainfi ,  bien  qu'il  vive 
luxurieufement  après  la  mort  de  fa  femme ,  il  n'eil 
pas  privé  de  fes  avantages  nuptiaux  ,  ni  de  la  fuc- 
celTion  de  fes  enfans  ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  2. 
concluf.  395.  Pareillement  il  fe  peut  remarier  in- 
continent après  la  mort  de  fa  première  femme , 
fans  encourir  aucune  peine  ,  Azo  ,  m  funvnd  ad 
tit.  €od.  Dejecund.  iiupt.  num.  3.  Nevizennis , 
infylva  nupt.  in  verbo  ,  Senl  non  eji  nuhendum  , 
Accurf.  ad  leg.  Aufertur  2.  $.  Itemji  i .  in  verbo , 
Aufertur  ^ff.  De  hts  quœ  ut  indign.  Boër.  decif. 
187,  in  fine  ,  Papon  ,  Not.  i.  liv.  4.  tit.  Des  Ma- 
riages  illicites  ,  Ranchin ,  Decif.  part.  1.  concluf. 
391.  Maynard,  liv.  3.  chap.  ç)6.  fuivant  la  Loi , 
Uxores  8.  in  princip.  ff.  De  his  qui  notantur 
infam.  ^  Novell.  22.  cap.  Si  qui  verb  22.  m 
princip.  Fœminis  lugere  honefiuni  efl ,  y  iris  me- 
minijfe  ,  dit  Tacite  au  livre  De  nioribus  Genna- 
norum  :  Viris  nullum  legitimum  tempus  luclûs 
eji ,  quia  nullum  honejîum ,  Seneca ,  Epifî.  36.  In 
multis  juris  nojîri  articulis  deterior  efl  conditio 
fœminarum  quam  mafculorum  ,  legs  In  multis 
^.ff.  De  fiât u  hominum. 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Paris ,  les  peines  éta- 
blies par  le  Droit ,  contre  les  veuves  qui  fe  marient 
dans  l'an  du  deuil  ,  n'ont  point  lieu ,  ni  dans  les 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  ni  dans  le  Pays  Coutumier 
de  fonRelfort ,  Movmc.adleg.  i.Cod.  Defecund. 
nupt.  par  Arrêt  du  6  Mars  1697.  l'ufufruit  de 
l'augment  a  été  confen'é  à  une  veuve  de  la  provin- 
ce de  Lyonnois ,  qui  s'étoit  remariée  dans  le  hui- 
tième mois ,  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i .  liv.  4. 
çuefî.  66. 

Ces  peines  n'ont  pas  lieu  non  plus  dans  le  Reflbrt 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  Bcchet ,  Traité  des 
fécondes  Noces ,  chap.  2.  &  1 5.  La  Peyrere ,  lettre 
N ,  nomh.  6. 

Mais  elles  ont  lieu  au  Parlement  de  Touloufe  : 
Vid.fup.  Voyei  auiïi  Cambolas  en  fon  Traité  des 
fécondes  Noces ,  ÔC  Catelan ,  tom.  2.  liv.  4.  cà.ji. 
Elles  ont  aufTi  lieu  au  Parlement  de  Grenoble  ^ 
Vid.fupr.  &Cau  Parlement  d'Aix;,  Arrêt  du  27  Juin 
1687.  Boniface  ,  tom.  5.  liv.  i.  ///.  27.  chap.  5.  ] 
35.  Il  refte  à  parler  des  veuves  qui  fe  remarient 
après  l'an  du  deuil ,  mais  à  des  perfonnes  indig- 
nes de  leur  qualité.  Or,  les  veuves  qui  ayant  en- 
fens  d'autres  Mariages  ,  fe  remariant  follement  à 
des  perfonnes  indignes  de  leur  qualité  ,  comme 
quelques-unes  à  leurs  valets ,  ne  peuvent  faire  au- 
cuns dons  6c  avantages  à  telles   perfonnes  fous 
couleur  de  donation ,  vendition  ou  autre  quelcon- 
que ^  6c  /i  elles  les  ont  faits ,  rls-font  nuls  ,  fuivant 
l article  182.  de  l'Ordonnance  de  Blois  )  même 
telles  femmes ,  lors  de  la  convention  de  tels  Ma- 
riages, font  mifes  en  l'interdidion  de  leurs  biens , 
Tome  I. 


S?^ 


^^ 


SECTION   VI.   ET   DERNIERE. 

Des  peines  des  fécondes  Noces. 

*  Nota.  Il  convient  de  rapporter  ici  les  termes  de 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  i5<5o.  fur  les  fécondes 
Noces  :  Enfuire  l'Analyfeen  françois  des  Loix 
2>C  des  Novelles  de  Juftinien  ,  concernant  cette 
matière  ,  qui  eft  celle  où  le  Droit  Ecrit  foit  le 
plus  varié  ,  ÔC  où  Juflinien  s'eft  corrigé  ,  Se  s'eft 
retracé  lui-même  plufieurs  fois  ;  afin  que  d'un 
coup  d'œil  chacun  puilfe  reconnoître  quel  efl:  le 
dernier  Droit ,  ÔC  celui  qui  doit  être  fuivi. 

Premier   Chef  de  lEdit   des  fécondes   Noces. 

Les  femmes  veuves  ,  ayant  enfans  ,  ou  enfans 
de  leurs  enfans  ,  fi  elles  paflent  à  de  nouvelles 
noces  ,  ne  peuvent  &  ne  pourront ,  en  quelque 
façon  que  ce  foit ,  donner  de  leurs  biens  meubles  , 
acquêts  ,  ou  acquis  par  elles  ,  d'ailleurs  que  leur 
premier  mari  ,  ni  moins  leurs  propres  ,  à  leurs 
nouveaux  maris ,  père  ou  enfans  defdits  maris ,  ou 
autres  perfonnes  ,  qu'on  puiife  préfumer  eue  par 
dol  ou  fraude  interpofées ,  plus  qu'à  un  de  leurs 
enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans  ^  ÔC  s'il  fe  trouve 
divilion  inégale  de  leurs  biens  ,  faite  entre  leurs 
entans  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  les  donations  par 
elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris ,  feront  rédui- 
tes 6c  mefurées  à  raifon  de  cekii  des  enfans  qui 
en  aura  le  moins. 

Second  Chef. 

Et  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis 
par  dons  &:  libéralités  de  leurs  défiints  maris ,  icel- 
les n'en  peuvent  &  ne  pourront  faire  part  à  leurs 
nouveaux  maris  ;  elles  feront  tenues  les  referver 
aux  enfans  communs  d'enrr'elles  Sc  leurs  maris  , 
de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  feront  ave- 
nus :  le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui 
font  venus  aux  maris  par  dons  6c  libéralités  de 
leurs  défuntes  femmes  ;  tellement  qu'ils  n'en  pour- 
ront faire  don  à  leurs  fécondes  femmes ,  mais  fe- 
ront tenus  de  les  referver  aux  enfans  qu'ils  ont  de 
leurs  premières. 

Toutefois  n'entendons  par  ce  préfent  notre 
Edit  ,  bailler  auxdites  femmes  plus  de  pouvoir 
6c  liberté  de  donner  6c  di'pofer  de  leurs  biens  , 
qu'il  ne  leur  efl:  loilible  par  les  Coutumes  des 
Pays ,  auxquelles  par  ces  Pré  entes  n'eft  dérogé , 
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en  tant  qu'elles   reftraignent  plus  ou  autant  la 
libéralité  defdites  femmes. 

Dans  la  préface  le  Roi  loue  &  approuve  les 
Loix  &  Conftitutions  des  Empereurs  ,  fur  ce 
par  eux  faites  :  cependant  nous  tenons  pour  nia- 
xime  que  les  peines  qui  ne  font  pas  exprimées 
dans  l'Edit ,  n'ont  pas  lieu  en  Pays  Coutumier.  Le 
Brun  ,  en  fon  Traité  des  Succejfions  ,  liv.  3. 
chap.  9.  num.  17.  ÔC  Ricard  ,  en  fon  Traité  des 
Donations , part.  3.  num.  141 1. 

Analyse  des  Loix  du  Droit  Ecrit  , 

concernant  les  secondes  noces. 
Ex  titulo  Codicis  ,  De  fecund.  nupt. 

La  Loi  Siqua  mulier  i.  donnée  en  380.  par  les 
Empereurs  Gratien  ,  Valentinien  ÔC  Théodofe  , 
concerne  la  femme  qui  fe  marie  dans  l'an  du  deuil. 
La  No velle  39.  cap.  z.  dont  a  été  tiré  le  com- 
mencement de  l'Authentiq  e  Eifdempœnis ,  Cod. 
De  fecund.  nupt.  alfujettit  aux  mêmes  peines  celle 
qui  accouche  dans  l'an  du  deuil  ,  quand  il  efl:  cer- 
tain que  l'enfant  n'elt  pas  du  Défunt.  Ladite  No- 
velle  39  cap.  i.  parle  de  la  femme  qui  accouche 
dans  l'onzième  mois  ;,  &  la  Loi  Si  qua  exfœminis 
1.  donnée  par  les  mêmes  Empereurs  ,  parle  de  la 
même  chofe. 

Les  Loix  qui  fuivent  font  dans  le  cas  de  la 
femme  qui  fe  remarie  après  l'an  du  deuil. 

La  Loi  FœmincE  3.  donnée  par  les  mêmes  Em- 
pereurs ,  en  382.  porte  que  la  femme  qui  ayant 
des  enfans  d'un  premier  Mariage  ,  palfe  en  de 
fécondes  noces ,  leur  doit  tranfmettre ,  ou  à  quel- 
qu'un d'eux  à  fon  choix  ,  tout  ce  qu'elle  a  reçu  de 
la  libéralité  de  leur  père  ,  fans  en  pouvoir  rien 
aliéner  en  faveur  d'autres  perfonnes ,  pas  même  en 
faveur  de  fes  enfans  d'un  autre  Mariage  ;,  mais  elle 
en  a  feulement  la  jouilfance  fa  vie  durant ,  fans 
pouvoir  aliéner  j  Se  fi  elle  en  aliène  ,  cela  fera 
rétabli  fur  fes  propres  biens. 

Le  §.  unique  de  cecte  Loi  ajoute  que  la  femme 
s'étant  remariée  ,  C\  quelqu'un  des  enfans  de  fon 
précédent  Mariage  vient  à  décéder, elle  n'a  que 
îa  jouilfance  fa  vie  durant  de  la  portion  qui  lui  en 
échoit  par  teftament  ,  ou  ab-intcflar  ;  ik  elle  en 
doit  lailFer  la  propriété  à  fes  autres  enfans  qui  ref- 
tent  du  même  Mariage  ,  fans  en  pouvoir  difpofer 
en  faveur  d'autres  perfonnes  ,  ni  l'aliéner.  Mais 
(î  elle  n'a  point  d'eniiins  de  fon  précédent  Maria- 
ge ,  ou  s'ils  font  morts  ,  elle  aura  en  ce  cas  la  pro- 
priété libre  de  ce  qui  lui  fera  parvenu  de  télé  ma- 
nière que  ce  foit. 

La  Loi  Cum  aliis  4.  donnée  par  Honorius  £<: 
Théodofe  en 4 2, 2.  porte  que  les  enfans  du  Mariage 
prennent ,  comme  bien  paternel ,  ce  qu  :ft  '  ar- 
venu  à  leur  mère  par  la  libéralité  de  leur  père. 
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f.  Itaque.  Que  fi  la  femme  qui  a  des  enfaus , 
fe  remarie ,  les  enfans  du  fécond  Mariage  auront 
en  entier  les  gains  nuptiaux  qui  proviendront  de 
leur  père  ,  fécond  mari. 

il,  Qaod  fi  pofierior  vir.  Si  le  dernier  mari 
vient  à  décéder  fans  enfans  ,  la  femme  pofledera 
librement  les  gains  qui  lui  viendront  de  lui ,  quoi- 
que fon  précédent  mari  ,  fon  Donateur ,  ait  laiffé 
des  enfans  de  leur  Mariage  ^  &c  à  tels  gains  fuccé- 
deront  tous  les  enfans  de  cette  femme ,  pour  cha- 
cun leur  portion. 

f.  Non  enim.  Mais  faut  tenir  pour  régie  que 
les  enfans  de  chaque  Mariage  doivent  retenir  ïqs 
gains  nuptiaux  venant  de  leurs  pères. 

La  Loi  Gêner  aliter  5.  donnée  par  Théodofe 
Se  Valentinien  en  444.  porte  que  les  précédentes 
Conltitutions  auront  lieu  à  l'égard  des  maris  qui 
fe  remarieront. 

f.  Nec  interejî.  Il  n'importe  pas  qu'un  autre  ait 
fait  la  donation  pour  caufe  de  noces  pour  le  mari , 
ou  qu'il  ait  conftitué  la  dot  pour  la  femme. 

f.  Hoc  obfervare.  Ce  qui  aura  lieu  quoique  la 
femme  conllitue  en  dot  la  donation  à  qWq  faite 
pour  caufe  de  noces. 

f.  Dominium  autem.  La  propriété  des  chofès 
qui  font  refervées  aux  enfans  par  la  préfente  Conf- 
titution  6c  les  précédentes ,  leur  appartiendra. 

%(.  Itaque  defunclo.  Après  le  décès  de  celui  qui 
les  refervoit  aux  enfans ,  ils  pourront  les  revendi- 
quer de  tout  PolTelfeur ,  li  elles  exiilent  \  Se  fi  elles 
font  confommées  ,  ils  les  exigeront  des  Hériuers 
de  celui  qui  les  leur  refervoit ,  auquel  la  faculté  eft 
ôtée  de  les  pouvoir  aliéner  ni  obliger  en  fon  nom  j 
cependant  l'adminiftration  utile  des  aifaires  des 
enfans  ell  laiflée  au  père. 

f.  Dividendi.  La  liberté  eft  aufTi  laiffée  aux 
pères  ôc  mères  de  partager  ces  chofes  entre  leurs 
iufdits  enfans ,  à  leur  volonté  ,  ou  de  choilir  ce- 
lui qu'ils  voudront  d'entr'eux. 

§.  I.  Les  enfsns  prendront  ces  chofès  en  fè 
portant  héritiers  de  celui  qui  les  leur  confervoit, 
comme  li  elles  venoient  feulement  de  fa  fuc- 
celTion. 

§.  2.  Quoique  le  Survivant  ne  fe  remarie  pas , 
6c  qu'en  ce  cas  il  foit  regardé  comme  Propriétaire 
de  ce  qui  lui  vient  de  la  libéralité  du  Prédécédé  ; 
néanmoins  fi  le  Survivant  ne  l'a  confommé  ni  alié- 
né ,  il  ell  permis  aux  enfans  de  le  prendre  comme 
provenant  des  biens  du  Prédécédé. 

La  Loi  H  ic  ediclili  6.  donnée  par  Léon  &  An- 
thcmius  en  469.  porte  que  le  Survivant  des  père 
bi.  mcre  qui  fe  remarie ,  ayant  des  erfans  ,  ne 
peut  pas  lailfer  par  teftament  ni  autrement  à 
fon  nouveau  conjoint ,  plus  qu'à  fon  fils  ou  fa 
fille  ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  s'il  y  a  plufieurs  en- 
fans ,  pas  plus  qu'à  chacun  d'eux  ;  mais  ii  tous 
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les  enfans  n'ont  pas  également ,  pas  plus  qu'à  celui  Le  §.  i.  dit  la  même  chofe  que  le  §.  3.  de  la 

qui  aura  le  moins  -,  de  forte  cependant  que  la  légi-  Loi  6.  &  le  §.  1.  ajoute  que  tel  Survivant  qui 

time  de  droit  ne  foit  point  diminuée  ,  il  ce  n'ell  ne  fc  remarie  pas ,  peut  difpofer  par  teitament 

pour  caufes  qui  excluent  la  querelle.  des  libéralités  de  ion  conjoint  prédécédé  ,    foit 

f,  Quam  obfcrvationem.  Ce  qui  doit  être  ob-  exprelîément ,  foit  en  général ,   en  inftituant  un 

fervé  dans  \es  perfonnes  de  tous  \^^s  aibendans  &  Héritier, 

defcendans,  loit  en  puilîance  ou  émancipés.  §.    3.  Mais  la  faculté  accordée  aux  enfans  de 

f.  Sin  verb.  S'il  eil  lailfé  au  nouveau  conjoint  prendre  les  gains  acquis  à  leur  perc  ou  mère ,  qui 

plus  qu'il  n'a  été  réglé  ,  cet  excédant  doit  appar-  ne  s'eit  pas  remarié ,  lefquels  il  n'a  pas  aliénés , 

tenir  aux  enfans ,  &  écre  partagé  entr'eux ,  com-  leur  efl  refufce  ,  s'ils  fe  portent   Héritiers  pour 

me  s'il  n'avoit  point  été  donné  ,  &  toute  fraude  partie  de  la  fuccelTion  paternelle  ou  maternelle  , 

par  perfonne  interpofée  doit  être  écartée.  dans  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  qui  meurt,  laiife 

§.  I.  La  femme  furvivante  qui  fe  remarie  ,  aufli  d'autres  enfans  d'un  précédent  Mariage, 
ayant  des  enfans ,  e/l  obligée  de  leur  conferver  §.  4.  L'hypothèque  accordée  aux  enfans  fur  les 
la  donation  pour  caufe  de  noces ,  Se  les  aucres  biens  de  leur  mcre ,  par  le  §.  2.  de  la  Loi  6.  efl 
chofes  qui  proviennent  de  la  libéralité  de  fon  dé-  accordée  dans  le  même  cas  fur  les  biens  du  père  , 
funt  mari,  comme  biens  paternels ,  ôc  doit  avoir  même  qui  a  fes  enfans  fous  fa  puilîance  :  de  forte 
feulement  l'ufufruit  des  immeubles  qui  viennent  cependant  qu'à  l'occafion  de  telles  hypothèques, 
de  la  libéralité  de  fon  précédent  mari ,  fans  les  les  enfans  ne  peuvent  point  troubler  le  père  ou  la 
pouvoir  aliéner  ^  ôc  à  l'égard  des  meubles  ils  doi-  mère  dans  leur  adminiftraftion ,  ni  leur  faire  au- 
vent être  eftimés  par  Experts ,  &  elle  en  doit  cune  conteftation  i:)Our  raifon  de  ce  ^  attendu  qu'il 
donner  lliffifante  caution  pour  les  rendre ,  fuivant  eft  confiant  que  ces  mêmes  enfans  confervent  leur 
la  règle  des  Loix ,  à  tous  les  enfans ,  ou  à  l'en-  entière  hypothèque  fur  tous  les  autres  biens  de 
fant  qui  reliera  de  fon  précédent  Mariage  :  faute  leur  père  ou  mère  furvivant. 
de  donner  caution  ,  les  meubles  demeureront  La  Loi  Quoniam  prœteritœ  9.  donnée  par  le 
aux  enfans ,  en  donnant  caution  à  leur  mère  pour  même  Empereur  Jullinien  en  486.  corrige  la  Loi 
fon  ufufruit ,  ÔC  lui  payant  l'intérêt  à  trois  pour  6.  6c  veut  que  les  libéralités  faites  au  fécond 
cent.  Et  la  même  caution  qui  fera  donnée  par  conjoint  au-delà  de  la  portion  du  moins  prenant  des 
les  enfans ,  s'obligera  de  remettre  tous  les  meu-  enfans  ,  foient  partagées  par  têtes  entre  tous  les 
blés  à  la  mère ,  fecundàm  legum  moderationem  ,  enfans ,  tant  du  premier  que  du  fécond  Mariage 
fi  elle  furvit  à  tous  Ces  enfans  Se  petits- enfans  •■)  que  §.  1 .  Sans  dillinguer  fi  les  gains  font  venus  dans 
s'il  n'eft  donné  de  caution  de  part  ni  d'autre ,  ces  le  cas  du  divorce  ou  par  mort, 
meubles  refieront  en  la  pofTe/Iîon  de  Ja  mère  ,  La  Loi  Cùm  apertijfimè  10.  du  même  Empe- 
pour  en  jouir  fa  vie  durant.  reur  ôc  de  la  même  année ,  porte  que  les  enfans 

§.  2,.  Les  enfans  6c  petits-enfans  auront  hypo-  convaincus  d'ingratitude  par  des  preuves  indubita- 

theque  fur  tous  les  biens  de  leur  mère,  pour  la  blés,  ne  peuvent  rien  prétendre  ni  dans  l'excédant 

reflirution  des  libéralités  de  leur  défiinrpere,  du  refervc  par  la  Loi  6.  ni  dans  les  autres  gains. 

jour  qu'elle  les  aura  reçues,  Se  ils  feront préfé-  La  Loi  Si  filii  11.  du  même  Empereur  Juili- 

rés  à  tous  Créanciers  poftérieurs.  nien ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  le  livre  28.  des 

§.  3.  Si  le  père  ou  la  mère  ne  fe  remarie  pas ,  Bafiliques ,  comme  quatorzième  Loi  de  ce  titre  , 

il  ufera  des  libéralités  du  prédécédé  ,  comme  de  &  dont  il  eft  parlé  dans  les  Novelles  22.  ôc  68. 

là  chofe  en  propriété  ;,  il  pourra  les  obliger  6c  qui  a  été  reltituée  parCujas  en  fon  Commentah-e 

aliéner  \,  mais  fi  ces  chofes  ne  font  confommées ,  fur  les  Novelles ,  porte  que  fi  les  enfans  dont  les 

ni  aliénées  ,  ni  obligées ,  les  enfans  les  prendront  père  ou  mère  fe  font  rem.ariés ,   meurent  avant 

izns  être  héritiers  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  eux ,  la  propriété  des  gains  nuptiaux  appartiendra 

La  Loi  In  quitus  cajibus  7.  donnée  par  l'Em-  aux  Héritiers ,  même  étrangers  que    les  enfans 

pereur  Zenon  en  478.  porte  que  fi  quelqu'un  des  auroient  inftitués,  à  la  dédudion  néanmoins  de 

enfans  vient  à  mourir  ,  foit  avant  ou  après  les  ce  qu'il  a  été  convenu  que  le  père  ou  mère  furvi- 

fècondes  noces  de  {es  père  ou  mère  furvivant,  vant  gagneroit,  en  cas  que  fes  enfans  vinfTent  à 

fa  portion  dans  les  chofes  refervées  aux  enfans ,  mourir  avant  lui  -^  ce  qui  eft  aufTi  obfervé  à  pro- 

n'ira  pas  à  fes  frères  6c  fœurs ,  mais  à  fes  propres  portion  quand  l'un  de  plufieurs  enfans  meurt  avant 

enfans  6c  petits-enfans  %  6c  il  aura  la  liberté  de  le  père  ou  la  mère  furvivant.  Mais  que  fi  le  perc 

choifir  ceux  qu'il  voudra,  quoique  fes  père  ou  ou  la  mère  a  aliéné  les  gains  nuptiaux,  qu'il  fe 

mère ,  ou  aïeux  foient  vivants.  foit  remarié  ,  6c  que  fes   enfans  ne  l'ayent  pas 

La  Loi  Siquis  8.  de  l'Empereur  Juftinien  en  inftitué  Héritier,  l'aliénation  fera  valable  jufqu'à 

5î8.  porte  Ja  mhme  clioiè  que  la  Loi  7.  concurrence  de  ce  que  le  père  ou  mère  furvivant 

Vy  ij 
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a  dû  gagner  dans  le  cas  de  la  mort  de  fes  cnfans ,  dra  à  la  fille  qui  en  mourant  le  tranfmettra  à  [et 

&;  le  furplus  fera  revendiqué  par  les  Héritiers  des  Héritiers  qui  font  appelles  par  la  Loi. 

enfans  décédés.  Le  chapitre  Hoc  autem  i.  porte  que  Çx  la  mère , 

Cujas  ajoute  enfuite  ,  que  la  part  qui  apparte-  avant  que  de  fc  remarier  ,  ne  donne  pas  à  fon  fils , 

noit  à  l'enfant  décédé  ,  palTe  à  ks  Héritiers ,  foit  mais  à  un  Étranger ,  partie  de  la  donation  pour 

fes  frères ,  foit  étrangers ,  en  déduifant  feulement  caufe  de  noces ,  ou  le  tout ,  ou  l'aliène  d'une 

à  proportion  ce  qui  doit  demeurer  au  père  ou  à  autre   manière ,  6c  qu'enfuite  elle  fe  remarie , 

la  mère  fur\'ivant ,  en  cas  de  mort  de  fes  enfans.  l'aliénation  &  fa  validité  demeurera  en  fufpens  ; 

Ce  qui  efi  plutôt  une  interprétation  qu'une  partie  car  ii  les  enfans  furvivent ,  l'aliénation  fera  nulle  : 

de  la  Loi.  fi  au  contraire  tous  les  enfans  meurent ,  l'aliéna- 

II  faut  remarquer  que  l'abrégé  de  cette  Loi  tion  fera  valable  non  pas  pour  le  tout ,  mais  félon 

qui  eft  dans  les  Baliliques  porte  que  le  Survivant  la  convention  en  cas  de  mort  des  enfans  j  ce  que 

c[ui  fe  remarie  doit  avoir  les  gains  de  fon  précé-  Juftinien  dit  avoir  établi  le  premier  par  une  Loi 

dent  Mariage  quand  fes   enfans  meurent  avant  précédente. 

lui ,  ôc  qu'il  les  peut  revendiquer  de  ceux  qui  en  Le  §.  i.  &  unique  porte  que  comme  hs  peines 

font  en  polTefiîon.  contre  ceux  qui  fe  remarient ,  font  communes  au 

Enfin  il  faut  obferver  que  dans  le  même  livre  mari  ÔC  à  la  femme ,  le  mari  fupportera  la  même 

2,8.  des  Baliliques ,  il  efi:  encore  fait  mention  d'une  peine  fur  la  dot  ;  ÔC  il  ordonne  que  cette  Loi, 

Loi  1 1.  de  ce  titre  ,  qui  éroit  de  Jufi:inien  ,  ôc  qui  concernant  le   choix ,  l'aliénation  &  le  gain  ait 

a  été  abrogée  par  la  Novelle  2.  qui  en  parle.  lieu  à  l'égard  du  mari  &.  de  la  femme. 

Elle  concernoit  les  fucceOlons  des  enfans  dont  Le  chapitre  Càm  igitur  3.  porte  que  fi  l'enfant 

Jes  mères  s'étoient  remariées  quand  ils  mouroient  difpofe  par  tefi:ament  des  autres  biens  qui  lui 

fans  avoir  fait  de  teffament.  échoient ,  non  comprife  la  donation  pour  caufe 

Analyfe  du  titre  unique  au  Code:  Sifecundà  ^^  "^^*'%'  'Y  ^PP^^i^ndront  aux  Héritiers  inf- 

nupferiï  mulicr  ,  cm  mantus  ufumfruc-  ''T^',  ''  ^,  !^.  "^^'^  ^T'r,  non-feulement  être 

tum  reliquit^  inltituee  Héritière  par  fon  fils ,  mais  encore  elle 

.           ,  *  pourra  fe  plaindre  du  teftament ,  fi  elle  a  été 

Cette  Loi  donnée  par  les  Empereurs  Valen-  prétérite  ou  injullement  exhérédée. 

tinien ,  Theodofc  6c  Arcadius  en  392.  porte  que  t.  Si  verô.  La  m^ere ,  de  même  que  le  père, 

il  le  mari  en  mourant  a  lailfé  à  fa  femme  un  ufu-  efi:  appellée  à  la  Succeffion  de  fon  fils  décédé  ab- 

fruit ,  elle  le  perdra  fi  elle  fe  remarie  ,  &c  elle  inteftat ,  fans  enfans  avec  fes   frères  &  fœurs , 

en  refii tuera  le  fonds  à  fes  enfans  du  jour  de  fon  foit  qu'il  meure  avant  le  fécond  Mariage  de  fa 

fécond  Mariage.  mère  ou  après. 

Analyfe  de  la  Novelle  2.   De  non  elifrendo  ^''  '^^^^^1^^^'"^  'E^tur.  Juffinien  a  aboli  le  $. 

fecunâbnubentesmuliercsid^alienatione  î,'  "^^  ^'^  ^^*  Fce.mmœ  ^  ÔC  la  Loi  5.  Cod.  Ai 

&  lucro  ante  nuptialis  donationis    &  de  ^^'^^^^fionf.  TertulL  en  voulant  que  les  femmes 

fuccejjionibus  car  uni  filiis  fuis     donnée  ^^"^^^^'^"t  la  fucceffion  des  enfans  de  leur  premier 

en  534.                     "  Mariage,  fans  être  obligées  de  la  referver  aux 

,        ,      .       r.    r      ■  autres  enfans  du  même  lit  furvivans ,  quoiqu'elles 

Le  chapitre  Prq//7m/w^i<  I.  porte  pour  règle  fe  remarient. 

que  la  mère  venant  àfe  remarier,  tous  les  enfans  ^.  Antè  nuptiali  vero.  A  l'égard  de  la  dona- 

gagnent  aufli-tot  la  propriété  de  la  donation  pour  tion  pour  caufe  de  noces ,  la  mère  palfant  en  fe- 

caufe  de  noces ,  fans  qu'elle  ait  la  faculté  de  choi-  condes  noces ,  n'y  fuccédera  pas  à  l'un  de  fes  en- 

r  ^  u*^^  qii'eiie  a  fait  injure  à  tous  les  enfans  fans ,  mais  ce  gain  appartiendra  à  fes  autres  en- 

enlemble  en  fe  reinariant,  &c  elle  en  confervcra  fans ,  comme  leur  étant  accordé  par  la  Loi ,  fans 

leulement  la  jouiffance  fa  vie  durant.  qu'il  foit  regardé  comme  faifant  partie  de  la 

t.^i  verà.  Julhnien  repond  à  l'efpece  rapportée  fucccflion  de  ce  fils  prédécédé  ;  mais  il  confen-era 

dans  la  préface  ,  au  Sujet  d'une  mère  qui ,  ayant  encore  fa  nature  de  donation  pour  caufe  de  noces  , 

un  hls  bc  une  fille  ,  avoit  reflitué  à  fon  fils  toute  ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  mère  foit  encore 

ia  donation  pour  caufe  de  noces  ;  lequel  étoit  veuve  ,  foit  qu'elle  foit  remariée. 

enluite  deccde  avant  qu'elle  eut  convolé  en  fe-  Le  chapitre  Aliudverb  4.  porte  que  fi  la  dona- 

condes  noces  ;  6c  après  avoir  décidé  que  fi  la  mère  tion  pour  caufe  de  noces ,  coniîûe  en  immeubles , 

predecede,  toute  la   donation  pour  caufe  des  la  mcre  qui  fe  remarie  en  aura  la  ioulifance  ;   6c 

noces  appartiendra  a  la  fille,  il  dit  que  fi  la  fille  les  confervera  à  fes  enfbns   furvivans. 

predeccde ,  la  mère  confervera  le  gain  ftipulé  en  f.  Aut  Ji  omnes.  S'ils  meurent  tous ,  la  mère 

cas  oe  mort  cl  cnf  ans,  £<:  que  le  furplus  appai  tien-  prendra  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  doit 


TiT.    XIII.    DU    MARIAGE,    S  e  c  t.    V  I.  357 

gagner  en  vertu   de  la  convention  ,  en  cas  de  èi  Succeileurs  ,   à  moins  qu'ils  n'aient  prefcrir 

mort  de  fes  enfans ,  &.  le  furplus  doit  être  con-  par  trente  ans  ^ 

{ervé  aux  Héritiers  de  fes  enfans.  f-  Incipiente.  Qui  ne  commenceront  à  courir 

f.  Si  autem.  Si  toute  la  donation  pour  caufe  contre  les  enfons  que  du  jour  qu'ils  feront  maîtres 

de  noces  conlille  en  argent ,  ou  autres  effets  mo-  de  leurs  droits  &  en  puberté, 

biliers  ,  la  mère  aura  l'intérêt  ,  6c   la  caution  Le  chapitre  Venient  autem  25.  porte  que  ces 

fera  donnée ,  comme  il  a  été  ci-devant  réglé ,  fans  libéralités  appartiendront  aux  enfans  des  précé- 

que  la  mère  puifTe  demander  d'argent ,  à  moins  dens  Mariages. 

qu'il  ne  s'en  trouve  fuffifamment  ,  ou  d'autres  f.  Non  enim.  Le  choix  eft  ôté  au  Survivant 

eifets  mobiliers  j  auquuel  cas  la  mère   aura  le  remarié. 

choix  de  prendre  ces  chofes ,  en  donnant  caution  ,  Le  chapitre  Quoniam  autem  2.6.  porte  que  fî 

ou  de  recevoir  l'intérêt  réglé  par  les  ioix  précé-  tous  les  enfans  des  précédens  Mariages  furvivent, 

dentés.  Se  que  leur  père  ou  mère  remarié  décède  avant 

ir.  Si  verb.  Si  la  donation  pour  caufe  de  noces  eux  ,  l'aliénation  des  chofes  fufdites  demeurera 

confille  partie  en  immeubles  ,  partie  en  meubles ,  abfolument  nulle  ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant  : 

elle  jouira  des  immeubles  ^  &  à  l'égard  de  la  por-  li  au  contraire  ils   meurent  tous ,  Se  que  le  cas 

tion  en  meubles  l'on  obfervera  ce  qui  vient  d'être  dit.  de  la  convention  en  cas  de  mort  des  enfans  arrive  : 

Le  chapitre   5.  ÔC  dernier  ne  regarde  pas  les  Tune  ex  effeclu  ratum  erit  quod  aliénât um  eft. 

dernières  noces.  il.  Quis  enim  hoc  etiam  infringat  filiis  quihus 

Ana!)fe  des  chapitres  de  la  Novelle  De nup-  ^'^7//^ '^.'^^f ,^^''^^^7"/  '  ^^'^  Y'^^fbu.^^^^ 

tiiszi.  Oui  regardent  les  fécondes  noces  ^  ^'  ^^de/iSAj  a  pbl.eurs  enfens  &  qu'il 

après  rïn  du  deuil,  donnée  en  1536.  ^n  meure  un    s  ,1  a  des  entans,  fa  fuccemon  leur 

^                              '                      ^^  appartient:  s  il  napas  d  enfans  ,  le   tout  n  ira 

Le  chapitre  Si  vero  fiât  23.  porte  que  fi  la  pas  à  fes  frères  i  mais  le  père  ou  mère  remarié 

femme  fe  rem^arie ,  ayant  des  enfans  de  fon  précé-  aura  jufqu'à  concurrence  de  la  convention  ,  en  cas 

dent  Mariage ,  elle  perd  dès  l'inftant  la  propriété,  de  mort  des  enfans  ,  6c  le  furplus  appartiendra 

non-feulement  de  fa  part  dans  la  donation  pour  aux  Succeileurs  de  ce  fils  ab-inteflat  ou  par  tef- 

caufe  de  noces  ^  tament  ,  foit  frères  ou  étrangers. 

f  Et  hœc  :  Mais  encore  de  tout  ce  qui  lui  eft  f.  Quapropter.    Si  le  père  a  fait  l'aliénation 

venu  par  la  libéralité  de  fon  déflint  mari ,  à  tel  avant  que  de  fe  remarier  ,  6c  qu'enfuite  il  meure 

titre  que  ce  foit  ;,  laquelle  propriété  appartiendra  un  de  fes  _  enfans  ,  l'aliénation  ne    vaudra   que 

dès  ce  moment  à  fes  enfans.  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  parvenu  au  père 

f.  Et  hœc  communis.   Cette  peine  eft  com-  ou  à  la  mère  qui  a  aliéné  ,  par  la  convention  en 

mune  à  la  femme  ôc  au  mari  quoique  fes  enfans  cas  de  mort  des  enfans  :  l'aliénation  fera  nulle  pour 

foient  fous  fa  puilî'ance.  les  autres  portions  qui  appartiennent  aux  Héritiers 

if.  Et  non  difcernimus.  Sans  diftinguer  fi  la  de  ce  fils, 

donation  pour  caufe  des  noces  ou  la  dot  a  été  don-  §.  i.  Tous  les  enfans  du  précédent  Mariage 

née  ou  conftituce  par  les  conjoints  ou  par  autres  prennent  ces  gains ,  foit  qu'ils  foient  Héritiers  ou 

pour  eux,  foit  parent  ou  étranger^  6c  quoiqu'il  non,  tant  du  premier  que  du  dernier  décédé  des 

paroilfe  que  la  donation  pour  caufe  de  noces  ait  père  ou  mère  ,  excepté  l'enfant  dont  l'ingratitude 

été  comprife  dans  la  dot.         ^  eft  prouvée  contre  les  deux  ,  ou  contre  celui  des 

Le  chapitre  Sed  quod  fancltum  24.  porte  que  père  ou  mère  qui  décède  le  dernier, 
ce  qui  vient  de  la  libéralité  du  précédent  conjoint,  Dans  le  chapitre  Optimè  verb  27.  Juftinien  rê- 
ne peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  par  le  Survivant  péte  les  termes  de  la  Loi  Mac  ediclali  6.  ^approu^'c 
qui  seft  remarié.  Sc  dit  qu'il  y  a  une  conftitution  précédente  qui  ac- 

f.  Sed  vel fi  quid.  En  C2LS  d'3\iénânon  ,  les  en-  corde  le  retranchement  auftl-bien  aux  enfans  du 

fans  ne  peuvent  agir  alors  :  Eruhefcit  enim  lex  fécond  Mariage  qu'à  ceux  du  premier^  mais  qu'il 

caftigatores  filios  genitoribus  ftatuere  ^    mais  veut  qu'il  appartienne  feulement  aux  enfans  du 

auffitôt  les  biens  du  Survivant  qui  aliène ,  leur  font  précédent  Mariage  pour  qui  il  eft  confen'é  ,  pour 

hypothéqués.  le  partager  entr'eux  ,  à  l'exception  des  ingrats. 

f.  Interminatur.  A  l'égard  de  ceux  en  faveur  Le  chapitre  Quia  verb  haclenus  28.   décide 

de  qui  l'aliénation  aura  été  faite,  ils  ne  s'en  pour-  cjuec'eftle  temps  du  décès  du  père  ou  mcre  re- 

ront  point  prévaloir  ;,  elle  fera  regardée  comme  marié  qu'il  faut  regarder  pour  favoir  s'il  a  dif- 

non  faite  ;  6c  leurs  enfans  Se  leurs  Héritiers  pour-  pofé  d'une  part  d'enfant  moins  prenant, 

ront  revendiquer  les  chofes  aliénées  ,  de  ceux  à  Le  chapitre  Nec  illud  quoque  29.  approuve 

qui  l'aliénation  a  été  faite ,  ou  de  leurs  Héritiers,  la  Loi  4.  au  Code  De  fecundis  nuptiis  ,  t-s.  porte 
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que  les  propres  biens  du  Survivant  mort  ab-intef-  t-  Etfi.  Et  s'il  fe  remarie  ,  Cd^  chofes  feront 
tat ,  qui  s'étoit  remarié ,  fe  partagent  également  refcrvées  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  fans  qu'il 
entre  tous  fes  enfans ,  tant  du  fécond  que  du  pré-    les  puilfe  aliéner. 

codent  Mariage.  Ee  chapitre  Si  aiitem  tutelam  40.  porte  que  fî 

i!.  Antè  nuptialem  verd.  A  l'égard  des  gains    la  femme  qui  ayant  pris  la  tutelle  de  fes  enfans 

nuptiaux  ils  appartiennent  féparément  aux  enfans  fe  remarie  contre  fon  ferment ,  fans  avoir  de- 
de  chaque  Mariage.  mandé  auparavant  un  autte  Tuteur,  rendu  compte 

§.  I .  Quant  aux  autres  biens  qui  viennent  au    6c  payé  le  reliqua  ,  ils  ont  l'hypothèque  fur  fes 

Survivant  de  fes  fécondes  noces ,  comme  par  legs  biens  &  fur  ceux  de  fon  mari  :  elle  ne  lui  peut 

ou  fidéicommis  ,  ils  font  aufli  regardés  comme  Ces  pas  fuccéder  ,  quand  même  elle  feroit  appellée 

propres  biens.  à  la  fubftiturion  pupillaire  j  &.  elle  leur  doitdon- 

Le  chapitre  Çuia  verà  t,o.  porte  que  les  gains  ner  la  moitié  de  fon  bien  fans  referve  d'ufùfruit. 
venus  en  cas  de  divorce ,  font  pareillement  partie        f.  Provu/entia  vero.  Le  Juge  voyant  que  la 

des  referves  aux  enfans  comme  les  autres.  mère,   Tutrice  ,  veut   fe  remarier  ,  doit   avoir 

Le  chapitre  De  augmentis  31.  dit  que  le  Sur-  foin  qu'il  fbit  donné  un  Tuteur  ,  qu'elle  rende 

vivant  qui  s'elt  remarié ,  &C  qui  a  fait  une  donation  compte  ,  &C  paye  le  reliqua. 
pour  caufe  de  noces ,  ou  apporté  une  dot  im-        Le  chapitre  P/^cf/^//o$'i/f  41.  porte  que  le  père 

inenfe ,  ne  peut  la  diminuer  pendant  fon  fécond  qui  fè  remarie  doit  donner  caution  de  remettre  à 

Mariage ,  parce  qu'il  feroit  préjudice  aux  enfans  foq  fils  le  legs  conditionnel  qui  lui  aura  été  fait, 
de    fon  premier  Mariage,  auxquels   l'excédent        Le  chapitre   Quia  vero  ^7,.  &  undè  fancimus 

eft  refervé.  44«  porte  que  ce  qui  a  été  lailfé  par  l'un  des  con- 

Le  chapitre  6"/'  vero  32,.  révoque  la  Loi  unique  joints  à  l'autre ,  ou  par  toute  autre  perfonne  ,  à 

au  Code  Sifecundà  nupf.  mulier  ,  &  veut  que  condition  qu'il  ne  fe  remariera  pas ,  ne  peut  pas 

rufufruitquiaété  donné  par  le  précédent  conjoint,  être  demandé  dans  l'année ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

par  teftament  ou  par  donation  entre-vifs ,  con-  plus  d'efpérance  aux  fécondes  noces  •■,  après  l'année 

firmée  par  mort  au  furvivant  qui  fe  remarie ,  lui  il  le  recevra  ,  en  donnant  caution  de  le  reflituer 

doit  demeurer  ^  à  moins  que  le  prédécédé  n'ait  dit  avec  les  fruits ,  s'il  fe  remarie  ,  favoir  caution  jura- 

qu'il   vouloir  qu'il   en  fût  privé  en  cas  qu'il  fe  toire  avec  hypothèque  pour  les  immeubles  j    ÔC 

remariât.  fi  c'eft  chofe   mobiliaire  ,  il  peut  lui-même  être 

Le  chapitre  <S'i  autem  33.  dit  qu'à  l'égard  de  la  caution  ,  s'il  ell  folvable ,  finon  il  en  doit  donner 

dot  ou  donation  pour  caufe  de  noces  en  ufufruit ,  une  ,  s'il  le  peut  j  6c  s'il  fe  remarie  la  chofe  peut 

le  Survivant  en  jouit  fa  vie  durant ,  fans  que  le  être  revendiquée ,  &  il  la  perd  de  même  que  fi 

prédécédé  y  puiife  rien  changer.  elle  n'avoit  pas  été  lailfée. 

Le  chapitre  Quoniam  omnino  34.  porte  que  le      "Le  chapitre  Et  quia  45.  porte  la  même  chofè 

père  en  fe  remariant  ne  perd  pas  l'ufufruit  des  que  le  chapitre  4.  de  laNovelle  2. 
biens  adventifs  de  fon  fils ,  étant  fous  fa  puilfance.        Le  chapitre  Hinc  nos  46.  rappelle  les  termes 

La  Loi  Omnem  4.    Cod.   De  bon.  matern.  6*  du  f.  Si  vero  &  nequaquhm  igitur ,  du  chapitre 

materni  gen.  contient  la  même  difpofîtion.  3.  de  la  Novelle  i.  &  veut  que  cela  ait  heu  à  l'é- 

Le  chapitre  Mater  35.  porte  que  la  mère  qui  gard  desperfonnes  remariées  il  y  a  long-temps  , 

fe  remarie  ne  peut  révoquer  pour  ingratitude  la  c'eft-à-dire  ,  par  le  palTé. 

donation  faite  de  fon  propre  bien  à  fon  fils,  s'il        $.  i.  Juffinien  décide  pour  l'avenir  ,  quefîl'en- 

ïî'a  ouvertement  attenté  à  fa  vie  ,  s'il  ne  l'a  frap-  fant  difpofe  par  teftament  en  faveur  de  fa  mère  , 

pée  ,  ou  s'il  n'a  voulu  lui  faire  perdre  tout  fon  bien,  quoique  remariée,  elle  en  aura  la  pleine  pro- 

Le  chapitre  No/2  tanien  36.  dit  que  la  femme  priétéÔC  l'ufufmit. 
qui  fe  remarie  perd  la  dignité  de  fon  premier  mari.        §.  2.  S'il  meurt  ab-inteftat ,  la  mère   dès-lors 

Le  chapitre  E/i/yî/e/n^i/o^/ze  3  8.  porte  que  celle  remariée,  ou    qui  ne  fe  remarie  qu'après  ,  lui 

qui  fe  remarie  eft  privée  de  l'éducation  de  fes  fuccéde  par  têtes  avec  fes  frères, 
cnfens.  f'  Sed  quanta.  Cependant  par  rapport  aux 

'Le  chz'pit.re  Dotes  autem  39.  porte  que  le  mari  biens  qui  font  provenus  du  père,  elle  n'en  aura 

ne  peut  être  contraint  de  rendre  la  dot  que  dans  que  Tufufruit  ,  foit  qu'elle  foit  déjà  remariée  ou 

les  cas  exprimés  par  la  Loi.  S'il  la  rend  prématuré-  qu'elle  ne  fe  remarie  qu'après, 
ment ,  c'eft  regardé  comme  donation  de  fa  part  ^        f.  Et  hœc  dicimus.  Ce  qui  s'entend  de  ce  qui  eft 

&  en  ce  cas  fi  la  femme  prédécede ,  fes  Héritiers  hors  les  gains  nuptiaux  ^  ôc  par  rapport  à  la  dona- 

feront  tenus  de  lui  rendre  les  fruits  intermédiaires ,  tion  pour  caufe  de  noces,  Juftinien  approuve  ce 

H.  il  en  gagnera  la  propriété  jufqu'à  concurrence  qui  a  été  réglé  par  l'Empereur  Léon  dans  la 

4e  la  convention.  Loi  6,  Cod.  De  fecund.  nupt.  ôc  par  lui  : 
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en  quoi  il  veut  que  la  mère  ait  feulement  l'ulùfruit.    que  chaque  veuf  ou  veuve  quifent  veteris  vejîigia 


Juftinien  dit  la  même  chofe  au  chap.  47.  §.  i. 
if.  Quodfi. 

Le  chapitre  lllud  quoque  48.  &  dernier  con- 
feille  aux  parens  de  conferver  l'égalité  entre  leurs 
enfans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit ,  mais 
leur  laifle  la  liberté  d'avantager ,  fauf  la  légitime. 

Analyfe  de  la  Novelle  68.  Ut  Conflitutio 
facratijfimi  Imperatoris  de  fucceff]  nupt. 
lucrorum  quœ  non  extantium  liberorum 
lucra  introducit  ^  &c.  donnée  en  538. 


jlammœ ,  prît  une  ferme  réfolution  de  ne   fe 
remarier  pas ,  difant  avec  Didon ,  lib.  4.  yEneid. 

llle  nieos  primas  qui  me  Jibi  junxit  amores 
Abjîuiu ,  illehabeatfecum  Jirveique  fepulckro. 

Et  qu'il  n'eût  pas  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  man- 
quement de  promelle  avec  cette  même  Didon  , 
après  avoir  donné  fon  cœur  à  Enée  en  ces  termes  : 

Non  fervata  fides  cineri  promiJJ'a  Sichœo. 

Virgil.  UF.  4.  JEneid, 


Dans  la  préface ,  Juftinien  reprend  les  termes  Car  bien  que  les  fécondes ,  troifiemes ,  quarrie- 

du  §.  i.de  la  Loi.  <5.  Cod.De  fecund.  nupt.  mes,  ou   autres  noces  en  degré  plus  éloigné, 

Chapitre  i.  Il  dit  qu'il  a  corrigé  cette  Loi  par  foient  permifes  parle  Droit ,  comme  il  a  été  mon- 

ia  Novelle  z.  cap.  4.  f.  Aut  Ji  omnes  ;  il  en  ré-  tré  fur  la  fin  de  la  première  Section  de  ce  Titre  j 

péte  les  termes ,  ÔC  il  dit  qu'il  n'a  rien  changé  par  néanmoins  la  Loi  leur  inflige  certaines  peines  , 

rapport  à  l'ufufmit.  Multorum  matrimoniorum  experientiam  quaji 

$.  j.  Hœc  itaque  &  nunc  &  in  omne  tempus  illegitimœ  cujufdam  intemperantiœ  Jignum  ejjk 

obtinere  volumus  ,  praiterquam  in  his  filiis  qui  credens ,  dit  Valer.  Maxim,  lib.  z.  cap.  i.  nu/ii. 


mortui  fuerint ,   antè  nojiram  conjîitutionem. 

Novella  94.  Ut  Ji  ne  prohib.matr es ,  débi- 
trices &  créditrices  tutelam  gérant  min. 
^c.  donnée  en  559. 

Chapitre  z.  Mox  tamen  utfecundas  contra- 
zerit  nuptias  repente  expelli  à  tutelâ. 

Novella  ,  Neque  virum  quod  ex  dote  98. 
donnée  en  539. 

Chapitre  Proptereà  i.  Soit  que  le  Survivant  fe 
remarie  ou  non  ,  il  n'a  que  l'ulufruit  de  la  dot  ou 
de  la  donation  pour  caulë  de  noces ,  &  il  en  doit 
conferv'er  la  propriété  aux  enfans  de  ce  Mariage. 

Novella,  Ut  fratrum  filii ,  &c.  izy.  don- 
née en  548. 


4.  c'eft  pourquoi  Didon  étant  fur  le  point  de  fe 
remarier ,  ne  fe  peut  pas  tenir  d'appeller  i^ei  fé- 
condes noces ,  Culpa  ,  difant  : 

Huic  uni  potui  forfan  fuccumbere  culnœ. 

Virgil.  hb.  4.  A:lneid. 

Et  peu  après  il  dit ,  que  c'eft  violer  la  pudeur  5c  la 
chafteté  que  de  fe  remarier ,  en  ces  termes  : 

Sed  mihi  vel  tellus  optem  priùs  una  dehifcat , 
Vel  pater  omnipotens  adigat  me  fulmine  ad 

timbras , 
Pallentes  umbras ,  Erebi ,  noclemque  profundam , 
Ante  ,  pudor  ,  quam  te  yiolem  ,  aut  tua  jura 

refolvam. 

Encore  en  ces  termes  plus  clairs ,   6c  au  même 

livre  4.  JEneid.  il  eft  dit  : 

Chapitre  Quia  verà  mulleres  t.  La  mère  qui  1-,  ^  , 

^    ^        X  ^    ,        -^    V  r  c    ■    j  1  e  propter  eundem .. 

ne  fe  remarie  pas  a  non- feulement  1  ulurruit  de  ir^/;„n.,,  ,,,,5^..    ;f,       -ri-rj         jl 

,     ,        .  ^  r    A  ».  r     •  :i    „.,  r.xtinctus  pudor  ^  çj  quafolajidera  adibam  y 

la  donation  pour  cauie  de  noces  o>^  fa  vinle  en  c^^^  ,-,,;i,.         ■>      :i     j      j  7 

.,  ,       ^       .  ,.      ,  „,       J  ,  o^  rama  prior. 

propriété  ^  ce  qui  aura  lieu  a  1  égard  du  père  oC  ^ 

autres  afcendans  qui  ne  fe  remarient  pas.  ]  Et  Juftinien  in  prœfat.  Novell,  z.  parlant  de 

Gregoria  qui  s'étoit  remariée  ,  dit  que  Adfecun- 

IL  refte  à  parler  de  la  dernière  Partie  de  ce  dam  virum  defcendit.  Et  pour  la  même  raifon 
Titre ,  qui  eft  des  peines  des  fécondes  noces  :  parmi  les  Romains  anciennement  les  veuves  ne  fe 
Il  a  été  traité  ci-devant  des  peines  de  la  femme  remarioient  jamais  qu'es  jours  de  fêtes ,  efquels 
qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil ,  ou  à  des  per-  rarement  les  hommes  fe  trou  voient  à  la  Ville  ^ 
fonnes  indignes  de  fa  qualité  ,  parce  que  ces  peines  comme  ayant  honte  d'être  vues  du  monde  :  ÔC  les 
lui  font  infligées ,  non  pas  à  caufe  des  fécondes  filles  fe  marioient  touj6urs  es  autres  jours ,  Plu- 
noces  ,  mais  pour  fbn  incontinence ,  pour  avoir  tarque  au  Traité  des  Demandes  des  cliofes  Ro- 
contraâé  Mariage  pendant  le  tems  auquel  il  lui  maines  ,  chap.  105.  Comme  audl  il  n'étoit  permis 
étoit  interdit  de  fe  marier ,  ou  pour  le  tort  qu'elle  qu'aux  femmes  chaftes ,  6c  qui  avoicnt  eu  un  feul 
fait  à  fon  premier  mari  Ôc  à  fes  enfans  en  fe  me-  mari ,  d'entrer  dans  la  Chapelle  de  la  Déelfe  Pudi- 
falliant  ^  mais  en  cette  Sedion  il  eft  parlé  ées  ciré,  h'w.Decad.  i.  lib.  10.  cap.  17.  Quœ  uno 
peines  qui  font  impofées  feulement  à  caufè  des  contentce  matrimonio  fuerant  ^  coronâpudiciticB 
iècondes  noces.  Il  feroit  bon  pour  éviter  ces  peines,  honorabantur  ^  dit  Valere  Maxime ,  Lib.  z.  cap. 
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I.  La  Tourterelle  ayant  perdu  Ton  pareil ,  ne  fe    par  pafte  ,  Boërius  ,  decif.    lî'^.num.  7. 
conjoint  plus  avec  aucun  autre  :  Gratiam  conjunc-        En  outre  ,  la  teinnie  qui  fe  remarie  en  fécondes 
tionisnon  repetit ,  quam  relequit  \jidtm  fervat  ^    noces  ,  perd  la  propriété  des  biens  qui  lui  avoienc 
duni  laudem  pudoris  ignorât  :  &  moribusfiudere    été  lalifés ,  foit  par  donation  à  caufe  de  mort ,  à 
deprehenditiir^  quod  nul  La  vidait  atis  conferva-    elle  faite  par  fon  feu  mari ,  leg.  Fœrninœ  3.  Cod, 
tione  gloriatur.  Mulierum  fe ,  proli  dolor  !  vota    De  fecundis  nuptiis ,  ou  par  le  teftament  de  foa 
continere  nequeunt ,  qiubus  cajittatem  ratio  pcr-    défunt  mari ,  foit  par  titre  héréditaire ,  de  leg? ,  ou 
fuadet ,  pœnam  leges  imponunt ,  terror  niaritalis    de  fîdéicommis ,  diâ.  leg.  3.  ou  par  quelque  autre 
extorquet^  CalTiodore  ,  Variar.  lih.  5.  cap.  33.    efpece  de  libéralité  que  ce  foit,  dicl.  Leg.  3.  m 
M/r,  ù  uxor prima  juvat  .,feciinda  nocet  ^tertia    pnnc.  Lefquels  elle  ell  obligée  de  remettre  aux 
mors  eji ,  dit  le  Proverbe ,  Gothofred.  Prov.  1 30.    enfans  du  premier  Mariage  ,  fans  en  faire  aucune 
2.  Or  ,  premièrement  la  tëmme  qui  fe  remarie    diflraétion ,  Ranchin  ^part.  i.  concl.  411.  f.iivant 
en  fécondes  noces ,  perd  la  propriété  des  biens    ladite  Loi ,  Fœminœ  3.  6c  ledit  chap.  Si  verà 
qu'elle  a  eu  de  fon  détiint  mari ,  Boër.  decif.  185.    expecLet  -^  c'efl  pourquoi  une  femme  qui  avoir  des 
num.  7-  fuivant  la  Loi,  Fœminœ  3.  in  princ.    enfans  de  fon  premier  Mariage  ,  ayant  difpofé  en 
Cod.  De  fecund.  nupt.  &i  l'Edit  de  François  II.    faveur  de  fon  fécond  mari  des  biens  qu'elle  avoit 
foit  à  Fontainebleau  au  mois  de  Juillet  de   l'an    reçu  par  le  teftament  de  fon  premier  mari ,  fa 
3560.  bien  qu'elle  fût  mineure  de  vingt-cinq  ans    difpolkion  a  été  déclarée  nulle,  par  Arrêt  du 
lors  de  fon  fécond  Mariage  ^  car  il  a  été  montré    Parlement  de  Paris ,  du  5  Juin  1574.  Charond. 
ci-deifus  que  la  minorité  étoit  bien  un  mojen  de    au  Livre  1.  de  fes  Pandecles ,  cliap,  5.  6c  Chenu , 
reltitution  envers  les  contrats ,  mais  non  pas  envers    en  fes  Quefîions ,  quejî.  66.  fur  la  fin.  Le  même 
les  délits  :  Or ,  les  fécondes  noces ,  quoique  tolé-    a  été  jugé  fur  la  difpofirion  faite  par  une  femme 
rées,  n'étant  pas  approuvées ,  font  comme  une    des  biens  qu'elle  avoit  acquis  de  fon  premier  mari, 
efpece  de  délit,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defîlis^  contre    en  vertu  d'une  donation  mutuelle,  faite  entre  les 
l'avis  de  Boërius ,  r/fc//'.  185. /zi//;2.  8.  ôcMynfing.    mariés,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
centur.  •>,.obfervat.z4.  num.  10.  comme  "p-àvélle-     10  Février  1587.    Charond.  en  fes  Réponfes  , 
ment  le  mari  qui  fe  remarie  perd  la  propriété  des    liv.  3.  chap.  88.  contre  l'avis  de  Petr.  Gregor.  in 
biens  qu'il  a  eu  de  fa  première  femme ,  Boër.  (i/c7.   fyntagm.  Lib.  9.  cap.  16.  num.  50.  qui  eftime 
decif.  i^$.num.  7.  &  decif  l'èj.num.  z.  fuivant    que  la  donation  mutuelle  eft  acquife  en  pleine. 
le  même  Édit  ^  &C  ces  propriétés  appartiennent    propriété  au  marié  furvivant ,  &  quil  en  peut 
aux  enfans  du  premier  lit,   Mynfîng.  centur.  5.    difpofer  nonobfiant  les  fécondes  noces, 
obferv.  24.  num.  i.  &  Petr.  Gregor.  in  fyntagm.        Pareillement  le  mari  qui  s'eff  remarié ,  perd  la 
lib.  9.  cap.  16.  num.  46.  conformément  au  même    propriété  de  ce  qui  lui  avoit  été  laifTé  par  tefta- 
Édit ,  ÔC  à  la  Loi ,  Fœminœ  3.  in  princip.  leg.    ment  de  fa  femme  ,  ÔC  ladite  propriété  eft  acquife 
Generaliter  $.  in  princ.  Cod.  De  fecundis  nuptiis-,    aux  enfans  du  premier  lit.  Oldrad.   concl.  33. 
ainfila  veuve  qui  fe  remarie  eft  obligée  de  lailfer    fuivant   ladite  Novell.  22.  cap.  Si  verà  expecîU 
à  fes  enfans  du  premier  Mariage  les  avantages     23. 

nuptiaux  qu'elle  avoit  acquis  par  le  prédécès  de  Que  fi  celui  qui  s'eft  remarié ,  a  aliéné  les  biens 
fon  premier  mari,  Grafl".  §.  Succejfio  ab  inteji.  qu'il  avoit  reçu  du  marié  prédécédé,  les  enfans 
quœfi.  \-j.num.  5.  Ranchin, Dec//. /7^r/.  z.conc.  du  premier  lit  les  pourront  vendiquer,  s'ils  font 
391.  &  399.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  9.  encore  en  nature,  leg.  Gêner  aliter.  ^.  in  princip. 
cap.  16.  num.  uLt.  6c  Maynard ,  liv.  3.  chap.  90.  verf  Dominium  ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  ^  dicl. 
fuivant  la  Loi,  Fœminœ  3.  Cod.  De  fecundis  Novell.  22.  cap.  Sed  quod fancitum.  24.  ou  s'ils 
nuptiis .,  &  Novell.  22.  cap.  Si  verà  expecletzT,.  font  confumés ,  ils  auront  leur  recours  contre  les 
Même  elle  eft  obligée  de  leur  laiffer  les  joyaux  que  Héritiers  de  ceux  qui  ont  fait  lefdites  aliénations  , 
fon  mari  lui  avoit  donnés ,  Guido  Pap.  conjil.  120.  leg.  Fœminœ  3.  verf.  Nec  quicquam ,  Cod.  De 
num.  I.  fuivant  ladite  Loi ,  Fœminœ  3.  in  princ.  fecund.  nupt.  dicl.  verf.  Dominium  ,  &  dicl.  cap. 
Pareillement  le  père  qui  s'eft  remarié  doit  laiffer  24.  Pour  raifon  de  quoi  ils  ont  hypothèque  non 
à  fes  enfans  du  premier  lit  les  avantages  nuptiaux  du  jour  de  la  confomption  ou  aliénation ,  mais  du 
qu'il  a  acquis  par  le  prédécès  de  fa  première  fem-  jour  que  lefdites  chofesétoient  parvenues  au  marié 
me  ,  Graîr.  dicl.  quœji.  17.  num.  9.  Ranchin  H.  qui  a  fait  l'aliénation  ,  ou  confumé  lefdites  cho- 
Gregor.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi ,  Generaliter  5.  fes  ,  leg.  Hac  ediclali  6.  §.  Omnibus  2.  &  leg.  8. 
in  princ.  Cod.  De  fecundis  nuptiis  ,  ÔC  ledit  cha-  in  fine  ,  Cod.  De  fecund.  nupt. 
pitre  Si  verà  expeâet  23.  3.  Secundo.  Non-feulement  le  parent  qui  s'e/l 

Et  ces  decifions  ont  lieu  ,  foit  que  ces  avan-    remarié  eft  obligé  de  remettre  aux  enfans  du 
tages  foient  acquis  au  Survivant  par  ftatut ,  ou    premier  lit  les  biens  qui  lui  font  parvenus  immé- 
diatement 
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diatement  par  le  décès  du  marié  prédcccdé ,  mais  7,.  fous  le  mot ,  Père  ,  quœjî.  un.  Sc  Ranchin  , 

auiH  ceux  que  le  marié  prédécédé  avoit  lailTé  à  fcs  Decif.  part.   5.  concluf.  icz.  v^  443.  ^^  part.  6 

enfans ,  6c  qui  font  parvenus  au  marié  iùrvivant  concluf.  Z9.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

par  le  décès  defttirs  entans  ,  Bcnedift.  ad  cap.  Touloufe ,  Maynard ,  Iiv.  6.  cliap.  98.  è'  liv.  7. 

Raynut.  in  verho ,  Etuxoran  ,  decif.  5.  num.  85.  cliap.  55.  notamment  le  8  Mars  1628.  D'Olive  , 

&  Gralîus ,  §.  SucceJJio  ah  inteftato  ,  ^?^<3^y?.  25.  ^/z/èi'  Quejîions  ,  //v.  3.  cA^/;.  4.  contre  l'avis  de 

/zw;;z.  I.  z.  (S"  3.//z/7r/>2r//7.ain(ila  femmequis'eil  Fachimtus , ///i'.  3.  cap.  64.  qui  eilimc  que  U 

remariée  ,  ell  obligée  de  lailîer  aux  entans  de  Père  a  droit  de  difpofcr  défaits  biens. 

fon  premier  Mariage  ,  les  biens  qu'elle  a  reçu  Et  non-feulement  le  père  eft  privé  de  la  fuccef- 

par  la  fuccefllon  des  autres  enfans  du  même  lit  fion  ab-intellat  de  fes  enfans  du  premier  lit  par 

prédécédés  ,  A20  ,  in  fummâ  ad  tit.  Cod.  De  fes  fécondes  noces ,  mais  auiïî  de  la  propriété  de 

fecundis  nuptiis ,  num.  16.  Guido  Pap.  conjil.  fa  légitime  ^   car  puifquc  la  légitime  n'efl:  qu'une 

53.  num.  i.Boër.  dccif  185.  num.  6.  Kanchin  ,  portion  de  ce  qu'on  auroit  ab-inteflat  ,  ceux  qui 

Decif. part.  1.  concluf.  ^16. part,  ^.concluf.  \oz.  font  incapables  de  fuccéder  ab-inteflat  à  quel- 

fii"  443.  part.  6.  concluf.  16.  &  ad  cap.  Raynut.  qu'un  ,  ne  peuvent  pas  prétendre  de  légitime  fur 

in  verbo  ,  Qui  cum  alid  multere ,  num.  66.  67.  lès  biens  •■,  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

&62.  GrafI".  dicl.  ^.Succeffio  ab  intefîato^qucpji.  loufe  ,  du   3  Avril  i6z8.  un  père  pour  s'être  re- 

17.  num.  4.'  &  Barry,  lib.  19.  cap.  1.  num.  S.  marié  ,  fut  privé  non-feulement  de  la  fuccefïîon 

fuivant  la  Loi ,  Fœminœ  3.  §.  Illud  ctiani ,  un  ab-inteftat  d'un  de  fes  enfans  du  premier  lit ,  mais 

Cod.  De  fecund.  nupt.  &  Novel.  ii.  cap.  46.  §.  encore  de  la  propriété  de  fa  légitime  fur  les  biens 

Siautem  i.  Q  Authent.  Ex  tejîamento ,  Cod.  De  de  ce  fils  ,  D'Olive  ,  en  fes  Quefl.  liv.  3  chap.  4. 

fecund.  nuptiis  ,  tirée  dudit  chapitre  ^  comme  il  Et  par  la  même   raifbn  que  les  père  ou  mère 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  ayant  convolé  en  fécondes  noces,  ne  peuvent  pas 

Arrêts,  Maynard,  //v.  9.  c/zj/^.  10.  notamment  difpofer  des  biens  du  marié  prédécédé,  qui  leur  font 

au  mois  de  Juillet  1 576.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  parvenus ,  par  le  décès  de  leurs  enfans  en  premier 

liv.  i.fous  le  mot ,  des  Mariages  ,  titre  4.  ar.  5.  degré,  auquel  le  marié  prédécédé  les  avoit  laiiTés, 

*  Nota.  La  Roche  prétend  que  cet  Arrêt  du  mois  pareillement  ils  ne  peuvent  pas  difpofer  des  biens 

de  Juillet  1576.  a  jugé  que  la  femme  qui  convole  du  marié  prédécédé,  qui  leur  font  parvenus  par  le 

en  fécondes   noces,  ayant  des  enfans,   s'il  en  décès  de  leur  petit  fils  ;  mais  ils  font  obligés  de  les 

meurt  un  ,  elle  ne  fuccede  point  avec  ceux  qui  lailfer  aux  autres  enfans  du  marié  prédécédé  -^  ainfi 

relient  ,  ni    en  la  propriété  ,  ni  en  l'ufufruit ,  un  aïeul  maternel  qui  s'étoit  remarié  ,  ayant  diP 

même  pour  fa  légitime.  Mais  Graverol , /^/^.  ob-  pofé  des   biens  de  fa  première  femme,  qui  lui 

ferve  qiie  cet  Arrêt  ne  décide  pas  nettement  la  étoient  parvenus  par  le  décès  d'un  lien  petit-fils , 

queftion  ;,  qu'autrement  il  feroit  contraire  à  l'ufage,  fa  difpoiition  fut  déclarée  nulle,  ÔC  lefdits  biens 

s'il  falloit  le  rapporter  à  l'ufufruit ,  duquel  un  re-  furent  adjugés  à  un  autre  petit-fils  dudit  aïeul  , 

mariage  n'exclut  point ,  qu'il  faut  même  ufcr  de  frère  du  décédé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Eor- 

diftinâion  ,  pour  ce  qui  regarde  la  fucceflion  en  deaux  ,  de  l'an  1614.  Vernoy  ,  plaid  7,. 

la  propriété  ^  que  fuivant  Ma)'nard,  liv.  9.  ck.  30.  Mais  bien  que  le  marié  fi.ir\'ivant  qui  s'efi:  rema- 

fi  les  enfans  décédés  n'étoient  pas  conjoints ,  des  rié ,  ne  puilTe  pas  difpofer  des  biens  du  marié  dc- 

deux  côtés  avec  les  furvivans ,  les  pères  ôc  les  flint ,  bien  qu'ils  lui  foient  parvenus  par  la  fucceP 

mères ,  quoique  remariés  ,   leur  fuccéderoient  ■■,  fion  de  quelqu'un  de  fes  enfans  du  prem.ier  lit , 

Se  quand  les  enfans  feroient  conjoints  de   tous  foit  en  premier  ou  fécond  degré ,  &  qui  a\'oiGnt 

côtés ,  les  fécondes  noces  ne  priveroient  pas  non  été  lailfés  auxdits  enfans  par  le  marié  défunt  ^ 

plus  de  la  fucceiïlon  ab-intefiat  ,  à  l'égard  des  néanmoins  il  pourra  difpolcr  des  biens  parvenus 

biens  adventifs.  ]  auxdits  enfans  par  la  fucceflion  de  leurs  aïeux  ou 

Pareillement ,  bien  que  la  fufdite  Loi ,  Fœminœ  aïeules,  pères  ou  mères  des  mariés  déf  ijnts ,  Faber , 

3.  §.  Illud  etiam  ,  un.  ôc  les  fufdites  Novell.  ÔC  in  fuo  Codice  ,lib.  5.  tit.  De  fecundis  r.uptiis  5. 

Authent.  ne  parlent  que  de  la  mère  qui  Ce  remarie  ^  in  glojf.  defin.  z.  num.  4.  5c  Boërius ,  decif.  192. 

toutefois  le  même  a  lieu  à  l'égard  du  père  qui  fe  num.  5.  parce  que   les  peines  étant  odieufes  , 

remarie  ^  car  le  père  qui  s'eft  remarié ,  efl  obligé  elles  ne  doivent  point  être  étendues  outre  le  cas 

delailTer  aux  enfans  de  fon   premier  Mariage,  fpécial    dont  elles   parlent,  leg.  penuit.ff.  De 

les  biens  qu'il  a  reçus  par  la  fucceflion  des  autres  pœnis.  Interpretatione  legurn  pocncv  moliendœ 

enfans  du  même  lit ,  prédécédés  ,  Accurf.  in  leg.  funt ,  potihs    quàm    exafperandœ  ,    dicl.   leg. 

Fcemince  3.  in  verbo  ,   PoJJeJfione  delatâ,  Cod.  penult.  Odia  refiringi  ,  favores  convenit  am- 

De  fecundis  nuptiis,  Oldrad.  conjil.  33.  Boër.  pliari  ,  cap.  Odia   15.  Dercg.jur.  in  6.  Or, 

decif.  190,  num.  2,  Bomot,  en  fes  Arrêts ,  part,  les  fufdites  peines  des  fécondes  noces ,  n^  privent 

Tome  L  Zz 
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le  marie  furvlvant  qui  s'cft  remarié  ,  que  des  biens    foient  Héritiers ,  6c  les  autres  non ,  Minfing.  cent, 
qui  avoient  appartenu  à  fon  défunt  conjoint  ,  ôC     5-  obfervat.  z^.num.  z.  Ranchin , ^<^c^/7.  Raynut. 
qui  lui  étoient  parvenus  par  la  flicceiïion  dudit    in  verbo ,  Qui  cum  aliâ  muliere  ^  num.  79.  Ôc 
défunt    médiatement  ou  immédiatement  :,  mais    Cujac.  ^^iVove/.  zi.  8c  ainfi  aété  jugéau  Parle- 
clles  ne  parlent  pas  des  biens  parvenus  aux  entans    ment  de  Bordeaux  ,  le  i  Février   153Z.  Boër. 
du  marié  défunt ,  par  la  fucceiTion  de  leurs  aïeux    decif.  185.  num.  9.  &  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv. 
ou  aïeules  ,  pères  ou  mères  dudit  marié  défiant.     15.  tit.  i.  art.'-j.  fuivant  la  Loi  ,  Generaliter  5. 
*  Nota.  La  Novelie  zz.  chap.  46..  §.  Si  autern  1.    §.  In  his  autem  i.  leg.  Hac  ediclali   6.  in  fin. 
yer/ic.  Sed  quanta,  diflingue  \es  biens  qui  font    leg.  Si  quis  prioris   8.  ^.  Illud  etiam  i.   (^  §. 
parvenus  aux  enfans  ,  de  'la  fubllance  du  père ,    Talemvero  3.  Cod.  Defecund  nupt.  Novell,  zz. 
d'avec  ceux  qui  leur  font  échus  d'ailleurs  ;  &  la    cap.  Quoniam  z6.  §.  Et  fuper  i.  Et  Auth.  Hœ 
rnere  ne  fuccedc  aux  premiers ,  qu'en  ufufruit  ;    res ,   Cod.   eod.  conçue  en  ces  termes  :  Hœ  res 
mais  elle  fuccede  aux  autres  en  propriété  :  Sed    lucro  cedunt   liheris ,   lich   hœredes   non  fint 
quanta  quidem  ex  paternd  fuhjiantid  ad filium    patris  aut   matris ,  aut  utriufque.  L'enfant  eft 
pervenerunt ,  eorunifolummodo  liaheat  ufum  :    intéreflé  par  tel  Mariage ,  non  pas  comme  Héri- 
in  refiduis  vero  omnibus    rébus ,  quœ  aliunde    tier   du  déi'unt ,  mais  comme  fon  enfant  \  c'eft 
erantfilioprœterpaternamfuccejfionem,  veniat    poursjuoi  les  Héritiers  étrangers  ne  gagnent  pas 
diâ.  verf.  Sed  quanta.  Bretonnier  fur  Henrys  ,    ladite  propriété  ,  comme  il    fera  dit  ci-après  j 
tom.  I.  liv.  4.  quefi  14.  écrit  que  c'eft  ce  qui  a    feulement  l'enfant  qui  a  été  juftement  exhérédé 
fait  croire  à  Papon  ,  liv.  15.  tit.  i.  art.  8.  Rocr.    par  l'un  des  parens ,  foit  par  le  prédécédé,  ou 
decif.  19Z.  Fabcr  ,  Cod.  De  fecund  nupt.  in  not.    inême  par  le  fumvant  ,  ne  fait  aucun  gain  par 
6c  à  Defpeiifes ,  fupra  ,  que  le  furvivant  qui  s'eft    V-ts,  fécondes  noces  du  parent  furvivant  ,  ni  de  la 
remarié  fuccede  en  pleine  propriété  aux  biens    propriété  des  biens  que  le  parent  prédécédé  avoit 
parvenus  aux  enfans  du  marié  défiint ,  par  la  fuc-    donné  au  furvivant ,  ni  aucune  autre  chofe  ,  corn- 
celfion  de  leurs  aïeux  ou  aïeules ,  pères  ou  mercs    me  il  fera  dit  ci-après. 

du  marié  défunt.  Il  dit  qu'il  a  de  la  peine  à  fe  ren-  *  Nota.  Le  Brun  ,  en  Çon  Traité  des  Succef- 
dre  à  cet  avis:,  que  fa  raifon  de  douter  eft  tirée  des  fions ,  liv.  z.  ckap.  6.  fiel.  z.  difl.  i.  num.  Z4. 
Loix  du  titre  du  Code  De  bon.  matern.  &  mat.  èc  Renullon ,  enfi)n  Traité  de  la  Communauté , 
^f/2.  lequel  titre  confond  les  biens  maternels  ôC  /^rzr/.  4.  c/zj/?.  4.  WZ//72. 54.  ôcfuivans ,  font  d'avis, 
ceux  qui  proviennent  du  côté  maternel ,  6c  que  que  l'enfant  qui  renonce  à  la  fucceflion  échue  , 
le  père  n'a  que  l'uiufruit  des  uns  Sc  des  autres.  &  qui  a  des  frères  oufœurs  du  premier  lit ,  quife 
Alais  ce  titre  du  Code  n'a  précifément  pour  objet  portent  Héritiers  ,  ne  profite  pas  de  la  referve 
que  la  puiflance  paternelle;,  &.  la  Loi  dernière  portée  par  les  Loix  6c  par  le  fécond  chef  de  l'Edit 
de  ce  titre  porte  feulement  que  le  père  en  fe  re-  des  fécondes  noces  •■,  Le  Brun  ,  eod,  num.  Z4. 
mariant  ne  perd  pas  l'ufufruit  des  biens  advenrifs  &  25.  ajoute  que  fi  celui  qui  a  renoncé  eft  unique 
de  fon  fîls  qui  eft  fous  fa  puiffance  •-,  ce  que  Jufti-  du  premier  lit,  ou  que  tous  les  enfans  du  premier 
nien  a  confirmé  ,  Novell.-  zz.  cap.  Quoniam  lit  renoncent  d'un  commun  accord  ,  alors  la  re- 
omnino  34.  ainfi  cela  ne  décide  rien  par  rap-  ferve  a  lieu  à  leur  profit  ,  &  que  c'eft  le  vérita- 
port  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ,  qui  concerne  le  ble  cas  où  nous  obferAons  l'Authent.  Hœ  res  8c 
droit  de  fuccéder ,  &  non  la  puiffance  paternelle,     le  §.  i.  de  la  Loi  5.  Cod.  De  fecund.  nupt. 

Au  refte  Bretonnier,  eo^.obferve,  avec  raifon.  Le  fentiment  de  Defî^eilfes  &  des  Auteurs 
que  le  Survivant  remarié  ne  doit  point  fuccéder  à  par  lui  cités  ,  eft  plus  conforme  aux  Loix  qui 
fes  enfans ,  quant  aux  biens  donnés  par  le  père  privent  le  Survivant  qui  fe  remarie  ,  de  la 
du  conjoint  prédécédé ,  parce  que  la  donation  propriété.  Mais  l'avis  de  le  Brun  &  de  Re- 
faite par  l'aïeul  eft  cenfée  faite  par  le  père  ,  fuivant  nnuon  eft  plus  conforme  au  fécond  chef  de 
la  Loi  Dotem  6.  ff.  De  collât,  bon.  Et  quand  l'Edit  ,  qui  ne  prononce  qu'une  referve  aux 
même  la  donation  feroit  faite  aux  petits-enfans  enfans  du  premier  lit  ,  &C  ne  prive  pas  ex- 
par  le  père  du  conjoint  prédécédé  ,  après  le  décès  prcilément  le  Survivant  qui  fe  remarie  ,  de  la 
dudit  conjoint  ,  il  faudroit  dire  la  même  chofe  j    propriété.  ] 

comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  5.  Quarto.  Lefdits  biens  font  entièrement  ac- 
Touloufe  ,  du  mois  de  Mai  1619.  rapporté  par  quis  aux  enfans  du  premier  lit ,  fans  cjue  les  enfans 
Cambolas  ,  livre  4.  chapitre  17.  ]  du  fécond  lit,  y  puiflent  prétendre  aucune  part , 

4.  Tertio.  La  propriété  defdits  biens  appar-  leg.  Fœminœ  3.  in  princip.  C^d.  de  fecund. 
tient  aux  enfans  du  premier  lit ,  bien  qu'ils  ne  nupt.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 
foient  pas  héritiers  du  marié  défunt,  ou  du  Sur-  Je  dernier  Mai  i6oz.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  i. 
vivant  5  ou  ni  de  l'uu  ni  de  l'autre ,  ou  que  les  uns    fi^us  le  mot  ,    Secondes  noces  ,    quejîion  i. 
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par  lequel  Arrêt  un  homme  qui  s'étoit  marié  en  Cujac.  ad  Novell,  i.  &-  ad  Novell,  21.  fuivant  la 
troiliemes  noces  ,  &  eu  des  entans  du  fécond  &.  Novell,  cap,  Profpeximus  i.  Û?  cap.  Hoc  autem. 
du  troideme  lit  ,  quelques-uns  des  entans  du  fe-  2..  in  fin.  6c  la  Novell.  ^^'  cap.  Veulent  15.  fir 
cond  lit ,  étant  décédés  pendant  qu'il  éroit  es  troi-  Authent,  Lucrum  hoc ,  tirée  du  chapitre  Venlent , 
fîemes  noces,  6c  après  le  décès  de  ce  troideme  Cod.Defecund.nupt.  omnesenimfecundïs fimi- 
mari ,  les  entans  du  troifieme  lit  prétendant  avoir  liter  exhonorati  funt  nuptiis ,  dicl,  cap.  Veinent. 
part  en  la  fuccefllon  des  entans  du  fécond  lit  ,  il  Et  comme  on  n'exclut  aucun  des  parens  qui  font 
fiit  jugé  par  ledit  Arrêt  que  les  entans  du  fécond  en  même  degré  ,  de  la  fucceiTion  de  leurs  enfans , 
lit ,  qui  étoient  encore  ^ivans ,  auroient  eux  feuls  comme  il  ell  montre  au  Traité  des  SucceJJions-^ 
ladite  fucceffion  ,  à  l'exclulion  des  enfans  du  troi-  auHi  ne  doit-on  pas  par  telle  éleftion  exclure  aucun 
iieme  lit  ,  Bouvot ,  ibidem,  *  Nota.  Le  fécond  defdits  enfans ,  dicl.  cap,  Ve nient  25.  6c  ainti  a 
chef  de  i'Edit  eit  précis  en  faveur  des  enfans  du  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt  pro- 
premier lit.  ]  nonce  en  robes  rouges ,  le  1 3  Août  1588.  Autom- 

6.  QuiXTO.  Si  l'un  des  enfans  du  premier  lit ,  ne,  ^^  Authent,  Lucrum  hoc,  Cod,  De  fecund. 
ayant  des  enfans  vient  à  mourir  ,  foit  avant  le  fe-  nupt,  ainfi  la  Loi  Fœminœ  3.  &  Lex  gêner aUter 
cond  Mariage  de  fes  père  ou  mère  ,  ou  après  ,  5.  m  fin,  princip,  &  Lex  in  quihus  cajibus  7.  in 
la  portion  qu'il  eût  eu  defdites  propriétés ,  s'il  eût  fin,  Cod.  De  fecund  nupt,  par  lefquelles  les  pa- 
vécu ,  appartient  non  à  fes  frères  ou  fœurs  ,  leg,  rens  avoient  ladite  éleftion  ,  ont  été  corrigées  par 

7.  &  leg,  8.  in  princip,  Cod.  De  fecund  nupt.  ni  la  Novel.  2.  cap.  2.  Ù  Novell.  22.  cap.  Venient 
en  leur  défaut  ,  à  fes  père  ou  mère  :,  dicI,  leg.  8.  25.  *  Nota,  Ricard  ,  Des  Donations  ,  part,  3. 
inprinc,  mais  aux  enfans  qu'il  a  lailfés ,  en  quel-  num,  1405.  &  Renulîbn  ,  De  la  Communauté  y 
que  degré  qu'ils  foient ,  dicl.  leg.  7.  &  dicl.  leg.  part.  4.  chap,  4.  num.  40.  font  de  même  avis , 

8.  in  princ,  les;,  Çuœcumque  4.  Cod.  De  bon.  contre  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  N  .^fommaire. 
quœ  liber,  ù  Novel.  2.  cap.  i.  t'^  Novel,  22.  cap,  3.  6(.  contre  le  Brun  ,  Des  Succefjions  ,  liv,  2. 
Venient  25.  enforte  que  tous  enfemble  n'auront  chap.  6.  fecl.  2.  dift,  2.  num,  6,  ] 

que  la  feule  part  qui  eût  appartenu  à  leur  parent  II  en  feroit  autrement  fi  ladite  éleâion  avoit  été 
défunt ,  dicl.  leg.  8.  in  princ.  &  dicl.  Novel.  22.  accordée  au  marié  furvivant  par  la  volonté  exprelfe 
cap,  Venient  25.  6c  s'il  a  élu  quelqu'un  defdits  du  marié  défunt ,  fbit  que  telle  volonté  eût  été  dé- 
entans  ,  celui-là  feul  aura  ladite  portion  à  l'ex-  clarée  par  contrat  ou  par  teftament  i  ainti  fi  le  ma- 
clulion  des  autres ,  dicl,  leg.  In  quihus  cafibus  7.  rié  furvivant  avoit  été  inftitué  Héritier  par  le  ma- 
infin.  Cod.  De  fecund  nupt,  laquelle  éleftion  n'eft  rié  prédécédé ,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à 
pas  ôtée  par  la  Novel.  2.  cap.  i.  6'  2.  6'  Novell,  l'un  des  enfans  du  premier  Mariage  ,  tel  qu'il  éli- 
Z2.  cap.  25.  car  les  (ùfdites  Novelles  ne  privent  roit,bien  que  ledit  marié  furvivant  eût  convolé  à 
de  ladite  éleftion  ,  que  le  parent  furvivant  qui  s'eil  des  fécondes  noces ,  toutetbis  il  ne  feroit  pas  privé 
remarié,  êc  non  pas  l'enfant  dudit  parent  pour  de  la  faculté  d'élire, comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
le choix  qu'il  a  de  remettre  fa  part  à  celui  de  fes  lement  de  Touloufe  ,  au  mois  de  Mai  1588.  en 
enfans  que  bon  lui  femble  ,  Cujac.  ad  dicl.  leg.  faveur  d'un  enfant ,  élu  par  le  père ,  Mayn.  liv,  3. 
7.  Le  parent  qui  s'eft  remarié  ell  privé  de  ladite  chap,  80.  0  liv,  6,  chap.  9.  bien  que  ledit  Parle- 
éledion  ,  parce  que  tous  fes  enfans  ayant  reçu  ment  eût  auparavant  jugé  le  contraire  en  l'an  157 1. 
injure  par  fes  fécondes  noces ,  on  a  jugé  jufte  que  Mayn.  liv,  6,  chap,  9.  *  Nota.  Ricard ,  Des  Dona- 
ces  gains  fulfent  baillés  à  tous  pour  la  réparation  tions  ^part,  3.  nuin,  1405.  eft  de  même  avis ,  6c 
de  cette  injure  ,  comme  il  fera  dit  ci- après.  Mais  Brodeau  fur  Louet,  lettre  N ,,  fommaire  3.  rap- 
Jes  petits-hls  ne  rece\'ant  point  d'injure  des  iecon-  porte  pluiieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  qui 
des  noces  de  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  on  n'a  pas  l'ont  ainfi  jugé.  ] 

cru  qu'on  leur  fît  tort ,  encore  que  leur  père  ou  Et  cela  a  lieu  non-feulement  lorfque  ladite  élec- 

mere  ,  remît  tout  ledit  gain  à  l'un  d'eux.  tion  a  été  donnée  au  mari  furvivant ,  mais  auffi  lorf^ 

7.  Sexto.  Non-feulement  le  marié  iîirvivant  qu'elle  eft  arrivée  à  la  femme  fLirvivante,Berengar. 
qui  s'eft  remarié ,  doit  laifTer  aux  enfans  du  pre-  Fernand.  in  tracl.  defucceff.  convent,  cap,  9.  num. 
mier  lit ,  les  biens  qu'il  a  eu  de  fon  premier  con-  10.  comme  il  a  été  jugé  en  faveur  d'une  mère  ,  à  la- 
joint  ^  mais  même  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  marié  quelle  le  mari  en  fon  contrat  de  Mariage  avoit  don- 
furvivant ,  de  remettre  lefdits  biens  à  tels  enfans  né  ladite  éleftion ,  qu'elle  ne  perdit  pas  pour  s'être 
du  premier  Mariage  que  bon  lui  femble  ,  mais  remariée  ,  par  Arrêt  de  Caftrcs  ,  du  9  Septembre 
lefdits  biens  doivent  être  divifés  également  entre  1641.  contre  l'opinion  de  Mayn.  Uv,  7,.  chap.  der- 
tous  les  enfans  du  premier  Mariage  ,  Decius ,  in  /2/>r,  qui  eftimecfue  telle  éledion  n'appartient  qu'au- 
part,  2.  Conjilior,  confil,  236.  num,  16.  Petr.  mari^  6c  que  la  temnie  en  doit  être  privée  ;,  car  ne 
Cregor,  in  Syntagm.  lit.  9.  cap,  26.  num.  39.  6c  rapportant  aucune  autorité ,  ni  raifon ,  il  n'y  a  point 

Z  z  ij 
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d'apparence  qu'on  puifTe  en  ce  cas  di/linguer  la     dicl.  §.  ///V  /7/W,  toutefois  la  mef e  n'eft  pas  obli- 
femme  du  mari.  *  Èota.  Les  Arrêts  rapportés  par     gée  de  cautionner  pour  la  relbitution  des  immeu- 
Brodeau  iur  Louet ,  Lettre  I\l  ^fommaire  3.  par-  blés ,  Cujac.  in  kg.  Hac  edcciali  6.  §.  His  illud  i. 
lent  indiftindement  du  mari  &.  de  la  femme  ^  Sc  Cod.  De  fecund.  nupt.  fuivant  ledit  §.  His  illud , 
l'avis  de  Defpcifies  efl  conforme  aux  principes.  ]  ^  la  Novel.  2.  cap.  Allud  vero  4.  parce  que  \q% 
Le  marié  fiirvivant  qui  ell  chargé  de  rendre  Jes  enfans  peuvent  plus  facilement  recevoir  du  dom- 
biens  du  marié  prédécédé,  à  celui  des  enfàns  qu'il  mage  es  biens  meubles,  que  non  pas  es  immeu- 
élira  ,  faifant  ladite  éleâion  ,  ne  rend  pas  lefdits  blés  ,  Cujac.  ibid.  En  outre  ,  bien  que  la  mère  ne 
biens  pour  fatisfaftion  aux  enfans  de  l'injure  qu'ils  cautionne  pas  defdits  meubles  •,  néanmoins  fi  lef- 
ont  reîjUe  par  fon  fécond  Mariage  \  mais  pour  exé-  dits  enfans  ne  peuvent  pas  aufll  bailler  la  caution 
cutcr  la  volonté  du  défiint  qui  a  voulu  que  fon  hé-  pour  lefdits  intérêts ,  6c  rertitution  fufdite  ,  lefdits 
redite  ne  fût  pas  partagée  entre  fes  entans ,  mais  biens  font  lailTés  entre  Jes  mains  de  la  mère  durant 
qu'elle  fût  baillée  toute  entière  à  l'un  d'eux  :  mais  tout  le  temps  qu'elle  vit ,  dicl.  §.  His  illud. 
il  ne  faut  pas  croire  que  ladite  éleftion  ait  été  ac-  Mais  le  père  qui  fe  remarie  ,  n'eft  pas  obligé  à 
cordée  au  marié  furvivant  ,  de  ce  que  le  marié  bailler  caution  ,  ni  pour  les  biens  meubles ,  ni 
défunt  l'ayant  inftitué  Héritier  ,  a  dit  qu'il  l'infti-  pour  les  immeubles,  Accurf.  in  dicl.  §.  His  illud ., 
tuoit  fon  Héritier  pour  faire  de  fon  hérédité  à  fes  m  verbo  ,  FidejuJJionem  ,  ÔC  Cujac.  ibid.  contre  ce 
plai/irs  6c  volontés  ^  car  ces  termes  font  plutôt  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  17 
appofés par  flyle  ordinaire  des  Notaires,  Se  pour  Janvier  1608.  Maynard , /iV.  9.  chap.  i.Invemrc 
Jui  montrer  qu'il  en  difpofcra  à  fa  volonté ,  que  fidejujjbres  efi  difficile  ,  (S?  molejîum  :  exigere  , 
f  our  lui  donner  aucune  éleélion ,  qui  n'eil  qu'en-  quodammodo  contumeliofum.  Outre  que  les  en- 
tre certaines  perfonnes  j  au  lieu  que  la  première  fans  font  obligés  à  rendre  un  plus  grand  honneur 
ciaufe  efl  indéfinie  ,  ÔC  n'efl  pas  reflrainte  à  au-  a  leur  père  ,  qu'à  leur  mère  ,  à  caufe  de  la  puif- 
cunes  perfonnes  ;  &  ainfi  je  l'ai  décidé  en  conful-  fance  paternelle  ,  Cujac.  ibid.  il  y  a  danger  que  la 
îation.  femme  qui  fe  remarie  ne  fe  lailfe  induire  par  fon 
8.  Septimo.  Lefdites  peines  ont  lieu ,  bien  fécond  mari  ,  à  frauder  les  enfans  ,  du  premier 
que  le  fécond  Mariage  n'ait  pas  été  confommé  par  Mariage  ,  vu  la  grande  facilité  des  femmes  :  Qucb 
copulation   charnelle  ,  parce  que  Nuptias  non  plerumque  novis  maritïs  nonfolùm  resfiliorum  , 
£oncubiîus  ,  fed  confenfas  facit ,  le  g.  Cui  fuerit  fed  etiam  vitam  addicunt ,  leg.  Lex  quœ  zi.  verj'. 
^S'ff-De  condit.  èf  demonfi.  ^  leg.  Nuptias  30.  Lex  enini ,  Cod.  De  adminifir.  tutor.  mais  il  arrive 
^.  De  diverf.  reg.  jur.  difficilement  que  la  féconde  femme  ait  pouvoir  en- 
^.  OcTA  vo.  Afin  qtie  les  biens  defcjueîs  la  mère  vers  fon  mari ,  de  lui  faire  oublier  fes  enfans  du  pre- 
a  perdu  la  propriété  par  fes  fécondes  noces ,  foient  mier  lit.  *  Nota.  Voye^  fur  cette  queftion ,  Cam- 
affurés  aux  enfans  du  premier  Mariage  ,  parce  bolas  en  fon  Traité  des  fécondes  noces  ,  quefî, 
qu'il  yauroit  danger  qu'elle  diiTipât  les  meubles,  28.  &  29. 

on  l'oblige  à  cautionner  de  leur  reftimtion ,  Cujac.  1  o.  Mais  le  père  par  fes  fécondes  noces  n'eft  pas 

in  leg.  Hac  ediclali  6.  §.  Hic  illud  i.  Cod.  De  privé  de  l'adminifiration  des  biens  de  fes  enfans  du 

fecundis  nupt.  fuivant  ledit  §.  His  illud ,  ù  la  No-  premierlit ,  leg.  Generaliter  '^.inprincip.  verf.  Ne- 

vell.  z.  cap.  Aliudverd  4.  ainfi  par  Arrêt  du  Par-  gotia  ,  Cod.  De  fecundis  nuptiis  ,  à  moins  que 

lemenr  de  Touloufe  du  30  Juin  1575.  il  fut  dit,  lefdits  biens  ne  leur  appartiennent  du  chef  de  leur 

qu'une  femme  qui  s'étoit  remariée  bailleroit  eau-  mère  ,  leg.  Si  quis  prions  8.  Cod.  eod. 

tion  de  rendre  l'augment  à  fa  fille  en  cas  de  pré-  11.  Secundo.  Bien  que  les  gains  nuptiaux 

décès  ,  La  Hoche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1.  fous  le  feits  par  celui ,  qui  ayant  con\-olé  en  des  féconde? 

mot ,  Mariage  .,  tit.  4.  arr.  43".  Que  fi  la  mère  ncces  ,  a  furvécu  à  fon  fécond  conjoint  ,  appar- 

refiife  de  caudonner ,  on  baille  lefdits  biens  aux  tiennent  aux  feuls  enfans  dudit  fécond  lit  d'où  ils 

enfans ,  à  la  charge  de  cautionner  d'en  payer  an-  font  provenus  ,  bien  que  ledit  parent  n'ait  point 

nullement  les  intérêts  à  la  mère ,  Cujac.  ad  No-  convolé  à  des  troiliemes  noces  .  comme  il  a  été  dit 

vell.  2.  in  fin.  fuivant  ledit  §.  His  illud  ,  (;>■  No-  ci-delfus  ;,  néanmoins  les  autres  gains  qu'il  a  fait  de 

vell.  z.cap.  Aliud  verd  4.  Il  en  elt  de  même  ,  fbn  fécond  conjoint  ,  fbit  par  titre  de  legs  ,  fidéi- 

bien  qu'elle  ne  refiifê  pas  de  cautionner ,  fi  elle  ne  commis  ,  ou  autrement  ,   lui  appartiennent  en 

peut  pas  bailler  de  bonnes  cautions ,  dicl.  §.  His  pleine  propriété  ,  enforte  qu'il  en  peut  di^pcfer 

illud  r  comme  auffi  lefdits  enfans  font  tenus  de  comme  bon   lui  femble  ,  leg.  Cum  hliis  4.  tn 

cautionner  qu'en  cas  qu'ils  viendront  à  décéder  fin.  Cod.  De  fecundis  nuptiis,  &  la  Novell,  zz. 

fans  enfans,  ou  leurs  enfans  fans  enfans ,  du  vi-  Va/?.   Nec  illud  Z9.  &  s'il  n'en  a  pas  difpofé  , 

vant  de  leur  mère  ,  que  lefdits  biens  feront  ren-  cela  appartient  à  tous  fes  Succelléursab-inteflar, 

dus  à  ladite  mère  pour  en  jouir  en  pleine  propriété,  enforte  que  s'il  y  a  des  enfans  de  deux  lits. 
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lous  y  ont  part ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  des 
Succejfions  ah-intefiat  :  Çuid  enim  invide ant 
pr.iores  filii  fecundis  ^Ji  non  ^  illis  tertiis  inju- 
riam  pajfi  funt  nuptiis ,  dicl.  cap.  zp.  ainli  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  donné  au  rap- 
port du  lieur  D'Olive  ,  le  7  Juillet  163 1.  une  fem- 
me qui  avoir  des  entans  de  deux  lits ,  ayant  fur- 
vécu  à  fon  fécond  conjoint,  dont  elle  avoic  reçu 
des  libéralités  par  titre  de  legs ,  il  fut  jugé  contre 
Jes  enfans  du  fécond  lit ,  que  les  enfans  du  premier 
lit  pouvoient  légitimer  fur  tous  les  biens  de  leur 
mère,  y  compris  lefdits  legs,  &  non  la  portion 
virile  qu  elle  avoir  gagnée  par  le  prédécès  de  fon 
fécond  conjoint ,  D'Olive  ,  enfes  Que  fiions ,  liv. 
3.  chap.  19.  Le  femblable  a  été  depuis  jugé  audit 
Parlement,  le  9  Juillet  1635.  Se  en  la  Chambre 
de  l'Édit  de  Caftres,  du  dernier  Juillet  1634. 
D'Olive,  audit  chap.  19.^  le  legs  étant  acquis  à 
cette  femme  comme  une  Étrangère  ,  Se  l'augment 
comme  fomme ,  ainlî  qu'il  a  été  montré  au  Traité 
des  Succejfions  ah-inteflat ,  il  n'eft  pas  étonnant , 
il  les  legs  font  confondus  Se  incorporés  avec  fon 
patrimoine  ,   Sc  non  l'aiigmcnt  docal. 

I  z.  Tertio.  Le  marié  furvivantne  perd  pas  par 
des  fécondes  noces ,  la  propriété  de  ce  que  fon  pre- 
mier conjoint  eût  gagné  s'il  luieûtfurvécu|,ainiile 
mari  n  eltpas  obligé  de  lailfer  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit ,  la  donation  qu'il  avoit  fait  à  fa  première 
femme,  en  cas  de  préddcès,  leg.  Si  liheris  18. 
Cod.  De  donat.  aii^e  nuptias ,  6"  Auth.Eo  decur- 
fum ,  verf.  Pater ,  Cod.  De  donat.  ante  nuptias. 
Pareillement ,  la  femme  qui  s'eft  remariée ,  n'eft 
pas  obligée  de  lailfjr  à  fes  enfans  du  premier  lit , 
aucune  poràon  de  la  dot  qu'elle  avoit  apportée  à 
fon  premier  mari ,  Sc  qu'elle  lui  avoir  donnée ,  en 
cas  de  prédéccs ,  dicl.  leg.  Si  liheris  1 8.  moyennant 
•qu'elle  ait  d'ailleurs  dequoi  payer  la  légitime  de  fes 
«nfans   du  premier  lit,  Accurf.  in  dict.  Leg.  Si 
liberis ,  in  verbo ,  Ni'al^  Sc  Cujac.  adNovell.  22. 
13.  Quarto.  Le  père  qui  s'eft  remarié  ,  n'efi 
pas  privé  de  l'ufufruit  des  biens  de  fon  fils ,  Cujac. 
adNovell.  22.  fuivantladiteNove'l.  ix.cap.  Quo- 
niam  omninb  ^^.  encore  que  lefdits  biens  foient 
provenus  de  la  mère  dudir  fils ,  Gregor.  in  Syntag. 
lïb.  9.  cap.  26.  num.  47.  Se  Ranchin. ,  ad  cap. 
Raynut.  in  verho  ,  Qm  cum  ali.i  muhere ,  n.  45. 
Suivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  bon.  matern.  Si 
la  Novell,  iz.cap.  Çuoniam  omninà  74. 

PareiJlejpenr  le  marié  n'ell  pas  privé  de  Tuflifruit 
des  biens  cju'il  a  eu  de  fon  conjoùir,  Boërius ,  declf. 
185.  num.  10.  in  fin.  foit  la  mère  ,  leg.  Fœm:nœ 
^.in  princ.  leg.  Hac  ediclali  6.  §.  Illud  i.  Cod. 
JDefec'ind.  nupt.  leg.  2.  Cod.  De  indicld  vid.  & 
kg.  Quœcumcjue  4.  Cod.  De  bon.  tjuœ  lih.  Nov. 
2.i.£ap.Si  verbii.  &'lcg.  Nulli  ^.Cod.  T/ieodoJ^ 
Z)£f£cund.  nupt.  bien  qu'elle  fe  foir  re^iiariée  faos 


R  I  A  G  E  ,    S  E  c  T.    V  I.  36s 

avoir  rendu  compte  de  Tadminiflration  par  qWq 
faite  des  biens  de  fes  enfans  du  premier  lit ,  ni 
payé  le  reliqua  :  ainli  audit  cas  elle  n'ell  pas  pri- 
vée de  l'ufufruit  de  fon  augment ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  10 Avril 
1635.  D'Olive ,  en  Jes  Arrêts ,  liv.  3.  chapitre  6. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit 
de  (^Grenoble  en  la  caufe  d'Abcrt  contre  Bou- 
tin  ,  fuivant  la  Novell.  22.  cap.  40.  &  Authent, 
Eifdem  pœnis ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  rirée 
dudit  chapitre  ,  qui  veut  que  la  mère  qui  fe 
remarie  audit  cas  ^fouff're  les  mêmes  peines^  que 
celle  qui  fe  remarie  dans  Van  du  deuil,  quin'efl 
point  obfervée ,  comme  il  fera  dit  ci-après  :  ou 
le  père  ,  dicl.  leg.  4.  &  dicl.  cap.  23.  En  outre ,  le 
mari  n'elt  pas  privé  de  l'ufufruit  qui  lui  avoit  été 
donné  par  fa  femme ,  foit  par  teftament ,  par 
donation ,  à  caufe  de  mort,  ou  entre-vifs ,  Cujac. 
ad  Novell.  22.  fuivant  ladite  Novelle  22.  cap. 
Si  vero  folàm  32.  £'  Authent.  Hoc  locuni  , 
Cod.  Si  fecund.  nupt.  mulier.  Pareillement  la 
femme ,  à  laquelle  le  mari  a  laiffé  certain  ufufmit 
par  fon  teflament ,  ou  par  donation  entre-vifs , 
ou  à  caufe  de  mort ,  n'eit  pas  privée  dudit  ufufruit 
pour  s'être  remariée  ,  dicl.  num.  22.  cap.Ji  verh 
folàm  32.  «^  dicl.  Authent.  Hoc  locum  ^  ainfî 
elle  n'eft  pas  privée  par  fes  fécondes  noces  , 
du  legs  d'un  ufufruit  qui  lui  a  été  laillé  par  tefta- 
ment  de  fon  mari ,  Petr.  de  Fcrrar.  in  formx 
libel.  quo  uxor  agit  ad  dot.  in  verbo  ,  Doncc 
vitam  duxerit ,  num.  4.  fuivant  ledit  chapitre  , 
Si  verbfolùm  32.  Sc  ladite  Authent.  Hoc  locum, 
qui  corrige  ladite  Loi  unique  ,  Cod.  Si  fecund. 
nupf.  mul.  par  laquelle  la  femme  é toit  privée  de 
tels  legs .,  par  fon  fécond  Mariage.^  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  dernier  Mai 
1587.  Robert.  Rer.jud.  lih.  i.  cap.  8. 

Mais  fi  le  marié  prédécédé  a  laiffé  l'ufufruit  au 
marié  furvivant ,  au  cas  cju'il  ne  fe  mariât  point , 
il  eft  fans  doute  qu'il  eft  privé  dudit  ufufruit ,  s'il 
-contracte  un  fécond  Mariage,  Cujac.  adNovell. 
22.  fuivant  ladite  Novel.  22.  cap.  Si  vero  folàm 

32.  &  dicl.  Auth.  Hoc  loc.  Cod.  Si  fecund.  nupf 
mul.  parce  que  tel  ufufruitier  n'a  pas  fatisfaitàb 
charge  appoiee  en  la  conftitution  d'ufufruit. 

Seulement  s'il  lui  avoit  été  accordé  en  titre  de 
dot ,  ou  augment  Sc  que  le  mari  furvivant  le  dût 
gagner  par  pade  ou  ftatut ,  bien  qu'il  convolât  en 
de  fécondes  noces ,  il  n'en  feroit  pas  privé  ,  biejî 
que  le  marié  défunt  par  fon  teftament  eût  voulu 
qu'il  en  fût  privé  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  Novell, 
11.  cjp.  Si  autem  33.  &  dicl.  Authent.  Hoc  loc, 
Quod  enifn  ex  lege  datum  efi  lucrum  privatus 
auferre  madis  omnibus  non  vakbiî ,  dicl.  cap, 

33.  fi'  dicl.  Aut lient,  Ho^  locum, 

KirJi  parce  (peparToi'tifle  J 1 8,  Des  Statuts  de 
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Montpellier  ,  le  mnri  fiirvivant  à  fa  femme  ,  c\\  legumpccnœ  molliendce  fiint  ^potihs  quhm  exaf 
ufufruitier  fa  vie  durant ,  de  tous  les  biens  immeu-  perandce , âia. leg.penuU.  Odia  rejinngi  Javores 
bics  qui  lui  avoient  été  conllitués  en  dot ,  il  n'cll:  convenu  amplian  ,  dict.  cap.  Odia  ;  on  n'a  pas 
pas  privé  dudit  ufufruit  par  fes  fécondes  noces  ,  eftimé  jufle  d'étendre  les  fufdites  peines  aux  libé- 
bien  que  fa  femme  par  fon  refement  ait  déclaré  ralités  faites  par  lefdits  parens  ;  feulement  la  dona- 
qu'elle  vouloit  qu'il  en  fût  privé  audit  cas.  tion  ,  appellée  propter  nuptias ,  qui  fe  faifoir  par 

Et  comme  le  marié  furvivant  n'ell  pas  privé  le  mari  à  fa  femme  ,  appartenoit  aux  enfans  du 
par  fes  fécondes  noces  dudit  ufufruit ,  pareille-  Donateur ,  ii  la  femme  fe  remarioit ,  foit  que  le 
ment  il  n'eil  pas  privé  de  la  pcfléHlon  defdites  mari,  ou  autres  pour  lui,  eût  fait  ladite  donation, 
chofes     Faber,//2/"0  Codice .,  lib.  5.  tit.  De    Nov.zi.cap.Siverocxpecletii.infine^è^Auth. 

Çecundlnupt.  5.  de  fin.  17.   fuivant  la  Loi ,  Fœ-  In  donatione,  Cod.  De  fecund.  nupt.  tirée  dudit 

minœ  3 .  in  fine  princip.  Cod.  De  fecund.  nupt.  chap.  èc  Juftinien  ayant  exprimé  ce  cas  fpécial ,  in 

car  afin  que  ledit  marié  puiffe  jouir  dudit  ufufruit ,  donadoneprop.  nuptias  ah  alto  profecla ,  montre 

il  faut  qu'il  ait  la  poflefîîon  de  la  chofe  ,  iinon  bien  qu'aux  autres  libéralités ,  ^uœ  ab  alio  qaàm. 

la  civile  ,  au  moins  la  naturelle  ^  &  partant  (i  hs  à  viro proficifcuntur  ,  le  mari  en  peut  difpofer  j 

enfans  du  premier  lit ,   après  lefdites  fécondes  autrement  il  ne  falloit  pas  une  Loi  particulière 

noces,  de  leur  propre  autorité,  ont  occupé  la  pour  la  donation  à  caufe  des  noces  ^  il  eût  fallu 

poifeiïîon  defdits  biens ,   ils  font  tenus  de  la  lui  une  Loi  générale.  Or ,  il^  a  fallu  faire  cette  ex- 

rendre ,  Faber ,  ibid.  ception  pour  la  donation  à  caufe  des  noces ,  parce 

14.  QuiNTO.  Le   marié   furvivant   n'eft  pas  qvi'elle  appartient  aux  enfans  qui  en  fortent, 

privé  par  des  fécondes   noces ,  de  la  propriété  comme  il  a  été  dit  ci-delTus. 
de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en  contemplation        15.  Sexto.  Le  marié  fur\ivant  n'efl  pas  privé 

de  fon  défunt  conjoint  -^  ainli  la  femme  qui  fe  des  biens  efquels  il  a  fuccédé  à  ks  enfans  du  pre- 

rcmarie  n'en  eft  pas  privée  -,  mais  bien  qu'elle  ait  mier  lit ,  li  lefdits  biens  font  parvenus  auxdits 

des  enfans  de  fon  défunt  mari ,  elle  en  peut  dif-  enfans ,  d'ailleurs  que  de  la  fuccefîîon  du  marié 

pofer  comme  bon  lui  femble  ,  Lud.  Rorri.  conjil.  prédécédé ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbe , 

405.  Ranchin  ,   Decif.  part.  5.  concluf.    245.  Et  uxorem ,  decif.  $.  num.  ^6.  Eo'ér.  decif.  i?,^. 

Faber,   in  fuo  Codice  y  lib.  5.  tit.  De  fecund.  num.  6.  ^  decif.  191.  Ranchin,  ad  cap.  Raynut. 

nupt.  5.   defin.  2.  Brodeau    fur   Louet ,  lettre  inverbo.,Quicumalid  muliere  ^  num.66.Qxz^. 

N,  chap.  3.  6c  Barry ,  liv.  18.  chap.  i.  num.  $.  SucceJJlo  ab  intejîato ,  quœji.i^.  num.  4.  ÔC 

14.  ni  le  mari ,   Barry  ,  dicl.  num.  14.  Petr.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  9.  cap.  x6.  num. 

C'efl  pourquoi  une  femme ,  ayant  fait  un  legs  au  47.  non-feulement  lorfque  le  parent  s'efl  remarié 

mari  de  fa  fille  ,  Sc  depuis  après  le  décès  de  ladite  après  la  mort  d'un  de  fes  enfans  de  la  fuccefîîon 

fille,  le  légataire  ,  s'étant  remarié  ,  il  fut  jugé  par  duquel  il  eft  queftion,  kg.  Alater  $.  Cod.  Ad 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  1 3   Juillet  Sénat.  Tertull.  &  Novell,  i.  cap.  3.  &  Novell. 

1606.  que  ledit  legs  n'appartiendroit  point  aux  en-  22.  cap.  Hinc  nos  46.  §.  Si  autem  2.  mais  aufîî 

fans  du  premier  lit,  Expilly,  en  fes  Plaidoyers  1 8.  lorfqu'il  s'efl  remarié  avant  le  décès  dudit  enfant , 

Pareillement,  la  femme  ne  perd  pas  par  fes  fecon-  dicl.  Novell,  i.  cap.   ^.  &  dicl.  cap.  46.  §.  2. 

des  noces ,  ce  qui  lui  avoit  été  donné  par  le  frère  contre  la  Loi  Fceminœ  3.  §.  i.  Cod.  De  fecund.. 

de  fon  mari ,  Ranchin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  nupt.  qui  audit  cas  ne  donnoit  que  l'ufufruit  des 

qui  cum  aliâ  muliere ,  num.  64.  car  bien  qu'il  biens  du  décédé  au  parent  qui  s'étoit  remarié  ; 

femble  que  ce  foit  la  même  chofe  ,  foit  que  quelque  parce  que  s'étant  remarié  du  vivant  de  fon  fils , 

chofe  nous  ait  été  donnée  par  quelqu'un ,  ou  par  il  lui  faifoit  tort ,  lequel  iJ  ne  lui  faifoit  pas  fa 

un  autre  en  confidération  d'icelui ,  argum.  leg.  remariant  après  fa  mort. 

Sedfiplures  10.  §.  In  Arrogato  ô.ff.De  vulgari ,        Ainli  le  père  qui  s'eft:  remarié  ,  n'efl  pas  privé 

£"  pup.  où  il  eft  dit  que  arrogator  potefi  fuhfîl-  par  fes  enfans  du  premier  lit ,  de  la  propriété  des 

tuere  pupillariter  in  bonis  quœ  arrogatus  acqui-  biens  qui  étoient  parvenus  à  l'enfant  prédécédé  -, 

Jivit  benejicio  arrogatoris  ;,  néanmoins ,  parce  que  d'ailleurs  que  de  la  mère  dudit  enfant ,  Ranchin  , 

les  peines  des  fécondes  noces ,  ne  parlent  que  des  decif.  part.  5.  concluf.  102.  &  443.  &  part.  6. 

libéralités  faites  par  les  maris  à  leurs  femmes  ,  concluf.  29.  6*  cap.  Raynut.  in  verbo.  Qui  càm 

ou  par  les  femmes  à  leurs  maris ,  8c  non  pas  des  aliâ  muliere ,  num.  66.  6j.  6?  68.  bien  qu'ils  lui 

libéralités  faites  par  les  parens  du  mari ,  ou  de  la  foient  parvenus  par  fuccefHon  d'un  ffen  oncle , 

femme ,  5c  que  les  peines  comme  odieufes  ne  frère  de  la  mère  dudit  enfant ,   comm.e  il  a  été 

doivent  point  être  étendues ,  outre  le  cas  dont  jugé  en  la  Chambre  de   i'Édit  de  Caftres  ,  le 

elles  parlent,  leg.  pen. Jf\  De  pœnis ,  &  cap.  14  Mai  1635.  au  rapport  du  Sieur  d'Agret,en 

pdia  15.  De  regul.  jur.  in  6.  Interpretationc  la  caufe  de  Mercières. 
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*  Nota.  Catellan  ,  AV.  4.  chap.  13.  écrit  qiie 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Catellan , 
fon  frère  ,  il  a  été  jugé  que  les  père  ÔC  mère  re- 
mariés fuccedent  aulfi  en  pleine  propriété  aux 
biens  provenant  des  aïeux  ou  aïeules. 

Pareillement  la  mère  qui  s'eft  remariée  n'eft  pas 
privée  par  les  enfans  du  premier  lit  des  biens  qui 
étoient  parvenus  à  Tentant  prédécédé  ,  d'ailleurs 
que  de  la  fubftance  du  père  ,  Ranchin  ,  dicl  Loc. 
&  Decif.  part.  i.  conclu/.  416.  &c  Barry ,  lih.  1 8. 
cap.  1.  num.  8.  fuivant  la  Novell,  zi.  cap.  46.  §. 
Siautem  intefiatiis  i.  &  Authent.  Ex  tejiamento , 
Cod.  De  fecund.niipt.  tirée  diidit  chapitre  ^  c'eit 
pourquoi  une  mère  qui  s'étoit  remariée  ,  ayant 
fuccédé  ab-intellat  à  un  fîen  fils  du  premier  lit  , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  l'ouloufe ,  du  2  Mai 
1586.  a  été  déchargée  de  rendre  la  propriété  aux 
autres  enfans  ,  de  ce  qui  étoit  parvenu  audit  fils 
en  vertu  d'une  tranfaâion  qu'il  avoir  paffée  avec 
le  meurtrier  de  fon  père  ,  La  Roche ,  en  fes 
Arrêts  ,  /iv.  6.  fous  Le  mot ,  Des  Donations  , 
tit.  ÂfO.  arr.  zo.  d'autant  que  ce  que  le  fils  avoit 
€u  par  ladite  tranfaâion  ,  n'étoit  pas  profeéxice, 
mais  adventice  ,  pour  fatisfaétion  de  l'injure  qu'il 
avoit  reçue.  *  Nota.  Le  principe  elt  jufte  ^  mais 
l'Arrêt  rapponé  par  La  Roche  ,  ne  décide  pas  la 
queftion  ,  puifcjue  les  autres  enfans  étoient  d'un 
autre  lit.  Vid.  La  Roche  ,  loc.  cit.  ] 

16.  Septimo.  Le  parent  qui  s'eft  remarié  ,  n'eft 
pas  privé  de  la  propriété  des  oiens  du  marié  pré- 
décédé ,  qui  lui  ont  été  laillés  par  le  teftament 
<ie  l'un  de  fes  enfans  du  premier  lit  ^  ainfî  la  mère 
n'en  eft  pas  privée  ,  Boër.  decif.  185.  num.6.  & 
decif.  191.  Ranchin  ,  Decif.  part.  6.  concluf.  102. 
Grall.  §.  Succeffio  ah-intefîato  ,  quœft.  25.  n.  6. 
6"  7.  &  Petr.  Gregor.  in  Sjntangm.  lih.  9.  cap. 
26.  num.  46.  foit  qu'elle  fe  fût  remariée  avant 
(  auquel  cas  le  Teftateur  en  l'inftituant  héritière  , 
ou  lui  léguant,  étoic  cenfé  lui  avoir  pardonné  l'of- 
fenfe  )  ou  après  la  mort  dudit  fils  ,  Boër.  decf. 
ic)\.?^  Ranchin ,  D*?^/'.  part.  2.  concluf.  413.  <S' 
ad  cap.  Raynut.  m  verho ,  Qui  cum  aliâ  muliere  , 
num.  66.  fuivant  la  Novell.  2.  chap.  3.  &  Novell. 
22.  cap.  Hinc  nos  46.  §•  Si  igitur  i.  ôc  l'Auth-nr. 
^x  teflamento ,  Cod.  Defecund.  nupt.  tirée  defd. 
chap.  contre  la  Loi,  Fœminœ  3.  §.  Illud  unie. 
Cod.  Defecund.  nupt.  Voici  les  termes  de  Jufti- 
nien  en  ladite  Novel.  2.  cap.  3.  Optimum  efî , 
atque  liudibile ,  !i^  dignum  oratione  ,  ut  mu- 
lieres  ita  fe  honefi>  traclent  ,  quatenus  qaœ 
femel  ad  virum  vcnerunt  ,  fervent  inviolatum 
morientium  torum  &  hujufmodi  mulierem  ,  & 
miramur  pariter  ,  <S*  laudamus  ,  Ê"  non  procul 

*  Vid.  infr.  les  termes  de 
qui  font 
pJu5  précis  pour  la  queftion.  ] 


a  virginitate pommas. 

îaNovelle  22.  cap.  46.  §.  Si  igitur  j 
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Chaque  veuve  devroit  dire  ce  que  Virgile ,  lia. 
4.  ^neïd.  fait  dire  à  Didon  après  la  mort  de 
fon  mari  Sichée  : 

nie  meos  primas  qui  me  fihi  junxit  amores  , 

Abfîulit.)ille  habeat  fecum/ervetque  fepulchro. 
Ou  bien  ce  que  répondit  Vaïeria  à  ceux  qui  lui 
demandoient  pourquoi  elle  ne  fe  vouloit  pas  re- 
marier ?  Mon  Scrvius  eft  mort  pour  les  autres  , 
mais  pour  moi  il  eft  vivant  ,  6c  le  fera  toujours. 
Non  licuit  tlialami  expertan  fine  criniine  vitam. 
De  gère  more  fer  ce  ? 
Non  fervatajides  cineri  fervata  Sichœo  F 

Virgil.  lib.  4.  j^neïd. 
Uxor  contenta  efî  ,  quœ  bon  a  eji ,  quœ  bona  efî  , 
uno  viro  VI.  Mercat.  Et  pour  cette  raifon  ancien- 
nement il  n'étoit  permis  de  facrifier  à  la  Déclfe 
Pudicité  ,  qu'aux  femmes  chaftes  ,  &  qui  ne 
s'étoient  mariées  qu'une  feule  fois ,  Liv.  Decad.  i. 
lib.  10.  cap.  17.  Quœ  uno  contentœ  matrimon. 
fuerant ,  coronâ  Pudicitiœ  honorabantur  ,  dit 
Valer.  Maxim,  lib.  2.  cap.  2.  Sin  autem  non 
voluerit  (  cùm  forjitan  û'  juvenis  hoc  non  pa- 
tiatur  ,  nec  poffit  contra  fervorem  naturœ  re- 
Jifîere  )  non  efi  torquenda  propter  hoc  ,  nec  inter- 
dicendœ  funt  ei  communes  leges ,  fed  ad  viri 
alterius  veniat  nuptias  honefîè  ,  i^  omni  luxurid 
abftineat ,  &  fruatur  fuccejfione  filiorum  ^  Jic 
enim  eos  adhuc  ampliàs  diliget ,  ^  non  quafi 
qucfdam  odibiles  refpiciet ,  pœnis  fubdita  fie 
amans ,  dicl.  Novell.  2.  cap.  3. 

Pareillement  le  père  n'eft  pas  privé  des  biens 
maternels  qui  lui  ont  été  laifles  par  le  teftament 
de  fon  fils ,  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 
Qui  cum  alla  muliere  ,  num  66.  6j.  &  68,  Sc 
Pctr.  Gregor.  in  Syntangm.  lib.  9.  cap.  16.  n.  46. 
fuivant  ladite  Novell.  2.  cap.  3.  Lorfque  le  parent 
reçoit  les  biens  de  fon  enfant  par  difpofition  de 
Tenfant ,  il  ne  lui  fuccede  pas  comme  parent  , 
mais  comme  Héritier  ,  ou  Légataire  ;,  ôc  ainli 
prenant  ces  biens  par  un  droit  qui  pouvoit  appar- 
tenir à  un  Etranger  ,  ii  l'enfant  prédécédé  eût  eu 
la  même  afteftion  pour  lui  qu'il  a  eu  pour  ledit 
parent  ,  il  n'y  a  nulle  raifon  d'obliger  le  pa- 
rent furvivant  à  remettre  lefdits  biens  aux  enfans 
furvivans,  Novel.  ii,  cap.  Hinc  nos  46.  §.  Si 
igitur  I.  *  Dont  voici  les  termes  :  Si  igitur  légi- 
tima filius  tefî.itus  juerit  &  relinquat  matrifubf- 
tantiam  ,  five  partem  ejus  aUquam  ,  hanc  illa 
accipiat  per  fcripturam  (  quia  ubique  cufodirc 
morientium  volunius  volant ates  )  &  habeat  qucd 
dimiffum  efî ,  aut  datum  ,  i!^  fecundum  proprie^ 
tatem  &fecundùm  ufum.  Sicut  enim  licebat  re- 
iinqaere  alicui  extraneonim  ,  &  nihil  harredi  fe- 
cundœ  mi'lieris  nocebant  nuptiœ  \  ita  &  matri 
relinquens.,five  infîitutionem  ,five  Icgatum  reclè 
denlm^uat  (S'  dominium  ^  ^  'ufum  ,  five   €X 
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rébus  quœ  extrinfecus  advenerunt ,  fuerit  facul-    On  dit  que  le  fang  des  dragons  &  des  aigles,  qui 


après  la  mort  de  fon  mari ,  condamné  &  exécuté  car  après  la  mort  de  leurs  premiers  maris ,  elles  fe 
pour  crime  ,  n'eil-  pas  privée  par  des  fécondes  peuvent  marier  avec  les  ennemis  capitaux  d'iceux. 
noces  de  la  troilieme  partie  des  biens  de  fondit  Ucinerem.aut Mânes credis curare fepultos  ? 
premier  mari,  qui  lui  avoit  ete  adjugée  à  elle  yj    .   ^^.^^  i^neïd. 

&.  a  fes  enfans ,  par   Arrêt  de  condamnation  a  »  -r 

mort  dudit  mari ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  Claudantur  ' odia  cum  fepultis  ,  Cafîiodor.  in 
ment  de  Touloufe,  en  1580.  La  Roche,  en  fes  Gnomologiâ.  Si  efurierit  inimicus  tuus ^  ciba 
Arrêts ,  liv.  i.  tit.  Delà  Confifcation  37.  arr.  5.  illurn  ■■jji  Jitierit  ^  da  ei  aquam  b ibère  :  prunas 
parce  que  la  femme  à  la  troilieme  partie  des  biens  enim  congregabis  fuper  caput  ejus  ^  &  Domi- 
du  premier  mari ,  non  par  la  volonté  du  mari ,  nus  reddet  tibi.  Proverb.  cap.  25.  verf.  21.  &  Z2. 
mais  par  le  bénéfice  delà  Loi  ou  Coutume  dudit  Et  non-feulement  lefdites  peines  n'ont  pas  lieu 
Parlement  de  Touloufe.  *  Voye^hes  raifons  dans  lorfque  celui  qui  s'eft  remarié  n'a  point  eu  d'en- 
Cambolas  en  fes  Deci/ions ,  liv.  i.  chap.  4.  ôc  fans  de  fon  premier  Mariage  ^  mais  bien  qu'il  en 
dans  Maynard  ,  liv.  8.  c/i.  84.  c'eft  parce  que  ce  ait  eu  ,  s'ils  lui  font  tous  prédécédés  ,  Faber ,  in 
qui  vient  par  le  bénéfice  de  la  Loi  n'eft  pas  fujet  fuo  Codice  ,  lib.  5.  ///.  5.  définit.  16.  fuivant  lad. 
à  la  perte  ,  parles  fécondes  noces.  Loi ,  Fœminœ  3.  in  fin.  non-feulement  lorfqu'ils 

18.  NoNO.  Parce  que  les  fufdites  peines  n'ont  font  morts  ab-inteftat  f  auquel  cas  leur  fuc cédant 
été  introduites  que  pour  venger  l'injure  qui  eft  comme  plus  proche ,  il  reprend  la  propriété  des 
faite  aux  enfans  du  premier  lit  :  Nam  procreata  biens  qu'il  avoit  perdue  ;,  &:  ainfi  fe  juge  au  Par- 
foboles,  fequentibus  matrimoniis  contriftatur  ^  lement  de  Touloufe,  Duranri ,  quoeft.  15.  6c 
commeparleJuflinien  A^ov.  2  2.cd!/7.  i9e/>2C£'/75' 20.  Maynard //v.  c).  chap.  30.  notamment  y  a  été 
§.  Soluto  I.  elles  n'ont  pas  lieu,  lorfque  celui  qui  jugé  le  premier  Mars  i6iQ.Ti''0\\\Q ,  en  fes  Arrêts 
fe  remarie  n'a  point  d'enfans  du  premier  Mariage  ,  liv.  3.  chap.  20.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
foit  que  ce  foit  l'homme  qui  s'elUemarié ,  Nov.  22.  ment  de  Paris ,  le  30  Avril  1633.  par  lequel  Arrêt 
cap.  Si  qui  verb  22.  inprinc.  O  cap.  Si  vero  expec-  a  été  dit,  Que  la  mère  qui  s'étoit  remariée ,  avoit 
tet  23.  bien  que  dans  l'an  du  deuil ,  dicl.  cap.  22.  perdu  la  propriété  des  avantages  à  elle  faits  par 
inprinc.  ou  la  femme,  leg.  Fœminœ  3.  in  fin.  fon  premier  mari  dès  le  moment  de  fon  fécond 
Cod.Defecund.nupt.  ù  dicl.  cap.  22.«j'23.  Âinfi  Mariage  ^  &fans  efpoir  de  les  gagner  par  le  pré- 
la  femme  qui  s'eft  remariée ,  gagne  fon  augment  décès  ab-intefiat  des  enfans  du  premier  lit, 
en  pleine  propriété,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  Henrys,  liv.  4.  quefi.  13.  *  Vtd.  Bretonn.  ib.  SC 
du  premier  lit  ,  qui  foient  furvivans  ,  Durant!  ,  Arrêt  de  Paris  du  27  Août  1672.  rapporté  au 
quœji.  116.  ÔC  Maynard , //k  3.  chap.  90.  Pareil-  Journal  du  Palais  ;,  qui  a  jugé  comme  celui  du 
lement  elle  ne  perd  pas  ce  qui  lui  a  été  laifTé  par  30  Avril  1633.  ]  Mais  encore  ,  bien  que  lefdits 
le  teffament  de  fon  premier  mari ,  Alexand.  vol.  enfans  ayant  fait  teflament ,  aient  laiilé  des  Hé- 
^.  conjil.  A^'i,.  num.  i.  fuivant  la  Loi,  Fœminœ  i.  ritiers  étrangers,  leg.  Hâc  ediclali  6.  Cod.  De 
in  fine ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  ^  diÙ.  Novell.  22.  fecund.  nupt.  §.  i.  Ut  fi  ante  eandem  matrem  , 
cap.  Si  verb  expeclet  2  3 .  Et  cela  a  lieu  bien  qu'elle  omnes  filios  obire  contigerit ,  omnes  resprcedic- 
fe  foit  remariée  avec  l'ennemi  capital  de  fon  dé-  tœ  matri^ut  ad  eundum  lucluofum  lucrum  redeaty 
funt  mari ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  reftUuantur ,  dicl.  §.  i.  Et  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
Touloufejle  28  Janvier  1579.  Maynard,  //v.  4.  lement  de  Touloufe  ,  le  premier  Mars  1630. 
ch.S'^.èi.LîiKoche^liv.z.fous  le  mot, Mariage  ,  une  femme  ,  inflituée  héritière  par  le  teflament 
tit.  4.  arr.  20.  parce  qu'on  ne  doit  pas  entretenir  de  fon  mari ,  s'étant  remariée  ,  6c  depuis  perdu 
les  querelles ,  mais  plutôt  faire  eflime  de  ceux  qui  fa  fille  du  premier  lit ,  il  fut  dit  ,  que  ladite  héré- 
enfeveliffent  les  injures  paifées  ^  c'efl  pourquoi  les  dite  du  mari  appartiendroit  à  ladite  femme  ,  oir 
Romains  lailToient  départir  les  dépouilles  qu'ils  à  l'Hériner  de  la  femme  ,  à  l'exclufion  de  l'Hért- 
avoient  prifesfur  leurs  ennemis,  pour  témoigner  tier  teflamentaire  de  ladite  fille,  D'Olive  ,  en  fes 
par  laque  comme  ces  (ignés  d'inimitié  prenoient  Arrêts,  liv.  3.  chap.  20.  Le  femblable  a  été 
fin,  qu'aufll  devoit  périr  leur  inimitié  j  &  pour  la  jugé  audit  Parlement  par  Arrêt  donné  au  rap- 
méme  raifon  ceux  qui  entre  les  Grecs  avoient  les  port  de  Maynard ,  (  le  fils  du  premier  lit  de  la 
premiers  fait  des  'frophées  de  bronze  ,  ou  de  femme  qui  s'étoit  remariée  s'étant  fait  Cordelier  ) 
pierre  ,  en  furent  blâmés ,  Plutarque  ,  au  Traité  5c  fut  jugé  qu'elle  avoit  gagné  toutes  les  libéralités 
des  Demandes  des  chofes  Romaines ,  chap.  37.    qui  lui  avoient  été  faites  par  fon  premier  mari  , 

père 
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père  dudit  Cordelier  ,  même  fon  augmcnt  dotal ,  1.  i/  2.  Puirque  la  feule  laveur  des  enfans  don- 

Maynard ,  liv.  3.  cliap.  98.  car  puil^ue  l'intérêt  ne  lieu  auxdites  peines  ,  il  eH:  jufte  que  Méks, 

des  entans  du  premier  lit  celFe   (la  ièule  faveur  enfans  celVans  ,  la  peine  celle  audl. 

defquels  avoir  introduit  Icfdites  peines  )  par  le  Et  bien  que  la  mère  qui  s'eit  remariée ,  fuccé- 

prédécès  defdits  enfans ,  il  eil  julle  que  lefdifes  dant  à  fes  enfans  conjontement  avec  fes  autres 

peines  celFent  auflî.  entans ,  n'ait  fuccédé  qu'en  l'ufufruit  ,  toutefois 

Et  n'oblte  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Defecund.  W  les  entans  furvivans  viennent  k  prcdécéder  à 

nupt.  Nov.  2.  cap.  z.  Nov.  2.7-  cap.  16.  G*  Nov.  leur  mcre  ,  elle  aura  l'entière  propriété  des  biens 

68.  où  il  ell  dit  :  Que  lorfque  tous  lefd.  enfans  du  dont  elle  n'avoit  auparavant  que  l'ufufruit ,  Bened^ 

premier  lit  prédécedent  à  la  mère  qui  seft  renia-  ad  cap,  Raynut.  in  verho  ,  Et  uxorèni ,  decif.  5. 

riée  ,  en  ce  cas  la  mère  recueillera  defdits  avanta-  /7.  85.  &:  Ranchin  ,  Decif. part.  z.  concluf  417. 

ges  nuptiaux ,  autant  qu'elle  en  devait  gagner  par  fuivant  la  Loi ,  Fceminœ  3.  §.  lUud  etiam  i .  verf. 

fes  conventions  matrimoniales  ,  en  cas  quiln'y  Çuod/i  nullam^  Cod.  De  fecund.nupt.  &"  No- 

aurolt  point  eu  d'enfans  de  fon  Mariage  ,  ù  le  vell.  2.  cap.  Quoniam  x6.  G*  Authent.  Sed  tjji 

refîe  appartiendra  aux  Héritiers  tefiamentaires  quis ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  tirée  dudit  chapitre, 

defdits  enfans  prédécédés  \  car  lefdits  textes  par-  Même  les  parens  fuccedent  à  leurs  enfans  en 

lant  d'un  cas  qui  n'ell  point  en  ufage  parmi  nous ,  pleine  propriété  ,  bien  que  lefdits  enfans  aient  des 

quiétok:  Que  la  femme  par  convention  devait  ga-  frères  utérins  ou  confanguins ,  Boerius  ,  decif. 

gner  rentier  augment  ^au  cas  quil  y  aurait  des  185.  num.  18.  £c  Ranchin  ,  Decif. part.  i.  concL 

enfans  du  Mariage  \,  li^  qu' elle  n' en  gagnerait  que  ^i-^.  part.  6.  cancl.   27.  &  ad  cap.  Raynut.  in 

le  tiers  s'il  n'y  en  avait  point  ^  il  n'ell  pas  juife  verùa  ,  Qui  cum  aliâ  muliere  ,  num.  69.  (&  70. 

qu'on  iè  régie  fuivant  lefdits  cas  inulités.  6c  ainli  lé  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  May- 

N'obfle  en  fécond  lieu  la  Novelle  22  cap.  Si  qui  nard  ,  liv.  9.  chap.  30.  Duranti ,  quœjî.  15.  num. 

vero  11.  §.  I.  où  il  eft  dit  :  Que  la  femme  qui  pour  3.  car  la  Loi ,  Famince  3.  §.  lllud  i.  Cod.  De 

fe  libérer  des  peines  encourues  par  elle  ,  pour  fecund.  nupt.  qui  prive  les  parens  qui  fe  font  re- 

s'étre  remariée  dans  Van  du  deuil ,  a  recouru  au  mariés ,  de  la  propriété  des  biens  de  leurs  enfans 

Prince  ^^  donné  la  moitié  de  feshiens  îî  fes  enfans  auxquels  ils  ont  fuccédé,  le  fait  en  faveur  des 

du  premier  lit .,  ne  recouvre  pas  lefdits  biens  dan-  autres  enfans  du  même  Mariage  ,  Aliis  ex  eo~ 

nés  ,  quoique  tousfefdits  enfans  lai  prédécedent ,  dem  matrimonio  progenitis  liber is  fuperfîitibus  , 

Jinon  qu'ils  foient  morts  ab-inteflat ,  ^  non  pas  mais  elle  n'a  point  égard  aux  enfans  d'un  autre 

s'ib  ont  laijfé  des  Héritiers  tefiamentaires  ^  d'où  lit.  D'ailleurs ,  puifque  les  père  ou  mère  excluent 

on  veut  conclure  que  la  femme  qui  par  fon  fécond  les  frères  utérins  ou  confanguins   de  leur  enfant 

Mariage  ,  a  perdu  la  propriété  des  biens  qu'elle  défunt ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  des  Suc- 

avoit  eu  de  fon  défunt  mari ,  ne  recouvre  pas  ladite  cefjions  ,  part.  1.  on  ne  peut  pas  dire  que  lefdits 

propriété ,  quoique  lefdits  enfans  viennent  à  mourir  frères  confanguins  ou  utérins ,  qui  ne  peuvent  pas 

avant  elle  ,  fi  tant  efl  qu'ils  laifTent  des  Héritiers  fuecéder  avec  lefdits  parens ,  les  puilfent  exclure 

tefiamentaires  :  car  au  premier  cas  ladite  femme  de  ladite  propriété. 

ne  recouvre  pas  les  biens  donnés ,  parce  que  telle  Et  parce  que  ceux  qui  entrent  dans  un  monaf- 

donation  a  été  faite  non-feulement  pour  l'intérêt  tere  font  tenus  pour  morts ,  comme  il  ell  montré 

des  enfans  ,  mais  auflî  pour  la  réparation  de  l'offen-  au   Traité   des    Succejjions    tefiamentaires    Çf 

fe  faite  au  public  qui  dure  toujours  ,  nonobftant  ab-intefiat  ,  part.  1.  fi  les  enfans  du  premier  lit 

que  lefdits  enfans  viennent  à  prédécéder  ;,  mais  en  font  entrés  dans  un  monaftere  ,  foit  lors  du  dé- 

lecond  cas  il  n'y  a  que  le  feul  intérêt  des  enfans  ces  du  parent  prédécédé  ,  ou  depuis  ,  le  Survi- 

qui  ait  donné  lieu  à  cette  perte  ,  lequel  celfant ,  vant  qui  s'eft  remarié  gagne  la  propriété  qui  eût 

la  peine  doit  aufTi  cefTer.  été  acquife  aux  petits-enfans  s'ils  eulfent  été  vi- 

Comme  auflî  les  parens  qui   ont  conVolé  en  vans  hors  du  monaftere  ;,  ainli  une  femme  s'é- 

fecondes  noces  ,  fuccedent  en  pleine  propriété  à  tant  remariée  ,  Se  depuis  le  fils  unique  que  fon 

leur  fils  unique  du  premier  lit ,  foit  qu'Ûs  fe  foient  premier  mari  lui  avoir  laifl^é  ,  s'étant  fait  Corde- 

remariés  pendant  la  vie  du  fils  ,  ou  après  fon  lier  ,  après  avoir  fait  teftament  en  faveur  de  deux 

décès ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.   in  verbo  ,  Et  liens  confins  ,  il  fiit  dit  par  Arrêt  du  Parlement 

uxorem ,  decif.  5.  num.  81.  Boërius ,  decif.  185.  de  Touloufe  ,  donné  au  rapport  de  Maynard  , 

num.  ij.  Ranchin  ,  Decif.  part.  6.  concluf.  28.  que  la  propriété  des  biens  que  le  premier  mari 

ÔC  GrafT.  $.  Succejfio  ab  intefiato ,  quœfi.  25.  avoir  donné  à   la  femme  ,  avoit  été  acquife  à 

num.  3.  fuivant  ladite  Loi ,  Fœminœ  3.  in  fin.  ladite  femme  par  l'entrée  de  fon  fils  au  monaftere , 

Cod,  De  fecund,  nupt.  &  ain/i  fe  juge  au  Parle-  Maynard  ,  Uv.  3.  chap.  98. 

ment  de  Touloufe  ,  Duranti ,  quœfi.  15.  num.  En  outre,  lefdits  enfans  font  tenus  pour  morts 
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lorfqu'ils  font  ingrats  à  leurs  parens  ;,  car  par  ladite  été  jugé  au  Parlement  d' Aix ,  le  lo  Décembre  1582. 
ingratitude  ils  ont  perdu  le  droit  de  leur  fucccder  fur  un  legs  annuel ,  fait  parle  mari  à  fa  femme ,  juf 
en  ce  cpji  leur  pouvoit  appartenir  à  l'occaiion  de  qu'à  ce  qu'elle  fe  fût  remariée,  Stephan.  à  S.  Joan. 
Jeurs  fécondes  noces  ,  Bocr.  decif.  ij<>,.  nurn.  19.  decif.  33.  Le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cliam- 
&:  Bereng.  Fernand. //2  leg.  In  quartam  91.  ff.  ad  béry ,  fur  un  legs  de  500  écus ,  fait  par  le  mari  à 
leg.  Faîcid.  prœfat.  1.  num.  13.  verf.  4.  fuivant  fa  femme  ,  payable  ,  foit  qu'elle  demeurât  veuve,. 
la  Loi  Ciun  apertiffïniè  10.  Cad.  Defecimd.  nupt.  ou  fe  rerhariât ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  Lib.  5.  tit. 
Novell.  21.  cap.  26.  §.  Et  fuper  i.  <&  cap.  27.  ù  De  fecund.  nupt.  5.  defin.  8. 
Auth.  Hœ  res  ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  Pareillement ,  fi  le  mari  a  légué  à  fa  femme  mille 

De  plus ,  lorfque  le  marié  défont  a  fait  un  legs  à  écus ,  en  cas  qu'elle  demeurât  en  viduité ,  ou  cinq 
fon  conjoint  ■fur\  ivant ,  à  condition  de  ne  fe  pas  cens  écus  li  die  fe  remarioit ,  la  femme  venant  à 
remarier  ,  ledit  furvivant  conjoint  venant  à  fe  re-  fe  remarier  ,  ne  perd  pas  lefdits  cinq  cens  écus , 
marier ,  eiï  privé  dudit  legs  ,  quoique  le  Défunt  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Qui  cum 
n'ait  point  lailfé  d'enfans,  Cujac.  ad  Novell.  22.  aliâ  muliere  ^  num.  39.  £?  142. 
fuivantiad.  Novel.  zi.cap./\.T).Ç:^  d^^.(y  Auth.Cui  Le  femblable  j'ai  vu  décider  encore  en  une  Coh- 
reliclum ,  Cod.  De  ind.  vid.  qui  corrigent  la  Loi ,  fultation  authentique  ,  au  fait  de  laquelle  le  mari 
Sedjî  hoc  62.  §.  ult.  ff.  De  condit.  &  demonft.  avoit  infiitué  fa  femme  feule  héritière  ,  au  cas 
6*  leg.  Ambiguit.  i.  Cod.  De  ind.  vid.  Quia  no-  qu'elle  demeurât  en  viduité^  Sc  venant  à  fe  rema- 
vijjïnii  fcclcris  ejî  defpicere  voluntatem  defuncli,  rier  ,  faifoit  deux  fiennes  fuies  cohéritières  avec 
dicl.  cap.  43.  in  fine.  La  Loi  n'inflige  point  de  pei-  elle  :  ôc  fut  décidé  par  tous  les  Confultans ,  que 
lies  aux  fécondes  noces ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'en-  cette  femme  qui  s'étoit  remariée  ,  avoit  lailfé  ab- 
fans  du  Défunt  \  mais  ici  ce  n'eft  pas  la  Loi ,  mais  inteftat  fon  tiers  de  ladite  hérédité  ,  tant  aux  en- 
Lien  le  Teliateur  qui  inflige  la  peine ,  qui  ayant  pu  fans  de  fon  fécond  lit  qu'aux  enfans  du  premier , 
ne  faire  pas  ce  legs  à  fon  conjoint ,  a  pu  auffi  le  lui  parce  cjue  le  mari  par  la  fufdire  claufe" ,  au  cas 
oter  ,  en  contrevenant  à  fa  volonté,  &  venant  à  qu'elle  fe  remariât ,  étoit  cenfé  a^'oir  tacitement 
fe  remariery  confenti  à  ce  fécond  Mariage  de  fa  femme  ;  con- 

19.  Decimo.  Les  'fufdites  peines  n'ont  pas  lieu  tre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  7'ouloufe  , 
lorfque  le  marié  furvivant  a  contraQé  i,n  fécond  le  18  Janvier  1636.  en  Mars  audit  an  ,  &c  le  11 
Mariage  du  confentement  de  fon  premier  conjoint,  Juillet  1637.  par  lefquels  Arrêts  les  legs  faits  par 
Faber  ,  m  fuo  Cod.  lih.  5.  ///.  De  fecund.  nupt.  les  maris  à  leurs  femrries  ,*au  cas  qu'elles  viennent 
5.  defin.  5.  Ainfi,  la  femme  qui  s'eft  remariée  du  à  fe  remarier,  ont  été  déclarés  reverfihles  aux 
confentement  de  fon  défunt  mari ,  n'encourt  pas  les  enfans  du  premier  lit ,  après  le  décès  defdites  fem- 
peines  établies  contre  les  fécondes  noces, Boërius,    mes ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  .  liv.  3.  chap.  \6. 


dicl.  decif  185.  nu7n.  21.  \\^nQh:m  .>  Decif.  part. 
z.  concluf.  403.  Se  Barry  ,  lib.  18.  cap.  i.  num. 


ayant  par  lefdits  Arrêts  ledit  Parlement  préjugé , 
que  pour  exemter  le  marié  furvivant  des  peines  des 


14.  &  cap.  2.  num.  8.  fuivant  laNovelle  zi.  cap.    fécondes  noces ,  il  faut  que  le  confentement  du 
z.  tn  prmcip.  c'ed  pourquoi  elle  n'efr  pas  oblipée    marié  défunt  foit  exprès ,  Se  non  tacite  ,  &  aue  le 


d'Accurfe  ,  in  dicl.  Nov.  22. 


cap. 


2.  in 


verbo y 


prmcip.  celt  pourquoi  elle  n'efr  pas  obligée    marié  défunt  foit  exprès ,  Se  non  tacite  ,  &  que  le 
de  lai/Fer  les  biens  qu'elle  a  eu  de  fon  défunt  mari ,    marié  furvivant  foit  par  exprès  déchargé  des  pei- 
aux  enfans  de  fon  premier  Mariage  ,  Boërius ,    nés  des  fécondes  noces ,  conformément  à  l'avis 
decif.  185.  num.  zi.  Mynling.  cent.  5.  obfervat. 
24.  num.  7.  Se  Graiîùs  ,  §.  Succefjio  ab  intejîato  , 
quœjî.^  i-j.  num.  6.  *  Mais  wyq  la  Note  à  la  fin 
du  préfent  num.  19,  ] 

Ainii ,  un  homme  ayant  inftitué  Héritier  fon  fils , 
&  légué  à  fa  femme  l'ufufruit  de  tous  fcs  biens ,  au 
cas  qu'elle  demeurât  en  viduité ,  Se  en  outre  la  fom- 

me  de  450  liv.  payables  lorfqti'elle  fe  remarieroit ,    départi  de  fes  anciens  Arrêts ,  par  lefquels  ledit 
&  depuis  cette  femm^e  s'étant  remariée  ,  Se  le  '^    "         •  •     ••     >  -  •   •        .  ■.  »     . 

fils  du  premier  lit  prétendant  la  piopriété  de 
ladite  fomme  léguée  ,  lui  appartenir  ,  à  l'ex- 
clufion  de  l'Hc'r.iiier  de  ladite  femme ,  par  Arrêt  de 
la  Chan^bre  de  l'Edit  de  Caffrcs  du  17  Juin  1633. 
ledit  fils  fut  débouté  de  fa  demande  ^  car  on  pré- 
jugea que  fon  mari  avoit  confenti  à  ce  fécond  Ma- 
riage ,  puifqu'il  avoit  fait  un  legs  à  fa  femme , 
payable  lorfqu'elle  fe  remarieroit.  Le  femblable  a 


Sive  vir ,  où  il  eil  dit  :  Que  lafem.mefe  remariant 
perd  la  propriété  des  biens  qu'elle  a  eu  de  fon 
défunt  mari  ^Jinon  que  par  exprès  le  mari  dé- 
funt ait  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'elle  la  perdît , 
quoiqu'elle  fe  rem.ariât  ^  &  D'Olive  audit  lieu 
dit  :  Que  par  lefdits  Arrêts  ledit  Parlement  s'ejî 


confcntcnient  tacite  du  conjoint  rendait  le  legs 
entièrement  irrévocable  ,  tant  pour  la  propriété 
que  pour  l'ufufruit  ;,  Ôc  de  ce  m.ême  svis  ell  Fa- 
chh.)lib.  3.  cap.  65. 

Pareillement ,  audit  cas  la  femme  ne  perd  pas  la 
propriété  de  la  portion  virile  qu'elle  gagne  de  fon 
augment  dotal  ;  &  ainfi  a  été  decitlé  en  la  fufdire 
Confultation ,  par  la  fufdire  raifon. 

De  plus  ,  au  même  cas  pile  ne  perd  pas  la 
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propriété  de  ce  qui  lui  efl:  par\'cnu  par  la  fuccef- 
îion  de  fes  entans ,  Gralïïis ,  dicl.  §.  Succejfio  ab- 
intejîato ,  quœjl.  29.  num.  9. 

Et  lorfque  le  mari  a  fait  un  legs  à  fa  femme 
pour  lui  être  payé  ,  foir  qu'elle  demeurât  veuve  , 
ou  qu'elle  fe  remariât ,  nou-feulejîient  la  femme 
en  fe  remariant ,  n'eft  pas  obligée  de  rendre  ledit 
legs  aux  enfans  du  premier  lit ,  mais  même  elle 
n'ell  pas  tenue  de  leur  rendre  aucune  chofe  de  ce 
qui  lui  étoitparvcnu  par  quelque  titre  que  ce  Hxi , 
des  biens  de  fon  mari ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Sénat  de  Chambcry  ,  Faber ,  in  fuo  Cods'ce ,  Ul>. 
S- tit.  De  fecLind.  nupt.  •^.définit.  8.  car  puifque 
le  mari  même  lui  a  donné  un  legs  en  cas  de  fécon- 
des noces ,  à  plus  forte  raifon  elVil  préfumé  ne  lui 
avoir  point  \oulu  6ter  ce  qu'auparavant  il  lui  avoit 
donné  :  car  c'efi:  bien  plus  de  donner  que  de  n'ô- 
ter  pas  ^  le  mari  par  ledit  legs  efl  cenfé  avoir  con- 
fenti  au  fécond  Mariage  de  fa  femme ,  ôc  partant 
de  l'avoir  déchargée  des  peines  des  fécondes  noces. 
Pareillement ,  le  mari  qui  s'eft  remarié  du  con- 
ièntement  de  fa  première  femme  ,  n'elt  pas  oblige 
de  lailfer  à  fes  enfans  du  premier  lit  les  biens  qu'il 
a  eu  de  cette  femme  i  c'ert  pourquoi  une  femme 
mariée  a}anr  par  fon  rellament  inlliuié  Hériiiers 
ibn  mari  &c  la  fille  qu'elle  avoit  eu  de  lui ,  par 
égales  parts  &C  portions  ^  ÔC  ordonné  qu'au  cas  que 
jbndit  mari  vînt  à  décéder  fans  enfans ,  il  fur  tenu 
de  rendre  à  leurdite  fille  commune  la  moitié  de 
l'hérédité  qu'elle  lui  avoit  donnée  ,  depuis  ce  mari 
s'étant  remarié ,  Se  laiiTé  aux  enfans  qu'il  avoit  eu 
de  ce  fécond  Mariage  ,  cette  rnoidé  d'hérédité  , 
par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Beziers  du 
ij  Mars  1627.  il  fut  dit  que  ladite  moitié  d'hérédité 
appartenoit  auxdits  enfans  du  fécond  lit ,  à  l'ex- 
chiûon  de  ladite  fille  du  premier  lit ,  qui  préten- 
doit  que  fon  père  eût  perdu  la  propriété  de  ladite 
moitié  par  fon  fécond  Mariage  ,  parce  qu'on  jugea 
que  par   la  fufdite  claufe ,  aa  cas  que  le  mari 
décédât  [ans  enfans  ,  la  Teilatrice  avoit  tacite- 
ment confenti  au  fécond  Mariage  de  fon  mari. 

En  outre  ,  le  mari  qui  s'ell:  remarié  du  confen- 
tement  de  fa  première  femme  ,  ne  perd  pas  la 
propriété  de  ce  qui  lui  eft  advenu  par  la  fuccefTîon 
de  {.Qi  enfans  j  Se  bien  que  les  fécondes  noces 
n'offenfent  pas  feulement  la  mémoire  du  défunt 
conjoint ,  mais  aufTi  faifent  tort  aux  enfans  du  pre- 
mier lit ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  j  néanmoins 
le  feul  confentement  dudit  défont  conjoint  fait 
cefler  les  fufdires  peines  \  5c  ainii  fe  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  3.  chap.  16.  car  l'injure  n'eft  inférée  aux  enfans 
que  par  le  contre-coup  du  père ,  qui  eft  principa- 
lement ofTenfé  par  ce  nouveajii  Mariage  ^  fi  bien 
que  l'injure  principale  demeurant  éteinte  par  le 
confentement  de  celui  qui  eft  le  plus  ifltérelîé , 
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l'offenfe  qui  vient  enfuite  s'anéantit  pareillement. 
Et  d'ailleurs  les  enfans  ne  fe  peuvent  plaindre 
dudit  confentement,  puifqu'il  étoit  au  pouvoir 
de  leurs  parens  défunts  de  leur  ôter  tous  leurs^ 
biens ,  en  leur  lailfant  la  légitime  feule.  Puifque 
les  peines  des  fécondes  noces  ne  font  établies 
qu'en  faveur  du  marié  défunt ,  ou  des  enfans.. 
du  premier  lit ,  il  eft  jufte  que  telles  perfbnnes 
renoiiçant  à  leurs  droits ,  comme  il  eft  permis, 
de  faire  à  un  chacun,  kg.  Si  judex  41 'Jf-  De 
rninoribus  ,  telles  peines  ceffent  •■,  mais  i\  le  marié 
défunt  n'ayant  que  des  filles ,  leur  a  fait  des  legs , 
6c  inftitué  fon  conjoint  héritier  ôc  fes  mâles  à 
procréer ,  il  ne  faut  pas  eftimer  que  par-là  il  ait 
entendu  confentir  que  ledit  marié  fe  mariât  pour 
avoir  des  mâles ,  mais  qu'il  a  penfé  à  des  mâles 
qui  pourroient  encore  être  procréés  de  leur  Ma- 
riage ,  Faber ,  dicl.  de  fin.  5.  Ne  videatur  tejîator 
aliénas  fuccejfiones  propriis  anteponere  voluijje  , 
leg.  Ciim  acutijjum  30.  Cod.  De fideicommifj'. 

En  outre  ,  le  confentement  du  déflint  mari  aux, 
fécondes  noces  de  fa  femme  ,  ne  la  décharge  pas 
des  fufdites  peines  li  elle  fe  remarie  dans  l'an  dii- 
deuil ,  comme  il  a  é:é  dityî/r  la  fin  de  lafeclion 
précédente  ^  mais  feulement  lorfqu'elle  fe  remarie 
après  ledit  an ,  parce  qu'en  ce  fécond  cas  la  fem- 
me qui  fe  remarie ,  ne  fait  tort  qu'à  la  mémoire 
de  fon  défunt  jnari ,   6c  à  fes  enfans  du  premier 
lit ,  ôc  partant  le  mari  lui  peut  remettre  cette 
injure ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  enfans ,  comnie 
il  a  été  dit  ci-defTus;,  mais  au  premier  cas  lafeii> 
me  outre  l'offenfe  qu'elle  fait  à  fon  fécond  maii, 
ôC  auxdits  enfans   du  premier  lit,   &\\e  oiîenle 
encore  l'honnêteté  publique  ;,  8c  ainfi  offenfant 
le  Public ,  le  mari  ne  peut  pas  remettre  l'injure 
qui  eft  faite  au  Public.  *  Nota.  La  Novelle  22. 
cap.  2.  in  princip.  ne  dit  point  que    la  peine 
des  fécondes  noces  du  Survivant  peut  être  re- 
mifepar  le  prédécédé  ■■,  il  en  réfulre  feulement 
une  faculté   aux  conjoints  de  tefter  librenient , 
laquelle  faculté  a  cependant  été  dans  la  fuite  de 
la  môme  Novelle ,  bien  reftrainte  par  rapport 
aax  fécondes  noces.  A  l'égard  du  fentiment  dos 
Auteurs  cités  par  Defpeiftês ,   même  de  Brodeau 
flir  Louer ,  lettre   N ,  fommaire  3.  num.    13. 
que  cette  peine  peut  être  remile  par  le  prédé- 
cédé ,  il  ne  doit  point  être  fuivi ,  comine  étant 
contraire  à  l'efprit  de  l'Édit  des  fécondes  noces  ^ 
qui  eft  de  Droit  public  ,  6c  qui  concerne  l'inté- 
têt  public,   qu'il  ne  doit  pas    être  permis  aux 
Particuliers  d'cnfraindre  -^  c'cft  pourquoi  par  Arrêt 
fclemnel   du   Parlement  de  Paris  du   19  Août 
17 15.  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,    fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  la  Sénéchaufîée  de  L}on ,  ik. 
fur  les  Concluions  de  M.  de  la    Moignon  de 
Blanmcfnil ,  alors  Avocat  Général ,  6c  à  préfent 

Aaa  ij 
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Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides ,  plai-  Jement  que  le  confcntement  des  enfans  foit  ex« 

dans  Mes.  Des  Bonnelles ,  Gillet  le   jeune ,  &  près ,  mais  même  qu'ils  aient  exprelTément  re- 

Guillet  de  Blaru ,  il  a  été  jugé  que  cette  peine  mis  le  droit  qui  leur  eiï  acquis  par  la  Loi.  Les 

ne  pouvoit  point  être  remife.  ]  Mariages  devant  être  libres ,  &  les  peines  com- 

20.  Undecimo.  Les  fufdites  peines  n'ont  pas  me  odieufes ,  être  reftraintes  :  Odia  rejiringi  ^ 
lieu  lorfque  le   parent  s'eft  remarié  du  confen-  <&  favores  convenu  ampliari ,  cap.  Odia  ,  De 
temcnt  de  fes  enfans  du  premier  lit,  Accurf.  régules  juris  in  6^.  il  a  été  trouvé  jufte d'admet- 
in  verbo  ,  Copuimtur  ,  Novell.   2.  pra?f.  Ran-  tre  même  le  confcntement  tacite  des  enfans  j  Se 
chin,  ad  cap.  Raynutiiis .,  in  verbo,  (Jui  cum  puifque  les  peines  àes  fécondes  noces  ont  été 
alla  muliere  ,  nuni,   4.    Petnis    Gregorius  ,  in  établies ,  ou  en  faveur  du  marié  défunt ,  ou  des 
Syntagm.  lih.  9.  cap.  z6.  num.  54.  Ranchin  ,  ad  enfans  du  premier  lit ,  lorfque  lefdites  peribn- 
cap.Raynutius  ^inverho,  Qui  cum  aliâ  muliere ,  nés  renoncent  à  leur  droit,  lefdites  peines  doi- 
/2.40.  &  Fabcr,  in  fuo  Codic.  lib.^.dicl.  tit.i^.  vent  celfer.    Mais   il  ne   faut  pas  ellimer  que 
defin.  5.  car  puisqu'il  a  été  montré  ci-deffus  que  lefdits  enfans  aient  tacitement  confenti  au  Ma- 
ies fufdites  peines  n'ont  été  établies   que  pour  riage  de  leurs  parens ,  Se  paniculiérement  de 
venger  l'injure  faite  aux  enfans  du  premier  lit ,  leur  père  ,  de  ce   qu'ils  l'ont  fouffèrt  fans  rien 
qui  ne  peuvent  que  s'attrifter  par  les  fécondes  dire,  Faber ,  in  fuo    Codice ,  lib.   5.  tu.  De 
noces  de  leurs  parens,  Novell.  ii.cap.Deinceps  fecund.  nupt.  5.  defin.  5.  car  culpâ  caret  qui 
20.  §.  Solutio.  I.   il  cft  Julie  que  lefdites  peines  fii^  ^  fed prohibere  non  potefi  ,  leg.  Culpâ  caret 
celfenr  lorfque  lefdits  enfans  confentent  à  ccsfe-  50.  ù  leg.  Nulluni  ioç).ff.  De  diverfis  regulis 
condes  noces ,  Nam  volenti  non  fit  injuria  ,  cap.  juris.  En  outre ,  en  un  cas  le  confcntement  defdits 
Scienti  xj.De  regulis  juris  in  6^.  Ainfi  le  père  enfans   n'eil  pas  conlidérable ,  fa  voir,  lorfqu'ils 
qui  s'eft  remarié  du  confcntement  de  {es  enfans ,  font  mineurs  de  vingt-cinq  ans  -,  car  alors ,  par  le 
n'efl  pas  obligé  de  leur  lailfer  les  biens  qu'il  a  eu  bénéfice  de  leur  âge  ,  ils  font  relevés  du  préju- 
de  fa  première  femme,  Boërius,  decifione  185.  dice  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  par  un  tel  con- 
num.  20.  Pareillement,  la  mère  qui  s'eft  remariée  fentement,  Fachin.  dicl.  lib.  3.  cap.  65. 
du  confentement  de  fes  enfans  du  premier  Ma-  De  plus ,  lorfque  le  marié  déflint  a  fait  quel- 
riage,  n'eft  pas  obligée  de  leur  laiifer  les  biens  que  libéralité  à  fon  conjoint,  à  condition  de  ne 
qu'elle  a  eu  de  fon  défunt  mari ,  Eoër.  dicI.  num.  le  remarier  pas  ^  ou  bien  Ta  chargé  de  fidéicom- 
20.  Mynfinger ,  cent.  5.  obferv.  24.  num.  8. 9.  Hf  mis  au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ni  les  enfans  du  pre- 
10.  foit  qu'elle  ait  gagné  lefdits  biens  par  le  pré-  mier  lit ,  ni  \^s  FidéicommilTaires  par  leur  confen- 
décès  du  mari ,  Graifus ,  §.  Succejfio  ab-intefiato  ,  tement  aux  fécondes  noces  du  conjoint  fur^■i^'ant, 
quœfi.i-/.  num.6.VQX.x\xsQxQ%on\xi,  inSyntag.  ne    peuvent  pas   emj:écher  que   lefdites  peines 
lib.  9.  cap.  2(5.  num.  54.  ou  par  fa  libéralité ,  n'aient  lieu  ,  comme  ii  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Ranchin  ,  Decif.  part.  2.  concluf.  403.  Fachin.  Parlement  de  Touloufe  ,  prononcé  tn  robes  lou- 
Ub.  3.  cap.  65.  S{.  Barry,   Itb.  18.  cap.  i.  num.  ges,  le  13  Août  1632.  centre  une  femme  qui  par 
14.  (j  cap.  x.num.  8.  Pareillement  elle  n'eft  pas  le  teftament  de  fon  mari  avoit  été  inllituée  héri- 
privée  de  la  propriété  des  biens  qui  lui  font  parve-  tiere  pour  les  deux  tiers  \  &  au  cas  qu'elle  fe  rema- 
nus  par  le  décès  de  {es,  enfans ,  Ranchin ,  Fachin.  riât,  le  Tcftareur  lui  avoit  donné  un  Subftitué ,  qui 
&  Barry ,  dicl.  loc.  &  GrafTus ,  dicl.  $.  Succejfio  depuis  avoit  confenti  aux  fécondes  noces  de  ladite 
ab-intefiato ,  quœfi.  xK^.num.  8.  ÔC  n'importe  que  femme  ,  car  nonobftant   ledit  confentement,  la 
iefdits  enfans  du  premier  Mariage  aient  confenti  femme  fijt  privée  de  l'hérédité  de  fon  mari ,  D'O- 
au  fécond  Mariage  de  leur  mère  hors  de  la  ce-  live  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.chap,  17.  Çuia  novif- 
Jébrarion  dudit  Mariage ,  ou  bien  qu'ils  l'aient  fimi  (céleris  eft  defpicere  voluntatem  dejuncîi  , 
ratifié  après  qu'il  a  été  fait,  Mynlinger.  d'ici.  iVoW//.  22.  cj/?.  43. /«/nf  :,  Sclefdits  deux  tiers 
o^/erv.  24.  num.    8.  9.  Ê?  10.  *  Mais  voye\  la  de  l'hérédité  de  la  femme  furent  adjugés  à  fon  Co- 
Note  à  la  fin  du  préfent  num.  20.]  héritier,  D'Olive,  audit  Uv.  3.  cap.  j8.  fuivant 

En  outre,  non-feulement  les  parens  gagnent  la  Novell.  22.  cap.  44.  in  fine.*  Nota.  Il  faut 
la  propriété  defdits  biens ,  lorfque  les  enfans  du  diftinguer  avec  Le  Brun  en  fon  Trait/des  Sue- 
premier  lit  ont  confenti  exprelTément  à  leur  fe-  cefions ,  liv.  2.  ch.  6.  fecl.  i.  difi.  3.  num.  50. 
cond  Mariqge  ,  mais  même  lorfque  leur  confen-  6*  31.  lorfque  les  enfans  du  remarié  ont  confenti 
tement  eft  tacite,  Boërius,  decif,  185.  num.  en  pleine  majorité  ,  après  fa  mort ,  à  la  remife 
20.  ôc  GralTus  ,  dicl.  §.  Succejfio  ab-intefiato  ,  de  la  peine ,  en  ce  feul  cas  la  dérogation  à  l'Édit 
quo'Ji.vj.  num.  7.  &  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  eft  permife ,  Se  peut  avoir  efiet  ^  parce  qu'il  n'y 
f,' tu.  De  fecund.  nuptiis  $.  defin.  ^.  comreïzVis  a  plus  d'impreftlon  à  craindre  en  ce  tems,  èc 
«erachin.  lib.  3.  cap,  65.  qui  veut  nofl-feu-  qu'alors  les  enfans  font  une  remife  ôc  iinelibé-' 
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ralité  eux-mêmes  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis  ;        Que  s'il  a  pluiieurs  eofans  du  premier  lit ,  ou 

mais  leur  confentement  avant  la  mort  de  leur  père  enfans  de  Tes  enfans ,  ôc  qu'il  les  ait  rendu  égaux 

ou  mère  remarié,  feroit  une  véritable  renonciation  enfes  biens ,  il  ne  peut  pas  encore  donner  à  fon 

à  rjcceflîon  future ,  qui  n'eft  gueres  permife  que  fécond  conjoint  plus  qu'à  l'un  defdits  entans  du 

dans  le  contrat  de  Mariage  d'une  fille.  D'ailleurs ,  premier  lit ,  dicl.  Textibus.  Que  li  lefdits  enfans 

Ja  prohibition  de  l'Édit  des  fécondes  noces  étant  du  premier  lit  ne  font  pas  également  partagés , 

fondée  fur  un  intérêt  public  \  voye\  la  Note  pré-  il  ne  pourra  donner  à  fon  fécond  conjoint  plus 

cédente,  elle  ne  peut  valider  par  le  confentement  qu'à  celui  defdits  enfans  auquel  il  aura  donné  le 

des  enfans  du  remarié  ,  qui  eft  toujours  préfumé  moins ,  dict.  Textibus.  Et  ainfi ,  (i  une  femme  a 

extorqué  :  IJie  confenfus  videtur  extortus  ,  ^  ne  fait  des  donations  im-renfes  à  fon  fécond  mari , 

teftator  pejus  faceret ,  comme    dit  Du  Moulin  la  portion  du  fécond  mari  fera  diminuée  à  l'égal 

fur  l'art.  99.  de  la  Coutume  de  Vitry  ,  6c  fur  l'art,  de  celle  de  l'enfant  qui  a  eu  le  moins .,   fuivant 

53.  du  titre  des  Succejfions  de  la  Coumme  d'Au-  ladite  Loi ,  HacediclaU  G.  Cod.  Defecund.  nupt. 

vergne.  C'eft  encore  ce  que  dit  la Glofe ,  in  kg.  9 1 .  Novell,  zi.  cap.  Optimè  zy.  (&  tÉdit  de  François 

ff.  De  fart,  en  ces  termes  :  Confentire  non  viden-  II.  fait  à  Fantainehleau  au  mois  de  Juillet  de 

tur  y  qui propter magnamv^recundiani  tacent.  Et  Van  1560.  Et  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

même  par  Arrêt  du   Parlement  de  Paris  du  19  Bordeaux,  le  13  Mai   1576.  Automne,  ad  dicl. 

Mars  1601.  rendu  iur  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  leg.  Hac  ediclali  6.  Cod.  De  fecund.  nupt. 
&  rapporté  par  Mornac  ,  en  fes  Arrêts  ,  part.  i.        Il  en  eft  de  même  des  hommes  qui  ont  fait  des 

chap.  13.  il  a  été  jugé  qu'encore  que  les  enfans  donations  immenfes  à  leurs  fécondes  femmes,  Paj). 

eultentpayé  pendant  neuf  ou  dix  ans  la  rente  de  not.  i.  liv.  4.  titre  des  Mariages  illicites^  fui- 

cent  livres ,  léguée  à  leur  mère  par  leur  défunt  >'ant  la  Loi ,  Hac  ediclali  6.  in  princ.  Cod.  De 

père  ,  ils  n'étoient  point   tenus  de  la  continuer  ,  fecundis  nuptiis ,  dicl.  cap.  27.  Et  ainfi  a  été  jugé 

attendu  que  cette  Coutume  défend  aux  conjoints  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en 

de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ^  toutefois  fans  répé-  robes  rouges,  du  16  Mai   1578.  Chenu,  enfe: 

tition  des  arrérages  payés.  Les  enfans  foutenoient  Quejlions ,  quejî.  64.  au  Parlement  de  Touloufe , 

que  le  teftam.ent  étant  contre  la  Coutume  ,  ils  n'y  le  24,  Juillet  1 550.  La  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv. 

avoient  pas  pu  déroger  par  leurs  preftations  an-  i.  fous  le  mot ,  Mariage  ,  tit.^.  arr.  29.  au  Par- 

nueiles  de  cette  rente,  ]  lemenr  de  Dijon,  le  28  Juin  1611.  Bouvot ,  en  fes 

2 1 .  DuoDECîMO.  Les  fufdites  peines  n'ont  pas  Arrêts ,  part,  i  .fous  le  mot ,  Légitimes ,  queft.  4, 
lieu,  lorfque  le  fécond  Mariage  eft  contradé par  &  au  Parlement  de  Bretagne,  le  16  Mai  1578. 
la  permifTion  du  Prince,  ou  bien  de  la  Cour  de  Belord.  enfes  Obferv.  liv.  4. part. 4.  chap.  iz6. 
Parlement  ;  car  celui  qui  fe  remarie  par  ladite  per-  Et  ces  dédiions  ont  lieu  non- feulement  en  fa- 
miflion ,  ne'^perd  pas  la  propriété  des  biens  qu'il  a  veur  des  enfans  en  premier  degré ,  mais  aufTi  des 
acquis  du  premier  marié,  Papon,  enfes  Arrêts^  autres  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foient, 
/iv.  i^.tit.  i.art.  8.  Bo'énus ,  decif.  185.  num.  fuivant  ladite  Loi,  Hac  ediclali^  ver/ic.  Quant 
27.  6c  Myniing.  cent.  5.  obferv.  24.  num.  10.  ohfervationem^  Novel.  22.  cajy.   Optim>  27.  (& 

22.  Et  non-feulement  le  parent  qui  fe  remarie  le  fufdit  Edit  de  François  IL  enforte  toutefois 
eft  privé  aux  fufdits  cas,  de  la  difpofition  des  biens  que  s'il  y  a  pluiieurs  petits-fils,  defcendans  d'un 
qui  lui  font  parvenus  par  le  décès  de  fon  premier  même  fils  en  premier  degré ,  6c  qu'ils  fuccedent 
conjoint ,  mais  de  plus  il  n'a  pas  la  libre  difpofî-  feuls ,  parce  qu'alors  ils  fuccedent  par  têtes ,  le 
tion  de  (es  biens  propres ,  car  il  ne  peut  pas  laifler  parent  défiant  n'aura  pas  pu  lailfer  davantage  à 
plus  à  fon  fécond  conjoint  qu'à  celui  de  fes  enfans  fon  fécond  conjoint  qu'il  n'a  lailfé  à  l'un  dcfdit$ 
du  premier  lit,  auquel  il  a  laiffé  le  moins  :  que  petits-fils,  Ranchin,  ad cap.Raynut.  in  verbo  , 
s'il  lui  laiiFe  dav-^ntage  ,  la  portion  dudit  conjoint  Qui  cum  aliâ  muliere  .^  n.  73.  6c  Bouvot,  tom. 
fera  diminuée  à  l'cgal  de  ce  qui  a  été  laifTé  à  celui  \.  part,  i.fous  le  mot ,  Secondes  noces  ,  quefiion 
des  enfans  qui  a  reçu  le  moins ,  leg.  Hac  ediclali  2.  fuivant  le  fufdit  Edit  de  François  IL  Que  fi 
6.  inprincip.  ij  leg.  ult.  Cod.  De  fecundis  nuptiis ,  lefdits  petits-fils  concourent  avec  leurs  oncles  ou 
ainfi ,  fi  celui  qui  fe  remarie  ,  a  un  fils  ou  fille  de  tantes ,  enfans  en  premier  degré  du  Défunt ,  parce 
fon  premier  lit ,  il  ne  peut  pas  donner  à  fon  fécond  qu'alors  ils  ne  fuccedent  que  par  fouchcs ,  comme 
conjoint ,  fuit  fon  fécond  mari ,  ou  féconde  fem-  il  eft  montré  au  Traité  des  Succédions  ,  part.  2. 
me ,  plus  qu'il  a  donné  à  fondit  enfant ,  foit  fiJs  le  Défunt  n'aura  pas  pu  donner  à  fon  fécond 
ou  fille  du  premier  lit ,  leg.  Hac  ediclali  6.  in  conjoint  plus  qu'auxdits  petits-fils  tous  enfemble , 
princip.  Cod.  De  fecund.  nupt.  Novell.  22.  cap.  Ranchin  ,  ibid. 

Optimè  27.  &  TÉdit  de  François  IL  fait  à        23.  Secundo.  Ledit  retranchement  a  lieu  en 
Fontainebkau  ,  ea  Juillet  î$6o,  toutes  fortes  de  donations  faites  entre  lefdits  ma- 
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ries ,  faivant  iefufdit  Èdit  de  François  II.  &  plus  lieu  en  faveur  defdirs  en  fans  du  premier  lit, 
die}.  Novell,  iz.  cap.  Opùmè  27.  foit  en  teila-  parce  que  ladite  Loi,  Hac  ediclali ,  Icurfubvient 
ment  par  titre  héréditaire ,  legs ,  dicf.  kg.  Hac  par  le  fufdit  retranchement ,  comme  dit  eft  :  6c 
ediclali  ,  in  princip.  ou  fidéicominis ,  Duranti ,  ièulciiient  par  le  Droit  Romain  ladite  Loi  uni- 
quœ^ft.  41.  num.  r.  ù  2.  iuivant  ladite  Loi ,  Hac  que  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfans  bâtards 
edikali  ,  in  princ.  ou  pour  dot ,  dïâ.  princ  ou  auxquels  ell  du  légitime  par  le  Droit  Romain  , 
par  donation ,  foit  à  caufe  de  mort ,  dicî.  pnnc.  comme  il  a  été  montré  au  titrt  de  la  Légitime , 
ou  entre-vifs,  dià.  princip.  bien  que  faite  en  contre  ce  qui  sobferve  aujourd'hui  en  ce  Rc- 
contrat  de  Mariage  ,  foit  par  la  femme  à  fon  }'aume ,  auxquels  bâtards  ladite  Loi ,  Hac  ediclali 
fécond  mari,  comme  il  ./été  jugé  au  Parlement  ne  pourvoit  point  ;,  car  qWq  ne  parle  que  àes  en- 
de  'Touloufe  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  fans  légitimes  d'un  premier  lit ,  Cujac.  ad  tit. 
1587.  donné  au  rapport  de  Maynard^  Maynard,  Cod.  De  inoffic.  dot.  Et  non- feulement  le  fufdit 
liv.  3.  chap.  85.  fur  la  fin  ^  ou  par  le  mari  à  fa  retranchement  a  lieues  donations  delà  propriété 
féconde  femme  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  des  biens,  mais  même  es  donations  dei'ufufruit  j 
ment  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
ges ,  du  22  Mai  1 586.  Guenois ,  fur  la  Conférence  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  x.fous  le  mot , 
des  Ordonnances  ^  liv.  5.  tit.  3.  art.  i.  Se  Mon-    Mariage.,  tit.  4.  arr.  3. 

tholon  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  ^z.  6c  au  Parlement        24.  Tertio.  Bien  que  la  donation  faite  par  le 

de  Dijon  ,  le  1 2  Juin  161  z.  Bouvot ,  enfes  Arrêts ,    marié  à  fon  fécond  conjoint ,  ne  fut  pas  excefîîve 

part.  1.  fous  le  mot ,  Donations  ,  quefi.  3.  au  tems  auquel  elle  a  été  faite  ^  toutefois  fi  ellefe 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  les  donations  foient    trouve  exceiïive  au  tems  de  la  mort  du  Donateur , 

mutuelles  entre  les  mariés  en  cas  de  furvivance ,    elle  fera  diminuée  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 

comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit^Arrêt  du  Par-    parvient  à  celui  des  enfans  du  Donateur  qui  a  eu 

lemenî  de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges  à  la    le  moins,  Cujac.  ad  Novell.  22.  Faber,   infuo 

Pentecôte  1586.  Chenu  ,  enfes  Cent,  quefi.  65.    Codice ,  lib.  5.  tit.  De  fecundis  nuptiis  5.  defin. 

bm  Momholon.,  audit  chap.  ^z.  21.  fuivant  la  Novell,   zz.  cap.  Quia  verà  28. 

Ainli  ledit  retranchement  a  lieu  ,  foit  que  la    Scrihunt  itaque  homines  &  horum  quœ  habent 

donation  foit  par  titre  d'augment  dotal ,   dicl.    amplius  :  fcribunt  autem  &  minus  j  evenientes 

princ. comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement    autem  fortunœ ,  contrarias  eventus  fœpius  ope- 

de  Touloufe  ,  du  3  Août  1575.  Charond.  au  liv.    rantur  ,  dicl.cap.  28.  Ainh  on  n'a  point  d'égard 

7.  defes  Réponfes ^  chap.  163.  Maynard,  liv.  3.    au  nombre  des  enfans  qui  étoient  en  vie  au  tems 

chap.  27.  é>(.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.    de  la  donation  ,  mais  on  doit  compter  fuivant  le 

fous  le  mot ,  Dot  Ç^  Préférence  d'icelui  y  tit.  41.    nombre  de  ceux  qui  font  furvivans  à  leur  parent 

arr.  14.  &  par   autre  Arrêt  dudit   Parlement,    remarié  ,  Petrus  Gregorius ,  m  iSyn/.  Z^^.  9.  c^/'. 

prononcé    en  robes  rouges,  du  mois  de  Sep-    26. /2. 51.  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

tembre  1598.  Maynard,  6c  La  Roche,  auxdits    par  Arrêt  prononcé  enrobes  rouges,  du  7  Sep- 

lieux  -y  ou  de  veuvage  ,  comme  il  a  été  jugé  par    tembre  1 584.  Louet ,  lettre  N  ^  ch.  z.  g>C  par  autre 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du   1 3  Août    Arrêt  de  la  même  Cour ,  aufTi  prononcé  en  robes 

1575.  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  'è'^.fur  la  fin  ;  ou    rouges ,  du  mois  de  Mai  1586.  Guenois  ,  fur  la. 

même  par  titre  de  dot,  dicl.  princ.  Conférence  des  Ordonnances ,  liv.  5.  tit.  3.  art, 

Etn'obfte  la  Loi  unique,  Cod.  De  inoffic.dotib.     i.  Chenu ,  en  fes  Quefiions ,  quefî.  65.  &:  Bro- 

où  il  eft  dit:  Quefi  la  femme  a  donné  à  fon  mari    deau  fur  Louet,  audit  chapit.  2.  &C  le  18  Juin 

tous  fes  biens  en  dot ,  les  enfans  d'icelle  peuvent     16 14.  Le  Prêtre ,  enfes  Arrêts ,  fur  ladite  année. 

faire  diminuer  cette  donation  ,  ^  prendre  fur        Pareillement ,  bien  que  la  donation  fût  exceiTIve 

icelle  leur  légitime.  Donc  ceitQ  donation  n'ellpas    au  tems  qu'elle  a  été  faite  •■,  toutefois  fi  au  tems 

retranchée  à  l'égard  de  ce  que  monte  la  légitime    de  la  mort  du  Donateur  elle  n'eft  pas  excefllve  , 

de  chacun  defdits  enfans ,  mais  feulement  pour    il  n'en  doit  être  rien  retranché  ,  Cujac.  confult, 

faire  la  légitime  d'iceux  :  car  ladite  Loi  unique  eft    33.  6c  Duranri  ,   quefi.   1 2(5.  fuivant  la  Novell. 

faite  par  l'Empereur  Conftance  ,  qui  étoit  long-     22.  cap.  Quia  verà  28. 

tems  avant  les  Empereurs  Léon  Se  Anthemius ,  Ainîi  pour  fa\'oir  fi  la  donation  faite  p^  le  ma- 
c]ui  font  Auteurs  de  Jadire  Loi ,  Hac  ediclali  6.  rié  à  fon  fécond  conjoint  eft  exceffive  ,  on  n'a 
Cod.  De  fecundis  nuptus  :,  de  forte  que  bien  qu'au  jamais  égard  au  tems  de  la  donation  ,  mais  feule- 
tems  que  ladite  Loi  unique  fut  faite  ,  elle  eût  ment  au  tems  de  la  mort  du  Donateur ,  Duranti , 
lieu ,  même  pour  les  enfans  du  premier  lit  contre  ibid.  fuivant  la  Nov.  22.  cap.  Quia  verà  hacîenus 
leur  parâtre ,  auquel  leur  mère  avoit  donné  tous  28.  6c  partant  il  eft  en  fufpcns  jufqu'à  la  mort 
fes  biens  en  dot ,  néanmoins  aujourd'hui  elle  n'a    du  Donateur  s'il  faucira  diminuer  telle  donatioa  j 
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car  fi  le  Donateur  a  eu  plulîeurs  enfans  de  fon  portion  n'eft  pas  compétente  ,  eu  égara  à  la 

fécond  Mariage,  ou  que  les  biens  foient  dimi-  valeur  des  biens  qui  eji  à  préfent. 

iuiés,  d'autant  que  la  légitime   des  enfans  du        25.  Quarto.  Comme  celui  qui  fe  remarie  ne 

premier  Mariage  eft  pareillement  diminuée  ,  auffi  peut  donner  à  fon  fécond  conjoint  plus  qu'à  celui 

les  avantages  qui  ont  été  faits  au  fécond  marié  ,  de  fcs  enfans  du  premier  Mariage  ,  auquel  il  a 

feront  pareillement  diminués ,  bien  qu'ils  ne  fulTent  lailFé  le  moins ,  comme  dit  eft  3  pareillement  il  ne 

pas  excefîifs  au  tems  du  Mariage  :  comme  pareil-  peut  pas  donner  i\  l'un  des  enfans  du  premier 

lement ,  fi  le  Donateur ,  n'ayant  point  eu  d'enfans  Mariage  de  fon  fécond  conjoint ,  père  ou  merc 

de  fon  fécond  Mariage  ,  ôc  quelques  enfans  du  dudit  conjoint,  ou  autres  perfonnes  interpofëcs 

prernier  Mariage  lui  font  morts  ,  ou  (es   biens  plus  qu'à  l'un  des  enfans  de  fon  premier  Mariat^e 

lui  font  accms ,  bien  que  les  avantages  qu'il  avoir  Boër.  decif.  loi.num.  3.  Ranchin  ,  ad  cap.  Ray- 

fàits  à  fon   fécond  conjoint  fulîént  excefiîfs  au  nutius ^inverho  yQulcum  alidmuliere  ^num.  a. 

lems-du  Mariage,  toutefois  moyennant  qu'ils  ne  5.  75.  £'  j6.  fuivant  ladite  Loi   6.  in  princ.  t<. 

furpaifent  pas  la  légitime  qui  fe  trouvera  être  due  la  Novell.  22.  cap.  Optimè  27.  <&  tEdit  de  Fran- 

aux  enfans   du   premier  lit  ,   lefdits   avantages  çois  II.  fait  à  Fontainebleau  au  mois  de  Juillet 

feront  entièrement  payés  :  comme  aufll,  {\  au  de  Van  1560.  *  iVo/û.  L'Edit  n'en  parle  point.  ] 

tems  de  f  é\  énement  du  fîdéicommis  ,  fait  par  le  C'efl  pourquoi  \qs  donations  faites  par  le  mari  aux 

marié  en  faveur  de  fon  fécond  conjoint  ,  il  n'a  enfans  du  premier  Mariage  de  fa  femme  ,  ont  été 

point  d'enfans  ,  ou  enfans  des  enfans  du  premier  déclarées  fujettes   au  fufdit  retranchement  par 

Mariage  ,  ledit  Mdéicommis ,  qui  autrement  jiar  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  1 8  Janvier 

l'exiitence  dcfdits  enfans  étoit  fvijet  au  retranche-  1 578.  La  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  z.fous  le 

ment  de  ladite  Loi ,  Hac  cdiclali ,  fera  entière-  mot ,  Mariage ,  tit.  4,  arr.  9.  &  par  divers  Arrêts 

ment  payé,  Duranti  ,  queji.  41.  Puiiqu'on  ne  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  notamment 

peut  pas  juger  de  \çx<:ks  des  avantages  faits  par  de  l'an  1551.&  par  autre  Arrêtprononcé  en  robes 

Je  marié  à  fon  fccond  conjoint  que  par  l'examen  rouges  en  la  même  Cour,  du  mois  de  Décembre 

de  la  valeur  de  la  légitime  des  enfans  du  premier  1 562.  Charond.  en  Ces  Réponfes ,  liv.  2.  chap.  6'', 

lit ,  qui  ne  fe  peut  connoîrre  qu'au  tems  qu'elle  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grèiio- 

eft  due,  favoir  lors  du.décès  de  celui  qui  la  doit^  ble  ,  le  17  Juillet  1572.  au  cas  duquel  Arrêt  de 

,  il  faut  conclure  par  néce/Tîté  qu'on  doit  feulement  Grenoble  ,  une  femme  qui  avoir  eu  trois  maris" 

juger  dudit  eyichi  au  tems  du  décès  du  Donateur.  &  un  enfant  du  premier,  &  point  des  autres  ayant 

Même  fi  après  le    décès  ledit  excès  furvient  par  fon  teftament  inftitué  les  enfans  de  fon  dernier 

auxdits  a\'5ntages ,  on  n'y  a  point  d'égard ,  &  on  mari ,  £c  fait  un  legs  à  fon  fiJs ,  par  ledit  Arrêt 

n'y  fait  aucun  retranchement  pour  cela  comme  li  le  fils  ftit  maintenu    en   l'héritage  au  préjudice 

k  mari  ayant  inilitué  fa  féconde  femme  conjoin-  defdirs  Héritiers  ,  auxquels  on  adjugea  le  le^s 

tement  avec  un  lien  enfant  du  fécond  lit  par  éga-  fait  audit  fils ,  ExpilJy ,  enfes  Arrêts ,  chap.  177. 

ks  pans ,  &  chargé  fadite  femme  de  rendre  après        x6.  Quixto.  Ce  qui  ell  donné  par  l'un  des 

fon  décès  fon  hérédité  à  fondit  enfant  du  fécond  mariés  à  l'autre  par-delfus  ce  qui  pouvoir  être 

Jit,  ledit  enfant  vient  à  mourir  avant  la  mère  ,  donné  ,  eft  acquis  aux  enfans  du  premier  lit  du 

qui  par  ce  moyen  fe  trouvant  déchargée  du  fidéi-  l^^onateur  ,  Azo  ,  in  fummâ  ad  tit.    Cod.  De 

'Commis  efl plus  avantagée  que  l'un  des  enfans  du  fccundis  nuptiis  ,  num.  11.  fuivant  ladite  Loi 

premier  lit  :  car  nonobftant   cela,  le  retranche-  6.  in  princip.  dicl.  Novell.  22.  cap.  Optimè  27! 

ment  de  la  Loi ,  Hac  ediclali ,  n'âuroit  pas  lieu  ,  &  le  fufdit  Edit   de  François  II.  du  mois  de 

tant  parce  que  leriit  gain  eft   furvenu  depuis  la  Juillet  de  Tan  1560.   comme  il  a  été  jugé  par 

mort   du   Donateur,  que  parce  qu'il  eft  arrivé  ledit  Arrêt  de  Grenoble ,  Expilly ,  ^i/^/>  cA.  177. 

contre  l'intention   èc  l'efpérance  du  Donateur  ,  OC  doit  être  divifé  également  entre  eux ,  Cujac! 

qui  ayant  fubftitué  l'enfant  à  fa  mère ,  avoir  cru  adNovclL  22.  fuivant  \ed\x. princip.  &  Novell.  22. 

que  fuivant  l'ordre  de  la  nauire,  le  fis  lui  furvi-  cap.  Optinû  27.  Enforte  que  s'il  y  a  des  enfans 

vroit  H-  recueilleroit  ladite  hérédité ,  argum.  leg.  du  marié  donateur  ,  de  trois  lits  ,  tous  lefdits 

Si  patrcnum  44.  §.  Si  ex  bonis  z.  ff.  De  bonis  enfans,   tant  du    premier   que  du  fécond  lit 

libert.oùi\ei\.àil,Çu€  le  patron  auquel  Vaffran-  auront  part   audit  retranchement,  comme  il  a 

chi  a  laiffé fa  portion  légitime  ,  eu  égard  aux  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  19  Août 

biens  par  lui  laijfés   au  tems  de  fon  décès  ^  ne  1632.' D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  15, 

peut  pas  fe  plaindre  de  ce  que  les  biens  de  fon  jisrce  que  puifque  ce  retranchement  a  été  intro- 

affranchi  sVtant  accrus  depuis  fon  décès ,  par  duit  pour  réparation  de  l'injure  que  les  enfans 

ûliuvion  ^  ou  par  la  répudiation  faite  par  les  reçoivent  de  fes  fécondes  noces,  A^ove//.  22.  cj/?. 

Cohéritiers  d'icelui   de  kurs^  portions  ^  fadi.tc  ^£«iV/i^  25.11  eft  jufte  que  tpus  ceux  qui  ont  part 
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à  cer:e  injure,  participent  aYiiTi  à  cette  /htisfadion  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres  ,  donné  au  rapport 

ou  répiiration  ,  SoLitia  luclàs  cxigua  ingentis.  du  /ieur  de  JauiFaud ,  tout  ledit  entier  prélegs  fut 

Or  ,  il  eil  manifelle  qu'en  ce  cas  tous  les  en-  adjugé  au  fils ,  comme  j'ai  appris  du  lieur  de  Jauf- 

fans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit ,  ont  re-  faud  ;,  car  puifque  ce  qui  ell  donné  de  plus  au 

çu  injure  par  ces  troiiiemes  noces  ,  Omnes  eniin  fécond  conjoint ,  elt  tenu  pour  non  écrit ,   ôcdé- 

fimiliterijîisfuntexhonoratinuptus, Novell,  zi.  taré  auxdits  enfans ,  dicl.  leg.  Hac  ediclali  6.  m 

cap.  Veillent  25.  pnncip.verf.  Stverbplus  ,  Novell,  ii.cap.  ij. 

Et  n'oblte  ladite  Nov.  22.  cap.  Optim}  verà  27.  il  elt  jufte  de  le  bailler  auxdits  enfans.  D'ailleurs  , 

&  VAuth.  aJeosfolos,  Cod.  De  fecund.  nupt.,  on  a  par  ce  moyen  voulu  punir  l'avarice  du  fe- 

tirée  dudlt  chapitre ,  où  il  eft  dit ,  que  ledit  re-  cond  conjoint  qui  ne  s'étant  pas  contenté  d'être 

tranchement  appartient  aux  feuls  enfans  du  pre-  égalé  aux  enfans  du  premier  lit ,  doit  fouffrir  la 

mier  Mariage  ■■,  Ex  priori  màtrimonio  filus  detur  peine  de  fon  avarice. 

Çolis ,  dict.  cap.  27.  Et  ladite  Authent.  parlant  des  Comme  aulfi  audit  retranchement ,  les  enfans 

enfans  du  premier  Mariage  ,  dit,  Ad  eosfolos  procréés  du   lit,  au  parent  defquels  la  donation 

etiam  nunc  pertinet  -^  car  ce  mot  ,yb//^  autfolos  ,  immenfe  avoit  été  faite  (  que  la  Novell.  22.  cap. 

r'eft  ojipofé  qu'aux  enfans  du  dernier  lit ,  au  parent  27.  appelle  enfans  procrée's  des  fécondes  noces  , 

defquels  la  donation  immenfe  avoit  été  faite  ,  c'eft- à-dire ,  des  noces  poftérieures  à  celles  aux 

lefquels  n'ont  point  de  part  en  ce  retranchement,  enfans  defquelles  l'injure  avoit  été  faite  comme 

comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  Sc  non  pas  aux  autres  il  a  été  expliqué  ci-deiîus  )  n'y  ont  point  de  part , 

enfans  provenus  des  lits  intermédiaires.  Et  comme  Ranchin ,  diâ.  num.  78.  ÔC  Cujac.  ad  Novell,  ii, 

tous  les  Mariages  qui  font  après  les  premiers ,  fuivant  ladite  Novell,  zz.cap.  xj.yerf.  Namque  ^ 

font  appelles  i'econcfei  noc€^  ,  foit  qu'elles  foient  6c  l' Authent.  Ad  eos  folos,  Cod.  De  fecund. 

fécondes  ,  troifiemes ,  ou  en  autre  degré  plus  nupt.  tirée  dudit  chapitre  ,  qui  corrigent  la  Loi , 

éloigné ,  (   d'où  vient  qu'au  titre  du  Code ,  De  Çuoniam  9.   in  princ.  Cod.  eod.  par  laquelle 

fecundis  nuptiis ,  par  ce  mot  on  entend  tous  les  ledit  retranchement  étoit   divifé  par  têtes  entre 

Mariages  qui  font  faits  après  les  premiers  )  parce  les  enfans  du  fécond  lit ,  comme  il  a  été  jugé  au 

que  toutes  font  permifes  par  le  Droit  ,  comme  il  Parlement  de  Paris,  le  4  Juillet  1606.  Brodeau  , 

a  été   montré    ci-delfus  j   pareillement    on  peut  iur  houet^  lettre  N ,  chap.  i^.b^'S^omoi  ^  en  fes 

dire  que  par  le  mot  de  premier  Mariage,  ou  des  Arrêts^ part.  i. fous  le  mot ,  Donation ,  quefi.  3. 

enfans  du  premier  Mariage  ,  on  entend  tous  les  parce  que  ledit  retranchement  n'a  été  introduit 

enfans  qui  font  procréés ,  foit  du  premier  ,  fécond  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier  Mariage ,  afin 

ou  autre  Mariage  plus  éloigné  ^  ÔC  on  les  appelle  qu'ils  ne  reçoivent  un  trop  grand  dommage  par  les 

premiers  à  l'égard  des  derniers  ,  c'elt-à-dire ,  de  fécondes  noces ,  dicl.  verf.Namque.*  Nota.VAr- 

ceux  du  dernier  lit.  rêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  4  Juillet  1606. 

Mais  audit  retranchement ,  les  enfans  qui  ont  rapporté  par  Brodeau, /oc.  cit.  a  été  rendu  pour 

été  juftement  exhérédés  n'y  peuvent  point  avoir  le  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  Relfort  :  il  y  eft 

de  part ,  Cujac.  ad  Novell.  22.  &c  Gothofret.  ad  intervenu  depuis  trois  autres  pareils  Arrêts  i  l'un 

leg.  Cùm  apperti[funè  pen. Cod.  De  fecund.  nupt.  du  24  Juillet   1660.  rendu   confultis  Claffibus  y 

fùivant  ladite  Loi  dernière ,  ôC  la  Novell.  22.  cap.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ^  l'autre  ,  le 

Optim}  27.  verf.  Hoc  autem,  ni  le  fécond  mari  ,  21   Août  1678.  auflî  rapporteur/  Journal  des 

ou  la  féconde  femme  non  plus ,  Ranchin ,  ad  cap.  Audiences  ^  ôc  le  dernier,  du  15  Juin  1702.  rap- 

Raynut.  in  verbo  ,  Qui  cum  alid  muUere^n.  78.  porté  par  Augeard  ,  tom.  i.  chap.  35. 

Petr.  Gregor.  inSyntagm.lib.  9.  cap.  i6.  n.  51.  Mais  en  Pays  Coutumier  les  enfans  desfecon- 

&  Fachin.  lib.  i.  cap.  69.  fuivant  la  Loi,  Hac  des  noces  y  ont  part,  &i.  l'on  fuit  ladite  Loi  , 

ediclali  6.  in  princip.  verf.  S  in  verà  plus  y  Cod.  Quoniam  9.  Cod.  De  fecundis  nuptiis ,  Ricard  , 

De  fecund.  nupt.  &  Novel.  22.  cap.  27.  part.  ^.num.  1282.  ] 

Et  bien  que  par  le  moyen  dudit  retranchement  Et  bien  que  le  Donateur  depuis  la  donation 

2>C  de  fon  acquifition  en  faveur  des  enfans  du  faite  à  fon  fécond  conjoint  ,  fe  foit  engagé  ea 

premier  lit ,  il  puilTe  arriver  que  la  portion  de  divers  Créanciers ,  enforte  qu'il  foit  non-folvable  , 

chacun  defdits  enfans  foit  plus  grande  que  celle  le  retranchement  qu'il  convient  faire  de  ladite  dona- 

du  fécond  mari ,  ou  de  la  féconde  femme  •■,  néan-  tion ,  eft  au  profit  des  feuls  enfans  du  premier  lit  du 

moins  tout  ce  qui  eft  retranché  eft  acquis  audit  Donateur  à  l'excluiion  defdits  poftérieurs  Créan- 

enfant  ^  ainfi  une  femme  qui  avoit  un  fils  du  pre-  ciers ,  Faber ,  m/:/o  Cod.  l.  5.  tit.  De  fecund.  nupt. 

mier  lit ,  s'étant  remariée  ,  6c  fait  Héritiers  par  5.  ^f/.  11.  parce  que  la  conlidération  defdits  enfans 

égales  parts  fon  mari ,  6c  un  lien  fils ,  ÔC  en  outre  ,  donne  lieu  aud.  retranchement,  fans  le/quels  lefdits 

ayant  fait  un  prélegs  à  fon  mari ,  par  Arrêt  de  la  Créanciers,  comme  poftérieurs  à  lad.  donation,  ne 

pourroient 
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pourroient  pas  diminuer  la  donation  au  Donatai-  num.  77.  fuivant  la  Loi ,  Hdc  ediclali  6.  inprincip. 

re  :  puis  donc  que  lefdits  Créanciers  ne  fe  peuvent  Cod.  De  fecund.  nupt.  car  on  n'a  pa?  égard  au 

pas  plaindre  ,  il  eli  jufte  que  ledit  retranchement  titre  ,  mais  à  la  quantité  de  ce  qui  peut  a\oir  été 

foit  au  iéul  profit  defdits  enfans  ^  contre  ce  qui  a  laiiré  au  fils  des  biens  du  père  ou  de  la  mère  qui 

été  jugé  à  Callres  ,  le  8  Mars  1634.  par  lequel  s'ell:  remariée. 

Arrêt  a  été  dit ,  ny  avoir  pas  lieu  dudit  retran-  zç).  Tehtio.  Ce  qui  eft  dit  ,  que  celui  qui  a 
chement^ni  en  faveur  des  enfans  ,  qui  audit  cas  contradé  des  fécondes  noces ,  ne  peur  pas  donner 
n'ont  pas  droit  de  légitime  ,  attendu  linfolvabi-  à  Ion  fécond  conjoint  plus  qu'à  celui  de  fes  enfant' 
litc  du  père  ^  ni  en  faveur  des  Créanciers  qui  n  ont  auquel  il  donne  le  moins ,  ne  doit  pas  être  enten- 
pas  donné  lieu  audit  retranchement,  du  enforte  qu'on  ait  feulement  égard  à  ce  que  l'en- 
Que  fi  l'un  des  enfans  du  premier  lit  qui  devoit  fant  a  eu  pardelîlis  fa  légitime ,  mais  il  faut  avoir 
avoir  part  audit  retranchement ,  vient  à  décéder ,  égard  généralement  à  tous  les  biens  que  le  père  a 
lailfant  des  enfans ,  tous  fes  enfans  auront  la  part  donné  à  fon  fils ,  parce  que  bien  que  la  légitime  lui 
qui  eût  appartenu  à  leur  parent, Nbvf//.  22.  cap.  foit  due  par  droit  de  Nature  ,  toutefois  elle  n'eft 
Optimè  27.  m  fin.  Et  pourvu  que  lefdits  enfans  pas  diftinguée  en  ce  lieu  des  autres  biens  qui  lui 
foient  furvivans  au  parent  qui  s'étoit  remarié,  ils  font  lailfés  par  le  père  ;,  c'eli pourquoi  une  femme 
tranfmettent  ledit  retranchement  à  leurs  Héritiers  ayant  inilitué  Héritier  un  lien  enfant  de  fon  j^re- 
quoiqu'étrangers ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  mier  Mariage ,  également  avec  fon  fécond  mari  5 
de  Chambéry,  le  19  Novembre  1622.  Faber,/>2  &.  ledit  enfant  prétendant  qu'avant  de  procéder  à 
fuo  Codice  ,  lib.  5.  ///.  De  fecund.  nupt.  5.  in  la  divi/ion  des  biens ,  il  devoit  diliraire  fa  légitime  , 
glojf.  7.  dejin.  3.  parce  qu'au  temps  de  leur  dé-  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  donné  air 
ces ,  ce  droit  leur  étant  acquis ,  ils  l'ont  tranfmis  rapport  de  Maynard ,  le  19  Janvier  1587.  il  fi.it  dit 
à  leurs  Héritiers  avec  le  relie  de  leurs  biens.  Et  que  ladite  légitime  ne  pouA  oit  être  dilb-aitc,Mayn. 
n'oblle  la  Novell.  22.  cap.  Optimè  ij.  &  Autlient.  liv.  3.  chap.  79.  d'où  s'enfuit  que  lorfque  l'enfant 
Ad  eos  folos  ,  Cod.  De  fecundis  nuptiis ,  tirée  du  premier  lit  qui  a  eu  le  moins ,  a  plus  que  fa  légi- 
dudit  chapitre ,  où  il  eft  dit ,  que  ledit  retranche-  time,  on  ne  doit  pas  reftraindre  les  libéralités  faites 
ment  appartient  aux  feuls  enfans  ^  car  ce  mot ,  à  un  fécond  conjoint  ,  à  une  légitime  ;,  contfe  ce 
falos ,  eil  mis  là  à  l'exclufion  des  enfans  du  fécond  qui  fe  juge  en  ce  cas  au  Parlement  de  Grenoble , 
lit, qui  auparavant  par  hLoiç).  in  princip.  Cod.  &C  notamment  y  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
De  fecundis  nuptiis  ,  y  avoient  part ,  £c  non  pas  l'Edit  ,  le  14  Mars  1637.  car  l'intention  de  la  Loi 
à  l'exclufion  defdits  Héritiers  étrangers.  lien  feroit  ai.  de  TEdit  a  été  non  pas  d'empêcher  l'égalité  &c 
autrement ,  fi  lefdits  enfans  étoient  décédés  pen-  parité  d'affeétion  entre  l'enfant  du  premier  \k  &: 
dant  la  vie  du  parent  qui  s'eft  remarié  ^  car  en  le  fécond  conjoint ,  mais  feulement  de  faire  en- 
ce  cas  ,  ce  qui  auroit  été  retranché  retourneroit  forte  que  l'artcéfion  du  fécond  conjoint  ne  préva- 
audit  parent ,  Faber ,  ibid.  tout  de  même  qu'il  a  lût  pas  à  celle  dudit  enfant  ;  ÔC  cela  paroît  plus 
été  dit  ci-defTus ,  qu'au  fufdit  cas  ledit  parent  re-  maniféftemcnt  en  ce  qu'en  ladite  Loi ,  Hdc  edic- 
prenoit  ce  qui  lui  avoir  été  ôté  pour  fes  fécondes  tali  6.  in  princip.  Cod.  De  fecund.  nupt.  6c  ladite 
noces.  Novelle  22.  cap.  Optimè  27.  lorfqu'il  n'y  a  qu'un 

27.  Mais ,  bien  que  la  femme  qui  a  des  enfans  enfant  du  premier  lit ,  ou  qu'il  y  en  a  pluiieurs , 
du  premier  lit ,  ne  puilTe  faire  paéte  avec  fon  fe-  6c  que  tous  font  égaux  en  biens ,  on  confent  que 
cond  mari  qu'en  cas  de  prédécès ,  il  gagnera  toute  le  marié  donne  à  fon  fécond  conjoint  autant  qu'à 
fa  dot,  Accurf.  ad  leg.  Hdc  ediclali  6.  in  verbo  ,  l'un  des  enfans  du  premier  lit  \  6c  néanmoins  au- 
Dividi ,  Cod.  De  fecundis  nuptiis  ,  6c  Ranchin  ,  dit  cas  chacun  defdits  enfans  a  plus  que  £1  légiti- 
ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Qui  cum  aliâ  mu-  me  :  6c  par  ainli  il  eft  trouvé  bon  que  le  fécond 
liere ,  num.  6.  néanmoins  tout  ainfi  qu'elle  fe  peut  conjoint  ait  plus  que  ne  monte  une  légitime  :  6c 
conftituer  tous  fes  biens  en  dot  en  faveur  de  fon  lefdits  textes  ne  fe  remettent  au  cui  minus  ,  que 
premi^  mari ,  auffi  fe  les  peut-elle  conftituer  tous  lorfque  lefdits  enfans  ne  font  pas  également  parta- 
en  faveur  du  fécond  ,  quoiqu'elle  ait  des  enfans  gés  entr'eux  ,  auquel  cas  ils  veulent  encore  que  le 
du  premier  lit ,  comme  il  eft  montré  en  la  féconde  fécond  conjoint  fe  puilTe  égaler  à  l'enfant  qui  a 
Seclion  du  titre  de  Dot.  reçu  le  moins. 

28.  Secundo.  Pour  favoir  fi  on  a  donné  plus  30.  Q  u  a  r  t  o.  Il  ne  faut  pas  eftimer  que  fî 
au  fécond  conjoint  qu'à  l'un  des  enfans  du  premier  l'enfant  a  moins  que  fa  légitime  ,  le  fécond  marié 
lit,  ou  n'a  pas  feulement  égard  à  ce  qui  a  été  laifte  foit  obligé  de  réduire  fa  donation  à  la  valcurde  ce 
audit  enfant  par  teftament ,  mais  encore  à  ce  que  qui  a  été  lailfé  audit  enfant ,  mais  la  donation  ne 
le  Défunt  lui  avoit  donné  entre-vifs ,  Ranchin  ,  ûrf  fera  réduite  qu'à  la  valeur  de  l'entière  légitime 
cap.  Raynutius ,  in  yçrbo ,  Qui  cum  alid  mulUre^  due  à  l'enfant ,  Ranch,  i^d  cap,  Raynut.  in  verbo , 

Tome.  L  B  b  b 


^7^  DESCONTRATS,    Par  T.    I. 

Çui  cum  aliâmulure  ,  num.  73.  Bocrius ,  decif.  mais  auffi  celle,  que  par  le  bénéfice  de  la  Lai  il 

201.  num.  6.  Fachin.  Controverf.  lih.  3.  cap.  67.  a  eu  de  Vun  de  Ces  Cohéritiers. 

&  Fabcr  ,  in  fuo  Codice  ,  lih.  5.  tit.  De  fecund.  3 1.  Quinio.  La  donation  à  caufe  de  mort  quels 

nupt.  5.  de  fin.  1.  fuivant  Ja  Loi ,  Hdc  ediclali  6.  fils  afaite  à  fa  marâtre  du  confentementdc  Ton  père, 

Cad.  Dfftcund.  nupt.  t^  Novell.  22.  cap.  29.  5c  des  biens  adventifs  qu'il  avoir ,  n'eft  pas  fujerte  au 

ainfi  a  éré  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Ferrer,  fufdit  retranchement ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

in  quœjî.  42.  Duranti ,  6c  La  Roche  ,  enfes  Ar-  lement  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

Têts ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4.  arr.  4.  rouges ,  du  mois  de  Juin  1582.  La  Roche ,  enfes 

notamment  par  Arrêt  du  1 8  Janvier  1588.  Mayn.  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Mariage .,  tit.  4.  arr. 

liv.  3.  chap.  74.  &  le  même  au  livre  9.  chapitre  11.  12.  liv.  6.  O  fous  le  mot  ,  Des  Donations  ,  tit. 

*  Nota.  Maynard  fe  contredit  ,  liv.  '9.  chap.  31.  41.  arr.  6.  Char,  au  liv.  7.  defes  Réponfes ,  chap. 

Cambolasenfon  Traité  ^a/eco/2^f^/zor^5,  en  dé-  124.  Sc  Maynard,  liv.  3.  chap.  84.  car  il  n'y  a 

couvre  la  caufe ,  liv.  4.  chap.  18  nomb.  3.  ]  Le  point  d'apparence  que  le  père  aitconfcnti  à  ladite 

même  fe  juge  aujourd'hui  au  Parlement  de  Gre-  donation  en  fraude  de  fes  enfans  du  premier  lit  -, 

noble ,  notamment  cela  y  a  été  jugé  par  Arrêt  don-  &  les  peines  étant  odieufes ,  elles  doivent  être  ïqÇ- 

m  en  la  Chambre  de  l'Edit  en  Audience  ,  le  14  treintes ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus.  Et  n'obfte 

Mars  1618.  Se  après  la  prononciation  dudit  Arrêt  la  Loi  ,  Cùm  quis  165.  §.  i.ff.  De  diverf.  reg. 

Je  Prélident  avertit  les  Avocats  que  cela  ferviroit  jur.  en  ces  termes  :  Cui  donare  non  conceditur , 

<le  Loi  à  l'avenir ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  probandum  erit  ,  nec  Ji  donationis  caufâ  con- 

J77.  (bien  qu'auparavant  ledit  Parlement  jugeât  fenjerit ^  ratam  ejus voluntatem  habendam  5  car 

le  contraire  ,  6c  l'avoit  jugé  le  17  Juillet  1572.  tel  §.  ne  s'entend  que  de  celui  qui  confent  à  la 

Expilly ,  ^/V7. /oc.  )  6c  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  donation  de  fcs  biens  propres  ,  6c  non  de  celui 

12  Juin  1612.  Bouv.  enfes  Arrêts  ^tom.  i.part.  i.  qui  confent  à  la  donation  des  biens  d'autrui.  Or, 

fous  h  mot  ^  Donation^quefi.  3.  contre  l'avis  de  au  cas  dudit  Arrêt  les  biens  donnés  appartenoienc 

Duranti ,  quefi.  16.  &  42,  6c  Ferrer,  in  dicl.  quœji^  au  fils ,  6c  non  au  père. 

i6.  confonnément  auquel  a  été  jugé  au  Parlem.  de  32.  Sexto.  Ni  les  avantages  que  le  père  ou  la 

Paris,  le 20  Août  1583.  Chopin,  De  utili  Andeg.  mère  a  fait  à  {qs  enfàns  \  car  il  ell  certain  que  le 

ler.  dom.  lib.  3.  cap.  i.tit.  i.  num  9.  Chenu  ,  en  père  ou  la  mère  les  peut  préférer  à  ceux  du  premier 

fes  Quefiions  ,  quefi.  66.  6c  Charond.  en  fes  Ré-  lit ,  Boërius ,  decif.  200.  num.  5.  Marc.  tom.  2. 

ponfes  ,  liv.  9.  chap.  59.  6c  en  celui  de  Bordeaux ,  qu.crfi.  xy.  Ranch,  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Çui 

Je  3 Septembre  1533.  6cle  2  Août  1608. Maynard,  cum  aliâ  muliere  ,  num.  82.  6c  B acquêt  ,  aià 

liv.  9.  chap.  II.*  Nota.  Au  Parlement  de  Paris  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  ch.  i.  nomb.  353» 

la  Jurifprudence  eft  certaine  que  la  part  du  fécond  fuivant  la  Novell.  22.  cap.  Illud  quoque ,  ult.  in 

mari  ne  peut  être  réduite  au-delfous  de  la  légitime  /z^^  '■,  6c  ainlî  a  été  jugé  par  di\'ers  Arrc-rs  du  Parle- 

d'un  des  enfans ,  Ricard ,  en  fan  Traité  des  Dona-  ment  de  Paris ,  notamment  du  7  Septembre  1 575. 

tions  ^  part.  3.  n.  1253.  ù  fuivans  ,  Brod.  fur  Chopin, De  utili  Andegav.  rer.  dom.  lib.  7,.  cap. 

Louet ,  Lettre  N ,  fomm.  3 .  Henrys ,  tom.  i .  liv.  i •  tit.  i.n.cf.bi Bacquet , dicl.  num.  3 5 3 .  6c  du  21 

4.  quefi.  59.  Février  1595.  donné  au  rapport  de  M.  Le  Prêtre  ; 

Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  49.  6c  Louet ,  lettre  AT, 

La  Peyrere  ,  lettre  N ,  nombre  9.  ]  chap.  i .  contre  l'avis  de  Benedid.  ad  cap.  Raynut. 

Si  l'enfant  avoit  commis  quelque  caufe  d'ingra-  in  verb.  Çui  cum  aliâ  matrimonium  contrah.  n. 

titude  pour  laquelle  il  eût  été  juflement  exhérédé  ,  80.  6c  de  Ranchin  ,  part.  i.  concluf.  41 8.  fuivant 

il  ne  feroit  pas  raiibnnable  que  fa  faute  fût  préju-  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 

diciableau  marié ,  Cujac.  ad  Novell.  22.  Quefi  prononcé  enrobes  rouges  ,  àNoël  1588.  en  Pays 

n'ayant  commis  aucune  ingratitude,  le  perc  lui  a  Coutumier,  Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chap.  54. 

lailîe  moins  que  fa  légitime  ,  il  efl  à  fon  arbitre  *  iVor^.  Au  Parlement  de  Paris  la  Jurifpmdenceeil 

(d'avoir  fa  légitime  entière  ;,  6c  partant  il  en  eft  à  préfent  certaine  ,  6c  même  l'a  toujours  été ,  tant 

de  même  qiie  fi  le  Tefhiteur  la  lui  avoit  laifiee.  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  que  Coutumier  de  foa 

id  apud  fe  quis  habere  videtur  ,  de  quo  habet  Rclîbrt ,  que  les  enfans  des  fécondes  noces,  néa 

aclionem  ^  habetiir  enim  quod  peti  potefi  ,  leg.  ou  à  naître  ,  ne  font  point  compris  dans  la  pro- 

Idapudfe  143.^  De  verbo  ,fignificat.  ^ argU'  Jîibition.  Voyei  Louet,  lettre  N,  fommaire  i. 

ment.  leg.  Si  in  teftamento   5.^!  De  vulg.  &  6c  Brodeau ,  eo^. /o/7Z772j/r^    3.    Il  fait  mention 

pupill.  où  il  eft  dit  :  Çue  les  Cohéritiers  étant  ibid.  d'un  Arrêt   contraire   du    3.    Août    1647. 

fuhfîitués  à  tun  d'eux  pour  la  part  qu'ils  feraient  rendu ,  confultis  ClaJJîbus ,  au  fujot  d'une  dona- 

Héritiers  ,  que  la  part  de  tun  efi  efiimée  non^  tion  aux  enfrins  à  naître  ,  par  le  contrat  de  Ma- 

feulement  celle  qu'il  a  eu  par  titre  d'irifiitution  j  fiage  de  la  femme  qui  fe  remarioit ,  paj-  lequel 


TiT.     XI  II.     DU     MARIAGE,     S  f  r  r.     VI. 

la  donariorl  a  été  déclarée  nulle  ^  mais  Brodeau        33.  Sepiimo.  Si  celui  qui  s'efl:  marié  en  fe- 

qui  dit  avoir  écrit  au  procès ,  obferve  que  cette  co»des  noces  ,   a  inititué   Héritier  Ion  fécond 

donation  étoit  tout-à-tait  extraordinaire  ,  injulk  conjoint ,  &C  l'a  chargé  de  Hdéicommis  en  faveur 

£v  barbare,  étant  faite  à  l'exclulion  perpétuelle  des  entans  communs  defdits  mariés,  ladite  inf- 

des  enfàns  du  premier  lit ,  jufqucs-là  qu'au  défi-iur  titution  n'eli:  jias  fujcite  audit  retranchement  de 

d'enfans  du  fécond  lit ,  les  collatéraux  du  mari  la  Loi  Hac  edïclall  6.  Cod.  De  fecund.   nupt. 

étoient  appelles.  ôc  ainfi   a  été  jugé  au  Parlement  de   Touloufè 

Par  Arrêt  du Avril   1719.  rendu  en  la  le  15  Mai  1582.  en  faveur  d'une  féconde  femme  , 

Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Le  Meufnier ,  inllituée  héritière  par  fon  mari ,    Maynard  ,  liv, 

une  in<ritutioncontraduelle,  faite  par  Jean  Chaiif-  3.  càap.  76.  OC  La  Roche,  //v.  r.  fous  le  mot , 

fard,  Marchand  de  la  Ville  de  Feletin  ,  par  fon  Mariage  ,  tit.  4.    arr.    13.  ÔC  au  mois  de  Fé- 

contrat  de  Mariage  ,  au  profit  des  enfans  à  naître  vrier  1 590.  en  faveur  d'un  fécond  mari ,   inftitue 

de  ce  fécond  Mariage,  a  été  déclarée  valable.  par  fa  femme  ,  Maynard,  Uv.  3.  chap.  75.  ôc 

Par  autre  Arrêt  du  ir  Août  1740.  auffl  rendu  Charond.  en  fes  Réponfes  ^  Uv.  9.  chap.  59.  La 

en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Bochard  mère  pouvoir  inflitucr  fës  enfans  du  fécond  lit  , 

de  Sarron  ,  Jacques  de  Gaignon ,  Marquis  de  Vi-  &  le  père  ,  fécond  mari  de  la  1  eflatrice  ,  en  eût 

lennes ,  Lieutenant-Général  des  Armées  du  Roi,  eu  les  fruits  ;,  Quia  in  plerifque  ita  ohftrvatur  ^ 

âgé  de  75  ans ,  qui  avoir  un  fîls  de  fon  premier  lit ,  ut  omijfd  interpojîti ,  capientis  peifona  fpec- 

François  de  Gaignon  ,  Comte  de  Vilennes ,  con-  tetur ,  leg.  Cùm  doteni  Sj.ff-  ad  kg.  Falcidiam  9 

volant  en  fécondes  noces  avec  Dame  Claude-An-  c'ell  pourquoi ,  Hi  qui  folidum  capere  non  pof- 

toinette  d'AlTé ,  avoir  donné  aux  enfans  de  ce  futur  funt ,  ex  ajjè  hœredes  ivjïitati  &  rogati  rejiitutrc 

Mariage ,  tout  ce  que  la  Coutume  du  Maine  lui  per-  folidum  ,  adiré  hœreditatem  ij  refcituere  cogen- 

mettoit  de  donner  à  fes  enfans  puînés  ;,  la  donation  tur ,  leg.  Cogi  1 6.  §.  Hi  qui  folidum  !$•  ff-  ^^ 

a  été  confirmée  en  feveur  des  enfans  du  fécond  Trehell.  Le  femblable  eff  dit  en  la  Loi ,  Si  fidei 

Mariage,  c'étoit  deux  enfans  mâles,  contre  leur  2,8.  ff.  De   légat.   3.  Pareillement,  bien  que  le 

frère  aîné ,  fils  du  premier  lit  •■,  quoique  la  Dame  Légataire  foit  indigne  de  prendre  le  legs ,  touie- 

d'Affé  eût  la  garde  noble  de  fes  enfans.  fois  s'il  efl  chargé  du  Fidéicommis  d'icclui ,    il 

Lors  de  ce  dernier  Arrêt  on  oppofoit  l'Arrêt  de  peut  prendre  ledit  legs ,  leg.  i.  §.  Si  dominus  i. 
Noël  1588.  rapporté  par  Monthoion,/2//'r..Me.  verf.  Sed.  Ji  legatum ,  Jf.  Si  quis  aliqu.  teji. 
Sarafin ,  Avocat ,  qui  écrivoit  pour  la  Marquife  de  prohib.  &  leg.  Cùm  ei  41.  ff.  De  légat,  z, 
Vilennes ,  ayant  fait  chercher  cet  Arrêt ,  on  trouva  Comme  aufTi  fi  celui  qui  avoit  fuccombé  en  la 
fur  le  regiftre  des  appointemens  au  Confeil ,  un  querelle  d'inotîiciofité  par  lui  intentée  ,  avoit  été 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Mole,  le  23  Dé-  inftitué Héritier ,  &  chargé  de  fidéicommis  dudit 
cembre  1588.  6c  c'eff  fans  doute  cet  Arrêt  que  héritage,  il  ne  perdroit  que  le  profit  qu'il  en 
Montholona  voulu  citer  fous  les  noms  de  Caïus  pouvoir  retirer  par  la  difbaûion  de  la  Irebel- 
&Seîa  ,  par  lequel  il  prétend  qu'il  a  été  jugé  qu'on  lianique  ,  ÔC  non  pas  le  reftant  qu'il  devoit  ren- 
ne peut  donner  par  contrat  de  Mariage  aux  enfans  dre  ,  leg.  Papinianus  8.  §.  Meminiffe  14.^!  De 
qui  viendront  du  fécond  lit ,  plus  que  l'on  pouvoit  inojjic.  tefiament.  Eo  folo  carere  quis  débet , 
donner  à  la  féconde  femme.  Mais  cet  Arrêt  n'a  cujus  emolumentum  ad  etim  pertinet.  Cceterùm 
point  jugé  la  queflion.  L'on  voit  fur  la  minute  de  fi  id  rogatus  fuit  refiituere  ,  non  débet  inju- 
î'Arrêt  qu'il  s'agiUoit  de  la  fuccefHon  d'un  Jacques  ria  fieri ,  dicl.  §.  14.  Même  ,  bien  que  le  fè- 
dePrunelay,  Seigneur  de  Machelfainville.  Gabriel  cond  conjoint  inftitué  Héritier,  Se  chargé  de 
de  Chambray ,  fils  de  Nicolas  &  de  Bonaventure  fidéicommis  après  fon  décès  en  faveur  de  l'un 
de  Prunelay ,  réclamoit  cette  fuccefîlon  de  fon  des  enfans  communs  des  mariés ,  peu  après  le 
oncle  ,  frère  de  fa  mère ,  &  fe  fondoit  fur  une  décès  de  celui  qui  a  fait  l'inftitution  ,  fe  trou\'e 
donation  ÔC  fur  la  Coutume.  Charles  de  Pru-  déchargé  dudit  fidéicommis  par  le  prédécès  de 
nelay  ,  fils  d'André ,  petit-neveu  de  Jacques  ,  l'enfant  auquel  l'hérédité  devoit  être  rendue  5 
revendiquoit  la  même  fucceffion ,  quoique  plus  néanmoins  ladite  inflitution  n'ell  pas  fujette  au 
éloigné  d'un  degré.  L'Arrêt  a  annullé  la  donation ,  fufdit  retranchement  :  tant  parce  qu'on  n'a  égard 
mais  a  adjugé  la  SuccefTion  à  Grabiel  de  Cham-  qu'au  tems  du  décès  du  conjoint  qui  a  fait  la 
bray  en  vertu  de  la  Coutume.  Il  n'étoit  nullement  libéralité,  pour  juger  s'il  y  a  lieu  de  retranche- 
queflion  d'une  donation  faite  à  un  enfant  né  ou  ment ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  i  que  parce 
à  naître  d'un  Çeconà  \k  ^  il  s'agifToit  d'une  donation  que  ie\  profit  efi  furvenu  à  ce  fécond  conjoint , 
collatérale.  Ces  faits  fejuflifîent  par  les  généalogies  contre  le  deffein  du  Teflateur  qui  n'avoir  pas 
de  deux  familles  de  Chambray  &  de  Prunelay ,  cru  que  l'enfant  mourut  devant  la  mère ,  comme 
qu'on  trouve  dans  Moreri  ôcdans  le  Supplément,  j  il  a  été  montré  plu5  au  long  ci-deflus. 

•Bbb  ij 
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34.  OcTAVO.  L'amende  adjugée  à  la  veuve    au  même  Parlement  en  lô^o.  &.  1631.  D'Olive, 
pour  réparation  du  meurtre  de  Ton  mari ,  ii'eftpas    en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  14.  ledit  Auteur  n'ei! 


fujetce  au  fufdit  retranchement ,  Cliarond.  enfcs 
Réponfes  ^Uv,  13  du  58.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  'f'ouloufe  ,  le  dernier  Janvier  i577- 
Tv'layn.  liv.  3.  chap.  77.  &  Chopin  ,  De  Jurifd. 
Andeg.  liv,  z.part.  T,.cap.  z.  tit.  i.num.  3.  parce 
que  cette  amende  n'ell  pas  de  Thérédité  du  Dé- 
funt ,  mais  le  meurtrier  y  a  été  condamné  pour 
punition  de  fon  crime  -,  c'eft  pourquoi ,  bien  que 


pas  de  l'avis  defdits  Arrêts ,  comme  il  témoigne 
iùr  la  fin  dudit  chapitre. 

Et  n'oblk  ladite  Loi ,  Siis  qui  ex  bonis  ô.ff. 
De  vulgcir.  &  pupill.  qui  veut  cjue  celui  qui  ell 
flibilitué  à  un  pupille ,  n'ait  yzs  droit  de  .prendre 
les  biens  que  le  Teftateur  à  lailFé  à  fon  Pupille , 
(Inon  qu'il  eût  droit  de  les  prendre  des  mains  du 
7  eftateur  \  car  en  cette  Loi  il  n'eli:  pas  parlé  d'un 


l'Héritier  inltitué  ayant  fait  la  pourfuitc  contre  le    Subftitué  qui  fût  fucceffeur  ab-inte(tat  du  Pupille  : 


violateur  du  Tépulchre  du  Défunt ,  l'ait  fait  con 
damner  en  l'amende  pour  ce  fait ,  &  qu'il  l'ait 
prifc ,  toutefois  il  peut  répudier  l'hérédité  ,  leg. 
Çuœjituni  ïo.^ff.  Defepulchr.  viol.  Par  inême 
raifon  ,  il  un  Étranger  avoit  intenté  adion  du  fé- 


c'efl  pourquoi  fi  la  féconde  femme  a  été  fubf^ 
tituée  pupillairement  à  l'un  des  enfans  du  premier 
lit  de  fon  mari ,  parce  qu'elle  n'a  pas  droit  de  fuc- 
céder  aJî-inteftat ,  ce  qu'elle  a  reçu  en  vertu  de 
cette  fubilitution  cil  lu  jet  à  ce  retranchement  j 


pulchre  violé  pendant  l'abfence  de  celui  auquel  le    mais  ce  que  le  marié  furvivant  a  reçu  par  la  fubf- 
fépulchre  appartenoitjôc  que  l'Agent  eût  fait  con-    titution  tidéicommilTaire  des  biens  de  fon  défiint 
damner  à  fon  profit  le  violateur  du  fépulchre  ,  le 
Maître  dudit  Agent  ne   pouvoit  agir  de  rechef 
contre  ledit  violateur  :,  Cùm  hœc  aclio  non  ad 
rem.  j'amiliarem   ejufdem  ,  magis  ad  ultionem 


pertinent  ,  leg.  Sepulchri  violati  6.ff.  eod. 

35.  Noxo.  Ni  les  fbciétés  &  affraitemens  faits 
par  les  mariés  au  contrat  de  leur  mariage ,  Ranch. 
in  part,  4.  concluf.  356.  ù  ad  cap.  Raynut.  in 


conjoint ,  ell  fujet  audit  retranchement  j  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus  i  même  ce  que  le  père  a  gagné 
par  la  fubilitution  faite  par  la  mcre ,  ne  vaut  que 
comme  fidéicommilfaire  ,  ainfî  qu'il  a  été  dit  au 
Traité  des  Succejfions  ,  titre  de  la  Subjiitutioa 
pupillaire, 

37.  Undecimo.  Ni  les  fruits  que  le  marié  dona- 
taire a  reçus  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  par 


verbo  ,  Qui  curn  alid  muliere ,  num.a^z.  &  43.  fon  fécond  conjoint ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  im- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe  ,  pûtes  en  la  quantité  de  la  chofe  donnée,  leg.  In 

Maynard  ,//j^.  3.<;'/î.  Z9.  notamment  le  10  Janvier  ccdibus  9.  §.  Exrehus  i.^  leg.  Ciim  demodoii. 

1570.  ?>laynard  ,  liv.  6.  chap.  39.  favoir  lorfque  ff.  De  ^o/îû/.  IVléme  puifque  lefdits  fruits  ne  font 

les  quotités  des  mariés  font  égales ,  ou  bien  qu'étant  pas  cenfés  faire  partie  de  la  chofe  donnée  ,  ils  ne 

inégales ,  l'indullrie  de  l'un  fatisfait  à  tout  le  dom-  l'augmentent  pas ,  &C  ne  peuvent  pas  fervir  pour 

mage  que  l'autre  pourroit  recevoir  de  ladite  iné-  faire  retranclier  le  principal,  dicî,  leg.  n.  Il  en 
galiré  ^  autrement  ledit  retranchement  auroit  lieu 


feroit  autrement  fî  le  marié  n'avoit  pas  donné  le 
fonds ,  mais  feulement  les  fruits  du  fonds ,  car 
alors  lefdits  fruits  font  comptés  en  la  donation, 
dicl.  §.  Ex  rébus  ;,  en  ce  cas  Jes  fruits  ne  peuvent 
pas  être  confidérés  comme  accelToires  du  fonds , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-    puifque  Je  fonds  n'a  pas  été  donné  ^  il  faut  donc 

qu'ils  foient  confidérés ,  ou  comme  la  donation 
même ,  ou  comme  partie  d'icelle. 

3  8.  Finalement ,  bien  que  la  femme  pendant  la 
vie  de  fon  mari ,  ou  après  fa  mort  pendant  fa 
viduité  jouilfe  de  la  dignité  de  fon  feu  mari ,  leg, 
Fœniinœ  ?>.fi'.  De  Senatoribus ,  leg.  ult.  Cod.  De 


pour  le  regard  de  ladite  inégalité,  Maynard, 
audit  livre  3.  chap.  2.8. 

36.  Decimo.  Ni  ce  que  la  mère  a  reçu  par  la 
fubilitution  pupillaire  de  fon  fils  du  fécond  ma 
riage,  _ 

loufe ,  Maynard  ,  liv.  ^.chap.  81.  notamment  par 
Arrêt  du  1 8  Janvier  1 578.  La  Roche ,  en fes  Arrêts^ 
liv.  x.fous  le  mot ,  Des  Mariages ,  tit.  4.  arr.  9. 
fuivant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi ,  Si  is  qui  6.  in 
princ.  ff.  De  vulgari.  Si  is  qui  ex  bonis  teftatoris 
Jblidum  capere  non  poffit ,  fuhJUtutus  Jit  ab  eo 
impuberi  filio  ejui^folidum  ex  ea  caufd  capiet , 
qua/i  û pupi/lo  capiat ,  dicl.  Ieg.6.inprinc.c2ix: 
la  mère  ayant  droit  de  fuccéder  ab-inteftat  à  fon 
enfant  du  fécond  lit,  à  l'exclu  lion  des  enfàns  du 
premier  lit,  la  fubilitution  pujMllaire  ne  lui  apporte 
aucun  avantage  ^  ainli  il  eft  dit  au  Traité  des  Suc- 
cejjions  te/la/mntaires  ,  &  ab-intefiat ,  tit.  ^.Des 
que  bien  que  régulièrement  le  Mineur  ne 


Legs, 


incol.  &  leg.  Mulieres  1 3 .  Cod.  De  dignitatibus , 
6'  leg.  Filii  22.  §.  Vidua  i.  ff.  Ad  municipal. 
i^C  qu'à  cette  occalion  lorfqu'elle  entroit  dès  le 
commencement  dans  la  maifon  de  fon  mari ,  elle 
lui  difoit  :  Lir  où  tu  es  Caius ,  la  je  ferai  Caia  , 
Plutarch.  au  Traité  des  Demandes  des  chofes 
Romaines ,  ch.  50.  néanmoins  la  femme  qui  fè 
remarie  eft  privée  de  la  dignité  de  fon  premier 


puiffe  rien  lailfer  à  fes  Tuteurs  ou  Curateurs,  m2ai  ^  leg.  Filii  xi.^.Vidua  i.ff.  Ad  municipal. 
toutefois  il  peut  difpofer  en  leur  faveur  s'ils  font  leg.  Ciim  te  10.  Cod.  De  nupt.  leg,  ult.  Cod.  De 
fucceff.^urs  ab-inteilat  j  contre  ce  qui  a  été  jugé    incolis  ,  &  Novell,  zi.  cap.  Non  tamcn  ^6. 


T  I  T.    XIV.    DES 

Quœ  enim prloruin  ohlita  eji ,  non  rurfus  exprio- 
ribus  adjuvabitur^dici.  cap.  36.  Mulieres  honore 
maritorum  eriginius  ,  génère  nobilitanius  ,  fe' 
forum  ex  eoriim  perfond Jlatuimus  ,  Us'  domicilia 
mutamus.  Sin  autem  minoris  ordinis  virumpof- 
teà  fortitcE  fuerint  \  priori  dignitatœ  privatœ  , 
pojlerioris  mariti  fequentur  conditionem  ,  /eg. 
idt.  Cod.  De  incol.  ts  kg.  Mulieres  1 3.  Cod.  De 
dignitat.  finon  qu'elle  ait  obtenu  du  Prince  privi- 
lège d'en  pouvoir  jouir ,  Rebuff.  in  tracl.  De  refti- 
tutionibus  ,  gloJJ'.  i.  art.  i.  num.  38.  fuivant  la 
Loi  dernière  ,^".  De  Senatoribus  -^  contre  l'avis  de 
Bugnyon ,  enfesLoix  abrogées ,  liv,  i.  cliap.  izz. 
39.  Mais  bien  qu'anciennement  par  le  Droit 
Romain  la  femme  qui  adminiftrant  le  bien  de  fes 
entans  ,  venoit  à  fe  remarier ,  fans  leur  faire  au- 
para\'ant  pourvoir  de  Tuteur ,  ni  rendre  compte , 
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8c  prêter  le  reliqua,  fût  fujetre  aux  mémos  peines 
que  la  femme  qui  fe  remarioit  dans  l'an  du  deuil , 
Novell.  11.  cap.  Si  autem  40.  «S"  Authent.  Eif- 
dem,  Cod.  De  fecund.  nupt.  tirée  dudit  chapitre  j 
néanmoins  aujourd'hui  cette  peine  n'a  pas  lieu  en 
France ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  3.  chap.  6. 
ainfî ,  il  a  été  montré  ci-deifus ,  que  bien  que  \a 
mère  fe  foit  remariée  fans  avoir  rendu  compte  de 
l'adminillration  par  elle  faite  des  biens  de  fes  en- 
fans  ,  &c  payé  le  reliqua ,  elle  n'étoit  pas  privée 
de  l'ufufruit  çlc  fon  augment ,  mais  feulement  on 
lui  ôte  la  tutelle ,  &  on  la  prive  de  la  fuccefHon 
defdits  enfans  pupilles ,  foit  qu'elle  lui  fôt  déférée 
par  fubflitution  pupillaire  ,  ou  ab-inteftat,  comme 
il  efl:  montré  au  titre  des  Tuteurs ,  *  Secîis ,  au 
Parlement  de  Bordeaux,  La  Peyrere,  lettre  N, 
nomb.  6.  ] 


■j/a^isPiSiscsMai^-^^ 


TITRE 


QUATORZIEME. 
Des  Donations, 


CE  Titre  fera  divifé  en  quatre  Seftîons  : 
En  la  première ,  il  fera  parlé  des  perfonnes 
qui  pement  donner. 

En  la  féconde  ,  de  la  forme  des  Donations  en- 
tre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort. 

En  la  trqijieme ,  des  droits  du  Donataire. 
En  la  quatrième ,  des  cas  efquels  les  Donations 
peuvent  être  révoquées. 

*  Mais  avant  que  d'entrer  en  matière  ,  il  eft 
nécelTaire  de  rapporter  ici  les  anciennes  Sc  nou- 
velles Ordonnances  de  nos  Rois  ,  concernant  les 
Donations ,  £>c  leur  infinuation. 

An  CJ  E  ]S  N  E  s   O  RDON  NANCES. 

Ordonnance  de  Villers  -  Cotteréts  ,  du  mois 
d'Août  j$7,ç.  faite  par  François  I. 

An.  131.  Nous  déclarons  toutes  difpofitions 
d'entre-vifs  ou  teftamentaires ,  qui  feront  ci-après 
faites  par  les  Donateurs  ou  Teitateurs ,  au  profit 
de  leurs  Tuteurs ,  Curateurs ,  Gardiens ,  Baillif- 
tres  ÔC  autres  leurs  Adminiftrateurs,  être  nulles  6c 
de  nul  eiFet  &  valeur. 

Art.  132.  Nou5  voulons  que  toutes  Donations 
qui  feront  faites  ci-après ,  par  &  entre  nos  Su- 
jets ,  foient  infinuées  5c  enregiltrées  en  nos  Cours 
&  Jurifdiftions  ordinaires  des  parties  ôC  des  cho- 
fes  données ,  autrement  feront  réputées  nulles , 
Se  ne  commenceront  à  avoir  leur  effet  que  du 
jour  de  ladite  infinuation  j  ÔC  ce  quant  aux  Dona- 
rions  feites  en  la  préfence  des  Donataires  ÔC  par 
eux  acceptées. 


Art.  133.  Et  quant  à  celles  qui  feroicnt  faites 
en  l'abfence  defdits  Donataires  ,  les  Notaires  fti- 
pulans  pour  eux ,  elles  commenceront  leur  effet 
du  rems  qu'elles  auront  été  acceptées  par  lefdirs 
Donataires ,  en  la  préfence  des  Donateurs  6c  des 
Notaires ,  ÔC  infinuées  comme  deffus  ^  autrement 
elles  feront  réputées  nulles ,  encore  que  par  les 
lettres  6c  inflrumens  d'icelles ,  y  eût  claufe  de  ré- 
tention d'ufufruit  ,  ou  conflitution  de  précaire, 
dont  ne  s'enfuivra  aucun  effet ,  finon  depuis  que 
lefdites  acceptations  ou  infinuations  auront  été 
faites ,  comme  deffus. 

Edit  d'Henry  II.  donné  à  Fontainebleau  ,  au. 
mois  de  Février  1 549.  contenant  abrogation  , 
ampliation  ,  correction  &  modification  d'au- 
cuns articles  de  la  fufd.  Ordonnance  ^t  1539. 

Et  quant  au  131.  art.  faifant  mention  des  Do- 
nations,  nous  voulons  6c  ordonnons  en  interpré- 
tant ledit  article ,  que  toutes  Donations  entre-vift 
6c  teftamentaires  qui  feront  faites  par  les  Dona- 
teurs ou  Teflateurs  au  profit  de  leurs  Tuteurs , 
Curateurs ,  Gardiens ,  Bailltftres  6c  autres  Admi- 
niftrateurs pendant  leur  adminiflration  ^  foient 
nulles  6c  de  nul  effet  6c  valeur ,  6c  telles  nous  les 
avons  déclarées  6c  déclarons  par  ces  Préfentes; 
enfemble  celles  qui  frauduleufement  faites  durant 
le  tems  de  ladite  adminiftration ,  à  perfonnes  in- 
tcrjîofées  \'cnant  direûement  ou  indireftcment  au 
profit  des  fufdits  Tuteurs ,  Curateurs ,  Gardiens , 
Bailliftres  6c  Adminiftrateurs. 

Et  au  regard  du  132.  article  ,  faifant  mention 
des  infinuations  5c  enrcgiftremens  des  Donations , 
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nous  déclarony  6c  ordonnons  que  fous  le  nom  de 
Donation  feront  comprifes  6c  fujettes  à  in(inua- 
tion ,  les  Donations  faites  en  Traité  de  Mariage , 
ÔC  autres  Donations  tàites  entre  -  vifs ,  combien 
qu'elles  ne  foicnt  iimples ,  ains  remuneratoires  5c 
autrement  caufées ,  6c  non  les  Donations  faites  à 
caufe  de  mort,  qui  fe  peuvent  révoquer  par  le 
Donateur  jufqu  a  la  mort ,  Icfquelles  ne  feront 
fujettes  à  aucune  in/inuation.  Et  en  ce  que  ledit 
article  porte  que  les  Donations  feront  in/înuées  es 
Cours  6c  Jurifdiftions  des  chofes  données,  nous 
entendons  que  ladite  infinuation  fe  falTe  à  la  Jurif^ 
diction  royale  des  lieux  où  lefdites  chofes  don- 
nées feront  aHlfes ,  fans  préjudice  toutefois  des 
procès  pendans  ÔC  indécis  fur  l'intelligence  ÔC  in- 
terprétation de  ladite  Ordonnance. 

Et  quant  au  133.  article  touchant  encore  lefdits 
Donataires  ,  nous  voulons  ÔC  ordonnons  ,  en  in- 
terprétant Se  modifiant  ledit  article  ,  que  les  Do- 
nations faites  à  perfonnes  abfentes ,  fe  puiflent 
accepter  par  le  Donataire  en  l'abfence  du  Dona- 
teur ,  pourvu  qu'icelle  Donation  foit  acceptée  du 
vivant  du  Donateur ,  6c  qvi'icelle  acceptation  foit 
faite  en  préfènce  de  perfonnes  publiques  ÔC  Té- 
moins ,  ou  de  deux  Notaires ,  6c  que  l'inftrument 
de  la  Donation  foit  inféré  en  la  note ,  afte  6c  inf- 
irument  de  ladite  acceptation. 

Ordonn.  de  Moulins ,  du  mois  de  Février  15 6(5. 

Art.  58.  Et  pour  ôter  à  l'avenir  toutes  occa- 
fions  de  fraude  6c  de  doute  qui  pourroient  être 
mus  entre  nos  Sujets ,  pour  l'inlinuation  des  Dona- 
tions qui  feront  ci-après  faites ,  avons  ordonné  que 
dorénavant  toutes  Donations  faites  entre-vifs ,  mu- 
tuelles ,  réciproques  ,  onéreufes ,  en  faveur  de 
Mariage  6c  autres ,  de  quelque  forme  6c  qualité 
qu'elles  foient  faites  entre-vifs ,  comme  dit  efi: , 
feront  infinuées  es  Greffes  de  nos  Sièges  ordinaires 
(de  l'aflietre  des  chofes  données  6c  de  la  demeu- 
rance  des  Parties ,  dans  quatre  mois ,  à  compter 
du  jour  6c  date  d'icelles  Donations ,  pour  le  re- 
gard des  biens  6c  perfonnes  demeurant  dans  no- 
tre Royaume ,  6c  dans  fix  mois ,  pour  ceux  qui 
feront  hors  de  notre  Royaume  :  autrement  6c  à 
faute  de  ladite  infinuation ,  feront  6c  demeure- 
ront lefdites  Donations  nulles  6c  de  nul  efïét  6c 
valeur,  tant  en  faveur  du  Créancier,  que  de  l'Hé- 
ritier du  Donnant.  Et  fi  dedans  ledit  tems  ledit 
Donnant  ou  Donataire  décédoit ,  pourra  néan- 
moins ladite  infinuation  être  faite  dans  ledit  tems , 
à  compter  du  jour  dudit  contrat  comme  defTus  j 
fans  qiie  cette  préfente  Ordonnance  faife  aucun 
préjudice  aux  Donations  ci-devant  faites,  6c  droits 
acquis  à  nos  Sujets  à  caufe  d'icelles ,  ni  aux  inltan- 
/Ces  mues  6c  à  mouvoir  pour  ce  regard. 
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Déclaration  du  17  Novembre  j6ç)<3. 

Ordonnons  que  les  Donations  pourront  être 
infinuées  pendant  la  vie  des  Donateurs ,  encore 
qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  aient  été 
faites ,  6c  fans  qu'il  loir  befoin  d'aucun  confente- 
ment  du  Donateur ,  ni  de  Jugement  qui  l'ait  or- 
donné :,  6c  lorfqu'elles  ne  feront  in/înuées  qu'après 
les  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les 
Acquéreurs  des  biens  donnés  ,  6c  contre  les 
Créanciers  des  Donateurs  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  infinuées. 

Il  efl  encore  intervenu  plufîeurs  Edits  6c  Dé- 
clarations en  1703.  1704.  1705.  1706.  1707.  ÔC 
1708.  par  lefquels  le  Roi  avoir  créé  de  nouveaux 
Offices  de  Greffiers ,  pour  l'infinuation  des  Do- 
nations ,  qu'il  feroit  inutile  de  rapporter  ici, 
parce  que  tout  l'eifentiel  efî  rappelle  dans  les  nou- 
velles Ordonnances  de  Louis  XV.  qui  vont  être 
rapportées. 

Nouvelles  O rdo n n a  n  ces  de 
Louis   XV. 

Déclaration  du  Roi ,  du  25  Juin  1729.  qui  or- 
donne que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  Ôc 
\qs  Déclarations  données  en  conféquence ,  no- 
tarnment  la  Déclaration  du  20  Mars  1708.  foient 
exécutées ,  uns  néanmoins  que  les  Dons  mobils, 
augmens ,  contre-augmens ,  engagemens ,  droits 
de  rétention,  agencemens  ,  gains  de  noces  ÔC  de 
furvie ,  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage  ,  foient 
cenfés  avoir  été  compris  dans  la  difpolition  defdits 
Edit  6c  Déclarations  ;  déclarant  qu'audit  cas  ceux 
qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à  cette  formalité , 
n'ont  dû  6c  ne  doivent  être  regardés ,  que  comme 
fujets  aux  autres  peines  prononcées  par  lefdits 
Edit  6c  Déclarations. 

Déclaration  du   i-j  Février   173 1.  concernant 
l'infinuation  des  Donations. 

Article  i.  Ordonne  qu'à  compter  du  jourde- 
l'enregiftrement  des  Préfentes,  toutes  Donations 
entre-vifs  de  meubles  ou  immeubles ,  mutuelles , 
réciproques  ,  remuneratoires ,  onéreufes ,  même 
à  la  charge  de  fer\ices  6c  fondations  en  faveur  de 
Mariage  6c  autres  faites  en  quelque  forme  6c  ma- 
nière que  ce  ibit ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront 
faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  direfte, 
foient  infinuées  j  fçavoir  ,  celles  d'immeubles  réels 
ou  d'immeubles  fiftifs ,  qui  ont  néanmoins  une  af^ 
fîette,  aux  Bureaux  établis  pour  la  perception  des 
droits  d'infinuation  près  les  Bailliages  ou  Séné- 
chauffées  Royales ,  ou  autre  Siège  Royal ,  reffor- 
tiffantnuement  aux  Cours  ,tant  du  lieu  du  domi- 
cile du  Donateur,  que  de  la  fîtuarion  des  chofes 
données  3  ÔC  celles  de  meubles ,  ou  chofes  immobi- 
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liaires  qui  n'ont  point  d'aHlettc  ,  aux  Bureaux  éta- 
blis près  lefdits  Bailliages  £>C  Sénéchaullees ,  ou 
autre  Siège  Royal ,  refortiirant  nuement  aux  Cours 
du  lieu  du  domicile  du  Donateur  feulement  ^  6c  au 
cas  que  le  Donateur  eût  fon  domicile  ,  ou  que  les 
biens  donnés  fulTent  fituès  dans  l'étendue  des  Jufti- 
ces  Seigneuriales  ,  Tinliunation  fera  faite  aux  Bu- 
reaux établis  près  le  Siège  ,  qui  a  la  connoiifance 
des  cas  royaux  dans  l'étendue  defdites  Juftices , 
Je  tout  dans  le  temps  &  fous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  éc  Déclaration 
du  17  Novembre  1690.  déclare  nulles  ôc  de  nul 
effet  toutes  les  infinuations  qui  feroient  faites  à 
l'avenir  en  d'autres  Jurifdiftions. 

Art.  1.  Veut  qu'à  commencer  au  premier  Juil- 
let prochain ,  les  Commis  établis  dans  chacun 
defdits  Bureaux  ,  lefquels  feront  tenus  de  prêter 
ferment  pardcvant  le  Lieutenant  Général  d&s 
Sièges  ci-delTus  nommés  ,  tiennent  un  regiftre 
fëparé ,  cotté  &  paraphé  pîtr  ledit  Lieutenant 
Général ,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien  Offi- 
cier du  Siège  en  fon  abfence,  dans  lequel  les 
aftes  de  Donations ,  fi  elles  font  faites  par  un 
afte  féparé ,  finon  la  partie  de  l'ade  qui  contien- 
dra la  Donation  ,  avec  toutes  fcs  charges  ou  con- 
ditions ,  feront  inférés  &C  enregillrés  tout  au  long  j 
pour  le  paraphe  defquels  regiltres  il  fera  pris  10 
fols  pour  ceux  de  50  feuillets  6c  au  deffous ,  20 
fols  pour  ceux  de  100  feuillets,  6c  3  livres  pour 
ceux  qui  contiendront  plus  do  100  feuillets. 

Art.  3.  Lefdits  Commis  feront  tenus  de  com- 
muniquer lefdits  regiftres  iàns  déplacer ,  à  tous 
ceux  qui  le  demanderont ,  6c  de  fournir  des  ex- 
traits ,  ou  expéditions  en  papier  ,  fuivant  qu'ils 
en  feront  requis  ,  des  aétes  inférés  :  6c  ne  fera 
pris  que  10  fols  pour  le  droit  de  recherche  dans 
chaque  regiftre  ,  6c  pareille  fomme  pour  chaque 
extrait  délivré  ;,  6c  en  cas  qu'ils  fulTent  requis  de 
délivrer  des  expéditions  entières  des  aétes  enre- 
giftrés  ,  il  leur  fera  payé  par  rolle  de  groffe , 
le  même  droit  qui  fe  paie  pour  les  expéditions  en 
papier  au  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils  feront 
établis. 

Art.  4.  Lefdits  regiffres  feront  clos  6c  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  année  par  le  Lieutenant  Géné- 


ral ,  ou 

Siège  en 


le  premier  ou  plus 
fon   abfence  ,  6c 


ancien  Oflkier  du 
quatre  mois  après 
feront  mis  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  j  à  quoi 
faire  lefdits  Commis  feront  contraints  par  corps 
à  la  diligence  des  Subftituts  des  Procureurs  Géné- 
raux •■,  6c  fera  dreffé  procès-verbal  par  le  Lieu- 
tenant Général ,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
Officier  du  Siège  ,  de  l'état  defdits  regiffres  ,  au 
bas  duquel  le  Greffier  de  la  Jurifdiûion  s'en  char- 

fera  ,  pour  en  donner  communication  toute  fois 
C  quantes ,  méiue  en  fournir  des  extraits  gratis 
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aux  Fermiers ,  ou  à  leurs  Commis ,  en  lui  rem- 
bourfant  les  frais  de  papier  timbré  feulement ,  à 
peine  de  100  livres  d'amende,  qui  fera  encourue 
iiir  le  fimple  procès-verbal  defdits  Commis. 

Art.  5.  Lefdits  Greffiers  feront  pareillement 
tenus  de  communiquer  lefdits  regifiires  ,  fans 
déplacer  ,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont ,  6c 
de  fournir  des  extraits  6c  expéditions  auffi  en 
papiers  ,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis  ,  des 
aâes  y  inférés^  leur  défend  ,  pour  raifon  de  ce, 
de  prendre  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  attri- 
bués au  Commis  par  l'art.  3.  des  préfentes. 

Art.  6.  N'entend  déroger  à  l'art.  3.  de  la  Dé- 
claration du  zo  Mars  1708.  en  ce  qu'elle  ordonne 
l'in/inuation  des  Donations  par  forme  d'augmenr 
ou  contr'augment ,  dons  mobiles ,  engagemens , 
droits  de  rétention  ,  agencemens ,  gain  de  noces 
6c  de  furvie  dans  le  Pays  où  ils  font  en  ufage  5 
veut  que  lefdits  aftes  foient  infinuès  ,  conformé- 
ment à  ladite  Déclaration ,  6c  les  droits  payés  , 
fuivant  le  tarif ,  en  même  temps  que  ceux  du 
contrôle  dans  les  lieux  où  le  contrôle  efl  établi  ^ 
6c  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les 
quatre  mois  du  jour  6c  date  defdits  aâ:es,{ans  néan- 
moins que  le  défaut  d'infinuation  defdits  aftes  puifTe 
emporter  la  peine  de  nullité ,  6c  ce  conformément 
à  la  Déclaration  du  2.$  Juin  1719.  lefquels  droits, 
après  qu'ils  auront  été  payés  en  même  temps  que 
ceux  du  contrôle  ,  appartiendront  aux  Fermiers 
qui  auront  infinué   lefdits  aétes  fans  répétition. 

Art.  7.  Veut  pareillement  que  -la  peine  de 
nullité  ne  puiffe  avoir  lieu  à  l'égard  des  Donations 
de  chofes  mobiliaires ,  quand  il  y  aura  tradition 
réelle ,  ou  quand  elles  n'excéderont  la  ibmme  de 
1000.  livres  ,  au  cas  qu'elles  n'euffent  pas  été 
infinuées  conformément  à  fart  i .  des  préfentes  ; 
veut  que  les  Parties  qui  auront  négligé  de  les  faire 
infinuer  ,  foient  feulement  fujettes  à  la  peine  du 
double  droit ,  6cque  les  droits  defdites  Donations 
foient  payés  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrir 
par  l'article  précédent. 

Ordonnance  du  mois  de  Février  Jj^l- fur  les 
Donations. 

Articles  de  ladite  Ordonnance  qui  concernent 
t injinuation  des  Donations. 

Article  19.  Les  Donations  faites  dans  les 
contrats  de  Mariage  ,  en  ligne  direfte ,  ne  feront 
pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'infinuation. 

Art.  20.  Toutes  les  autres  Donations ,  même 
les  Donations  rémunératoires  ou  mutuelles  y 
quand  même  elles  feroient  entièrement  égales  , 
ou  celles  qui  feroient  faites  à  la  charge  de  fervice 
ou  de  fondation  ,  feront  infinuées  ,  félon  la 
difpoiition  des  Ordonnances  ^  à  peine  de  nullité. 
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Art.  21.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  tenu  d'en  donner  communication  toutes  les  fois 
lieu  néanmoins  à  l'égard  des  dons  mobils  ,  aug-  qu'il  en  fera  requis  ,  &  fans  ordonnance  de 
ment  ,  contr'augment  ,  engagemcns  ,  droits  de  Jurtice  ,  même  d'en  délivrer  un  extrait  ligné 
rétention  agencemcns  ,  gain  de  noces  &  de  de  lui  ,  fi  les  Parties  le  demandent  ,  le  tout 
furvie  dans  les  Pays  où  ils  font  en  ufage  j  à  fauf  falaire  raifonnable  ,  &  ainfi  qu'il  eii  réglé 
l'égard'  de  toutes  lefquelles  rtipulations  &i  con-  par  la  déclaration  du  17  du  préfent  mois, 
ventions  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  Art.  16.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite 
puiffent  monter,  la  Déclaration  du  z  5  Juin  17Z9.  dans  les  délais  portés  parles  Ordonnances, 
léra  exécutée  fuivant  fa  forme  ÔC  teneur.  même    après    le    décès    du    Donateur  ou  du 

Art.  2.1.  L'exception  portée  par  l'article  Donataire  ,  la  Donation  aura  fon  effet  du  jour 
précédent  &c  par  ladite  Déclaration ,  aura  pareil-  de  Çd  date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  per- 
lement  lieu  à  l'égard  des  Donations  àe  chofes  fonnes.  Pourra  néanmoins  être  infinuée  après 
mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradition  réelle  ,  lefdits  délais  ,  même  après  le  décès  du  Dona- 
ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  taire  ,  pourvu  que  le  Donateur  foit  encore  vi- 
1000  livres  une  fois  payée.  vant  i  mais  elle  n'aura  eifet  en  ce  cas,  que  du 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation    jour  de  l'infinuation. 
eft  nécelfaire  ,   à  peine  de  nullité  ,   les  Dona-        Art.   27.  Le  défaut   d'infînuation  des  Do- 
tions d'immeubles  réels ,  ou  de  ceux  qui  fans    nations  qui  y  font  fujettes ,  à  peine  de  nullité  , 
être   réels  ,  ont   une  affiete  ,  félon  les  Loix  ,    pourra  erre  oppof|,  tant  par  les  Tiers-acque- 
Coutumes  ou  ufages   des  lieux ,  6c  ne  fuivent    reurs  &.  Créanciers  du  Donateur ,  que  par  fes 
pas    la    perfonne    du   Donateur  ,    feront   infi-    Héritiers ,  Donataires  poftérieurs  ou  Légataires , 
nuées  fous    ladite  peine  de  nullité  ,  au  Greffe    &:  généralement  par  tous  ceux   qui   y  auront 
des  Bailliages  ,  ou  Sénéchaulfées  Royales  ,  ou    intérêt  ,  autres    néanmoins   que  le  Donateur  5 
autre  Siège    Royal,    reffortilfant  nuement  es    ôcladifpolition  du  préfent  article  aura  lieu,  enco- 
Cours  ,  tant  du   domicile    du   Donateur   que    re  que  le  Donateur  fe  fut  chargé  expreffément  de 
du  lieu  dans  lequel  les  biens   donnés  font  ii-    faire  infinuer  la  donation,  à  peine  de  tous  dépens, 
tués ,  ou  ont   leur    affiette  •-,  6c  à  fégard   des    dommages  &  intérêts ,  laquelle  claufe  fera  regar- 
Donations  des  chofes   mobiliaires ,  même  des    dée  comme  nulle  &c  de  nul  effet, 
immobiliaires  qui  n'ont  point  d'afTiette,  &.  fui-        Art.    18.  Le  défaut  d'infinuation  pourra  pa- 
vent la  perfonne  ,  l'infinuation  s'en  fera  feule-    reillement  être  oppofé  à  la  femme   commune 
ment  au  Greffe  du  Bailliage ,  ou  Sénéchaulfée    en  biens  ,  ou  féparée  d'avec  fon  mari  ,  &  à 
Royale ,  ou    autre    Siège  Royal  ,    reffortiffant    fes  Héritiers  ,  pour  toutes  les  Donations  faites 
nuement  es  Cours  du  domicile   du  Donateur  j    à  fon   profit ,  même  à    titre    de   Dot ,  &  ce 
défend  de  faire  aucune  infinuation  dans  d'autres    dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft  nécelfaire , 
Jurifdiftions  Royales ,  ou  dans  les  Juftices  Sei-    a  peine  de  nullité  ^  fauf  à  elle ,  ou  à  fes  Héri- 
gneuriales  ,    même    dans  celles    des    Pairies  ^    tiers  d'exercer  leur  recours ,  s'il  y  échet ,  con- 
ôc  en  cas  que  le  Donateur  y  ait  fon  domicile  ,    tre  le  mari  ou  fes  Héritiers ,  fans  que  fous  pré- 
ÔC  que  les  biens  donnés  y  foient  litués ,  l'inli-    texte  de  leur  infolvabilité  ,  la  Donation  puiffe 
nuation   fera   faite  au   Greffe  du  Siège   qui   a    être  confirmée  en  aucun  cas ,  nonobftant  le  dé- 
la  connoiffance  des  cas   Royaux   dans  le  lieu    faut  d'infînuation. 

dudit  domicile  ,  ou   de  la  lituation  des  biens        Art.   29.  N'entend  néanmoins    qu'en  aucun 
donnés ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  cas  ledit  recours  puiffe  avoir  lieu  quand  il  s'a- 

Art.  24.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  gira  de  Donations  faites  à  la  femme  pour  lui 
Bailliage  ,  ou  Sénéchaulfée  Royale  ,  un  re-  tenir  lieu  de  bien  paraphernal  ,  fi  ce  n'eft  feu- 
giftre  particulier  qui  fera  cotté  &  paraphé  lement  lorfque  le  mari  aura  eu  la  jouilfance  de 
à  chaque  feuillet  par  le  premier  Officier  du  cette  nature  de  bien ,  du  confentement  exprès 
Siège  ,  clos  ÔC  arrêté  à  la  fin  de  chaque  an-    ou  tacite  de  la  femme. 

née  par  ledit  Ofîicier ,  dans  lequel  regiftre  fera  Art.  30.  Le  mari ,  ni  fes  Héritiers  ou  ayant 
tranfcrit  en  entier  l'afte  de  Donation  ,  fi  elle  caufe ,  ne  pourront  en  aucun  cas ,  Se  quand  même 
eft  faite  par  un  aâe  féparé  ,  finon  la  partie  de  il  s'agiroit  de  Donation  faite  par  d'autres  que  par 
l'afte  qui  contiendra  la  Donation ,  fes  charges  le  mari ,  oppofer  le  défaut  d'infinuation  à  la  fem- 
ou  conditions  ,  fans  en  rien  omettre  ,  à  l'effet  me  commune  ,  ou  féparée  ,  ou  à  fes  Héritiers  ou 
de  quoi  la  groffe  ,  ou  expédition  dudit  aéfe  ayant  caufe ,  fi  ce  n'eft  que  ladite  Donation  eût  été 
feront  repréfentées  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  para- 
de rapporter  la  minute.  phernal ,  &c  qu'elle  en  eût  eu  la  libre  jouilfance 
Art.  25.  Le  Dépofîtaire  dudit  regiftre  fera    ôc  adminiitration. 

Art.  31. 
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Art.  31.   Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Admi-  Dieu  ,  ou  autres  fcmblables  établiffcmens  de  cha- 

niflxateurs  ,  ou  autres  ,  qui  par  leur  qualité  font  rite  autorifés  par  Lettres  Patentes  regiftrées  dans 

tenus  de  feire  infinucr  les  Donations  taites  par  les  Cours  ^  Ôc  par  les  Curés  ôc  Marguilliers ,  lorf- 

eux  ,  ou  par  d'autres  perfonnes  ,  aux  mineurs ,  qu'il  s'agira  de  Donations  entre-vifs  ,  faites  pour 

ou  autres  étant  fous  leur  autorité  ,  ne  pourront  le  Service  Divin ,  pour  fondations  particulières , 

pareillement ,  ni  leurs  Héritiers  ou  ayants  caufe  ,  ou  pour  la  fubliilance  ôC  foulagement  des  pau- 

oppofer  le  défaut  d'inlinuation  auxdits  Mineurs ,  vres  de  leur  Paroilfe. 

ou  autres  Donataires  ,  dont  ils  ont  eu  Tadininif-         Art.  9.  Les  femmes  mariées ,  mêrne  celles  qui 

tration  ,  ni  à  leurs  Héritiers  ou  ayant  caufe.  ne  feront  communes  en  biens  ,  ou  qui  auront  été 

Art.  3  z.  Les  Mineurs ,  l'Eglife  ,  les  Hôpitaux ,  féparées  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  ne  pourront 

Communautés  ,  ou  autres  qui  jouiirent  du  privi-  accepter  aucune  Donation  entre-vifs  ,  fans  être 

lege  des  Mineurs ,  ne  pourront  être  rellitués  con-  autorifées  par  leurs  maris ,  ou  par  Juftice  à  leur 

tre  le  défaut  d'infinuation  ,  fauf  leur  recours  tel  refus  \  n'entend  néanmoins  rien  innover  fur  ce 

que  de  droit  contre  leurs  Tuteurs  ou  Adminiftra-  point  à  l'égard  des  Donations  qui  feront  faites  à 

teurs  ,  êc  fans  que  la  reltitution  puilfe  avoir  lieu  ,  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal 

quand  même  lefdits  Tuteurs  ou  Adminiffrateurs  dans  les  Pays  où  les  femmes  mariées  peuvent 

ie  trouveroient  infolvables.  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

Art.  33.   N'entend  comprendre  dans  les  dif-         Art.  10.  N'entend  pareillement  comprendre 

pofitions  des  articles  précédens  ,  qui  concernent  dans  la  difpofition  des  articles  précédens  fur  la 

î'inllnuation ,  les  Pays  du  relfort  du  Parlement  de  néceffité  ÔC  la  forme  de  l'acceptation  ,  dans  les 

Flandre.  Donations  entre-vifs  ,  celles  qui  feront  faites  par 

A  ,■  T     j   1    r  rj-^   r\  j  r     i^         j.       contrat  de  mariage  aux  conjoints  ou  à  leurs  en- 

Articies  de  la  fufdite  Ordonnance  fur  l  accepta-    c      ,       .         /-  •     ^    t     ^     •  • 

i-      j     T\       - •  tans  a  naître ,  foit  par  les  conioints  mêmes ,  ou 

tion  des  Donations.  1        r     j  w    '  ' 

par  les  alcendans  ou  parens  collatéraux  ,  même 

Art.  5.  Les  Donations  entre-vifs  ,  même  cel-  par  des  étrangers  ,  lefquelles  Donations  ne  pour- 

les  qui  feront  faites  en  faveur  de  l'Eglife ,  ou  pour  ront  être  attaquées ,  ni  déclarées  nulles ,  fous  pré- 

caufes  pies  ,  ne  pourront  engager  le  Donateur  ,  texte  de  défaut  d'acceptation, 

ni  produire  aucun  autre  effet ,  que  du  jour  qu'elles  Art.  ii.  Lorfqu'une  Donation  aura  été  fei te 

auront  été  acceptées  par  le  Donataire  ,  ou  par  en  faveur  du  Donataire  ôc  des  enfans  qui  en  naî- 

fon  Procureur  général  ou  fpécial ,  dont  la  procu-  tront ,  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  fubflitution 

ration  demeurera  annexée  à  la  minute  de  la  Do-  au  profit  defdits  enfans  ,  ou  autres  perfonnes  , 

nation  \  &c  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  nées  6c  à  naître ,  elle  vaudra  en  faveur  defdits  en- 

perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  fans  ou  autres  perfonnes ,  par  la  feule  acceptation 

Donataire  abfênt ,  la  Donation  n'aura  effet  que  dudit  Donataire  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite 

du  jour  de  la  ratification  expreffe  que  ledit  Dona-  par  contrat  de  mariage  ,  ÔC  que  les  Donateurs 

taire  en  aura  faite  par  aéle  paffé  pardevant  No-  foient  des  collatéraux  ou  étrangers. 

taire,  duquel  aéle  il  reftera  minute  ^  défend  à  Art.  12.  Veut  pareillement  qu'en  cas  qu'une 

tous  Notaires  ÔC  Tabellions  d'accepter  les  Dona-  Donation  faite  à  des  enfans  nés  Se  à  naître ,  ait  été 

rions  comme  flipulant  pour  les  Donataires  abfens ,  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le 

à  peine  de  nullité  défaites  flipulations.  temps  de  la  Donation  ,  ou  par  leur  Tuteur  ou 

Art.  6.  L'acceptation  de  la  Donation  ,  fera  autres  dénommés  dans  l'art.  7.  elle  vaille  même 

exprelle  ,  fans  que  les  Juges  puifîènt  avoir  aucun  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la  fuite  , 

égard  aux  circonflances  dont  on  prétendroit  indui-  nonobftant  le  défaut  d'acceptation  faite  de  leur 

re  une  acceptation  tacite  ou  préfumée  iôc  ce  quand  part  ,  ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas 

même  le  Donataire  auroit  été  préfent  à  l'aéte  de  faite  par  contrat  de  mariage  ,  ôc  que  les  Dona- 

Donation  ,  5c  qu'il  l'auroit  figné  ,  ou  quand  il  fe-  teurs  foient  des  collatéraux  ou  étrangers, 

roit  entré  en  poffefTion  des  chofes  données.  Art.  13.  Les  inftitutions  contraftuelles ,  8c  les 

Art.  7.  Si  le  Donataire  eff  mineur  de  25  ans,  difpofitions  à  caufè  de  mort ,  qui  feroient  faites 

ou  interdit  par  autorité  de  Juftice  ,  l'acceptation  dans  un  contrat  de  mariage ,  même  par  des  colla- 

pourra  être  faite  pour  lui ,  foit  par  fon  Tuteur  ou  téraux  ou  étrangers  ,  ne  pourront  être  attaquées 

fon  Curateur,  foit  par  fes  père  ou  mère ,  ou  autres  par  le  défaut  d'acceptation, 

afcendang ,  même  du  vivant  du  père  5c  de  la  mère ,  Art.  14.  Les  Mineurs ,  les  Interdits  ,  l'Eglife  , 

fans  qu'il /bit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  les  Hôpitaux,  Communautés  ,  ou   autres  qui 

rendre  ladite  acceptation  valable.  jouiffent  des  privilèges  des  Mineurs ,  ne  pourront 

Art.  8.  L'acceptation  pourra  aufîî  être  faite  être  rellitués  contre  le  défaut  d'acceptation  àts 

par  lés  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  Hôtel-  Donations  entre-vifs  j  le  tout  fans  préjudice  du 

Tome  I,  C  c  c 
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recours  tel  qiie   de  droit  defdits  Mineurs  ou  In-  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet, 

terdits  ,  contre  leur  Tuteur  ou  Curateur  ,    &c  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  Donateur  ,  ni  par 

defdites  Eglifes  ,  Hôpitaux  ,  Communautés  ou  aucun  afte  confirmatif  j  ôc  fi  le  Donateur  veut 

autres  jouilFant  des  privilèges  des  Mineurs  contre  donner  les  mêmes  biens  au  même  Donataire  , 

leurs  Adminiltrateurs  ,   fans  qu'en  aucun  cas  la  foit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  ,  par  la 

Donation  puilfe  être  confirmée  ,  fous  prétexte  naifîance  duquel  la  Donation  avoit  été  révoquée , 

de  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit  re-  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  dif- 

cours  pourra  être  exercé.  polition. 

^    .  ,      ,    ,        ^      r^  j                 r     j     j  Art.  44.  Toute  claufe  ou  convention  par  la- 

Articles  de  lamenie  Ordonnance     fur  la  ré-  ,,11^  je^^nateur  aura  renoncé  à  la  révocation 

vocation   des    Donations  par  furvenance  ^^  j^  j^^^^^^^^^  ^^^^  furvenance  d'enfans ,  fera 

d  en) ans.  regardée  comme  nulle  ,  6c  ne  pourra  produire 

Art.  39.  Toutes  Donations  entre-vifs  faites  aucun  effet, 
par  pcrfonnes  qui  n'avoient  pas  d'enfans  ou  de  Art.  45.  Le  Donataire ,  fes  Héritiers  ou  ayant 
defccndans  aôuellement  vivans  dans  le  temps  de  caufe ,  ou  autres  Détenteurs  des  chofes  données , 
la  Donation  ,  de  quelque  valeur  que  lefdites  Do-  ne  pourront  oppofer  la  prefcription  pour  faire  va- 
nations  puiifent  être  ,  &  à  quelque  titre  qu'elles  loir  la  Donation  révoquée  par  la  furvenance  d'en- 
aient  été  faites  ,  ÔC  encore  qu'elles  fuflent  mu-  fans ,  qu'après  une  pollèfnon  de  trente  ans  ,  qui 
Tuelles  ou  rémunératoires  ,  même  celles  qui  au-  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de 
roient  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autre  la  nailfance  du  dernier  enfant  du  Donateur ,  même 
que  par  les  conjoints  ou  les  afcendans  ,  demeu-  pofthume  ,  ôc  ce  fans  préjudice  des  interruptions 
reront  révoquées  de  plein  droit  par  la  furvenance  telles  que  de  droit. 

d'un  enfant  légitime  du  Donateur,  même   d'un         ^  ,•  7     j     i  j-t    r^^j^     .     ^„  ■  ^„  .  „ 

ni                 "      , ,   .  .       .       I,          r  Articles  de  ladite  Ordonnance  .  qui  concer- 

polmume  ,  ou  par  légitimation  d  un  entant  natu-  *   7    /•          j.  n       *„..*     ,-c 

^ ,                 •        /-  L 1^              c  nent  La  fornie  des  Donations  entre-vifs , 

rel  par  mariage  fubfequent ,  oC  non  par  aucune  „^,  r»  j«  .^^^t     a^  a  „«.  .,..^r..,o  A  ' 

^  r         1    I  '  •  •       •  pour  came  de  mort  ,  de  biens  pré  ens  G?  a 

autre.forte  de  légitimation.  ^^^^^.^     j!^^^  condition  de  leur  irrévocable 

Art.  40.  Ladite  revocation  aura  heu  ,  encore  ^^^.   Jj  ^^^^^^    ^  ^^  y-^^^^^ 

que  1  enfant  du  Donateur  ou  de  la  Donatrice  ,  '                 70 

fût  conçu  au  temps  de  la  Donation.  Art.   i.  Tous  aftes  portant  donation  entre- 

Art.  41.   La  Donation  demeurera  pareille-  vifs  feront  pafTés  pardevant  Notaires  ,  &  il  en 

ment  révoquée  ,  quand  même  le  Donataire  feroit  refiera  minute  ,  à  peine  de  nullité. 

entré  en  polîéfTion  des  biens  donnés  ,  2>c  qu'il  y  Art.  2.  Les  Donations  entre-vifs  feront  faites 

auroit  été  lailTé  par  le  Donateur  depuis  la  fur-  dans  la  forme  ordinaire  des  contras  &  aÔes  palfés 

venance   de  l'enfant  \   fans  néanmoins  que  ledit  pardevant  Notaires  ,  en  y  obfer^^ant  les  autres 

Donataire  foit  tenu  de  reftituer  les  fruits  par  lui  formalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  ,  fui- 

perçus  ,  de   quelque  nature  qu'ils  foient  ,  fi  ce  vant  les  différentes  Loix  ,  Coutumes  6c  Ufages 

n'eft   du  jour  que  la  nailfance  de  l'enfant  ou  fa  des  Pays. 

légitimation  par  mariage  fubfequent  ,  lui  aura  été  Art.  3.  Toutes  Donations  à  caufê  de  mort ,  à 
notifiée  par  Exploit  ,  ou  autre  aÔe  en  bonne  l'exception  de  celles  qui  fe  feront  par  contrat  de 
forme  j  6c  ce  quand  même  la  demande  pour  ren-  mariage  ,  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun 
trer  dans  les  biens  donnés  ,,  n'auroit  été  formée  effet  ,  dans  les  Pays  même  où  elles  font  très-ex- 
que  poflérieurement  à  ladite  notification.  prelfément  autorifées  par  les  Loix  ou  par  les  Cou- 
Art.  42.  Les  biens  compris  dans  la  Donation  tûmes  ,  que  lorfqu'ellcs  auront  été  faites  dans  la 
révoquée  de  plein  droit ,  rentreront  dans  le  pa-  même  forme  que  les  teflamens  ou  codiciles  \  en- 
trimoine  du  Donateur  ,  libres  de  toutes  charges  forte  qu'il  n'y  ait  à  ra\"cnir  dans  nos  Etats  que 
6c  hypothèques  du  chef  du  Donataire ,  fans  qu'ils  deux  formes  de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gra- 
puiffent  demeurer  affeétés  même  fubfidiairement  tuit  \  dont  l'une  fera  celle  des  Donations  entre- 
à  la  reftitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit  vifs ,  6c  l'autre  des  teflamens  6c  codiciles. 
Donataire  ,  reprifes ,  douaire  ,  ou  autres  conven-  'Nota.  L'Arrêt  d'enregiftrement  du  Parlement 
tions  matrimoniales  j  ce  qui  aura  lieu  quand  de  Dijon,  porte:  fans  que  par  les  derniers  termes  de 
même  la  Donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  l'art.  3.  onpuiffe  inférer  que  la  faculté  de  difpofer 
mariage  du  Donataire  ,  6c  inférée  dans  le  con-  de  fes  biens  par  Donation  à  caufe  de  mort  ,  foit 
trat ,  6c  que  le  Donataire  fe  feroit  obligé  comme  exclufe  ,  non  plus  que  les  partages  qui  fe  font  par 
caution  par  ladite  Donation  à  l'exécution  du  con-  les  père  6c  mère  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans , 
trat  de  mariage.  fuivant  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne. 
Art.  43.  Les  Donations  ainfi  révoquées  ne  Art.  4.  Toute  Donation  entre-vifs  qui  ne  feroit 
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valable  en  cette  qualité  ,  ne  pourra  valoir  comme 
Donation  ou  Dilpolition  à  caufe  de  mort  ,  ou 
teliamentaire  ,  de  quelque  tbrmalité  qu  elle  foit 
revêtue. 

Art.  15.  Aucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra 
comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui  appar- 
tiendront au  Donateur  dans  le  tems  de  la  l3ona- 
tion  ^  Se  a  elle  renferme  des  meubles  ou  eifcts 
mobiliers ,  dont  la  Donation  ne  contienne  pas 
une  tradition  réelle  ,  il  en  fera  fait  un  état  ligné 
des  Parties ,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute 
de  ladite  Donation ,  faute  de  quoi  le  Donataire 
ne  pourra  prétendre  aucuns  defdits  meubles  ou 
effets  mobiliers ,  même  contre  le  Donateur  ou 
{es  héritiers  ;,  défend  dorénavant  de  faire  aucune 
Donation  de  biens  préfens  6c  à  venir  (  fi  ce  n'elf 
dans  le  cas  ci-après  marqué)  à  peine  de  nullité 
defdites  Donations ,  même  pour  les  biens  préfens , 
&  ce  encore  que  le  Donataire  eût  été  mis  en 
polfelTion  ,  du  vivant  du  Donateur ,  defdits  biens 
préfens  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  16.  Les  Donations  qui  ne  comprendront 
que  les  biens  préfens ,  feront  pareillement  déclarées 
nulles ,  lorfqu'elles  feront  faites  à  condition  de 
payer  les  dettes  ÔC  charges  de  la  fuccefîion  du 
Donateur  ,  en  toutou  en  partie  ,  ou  autres  dettes 
8c  charges  que  celles  qui  exiftoient  lors  de  la  Do- 
nation ,  même  de  payer  les  légitimes  des  enfans 
du  Donateur ,  au-delà  de  ce  dont  ledit  Donataire 
peut  en  être  tenu  de  droit ,  ainfi  qu'il  fera  réglé 
ci-après  ,  laquelle  dilpofîtion  fera  obfervée  géné- 
ralement à  l'égard  de  toutes  les  Donations  faites 
fous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
ièule  volonté  du  Donateur  ^  ôc  en  cas  qu'il  fe  fbit 
refervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  compris 
dans  la  Donation,  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre 
fur  les  biens  donnés ,  veut  que  ledit  effet  ou  ladite 
fomme  ne  puiilent  être  cenfés  compris  dans  la 
Donation  ,  quand  même  le  Donateur  feroit  mort 
fans  en  avoir  difpofé ,  auquel  cas  ledit  effet  ou 
ladite  fomme  appartiendront  aux  héritiers  du 
Donateur ,  nonobftant  toutes  claufes  ou  ftipula- 
tions  à  ce  contraires. 

Art.  17.  Veur  néanmoins  que  les  Donations 
faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  con- 
joints ou  de  leurs  defcendans ,  même  par  collaté- 
raux ou  par  des  étrangers ,  foient  exceptées  de 
la  difpoiition  de  l'art.  15.  ci-deffus ,  &C  que  lefdites 
Donations  faites  par  contrat  de  Mariage  puiffent 
comprendre  tant  les  biens  à  venir  que  les  biens 
préfens ,  en  tout  ou  en  partie  -^  auquel  cas  il  fera 
au  choix  du  Donataire  de  prendre  Jes  biens  tels 
qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  Dona- 
teur ,  en  payant  toutes  les  dettes  &c  charges , 
même  celles  qui  feroient  poftérieures  à  la  Dona- 
^cn  ;  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exiftoient 
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dans  le   tems  qu'elle  aura   été  faite ,  en  payant 
feulement  les  dettes  exilantes  audit  tems. 

Art.  iR.  Fntend  pareillement  que  les  Dona- 
tions des  biens  préfens ,  faites  à  condition  de 
payer  indiftinftement  toutes  les  dettes  c-c  char- 
ges de  la  fucceffon  du  Donateur  ,  mcme  les 
légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'autres  condi- 
tions ,  dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté 
du  Donateur ,  puilfent  avoir  lieu  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
leurs  defcendans ,  par  quelques  pcrfonnes  que 
lefdites  Donations  foient  faites  ,  Se  que  le  Do- 
nataire foit  tenu  d'accoj«plir  lefdites  conditions  , 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  Donation  î 
&C  en  cas  que  ledit  Donateur  par  contrat  de  ma^ 
riage  fe  foie  refèrvé  la  liberté  de  difpofer  d'un 
etîét  compris  dans  la  Donation  de  fes  biens  pré- 
fens ,  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  Icfdits 
biens ,  veut  que  s'il  meurt  fans  en  a\'oir  difpofe , 
ledit  effet  ou  ladite  fomme  appartiennent  au  Do- 
nataire ou  à  fes  Héritiers ,  ôC  foient  cenfés  com- 
pris dans  ladite  Donation. 

Art.  34.  Si  les  biens  que  le  Donateur  aura  laiffé 
en  mourant ,  fans  en  avoir  difpofé  ,  ou  fans  l'avoir 
fait  autrement  que  par  des  difpofitions  de  dernière 
volonté,  ne  fuffifent  pas  pour  fournir  la  légitime 
des  enfans ,  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  com- 
pris dans  les  Donations  entre-vifs  par  lui  faites  , 
6c  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés ,  ladite  légi- 
time fera  prife,  premièrement  fur  la  dernière 
Donation  ,  ôc  fubfidiairement  fur  les  autres ,  en 
remontant  des  dernières  aux  premières  ^  8c  en  cas 
qu'un  ou  plufieurs  des  Donataires  foient  du  nom- 
bre des  enfans  du  Donateur,  qui  auroient  eu 
droit  de  demander  leur  légitime  ,  fans  la  Donation 
qui  leur  a  été  faite  ,  ils  retiendront  les  biens  à 
eux  donnés  jurqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
leur  légitime ,  ôc  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitima 
des  autres  que  pour  l'excédent. 

Art.  25.  La  dot,  même  celle  qui  aura  été 
fournie  en  deniers ,  fera  pareillement  fujette  au 
retranchement  pour  la  légitime  ,  dans  l'ordre 
prefcrit  par  l'article  précédent  ^  ce  qui  aura  lieu  , 
foit  que  la  légitime  foit  demandée  pendant  la  vie 
du  mari ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa  mort , 
ou  quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus 
de  trente  ans ,  ou  quand  même  la  fille  dotée 
auroit  renoncé  à  la  fucceffion  par  fon  contrat  de 
mariage  ou  autrement ,  ou  qu'elle  en  feroit  ex- 
clufe  de  droit ,  fuivant  la  difpoiition  des  Loix  , 
Coutumes  ou  ufagcs. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  la  Donation  des  biens 
préfens  6c  à  venir ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  , 
a  été  autorifée  par  l'art.  1 7.  fi  elle  comprend  la 
totalité  des  biens  préfens  &.  à  venir ,  le  Donataire 
fera  tenu  indéfiniment  de  payer  les  légitimes  des 

Ccc   ij 
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enfans  du  Donateur ,  foit  qu'il  en  ait  été  chargé 
nomméjnent  par  la  Donation  ,  foit  que  cette 
charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  i  &  lorfque  la 
Donation  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens 
préfens  &  à  venir ,  le  Donataire  ne  fera  obligé 
de  payer  lefdites  légitimes  au-delà  de  ce  dont  il 
en peucêtre tenu  de  droit,  fuivant l'art.  34.  qu'en 
cas  qu'il  en  ait  été  exprelTémenî  chargé  par  la 
Donation ,  &  non  autrement  ^  auquel  cas  d'ex- 
preflion  de  ladite  charge,  le  Donataire  fera  tenu 
dircâement  &  avant  tous  les  autres  Donataires , 
quoique  polléricurs ,  d'acquitter  lefdites  légitimes 
pour  la  part  &:  portion  dont  il  aura  été  chargé 
dans  la  Donation  -,  &  il  ladite  portion  n'y  a  pas  été 
exprelTément  déterminée  ,  elle  demeurera  hxée  à 
telle  Se  fembJable  portion  que  celle  pour  laquelle 
les  biens  préfens  &  à  venir  fe  trouveront  compris 
dans  la  Donation  ,  fauf  au  Donataire ,  dans  tous 
les  cas  portés  par  le  préfcnt  article ,  de  renoncer , 
il  bon  lui  femble  ,   à  la  Donation. 

Art.  37.  Si  néanmoins  le  Donataire  par  con- 
trat de  mariage  de  la  totalité  ,  ou  de  partie  des 
biens  préfens  ôc  à  venir,  déclare  qu'il  opte  de 
s'en  tenir  aux  biens  qui  appartenoient  au  Donateur 
au  tems  de  la  Donation ,  &  qu'il  renonce  aux 
biens  poftérieurement  acquis  par  ledit  Donateur , 
iiiivant  la  faculté  qui  lui  efî:  accordée  par  l'art. 
17.  les  légitimes  des  enfans  fe  prendront  fur  les 
biens  poftérieurement  acquis  ,  s'ils  fuffifent ,  linon 
ce  qui  s'en  manqviera  fera  pris  fur  tous  les  biens 
qui  appartenoient  au  Donateur  dans  le  tems  de 
îa  Donation ,  ii  elle  comprend  la  totalité  des  biens  ;, 
fie  en  cas  que  la  Donation  ne  foit  que  d'une  partie 
des  biens ,  ÔC  qu'il  y  ait  plulieurs  Donataires ,  la 
difpolition  de  l'art.  34.  fera  obfervée  entr'eux  félon 
ià  forme  6c  teneur. 
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Art.  3  8.  La  prefcription  ne  pourra  commencer 
à  courir  en  faveur  des  Donataires  contre  les  Lé- 
gitimaires ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur 
les  biens  defquels  la  légitime  fera  demandée. 

Articles  de  ladite  Ordonnance  ,  qui  con- 
cernent les  Donations  qui  en  font  ex- 
ceptas ,  ^  le  tems  auquel  elle  doit  être 
exécutée. 

Art.  45.  N'entend  comprendre  dans  les  difpo- 
litions  de  la  préfente  Ordonnance ,  ce  qui  concerne 
les  dons  mutuels ,  6c  autres  Donations  faites  entre 
.  mari  ÔC  femme ,  autrement  que  par  le  contrat  de 
mariage ,  ni  pareillement  les  Donations  faites  par 
le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puiffan- 
ce ,  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  Donations ,  il 
ne  fera  rien  innové  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment pourvu. 

Nota.  Ainlî ,  fils  de  famille  pourra  aulTi  donner 
pour  caufe  de  mort  ,patreperrnittente.  Voyez  mon 
Recueil  de  Jurlfprudence ,  Verbe.,  PuiJJànce 
paternelle. 

Art.  47.  ÔC  dernier.  Veut  au  furplus  que  la 
préfente  Ordonnance  foit  gardée  ôc  obfer\ée  dans 
tout  le  Royaume  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  en  fera  faite  :  abroge  toutes  Ordon- 
nances ,  Loix,  Coutumes,  Statuts  6c  Ufages 
différens ,  ou  qui  feroient  contraires  auxdifpofitions 
y  contenues  ,  fans  néanmoins  que  les  Donations 
faites  avant  la  publication ,  puillént  être  attaquées 
fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes 
aux  régies  ci-deflus  ;,  mais  feront  exécutées  ainfi 
qu'elles  auroienr  pu  6c  dû  l'être  auparavant ,  6c  les 
conteftations  nées  6v  à  naître  fur  leur  exécution  , 
feront  décidées  fuivant  les  Loix  6c  la  Jurifprudence 
qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  à  cet  égard.  ] 
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^SECTION        PREMIERE. 


Des  Perfonnes  qui  peuvent  donner. 


i."0  Eguliérement   toutes   perfonnes    peuvent 

JlV  donner  leurs  biens. 

Secundo.  Même  le  muet  ou  le  fourd ,  leg. 
Quiid quod  ■^l.  §.  Mutus  z.ff.  De  Donat.  quoi- 
que par  nature ,  Àccurf.  6c  Gorhof'red,  in  dicl.  §. 
Mutus.  Même  le  muet  6c  le  fuurd  par  accident , 
pourvu  qu'il  fâche  écrire  ,  Accurf.  6c  Gothotred. 
ibid.  ÔC  Papon  ,  no  t.  r.  Uv.  5. 

Tertio.  Le  vieillard ,  leg.  Seneclas  i<5.  Cod. 
De  Donat. 

Quarto.  L'aveugle  ,  Ranchin ,  Dccif.  part. 
;.  concluf.  198.  même  à  caufe  de  mort,  fans 
ebferver  les  folemnités  requifes  par  la  Loi  j  Hdc 


confultijjimâ   8.    Cod.    Qui  tejiam.  fac.  pojl. 
Grair.  ^.  Donatio  cavfâ  wortis  ,   quccft.  7. 

Quinto.  La  femme ,  fans  qu'elle  fe  puilfe  fervir 
du  Vellcien  :  Senatus  enim  obligatœ  mulierifuc- 
currere  voluit ,  non  donanti^hoc  ideô^  quia  fa- 
ci  liùs  fe  niulier  ohlïgat  quom  alicui  donat ,  leg, 
Sedji  ego  4.  §.  Fro;ndè  ,  unie.  Jf.  ad  Velleian. 
6c  par  même  raifon  la  Loi  Julia  prohiboit  bien 
l'hypothèque  du  fonds  dotal ,  quoique  faite  du 
conîentementde  la  femme  :,mais  elle  ne  prohiboit 
pas  l'aliénation  dudit  fonds ,  qui  fe  faifoit  de  fon 
confentemcnt ,  Injîit.  Quib.  alien.  in  princip. 
parce  que  la  femme  confontoit  plus  facilement  à 
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l'hypothèque  qu'à  l'aliénation  \  6c  la  Loi ,  Fufla  Octavo.  Le  bâtard  peut  valablement  donner 
Caninia  ,  qui  ne  défendoit  pas  au  maître  d'afTran-  fon  bien  ,  foit  par  Donation  entre-vifs*  ou  à  caufe 
chir  tous  fes  ferfs  par  ade  entre-vifs ,  lui  prohiboit  de  mort ,  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Juftice , 
par  tcftament  d'en  affranchir  que  jufqu'à  certain  chap.  i7.  nomb.  5.  car  puifqu'il  peut  valablement 
nombre  ,  de  crainte  que  par  une  trop  grande  mul-  difpofer  de  fes  biens  par  tefîament ,  comme  il  efî 
titude  d'affranchis  les  Ingénus  n'en  fLilfent  en  quel-  montré  en  la  première  partie  du  Traité  des  Suc- 
que  façon  fouillés,  Infiit.  De  kg.  Fuf.  Canin,  cejfions ,  tit.  i.fecl.  i.  quoique  teladk  contienne 
parce  que  le  maître  ne  fe  portoit  que  rarement  à  une  difpoiirion  univerfelle  de  ii^s  biens ,  à  plus 
faire  ces  affranchiffemens  par  ade  entre-vifs ,  &:  forte  raifon  doit-il  avoir  pouvoir  de  difpofer  par 
les  faifoit  plus  volontiers  par  teftament.  ade  entre-vifs ,  où  le  plus  fouvent  on  ne  donne 

Et  celui  auquel  le  Teftateur  n'a  pas  laiffé  la  lé-  que  portion  de  fes  biens, 
gitime  ,  peut  faire  caller  entièrement  le  refiament  Nono.  Le  fils  de  famille,  foit  cntre-\'ifs  du 
d'icelui ,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  l'inflitution ,  confentement  du  père ,  leg.  z.  in  prie.  kg.  Filius- 
comme  il  a  été  montré  au  Traité  des  SucceJJions ,  familtas  7.  §.  Item  1.  &  leg.  In  œdibus  9.  §.  ult. 
part.  I.  ///.  I.  Mais  lorfcjue  tel  Légitimaire  n'a  pas  ff.  De  Donat.  ou  fans  ledit  confentement ,  pourvu 
fa  légitime ,  non  par  le  défaut  du  teftament,  mais  qu'il  donne  les  biens  dont  fon  père  n'a  pas  Tufu- 
à  caufe  des  Donations  entre-vifs  inofficieufes ,  faites  fruit ,  julius  Clarus ,  §.  Donatio ,  quœjl.  6.  mim. 
par  celui  qui  devoit  la  légitime  ,  telles  Donations  2.  Ainfi ,  il  peut  donner  fes  biens  Caftrenfès  ,  ou 
ne  font  pas  caffées  entièrement ,  mais  feulement  quaii  Caftrenfès ,  dicl.  leg.  Filius-familias  7.  §. 
pour  ce  qui  défaut  en  la  légitime  du  Légitimaire  ,  ult.  ff.  De  Donat.  i^  leg.  Marcellus  ,  ^S' Jf- 
comme  il  a  été  montré  au  titre  de  la  Légitime  j  De  Donat.  cauf.  mort,  ou  bien  qu'il  ait  eu  julte 
parce  que  rarement  les  hommes  fe  portent  à  faire  caufe  de  donner ,  dicl.  leg.  Filius-familias  7. 
telles  Donations  entre-vifs  inofficieufes ,  au  lie^i  §.  Quid  ergo  i.  ou  li  étant  Sénateur ,  ou  en  quel- 
que par  tcftamment  ils  s'y  portent  aifez  fouvent.  qu'autre  dignité  relevée,  le  père  lui  a  donné  la, 
Et  anciennement  la  Donation  faire  par  le  pail-  libre  adminiftration  de  fon  pécule  3  car  en  ce  cas 
Jard  à  fa  concubine,  ne  pouvoitpas  être  révoquée,  le  père  eft  préfumé  lui  avoir  donné  la  facuké  de 
bien  que  celle  qui  eft  faite  par  le  mari  à  fa  femme ,  donner  ,  finon  que  par  exprès  il  la  lui  ait  défen- 
Jepuiiië  erre,  com.me  il  fera  dit  ci-après ,  parce    due,  dicl.  leg.  7.  §.  Nonnunquam  3.  * 

qu'il  arriveroit  plus  fouvent  qu'un  mari  donnât  à        Et  non-feulement  le  fils  de  famille  peut  donner 
fa  femme  ,  qu'un  paillard  à  la  concubine.  entre-vifs  efdirs  cas ,  mais  auffi  à  cauiè  de  mort , 

Et  le  ferviteur  public  étoit  interdit  de  vendre  pourvu  que  cela  foit  du  confentement  exprès  de 
fon  bien  ,  t<.  non  pas  de  le  donner  ,  leg.  ultim.  fon  père ,  Azo  ,  infummâ  tit.  Cod.  Qui  tefiam. 
Cod.  De  prœb.  decur.  parce  qu'il  vendoit  plutôt  fac.pof.Kzndim,  Decif.  part.  i.  concluf.  i8i5. 
qu'il  ne  donnoit.  Sc  Gralî".  §.  Donatio  caufd  mortis ,  quœji.  3.  n. 

Et  la  Loi  permettoit  au  père  de  tuer  fa  fille  i.  ij  §.  Teftamentum  ,  quœft.  23.  alias  24.  num, 
par  lui  fùrprife  en  adultère,  5c  ne  le  permettoit  4.  &  5.Barthol.  ad  leg.  Sciendum  2.  num.  i.ff. 
pas  au  mari,  quoique  l'offenfe  du  mari  fût  plus  De  légat,  i.  £<:  Jul.  Clarus,  §.  Donatio .,  qu.œft. 
grieve ,  parce  qu'elle  favoit  que  le  père  n'abufe-  6.  num.  4.  fuivant  la  Loi ,  Filius-familias  7.  §. 
roit  pas  de  ce  pouvoir,  comme  pourroit  faire  le  /^.ff.  De  donat.  &  leg.  Tarn  is  25.  §.  Filius- 
mari ,  leg.  Nec  in  eâ  22.  in  fin.  ff.  Ad  leg.  Jul,  familias ,  un.ff'.  De  mort.  cauf.  donat.  Même  à 
de  adulter.  Ideb  autem  ,  patri  ,  non  marito  mu-  fon  père  ,  fans  qu'en  ce  cas  l'autorité  du  Juge  y 
lierem  ^  &  omnem  adulter um  permijj'um  ejî  foit  néceffaire ,  Eened.  ad  cap.  Rayn.  in  verbo  , 
occidere:  quod  plerumquepietaspaterninominis  Matrem  infuper  ,Cleram  ^  num.  46.  Fernand. 
confilium  pro  liberis  capit  :  cœterîun  mariti  Vafq.  De  fucceff.  refolut.  lib.  1.  §.  12.  num.  16, 
calor  ij  impetus  facile  decernentis  fuit  refrœ-  MoHnaeus ,  ad  Conjil.  Alexand.  volum.  i .  ccnjil, 
nandus  ,  dicl.  leg.  22.  in  fine.  io(5.  Cujac.  conflit.  ^.  8c  Ferrer,  in  quœfc  213. 

Sexto.  Mcme  aujourd'hui  ceux  qui  font  du  Con-  Guidon.  Pap.  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
fèil  de  la  Maifon  de  Ville ,  bien  que  par  la  Nov.  de  Touloufe ,  le  7  Février  1 586.  Maynard  ,  liv, 
87.  cela  ne  foit  pas  permis  que  jufqu'à  certaine  5.  chap.  3.  6c  Automne  ,  ad  leg.  Pupillus  s.ff. 
portion  de  leurs  biens .  ce  qui  ne  s'obferve  plus.  De  auclor.  &  confenf.  tutor.  &  le  7  Mai  1633. 
Septimo,  Ceux  qui  ont  été  Tuteurs ,  peuvent  bien  que  tel  fils  de  famille  eût  des  enfans  •■,  Sc  au 
donner  leurs  biens,  leg.  De  Succejfione  17.  Parlement  de  Grenoble  ,  par  Arrêt  de  l'an  i5ii. 
Çod.  De  admin.  tut.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  Barry  ,  lib.  2.  tit.  5.  num.  p.  contre  l'avis  d'Ale- 
qui  ont  été  Curateurs ,  fans  préjudice  de  l'hy-  xand.  volum.  i.  confil.  106.  Petrus  de  Ferrar. 
potheque  que  leurs  Pupilles  ou  Mineurs  ont  fuf  in  forma  libcll.  quo  agitur  pro  Donatione  ,  in 
leurs  biens ,  comme  il  eft  dir  au  titre  d'Achat,    verbo  y  Ex  caufd  donationis  5  num.  9.  Covarr. 
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tom.  1.  in  3.  part,  Ruhruœ  ,  Eoctr.  De  tejîa- 
ment.  num.  7.  Hotman.  Dijp.  de  donat.  cap.  4. 
num.  14.  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  qiia'ft.  6. 
num.  7.  5c  Grair.  §.  Donatio  caiija  mortis  , 
/2///;2.  z.  6"  3.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  qnœjl.  22.3.  n. 
I.  ScMaynard.  liv.  5.  cliap.  3.  notamment  par 
Arrêt  du  19  Août  1459.  Papon  ,  en  fes  Arrêts, 
liv.  7.  tit.  I.  ^r^/V/.  7.  non-feulement  lorfc|ue  le 
père  a  permis  à  fon  tils  de  donner  à  eau  le  de 
mort  à  celui  que  bon  lui  fcmbleroit ,  Ranchin ,  in 
quœft.  2Z3.  Guidon.  Pap.  mais  aufîl,  bien  qu'il 
eût  confenti  fpécialement  à  la  Donation  faite  en 
fa- faveur,  Philippi,  Refponf.  i.  à  n.  i.  ufque 
ad  24.  Et  il  n'ell  pas  requis  que  ledit  confentement 
précède  la  Donation  ,  mais  il  fuffit  qu'il  inter- 
vienne après,  Ranch,  part.  5.  concl.  11.  Ferrer. 
6c  Baro,  in  qucvft.  223.  Guid.  Pap.  contre  l'avis 
de  Guid.  Pap.  in  dicl.  quœjî.  223.  mun.  2.  pourvu 
cp'après  ledit  confentement  le  fils  ait  perfévéré  en 
même  volonté  de  donner ,  car  autrement  la  Dona- 
tion efl:  nulle ,  Bened.  ad  cap.  Rajnut.  in  verbo  , 
Mcitreni  infuper  Cleram ,  num.  5 1 .  5c  Ranchin  , 
dicl.  concl.  n.  Le  fils  de  famille  peur  donner  foit 
entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  du  confentement 
de  fon  perc ,  parce  qu'alors  il  en  eff  de  même 
comme  li  le  père  avoir  donné  ,  leg.  In  œdibus 
9.  §.  Quod  fU'ius-familias  i.ff.  De  donat. 

De  plus ,  le  fils  de  famille  peut  donner  à  caufe 
de  mort ,  fes  biens  Caftrenfcs  ou  quali  Caftrenfes , 
fans  le  confentement  de  fon  père  ,  leg.  Films- 
familias  7.  §.  Hcec  omnia  ,  ult.ff.  De  donat.  car 
puifque  le  fils  de  famille  peut  teiter  defdits  biens , 
comme  il  a  été  montré  en  la  première  Section  du 
titre  des  Teftaments  ,  à  plus  forte  raifon  en  peut- 
il  difj)ofer  par  a£te  entre-vifs ,  qui  efl  accordé  par 
les  Loix  plus  aifément  que  la  faftion  du  teflament  : 
toute  perfonne  qui  peut  tefter ,  peut  auflî  donner 
à  caufe  de  mort,  leg.  Càm  hlc  Jîatus  32.  §.  Si 
miles  %.ff.  De  donat.  int.  vir.  &  uxor.  (3  leg.  Mar- 
cellus  1$.  ff.  de  mortis  caufd  donat.  Même  la 
Donation  à  caufe  de  mort  qu'il  a  faite  de  fes  biens 
adventifs  fans  ledit  confentement ,  eft  valable  s'il 
furvit  à  fon  père  ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts  ,  tom. 
1.  part.  2.  fous  le  mot ,  Donation  a  caufe  de 
mort ,  quejî.  un.  argum.  leg.  i.  §.  Sed  Ji  filius- 
familias  j.  ff.  De  légat.  3.  où  il  eft  dit,  Que 
le  fidéicommis  fait  par  le  fils  de  famille ,  efi 
valide  ,  s'il  décède  père  de  famille. 

2.  Mais  ledit  fils  de  famille  ne  peut  pas  donner 
entre-vifs  les  biens  qu'il  a  acquis  à  fon  père  de 
fon  pécule  profeftice ,  leg.  Si  filius  3.  Cod. 
De  patr.  potejiate  -^  fii  même  les  biens  dont  fon 
père  a  feulement  l'ufufruit ,  Julius  Clarus ,  dicl. 
num,  2.  bien  qu'il  ait  la  libre  adminiftration  de 
fon  pécule,  leg.  Contra  juris  28.  §.  Si  filius 
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i.ff.  De paclis  ,  leg.  i.  §.  Si  filius--familias  i.ff. 
Çuœ  res  pignori ,  dicl.  leg.  Filius-familias  -j. 
in  princ.ff.  De  donat.  Non  enim  ad  hoc  ei  con- 
ceditur  libéra  peculii  adminiflratio  ,  ut perdat , 
dicl.  leg.  7.  inprinc.  linon  qu'il  fût  Sénateur,  ou 
élevé  en  quelqu'autre  dignité  ■■,  car  alors  la  con- 
cefllon  libre  qui  lui  a  été  faite  dans  l'adminiftration 
de  fon  pécule ,  lui  donne  le  pouvoir  de  donner , 
linon  que  fpécialement  cette  faculté  lui  foit  ôtée , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^  ni  à  caufe  de  mort 
ks  biens  adventifs  fans  le  confentement  de  fon 
père,  Speculator,  lib.  2.  De  inf hument,  edit. 
part.  2.  in  verbo  ,  De  formis  donationum  caufd 
mortis  ,  num.  i.  ôcGuidoPap.  quafî.  223.  n.  1. 
bien  que  le  père  n'en  ait  pas  l'ufufruit ,  Covarr. 
tom.  2.  in  tertia parte  Ruhr.  Extr.  De  tefiam.  n, 
8.  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  quœfi.  6.  num.  3. 
Mantica, Df  conjeclur. ult.  volunt.  leg.  i.  tit.  12. 
num.  2.  Grair.  §.  Donatio  caufd  mortis ,  quœfi. 
Tf.num.  I.  Barry-,  lib.  i.  ///.  7.  num.  8.  En  outre, 
lorfque  le  confentement  du  père  pour  la  Donation 
à  caufe  de  mort ,  n'eft  pas  exprès ,  il  ne  peut  pas 
donner  ^  car  le  confentement  tacite  ne  fufiit  pas , 
Guido  Pap.  $7i^(^y?.  ixi.mim.  2.  Covarr. /0/72.  2. 
in  i.part.Rubricœ ,  Extr.  De  tefiam.  num.  10. 
6c  Julius  Clarus ,  dicl.  quœft.  6.  5c  GralT.  §.  Do- 
natio caufd  mortis ,  quœfi.  i-num.  3.Ainfi,  /île 
père  avoir  Amplement  permis  à  fon  fils  de  donner, 
ledit  fils  ne  pourroir  pas  donner  à  caufe  de  mort , 
Mantica,  De  conjeâ.  ult.  volunt.  lib.  i.  tit.  12. 
num.  3.  fuivant  ladite  Loi ,  Filius-familias-j.\. 
Sed  enim  $.fi'.  De  donat. 

3.  Secundo.  Celui  qui  eft  privé  de  fens  ne  peut 
pas  donner ,  Accurf.  in  leg.  Seneclus  1 6,  vtrbo , 
SoLi ,  Cod.  De  donat.  fuivant  la  Loi  Modefiinus 
23.  §.  Modefiinus ,  un.ff.De  donat.  Ainli,  un 
furieux  ne  peut  pas  donner ,  Pap.  not.  i .  livre. 
5 .  titre  des  Donations  ,  Gothofred.  ad  dicl.  leg. 
Modefiinus  ,  finon  qu'il  ait  des  dilucides  inter- 
valles ^  car  en  ce  cas ,  étant  capable  de  faire  tous 
contrats ,  leg.  Emptionem  2.  Cod.  De  contrah. 
empt.  il  s'enfliit  qu'il  peut  donner  pendant  ces 
intervalles,  comme  il  a  été  jugé  par. Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  Charond.  en  fes  Réponfes , 
liv.   7.  chap.  60. 

4.  Tertio.  Ni  l'Adminiftrateur  des  biens  d'au- 
trui  :  ainli  le  Tuteur  ne  peut  pas  donner  les  biens 
de  fon  Pupille ,  comme  il  fera  dit  au  titre  des 
Tuteurs  ^  comme  auffi ,  les  Conluls  ne  peuvent 
pas  donner  les  biens  de  leur  Communauté  ,  leur 
étant  défendu  de  faire  aucuns  dons ,  gratifications 
ou  préfens  aux  dépens  de  leur  Communauté ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  '■,  H.  ainfi  le  juge  tous 
les  jours ,  notamment  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  le  2  Mai  16 17. ladite  défenfea  été 
faite  aux  Confuls  de  Carcaflbnne,  fuivant  la 
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ho'i,  Ambitiofa  4.  ff.  De  décret,  ab  Ordin.  fa-  Tuteur ,  Hotman.  Difp.  De  donat.  cap.  7.  num. 

ciend.  (j  leg.  ult.  Cod.  De  décret,  decur.  La  Loi  27.  in  fin.  Gralî'.  §.  Dunatio  caufâ inortis    quœfî 

appelle  les  Délibérations  des   Confuls  tendantes  4.  num.  j.  fuivant  la  Loi  i.  §.  Unde  quœntur  i* 

à  donner ,  Ambitiofa  décréta  ,  dici.  leg.  4.  i^  ult.  jf.  De  tiitel.  &  rat.  difirah.  Seulement  le  Pupille 

parce  que  tout  ainli  que  ceux  qui  anciennement  peut  de  l'autorité  de  fon  Tuteur  donner  les  ali- 

briguoient  les  Magiftratures ,  avoient  accoutumé  mens  à  fa  mère  6c  à  fa  fœur  ,  qui  n'ont  jias  de  quoi 

ambire  ceux  dont  ils  employoient  la  faveur ,  auffi  fe  nourrir  d'ailleurs ,  dicl.  §.  Sed^Ji  2..  ou  le  Tu- 

croit-on  que  telles  délibérations  ont  été  extorquées  teur  môme  pour  le  Pupille ,  dicl.  §.  2.  Ncmo  enini 

per  ambitum  6c  par  faveur.  Pareillement ,  es  États  feret  aut  pupillum ,  autfubjîitiitum  ejus ,  çueren- 

de  la  Province  ,  ou  es  Afliettes  des  Diocefes ,  les  tes ,  ^uod  tam  conjunclœ perfonœ  alitœ  fint ,  dicl. 

mêmes  défenfes  ont  été  faites  par  divers  Arrêts  de  §.  2.  Quinimo  cum  tutore  agi  poteji  tutelce    Ji 

ladite  Cour  ,   Philippi  en  fes   Arrêts  ,  art.  94.  taie  ojftcium  prœtermifcrit ,  dicl.  §.  2. 

Comme  auiïi ,  il  elt  défendu  aufdits  Confuls  de  9.  Septimo.  Ni  le  Mineur,  Hotman.  ^/c?.!?///?. 

'  faire  des  banquets  ni  comelfations  aux  dépens  de  De  donat.  cap.  7.  num.  27.  bien  qu'il  ait  obtenu 

leurs  Communautés  ,  pour  quelque  caufe  ÔC  pré-  Lettres  de  difpenfe  d'âge  ,  Cujac  ui  lih.  5.  reÇp, 

texte  que  ce  foit  ,à  peine  de  cinq  cens  livres  d'à-  Papin.  ad  leg.  Tutores  qui  39.  §.  Ab  eo   ix.  ff. 

mende  ^  ÔC  notamment  telles  défenfes  ont  été  De  adminiflr.  li^peric.  tutor.  fuivant  la  Loi  Eos 

faites  aux  Confuls  de  Rabaftens  ,  par  Arrêt  de  qui  3.  Cod.  De  his  qui  ven.  œtat.  impetr.  oùgé- 

ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  ôc  Finances  de  néralement  il  ell  défendu  d'aliéner  ou  hypothéquer 

Montpellier  ,  du  10  Mai  1654.  aux  Confuls  du  fon  bien.  Que  s'il  donne  ,  la  Donation  ne  fera  pas 

lieu  de  Varquiez  ,  le  5  Février  1638.  nulle ,  bien  qu'elle  foit  des  biens  immeubles ,  con- 

5.  Ni  aucun  Prélat  ne  peut  donner  les  biens  tre  la  Loi  dernière ,  .SV  adverf.  donat.  &  leg.  Prœ- 
de  l'Eglife  ,  fans  l'avis  du  Chapitre  ,  autrement  dia  8.  Cod.  De  prœd.  <^  aliis  reb.  minor.  mais 
telle  Donation  pourra  être  révoquée  par  fon  Suc-  par  Lettres  Royaux  il  fera  reftitué  en  entier  foit 
ceffeur ,  foit  qu'elle  foit  faite  à  des  Clers  ou  à  des  qu'elle  foit  des  biens  meubles  ,  dicl.  leg.  ult.  ou 
Laïques ,  cap.  Fraternitatem  2.  Extr.  De  donat.  immeubles ,  parce  que  \qs  voies  de  nullité  n'ont  plus 
parce  que  le  Prélat  n'étant  que  Procureur  ,  6c  de  lieu  en  France  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  des 
non  pas  Maître  des  biens  Eccléfiaftiques ,  il  peut  Rejîitutions  en  entier  j  feulement  le  Mineur  peut 
bien  méliorer  la  condition  de  l'Eglife  ,  mais  non  valablement  donner  à  caufe  de  mort,  GralT.  dicl. 
pas  la  détériorer  ,  dicl.  cap.  2.  Et  il  n'importe  §.  Donatio  cauja  mortls ,  quajl.  4.  num.  2.  &  3. 
que  la  chofe  donnée  foit  immeuble  ou  meuble  \  puifqu'il  peuttclter  ,  comme  j'ai  montré  en  mon 
car  bien  qu'elle  foit  meuble  ,  pourvu  qu'elle  foit  Traité  des  Succejfions  ,tit.  i. 

de  grand  prk  ,  la  Donation  fera  révoquée  ,  Pareillement  il  peut  donner  entre-vifs  en  fon 
Cujac  ad  cap.  Fraternitatem  2.  Extr.  eod.  tit.  contrat  de  mariage ,  à  fa  future  époufe  pour  aug- 
Seulement  fi  la  chofe  donnée  eft  de  peu  de  va-  ment  dotal ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  exceffif  •  en- 
leur  ,  6c  que  la  Coutume  du  lieu  ne  réfifte  pas  forte  que  tel  Mineur  ne  pourra  pas  être  reilitué  en 
à  telle  Donation  ,  elle  fera  valable ,  quoique  faite  entier  envers  ladite  Donation  ,  leg.  1.  Cod.  Si 
par  le  feul  Abbé  fans  le  Couvent ,  cap.  Cœterùm  adverf.  donat.  bien  qu'il  fût  queffion  de  la  Dona- 
3.  Extr.  eod.  En  outre  ,  la  Donation  faite  par  tion  d'un  immeuble  ,  contre  la  Loi  ,  Prœdia  8. 
TEvêque ,  du  confentement  du  Chapitre ,  eft  va-  Cod.  De  prœdûs  &  aliis  rébus  minor.  Il  en  eft  de 
lable ,  cap.  Pajioralis  7.  Extr.  eod.  *  Nota.  Nous  même  de  la  Donation  que  la  femme  mineure  fait 
ne  fuivons  pas  ledit  chap.  7.  Vid.  fupr.  part.  i.  en  fon  contrat  de  mariage ,  en  faveur  de  fon  futur 
tit.  d€  V Achat .,  fecl .  i.  num.  4.  ]  époux ,  de  tous  ks  biens  conftitués  en  dot ,  en  cas 

6.  Quarto.  Les  Religieux  profès  étant  tenus  de  prédécès  ^  car  telle  Donation  eft  valable  ^  en- 

pour  morts  ,  ne  peuvent  pas  donner  les   biens  forte  que  la  femme  ne  pourra  pas  être  reftituée  en 

qu'ils  avoient  avant  leur  entrée  au  Monaftere  ,  entier  contre  icelle  ,  fous  prétexte  de  fa  minorité  , 

fuivant  T article  c^.  des  nouvelles  Ordonnances  comme  il  s'obferve  en  ce  Royaume,  Mayn, //v.  3. 

de  Louis  XIII.  chap.  42.  bien  que  le  mari  ne  fût  pas  de  telle  qua- 

7.  QuiNTO.Le  prodigue  auquel  l'adininiftration  litc  qu'il  méritât  gagner  une  li  ample  dot ,  Mayn. 
de  fes  biens  a  été  interdite  ,  n'a  pas  droit  de  faire  ibid.  contre  la  Loi  ,  Si  ex  caufî  9.  §.  i,  ff.  Oç 
aucune  Donation  5  6c  ce  par  la  même  raifon  pour  Minorib.  &  leg.  un.  Cod.  Si  adverf.  dot.  qui  font 
laquelle  il  a  été  àÂien  la  première  Partie  des  Suc-  abrogées  en  France  ,  Maynard  ,  audit  lieu  ,  $C 
cefîons,  tit.  j.fecl.  i.  qu'il  ne  peut  pas  teften  Automne  ,  ad  tit.  Cod.  Si  adverf.  dot. 

8.  Sexto.  Ni  le  Pupille  ,  foit  entre- vifs ,  leg.  10.  Octavç.  Ni  le  muet  6c  fourd  de  nature 
I.  §.  S£d  ^  fi  i.ff.  De  tutel.  &  rat.  difirah.  ou  Accurf,  in  leg.  Qui  id  quod  33.  §.  Mutus  i.  ff. 
à  caufe  de  mort ,  même  avec  l'autorité  de  fon  De  donat.  Papon  ,  not,  i.  liv.  5.  tit.  Des  Do- 
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nations  ^  non  pas  même  à  caufe  de  mott,  leg.  ?\ccuCé  de  fonviv^mj /eg.  Donatîoms  -^i ,  §.  Rat^^ 

D'ijlretis  lo. in  pnncip.  Cod.  Qui  tejî.  fac.  poj]'.  ult.ff.  De  dotiat.  ù  kg.  Qiufquis  5.  $.  Emanci- 

II.  NoNO.  Ni  le  criminel  de  crime  capital,  pationes  ^.  verf.  Dotes ,  Cod.  Ad  kg.  Jul.  ma- 
depuis  le  crime  commis ,  dont  il  a  été  après  con-  jeftat.  parce  que  cetre  accufation  ne  prenant  pas 
damné  ,  Papon  ,  rto^  i.liv.  5.  tit.  De  donat.  fin  par  la  mort  du  criminel ,  Sc  pouvant  être  pour- 
fuivant  la  Loi ,  Pojî  contraclam  1 5.  jf.  De  donat.  fuivie  contre  fon  Héritier  ,  tant  pour  condamner 
aind  ,  un  homme  qui  avoit  commis  un  meurtre  ,  la  mémoire  du  Défunt ,  que  pour  le  priver  de  fe^ 
s'étant  marié ,  &  par  fon  contrat  de  mariage  a>ant  biens ,  comme  il  fera  montré  au  Traité  des  Cri- 
fait  quelque  Donation  à  fa  femme  ,  &c  peu  avant  mes  ^  5c  d'ailleurs  ,  ce  criminel  dès  qu'il  a  eu  pen- 
fbn  décès  ayant  été  condamné  en  quelque  amende  fée  de  commettre  ce  crime  ,  étant /w^f  mente pu- 
pour  ledit  meurtre  ,  fur  l'oppofition  qui  fut  formée  nitus  ,  leg.  ait.  Cod.  ad  kg.  Jul.  majefi.  il  n'efl: 
par  la  femme  ,  contre  celui  qui  avoit  fait  exécu-  pas  étonnant ,  fi  la  Donation  par  lui  faite  fe  trouve 
tion  fur  les  biens  donnés  pour  le  paiement  de  l'a-  nulle  ,  encore  qu'il  fôit  décédé  avant  d'être  accufé. 
mende  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  D'ailleurs ,  puifque  toute  forte  d'aliénation  eft  dé- 
mois de  Septembre  1586.  ladite  faille  fut  déclarée  fendue  à  tel  criminel  dès  l'heure  qu'il  a  commis 
valable,  Automne  ,  ad  kg.  Poji  contraclam  15.  ce  crime ,  kg.  Exjudiciorum  z'è.ff.  De  accufat. 
ff.  De  donat.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parle-  kg.  Majejîatis  6.  &  ad  leg.  ult.  Cod.  ad  leg.  Jul. 
ment  de  Paris ,  le  6  Février  1621.  Le  Prêtre,  /rz^yV/?.  jufques  là  que  même  anciennement  le 
cent.  I .  chap.  84.  droit  d'affranchir  fon  ferf  lui  étoit  dénié  ,  dicl. 

Même  la  Donation  à  caufe  de  mort ,  faite  avant  leg.  20.  &  dicl.  kg.  ult.  on  ne  doit  pas  trouver 

le  délit  commis  ,  eft  annuUée  par  la  condamna-  étrange  s'il  lui  eft  défendu  de  donner, 

tion  du  Donateur ,  Bart.  ad  dicl.  kg.  PoJi  con-  Mais  bien  que  la  Donation  à  caufe  de  mort , 

traclum  ,  num.  10.  Papon  ,  not.  i.  liv.  5.  //'/.  de  faite  avant  le  crime  commis  ,  foit  annullée  ,  fi 

Donations  ,  5c  GralT.  §.  Donatio  caufd  mortis  ,  depuis  le  Donateur  a  été  exécuté  à  mort ,  ou 

^ucrft.  11.  Suivant  hhoi, Si  alic/uisj.Jf.  De  mort,  bien  fi  fa  mémoire  a  été  condamnée  après  fa 

cauf.  donat.  bien  cju'elle  ne  foit  arrivée  qu'après  fa  mort ,  ou  s'il  s'eft  tué  foi-même  pour  crainte  de  la 

mort ,  kg.  Ciim  hicjîatus  3  2.  §.  Si  maritus  uxori  peine  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ;,  néanmoins  la 

j.jf.  De  don.  inter  vir.  ù  uxor.  Ainfi  ,  parce  que  Donation  entre-vifs  faite  avant  le  crime  commis , 

la  Donation  qui  eft  faite  entre  les  mariés ,  eft  en  n'eft  pas  annullée  ,  bien  que  depuis  le  Donateur 

quelque  façon  eftimée  Donation  à  caufe  de  mort ,  ait  été  exécuté  à  mort  pour  fon  crime  ,  kg.  Si 

en  tant  qu  elle  n'eft  confirmée  que  par  la  mort  du  aliquis  j.ff.  De  mort.  cauf.  donat.  comme  il  a 

Donateur,  comme  il  fera  montré  ci-après  j  fi  le  été  jugé  par  Arrêt  de  Dijon  ,  du  17  Avril  1572. 

mari  ayant  donné  à  fa  femme ,  commet  après  quel-  Bouvot  ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Mariage ,  quefi.. 

que  crime  ,  8c  que  prefie  par  fa  confcience  à  caufe  93.  ou  que  fa  mémoire  ait  été  condamnée  après 

dudit  crime  ,  il  fè  foit  tué  ,  ou  que  fa  mémoire  ait  fa  mort ,  kg.  Càm  hicjîatus  32.  §.  Si  w.aritus 

été  condamnée  après  fa  mort ,  telle  Donation  eft  uxori  7.  ff.  De  donat.  inter  virum  6'  uxorem  j 

nulle  ,  dicl.  §.  Si  maritus  uxori  7.  ÔC  qu'il  fe  foit  tué  pour  crainte  de  la  peine  ,  di3. 

En  outre  ,  bien  c^ue  la  Donation  entre-vifs  ,  §.  Si  maritus  7.  La  raifon  de  la  différence  entre 
faite  avant  le  crime  commis  ,  foit  valable  ,  oref-  lefdites  Donations  ,  eft  que  la  donation  à  caufe  de 
que  depuis  le  Donateur  fe  foit  tué  ,  ou  qu'après  fa  mort  étant  femblable  aux  legs  ,  §.  i.  Injîit.  De 
mort ,  fa  mémoire  ait  été  condamnée  ,  corlime  il  donat.  tout  de  même  que  le  legs  eft  annuUé ,  lorf- 
fera  dit  ci-après  i  néanmoins  elle  eft  nulle  ,  s'il  que  le  Teftateur  au  temps  de  fa  mort  eft  devenu 
appert  qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  du  Fifc  ,  incapable  de  tefter  ,  comme  il  eft  dit  au  Traité 
Bart.  ad  dicl.  leg.  Pofi  contraclam  15.  num.  i.  des  Succejfions  ^  auftl  elle  eft  annullée  par  l'inca- 
fuivant  la  Loi  ,  In  fraudem  4$.  in  princip.  £\  pacité  de  donner ,  furvenue  au  Donateur  au  temps 
De  jure  fifc.  où  il  eft  dit  généralement ,  que  la  de  fa  mort  ,  Ad  exempluni  kgatorum  mortis 
Donation  faite  en  fraude  du  Fifc ,  eu  nulle ,  con-  caufd  donationes  revocatœ  funt ,  kg.  Marcellus 
tre  l'avis  de  Decius ,  i.part.  conjilior.  conjil.  225.  15.  ff.  De  donat.  cauf.  mort.  Mais  la  Donation 
num.  i.Or,  on  préfume  que  la  Donation  a  été  entre-vifs  ne  prenant  fa  force  que  de  la  faculté 
faite  en  fraude  du  Fifc  ,  lorfque  le  criminel  a  que  le  Donateur  a  de  donner  au  temps  de  la  Do- 
donné  tous  fes  biens  ,  Bart.  ad  dicl.  kg.  Pofi  nation  ,  fans  avoir  égard  à  celle  qu'il  aura  au 
vontracluni ,  num.  2.  fuivant  la  Loi ,  Omnes  17.  temps  de  fa  mort ,  elle  ne  peut  pas  être  annullée 
§.  Lucius  i.ff.  De  his  quœ  in  fraud.  cred.  par  ladite  condamnation. 
^  De  plus ,  la  Donation  faite  par  le  criminel  de  12.  Decimo.  Bien  que  l'étranger  puilTe  donner 
léfe-Majefté  au  premier  chef,  après  le  crime  en  tre -vi  fs  ,  Chopin ,  De  doman.  lib.  i.tit.  10. 
commis ,  eft  invalide  ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  num.  2.  Bacquer ,  ai  la  féconde  Partie  du  Droit 

d'Aubaiuf) 
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d'Aubaine  ,  chap.  17.  nornb.  9.  comme  il  a  été  turc  il  ne  fut  pas  permis  de  leur  faire  aucu;;'.- 

jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Donation  ,  leg.  Soient  6.  §.  ult.  ff.  De  inoffk, 

Paris  ,  du  24  Novembre  1544.  fur  une  Donation  proconful.  leg.  Plebifcito  i%.ff.  Deoffic.prœjld. 

fiiite  par  un  mari  étranger  à  fa  femme  ,  qui  lut  6"  leg.  unie.  §.  i.  &§.  2.  Cod.  Decontraé.judic, 

déclarée  bonne ,  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  5.  fit.  linon  des  préiéns  conlillans  en  viandes  <X  Boilfons 

du  Droit  d'Aubaine    z.  art.  6.  &:  Chopin,  De  qui  pulient  être  confumces  en  peu  de  jours ;,  dill, 

doman.lib.  i.  tit.  11.  num.  32.  toutefois  il  ne  leg.  6.  §.  ult.  ^  dicl.  leg.  Plebifcito  18.  néan- 

peut  pas    donner  à  caufe  de  ihort  ,  Chopin ,  in  moins  aujourd'hui  que  les  Magillratures  font  p&r- 

dicl.  n.  32.  6c  Bacquet ,  en  ladite  féconde  Partie  ,  pétuellcs  ,   rien  n'empêche  qu'on  ne  puilfe  vaJa- 

ch.  19.  nomb.  i.  &  2.  argum.  leg.  Vivus  ().ff.  Si  blement  faire  des  Donations  en  laveur  des  Magif- 

quid  infraud.  pair,  où  il  efl  dit ,  Vivus  libertus  trats ,  fuivant  la  Novell,  de  Valentin  De  confirm. 

donare  bene  merentibus  amicis  poteft ,  legare  his  quœ  adminijir.  vel.  publ.  offic.  ger.  in  Codice 

verb  nec  henè  merentibus  amicis  potejï  ^  quopa-  T/ieod.  Ad  invidiam  alicuinocere  nullamdigni- 

troni  partemminuat-^  favoir  les  biens  qu'il  a  dans  tatem  opportet  ^  leg.  Ad  invidiam  6.  Cod.  De: 

le  Royaume  ,  car  il  peut  donner  ceux  qu'il  a  hors  his  quœ  vi  metufve  cauf.  Nulla  juris  ratio  aut 

d'icelui ,  de  même  qu'il  en  peut  teller ,  comme  il  œquitatis  benignitas  patitur  ,  ut  quœ  falubriter 

a  été  dit  au  titre  des  Tejiaments  :  comme  auHl  ,  pro  utilitate  hominum  introducuntur ,  ea  nos  du- 

s'il  eil  naturalifé  ,  étant  par  ce  moyen  rendu  Ci-  riore  interpretatione  contra  ipforum  commodurn 

toyen  du  Royaume,  il  peut  donner  fes  biens  de  producamus adfeveritatem  ,  leg. Nulla  juris 2.<^. 

même  que  les  Citoyens  naturels ,  comme  il  a  été  ff.  De  legib. 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  Seulement  ils  ne  peuvent  pas  prendre  des  Do- 

en  robes  rouges ,  le  8  Juin  1579.  Bacquet ,  en  la  nations  de  ceux  qui  plaident  devant  eux ,  pendant 

troijieme  partie  du  Droit  d  Aubaine  ,  chap.  23.  que  leur  procès  dure  ,  comime  il  fera  dit  ci-après. 

nomb.  6.  &  7.  Pareillement,  tous  ceux  qui  font  capables  de 

Pareillement ,  l'étranger  qui  efl  en  Languedoc  prendre  des  legs  dont  il  a  été  parlé  en  la  troijieme 

peut  difpofer  de  fes  biens ,  tant  entre-vifs  qu'à  feclion  du  titre  des  legs ,  font  aulTi  capables  de 

caufe  de  mort ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  prendre  par  Donation  à  caufe  de  mort ,  leg.  Om- 

Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  497.  Guillel.  Ranchin  ,  nibus  ç.ff.  De  w.ort.  cauf.  donat.  ôc  au  contraire 

intracl.  defucceffion  ab-intejîato.^  §.  23.  num.  7.  ceux  quinepeuvent  pas  prendre  des  legs ,  dont  il 

Charond.  enfes  Pandecles ,  liv.  i.ch.  2.  Maynard ,  a  été  aulTi  parlé  en  ladite  feclion  ,  font  aufll  inca- 

liv.  4.  ch.  57.  &:  La  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  6.  pables  de  prendre  par  Donation  à  caufe  de  m.ort , 

fous  le  mot,  Droit  d'Aubaine  ,  tit.  9.*  Voye:{^  leg.  Senatus  ^i^.  inprinc.ff.  eod.czr  puifqucks 

tom.  z.  part. 1.  des  Succeffions  ab-intejïat  ,n.  6%.\  Donations  à  caufe  de  mort  font  femblables  aux 

13.  Et  comme  il  eft  permis  régulièrement  à  legs ,  leg.  Et  fi  debitor  17.  in  fin.  &  leg.  lllad 

tous  de  donner  leurs  biens ,  aulîî  leur  efl-il  permis  generaliter  37.  inprinc.ff.  De  donat.  cauf.  more. 

de  les  donner  indifféremment  à  qui  bon  leurfem-  §.  i.  Inftit.  De  donat.  kg.  ult.  Cod.  De  donat. 

ble ,  bien  qu'ils  ne  foient  parens  ni  alliés ,  mais  cauf.  mort.  &  Nov.  87.  in  prœfat.  tout  ce  qi;i 

tout-à-fait  étrangers  au  Donateur ,  leg.  In  extra-  efl  obfervé  es  legs  a  lieu  aulTi  efdites  Donations , 

neos  zç.   Cod.   De  donat.  même  bien  qu'ils  lui  dicl.  leg.  Illud generaliter  ij.in  princip.ff'.  D& 

foient  inconnus  ,  dicl.  leg.  29.  ou  abfens  ^  car  la  donat.  cauf.  mortis. 

Donation    faite    entre   abfens  efl  valable ,  leg.  14.  Mais  il  y  a  certaines  perfbnnes  aufquelîes 

abfenti  10.  ff'.De  donationib.  &  leg.Nec  ambigi  on  ne  peut  pas  donner.  Primo  ^  La  Donation 

6.  Cod.  eodem.  faite  par  un  Regnicole  à  un  Etranger  du  Ro)  aume 

Pareillement,  on  peut  donner  à  un  enfant,  ellnulle;,car  le  droit  d'acquérir  par  Donation  étant 

bien  qu'il  ne  fâche  pas  encore  parler  ,  leg.  Si  un  droit  de  Citoyen,  Injiit.  De  donat.  in princ, 

quis  in  emancipatum  x6.  Cod.  eod.  même  à  un  junclo  paragrapho  ult.  Inftitut.  De  ufu  Q  habit. 

enfant  qui  n'efl  pas  encore,  ni  né  ni   conçu,  ÔCl'Etranger  étant  incapable  dudit  droit  ,&  pour 

Mafuer.  De  litter.  not.  inflrum.  tit  \%.num.  13.  cette  raifon  incapable  de  fucceder  par  tefiament 

&  Cujac.  confult.  58.  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  dit  ou  ab-inteftat ,  comme  il  a  été  dit  au  Traité  des 

dune  infiitution  faite  en  faveur  d'un  qui  n'eft  Succeffions  \  il  faut  par  nécefilté  conclure  qu'il  ne 

pas  conçu  ,  leg.  Placet  4.  ff.  De  liber.  O  pof-  peut  acquérir  par  Donation    quoiqu'entre-vifs  ; 

thum.  à  une  République  ,  leg.  Hoc  jure  19.  in  contreïavïs  de  È-dcquei,  au  Traitédu Droit d'Au- 

princip.  ff.  De  donat.  baine  ,ch.  18.  nomb.  4.   &  ch.  27.  nomb.  4.  qui 

De  plus,  bien  qu'anciennement  par  le  Droit  eflime  que  l'Etranger  peut  acquérir  par  Donation 

Romain  ,  que  les  charges  des  Magiflrats  étoient  entre-vifs.  Car  s'appuyant  fur  un  fondement  faux, 

temporelles ,  pendant  le  temps  de  leur  Magiflra-  favoir  que  le  droit  d'acquérir  par  domuion  foit  un 

Tome  I.  D  d  d 
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droit  coiTimun  h  tous  les  hommes ,  il  ne  doit  pas  Religieux  mendians ,  font  valables  ,  à  ce  qu'ils 

être  fuivi.  Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  la  Do-  vendent  les  chofes  données ,  &  employent  le  prix 

nation  a  lieu  parmi  toutes  les  Nations  ;,  car  on  dit  à  leur  nourriture  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 

cela  être  de  Droit  civil ,  que  les  Citoyens  peuvent  le  19  Février  1609.  en  faveur   des  Capucins, 

faire  cntr'eux  fculs  ,  fans  prendre  garde  à  ce  que  Mornac.  ad leg.  ic.ff.  De  cap.  minut. 
font  les  Etrangers  \  ainfi  le  droit  de  fucccder  par        D'abondant,  puifque  les  Condamnés  aux gale- 

tel>ai:ncnr ,  clt  un  Droit  Civil ,  leg.  ^.Jf'.  Quîtejî.  res  perpétuelles ,  ou  à  banniffement  à  perpétuité 

fnc.pojj:  parce  que  le  Citoyen  ne  peut  pas  inlli-  du  Royaume ,  font  tenus  pour  morts  civilement , 

tuer  Héritier  un  Etranger ,  /f"^.  i.  CoH.  De  hœred.  comme  il  efl:  montré  en  La  première  feclion  du 

infiit.  bien  que  parmi  les  autres  Nations  on  fafle  titre  des  Tefiamens  ^  il  s'enfuit  que  telles  perfon- 

deg  tellamens  :  t<.  par  même  raifon ,  bien  que  la  nés  font  incapables  de  recevoir  par  Donation.  Il 

Donation  ait  lieu  parmi  les  autres  Nations ,  elle  en  eft  autrement  i\  telles  perfonnes  ne  font  con- 

eft  dite  du  Droit  Civil  ,  parce  que  le  Citoyenne  damnées  auxdites  peines  qu'à  temps;  car  n'étant 

peut  pas  donner  à  un  Etranger.  *  Nota.  Le  fenti-  pas  alors  tenues  pour  mortes  ,  comme  il  a  été 

ment  de  Bacquet  eft  à  préférer,  étant  plus  confor-  montré  az/^iV  lieu,   rien  n'empêche  qu'elles  ne 

me  aux  principes  :,  car  les  Donations  entre-vifs  font  puillént  recevoir  par  Donation.  *  Nota.  Ceux  qui 

du  Droit  des  Gens.  Defpeiffes  confond  mal-à-pro-  font   morts  civilement  font  capables  de  Dona- 

pos  les  Donations  entre-vifs  avec  les  Teftamens  tions  ,  même  de  legs  pour  alimens.  ] 
qui  font  de  Droit  Civil.  ]  1 6.  Tertio.  Les  parens  ne  peuvent  pas  donner 

Seulement  par  privilège  du  Pays  de  Languedoc,  à  leurs  bâtards  adultérins  ,  Bacquet ,  en  la  pre- 

ks  Etrangers  y  refîdant  étant  tenus  pour  vrais  Se  miere partie  du  droit  de  Bâtardife,  chap.  3 .  nornb. 

naturels  François,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  ,  7.  £>C  Charond.  au  liv.  2,.  dcfesPandecles  ,  ch.  6. 

ils  font  capables  d'acquérir  par  toutes  fortes  de  linon  pour  alimens  ,  Bacquet ,  5c  Charond.  diâ. 

moyens,    Bencd.   Guill.    Ranchin  ,   Charond.  /oc.  Et  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 

Maynard ,  £c  La  Roche  auxdits  lieux.  Arrêt  donné  au  rapport  de  Bouguier ,  le  24  Juillet 

15.  Secundo.  La  Donation  faite  à  un  Condam-  1604.  Bouguier ,  en  fes  Arrêts  ,  lettre  B ,  chap. 

né  à  mort ,  eil  nulle  ;  parce  que  tel  Condamné  a  1.  Que  li  les  Donations  excédent  les  alimens,  on 

perdu  le  droit  des  Citoyens  étant  femblable  ou  au  les  y  modère ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

déportât  ou  au  ferf  de  peine ,  §.  2.  ù  §.  4.  Infiit.  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Bacquet,  audit  chap. 

Çuibus  modis  jus  patr.fol.  Ox ,  le  droit  d'acque  nomb.  7.  ^  8.  bien  qu'ils  aient  été  légitimés  par 

rir  par  Donation  efl:  un  droit  de  Citoyen ,  comme  Lettres  du   Prince  ,  Bacquet  audit  chapitre  3. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  27  Juillet  nomb.  4.  *  Nota.  La  Jurifprudence  efl  certaine 

1576.  par  lequel  ledit  Parlement  déclara  nulle  la  dans  toutes  les  Cours  duRoyaume,  que  les  bâtards 

Donation  faite  par  un  père  à  fon  fils  condamné  à  adultérins  ou  inceftueux  font  incapables  de  tous 

mort ,  fauf'à  la  veuve  8c  héritier  de  l'occis ,  de  avantages  de  la  part  de   leurs  père  &  mère,  Sc 

fe  pour\'oir  fur  les  autres  biens  du  Condainné  ,  l'on  fuit  à  cet  égard  la  difpofition  de  l'Authentique 

Tiouvoty  en  fes  Arrêts,  torn.  i.  part.  i^.  fous  le  Lich  ,  Cod.De  natural.  liber.  Sedquiex  damna- 

mot  ,  Condamné  à  mort ,  qucfi.  unie.  *  Nota,  tofuntcoitu  ,  omni  prorfus  beneficio  fecludan- 

Si  la  Donation  faite  à  un  Condamné  à  mort ,  efl  tur  ;   de     forte     qu'encore    qu'en    Dauphiné  , 

nulle,  c'efl  parce  qu'il  efl  mort  civilement.  ]  fous  prétexte   que    la   légitime  vient  du  droit 

Et  puifque  les  Religieux  profès  font  tenus  pour  de  Nature,  \tî,  bâtards    ex   foluto   &  folutâ 

morts  de  mort  civile,  il  s'enfuit  qu'on  ne  leur  peut  a)'ent  droit  de   légitime  dans    la    fuccelTion  de 

pas  donner  ,  étant  incapables  de  recevoir  aucune  leurs  mères  ,  fuivant  le  §.  Novijfimè  3.  Infùt. 

Donation ,  J7//van?  l'art. ç.  des  nouvelles  Ordon-  De  Senatufc.  Orphitian.h  Loi,  Hâc  parte  i. 

nances  de  Louis.XIII.  Or,  \(is  Religieux   font  ff.  Unde  cognati ,   &  fuivant  la  Loi  ,  Si  gua 

cenfés  profès ,  lorfqu'apjùs  l'an  de  probation  ils  illufiris    5.    Cod.  Ad  Senatufccnf  Orphitian. 

ont  pris  l'habit  de  Religieux  profès ,  &  demeuré  qui  en  excepte  les  bâtards  des  femmes  de  con- 

cinq  ans  avec  ledit  habit  dans  le  Monaflere  où  ils  dition  ;   néanmoins  les  adultérins  ou  inceffueux 

l'auront  pris ,  ou  autres  du  même  ordre  , /^/v^/2/  font  exclus  de  ce  droit,  BaiTet  ,  tom.   i.  liv. 

ledit  article  9.  *  Nota.  L'Ordonnance  de  1629.  5*  tit.  10.  chap,  3. 

ne  fait  point  Loi  au  Parlement  de  Paris  ;,  elle  a        La  légitimation  par  Lettres  du  Prince  ne  ren- 

€té  regiflrée  dans  d'autres  Parlements  fbus   plu-  droit  point  les  bâtards  adultérins  ou  inceflueux , 

/leurs  modifications  :  voyc^  Néron.  Au  refie  voye^  ni  même  les  bâtards  ex  foluto  &  folutâ  capables 

rOrdonnancedei667.  r^/.  20.  jrr.  15.  6»  16.  pour  de   recevoir  des  difi)o/irions  générales  de  leurs 

la  preuve  de  la  profefTîon  religieufe.  ]  pères  bu  mères  naturels  ;  il  y  en   a  deux   Ar- 

Toutefois  les  Donations  qui  font  laites  à  des  rets  du  Parlement  de  Paris  des  13  Mai  1656. 
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Se  14  Juillet  1661.  rapportés  par  Kkïiicd, en  fon  Et  ce  que  le  père  a  donné  à  ion  bâtard  adukc- 

Traité  des  Donations  ,  part.  i.  nonib.  438.  6"  rin  pour  lefdits  alimcns ,  retourne  à  fes  Héritiers 

fuivans.  L'Arrêt  du  13  Juin  1651.  rapporté  au  après  la  mort  dudic  biitard  ,  comme  il  a  été  jugé 

Journal  des  Audiences  ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  au  Parlement  de  Paris  ,  par  divers  Arrêts  fur  les 

conféquence.  Donatioos  faites  par  des  Gens  d'Eglife  à  leurs 

Mais  quoique  les  bâtards  adultérins  ou  incef-  bâtards  ,Bacquct  ,en  la  première  partie  du  Droit 
tueux  foient  incapables  de  tous  avantages  de  la  de  Bâtardife  ,  chap.  4.  nomb.  2.  notamment  par 
part  de  leurs  pères  &C  mères ,  ils  en  peuvent  cepen-  Arrêt  du  29  Novembre  1577.  Charond.  en  fes 
dant  recevoir  des  Donations  jufqua  la  concurren-  Obfervations  ,fons  le  mot ,  Bâtard  -,  &c  au  Far- 
ce de  leurs  alimens  ^  même  les  pères  îk:  mères  lement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
peuvent  être  contraints  de  leur  en  fournir,  lorf-  bes  rouges  ,  du  14  Avril  1599.  Automne,  ad 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas  par  eux-mêmes  j  tellement  /eg.  7.  Cod.  Dénaturai,  liber.  &  au  Parlement 
que  nous  ne  fuivons  pas  la  Novelle  89.  cap.  ult.  d'Aix,le  5  Novembre  1584.  Stcph.  à  S.  Joanne, 
dont  a  été  tirée  l'Authentique ,  Ex  complexu  ,  decif.  6j. 

Cod.  De  inceft.  i^  inutilib.  nupt.  mais  le  Droit  El  comme  il  n'cfl  pas  permis  de  donner  à  [on 
Cznon, cap.  Cùm haberet  ^.Extr. De eo qui dujiit  bâtard  adultérien  ,  suffi  il  n'eft  plus  permis  de 
in  matrimon.  Ricard ,  eod.  num.  444.  en  rapporte  donner  aux  enfans  légitimes  de  tels  bâtards  \  ainfi 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  l'un  du  1 3  une  Donation  faite  par  un  Prêtre  aux  enfans  lé- 
Mars  1646.  qui  a  confirmé  un  legs  de  peu  de  con-  gitimes  d'une  lienne  bâtarde  ,  fut  déclarée  nulle , 
féquence  ,  fait  par  un  Prêtre  à  fa  fille  naturelle  ^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  prononcé  en 
l'autre  du  3  Février  i6(5i.  qui  a  maintenu  les  Hé-  robes  rouges,  du  14  Août  1570.  en  faveur  des 
ritiers  collatéraux  d'un  Déliint  en  la  poirefTion  des  Héritiers  légitimes  dudit  Prêtre  ,  Papon  en  fes 
biens  de  fa  fucceffion  ,  fans  avoir  égard  à  une  Arrêts ,  liv.  11.  //'/.  i.  art.  41.  Charond.  en  fes 
Donation  ,  ni  à  un  legs  univerfel  qu'il  avoir  fait  Reponfes  ,  liv.  10.  cliap.  75.  &  Automne  ,  ad 
à  fa  bâtarde  adultérine  •■,  ÔC  néanmoins  la  Cour  leg.  ix.  Cod.  De  natural.  liber.  Ee  mêrne  a  été 
ordonna  que  fur  les  biens  il  feroit  pris  la  fbmme  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  pro- 
de  300  liv.  qui  fèroit  mifè  entre  les  mains  d'un  nonce  en  robes  rouges  ,  à  la  prononciation  de 
notable  Bourgeois ,  pour  fervir  à  faire  apprendre  Pentecôte ,  l'an  1 571.  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  1 3. 
métier  à  la  fille.  Automne  ,  ad  leg.  12.  6c  La  Roche  ,  liv.  6.  fous 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  premier  Août  i<557.  le  mot ,  Des  Donations  ,  tit.  40.  arr.  16.  Se  par 

rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  qui  confir-  autres  deux  Arrêts  du  4  Février  1 572.  La  Roche  y 

me  un  legs  de  2000  liv.  au  profit  de  deux  filles  audit  titre  ^o.  arr.  18.  6cdu  11  Mars  1597.  May- 

adultérines ,  pour  les  marier  lorfqu'elles  feroient  en  nard  ,  liv.  6.  chap.  14.  *  Nota.  Ricard  ,  en  fort 

âge  ,  ÔC  jufqu'à  ce  ,  d'une  penlion  viagère  de  50  Traite'  des  Donations  ,  part.  i.  nomb.  418.  & 

liv.  La  raifon  de  l'Arrêt  a  été  que  celui  qui  doit  fuivans  ,  traite  folidement  cette  queftion  ,    Sc 

les  alimens ,  doit  aufTi  la  dot ,  de  peur  que  le  de-  établit  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  des  Parle- 

fefpoir  ne  porte  les  filles  à  fe  proftimer.  mens  de  Paris  ,  de  Touloufe  &c  de  Bordeaux  , 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aixdu  5  Mai  1667.  que  les  enfans  légitimes  des  bâtards  adultérins  ou 

rapporté  par  E oniface , /o/n.  2.  liv.  3.  tit.  5.  chap.  inceftueux  font  incapables  de  Donations  de  leurs 

I.  un  père  ayant  fait  une  conftitution  dotale  de  aïeux:  nomb.  421.  il  donne  pour  maxime  géné- 

looco  liv.  à  fa  fille  adultérine  j  &  outre  cela  ayant  raie ,  que  dans  tous  les  cas  où  la  raifon  ,  qui  em- 

fait  quelques  legs  de  moindre  conféquence ,  tant  à  pêche  de  donner  à  quelqu'un  ,  efl  fondée  fur  une 

elle  qn'à  fes  enfans ,  les  legs  ont  été  confirmés.  ]  raifon  publique  ^  tous  les  proches  de  la  perfonne 

Il  en  eff  de  même  de  la  Donation  faite  aux  prohibée  ,  comme  fes  enfans ,  font  compris  dans 

perfonnes  interpofées  par  lefdits  bâtards ,  comme  la  prohibition  ,  nomb.  424.  il  répond  à  l'Arrêt 

il  a  été  jugé  audit  Parlement  fur  une  Donation  du  Parlement  de  Paris  du  21  Avril  1637.  rap- 

faite  par  un  Prêtre  en  faveur  d'un  homme  qui  porté  par  Henrys  ,  &  au  Journal  des  Audien- 

depuis  s'étoit  marié  avec  une  bâtarde  dudit  Pré-  ces  ,  qui  paroît  contraire. 

tre  ,  Charond.  en  fes  R/ponfes ,  liv.  10.  chap.  Cette  Jurifprudence  ell   encore  certaine  au 

75.  *  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  Parlement  de  Touloufe  ;  outre  les  Arrêts  rappor- 

12   Novembre    1675.  rapporté  par  Boniface  ,  tés  par  La  Roche  6c  Maynard  ,  aux  lieux  cités 

tom.  4.  liv.  7.  ///.  3.  chap.  2.  une  Donation  faite  par  Defpeiffes ,  voyei  Cambolas ,  liv.  i.  chap.  i. 

par  une  femme  mariée  ,  à  la  fille  adultérine  de  Au  Parlement  de  Bordeaux  la  Jurifprudence 

fon  mari  ,  a  été  déclarée  nulle.  Mais  il  faut  re-  paroît  à  préfent  contraire.  Par  Arrêt  du  18  Mars 

marquer  que  c'étoit  une  Donation  de  fes  biens  1679.  rapporté  aux  additions  fur  La  Peyrere  , 

dotaux.]  lettre  Dy  num.  92.  in  fine  ^  il  paiîa  tout  d'une 

D  d  d  ij 
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voix  ,  que  le  legs  de  meubles  ôc  acc|iiêts  6c  tiers  rant  les  bâtards  ex  foluto  &  foliitâ  ,  incapables 
du  patfimoine  ,  fait  par  un  aïeul  naturel  au  fils  de  difpofitions  univerfelles. 
légitime  de  fa  Hllc  adultérine  ,  étoit  valable  ^  &  il  Ce  même  Auteur  obferve  nomb.  442.  que  les 
fut  foutenu  qu'on  n'avoit  plus  d'égard  à  la  diitinc-  Lettres  de  légiiimation  ne  rendent  pas  les  bâtards 
tien  ,  fi  l'enfant  de  la  fille  adultciine  étoit  capable  plus  capables  de  Legs  ou  de  Donations, 
de  rendre  des  fervices  à  Ton  aïeul  ou  non  ,  non  11  y  a  encore  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
plus  qu'à  l'Authentique  ,  Excompleocu  ,  Cod.  De  du  ^6  Mai  1656.  rapporté  au  Journal  des  Au- 
incefi,  nup.  ôc  qu'on  ne  fait  plus  de  différence  dknces  .,  qui  a  réduit  un  legs  de  18000  Jiv.  à 
entre  les  enfans  des  bâtards  ,  6c  les  enfans  des    8000.  liv. 

adultérins  ;  on  en  rend  la  raifon  aux  additions  fur  Par  deux  autres  Arrêts  plus  récens  du  même 
La  Peyrere,  lettre  B  ,  num,  3.  in  fin.  Quia  Parlement  des  28  Mai  1709.  &  19  février  1731. 
tune  ,  dit-on ,  cet  enfant  efi:  appelle  de  fon  chef,  les  legs  faits  à  des  bâtards  ,  ex  foluto  O  folutâ , 
6c  le  vice  de  fon  Auteur  n'efl  pas  attaché  à  fa  parleurs  père  ou  mère,  ont  été  réduits  ,  quoique 
perrt>nnc.  ]  le  père  n'eut  lailTé  que  des  collatéraux.  Voye^ 

~  Mais  bien  que  les  legs  faits  aux  fimples  bâtards    mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Bd- 
par  leurs  afcendans  foient  réduits  aux  alimens  ,    tard,fecl.  3.  Enfin  par  Arrêt  du  Parlement d'Aix 
comme  il  eh  d'n  au  titre  des  Legs  ^fecl.  7,.  né^n-    du   25   Février  1672.  ï-à\y^oni  au  Journal  du. 
moins  lorfque  les  parens  n'ont  point  d'enfans  lé-    Palais  ,  une  fille  naturelle  a  été  déclarée  inca- 
gitimes ,  ils  peuvent  donner  ce  que  bon  leur  fem-    pable  d'infiitution  univerfelle.  ]  ^ 
hh  à  leurs  /impies  bâtards  ,  c'elt-à-dire  ,  à  ceux        En  outre ,  bien  que  les  collatéraux  defdits  bâ- 
qui  font  nés  ex  foluto  (^  folutâ  ^  ainfi  une  mère    tards  aient  des  enfans  ,  ils  leur  peuvent  donner 
qui  n'avoit  point  d'enfans  légitimes ,  ayant  fait    tout  ce  que  bon  leur  femble ,  comme  il  a  été  jugé 
Donation  à  unfien  bâtard  de  tous  fes  acquêts,  les    au  Parlement  de  Paris  ,  le  22  Juin  155  3-  fur  une 
Héritiers  ab-intefi:at  foutenant  la  Donation  devoir    Donation  faite  par  un  oncle  ,  frère  de  pcre  du 
être  modérée  aux  alimens  dudit  bâtard ,  par  Arrêt    bâtard  ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  Traité 
du  Parlement  de  Paris  ,  prononcé  en  robes  rovi-    de  bât.irdife  ,  chap.  4.  nomb.  5.  &  6.  car  pou- 
ges  du  27  Mars  1 584.  elle  fut  confirmée  ,  Cho-    vant  donner  à  des  Étrangers  ,  on  a  cru  qu'ils  pou- 
pin ^lib.  3.  De  utili  Andeg.  rer.  dom.cap.  i.  tit.    voient  aulTi  donner  aux  bâtards  de  leurs  collaté- 
4.  num.  15.  Robert,  rer.judicatar.  lib.  i.cap.  14.    raux  ,  de  la  faute  defquels  ils  ne  font  point  cou- 
6c  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chap.  23.  parce  qu'on    pables.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  pa- 
fe  porte  plus  difficilement  à  donner  entre-vifs ,  que    rens  defdits  bâtards ,  Bacquet ,  audit  chapitre  4. 
par  reftament  ^  on  n'a  pas  défendu  le  premier  ,    nomb.  6.  parce  qu'il  y  a  même  raifon.  *  Pareil 
mais  Je  dernier.  *  Nota.  Du  Moulin  fur  l'article    Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Août  1677. 
12.  de  la  Coutume  de  Lille  ,  écrit ,  que  de  ion    rapporté  au  Journal  du  Palais  ^c^ï  a  jugé  vala- 
temps  les  bâtards  indéfiniment  étoient  incapables    ble  un  legs  univerfel  ,  fait  par  un  bâtard  à  fon 
de  difpofitions  univerfelles  ,  mais  feulement  de    frère  bâtard. 

legs  particulier  6c  fans  fraude.  De  plus ,  ce  quia  été  donné  par  le  père  qui  n'a 

D'Olive,  liv.  5.  chap.  34.  s'explique  de  cette  point  d'enfans  fégitimes  ,auxdits  fimples  bâtards , 
forte  ;  La  Coutume  de  France  déteftant  non-feu-  Jeur  efi  acquis  en  pleine  propriété  ,  Bacquet  ,  en 
lement  les  accouplemens  impudiques  ,  mais  ré-  ladite  première  p  art.  chap.  7^.  nomb.  ^.^'^.er\^ort.Q 
prouvant  encore  le  concubinage  ^  déclare  toute  que  venant  à  décéder  fans  enfans  légitimes,  Je  Roi 
forte  de  bâtards  incapables  des  fucceffions  tefta-  leur  fuccéde  ,  comme  il  a  été  dit  au  Traite' des 
mentaires  6c  légitimes  de  leurs  pères  6c  mères ,  Succeffions  tejîament  lires  ,  <&  ab-intefîat ,  même 
faufde  pouvoir  recueillir  le  fruit  de  quelque  legs  es  biens  donnésàl'exclufion  du  Donateur,  comme 
modéré  pour  le  foutien  de  leur  vie.  Et  c'efl  un  il  fera  dit  ci-après,  eu.  ce  Titre  .,fecl ion.  4. 
droit  inviolablement  obfervé  en  nosJugemens.  17.  Quarto.  Quoique  parle  Droit  Romain  il 
Ricard  ,  en  fon  Traité  des  Donations ,  part.  i.  fût  permis  de  donner  valablement  à  fa  concubine , 
nomb.  427.  &fuivans ,  qui  traite  aulfi  cette  quef-  leg.  3.  §.  i.  verf  Divus  ,  (&  leg.  Si prœdia  58.  in 
tion  avec  fa  fagacite  ordinaire  ,  obferve  nomb.  princip.  ff.  De  donat.  int.  vir.  &  uxor.  bien  que 
433.  ù  fuivans  ,  que  le  Parlement  de  Paris  s'efl  depuis  le  Donateur  l'eût  prife  à  femme  ,  leg, 
pendant  un  temps  confidérable  écarté  de  cette  Donat  ^1.  in  princ.ff.  De  Donat.  ou  hune  proC- 
rêgle  ;_6c  ii  en  cite  trois  Arrêts  des  6  Mars  1648.  tituce  publique ,  leg.  AJfec7ionis  s-ff-  ^^à.  enforte 
8  Mai  i<552.  ôc  17  Juillet  1655.  mais  nomb.  que  telles  Donations  fufJënt  irrévocables  ,  dicl, 
438.  &  fuivans  ,  iJ  rapporte  deux  autres  Arrêts  leg.  5.  <&  leg.  31.  in  princip.  bien  que  celles  qui 
des  13  Mai  1656.  6c  14  Juillet  1661.  qui  ont  étoient  faites  entre  les  mariés  pulTent  être  révo- 
cnfin  repris  l'ancienne  Jurifprudence  ,  en  décla-    quées  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  néanmoins 
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aujourd'hui  toutes  les  Donations  faites  à  conçu-  fût  frère  de  lait  du  Donateur ,  Chopin ,  diâ.  num. 

bines  font  nulles, /«ivfl/2//'ar/.  131.  des  Ordon-  ii.Charond.  dicl.Loc.  &  enfesRéponfes  ,  liv, 

nances  de  Louis  XIII.  &  un  concubin  ne  peut  4.  chap.  41.  &  en  fes  Okfervations,fous  le  mot , 

pas  donner  à  {à  concubine ,  Hotman.  difput.  De  IDonation  -^  ou  en  fécond  degré ,  Rebuff.  in  Corn- 

donat.  cap.  7.  num.  23.  foit  un  concubin  adul-  ment.fup.  conjîitut.reg.  intracl.  Dedonat.  art. 

tere  à  fa  concubine  adultère,  comme  il  a  été  ju-  i.  glojj'  5.  &  foit  que  iefdits  enfans  foient  en. 

gé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  z6  puiifance   du   'Tuteur  ou  Curateur  ,  ou   non, 

Juin  1572.  Maynard,  liv.    3.  chap.    14.  ÔC  La  Maynard,   iiv.  2.  chap.  95.  ainfi  par  Arrêt  des 

Roche  ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Des  Donations  ,  Grands  Jours  de  Lyon  du  16  Septembre  1596. 

tit.  41.  an.  10.  fuivantlaLoi  ,  Claudius  Seleu-  une  Donation  faite  par  le  Mineur  au  fils  émancipé 

eus  i^.ff.  De  his  quœ  ut  indign.  ou  un  fimple  defon  Tuteur ,  a  été  déclarée  nulle,  Cho})in  , 

concubin  ,  Maynard  ,  liv.  3.  chap.  14.  fuivant  ce  De  morihus  Parif.  lih.  2.  tit.  3.  num.  21.  contre 

qui  eft  dit  de  la  Donation  faite  par  un  Soldat  à  l'avis  de  Cuj as ,  co/z/L;//'.  41. 

fon  amie  ,   en  la  Loi ,  Si  anciLlam  2.  Cod.  De  Pareillement,  telles  Donations  faites  en  faveur 

donat.  inter  vir.  car  tous  les  Chrétiens  font  efti-  de  la  femme  du  Tuteur  ou  Curateur  ,  font  nulles , 

mes  être  Soldats  de  la  milice  célelle  j  ôc  ce  qui  a  contre  l'avis  de  Cujas^^t?.  confult.  41. Car  bien  que 

été  ainfi  donné  ne  retourne  pas  au   Donateur ,  tel  Adminillrateur  ne  reçoive  aucun  profit  defdites 

contre  ladite  Loi  ,  Si  ancillam ,  mais  efi  baillé  Donations  ^  néanmoins  toujours  ell-il  vrai  de  dire 

au  Fifc,    Ranchin,  decif.  5.  concluf.   116.  ainfi  qu'elles  font  extorquées  par  fon  autorité,  qui  ne 

par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  pouvant    pas  s'acquérir  à    foi-même  ,  n'eit   pas 

26  Juin  15H2.  les  biens  qui  avoientété  donnncs  à  marri  d'acquérir  à  des  perfonnes   qui  lui  font  fi 

Ja  concubine  adultère  ,  fiirent  confifqués  ,  Mayn.  proches. 

liv.  3.  chap.   14.  Mais  bien  que  le  concubin  ne  CommeauHi,  telles  Donations  fontnulles ,  bien 

puifTe  pas  donner  à  fa  concubine  par  pure  libé-  qu'elles  foient  faites  en  faveur  des  Tuteurs  hono- 

ralité,  toutefois  il  lui  peut  donner  pour  récom-  raires  qui  n'adminifirent  rien  ^  comme  il  a  été  jugé 

penfe  de  fes  fervices  ,  moyennant  que  les  fervices  au  Parlement  de  Dijon,  le  12  Juin  1618.  Bouvot  , 

Ibrent  prouvés ,  Ranchin ,  Decif.  part.  6.  concl.  4.  tom.  2.  fous  le  mot ,  Tuteur ,  quejî.  41,  *  Nota. 

*  Nota.  Quoicju'au  Parlement  de  Paris  l'Or-  Ricard  ,  en  fon  Traité  des  Donations ,  part.  i. 
donnance  de  Louis  Xlîl.  de  1629.  ne  ferve  point  nomb.  476.  établit  le  contraire  ,  &;  rapporte  un 
de  Loi  ,  néanmoins  les  Donations  entre  concubi-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Mars  1654.  ] 
naJres  riy  font  nutorifées  que  jufqu'à  concurrence  Mais  fi  le  Mineur  étant  devenu  majeur,  a  ra- 
des alimêns-  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  tifié  la  Donation  qu'il  avoit  faite  à  fon  Tuteur  ou 
Civile  ,  verb.  concubinaires.  ]  Curateur  ,  pendant  fa  minorité ,  telle  Donation 

18.  QuiNTO.  bien  que  par  le   Droit  Romain  efi:  valable  du  jour  qu'elle  a  été  ratifiée ,  Rebuff,  m 

ilfoit  permis  de  léguer  à  fon  Tuteur,  même  de  dicl.tracl.De  Donat.  art. i.glofj'.z.  num. ().Q  \o. 

le  faire  WQxiùer  unuQvM.,  leg.  Aure lias  28.  §.  Comme   auffi,  elle  eft  valable  fi  le  Tuteur  ou 

Eumqui  tutelam    10.  ff.  De  libérât,  kg.  néan-  Curateur  eft  décédé  au  temps  qu'elle  a  été  faite 

moins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  le   Mineur  en  faveur  de  fes  enfans ,  Charond  ,  au  livre  2. 

«e  peut  pas  donner  à  fon  Tuteur  ou  Curateur,  de  fes  Pandecles^hap.  ii.ù  en  fes  Gbfervations  , 

Ranchin,  Decif.  part.  2.  concluf.  1^4.  fuivant  fous  le  mot ,  Donation. 

t Ordonnance  de  François  I.  de  Pan  1539.  art.  Ou  bien  fi  elle  a  été  faite  au  Tuteur  ou  Cura- 

231.  <&  autre  Ordonnance  d'Henri  IL  de  tan  teur  après  qu'il  a  rendu  compte,  &C  payé  le  reli- 

1549.  art.  2.  ni  à  des  perfonnes  par  eux  ïaterpo-  qua  ,  Kanchin,  part.  1.  concluf.  254.  fuivant  Jed. 

fées,  fuivant  ladite  Ordonnance  &'  Déclaration  art.  z.  de  ladite  Ordonnance  d'Henri  IL  qui  dé- 

d'Henri  1 1.  de  tan  1 549.  art.  2.  fend  les  fufiites  Donations  auncdites  perfonnes  , 

Ainfi ,  les  Donations  faites  par  les  Mineurs  en  feulement  pendant  le  temps  de  leur  adminifïra- 

laveur  des  enfans  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs,  //o/z  ;,  parce  qu'alors  il  n'y  a  aucun  foupçon   de 

font  nulles ,  foit  qu'ils  foient  enfans  en  premier  de-  fraiide. 

^ré,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlem,  de  Dijon ,  le  14  11  en  eft  de  même ,  fi  la  Donation  eft  faite  au 

Aoûtî555.fuTuneDonationfaiteaufilsdu Tuteur,  Tuteur  ou  Curateur.,  ou  à  leurs  enfans,  qu'ils 

Chop.  Demoribus  Panf  lib.  t.  tit.  ',.n.ii.  &  par  foient  les  plus  proches  Succelfeurs  ab-inteftar  du 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  prononcé  en  robes  Mineur  Donateur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Pade- 

Touges,  du  mois  de  Décembre   1562.  Chrrond.  ment  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 

£u  livre    2.  de  fes  Pandeâes .,  chap.  21.   uC  par  ^es ,  le  7  Septembre  i  sç^i.K^h2.xoné.£nfesRépon' 

autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  24  Septembre  fes ,  liv.  4..CI1.  41,  .&  -m  Pade-ment  de  Dijon  ,  -en 

ï5 88. .bien  tjue  ie  Donataire ^  iiis  du  Curateur  ,  Janvier  i^<J9. iiuimeDxmaiiîiaiiûiejt^iariiji Mineur 
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à  (on  frère  confangiiin  ,  fils  du  Tuteur  ,  Bouvo£,    brique  le  Médecin  a  contraint  le  malade  à  pafTer 

tom.  i.Jous  Le  mot  ^  Teftaimnt^  queji.  z6.  ce  contrat  ,  en  lui  augmentant  Ton  mal,  comme 

Le  même  a  lieu  es  Donations  taiccs  aux  pères    en  la  Loi,  Medicus  ^.ff.  De  vanis  £'  extraord. 


plutôt  induit  le  Mineur  à  donner ,  que  la  puilfance  de  mauvaife  foi  du  Médecin  ,  RebulF.  dulo  Loco 

du  Tuteur  ou  Curateur.  */V^o/^.  La  Jurilprudence  c'elt  pourquoi  un  malade,  ayant  promis  à  un 

du  Parlement  de  Paris  ,  môme  pour  le  Pays  de  Chirurgien  cinq  cens  écus  pour  fe  faire  tailler ,  par 

Droit  Ecrit ,  elt  auflTi  que  les  Aicendans ,  Tuteurs  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  6  Février  1596, 

ou   Curateurs  .,  ne  font  point  compris  dans  la  \qs  Héritiers  du  malade  ne  furent  condamnés  qu  a 

prohibition  des  Ordonnances  ,  Ricard ,  de  Do-  Ja  fomme  de  trois  cens  écus  ,  à  laquelle  la  Cour 

nations ^  part.  i.  nomh.Af<>)().  Ù [uivans^Wamys,  ellima   les  vacations  dudit   Chirurgien,  Louet 

H.  Bretonnier  ,  tom.  i.  Uv.  5.  queft-  3^.  quoique  lettre  A  .^  ch.  k).  Le  femblable  a  été]ugé  au  même 

remariés  ;,  fuivant  la  Novelle  zz.  cliap.  46.  amti  Parlement  contre  un  Chirurgien  ,  auquel  un  mala- 

jugé  par  Arrêt  du  6  Septembre  1673.   rapporté  de  de  pelte  avoir  promis  deux  cens  écus  s'il  le  gué- 

au  Journal  du  Palais.  Pareil  Arrêt  du  31  Août  rilfoit  ,  bien  qu'il  l'eût  guéri  ^  car  le  malade  fiit 

1706.  fur  une  évocation  du  Parlement  de  Bor-  feulement  condamné  au  paiement  de  trente  écus  , 

deaux ,  Bretonnier  furHenrys ,  loc.  cit.  ]  à  quoi  les  vacations  du  Chirurgien  furent  eftimées  ; 

19.  Sexto.  Le  malade  ne  peut  pas  donner  à  Se  quant  au  furplus  ladite  prornelfe  for  mife  au 

fon  Médecin,  Chirurgien,  Apoticaire,  au  autre  ,  néant  ,  Rebuftus  ,    6c  Maynard  ,    diclls  locis. 

ayant  foin  de  fa  fanté ,  Maynard ,  liv.  i.chap.-ji.  Patunur  accipere  quœfani  ojjeruntpro  ohfequiis^ 

Charond.  au  liv.  9.  de  fes  Réponfes ,  chup.  19.  non  ea  quœ  périclitantes profalute  promittunt , 

6c  Automne,  ad  leg.  Si  medicus  i.jf'.  De  var.  kg.  Arcàiatri ç Cod.  De profeJbribus& medicis' 

Ù  extraord.  cognit.  ainli ,  une  Donation  faite  par  ^    ■  r  ^.  *     r       ^      ni               1   r  i  r 

le  malade   à  vfn  Empuique  qui  le    traitoit  ,  fut  ^%Z  jTt\  ^"^•/^^-^^/^^'^^"^f/"^/^ 

caflee  à  la  Requête  des  Héritiers  du  malade  ,  par  ^J^^'  hhertatem  divitiafque  roget  ? 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,   du  zi  Juin  Promlfnnecenimrogatdlotemporetonfor, 

1504.  Maynard ,  Charond.  &  Automne  ,  auxdits  ^^^^^  '""S^'  '  ^" .f  unpenofa  timor. 

lieux  -,  &c  le  même  Maynard ,  liv.  9.  chap.  iz.  ^^^'''^^'  '^  ^pigram. 

*  Nota.  Ricard ,  des  Donations  ,  part.  i.  nornb.  Contre  ce  qui  a  été  jugé  en  pareil  cas  par  le 

494.  &  fuivans  ,  rapporte,  plufieurs   Arrêts  du  Sénat  de Naples ,  Matth.de  Affld.  decif.  IZ3.  Et 

Parlement  de  Paris ,  qui  l'ont  ainli  jugé.  Mais  la  bien  que  ladite  Loi  Archiatri ,  parle  des  Méde- 

proximité  levé  la  prohibition  :  par  Arrêt  du  18  cins  qui  recevoient  des  gages  du  public  j  néan- 

Janvier  i66z.  rapporté  par  Soefve ,  tom.  z.  cent,  moins  la  défenfe  ne  leur  eil  pas  faite  de  prendre 

2.  chap.   54.  6"  au  Journal  des  Audiences ,  un  des  malades ,  à  cette  occalion  ^  car  autrement  on 

legs  univerfel  ,  fait  par  le  Teftateur  au  profit  de  leur  auroit  auiTi  défendu  de  rien  prendre  de  ceux 

fafœur  ,  mère  de  fon  médecin  ,  lequel  étoit  fon  qui  étant  revenus  en  fanté  ,  leur  paieroient  leur 

neveu,  enfemble  un  legs  particulier,  fait  parce  fèrvice  ^  ce  qu'on  ne  fait  pas  ,  comme  il  fe  voit 

même  Teftateur  à  fon  Médecin  ÔC  fon  neveu  ,  des  termes  de  ladite  Loi. 

ont  été  déclarés  valables.  Par  un  autre  Arrêt  du  Et  comine  la  promelle  faite  par  le  malade  à 

31  Août  1665.   le  legs  fait  par  un  malade  à  fon  fon  Médedineft  nulles  auflî celle  qui eft  faite  par 

Chirurgien  ,  qui  étoit  fon  ami ,  a  été  confirmé  ,  le  malade  à  l'article  de  la  mort  à  fon  Curé,  eft 

Journal  des  Audiences.  Et  enfin  par  un  autre  nulle ,  Chopin,  De  facra  polit,  lib.  ^.tit.i.  num. 

Arrêt,  du  14  Mars  1668.  le  Teftament  d'un  Mé-  13.  car  il  y  a  même  raifon  en  un  cas,  qu'eu 

decin  malade  à  fon  Chirurgien  ,  a  été  confirmé  ,  l'autre. 

Soefve ,  tom.  z.  cent.  i.  chap.  11.  ]  20.  Septimo.  Celui  qui  plaide  ne  peutpas  don- 

Et  parce  que  les  malades  voulant  donner  aux  ner  à  fon  Ju"e ,  foit  que  fon  procès   foit  civil , 

fufdites  perfonnes ,  pouvoicnt  emprunter  la  for-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

me  de  quelqu'autre  contrat,  afin  de  rendre  leur  lez  Juin  157Z.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  6. 

,aéie  valable  ;  pour  éviter  cette  fraude  il  a  été  or-  fous  le  mot ,  des  Donations  ,  tit.  40.  arr.  9.  on 

donné  que  tous  contrats  entre  le  malade  &:  le  criminel ,  comme  il  a  été  jugp  au  Parlement  de 

Médecin  ,  ou  autre  telle  perfonne,  feront  nuls ,  Paris ,  le  zi  Juin  1561.  Charond.  en  fes  Reponfes 

Rebuff.  in  tracl.  De  refcifc.  contracl.  inprœfat.  Uv.  9.  ch.  19.  Même  quelque  fois  on  condamne 

num.  29.  &  30.  Ranchin ,  in  quœfî.  loz.  Guidon,  le  Juge  à  l'amende  pour  avoir  reçu  une  telle  Dona- 

jPap.  &.  Corraf.  in  cent,  cap,  z,  non  -  feulejneoi  tion  3  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
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du  12  Août  1560.  une  Donation  qu'un  prifonnier  que  lefdites  Ordonnances  ne  parlent  pas  des  dif- 
avoit  fait  à  fon  Juge ,  pour  fe  taire  élargir  des  polirions  faites  par  lefdits  Soldats  à  leurs  Capi- 
prifons ,  fut  caiîëe  ,  ÔC  le  Donataire  condamné  à  raines  ,  lefdits  Capitaines  n'ont  pas  telle  puillance 
rendre  les  fruits ,  6c  à  trois  cens  livres  d'amende  ,  fur  leurs  Soldats ,  qu'on  puilfe  préfumer  qu'à  l'oc- 
La  Roche,  en  fcs  Arrêts ^  Liv.  i.  fous  Le  mot ,  calion  d'icelle  ils  ayent  été  forcés  à  les  taire  ;  Se 
Donation ,  tit.  7.  arr.  i.  d'ailleurs  leurs  charges  n'ayant  pour  but  que  le 
Et  non-feulement  les  Donations  faites  au  Juge  fervice  du  Roi ,  il  feroit  injufte  qu'elle  leur  fût 
font  nulles ,  mais  aufli  celles  qui  font  faites  à  fes  préjudiciable  i  Ad  invidiamalicui  nocerenuUam. 
domeftiques,  Leg.  unie.  §.  Hœc  autem  5.  Cod.  De  dignitatem  opportet ,  leg.  Ad  invidiam  6.  Cod. 
contracl.  judic.  ou  autres  perfonnes  par  eux  in-  De  his  quœ  vi ,  metufve  caufâ. 
terpofées ,  dict.  §.  3.  parce  que  la  même  raifon  23.  Decimo.  La  Donation  entre-vifs  faite  par 
s'y  trouve  -,  autrement  le  Juge  prendroit  indirec-  le  père  à  fon  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance  ,  eit  inva- 
tementpar  le  moyen  de  fes  domeltiquesou  autres ,  lide  ,  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  quœji.  8.  n.  2. 
ce  qu'il  ne  peut  pas  direélement  par  toi-même  :  &  Hotimn.  in  difputat.  De  donat.  cap.  4.  n  11. 
Et  tout  ceci  eft  fuivant  les  Or  don.  de  Philippes  fuivant  la  Loi ,  Donationes  2.5.  Cod.  De  donat. 
IV.  de  lan  1 301.  art.  i^.de  Charles  VII.  de  l'an  inter  virum  &  uxorem ,  &  leg.  Cùm  de  bonis  1 2. 
1446. art.  6.  1453. ûr^.  130.  131.  ù  iii.Charles  iJ^leg.Siveemancipatisij  Cod.Dedonationibus-^ 
VIII.  1493.  art.  16.  17.  18.  19.  ù  zo.  Louis  tellement  qu'il  la  peut  révoquer,  foitexpreiîément, 
JîII,  1507.  art.  36.  François  I.  1535.  art.  53.  ou  tacitement,  en  aliénant  la  chofe  donnée  en 
Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans  ,  art.  33.  faveur  d'une  autre  perfonne  ,  Ranchin  ,  Djicif. 
d'Henri  III.  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art  1 14.  part.  4.  concluf.  174.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
Seulement  il  ell  permis  de  leur  donner  de  la  ve-  lement  de  Bordeaux ,  Automne ,  ad  leg.  Dona- 
naifon  ou  gibier  qui  aura  été  pris  aux  forêts,  ou  tiones  quas  parentes  25.  Cod.  De  donat.  inter 
terres  des  Seigneurs  qui  les  donneront , /i//Vj/z/  viruin  ij  uxorem, &i.  au  Parlement  de  Touloufe, 
J'edit  art.  41.  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  le  24  Juin   1 571.  contre  Pierre  Rogues ,  en  fa- 

21.  OcTAVO-  Celui  qui  plaide  ne  peut  pas  don-  veur  duquel  le  père  d'icelui  avoir  fait  une  Dona- 
ner  3.  fon  A\oca.t ,  leg.  Çuifquis  6.  §.  Prceterea  1.  tion  ,  &:  depuis  l'avoit  révoquée  par  fon  tefla- 
Cod.  De  pofîulando-^  ^  ^iniï  ^  été ']ugé  par  Ar-  ment,  2>C  telle  révocation  fut  jugée  valable, 
rét  du  Parlement  de  louloufe  prononcé  en  robes  Coniïàn.  in  tracl.  De  matrim.  cap.  2.  num.  85. 
rouges  du  2  3  Mai  1550.  La  Roche ,  livre  6.  fous  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
le  mot .,  des  Donations .,  tit.  40.  arr.  17.  &  par  3  Juin  1600.  Louet ,  lettre  D,  chap.  51.  *  Nota. 
autres  divers  Arrêts  ,  Maynard ,  liv.  3.  chap.  1 2.  Cet  Arrêt  de  Louet ,  ne  parle  point  de  la  queftion  ^ 
ni  à  fon  Procureur  ^  jugé  à  Touloufe  ,  le  10  il  juge  feulement  qu'une  Donation  au  premier  fils 
Avril  1 57 1 .  Maynard ,  audit  lieu  -,  ni  à  fon  Solli-  qui  viendra  du  mariage ,  eft  valable,  parce  que  c'ett 
cireur  pendant  qu'il  a  les  pièces  de  fon  procès ,  une  inilirution  contratiuelle.  ]  Parce  que  tout  ce 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  que  le  fils  acquiert  à^s  biens  profeftices ,  eft  acquis 
Touloufe,  du  18  Avril  1576.  Maynard,  ihid.  &  à  fon  père,  Injîitut.  Per  quas perf.  nob.  acq.  %. 
par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  2.  Quœ  enim  invidia  efi  quod  expatris  occajione. 
îvlai  1603.  Peleus,  en  fes  Actes  Forenf.  Uv.  7.  profeclum  efi.,  hoc  adeum  rêver  ti ,  dicl.§.  i.  Et 
4:àap.  9.  *  Mais  voyei  mon  recueil  de  Jurifpru-  partant  ce  que  le  père  donne  au  fils  ,  ne  lui  peut 
<lence  civile  verb.  Avocat ,  num.  2.  Voyei  aufli  pas  être  acquis  qu'il  ne  lui  retourne  ,  Julius  Qar. 
infr.îom.  z.  parti,  des  legs  ,  fe3.  i.  num  16.  dicf.  §.  Donatio, quo'Ji.^.  num.  i.EthpevQpQut 
yerfic.  lo.  ]  révoquer  la  Donation  qu'il  a  faite  à  fon  enfant, 

22.  NoNO.  Les  Donations  faites  parles  Difci-  bien  qu'il  aie  dit  ,  qu'il  lui.  dt)nnoit  pour  fon  droit 
pies  à  leurs  Précepteurs  font  nulles ,  Cliopin  ,  as.  légitime  ,  Peregrinus  ,  De  fideicommiff.  art, 
lib.  2.  De  morih.  Parif.  tit.  3.  num.  22.  mais  1,6.  num.  i5.Grarfufs,  §.  Légitima,  quœfl.  12. 
rien  n'empêche  que  ceux  qui  ont  été  difciples ,  ne  num.  5.  verjic.  Infertur ,  5c  Barry  ,  lih.  16.  De 
puiffent  donner  à  ceux  qui  ont  été  leurs  précep-  legitim.  cap.  4.  num.  7.  parce  que  la  légitime  efi 
leurs  ,  Chopin,  dï5o  loco.  Ainli  anciennement  un  droit  qui  n'eftdû  à  l'enfant  qu'après  la  mort  du 
Aquilius  Regulus  ayant  donné  l'habitation  d'une  père,  comme  il  eft  dit  au  Traité  des  Succeffions 
înaifbn  à  Nicoftrate  qui  avoir  été  fon  précepteur  tefiament.ù ab-intefi.  au  tit. de  laLégitime.  Mê- 
en  la  Rhctoiique,  telle  Donation  fut  jugéebon-  me  bien  qu'il  ait  confirmé  h  Donation  par  ferment, 
jiÊ  ,  ieg.  Aquilius  zj.fi'.  De  donat.  Cujac.  confultat.  26.  &  Ferrer,  in  qu.  146.  Guid, 

En  outre,  les  Donations  faites  par  les  Soldats  Pap.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 

â  leurs  Capitaines  ou  Ljeutenans ,  font  valables ,  ment  de  Bordeaux  ,  prononcé  en  robes  rouges  du 

comme  f  ai  vu  décider  cjq  Coiofultation  3  car  outre  2.5  Mai  1 577*  Automne ,  addiçl.  leg.  Vonatiojie$ 


4'oo  '  D  E  S    C  O  N  t  R  A  T  S  , 

qaas parentes  25.  Cod.  De  donat.  interyirum  ù 
lîxonjn--,  car  autrement  ce  feroit  en  efTet  confir- 
mer toutes  les  Donations  que  les  pères  font  à  leurs 
enfons ,  pu  ifque  par  le  ftile  ordinaire  des  Notaires , 
tous  contrats  contiennent  cette  claufe  ,  que  les 
Parties  ont  juré  obferver  le  contenu  en  iceux  : 
contre  l'avis  de  Decius ,  ^■!^.  parte  conjilior,  confil. 
ôii.num.  5°.  Ranchin ,  in  qucrft.  146.  Guidon. 
Pap.  GralTus ,  §.  Légitima  ,  quœfi.  13.  num.  11. 
&  Fachin.  Controv.  lih.  33.  cap.  77.  fuivant 
lequel  a  été  jugé  à  Grenoble  ,  au  mois  de  Juin 
1461.  Guido  Pap.  quafl^  146.  Papon  .,  en  Ces 
Arrêts  ^  liv.  11.  tit.  i.  art.  i.  ÔC  Julius  Glarus  , 
§.  Donatio  ,  qua-ft.  8.  num.  8.  &  au  mois  de 
Mars  1540.  Rabot.  &  Ferrer,  in  dicl.  quccfl.  146. 


Part.    T. 

Tertio.  Ladite  Donation  faite  au  Çih  qui  e/î: 
en  la  puilîadce  du  père  n'étant  pas  révoqiiée ,  eft 
confirmée  ,  foit  par  la  mort  du  père  ,  JuJius  Gla- 
rus ,  §.  Donatio  ,  quœfi.  8.  num.  7.  H.  Ranchin 
Decif.  part.  4.  Concl.  154.  174.  b  248.  pourvu 
que  la  chofe  donnée  ait  été  délivrée  au  fils  dona- 
taire ,  Mafuer ,  titre  des  Donations  24.  nomb. 
lî.  ik.  Ranchin  ,  dicl.  concluf.  248.  ou  par  l'é- 
mancipation du  fils ,  Hotman.  difputat.  De  do- 
nat. cap.  4.  num  1 1 .  ôc  Ranchin  ,  dicl.  concl.  1 54. 
Ù  248.  fuivant  la  Loi ,  Sive  emancipatis  17.  Cod. 
De  donat.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  du  14.  Juin  1 578.  Automne 
ad  leg.Donaîionesquas  25.  Cod  De  donat.  inter 
vir.  (&  uxor.  pourvu  que  la  chofe  donnée  ait  été 


Guidon.  Pap.  5c  au  Sénat  de  Ghambéry ,  Faber  ,  délivrée  au  Donataire ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  4. 

infuo  Codice ,  lih.  %.tit.  Dedonationib.  36.  def.  i .  dicl.  concl.  248.  fuivant  la  Loi ,  Sive  emancipatis 

Mais  la  Donation  faite  par  la  mère  à  fon  fils  17.  Cod.  De  donationib.  &  qu'en  l'émancipant  le 

eft  valable  ^  leg.  Si  confiante  19.  Cod.  De  donat.  père  ne  lui  ait  pas  ôté  lefdites  chofes  données ,  leg. 

inter  vir.  parce  que  la  raifon  qui  annulle  celle  qui  Donationes  32.  §.  Pater  x.  ff.  De  donat.  ^  kg. 

eft  faite  par  le  père ,  ne  fe  rencontre  pas  ici.  S^ve  emancipatis  17.  Cod.  eod.  parce  que  par  ce 

Même  bien  que  la  Donation  faite  par  le  père  ,  moyen  le  père  eft  eltimé  avoir  accompli  au  temps 
en  faveur  du  Mariage  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  ,  de  l'émancipation  la  Donation  qu'il  avoit  aupara- 
non  émancipés ,  puiife  être  révoquée  par  le  père  ,  vant  faite  ,  dicl.  §.  Pater -^  laquelle  Donation  aupa- 
li  ledit  Mariage  rie  s'enfuit  pas ,  comme  il  fera  dit  ravant  ladite  émancipation  étoit  prife  plutôt  pour 
ci-après  3  &:  que  le  même  ait  lieu  lorfqu'une  telle  une  deftination  ou  deftein  que  le  père  avoir  de  don- 
Donation  eft  faite  par  un  étranger ,  conjime  auHl  ner ,  que  pour  une  parfaite  Donation ,  leg.  Cùm 


il  fera  dit  audit  lieu  3  néanmoins  telle  Donation 
faite  par  la  mère  en  faveur  du  Mariage  de  la  fille 
qui  n'a  pas  été  accompli  ,  eft:  irrévocable  ;,  car 
la  Donation  faite  par  le  père  à  l'enfant  qu'il  a 
en  fa  puilTance  ,  eft  nulle  régulièrement  ,  ôc  ne 
peut  fubfifter  que  par  la  faveur  du  mariage 
auquel  elle  eft  attachée  3  Sc  ainfi  le  mariage  ne 
s'accomplilfant  pas  ,    &  n'y  ayant  rien  qui   la 


de  bonis  11.  Cod.  De  donationib. 

Que  fi  au  temps  de  l'émancipation  le  père  a 
déclaré  à  fon  fils  donataire  ,  qu'il  veut  révoquer 
la  Donation  qu'il  lui  avoit  auparavant  faite ,  ladite 
Donation  eft  révoquée  3  bien  que  la  chofe  donnée 
foit  tenue  par  le  fils ,  dïcl.  leg.  Sive  emancipatis. 

Et  lorfque  la  Donation  faite  au  fils  eft  confirmée , 
elle  a  effet  retroaétif  au  temps  auquel  elle  a  été 


puifle  faire  fubfifter  ,  il  eft  certain  que  telle  Do-  faite ,  leg.  Donationes  quas parentes  25.  Cod.  De 

nation  peut  être  révoquée  par  le  père  ;,  mais  cela  donat.  inter   virum  G-  uxorem  \  lorfqu'elle  a  été 

n'a  pas  lieu  en  la  Donation  faite  par  la  mère  cjui  in/inuée  ,  dicl.  leg.  25.  ou  qu'elle   ne  requeroit 

eft  valable  d'elle-même  ,  fans  l'alTiftance  du  ma-  point  d'infinuation ,  dicl.  leg.  25.  enforte  que  le 

riage.  Et  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  ce  qu'on  fils  donataire  gagne  \ts  fruits  de  la  chofe  donnée 

dit  lorfque  la  Donation  en  faveur  du  mariage  eft  dès  le  jour  que  la  Donation  a  été  faite,  FschiniEus, 

faite  par  un  Etranger  ,  favoir  qu'elle  eft  cenfée  lih.  \.cap.  73.  Que  (î  devant  être  infinuée,  elle  ne 

faite  fous  condition  fi  le  mariage  s'en  enfuit  \  car  l'a  pas  été  ,  mais  feulement  confirmée  par  refta- 

on  prélùme  qu'elle  donne  à  fon  fils  ou  à  fa  tille ,  ment ,  elle  n'aura  effet  que  depuis  le  teftament , 

plutôt  à  caufe  de  l'affeftion  maternelle,  qu'à  eau-  dicl.  leg.  25. 

fe  du  mariage.  "^  Nota.  Gette  raifon  de  décider ,  23.  Bis.  De  plus ,  il  y  a  divers  cas  efquels  lad. 


eft  aufti  mauvaife  que  la  décifion.  ] 

Secundo.  La  Donation  que  le  père  fait  à  fon 
fils  émancipé  ,  eft  aufTi  valable  ,  leg.  Si  pater  2. 
Cod.  De  inoffic.  donat.  leg.  Càrn  de  bonis  n. 
Cod.  De  donat.  Enforte  qu'il  ne  la  peut  pas  ré- 
voquer en  la  transférant  à  autrui ,  leg.  ult.  Cod. 
Si  adverf.  donat.  bien  que  le  fils  émancipé  mi- 
neur de  25  ans  eût  confenti  à  cette  révocation, 
dicl.  leg.  ult.  car  fa  minorité  le  relevé  de  fon  con- 
fentement ,  dicl.  leg.  ult. 


Donation  faite  par  le  père  au  fils ,  qui  eft  en  fa 
puiifance ,  ne  peut  pas  être  révoquée.  Primo  ; 
Lorftjue  le  père  lui  a  donné  en  récompenfe  de  fes 
fervices  ,  Mafuer  ,  titre  des  Donations  24  num, 
&  Julius  Glarns ,  §.  Donatio  ,  quœft,  8.  num. 
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2.  contre  l'avis  de  Menoch.  De  prœfump t.  lib.  3.. 
prœfumpt.  26.  à  num.  4.  ufque  ad  num.  21. 
pourvu  que  lefdirs  fervices  foient  prouvés  ,  Ma- 
fuer ,  &  Jul.  Glarus ,  di^.  loc.  &  Ranch.  Decif. 


part.  I,  concluf.   iji,^  (  autrement 


bien  que  le 
Donateur 
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Donateur  ait  exprimé  particulièrement  en  fa  Do-    dudit  fils  avec  telle  nommée  dans  l'ade  ,  lefquels 
nation  les  fer\ices  qu'il  a  reçus  ,  toutefois  la  Do-    paftes  ne  furent  pas  palfés  entre  ledit  fils  &.  la 
nation  fera  nulle  ,  Guido  Pap.  5c  Kanchin  ,  in    fille  nommée  dans  faite  que  quatre  mois  après  5 
quœji.  91.  Julius  Clarus  ,  §.  Donatio  ,  quœji.  8.    néanmoins  parce  que  le  mariage  avoit  été  la  caufe 
num.  i.  )  Et  que  la  chofe  donnée  foit  équipoUente    finale  de  telle  Donation  ,  8c  qu'à  caufe  d'icelle  , 
aux  fervices  ,  Kanchin  ,  Deaf.  part.  i.  concluf.    il  s'en  étoit  enfuivi,  elle  flit  jugée  irrévocable  par 
171.  &  dicl.  qiuvjl.  95.  car  fi  elle  ell  de  plus  grand    ledit  Arrêt  ,  D'Olive  ,  audit  lieu. 
prix  que  les  fervices  ,  la  Donation  n'elt  valable        En  outre ,  ladiie  Donation  faite  par  le  père  ea 
qu'à  proportion  de  ce  que  valent  les  fervices ,  Ju-    fax'eur  du  mariage  du  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance  , 
lius  Clarus ,  dicl.  §,  Donatio ,  quœji.  8.  num.  3.    efi:  valable  ,  bien  que  le  mariage  en  faveur  duquel 
Secundo.  Lorlque  la  Donation  eft  faite  en    la  Donation  avoit  été  faite  ,  ait  été  diiïbus ,  Boër. 
faveur  du  mariage  de  quelqu'un  de  fes  enfans  ,    decif.  131.  num.  7.  &  decif.  i7,j.  num.  i.  Ferrer. 
D'Olive ,  en  fes  Annotations  fur  le  chapitre  der-    in  dicl.  quœji.  145.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Novel. 
nier  de  fon  livre  3.  contre  l'avis  de  Fernandez  ,    ç)-j.cap.  5.  bL\ hnxhQni. Sed quamvis  ,  Cod.  De 
ad  cap.  unie.  De  liber,  ex  matr.  ad  morgan.    rei  uxor.  acl.  tirée  dudit  chapitre  ,  où  il  eft  dit  .• 
cap.  6.  prœlud.  num.  10.  &  11.  foit  d'une  tille  ,     Que  bien  que  la  dot  foit  retournée  au  père  après 
Ferrer,  in  quœji.  145.  Guidon.  Pap.  fuivant  la    la  dijjblution  du  mariage  de  fa  fille  ,  toutefois  il 
Loi  ,  Filiœ  7.  Cod.  Soluto  matrimonio  ,  ou  du    ne  peut  pas  diminuer  la  dot  dicelle  .ffi  elle  je  veut 
fils ,  Guido  Pap.  quœfi.  145.  ÔC  Ranchin ,  in  dicl.    remarier  ^Jinon  que  fes  biens  fefoient  diminués  ; 
quœji.  145.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    car  en  ce  cas  il  nejipas  tenu  de  bailler  an  fécond 
Touloufe  ,  le  13  Juin  1607.  La  Roche  ,  en  fes    mari  une  dot  par-dejfus  fes  facultés.  Seulement 
Arrêts  ,  liv,  6.  fous  le  mot ,  Des  Donations ,  tit.    bien  que  lorfquela  Donation  faite  en  faveur  du  ma- 
40.  arr.  i6.  6c  au  Sénat  de  Chambéry  ,  Faber ,    riage  par  la  mère  à  fon  fils  ou  à  fa  fille ,  ne  puilfe 
infuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  De  donat.  36.  définit,    pas  être  révoquée  parla  mère  ,bien  même  que  le 
I.  ou  des  enfans  qui  feront  procréés  de  ce  ma-    mariage  ne  s'en  foit  pas  enfuivi ,  comme  il  a  été  dit 
riage  ,  Fernandez ,  cap.  6.  num.  10.  (j"  11.  Prœ-    ci-dellus  ;,  *  Voye^  La  Note  fupr.  ]  néanmoins  telle 
lud.  ad  cap.  unie,  de  liber,  ex  matrimon.  ad    Donation  faite  par  le  père  en  faveur  du  mariage  de 
morgan.  Sc  D'Olive  ,  dicl.  loc.  pourvu  que  telle    fon  fils  ou  de  fa  fille  non  émancipés ,  n'efi:  conlidé- 
Donation  ait  été  faite  dans  les  paétes  de  mariage  ,    rée  que  comme  Donation  à  caufe  de  mort,  ôc  ainfi 
ou  en  même  temps  que  le  mariage  ,  foit  devant    peut  être  révoquée  par  le  perc  lorfque  le  mariage 
ou  après ,  enforte  qu'il  ait  donné  lieu  audit  ma-    ne  s'en  eft  pas  enfuivi ,  Accurf  in  dicl.  Auth.Sed 
riage  ,  Berengar.  Fernandez  ,  dicl.  cap.  6.  num.    quamvis ,  in  verb.Diminuere  •^bLz'mii  je  l'ai  con- 
9.  car  fi  telle  Donation  a  été  faite  quelque  temps    fuite  avec  de  fameux  Avocats  :  ôc  fuivant  cet  avis- 
après  ledit  contrat  de  mariage  ,  comme  un  mois    a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
après  en  l'abfence  des  parens  ou  amis  qui  ont    loufe ,  du  13  Juillet  1635.  &  3  Septembre  1637. 
afTifté  audit  contrat ,  elle  eft  nulle ,  comme  n'ayant    Par  le  premier  ayant  été  jugé  en  faveur  des  Créan- 
pas  donné  lieu  audit  mariage  qui  étoit  déjà  £>C    ciers  du  père  ,  qu'une  Donation  par  lui  faite  à  fa 
quelque  temps  auparavant  fait ,  Fernandez ,  dicl.    fille  en  fes  paftes  de  mariage  ,  illo  nonfubfecuto  , 
cap.  6.  num.  10.  C'eft  ce  que  veut  dire  la  Loi,    ne  pouvoit  être  prife  que  pour  une  Donation  à 
Divi  5.  ver/ic.  Paâis  ,  in  verbis ,  Çuœ  matrimo-    caufe  de  mort ,  qui  ne  faifoit  aucun  préjudice  aux 
nii  tempore  ,  Cod.  De  natur.  liber,  fie  cap.  unie.    Créanciers  du  Donateur  ^  6c  par  le  fécond  ,  donné 
de  jil.  nat.  ex  matrim.  ad  morganat.  in  verbis ,    en  faveur  des  Héritiers  du  père  ,  qui  ayant  dans 
Dixerit  tempore  fponfaliorum  ,  ///.  29.  lib.  z.    les  paftes  du  mariage  de  fa  fille  donné  à  fadite 
feudor.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-    fille  30000.  liv.  depuis  ce  mariage  ne  s'en  étant 
loufe  ,  le  16  Juillet  1596.  contre  une  telle  Dona-    pas  enfuivi ,  il  fit  tcltament  par  lequel  il  léguoit  à 
tion  faite  quelque  temps  après  les  noces  accom-    fa  fille  la  fomme  de  1 5000  livres  pour  fon  droit 
plies ,  D'Olive ,  en  fes  Annontations  ,fur  le  chap.    de  légitime  ,  il  fut  jugé  que  la  fille  fc  contenteroir 
30.  du  liv.  7,.  de  fes  Arrêts.  Pareillement  fi  telle    du  legs  ,  bien  que  la  conftitution  précédente  fût 
Donation  avoit  été  faite  long-temps  avant  les  pac-    plus  ample  ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  chap, 
tes  du  mariage  ,  enforte  qu'elle  n'ait  pas  donné    30.  ù  dernier  ,  contre  l'avis  de  Decius ,  Confil. 
lieu  au  mariage  fait  après ,  elle  peut  être  révoquée,     iz.  part,  conjil.   35.  ô(.  Ferrer,  in  dicl.  quœji. 
Il  en  feroit  autrement  fi  elle  y  avoit  donné  lieu ,     145.  Guidon.  Pap.  qui  eftiment  que  la  Donation 
quoique  faite  long-temps  auparavant  ,  comme  il    en  faveur  de  mariage  ,  faite  par  le  père  à  fon 
a  été  jugé  audit  Palem.  de  Touloufe  ,  le  1 8  Dé-    fils  ou  à  fa  fille  ,  eft  valable  ,  bien  que  le  ma- 
çembre  1569.  en  faveur  d'une  Donation  qui  avoit    riage  ne  s'en  foit  pas  enfuivi  5  6c  que  le  père  a 
çté  faite  par  le  père  à  fon  fiJs  en  faveur  du  mariage    donné  à  fon  fils  ou  fille  ,  non  tant  en  faveur  du 
Tome  I,  E  e  e 
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mariage  ,  qiie  pour  s'acquitter  de  ce  à  quoi  la  Loi  nuptiœ  Jignificantur  ,  leg.  Boves  89.  $.  Jio^ 

l'oblige  ,  &.  par  affeftion  qu'il  a  pour  fcs  enfans ,  fennone  i.ff.  Deverbor.Jignific. 

qui  dure  ,  bien  que  le  mariage  ne  s'en  foit  pas  En  outre  ,  la  Donation   faite  en  un  fécond 

enfui vi.  contrat    de   mariage   du   père   duquel   l'enfant 

Même  fi  le  père  avoir  déjà  payé  telle  Donation  Donataire  n'a  pas  été  procréé  ,  mais  bien  d'un 

oii  Conftitution  de  dot  ,1e  mariage  ,  venant  après  autre  contrat  de  mariage  précédent  ,  peut  être 

à  ne  s'accomplir  pas  ,  ce   père  la  pourroit   re-  révoquée  ,  comme  n'ayant  pas  donné  lieu  audit 

demander  à  celui  auquel  il  l'avoit  déjà  payée  contrat. 

par  anticipation  ,  leg.  SI  Extraneus  6.  §.  Sed  &  Comme  aufTi ,  la  Donation  faite  en  contrat  de 

f.  pater  ,  unie.  ff.  De  condicl.  cauf.  dat.  caufâ  mariage  ,  en  faveur  d'autres  que  des  mariés,  peut 

nonfec.  parce  qu'elle  demeure  chez  ce  Donataire  être  révoquée  ^  Ainfi  ,  fi  un  père  en  mariant  fon 

fans  jufte  cauié  -^  6c  ain(i  on  la  peut  répéter  ,  con-  fils  aîné ,  lui  a  donné  une  partie  de  fes  biens  ,  à  la 

diâione  caufd  data  ,  caufd non  fecutd -^CciriAnÇ-  charge  que  le  Donataire  décédant  fans  enfans, 

que  ledit  mariage  ne  s'en  elî  pas  enfuivi ,  il  n'y  a  lefdits  biens  appartinlîént  à  fon  fils  puîné ,  il  a  pu 

nulle  raifon  de  faire  fub/iller  telle  Donation ,  com-  révoquer  la  fublfitution  faite  au  profit  defonpuiné, 

me  faite  entre-vifs ,  mais  feulement  comme  Do-  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 

nation  à  caufc  de  mort,  qui  peut  être  révoquée  Touloufe  ,  du  13  Juin  1607.  Ferrer,  in  quœjllone 

jpar  le  père  jufqu'à  fa  mort  :  Et  ne  fert  de  dire  ,  222.  Guidon.  Pap.  parce  que  le  mariage  ne  peut 

que  puifqu'au  cas  que  le  mariage  ayant  été  diltous ,  être  favorable  qu'à  celui  qui  le  contraéte.  *  Mais 

la  dot  elt  retournée  au  père  qui  l'avoit  donnée,  vid.fupr.  Vart.    ii.  de  l'Ordonnance  de  1731. 

il  n'e/l  pas  au  pouvoir  du  père  de  la  révoquer  ,  ou  concernant  les  Donations.  ] 

■diminuer ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  f,  ôc  partant  Tertio.  Ea  Donation  faite  par  le  père  au  fils 

qu'il  femblc  que  même  lorfque  le  mariage  ne  s'en  qu'il  a  en  {à  puiffance ,  eft  irrévocable  ,  lorfque 

elt  pas  enfuivi ,  il  n'eil  pas  au  pouvoir  du  père  de  la  Donation  ell  faite  au  fils  ,  à  l'occafion  de  la 

révoquer  ou  diminuer  ce  qu'il  avoir  promis  \  car  guerre  où  il  va ,  Hotman.  difput.  De  donat.  cap. 

au  premier  cas  la  Donation  a  eu  fon  entier  efi'et ,  4.  mun.  11.  ou  pour  fon  étude,  Menochius ,  De 

puifque  le  mariage  s'en  ell  enfuivi ,  &C  la  dilTolu-  prœfumptionibus  ^.prcsfumptionefecundâ^num. 

tion  du  mariage  ne  change  pas  la  nature  de  la  dot  85.  &  86.  èc  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  quœjî. 

qui   efl  irrévocable  ,  mais  au  fécond  cas  le  ma-  8.  num.  6.  favoir  lor/qu'il  a  été  Docteur  au  temps 

riage  n'ayant  point  forti  à  elîêt  ,  la  conftitution  de  la  Donation ,  ou  bien  qu'il  i'eft  devenu  avant  la 

ne  peut  pas  prendre  la  nature  de  dot,  qui  a  une  révocation  ,  Bart.  in  leg.  i.'  §.  Nec  Cafrenfe  15. 

relation  néceilaire  au  mariage.  num.  2.  &  ^.Jf.  De  colLit.  honor.  Se  Faulus  de 

Et  comme  la  Donation  faite  par  le  père  à  fon  Ca/lro  ,  in  kg.  Si  donations  13.  n.  4.  Cad.  De 
fils  ou  à  fa  fille  en  les  mariant ,  peut  être  révo-  collât.  Il  en  eil  autrement ,  s'il  eft  encore  Ecolier , 
quée  par  le  père  fi  le  mariage  ne  s'accomplit  Bartol.  2<:  Paul  de  Callro ,  dicl.  loc.  Par  le  Doc- 
pas  ,  coinme  dit  eff  ^  pareillement  fi  telle  Dona-  torat ,  \ii%  livres  doruiés  au  fils ,  font  tenus  pour 
tion  a  été  faite  par  un  Etranger  à  la  femme  qui  pécule  quali  Caftrenié  ;,  mais  l'Ecolier  n'a  pas  tel 
fe  devoit  marier  ,  ÔC  que  le  mariage  ne  s'en  foit  pécule,  ainfi  qu'il  efi:  dit  au  Traité  des  Suc  ce jjions 
pas  enfuivi ,  cette  Donation  ou  Conflitution  de  tejlamentaires  ,  (S'  ah-intejiat  ,  Titre  de  la  Lé- 
-dot  eft  nulle  -^  Ôc  ayant  été  payée  par  ledit  étran-  gitime. 

ger  ,  elle  peut  être  redemandée  par  lui-même  ,  24.  Undecïmo.  La  Donation  entre-vifs ,  faite 

kg.  Si  Extraneus  6.  ff.  De  condiclione  caufâ  par  l'un  des  mariés  à  l'autre  ,  ne  vaut  j  car  elle  peut 

data  ^  parce  qu'elle  eft  chez  ledit  Donataire  fans  être  révoquée  expreflcment  ou  tacitement  par  le 

caufe  ,  &:  partant  peut  être  répétée  ,  ccndiâione  Donateur ,  Papon  ,  not.  i.  liv.  5.  ///.  des  Dona- 

caufâ  data  ,  caufâ  non  fecutâ.  tions ,  & Myniinger.  cent.  2.  ohfsrvat.  33.  num.  i. 

Et  tant  s'en  faut  que  ladite  Donation  foit  bon-  fuivant  le  chapitre  dernier ,  Extr.  De  donat.  inter 

ne  lorfque  le  mariage  ne  s'en  eft  aucunement  en-  virum  &  uxorem  ;  fbit  en  donnant  la  chofe  à  un 

fuivi  ,  que  même  ,  bien  que  les  mêmes  perfon-  autre  ,  ou  la  vendant ,  ou  en  quelque  autre  façon 

nés ,  après  s'être  mariées  ailleurs  ,  &  par  le  dicès  l'aliénant ,  leg.  Si  maritus  12.  Cod.  eod.  mais  non 

de  leurs  conjoints  étant  devenus  veufs,  fe  foient  pas  en  l'hypotéquant ,  Novell.  161.  cap.  i.  contre 

remariés  enfemble  ,  néanmoins  telle  Donation  eft  la  Loi ,  Cùm  hic  fatus  ^1.  §.  Si  maritus  ea  5. 

nulle,  kg.  Et  Uch  22.  ^kg.  Dotis  prcmijfio  ff.  De  donat.  inter  vir.  &  uxcr.  &  dicl.  kg.  Si 

68.  in  fine  .^ff.  De  jure  dot.  parce  que  telle  Dona-  maritus  12,  Ccd.  cod.  Cùm  neceffitatis  potiùs  , 

tion  ne  s'entend  que  du  mariage  qu'on  traitoit  quom  dnnationis  revocandœ  caufâ  ,  rem  pigne- 

pour  lors  ,   &;  non  pas  du  fécond  ,  dii:}.  kg.  raffe  videatur ,  dict.  cap,  ù  dicl,  leg.  Si  maritus 

<ï8.  Boc  famone  dum  nupta  erit  ,   primff  12.  Cod.  eodcm. 
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Secundo.  Cela  a  lieu  ,  bien  que  le  conjoint  n'ait 
pas  donné  la  choie  à  fon  conjoint ,  mais  feule- 
ment vendue  à  \  il  prix  ,  leg.  Si  qiiis  donationis 
38.  in  fine  ,  jf.  De  contrah.  empt.  car  cela  ell 
eftimé  Donation  pour  raifon  de  la  plus-value. 

Tertio.  Bien  que  le  mari  n'ait  donné  que  les 
dépenfes  qu'il  avoir  faites ,  pour  réparer  le  fonds 
dotal,  leg.In  voliiptariis  11.  §.  Donaiionem  y 
unie.  Jfl  De  impenf.  in  res  dotal,  fuel. 

Quarto.  Que  la  Donation  foit  confirmée  par 
ferment,  Guido  Pap.  conjil.  238.  num.  x.  & 
Ferrer,  in  qiiœjî.  146.  Guid.  Pap.  contre  l'avis 
de  Capel.  Thol.  &C  Aufrer.  in  quccft.  161.  &  de 
Barthol.  ad  leg.  Sejus  2,7.  num.  7.  ff.  Ad  kg. 
Falcid.  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  qiiœji.  9.  n. 
3.  Mynfmg.  dicl.  ohfervat.  33.  num,  5-.  §c  de 
Faber,  in  fuo  Codice ,  lih.  5.  tit.  De  donat. 
inter  vir.  (j  uxor.  11.  de  fin.  2. 

QuiXTO.  Des  fruits  donnés  perçus  d'un  fonds 
que  le  Donateur  n'a  pas  donné ,  leg.  Pro  oneribus 
20.  Cod.  De  jure  dot.  ^  leg.  Sifruclus  8.  Cod. 
De  donat.  inter  vir.  &  uxor.  ou  des  intérêts  perçus 
d'une  chofe  non  donnée  ^  ainli ,  la  Donation  ou 
décharge  que  le  mari  fait  à  fa  femme  des  intérêts 
qu'elle  lui  doit  pour  fa  dot ,  peut  être  révoquée , 
leg.  Si  quis  21.  §.  Si  uxor,  unie.  ff.  eod.  fînon 
qu'il  eût  été  convenu  que  defdits  firuits  ou  inté- 
rêts ,  la  femme  fe  nourriroit  j  car  alors  telle  Do- 
nation ell  valable  ,  dicI.  §.  un.  leg.  Fruclus  2. 
Cod.  De  pacl.  convent.  &  leg.  Sicut  cejfat.  11. 
Cod.  De  donat.  inter.  vir.  ^  uxor. 

Sexto.  La  Donation  entre  les  mariés  peut  être 
révoquée ,  bien  que  le  mariage  foit  nul  pour  quel- 
que empêchement ,  iVf  mclïor fit  conditio  eorum 
qui  deltquerunt ,  leg.  Hcec  ratio  3.§.  Vldeamus 
i.ff.  De  donat.  inter  vir.  &  uxor.  qu'il  ait  été  con- 
venu entre  les  mariés  qu'elle  ne  pourroit  pas  être 
révoquée ,  leg.  Illud  5.  §.  Ac  ne  illa  i .  ff.  De  pacl. 
dot.  Quia  hocpaclo  jus  civile  impugnatur ,  dicl. 
%.  I.  linon  que  tel  pade  eût  été  fait  après  la  dilTo- 
lution  du  mariage ,  car  alors  il  efl:  valable  ,  leg. 
Oh  res  amotas  20.  inprinc.ff.  De  pacl  is  dotal. 

Septimo.  Elle  peut  être  révoquée  ,  bien  que 
les  mariés  eulTent  demeuré  longuement  féparés  , 
fans  coucher  enfemble  ,  leg.  Ciimhicflatas  32. 
§.  Si  mulier  13.  j^.  De  donat.  inter  vir.  ijf  uxor. 
Non  enim  coitus  matrimonium  faclt ,  fed  mari- 
talis  affeclio ,  dicl.  §.  Si  mulier ,  ù  leg.  Cul 
fuerit  iS'ff-  De  cond.  <&  demonjî.  &  leg.  Nuptias 
30.  ff.  De  diverf.  regul.  juris. 

OcTAVO.  Qu'il  ne  foit  queftion  que  d'une  Do- 
nation de  la  fîmple  &  nue  pofleflîon  de  la  chofe , 
8c  non  de  la  propriété  ,  leg.  In  virum  46.  ff.  De 
donat.  inter  virum. 

N  G  N  o.  Que  le  Donataire  qui  efl  prédé- 
cédé au  Donateur  ,  lui  eût   fait  ùq^  legs  de 
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notable  valeur ,   leg.    Quœ  jam  48.  ff.  eod. 

Decimo.  Que  la  Donation  foit  qualifiée  d'un 
autre  nom  ,  comme  de  dépôt  :  ainfi  11  le  mari  an 
nom  de  fa  femme  ,  a  tait  un  dépôt  des  chofes  qui 
lui  appartenoient en  fon  propre,  il  peut  révoquer 
cela  :  Et  ed  ratione  caufa  proprietatis  mutari 
nonpotuit ,  leg.  Etiamfi  6.  Cod.  De  donat.  intcr 
Virum  6*  uxorein  ^  ou  bien  de  bail  à  loyer  ^  car 
s'il  eil  fait  à  vil  prix ,  il  peut  être  révoqué ,  leg. 
Si  vir  uxori  52.  in  princip.  ff.  eodem  \  ou  de 
fociété  ,  leg.  Ciim  hicfiatus  32.  §.  Si  inter  viruni 
24.  ff.  eodem  -,  ou  de  vente  ,  leg.  Si  fponfus  5. 
§.  Circa  venditionem  5.  leg.  Quod  attinet  7.  §. 
Si  uxor  6.ff'.  eodem,  leg.  15.  &  leg.  20.  Codicc 
eodem  tit.  ou  bien  de  reconnoiffance  dotale  j  car 
le  mari  qui  à  dclfein  de  donner ,  a  reconnu  à  fa 
femme  quelque  fomme  de  deniers  en  dot ,  comme 
s'il  l'avoit  reçue  d'elle ,  bien  qu'en  effet  il  n'ait 
rien  reçu  ,  peut  révoquer  telle  Donation  &  faire 
celfer  ladite  reconnoillance  ,  argum.  à  contrario 
fenfu ,  leg.  Quod  de  fuo  2.  Codice  De  dotis  caiifd , 
où  il  ell  dit  que  telle  reconnoiffance  eft  valable  \ 
Si  maritus  eam  donationem  non  revocavit ,  ergo, 
fi  revocavit ,  non  valet. 

Undecimo.  La  Donation  peut  être  révoquée, 
bien  que  le  Donateur  ne  fbit  maître  que  d'une 
partie  de  la  chofe  donnée ,  car  elle  fera  révoquée 
pour  cette  partie  ;  ainli  li  le  mari  a  donné  à  fa^ 
femme  une  chofe  qu'il  avoir  commune  avec  quel- 
qu'autre ,  telle  Donation  fera  nulle  pour  le  droit 
qu'il  y  a ,  leg.  Servus  l'è-ff.  De  donatione  inter 
virum  Ê'  uxorem. 

DuoDECiMO.  Bien  que  le  mari  qui  a  promis- 
de  donner  à  fa  femme  annuellement ,  ou  de  mois- 
en  mois ,    quelque    chofe ,    ayant   baillié  ladite 
chofe ,  ne  puiffe  pas  la  révoquer ,  leg.  Si  fiipulata 
33.  §.  Si  uxor  i.  ff.  De  donatione  inter  virutrz 
&  uxorem,  &  leg.  Sicut  ceffat  11.  Cod.  eod, 
parce  que  ce  n'eftpas  une  fimple  Donation  ,  mais 
une  Donation  faite  pour  caufe ,  favoir ,  afin  que 
des  biens  donnés  la  femme  s'en  nourriffe ,  elle  ou  les 
fîens,  ou  autrement  les  emploie  auxufages  com- 
muns de  la  famille ,  leg.  Si  quis  pro  uxore  ii.§.Si 
uxor ,  i.ff.  De  donat.  inter  virum  &  uxorem ,  leg. 
Si  fruclus  2.  Cod.  De  pacl.  conv.  &'  leg.  Sicut 
ceJJ'at  1 1.  Cod.  De  donat.  inter  virum  ;  néanmoins 
la  femme  qui  enfuite  de  telle  promeife  par  elle 
faite  à  fon  mari ,  a  délivré  à  fon  mari  la  chofe 
promife ,  peut ,  ou  la  vendiquer  fi  elle  efl:  en 
nature ,  ou  bien  par  aélion  perfonnelle  obliger 
fon  mari  à  lui  refÙtuer  la  valeur  en  tant  qu'il  en 
efl  devenu  plus  riche  ,  dicl.  leg.  33.  ^.Si  uxor  i. 
Quia  non  tamfolemne  efiannuum ,  quod  maritus 
uxori  pendit ,  &  quod  uxor  marito  prcefiat ,  imo 
incongruens  efl ,  contra  fexûs  naturam  ,  dicl.  leg. 
Sljiïpulata  ii.^.Si  uxor  i. 

E   ce  ij 
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Decimo-tertiO.  La  Donation  peut  être  ré-  hic  Jiatus  32.  §.  Sifponfus  11.  ff.  eodem ,  &  leg. 
voquée  ,  bien  qu'elle  ait  été  faite  non  entre  les  Quodfponfœ  4.  Cod.  De  donat.  ante.  nupt.  parce 
mariés  ,  mais  par  le  mari  à  l'enfant  du  premier  qu'un  ade  ne  peut  pas  prendre  force  en  un  tems 
lit  de  fa  femme  ^  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  auquel  il  ne  peut  être  fait ,  Accurf.  m  did.  leg. 
10.  Février  1626.  Du  Frefne ,  en  fon  Journal ,  Quodfponfœ.  La  raifon  pour  Inquellela  Donation 
/iv.  I.  cA.tp.  81.  *  Nota.  Cet  Arrêt  eit  rendu  fur  entre  les  mariés  n'ell  pas  valable  ,  eit,  qu'autre- 
Ja  Coutume  deSenlis ,  qui  en  l'art.  143.  défend  ment  il  arriveroit  qu'ils  s'aimeroient  plus  pour  le 
tous  avantages  entre  mari  &  femme  ,  &  n'a  pas  profit  qu'ils  en  retireroient,  Et  concordia  pretio 
la  même  difpolition  que  la  Coutume  de  Paris  en  concUiaretur  ,  leg,  Hœc  ratio  3.  inprinc.ff.  De 
l'art.  283.  ]  ou  par  la  mère  à  fon  fils  qui  ell  en  donat.  intervir.&uxor.bip^r ce  moyens  Melior 
puilTiUice  du  père ,  Hotman.  difputat.  De  donat.  inpaupertatem  incideret ,  ù  deterior  ditior fieret , 
cap.  4.  n.  1 2.  in  fine ,  fuivant  la  Loi ,  Hœc  ratio  dicl.  leg.  Hœc  ratio  ^  ou  bien  tous  les  jours  ils  fe- 
3.  §.  Secundàm  hœc  4.  Jfi  De  donat.  intervirurn  roient  en  débat  û  celui  qui  auroitpius  de  moyens 
è  uxoretn  \  parce  que  ce  feroit  faire  fraude  ci  la  refufoit  de  donner  à  l'autre,  leg.  Nec  ejjet  1.  ff. 
Loi  ;  &.  la  femme  ,  ne  pouvant  donner  dircfte-  eod.  Joint  qu'on  a  voulu  faire  connoître  aux  mariés 
ment  à  fon  mari ,  donncroit  à  fon  fils ,  afin  que  qu'ils  dévoient  eftimer  que  tous  leurs  biens  étoient 
l'ufufruit  en  fût  acquis  audit  mari ,  Hotman.  ibid.  communs,  afin  que  chacun  d'eux  prît  même  foin 
fuivant  ledit  §.  Secundum  hœc  4.  Il  en  feroit  des  biens  de  fon  conjoint  que  des  fiens  propres , 
autrement,  fi  le  fils  étoit  émancipé,  Horman.  Plutarque  ,  au  Traité  des  demandes  des  chofes 
diclo  loco  ,  ou  bien  que  la  Donation  lui  fut  faite ,  Romaines  .^  art.  7.  &  Hotman.  difput.  De  Donat. 
allant  à  la  guerre ,  dicl.  §.  Secundàmhœc  4.  parce  cap.  6.  n.  1 8.  ÔC  c'eft  aufll  la  raifon  pour  laquelle , 
cju'en  ces  deux  cas  le  père  ne  reçoit  aucun  profit  lorfqu'ancienncmcnt  parmi  les  Romains  la  novi- 
des  biens  donnés ,  dicl.  §.  4.  velle  mariée  entroit  dans  la  maifon  de  fon  mari , 

Decimo-quarto.  Telle  Donation  cft  nulle  ,  elle  lui  difoit  ces  mots  :  Lu  oà  tu  es  Cahis,  là  je 
bien  qu'elle  ait  été  faite  parle  parârre  au  fils  de  fa  ferai  Caia  ,  Plutarq.  audit  Traité ,  chap.  30. 
femme ,  ou  par  le  fils  delà  femme  au  parârre,  24.  ^/i".  Mais  iorlquc  le  Donateur  veut  révoquer 
contre  la  Loi,  Vitricus  60.  in  princ.ff.De  donat.  fa  Donation ,  il  efl:  obligé  de  rembourfer  le  Do- 
inter  vir.  &  uxor.  ou  par  la  belle-fille  à  fa  belle-  nataire  des  dépenfes  qu'il  a  faites  en  la  chofe  don- 
mere ,  ou  par  la  belle-mere  à  fà  belle-fille  -,  contre  née  ;,  ainli ,  11  la  femme  a  bâti  dans  le  fonds  qui  lui 
la  Loi  3.  §.  Socrui  j.ff.  De  donat.  inter  viram  ù  a  été  donné  par  fon  mari ,  le  mari  qui  révoque  fa 
Kïor.  ou  par  le  beau-fils  à  fa  belle-mere  ,  ou  même  Donation  doit  rembourfer  fa  femme  des  fiais 
à  fon  beau-pere  qui  a  fa  femme  en  fa  puiifance  ,  dudit  bâtiment ,  leg.  Sed  vir  31.  §.  Si  vir  i.ff. 
contre  ladite  Loi  3.  §.  Si  ab  uxoris  6.  ou  par  quel-  De  donat.  inter  vir.  Cir  uxor.  &  leg.  CLm  vir  20. 
qu'autre  perfonne  qui  vraifemblablementlbit  inter-  ff.  De  doli  mali  &  met.  except. 
pofée  par  h  marié  Donataire  ;  parce  que  bien  que  Secundo.  Si  le  Donataire  a  acheté  quelque 
telles  perfonnes  interpofces  n'acquièrent  pas  direc-  chofe  de  l'argent  qui  lui  a  été  donné ,  le  Donateur 
temcnt  au  marié  ,  en  confidéraùon  duquel  la  Do-  qui  veut  révoquer  fa  Donation,  ncpeut  pas  deman- 
nation  a  été  faite ,  pour  n'être  pas  en  fa  puifiance ,  dcr  ladite  chofe  achetée ,  mais  feulement  l'argent 
néanmoins  indireélement  elles  lui  pourroient  ac-  donné  ,  leg.  Etji  ç.  Cod.  De  donat.  inter  vir  & 
quérir  en  le  lui  rendant  fous  main  :  Et  d'ailleurs  ,    uxor. 

quand  il  n'y  auroit  aucune  convention  fccrettepour  Tertio.  Si  ce  qui  a  été  donné ,  s'eft  perdu  ou 
cela  ,  la  Donation  ne  lailTeroit  pas  d'être  nulle  ^  ccnfumé  ,  le  Donateur  ne  peut  pas  demander  ce 
car  toujours  le  marié  pourroit  avoir  efpérance  de  qui  s'efl  dépéri,  qu'en  tant  que  le  Donataire 
fuccéder  à  telles  perfonnes  :  ôc  comme  il  a  été  dit  en  efl  devenu  plus  riche,  leg.  5.  §.  ultim.  ff. 
ci-deiTus,  que  les  Mineurs  ne  pouvoient  pas  donner  eod.  Or  ,  pour  favoir  s'il  eit  pJus  riche,  on  a 
à  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs ,  ni  à  leurs  enfans ,  égard  au  tems  de  la  demande ,  leg.  7.  in  princ. 
quoiqu'émancipés ,  ni  à  autres  perfonnes  par  eux  ff.  eod. 

interpofécs ,  comme  à  leurs  femmes  ;,  par  même  C)u  arto.  La  remife  ou  décharge  que  les  mariés 
laifon  le  marié  ne  peut  pas  donner  à  aucunes  fe  font  l'un  à  l'autre  des  gages  ou  hypothèques 
perfonnes  interpofées  par  fon  conjoint.  que.  l'un  a  fur  les  biens  de  l'autre  ,  n'étant  pas 

_  Decimo-quinto.  Non- feulement  la  Donation  ellimée  une  Donation  ,  eit  valable  ,  Cujac.  ad  leg, 
faite  entre  les  maries  eft  nulle ,  mais  auHl  cqWq  qui  2.  Cod.  Ad  Velleianum  ,  fui-,  ant  la  Loi ,  Etfi 
eft  faite  par  le  fiancé  à  fa  fiancée,  ou  par  la  fian-  pign.  \%.ff.  Quœ  Infraud.  crédit.  Même  lafcm- 
cée  à  fon  fiancé  ,  à  charge  que  la  chofe  donnée  me  qui  pendant  fon  mariage  a  fait  telle  décharge 
appartienne  avi  Donataire ,  lorfque  le  m:T-!age  s'en  en  faveur  de  fon  mari ,  n'en  peut  pas  être  relevée 
fera  enfuivi ,  leg.  Sifponfus  5.  in  princ.  leg,  Ciim    par  le  Velléien ,  leg.  Etiam  confiante  11.  Cod.  Ad 
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Velhian.  parce  que  comme  telle  décharge  n'eft  valabemcnt  être  donné  au  mari  par  la  femme ,  leg, 
pas  une  Donation ,  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  aulTi  n'eft-  ult.ff.  eod.  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eft  pas  propre- 
elle  pas  une  interceflîon  ,  comme  il  eft  montré  au  ment  une  Donation  ,  mais  une  reftitution  de  ce  qui 
titre  des  Cautions.  auparavant  avoir  été  donné  ,  ou  bien  de  ce  qui  a 

QuiNTO.  La  Donation  faite  par  le  fiancé  à  fa  été  fubrogé  en  fa  place, 
fiancée ,  ne  peut  pas  être  révoquée  ,  leg.  Ciini  hic  Nono.  La  Donation  faite  par  le  marié  à  fon 
Jlatus  31.  §.  Si  quis  fponfam  27.  ff.  De  donat.  conjoint  ,  qui  n'eft  pas  en  âge  nubile  ,  eft  valable  j 
inter  virum  ,  leg.  i.  §.  unie.  jf'.  De  donat,  leg.  ain/i ,  lor/que  le  mari  a  époufc  une  filJe  mineure 
Siquidem  13.  (&  leg.  Si  te  23.  Cod.  De  donat.  de  douze  ans,  la  Donation  faite  par  tel  maria 
inter  virum  ^  bien  que  le  même  jour  après  la  Do-  ladite  femme  ,  eft  valable  ,  leg.  Quoi  vir  65.  ff» 
nation  faite  ,  le  mariage  fe  foit  accompli  ,  leg.  De  donat.  inter  vir.  car  telle  Donation  n'eif  pas 
Inter  eos  27.  ^'.  eod.  que  la  chofc  n'ait  été  bail-  cenfée  faite  entre  les  mariés ,  puifque  tel  mariage 
lée  au  Donataire  qu'après  raccomplilfement  du    eft  nul. 

mariage  ,  leg.  Si  fponfus  5.  in  princip.jf'.  eod.  Decimo.  La  Donation  faite  par  le  Prince  Sou- 
même  bien  que  b  fiancé  eût  envoyé  en  préfent  à  verain  à  fa  femme  ,  ou  par  la  femme  du  Prince 
fa  fiancée  une  bague  qui  n'etoit  pas  à  lui ,  &  qu'a-  à  un  autre  Prince  ,  eft:  \alable  dès  l'heure  qu'elle 
près  l'accomplift'ement  du  mariage ,  au  lieu  de  la  eft  faite ,  Gothofred.  ad  leg.  Donationes  quas  di^ 
première  bague  il  lui  en  ait  baillé  une  autre  qui  vus  26.  Cod.  De  donat.  inter  vir.  ij  uxor.  fuivanc 
étoit  à  lui  ,  telle  Donation  eft  irrévocable  ,  Itg.  ladite  Loi ,  Donationes  quas  divus  :  Utpote  Im^ 
Si  donitre  36.  §.  Sponfus  ^ultim.ff.  eod.  Quia  perialihus  contraciilius  legisvicemobtinentlbus ^ 
nunc  fdclim  donatione  confirmare  videtur ,  non  mlnim^que  opituLitione  quàdam  extrinfecàs  egen-- 
novam  inchoare  ,  dicl.  §.  ult.  tibus  ,  dicl.  leg.  26.  èc  du  Tillet ,  cihap.  De  lAU' 

Sexto.  La  Donation  faite  en  contrat  de  ma-    tonte  l:j  Prérogative  des  Reines  de  France.  Qui 
riage  par  l'un  des  futurs  mariés  à  l'autre  ,  eft  vala-    enimfuis  conjiliis  fulfque  laboribus pro  toto  ter- 
ble  ,  Le  Prêtre  ,  centur.   i.  cap.  46.  Coftan.  In    rarum  orbe  diu  nocluque  laborant  ,  quare  non 
tract,  matr.cjp.  De  donat.  propter  nupt.in  fin.    habeant  dignam  fuâ  prœrogativâ  jortunam  ? 
&  Bouvot,  tom.  I.  part.  z.  fous  le  mot ,  Dona-    leg.  ult.  in  fine  ,  Cod.  De  quadr.  prcefcript. 
iion  ,  fuivant  la  Loi  penult.  fi\  De  donat.  inter        Undecimo.  Bien  que  la  Donacion  fbit  prohi- 
yir,  (S?  uxor.  leg.  i.  Cod.  De  donat.  ante  nupt.  &    bée  entre  les  mariés,  néanmoins  on  approuve  celle 
leg.  Si  quidem  1 3.  Cod.  De  donat.  inter  virum  ^    qui  ne  diminue  pas  les  facultés  du  Donateur  ,  leg, 
tant  parce  que  telle  Donation  a  peut-être  donné    Si  fponfus  5.  §.  Si  maritus  13.  cum  tribus  pa~ 
lieu  au  mariage  ,que  d'autantqu'au  tems  dudir  con-    ragraphis  fequentibus  ,  ff.  De  donat.  inter  virum 
trat  le  Dd^reur  ôc  le  Donataire  ne  font  pas  pro-    ^  uxorem  ^  ainli ,  fi  le  mari  a  répudié  l'hérédité 
prement  encore  mariés ,  mais  feulement  le  feront    ou  le  legs  qui  lui  étoit  déféré  par  teftament ,  afin 
après.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'après  le  Donateur  fe    que  fa  femme  qui  lui  étoit  fubftituée  ,  les  prît , 
trouve  impuiifant  ^  jugé  à  Paris  en  Avril  1610.  Le    telle  Donation  ne  peut  pas  être  révoquée ,  dicl.  leg, 
hïei^en  fesD^cifions .,  liv.  i.  chap.  ji.  car  il  ne    Si  fponfus  5.  §.  Si  maritus  13.  &  §.  fequent. 
feroit  pas  jufte  que  fa  condition  fût  meilleure  que        Pareillement ,  fi  le  ma,ri ,  étant  chargé  de  fidéî* 
ne  feroit  celle  de  celui  qui  n'auroir  pas  trompé  fa    commis  en  faveur  de  fa  femme  ,  ne  diftrait  point 
femme ,  leg.  3.  §.  i.  ff.De  donat.  inter  vir.  la  Trebellianique  qu'il  pouvoir  diftraire ,  telle  Do- 

Septisio.  Ce  que  l'un  des  mariés  doit  à  l'autre  nation  eft  irrévocable  ,  dicF.leg.  Si  fponfus  ,  §. 
â  certain  jour .  lui  peut  valablement  être  payé  avant  Si  quis  rogatus  15.  Magis  pkniore  offîcio  fidei 
ie  jour ,  Quamvis  commodum  temporis  retentd  prrftandœ  funclum  maritum  ,  que  m  doniffc 
pecuniâfentire  potuerit  ^  ainfi ,  ce  que  le  mari  doit  vider i  quod  plerique  magis  fidem  exfolvunt  in. 
à  fa  femme  à  certain  jour ,  peut  être  valablement  hune  cafum  ,  qucni  donant  :  nec  de  fuo  putant 
payé  à  Id'dite  femme  par  le  mari  avant  le  jour ,  fans  proficifci  quod  de  aliâ  plenius  reflituunt  volun' 
^'on  puilTe  révoquer  cela  ,  fous  prétexte  qu'il  con-  tatem  defuncli  fecuti  ^  nec  imnierito  fcppP  credi' 
tient  quelque  Donation  xie  la  commodité  du  temps  mus  aliquid  de  funclum  voluiffe  .  tamen  non  ro 
«jue  le  mari  eût  pu  recevoir  en  ne  payant  qu'au  gaffe  ,  dicl.  §.  Si  quis  rogatus i^h'ien  que  par  ex- 
jour  préjx  ,  leg.  Sedfi  vir  11.  §.  Quod  vir  6.  ff.  près  le  Teftateur  lui  eût  permis  telle  diflradion. 
De  donat.  inter  vir,  dicl.  §.  Si  quis  rogitus. 

OcTAVO.  Ce  qui  a  été  acheté  des  deniers  don-  Semblablement ,  (\  le  mari ,  auquel  on  voubît 
«es  par  l'un  des  m.ariés  à  Fautre ,  peut  valablement  donns-r  quelque  chofe  par  teftament ,  a  prié  celui 
•être  donné  par  le  Donataire  au  Donateur  Aqs  de-  qui  lui  vouloir  donner  ,  d'exercer  fa  libéralité  en- 
iricTs.  Aînfi  ,Ie  ferf  acheté  par  la  femme  des  deniers  vers  fa  femme  ,  il  ne  pourra  pas  après  révoquer 
â  eue  donnés  par  ïd'si  mari ,  pouvoir  andennsracui    telle  Donation  faite  à  iâ  femme ,  Zf^.  Stdji  vir. 
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3 1.  §.  Quod legaturus  i.ff.  De  donationihus  inter 
vir.  ^  uxor.  Qui  occajwne  acquirendi  non  utitur  ^ 
non  intelLig-itur  alienare ,  1er.  AUenationis  28.  ff. 
De  verb.  Jignific.  Pjiiperior  enini  non  pt  ,  qui 
non  acqaïnt ,  ^'ed  qui  de  patrimonio  fuo  depo- 
fuit ,  dicl.  kg,  Sponjus ,  §.  Si  mantus  1 3.  Bien 
qu'au  cas  que  le  Donateur  ne  devienne  pas  plus 
pauvre  ,  bien  fouvent  le  Donataire  s'enrichilFe  ^ 
toutefois  on  n'a  pas  voulu  reprouver  telle  Dona- 
tion ,  atin  de  ne  détendre  l'arteâiion  honnête  qui 
doit  être  entre  les  mariés  ,  à  fe  procurer  tout 
avantage  ,  entant  que  le  gain  de  l'un  ne  diminue 
pas  le  bien  de  l'autre  ,  f/zc?.  §.  Quod  legaturus  7. 
Alajores  donantl  fuccurrijjè  Proculus  ait  ,  ne 
amore  alterius  aller  defpoliaretur ,  non  quaji  nm- 
levolos  ^  ne  aller  locupletior  fierel  ^  dicI.  §.  7.  Et 
fané  non  amarè  ,  nec  tanquam  inter  infeftos  ,  jus 
prohibiice  dunationis  traclandum  ejî  ,Jed  ut  inter 
conjunâos  niaximo  aff'eclu  ,  &  folam  inopiam 
ti  ment  es  ,  leg.  Si  id  quod  28.  l.  Si  quas  i.  ff. 
De  donationih,  inter  virurn  (^  uxorcni. 

Et  n'obfte  la  Loi  3.  $.  ult.  &"  leg.  4.  ff.  eod. 
où  il  eft  dit  :  Que  Ji  le  mari  a  ordonné  à  celui 
qui  lui  vouloit  donner ,  de  bailler  a  fa  femme  ,  la 
Donation  fera  nulle  \  &  quil  en  efi  de  même 
comme  Ji  le  mari  l'avoit  reçue  ,  &  tavoit  après 
donné  n  fa  femme  ^  car  efdires  Loix ,  bien  que  la 
tradition  de  la  chofe  donnée  foit  faite  à  la  femme 
par  un  Etranger ,  néanmoins  c'eft  le  mari  qui  fait 
la  Donation  ^  ÔC  la  tradition  faite  par  l'Etranger , 
n'eft  cenfée  faite  que  brevi  manu  ,  comme  ii  le 
inari  avoir  reçu  la  choie  donnée  de  l'Etranger  , 
èc  qu'après  il  l'auroit  délivrée  à  fa  femme  j  & 
à  cette  caufe  il  n'eft  pas  dit  efdits  textes  ,  que  le 
mari  ait  ordonné  à  l'Etranger  qui  lui  vouloit  don- 
ner ,  de  donner  à  /a  femme  ,  mais  fîmplement , 
de  délivrer  la  chofe  donnée  à  fa  femme  ^  préfup- 
pofant  par-là  que  la  Donation  étoit  déjà  faite  au 
mari ,  éc  qu'il  n'éroit  queftion  que  de  la  tradition 
de  la  choie  donnée.  D'abondant ,  en  ladite  Loi 
4.  il  eft  dit  que  le  mari ,  par  le  moyen  de  telle 
Donation  ,  définit  rem  in  bonis  habere  ^  ce  qui 
tnontre  que  la  chofe  appartenoit  auparavant  au 
mari. 

DuoDECiMO.  La  Donation  faite  entre  les 
mariés ,  ne  peut  pas  être  révoquée  lorfque  le  Do- 
nataire n'en  eft  pas  devenu  plus  riche  ,  leg.  SI 
fponfus  5.  ^.Càm  igitur  16.  ff.De  donat.  inter 
yirum  (j  uxorem.  Ainii ,  fi  du  confcntement  du 
Donateur  le  Donataire  a  donné  ea  dot  à  leur 
lille  commune  ,  la  fomme  qui  lui  avoir  été  don- 
née ,  la  Donation  eft  confirmée  par  ladite  confti- 
tution  de  dot  ,  leg.  Sive  uxor  34.  ff.  De  donat. 
inter  virum  &  uxorem. 

Semblablement ,  fi  le  mari  a  donné  à  fa  femme 
î^es  fruits  du  fonds  dotal ,  6c  qu'çlle  les  ait  cpo- 
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fumés  ,  fans  en  être  devenue  plus  riche ,  Ja  Do- 
nation ne  peut  pas  être  révoquée  ,  leg,  Sifrucliis 
8.  Cod.  De  donat.  inter  yirum  &  uxorem.  Il  en 
eft  autrement ,  Ci  defdits  fruits  elle  en  eft  devenue 
plus  riche  ,  leg.  Pro  oneribus  20.  Cod.  De  jure 
dotium  ,  ù  dicl.  leg.  Si  fruclus. 

En  outre  ,  fi  l'un  des  mariés  a  donné  à  l'autre 
un  lieu  pour  fa  fépulture  ,  la  Donation  ne  peut 
l)as  être  révoquée  ,  bien  que  fans  elle  le  Dona- 
taire eût  été  contraint  d'en  acheter  un ,  dicl.  leg. 
Si  fponfus  5.  §.  Conceffa  8.  car ,  bien  que  le  marié 
fût  devenu  plus  pauvre  h  telle  Donation  ne  lui  eût 
pas  été  faite  ,  toutefois  il  n'eft  pas  devenu  riche 
de  ladite  Donation  ,  dicl.  §.  Concejfa. 

Pareillement ,  ce  que  le  mari  a  donné  à  fa  femme, 
afin  qu'elle  l'employât  en  œvivres  pieufes ,  ne  peut 
pas  être  révoqué ,  diâ.  leg.  Si  fponfus  5.  §.  Pro- 
indè  12.  ni  l'argent  que  la  femme  a  donné  à  fon 
mari  pour  acheter  une  dignité ,  de  laquelle  il  n'eft 
pas  devenu  plus  riche ,  leg.  Quod  adipifcendœ  40. 
cum  duabus  fequentibus^ff.  De  donationlbus  intep 
vir.  ù  uxor.  ù  leg.  Si  propriis  21.  Cod.  eod. 

De  plus ,  li  le  marié  a  donné  à  fon  conjoint  pour 
le  dédommager  de  quelque  perte  qu'il  avoir  faite , 
telle  Donation  eft  valable  jufqu'à  concurrence  du- 
dit  dommage  •■,  ainfi  fi  le  mari  a  donné  à  fa  femme 
certaine  fomme  de  deniers  pour  rebâtir  une  mai- 
fon  qui  avoir  été  confumée  par  le  feu  ,  telle  Do- 
nation eft  valable  pour  le  regard  de  ce  qui  eft  né- 
ceflaire  pour  ledit  bâtiment ,  leg.  Quod  fi  vir.  14. 
ff.  eodem  ,  parce  que  le  Donataire  n'ayant  fait 
c{ue  réparer  fa  perte  ,  il  n'eft  pas  cenfé  être  de- 
venu plus  riche  par  telle  libéralité ,  Accurf.  in  dicl. 
leg.  Quod  fi  vir.  Et  bien  qu'au  cas  que  le  marié 
Donataire  ne  s'enrichît  pas ,  bien  fouvent  le  Do- 
nateur en  devient  plus  pauvre  ,  néanmoins  on  n'a 
pas  voulu  réprouver  telle  Donation  ,  parce  que 
comme  on  travaille  à  conferver  le  bien  de  l'un  y 
auftî  il  eft  raifbnnable  de  conferver  le  bien  de  l'au- 
tre -^  il  feroit  trop  inique  que  la  perte  de  l'un  fût 
réparée  par  la  perte  de  l'autre. 

Decimo-tertio,  Bien  que  la  Donation  âes 
feuls  fruits ,  faite  entre  les  mariés  puilfe  être  révo- 
quée ,  comme  dit  eft  ^  néanmoins  lorfque  lefdits 
fruits  ont  été  perçus  de  la  chofe  donnée  entre  les 
mariés ,  la  Donation  defdits  fruits  eft  valable ,  leg. 
De  fruclibus  17.  in  princip.ff.  De  donat.  inter 
virum  &•  uxorem  -,  pourvu  que  ce  foient  des  fruits 
induftrieux  ,  &C  non  des  naturels ,  leg.  Fruclus 
^S-ff.  De  ufuris.  Au  premier  cas ,  les  fruits  étant 
feuls  ,  ils  font  confidérés  comme  xhofe  princi- 
pale ,  &C  partant  la  Donation  eft  nulle  :  [mais 
au  fécond  cas  ils  font  confidérés  comme  ac- 
cejToires  de  la  chofe  donnée  ,  &  partant  la 
Donation  eft  bonne  ,  leg.  In  œdibus  9.  §,  l. 
ff.  Pc  donat. 
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Et  comme  la  Donation  des  fruits  perçus  de  Ja  faite ,  kg.  Si  quis  uxori  59.  ff.  De  donat.  inter 

chofe  donnée ,  ne  peut  pas  être  révoquée  ^  pareil-  viriim  ù  uxorem  ,  &  leg.  Quoddefuo  z.  Cod.  De 

Jement  la  Donation  des  intérêts  perçus  delà  chofe  dote  cautâ ,  ubi  loco  verhi ,  minuta  ,  legendum  , 

donnée  ne  peut  être  révoquée ,  /eg.  Ex  anniio  15.  munita.  II  en  eit  de  même  de  la  Donation  faite  par 

^.  Si  maritus  i .  leg  Çuidergo  1 6.  &  kg.  Defruc-  le  fiancé  à  la  fiancée ,  à  la  charge  que  la  chofe  lui 

tibus  17.  inprincip.jf'.De  donation,  inter v'irum-^  appartienne  lors  du  mariage ,  leg.  Cùm  hicflatus 

enforte  que  bien  cfue  de  la  fonune  de  deniers  don-  3?..  §.  Sifponf.  ii.ff.  De  don.  inter  vir.  é'  uxor. 

née  par  le  mari  à  fa  femme  ,  partie  s'en  foit  per-  25.  Mais  afin  quelefdites  Donations  foient  con- 

due  chez  le  Débiteur  ,  6c  que  des  intérêts  de  la  firmées  parla  mort  du  Donateur,  cinq  chofes  font 

partie  reliante  ,  la  femme  ait  dequoi  remplacer  requifcs.  Primo.  Il  faut  que  le  Donateur  foit  mort 

ce  qui  s'ell  perdu  du  principal  ,  le  mari  qui  veut  de  mort  naturelle  ,  ÔC  non  de  mort  civile  j  car  s'il 

révoquer  fa  Donation,  ne  pourra  demander  que  ce  eftmort  de  mort  civile  ,  la  Donation  efl:  nulle, 

qui  refte  du  principal,  Ù.  non  lefdits  intérêts  ,  fuivant  ce  qui  elt  dit  des  Donations  à  caufe  de  mort, 

dicl.  leg.  16.  Cujac.  in  leg.  Si  aliqiiis  j.jf.  De  mort.  cauf.  don. 

Decimo-quarto.  La  Donation  faîte  par  l'un  Or ,  la  Donation  faite  entre  les  mariés  eft  fembla- 

des  mariés  ,  roturier  ou  vieux  ,  à  fon  conjoint  ble  aux  Donations  à  caufe  de  mort ,  en  tant  qu'elle 

noble  ou  jeune ,  eft  valable ,  ôc  ne  peut  pas  être  nefe  confii'me  que  par  la  mort  comme  les  autres  , 

révoquée,  Mathaîus  de  Ti^vSt. decif.  6.  Molinaeus ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ;,  feulement  la  Dona- 

confil.  15.  72ii;72,  II.  Petr.  Gregor.  m  Syntagm.  tion  faite  par  le  mari  à  fa  femme  avant  le  crime 

lib.  9.  cap.  25.  num.  17.  6*  lih.  28.  cap.  10.  n.  8.  par  lui  commis  ,  n'eft  pas  annullée  par  la  mort 

&  Ferrer,  in  qaœfi.  363.  Guidon.  Pap.  car  celui  civile  du  m.ari  ,  pourvu  que  la  femme  demeure 

defdits  mariés  qui  donne  pour  ledit  ilijet ,  n'ell  veuve ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

pas   cenfé  proprement  donner  ni  s'appauvrir  ,  Secundo.  Afin  que  les   Donations  entre  \q^ 

mais  lèulement  récompenfer  la  jeunelle  ou  Tal-  mariés  foient  coiifirmées  par  la  mort  du  Donateur, 

liance  qu'il   acquien  ,   MoliniEus  ,  Gregor.  èc  il  faut  non-feulement  que  le  Donateur  foit  mort  de 

Ferrer,  diclis  locis.  mort  naturelle  ,  mais  encore  cjue  telle  mort  ne  lui 

Decimo-quinto.  Les  Donations  à  caufe  de  ait  pas  été  infligée  pour  peine  de  quelque  crime  par 

mort ,  faites  entre  les  mariés  ,  font  valables ,  leg.  lui  commis  \  car  s'il  a  été  exécuté  à  mort  pour  cri- 

Sicum  ç.ff.  De  donat.  inter  vir.  &  uxor.  Çuia  me  ,  la  Donation  efl  nulle ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la 

in  hoc  tempus  excurrit  donationis  eventus  ^  qiio  fufdite  régie  ,  qui  veut  que  les  Donations  à  caufe 

yir  (S'  uxor  ejje  definunt ,  leg.  Quia  10.  fi',  eod.  de  mort  foient  annullées  par  la  condamnation  à 

Sed  intérim  res  non  Jiatim  fiant  ejus  cui  dona-  mort  du  Donateur ,  leg.  Si  aliquis  j.ff.  De  mort, 

tœ  funt  :  fed  tune  demum  cùm  mors  infecuta  ejî  y  cauf.  donat.  Or  ,  les  Donations  faites  entre  les 

leg.  Sed  intérim  11.  in  princ.Jf.  eodem.  mariés ,  font  femblables  aux  Donations  à  caufe  de 

Decimo-sexto.  Es  cas  que  la  Donation  entre  mort ,  comme  dit  eft.  Même  bien  que  tel  Dona- 

les  mariés  eft  bonne  ,  le  Donateur  en  hypothé-  reur  n'ait  pas  été  exécuté  à  mort  par  autorité  de 

quant  ,  après  la  chofe  donnée ,  ne  peut  pas  nuire  Juftice ,  toutefois  fi ,  preliê  des  remords  de  fa  conf^ 

au  Donataire  ,  leg.  Siquidem  13.  Cod.  De  dona-  cience  à  caufe  du  crime  par  lui  commis ,  il  s'eft 

tion.  inter  virum  ù  uxorem  ■-,  car  puifque  telles  tué  foi-même,  ia  Donation  fera  nulle,  leg.  Cùm 

Donations  font  bonnes ,  c'eft-à-dire  irrévocables ,  hicjlatus  3  2.  §.  Si  maritus  uxori  -j.ff.  De  donat. 

le  Donateur  n'y  peut  pas  déroger  par  aucun  aûe  inter  vir.  ù  uxor.  Il  en  eft  de  même ,  s'il  n'a  pas 

poftérieur.  été  exécuté  à  mort  par  Juftice ,  ni  ne  s'eft  pas  tué 

Decimo-septimo.  Bien  que  le  Donateur  dé-  foi-même ,  mais  c[u'à  cnufe  de  fon  crime  fa  mé- 

céde  fans  témoigner  qu'il  air  changé  de  volonté  ,  moi;'e  ait  été  condamnée  après  fa  mort ,  dicl.  leg. 

la  Donation  entre  les  mariés  eft  confirmée  par  Si  maritus  uxori  7. 

la  mort ,  Hotman.  difput.  De  donat.  cap.  6.  n.  22.  Seulement ,  la  Donation  faite  parle  mari  foldat, 

Julius  Clarus ,  §.  Donatio ,  qu(Tji.  9.  num.  6.  2>c  de  fes  biens  Caftrenfes  à  fa  femme  ,  eft  valable, 

Mynfing.  cent.  2.  ohfervat.  33.  num.  1.  &  3.  fui-  bien  qu'après  il  ait  été  exécuté  à  mort  pour  crime 

vant  la  Loi ,  Donatio  3.  Se  la  Loi ,  Donationes  militaire ,  pourvu  que  le  Juge  qui  l'a  condamné  lui 

quas parentes  25.  Cod.  De  donat.  inter  virum  (^  ait  permis  de  tefter ,  leg.  Clun  hic  jlatus  32.  §.  Si 

uxorem ,  <&  cap.  ult.  Extr.  eod.  De  donat,  inter  miles  8.  jf'.  De  donation,  inter  virum.  Nam  & 

yirum-y  ainfi  la  reconnoiftance  que  le  mari  fait  à  mortis  caufa  donare  poterit  ,  cui  tefiari  permif- 

fa  femme  de  la  dot  qu'il  n'a  pas  reçu  d'elle ,  eft  fum  eJî ,  dict.  $.  8. 

valable  ,  &c  telle  dot  peut  être  demandée  ,  aux  Comme  auiïi ,  la  Donation  faite  par  le  mari 

Héritiers  du  mari  qui  eft  décédé  avant  fa  femme  ,  à  fa  femme  avant  le  crime  commis  ,  eft  bonne  , 

ians  qu'ils  puilfent  révoquer  la  Déclaration  par  lui  bien  qu'après  le  mari  foit  exécuté  à  mort  pour  ibo 
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crime ,  dici.  leg.  Res  uxor.  14.  Cod.  De  donation.  Héritiers  d'icelle  ;  6c  il  efl:  dit ,  ^ue  la  flîpulatlon 
inter  virum  ^  tanquam  Jl  maritum  ejns  natura  ,  a  Lieu  ,  6c  par  conféquent  que  la  Donation  ell 
non  paina  fabduxerit ,  dicl.  kg.  2.4.  pourvu  que  bonne ,  ÔC  ne  peut  être  révoquée  ^  donc  la  Dona- 
la  femme  demeure  en  viduité ,  dicl.  leg.  24.  Quia  tion  ell:  bonne  audit  §.  tout  ainli  qu'es  autres  fufd. 
pudicitiœprœniio  cejjît ,  dlâ.  leg.  24.  Il  en  ièroit  Loix ,  non  pas  parce  que  la  femme  foit  préfumée 
autrement  de  la  Donation  faite  par  la  femme  au  décédée  la  première  ,  mais  parce  que  le  Donateur 
mari  ,  quoique  ladite  femme  eût  été  depuis  exe-  ne  furvir  pas  pour  la  pouvoir  révoquer, 
cutée  à  mort  pour  crime ,  &  que  fon  mari  ne  fe  fût  N'oblk  encore  la  î.oi ,  SipoJJ'eJfor  32,  §.  i.  j^. 
point  depuis  remarié,Cujac.  in  lih.  ii.ReJp.  Papin.  De  relig.  où  il  eft  dit ,  que/i  le  mari  &  la  femme 
ad  §.  ult.  leg.  Donationes  ^i.  ff.  De  donat.  On  font  morts  enfemble ,  V  action  funéraire  eft  accor- 
ne  fait  pas  tant  de  cas  du  veuvage  des  hommes  dée  cojJre  IHéritier  du  mari  à  proportion  de  ce 
comme  de  celui  des  femmes  ;,  car  comme  les  fe-  qu'il  a  gagné  de  la  dot-^  d'où  on  conclut ,  que 
condes  noces  de  l'homme  ne  nuifent  pas  tant  à fes  puifque  le  mari  a  gagné  partie  de  la  dot,  la  fem- 
enfans  du  premier  lit,  comme  font  celles  de  la  me  eit  préfumée  morte  la  première  j  car  cette  Loi 
femme  ,  comme  je  le  montrerai  en  la  dernière  doit  être  expliquée  comme  l'autre,  ÔC  il  faut  dire 
feclion  de  ce  titre  ;,  auffi  le  veuvage  de  l'homme  que  l'Héritier  gagne  partie  de  la  dot  à  caufe  de  la 
n'ell  pas  en  telle  conddération  que  celui  de  la  ftipulation  ,  non  pas  parce  que  la  femme  foit  pré- 
femme, fumée  morte  la  première  ,  mais  d'autant  que  le 

Tertio.  Afin  que  lefdites  Donations  ,   faites  Donateur  ne  furvit  pas  pour  pouvoir  révoquer 

entre  les  mariés ,  foient  confirmées  par  la  mort  du  telle  Donation. 

Donateur ,  il  faut  que  le  Donataire  furvive  au  Do-        Quarto.  Il  faut  que  le  Donateur  n'ait  pas  fim- 

nateur  •■,  car  autrement  la  Donation  eft  nulle ,  leg.  plement  promis  de  donner ,  mais  qu'il  ait  délivré 

Si  inter  virum  'S.ff.  De  reh.  dub.  &  leg.  Etiamji  au  Donataire  la  chofe  qu'il  lui  avoir  donnée^  car 

6.  Cod.  De  donat.  inter  virum  &  uxorem  -^  &  cap.  la  limple  promefle  de  donner  n'eft  pas  confirmée 

ult.  Extr.  De  donat.  inter  vir.  &  uxor.  Que  fi  le  par  la  mort  du  promettant,  Guido  Pap.  confil.  63. 

mari  &  la  femme  décèdent  enfemble ,  fans  qu'on  num.  2.  Covarr.  tom.  2.  in  i.  parte  Ruhr  icœ^Extr, 

fçache  qui  eft  décédé  le  premier ,  la  Donation  eft  De  teftam.  num.  2.  6"  3.  Julius  Clarus  §.  Dona- 

valable ,  Papon,  Not.  1.  liv.  5.  des  Donations ,  tio  ,  quœfi.  9.  num.  6.  &  Minfing.  cent.  2.  obferv. 

fur  la  fin,  fuivant  la  Loi ,  Ciun  hic  flatus  32.  §.  33.  num.  2.  &  3.  fuivantlnLoi ,  Papimanusxi, 

Si  ambo  14.  ff.  De  donat  inter  virum  &  uxorem ,  ff.  De  donat.  inter  virum  &  uxorem.  La  fimple  " 

&  leg.  Si  inter  virum  ^.ff.  De  rébus  dubiis ,  car  promefle  de  donner  n'eft  pas  confirmée  par  la 

en  ce  cas  douteux ,  il  vaut  mieux  donner  une  inter-  mort  du  Donateur ,  parce  qu'on  préiùme  que  le 

prétation  qui  foit  favorable  pour  la  validité  de  l'ac-  Donateur  s'étant  repenti  d'avoir  fait  telle  pro- 

te ,  que  pour  fa  nullité  ,  Eô  maxime  qaàd  donator  mefte ,  n'a  pas  baillé  la  chofe  promife  de  fon  vi- 

non  fupervivat ,  qui  rem  condicere  poffit ,  dicl.  vant. 

leg.  8.  Et  par  même  raifon ,  (i  le  mari  &c  la  femme        Et  n'obfte  ladite  Loi ,  Si  Papinianus  ii.infin. 

s'étoient  fait  des  Donations  mutuelles  l'un  à  l'autre,  où  telle  promeiTe  eft  nulle ,  Licèt  durante  voïun- 

&  qu'ils  foient  décédés  enfemble ,  fans  qu'on  tate  maritus  decefferit  j  car  en  ladite  Loi ,  volun- 

puifle  favoir  qui  eft  décédé  le  premier ,  toutes  lefd.  tas  dicitur  durare ,  non  pas  qu'on  induife  ladite 

Donations  font  confirmées ,  dicl.  §.  Si  ambo   14.  préfomption  ,  mais  parce  qu'il  n'appert  pas  d'une 

&  leg.  Si  quis  invice  m  i6.ff.De  mort.  cauf.  don.  exprefle  révocation. 

&  leurs  Héritiers  ne  les  peuvent  pas  révoquer ,        Seulement,  parce  qu'en  la  promefle  de  donner 

dicl.  %.  Si  ambo  14.  ^  dicl.  leg.  Si  qui  invicem  ;  annuellement ,  ou  de  mois  à  mois  ,  cette  raifon 

&  ici  a  lieu  la  régie  ,  In paricaufâ  melior  eft  con-  d'une  tailible  repentance  ne  s'y  trouve  pas  ,  car 

ditio  poffidentis  y  cap.  in  pari ,  Extr.De  reg.jur,  on  préfume  que  le  promettant  n'a  pas  baillé  ce 

iri  6.  qu'il  avoit  promis  pour  les  années  ou  mois  à  venir 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Qui  duos  9.  §.  Si  maritus  3.  après  fa  mort ,  plutôt  parce  que  le  jour  n'étoit 

jf.  De  rébus  dubiis,  où  il  eft  dit  :  Si  maritus  ^  uxor  pas  venu  ,  que  pour  s'être  repenti  de  fa  promefle  , 

fimul  perierint ,  ftipulatio  de  dote  ex  capitulo  ,  telle  promefle  eft  valable  tant  de  la  part  du  mari 

fi  in  matrimonio mulier deceffiffet, habebit  locum,  envers  la  femme ,  leg.  Sifiipulata  ^^.in  princip. 

fi  non  probaturillafuperftesvirofuijfe-^  car  com-  ff.  De  donat.  inter  virum  &  uxorem,  que  de  la 

me  remarque  Cujas ,  in  dicl.  leg.  Si  inter  ,  au  cas  femme  envers  le  mari ,  dicl.  leg.  3  3 .  in  fine. 

dudit  §.  Si  maritus ,  le  mari  avoir  ftipulé  de  ga-        Et  ainli  doivent  être  conciliées  lefdites  Loix  9 

gner  le  dot  proféâice  au  cas  que  fa  femme  mou-  Papinianus  23.6'  leg.  Siftipulata  33.  in  princ, 

rûtpendantleùrmariageplutôtque  lui, lequel  fans  ff.  De  donationibus  inter  virum   ù   uxorem  \ 

cette  ftipulation  eût  appartenu  à  la  femme  ou  aux  &.  non  pas  comme  fait  Duarenus  ad  tit.  ff.  De 

donationibus 


TiT.    XIV.    DES    DONATIONS,    Sec  t.    ï.  40^ 

donationibiis  inter  virum ,  difant  que  par  TOrai-  i\  tel  ftatut  y  efl: ,  elles  ne  font  pas  confirmées  par 
Ion  de  TEmpereur  Severe  ,  les  limples  promelles  la  mort  du  Donateur.  Ainii ,  parce  que  par  rart. 
de  donner  n'étoient  pas  confirmées  ,  6c  que  c'ell  54  des  Statuts  de  Montpellier ,  la  Donation  faite 
ce  que  veut  dire  ladite  Loi ,  Papinianiis  -^  mais  par  la  femme  à  fon  mari ,  fans  l'avis  de  fes  plup 
que  depuis  par  une  autre  Oraifon  .de  l'Empereur  proches  parens ,  eft  nulle ,  finon  qu'elle  n'ait  donné 
Antonin  ,  fils  5-C  faccéifeur  dudit  Severe ,  elles  ont  que  le  quart  de  fon  bien  ,  ou  qu'elle  ait  des  en- 
été  confirmées  ^  ÔC  c'eit  ce  qu'il  croit  être  dit  en  fans  j  telle  Donation ,  faite  dans  fadite  Ville  ,  n'cft 
ladite  Loi,  i'^yZ^/'u/i^r^  3.  car  toutes  lefdites  deux  pas  confirmée  par  la  mort  du  mari  Donateur. 
Loix  font  d'un  même  Jurifconlulte ,  favoir  d'Ul-  La  Loi  Romaine  qui  défend  telles  Donations  , 
pien ,  6c  tirées  d'un  même  Traité  d'iceJui ,  à  ne  les  annulle  pas ,  mais  feulement  donne  pouvoir 
favoir  ,  ad  Sabinum.  Or  ,  il  n'y  a  point  d'appa-  au  Donateur  de  les  révoquer  -,  il  en  elt  autrement 
rence  qu'un  même  Jurifconfulte   en  un  même  dudit  llatut. 

Traité  ait  voulu  dire   des  chofes  contraires  j  6c        Sexto.  La  Donation  ainfî  confirmée  a  effet 

puifque  lefdites  deux  Loix  font  tirées  d'un  même  rétroaûifau  tems  auquel  elle  a  été  faite  ,  Icg.  Si 

Traité ,  6c  d'un  même  Auteur ,  il  eft  vraifemblable  mortis  40.  ff.  De  donat.  cauf.  mort.  &  leg.  Do- 

que  toutes  lefdites  deux  Oraifons  croient  faites  au  nationes  quas  parentes  25.  Cod.  De  donationi- 

tems  qu'il  a  écrit  le  contenu  de  la  première  Loi.  bus  inter  virum  &  uxorem  ,  pourvu  qu'elle  ait  été 

Or  ,  cela  étant ,  il  n'eût  pas  parlé  de  la  forte.  Et  infinuée  ,  dicl.  leg.  25.  enfbrte  que  le  marié  Dona- 

afin  qu'on  ne  dife  pas  qu'il  rapporte  en  ladite  Loi ,  taire  peut  demander  les  faiits  de  la  chofe  donnée  , 

Papinianus ,  l'opinion  de  Papinien  ,  6c  non  la  que  le  Donateur  a  perçus  depuis  la  Donation  , 

lîenne ,  il  efl:  remarquable  qu'il  approuve  expreifé-  Cavarruv.  tom.  2.  in  ^.part.  Rubricœ  ,  Extr.  De 

ment  l'opinion  d'icelui  en  ces  termes  :  Papinianus  tefiament.  num.  4.  Jul.  Clar.  §.  Donatio ,  quœjî, 

re^r?^ /7i/ra3^/.  Il  vaut  bien  mieux  concilier  lefdites  ç).  num.  7.6c  Fachin.  Controv.  lib.  i.  cap. -jt^. 

deux  Loix ,  comme  nous  avons  fait  ci-delFus ,  6c  Que  ii  telle  Donation  ell  confirmée  par  teftament 

dire  que  régulièrement  la  promefTe  de  donner ,  ou  codicilles  du  Donateur ,  fans  qu'elle  ait  été 

faite  entre   mariés ,  n'eft  pas  confirmée  par  la  infinuée  ,  elle  n'a  effet  6c  force  que  du  jour  de  la 

mort  du  Donateur,    diâ.  leg.  Papinianus  23.  mort  du  Donateur ,  J/c7.  leg.  Donationes  quas 

mais  bien  la  promefTe  de  donner  annuellement  ,  parentes.  *  Mais  voye:^^  fupr.  les  Ordonnances  fur 

ou  de  mois  en  mois ,  par  la  raifon  fufdite  :  par  ce  l'infinuation  des  Donations-  ] 
moyen  on   ne  dit  rien  de  contraire ,   6c  on  ne        Et  parce  que  ce  qui  a  été  dit  des  Donations , 

donne  aucun  fens  forcé  au  texte.  faites  entre  \qs  mariés  ,  6c  de  la  confirmatioa 

Mais  il  n'importe  que  la  tradition  fbit  vraie  ou  d'icelles ,  a  auffi  lieu  es  Donations  qui  font  faites 

feinte  ,  Guido  Pap.  dicî.  numéro  2.  Ainfi  ,  lorfque  par  les  pères  à  leurs  enfans ,  6c  pour  leur  confir- 

le  Donateur  fe  referve  la  rétention  de  l'ufufruit  mation  ^  de-là  vient  que  ledit  titre  du  Cod.   De 

de  la   chofe  donnée  ,  telle  rétention  a  effet  de  donat.  inter  virum  &  uxorem ,  efl  divifé  en  trois 

tradition  ,  Alexand.  volum.  6.  refol.  7.  num.  2.  parties ,  qui  font  énoncées  en  la  Rubrique  :   La 

Mafuer,   au  titre   des  Ufufruits   13.  nomb.    7.  première  eft.  De  donat.  inter  vir.  La  féconde 

Corraf.  in  centur.  cap.  90.  Charond.  en  fes  Ob-  efï,  Et  à  parentibus  in  liber,  facl.  Et  ia  troi' 

fervations  ,  fous  le  mot ,  Donations  ,  fuivant  la  fieme  eft ,  Et  de  ratihabit. 

Loi ,  Quifquis  28.  6c  la  Loi ,  Si  quis  argentum  _^.^_^__^ 'Jt^  i^rK 

35.  §.  Sedfi  quidem  5.  Cod.  De  donat.  carpuif-  ^^ ==Sa^ =t?5S 

que  l'ufufruit  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'on  SECTION     IL 

a  de  jouir  de   la  chofe  d'autrui  ,  Injîitut.   De  r\     ,     r  j      t^       .  .       -r  ^ 

ujufrucl.mprinc.  le  Donateur  fe  retenant  l'ufu-  ^'  ^^  f""'""'  des  Donations  entre-vifs ,  ou  a 
fruit  de  la  chofe  donnée,  témoigne  par-là  qu'il  a  caije     e  mor  . 

transféré  la  propriété  de  la  chofe  au  Donataire.  *  Voyei  fupr.  les  Articles  de  la  nouvelle 

Pareillement,  le  Donateur  eft  cenfé  avoir  transféré  Ordonnance  de    1731.    qui   concernent 

la  poffefîion  de  la  chofe  donnée  au  Donataire ,  les  formalités  des  Donations.  ] 

lorfque  dans  l'inftrument  de  la  Donation  il  eft  dit 

que  le  Donateur  ne  pofféde  qu'en  titre  de  précaire  i.  T   A  Donation  eft  entre-vifs ,  non-feulement 
au  nom  du   Donataire,  Decius,  Conjilior.    i.        X-rf lorfque  le  Donateur  a  dit   qu'il  donnoit 

part.confil.  30.  num.  4.  verf.  3.  entre-vifs,  purement  6c  limplement ,  Simon  de 

QuiNTO.  Afin  que  les  Donations   faites  entre  Praet.  lib.  2.  De  interpret.  ultim.  volunt.  interp. 

les  mariés ,  foienf  confirmées  par  la  mort  du  Do-  i.  dubit.  i.folut.  14.  num.  3.  ou  irrévocablement, 

joateur ,  il  faut  qu'au  lieu  où  elles  ont  été  faites  ,  Beneà.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Tejiamentum, 

il  n'y  ait  pas  ftatut  particulier  qui  Je«  annulle ,  car  num.  24.  25.  z6.  ^  ij.  Grafl*.  §.  Donatio  caufd 
Tom^  L  F  f  f 


4IO  DESCONTR 

mortis  ,  ^iiœji.  i.  num.  8.  Simon  de  Praet.  (licl. 
folut.  14.  num.  4.  mais  généralement  Jorfqu'il  n'y 
efl:  fait  aucune  mention  de  la  mort ,  ibit  qu'elle 
foit  faite  par  un  homme  fein  ,  Gomez ,  Rejolut. 
tom.  1.  cap.  4.  num.  15.  Jul.  Clar.  §.  Donatio  , 
ijuccjî.  4.  num.  i.  ù  3.  in  princip.  6c  Graflus ,  §. 
Donatio  caufâ  mortis ,  quœjî.  i.  /2Z//w.  3.  ou  par 
un  malade ,  même  à  l'article  de  la  mort ,  Gomef. 
18c  GralT.  diâ.  loc.  Jul.  Clar.  dict.  qucejl.  4.  num. 
3.  Ecnediét.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Tejla- 
rnentum  4.  num.  zz.  (^  Z3.  Covarr.  tom.  1.  in 
^s. parte  Ruhricœ  ,  Extr.  De  tejlament.  num.  15. 
Menoch.  De  prœfumpt.  Ub.  3.  prœfumpt.  7,6. 
num.  I.  z.  »S'  3.  Manrica ,  lib.  i.  ///.  13.  num.  3. 
Gothofred.  Jr/  leg.  Seia  4Z.  §.  C/i/n  pater  ,  «n/V. 
j^^  De  donat.  cauf.  mort,  fuivant  ledit  §.  Cùm 
pater  ,  où  il  cft  dit  :  Eum  qui  ahfolutr  donaret , 
non  tam  mortis  caufâ ,  quam  morientem  donare. 


ATS,    Part.    I. 

caufe  de  mort ,  Graflus ,  dicl.  quœJî.  i.  num.  5. 
Ut  aâus  potius  valeat ,  quàm  pereat.  *  Nota. 
Suivant  l'article  15.  de  ladite  Ordonnance  de 
173 1.  les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage, 
en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans, 
peuvent  comprendre  ,  tant  les  biens  à  venir  que 
les  biens  pré fens.  V^oyeifupr.3u  commencement 
du  prcfent  titre  14.  ledit  article  1$.] 

En  outre ,  ce  qui  efl  dit  la  Donation  être 
entre-vifs,  quand  le  Donateur  a  promis  de  ne  la 
révoquer  pas ,  a  lieu  lorfque  ce  pade  de  ne  révo- 
quer pas ,  efl  appofé  en  la  difpofition  principale  ; 
comme  il  le  Donateur  a  dit  :  Je  te  donne  à  caufe 
de  mort ,  &  promets  de  ne  pas  révoquer  cette 
Donation.  Il  en  efl  autrement ,  fi  telle  promeiTe 
ell  appofée  à  la  fin  de  l'inflrument ,  2>c  en  la  claufe 
générale  qui  y  efl ,  où  on  promet  d'obferver  Se 
ratifier  tout  le  contenu  au  contrat  j  car  cette  claufe 


Alême  bien  qu'il  y  foit  fait  mention  de  la  mort ,    efl  cenfée  appofée  plutôt  par  le  ftile  du  Notaire 


il  le  Donateur  a  promis  de  ne  la  révoquer  point , 
elle  efl  Donation  enrre-vifs ,  GrafT.  dicl.  ^.  Do- 
natio caufâ  mortis  ^  quœft.  i.  num.  4.  fuivant 
la  Loi ,  IJbi  ita  donatur  zy.  Jf.  De  donat.  cauf. 
mort,  car  celle  qui  efl  à  caufe  de  mort,  peut  être 
révoquée  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota. 
Suivant  l'article  3.  de  la  nouvelle  Ordonnance  , 
concernaHt  les  Donations ,  du  mois  de  Février 
1731.  il  ne  peut  y  avoir  en  France  que  deux 
formes  de  diipofcr  de  {es  biens  à  titre  gratuit  ^ 
iavoir  par  Donations  entre-vifs ,  6c  par  teftament 
ou  codicilles  ^  à  l'exception  des  Donations  par 
contrat  de  mariage.  Et  fuivant  l'article  4.  toute 
Donation  entre-vils  qui  ne  feroit  valable  en  cette 
qualité  ,  ne  pourra  valoir  comme  Donation  ou 


que  de  la  volonté  des  contradans ,  GrafTus ,  diâ. 
qufejî.  1.  num.  6. 

Pareillement ,  quoiqu'en  la  Donation  il  foit  fait 
mention  de  la  mort ,  néanmoins  elle  efl  eftimée 
faite  entre-vifs ,  fi  la  Donation  efl  faite  au  Dona- 
taire Se  à  fes  Héritiers  ,  Covarr.  tom.  z.  in  3. 
part.  Ruhricœ  ,  Extr.  De  tefîam.  num.  z$.  verf. 
Ex  quibus  apparet ,  Menoch.  Ub.  3 .  De prcefumpt. 
prœfumpt.  35.  num.  7,  ij  8.  Gralllis ,  dicl.  quœfî. 
I.  num.  7.  &:  Mantica,  Ub.  i.  De  conjecl.  uLt. 
volunt.  tit.  13.  num.  13.  parce  que  la  Donation 
à  caufe  de  mort  s'éteint  par  le  prédécès  du  Do- 
nataire. 

Il  en  efl  de  même  s'il  a  été  convenu  qu'elle  fêroit 
infinuée  ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  Ub.  8.  tit.  De 


Difpofition  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  forma-    mortis  cauf.  donat.  39.  de  fin.  3.  comme  il  a  été 


jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Mars  i  558.  Char. 
en  fes  Réponfes ,  Uv.  10.  chap.  91.  comme  aufll  , 
bien  que  cela  n'ait  point  été  convenu  ,  fi  elle  a  été 
infinuée  à  la  requête  du  Donateur  ,  Menoch.  dici. 


non 


nhis 


lité  qu'elle  foit  revêtue. 

L'Arrêt  d'enregiflreraent  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  de  cette  Ordonnance ,  porte  ces  termes  : 
Sans  que  par  les  derniers  termes  de  fart.  3.  on 

puiJJ'e  inférer  que  la  faculté  de   difpofer  de  fes   prœfumpt.  35.  num.  34.  &  parce  que  l'infînuation 
biens  par  Donation  à  caufe  de  mort ,  foit  exclufe ,    n'efl  requife  qu'en  la  Donation  entre-vifs ,  6c  non 
~  '      que  les  partages  qui  fe  font  par  les    en  celle  qui  eft  à  caufe  de  mort ,  comme  aulTi  il 

fera  dit  ci- après. 

z.  La  Donationeft  à  caufè  de  mort ,  dont  l'effet 
efl  remis  au  tems  de  la  mort ,  Gomez ,  RefoL 
tom.  z.  cap.  4.  num.  15.  Jul.  Clar.  $.  Donatio  , 
Mantica ,  De  conjecf.  ult.  volunt. 
num.  4.  Se  Graff.  §.  Donatio  caufâ 
mortis  ,  quœfl.  10.  num.  i.  bien  que  la  chofeait 
été  baillée  au  Donataire ,  Graflus ,  dicl.  quœfl, 
10.  num.  3.  enforte  que  le  Donateur  aime  mieux 
a\  oir  la  chofe  donnée ,  que  fon  Donataire  ,  8c 
toutefois  aime  mieux  (\\\q  ce  foit  ledit  Dona- 
taire que  fon  Héritier,  §.  i.  Jnfiitut.  De  donat. 
Mortis  caufâ  donatio  ef ,  càm  magis  quisfe 
velkt  fiabere ,  quùm  eum  cui  donat  y  ma§ifque 


pères  &  mères  ,  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans, 
fuivant  la  Coutume  de  Duché  de  Bourgogne. 

Au  refle ,  pour  favoir  en  Pays  Coutumier  du 
Kelfort  du  Parlement  de  Paris ,  quelles  Donations 
font  réputées  entre-vifs ,  ou  pour  caufe  de  mort,    quœfî.  /\..n.  4 
l'oyf:^  mon  J-lecueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.    Ub.  i.  tit.  1 3 
Donation  ,  part.  i.  fecl.  z.  ] 

Seulement ,  fi  on  avoit  dit  qu'on  donnoità  caufe 
de  mort  tous  les  biens  préfens  &  fiiturs ,  ÔC  promis 
de  ne  révoquer  pas  cet  aête  ,  i>arce  que  telle  Do- 
nation ne  peut  pas  valoir  comme  Donation  entre- 
vifs ,  comme  otant  au  Donateur  la  faculté  de 
refier ,  ainfi  qu'il  fera  montré  en  la  dernière  fecl. 
de  ce  Titre  j  on  l'explique  comme  Donation  à 
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pj/w  cul  donat  ,  quàm  hœndeni  fuuni  ,  diâ,  ccntur.  1.  chapitre  45.  bien  que  le  Notaire  eût 

§.  .1.  ftipulé  pour  le  Mineur  ,  comme  il  a  été  jugé  au- 

3.  Après  avoir  montré  queft-ce  que  Donation  dit  Parlement  ,  le  5  Mars  i<5i3.  Le  Prêtre  ,au- 

entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  il  faut  mainte-  dit  lieu  ^  ou  bien  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  , 

nant  parler  de  la  forme  defdites  Donations ,  c'cll-  Décius  ,  Confilior.  \.  part,  con fil.  35.  num.  i. 

à-dire  ,  de  ce  qui  ell  requis  pour  leur  validité.  JuliusClar.  §.  Donat io^quœji.  12.  num. 6.  com- 

Or  ,  premièrement  ,  puifqu'en  tous  Contras  le  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par 

confentement  des  deux  ConLradans  y  elt  requis ,  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en  Septembre 

comme  il  a  été  dit  en  fon  lieu  ;  il  eft  aufll  requis  1588.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  art.  137.  5c  le  7 

en  celui-ci ,  tant  de  la  part  du  Donateur  que  du  Décembre  audit  an  ,  Louct ,  lettre  D  ,  chap.  27. 

Donataire  :  &C  parce  que  ceux  qui  errent ,  ne  con-  &C  le  23  Décembre  1598.  Maynard ,  liv.  7.  cli.  8(î. 

ièntent  point, /f^.  Sipererrorem  iS-JJ-  De  jurifd.  6c  Peleus  ,  en  fes  Actes  Forenf.  liv.  1.  chap.  5. 

&  leg.  Nihil  confenfui  116.  in  fin.ff.  De  diverf.  contre  l'avis  de  Maynard  ,  audit  lieu  ,  Sc  Ferrer. 

regul.  juris  ^  quidenim  tam  contrarium  confenfui  in  qaœjî.  222.  Guidon.  Pap.  Même  ,  bien  que  le 

efi  quàm  errer  qui  imperitiani  detegit ,  dicl.  kg.  Notaire  eût  accepté  pour  l'Abfent  ,  toutefois  la 

15.  li  le  Donateur  a  cru  donner  une  chofe  ,  5t.  en  Donation  efi:  nulle ,  finon  que  le  Donataire  eût  ra- 

a  donné  une  autre ,  ayant  erré  en  la  chofe ,  la  Do-  tifié  l'aéte  ,  du  vivant  du  Donateur  ,  Molinœus  , 

nation  eft  nulle  ,  leg.  Nec  ignorans  10.  Cod.  De  confit.  60.  nîim.  4.  fi?  $.  6c  Faber ,  infuo  Codice  , 

</o/zj/.  Pareillement ,  parce  que  la  force  ou  crainte  lib.  %.  tit.  De  donation.  ^6.  defin.  3.   5c  ainfi  a 

eftcontraire  au  confentement, r/û?./eg-.IV/7u7 CCI-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  l'an  153 1.  Mo- 

fenfui  116.  in  princip.  la  Donation  faite  par  force  linœus,  dicîo  conjilio  60.  num.  8.  parce  que  le 

eft  nulle  ,  dicl.  leg.  Nec  ignorans  10.  Cod.  De  Donataire  ne  peut  accepter  la  chofe  donnée  que  du 

donat.  car  celui  qui  a  été  contraint  à  la  faire  ,  fera  vivant  du  Donateur ,  comme  il  fera  montré  ci- 

reftitué  en  entier  envers  icelle,leg.  Si  donationis  après.  Même  il  eft  néceiTaire  que  l'acceptation  foit 

7.  &leg.  ult.  Cod.  De  Iiis  qucevi  metufvt  caufâ.  faite  en  préfence  du  Donateur  ,  ou  du  Procureur 

De  plus ,  parce  que  nul  ne  peut  acquérir  contre  par  lui  fpécialement  fondé  ^fuivant  l Ordonnance 

fon  gré  la  Donation  qui  lu'ie^iïdke,  leg.  Hoc  jure  de  François  I.  de  tan  1539.  art.  133.  5c  cette 

19.  §.  Non  potejl  i.ffi  De  donat.  leg.  Invito  69.  acceptation  peut  être  faite  ,  ou  parle  Donataire 

jf.  De  reg.  juris ,  &  leg.  Nec  errore  16.  Cod.  De  même  ,  ou  par  Procureur  ayant  de  lui  charge  fpé- 

jure  deliher.  5c  que  la  chofe  donnée  entre-vifs,  c'iale  ,fuivant  led.  art.  1 7,-^.  de  ladite  Ordonnance 

n  eft  acquife  au  Donataire  qu'après  qu'il  a  accep-  de  François  I.  ou  par  fon  père  ^  ainlî  ,  un  Prêtre 

té  la  Donation  ,  Pianchin  ,  part.  5.  concluf.  307.  ayant  fait  une  Donation  en  faveur  du  mariage  de 

fi?  in  quœft.  49.  Guid.  Pap.  Charond.  en  fes  Ré-  fa  nièce  ,  qui  fut  acceptée  par  fon  père  ,  bien  qu'il 

ponfes  ,  liv.  ô.cliap.  47.  5c  Ferrer,  in  quœft.  49.  n'eût  aucune  charge  de  l'accepter  ,  toute-fois  elle 

&  222.  Guidon.  Pap.  enforte  que  fi  elle  a  été  fut  déclarée  valable  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

hypothéquée  avant  l'acceptation  ,  les  Créanciers  1  ouloufe  du  4  Mai  1577.  Maynard  ,  liv.  4.  cfi.  7. 

feront  préférés  au  Donataire  ,  Charond.  audit  cfi.  6c  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot  , 

^•j.fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  Van  Donations ,  tit.  41.  arr.  3.  Le  femblable  a  été  jugé 

1539,  art.  133.  Pour  la  validité  de  la  Donation  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  donné  au  rap- 

entre-vifs  il  eft  requis  qu'elle  foit  acceptée  par  le  port  de  Louer ,  le  11  Août  160 1.  Lotiet  ,  lettre 

Donataire  ,  du  vivant  du  Donateur  i  autrement  D,  cfiap.   55.  6c  Le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts  fur 

elle  ne  vaut ,  Imbert.  in  vtrbo  ,  Ratifiabitio  do-  ladite  année  \  parce  que  le  père  étant  légitime 

nationis  ,  6c  Ferrer,  in   quœft.  222.  Guidon.  Procureur  en  toutes  les  affaires  de  fes  entans  , 

Pap.  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  comme  il  fera  dit  en  fon  lieu  ,  il  eft  cenfé  avoir 

Parlement  de  Paris  ,   notamment  du  z6  Mai  charge  fpéciale  en  chacune  d'icelles   \,  car  autre- 

153 1.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,liv.  11.  tit.  1.  artic.  ment  il  ne  feroit  pas  légitime  Procureur  es  affai- 

12.  fans  que  tel  défaut  puiffe  être  réparé  par  le  res  qui  requièrent  charge  fpéciale  ,  Maynard  ôc 

Notaire  par  aucun  ùc.  qui  ne  peut  pas  étendre  Louet  ,  efdits  lieux.  Même  ladite  acceptation 

une  telle  acceptation  ^  jugé  à  Caftres ,  le  25  Mai  peut  être  faite  par  un  Notaire  ,  lorfqueja  Dona- 

1632.  Même  telle  Donation  ne  vaut ,  bien  qu'elle  tion  eft  faite  en  faveur  d'un  enfant  qu*  ne  peut 

ait  été  faite  en  faveur  d'un  Mineur  ^  car  il  ne  parler ,  ni  entendre  l'afte  qui  fe  fait  ^  ain/î  ,  la 

peut  pas  être  relevé  contre  tel  défaut  ,  comme  Donation  faite  audit  enfant  ,  ayant  été  acceptée 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  par  le  Notaire  ,  eft  valable  ,  bien  qu'elle  n'ait  pas 

prononcé  en  robes  rouges  ,  en  Septembre  1603.  été  acceptée  par  ledit  enfant ,  comme  il  a  été  jugé 

Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  art.  ici.  6c  Bouguier,  au  Parlement  de  Paris ,  Charond.  en  fes  Répon- 

ififes  Arrêts ,  lettre  A  ,  chap.  i.  ôc  Le  Prêtre,  fes  ,  liv.  7.  chap,  88.  ôc  au  Parlement  de  Tou- 

F  f  f  ij 
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loufc  ,  par  divers  Arrêts ,  Maynard  ,  livre  7.  cha-    valable  ,  bien  qu'il  ne  dife  rien  j,  car  fon  filence 
pitre  85.  Argum.  kg.  Si  quis  in  emancipatum    efl:  pris  pour  confentement ,  Julius  Clarus ,  $.  Do- 
16.  Cod.  De  donat.  où  il  eli:  dit  :  Que  la  Dona-    natio  ,  quœfi.  14.  num.  5.  Grallus  ,  §.  Donatio 
tion  faite  à  un  enfant  gui  ne  fçait  pas  encore    caufâ  mortis  ^quœji.  %.num.  z.  Ferrer,  m  quceft» 
parler  ,  lui  eji  acquife  par  tentremife  du  fer f    m.  Guidon.  Pap.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
qui  ta  acceptée  pour  lui  j  femblablement  la  Do-    ment  de  Paris ,  le  14  Juillet  1 587.  en  une  Dona- 
nation  faite  en  faveur  de  l'enfant ,  comme  il  a  été    tion  faite  par  contrat  de  mariage  ,  Louet ,  lettre 
jugé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Toulou-    D^chap.  5.  8c  Le  Prêtre  ,  centur.  i.  chap.  43. 
fc  ,  Maynard  ,  audit  chapitre  85.  contre  l'avis    &  centur.  2.  chap.  $7.  *  Voye^  l'article  10.  de 
d'Hotman.  difput.  De  donat.  cap.  7.  num.  16.    ladite  Ordonnance  de  173 1.] 
foit  qu'elle  foit  faite  en  contrat  de  inariage  du        Tektio.  La  Donation  qui  a  été  infinuée  à  la 
Donateur ,  Boërius ,  decif.  172.  num.  4.  &  Ran-    requête  du  Donataire  ,  efl:  valable  ,  fans  autre  ac- 
chin  ,  in  quœjî.  lôj.  Guidon.  Pap.  comme  il  a    ceptation  j  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
été  jugé  au  Paiement  de  Grenoble,  Guido  Pap.    Paris , Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  art.  iiç).fur  la 
dicl.  quœjl.  267.  ou  pendant  fon  mariage  j  ain/i   jin  :  comme  aufîî  ,  celle  qui  a  été  infinuée  à  la 
un  homme  ,  deux  ans  après  fon  contrat  de  ma-    requête  du  Donateur ,  en  préfence  du  Donataire , 
riage  ,  ayant  fait  Donation  de  certaine  Terre  en    comme  il  a  été  jugé  au  même  Parlement  ,  par 
faveur  du  premier  enfant  mâle  qui  lui  naîtroit  de    Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en  Septembre 
ce  mariage  ,  ôc  deux  ou  trois  ans  après  ayant     1^77'  Monthol.  audit  art.  129.  *  Il  faut  que  l'ac- 
vendu  ladite  Terre  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de    ceptation  foit  exprelfe.  T^oy^:^  l'article  6.  de  ladite 
Paris  ,   du  dernier  Mai  1600.  les  biens  donnés    Ordonnance.] 

furent  adjugés  au  fils  Donataire  qui  avoir  renoncé  Quarto.  La  Donation  faite  à  un  Préfènt  8c 
à  la  fucce/îion  de  fon  père  ,  Louet  ,  lettre  Dy  Acceptant,  à  la  charge  qu'après  fon  décès  les  biens 
chapitre  51.  ôc  Le  Prêtre  ,  centur.  i.  chap.  43.  appartiendroient  à  un  Tiers  abfent,efi:  bonne  en 
contre  l'avis  de  Valla  ,  De  rébus  dub.  cap.  4.  De  faveur  dudit  Abfent,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  accep- 
plus  ,  ladite  acceptation  peut  être  faire  par  les  tée  5  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
Héritiers  du  Donataire ,  après  ion  décès ,  pendant  ment  de  Touloufe ,  au  mois  de  Juillet  1 5  80.  don- 
la  vie  du  Donateur ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verb.  né  au  rapport  de  Mayn.  contre  les  Héritiers  ab-in- 
Ratihabitio  donationis  ,]u.\.  Clar.  §.  Donatio,  teftat  du  Donateur ,  Mayn. //V.  6.  c/^d'/?.  69.  contre 
qucejî.  1 3.  num.  2.  (S'  4.  &  Ferrer,  in  quœji.  222.  l'axis  de  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  8.  tit.  De  donat. 
Guid.  Pap.  Comme  auffi ,  l'acceptation  peut  être  quc^fub  modo  37.  defin.  2.  d'autant  que  le  premier 
faite  en  préfence  des  Notaires  qui  auront  reçu  Donataire,  acceptant  la  Donation,  l'accepte  avec 
lefdites  Donations ,  ou  d'autres ,  même  devant  des  fa  charge.  *  Voye^  les  art.  11.  èc  12.  de  iad.  Or- 
perfonnes  publiques ,  fuivant  tOrdonn.  d'Henri    donnance. 

//.  de  Van  1 549.  *  Vid.  fupr.  les  art.  de  la  nou-  Quinto.  La  Donation  à  caufe  de  mort  eflbon- 
velle  Ordonnance  de  173 1.  qui  concernent  l'ac-  nc,'bien  qu'elle  naitpas été  acceptée  par  le  Dona- 
ceptation  des  Donations.  ]  taire ,  du  vivant  du  Donateur ,  Bacquet,  ^^  Traité 

4.  Mais  ladite  acceptation  ne  peut  pas  être  faite  de  Droit  de  Jujîice, chap,  xi.  nomh.  407.  &  fuffit 
en  partie  ^  car  le  Donataire  doit  accepter  toute  la  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  Notaire  ,  comme  il  a 
Donation  ,  ou  bien  la  répudier  toute  entière  j  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  19.  Août 
c'eft  pourquoi  un  père  ayant  fait  Donation  à  fon  1459.  Guido  Pap.  qua^Jî.  22,2.  n.  1.  ô  Pap.  en  fes 
fils  d'un  château  ^  en  deuxième  lieu ,  de  quatre  cens  Arrêts ,  liv.  1 1 .  //'/.  i.  art.  1 1.  ainfile  teflament  du 
livres  de  rente  j  ÔC  en  outre ,  de  tous  fes  meubles  ;  fils  de  famille ,  fait  du  confentement  du  père ,  avec 
£c  le  Donataire  voulant  répudier  la  Donation  pour  claufe  qu'il  vaille  par  teltament ,  codicille  ou  Do- 
le troifîeme  chef,  d'autant  que  par  la  Coutume  nation  à  caufe  de  mort ,  efl  valable  comme  Dona- 
du  Poitou  ,  où  réfidoient  les  Parties  ,  le  Dona-  tion  à  caufe  de  mort,  fans  l'acceptation  du  Dona- 
taire des  meubles  eft  tenu  au  paiement  des  dettes ,  taire  ;,  pourvu  que  le  Notaire  ait  accepté  pour  ce 
lefqiiels  il  croyoit  ne  pouvoir  fulfire  audit  paie-  Donataire ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
ment,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  premier  Touloufe,  au  mois  de  Janvier  1572.  &  le  15 
Décembre  1538.  il  fut  dit  qu'il  feroit  tenu  d'ac-  Avril  1587.  Mayn.//v.  5.  c/z //a  2.  contre  l'opinion 
cepter  ou  répudier  la  Donation  en  tous  fes  chefs ,  de  JuL  Clar.  §.  Donatio ,  qucrjî.  6.  n.  8.  Se  de  GrafT, 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  11.  tit.  i.  artic.  18.  §.  Donatio  caufâ  mortis .  qurrjl.  3.  n.  4.  qi:iefli- 
&:  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  87.  Le  femblable  à  ment  que  telle  Donation  efhuiJle,  finon  que  le  Do- 
été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Tou-  nataire  l'ait  acceptée.  Même  bien  que  la  Dona- 
Jûufe  ,  Maynard  ,  audit  chap.  87.  tion  à  caufe   de  mort  ,  qui  n  a  pa  été  acceptée 

Secundo.  La  Donation  faite  à  un  Préfent ,  eft    par  le  Notaire  ,  ne  foit  pas  valable  comme 
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Donation  à  caufe  de   mort  ,  Bencdiâ:.  ad  cap.  10. chap.  87.  (Lequel  bien  qu'auparavant  l'année 

Raynut.  in  verbo  ,  Matre  infuper  Cleram  ,  num.  1 566.  eût  accoutumé  de  juger  que  les  Donations 

24.  Graff.  §.  Donaîio  caiifd  mortis  ,  quœjî.  9.  n.  faites  en  faveur  de  mariage  éroient  valables  fans 

I.  ôcBaro,  in  quœfi.  m.  Giild.Pap.  toutefois  infinuation  toutefois   parce  qu'en  ladite  année  il 

elle  vaut  comme  legs ,  ou  fidcicommis ,  Decius ,  vérifia  lefdites  Ordonnances ,  depuis  il  a  toujours 

ConfiUor.  i,  part.  conf.  184.  num.  g.  Benedidt.  jugé  fuivant  icelles  ,Coftan.  in  trac?.  De  matrim. 

in  dicl.  verbo  ,  Matrem  infuper  Cleram  ,  n.  55.  cap.  De  donat.  propter  nupt.  num.  \6.  17.  6"  18. 

Guid.  Pap.  quœJî.  213.  num.  2.  Jul.  Clar.  §.  Do-  Et  ainfi  une  Donation  en  faveur  de  mariage,  de 

natiOj  quœjt.  5.  n.  3.  Simon.  dePra^t. //^.  i.De  l'an  1564.  fans  infinuation,  a  été  jugée  valable 

interpret.  ult.  vol.  interpret.  i.  duhitat.  i.folut.  par  Arrêt  de  Caftres,  du  5  Juillet  1564.  comme 

5.  nurn.  34.  Ranchin ,  Ferrer.  6c  Baro ,  in  quœfi.  faite  avant  l'Ordonnance  de  1 566.  IVlaynard  ,  liv. 

222.  Guid.Pap.  ôcBouvot ,  tom.  i.part.  i.Jbus  2.  chap.  58.  )  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 

le  mot ,  Donation  ,  quirfi.  10.  ôc  ainfi  a  été  jugé  ment  de  Grenoble,   le  27  Avril  1579.  Expilly  , 

au  Parlement  de  Paris,  au  mois  de  Mars  1540.  enfes  Arrêts ,  chap.  72.  é>c  au  Parlement  de  Bor- 

Charond.  enfes  R/ponf.  liv.  10.  chap.  41.  ÔC  au  deaux,  le  23    Mars   1556.   Automne,  ad  leg. 

Parlement  de   Toulon  fe  ,  le  17.  Février  1594.  Sancimus  i^.  Cod.De  donat.  hi\^'Lo\(^QxmQtCy 

Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  9.  ch.  6.  pourvu  in  princip.  ù^.  i.  Cod.  De  jure  dotium;  qui  vou- 

que  le  Donateur  ait  la  faculté  de  tefter ,  car  autre-  loit  que  la  Donation  faite  en  faveur  de  mariage  , 

ment  la  difpofition  ne  fauroit  valoir  comme  legs  par  celui  qui  n'avoit  pas  le  Donataire  en  fa  puif- 

ou  fidéicommis ,  vu  que  telles  difpofitions  ne  peu-  fance ,  fût  valable  fans  infinuation.  Et  bien  que  le 

vent  être  faites  que  par  celui  qui  a  la  faculté  de  Donateur  ait  renoncé  à  l'infinuation  de  la  Dona- 

tefler,  comme  il  a  été  dit  au  Trait/  des  Succef-  rion  ,   toutefois  elle  doit  être  infinuée  ,  Oldrad. 

fions  tefiamentaires  ^  ah-inteftat:  ainfi,  la  Do-  confil.  ly^.  bi.  Rebuff.  in  dicl.  tracl.  De  donat, 

nation  à  caufe  de  mort ,  faite  par  un  fils  de  famille  injinuand.  art.  \.  gloff.  i.  num.   35.  &  ainfi  a 

du  confentement  de  fon  père,  en  faveur  d'un  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  25  Février 

abfent ,  ne  peut  pas  valoir  comme  fidéicommis  ou  1567.    Charond.  f/2 /f^    Obfervations  y  fous  le 

codicille ,  Guido  Pap.  Benedid:.  Ranch.  &  Ferrer,  mot ,  Infinuation  i  bien  que  cette  renonciation 

iîiclis  locis.  *  Voye\  les  art.  3.  ÔC4.  de  ladite  Or-  ait  été  faite  avec  ferment ,  comme  il  a  été  jugé 

donnance  Se  la  première  Note  yïz/^r. /:/^.  7ZW/A2. 1.  ]  au  Parlement  de   Grenoble,  en  l'an    1433.  en 

5.  Secundo.  Les  Donations  entre-vifs  doivent  faveur  des  Créanciers  du  Donateur,  Papon,  en 

être  infinuées,  autrement  elles  font  nulles  ,yi//vfl/2/  fôs  Arrêts  .,  Uv.  11.  tit.  i.  art.  28.  contre  l'avis 

les  Ordonnances  de  François  I.   de  Van   1539.  de  Julius  Clams,  §.  Donatio  ^  quœfi-  18.  num. 

art.  132.  d'Henry  H.  de  Van  1549.  art.  i.  &  de  i.&  i.  car  l'infinuation  n'ayant  pas  été  introduite 

Charles  IX.  de  Van  1566.  art.  58.  bien  qu'elles  en  faveur  du    Donateur,  mais  feulement  de  fes 

foient  faites  en  récompenfe  de  fervice ,  Ranchin ,  Créanciers ,  telle  renonciation  n'eft  pas  confîdéra- 

Decif.  part,  i.concl.  256.  fuivant  lefdites  Ordon-  ble  :  &  au  lieu  qu'anciennement  la  Donation  ne 

nances  :,  contre  l'avis  de  Barthol.  ad  leg.  Aquilius  devoit  pas  être  infinuée  qu'elle  n'excédât  la  valeur 

27.  num.  3.  De   donationib.  Julius  Clarus ,    §.  de  deux  cens  fols  ,  $.  Alice  2.  Infiit.  De  donat. 

Donatio  ,  quœfi.    16.  num.  6.  Mynfing.  cent.  4.  laquelle  fbmme  fut  depuis  augmentée  jufqu'à  trois 

cbferv.  75.  num.  1.  Cujac.  obfervat.  lih.  27.  cap.  cens ,  leg.  Sancijnus  34.  inprinc.  &  leg.penult. 

ult.  ^  in  lib.  29.  quœfi.  Pipin.  ad  leg.  Aquilius  in  fin.  Cod.  De  donat.  5c  finalement  à  cinq  cens 

27.  j^.  De  donat.  qu'elles  foient  réciproques,  fols,  dicl.  leg.  penult.  in  fin.  &  dicl.  §.Aliœy  qui 

Rebiiff.  in  comment,  fup.  confiit.  reg.  in  tracl.  reviennent  à  la  fomme  de  fept  cens  écus  d'aujour- 

De  donat.  infinuand.  art.   i.  glofi'.  1.  num.  9.  d'hui ,  Julius  Clarus ,  §.  Donatio ,  quœfi.  15.  n. 

Julius  Clarus,  dicl.  quœfi.   16.  num.  6.  fuivant  i.  &  la  Donation  qui  excédoit  ladite   fomme, 

lafufdïte  Ordonnance  de  Charles  IX.  comme  il  étoit  valable  ,  fans  infinuation  jufqu'à  la  concur- 

aété jugéà Dijon, le  10 Décembre  1575.  Bouvot,  rence  de  ladite  fomme  ,  Gomez,  refol.  tom.  2. 

tom.  z.fouslemoty  Mariages ., quefi.  g  1  qu'elles  cap.  4.  num.  18.  in  princip.  5c  Julius  Clarus, 

Ibient  faites  en  faveur  de  mariage,  Rebuff.  in  dicl.  §.  Donatio ,  quœfi.  ly.  num.  2.  fuivant  le 

dicl.  tracl.  De  don.it.  infinuand.  art.  i.  glofi'.  i.  §.  Alia  autem  2.  înfiit.  De  rt'o/za^.  &  nulle  pour 

num.  32.  &  Ranchin ,  Z?eayi  part.  2.  concl.  256.  le  reftant,  bien  qu'elle  fût  faite  en  faveur  d'une 

fuivant  les  fufdites  Ordonnances  d'Henry  II.  I3  caufe  pieufe,  leg.Illud  19.  Cod.  De  facrof  Eccl, 

de  Charles  IX.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Aujourd'hui  toutes   Donations  doivent  être  infi- 

de  Touloufe  i)ar  divers  Arrêts  ,  Maynard^  liv.  6.  nuées  fans  diftinèfion  de  la  valeur  de  la  chofe 

r^(i/7.  64. /zo/n3.  (5.  notamment  par  Arrêt  du  II.  donnée,    Rebuff,   in  procem.    confiit.  Regiar, 

Septembre  iCîoj.  Charond,  enfes  Réponfes ,  liv,  ghjj'.  5.  num.  10^.  fuivant  lefdites  Ordonnances 
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d'Henry  IL  &  de  Charles  IX.  qui  ordonnent  l'in-  de  Oiambéry  ,  Faber ,  in  fu.o  Codice ,  lib.  %. 
iïnuation  ,  fans  faire  aucune  mention  de  Ja  valeur  tit.  De  donat.  36.  defin.  12.  Seulement  \qs  Dona- 
des  chofès  données.  Et  non-fculement  Jes  Dona-  tiens  faites  pour  la  rançon  des  prifonniers ,  font 
lions  entre-vifs  ,  qui  font  valables  dès  l'heure  valables  fans  infinuation  , /f»'.  ^S^'^^/ij/ro  rf^a;2/7- 
qu'elles  font  faites,  doivent  être  infinuces  -^  mais  tione  36.  Cod.  De  donat.  Pareillement,  dans  le 
aulTi  celles  qui  n'étant  pas  valables  à  Thcure  qu'elles  Kcffort  du  Parlement  de  Touloufe  les  Donations , 
ont  été  faites ,  ont  été  confirmées  par  la  mort  du  faites  en.  faveur  des  mineurs  de  Z5  ans ,  ne  font 
Donateur  ,  Gomez  ,  Refol.  toni.  z.  cap.  4.  nimi.  pas  valables  fans  infînuation  ,  comrripil  a  étté  jugé 
18.  Ainlî ,  les  Donations  fàit(?s  entre  les  mariés ,  audit  Parlement  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ou  par  le  père  au  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance  ,  n'étant  ges ,  à  la  veille  de  la  Pentecôte  de  l'année  1620. 
pas  confirmées  par  teliament  ou  codicilles ,  doi-  D'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,liv./!^.  chap.  i.  carlefdites 
vent  être  inlinuées ,  autrement  elles  font  nulles ,  Ordonnances  qui  requièrent  l'infinuation ,  étant 
h^.  Donationes  quas parentes  2$,  Cod.  De  donat,  générales ,  doivent  être  entendues  généralement , 
i/zr^rv/zï^m  (i' «xore/n;,  que  fi  elles  font  confirmées  contre  la  Loi,  Minoribus  ij.  Cod.  De  donat. 
par  le  teilament  ou" codicille  du  Donateur  ,  elles  ante  mipt.  kg.  ultim.  §.  Simili  ,  Cod.  De  jure:. 
font  valables  fans  infînuation,  r/^c?./f^.  2  5.Enforte  dot.  &  kg.  Sancimus  34.  §.  Alias ,  i.  Cod.  De 
toutefois  qu'au  lieu  qu'au  premier  cas  elles  font  donat.  fui\'ant  lefquelles  Loix  fe  juge  au  Parle- 
force  du  jour  qu'elles  ont  été  faites  ,  dicl.  leg.  ment  de  Paris ,  que  telles  Donations,  faites  auxdits 
25.  en  ce  dernier  cas  elles  n'ont  force  que  du  mineurs,  font  valables  fans  inlinuation ,  étant  par 
jour  de  la  mort,  dicl.  Zgg.  25.  Même  la  Dona-  Lettres  Royaux  relevés  de  ce  défaut  ^  comme  il 
tion  d'ufufruit  n'eft  pas  valable  fans  infînuation,  a  été  jugé  en  Avril  1575.  ôc  le  9  Janvier  1575. 
Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  Char,  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Donat. 
21. /2o;n^.  399.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  &  le  8  Mars  1605.  Peleus,  en  fes  Quejîions  ^ 
de  Paris ,  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts  de  la  cinquième  illujîr.  quœfi.  94.  Même  audit  Parlement  de 
Chambre  fur  l année  1575.  &C  Louet,  lettre  D  ^  Touloufe  lefdits  mineurs  de  25.  ans  ne  peuvent 
chap.  23.  d'autant  que  telle  Donation  ne  porte  être  relevés  dudit  défaut  d'infinuation ,  ni  de  n'a- 
pas  feulement  du  préjudice  à  l'Héritier ,  mais  voir  fait  ladite  infînuation  duement ,  comme  il  a 
aufTi  aux  Créanciers ,  Louet ,  audit  lieu  ;  Ni  la  été  jugé  par  ledit  Arrêt ,  prononcé  en  robes  rou- 
Donation  d'une  rente  foncière  ,  Bacquet ,  au  ges ,  au  cas  duquel  le  Donataire  mineur  qiii  n'a- 
Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  2 1 .  nomb.  voit  pas  fait  infinuer  fa  Donation  en  toutes  les 
308.  parce  que  telle  rente  tient  lieu  du  fonds  fur  Jurifdiâions  où  les  biens  à  lui  donnés  étoient 
lequel  elle  efl:  affignée,  Bacquet,  ibid.  ni  celle  fitués ,  fut  demis  des  Lettres  Royaux  par  lui  obte- 
qui  efl:  faite  en  faveur  d'un  Laboureur  ,  ou  hom-  nues ,  pour  être  relevé  dudit  défaut ,  D'Olive  , 
me  ruftique  ,  qui  ne  fe  peut  pas  excufer  pour  fa  audit  liv.  4.  chap.  i.  Le  même  avoit  été  aupara- 
ruflicité  de  ne  l'avoir  fait  infinuer,  comme  il  a  vant  jugé  audit  Parlement  en  1584.  Maynard,/iV. 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  1 1  Janvier  2.  chap.  54.  Seulement  le  Pupille  efl  relevé  par 
1572.  Charond.  au  liv.  i.  de  fes  Pandecles  ^  ch.  Lettres  du  défaut  de  n'avoir  pas  fait  l'infinuation  , 
21.  Ê"  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Dona-  ou  de  ne  l'avoir  pas  fait  faire  duement  ^  jugé  audit 
tion.,  ôc  Chopin,  de  privileg,  rujî.  lib.  x.  part.  Parlement  en  Décembre  1587.  La  Roche,  en 
2.  cap.  5.  H.  Automne  ,  ad  leg^  Si  quis  argen-  fes  Arrêts  ,  livre  i.fous  le  mot ,  Mineurs,  tit.  9. 
tuni  35.  Cod.  De  donat.  ni  celle  q\ù  eft  faite  en  arr.  i.  *  Nota.  Toutes  ces  quef^ions  font  appla- 
faveur  de  la  caufe  pieufe ,  leg.  Illud  19.  Cod.  nies  par  les  nouvelles  Ordonnances  concernant 
De  facrof.  Ecclef.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  l'infinuation  des  Donations ,  lefquelles  font  Loi 
ment  de  Paris ,  le  22  Décembre  1535.  Automne,  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume.  ] 
ad  leg.  Si  quis  argentum  35.  Cod.  De  donat.  Mais  les  Donations  à  caufe  de  mort  font  vala- 
en  Août  1543.  le  22  Décembre  1553  Charond.  blés ,  bien  qu'elles  ne  foient  pas  inflnuées ,  Bartol. 
tn  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Donations ,  le  ad  leg.  ult.  Cod.  De  donat.  caufâ  mortis ,  Guido 
24  Janvier  1579.  Charond.  au  liv.  de  fes  Pan-  Pap.  confil.  33.  nu/n.  3.  &  quœft.  325.  num.  5. 
decles ,  chap.  21.  ÔC  par  autre  Arrêt ,  prononcé  Rebuff.  in  traclat.  De  donat.  infmuand.  art.  i. 
en  robes  rouges,  en  Septembre  1588.  Monthol.  glofj'.  i.  num.  28.  Gomef.  Refol:  tom.  i.cap.4. 
en  fes  Arrêts,  arrêt  137.  contre  l'avis  de  Rebuff.  num.  17.  in  fin.  Menoch.  de  prœfumpt.  iib.  3. 
in  tract.  De  donat.  injinuand.  art.  i.  gloff.  i.  n.  prœfumpt.  35.  n.  34.  &  35.  Ranchin  ,  in  quœft. 
37.  2>C  Julius  Clarus,  §.  Donatio  ,  quœft.  7.  n.  325.  &  in  quœft.  610.  Guid.  Pap.  Graf.§.  Dona- 
1.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  tio  cauf  mort,  quœft.  \x.  Cujac.  conflit.  30. 
le  penult.  Janvier  1592.  Bacquet ,  au  Traité  des  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap. 
Droits  de  Juftice,  ch.  II.  nomb.  i'j<,.b<:.3.\.\Seaai  2,1.  nomb.ioj.  Charondas ,  azz  livre  z,  de  fes 
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Vandecles  y  chap.  ii.  Bouvot,  tom.  i.  fous  h 
mot ,  Mariages  ,  quejlion  7 1 .  fuivant  la  Loi  der- 
nière ,  Cod.  De  donat.  cauf.  mortis ,  &  Novell. 
87.  inprœfat.  ij  l Ordonnance  d'Henri  II.de  tan 
1549.  art.  1.  Et  ainiî  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  Guid.  Pap.  qucrji.  610.  notamment 
par  Arrêt  de  l'an  1461 .  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  liv. 
II.  tit.  I.  art.  25.  *  Nota.  A  préfent  les  Dona- 
tions pour  caufe  de  mort  doivent  être  infinuées , 
de  même  que  les  teftamentsj  mais  cette  inlinua- 
tion  n'eft  pas  ellentielle  comme  dans  les  Dona- 
tions entre-vifs.  ] 

Secundo.  La  Donation  entre-vifs  des  meubles 
efl  valable  ians  inlînuation  ,  Char,  en  fes  Répon- 
fes ,  /iv.  z.  chap.  78.  Rebuft'.  in  dici.  tracl.  De  do- 
nat. injinuand.  art.  i.gloJJ'.  I.  num.  29.  &  Louet, 
lettre  D ,  chap.  14.  &  ainii  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  du  24  Juillet  1561.  Bacquet , 
au  Trait/  des  Droits  de  Jujîice,  ch.  zi.nomh.  401. 
&  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois 
d'Août  1597.  Charond.  enfcs  Observations  ,fous 
le  mot ,  Donation  ,  &c  Bergeron  fur  Papon  ,  enfes 
Arrêts  y  liv.  11.  ///.  i.  art.  25,  Se  par  Arrêt  du  13 
Février  1591.  Charond.  audit  lieu, du  22  Février 
j6oi.  Chopin,  lib.  2.  De  morib.  Par  if.  tit.  De  do- 
nat ionib.  7^.  num.  15.  in  fine  y  Automne ,  ad  Igg. 
Si  quis argentum  35.  Cod.  De  donat.  contre  l'avis 
de  Philip,  refp.  37.  Que  fi  la  Donation  eft  partie 
des  meubles  &  partie  de  certain  fonds ,  n'ayant 
pas  été  mlinuée ,  elle  vaudra  pour  le  regard  des 
meubles ,  mais  elle  fera  nulle  pour  le  regard  des 
immeubles,  Bacquet,  audit  ch.  21.  nomb.  403. 
Et  fi  un  Donateur  a  donné  à  quelqu'un  certaine 
Ibmme  de  deniers,  lui  obligeant  tous  fes  biens  pour 
k  payement ,  la  Donation  n'étant  pas  infinuée  ,  le 
Donataire  peut  prendre  la  fomme  donnée  feule- 
ment fur  les  biens  meubles ,  au  cas  qu'il  s'en  trou- 
ve ,  mais  non  pas  fur  les  immeubles ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Bacquet ,  au 
Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  ch.  u.nomb.  404. 
notamment  par  Arrêt  du  19  Mars  1577.  ^  ^^ 
mois  de  Juin  1605.  Louet ,  lettre  D  ,  chap.  24. 
Ladite  Ordonnance  de  Charles  JX.  voulant  que 
l'infinuation  foit  faite  en  Ja  Jurifdidlion  où  les  cho- 
ses données  font  fituées ,  &  les  biens  meubles 
n'ayant  point  d'afTletre ,  Rebuff.  dicl.  num.  29.  il 
eft  manifefte  qu'elle  ne  parle  pas  des  biers  meu- 
bles ,  mais  tant  feulement  des  immeubles  :  auHl 
celui  qui  prête ,  prétend  plutôt  aifurer  fa  dette  fur 
les  immeubles  de  fon  Débiteur,  que  fur  les  biens 
meubles  qui  n  ont  point  de  fuite  ^  c'eft  pourquoi , 
bien  qu'il  foit  averti  des  Donations  des  immeubles 
qu'il  fait  (  ce  qui  Ce  fait  par  l'inlinuation  )  on  n'a 
pas  efcimé  ni'ceiTaire  qu'il  eût  le  même  avis  es 
Donations  des  meub'es.  Si  toutefois  tous  les  biens 
du  Donateur  coniiftoient  en  chofes  mobiliaires , 
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&  qu'il  eût  donné  tous  fes  biens ,  la  Donation  fe- 
roit  nulle  par  défaut  d'iniinuation ,.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Le  Prêtre  ,  enfes  Ar- 
rêts,  nomb.  22.  parce  que  telle  univerfité  des 
meubles  tient  lieu  d'imqjeubles  ;,  comme  aufTi ,  la 
Donation  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre  fur 
les  immeubles ,  doit  être  infinuée.  *  Voye^  Vart, 
22.  de  l'Ordonnante  de  1731.  ] 

Tertio.  La  Donation  ne  doit  pas  être  infinuée 
lorfque  la  chofe  donnée  parvient  au  Donataire , 
non  tant  par  la  difpolltion  des  Contraétans ,  que 
par  la  Loi  ou  Coutume.  Ainfi ,  la  Donation  de 
tous  les  biens  de  la  femme  cjui  en  cas  de  fon  pré- 
décès, font  acquis  au  mari  parla  Coutume  deTou- 
loufe,  ne  doit  pas  être  infinuée  ,  Rebuif.  in  dicl, 
tracl.  De  donat.  injinuand.  art.  i ,  glojf.  i.  num. 
32.  Pareillement,  la  Donation  de  l'augment  que 
fait  le  mari  à  ladite  femme  ,  de  la  moitié  de  la  va- 
leur de  fa  dot ,  fuivant  ladite  Coutume ,  ne  doit 
pas  être  iniinuée  ,  comme  il  fe  juge  à  Touloufe , 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  J.  &  nom- 
mément y  a  été  jugé,  le  n  Septembre  1601. 
Charond.  en  fes  R/ponfes,  liv.  19.  chap.  87.  Le 
f^mblalDle  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
10  Avril  1598.  pour  l'augment  dotal,  conftitué 
en  contrat  de  mariage  ,  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts 
fur  ladite  année  \,  car  en  ce  cas  c'efi:  plutôt  la  Loi 
qui  donne  ,  que  la  perfonne.  *  Vo;^ei  Vart.  21.  de 
ladite  Ordonnance  de  173 1-  ] 

Quarto.  La  Donation  qui  eft  faite  en  tefta- 
ment  ,  eft  valable  fans  infinuation  ,  Reb.ilf.  in 
tracl.  De  donat.  injinuand.  art.  i.  glojf.  i.  num. 
25.  &  Ranchin,  Decif.  part.  2.  concluf  258. 
parce  qu'elle  vaut  comme  un  legs ,  &.  non  pas 
comme  Donation ,  Ranchin  ,  part.  5.  concluf. 
406.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  Chopin  ,  de  morib.  Par  if.  lib.  2.  tit.  3. 
num.  16.  bi.  non-feulement  la  Donation  lailféepar 
teftament ,  eft  valable  fans  infinuation,  mais  aufil 
la  Donation  entre-vifs  portant  cette  claufe  :  Si 
elle  ne  vaut  par  droit  de  Donation ,  qu'elle  vaille 
par  droit  de  codicille  ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  5. 
concluf.  490.  *  Mais  vcd.  fupr.  fecl.  i.  m  princ. 
les  articles  de  ladite  Ordonnance  de  173 1.  con- 
cernant la  forme  des  Donations.  Au  relie  on  a 
déjà  obfervé  que  les  teftamens  font  fujets  à  infi- 
nuation ,  auffi  bien  que  les  Donations  pour  caufe 
de  mort  :,  mais  ce  défaut  d'infinuation  à  cet  égard 
n'emporte  qu'une  peine  pécuniaire.  ] 
^  QuiNTO.  Les  Donations  qui  font  faites  par  les 
Rois  ou  par  les  Reine? ,  font  valables  fans  infinua- 
tion ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiiçe , 
chap.  21.  nomb.  376,  non-feulement  celles  qui  ont 
été  faites  par  le  Roi  à  la  Reine  ,  ou  par  la  Heine 
au  Roi ,  leg.  Donationes  quas  Divus  26.  Cod.  De 
donat,  inter  vit  uni  &  uxorern ,  (j"  leg.  ult.  in  fine , 
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Cod.  De  çuadnen.prœfcript.  ou  bien  celle  que  le    celle-là  dépend    d'un  événement  incertain,  ei\ 
Roi  fait  aux  enfans  du  condamné  ,  des  biens  qui    conlrdération   duquel  il  n'y  a  point  d'apparence 
lui  avoienr  été  confirqucs ,  Chopin  ,  Iil^.  i.  de  mo-    que  les  Créanciers  ayent  contraâé  leurs  dettes  * 
rihiis  Parijiornni  ,  îit.  3.  num.  17.  Mais  généra-    car  ils  feroicnt  trop  mal  avifés ,  s'ils  fe  fuflent  fiés 
leinent  toutes  les  Donations  qu'ils  font ,  Bacquet ,    d'une  chofe  incertaine.  *  Nota.  A  préfent  toutes 
ihid.  fuivant  la  Loi  Jllud  19.  Cod.  De  facrofancl.    renonciations  doivent  être  infinuées  avant  la  ligni- 
Ecclef.  kg.  ult.  in  fine  ^  Cod.  De  quadrien.prœf-    fication  ,  fous  peine  pécuniaire.  J 
cription.O  leg.Sancimus  i/\.Cod. De  donation.        Undecimo.  La  Donation  ne  peut  pas  être 
-6'  Novell.  5z.  cap.    i.  Sunt  Juperis  fua  jura  ,    débattue  par  faute  d'ia/inuation  ,  lorfque  le  Do- 
Ovid.  lib.  9.  Metamorphof  Qui  enimfuis  conjl-    nataire  a  joui  de  la  chofe  donnée  l'efpace  de  dix 
liis  ^fuifque  laboribus  ,  pro  toto  orbe  terrarum    ans  au  vu  &C  fçu  d'un  chacun ,  comme  il  a  été  jugé 
diu  noclùque  laborant ,  quare  non  habeant  dig-    au  l^arlement  de  Paris ,  le  7  Janvier  1572..  Bac- 
namfuâprcPîogativdfortunam  F  dicl.  leg.  ultim.    quet ,  au  Traité  des  Drois  de  Jufiice  ,  chap.  21. 
in  fine.  Ut  irnperialis  fortuna  omnesfupereminet    nomb.  4(^0.  parce  que  cette  poirefîion  doit  bien 
alias.,  ita  oportet  0  principales  liber  alitâtes  cul-    avoir  aui.  int  de  force  que  l'inflnuation ,  Bacquet, 
men  habere  prœcipuum  ,  leg.  Chm  multa  7.  in    audit  lieu  ^  &  d'ailleurs ,  que  par  tel  efpace  de 
fine  ^  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Omnium  do  mo  s  ^    tems  il  a  prefcrit  l'adion  hypothécaire  que  les 
illius  vigilia  cufiodit  :  omnium  otium,  illïusla-    Créanciers  pouvoient  avoir  fur  la  chofe  donnée, 
hor\,  omnium  délit las ,  illius  indujtria  j  omnium    fuivant  le  titre  du  Code  ,  SI  adverf.  crédit. praf" 
vacationem  ,  illius  negotium  :  ex  quo  fe  Cœfar    cript.  opponitur.  *  Nota.  La  Donation  non  infi- 
orbi  terrarum  dedicavit  ,fejibi  eripuit.  nuée  étant  nulle ,  ne  pourroit  pas  fen'ir  de  titre 

Sexto.  Comme  les  Donations  qui  font  faites  pour  prefcrire  par  dix  ÔC  vingt  ans.  ] 
par  les  Rois  ou  par  les  Reines ,  font  valables  fans  Duodecimo.  Les  Donations  faites  avant  les 
infinuation  ,  comme  dit  eft  j  pareillement  celles  fufdites  Ordonnances ,  font  valables ,  bien  qu'el- 
qui  font  faites  par  les  Particuliers  en  faveur  des  les  n' ayent  pas  été  infinuées  ,  ni  auparavant  ni 
Rois  6c  des  Reines ,  font  aufll  valables  fans  inii-  depuis ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
nuation ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  Paris ,  en  l'an  1586.  Le  Prêtre  ,  enfes  Arrêts  fur 
tice  ,  chap.  zi.  nomb.  375.  fuivant  la  Novelle  5z.  l'an  1586.  Çuia  leges  in  futurum  non  in  prcE' 
cap.i.  (j"  Authentic.  Item  ^  à  privatis  ^  Codic.  teritum  tempus  referuntur^  nifi  nominatim  <& 
De  donationibus ,  tirée  dudit  chapitre  2.  Il  eft  de  prœteritis  caveant ,  leg.  Leges  7.  Cod.  De 
bien  jufte  que  le  Prince  reçoive  la  même  faveur  de    legib. 

{es  fujets  que  fes  fujets  reçoivent  de  lui.  6.  Et  afin  que  l'infinuation  foit  valable ,  plu- 

Septimo.  Les  Donations  qui  font  faites  par  les  fieurs  chofes  y  font  requifes.  Primo ,  Qu'elle  foit 
Capitaines  à  leurs  Soldats,foit  de  leur  propre  fubf-  faite  devant  le  Juge  Royal  en  la  Jurifdidtion  du- 
tance  ou  de  la  dépouille  des  ennemis ,  font  vala-  quel  la  chofe  donnée  eft  fituée ,  Ranchin  ,  Decif. 
hles [ans  infinuation, leg. S i  quis pro  rédemptions  part.  1.  concl.  1 10.  fuivant  l'Ordonnance  de 
36.  §.  Simili  I.  Cod.  De  donat.  François  I.  de  1539.  article  i  J2.  6'  de  Charles 

OcTAVO.  Celles  qui  ont  été  faites  pour  rétablir  IX.  de  Van  156(5.  art.  58.  non  devant  un  Juge 
ou  rebâtir  une  maifon  qui  a  été  démolie  ou  ruinée  Eccléfiaftique  ,  Rebulf.  in  proœm.  conjiitut.  Re^ 
par  embrafement  ou  autrement  font  valables  fans  giar.  glojf.  5.  num.  104.  Se  Benediâ:.  in  verbo, 
infinuation  ,  dicl.  leg.  36.  §.  z.  *  Nota.  Les  Or-  Et  uxorem,  decif.  z.  num.  1Z9.  ou  Banneret, 
donnances  ne  diftinguent  point.  ]  Rebuff.  in  traclat.  De  donat.  infinuand.  art.  j. 

NoNO.  Puifque  l'infinuation  n'eft  qu'une  expé-  gloff.  $.num  i.  quoique  les  biens  donnés ,  &  les 
dition  pardevant  le  Juge  ,de  la  Donation  qui  a  été  Parties  dépendent  de  fa  Jurifdidion  ,  Bacquet, 
faite,  Rebuff.  in  tract.  De  donat.  infinuand.  in  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  chapitre  21. 
princip.  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  que  la  nomb.  383.  6c  D'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  4. 
Donation  faite  devant  le  Juge  foit  infinuée ,  Ran-  chapitre  3.  Et  fi  par  Arrêt  de  Touloufe  du  9 
chin  ,  Decif.  part.  1.  concluf.  Z58.  ■*  Mais  voyc:^  Décembre  1635.  une  infinuation  faite  en  i59Z. 
les  art.  i.  &  2.  de  ladite  Ordonnance  de  173 1.  ]  devant  le  Sénéchal  d'Armagnac ,  qui  n'étoit  pour 
Decimo.  L'infjnnanon  n'eft  pas  requife  en  la  *  lors  qu'Officier  comtal ,  fut  jugée  valable ,  cela 
renonciation  que  la  fille  fait  à  la  future  fucceflion  fut  à  caufe  que  déjà  l'ancien  Domaine  de  Na- 
de  fes  parens ,  Rebuff.  in  comment. fuper  conflit,  varre  avoit  été  uni  à  la  France  par  la  coniùfion 
JR^^.  in  tracl.  De  donationib.  infinuand.  art.  i.  du  Domaine  de  Navarre  avec  celui  de  Fran- 
gloff.i.num.  30.  bien  qu'elle  foit  requife  en  celle  ce  ,D'OHve,  audit  chapitre  3.  Même  tout  Juge 
qu'elle  fait  à  une  fucceflion  échue,  Rebuff.  diclo  Royal  du  lieu  où  la  chofe  donnée  eft  fituée^ 
^co  'j  car  celle-ci  eft  une  pure  Donation ,  mais  n'eft  pas  compétent  pour  l'inlinu^tion  des  Do- 
nations J 
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nations  ,  car  elle  ne  peut  pas  être  faite  devant    indifféremment ,  Sc  fans  aucune  diftinaion  ,  Ne- 
JeJuge  des  appellations ,  ni  devant  le  Juge  crimi-    ron,  artic.  13Z.  de  l'Ordonnance  de  François  I. 
nel  j  mais  précifcment  elle  doit  être  faite  devant  le    de  Van  1539.  D'Olive  ,  audit  chapitre  z.  fuivant 
Juge  ordinaire  ,  Rcbuff. //2  ^/V7. /7vn-?.  D^  ^0/2(7/.    r Ordonnance  du  Roi  du   17  Décembre  161  z. 
injinuand.  art.  j.glojjl  $.  n.  i.èLlPapon,enfes    vérifié  au  Parlement   de  Paris  ^  le  2.6  Juillet 
Arrêts ,  liv.  8.  tit.  18.  art.  i.  £'  z.  fuivant  l'art.  58.    lui  3.  Néron  ,  audit  lieu.  Que  i\  les  biens  donnés 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  argument,  kg.    font  affis en diverfcsJurifdiftionsjl'in/inuation  doit 
Quœ  conditio  39.  §.  i.ff.  De  condit.  Çf  demonf-    être  faite  en  toutes  lefdites  Jurifdiâions  ,    au- 
trat.  où  il  eft  dit  :  Que  ce  que  le  Tejiateur  a  or-    trement  la  Donation  ne  fera  pas  valable  que  pour 
donné  être  fait  au  marché  ^  fans  dire  de  quel  mar-    le  regard  des  biens  aflls  en  la  Jurifdidion  où  la 
f/z/j  doit  être  fait  au  marché  du  lieu  où  le  Tef-    Donation  aura  été  inlinuée  ,  Argentra?us ,  ///.  12, 
tateur  avoit  fon  domicile.  Et  ainii  ,  lorfque  les    De  donat.  in  prœfat.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
Donations  font  infinuées,  non  pas  au  Siège  particu-    lement  de  Paris,   Charond.  au  livre  4.  de  fes 
lier  ,  mais  au  Siège  général  des  Bailliages  ou  Séné-    Réponfes  ^  chap.  5.  ÔC  Maynard  ,  liv.  t.  chap, 
chaulfées ,  les  Donations  font  déclarées  nulles,    56.  notamment  au  mois  de  Février  1577.  Oha- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  au  mois    rond,  au  liv.  2.  de  fes  Pandecles  ,  chap.  21.  âf 
de  Février  1577.  Claarond.'f/zy>^J?4'o/2yè^,//v.  7.    au  livre  7.  de  fes  Réponfes  ,  chapitre  27.  ôC 
chap.  27.  au  liv.  2.  de  fes  Pandecles  ,  chap.  21.  &    Maynard  ,  liv.  6.  chap.  65.  fur  la  fin  ^  le  pre- 
en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Donation  ,    mier  Avril    1586.  Chopin  ,  De  moribus  Parif, 
FïQrot,fur  la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.    Ub.  i.tit.  ^.num.  16.  &C  le  12  Août  1600.  Cha- 
8.  tit.  2.  §.  2.  ÔC  Chenu  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,    rond.  aud.  chap.  27.  &  Chenu ,  en  fes  Queftions  , 
liv,  II.  tit.  I.  art.  16.  le  24  Janvier  1479.  Papon  ,    queji.  74.  &C  au  Parlement  de  Touloufe ,  au  moii 
en  fes  Arrêts ,  liv.  8.  tit.  18.  art.  2.  Charond.  aud.    de  Décembre  1580.  Charond.  en  fes  Pandecles  , 
chap.  27.  Frérot  ,  audit  lieu  ,  ÔC  Bacquet  ,  au    liv.  x.chap.  21.  Maynard  ,  audit  liv.  2.  chap.  56. 
Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  21.  nomb.  397.    Sc  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fur  le  mot  ^ 
en  1580.  Chopin  ,  lib.  2.  De  moribus  Parifiorum ,    des  Donations ,  tit.  40.  arr.  9.  &c  par  Arrêt  pro- 
//'/.  De  donat.  3.  n.  16.  &:  Charond.  au  liv.  2.  de    nonce  en  robes  rouges,  à  la  veille  delà  Pentecôte  , 
fes  Pandecles ,  chap.  21.6'  en  fes  Obfervations  ,    de  l'an  1620.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap. 
aud.  lieu  \,  le  18  Avril  1598.  Charond.  en  fes  Ré-     i.  Toutefois  fi  entre  les  biens  donnés  ,  fitués  en 
ponfes  aud.  chap.  27.  Chenu  ,  en  fes  Çuejîions  ,    diverfcs  Jurifdi£tions ,  il  y  a  un  manoir  principal  , 
centur.  i.  quefi.  y  i.  Frérot,  audit  lieu;  âclei2    il  fuffira  que  la  Donation  foit  infinuée  au  Siège 
Août  1600.    Frérot  ,  audit'  lieu.  Le  femblable  a    Royal  où  fera  afTis  ledit  manoir  principal ,  fuivant 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,1e  20  Juillet    l'Ordonnance  d'Henri  II.  de  Tan  1553.  ^r/.  2.  ÔC 
1629.   le   15   Septembre  1630.  ôc  le  2  Janvier    ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  22  Mai 
1652.  fur  les  inlinuations  faites  ,  non  pardevant    1552.  Chopin  ,  dicl.  num.  16.  pourvu  que  tous 
le  Juge  Royal  ordinaire  où  les  biens  donnés  étoient    les  autres  biens  donnés  foient  des  dépendances 
fis  ,  mais  pardevant  le  Sénéchal  ^  &:  ledit   Parle-    dudit  manoir  principal  ■■,  car  autrement  les  autres 
ment  a  jugé  parlefdits  Arrêts  que  telles  infinua-    biens  donnés  n'étant  pas  des  dépendances  dudit 
tiens  étaat  nulles  ,  les  biens  donnés  pouvoient    manoir  où  l'infinuation  a  été  faite  ,  la  Donation 
être  vendus  au  profit  des  Créanciers  ,  D'Olive  ,    fera  feulement  valable  pour  ledit  manoir  princi- 
en  fes  Arrêts,  liv.  4.  chap.  2.  mais  parce  que    pal ,  ÔC  pour  fes  membres  en  dépendans ,  ÔC  nulle 
par  TEdit  de  Cremieu  les  Baillifs  ôC  les  Séné-    pour  le  regard  des  autres  biens  où  l'infinuation 
chaux  font  les  Juges  des  Gentilshommes ,  à  l'ex-    n'aura  pas  été  faite  ,  jugé  à  Touloufe  par  ledit 
cluiîon  des  Juges  ordinaires  ,  lorfqu'il  eft- queftion    Arrêt,  prononcé  en  robes  rouges  ,  en   1620. 
des  Donations  faites  par  des  Gentilshommes  ,    D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  i.  ôC  bien 
l'infinuation   faite  pardevant  les  Sénéchaux ,  efi    que  lorfque  le  Donateur  a  depuis  fa  Donation 
bonne  ôc  valable  ,  comme  il  a  été  jugé  audit    univerfelle  des  biens  prèfcns  ÔC  à  venir  ,  acquis 
Parlement  de  Touloufe,  le  19  Août  1624.  D'O-    des  biens  immeubles  ,  le  Donataire  puilTe  ,  non- 
live  ,  audit  chap.  2.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au    obftant  l'infi'nuation  par  lui  déjà  faite  au  temps 
Parlement  de  Paris ,  le  10  Mai  1612.  Beuchel ,    de  la  Donation,  en  faire  une  deuxième  pour  le 
en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  chap.  44.  En  outre  ,  lorf-    regard  des  biens  acquis  depuis  es  lieux  où  ils  font 
que  dans  une  même  Ville  il  y  a  un  Siège  de    fitués  ,fuivant  lOrdonnance  d'Henri  II.  de  tan 
Prévôt  ,  de  Châtelain  ,  ou  d'autre  Jurifdiétion    1553.  ^r/.  6.  néanmoins  ,  moyennant  que  la  Do- 
ordinaire  ,  ÔC  pareillement  un  Siège  de  Bailliage    nation  ait  été  infinuée  es  lieux  où  étoient  fitués 
ou  SénéchaufTée  ,    les  Donations  peuvent  être    les  biens  que  le  Donateur  avoit  au  temps  de  la 
valablement  infinuées  aux  Greffes  defdits  Sièges    Donation  ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  infinuée  es 
Tome.  L  G  g  g 
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tieux  où  font  fitués  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  ,  nance  de  Moulins  ,  art.  58.  contre  /'Ordonnance 
loutefois  la  Donation  fera  valable  ,  même  pour  d'Henri  II.  de  Van  1553.  art.  7.  par  laquelle  les 
les  biens  acquis ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  infinuations  doivent  être  faites  dans  deux  mois 
ment  de  Paris  ,  le  13  Février  1 594.  Bacquet ,  ^^^  après  les  Donations  ^  &  fi  dans  ledit  temps  de 
au  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ^chap.  21.  nomb.  quatre  ou  lîx  mois  le  Donant  ou  Donataire  dé- 
1384.  ÔC  non-feulement  la  Donation  doit  être  in-  cédoit  ,  pourra  néanmoins  être  faite  l'infinua- 
finuée  au  lieu  où  les  biens  donnés  font  afîîs  ,  mais  tion  dans  ledit  temps  ^fuivant  ledit  article  58. 
auffi  au  lieu  du  domicile  du  Donateur ,  Bacquet ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  21.  nomb.  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  à  la  pronon- 
383.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  dation  de  la  Pentecôte  de  l'an  1581.  Charond. 
le  4  Juillet  1 602.  Charond.  au  livre  2.  de  fes  au  livre  x.  de  fes  Pandecles ,  chap.  xi.&  au  livre 
Pandeâes  ,  chap.  5.  &  Frérot ,  fur  la  Conférence  4.  de  fes  Réponfes  ,  chap.  5.  Chenu  fur  Papon , 
des  Ordonnances  ,liv.  )i.tit.  2.  §.  i.fuivant  ladite  en  fes  Arrêts  ,  liv.  11.  tit.  i.  art.  39.  Monthol. 
Ordonnance  de  François  I.  de  1539.  article  132.  en  fes  Arrêts ,  chap.  4.  &  Maynard ,  livre  2.  chap. 
^  de  Charles  IX.  contre  l'avis  de  Rebuff.  m  60.  ôc  au  Parlement  de  Tculoufe,  le  7  Décembre 
comment,  fup.  conflit.  Reg.  in  traci.  De  donat.  1583.  Maynard  ,  audit  chapitre  60.  enforte  que 
injinuand.  art.  i.  gloff.  5.  num.  6.  qui  eflime  ,  ii  elieeft  faite  dans  le  fufdit  temps ,  elle  a  effet  ré- 
Çue  files  chofes  données  ne  font  fituées  au  do-  troaftif  contre  les  Créanciers  qui  ont  contradé 
miciie  des  parties ,  il  fuffit  que  V  injinuation  foit  après  la  Donation  ,  H.  avant  l'infmuarion  ,  Le 
faite  devant  le  Juge  ordinaire  en  la  Jarif diction  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  43.  foit  qu'ils  foient  Créan- 
duquel  les  biens  donnés  font  Jitués.  Et  comme  la  ciers  pour  caufe  lucrative  ,  comme  il  a  été  jugé  ali 
Donation  d'un  fonds  doit  être  infinuée  ,  tant  au  Parlement  de  Tculoufe ,  par  Arrêt  du  7  Décembçe 
lieu  du  domicile  du  Donateur,  qu'au  lieu  où  le  1 580.  contre  un  fécond  Donataire  qui  avoit  fait  in- 
fonds eillitué^  pareiilementli  un  fonds  a  été  fpécia-  finuer  fà  Donation  avant  le  premier  Donataire, 
lement  hypothéqué  pour  le  paiement  de  la  chofe  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  55.  6c  La  Roche  ,  enfes 
donnée ,  l'inlinuation  doit  être  faite  au  lieu  du  do-  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  des  Donations  ^Jit. 
micile  du  Donateur ,  Se  de  l'afllette  du  fonds  hy-  4.  arr.  5.  &  1 2.  ou  pour  caufe  onéreufe ,  comme  il 
potéqué ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pari; ,  notamment.par 
tice  ^  chap.  21.  nomb.  398.  Que  fl  pour  le  paie-  Arrêt  du  23  Décembre  1587.  Charond.  enfes 
ment  de  la  chofe  donnée,  le  Donateur  a  feulement  Réponfes  ,  liv.  13.  chap.  18.  ù  de  fes  Ohfer- 
obligé  généralement  tous  fes  biens,  il  fuffit  que  la  vations  ^fous  le  mot  ,  Créanciers  ,  &  fous  le 
Donation  foit  infinuée  au  domicile  du  Donateur ,  mot ,  Infinuation  \,  £v  aujourd'hui  cela  fc  juge 
Bacquet ,  audit  lieu  ^  mais  il  n'elt  pas  befom  que  au  Parlement  de  Toulaufe  ,  bc  à  Caftres ,  nom- 
la  Donation  foit  ihlinuée  au  domicile  du  Dona-  mément  le  28  Juillet  163 1.  centre  ce  qui  a  été 
taire  ,  Bacquet ,  rtur/iV  chapitre  ii.  nomb.  383.  jugé  audit  Parlement  de  Toviloufe  ,  par  Arrêt  don- 
car  le  Public  a  feulement  intérêt  que  les  Dona-  né  au  rapport  de  Mayn.  au  mois  de  Jan\'ier  1590. 
rions  foient  publiées  &:  manifèftées  pour  le  regard  Mayn.  liv.  2.  c/i.  5  3 .  La  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv. 
des  Donateurs,  afin  que  ceux  qui  contraétent  6.  fous  le  mot  ^  des  Donations ,  tit.  40.  arr.  i^.&i. 
avec  eux  ne  les  puilfcnt  ignorer ,  &  ne  foient  frau-  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Mars  1588.  Charond. 
dés  &  déçus.  Et  ce  qui  eft  dit  en  ladite  Ordon-  enfes  Réponfes, liv.  1 1.  chap.  3.  ècen  la  Chambre 
nance  de  1539.  art.  132.6"  de  Charles  IX.  de  tan  de  l'Edit  de  Grenoble  ,  en  la  caufè  du  fieur  de  Sif^ 
1566.  article  58.  Que  les  Donations  doivent  être  fée ,  en  Juillet  \6\\.  Ledit  /rrêt  de  Touîoufè  fiit 
infinuées  h  Greffes  Royaux  de  la  demeurance  des  donné  fur  des  circonflances  [  articulieres ,  rappoF- 
parties  ,  a  lieu  lorfque  le  Donataire  &  le  Dona-  tées  par  L  a  Roche  ,  audit  arrêt  24.  Sc  ledit  Arrêt 
teur  ont  leur  domicile  en  même  lieu  \  ou  bien  par  de  1588.  de  Paris ,  ell  tiré  de  quelques  M^  moires 
le  mot  de  Parties  ,  on  doit  entendre  \qs  Dona-  qui  font  incertains ,  &  où  il  y  a  au/Tî  fans  doute  dei 
teurs ,  comme  fi  l'Ordonnance  difoitque  les  Do-  noti fs  particuliers.  Et  n'obfe  FCrdcnnance  de 
nations  doivent  être  inlinuées  aux  Greffes  Royaux  François  I.  de  15.- 9.  art.  132.  qui  veut  que  les 
de  la  demeurance  des  Donateurs  ,  Bacquet  ,  au-  Fonations  ne  commenceronv  à  avoir  /eur  effet  que 
dit  lieu.  *  Voye^  les  nouvelles  Ordonnances  fur  du  jour  de  ladite  infinuation  ^  car  ladite  Ordon- 
l'infinuation  des  Donations.]  nance  ,  audit  article  132.  ne  prefcrivrnt  aucun 
7.  Secundo.  Pour  la  validité  de  l'infînuation ,  temps  ni  délai  ,  dans  lequel  l'infinurtiont  dût 
il  eft  requis  qu'elle  foit  faite  dans  quatre  mois  être  faite  ,  montroit  par-là  qu'elle  devoir  être 
pour  le  regard  des  biens  Se  perfonnes  qui  font  faite  promptement  ,  Se  peu  ei'rcs  la  Donation  , 
dans  le  Royaume  ,  Se  dans  lix  mois  pour  ceux  argum.  leg.  In  omnibus  obligat'mthas^  14. 
qui  feront  hors  dudit  Royaume ,  fuivant  lOrdon-  ff.  £h  regul.  juris  :  In  omnibus  obligationibus 


T  I  T.    X  ï  V.    DES    DONATIONS,    S  e  c  t.    II.  41,^, 

in  quibus  dies  non  apponitur ,  prœfenti  die  dehe-  doni.  hh.  3.  cap.  i.  tit.  4.  /!.  1 1.  &c  Bouvot ,  en  Ça 
tuT \  mais  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins ,  faite  Arrêts ,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot ,  Injinuation  , 
en  1566.  artic.  58.  ayant  donné  le  terme  de  quatre    quejl.  z.  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  7  Août  1572. 

ou  de  Hx  mois  pour  faire  ladite  inlinuation,  ledit  Bouvot,  tom.  1.  fous  le  mot ,  Mariages  ,  qutji. 

art.  \y-.de  l'Ordonnance  de  1539.  fe  trouve  cor-  95.  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  2.  Juin  1609. 

rigé  par  /f  J/'/  art.  58.  car  en  vain  dans  cet  article  Automne  ,  ad  kg.  Si  quis  argentum   35.  Cad. 

eût  été  accordé  ledit  terme ,  \\  elle  n'approuvoit  De  donat.  5c  au  Parlement  de  Toulon fe  ,   par 

ce  qui  étoit  fait  dans  icelui.  Si  l'infinuation  faire  Arrêt  du   17  Janvier   1586.  une  tante  ayant  été 

dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance,   n'avoir  condamnée  i\  confentir  à  l'infinuation  d'une  Do- 

lleu  rétroactif,   tant  s'en  faut  que  ce  long  délai  nation  qu'elle  avoit  faite  à  fa  nièce  ,  en  contem- 

fût  en  faveur  des  Donations  (  comme  c'cll  l'inten-  plation  de  mariage ,  bien  que  les  quatre  mois  de 

tion  de  l'Ordonnance  )  qu'il  leur  feroit  domma-  l'iniinuation  fufent  pallés ,    Se  que  ladite  tante 

geable  ^  car  s'ils  ont  retardé  leur  iniinuation  ,  ce  alléguât  quelque  caufe  d'ingratitude  à  l'encontre 

retardement  pro\'ient  de  l'Ordonnance  :  fi  elle  du  mari  de  fa  dite  nièce ,  La  Roche ,  en  fes 

leur  eût  accordé  un  moindre  délai ,  ils  les  auroient  Arrêts  ,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Mariages  ,  tit.  4. 

fait  infinuer  dans  le  terme.  arr.  20.  bien  qu'auparavant  audit  Parlement  eût 

De  plus ,  bien  que  le  fufdit  tems  de  quatre  ou  été  jugé  le  contraire  par  divers  Arrêts ,  Maynard  , 

iîxmois  foit  expiré,  toutefois  l'infinuation  eltva-  liv.  z.   chap.  60.  liv.  6.  chap.  63.  nomb.  5.  (^ 

lable,  pourvu  qu'elle  foit  faite  du  vivant  du  Do-  liv.  7.  chap.  93.  nomb.  9. 
nateur  ^  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,        Et  comme  le  Donateur  ne  peut  pas  débattre  la 

Louet ,  lettre  I,  chap.  46.  &  Charond.  en  fes  Donation  qui  a  été  infinuée  de  fon  vivant,  pareil- 

Réponfes  ,  livre  3.  chap.  27.  notamment  le  7  Mai  lement  fes  Héritiers  ne  le  peuvent  faire  ,  comme 

1583.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de   Paris ,  par  Arrêt 

chap.  21.  nomb.  405.  le  3  Août  1585.  Louet,  prononcé  en  robes  rouges ,  à  la  prononciation  de 

lettre  D,  ch.  6.  le  3  Septembre  1594.  le  5  Août  la  Pentecôte  l'^^i.MonthoLen  fes  Arrêts ,  ch.a^. 

1603.  Chenu  ,  en  fes  Quefîions ,  quejî.  6().  en  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D ,  ch.  4.  Se  Guenois , 

l'an  1605.  Louet ,  lettre  I,  ch.  i.  bi  par  Arrêt,  fur  la  Conférence  des  Ordonnances  j  liv.  8.  tù. 

prononcé  en  robes  rouges ,  en  Septembre  1617.  2.  le  14  Juilleti586.  Charond.  en  fes  Réponfesy 

Monthol.  en  fes  Arrêts .,   artic.  129.  le  même  a  liv.  13.  chap.  18.  ÔC  le  30  Juin  1592.  Brodeau  , 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  audit  chap.  4.  &  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le 

liv.  2.  chap.  60.  notamment  au  mois  de  Décem-  9  Janvier  1576.  Automne,  ad  leg.  Sine  hccredc 

bre  1583.  &  au  mois  de  Juin  1590.  La  Roche  ,  32.  §.  Lucius  Titiusô.ff.  De  adminijir.  ^ peric. 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Donations ,  tutor.  parce  que  l'Héritier  ne  peut  pas  avoir  plus 

tit.  40.  arr.  1 3.  ôc  au  Parlement  de  Bretagne  par  de  droit  que  le  Défunt  ;,  &  ces  déciiîons  ne  font 

divers  Arrêts ,  Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  pas  contraires  à  ladite  Ordonnance  de  Charles 

I.  part.  4.  art.  31.   6c  au  Parlement  de  Greno-  IX.  art.  58.  qui  veut  que  les  Donations  infinuées 

ïAq  ^  en   Juillet    1(531.  au  procès  du  fieur  Ga-  après  les  quatre  mois,  foient  nulles;,  car  puifqu'elle 

Jières  ,   Préfident ,  contre  le  fieur  de  Silîée.  Et  déclare  que  les  Donations  infinuées  après  les  quatre 

non-feulement  le  Donateur  ne  peut  pas  débattre  mois ,  feront   nulles ,   tant   pour  le  regard  des 

la  Donation  qui  a  été  infinuée  de  fon  vivant ,  fous  Créanciers  que  des  Héritiers  du  Donateur ,  6c 

prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  infinuée  dans  le  tems  qu'elle  ne  fait  aucune  mention  du  Donateur ,  il 

de  l'Ordonnance  ■•>  mais  même  il  n'a  pas  droit  eft  vraifemblable  qu'elle  ne  parle  pas  de  l'inlinua- 

d'empêcher  l'infinuation  après  ledit  tems  j  mais  tion  cjui  eft  faite  après  les  quatre  mois  du  visant 

nonobftant  qu'il  foit  expiré  ,  l'infinuation   fera  du  Donateur  \  car  fi  elle  en  eût  parlé ,  elle  auroit 

faite  contre  fa  volonté  ,  Charond.  en  fes  Obferva-  dit  que  telle  Donation  feroit  nulle  pour  le  regard 

tions  ,  fous  le  mot ,  Donations ,  &  fous  le  mot ,  du  Donateur.   Même  ,  bien  que  par  ledit  article 

Injinuation  j  8c  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  58.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  il  foit  porté  que 

Paris  ,  par  trois  Arrêts ,  prononcés  en  robes  rou-  l'infinuation  faite  après  le  fufdit  tems ,  eft  nulle , 

ges,  du  16  Juin  1571.  Charond.  au  livre  2.  de  tant  pour  le  regard  des  Créanciers  que  des  Héri- 

fes  Pandecîes  ^   ch.  12.  du  23  Décembre  1602.  tiers  du  Donant  ^  néanmoins  au  Reffort  du  Parle*- 

Chenu  ,  en  fes  Quejiions ,  queji.  70.  Month.  en  ment  de  Touloufe ,  les  Héritiers  du  Donateur  ne 

fes  Arêts  ,   art.  99.  ôc   Peleus,  en  fes  Actions  font  jamais  reçus  à  oppofer  ledit  défaut ,  maisfeu- 

Forenf.  liv,  7.  ch.  30.  &  du  6  Avril  1610.  Brodeau  lement  les  Créanciers  ,  D'Olive ,  en  fes  Arrêts  , 

fur  Louet ,  lettre  D ,  ch.  4.  Bouvot ,  tom.  i.part,  liv.  4.  chap.  4.  finon  en  un  feul  cas ,  favoir  lorf- 

S»fous  le  mot  y  Donat.  quejl.  i.  &c  autre  Arrêt  que  lefdits  Héritiers  fontenfans  du  Donateur  ,  6c 

du  12  Mai  15  81.  Chopin.  De  utili  Andeg^  rer,  que  le  Donataire  eft  étranger  ■■,  car  alors  ils  font 

^  gg  ij 
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reçus  à  oppofer  ledit  défaut ,  comme  il  a  été  jugé    Automne ,  ad  leg.  Si  quis  argentum  3  5.  Cod.  De 
au   Parlement  de  Touloufe  ,  en  Janvier  1630.    donat.  feulement  les  quatre  mois  pour  l'infinua- 
D'Olive  ,  audit  chap.  4.  Mais  pour  le  regard  des    tion  des  Donations  faites  aux  femmes  par  contrat 
Créanciers  qui  ont  contrafté  avant  l'iniinuation  ,    de  mariage ,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour 
elle  eft  nulle,  étant  faite  après  le  fufdit  tems  de    du  décès  des  maris,  fuivant  t article  131.  des 
quatre  ou  lix  mois  ,  fuivant  ledit  art.  58.  tant  au     Ordonnances  de  Louis  XIII.  parce  que  c'eilaux 
Keffort  du  Parlement  de  TouJoufe  qu'en  tous  les    maris  à  prendre  ce  foin,  autrement  il  pourroit 
autres  Parlemens  de  France.  Et  ainfi  a  été  jugé    arriver  que  les  femmes  feroient  privées  de  leurs 
au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  de  l'an  1584.    Donations  par  la  faute  de  leurs  maris.  *  Nota^ 
Maynard,  livre  2.  chap.  54.  6(.  La  Roche,  en    Toutes  ces  queftions  font  applanies  par  les  fufdites 
fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  des  Donations ,    nouvelles  Ordonnances.  ] 
///.  40.  arr.  11.  ôc  au  mois  de  Septembre  1591.        8.  Tertio.  Pour  la  validité  de  rinfinuation  iJ 
La  Roche  ,  audit  titre  40.  arr.  27.  &  au  Parle-    eft  requis  que  celui  qui  fait  in/înuer  la  Donation, 
ment  de  Paris ,  par  divers  Arrêts,  Louet,  lettre    ait  faitappeller  fà  partie,  Ranchin  ,  Decif.part. 
D  ,  chap.  68.  notamment  le  1 3  Avril  1 570.  contre    4.  concluf.  254.  ôc  Philippi ,  refponf.  15.  &  ainfi 
un  Mineur  ruftique  ,  Brodeau  fur  Louer ,  audit    fe  juge  au  l^arlement  de  1  ouloufe  ,  Maynard , 
chap.  68.  le  2.3  Janvier  1598.  Chopin ,  lib.  1.  De    liv.  6.  chap.  66.  contre  ce  qui  fe  juge  au  Parle- 
moribus  Parif.  tit.  De  donat.   3.  num.  15.  ôc    ment  de  Paris,  où  il  fuffit  que  la  Donation  foit 
Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  1.  chap.  zi.  Si.    inlînuée  à  la  requête  de  l'une  des  Parties,  Chopin, 
au  Parlement  de  Bordeaux  au  mois  d'Avril  1609.    De  moribus  Parijiorum  ,   Ub.  2.  ///.  3.  num, 
fur  une  Donation  que  le  père  avoit  faite  à  fon  fils     15.  Maynard  ,  audit  chapitre  66.  Tiraquell.  in 
en  contrat  de  mariage,  qui  n'avoir  été  infinuée    comment,  fup.tiî.  Res  inter  alios  acla  aliisnon 
que  fept  ans  après  le  contrat ,  hniomnQ  ^  ad  leg.    nocet ,  num.  77.  comme  lia  été  jugé,  le  23 
Si  çuis  argentum  ^c;.  Cod.  De  donat.  Le  même    Mai    1561.   Charond.  en  fes  Réponfes  ^  liv.x. 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  en  Juillet    chap.  78.  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  met  Do- 
163  r.  au  procès  du  fîeur  Préfidcnt  de  Galicres    nation.,  &  fous  le  mot  ^  Injinuation  ,  ^  au  liv, 
contre  le  fîeur  de  Silfée.  Même  ladite  décifion  a    2.  de  fes  Pandecles  ,  chap.  21.  car  les  Donations 
lieu  ,  bien  que  le  Donateur,  étant  mineur  ,  les    ne  (ont  pas  inlinuées  feulement  afin  que  les  Créan- 
Créancierseulfent  été  préfens  au  Contrat  de  Dona-    ciers  en  foient   avertis,    mais    aufli   ai.n  qu'on 
tion,  6c  l'eulfent ligné  comme  Témoins ,  comme    puillé  favoir  li  le  Donateur  a  été  induit  à  donner 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro-    par  dol  ^  auquel  cas  le  Juge  doit  refufer  l'inlinua- 
noncé  en  robes  rouges ,  à  la  prononciation  de    tion  de  la  Donation  ,  ReOuff.  in  tracl.  De  donat, 
Pâques  ,  en  l'an  1595.  Chenu  ,  en  fes  Queftions .,    injinuand.  art.  1.  gloj]'.  1.  n.  1^.  O  6.  Kc-nchin  , 
çueji.  y  1.  Louez,  lettre  D  ,ch.  6.  Charond.  en  fes    part.   i.  concluf.  309.  mais  on  ne  requiert"  pas 
Réponf  liv.  13.  ch.  i8.  ^  au  liv.  2.  des  fes  Pan-    que  le  Donateur  6c  le  Donai?.ire  aient  di\  ers  Pro- 
decles  ,  Automne  ,  ad  kg.  Si  quis  argentum  35.    cureurs  \  mais  il  fuffit  que  l'iniinuation  fè  falîë  de 
Cod.  De  donat.  &:  Month.  en  fes  Arrêts  ,  arr.  80.    leur  commun  confentement.  /^infi ,  une  Donation 
En  outre ,  le  fufdit  tems  de  quatre  ou  fîx  mois    que  le  feul  Donataire  avoit  fait  infinuer ,  tsnr  en 
commence  à  courir  du  jour  Se  date  des  Donations,    fon  nom  que,  comme  Procureur  du  Donateur, 
/;i!/Vtf/2//^^/>  ^r/.  58.  enfortequebienque  leCon-    a  été  jugée  bonne  par   Arrêt  du  Parlement  de 
trat  des  Donarions  foit  conditionel ,  toutefois  on    Touloufe  du  16  Décembre  1588.  La  Roche  ,  ett 
ne  compte  pas  ledit  tems  du  jour  de  l'événement   fes  Arrêts.,  fous   le  mot.  Donations,  tit.  14. 
"  de  la  condition ,  mais  du  jour  du  contrat  ;,  ainli ,    arr.  4,  *  Nota.  L'iniinuation  eft  valable  par  qui- 
bien  que  la  Donation  qui  eft  faite  en  contrat  de    conque  elle  foit  faite.  ] 

mariage  ait  cette  condition  tacite,  fi  les  noces  9.  Quarto.  Il  faut  que  l'infinuation  foit  faite 
s'enfuivent ,  toutefois  les  quatre  mois  ne  corn-  en  Jugement ,  autrement  elle  fera  nulle ._  bien 
mencent  pas  à  courir  du  jour  delà  confommation  qu'elle  ait  été  faire  dans  la  maifon  du  Juge  , 
du  mariage  ,  mais  ils  courent  du  jour  du  contrat  ;  RebufT.  in  comment,  fupr.  Confit.  Regiar.  in 
enforte  que  fi  la  Donation  n'a  pas  été  infinuée  tracl.  De  donation,  injinuand.  artic.  2.  gkff.  5. 
dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat ,  bien  num.  7.  6c  Ranchin ,  Decif  part.  2.  concluf. 
qu'elle  fut  iufinuée  dans  les  quatre  mois  de  la  con-  259.  contre  l'avis  de  Julius  Clarus ,  $.  Donatio  , 
fommarion^  du  mariage  ,  elle  eft  nulle ,  comme  quo'ft.  15.  num.  4.  6c  Argentrœus ,  tit.  De  donat, 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  12.  in  prœfat,  *  Notai  i\  n'eft  point  néceffaire 
,22  Février  1601.  Chopin,  lib.  i.  De  moribus  que  l'infinuation  foit  faite  en  Jugement.  Voye^ 
Parijiorum ,  tit.  De  donat.  3.  num.  15.  in  f:ne ,  kfdites  nouvelles  Ordonnances ,  concernant  Tirv- 
Charond.  au  liy,  z.  de  fes  Pandecles,  ch.  21.  6c   finuation  des  Donations.  ] 
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10.  QuiNTO.  Finalement ,  il  faut  que  la  Dona-  mortis  caufd ,  duo  veLtres  tefles  fufficiunt ,  quia 
lion  foir  inférée  &  enregiftrée  es  Greffes  de  Jurif-  in  ore  duorum ,  vel  triumjîat  omne  verhum ,  & 
dirions  ordinaires ,  leg.  Sancimus  34.  &  leg.  Si  Deuteron.  cap.  17.  verj.  6.  6*  cap.  19.  verf.  15. 
quis  pro  redemptione  36.  Cod.  De  donat.  0  §.  S.  Matthieu,  chap.  18.  verf.  16.  S.  Jean,  ch.  8. 
Ali^  autem  i.  verf.  Et  cum  rétro  ,  Infiit.  eodern  verf.  17.  S.  Paul  en  la  2.  aux  Corinth.  chap.  13. 
tit.  fuivant  lefdites  Ordonnances  de  François  L  v-erf.  i.  &  auxHcbr.  ch.  10  verf.  28.  *  Nota.  La 
^e  Van  1539.  ûr/.  13.  Ç^  de  Charles  IX.  de  tan  caufe  pie  n'a  nul  privilège  à  cet  égard  :  Fbyf:j 
1566.  û^^  68.  *  Voyei  lefdites  nouvelles  Ordon-  tart.  78.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
nances.  ]  tom.  2.  au  tit.  des  Tefiamens.  ] 

Enforte  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  Donations  Pareillement ,  la  Donation  à  cauiê  de  mort , 
foient  exhibées  Se  lues  en  jugement.  Il  elles  ne  font  faite  à  Montpellier  efl:  valable  avec  trois  Témoins , 
enfuite  enregiftrées  efdits  Greffes ,  Rebuff.  in  tract,  fuivant  Vart.  27.  des  Statuts  de  ladite  ville  ,  coni^u 
T)e  donat.  injinuand.  art.  4.  gloff.  4.  num.  i.  en  ces  termes  :  Omne  tefiamentum  &  omnis 
Même ,  bien  que  le  Juge  ait  ordonné  en  jugement ,  quœlibet  ultima  voluntas ,  Ji  fiât  coram  tribus 
qu'elles  feront  enregiltrées ,  telle  Ordonnance  ne  tefîibus  valet  ,  t^  probabitur  fufficienter per  ifîos 
valide  pas  lefdites  infinuations  ii  ledit  enregiftre-  très  tefîes  ,  oùparlefdits  mots,  Omnis quœlibei 
ment  n'y  eft  feit  réellement ,  contre  l'avis  de  ultima  voluntas ,  font  entendus  non-feulement 
Rebuff.  in  dicl.  tract,  art.  i.  gloff.  5.  n.  8.  parce  des  codicilles ,  mais  auffi  la  Donation  à  caufe  de 
que  telle  infinuation  eft  requife  particulièrement  mort  3  autrement  ledit  Statut  ne  feroit  pas  conçu 
en  faveur  des  Créanciers  ^  afin  que  par  ce  moyen  en  ces  termes  univerfcls  :  {  Omnis  Ê'  quœlibet-^)  Se 
ils  puiffent  être  avertis  s'ils  pourront  contrader  ainfi  je  l'ai  fouvent  décidé  en  Confjltation.  D'ail- 
avec  alfurance  avec  les  Donateurs  ;,  ce  qu'ils  ne  leurs ,  puifque  par  les  Statuts  de  Montpellier  les 
pourroient  pas  favoir  fi  elles  n'étoient  inférées  Sc  teftamens  y  font  valables ,  quoiqu'atteftes  de  trois 
enregiftrées  efdits  Greffes.  Et  ainli  je  l'ai  décidé  Témoins  feulement ,  comme  j'ai  montré  en  mon 
en  une  Coniultation  ,  fur  une  Donation  faite  par  Traité  des  Tefiamens ,  ///.  i.feâ.  4.  Sc  que  lorf- 
le  fieur  Baron  de  Caftelnou  ,  le  Juge  ayant  or-  que  le  nombre  ordinaire  es  teftamens,  eft  diminué 
donné  l'inlinuation  Sc  enregiftrement  es  ades ,  par  Statut ,  le  même  nombre  fulTit  es  Donations 
fans  que  ledit  enregiftrement  eût  été  fait  que  de  à  caufe  de  mort ,  Graffus ,  §.  Donatio  caufd 
la  première  ligne  du  contrat  de  Donation.  mortis  ,  qucrfl.  iï.  n.  4.  il  faut  qu'à  Montpellier 

11.  En  troifieme  lieu,  la  Donation  entre-vjfs  lefdites  Donations  y  foient  valables  avec  trois 
doit  être  atteftée  de  deux  Témoins  ,  linon  qu'elle  Témoins.  Même  ,  bien  que  la  femme  ne  puiffe 
ait  été  inlinuée  ,  car  alors  elle  eft  valable  fans  pas  être  Témoin  es  teftamens ,  comme  j'ai  montré 
Témoins,  leg.  In  donationibus  7^1.  Cod.  De  audit  Traité  des  Tefiamens  ,  tct.  i.fec?. /:^.T\ézn~ 
donat.  Nam  fuperfluum  efi  privatum  tejîimo-  moins  elle  peut  être  Témoin  es  Donations  à  caufe 
nium  ,  c'  m publicamonumenta  fufficiant ^  dicl.  de  mort,  Graffus  ,  dicl.  quœfl.  11.  n.  2.  *  Voye\ 
Ug.  31.  *Voyei;^art.  i.&  2.derOrd.  de  173 1.]    Les  artic.  13.  Se  14.  de  ladite   Ordonnance  de 

Mais  celle  qui  eft  à  caufè  de  mort ,  doit  être  1735.  au  Titre  des  Tefiamens. 
attaftje  de  cinq  Témoins,  Spéculât. //^.  z.  De  Au  refte  ce  que  dit  Graffus  que  les  femmes  peu- 
injïr.  edit.  part.  1.  in  verbo  ,  De  jormis  dona-  vent  être  Témoins  dans  les  Donations  pour  caufe 
tiomim  caufd  mortis ,  num.  3.  Petr.  deFerrar.  in  de  mort ,  eft  une  erreur  •■,  du  moins  fon  avis  ne 
forma  llhelli  quo  agitur  pro  donatione  .^inverho  .,  doit  point  être  fuivi  depuis  l'Ordonnance  des 
Irrevoca^iliter  ^  num.  10.  Mantica  ,  De  conjecl.  Teftamens,  de  1735.  Fbje:^ /'r7r^  40.  de  ladite 
ult.  volant,  lib.  i.tit.  12.  num.  i.  Sc  Graffus,  §.    Ordonnance.  ] 

Donatio  cauf a  mortis  ^  quœfl,  ii.  n.  i.  lùivant  12.  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  validité 
la  Loi  dernière  ,  Cod.  De  codicdlis  ,  Se  la  Loi  de  la  Donstion  ,  qu'elle  foit  rédigée  par  écrit  de 
dernière,  Cod. De  donat.  cauf  mort,  bien  qu'elle  main  publique  ■-,  mais  fuffit  que  ce  (bit  de  main 
foit  faite  en  tems  de  pefte,  Faber,  in  fuo  Cod.  privée,  quoique  ce  foit  une  fimple  miffive  ,  leg. 
lih,  %.  tit.  De  mort.  cauf.  donat.  32.  defm.  i.  Si  aliquid  i^.  Cad.  De  donat.  t<.ccrkeçn  un  fon 
Seulement  ce  nombre  de  Témoins  eft  diminué  ,  petit  bilbt,  ^à?. /^o^.  13.  bien  que  ladite  miflive 
lorsqu'elle  eft  faite  en  faveur  de  la  caufe  pieufë,  ne  fe  trouve  pas ,  pourvu  que  le  Donateur  dans 
Faber,  in  fuo  Codice ,  lib.  i.  tit.  De  facrof  fon  tcftament  ait  dit,  qu'il  confirmoit  la  Dona- 
Ecclef.  11.  définit.  7.  ou  devant  le  Juge^  car  en  tion  de  telle  chofe  qu'il  avoir  fait  à  iq\  par  une 
ce  cas  elle  eft  bonne  avec  deux  Témoins ,  Bened.  ftenne  miffve .  car  cela  a  force  de  legs ,  leg.  Si 
ad  cap.Rjynut.  inverbo  ,  Tefiamentum /^.  /?.  4.  Donatio  5.  Cod.  eod.  Même,  bien  que  la  Do- 
fuivant  îe  chapitre ,  Relatum  efi  quod.  11.  Extr.  nation  ne  foit  pas  rédigée  par  écrit ,  ni  de  main 
Di  tefiam.  où  il  eft  dit  que ,  In  reliclis  Ecclefiœ    publique ,  ni  de  main  privée  qWq  ne  Jallfe  pas 
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d'être  valable,  pourvu  qu'il  en  apparoUfe  d'ail-  JErisalieni  i^.Cod.  De  donat.  bien  que  lachofe 
leurs ,  §.  1.  Infiu.  De  donat.  6=  les;,  la  extraneos  donnée  y  fût  fpccialement  obligée  ,  Bacquet ,  au 
29.  Cod.  eod.  *  Mais  voye^  l'art,  i.  de  ladite  Trait/ des  Droits  de  Jujiue ,  cà.  ii.  nonib.  78. 
Ordonnance  de  lyi.  ]  ^^  ^^  Donateur  ou  fon  Héritier  ,  font  obligés  de 

1 3.  En  outre  ,  il  n'ell  pas  néceffaire  pour  la  va-  dégager  la  chofe  donnée ,  de  l'hypothèque  ;  ainfi , 
lidite  de  la  Donation  à  caufb  de  mort  ,  que  le  l'Héritier  du  père  qui  avoit  donné  à  fa  fille  ua 
Donaretir  ait  lait  tellament  ;  car  foit  qu'il  ait  fait  fonds  en  dot ,  l'hypothèque  a  un  autre ,  eft  tenu  de 
tellaraeni  ou  non ,  elle  eft  valable  ,  kg.  Tarn  is  dégager  ce  tonds ,  leg.  Créditer ,  52.  §.  Prœdium 
15.  in  princip.jj.  De  donat.  caufd  mortis.  i./.  De  acl.  empti  ^  car  la  Donation  pofténeure 

T^  ^£^— "• yjTj    ^  l'hypothèque ,  ne  peut  pas  nuire  au  Créancier, 

Ç    p    r    T    TO    N     T  T  T  "      ^^S'  ^^lU-idem  13.  Cod.  De  donat.  inter  virum. 

b    b    C     1     1    U  .  £|.  (;Qj^-,j^-|g  Je  Donataire  de  certaine  chofe  parti- 

Des  Droits  du  Donataire.  culiere ,  n'ell  pas  tenu  au  paiement  des  dettes  du 

E  Donataire  a  divers  droits.  Primo.  Bien    Donateur  ;,  pareillement ,   le  Donataire  de  plu- 

que  par  le  Droit  Romain  il  ne  pût  pas    fieurs  chofes  particulières  n'y  eft  pas  tenu ,  ieg. 

convenir  le  Donateur  folidairement ,  mais  feule-    u/t.jffl  De  ufu  &  ufuf.  Légat,  car  c'eft  à  l'Héritier 

ment  fuivant  que  fes  forces  le  pouvoient  permet-    univerfel  du  Donateur  de  payer  telles  dettes-,  6c 

rre ,  leg.  Maritus  54.  ff.  Solut.  matrim.  leg.    non  pas  au  Donataire  qui  poffede  par  titre  parti- 

Inter  eos  19.  §.  His  quoque  ,  unie.  ff.  De  re  jud.    culier ,  leg.  JEris  alieni  15.  Cod.  De  donation. 

<S'  leg.  Qulexdonatione  ii.ff.  De  donat.  &  leg.    mais  le  Donataire  de  certaine  portion  de  biens  eft 

Divus  pius  28.  è?  leg.  In  condemnatione  173.    obligé  aux   dettes  contractées  par  le  Donateur 

inprinc.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Ê'  §.  Sed  ù  Ji    avant  la  Donation,  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv. 

quis  cum  parente  38.  Infiit.  De  action,  d'où  on    n.  ///.  2.  art.  dernier .,  Philippi,  Refponf.  6^.  n. 

déduifoit  fes  dettes  paflîves ,  dicl.  leg.  54.  dicl.  §.    6.  ôc  Maynard ,  liv.  2.   chap.  93.  argurn.  leg. 

unie.  &  dicl.  leg.  12.  enfemble  ce  qui  lui  étoit    ultim.ff.  De  ufu  ^ufufr.  legaî.où  ileftdit:^uc 

néceflaire  pour  vivre ,  diâ.  §.  unie,  i^  dicl.  leg.    bien  qu'en  lufufruit  de  certaine  chofe  ,   on  ne 

Jn  condemnatione  ,  in  princ.  néanmoins  aujour-    d/duife  pas  les  dettes  du  conjîituant ,  néanmoins 

d'hui  en  France  telles  Loix  étant  abrogées ,  il  le     on  les  déduit  en  la  conjiitution  de  lufufruit  du 

peut  convenir  folidairement,  Se  par-delFus  ïes    tiers ,  ou  autre  portion  de  tous  les  biens -^  comme. 

forces ,  fans  qu'il  puilfe  déduire  ce  qui  lui  eil  né-    il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  17  Juin 

ceflaire  ,  pour  les  alimens ,   RebufF.  in  proœmio     1559.  ôc  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  14  Dé- 

confîitut.  Reg.  gloff.  5.  num.  91.  *  Nota.  La  Loi    cembre  1594.  Charond.  en  fes  Obfervations  ^fous 

I.  Cod.  De  donat.  quœ  fub  mod.  fait  pour  ce  ien-    le  mot ,  Donation  ,  ôc  Automne ,  ad  leg.  Nihil 

riment ,  puifqu'elle  ne  donne  l'ufage  de  la  révoca-    41.  ff.  De  ufu ,  &  ufufr.  ôc  en  la  Cour  des  Aides 

tion  de  la  Donation ,  par  ingratitude  ,  à  une  aïeule    de  Montpellier ,  le  5  Déccmb.    1619.  parce  que 

donatrice ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  fa  petite-fille    Bona  intelliguntur  deduclo  œre  alieno  ,  leg.  Sub- 

lui  reflifoit  fes  alimens,  qu'en  cas  qu'elle  juftifiât  que   fignatum  39.  §.  Bona  i.  ff.  De  verb./ignijic.  Et 

la  Donat.  eût  été  faite  fous  cette  condition  exprelfe.    bonorum  appellatio  Jicut  fiœreditatis  univerfita- 

Mais ,  comme  dit  Ricard  ,  en  fon  Traité  des    temquandam^acjusfucceffionis,^  nonjingulas 

Donations ,  part.  3.  nomb.  702.  après  du  Moulin ,    res  demonfirat ,  leg.  Bonorum  ro%.ff.  De  verb. 

in  Confuet.  Parif.  §.  4^. gloff.  i.  num.  145.  d'Ar-   fignif.  non  à  celles  qui  font  contractées  après  , 

gentré ,  in  Confuet.  Britann.  art.  222.  gloff'.  i.    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27 

ôc  Jul.Clar.  §.Donatio,  quœjî.  21.  num.  3. il  eft    Mars  1599.  Chenu,  cent,  i.qua^ft.  82.niauxlégi- 

bien  jufte  que  celui  qui  eft  tombé  dans  ladifette,    times  ôc  frais  funéraires,  comme  il  a  été  jugé  au 

ait  recours  à  ceux  qu'il  a  gratifié  de  fes  biens ,  6c    Parlement  de  Paris ,  le  17  Juin  1 559.  Sc  en  celui 

qtie  fes  Donataires  l'aflîftent  dans  une  prelfante    de  Touioufe,  le   14  Décembre  1594.  Charond. 

néceftité  ,  ou  qu'ils  lui  abandonnent  ce  qu'ils  tien-    en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  chap.  57.  linon  ou  qu'il 

nent  de  lui.  Ainfi ,  le  fentiment  de  Defpeifles  apr^s    fût  Donataire  avec  paéle  de  payer  les  charges  ; 

RebufFe  ,  fondé  fur  la  Glofe ,  ad  dicl.  leg.  173.  ne    car  alors  pour  ne  rendre  ledit  pade  inutile  ,  il 

doit  point  être  fuivi.  ]  feroit  tenu  non-feulement  aux  dettes  contraftées 

2.  Secundo.  Il  a  droit  de  demander  la  chofe    avant  la  Donation  ,  mais   aufti  auxdites  légiti- 

quilui  a  été  donnée  exempte  d'hypothèque  j  car    mes ,  6c  frais  funéraires ,  D'Olive,  liv.-S.  chap^ 

il  n'eftpas  tenu  de  payer  les  dettes  du  Donateur,     15.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

foit  qu'il  foit  convenu  par  le  Donateur,  ou  ks    loufe,  le  dernier  Juillet  1588.  Maynard,  livre  2. 

Héritiers ,  ou  par  fes  Créanciers ,  Charond.  en  fes    cli.  23.  6c  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous 

Obfervat\fous  U  mot ,  Donation  ,  fuivant  laLoi,    k  mot ,  Donation  ,  lit,  4.  arr.  i.  &fous  le  mot  y 
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Légitime ,  ///.  63.  an.  6.  6c  par  Arrêt  prononcé  en  dudit  fonds  •■,  car  alors  lefdits  fruits  font  imputés  en 

robes  rouges ,  le  2 1  Mars  1611.  L'Eltang ,  Arrêt  la  quantité  de  la  valeur  de  la  Donation  j  dlcl.  §.  Ex 

1 1.  ou  qu'étant  Donataire  de  certaine  portion  des  rdms.  On  ne  peut  pas  dire  alors ,  que  lefdits  fruits 

biens  prefens  &  à  venir  ,  il  voulût  participer  aux  foient  acceflbires  du  fonds  ,  puifque  le  fonds  n'a 

acquifitions  faites  par  le  Donateur  depuis  fa  Do-  pas  été  donné  ^  il  s'enfuit  donc  qu'ils  font ,  ou  la 

nation  j  car  en  ce  cas  il  feroit  tenu  même  aux  Donation  même  ,  ou  partie  d'icelle. 

dettes  contraftées  depuis  la  Donation  à  propor-  5.  Quinto.  Si  la  Donation  a  été  faite  aux  enfans 

tion  defdites  acquifitions ,  Maynard ,  liv.  2.  ch  93.  de  quelqu'un  ,  tous  fes  enfans  en  quelque  degré 

Nec  enini  ferendus  ejî  qui  lucrum  quidem  am-  Sc  fexe  qu'ils  foient ,  y  ont  droit  :  Liberorum  ap- 

pleclitur  ^  omis  autem  ei  annexum  conte  mai  t  ^  pellatione  nepotes  ^ù  pronepotes  ^cœterique  qui 

leg.  unie.  §.  Pro  fecundo  4.  Cod.  De  caduc,  toi-  ex  liis  defccndunt  ,  continentur  ,  leg.  Liberorum 

lend.  *  Nota.  Quant  aux  dettes  6c  légitimes  dont  zio.  in  princ.  ff.  De  verb.  fignific.  Il  en  efi:  de 

le  Donataire  efl  tenu  ,  voye\  les  art.  16.  ôcfuivans  même  ,  li  elle  elt  faite  au  iils  de  quelqu'un  :  A^^- 

de  l'Ordonnance   de    173 1.  concernant  les  Do-  tura  nos docet parentes pios  ^  qui  liberorum  pro- 

nations.  ]  creandorum  animo  6'  voto  uxores  ducunt ,  filio- 

3.  Tertio.  Bien  qu'anciennement  le  Donataire ,  rum  appellatione  omnes  qui  ex  nobis  defcendunt , 
auquel  la  chofe  donnée  n'avoit  pas  été  baillée  ,  contineri  :  neque  enim  dulciori  nomine  pojjiimus 
n'eût  pas  droit  de  la  demander  s'il  n'y  avoit  flipu-  nepotes  nojîros  ,  quâm  filii  appellare  -^  etenim 
lation  i  néanmoins  aujourd'hui  il  la  peut  demander ,  idcirco  filios  filiafve  concipimus  ,  atque  edimus , 
&  contraindre  le  Donateur  à  la  lui  bailler ,  §.  Aliœ  ut  ex  proie  eorum  earumve ,  &  diuturnitatis  nobis 
autem  z.  Injîitut.  Dt  donat.  ù  leg.  Si  quis  ar-  memoriam  in  cevum  relinquamus  ,  dicl.  leg.  Li- 
gentum  35.  §.  ult.  Cod.  me  donationib.  &  leg.  berorum ,  §.  ult. 

ultim.  Codic.  De  donationib.  qucefub  modo ,  bien  6.  Sexto.  Le  Donataire  de  tous  les  biens  du  Do- 
qu'aucune  llipulation  ne  fbit  intervenue  entre  le  nateur ,  a  droit  de  demander  non-feulement  les 
Donateur  &:  le  Donataire  ,  di^.  §.  ult.  &  Novell,  biens-meubles  ou  immeubles  du  Donateur  ,  mais 
162.  cap.  i.enfbrteque ,  comme  le  Vendeur  qui  auflTi  les  dettes  5  car  le  mot  de  biens  ,  compend 
a  la  chofe  vendue  en  fbn  pouvoir  ,  n'eftpas  quitte  même  les  droits  &  aâions ,  comme  j'ai  montré  en 
à  vouloir  indcminifer  l'Acheteur ,  mais  effprécifé-  mon  Trait/ des  SucceJJions ,  en  la  trtifieme  Sec- 
ment  obligé  de  lui  bailler  la  chofe ,  ainfi  qu'il  a  été  tion  du  titre  des  Fide'icommis  ^  bien  qu'en  la  Do- 
montré  au  titre  d'Achat  \  pareillement  le  Dona-  nation  on  ait  dit ,  mes  biens  :  meorum  6»  tuorum 
reur  qui  a  la  chofe  donnée  en  fon  pouvoir ,  n'eff  pas  appellatione ,  acliones  quoque  contineri  dicendum 
reçu  d'en  bailler  le  prix  au  Donataire,ou  surrement  efi ,  leg.  Meorum  9 1  .ff.  De  vei  bor./^gnif.  contre 
à  le  vouloir  indemnifèr ,  mais  efftenu  précifément  l'avis  de  Guid.  Pap.  m  Jingular.  jingul.  481.  $. 
de  lui  bailler  la  chofe ,  dicl.  § .  Alice  autem  i .  &  leg.  In  Donat ione. 

Si  quis  argentum  3  5 .  §•  ult.  Cod.  De  donat.  &  dicl.  Il  en  efi  autrement  du  Donataire  de  tous  les  biens- 

Novell.  162.  cap.  1.  Càm  in  arbitriocujufcumque  meubles  ÔC  immeubles  ^  car  à  tel  Donataire  n'ap- 

Jit  hocfacere  quod  injîituit  :  oportet  enim ,  velmi-  partiennent  pas  \ç^s  dettes ,  comme  il  fera  montré 

niml  ad  hoc  profilire  -^  velcùm  ad  hoc  venire  pro-  ci- après  en  li  Section  Suivante.  Au  premier  cas   le 

peraverit  ,    non   quibufdam  excogitatis  artibus  Donateur  n'a\ant  fait  aucune  diflinâion  de  fes 

fuum  propojitumdefraudare  ,  tantamque  inde-  biens  ,  efi:  cenfé  les  avoir  tous  donnés  de  quelque 

votionem  quibufdam  quafi  legitimis  velament^s  nature  qu'ils  fulfenù:,  mais  lorfqu'ily  a  ajouté  ces 

protegere ,  dicl.  §.  ult.  mots ,  meubles  <S'  immeubles  ,  il  a  téinoigné  qu'il 

4.  Quarto.  Lorfque  par  quelque  Loi ,  Statut  n'entendoit  comprendre  en  fa  Donation ,  que  ceux 
ou  Pade  il  efi  défendu  de  donner  à  certaines  per-  de  la  qualicé  qu  il  exprimoir. 

fbnnes  ,  outre  &  par-deflus  certaine  quantité  ou  *iVo/i.  Cela  ell  vrai  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  par- 
portion  de  fes  biens  ;,  les  fruits  perçus  }.ar  le  Dona-  ce  que  fuivant  le  Droit  Civil ,  les  droits  &.  actions 
taire  de  la  chofe  donnée ,  ne  font  pns  comptés  en  font  \me  troifieme  efpece  de  bien ,  Hoc  amplius 
iadire  portion ,  ou  quantité  ,  leg.  In  JEaibus  9.  §.  nominadebitorum  ,  kg.  7.  g.  ^.ff.  De  pecul.  leg. 
Ex  rébus  i.  &  leg.  Cum  de  modo  i  i.jf'.  De  de  ni-  1^.  §.x.Jl'.  De  re  judicat.  Ricard  ,  en  fon  Traita 
//on.  Ileneftdemêmedespenfionsou  loyers  re<;.us  des  Dcniticns  .p^rt.  T,.nomb.  1 90.  Il  en  eft  autre- 
de  ladite  chofe ,  dicl.  leg.  h.  Et  ainfi  tel  Donataire  ment  en  Pcys  Cou tumier,  Ricard  ,eod.  nomb.  1 89.] 
joiHra  entièrement  defdits  fniits  ,  fans  qu'à  leur  7.  Sep  riMO.  Le  Donataire  de  tous  les  biens  pré* 
occafionja  Donation  puifTe  être  retranchée:  parce  fens  ,  oudecertr'ine  portion  defdits  biens  peut  de- 
que}el<lits  fruits  ne  font  qu'un  accefroire,ÔC  non  pas  mander  non-feuknient  les  biens  que  le  Donateur 
partie  de  la  chofe.  Il  en  ferait  autremer.t .  fi  !e  Do-  pcf^doit  au  tems  de  la  Donation ,  mais  encore  ceux 
îiatçur  a'avoit  pas  donné  ie  fonds ,  mais  les  fruits  qui  lui  font  échus  depuis  en  vertu  d'un  contrat  ai>- 
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térieur  à  ladite  Donation.  *  Noni.  Parce  que  le    animaUhus  dominio  nojîro  fahjecHs  nata  funi^ 
droit  étoit  acquis  avant  la  Donation.  ]  Ain(i  en  la    jure  gentium  nobis  acquiruntur  ,  leg.  Item  quce 
Donation  des  biens  préfens  cil:  compris  le  gain    6.jf.  De  acquir.  rer.  dominio  ,  ù  $.  Item  ea  lo. 
nuptial ,  qui  eil  échu  au  Donateur  par  le  prédé-    Injîit.  De  rer.  divif.  quoiqu'elle  eût  été  couverte 
ces  de  Ton  conjoint ,  en  vertu  des  Pades  de  ma-    par  un  mâle  qui  n'appartenoit  pas  au  Donateur  j 
riage  antérieurs  à  la  Donation  ,  comme  il  a  été    ainfî ,  un  Donataire  d'une  jument  pleine ,  &  cou- 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donné    verte  par  un  cheval  qui  n'appanient  pas  au  Dona- 
€n  Audience  ,  le  7  Décembre  i6ix.  D'Olive  ,  en    teur  ,  eft  maître  du  poulin  de  ladite  jument ,  fans 
fes  Arrêts  ,  liv.  4.  cliap.  8.  contre  ce  qui  avoir    que  le  maître  dudit  cheval  y  ait  aucun  droit ,  leg. 
auparavant  été  jugé  audit  Parlement  ,  en   l'an    Idem  Pomponius '^.  ^.  Idem  fcnbit  i.ff.  De  rei 
1630.  D'Olive ,  audit  chap.  8.  parce  que  Inftipu-    vindicat.  6c  ici  a  lieu  cette  régie  ,  Fartas  ventrem 
lationibus  id  tempus  fpeclamus  ,  quo  contrahi-   fequitur  ,  leg.  Partum  7.  Cod.  eod.  5c  ledit  Dona- 
mus ,  leg.  Si  fïlius-familias  19.  &  leg.  Non  omne    taire  gagne  les  fruits ,  bien  que  provenus  de  la  fe- 
144.  §.  I.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Celt  pourquoi ,    menced'autrui,  Ç^^/û  omnis  fruclus  non  jure femi- 
ii  un  fils  de  famille  ayant  ftipulé  quelque  chofe  fous    nis^fedjurefolipercipitur^  leg.  Quifcit  15.  in, 
condition ,  vient  à  être  émancipé  avant  l'événement    princip.  ff.  De  ufur.  i^  fruclibus. 
de  la  condition ,  ladite  condition  arrivée  après  l'ac-        Et  tout  ainfi  quepour  le  croît  du  bétail  il  a  été  dit 
tion  qui  defcend  de  ladite  IHpulation  ,  eft  accordée    ci-delfus,  que  Partus  ventrem  fequitur^  c'eft-à-dire, 
non  au  fils ,  mais  au  père ,  diâ.  leg.  19.  lorfque  la    que  ledit  croît  ou  portée  appartient  au  propriétaire 
condition  eft  arrivée ,  elle  a  effet  rétroadif  au  jour    de  la  femelle ,  &  non  du  mâle  ^  aufîî  les  fruits  cé- 
du  contrat, /e^.  Potior  11.  §.  \.ff.  Qui potior.  in    dent,  8c appartiennent  au  propriétaire  du  fonds, 
pign.  hab.  Mais  bien  qu'en  l'obligation  ,  &  en     (qui  tient  lieu  de  mère)  6c  non  à  celui  qui  y  a  fourni 
l'hypothèque  que  quelqu'un  a  fait  de  fes  biens  ,    la  femence  ,  (  qui  tient  lieu  de  père.  )  Et  ledit  Do- 
fans  ^{ïQ  préfens  ,  6'  futurs  ,  foient  compris  non-    nataire  gagne  lefdits  fruits  ,  enforte  que  même  le 
feulement  les  biens  préfens ,  mais  auffi  les  biens  fu-    Donateur  qui  s'eft  rendu  poflefleur  de  la  chofe  don- 
turs ,  leg.  ult.  Cod.  Quce  respignori  oblig.  comme    née  depuis  la  tradition ,  eft  tenu  à  la  reftitution  des 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Mai  1567.    fruits  qu'il  en  a  perçus  ,  Cujac.  in  lib.  8.  différent. 
Charondas  ,   en  fes  Pandectes ,  liv.  z.  chap.  15.    ModeJUn.  ad  leg.  Eum  qui  zi.ff.  De  donationib. 
Néanmoins  en  la  Donation  fimplement  faite  à  quel-    fuivant  la  Loi ,  Neiennius^i.  §.  Feudum  i.ff.  De 
qu'un  de  fes  biens ,  fans  ajouter /^r^f/ii'  6'  à  venir ,    re  judicatâ. 

ne  font  pas  compris  ceux  qui  depuis  font  parvenus  Pareillement,  d'autant  €pje  le  Donataire ,  à  caufê 
au  Donateur  ,  qui  aufîî  n'eft  pas  empêché  d'en  de  mort ,  auquel  la  chofe  donnée  a  été  délivrée,  eft 
difpofer ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  fait  maître  de  la  chofe  dès  l'heure  de  la  tradition , 
24  Mai  1561.  Charond.  ibid.  fînon  qu'ils  provien-  Gomez  ,  Refolut.  tom.  i.  cap.  4.  n.  17.  Covarru- 
nent  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  à  la  Dona-  vias ,  tom.  1.  in  iz.  parte  Rubricœ  ,  Extr.  Detef- 
tion  ,  comme  dit  eft.  Juftinien  ,  dans  ladite  Loi  tament.  n.  \6.  &  Graffus  ,  $.  Donatio  caufâmor- 
derniere  ,  Cod.  Quœ  res  pignor.  obligat.  qui  eft  tis ,  quœfî.  24.  bien  que  la  Donation  à  caufe  de 
une  de  fes  cinquante  décifions ,  a  voulu  que  telle  mort  ne  foit  confirmée  que  par  la  mort  du  Dona- 
hypothéque  fe  raportât  non-feulement  aux  biens  teur ,  toutefois  il  gagne  les  fruits  de  ladite  chofe  dès 
préfens ,  mais  auffi  aux  futurs  ;,  parce  que  cette  ex-  le  tems  de  la  tradition,  Cujac.  lib.  2.  quœfî.  Papin. 
plication  donne  bien  plus  d'alfurance  au  Créan-  ad  leg.  Si  mortis  40.  ff.  De  donat.  cauf.  mortis. 
cier ,  mais  n'oblige  pas  le  Débiteur  en  plus  gran-  Mais  le  Donataire  ne  gagne  les  fruits  de  la  chofè 
de  fomme  de  deniers  ^  Sc  ce  qui  avoit  accou-  donnée  que  du  temps  auquel  elle  lui  a  été  délivrée , 
tumé  être  fait  d'obliger  les  biens  préfens  ôc  fu-  Cujac.  ad  dicl.  leg.  Si  mortis  ^  ni  les  intérêts  de 
turs,  eft  tenu  pour  fait,  Cujac.  ad  dicl.  tit.  Cod.  l'argent  qui  lui  a  été  donné ,  bien  qu'il  ne  lui  ait 
Qu.ce.  res  pignor.  mais  il  n'eft  pas  jufte  de  donner  point  été  payé  au  temps  promis ,  leg.  Eum  qui  22. 
même  explication  à  la  Donation  ,  qui  par  icelie  ff.  De  donat.  &c  que  la  Donation  eût  été  faite  en 
s'augmenteroit  au  préjudice  du  Donateur  ,  &  à  faveur  d'une  République  ,  leg.  Liberalitatis  i(5, 
l'avantage  du  Donataire.  in  princip.  ff.  De  ufur.  Il  en  feroit  autrement  de 

8.  OcTAVO.  Le  Donataire  a  droit  de  deman-  la  Donation  faite  en  faveur  de  mariage  ^  car  à 
der  la  chofe  donnée  avec  fes  fruits  ,  depuis  le  caufe  qu  elle  fert  pour  fupporter  les  charges  du 
temps  qu'il  en  a  été  fait  le  maître  \  ainfî  le  Dona-  mariage  ,  les  intérêts  en  font  àùs  ,  même  fans 
taire  entre-vifs  gagne  les  f'i-uits  dès  l'heure  que  demande  ■-,  non-feulement  lorfqu'il  s'agit  d'une 
la  chofe  lui  a  été  délivrée  ^  même  le  Dona-  dot  conftituée  à  une  fille  ,  comme  il  a  été  dit 
taire  d'une  bête  pleine  ,  gagne  les  poulains  au  titre  de  Dot  ^  mais  aufîî  lorfqu'il  eft  queftion 
ou  petits  produits  par  ladite  bête  :  Quœ  ex    d'une  Donation  faite  par  un  père  à  fon  fils  5 

car 
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fils;  car  il  y  a  même  raifon  en  un  cas  qu'en  l'autre.  *  Nota  Dans  l'ufage  on  rejette  en  tous  points 

D'abondant ,  celui  auquel  la  chofe  a  été  don-  quant  au  gain  des  fruits  par  un  Poliéireur  de  bonne 

née  ôc  baillée  par  celui  qui  n'en  eJl  pas  le  maître  j  toi ,  la  diltindion  des   fruits  naturels  ôc  induf- 

s'il  a  eu  mauvaiie  foi  (c'eft-à-dire  ,  s'il  a  fu  que  tricux,  confumés  ou  extans  ^  Mornac  ,  ad  Itg,. 

celui  qui  lui  donnoit ,  n'en  étoit  pas  le  maître  ,  n'y  33.^  De  rei  vindic.  ] 

n^avoit   pas  charge  du  maître  de  donner ,  leg.  9.  OcTAVO.  Le  Donataire  de  certain  fonds. 

Bonce  fidei   109.  ff".  De  verb.  Jignif.  )  ne  gagne  qu'on  a   dit  contenir  tant  d'arpens ,  a  droit  de 

pas  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe ,  foit  na-  demander  le  fonds  entier ,  bien  qu'il  contienne 

turels ,  leg.  Fruclus  percipiendo  ^S-JF'  De  uj'ur,  plus  d'afpcns ,  Oldradus ,  confilio  197.  car  on  n'a 

foit  indufiricux  ,  §.  Si  quis  o  non  domino  ^s.  in  pas  égard  à  la  mefure  qui  n'a  été  appofée  que 

fine  ,  Inji'a.  De  rer.  divif.  bien  qu'il  les  ait  con-  pour  démonilration ,  Oldrad.  ibid.  Que îi  on  donne 

fumés ,  dicî.  $.  35.  Que  s'il  a  eu  bonne  foi,  il  certain  nombre  d'arpens  d'un  tels  fonds,  la  Do- 

ne   gagne  pas  véritablement  les  naturels  ,  dicl.  nation  ne  contient  que  le  nombre  des  arpens  y 

leg.  45.  luion  qu'ils  aient  été  confumés ,  diâ.  §.  contenus ,  Oldradus ,  dicl.  conJiL.  197.  ÔC  s'ils  ne 

35.  mais  bien  [qs  induftrieux ,  dicl.leg.  45.   fii»  s'y  trouvent  pas,  le  Donateur  les  doit  faire ,  5c 

d'ici.  §.  35.    lien  eft   autrement  du  Podélfeur  en  bailler  jufqu'au  nombre  donné  ;  bien  que  telle 

par  titre  onéreux ,  comme  par  titre  d'achat  ,  Donation  eût  été  faite  par  un  Prélat ,  en  titre  de 

d'échange  ou  de   dot  \  car  tel  PolfelTeur  ayant  Fief,  cap.  Per  tuas  5.  Extr.  De  donat. 

bonne  foi,  gagne  tous  les  fruits,  foit  naairels  10.  Nono.  Le  Donateur  ayant  donné  à  deux 

ou  induftrieux  ;  ainfl  qu'il  a  été  montré  au  Traité  ou  plufieurs  perfonnes ,  certain  genre  de  Çi^s  biens , 

de  tOrdre  Judicaire ,  titre  des  Sentences.   La  en  cette  forte  :  Je  donne  à  lun  telle  espèce  ,  d^  à 

raifon  de  la  différence  eft ,  que  le  Polfeilêur  à  l autre  toutes  les  autres ,  ou  le  rejîe ,  li  le  Dona- 

titre  onéreux  fouffre  quelques  intérêts  de  n'avoir  taire  .  de  certaines  efpeces  exprimées  répudie  la. 

pas  fes  deniers ,  ou  fa  chofe  ■■,  ou  par  la  charge  Donation,  l'autre  jouira  de  toutes  les  efpeces  dudit 

qu'il  fupporte ,  à  l'occalîon  de  quoi  il  gagne  les  genre ,  même  de  celles  qui  avoient  été  données 

fruits  nauirels  (  c'eft-à-dire ,  qui  proviennent  d'eux-  au  Répudiant ,  Argum.  leg.  Ciitn  optio  17.  j^.  De 

mêmes  du  fonds  fans  aucune  induftrie  ni  culture  optionevelelecl.  légat.  &  leg.  Cœteroru/n  lôo.Jf. 

de  l'homme,  comme  les  pommes ,  leg. Fruclus  De  verb. /ignific.  où  il  eft  dit,  que  le  Teftateur 

4S  '  Jf-  De  ufuris.)  Mais    le  Poftefleur  à  titre  ayant  légué  à  deux,  favoir  à  l'un  certaines  efpeces 

lucratif,  comme   par  Donation,  ou   legs,   ne  d'un  genre,  &  à  l'autre  toutes  les  autres  efpeces  du 

fouffrant  aucun  intérêt ,  puifqu'il  n'a  rien  baillé  ,  même  genre ,  ^e  Légataire  defditcs  efpeces  expri- 

11  ne  peut  pas  au  préjudice  du  vrai  Propriétaire  ,  mées ,  ne  prenant  pas  fon  legs ,  l'autre  prendra  tous 

gagner   lefdfts    frurts  naturels.   Et  fruits  induf-  les  deux  legs ,   Poteft  reliquorum  appellatio  ù 

trieux  (c'eft-à-dire  ,  qui  ne  proviennent  pas  fans  univerfos  fignificare ,  leg.  Poteflç^i^.ff.  Deverh. 

l'induftrie  ,  ou  culture  de  l'homme,  comme  le  Jignif.  Cœterorum  ,  ^  reliquorum  appellatione y 

bled  ,  dicl.  leg.  Fruclus  )   les  Pofteireurs  à  titre  etiam  omnes  continentur ,  dicl.  leg.  Cœterorum. 

lucratif  &  onéreux  ,  font  égaux  ,  parce  qu'efdits  11.  Decimo.  Le  Donataire  a  droit  de  deman- 

fruits  ,  &  l'un  8c  l'autre  y  a  fon  induftrie  Sc  fa  der  la  chofe  donnée  ,  avec  tout  ce  qui  a  été  femé , 

culture ,  à  l'occafion  defquelles  lefdits  fruits  leur  planté  ,  édifié  ou  écrit  en  icelle  \  car  ,  coinme  il 

appartiennent,  $.  Si  quis  à  non  domino    35.  aété  montréûK  ^//r^^'^c/z^/ ,  ce  qui  nepeut  pas 

Injiït.  De  rer.  divif.  Es  fruits  confumés ,  induf-  fubfifter  fans  l'aide  d'un  autre ,  cède  &:  appartient 

trieux  ou  naturels,  lefdits  Pofteffeurs  font  auHl  à  celui  auquel  appartient  la  chofèquifert  de  fon- 

égaux  ,  puifque  tant  l'un  que  l'autre  les  gagnent ,  dément  à  l'autre  ;,  ôc  ainfi  la  femence  jettée  en 

dicl.  §.  35.  verjic.  Et  ideb  ,  parce  qu'il  ne  feroit  terre  ,  l'arbre  planté ,  ou  l'édifice  édifié  dans  le 

pas  jufte   que   tels  PofTeiTeurs ,  bien   qu'à  titre  fonds  d'autrui,  ou  l'écriture  faite  fur  le  papier  ou 

lucratif,  fiâifent  tenus  à  la  reftitution  des  fiaiits  parchemin  d'autrui,  qui  ne  peuvent  pas  fubfifter 

confumés  de  bonne  foi ,  lefquels  s'ils  n'en  euftent  d'eux-mêmes ,   appartiennent   au  Donataire   dit 

cru  être  maîtres ,  ils  n'euffent  pas  peut-être  con-  fonds  ou  du  papier  fur  lefquels  telles  chofes  ont 

fumés  ^  car  qui  a  plus ,  dépenfe  plus  :  aufîi  lorf-  été  faites ,  ainli  qu'il  a  été  pleinement  montré 

que  lefdits  fruits  font  extans ,  s'ils  font  naturels ,  audit  titre  d'Achat  :  car  ce  qui  a  lieu  en  l'achat 

on  oblige  le  Poftefleur  à  titre   lucratif  de  les  pour  ce  regard ,  a  auffiiieu  au  fonds,  ou  chofe 

rendre ,  parce  que  ne  fouffrant  aucun  intérêt  pour  donnée  ;  tout  ceci  ne  provenant  pas  de  la  diver- 

iceux ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  les  gagne  ;   6c  les  fité  des  titres  d'acquifition ,  mais  de  la  feule  ac- 

ayant  en  fon  pouvoir ,  il  lui  eft  fort  aifé  de  les  quifition  de  la  propriété  de  la  chofe ,  fans  diftinc- 

reftituer  '■,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfqu'ils  font  con-  tion  du  titre. 

fumés  5  comme  dit  eft.  Mais  bien  que  ce  qui  a  été  femé ,  planté ,  édifié 

Tome  L  H  h  h 
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ou  écrit  en  la  chofe  donnée ,  appartienne  au  Do-    impenfes  pour  avoir  femé  ,  recueilli  &  coniêrvé, 


notaire  ,  comme  dit  eft  ;  néanmoins  li  le  Donateur 
n'avoir  pas  lui-mêm.e  fourni  la  femence ,  la  ma- 
tière de  l'édifice ,  les  plantes  ,  ou  fait  l'écriture  , 
celui  qui  en  c.o  t  Propriétaire  avant  qu'elles  fuf- 
fene  mifes  dans  le  fonds ,  ou  "  ' 
peut  demander  le  prix  \  ain/i , 


leg.  Si  n  domino  36.  §.ult.ff.  De  petit,  hœredit. 
Toute  la  différence  qu'il  y  a  du  Poireffeur  de 
mauvaife  foi  au  PoffeiTeur  de  bonne  foi ,  c'eft 
que  celui-ci  répète  les  impenfes  nécelTaires  Ôc 
utiles ,  omnimodo  licèt  res  non  cxtet  \  6c  que  le 
celui  qui  a  femé    Polfefîlur  de  mauvaife  foi  ne  les  repère  qu'autant 


fur  le 


papier ,  en 


fon  grain  dans  le  fonds  d'aurrui ,  croyant  qu'il  fût  que  la  chofe  a  augmenté  de  valeur  par  fes  impen 
fien  .  i^eut  demander  le  prix  dudit  grain  femé ,  leg.  fes  \  Prœdo  autem  non  aliter ,  quàmfi  res  melior 
Çud  ratione  9.  in  princip.  ff.  De  acqiiir.  rerum  fit  h  c'cft  la  décilion  ex  œquitate  du  Jurifconfuite 
dom.  &  §.  Qiiâ  ratione  32.  Injlitut.  De  rerum  Paulus ,  in  dicl.  leg.  Plané  ^2.  ff.  De  petit, 
divijione ,  ù  leg.  Si  quis  fciens  ri.  Cad.  De  rei  lier  redit,  ce  qui  eft  contraire  à  la  Loi  14.  jf'.  De 
yindicat.  Et  celui  qui  a  planté  fon  arbre  dans  le  d^l'  mal.  except.  leg.  z.  Cod.  De  rei  vindicat.  kg. 
fonds  d'autrui  qu'il  croyoitlien  ,  en  peut  deman-  39«#-  eodem  ,  leg.  44.  ff.  De  damn.  inj'ecl.  & 
der  le  prix ,  dicl.  leg.  11.  Comme  aulîi ,  celui  qui  autres  qui  parlent  exfubtilitate  juris.  ] 
a  fait  de  fa  matière  ,  un  édifice  dans  le  fonds  d'au-  12.  Undecimo.  Le  Donataire  a  droit  de  jouir 
irui  qu'il  croyoit  lien  ,  peut  demander  le  prix  de    de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  entre-vifs ,  même 

ià  matière  ,  leg.  Adeà  7.  §.  Ex  diverfo  iz.  ff.  De    contre  la  volonté  du  Donateur  \  car  la  Donation 

acquir.  rer.  dom*  &  §.  Ex  diverfo  30.  Infiiî.  De 

rer.  divif.  Il  en  eft  de  même ,  s'il  a  bâti  dans  le 

fonds  qu'il  avoit  commun  avec  un  autre ,  /eg^.  Si 

in  areâ  1 6.  Cod.  De  rei  vindicat.  ôc  celui  qui  a  fait 

quelque  écriture  fur  le  papier  ou  parchemin  d'au- 
trui qu'il  croyoit  être  à  lui ,  peur  demander  le  prix 

de  ladite  écriture ,  leg.  Quà  ratione  9.  §.  Littcrœ 

1.  ff.  De  acquir.  rer.  domin.  &  §.  Lilterœ  33. 

Injlit.  De  rer.  divif. 

Seulement  les  fulclites  perfonnes  ne  peuvent  pas 

demander  ledit  prix ,  lorsqu'elles  ont  eu  mauvaife 


leg.  Si  donationis 
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entre-viis  eft  irrévocable , 

Codic.  De  contrahendâ  emptione. 

Ppjmo.  Elle  ne  peut  pas  être  caffée  par  Let- 
tres du  Prince ,  leg.  Si  donationeni  5.  Cod.  De. 
revocand.  donat. 

Secundo.  Ni  par  un  teftament  poftérieur  , 
comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  -,  \q  19  Mars  1556. 
Bouvor ,  tom.  2.  fous  le  mot ,  Tefiament , 
queji.  13. 

Tertio.  Ni  de  ce  que  le  Donateur  a  brûlé 
l'inftrument  de  Donation ,  fe  repentant  d'avoir 
foi ,  au  tems  qu'elles  ont  fourni  leur  femence ,  leur    donné  ,  leg.  Si  apud.   1.  Codïce  eodem. 
matière,  leurs  plantes  ou  leur  écriture  ;,  parce        Quarto.  Ni  par  l'aliénation  faite  de  la  chofe 
qu'elles  fe  doivent  imputer  d'avoir  fait  telles  chofes    donnée  par  le  Donateur  qui  fe  repent  d'avoir  don- 


dans  le  fonds  ou  papier  qu'elles  favoient  ne  leur 
appartenir  pas  :  ainft  ,  celui  qui  a  femé  ,  ou  planté 
dans  le  fonds  d'autrui ,  fâchant  qu'il  étoit  à  autrui , 
lae  peut  pas  demander  le  prix  de  fa  femence ,  ou 
de  fes  plantes  ,  Accurf.  in  leg.  Quâ  ratione  9.  in 
yerb.  Confuevit  ,ff.  De  acquir.  rer.  dom.  ôc  celui 
qui  a  bâti  dans  le  fonds  qu'il  favoit  être  d'autrui , 
ne  peut  pas  demander  le  prix  de  fa  matière ,  mê- 
me après  que  l'édifice  eft  démoli ,  leg.  Adeo  7.  §. 
Ex  diverfo  li.ff.  eod.  &  Infîit.  De  rer.  divif.  §. 
Ex  diverfo  30,  parce  qu'il  eft  préfumé  l'avoir  don- 
né,  §.  dici.  Ex  diverfo  ,  fînon  qu'il  prouve  qu'il 
n'a  pas  eu  deifein  de  la  donner  i  car  en  ce  cas 
après  l'édifice  démoli ,  il  pourra  demander  la 
matière ,  leg.  Si  inferiorem.  z.  Cod.  De  rei  vin- 
dicatione.  Pareillement ,  celui  qui  a  écrit  fijr  le 
papier  qu'il  favoit  être  d'autrui ,  ne  peut  pas  de- 
mander le  prix  de  fon  écriture,  leg.  Quâ  ratione 
9.§.  LittercB  j.ff.  De  acquir.  rer.  domin.  &  §. 
Litterœ  3  3.  Infîu.  De  rer.  divif  *  Nota.  La  régie 
d'équité  en  cette  matière ,  eft  que  Nemo  débet 
locupletari  ix  alterius  jaclurd ,  leg.  Plané  l^.ff'. 
De  petit,  hœredit.  que  tout  Ponéfl'eur ,  etiani 
frczdo ,  déduit  fur  la  reftitution  des  fruits  ,  les 


ne, 
par 

Lucius 


leg.  Poffcffionem  i.Cod.  eod.  freins  encore 
l'hypothèque  de  ladite  chofe ,  leg.  ult.  §. 
^  pen.Jf.  De  dcnat.  (S"  Nov.  i6z.  cip.  i. 

QuiNTO.  Ni  par  le  Donateur ,  fous  prétexte 
qu'elle  a  été  faite  en  fraude  d'un  Tiers  ;  leg.  Cùm 
profitearis  4.  Cod.  De  revocand.  donaf^ 

Sexto.  Ni  fous  couleur  qu'elle  a  éré  faite  par 

une  femme  mariée  à  un  lien  fils ,  en  l'abfence 

de  fon  mari ,  &  de  (es  autres  en  fans ,  leg.  Velles 

6.  Cod.  eod.  Cùm  hujus  firmitas  ipfcram  prœ- 

fentid  non  indigeat ,  dicl.  leg.  6. 

Septimo.  Ni  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  fbufcrite 
par  le  Donateur ,  li  quelqu'autre  Ta  foufcrite 
pour  lui  de  fa  volonté ,  leg.  Vice  donatricis  20. 
Cod.  De  donat.  *  Mais  voye^  les  articles  i.  Se 
2.  de  l'Ordonnance  de  1731.  concernant  les  Do- 
nations. ] 

OcTAVO.  Ni  par  les  parens  du  Donateur ,  fous 
prétexte  que  les  biens  donnés  à  des  étrangers ,  lui 
étoient  pan^enus  du  chef  de  fes  enfans  ;  ciniî,  je 
ne  puis  pas  révoquer  la  Donation  f;nte  par  mon 
aïeule ,  en  faveur  des  étrangers ,  de  ce  que  les 
biens  lui  étoient  parvenus  du  côté  de  mon  père 
ou  aïeul ,  leg.  Si  avia  19.  Cod,  De  donat. 
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NoNO.  Ni  de  ce  que  le  Donateur  a  donné  la 
portion  qu  il  avoit  en  une  cliofe  commur.e  avant  la 
divilion  ^  car  nul  n  eft  empêché  avant  la  diviiion 
de  la  chofe  commune  de  donner  fa  portion  à  un 
autre  ,/c'g-.  Fortioncm  12.  Cod.De  donat, 

Decimo.  Ni  de  ce  qu'il  a  donné  lefpérance 
dune  adion  future;,  car  telle  efpcrancc  peut  être 
valablement  donnée  ,  leg.  Span.  t,.  Cod.  eod. 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  d'une  hérédité  fu- 
ture ^  car  telle  Donation  elt  nulle  ,  leg.  Donan 
29.  §.  ult.jf.  eodem.  Même  ,  bien  que  tel  Dona- 
teur ait  depuis  fuccédé  à  celui  dont  il  avoit  déjà 
donné  l'hérédité,  il  fera  privé  de  ladite  hérédité, 
qui  fera  baillée  au  Fifc  :,  comme  il  eft  montré 
en  La  dernière  partie  du  Traité  des  Succe[fions. 
*  Mais  voyei  la  Note  eodem.  ]  L'hérédité  d'un 
vivant  ne  peut  être  donnée ,  parce  que  tel  Dona- 
teur par  ce  moyen  témoigne  délirer  la  mort  de 
celui  auquel  il  doit  fuccéder ,  en  ce  que  Adver- 
fus  ,  ^0/20^  mores  &  jus  gentium  fejîinat ,  leg. 
Donari  29.  in  fine  ,ff.  De  donat.  ôc  lui  peut-on 
dire  ,  Si  vultur  es  cadaver  expecla.  Mais  cette 
raifon  ne  fe  trouve  pas  en  la  Donation  de  l'ef- 
pérance  d'une  aftion  future  ;,  car  celui  auquel 
il  eft  dû  fbus  condition  ,  en  transférant  ladite  elpé- 
rance ,  témoigne  bien  deiirer  l'accompliirement 
de  la  condition  (  ce  qui  n'eft  pas  injulle  )  mais 
non  pas  la  mort  de  fon  Débiteur. 

Undecimo.  Ni  la  Donation  n'eft  pas  annul- 
lée  de  ce  qu'elle  a  été  faite  en  faveur  de  celui 
qui  auparavant  avoit  donné  la  même  chofe  à  ce 
fécond  Donateur  ,  leg.  Si  ea  quce  23.  Cod.  De 
donat.  car  rien  n'empêche  que  le  Donataire  ne 
puifTe  ,  après  avoir  reçu  la  chofe  donnée  ,  la  re- 
donner à  fon  Donateur. 

Duo  DECIMO.  Ni  la  Donation  n'eft  pas 
annullée  de  ce  que  la  chofe  donnée  ,  qui  devoir 
être  délivrée  au  Donataire  au  nom  du  Proprié- 
taire Donateur ,  lui  a  été  baillée  au  nom  du  Pro- 
cureur dudit  Propriétaire,  leg.  Sitibi  1$.  jf'.  De 
donat.  car  bien  qu'à  la  rigueur  &  par  la  fubtilité 
du  droit ,  tel  Donataire  ,  en  recevant  la  chofe 
au  nom  d'autre  que  du  Propriétaire  ,  n'en  foit 
pas  devenu  maître  ^  néanmoins  tel  Propriétaire 
ne  la  peut  redemander  dudit  Donataire ,  diél.  leg. 
25.  d'autant  qu'ayant  eu  volonté  de  lui  donner 
la  chofe  ,  ôc  donné  charge  à  fon  Procureur  de  la 
lui  délivrer  en  fon  nom  ,  il  ne  fe  doit  pas  plaindre 
de  ce  qu'elle  lui  a  été  baillée  ,  Se  partant  ne  la 
peut  pas  révoquer. 

Decimo-tertio.  La  Donation  entre- 
vifj  n'eft  pas  annullée  par  une  claufe  mife  en  un 
teftament  antérieur  ,  contenant  que  toutes  les 
Donations  que  le  Teftateur  feroit  ci-après  ,  fe- 
roient  nulles ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lih.  8.  tit.  De 
donat.  36.  définit,  8.  car  telle  claufe  ne  fe  peut 
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rapporter  qu'aux  Donations  à  caufe  de  mort ,  qui 
de  leur  nature  font  révocables  ,  H.  non  aux 
Donations  entre -vifs  ,  qui  font  irrévocables, 
Faber ,  ibid. 

Decimo-quarto.  La  Donation  entre-vifs  n'eftr 
pas  annullée  par  un  teftament  antérieur  ,  conte- 
nant claufe  que  le  Teftateur  ne  veut  point  que  les 
difpofitions  qu'il  fera  ci-après  foient  valables  ,  fi 
certaine  claufe  dérogatoire  n'y  eft  exprimée  de 
mot  à  mot  -^  car  cette  claufe  ne  fe  rapporte  qu'aux 
teftamens  que  tel  Teftateur  pourroit  faire ,  comme 
il  a  été,  montré  en  la  dernière  feclion  du  titre  des 
Teftan'iens.  Ni  la  Donation  n'eft  pas  annullée  par 
un  teftament  poftérieur  où  le  Teftateur  a  dit 
n'avoir  fait  aucune  Donation  à  perfonne  ^  car 
apparoiifant  du  contraire  ,  telle  déclaration  ne  nuit 
pas  à  la  Donation ,  leg.  Verha  6.  Cod.  De  teftam, 
Decimo-quinto.  Ni  fous  prétexte  que  depuis 
la  Donation  le  Donateur  eft  devenu  furieux  :  Nul- 
lum  ncgotium  reclè gefium  ^pojîen  furor  interve- 
niens  peremit  ,§.  Prœtereà  i.  Injiitut.  Quibus 
non  eft  permijf.  fac.  teftam. 

Decimo-Sexto.  Même  elle  eft  irrévocable 
avant  l'infinuation  ,  comme  il  a  été  jugé  ai.i  Parle- 
ment de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges ,  le  6  Avril  16 10.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
D ,  cil.  4.  *  Voyei  l'art.  27.  de  l'Ordonnance  de 
1731.  concernant  les  Donations.] 

Decimo-septimo.  Bien  que  la  Donation  en  fa- 
veur de  mariage  foit  faite  par  titre  d'inftitution 
d'Héritier  ,  toutefois  elle  eft  irrévocable  ^  ainft  , 
l'inftifution  d'Héritier  faite  en  contrat  de  mariage  , 
eft  irrévocable  ,  Barry  ,  lib.  2.  tit.  3.  n.  9.  (S"  13. 
contre  la  Loi  Paclum  quod  dotait  15.  Cod.  De^ 
pacl.  <!a'  leg.  H cer éditas  5.  Cod.  De  pacl.  convent.. 
6c  l'avis  de  Capel.  Thol.  quœfl.  453.  qui  veulent 
que  telle  inftirution  foit  nulle ,  foit  qu'elle  foit  faite 
en  faveur  des  Contraélans  mariage  ,  D'Olive ,  liv^ 
7,.  ch.  dernier ,  contre  l'avis  de  Fernand.  in  cap,  6. 
Prœlud.  ad  cap.  unie.  De  Itber.  ex  matrim.  ad 
morg.  n.  ro.  &  1 1 .  ou  en  faveur  des  enfans  qui  pro- 
viendront dudit  mariage  ,  Fernandez  ÔC  D'Olive  , 
es  Annotât,  dud.  chap.  dernier  -,  6c  foit  qu'elle  foit 
faite  entre  perfonnes  nobles ,  Benediét.  ad  cap^ 
Raynut.  in  verbo  ,  Duas  habens  filias  ^  an.  197. 
ufque  ad  izz.  decif.  155.  n.  8.  Berengar.  Fernand. 
in  tracl.  De  fuccejfionlb.  convent.  cap.  6.  n,  8.  <& 
9.  Ranchin.  Decif.part.  i.concluf.  242.Mornac. 
ad  dicl.  leg.  Paclum  quod  dotait ,  &c  Faber  ,  in 
ftio  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  paclis  convent.  tam 
fuper.  dot.  définit.  6.  7.  &  8.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts , 
Aufrer.  in  quœft.  452.  Capel.  Tholof.  &  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  le  15  Juillet  1555.  Autom- 
ne ,  ad  leg.  Paclum  quod  dotali  15.  Cod.  De 
paâis  3  ou  entre  i)crfonnes  roturières ,  Bencdid, 

a  h  h  ij 


4iS  DES    CONTRATS,    Part.    I. 

Berengarius  ,  Fernandez  ,  Ranchin  ôcFaber,  riage  de  fa  fille ,  de  la  faire  Héritière  également 

dicl.  loc.  ÔC  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  avec  fes  autres  enfans ,  toutefois  il  peut  difpofer 

chap.  zi6.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  fes  biens  à  fa  volonté-^  ÔC  ainii  a  été  jugé  par 

de  Bordeaux,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  du  x  Oftobre    1551. 

^es ,  le  z8.  Avril  1591.  Robertus  ,  lib.  i.  Rerum  Peleus ,  en  fes  Queflions  illufires  ,  quefî.  2,6.  & 

judicatar.  cap,   15.  in  fin.  6c  au  mois  de  Juin  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en 

1 592.  Automne ,  ad  diB.  kg.  Paclum  quod  dota-  robes  rouges ,  en  l'an  1 567.  Charond.  au  troifieme 

li  \  ÔC  bien  qu'elle  ne  foit  pas  confirmée  par  fer-  livre  de  fes  Pandecles  ,  au  chapitre  Du  Rapport 

«nent ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Cham-  19.  6c  par  autre  Arrêt  du  10  Mars  1 579.  Charond. 

béry  ,  Faber  ^infuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  pacl.  audit  chapitre  iç.  &  en  fes  Réponfes  ,  liy.  g. 

convent.  tam  fupr.  dot.  9.  définit.  7.  contre  l'avis  ch.  71.  du  18  Juillet  de  la  même  année,  Charond. 

de  Vz\)Qn .,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  lo.  ///.  20.  art.  i.  audit  chapitre  71.  Sc  du  14  Avril  de  ladit  année 

*  Voyei  fur  l'rrcvocabilité  ÔC  l'effet  des  inftitu-  1579.  Robert.  Rer.  judicat.  lib.   1.   cap.   15. 

tions  contraduelles  ,  mon  Recueil  de  Juri/pru-  Charond.  auxdits  lieux. 

dence  Civile  ,  verb.  Infiitution  ,  feci.  2.  voye:{  Ménie  la  promefTe  de  faire  quelqu'un  Héri- 

auffi  l'art.  17.de  ladite  Ordonnance  de  173 i.J  tier  ,  appofce  au  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévo- 

Ainfi ,  les  paétes  faits  par  les  parens  en  leur  con-  cable ,  tout  ainfi  que  fi  elle  étoit  faite  par  paroles 
trat  de  mariage  ,  que  le  premier  enfant  qui  leur  de  présent ,  Bereng.  Fernand.  in  tracl.  Defucceff 
naîtra  de  ce  ruariage  ,  leur  fera  Héritier ,  eft  irré-  convent.  cap.  6,  num.  8.  iùivant  la  Novell.  19. 
vocable  par  la  Coutume  générale  de  France  ,  àt  Léon  \  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
Bencdiâ:.  ad  cap.  Raynutius  ,  in  dicl.  verbo  ,  loufe  ,  Coraf.  in  cent.  cap.  71.  notamment  au 
Daas  hahens  filias ,  à  num.  \cj-j.ufque  ad  202.  mois  de  Décembre  1570.  Ma)'nard,  liv.  7.  cha- 
contre  l'avis  de  -Corferius ,  in  Capel.  Tholuf.  in  pitre  dernier ,  nomh.  6.  Le  même  a  été  jugé  au; 
quœfi.  452. 6c  jouira  non- feulement  des  biens  que  Parlement  de  Chambéry  ,  Faber ,  in  fuo  Codice , 
le  Donateur  avoir  au  temps  de  la  Donation  6c  du  lib.  5.  ///.  De  pacl,  convent.  tam.  fupr.  dot.  9. 
contrat  de  mariage ,  6c  auffi  de  ceux  qu'il  a  acquis  définit.  7.  6c  li  l'enfant  qui  avoit  été  inftitué  au 
depuis ,  6c  que  le  Donateur  avoit  au  temps  de  fcui  contrat  de  mariage  de  fon  père  ,  vient  à  décéder 
décès ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  lib.  5.  tit.  De  pacl.  pendant  la  vie  de  fondit  père  ,  il  tranfmet  à  fe» 
convent.  9.  définit.  9.  car  puifqiie  le  Donateur  a  enfans  l'héritage  qui  lui  avoit  été  donné ,  Bereng. 
dit  qu'il  feroit  fon  Donataire  Héritier,  il  a  entendu  Fernand.  in  tracl.  De  fucceffion.  convent.  cap.  6. 
lui  donner  les  biens  qu'il  lailîéroit  lors  de  fon  dé-  n.  12.  ù  cap.  7.  num.  9.  Coquille,  queji.  172.8c 
ces ,  auquel  temps  feulement  il  pou  voit  avoir  un  Gregor.  in  fyntagm.  lib.  41.  cap.  7.  num.  20. 
Héritier  ,  6c  non  pendant  fa  vie  ,  Cîim  viventis  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i(S 
nulla  fit  hcer éditas  ,  kg.  i.Jf.  De  hœred.vel  acl.  Juillet  161 3.  Le  Bret  ,  en  fes  Décifions  ,  part, 
vend.  El  les  autres  enfans  qui  naîtront  dudit  ma-  \.Mv.  i^.decif.  3.  bien  que  dans  leditcontrat  il  n'ait 
riage  n'auront  que  leur  légitime  ,  ou  ce  qui  leur  pas  été  fait  mention  defdits  enfans,  comme  il  a  été 
fera  accordé  par  ledit  contrat  de  mariage  ,  comme  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  16  Février 
étant  nés  ex  matrimonio  ad  morganatïcam  con-  1638.  en  la  caufe  de  Jeari  Bonnet  ,  contre  Mar- 
tracto  ,  dont  il  eft  parlé  lib.  2.  Feudorum  ,  tît.  cel,  Tuteur  d'Anne  Bonnet,  jr^K7n.§.<Si/!Z' con^fi- 
39.  Or  Morganatica  étoitune  Loi  parmiles  Lom-  tionc  ^.veif.  Ex  condition  jli ,  Infiitut.De  verbor, 
bards ,  qui  portoit  que  certains  enfans  ne  fuccéde-  cbligat.  où  il  ell:  dit  :  Que  Vefpérance  de  la  ftipu- 
roient  qu'en  certaine  portion  des  biens  -,  6c  de-là  lation  conditionnelle  ,  eft  tranfmife  à  PHéritier 
vient  le  tit.  icf.  i'ib.z.  Feudorum, De  filiis  natis  ex  du  Stipulateur  décédé  avant  t  événement  de  la 
matrimon.  ad  morganatic.  contraclo.  Seulement  condition.  Seulement  fi  ledit  enfant  ,  inffitué  par 
ils  pour  ont  fuccéder  à  THériticr  de  celui  qui  a  ledit  contrat ,  décède  fans  enfans  pendant  la  vie 
impofé  ladite  condition  ,  même  es  biens  ayant  de  fon  pcre  ,  telle  inititution  eft  nulle ,  &C  n'eft  pas 
appartenu  au  Défunt  ,  parce  que  par  le  change-  tranfmife  aux  Héritiers  étrangers  dudit  fils ,  Fer- 
ment de  la  perfonne  les  biens  ont  cefte  à'hro.  pa-  nand.  dicl.  cap.  6.  num.  12.  &  cap.  7.  num.  9» 
ternels  ^  comme  il  a  été  jugé  à  Cafircs  ,  fur  la  fin  D  E  c  i  M  o  -  O  c  T  A  V  O.  Et  comme  l'infti- 
de  Février  1651.  ?\nC\  que  j'ai  montré /ur  la  fin  tution  limite  en  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévo- 
du  Traité  des  Succefjions.  cable  ,  pareillement  l'Héritier  inftitué  par  con- 

Pareillement  ,  l'inftitution  faite  en  flivcur  de  trar ,  peut  après  le  décès  de  fon  père  qui  l'avoir 

l'enfant  par  ^on  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévo-  inftitué  Héritier  ,  révoquer  les  biens  aliénés  par 

c^h\e .^Nov.Leonis  iq.  qui  corrige  la  Loi ,  P/7r-  fondit   père  depuis  ledit  contrat  de  mariage  , 

îum  quoddctalii$.  Cod.  De paâ.  où  eft  àh:Que  Berengar.  Fernand.  in  traclat.  De  fucceff.  con- 

hien  que  le  père  ait  promis  au  contrai  de  ma-  vent.  cap.  7.  num.  2.  3.  4.  &  5- jugé  au  Par- 
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lement  de  Paris  ,  le  2.7.  Mars  1599.  Chenu, 
cent  5.  ^uœfi.  8z.  iinon  que  le  père  eût  aliéné 
/es  biens  pour  le  paiement  de  quelque  amende , 
en  laquelle  il  auroit  été  condamné  ,  Berengar. 
Fcrnand.  dicl.  cap.  7,  niim.  6.  verf.  Secundus  ;, 
ou  pour  fe  délivrer  de  prifon  ,  en  laquelle  il  auroit 
été  mis  pour  dette  ;,  jugé  à  Touloule  ,  le  premier 
Mars  1580.  Duranti ,  quœjl.  110.  fuivant  tAuth. 
Si  captivi ,  Cod.  De  Epijcop.  &  Cleric.  ou  de 
quelque  peine  corporelle  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges ,  au  mois  de  Décembre  de  l'an 
1549.  Berengar.  dicl.  num.  6.  verf,  Tertius , 
ou  bien  pour  fon  entretenement  6c  de  fa  famille , 
Bereng.  dicl.  num.  6.  verf.  Quintus  ;,  ou  bien 
qu'ayant  contraè^é  &  négocié  comme  un  bon 
père  de  famille  eût  fait ,  il  ait  fait  quelque  perte , 
fans  delîèin  de  frauder  fbn  Donataire  ou  Héritier 
contraduel ,  Berengar.  dicl.  cap.  7.  verf.  Quar- 
lus  ^  foit  qu'il  ait  fait  perte  des  biens  meubles 
ou  immeubles ,  par  vente  ,  échange  ou  inféoda- 
tion  ,  diâ.  verf  Çuartus  ^  &C  tel  Héritier  ne  peut 
pas  révoquer  tels  contrats ,  dicl.  verf.  Quartus  ^ 
6c  Faber  ,  injuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  paclis 
convenu.  9.  définit.  9.  argum.  kg.  Vlvus  9.  ff. 
Si  quid  in  fraud.  patr. 

Que  li  l'inllirution  d'Héritier  eff  faite  hors  du 
contrat  de  mariage  ,  fi  c'eil  en  faveur  du  mariage 
futur ,  qui  depuis  ait  été  contraûé ,  elle  fera 
irré\'Ocable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
deToulouiè,  le  iX  Décembre  1596.  fur  une  Do- 
nation faite  en  faveur  d'un  mariage  qui  ne  fut 
contraûé  que  quatre  mois  après  ,  D'Olive  ,  en 
fes  Arrêts  ,  liv.  ^.  chap.  dernier  ,  parce  que  telle 
Donation  avoit  donné  lieu  au  mariage. 

Que  ii  ladite  inititution  d'Héritier  eil  faite  hors 
du  contrat  de  mariage  ,  ÔC  en  faveur  du  mariage 
déjà  fait ,  tant  s'en  faut  qu'elle  foit  irrévocable  , 
que  même  elle  efl  nulle  ,  Maynard ,  liv.  5.  chap. 
90.  ÔC  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  contre  un  fidéicommis  apjwfé  à  la  Do- 
nation long- tems  après  le  contrat  de  mariage,  où 
ladite  Donation  avoit  été  faite ,  Berengard.  Fer- 
nand.  in  dicl.  tracl.  cap.  6.  n.  10.  fînon  qu'elle 
foit  faite  par  un  Soldat ,  leg.  Licet  19.  Cod.  De 
paclis  ;,  même  l'inftitution  efl  nulle. 

On  a  voulu  que  l'inftitution  faite  en  contrat  de 
mariage ,  foit  irrévocable  ,  bien  que  les  tellamens 
puilîênt  toujours  être  révoqués ,  parce  que  celui 
qui  fait  teflament  ne  s'oblige  à  perfonne  \  mais 
celui  qui  contracte  s'oblige  à  celui  auquel  il  pro- 
met,  &  ainfî  celui  là  eft  en  liberté  de  changer 
fa  volonté ,  <i  bon  lui  fcmblî  ^  mais  celui-ci  doit 
néceffairement  fatisfeire  à  fon  obligation. 

D'abondant,  telle  inlKtution  faite  en  un  fécond 
contrat  de  mariage ,  tant  eiî  faveur  d'un  enfant 
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du  premier  lit ,  que  d'un  qui  feroit  procréé  de 
ce  fécond  ,  efl  nulle  pour  le  regard  de  l'enfant  du 
premier  lit  ^  enforte  que  le  père  peut  révoquer 
cetee  inflitution ,  Berengard.  Fernand.  in  traclat. 
De  fuccejfion.  convent.  cap.  6.  n.  11.  &  in  glojf. 
dicl.  n.  II.  parce  que  ce  pade  ou  inftinition  n'a  pas 
donné  lieu  au  mariage  pour  le  regard  de  l'enfant 
du  premier  lit  :  comme  auHl ,  telle  inlUtution  d'Hé- 
ritier ,  faite  en  contrat  de  mariage  ,  ell  nulle  ,  li 
elle  n  eft  rédigée  par  écrit  -,  car  elle  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  Témoins ,  Fernand.  dicl.  cap.  6. 
num.  II.  cela  eft  trop  important  pour  être  commis 
aux  difpol irions  des  Témoins  :  Per  facilitate m 
tejîium  multa  verïtati  contraria  perpetrantur  , 
leg.  Tejîium  1 8.  Cod.  De  tejîibus. 

De  plus ,  telle  inftitution  contraftuelle  eft  nulle 
fi  l'enfant  inftitué  doit  jouir  de  l'hérédité  pendant 
la  vie  de  fon  père  ,  Fernand.  cap.  6.  num.  iz.  car 
nul  ne  peut  avoir  Héritier  de  fbn  vivant  ^  d'où 
vient  que  fi  tel  enfant  inftitué  décède  fans  enfans 
pendant  la  vie  du  père  ,  l'hérédité  n'eft  pas  tranf- 
mife  à  l'Héritier  étranger  dudit  enfant ,  mais  feu- 
lement au  defcendant ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus.  *  Nota.  Cette  décilion  de  Fernand  n'cft 
fondée  que  fur  une  pure  fubtilité.  Toutes  les 
ftipulations  portées  par  les  contrats  de  mariage , 
qui  ne  font  pas  contre  les  bonnes  mœurs ,  ou 
contre  la  Loi  prohibitive  ,  doivent  fortir  leur 
effet.  ] 

Paieillement ,  telle  inftitution  a£tuelle  eft  nulle 
fi  elle  n'a  été  duement  infinuée  ^  car  quoique  l'Or- 
donnance ne  parle  que  des  Donations ,  ÔC  non 
des  fucceftions  ^  néanmoins  cette  inftitution  étant 
irrévocable ,  tient  lieu  de  Donation  ,  Fernand. 
dicl.  cap.  in  fin.  *  Nota.  Ricard,  en  fon  Traité 
des  Donations , part.  i.  nomb.  ii^j.&fuivans  , 
eft  de  même  fentiment ,  contre  Le  Brun ,  des 
SucceJ/ions ,  liv.  3.  chap.  z.  nomb.  16.  mais  fi 
l'inftitution  contraduelle  eft  faite  en  direde  ,  elle 
n'eft  point  fujette  à  inlinuation  :  voye:^^  t  article 
19.  de  ladite  Ordonnance  de  173 1.  ] 

Decimo-nono.  Non-feulement  le  Donateur 
ne  peut  pas  révoquer  la  Donation  entre-vifs  contre 
la  volonté  du  Donataire ,  mais  même  li  elle  a  été 
faite  en  contrat  de  marigge  ,  il  n'a  pas  ce  droit , 
bien  que  le  Donataire  y  ait  confenti  par  des  contre- 
lettres  ou  promeftes  faites  fecrettement  hors  du 
contrat  de  mariage  '^  parce  que  telles  conventions 
fecrettes ,  faites  au  préjudice  des  paûes  de  ma- 
riages ,  font  nulles ,  foit  qu'elle?  foient  feites  par 
le  fiancé  à  fa  fiancée ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notam- 
ment le  6  Mai  1 589.  Louet ,  lettre  D ,  chap.  z8. 
&  le  27  Février  1 595.  Charondas ,  en  fesR/ponf. 
liv.  2.  chap.  35.  ou  par  le  fiancé  à  Ibnbeau-pere 
fur  la  diminution  de  la  dot  ;  c'eft  pourquoi  un  père , 
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ayant  accordé  h  fa  fille  ,  par  contrat  de  mariage    fon  futur  gendre ,  de  lui  donner  encore  deux  cens 
pafieen  préfcnccdes  parens  communs  des  mariés  ,    écus  ^  &  Ja  mère  après  la  confommation  du  ma- 
la  fomme  de  mille  écus,  èi.  depuis  ayant  retiré    riage  rei'ufant  de  payer  cette  fomme  de  deux  cens 
vine  promelîc  fecrctte  de  fon  beau-fils ,   qu'après    écus ,  fous  couleur  que  c  etoit  une  contre  lettre , 
le  mariage  accompli ,  il   fe  contenteroit  de  la    par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Décem- 
fomme  de  cinq  cens  écus  ,  par  Arrêt  du  Parle-    bre  i6xi.  elle  y  fut  condamnée,  *  Bouchel,  en 
ment  de  Paris  ,  du  2.  Janvier  1579.  ladite  pro-   fa  Bihltotheque  du  Droit  François  ^  verb.  Con- 
melfe  fut  déclarée  nulle ,  ÔC  le  beau-pere  con-    tre-lettre.  ]  Celles  qui  tendent   à  la  diminution 
damné  à  payer  la  fomme  entière  de  mille  écus ,    font  nulles  par  les  raifons  fufdites ,  &:  parce  qu'il 
Robert,  lib.  i.  cap.  z.  ôc  Charondas ,  enfes  Ré-    cil  vraifemblable  que  les  parens  qui  ont  affifté 
ponfes,  liv.  %.chap.  33.  Le  femblable  a  été  jugé    &  confenti  au  contrat  Ôc  à  ks  conditions,  ne 
en  la  même  Cour  du  Parlement,  par  divers  Arrêts,    l'eulfent  pas  fait  fi  on  leur  eût  parlé   de  telles 
Robertus  &:  Charondas ,  auxd.  lieux  ^Std^ouet,    contre-lettres.  Mais  lorfqu'elles  tendent  à  l'aug- 
Icftre  C ,  chap.  z'è.  On  caiTe  telles  promems  qu'un    mentation  ,  elles  font  valables  ■■,  parce  que  tant 
fiancé  a  fait  à  fa  fiancée  ,  ou  à  fon  beau-pere  ^    s'en  faut  que  (i  les  parens  les  eulîënt  fues ,  qu'ils 
parce  qu'on  préfume  qu'il  y  a  été  forcé  par  l'a-    n'euifent  pas  confenti  au  mariage ,  qu'au  contraire 
mour ,  ou  par  crainte  de  ne  pouvoir  venir  à  bout    ils  l'eullént  mieux  agréé.  Pareillement ,  les  con- 
du  mariage  commencé  ,  Robert,  dicl.  lac.  Pareil-    tre-letrres  qui  tendent  à  expliquer  ÔC  éclaircir  ce 
Icment,  la  promeife  faite  par  le  fiancé  à  fes  père    qui  efl  obfcur  Ôc  douteux  aux  conventions  ma- 
ou  mère ,  en  diminution  de  ce  qu'ils  lui  ont  donné    trimoniales ,  fans  en  rien  diminuer ,  font  valables , 
en  contrat  de  mariage ,  efl  invalide  ^  ainfi  un  père ,    comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 
par  contrat  de  mariage  palfé  en  préfence  des  pa-    le  16  Mars  161 8.  Brodeau  furLouet,  àure  C, 
rens  communs  des  mariés ,  ayant  donné  à  un  lien    chapitre  28. 

fils  la  moitié  de  tous  fes  biens  préfens  Sc  avenir.        Comme  aufTi,  les  conventions  qui  ontétéarrê- 
quittes  du  paiement  de  la  fomme  de  deux  mille    tées  6c  fignées  par  tous  les  mêmes  parens   qui 
écus  qu'il  devoit ,   6c  quelques  jours  après  ayant    ont  afîîflé  au  contrat  de  mariage  ,  font  bonnes , 
retiré  promefTe  de  fon  fils ,   par  laquelle  ledit  fils    quoique  par  elles  la  dot  conftituée  audit  contrat , 
s'obligeoit  de  payer  moitié  de  ladite  fomme  de    fe  trouve  diminuée  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
deux  mille  écus,  ainli  qu'il  difoit  avoir  promis    ment  de  Paris  ,   le  5  Août    1595.  Robert.  Rer, 
à  fondit  père  avant  les  pades  du  mariage  j  après    judicat.  lib.  i .  cap.  2.  in  fin.  oc  Brodeau  fur 
la  mort  du  père  ledit  fils  ayant  répudié  fon  héré-    Louet,  lettre  C,  chap,  28.  Et  de  ce  même  avis 
dite  ,  6c  impétré  Lettres  en  caifation  de  fa  pro-    j'ai  été  en  une  Confultation  Se  Arbitrage  que  je 
meffe  ^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,    fis  pour  une  Demoifelle  contre  fon  beau-fîls , 
donné  au  rapport  de  Ma}'nard ,  au  mois  de  Sep-    auquel  par  (es  pades  de  mariage  avoir  été  conf- 
tembre  1585.  ladite  promeiTe  fut  déclarée  nulle  ,    timé  feize  mille  livres  de  dot  ^  tk.  par  desconven- 
Maynard,  Uv.  3.  chap.  9.  Le  femblable  a  été    tions  faites  en  même  tems ,  par  aâ:e  féparé ,  8c 
jugé   au  Parlement  de  Bretagne  ,  le   28  Mars    fignées  par  tous   les  mêmes  parens  qui  avoient 
1 592.  à  la  pourfuite  de  la  veuve  du  fils  Donataire ,    afflflé  auxdits  paftes  ,  étoit  dit  :  Que  la  conffitu- 
Tutrice   de  ks  enfans ,   Belord.  en  fes  Contro-    tion  de  dot  ne  feroit  que  de  douze  mille  livres; 
verfes ,  lettre  C,  liv.  ^.chap.  102.  ÔC  au  Parle-    ÔC  que  les   quatre  mille  livres  reftant  n'avoient 
ment  de  Paris ,  à  la  prononciation  de  Pâques  de    été  mifes  dans  lefdits  paftes  que  par  compliment , 
1506.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  13.  chap.    ÔC  pour  certaines  confidérations  \  &  je  fus  d'avis 
99.  le  7  Septembre  1621.  Brodeau  fur  Louet  ,    que  ledit  Sieur  beau-fils  ne  pouvoir  demandée 
lettre  C ,  chap.  28.  Amicum  efl  criminis  ^  velle    que  lefdites  douze  mille  livres  ^  car  ces  conven- 
nefciri  •■,  &  qui  vias  fuas  occulit ,  confcientiam    ventions  faites  en  préfence  des   mêmes  parens 
prodit ,  Caflîodor.  Variar.  lib.  12.  cap.  17.  qui    qui  ont  aflllté  aux  paftes  ou  contrat  de  mariage  , 
cache  fes  avions ,  découvre  fa  confcience  ^  Mori-    ne  peuvent  pas  être  dites  clandellines ,  puifque 
bus  meis  non  convenit  ,   aliud  palàm  ,   aliud    tous  lefdits  parens  y  ont  été  préfens  ,  ni  extorquées 
fecretb  agere  ^  Plinius  ,  Ub.  5.  epifi.  i.  par  la  force  de  l'amour  du  futur  époux  ,  ou  par 

Mais  bien  que  lefdites  contre-lettres  qui  tendent  le  dol  ou  fùggeftion  du  Conftituant  •■,  car  la  pré- 
à  la  diminution  de  ce  qui  a  été  donné  en  contrat  fence  defdits  parens  communs  fait  cefTer  telle 
de  mariage  ,  foient  nulles  -^  néanmoins  celles  qui  préfbmption  ,  comme  il  a  été  dit  en  femblable 
tendent  à  l'augmentation  ,  font  valables.  Ainli  une  cas,  in  leg.  Tranfaclion.  35.  Cod.De  Tranfa3, 
rnere ,  après  avoir  conftîtué  à  fa  fille  en  fon  contrat  W  faut  donc  dire  que  telles  conventions  ne  font 
de  mariage ,  en  la  préfence  des  parens  mille  écus  que  découvrir  la  feinte  &  fimulation  defdits  paftes 
en  dot ,  ayant  fait  une  promelfe  particulière  à    au  contrat  de  mariage ,  concernant  ladite  conf- 
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titution  dotale  dans  laquelle  le  futur  époux  avoit  pafler  pour  une  contre-lettre  ^  en  conféquence  ce 
voulu  par  vanité  qu'on  mît  une  grande  dot ,  pour  tils  condamné  à  payer  à  la  femme  ôc  à  (es  enfans 
être  auflî  eftiirié  plus  riche  par-lîi ,  à  laquelle  va-  du  fécond  lit ,  h  dixième  délier  de  tous  les  profits 
nité  le  Conltiuiant  avoit  condefcendu ,  puifque  qu'il  avoit  fait  depuis  dix  ans ,  6c  à  continuer 
c'étoit  fans  fe  préjudicier.  durant  vingt  ans ,  Il  mieux  il  n-'aimoit  leur  payer 
D'abondant ,  lefdites  conventions  faites  lors  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  an  j  ce  qui  tut 
del'dits  paftes  ou  contrats ,  ÔC  en  préfence  des  opté  :  Journal  des  Aud  cnces. 
parens  de  celui  qui  par  icelles  fait  fa  condition  Autre  Arrêt  de  l'an  1660.  ]u;^e  pour  la  Coutume 
pire  ,  font  bonnes  &C  valables ,  quoique  \qs  parens  de  Paris ,  qu'une  Donation  mutuelle  entre  mari 
de  celui  qui  par  icelles  fe  trouve  avantagé ,  n'y  ôc  femme ,  de  tous  les  biens  au  furvivant  par 
aient  pas  afTifté ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  leur  contrat  de  mariage ,  étoit  bonne  &  valable  , 
ckap.  18.  Puifque  les  propres  parens  de  celui  qui  quoique  l'on  foutînt  que  la  plus  grande  partie  des 
par  telles  conventions  fait  fa  condition  pire  ,  les  parens  de  la  femme ,  morte  la  première  ,  qui 
ont  par  leur  préfence  authorifées  ,  on  ne  croit  avoient  ligné  les  articles,  n'avoient  pas  été  préfens 
pas  qu'elles  aient  été  faites  par  dol  ou  par  furprife ,  au  contrat ,  Sc  qu'on  alléguât  l'article  258.  de  la 
dicl.  leg.  Tranfaclionern  35.  Et  la  préfence  des  Coutume  de  Paris  ,  qui  défend  routes  contre-let- 
autres  parens  n'y  efl  pas  néceflaire  ,  car  on  peut  très  faites  hors  la  préfence  des  parens ,  qui  ont 
bien  méliorer  la  condition  d'un  Abiênt  fans  fon  afîifl:é  au  contrat  de  m.ariage ,  Ricard  ,  enjes  Re- 
in, mais  non  pas  la  détériorer.  marques  fur  ledit  art.   258.  de  la  Coutume  de 

De  plus ,  la  retrocefTîon  faite  par  le  gendre  à  Paris. 
fon  beau-pere  ,  de  la  jouilfance  fa  vie  durant  des  Autre  Arrêt  du  23  Avril  1665.  juge  qu'un  gendre 
fruits  d'un  héritage  qu'il  lui  avoit  baiL'é  en  dot ,  qui  avoit  donné  quittance  de  la  dot  de  fa  femme, 
efi:  bonne  pendant  la  vie  dudit  gendre ,  ÔC  n'eftpas  après  le  contrat  de  mariage  ,  pour  raifon  de  quoi 
eftimée  contre-lettre  ;,  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  il  n'y  avoit  point  de  contre-lettre  par  écrit ,  faifant 
le  13  Juillet  1583.  Brodeau,  lettre  C,  chap.  28.  voir  plufieurs  années  après  qu  il  avoit  moins  reçu, 
Le  même  a  été  jugé  à  Touloufe  ,   en  faveur  du  pouvoit  demander  le  furplus ,  nonobftant  faquit- 
Sieur  iMalfaune  ,  Avocat ,  fur  un  Arrêt  donné  fur  tance  :  Journal  des  Audiences. 
partage ,  ainfique  j'ai  appris  dudit  Sieur  Maifaune  ^  Quant  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt 
car  le  mari  étant  maître  fa  vie  durant  des  fruits  du  7  Décembre  1622.  il  a  été  jugé  que  les  contre- 
de  la  dot ,  telle  rétrocefTion  ell  bonne  à  fon  égard  lettres  faites  après  le  contrat  de  mariage ,  parle 
tant  qu'il  vivra ,  6c  non  après  fa  mort.  D'ailleurs ,  mari  &  la  femme  réciproquement ,  en  fe  quittant 
telle  rétrocefTion  fe  trouvant  faite  depuis  la  con-  l'un  l'autre  de  quelque  claufe  mutuelle ,  font  bon- 
fommation    du  mariage ,  on   ne  peut  pas  dire  nés  &C  valables.  Mais  il  y  avoit  des  circonflances 
qu'elle  ait  été  faite  par  crainte  de  ne  pouvoir  pas  particulières  ^  c'étoit  afin  d'alToupirun  grand  pro- 
parvenir à  parachever  ce  mariage ,  puifque  déjà  ces  qui  étoit  entre  le  fécond  mari  ÔC  le  fils  du 
il  étoit  achevé.  *  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  premier  lit  de  la  femme  ,  Cambolas,  en  fes  Dé- 
de  Paris ,  du    12  Avril  1630.  il  a  été  jugé  que  cijions  ,  liv.  4.  chap,  43.  nomb.  i.  £'  fuivans. 
des  contre-lettres  faites  hors  contrat  de  mariage,  Par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  ,  du  15 
font  nulles  ÔC    de  nul  effet  Se  valeur,   même  à  Juillet  1623.  parti  en  la  première  Chambre  des 
l'égard  du  mari  qui  les  a  données ,  Bardet ,  tof7î.  Enquêtes ,  6c  départi  en  la    féconde  ,  la  Sen- 
I.  liv.  3.  c/iap.  c)6.  teiiCe  qui  avoit  déclaré  bonnes    5c  valables,  \qs 
Par  autre  Arrêt   du  premier  Août  1630.  il  a  contre- lettres  faites  après  le  contrat  de  mariage, 
été  jugé  que  la  confeffion  du  Dépofitaire  de  la  en  ce  qu'elles  ne  concernoient  que  les  intérêts  de 
contre-lcctre ,  peut  faire  foi  contre  lui,ÔC  qu'elle  la  dot,  6c  ne  retardoicnt  que   le  paiement  d'i- 
peut  étr3  diviiée  ,  pour  admettre  celui  qui  a  fait  celle  ,  fut  confirmée.  Cambolas ,  ihid.   liv.    5. 
le  dépôt ,  à  prouver  pal-  Témoins  ,  qu'une  contre-  chip.    3. 

lettre   a  été   vue,    lue  ôc  tenue  ,  Bardet,  fo.^.  Au  Parlementd'Aix,par  Arrêtdu  29Mai  1643. 

chap.  121.  il  a  été  jugé  qu'une  contre-lettre  faite  par  le  mari 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  29  Décem-  après  fon  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  du  père 

bre  1(5(5/.  qui  juge  qu'un  père  ayant  marié  fon  fils  de  fa  femme ,  étoit  nulle  6c  de  nul  eflét ,  Boniface, 

du  premier  lit,  auquel  il  avoit  promis  d'apprendre  tom.  \.  part.  1.  liv.  5.  tit.  1.  chap.  i. 

fbn  art  d'Orpérateur  pour  la  pierre,  à  l'exclufion  Par  autre  Arrêt  du  même   Parlement  du  23 

ées  enfans  du  fécond  lit^  ôc  ce  fils  s'étant. obligé  Mai  1664.  il  a  été  jugé  qu'une  déclaration  8c 

par  une  promelfe  particulière  de  faire  part  de  fon  contre-lettre  faite  par  le  père   en  préfence  des 

gain  aux  enfans  du  fécond  mariage ,  cette  pro-  parens  ,   étoit  valable.  Boniface  ,  ibid,  chapi- 

mefTe  étoit  bonne  &.  valable ,  ôc  ne  de  voit  point  tre  2.  J 


432  DESCONTR 

ViGESiMO.  Tant  s'en  faut  que  le  Donateur 
puiiîe  révoquer  la  Donation  entre-vifs ,  que  même 
il  n'y  peut  ajouter  aucune  condition ,  Kanchin  , 
Decif.part.  5.  concluf.  234.  fuivantlaLoi ,  Per- 
fecla  4.  Cod.  De  'donat.  quœ  fub  modo  :  feule- 
ment le  père  donateur  peut  fubltiruer  aux  biens 
qu'il  a  donnes  à  fes  enfans  entre-vits ,  comme  il 
ièra  dit  en  la  Section  fuivante. 

1 3.  DuODECiMO.  Il  eft  permis  au  Donataire  de 
répudier  la  Donation  qu'il  a  une  fois  acceptée ,  ÔC 
ainfi  de  fe  libérer  des  charges  auxquelles  il  eft  tenu 
par  icelie  ,  Bouvot ,  en  Ces  Arrêts  ,  tom.  i.  part, 
i.fous  le  mot ,  Donation  ,  queji.  8.  &  ainfi  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Caftres ,  en  l'af- 
faire des  Sieurs  Salhens  ôc  Daignes ,  au  rapport  du 
Sieur  de  Jauilaud  ,  le  zz  Août  1635.  par  lequel 
Arrêt  ledit  Salhens  fut  reçu  à  répudier  la  Donation 
qui  lui  avoit  été  faite  par  (h  mere^  contre  l'avis  de 
Faber,  infuo  Cod.  lib.  8.  tit.  De  Donat ,  quct 
fub  modo  35.  dejin.  4.  car  comme  le  Donateur 
croit  faire  une  libéralité  au  Donataire ,  aufll  le  Do- 
nataire ,  en  acceptant  la  Donation ,  croit  recevoir 
quelque  chofe  qui  foit  à  fon  avantage ,  Se  ainfi  le 
Donateur  &  le  Donataire  s'étant  mécomptes ,  il 
n'eftpas  étonnant  fi  on  reftirue  en  entier  le  Dona- 
taire. Et  n'obrte  ce  qu'on  dit ,  qu'au  commencement 
les  contrats Çont  bien  volontaires  ^mais  qu'après 
ils  deviennent  néce[faires ,  le  g.  Sicut  5.  Cod.  De 
oblig.  ij  acl.  car  cela  a  lieu  es  contrats  qui  ne  font 
pas  faits  en  la  feule  faveur  de  l'un  des  Contraétans , 
comme  eft  la  Donation  5  mais  non  pas  en  ceux  où 
les  Contraftans  n'ont  pour  but  principal  que  de 
favorifer  celui  auquel  la  Donation  eft  faite. 

Même  bien  que  le  Donataire  de  tous  les  biens 
ne  répudie  pas  la  Donation ,  &  n'ait  point  fait 
d'inventaire  ;,  néanmoins  il  n'eftpas  tenu  aux  Créan- 
ciers par-delfus  les  forces  des  chofes  données , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'AiXp  le  15 
Janvier  1581.  Stephan.  à  Sando  Joanne  ,  decif. 
6.  car  il  ne  repréfente  pas  le  Déflint ,  comme  fait 
l'Héritier  :  d'ailleurs ,  puifque  les  biens  ne  font 
cenfés  tels ,  que  déduites  les  dettes ,  leg.  Subjig- 
natum  39.  ^.  Bona  i.ff.  De  verbor.  Jignif,  ne 
reftant  rien  des  biens  donnés ,  les  dettes  diftraites , 
il  n'y  a  point  de  raifon  d'obliger  le  Donataire  au 
paiement  des  Créanciers.  *  Nota.  DefpeilTes,  /o/zz. 
2.  part.  5.  Des  Droits  &  Obligations  des  Héri- 
tiers ^fecl.  2.  nomb.  6.  verf.  quinto  ,  écrit  pareil- 
lement que  le  Donataire  de  tous  biens ,  bi^  qu'il 
n'ait  pas  fait  inventaire ,  n'eft  pas  tenu  aux  Créan- 
ciers par-deflus  les  forces  des  biens  donnés  ^  c'eft 
conforme  ou  fentiment  de  Chopin  ,  De  doman. 
tit.  12.  num.  ultim.  de  Le  Prêtre  ,  centur  2.  ch. 
35.  ÔC  de  Ricard ,  en  fon  Traité  des  Donations , 
part.  3.  nomb.  1517.  &  fuivans ,  qui  tiennent 
que  l'Héritier  irrégulier  n'eft  point  tenu  des  dettes , 
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ultra  vires,  faute  d'inventaire  :  cependant  Le 
Brun ,  en  fon  Traité  des  Succejfions ,  Uv.  4. 
c/iap.  2.  fecl.  2.  nomb.  ^6.  &  liv.  3.  chap.  4. 
nomb.  79.  tient  au  contraire  que  fi  l'Héritier  irré- 
gulier s'empare  des  meubles ,  fans  faire  inven- 
taire ,  il  eft  tenu  des  dettes  ultra  vires.  C'eft  la 
difpoiitionde  l'art.  300.  de  la  Coutume  de  Poitou  j 
ÔC  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  16  Mars  1654.  contre  les  Religieux 
de  la  Trinité  de  Meaux. 

Au  refte  ,  cela  dépend  des  ctrconftances  ^  &  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  unefprit  de  fraude  évident , 
tout  Héritier  irrégulier  fiiute  d'inventaire ,  en  doit 
être  quitte  en  repréfentant  les  effets  ou  leur  va- 
leur ,  fuivant  la  commune  renommée.  ] 

Decimo-tertio.  Et  lorfqu'un père ,  en  ma- 
riant Ion  fik ,  lui  a  donné  certaine  portion  de  fes 
biens ,  6c  qu'après  il  acheté  des  joyaux  6c  des  habits 
à  la  fiancée ,  fans  fpécifier  fi  c'eft  en  déduftion  de 
la  portion  donnée  au  fils ,  on  préfume  que  ces  jo- 
yaux &C  habits  font  une  nouvelle  libéralité ,  &  non 
un  paiement  fait  au  fils ,  en  déduction  de  la  portion 
des  biens  à  lui  donnés  ;,  jugé  à  Touloufè ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  le  9  Mars  161 1.  L'Ef- 
tang ,  arrêt  dernier ,  fuivanr  l'avis  d'Accurf.  in  §. 
ultim.  in  verbo  ,  Injungentur ,  leg.  Et  qui  origi- 
nem  ^.ff.  De  munerib.  ù  honor.  & dicl.  \.  ultimo, 

14.  Decimo-quarto.  Et  le  Donataire  jouit 
de  tous  les  fufdits  droits ,  non-feulement  lorfquele 
Donateur ,  en  lui  faifant  fa  libéralité  ,  à  ufé  de  ces 
termes  :  Je  lui  donne  j  mais  aufTi ,  lorfqu'il  a  fait 
c^uelque  chofe  dont  on  recueille  une  Donation  \ 
ainfi  ,  s'il  a  donné  Se  délivré  à  quelqu'un  les  papiers 
8c  pièces  contenant  l'achat  de  quelque  Terre ,  il 
eft  cenfé  lui  avoir  donné  ladite  Terre  ,  5c  tel  Do- 
nataire le  pourra  demander ,  leg.  i.  Cod.  De 
donationib.  *  Nota.  Les  Donations ,  du  moins 
d'immeubles  ,  pour  être  valables ,  doivent  être 
revêtues  des  formes  requifes  par  l'Ordonnance 
de  1731.  Voyei  Vart.  i.  (^  faivans  de  ladite 
Ordonnance.  ] 

Pareillement ,  bien  que  le  cadaftre  ne  prouve 
pas  que  la  propriété  de  la  chofe  appartient  à  celui 
fous  le  nom  duquel  la  chofe  eft  cotifée  ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Tailles ,  ni  même 
le  paiement  des  Tailles ,  leg.  Solemnibus  25.  Cod. 
De  rei  vindicat.  leg.  Sipater  8.  Cod.  De  aclion, 
empti ,  (&  leg.  Si  funcliones  4.  Cod.  De  donat, 
néanmoins ,  fi  le  Propriétaire  d'un  fonds  a  confènti 
qu'un  tiers  mît  ledit  fonds  dans  le  cadaftre  fous  fon 
nom  ,  il  eft  cenfé  le  lui  avoir  donné ,  leg.  Cenfualis 
7.  Cod.  eod.  finon  qu'il  prouve  manifeftement  le 
contraire  ,  leg.  Si  Prœfes  8.  Cod.  De  donation. 
*  Nota,  il  faut  un  titre  tranllatif  de  propriété  en 
bonne  forme ,  ou  prefcription.  ] 

De  plus ,  celui  qui  à  deilein  de  donner ,  a  cul- 
tivé 
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tivé  !e  fonds  d'autrui ,  no  peut  pas  demander  ni  en  jouira ,  ibit  que  ce  Ibit  un  parciculier  Donateur 

retenir  ledit  tonds  pour  les  depcnfes  qu'il  y  a  qui  talFe  telle  Déclaration ,  ou  bien  le  Prince , 

faites ,  %.  Qui  alknum  14.  jf.  De  donat.  parce  dicl.  kg.  Neratius. 
qu'il  eft  cenlé  les  avoir  données.  17.  Tertio.  Celui  auquel  a  été  donnée  une 

Comme  aufTi  ,  s'il  a  écrit  en  cette  forte  ,  çue  chofe  qui  n'appartenoit  pas  au  Donateur  ,  n'a 

mes  Héritiers  fçachent  que  j'ai  donné  entre-vifs  nul  droit  en  ladite  chofe  ^  ainli  11  le  fils  a  donné  à 

telle  chofe  à  tel  ^  par  ces  termes  il  ell  préfumé  fa  fiancée  les  biens  de  fon  père  fans  fon  conîènte- 

a\'oir  donné ,  encore  qu'il  n'apparoillé  point  d'au-  ment,  telle  Donation  ell  nulle,  &C  la  Donataire  n'y 

tre  Donation  ,/^o^.i:x  hâc  16. ff.  eod.*  Nota,  Cela  a  aucun  droit  ,  leg.  Si  filius  14.  Cad.  De  donat. 

ne  feroit  pas  fatiîfant ,  fi  la  Donation  n'étoit  pas  parce  que  nul  ne  peut  transférer  à  autrui  le  droit 

revêtue  des    formalités    des  Donations  ou   des  qu'il  n'a  pas  lui-même  ,  leg.  Nemo  plus  S^.ff.  De 

Tellamens.  ]  diverf  reg.  jur. 

Pareillement,  s'il  a  déclaré  en  jugement  ne  lui  18.  Quakto.  Lorfque  la  chofe  qui  appartient 
être  rien  dû  par  ion  Débiteur  ,  il  ell  cenfé  lui  avoir  au  Donataire  ,  lui  a  été  donnée  par  autre ,  le  Do- 
donné  la  dette  ,  leg.  Donari  tç).  §.  Quidam  i.  nataire  n'a  point  de  droit  fur  la  chofe  en  vertu  de 
ff.  De  donationib.  Ou  ,  fi  à  delfein  de  donner  fous  ladite  Donation  ,  parce  que  Non  ut  ex  pluribus 
le  nom  d'autrui ,  il  a  prêté  des  deniers  j  car  les  de-  caujis  deberi  nobis  idem  potejl ,  ita  ex  pluribus 
niers  font  cenfés  acquis  à  celui  au  nom  duquel  To-  caufis  idem  pojjit  nojirum  efje  ,  leg.  Non  ut  ex 
bligation  ell:  faite ,  leg.  Sipater  34.  in  princ.ff.  De  pluribus  1 19.^!  De  diverf.  reg.  juris  ^  quodpro- 
donat.  ou ,  (i  à  delfein  de  donner ,  il  a  promis  à  quel-  prium  eji  alicujus ,  amplius  ejus  fieri  non  poteft , 
qu'un  certaine  chofe  ,  leg.  i.  in  princ.ff'.  eod.  §.  Sedji  rem  10.  Inflit.  De  légat.  Même  fi  celui 

15.  Mais  comme  les  legs  faits  par  celui  qui  qui  me  voulant  donner  ma  chofe  propre  ,  l'a  par 
eft  non-folvable  ,  ne  font  pas  dûs  au  Légataire  ,  mon  mandement  baillée  à  un  autre,  ledit  tiers  n'y 
ainli  qu'il  eft  dit  en  la  troijieme  feclion  des  Legs  j  a  point  acquis  de  droit  pour  cela  ,  leg.  Etji  con- 
pareillement ,  les  Donations  faites  par  un  Dona-  fenfum  15.  m  fin.  ff'.  De  contrah.  empt.  parce 
teur  non-folvable ,  font  nulles ,  foit  qu'il  foit  quef-  qu'en  donnant  charge  à  tel  Donateur  de  bailler  la- 
tion  de  Donations  à  eau  fe  de  mort  femblables  aux  dite  cliofe  à  un  autre  ,  je  n'ai  pas  eu  delfein  de 
legs ,  leg.  Cire  a  legem  66.  §.  Sicut  ^  ^^«jf*  -^^^  transférer  ma  propriété  ,  ne  fçachant  pas  qu'elle 
legemfalcid.  &•  leg.  Et/i  debitor  ly.ff'.  De  mort,  fût  mienne  3  mais  feulement  j'ai  eu  ce  but  que  la 
cauf  donat.  bien  que  le  Donateur  n'ait  pas  eu  propriété  que  j'eftimois  que  le  Donateur  avoir ,  fût 
delfein  de  frauder  fes  Créanciers  ,  dicl.  leg.  Etji  transférée  audit  tiers ,  dicl.  leg.  15.  in  fine.  11  en 
debitor  17.  ou  des  Donations  entre-vifs ,  car  elles  feroit  autrement ,  fi  le  Propriétaire  avoir  fçu  que 
peuvent  être  révoquées  par  les  Créanciers  qui  fe  ladite  chofe  lui  appartînt  \  car  alors  donnant  char- 
trouvent  fraudés  par  icelles  ,  tôt.  tit.  ff.  De  his  ge  de  la  bailler  à  un  autre ,  il  feroit  préfumé  a\'oir 
quœ  infraud.  creditor.  *  Nota.  Ce  titre  n'eft  point  transféré  la  propriété. 

en  ufage  en  France  ,  on  a  la  voie  de  la  demande        19.  Quinto.  De  ce  que  quelqu'un  a  écrit  dans 

en  Déclaration  d'hypothéqué  contre  le  tiers  dé-  fon  livre  de  raifon  qu'il  doit  telle  chofe  à  tel ,  ce- 

tenteur  ^  Ôc  celle  de  la  faille  avant  la  tradition  à  lui  en  faveur  duc[uel  telle  écriture  eft  faite  ,  ne  peut 

l'égard  des  meubles  &  effets  mobiliers.  ]  pas  prétendre  que  ladite  choie  lui  doive  être  déli- 

16.  Secundo.  Comme  le  legs  fait  en  faveur  de  vrée , comme  donnée ,  car  telle  Donation  eft  nulle ,  " 
celui  qui  fe  trouve  décédé  lors  du  teftament  ,  eft  leg.  Nuda  ratio  16.  ff.  De  ^on^z^.  d'autant  qu'étant 
nul ,  ainfi  qu'il  eft  montré  en  mon  Traité  des  Suc-  un  contrat ,  il  faut  que  le  confentemenr  des  deux 
cejjions  tejlam.  Titre  des  Legs  ^Seclion  3.  pareil-  Parties  s'y  trouve  ^  ce  qui  n'eft  pas  en  ce  fait, 
lement  la  Donation  faite  à  celui  qui  n'eft  plus  en  22.  Sexto.  Lorfque  j'ai  dépofé  quelque  chofe 
vie  au  temps  qu'elle  a  été  faite  ,  eft  nulle  ,  en-  chez  quelqu'un  ,  à  la  charge  que  le  dépofitaire  me 
forte  que  THéritier  du  Donataire  n'y  peut  prendre  rendra  à  moi  feul  le  dépôt ,  ou  après  ma  mort  à  un 
aucun  droit ,  bien  qu'elle  ait  été  faite  par  le  Prince  tiers  ,  ce  tiers  ne  peut  pas  prétendre  par-là  ,  que 
Souverain  ,  leg.  Neratius  iç)i.ff.  De  diverf.  reg.  la  chofe  lui  ait  été  donnée ,  leg.  Donations  31.$. 
jur.  car  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  Dona-  Ejufniodi ,  pen.  ff.  De  donationib.  II  peut  bien 
teur  qui  vouloir  exercer  fa  libéralité  envers  une  prendre  le  dépôt ,  mais  l'ayant  pris  il  eft  obligé  de 
perfonne  qu'il  croyoit  être  en  vie  ,  ait  voulu  que  le  rendre  aux  Héritiers  du  dépofant  ,  Cujac.  in 
cette  même  libéralité  pafTât  à  ks  Héritiers  ,  lef-  Ub.  11.  Refponf.  Papin.  in  dicl.  leg.  Donationes  y 
quels  peut-être  ou  il  n'aime  ,  ou  il  ne  connoît  pas  \  ^  in  dicl.  §.  Ejufmodi. 

kulement  fi  le  Donateur  ayant  fçu  telle  mort ,  dé-        2.1.  Septimo.  Lorfque  celuiqui  a  baillé  la  chofe, 

clare  par  exprès  ,  qu'il  veut  que  fa  libéralité  ap-  avoit  delfein  de  la  donner ,  ôc  que  celui  qui  l'a  reçue 

partisnne  à  rHéritier  du  Donataire ,  ledit  Héritier  l'a  prife ,  non  comme  une  Donation ,  mais  comme 
Tome  I,  I  i  i 
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un  prêt ,  la  Donation  eft  nuJIc  ,  leg.  Si  ego  i8.  in  décès  du  Donateur ,  s'il  fe  trouve  que ,  dilira£tIon 

princip.jf'.  De  reh.  cred.  parce  que ,  comme  il  a  été  faite  de  ks  dettes  ,  il  n'y  ait  rien  pour  les  Dona- 

dit  ci-dellus ,  la  Donation  étant  un  contrat ,  il  eft  taires ,  telles  Donations  feront  entièrement  nulles  y 

requis  que  le  confentement  de  tous  les  Contraébns  quoique  le  Donateur  en  les  faifant  n'eût  pas  eu 

y  intervienne  ,  lequel  confentemcnt  doit  être  Sc  en  deifein  de  frauder  fes  Créanciers ,  mais  qu'il  fe  fût 

la  chofe ,  &C  en  la  nature  du  contrat.  Même  la  pro-  eftimé  plus  riche  qu'il  n'étoit  ,  leg.  i.  §.  i.ff.  Si 

priété  de  ladite  chofe  n'eft  pas  acquife  à  celui  qui  quidinfraud.  patr.  ainli  qu'il  eft  dit  des  legs  en 

i'a  reçue  ,  ni  en  vertu  de  ladite  Donation  ,  ni  en  pareils  cas  ,  au  Traité  des  Succejfions  ,  titre  des 

vertu  dudit  prêt ,  diâ.  leg.  i8.  in  princip.  Legs  ^feclion  3. 

Et  n'obftc  la  Loi,  Ciim  in  corpus  36,  ff.  De  Nono.  Lorfc{uune  même  chofe  a  été  donnée 

acquir.  rer.  dom.  où  le  Jurifconfulte  Julien  ,  parle  à  deux  ,  celui-là  eft  préféré  auquel  la  chofe  a  été 

en  cette  forte  :  Si  pecuniam  numeratam  tibi  tra-  premièrement  délivrée  (  foit  par  tradition  réelle  ou 

dam  donandï  gratiâ  ^tu  eam  quafi  creditam  ac-  feinte ,  comine  par  la  rétention  d'ufufruitqui  tient 

cipias  ,  confiât  proprietateni  ad  te  tranfire.  Car  lieu  de  tradition  ,  coiîime  il  a  été  dit  fur  la  fin  de 

en  cette  Loi ,  Càm  in  corpus ,  il  eli:  queftion  d'une  la  première  fieclion  de  ce  titre  )  bien  qu'il  foit  fe- 

libération  ,  6c  en  ladite  Loi  18.  de  la  conftitution  cond  Donataire  ,  Paulus  ,  li^.  $.fentent.  tit.  ir. 

d'une  obligation  :  Or,  la  libération  eft  plus  favo-  Decius  ,  part.  2.  confd.  251.  num..  4.  Cujac  m 

rable  que  l'obligation  ,  leg.  Arrïanus  47.  ff.  De  dicl.  lïh.  k,.  fentent.  tit.  ii.Bouvoï,tom.i.fous 

ohlig.  ù  aclion.  ou  bien  en  ladite  Loi  ,  Càm  in  le  mot ,  Mariage ,  quefi.  74.  2>c  Ferrer,  in  auœfi, 

corpus ,  il  eft  parlé  de  celui  qui  a  reçu  en  paiement  i  iz.  &•  222.  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi ,  Çuo- 

les  deniers  qu'auparavant  il  avoit  prêtés  ;,  Sc  en  la  ties  15.  Cod.  De  rei  vlndicat.  6c  ainfi  a  été  jugé 

fufdite  Loi  18.  de  celui  qui  a  reçu  en  prêt  des  de-  au  Parlement  de  Paris ,  le  25  Avril  1 595.  Louet, 

niers  :  ainli  les  fufdits  termes  ,  Tu  tam  quafi  cre-  lettre  V ,  chap.  1.  parce  que  par  la  tradition  de 

ditani  accipias  ,  doivent  ainli  être  entendus ,  Tu  la  chofe  donnée  ,   le  Donateur  en  étant  devenu 

tam  in  folutum  accipias  ,  tanquam  anteà  à  te  Propriétaire  ,  Sc  non  par  la  nue  Donation ,  leg. 

creditam,  &  nunc  ed  caufâ  fo/utam..  Et  pour  Traditionibus  zo.Cod.  De  paclis  f\[QÇt^\\xs']u[\Q 

montrer  qu'en  ladite  Loi ,  Cùm  m  corpus  36,  il  elt  que  de  deux  Donataires  ,  celui  qui  a  la  propriété 

parlé  d'une  libération,  ou  d'une  chofe  prife  en  paie-  de  la  chofe  ,  foit  préféré  en  ladite  chofe  à  celui 

ment ,  l'exemple  précédent ,  mis  en  ladite  Loi ,  où  qui  n'a  qu"'une  limple  adion  perfonneLîe  pour  fe  la 

celui  qui  étoit  obligé  de  bailler  un  fonds ,  le  vouloit  faire  bailler.  Le  même  a  lieu  lorfqu'une  même 

bailler,  croyant  y  être  obligé  par  teftamer.t^  5cce-  chofe  a  été  donnée  à  l'un,  ÔC  puis  vendue  à  un 

lui  qui  le  recevoir,  eftimoit  qu'il  lui  fût  dû  par  con-  autre ,  Louet ,  ihid. 

trar ,  juftifie  cela  :,  car  il  étoit  queftion  audit  cas  ,  MaiS'lorfque  la  Donation  a  été  faite  par  le  Prin- 

de  dilfoudre  une  obligation  5  6c  iJ  faut  dire  que  la  ce ,  celui-là  eft  préféré  ,  auquel  la  choie  a  été  pre- 

même  queftion  étoit  prcpofée  au  fécond  cas ,  corn-  miérement  donnée ,  encore  que  le  fécond  Donataire 

me  lui  étant  femblable.  en  ait  premier  pris  poilciïion ,  Ferrer,  in  quœfi..  112. 

22.  OcTAVO.  Lorfque    diverfes  Donations  à  Guïd.Pap,'\^t^ïex.,auliy.\.  de  la  Souveraineté  ^ 

caufe  de  mort ,  ont  été  faites  à  piufieurs  perfonnes  ch.  16.  &C  Bacq.  au  Traité  du  Droit  de  Déshérence , 

en  divers  îemp3 ,  (i  l'hérédité  du  Donateur  eft  non-  ch.  5.  nomb.  4.  &.  fait  vérifier  fon  don  \  favoir ,  lorf- 

folvable,  les  premiers  Donateu-s  ne  font  pas  pré-  que  le  premier  Donataire  a  fait  vérifier  fa  Dona- 

férés  aux  poftérieurs  ••,  mais  ils  font  tous  alloués  au  tion  en  la  Chambre  des  Comptes ,  dans  fix  mois  à 

fol  la  livre ,  Faber,/>zy2/o  Codice  ,  lib.  8.  tit.  De  com.pter  du  jour  de  la  Donation  ,  comme  il  a  été 

mort.  cauf.  donat.  39.  définit.  5.  parce  que  toutes  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  2  Juillet  1601^.  Nicol. 

kfdites  Donations  prennent  leur  force  en  même  EQÏutfur  Bacq. au  TraitéduDroit de Des/iérenccy 

inftant  ,  c'eft  à  favoir  au  temps  de   la  mort  du  c/z^z/?. -^./zom^.  11.  Scle7Marsi(546. Et  celaalieu. 

Donateur  ,  leg.  Non  vipetur  32.  ^.  De  donat.  bien  qu'il  fût  queftion  de  deux  dons  d'un  droit  de 

caiif.  mort.  lods ,  le  premier  fait  à  un  Etranger,  Se  le  fécond 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi ,  Si  mortis  à  l'Acquéreur  ^  car  bien  que  Propenfiores  effe  de-- 

40.fi]  eodem  ,  Çue  la  Donation  a  caufe  de  mort  heamus  adliherandum  ,  qucm  adfolvcndum ,  leg. 

étant  confirmée  par  ta  mort ,  a  efiet  retroacllfau  Anianus  47.^  De  ohligat.  &  acl.  néanmoins  fi  le 

temps  auquel  elle  a  été  faite  i  car  cela  a  lieu  pour  premier  a  fait  enregiftrerfon  don ,  il  prévaudra  au 

le  regard  des  fruits  qui  cependant  ont  été  perçus  fécond ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 

de  la  chofe  donnnée ,  &  nonpas  pour  la  propriété  de  Montpellier ,  le  28  Novembre  i6i^.  entre  Roc- 

de  la  chofe  :,  fuion  que  la  Donation  eûf  été  faite  fous  que  Martine  &  Fourbin  ^  8c  au  Parlement  de  Paris  ^ 

cette  condition  ,  que  la  propriété  appartînt  tout  le  2  Juillet  1605.  bien  qiie  tous  les  deux  Donataires 

incontinent  su  Donataire.  Et  ainû  au  temps  du  eufti3nt  chacun  fait  véritier  fon  don  dans  les  ilx 
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mois ,  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  de  Des-  Et  hdke  décilion  a  lieu ,  bien  que  la  Donation 
kérence ,  ch^ipitre  5.  nomh,  10.  Decet  concejfhm  ait  cré  faite  en  contrat  de  iriariage  du  Donataire , 
à  Principe  heneficium  ejje  manfurum  ,  cap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble , 
Decet  16.  Extr.  De  reg.  jur.  in  6.  Sunt  Superis  le  z  Avril  1621.  entre  l'Héritier  d'Auguflin  de 
fua  jura.,  Ovid.  lih.  6.  Metamorph.  Forets,  premier  PFciident  au  Parlement  dcPro- 

Que  fî  le  premier  Donataire  n'a  pas  fait  vérifier    vence,  ÔC  Paul  de  Forets  ,  Juge  de  Marfeille  , 
fa  Donation  dans  les  <Ix  mois ,  le  lecond  Dona-    fils  t'<:  Donataire  dudit  Préfident  :,  qu'il  n'y  avoir 
taire  qui  a  tait  vérilîer  fa  Donation  dans  ledit  tems    lieu  à  la  garantie  demandée  à  l'Héritier  dudit  Pré- 
eft  préféré  au  premier  Donataire  ,  comme  il  a  été    fident ,  par  ledit  Paul.,  pour  raifon  de  la  moitié  de 
jugé  par  Arrêt  du  privé  Confeil ,  du  1 5  Juillet    la  Terre  de   Fousbin  ,  à  lui  avec  autres  chofes 
1598.  Charonck  en  fes  Réponfes  ,  liv.  11.  ch.  63.    données  en  fon  contrat  de  mariage  par  fcn  père , 
argum.  dicl.  Ug.  Quotics ,  où  il  ell  dit ,  que  celui    en  lui  cédant  néanmoins  par  ledit  Héritier  le  droit 
qui  le  premier  a  eu  lapojf'ejfion  de  la  chofe ,  eft    de  garantie  contre  celui  qui  la  devoir  audit  Préfi- 
pr/fere'  a  l'autre.  Or  ',  telle  vérification  rient  lieu    dent  j  contre  l'avis  de  Charond.  en  fes  R/fponfes , 
de  tradition  ou  polfelTionde  la  chofe;,  &  es  dons    liv.    i.    ckap.  40.  *  Voyc:^  fur  cette  queftion  , 
faits  par  le  Roi ,  on  regarde  non  la  date  du  Brevet ,    Catellan  ,  liv.  5.  chap.  66.  ] 
mais  des  Lettres  patentes  ^  jugé  en  la  Cour  des        Seulement ,  au  cas  que  les  chofes  données  au 
Aides  de  Paris,  le  19  Mars  1565.  Bacquet,  au    Donataire  ne  feroient  fuffifantes  pour  fa  légitime 
Traite'  du  Droit  de  Déshérence ,  ch.  ^.fur  la  fin.    &  pour  l'aillirance  des  droits  dotaux  &:  gains  ma- 
En  outre  ,  lorfque  la  chofe  donnée  à  piufieurs    trimoniaux  de  fa  femme ,  le  Donateur  elt  tenu  d'é- 
Donataires  en  divers  tems ,  n'a  été  délivrée  ni  à  l'un    viâ:ion  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
ni  à  l'autre  des  Donataires ,  le  premier  Donataire    Grenoble  ;,  la  femme  feroit  trompée  s'il  li'y  avoic 
ell  préféré  au  fécond  :  Quoties  utriufque  caufd    point  de  garantie  pour  l'alfurance  de  fes  dot  ÔC 
lucri  ratio  vertitur  ,  is  prœferendus  eji ,  cujus  in    gains  matrimoniaux ,  6c  le  Mariage  n'eût  pas  été 
lucre  caufa  tempore  prœcedit ,  leg.  Quoties  utri-    fait.fans  telle  Donation  ;  pour  la  légitime  aufîî ,  qui 
ufque  98.  ff^  De  diverf.  reg.  juris  -^  non-feulement    n'efl  pas  une  Donation ,  mais  paiement  d'une  dette 
lorfque  les  Donations  ont  été  faites  par  un  même    naturelle  ,  il  ell  julte  que  ladite  garantie  ait  lieu  ^ 
Donateur ,  maître  de  la  chofe ,  mais  au(li ,  lorf^    mais  pour  le  reftant ,   il  n'y  a  point  de  raifon  de 
qu'elles  ont  été  faites  par  deux  divers  Donateurs ,    diftinguer  cette  Donation  d'avec  les  autres, 
qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  maîtres  de  la  chofe        Comme  aufPi ,  le  Donateur  eft  tenu  d'éviâion 
donnée^  feulement  fi  le  fécond  Donateur  étoit    lorfque  la  Donation  eft  faite  en  récompenfe  de  fer- 
maître  de  la  chofe  6c  non  le  premier  ,  le  fécond    vices ,  Bocr.  decif.  6-j.  n.  i.  comme  il  a  été  jugé 
Donataire  feroit  préféré   au   premier,  comme    au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  26  Novembre  1594. 
ayant  droit  de  celui  qui  en  étoit  maître.  Belord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  B  ,  liv.  4.  ch. 

24.  Decimo.  Si  la  chofe  donnée  a  été  évincée    112.  ou  par  dol,  Mafuer,  audit  nomb.  14.  fui- 
au  Donataire  ,  il  ne  peut  point  agir  d'éviction  con-    vaut  ladite  Loi ,  Ad  res  donatas  61.  ff.  De  œdilit. 
tre  le  Donateur ,  Paul.  lib.  5.  fentent.  titul.   1 1.    edicl.  dicl.  kg.  Arijîo  ,  §.ult.  Sanè  dolo  donator 
'Dedns,  ^.  part,  confil.  92.  niim.  7.  Mafuer,  au    oblig.fe  i^  débet  .^^  folet:ne  quodbenign^  contu- 
titre  des  Donations  x^.  nomb. \^.  Cu]diC.  ad  dicl.    lerit  ^fraudisconjiliorevocet, dicl. leg. 61. ouquQ 
lib.  '^.fentent.  Paul.  tit.  11.  èc  La  Roche ,  en  fes    le  Donateur  s'y  eft  exprelfémcnt  obligé  ,  Mafuer. 
Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  des  Donations  ,  tit.    Boër.  6c  La  Roche ,  auxdits  lieux ,  fliivant  la  Loi , 
41.  arr.  15.  fuivant  la  Loi ,  Arijîo  1 8.  §.  Labeo ,    Quoniam  2.  Cod.  De  evicl.  ou  lorfque  la  Duiation 
ult.  ff.  De  donation.  &  leg.  Quoniam  2.  Cod.    a  été  faite  par  le  Roi  ;,  comme  il  a  été  jugé  au 
De  evicl ionibus  :  ne  liber alitatis  fuœ  donator    Parlement  de  Paris ,  Rebuft".  in  conjî.  reg.  "tract, 
potnam  patiatur  .,  leg.  Ad  res  donatas  6z.ff.De    ut  benef.  ant.  vacat.  gloff.  ult.  Decet  enimcon- 
JEddit.  ediclo  ;  8c  ainlî  a  été  jugé  en  la  Chambre    ceffum  à  Principe  bcneficium ,  eJJ'e  manfurum  , 
de  l'Édit  de   Beziers ,   au  rapport   du  fieur  de    cap.  Decet  \6.  De  regul.  jur.  in  6. 
Candiac  ,  en  Novembre  1626.  25.  Undecimo.  Si  le  Donateur  de  certaine  por- 

Pareillement ,  un  Seigneur  direét  qui  a  remis  tion  de  tous  fes  biens ,  a  aliéné  un  fonds  entier 
gratuitement  à  l'Acquéreur  d'une  Terre  relevant  de  des  biens  donnés ,  le  Donataire  ne  peut  pas  révo- 
fa  direfte  ,  le  lods  de  fon  acquifition  ,  n'eft  pas  quer  cette  aliénation  pour  la  part  qu'il  y  a ,  mo- 
tenu  de  rendre  Jefdits  lods  audit  Acquéreur  qui  a  yennant  que  le  Donateur  le  récompenic  fur  la 
été  contraint  de  payer  à  celui  auquel  ledit  Seigneur  portion  des  biens  retenus ,  Guido  Pap.  quœfi.  602» 
avoit  baillé  à  ferme  fes  Droits  Seigneuriaux  avant  Papon  ,  No/,  i.  au  titre  de  la  Société .,  Ranchia 
hdite  lemKe  ,  Chopin ,  De  jurifdicl.  Andeg.  lib,  &  Matth.  in  dicl.  quœjî.  601.  Guidon.  Pap. 
2.  part.  I.  cap.  2.  tit.  3.  /lutn.  i^.  &  14.  bi  idem  Ranchin  ,  Decif.  part.  2.  concluf.  489. 

lii  ij 
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Se  Maynard,  Uv.  6.  chap.  72.  fuivant  ce  qui  le  mot,  Mariage,  tit.  4.  an.  1^.^  D'Olive,  en  fis 
cft  dit  en  la  Loi ,  Non  amplias  i6.  §.  Cumbono-  Annotations ,  fur  ledit  ch.  28.  &  le  24  Janvier 
Tiinx ,  ult.ff.  De  légat,  i.  que  lorfque  le  Teftateur  1591.  La  Roche  ,  en  fis  Arrêts ,  audit  Uv.  i.fous 
a  légué  à  quelqu'un  partie  de  Tes  bien  ,  l'Héritier  le  mot ,  Dot  &  Préférence  d'icelui ,  tit.  6.  arr. 
a  le  choix  de  bailler  au  Légataire  ladite  partie  ,  1 1 .  &:  D'Olive ,  en  fis  Annotations  ,  fur  ledit 
ou  bien  l'eflimation  d'icelle  ^  comme  il  a  été  jugé  ch.  28.  on  ne  croit  pas  que  la  faculté  de  dirpofer 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  Automne  ,  ad  leg.  Toit  prife  pour  condition  ou  pour  caufe  finale  j 
Si  quis  argentum  35.  Cod.  De  donat.  6c  au  mais  que  c'eft  le  pur  intérêt  du  Donateur,  pour 
Parlement  de  Grenoble  ,  en  l'an  1461.  Papon  ,  avoirmoyendegratifierceuxquebonluifemblera, 
en  fis  Arrêts  ,  Uv.  11.  tit.  i,  art.  13.  Même,  qui  a  opéré  ladite  réferve, /<?^.  6'É'r^/7^i//n  rf/^^o/z- 
bien  que  le  Donateur  eût  vendu  tous  fes  autres  fum^.Cod.  De  contrah.Jîipul.  Ea  quœ  (îipulata 
biens ,  toutefois  le  Donataire  ne  fe  pourroit  pas  efi  ,  cùm  moreretur  ,  partem  dimidiam  dotis , 
adrefler  au  premier  Acheteur  -,  mais  il  feroit  con-  cui  velit  relinquere ,  reddi  Jihi  cùm  moreretur , 
traint  de  fe  prendre  aux  derniers  biens  vendus ,  eam  partem  dotis  Jîipulata  videtur ,  dici.  leg.  4. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  au  Si  muUer  dotem  à  viro  dan  ftipuletur ,  ut  de  cS. 
mois  de  Mars  1 596.  Automne  ,  ad  leg.  Silibertus  tefîari  pojfit ,  cum  ordinationis  tefîamenti  cogi- 
ïG.ff.  De  jure patronatus  ,  ^  ad  leg.  Si  quis  ar-  tatio  ,  mortis  antecedens  tempus  Jignïficet ,  nec 
gentum  3  5 .  Cod.  De  donat.  Il  en  feroit  autrement ,  conditionem  ,  fed  caufam  contineat ,  intefîatâ 
s'il  s'agilfoit  d'une  fbciété  de  certaine  portion  de  quoque  niuliere  defuncld ,  Jiipulationem  qucque 
biens  ;  car  l'Alfocié  n'a  pas  droit  de  vendre  folidai-  committi  proficiet ,  leg.  Si  mulier  25.  Cod.  De 
rement  un  fonds  des  biens  commun?  par  indivis  ,  jure  dot.  *.  Mais  yojd':^  encore  l'art.  18.  de  ladite 
comme  il  a  été  montré  ^i/ /i/~e  ^f  la  Société.        Ordonnance  de  173I.  ] 

26.  DuoDECiMO.  Lorfque  le  Donateur  de  tous  27.  Decimo-ïektio.  Celui  auquel  a  été  donné 
lès  biens ,  s'étant  réfervé  la  faculté  d'en  difpofer  juftju'à  certain  tems ,  après  ledit  tems  ne  peut  plus 
de  certaine  partie,  n'en  a  pas  difpofé,  le  Dona-  jouir  de  la  chofe  donnée,  comme  il  fera  montré 
taire  n'a  point  de  droit  en  la  partie  féfervée  ,  furlafindeladernierefecliondecetkre.^icQlm. 
mais  feulement  les  Succelfcurs  ab  -  inteflar  du  auquel  a  été  donné  fous  condition ,  n'a  pas  droit 
Donateur ,  Philippi ,  Refp.  4H.  è  num.  44.  ufque  en  la  chofe  donnée  ,  li  la  condition  n'eit  pas  ar- 
ad  fine  m  ,  fuivant  la  Loi ,  Si  mulier  25.  Cod.  rivée  :  ainii  un  homme  ayant  dans  fon  contrat  de 
De  jure  dot.  parce  que  celui  q  ji  décède  ab-inteilat  mariage  donné  certaine  \  erre  à  famé  de  its  er.fans 
ell  eflimé  difpofer  tacitement  en  faveur  de  i'as  maies  qui  en  feroit  procréé ,  ou  iî  mieux  il  n  ai- 
plus  proches ,  Philippi ,  ibidem ,  fuivant  la  Loi ,  moit  à  quelqu'un  des  autres ,  èc  pludeurs  rriâles 
Conficiantur  8.  §.  Sed  ideà  i.  ff.  De  jure  codi-  étïmt  nés  de  ce  mariage  ,  &C  le  père  étant  dect'cé 
cillor.  *  Mais  voye'^  l'art.  18.  de  ladite  Ordon-  fans  faire  autre  déclaration  de  fa  volonté  concer- 
nance  de  17 31.  ]  C'ell  pourquoi  une  femme  ayant  nant  ladite  Terre ,  j'ai  été  d'avis  que  ladite  Terre 
donné  en  faveur  de  mariage  tous  6c  chacuns  ïç^  appartenoit  entièrement  à  l'ainé ,  fans  que  les 
biens  aune  (ienne  parente ,  fe  réfervant  feulement  autres  y  puifcnt  avoir  aucune  part ,  comme  étant 
la  faculté  de  pouvoir  difpofer  de  la  quatrième  la  Donation  pure  pour  le  regard  de  l'aîné.  H. 
partie  defdits  biens ,  6c  depuis  la  Donatrice  étant  co-nditionelle  pour  les  autres  ;  fa\'oir  fi  le  Donateur 
décédée  fans  difpofer  de  la  partie  réfervée ,  il  rimoit  mieux  qu'ils  l'eulfent  que  fainé ,  fuivant 
fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  l'avis  de  Guido  Pap.  7^/î^«/.  521. 
que  ladite  quatrième  partie  apparrenoit  aux  Suc-  28.  Decimo-quari  o.  Luriqu'une  même  chofè 
celTeurs  ab-inteftat  de  la  Donatrice ,  Maynard  ,  ayant  été  donnée  à  diverfes  perfonnes  en  même 
livre  2.  chapitre  94.  Le  fcmblable  a  été  jugé  au  tems  par  un  même  Donateur,  l'un  des  Donataires 
même  Parlement ,  le  21  Juin  1623.  D'Olive,  en  après  avoir  acquis  fa  portion,  vient  à  décéder 
fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  28.  Il  en  cfl  de  même  ,  fans  enfàns  ,  fa  portion  n'accroît  pas  aux  aunes 
lorfqu'ès  lieux  où  par  Coutume  le  mari  gagne  la  Donataires,  mais  appartient  ou  àfes  Succelîturs> 
dot ,  la  femme  s'eft  réfervée  d'en  pouvoir  difpo-  ou  retourne  au  parent  donateur  s'il  eft  en  vie ,  linon 
fer  ,  ou  de  partie  d'icelle  ;  car  11  elle  n'en  a  point  que  la  Donation  foit  faite  par  le  F  rince  ,  comme 
difpofé ,  le  marine  le  gagne  pas ,  mais  les  Héri-  il  fera  dit  ci-après ,  au  titre  de  la  ccnjonciioades 
tiers  ab-inteftat  de  la  femme  ,  comme  il  fe  juge    contraclans. 

aujourd'hui  au  Parlement  de  Touloufe  ,  D'Olive ,  29.  Decimo-QUINTO.  Comme  le  mari  auqud 
audit  chap.  28.  ôc  y  a  été  jugé  le  21  Août  1623.  la  femme  a  conf^itué  tous  fes  biens  en  dot ,  fans 
D'Olive,  en  fis  Arrêts ,  Uv.  3.  ch.  28.  contre  ce  parler  des  futurs,  n'a  aucun  droit  liir  les  biens 
qLfauparavnrit  fe  jugeoit  audit Parlem.  ^c  y  axoit  futurs  de  la  femme  ,  qui  ne  font  point  dotaux, 
4c:téju^é  en  Novembre  15 88.  LaRoche,  AV,  i.fcus    comme  il  fera  montré  en  lafecoiide  Seclioa  du 
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titre  de  Dot  -^  pareillement  celui  auquel  quelqu'un 
a  donné  tous  fes  biens  fans  parler  des  Riturs ,  n'a 
nul  droit  fur  les  biens  acquis  depuis  par  le  Dona- 
teur ,  &  partant  le  Donateur  en  peut  difpofer  , 
Julius  Clarus,  §.Donano  ,  quœji.  19.  n.  3.  €«'4. 
Accurf.  adleg.  ult.  in  ver^o  ,  Pertinentium ,  Cod. 
Quœ  res  pign.  oblig.  ôC  Bacquet ,  au  Traité  du 
Droit  de  Déshérence ,  ch.  6.  nomb.  8.  &  ainli  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24  Mai  1561. 
Charond.  enfes Pandecl.  liv.  x.  cfi.  i^.ikenfes 
Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Biens.  Les  biens  font 
ainfi  appelles ,  ex  eo  qubd  béant ,  hoc  eft  beatos 
faciunt ,  beare  ,  eft  prodejje  ,  leg.  Bonorum  appel- 
Latio  aut.  49.  jf\  De  verb.  Jjgniftc.  Or ,  les  biens 
préfens  font  ceux  qui  proikent ,  ÔC  non  pas  les 
tiiturs.  Et  de  là  vient  que  la  Donation  de  tous  les 
biens  préfens  eli:  valable  ,  &  non  celle  de  tous  les 
biens  préiens  ÔC  futurs ,  comme  il  fera  montré  en  la 
feclion  fuivante  :  *  mais  voye^  la  Note.]  Même 
Ja  Donation  de  tous  les  biens  du  Donateur  ne 
comprend  pas  les  biens  futurs ,  bien  qu'en  la  Do- 
nation ,  le  Donateur  fe  foit  réfervé  certaine  fom- 
me  de  deniers  pour  en  difpofer  à  la  fin  de  C\is  jours  ^ 
car  cette  claufe  n'y  aéré  appofée  que  pour  ref- 
treindre  &  diminuer  la  Donation  ,  &C  non  pas  pour 
l'augmenter  ,  ôc  il  feroit  abfurde  qu'elle  opérât 
un  eiiet  contraire  à  l'intention  des  Contraftans , 
/eg.  Non  ornnis  19.  in  princ.  ff.  De  reh.  crédit. 
ce  qui  pourtant  arriveroit ,  fi  telle  claufe  faifoit 
^e  telle  Donation  comprît  ron  -  feulement  les 
biens  i^réf-ns  ,  mais  aufTi  les  futurs ,  Sc  ainii  je 
rai  décidé  en  confultation. 


^^- 


^^^ 


^^^ 


5ECTION    IV.     ET    DERNIERE. 

Des  divers  cas  efquels  les  Donations  font 
révoquées. 

i."r)  Remiérement,  le  Donateur  peut  révoquer 
i  la  Donation  à  caufê  de  mort  ,  toutes  &C 
(quan.:es  fois  que  bon  lui  fjmble  ,  Bened.  ad  cap. 
Rayn.  in  verb.  Feftinientuni  4.  /2. 41 .  6c  Menoch. 
De  prcefumpt.  iJi.  i.prœfumpt.  57.  n.  9.  fuivant 
îa  Loi ,  Qui  mortis  7,0.  ff.  De  mort.  cauf.  domt. 
&-le  §.  Mortis  caufd  i.  Inftit.  De  donat.  c'efl: 
pourquoi  en  la  Loi ,  Non  videtur.  3  z.Jf.  De  mort. 
cauC.  don.  il  eft  dit ,  que  la  Donat.  à  caufe  de  mort 
n'eft  pas  parfaite  avant  la  mort  du  Donateur. 
Et  en  la  Loi ,  Si  alienam  il.  in  fin  ff.  eod.  étant 
dit ,  Ç'J€  U  Donation  à  caufe  de  mort  peut  être 
faite  fous  cette  coiidition  qu'elle  ne  fera  jamais 
Tév-oqw^e  ^  depuis  en  la  Loi  zy.  du  même  titre  il 
eft  dit ,  qu'alors  C^ufa  donwdi  nugis  eft ,  quàm 
mortis  caufâdonatio  ,  bien  que  la  chofe  donnée 
eût  été  délivrée  au  Donataire ,  Covarruv.  tom.  z. 
in  y  part.  Ruhricœ ,  Zxtr,  De  tejîament.  n,  i6. 
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fuivant  la  Loi,  Si  mortis  i<).  ff.  De  mort,  cauf^ 
donat.  bien  qu'ayant  été  faite  par  appréhenlion  de 
mourir  de  la  maladie  dont  il  eil:  détenu  ,  il  ne  foit 
pas  encore  délivré  de  cette  maladie ,  &  qu'il  foit 
incertain  s'il  en  guérira  ,  leg.  Mortis  caufd  16.  ff. 
eodem.  Et  bien  que  la  chofe  donnée  n'appartint 
pas  au  Donateur,  leg.  Si  alienam  13.  in  princ, 
ff.  eod.  même  qu'elle  eût  été  prefcrite  par  le  Do- 
nataire \  (  car  bien  que  celui  qui  en  ctoit  le  Pro- 
}métaire ,  ne  la  puilie  plus  demander  à  caufe  de 
la  prefcription ,  li  fera  bien  le  Donateur ,  dicl.  leg. 
13.  in  princ.  car  le  Donataire  à  caufe  de  mort, 
n'a  jamais  pu'preicrire  pour  le  regard  du  Dona- 
teur ,  qui  pendant  fa  vie  a  toujours  droit  de  la  ré- 
voquer ^  )  &C  que  la  Donation  eût  été  faite  à  ua 
Monafl:ere  par  celui  qui  y  étant  entré  au  teins 
qu'elle  a  été  faite ,  en  eft  depuis  forti  avant  fa 
profeÛlon  ,  ou  dans  le  tems  de  la  probation  ,  Du- 
ranti ,  qucrft..  9.  n.  i.  &  2..  Même  bien  que  la  chofe 
eût  été  aliénée  par  le  Donataire  ,  leg.  llludgene- 
raliterij.  §.  Julianus .,  unie  ff.  De  mort.  cauf. 
donat.  auquel  cas  le  Donateur  a  le  choix  ,  ou  de 
demander  au  Donataire  la  chofe  même  ,  ou  le 
prix  qu'il  en  a  reçu  ,  dicl.  §.  unie,  favoir  lorfque 
le  Donataire  pofTede  encore  la  chofe  pour  l'avoir 
feulement  vendue  5c  non  délivrée  ^  car  s'il  l'a  déli- 
vrée ,  le  Donateur  ne  lui  peut  demander  que  le  prix 
qu'il  en  a  reçu,  &  non  la  chofe,  leg.  Si fiUo- 
famil.  19.  in  fin.  ff.  eod.  &C  ainfi  faut  concilier 
lefdices  deux  Loix  19.  &  29.  laquelle  conciliation 
fe  collige  clairement  de  ladite  Loi  37.  dicl.  §,  un. 

Même ,  fi  le  fils  de  famille  a  donné  à  caufe  de 
mort  du  confentement  de  fon  père,  le  père  feui 
fans  le  fil? ,  peut  révoquer  la  Donation ,  Benediâ:, 
ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Murem  infiper  ClC" 
ram  ,  n.  35.  &  Molinœus ,  ad  fit.  Qui  teftament, 
fac.poff'.  finon  qu'il  ait  promis  de  ne  la  point  révO' 
quer  ^  car  alors  il  ne  peut  pas  la  révoquer,  Bart, 
ad  leg.  Si  filius-familias  z.  §.  Si  vero  patcr  i, 
n.  ^.ff.De  donat.  &  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in 
verb.  Matrem  infuper  Cleram  ,  «.  53.  Pareille' 
ment ,  le  fils  la  peut  révoquer  fans  le  confentement 
du  père  i  parce  que  ces  perfbnnes  ayant  eu  inten* 
tion  de  donner  feulement  à  caufe  de  mort ,  fon? 
cerfées  s'être  voulu  conferver  la  faculté  de  révo- 
quer la  Donation  toutes  &C  quantes  fois  que  bon 
leur  fembleroit ,  fuivant  la  nature  de  la  Donatioa 
à  caufe  de  mort  ;  ce  que  toutefois  elles  ne  pouT'^ 
roient  pas  faire  fi  la  révocation  dépeiidoît  dç  I3 
volonté  dcTunSv  de  l'autre.  Guid.  Pap.  ^^^7?.  223, 
n.4.  <&  infingularihus  .fing.  399.  §.  Andonatio  , 
fe  trouve  embarrafîé  fur  cette  queftion. 

Et  la  Donation  à  caufe  de  mort  peut  être  ré\o 
quée  non- feulement  exprefTémcnt ,  mais  auffi  ta- 
citement :,  ainfi  elle  eft  cenfee  révoquée  lorfque 
le  Donateur  çft  Revenu  ennemi  du  Donataire  j 
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•Menoch.  De  prœfumpt.  llb.  ■},.  prcrfumpt.  37.  n.  ou  plufieurs  perfonnes  font  décédées  enfemble, 
16.  <i'  ly.ûrgum  /eg.' Cùmhicjhitus  ^i.  §.  Qiiod  fans  qu'on  fâche  laquelle  eli:  morte  la  première, 
ji  divortium  12.  jj'.  De  donat.  int.  vir.  &  iixor.  l'une  n'eft  pas  préfumée  avoir  furvécu  à  lautre, 
où  il  c(t  dit  :  Qubd  Ji  divortium  non  intercejje-  &  le  condition  des  Poireifeurs  eft  meilleure  ^  Se 
rit ,  fedfrihufculum  ,  proj'ccib  vakhlt ,  donatio  ,  ici  a  lieu  celte  régie ,  In  pari  caufâ  melior  eji 
Ji  j'nhujculiim  quie'vit  ^  bien  que  l'inimitié  foit  condUio  pojidentis ,  cap.  In  pari  6'>^.  De  reg. 
'provenue  par  la  faute  du  Donateur,  Menoch.  juris  ,  in  6.  comme  il  eft  monzré  fur  la  fin  de  la 
die},  pra^fumpt.  îj.  à  num.  ii.  ufgae  ad  1^.  fcclion  de  la  Subjiit.  p'upil. 
pourvu  que  rinimitic  foit  grieve  &  non  légère  ,  Quarto.  Si  la  Donation  à  canfe  de  mort  a 
Menoch.  dicl.  prœfumpt.  37.  nuin.  25.  été  faite  à  l'occalion  de   quelque   danger  où  fe 

Secundo.  Klle  eft  eftimée  révoquée  lorfque  le  trou\'oit  le  Donateur ,  elle  eft  cenfée  révoquée , 
Donateur  a  aliéné  volontairement  .la  chofe  qu'il  s'il  a  été  délivré  du  danger,  Berengar.  Fernand, 
a\t)it  donnée  ,  Co\'arr.  toni.  z.  in  3.  part.  Ru-  ad  kg.  Si  unquam  ,  ain(i ,  la  Donation  à  caufe 
hricœ ,  Extr.  De  teftant.  n.  1 9.  Julius  Clarus ,  §.  de  mort  faite  par  un  Donateur  malade  ,  eft  cenfée 
Don^iio  ^  quœfl.  25.  n.  2.  Menoch.  lih.  3.  De  révoquée  par  fa  convalefcence ,  Gomez  ^Refol. 
pro'fumpt. prœfunipt.  ^y. n.  î -i,.Bereng.Femand.  toni.  i.  cap.  4..  num.  19.  verjic.  Tertio^  Revo- 
nd  kg.  Si  unquam  8.  Cod.  De  revocand.  donat.  catur ,  Menoch.  Deprœfumpt.  Ub.  3.  prœfumpt. 
n.  5.  Ranch.  Decif.part.  3.  concl.  283.  êc-Gralf.  37.  num.  3.  Julius  Clarus ,  §.  Donatio ,  quœjî. 
§.  Donatio  caitfd  mortis  .^  quœjl.  11.  n.  r.  argum.  25.  num.  4.  Gralfus,  §.  Donatio  cauf.  mortis, 
§.  Si  remfuam  12.  Injîit.  De  Icgatis ,  où  il  eft  quœjl,  21.  n.  2.  fuivant  le§.  i.  Infiit.  De  donat. 
dit  :  Que  le  Tejîateur  révoque  le  legs  par  Valié-  in  lus  verbis  :  Sin  autem  fupervixijfet ,  &c. 
nation  de  la  chofe  léguée ,  faite  fans  nécejfité.  Or,  Que  li  la  Donation  avoit  été  faite  fans  crainte 
les  Donations  à  caufe  de  mort  étant  femblables  d'aucun  danger,  bien  qu'après  le  Donateur  fût 
aux  legs ,  $.  I.  Injîit.  De  donat.  ce  qui  eft  décidé  tombé  malade ,  la  Donation  ne  feroit  pas  révoquée 
pour  les  legs ,  a  aufti  lieu  efdites  Donations.  Et  par  fa  convalefcence ,  Cornez  ,  Clar.  Ôc  Graffus , 
la  Donation  ne  reprend  pas  fes  forces  de  ce  que    dicl.  locis. 

le  Donateur  a  recouvré  la  chofe  qu'il  avoit  aliénée,  Et  dès  que  cette  Donation  eft  révoquée  ,  le 
Gomez  ,  Refolut.  tom.  z.  cap.  ^.  n.  iS.  verf.  Donateur  retourne  maître  de  la  chofe  donnée, 
Decimo ,  Inj'ero  ,  fuivant  la  Loi ,  Cùm  fervus  enforte  que  non- feulement  il  gagne  les  fmits 
iS'Jf.  De  adimend.  vel  transfer.  légat.  pendans ,  mais  aufll  il  fe  fait  rendre  parle  Do- 

I'ertio.  Elle  eft  cenfée  révoquée  il  le  Dona-  nataire  les  fruits  qu'il  avoit  perçus ,  Gomez , 
taire  prédécede  au  Donateur,  Bened.  ad  cap.  Refol.  tom.z.  cap.  4.  num.  20.6'  ii.Imbert. m 
Raynutius ,  in  verbo  ,  Tejlamentum  4.  num.  41 .  Enchirid.fousle  mot ,  Donation  à  caufe  de  mort , 
Gomez  ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  4.  num.  iç.  verf  GralT.  §.  Donatio  caufâ  mortis  ^  qucefî.  21.  n. 
Secundo  y  Revocatur  ,  Menoch.  De  prcéfumpt.  5.  (S"  6.  fuivant  la  Loi ,  Cùm  quis  jz.  Jf.  De 
lib.  3.  prœfumpt.  37.  num.  43.  &  Berengar.  condict.  cauf.  data ,  Êr  leg.  Videamus  generali 
Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  S.  Cod.  De  revocand.  38.  §.  Idemque  ejl  ^.ff.De  ufuris  ,  O  quod 
donat.  fuivant  le  §.  Mortis  caufd  i.  Infiitut.  accrevU  rei  donatœ ,  dicl.  leg.  12. 
De  donation.  6c  la  Loi ,  Si  mortis  29.  jf.  De  2.  Mais  lorfque  la  Donation  à  caufe  de  mort 
mortis  cauf.  donat.  ainfi  lî  le  fils  de  famille  auquel  eft  faite  fous  cette  condition  ,  qu'elle  ne  pourra 
il  avoit  été  donné  à  caufe  de  mort ,  prédécede  jamais  être  révoquée  par  le  Donateur ,  elle  ne 
au  Donateur,  la  Donation  eft  nulle,  bien  que  le  peut  pas  être  révoquée,  leg.  Si  alienam  f^.ff. 
père  foit  en  vie  ,  leg.  Si  filio-familias  it,.  jf.  De  De  donat.  cauf.  mortis  ^  parce  qu'elle  eft  eftimée 
mortis  cauf  donat.  que  ii  on  avoit  donné  au  père  non  Donation  à  caufe  de  mort ,  mais  entre-vifs  , 
fous  le  nom  du  fils ,  la  mort  du  fils  ne  nuiroit  comme  il  a  été  dit  au  commencement  de  la  fe~ 
pas  à  la  Donation ,  mais  feulement  celle  du  père ,  conde  Seclion  de  ce  Titre, 
dicl.  leg.  Si  jilio-famiUas.  Secundo.  Le  Donateur  n'eftpas  eftimé  avoir 

Que  s'il  elt  incertain  lequel  eft  mort  premier  ,  révoqué  la  Donation  à  caufe  de  mort ,  pour  avoir 
le  Donateur  ou  le  Donataire ,  tous  deux  étant  hypothéqué  la  chofe  donnée  ,  Menoch.  De 
décédés  enfemble  ,  la  Donation  eft  valable  ,  leg.  prœfumpt.  lib.  3.  prœfumpt.  37.  num.  \6. 
Cùm  hic  jiatus  32.  §.  Si  amho  14.  ff.  De  donat.  Tertio.  Ni  pour  avoir  aliéné  par  néceflité  , 
inter  vir.  &  uxor.  Ê'  leg.  Si  qui  invicem  26.  jf.  Ranch,  part.  3.  concl.  283.  fuivant  le  §.  Si  rem. 
De  mort.  cauf.  donat.  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-  fuam  1 2.  Injii't.  De  légat,  comme  il  a  été  jugé  an 
deiXm  ,  en  la  première  ficlion  de  ce  titre  ,  de  la  Parlement  de  Touloufe  au  mois  d'Août  1555. 
Donation  faite  par  l'un  des  mariés  à  l'autre.  Et  Bereng.  Fernand.  ad  Novell.  iS.  num.  5. 
généralement  de  quoi  qu'il  s'agifle ,  lorfque  deux       Quarto.  Ni  par  une   inftituùon  d'Héritier 
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umverfel  faite  en  teftament  ,  ni  par  quelqu'autre  teur  a  été  exécuté  à  mort  ,  comme  il  a  été  dit 

générale  difpolition,  Covarr.  tom.  1.  in  3.  part,  au  commencement  de  ce  Traité. 

Rubricœ  ,  Extr.  De  tejiamentis  ,  num.  19.  &c  Mais  bien  que  le  pcre  puiiTe  révoquer  la  Do- 

Menoch.  De  prœfumpt.  lib.  3.  prœfumpt.  37.  nation  qui  a  été  faite  par  le  fils  de  fon  confente- 

num.  14.  bien  que  le  tellament  contienne  cette  ment  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcifus ,  toutefois  la 

claufe  ,  que  le  Teftateur  calTe  6c  révoque  toutes  mort  du  père  ne  confirme  pas  telle  Donation  , 

fes  autres  difpofitions  ,  parce  que  la  Donation  Benediét.  in  dic}..vérho  ,  Matrem  infuper  Cle- 

faite  en  contrat ,  doit  être  révoquée  fpécialement ,  ram  ,  num.  45.  mais  la  feule  mort  du  fils ,  Accurf. 

Barry  ,  lib.  10.  ///.  1.  num.  8.  in  leg.  Nec  fratris  i.Cod.  De  donat.  cauf.mort, 

QuiNTO.  Ni  par  la  déclaration  que  le  Teftateur  Bartol.   ad  leg.  Qui  pretio  %.  num.  6.ff.  eod. 

a  fait  en  fon  teltament  de  n'avoir  tait  aucune  Do-  Guido  Pap,  quciji.  2Z3.  num.  3.  Bcnedid.  dict. 

nation  ,  hg.  Verba  6.  Cod.  De  tejîamenîis  :,  car  loc.  Molinœus  ,  ad  tu.  Cod.  Qui  teftam.  fac. 

bien  que  cette  Loi  parle  généralement  de  la  Do-  pojf.  6c  Matth.  in  dict.  quœft.  213.  Guidon.  Pap. 

nation  ,  toutefois  elle  ie  doit  entendre  de  la  Do-  parce  que  bien  que  le  conlèntement  du  père  eût 

nation  à  caufe  de  mort.  Et  ainli ,  Accurf.  Bart.  habilité   le  fils  à  faire  telle  Donation  ,  toutefois 

&L  Gothofr.  m  dicl.  leg.  fe  font  trompés  de  rap-  le  père  n'étoit  pas  Donateur  ,  mais  le  fils  :  or  , 

porter  ladite  Loi  à  la  Donation  entre-vifs ,  parce  la-  Donation  à  caufe  de  mort  efl  confirmée  par 

que  puiftju  elle  eft  irrévocable  ,  il  feroit  abfurde  la  mort  du  Donateur  ,  comme  il  a  été  montré, 

de  s  enquérir  file  Teitateur  a  voulu  la  révoquer  ,  Et  bien  que  le  père  eût  pu  ré^'oquer  la  Do- 

Quia  verba  enuntiativa  non  difponunt.   Il  peut  nation  du  vivant  du  fils  ,  toutefois  il  ne  le  peut 

avoir  fait  cette  déclaration ,  ou  parce  qu'il  ne  fe  pas  faire  après  fa  mort ,  d'autant  que  la  chofe 

fouvenoit  pas  de  la  Donation  qu'il  avoit  faite  ,  ou  n'eft  plus  en  fon  entier  ,  le  Donataire  étant  de- 

d'autant  qu'il  avoit  projette  d'en  faire  d'autres ,  venu  maître  irrévocablement  par  la  morf  du  fils, 

lefquelles  n'ayant  pas  fait ,  il  déclare  n'avoir  rien  3.    En   deuxième   lieu  ,    bien    que    régulié- 

donné  ,c'ell-à-dire  ,de  cequ'il  s'étoit  propofé  de  rement  la    Donation   entre -vifs    parfaite  ,    ne 

donner.  puiflc  pas  être  révoquée  ,  comme  il   a   été  dit 

Sexto.  Même  la  Donation  à  caufe  de  mort  n'eft  en  la  Section  précédente  •.,  néanmoins  en  certain 

pas  eftimée  révoquée  ,  bien  qu'en  la  claufe  gêné-  cas  elle  Je  peut  être  :  premièrement  ,  le    père 

raie  du  teilament  il  foit  dit  ,  que  le  Taftateur  ré-  donateur  peut  fubftituer  aux  biens  qu'il  a  donné 

voque  toutes  les  Donations  qu'il  a  faites ,  Faber ,  à   ks  enfans  par    Donation  entre-vifs  ,    Julius 

infuoCodice^lib.'è.tit.  De  rev  oc  and,  donat.  Clarus  ,  §.   Tefiamentam  ^  quœft.  -ji.num.  3. 

38.  définit.  20.  parce  que  cette  claufe  eft  appofée  Ranchin  ,  Decif.  part.   5.  concl.  255*.  Hotman. 

au  teliament,  plutôt  par  le  ftile  du  Notaire  que  lib.   5.  Observât,  cap.  5.  Mantica  ,  De  conjecl. 

par  la  volonté  du  Défunt.  ultim.  voluntat.  lib.  7.  tit.  8.  num.  24.  Matth. 

Septimo.  Lorfque  le  Donataire  a  fait  quelques  in  quœft.  613.  Guidon.  Pap.  &  Faber,  infuo 

dépenfes  nécellaires  ou  utiles  en  la  chofe,  le  Dona-  Codice  ,  lib.  6.  tit.  de  jiir.  deliber,  1 1.  defin.  44. 

leur  qui  veut  recou\'rer  la  chofe  donnée ,  ne  le  peut  fuivant  la  Loi  dernière  ,  %.  Filict  ^.  ftl  De  légat. 

pas  faire,  s'il  ne  rembourfe  le  Donataire  du  prix  2.  contre  l'avis  de  Philippi  ,Refp.  10.  à  nuni.  19. 

defdites  dépenfes  ,  leg.  Si  mortis  14.  ff.  De  mort,  ufque  ad  27.  6'  Refp.  47.  ôc  Cujac.  conful.  20. 

cauf.  donatione.  qui  veulent  bien  que  le  père  qui  a  promis  par 

O  c  T  A  V  O.    La  Donation  à  caufe   de  mort  contrat  de  mariage  ,  de  donner  à  celti  de  (qs 

n'a)-ant  pas  été  révoquée  par  le  Donateur  de  fon  enfans  qu'il  éliroit  certains  biens ,  piuife  fubftituer 

vivant ,  ne  le  peut  pas  être  par  fes  Héritiers  j  car  à  celui  qu'il  élit  ,  parce  qu'il  })ouvoit  en  élire 

elle  eft  confirmée  par  fà  feule  mort  ,  bien  qu'on  un  autre  ;,  mais  iJs  ne  veulent  pas  q^ie  le  père  ait 

n'ait  pas  accepté  fon  hérédité  ,  Benedici.  ^^  c^:/?.  cette  faculté,  lorfqu'il  a  donné  nommément  à 

Raynut.inverbo^Teftamentum4.num.i6.(^'m  quelqu'un  de   fes  enfans  ,   fuivant   lequel  a  été 

verbo  ,  Matrem  infuper  Cleram  ,  num.  55.  in  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le   dernier  Août 

fin.  Gomez  ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  4.  num.  16.  1602.  Chopin  ,  De  iitili  Andeg.  rer.  dom.  lib, 

verf  Tertio  ,  infero  ,  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  3.  cap.  i.  tit.  4.  num.  6.  &  contre  l'avis  de  Du- 

quœft.  5.  num.  2.  &  Gralf.  \.  Donatio  caufd  ranti ,  quœft.  123.  in  fin.  qui  eftime  que  le  père 

mortis ,  quœft.  2.  r.um.  2.  <&  quœft.  13.  moyen-  qui  a  donné  fon  hérédité  à  fon  fils  ,   en  contrat 

nant  qu'au  temps  de  fa  mort  le  Donateur  eût  fa-  de  maricjÇ;e  ,  ne  peut  pas  après  par  fon  tefta- 

culte  de  donner  •■,  car  une  Donation  ne  peut  pas  ment ,  charger  ce  fils  de  f  déiccmmis  pour  les 

être  confirmée  par  la  mort  de  celui  qui  n'a  pas  biens  donnés  ^  mais  que  s'il  ne  lui  a  donné  qu'une 

pu  donner  au  temps  de  fa  mort  :  sin/i  la  Dona-  certaine  partie  de  ks  biens  ,  &  qu'après  par  fon 

lion  à  c^ufe  de  mort  eft  nulle ,  lorfque  le  Dona-  tçftament  il  le  falle  fon  Héritier  univerfel ,  èc  le 
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charge  de  fidcicommis  ,  il  le  ilb  accepte  l'héré- 
dité purement  ,  fans  faire  inventaire  ,  ni  aucune 
proteibtion  ,  les  biens  donnés  font  compris  au 
tîdéicommis  -,  &:  ainfi  dit  avoir  été  iugé  audit 
Paileinent  de  Touloufe  :,  pourvu  que  la  fubftitu- 
tion  foit  faite  exprelfément  aux  biens  donnés  , 
comme  il  eft  montré  au  3e.  ar/.  de  la  SubJ}it. 
fidéLcommijJ'aÏTC  du  Traité  des  Succejjions:  ÔC  en 
"faveur  de  fes  autres  enfans  ,  Capel.  l'hol.  quœjî. 
453.  Boër.  decif.  104.  num.  33.  Fernand.  m  tracl. 
De  fuccejf.  convent.  cap.  7.  num.  7.  &  8.  verf. 
Ad  tertiam  ,  Ferrer,  in  quœJî.  1 84.  Guidon.  Pap. 
&  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  AV.  5.  rA.  15.  ainfi 
au  cas  dudit  §.  FiUœ  ,  la  fubititution  étoit  faite 
en  faveur  des  autres  enfans  du  Donateur  •,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  fur  di- 
verfes  fubltitutions ,  faites  au  profit  defdits  enfans 
es  biens  donnés  en  contrat  de  mariage  ,  par  divers 
Arrêts  donnés  au  rapport  de  Maynard  ,  liv.  5. 
ckap.  34.  nom.  5.  l'un  defqucis  a  été  prononcé 
en  robes  rouges ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  Ltv. 
z.  fous  le  mot ,  Mariage  ,  tit.  4.  arr.  46.  ÔC  par 
autre  Arrêt  de  la  même  Cour  de  l'an  1592.  Cha- 
rondas ,  en  fes  Rêponfes ,  Uv.  9.  ch.  5./^r  la  fin  , 
ÔC  du  mois  de  Juillet  de  l'an  1 578.  La  Roche ,  en 
fes  Arrêts  ,  liv.  4.  fous  le  mot ,  Tefîament ,  tit. 
5.  arr.  9.  La  faveur  des  enfans  a  fait  que  les  Arrêts 
fe  font  en  ce  fujet  départis  de  la  rigueur  des  Loix. 
*  Voye:^  la  Note  à  la  fin  du  nomb  4.  ] 

4.  Que  ii  la  fubftitution  eil  faite  en  faveur  des 
collatéraux  ou  étrangers ,  elle  cft  de  nul  effet  pour 
le  regard  des  biens  donnés ,  D'Olive  ,  au  liv.  5. 
chap.  15.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Ibuloufe  ,  du  mois  de  Juillet  1594. 
fur  une  fubftitution  qui  avoit  été  faite  en  faveur 
d'un  frère  du  Teftateur ,  Charondas ,  audit  ch.  5. 

Secundo.  Ladite  fubftitution  ,  quoique  faite 
en  faveur  des  autres  enfans  du  Donateur ,  eft  nulle , 
fi  ayant  été  faite  fous  cette  condition  ,  Si  le  Dona- 
taire décède  fans  enfans  mâles  ,  ledit  Donataire 
a  lailfé  feulement  des  filles  ,  ôc  non  point  des 
mâles  f,  car  lefdites  filles  ,  excluent  le  Subftitué 
quoiqu'enfant  du  Donateur  en  premier  degré  , 
D'Olive  ,  audit  chap.  1 5.  comme  il  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  en  l'an  1619. 
en  l'affaire  du  fieur  Bezuc  Se  la  Demoifelle  de 
Saint  Drezeri  ^  &  au  rapport  du  fieur  de  Favre 
au  mois  de  Mai  1(531.  en  l'affaire  des  Heurs  de 
Cardet  &:  St.  Donat  j  Même  l'exiftence  d'une 
feule  fille  du  Donataire  ,  exclut  le  Subitué  fous 
ladite  condition  au  cas  que  le  Donataire  décède 
fans  enfans  mâles  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Chambre  ,  au  rapport  de  Monfieur  de  Ranchin  , 
au  mois  d'Avril  de  ladite  année  1 5  3 1  •  Le  fembla- 
ble  fe  juge  tous  les  jours ,  au  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv,  5.  chap,  15, 
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car  autrement  la  femme  du  Donataire  qui  I<ws 
de  fon  mariage  a  cru  fe  marier  avec  une  perfonne 
qui  avoit  dequoi  nourrir  les  enfans  que  Dieu  lui 
donneroit  de  ce  mariage  ,  feroit  trompée  ,  6c 
verroit  {a  filles  contraintes  de  mendier  leur  pain, 
ce  qui  feroit  injufte. 

Seulement  iq\  fidéicommis  en  faveur  des  mâles 
du  Donataire  feroit  valable  ,  li  le  père  en  donnant 
s'étoit  réfervé  la  tâculté  de  fublîituer  pour  con- 
ferver  le  luftre  de  fa  maifon  qui  cft  noble ,  car  en 
ce  cas  ks  mâles  dudit  Donataire  excluroient  les 
filles  même  es  biens  donnés ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  i  Juillet  1630. 
D'Olive,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  5.  chap.  15.  carie 
defir  de  conferver  fa  famille  dont  il  a  témoigné 
être  épris  ,  marque  qu'il  ne  s'eft  réfervé  la  faculté 
de  fubftituer  ,  que  pour  exclure  les  filles  qui 
font  inhabiles  à  maintenir  la  maiibn  ,  &  pour 
appeller  les  mâles  qui  en  font  les  fermes  co- 
lomnes. 

Tertio.  La  fubftiaition  faite  aux  biens  don- 
nés en  faveur  des  enfans  d'un  fécond  lit  du  Do- 
nateur ,  eft  nulle  s'il  y  a  des  enfans  du  premier 
lit  furvivant  au  Donataire  j  car  fi  on  a  permis  au 
Donateur  de  fubftituer  en  faveur  de  fes  enfans , 
on  l'a  fait  parce  que  le  Donataire  y  reçoit  fort 
peu  de  préjudice  ,  puifque  la  fubftitution  n'eft 
valable  qu'en  défaut  de  les  enfans  propres  ,  6c 
que  la  fubftitution  étant  en  faveur  de  ks  frères-, 
c'eft  bailler  les  biens  aux  vrais  Succeffeurs  ab- 
inteftat  du  Donataire  ;,  ce  qui  n'arriveroit  pas  fi  la 
fubftitution  fe  faifoit  en  faveur  des  enfans  du  fé- 
cond lit  du  Donateur ,  qui  ne  font  que  frères  con- 
fanguins  du  Donataire  ,  qui  par  ce  moyen  ex- 
clurroient  fes  frères  germains  j  &  ainfi  je  l'ai  dé- 
cidé en  confultation. 

Quarto.  Ladite  fubftitution  quoique  faite  en 
faveur  d'un  enfant  du  premier  lit  du  Donateur ,  eft 
nulle ,  li  le  fils  donataire  a  dhpofé  des  biens  donnés 
en  faveur  d'un  fien  frère  germain  ^  car  tel  Héritier 
du  Donataire  fera  préféré  au  Subftitué  du  père  , 
Fernand.  dicl.  verf  Ad  tertiam  ,  in  notis.  Le  Do- 
nateur ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  telle  élec- 
tion foit  faite  par  fon  Donataire ,  puifqu'il  s'eft  dé- 
pouillé de  [es  biens  par  fa  Donation ,  ôc  que  le  Do- 
nataire prend  un  fien  frère  pour  Héritier  ^  &  aitili 
telle  fubftitution  empêche  bien  que  le  Donataire 
ne  puiife  pas  difpofer  de  fes  biens  en  faveur  de  /à 
femme  ,  ou  des  autres  étrangers ,  mais  non  pas  en 
faveur  de  fes  frères  propres ,  Fernand.  ibid. 

QuiNTO.  La  fubftitution  faite  aux  biens  donnés 
après  l'aliénation  d'iccux  faite  par  le  Donataire  du 
confentementdu  Donateur  ,eft  nulles  car  n'y  ayant 
point  de  fubftimtion  lors  de  l'aliénation,  l'Acquéreur 
d'iceux  n'eft  point  en  faute  d'avoir  acheté  ce  qu'au- 
dit temps  il  pouvoit  acheter ,  &.  il  feroit  injufte  que 

ladite 
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lad.Tubftitution  anéantît  un  aftc  légitime  fait  avant  on  ne  peut  pas  le  charger  de  rublHrution ,  noa 
que  ladite  fubftitution  tût  ^  nommément  lorrque  pas  même  en  faveur  d'un  defes  enfans ,  la  raison 
le  Donateur  a  conlénti  a  ralicnarion  ,  car  après  en  elt  que  la  faculté  de  fubllituer  aux  biens  donnés, 
il  ne  peut  changer  de  delîein  au  préjudice  dudit  eft  un  palFc-droit  que  ce  Parlement  a  accordé 
Acquéreur  :,  Se  ainli  je  l'ai  décidé  en  confultation  aux  pères ,  pour  leur  donner  la  confolaiion  de 
en  faveur  d'un  habitant  de  Saint  Etienne  de  Val-  j'ouvoir  conferver  leurs  biens  dans  la  famille  , 
francifque ,  qui  avoir  acquis  quelques  terres  d'un  tandis  qu'il  y  aura  des  enfans  ;,  de  forte  que  ce 
fils  donataire  ,  duquel  Hls  la  mère  donarrice  avoir  palfe-droit  ne  peut  pas  être  étendu.  En  eifet  , 
depuis  ladite  acquilition  (  à  laquelle  elle  avoir  le  Donataire  ayant  lailfé  des  enfans ,  il  a  été  pré- 
confenti  )  fublHtué  les  biens  donnés.  jugé  par  deux  célèbres  Arrêts ,  qu'en  ce  cas   le 

Et  comme   le  père  peut  fubllituer  aux  biens*    père  ne  pouvoit  pas  fubil:ituer  aux  biens  donnés, 
donnés  à  fon  fils ,  pareillement  la  mère  quia  donné    en  faveur  des  petits-fils.  Le  premier  de  ces  Arrêts^ 
à  fon  fils,   lui  peut  aufli  fubltituer,  comme  il  a    cil  du    18  Janvier   1651.  l'autre  du  22  Février 
été  jugé  à  Caltres  en  l'atTaire  du  fufdit  habitant     165Z.  par  lequel  les  biens  donnés  par  François 
de  Saint  Etienne  de  Valfrancifque  nommé  Plan-    Bonnet  à  Jean  fon  fils ,   ea  faveur  de  fon  ma- 
tevit ,  en  l'année  1654.  6c  je  le  démontrerai  plus    riage  avec  Magdelaine  Martel,  furent  déclarés 
au  long,  en  mon  Traité  des  Succejfions  ,  en  La    exempts  de  la  lubftirution  contenue  au  teftamenr 
troijieme  Setlion  du  Titre  des  Fulcicomniis.        du  Donateur  ,  par  la  furvivance  de  Blanche  Bon- 
*  Graverol  fur  La  Roche ,  liv.  2.  tit.  4.  verb.    net ,  fille  de  Jean ,  Donataire  ,  8c  la  fubftimtion 
Mariage  ,  arr.  46.  obfer\e  qu'encore  que  dans    fut  réduite  aux  feuls  biens  réfervés  par  le  Dona- 
les  principes  de  droit  une  Donation  parfaite ,  nec    teur.  Ce  qui  jultifieque  dès-lors  que  le  fils ,  dona- 
modum ,  nec  conditionem  recipiat ,  toutefois  il    taire ,  a  lailfé  des  enfans ,  la  fubftitution  s'évanouit 
eft  certain ,  fuivant  l'ufage  du  Parlement  de  Tou-    par  leur  exiftence.  Ces   deux  Arrêts  font  auflî 
loufe ,  que  les  biens  donnés   en  faveur  de  ma-    rapportés  par  Cambolas ,  loc.  cit. 
riage,  peuvent  être  fublUtués  par  le  père  qui  a        11  en  eft  pourtant  autrement  lorfque  le  Donataire 
feit  la  Donation  1,  cette   faculté  ayant  aufli  été    prédécede  fon  père  ,  laiftant  un  enfant  à  lui  furvi- 
accordée  à  la  mère  par  l'équité  des  Arrêts ,  félon    vant  ;,  car  en  ce  cas ,  à  caufe  du  prédécès  du  Dona- 
Cambolas,  liv.  i.chap.  35.  6? //v.  6.  chap.  13.      taire,  l'aieulpeut  fubftituer  aux  neveux,  Cambol. 

Mais  une  telle  fubftitution  n'eft bonne  que  fous    audit  chap.  35.  &C  D'Olive,  /iv.  5.  chap.  16. 
trois  conditions  cumulatives.  On  peut  encore  fubftituer  les  biens  donnés ,  en 

La  première  eft ,  que  la  fubftitution  ne  foit  pas  deux  cas  :  favoir  ,  quand  lors  de  la  Donation  le 
conçue  d'une  manière  vague ,  en  termes  gêné-  Donateur  s'eft  par  exprès  réfervé  de  Je  pouvoir 
raux,  mais  qu'elle  foit  par  exprès  &  nominatim  faire  ■■,  &  quand  cette  réferve  fe  trouve ,  il  n'eft 
des  biens  donnés  •■,  parce  que  ces  biens  étant  extra  pas  nécelfaire  que  l'on  difpofe  fpécialement  des 
caufam  bonorum  ,  ne  peuvent  pas  venir  en  la  ref-  biens  donnés  -^  cela  eft  vrai  indiftinftement ,  ÔC 
titution  du  fidéicommis ,  Niji  Jint  exprejja  in  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  conferver  les  biens  dans 
fubjîitutione  ,  kg.  Lucius  78.  §.  Maritus  14.  ff.  une  famille  iliuftre  ;  ainfi ,  nous  fuivons  la  doftrine 
AdTrebell.  leg.  Se(]uens  quœft.  6%.jf.  Deleg.  i.  qu'établit  Fontanellade  pacl.  nupt.  clauf.  4.  gl. 
La  féconde  condition  eft  que  la  fubflitution  foit  5.  n.  64.  &  nullement  celle  de  Cancerius ,  ni  de 
faite  en  faveur  d'un  des  defcendans  du  Donateur ,  fes  Seftateurs ,  qui  nonobftant  ladite  réferve  , 
frère  ou  fœur  indifféremment  du  Donataire  ,  mais  veulent  qu'une  dilî^ofition  générale  ne  fuffife  pag 
non  d'un  enfant  du  Donataire ,  quoique  la  prin-  pour  comprendre  les  biens  donnés, 
cipale  raifon  qui  a  donné  lieu  à  ces  fubftitutions ,  Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  le  Donateur  difpofo 
foit  la  confervation  des  biens  dans  la  famille,  des  biens  réfervés  en  faveur  du  Donataire,  parce 
laquelle  fe  rencontre  auftî  bien  en  fobftituant  les  que  le  Donataire  prenant  ces  biens  réfervés  par 
enfans  du  Donataire  ,  qu'en  fubftituant  ceux  du  une  nouvele  libéralité  du  Donateur ,  il  eft  certain 
Donateur  ^  &.  même  quoique  l'aïeul  puilTe  fubf-  que  s'il  l'accepte  il  ne  peut  plus  divifer  la  Dona- 
rimer  fes  propres  enfans  à  ceux  du  Donataire  tion  du  teftament ,  Argum.  leg.  Imperator  70. 
prédécédé.  §.  Si  centum  \.  ff.  De  légat.  2.  2>C  que  \&s  biens 

La  troificme  condition  eft  que  la  fubftitution  donnés  entrent  dans  le  fidéicommis ,  Quia  hœres 
foit  faite  au  cas  que  le  Donataire  décède  fans  en-  judicium  defuncli  agnovit. 
fens ,  ce  qui  fuppofe  que  la  fubftitution  doit  être  Cela  reçoit  d'autant  moins  de  difficulté ,  quoi- 
faite  fous  la  fimple  condition  Si  fine  liberis  ^  Sc  que  Cujas  ,  confult.  20.  &  Fufarius,  quœjî.  631. 
fans  qu'on  en  puifTe  induire  que  le  Donataire  eft  aient  cru  que  les  biens  donnés  ne  pouvoient  être 
chargé  de  rendre  à  fes  propres  enfans.  Aufîi  eft-  chargés  de  fubftimtion ,  nonobftant  que  le  Dona- 
il  certain  que  lorfque  le  Donataire  a  des  enfans ,  taire  fût  inftitué  par  le  Donateur ,  que  l'on  ne 
Tome  I.  K  kk 
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peut  pas  douter  qu'un  Teftateur  ne  puifTe  com-    pounu  que  la  Donation  ait  été  faite  par  les  afcen- 

prendre  dans  une  ilibllitution ,  non-feuJement  fes    dans  paternels  ou  maternels ,  ou  par  les  proches 


propres  biens ,  mais  aufîl  ceux  de  fon  Héritier  , 
leg.  Unumexfam'diâ  67.$.  Si  rem  tuam  %.ff. 
De  légat.  2.  Peregrin,  De  Jideicommijf.  art.  33. 
num.  5. 

Au  refte ,  comme  les  fiefs  dans  une   famille 
noble  ont  des  privilèges  particuliers ,  on  peut  à 


collatéraux ,  D'Olive ,  enfes  Arrêts ,  Itv.  4.  ch.  7. 
favoir  ,  par  des  frères ,  oncles  ou  tantes ,  aux  def- 
cendans  frères ,  ou  enfans  des  frères  &c  fœurs  ;,  car 
telles  perfonncs  ont  droit  de  retour ,  bien  qu'elles 
ne  l'aient  pas  exprcfTément  flipulé ,  lorfque  les 
Donataires  font  décédés  fans  enfans ,  contre  la 
Jeur  égard  fubfîituer  les  biens  donnés  avec  progrès  Loi  unique,  $.  Acceditii.  in  fin.  Cod.  De  rei 
de  fubllitution ,  quoique  parmi  les  perfonnes  du  uxor.  acl.  ^  kg.  Conjîitutionis  2.  Cod.  De  bonis 
commun  cela  n'ait  pas  lieu,  fuivant  l'Arrêt  du  16  quœ  liber,  qui  n'accordent  ledit  droit  qu'au  père 
Avril  1666.  donné  au  rapport  de  M.  Olivier ,  en  ou  aïeul  j^aternel  qui  ont  le  Donataire  en  leur 
la  féconde  Chambre  des  Encjuêtes  ,  entre  Noël  puiflance,  6c  non  à  aucun  autre. 
Blanc,  &  Blanche  Comtelfe  ;,  car  outre  que  la  Ce  droit  de  retour  par  le  Droit  Romain,  Pr/;72Ô, 
fubftitution ,  fuivant  le  Droit  municipal  de  cette  fut  accordé  au  père  pour  la  dot  profédice ,  leg. 
Province  ,  fe  peut  faire  en  l'étendant  6c  la  perpé-  Jure  fuccurfum  6.  in  princip.  ff.  De  jur.  dot.  (& 
tuant  à  toute  la  defcendance  du  Donataire  ,  eWe  leg.  Dos  û  pâtre  profecla  4.  Cod.  Solut.  matr, 
peut  d'ailleurs  fe  raire  au  cas  que  le  Donataire  6c  Secundà.  Il  a  été  accordé  pour  la  Donation  ap- 
fes  enfans  meurent  fans  enfans  j  c'eft-à-dire ,  qu'en  pellée  propter  nupt.  que  le  père  faifoit  pour  fon 
cas  d'extindion  de  toute  la  branche  du  Donataire ,  fils ,  leg.  Confiitutionis  1.  Cod.  De  bon.  quœ  lib. 
on pemBudh cas  iuhiïhuer in cafumji/i ne liberis y  Tertià,  Il  a  été  accordé  pour  toutes  fortes  de 
pourvu  qu'on  le  faffe  en  faveur  des  autres  enfans  Donations  faites  par  le  père  ou  aïeul  paternel  ^ 
du  Donateur,  frères  ou  fœurs  du  Donataire  ^  ce  Novell.  Leonis  25.  Quarto.  Il  a  été  étendu  aux 
qui  fait  voir  qu'en  ces  deux  cas  différens  on  peut  Donations  faites  par  la  mère  Sc  autres  afcendans 
lubftituer ,  c|uand  il  s'agit  des  fiefs  entre  perfonnes    maternels  \  &C  ce  par  les  Arrêts.  Quinto.  Fmale- 


nobles ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  que  les  trois 
conditions  cumulath'es  ,  ci-devant  rapportées , 
concourent  pour  rendre  la  fubititution  bonne  6c 
valable.  ] 

5.  Secundo.  La  Donation  entre-vifs  peut  être 
révoquée  par  le  prédécès  du  Donataire  au  Dona- 
teur ,  qui  peut  dire  ce  que  difoit  UlilTe  demandant 
les  armes  d'Achilles , 

,     .     .  Vivo  dederam  ,  pojî  fata  repofco. 

Ovid.  lib.  13.  Metam. 

Soit  qu'il  ait  été  convenu  qu'en  cas  dudit  prédécès , 
ia  chofe  donnée  retourneroit  au  Donateur ,  leg. 
Si  ita  conyeniat  9.  jf.  De  pact.  dotal.  ^  leg.  Si 
rerum  2.  Codic.  De  donat.  quœfub  modo ,  ou 
à  fes  Héritiers ,  dicl.  leg.  9. 


ment  il  a  été  étendu  par  les  Arrêts  aux  Donations 
faites  paries  frères,  fœurs ,  oncles  ou  tantes. 

Ainîi ,  le  père  donateur  jouit  de  ce  droit ,  Ferrer. 
inquœfi.  i.  Duranti,  fuivant  ladite  Loi ,  Conflit. 
2.  Cod.  De  bon.  quœ  lih.  foit  à  la  dot  qu'il  a 
donnée  à  fa  fille  ,  car  elle  lui  retojwne  ,  li  elle 
décefle  fans  enfans ,  Ferrer,  ibid.  fuivant  la  Loi , 
Jure  fuicurfum  6.  in  princip,  ff.  De  jure  dot.  leg. 
Si  ab  h(flibus  10.  in  princip.  ff.  Solut.  matr im. 
leg.  ult.  in  princ.  jf'.  Rat.  rem  hab.  leg.  un.  §, 
Accedit  i^.  in  fin.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  &  leg. 
Dos  à  pâtre  4.  Cod.  Sol.  matr.  &dicl.  leg.  Confii- 
tutionis 2.  Cod.  De  ^on.  quœ  lib.  Ne  &  filiœ 
amifi'œ  &  pecuniœ  damnum  fentiret ,  dicl.  leg. 
Jure  fuccurfum  ;,  Ut  ad  quem  fummus  mctror 
morte  filiœ  venit ,  ad  eundem  fummus  honor 


Enforte  que  non-feulement  le  Donateur  jouit    perveniat ,  Cicer.  in  Orat.  pro  Çuint.  foit  en  la 


du  droit  de  retour ,  mais  aufll  fes  Héritiers ,  dicl. 
leg.  9.  bien  qu'il  ait  limplement  flipulé  pour  foi , 
faHS  faire  mention  d'eux ,  leg.  Si  paclum  9.  fi'. 
De  probat.  Quia  plerumque  tam  hœredibus  nof- 
tris  ,  quam  nobifmetipfis  cave  mus  ,  dicl.  leg,  9. 
6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  Do- 
nataire avec  claufe  de  retour  en  cas  de  décès  (d^s 
enfans ,  étant  décédé  fans  enfans  après  le  Dona- 
teur ,  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  11.  tit.  i.  art.  38. 
Le  même  a  été  .jugé,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

Touloufe,   du  mois  de  Janvier  1574.   donné  au    ._^^ 

rapport  de  Maynard ,  fur  u  ne  Donation  faite  par  un    Donateur ,   Faber  ',   in  fuo  Codice ,  lib.  6.  tit. 

oncleà  un  fien  neveu,  ?vlaynard,//K  8.  cA.  33.     33.    defin.    5.   foit    en    quelqu'autre   Donation 

Soit  que  ledit  pade  ne  foit  point  intervenu ,    qu'il  lui  ait  feite ,  foit  pour  avantage  nuptial  i 


Donation  qu'il  a  fait  à  fon  fils  par  contrat  de  ma- 
riage ,  Ferrer,  in  quœft.  xâ^j.Guid.  Pap.  fuivant 
laJire  Loi,  Confiitutionis  2.  comme  il  fe  juge 
d'ordinaire  au  Parlement  de  Touloufe ,  Ferrer,  in 
dicl.  quœ  fi.  14J.  &  y  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé 
•^en  robes  rouges,  du  24  Août  1555.  Fernand.  in 
explicat.  Nov.  118.  num.  25.  ÔC  Charond.  enfes 
R/ponf.  liv.  10.  chap.  82.  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Sénat  de  Chambéry  en  Juillet  1193. 
favoir  que  le  frère  du  Donataire  fûccédoit  es 
biens    donnés  conjointement   avec  le   père  du 
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ou  autrement  ,  dicl.  Icg.  CcnJUtutionis  1.  &:  après  la  mort  du  fils  ,  fes  enfans  Donataires 
De  plus ,  ce  droit  de  retour  ell  accordé  à  la  de  l'aïeul  étant  pareillement  décèdes  ,  les  biens 
mère  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  donnes  furent  acijugés  par  droit  de  retour  à  l'aïeul 
Grenoble  ,  le  i 7  Janvier  1633.  en  la  caufe  de  furvi\ant,  à  l'exclulion  de  la  veuve  du  fils  qui  pré- 
Louife  Cotin  ,  ik  de  ' Fourra?  \  ÔC  par  Ariêt  du  tendoit  fuccéder  à  fes  enfans ,  Fernand.  in  explic. 
Parlement  de  Touloufe ,  du  14  Décembre  1566.  Novell.  11%,  niun.  15.  Duranti  ,  guo'j}.  \.  gt 
en  une  Donation  faire  à  un  lien  lils  ,  Charond.  Clvàxoné.  en  fes  R(^porifes  ^  liv,  lo.chap.  82.  Le 
audit  chapitre  %!,  Se  le  16  Juin  1582.  fur  une  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Touloufe 
dot  conllituée  par  la  mère  ,  bien  que  le  Dona-  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le  23  Dé- 
taire eût  fait  tertament ,  Charond.  audit  chapitre  cembre  1588.  au  cas  duquel  le  fils  donataire  avoir 
82.  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  90.  8c  La  Roche,  été  émancipé  ,  Ferrer,  in  quœfl,  \. Duranti.  Le 
(n[es  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  k  mot ,  Donations  ,  même  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement 
tit.  7.  arr.  ^.fous  le  mot ,  Retour,  tit.  9.  arr.  du  13  Février  1596.  fur  une  conftitution  de  dot 
I.  &  iiv,  6. fous  le  mot,  de  la  Dot,  tit.  41.  arr.  faite  par  le  père  à  fa  fille  ;  car  ladite  fille  étant 
17.  contre  ladite  Loi  uniq.  §.  Accedit  13.  Cod.  décédée  ,  ayant  laifTé  un  fils  ,  &  depuis  ce  fils 
De  rei  uxori  acl.  qui  n'accorde  ledit  droit  qu'au  étant  encore  décédé  du  vivant  de  fon  père  ,  Se 
père  qui  a  la  fille  qu'il  a  dotée  en  fa  puilfance ,  de  fon  aïeul  donateur  ,  la  dot  fut  adjugée  audit 
&.  non  à  aucun  autre  Etranger  :  Or ,  elle  appelle  aïeul  à  l'exclufion  du  père  ,  Ferrer,  ihid.  Quœ. 
étranger ,  tout  Conftituant  qui  n'a  pas  la  fille  do-  enim  invidia  eji  quod  ex  patris  occajione  pro- 
tée  en  fa  puiiTance  ,  dicI.  §.  Accedit  ;  fuivant  la-  fecluni  ejl ,  hoc  ad  eum  reverti ,  §.  i.  Injîitut. 
quelle  Loi  ,  Guillelmus  ,  Ranchin  ,  in  traclatu  Fer  quas  perf.  cuique  acqur. 
de  fuccejfionibus  ab-intejîat.  §.  14.  num.  12.  dit  :  Pareillement ,  ledit  droit  de  retour  a  lieu  en  fa- 
Qiie  la  mère  na  pas  le  drçit  de  retour.  veur  du  frère  Donateur ,  comme  il  a  été  jugé  au 
En  outre  ,  û  a  été  accordé  en  faveur  des  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  du  20  Mai 
autres  afcendans , Maynard  ,  audit  lieu ,  Se  Ferrer.  1 520.  par  lequel  les  biens  donnés  par  un  frère  en 
iri  quœjî.  il.  Duranti  ,  fuivant  ladite  l.oi,  Conf-  faveur  du  mariage  de  fa  fœur,icelle  étant  décédée 
titutionis  2.  Cod.  De  bon.  quœ  lib.  Ainfî  ,  ce  fans  enlans  ,  ont  été  adjugés  par  droit  de  regrès 
droit  eft  accordé  à  l'aïeul  paternel  ,  dicl.  leg.  audit  frère  ;  &  ledit  Arrêt  porte  par  exprès  ces 
Confîitutionis  2.  foit  pour  la  dot  qu'il  a  donné  mots ,  Par  droit  de  regrès  ,FevreT.  ad  dià.  quœji^ 
à  fa  petite-fille  ,  ou  pour  la  Donation  en  feveur  i.  Duranti. 

de  mariage  qu'il  a  fait  à  fon  petit-fils ,  dicl.  leg.  2.        Comme  aufTi ,  ledit  droit  de  retour  a  lieu  en  fa- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  veur  des  oncles  ou  tantes  ,  foit  du  côté  paternel 

par  divers  Arrêts  ,  notamment  le  20  Avril  1556.  ou  maternel ,  Ferrer,  ibid.  Se  ainfi  a  été  jugé  au 

Duranti ,  quafi.  i.  Parlement  de  Touloufe  ,  en  faveur  d'une  tante. 

Pareillement  il  eft  accordé  à  l'aïeul  rriaternel ,  le  r8  Mai  1589.  Ferrer,  in  quœJî.  i.  Duranti ,  Sc 

non-feulement  pour  la  dot  qu'il  avoit  conftituée  le  12  Mai  \6\o.  en  faveur  d'une  autre  tante  ,  La 

à  fa  fille  ,  icelle  après  fon  décès  ayant  lailTé  un  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Dot , 

enfant ,  Se  ledit  enfant  étant  prédécédé  à  l'aïeul ,  ///.  41.  arr.  19.  §e  par  autre  Arrêt  en  faveur  d'un 

comme  il  a  été  jugé  à  Touloufe  ,  en  Février  oncle  ,  Maynard ,  liv.  2.  chap.  90. 
1596.  Ferrer,  in  quœjl.  i.  Duranti  ,  Se  au  Par-         Ce  droit  a  été  accordé  aux  fufdits  afcendans, 

lement  de  Paris  ,  le  12  Juillet    1625.  après  en  frères  Se  oncles, afin  d'inviter  par-là  leur  libéra- 

■avoir  demandé  avis  aux  Chambres;  Se  par  Arrêt,  lire  envers  leurs  enfans  ,  Se  ceux  qui  en  quelque 

l'aïeuldonateur  fut  préféré  au  père  du  petit-fils  hé-  façon  leur  tiennent  lieu  d'enfans  ,  laquelle  feroit: 

ririer  de  la  fille  donataire ,  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts ,  autrement  retardée  ,  Profpiciendum  ed  enim  ne 

fur  ladite  année.  *  Mais  voye:[  la  Note  à  la  fin  du  hac  inieclâ  formidine  ,  parentum  erga  liberos 

nomb.  6.  ]  Contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  munificentia  retardetur  ,  leg.  Confîitutionis.  2. 

de  Grenoble  ,  le  23  Juillet  1601.  Expilly  ,  en  fes  Cod.  De  bon.  quœ  liber. 

Arrêts,  chap.  125.  mais  audî  pour  toutes  autres         Etlefdits  parensjouiffent  dudit  droit  de  retour, 

Donarions,  Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  i.  Se  ainfi  fe  juge  même  pour  la  portion  de  l'un  des  Donataires  dé- 

à  Touloufe,  Ferrer.  ibid.h\çr\  qu'il  y  ait  des  afcen-  cédé  fans  enfans ,  bien  que  les  autres  Donataires 

dans  en  plus  proche  degré ,  Se  ainfi  s'eft  jugé  au  Par-  fbient  en  vie  :  ain(i  ,  une  tante  ayant  donné  cer- 

iement  de  Touloufe ,  Ferrer,  in  quœfl.  i^y.  Guid.  tains  biens  à  deux  fiens  "neveux  enfans  d'un  Cien 

Pap.  (&  in  quœjl.  i.  Duranti.  C'eft  pourquoi  par  frère ,  depuis  l'un  d'eux  étant  décédé  fans  enfans 

Arrêt  dudit  Parlement  du  2c  Avril  1556.  un  père  du  vivant  de  la  tante  donatrice  ,  Se  enfuite  ladite 

ayant  donné  certains  biens  en  faveur  de  mariage  tante  étant  décédée ,  Se  fait  un  fien  filiâtre  Hé- 

à  un  fien  fils ,  Se  aux  enfans  qui  naitroient  de  lui  ^  ritier  ,  par  Arrêt  4u  Parlement  de  Toulcufe  ,  du 

K  k  k  ij 
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i8  Mai  1589.  la  portion  dudit  neveu  décédé  ,  fut  dom.  lih.  3.  cap.  i.  tit.  4.  num.  11.  8c  Charcnd  m 

adjugée  par  droit  de  retour  audit  filiâtre ,  comme  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  La  Mère.  *  A'ais 

Héritier  de  la  tante ,  à  l'exclulion  de  l'autre  neveu  voyei  la  Note  inf'r.']  Et  au  Parlement  deTouloule, 

donataire  frère  du  Défunt,  Ferrer,  in  quœft.  1.  Ferrer,  inqucpfl.  14J.  Guidon.  Pap.  nommément 

Duranti ,  &:  Charond.  en  fcs  Rt'ponfes ,  liv.  10.  i>ar  Arrêt  de  Tan  1581.  Ferrer,  in  qucjl.  i.  Du- 

chap.   82.  parce  qu'es  Contrats  ,  ni  es  Dona-  ranti  ,  argument,  leg.  Lex  vecligali  31.  ff.  De 

lions  le  droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu  com-  pignor.  ù  hypot.  où  il  ei\  dit,  Queji  quelqu'un 

me  il  fera  dit  au  Titre  de  la  Conjonction   des  a  vendu  un  fonds  ,  à  la  charge  que  certaine pen- 

Contraclms.  fion  lui  ferait  payée  annuellement ,  ^  qu'en  dé- 

Et  lefdits  Donataires  ne  peuvent  en  façon  quel-  faut  du  paiement  de  la  penjion  ,  //  lui  ferait 

conque  priver  lefdits  Donateurs  dudit  droit  ^  ain/i ,  permis  de  reprendre  le  fonds  rendu  ,  ledit  Ven- 

la  fille  à  laquelle  le  père  a  conftituc  dot  ,  de  {<is,  deur  reprend  le  fonds  exempt  d' hypothèque  .^  Ji  la 

biens  propres  ,  n'en  peut  pas  priver  fon  père  ,  penjion  ne  lui  eji  pas  payée.  Auflî  ladite  Loi , 

bien,  qu'en  l'abfence  du  père  elle  ait  convenu  Conjlitutionls  x.  Cad.  De  bon.  quœ  liber. c^mitz- 

avec  fon  mari  que  venant  à  leur  prédécéder  fans  blit  ledit  droit  de  regrès ,  ufe  de  ces  mots  ,  Re- 

enfans ,  la  dot  lui  appartiendra  :  car  nonobftant  vertatur  ,  Q  lus  ad  parentes  reverfis  ,  qui  lignifie 

tel  pafte  ,  le  père  prendra  lad.  dot  après  le  décès  re\'cnir  au  Donateur  au  même  état  que  les  biens 

de  ladite  fille  fans  enfans ,  leg.  Cùm  dos  7.  in  fin.  en  étoient  fonis. 

ff.  De  pacl.  dotal.  Même  les  Donataires  ne  les  en        Même  les  biens  donnés  à  la  fille  en  contrat  de 

peuvent  pas  priver ,  bien  que  de  leur  vivant  ils  en  mariage  retournent  au  parent  donateur ,  déchargés 

aient  difpofé  ,  foit  par  teftament ,  comme  il  a  été  de  l'hypothèque  conftituée  fur  eux  par  fon  mari , 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  iX  Avril  1564.  pour  une  dot  par  lui  prife  depuis  d'une  féconde 

contre  l'Héritier  teftamentaire  du  fils  donataire,  femme,  comme  il  aéré  jugé  en  la  Chambre  de 

Charond.  enfes  Réponfes  ,  liv.  10.  chap.  114.  Sc  TEdit  de  Cadres  ,  le  dernier  Juin  1652.  au  rap- 

le  26  Juin  1682.  contre  l'Héritier  teftamentaire  port  du  fîeur  Guillermin  en  l'affaire  de  Bertrandi 

de  la  fille  dotée  par  la  mère  ,  Charondas  ,  enfes  &  Gautier  de  Melguel ,  par  lequel  ledit  Bertrandi 

Réponfes  ^  liv.  \o.  chap.  82.  Maynard  ,  liv.  2.  pour  la  dot  par  lui  donnée  à  fa  hlle  la  mariant  avec 

chap.  90.  6c  La  Koche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2.  Pafcalet,  fut  préféré  en  vertu  dudit  droit  de  retour 

fous  le  mot  ^Donations  ,  tit.  7.  arr.  3.  liv.  ^.fous  à  la  féconde  femme  dudit  Pafcalet  ,  repérant  fa 

le  mot ,  Retour  ^  tit.  9.  arr.  i.  6'  liv.  6.  fous  le  dot.  Ce  qui  a  lieu  iorfque  les  biens  donnés  font  en 

mot  ^  du  Dot  ^  tit.  41.  arr.  17,  ou  entre-vifs ,  nature  (comme  s'ils  confident  en  immeubles  ou  en 

ayant  aliéné  les  biens  donnes ,  mais  fi  les  biens  meubles  ou  deniers  exiitans  j  )  car  alors  le  Dona- 

donnés  ont  été' aliénés  par  lefdits  Donataires  après  teur  reprend  fes  biens  comme  maître  ,  ayant  pour 

leurs  décès  fans  enfans ,  nonobftant  l'aliénation  ils  iccux  l'adlion  appellée  vendicaticn  :  que  fi  lefdits 

retournent  au  Donateur ,  comme  il  a  été  jugé  audit  biens  ne  font  pas  exiftans ,  comme  s'ils  coniiftoient 

Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  de  l'an  1582.  ei;  deniers  qui  ont  été  confumés  ^  alors ,  parce  que 

en  faveur  d'un  père  donateur  ,  Maynard  ,  hv.  3.  ledit  parenr  n'a  point  d'hypothèque  ,  mais  feule- 

chap.  92.  Ferrer,  in  quajl.  i.  Duranti.  ment  la  vcndication  (comme  dit  eft)  la  féconde 

Pareillement ,  bien  que  la  fille  par  fon  adultère  femme  pour  fa  dot  fera  préférée  audit  Donateur  , 

eût  perdu  la  dot  que  le  père  avoir  conftituée ,  toute-  voulant  ufer  du  droit  de  retour^  c'eft  pourquoi  par 

fois  11  le  père  fun'it  à  fa  ^lle  ,  il  reprendra  cette  Arrêt ,  du  Parlement  de  Touloufe,  donné  ,  toutes 

dot,  Boër.  decif.  338.  num.  5.  &  Gothofred.  les  Chambres  aflemblées  ,  en  Mars  1610.  il  a  été 

Abavo.  in  theor.  cnminali  ,   §.  Adulterium  ,  jugé  que  le  père  ne  pou^  oit  pas  en  vertu  de  fon 

num.  32.  droit  de  retour,  prendre  la  dot  qu'il  avoit baillé  à 

En  outre ,  bien  que  Iorfque  la  Donation  eft  révo-  fa  fille ,  fur  les  biens  dont  fon  gendre  étoir  chargé 

quée  par  ingratitude  ,  le  Donateur  foit  tenu  aux  de  fidcicommis  ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv. 

hypothèques  conftituées,fur  les  biens  donnés  par  2.  titre  du  Dot  &  Préférence  d'icelui  6.  arr.  2. 

Je  Donataire  depuis  fa  Donation  ,  &  avant  l'intro-  parce  que  ledit  père  n'avoit  point  d'hypothéqué 

duétion  de  l'inftance en  révocation, comme  il  fera  fur  lefdits  biens  fubflitués  \  &  n'eût  eu  qu'une 

dit  ci-après^  néanmoins  Iorfque  le  Donateur  re-  fimple  vcndication  ,  ii  la  dot  qu'il  avoit  baillé  eût 

prend  les  biens  donnés  par  droit  de  regrès ,  lefdits  été  en  nature.  Même  les  Créanciers  antérieurs  du 

biens  retournent  aux  j^arens  donateurs  déchargés  mari-  font  préférés  audit  père  demandant  la  dot 

des  hypothèques  conftituées  par  les  Donataires  ,  en  vertu  de  fon  droit  de  retour  ,  comme  il  fera 

Ferrer,  in  quœfl.  i.  Duranti.,(i-in  quœft.  147.  Guid.  dit  au  titre  de  la  Dot. 

P^/7.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  laris,  au        Et  les  biens  donnés  au  fils  retournent  au  pa- 

uiois d'Avril  1575.  Chopin,!?^  utili  Andeg.  rer.  rent  donateur  ,  déchargés  defdites hypothèques , 
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bien  que  le  fils  donataire  fût  émancipé  ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ouloufe  ,  en  l'an 
15 8 1.  Ferrer,  in  quœjî.  i.  Duranti. 

Lorfque  la  Donation  eft  révoquée  par  ingrati- 
tude ,  elle  n'eft  pas  révoquée  par  la  feule  Loi , 
mais  par  la  plainte  que  le  Donateur  en  fait, 
kg.  ait.  Cod.  De  revocandis  donat.  laquelle  n'a 
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le  paiement  dudit  augment.  Le  parent  ayant 
fait  Donation  à  fon  fils  en  contemplation  du 
mariage  ,  eft  cenfé  avoir  confenti  aux  hypo- 
thèques qui  ont  été  contradces  à  l'occadon  de 
ce  mariage  ,  mais  il  n'eft  préfumé  y  avoir  con- 
fenti ,  que  fubHdiairement  &:  en  défaut  des  biens 
propres  du  Donataire ,  Semper  in  ohfcuris ,  id 


pas  fon  effet  retroaâif  ;,  mais  lorfqu'elle  efl  révo-    quod  minimum  ejî  ^  fequimur  ,   leg.   Semper 
quée  par  ce  droit  de  regrès ,  elle  elt  révoquée  ipfo    in  obfcuris  9.  ff.  De  regulis  juris 


jure ,  fans  aucune  plainte  ou  demande.  Il  n'ell 
donc  pas  étonnant  (1  en  un  cas  le  Donateur  efl 
tenu  aux  hypothèques ,  Se  non  en  l'autre. 

Seulement  les  biens  donnés  au  fils  ou  à  la  fille 
en  contemplation  de  mariage ,  retournent  au  pa- 
rent donateur ,  hypothéqués  au  paiement  de  la 
dot  reçu  par  le  fils ,  &C  de  l'augment  que  la  femme 
a  gagné  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe ,  le  6  Mars  1590.  La  Roche ,  en  fes 
Arrêts,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Mariages ,  tit.  4. 


Et  tout  ainfi  que  \qs  biens  du  fidéicommis 
ne  peuvent  être  aliénés  pour  le  paiement  des 
dot  Se  augment,  qu'en  défaut  des  biens  pro- 
pres de  l'Héritier ,  comme  il  fera  dit  au  Traité 
des  Succejfions  :  auffi  n'eft-il  pas  julte  que  les 
biens  fujets  au  droit  de  retour  puilfent  être 
aliénés ,  qu'en  défaut  de  tous  les  biens  propres 
des  Donataires. 

Même  les  biens  donnés  retournent  au  parent 
donateur,  exempts    des   légitimes,  Ferrer,    in 


arr.  ^i.  5c en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Languedoc,  <jucrjî.  i.  Duranti.  Ainfi  une  fille  ayant  fuccédé 
par  Arrêt  du  z5  Mai  162.8.  donné  au  rapport  de  à  fa  mère' donataire  de  fes  aïeul  ôc  aïeule  mater- 
Monfieur  Ranchin  ,  en  l'affaire  du  fîeur  Ogier  ,  nels ,  Se  depuis  cette  petite-fille  étant  décédée  , 
&  au  Parlement  de  Dijon,  Bouvot ,  en  fes  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  Nerac  du  dix-huitie- 
Arréts  ,  part,  z.fous  le  mot ,  Société  entre  mari  me  Juillet  1 6 1 3.  les  biens  donnés  ont  été  adjugés 
^  femme ,  quefî.  un.  enfemblepour  les  robes  fiC  à  l'aïeul  &  aïeule  maternels,  exempts  de  la  lé- 
joyaux  donnés  par  ledit  contrat  de  mariage  à  la  gitime  que  le  père  prétendoit  es  biens  de  fa  fille  , 
femme  du  fils  donataire ,  comme  il  a  été  jugé  par  Vernoy  ,  en  fes  Plaidoyers.  Le  même  a  été  jugé 
ledit  Arrêt  de  ladite  Chambre  ,  du  25  Mai  1628.  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  11  Mars   1603. 

Mais  bien  que  les  biens  donnés  en  contrat  de  Automne ,  ad  leg.  Dos  à  pâtre  4.  Cod.  Sol.  matr, 
mariage  foient  hypothéqués  pour  le  paiement  Se  au  Parlement  de  Touloufe,  contre  une  mère 
defditsdot,  augment,  robes  H.  joyaux,  comme  qui  prétendoit  légitime  es  biens  donnés  par  l'aïeul 
dit  efl: ,  néanmoins  cela  n'efl:  que  fublidiairement ,  paternel  à  fa  fille ,  Maynard , //v.  i.  ch.  92.  8c 
&  en  défaut  des  biens  propres  de  celui  qui  a  reçu  Ferrer,  in  quœfl.  i.  Duranti  ;,  puifque  le  père  ni  la 
la  dot ,  ou  confiitué  l'augment ,  ou  promis  les  mère  ne  fuccedent  pas  ab-intefiat  efdits  biens 
robes  &  joyaux  ^  ainli  par  le  fufdit  Arrêt  du  Par-  donnés  pendant  la  vie  de  l'aïeul  donateur,  comme  il 
lement  de  Touloufe ,  du  6  Mars  1 590.  il  fiit  jugé  a  été  dit ,  il  s'enfuit  néceffairement  qu'ils  ne  peu- 
que  les  biens  donnés  par  le  père  au  contrat  de  vent  prétendre  légitime  efdits  biens ,  d'autant 
mariage  de  fon  fils,  n'étoient  hypothéqués  au  que  la  légitime  n'eft  qu'une  portion  de  la  fuccefîîon 
paiement  de  la  dot  reçu  par  le  fils ,  ni  de  l'augment  qu'on  auroit  eu  ab-intefîat ,  comme  il  eft  montré 
dotal  promis  par  ledit  fils  en  cas  de  prédécès  ,  au  titre  de  la  Légitime.  Et  les  parens  donateurs 
qu'en  défaut  des  biens  propres  du  fils  donataire ,  reprennent  en  vertu  du  fufdit  droit  de  regrès ,  les 
La  Roche  ,  audit  arrêt  41.  biens  par  eux  donnés  tout  incontinent  après  le 

Pareillement  une  fille  à  laquelle  fa  mère  avoit  ^'   '-  ■  '■'•     '^          ■               •■    •           ..        -  - 


conftitué  douze  mille  livres  ,  favoir  trois  mille  du 
chef  de  fon  père,  &  neuf  mille  du  fien,  étant 
décédée  fans  enfans  avant  fon  mari ,  6c  la  mera 
ayant  en  vertu  de  fon  droit  de  regrès  repris  £qs 
neuf  mille  livres ,  6c  compenfé  \ts  trois  mille  livres 
du  père  avec  l'augment  dotal ,  que  fbn  mari  avoit 
gagné  ,  Se  depuis  les  frères  ou  fœurs  demandant 
leur  portion  ab-inteftat  fur  lefd.  trois  mille  livres , 
j'ai  été  d'avis  en  confultation  avec  d'autres  Avo- 
cats ,  que  lefdics  frères  Sc  fœurs  n'y  pouvoient 
lien  prétendre,    Sc   que    l'augment  n'avoit   pu 


décès  defdits  Donataires ,  car  il  n'y  a  nulle  raifba 
qui  oblige  \q%  Donateurs  à  laiffer  lefdits  biens 
après  aux  Héritiers  des  Donataires.  Seulement 
le  parent  qui  a  donné  certaine  fommc  de  deniers 
à  une  fienne  fille  en  .dot ,  ne  peut  pas  dès  Ig 
décès  de  ladite  fille  arrivé  fans  enfans ,  repren- 
dre ladite  fomme  de  deniers  :,  mais  eft  obligé  de- 
la  laiffer  au  mari  -pendant  l'an  qui  eft  accordé 
audit  mari  pour  rendre  la  dot,  confiftant  en 
deniers  ou  en  meubles  :,  parce  que  le  parent  qui 
a  conftitué  Se  donné  ladite  fomme  en  dot,  a 
confenti  qu'elle  prit  la  même  condinon  que  prend 


être  pris  fur  les  biens  donnés  ,  puifque  les  trois    régulièrement  la  dot  confiftant  en  deniers  ou  en 
iiîiUe  livrçs  de  foa  chef  étoienr  fuSifaiites  pour   meuble*» 
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6.  Mais  outre  les  fufditcs  pcrfonnes ,  mil  ne  -àizQïx^Tins'.NonJicparenîib.iiherorumjUtliberh 

peut  prétondre  avoir  droit  de  retour  j  ainli ,  fi  parentum  dehetur  hcsrediîas  \  parentes  ad  born 

J'aïeul  a  donné  dot  à  fa  petitc-Hlle ,  &  qu'après  liherorum   ratio  mîferationis  adniittit ,  Uberos 

l'aïeul  bi  ladite  petite-fille  décèdent,  le  père  de  naturœ fimallù»' partntum commune  votiini ,  leg. 

-ladite  pctite-hlle  ne  jouit  pas  du  droit  de  retour  ,  Scripto  7.  §.  ult.ff.  Si  tabuLe  tejîament.  nullce 

puifqu'il  n'en  avoir  pas  fait  la  conflitution  ,  leg.  extab.  On  accorde  le  droit  de  retour  aux  afcen- 

Aviis  79.  in  princ.  j}'.  De  jure  dotium  \  favoir ,  dans  donnant  à   leurs  enfàns ,  parce  qu'en  leur 

lorfque  raïcul  a  fait  la  conflitution  en  confidération  donnant  ils  fuivent  l'ordre  de  la  nature,  Scieur 

de  lapetite-filic,  5c  non  pas  de  Ton  pcre  ;,  car  s'il  vœu  commun  qui  eft  que  leurs  enfans  leur  fuc- 

l'a  fait  en  conlidération  de  fon  fils ,  père  d'icellc  ,  cèdent  j  &  on  eft  bien  aife  de  favorifer ,  iriême 

la  dot  après  la  mort  de  l'aïeul  2>c  delà  petite- fille  augmenter  un  tel  vœu  naturel  -,  autrement  iïcV 

doit  être  rendue  au  père ,  leg.  Dotem  6.  ff.  De  interjcclâ  j'ormidine  ,  parentum    erga    libéras 

collaiione  bonor.  car  en  ce  cas  il  en  eft  de  même  rminificentia   retardaretur ,  leg.   Conjlitutionis 

comme  fi  le  fils  avoir  fait  la  conftitution,û'/r7./£'or,  (5.  2.  Cod.  De   bon.  quœ  liber,  mais  on  n'a  que 

Quia  ofpcium  avicirca  neptem  ,  ex  officio  patris  faire  de  favorifer  Xqs  Donations  des  enfans  envers 

erçra  pïium  pcndet  :  ij  quia  pat er  filio .,  ideoavus  leurs  parens  qui  font  contraires  audit  vœu  natu- 

pi opter  filium  nepti  dotem  dare  débet ,  dicl.  leg.  rel  ^  c'eft  pourquoi  la  Loi  veut  bien  que  les  en- 

<5.  éc  cela  a  lieu ,  bien  que  le  fils  eût  été  exhérédé  fans  tiennent  pour  fiens  les  biens  de  leurs  pères , 

Y)^TY'âie\\l ,  dicl.  leg.ô.Ut  hoc  faltem  habeat  ex  même   pendant  leur  vie   ',   mais  elle  n'accorde 

paternis ,  quod propter  illum  datumefi,  dicl.leg.  pas  même  droit   aux  pères  fur  les  biens  de  leurs 

6.Et  ainli  doivent  être  conciliées  lefdites  deux  Loix,  enfans  :  Paternos   libertos  reclh  videmur  dicere 

Avus  jc}. 'in  princ.  Jf'.  De  jure  dotium,  &  dicl.leg.  nojîros    libertos  ^    liberorum   verb   nojirorum 

Dotem  6.  jf.  De  collatione  bonorum  ,  laquelle  libertos  ,  non  recll  nojîros  libertos  dicimus  ,  leg. 

conciliation  peut  être  recueillie  defdites  Loix ,  en  Licet inter  <,%.  §.  Paternos  j.ff.De  verbor.Jignif. 

ce  qu'en  ladite  Loi  ^v:^^' ,  il  eft  dit .,  Neptis  no-  Déplus,  un  mari  donataire  par  contrat  de 

mine  ,  &:  en  ladite  Loi ,  Dotem  ,  Propter  jilium.  mariage ,  étant  décédé  fans  enfans  du  vivant  de 

En  outre  ,  un  parâtre  ayant  conftitué  en  dot  fa  femme  donatrice ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

certaine  fomme  à  la  fille  de  fa  femme  ,  ôc  depuis  Bordeaux  ,  du  mois  d'Avril  1598.  il  fut  dit ,  que 

ladite  fille  étant  décédée  fans  enfans  du  vivant  du  les  biens  donnés  appartiendroient  aux  Héritiers 

,  parâtre  donateur ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  du  mari  à  l'exclufion  de  la  femme  furvivante , 

î'Édit  de  Caftres ,  donné  au  rapport  du  fieur  de  Automne ,  ad  leg.  Ciim  multœ   20.  Cod.  De 

Guillermin",  en  Novembre  1632.  entre  Ifabeau  de  donat.  ante   nupt.    conformément  à  l'avis   de 

Village,  ÔC  André  Dardaillon  ,  ledit  parâtre  fut  Bouvot ,  en  fes  Arrêts .,  tom.  i.  part.  t.  foUs  le 

débouté  de  la  demande  qu'il  faifoit  par  droit  de  mot ,  Donation  ,  quefi.  unie.  Le  femblable  a 

retour ,  de  ce  qu'il  avoir  donné  à  ladite  fille.  Et  été  jugé  en  la  Chambre  de  Î'Édit  de  Beziers ,  le 

puifquele  parâtre  ne  jouit  pas  dudit  droit  de  re-  23  Novembre  162  8.  comme  j'ai  appris  du  iieur 

tour ,  pour  ce  qu'il  a  donné  aux  enfans  de  fa  fem-  de  Juge  ,   Confeiller  en  ladite  Chambre  ^  &  de 

me  -,  pareillement  la  marâtre  n'en  jouit  pas  pour  cet  avis  j'ai  été  en  confultant  la  Donation  faite  à 

les  biens  qu'elle  a  donné  aux  enfans  de  fon  mari.  Cavalier  par  fa  femme  furvivante.  Pareillement , 

D'abondant ,  les  enfans  ne  jouiffent  pas  dudit  le  mari  donataire  étant  prédécédé  à  fa  femme  , 

droit  de  retour  pour  les  biens  qu'ils  ont  donnés  à  Ôc  depuis  la  femme  ayant  laifTé  des  enfans  de 

leurs  afcendans ,  ni  les  enfans  de  frères  ou  fœurs  divers  lits ,  il  fijt  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de 

(appelles  neveux)  pour  les  biens  qu'ils  ont  donnés  Paris,  du  14  Juillet  1565.  que  l'enfant  du  ma- 

à  leurs  oncles  ou  tantes  ^  car  comme  le  droit  qui  riage  du  Donataire  n'étoit  pas  obligé  de  rappor- 

donne  divers  privilèges  aux  teftamens  des  pères  ter  les  biens  qui  a\'oient  été  donnés  à  fon  père , 

entre  les  enfans,  ne  donne  pas  même  privilège  Charond.  en  fes  R/ponfes ,  liv.  9.  chap.  12.  Et 

aux  teftamens  des  enfans  entre  leurs    parens  ,  partant  ce  Parlement  jugea  que  les  biens  donnés 

comme  il  fera  montré  au  Trait/ des  Succejfions  ,  avoient  été  irrévocablemeut acquis  au  Donataire, 

partie  première  ,  titre  des  Teftamens  ;,  pareille-  contre  l'avis  de  Philippi,  re^.  16.  Comme  auffi, 

ment ,  les  afcendans  ou  qui  tiennent  lieu  d'afcen-  la  belle-mere  qui  a  donné  au  mari  de  fa  fille ,  ne 

dans ,  joiiiirent  bien  du  droit  de  retour  pour  les  jouit  pas  du  droit  de  retour  après  la  mort  dudit 

biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfans ,  ou  à  ceux  mari,  leg.  Si  mater  12.  Cod.  De  donat.  ante 

qui  leur  tiennent  lieu  d'enfans  ,  mais  les  enfans  ou  nupt.  11  en  eft  de  même  fî  elle  a  donné  à  la  femme 

ceux  qui  tiennent  lieu  d'enfans  (  comme  les  neveux  de  fon  fils.  Comme  pareillement ,    le  beau-pere 

envers  leurs  oncles  ou  tantes  )  ne  jouilfent  pas  qui  a  donné  à  fon  gendre  ou  à  fa  belle-fîile ,  ne 

dudit  droit  pour  les  biens  qu'ils  ont  donnés  auxdits  jouit  pas  dudit  droit  après  la  mort  dudit  gendre  ou 


TiT.    XIV.    DES    DONATIONS,    Sec  t.    IV.  447 

belle-fille  :  &C  à  plus  forte  raifbn  le  beau-frere  ne  nels ,  ou  de  quelques  autres  dettes  efqiielles  il  lui 

jouit  pas  dudit  droit  de  regrès  pour  les  biens  don-  étoit  obligé  -,  car  alors  bien  que  le  t'rere  donataire 

nés  à  fa  belle-fœur ,  femme  de  fon  frère  ,  comme  décède  fans  enfans   du  vivant  du  Donateur  ,  le 

j'ai  vu  décider  en  Confultarion  ^  car  puifque  les  droit  de  retour  n'a  pas  lieu  j  &  ainii  je  l'ai  confulté 

beau-peres  ou  belles- mères ,  quoique  tenant  lieu  avec  de  fameux  Avocats. 

de  parens ,  n'en  jouilTent  pas  j  moins  encore  en        Quarto.  Les  parcns  donateurs  n'ont  pas  droit 

doivent  jouir  les  beau-treres  ,  qui  ne  peuvent  pas  de  retour  lorfque  IcDonataireaété  condamné  pour 

tenir  lieu  des  parens  ou  afcendans ,  mais  de  lim-  crime  de  léfe-Majelté  ,  au  premier  ou  au  fccond 

pies  collatéraux.  chef  ^  car  le  Fifc  prend  généralement  tous  fes  biens 

Secundo.  Les  parens  donateurs  n'ont  pas  exempts  du  droit  de  retour  ^  ce  qui  s'obferve  en 

droit  de  retour  ,  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  Dona-  ce   Royaume  ,  Ferrer,  in   quccji.  341.  fuivant 

tion  qui  n'a  pas  été  faite  par  pure  libéralité ,  mais  l'Ordonnance  de  François  I.  donnée  à  ViHiers- 

pour  récompenfe  de  fervices  rendus  par  le  Dona-  Côtere\  ,  en  Août  1559.  art.  r.-  &  z.  Outre  que 

taire  ■•>  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  par  telle  peine  on  veut  abolir  la  mémoire  d'un 

loufe  ,  le  20  Juin  i<53o.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  tel  monllre  ,  on  a  auiïi  foin  d'obliger  toutes  per- 

liv.  4.  chap.  7.  Mais  afin  que  la  Donation  foit  fonnes  d'empêcher  que  ce  crime  ne  fe  commet- 

eftimée  faite  en  récompenfe  des  fervices  ,  pour  te  pas. 

exclure  le  droit  de  retour,  il  faut  que  les  fervices  Quinto.  Les  parens  donateurs  n'ont  pas  droit 
foient  particulièrement  exprimés  en  la  Donation  ;  de  retour ,  lorfqu'étant  chargés  de  fidéicommis  en 
car  l'expreffion  des  fervices  ,  vague  6c  générale  ,  faveur  de  quelqu'un  de  leurs  enfans  ils  lui  ont  ren- 
ne fait  pas  cenfer  une  Donation  en  récompenfe  •  du  le  fidéicommis  ,  &.  qu'après  l'enfant  fidéicom- 
de  fervices  :  en  outre  lorfque  ladite  Donation  a  miliaire  a)ant  reçu  le  fidéicommis  ,  eil  décédé 
été  faite  par  des  perfonnes  auxquelles  la  Loi  pro-  fans  enfans ,  du  vivant  du  parent  qui  l'a  reltitué  ^ 
hibe  de  donner  ,  comme  le  père  au  fils  non  éman-  car  alors  ledit  parent  ne  peut  pas  par  droit  de  re- 
cipé,le  mari  à  ia  femme  ,  aut  è  centra  ^  il  faut  tour,reprendre  les  biens  dudit  fidéicommis ,  parce 
que  lefdits  fenices  foient  prouvés  par  l'héritier  du  qu'il  n'e/l  pas  efiimé  Donateur,  mais  feulement 
Donataire  ,  autrement  le  droit  de  retour  aura  s  être  déchargé  de  la  foi  promife  ,  6c  avoir  rendu 
lieu  \  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Tou-  ce  qui  n'étoit  pas  à  lui  -,  Non  enim  facultas  ne-- 
loufe,  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  7.  ceJJ'ariœ  eleclionis  propriœ  liheralitattsbeneficium 
fuivant  l'avis  de  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  4.  ///.  eji  -^  quid  efl  enim  quod  de  fuo  videtur  reliquijje , 
De  probat.  14.  de  fin,  4.  in  fin.  Que  li  elle  eft  qui  quod  reliqmt  oninimodà  reddere  debuit  ?  le  g. 
faite  par  des  perfonnes  auxquelles  la  Loi  ne  dé-  Unum  ex  faniiliâ  ûj.  §.  Si  falcidia  i.  jf.  De 
fend  pas  de  donner  ,  le  droit  de  retour  n'a  point  légat.  2. 

de  lieu  ,  encore  que  rhéricier  du  donataire  ne        Et  non-feulement  cela  a  lieu  pour  la  propriété 

prou^■e  pas  kfclits  fervices  \  comme  il  a  été  jugé  des  biens  dudit  fidéicommis ,  mais  aufll  pouf  l'ufu- 

au  Parlement  deTouloufe,  le  zo  Juin  1630.  kir  fruit  defdits  biens ,  dont  ledit  parent  pouvoit  jouir 

une  Donation  faite  par  une  fceur  à  fon  frère  ,  en  pendant  toute  fa  vie  ,  s'il  n'eût  fait  cette  remife. 

lac|uelle  il  étoit  dit  que  c'étoit  en  rémunération  des  Car  bien  que  ledit  parent  eût  plus  de  droit  fur  ledit 

agréables  fervices  rendus  par  le  Donataire  i  &  il  ufufruit  ;  néanmoins  il  eft  vrai  de  dire  que  même 

fut  jugé  n'y  avoir  Jieu  de  retour  ,  Ôc  que  l'héritier  pour  l'ufufruit,  ce  n'eftpas  proprement  une  Dona- 

du  Donataire  n'étoit  pas  tenu  de  prouver  les  caufes  tion  ,  mais  une  remife  du  droit  qu'il  avoit  de  jouir 

qui  avoient  donné  lieu  à  la  Donation  ,  D'01i\'e  ,  des  biens  dont  la  propriété  ne  lui  appartenoit  pas  : 

audit  chap.  7.  Au  premier  cas,  la  déclaration  du  Magis  pleniore  offlcio  fidei  prœjlandœ  funclus  , 

Donateur  a  befoin  de  preuve ,  parce  que  la  qualité  quarn  donajfe  videtur ,  quod plerique  magisfidern 

ài^s  Donataires  ,  fait  préfumer  que  l'exprefllon  des  exfolvunt  in  hune  cafiun  ,  quèm  donant  :  nec  de 

fervices  eft  une  couleur  induftrieufement  recher-  fuo  putant  proficifci ,  quod  de  alieno  pleniùs  r.ef- 

chée  ,  pour  donner  force  à  un  afte  qui  de  foi  ne  ^//w«/2/,commeileftdii:prefqueen  femblablecas, 

peut  pas  fubfifter  :  au  fécond  cas  ,  parce  que  cette  in  leg.  Sifponfus  5.  §.  Si  quis  rogatus  i^.Jf.D$ 

préfomption  celle  ,  on  s'arrête  à  la  déclaration,  donat.  inter  virum  &  uxorem.  Le  parent  eft  plus 

Tertio.   Le  droit  de  retour  n'a  pas  lieu  favorable  quand  il  donne  fon  bien  ,  que  quand  il  re- 

lorfque  la  Donation    a  été  faite  pour   quelque  met  celui  qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  l'ufufruit  du 

ceffon  Se  rémiffion  de  droits  ,  faite  par  le  Do-  bien  d'autrui ,  qui  fuit  volontiers  la  propriété, 
nataire  au  Donateur  ^    comme   lorfqu'un  frère        Sexto.  Les  parens  qui  ont   fait  des  Dona- 

donhe  à  fon  frère  certaine  fomme  de  deniers  ,  tions  à  leurs  enfans  bi'kards ,  ne  jouiircnt  pas  dudit 

moyennant  la  ceftîon  que  le  Donataire  lui  fait  ,  droit  de  retour  pour  ce  qu'ils  leur  ont  donné , 

OU  de  fes  droits  de  légitime  paternels  ou  mater-  Ferrer,  in  quœjî.  i .  Duranti ,  mais  le  Fifc  fuc- 
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cède  auxdits  bâtards  décédant  fans  enfans ,  même  parence  que  le  parent  refufe  de  donner  à  fon  en- 
pour  le  regard  dçfdits  biens  donnés  ^  comme  il  fant  pour  crainte  d'un  tel  accident ,  moins  encore 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  pro-  qu'il  fe  Toit  réfervé  le  cas  de  retour  en  un  cas  Cl 
nonce  en  robes,  rouges  ,  le  7  Septembre   1584.  finiitre  ,   Se  auquel  il  ne  pourroit  avoir  penfé 
Peleus ,  enfes  Qucjlions  iLliiftres  ^  queft.  41.  ce  qu'avec  horreur:  Meliàs  ominandum  \y  cafuniy 
qui  a  lieu  ,  lorfque  la  donation  a  été  faite  par  les  adverfamque  fortunam  expeclare  ,  neque  civile 
père  ou  mère  du  bâtard  \  car  i\  elle  a  été  faite  neque  natunile  eji  ,  dit  Paulus  ,  in  leg.  Inter 
par  autres  ,  comme  par  l'aïeul  ,  frère  ou  oncle  Jlipulanteni  83.    §.  Sacram   5.  ff.   De  verbor. 
du  bâtard  ,    les  Donateurs  jouillént  du  droit  de  ohligat.  Nec  fas  eft  ejufmodi  cafus  expeclare  y 
retour  ;  au  premier  cas  ,  ils  n'en  jouilTentpas  par-  dit  le  môme  Jurifconfulte ,  in  leg.  Si  in  emptione 
ce  qu'ils  font  eux-mêmes  auteurs  du  péché ,  c'e/1-  34.  §.  ^.ff.  Decontrah.  empt.  Se  cela  doit  avoir 
à-dire  ,  de  la  bâtardife  ,  vitium  paternum  refrœ-  lieu  particulièrement  es  contrats  de  marir.ge  ,  où 
nandum  eji ,  leg.  ult.  Cod.  De  nat.  Liber,  ce  qu'on  de  toute  ancienneté  on  a  accoutumé  d'ufer  de  pa- 
ne peut  pas  dire  au  fécond  cas  ^  ÔC  ainii  je  l'ai  rôles  de  bon  préfage ,  témoin  ce  mot  de  Thalajjio , 
décidé  en-  confultation  contre  un  Avocat  de  Mont-  dont  fè  fervoient  anciennement  les  Romains  en 
pellier  \  le-  pcre  duquel  avoir  dit  en  fon  teitament ,  leurs  noces  ;  Plutarque ,  au  Traité  de  la  Demande. 
qu'il  léguoit  à  fa  bâtarde  ce  que  bon  fembleroit  à  des  chofes  Romaines  ,  chap.  31.  Seulement  fi  le 
fon  héritière  j  ôC  depuis  ,  ladite   héritière  avoir  Donataire  fe  fait  Religieux ,  le  droit  de  retour  a 
baillé  deux  cens  livres  à  ladite  bâtarde  en  la  ma-  lieu  dès  fa  profeflion ,  D'Olive  ^enfes  Arrêts  ^liv. 
riant ,  qui  depuis  feroit  décédée  fans  enfans,  5c  $.chap.  8.  ou  pour  le  moins  après  l'an  deproba- 
fut  dit  qu'il  n'y  avoit  point  droit  de  retour ,  quand  tion  ^  car  il  n'ell  pas  étrange  de   dire  que  le  Do- 
même  le  père  feroit  en  vie.  *  Nota.  Il  eft  certain  nateur  ait  penie  à  ce  cas. 

au  Parlement  de  Touloufe  que  le  père  nanirel  n'a  *  Nota.  Il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  puiflé 
point  le  droit  de  retour  delà  dot  qu'il  a  conftituée  donner  lieu  au  droit  de  retour ,  parce  qu'outre  qu'un 
à  fa  bâtarde  ;,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Avril  condamné  contradiéloirement ,  n'eff  pas  privé  de 
162. 1 .  rapporté  par  Cambolas  ,  en  fes  Décif.  liv.  l'efpérance  de  la  grâce  du  Prince ,  le  Donateur  peut 
I.  chap.  5.  nomb.  4.  parce  que  ce  droit  ne  s'étend  mourir  avant  le  Donataire  ;,  ainfi  le  droit  de  retour 
point  au  de-là  des  afcendans ,  frères ,  oncles  &c  peutcelfer  ,  8c  le  condamné  par  défaut  peut  pur- 
tantes  ,  audit  Parlement  •■,  cela  eft  i\  vrai  que  par  ger  fa  contumace. 

Arrêt  du  10  Mai  i6zi.  ce  droit  n'a  pas  lieu  en         C'eft  conforme  à  ce  qu'on  décide  enmatierede 

faveur  des  oncles  par  alliance  ,  Cambolas ,  ibid.  fubftitutions  ,  parce  que  le  fubftitué  peut  mourir 

num.  $.']  avant  l'héritier  grevé  ,&  par  fon  prédécès ,  le  fidéi- 

Septimo.  Les  parens  n'ont  pas  droit  de  retour  commis  être  rendu  caduc  ^  atque  itafideicommif- 

par  la  feule  mort  civile  de  leur  fils  donataire ,  Pa-  fum  intercidere  ,  leg.  Statius  Florus  4%.  §.  Cor- 

pon ,  Not.  i.liv.  4.  tit,  des  Contrats  de  Mariage  j  nelio  felici  unie,  ffi  De  jur.  fîfc. 
&  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Tou-         Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouiè , 

loufe  ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  5 .  chap.  8.  de  l'an  1 666.  qui  déclara  l'appelle  à  la  fubftitution , 

&.  y  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  -en  robes  rou-  non-recevable  quant  à  préfent ,  par  la  mon  civile 

ges  ,  le  5  Juin  1579.  fur  une  Donation  que  le  père  du  grevé  fon  trere ,  condamné  à  mort  par  contu- 

avoit  fait  à  fon  fils  en  faveur  de  Mariage  ,  May-  mace  pour  divers  crimes  j  laquelle  fubftitution  lui 

nard ,  Uv.  2,  chap.  9 1 .  &  la  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  fljt  feulement  déclarée  ouverte  par  un  autre  Arrêt , 

liv.  z.fous  le  mot ,  Mariages  ,  tit.  4.  arr.  33.  Le  du  6  Mars  1671.  après  que  le  grevé  fur  décédé, 

fèmblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  Fbyq  Cambolas  ,  en  fes  Décif.  liv.  1.  chap.  41. 

Roi  Henri  y  féant ,  le  z  Juin  1 549.  le  Donataire  ,  Voye^^  Graverol  fur  La  Roche  ,  liv.  2.  tit.  4.  verb. 

en  faveur  de  mariage  ,  ayant  été  chargé  d'avoir  Mariages ,  Arr.  33.  ] 

commis  un  meurtre  ,  &  par  contumace  condamné        O  c  t  a  v  o.    Bien  que  l'enfant  donataire  foit 

à  la  mort ,  ôc  fon  bien  confifqué ,  nonobftant  qu'en  mort  naturellement ,  toutefois  les  chofes  données 

la  Donation  ,  le  Donateur  le  fût  réfervé  le  droit  ne  retournent  point  au  parent  donateur  ,  lorfque 

de  retour  au  cas  q[ue  le  Donataire  décéderoit  le  le  parent  donateur  a  mé  fon  fils  donataire ,  ÔC 

premier  2>c  fans  entans  •■,  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  qu'à  caufe  de  ce  meurtre  fes  biens  ont  été  confif- 

dit ,  que  cependant  lefdits  biens  donnés  pour  exé-  qués  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

cution  dudit  jugement  de  confifcation  ,  demeure-  loufe  en  faveur  des  fre res  du  meurtri,  contre  le  Pro- 

roientfailisfouslamainduRoi,Lucius,P/ûc/>or.  cureur  Général  du  Roi  ,  qui  prérendoit  les  biens 

lib.  8.  tit.  8.  art.  3.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  donnés ,  être  revenus  au  père  donateur  par  droit 

24.  titre  de  mort  civile  15.  art.   i.  6c  Louet ,  de  regrès,  par  le  prédécès  du  fils  donataire  ,  ÔC 

kttre  C.  chap.  z6.  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ap-  qu'ainfi  ils  étoient  compris  dans  la  confifcation, 

La 
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La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.jous  le  mot  de 
ConfiJ cation  ,  titre  37.  arr.  6.  Car  outre  que  le 
parent  meurtrier  ne  doit  pas  profiter  de  Ion  crime  1, 
Nemo  exfuo  deUclo-  meliorein  fuam  conditionem 
facere  potefi  ,  leg.  non  fraudantitr  \-j6.  §.  Nemo 
i.jj.  Dediverf.  reg.jur.  ôc  qu'ainli  il  ne  doit  pas 
prétendre  droit  de  retour  j  il  eft  certain  que  ce 
droit ,  quand  il  lui  appartiendroit ,  lui  feroit  inu- 
•  tile  ^  &  quoiqu'il  n'ait  été  introduit  qu'en  fa  fa- 
veur ,  il  redonderoit  néanmoins  au  feul  avantage 
du  Fifc  ^  ce  qui  feroit  injude. 

NoNO.  Ce  droit  de  retour  n'a  pas  lieu  par  le 
prédccès  de  l'enfant  donataire  ,  lorfque  ledit  en- 
fant a  lailfé  des  enfans  ;,  ainii  la  dot  de  la  fille 
prédécédée  au  père  qui  l'avoit  confiituée ,  ne  re- 
tourne pas  au  père  donateur ,  lorfque  la  fille  a 
laiffé  des  enfans ,  mais  elle  appartient  auxdits 
enfans  de  la  fille ,  Guido  Pap.  quœft.  147.  ^  confd. 
II.  n.  9.  Guillcm.  Ranchin ,  in  tract,  de  Succe[f. 
ab-inteft.  §.  14.  n.  3.  Automne,  ad  leg.^o.ff. 
Sol.  matr.  Se  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  147,  Guid. 
Pap.  fuivant  la  Loi ,  Illam  19.  Cod.  De  collât,  où 
il  efl:  dit  :  Que  les  petits-fils  fucce'dant  à  i aïeul , 
doivent  conférer  la  dot  qui  avoit  été  donnée  par 
Tdieul  à  leur  mère  -^  donc  la  dot  n'étoic  pas  re- 
tournée à  l'aïeul  ^  6c  ainli  fe  juge  orditiairement 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  D'Olive  ,  enfesAr- 
re'ts,  liv.  3.  chap.  27.  contre  l'avis  d'Hotman. 
difput.  de  dot.  cap.  \6.  nurh.  70.  èc  Fachin. 
Controverf.  lib.  ^.cap.  71. 

Pareillement ,  la  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage ,  faite  par  le  père  à  fonfils  qu'il  marie ,  ledit 
fils  donataire  étant  après  décédé ,  8c  ayant  laifié 
des  enfans ,  '5c  fon  père  donateur  en  vie  ,  ne  re- 
tourne pas  audit  père  donateur  ,  mais  appartient 
aux  enfans  du  fils  donataire ,  Guido  Pap.  quœft. 
147.  Ranchin  &C  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  car  la  dot 
ôc  la  Donation  en  faveur  de  mariage  ,  ont  même 
privilège ,  leg.  Cùm  multœ  20.  Cod.  De  donat. 
ante  nupt.  &  §.  Eft  &  aliud  i.Inftit.  De  donat. 
Or,  il  a  été  déjà  dit,  que  la  dot  conftituée  par  le 
père ,  la  fille  dotée  étant  morte ,  Se  ayant  laiflé 
des  enfans  Se  fon  père  ,  ne  retourne  pas  au  père  , 
mais  appartient  aux  enfans  de  la  fille  ;,  ni  par  con- 
féquent  ladite  Donation  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  fils. 

Et  bien  que  le  Donataire  ayant  laiffc  plufieurs  en- 
fans après  le  décès  d'icelui ,  quelqu'un  defdits  en- 
fans vienne  à  décéder  pendant  la  vie  du  Donateur^ 
néanmoins ,  tant  qu'il  y  refte  des  enfans  du  Dona- 
taire ,  le  Donateur  ne  jouit  pas  du  droit  de  retour , 
même  pour  la  portion  de  l'enfant  décédé. 

Ain/i,  Feynes  mariant  Françoifefa  fille  avec 

TufTany ,  lui  conffitue  en  dot  douze  cens  livres  j 

icelle  Françoife  décède  ah-inteftat ,  à  elle  furvi- 

vant  trois  filles  Ôc  un  fils  j  quelque  temps  après  le 
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fils  décède  ah-inteftat ,  8c  Feynes  demande  par 
droit  de  retour ,  les  trois  cens  livres  auxquelles 
ledit  Tuifany  avoit  fuccédé  à  Françoife  fà  mère  j 
il  fut  jugé  par  Arrêt  de  Callres  ,_du  20  Avril  1(552. 
que  l'exiftence  des  fœurs  de  Tuiîany ,  failbit  ce/Ter 
le  droit  de  retour ,  qui  n'avoit  pas  \kupro pâtre  ^ 
attendu  qu'il  y  avoit  des  enfans  de  la  Donataire  ; 
Se  ainli  je  l'ai  décidé  en  confultation  en  la  caufe 
de  Catherine  Andrée  d'Akiis. 

L'enfant  du  Donataire  décédé,  empêclie  le 
droit  de  retour ,  parce  qu'il  repréfente  le  Dona- 
taire j  Se  bien  que  le  Donataire  ait  bilTé  divers 
enfans ,  la  mort  de  l'un  d'iceux  furvenue  après 
celle  du  Donataire  ,  n'empêche  pas  que  les  autres 
qui  fùrvivent ,  ne  le  repréfentent  ^  Se  par  ain/i 
qu'ils  n'empêchent  le  droit  de  retour  :  Et  ledit 
droit  étant  ainfi  empêché ,  la  portion  dudit  enfant 
du  Donataire  prédécédé ,  eft  baillée  à  fes  plus 
proches  fuccelfeurs  ab-inteftat. 

Que  fî  cnfuite  tous  les  autres  enfans  du  Dona- 
taire ,  viennent  à  mourir  fans  enfans  du  vivant  du 
Donateur  ,  ledit  Donateur  reprendra  par  droit  de 
retour  ,  tous  les  biens  donnés ,  même  la  portion 
de  l'enfant  prédécédc ,  qui  avoit  déjà  été  divifée 
aux  plus  proches  fuccelfeurs  ab-inteftat  -,  car  com- 
me lorfque  l'enfant  donataire  a  du  vivant  du  père 
donateur ,  aliéné  les  biens  donnés ,  l'Acqucreuf 
qui  n'en  peut  être  dépofledé  du  vivant  du  Dona- 
taire par  le  Donateur ,  en  venu  de  fon  droit  de 
retour  ,  puifque  l'exiftence  du  fils  l'empêche ,  en 
peut  néanmoins  être  dépofledé  par  le  Donateur  , 
dès  que  le  fils  du  Donataire  efl  décédé  fans  en- 
fans ^,  auflï  pendant  la  vie  des  enfans  du  Donataire 
prédécédé  qui  repréfentent  le  Donataire ,  le  Do- 
nateur n'a  pu  empêcher  la  fucceffion  ab-inteftat 
de  celui  defdits  enfans  qui  eft  mort  le  dernier 
après  le  Donataire. 

Et  nofl-feulement  les  enfans  du  premier  ma- 
riage de  l'enfant  donataire ,  font  celTer  le  droit  de 
retour  de  la  Donation  ou  dot ,  faite  eu  conftituée 
audit  premier  mariage  j  mais  aufll  pour  les  libéra- 
lités ou  conrtitutions  de  dot ,  qui  ont  été  faites  au 
fécond  mariage  du  fils  ou  de  la  fille  donataires  , 
dont  il  n'y  a  point  d'enfans^jugé  à  Caftresen  1656. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
par  Arrêt  intervenu  après  le  partage  ,  le  5  Juillet 
1632.  fur  une  conftitution  de  dot  faite  par  le  père 
à  fa  fille  en  fon  fécond  contrat  de  mariage  ,  outre 
Se  par-delTus  la  première  conftitution  faite  au 
premier  mariage ,  &e  le  droit  de  retour  de  cette 
féconde  conftitution  de  dot ,  ou  de  ce  qui  avoit 
été  donné  en  ce  fécond  contrat ,  déplus  qu'au  pre- 
mier ^  le  droit  de  retour  fut  adjugé  à  l'aïeul  dona- 
teur ,  nonobftant  l'exiftence  des  enfans  du  premier 
lit  de  la  fille  donataire  prédécédée  ^  D'Olive , 
en  fes  Arrêts^  liy.  3.  chap.  27.  car  il  eft  certain 
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que  'es  enfans  du  fils  ou  de  Ja  fîJle  donataire  ,  donateur ,  le  Donateur  reprendra  les  biens  don- 
quo  ijue  du  fecc  nd  lit ,  ne  font  pas  plus  attachés  nés  par  droit  de  retour ,  Guilklm.  Ranchin.  dicl. 
ou  p.  o  hcf  à  l'aïeul ,  que  ceux  du  premier  lit ,  &  $.  14.  û  num.  4.  ufque  ad  8.  Faber  ,  infuo  Codice , 
que  tous  Lm  également  deicendus  de  lui  ^  or,  lib.  8.  tit.  De  donat.  quœ  fuh  modo  37.  defin. 
puifqje ceux  du  fécond  lit ,  euifent  fans  difficulté  i.  ÔC  Automne,  dicl.  loco:,  &.  ainfi  fe  juge  au 
fait  celTcr  ledit  droit  de  retour,  auffi  ceux  du  Parlement  de  Touloufe ,  Fonev.  in  çuœji.  147. 
premier  le  doivent  faire  ceflér.  Guidon.  Pap.  6c  Maynard  ,  liv.  i.  chap.^o.  Ôc 

Mais  les  enfinsdu  Donataire  n'empêchent  pas    y  a  été  jugé  notamment  en  Août  1555.  Fernand. 
le  droit  de  retour,  lorfque  par  exprès  au  tems  de    in  explicat.    'Novell.  117.  in  numéro  25.  &  le 
la  Donatien  il  y  a  eu  pade ,  que  ledit  droit  de    zo  Avril  1556.  Duranti ,  qu(^Ji.   i.   le  7  Avril 
regrès  auroit  lieu  ,  nonobftant  que  le  Donataire     15(54.  Ch^ronâ.  en  fes  R/ponfes ,  Liv.  7.  ch.  114. 
laifsât  des  enfbns  j  &  que  la  Donation  ait  été  faite    le  27  Mars  1580.  La  Roche  ,  en  [es  Arrêts ,  liv. 
en  faveur  du  mariage  du  Donataire ,  foit  que  ledit    6. fous  le  mot ,  Emancipations ,  tit.  ^.arr.  i.  Et 
pafte  aitétéappofé  parle  père  conlliruant  dota    par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  23  Dé- 
la  fille  , /^^.  Pater  z^.ffi  De  pacl.  dotalih.  ou    cembre  i '^%'i.lr errer,  in  dicl.  quarjî.  \.Duranti-j 
par  un  étranger  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement    le  16  Février  1596.  les  enfans  d'une  fille  qui  avoir 
de  Grenoble ,  en  l'an  1460.  Guido  Pap.  qucpfi.  523.    été  dotée  par  fa  mère  ,  étant  prédécédés  à  leut 
8c  Papon  enfes  Arr.  liv.  15.  tit.  des  Dots  4.  art.    aïeule  donatrice ,  La  Roche  ,  enfes  Arrêts  ,  liv. 
10.  De  Juodaturusdotem<,quicquid  vult  pacifci    6.  fous  le  mot  ^  de   Dot  ^  tit. /^i.  arr.  18.  8c  le 
Jicut  &"  flipulari  potefî ,  leg.  Oh  res  20.  §.  Si     13  Février   1596.  l'entant  de  la  fille  dotée  parle 
Extraneus  i.  ff.  De  pacl.  dotal.  Il  y  a  feulement    père  ,   étant  prcdécédé  à  l'aïeul  donateur  ,  du 
cette  différence  entre  l'étranger  ÔC  le  père  ,  qui    vivant  du  pere'dudit  enfant ,  Ferrer,  in  quœfi.  i. 
ont  appofë  ledit  pacte  ,  que  ledit  paéle  fait  par    Duranti  3  contre   ce  qui  a  été  jugé  en  ce  cas  à 
celui-là,  efi:  entièrement  valable  \  mais  celui  qui    Grenoble,  le  23  Juillet  1602.  en  taveur  du  père 
eftappofé  par  le  père,  ou  autre  qui  éroit  obligé    contre  l'aïeul ,  Expilly,  enfes  Arrêts  ^  ch.  125. 
de  confUtuer  dot ,  ou  faire  une  Donation  au  Do-    Le  fembiable  a  écé  jugé  au  l^arlement  de  Paris , 
nataire,  n'efi:  valable  que  pour  ce  qui  excède  la    le  12  Juillet  1625.  Henr)'s ,  tom.  i.  liv.  6.  quefî. 
légitime  du  Donataire  i  c'eft  pourquoi  en  ladite     12.  &  au  Parlement   de  Bordeaux,  par  Arrêt 
Loi ,  Pater  x^.  ff.De  pacl.  dotal,  il  ert  dit  ;  Que    prononcé  en  robes' rouges ,  le  14  Août  1582. les 
ledit  pacleefl  valable  .^Ji  le  père  n'avoit  Jîipulé  le    enfans  du  fils  donataire  étant  prédécédés  à  leur 
droit  du  regrès  que  pour  les  deux  tiers  de  ce  qu'il    aïeul  donateur ,  Automne ,  ad  leg.  Dos  à  patrt 
avoit  donné .^  Vautre  tiers  demeurant  aux  enfans    4.  Cod.  Solut.  matrimcn. 
de  la  fille  pour  fon  droit  de  légitime.  Car  comme         Pareillement,  les   enfans  du  frère  donataire 
le  père  étoit  obligé  de  doter ,  ou  laiifer  la  légitime     étant  décédés  fans  enfans  du  vivant  du  frère  do- 
à  fa  fille  •■,  aufTi  eft-il  obligé  de  lailler  ladite  légi-     narcur  ,  les  biens  donnés  retournent  audit  frère 
rime  aux  enfans  d'icelle  :,  mais  comme  l'étranger    donateur  par  droit  de  regrés  i  comme  il  a  été  jugé 
pouvoir  ne  doter  pas  la  fille  ,  auiïî  a-t-il  pu  par  tel    en  la  Chambre  de  l'Édit  de  Cailres ,  par  /.rrêt 
paé?fe  en  priver  fes  enfans.  Pareillement,  d'autant     donné  au  rapport  du  Sieur  de  Turle  ,  le  28  Juin 
que  le  père  eft  privé  de  fon  droit  de  retour  en  fa-     1635.  Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  la  Do- 
veur  des  enfans ,  lorfque  cette  faveur  celle  ,  Se    nationayantété  faitç  fous  cette  condition  exprelTe, 
que  les  enfans  pourroient  être  privés  de  l'hérédité     qu'au  cas  que  le  Donataire  décédât  fans  enfans, 
parleFi'c,  le  père  jouit  de  fon  droit  ^  ainfi  un    le  Donateur  reprendroit  les   biens  domiés  par 
fils  donataire  de  la  moitié  des  biens  de  fon  père ,     droit  de  retour  ,  il  ait  lailTé  lors  de  fon  décès  des 
ayant  été  exécuié  à  mort  pour  quelque  crime  ,     enfans ,  qui  après  font  morts  pendant  la  vie  du 
bien  qu'il  eût  Iniffé  une  fille  ,  par  Arrêt  du  Parle-     Donateur  ;,    car  nonobliant   cela ,  le   Donateur 
ment  de  Touloufe ,  prononcé  en  robes  rouges  ,     reprendra  lefdirs  biens  ]^?j-  droit  de  retour  :  Faber, 
du  8  Juin  1565.  les  biens  donnés  fiirent  adjugés     infuo  Cod.  lib.  8.  tit.  De  donat.  quœ  fub  modo 
au  père  donateur  par  droit  de  retour  ,  à  l'exclufion     37.  defin.  i.  Car  puifqu'ès  contrats .  iî  faut  plu- 
du  Fifc ,  Papon,f/2/a  Arrêts^  liv.  11.  tit.  i.     tôt  avoir  égard  à  l'intention  des  f  "cntraftans  , 
art.  24.  Charondas ,  en  fes  Rêponfes ,  liv.    7.     qu'aux  paroles  dont  ils  ont  ufé  ,  leg.  In  conven- 
chap.  114.  6c  Maynard,  liv.  2.  chap.  çr.  tionihus  219.^  De  verh.  fignif.  &:  que  par  la 

Comme  auffi  par  la  même  raifon ,  les  enfans  M^\ie  condition  ,  le  Donateur  5c  le  Donataire 
bâtards  du  Donataire,  ne  privent  pas  le  Donateur  n'ont  eu  autre  but,  que  de  conserver  Jes  biens 
de  fon  droit  de  retour.  donnes  aux  enfans  que  le  Donataire  pourroit  laiifer 

De  plus,  bien  que  le  fils  donataire  ait  laifTé  ou  bien  defeire  retourner  les  biens  au  Donateur  j 
4es  enfans ,  fi  ces  enfans  prédécedent  au  parent    il  efl  manifefle  que  leï  enfans  du  Donataire  ne 
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pouvant  pas  fe  conferver  lefdirs  biens  ,  pour  fans  ■■,  il  ces  enfans  viennent  à  mourir  avant  i^- 
être  eux-mêmes  décédés  fans  enfans  ^  qu'il  n'im  •  Donateur.  Ce  droit  a  même  lieu  dans  la  Cou- 
porte  ,  foit  que  le  Donataire  ait  lailîé  des  enfans  tume  de  St.  Jean  d'Angely  ,  quoique  l'art.  97. 
ou  non,  puifqu'ils  font  prédécédés  fans  enfans  tit.  ii.de  cette  Coutume,  porte  expreilément 
au  Donateur.  que  les  afcendans  fuccedent  aux  choies  par  eux 

Decimo.  Les  perfonnas  qui  par  le  droit ,  pour-  données  fcciindùni  gradûs  prœrogativam  -^  ainfî 

roient  uferdudit  droit  de  retour  ,  en  font  privées,  juge  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du 

lorfqu'elles  y  ont  exprelfément  renoncé^  ain/i ,  28  Août    1698.  La  Peyrere ,  aux  Additions, 

bien  que  le  père  qui  a  conilitué  de  fes  biens  pro-  ielire  R  ,  nomb.  115. 

près  en  dot  à  fa  fille ,  puilfe  jouir  du  droit  de  Pour  le  droit  de  retour  de  la  dot  conllituée  par 

retour ,  au  cas  que  la  fille  décède  fans  enfans  avant  contrat  de  mariage  ,  quoique  quittancé ,  il  faut 

lui ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcifus  ^  néanmoins  s'il  venir  par  aéf ion  j  par  Arrêt  de  ce  Parlement ,  du 

efl  convenu  avec  fon  gendre  ,  qu'au  cas  que  la  fille  5  Septembre  1701.  la  faille  ÔC  les  cômmandemens 

vînt  à  mourir  fans  enfant  avant  lui ,  que  la  dot  ap-  faits',  ont  été  cafTés,  La  Peyrere  ,  ibid. 

partiendroit  audit  gendre  par  le   moyen  dudit  Ce  droit  de  retour  fe  fait  fans  aucune  charge 

pafte  ,  il  eft  privé  dudir droit  de  retour,  leg.  Si  ni  h)'potheque  conflituée  par  le  Donataire  j  mais 

convenit  6.  Cod.  Dj  paclis  convenus ,  tam.fup.  les  biens  donnés  en  faveur    de    mariage  ,  font 

Jo^.  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'en  fans  de  ce  mariage,  fubfidiairement  fujets  au  paiement  de  la  dot  ÔC 

leg.  Si  pater  12.  in  princ.jf.  De  pacl.  dotal.  conventions  matrimoniales  de  la  femme  ,  même 

Pareillement ,  bien  que  la  mère  jouilfe  dudit  d'une    féconde  femme  :   par  Arrêt   du    8   Mai 

droit  de  retour  3  néanmoins  elle   en  elf  privée  1666.    rendu   entre    Lucrefle   Jay  ÔC  Françoife 

par  le  moyen  d'un  femblable  pade  ^  ainfi ,  fi  la  Maleys ,  veuve  d'Antoine  Layral ,  il  a  été  jugé 

mère  a  donné  un  fonds  en  dot  à  fa  tille ,  &  que  que  la  Donation  faite  par  ladite  Jay  audit  Layral 

la  mère  Se  la  fille  aient  convenu  avec   le  futur  fon  fils ,  par  fon  premier  contrat   de  mariage  , 

époux ,  qu'au  cas  que  la  fille  prédécéderoit  au  étoit  fubiidiairement  fujette   au  paiement  de  la 

mari ,  que  ledit  fonds  demeureroit  au  mari ,  ladite  dot  de  ladite  Maleys ,   quoique  ladite  Jay  n'eue 

fille  étant  prédécédée  du  vivant  de  fa  mère  ,  bien  point  aflifté  au  fécond  contrat   de  mariage    de 

que  fans  enfans ,  le  fonds  demeure  acquis  au  mari  fon  fils  avec  ladite  Maleys  j  pareil  Arrêt  du    6 

en  venu  dudit  paéle ,  fans  que  la  mère  le  puilTe  Septembre  1679.  La  Peyrere ,  aux  Additions  , 

reprendre  par  droit  de  retour,  leg.  Si  focrus  18.  ibid.  num.  1x4. 

Cod.  De  jure  dot.  Il  efl:  aufTi  de  Jurifprudence  dans  ce  Parlement , 

D'abondant ,  fi  le  Donataire  ,  du  confentement  que  le  retour  a  lieu  en  faveur  de  l'afcendant  do- 
du Donateur  ,  a  difpofé,  foit  entre-vifs ,  ou  par  nateur  ,  qu'oiqu'il  y  ait  in  medio  ,  un  autre  afcen- 
feftament ,  des  biens  donnés  en  faveur  d'un  tiers ,  dant  plus  proche  que  lui ,  6c  que  cet  afcendant 
bien  qu'après  il  prédécede  au  Donateur  fans  en-  intermédiaire  n'a  aucun  droit  fur  les  biens  qui 
fens  \  néanmoins  le  Donateur  eff  par  le  moyen  font  retour ,  non  pas  même  un  droit  de  légitime  , 
dudit  confentement ,  privé  du  droit  de  retour,  La  Peyrere ,  eod.  Cependant,  num.  \\6.  l'on 
comme  je  l'ai  décidé  en  confultarion  -,  car  ce  rapporte  un  Arrêt  du  18  Mars  1673.  qui  a  jugé 
confantement  ne  peut  être  expliqué  que  pour  une  qu'une  des  deux  petites  filles  du  Sieur  Lefpes  , 
renonciation  audit  droit  de  retour.  provenues  de  fon  fils  fon  donataire,  étant  décédée; 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Paris  le  droit  de  la  veuve  de  fondit  fils  auroit  fon  droit  de  légitime 

retour  ou  reverfion  légale ,   n'a  lieu  qu'à  titre  de  fur  les  biens  de  fon  fils ,  fauf  à  rendre  ôc  rétablir 

fùcceffion ,  même  dans  le  Pays  de  Droit  Écrit ,  ledit  droit  de  légitime ,  en  cas  que  le  droit  de  retour 

du  Relfort  de  ce  Parlement^  comme  le  Lyonnois,  fût  ouvert  à  l'avenir  parle  prédécès  de  l'autre 

Mâconnois ,  Beaujollois ,  Forez  &  la  haute  Au-  fille  à  fon  aïeul  j  car  c'eff  une  maxime  ,  qu'ua 

vergne.    Voye\  mon   Recueil  de    Jurifprudence  feul  enfant  fait  celfer  le  droit  de  retour, 

civile  ,  verb.  Reverlion.  Il  en  faut  cependant  ex-  Le  droit  de  retour  a  aufîl  lieu  en  l'affiliation  , 

cépter  les  trois  SénéchaufTées  de  Belac ,  Rançon  laquelle  fe  réfout ,   lorfque   l'affilié  meurt  fans 

êcMagnacen  baffe  -  Marche ,  quiontété  tirées  de  enfans ,  La  Peyrere,  eodeni ,  num.  115. 

la  SénéchaulTée  de  Limoges ,  reffortdu  Parlement  Au  refte ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  Par- 

de  Bordeaux ,  ÔC  font  réglées  fuivant  la  Jurifpm-  lement,   il  n'y   a   que   les  afcendans  utriufque 

dence  qui  avoit  lieu  au  Parlement  de  Bordeaux ,  fexûs ,  qui  jouilfent  du  droit  de  retour  ,  ÔC  aucun 

lorfqu'elles  ont  été  tirées  de  fon  relTort.  des  collatéraux  n'en  jouit  3  ce  qui  eft  contraire  à 

Au  Parlement  de  Bordeaux  le  droit  de  retour  l'ufage  du   Parlement  de   Touloufe  ,  qui  a  été 

a  lieu  ,  non-feulement  quand  le  Donataire  meurt  amplement  rapporté  par  Deipeiffes  ,  fupr,  num* 

£àns  enfays ,  mais  encore  quand  il  Jaifle  des  en-  5.  ^  6. 

L  11 
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Au  Parlement  d'Aix,  la  reverfion  a  au/Ti  Jicu  lement  les  biens  prcfens  mais  aufll  les   futurs  , 

en   faveur  des  afcendans  donateurs ,  utriufque  contre  l'avis  de  F'ernand.  Vafquez  ,  De  fiiccejj', 

/«i2^ ,  mémç  l'aïeule  par  le  prédécès  de  fa  fille  do-  progre^.  tom.   z.  lib,  i.   §.   \.  num.  ()%.  (ùf'Dc 

nataire  Se  des  enfans  de  fa  fille  ^  mais  le  retour  en  fuccejj:  refolut.  Ub.  i.  §.3.  num.  22.  bien  que  le 

ce  cas  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'aïeul ,  père  de  la  Donataire  eût  juré  'de  ne  venir  pas  à  rencontre , 

fille  fa  donataire ,  par  le  prcdécès  de  fa  (illc  ,  &  Covarr,  tom,  i.  in  2.  part.  Ruhr,  Extr.De  tejla- 

enfuite  de  fes  enfans  \  attendu  les  Statuts  de  Pro-  mentis^  num.  -i.'îj   4.  Jul.    Clar.  dici.  quœfi, 

vence  qui  adjugent  au  pcre  la  dot  profédice  de  20.  num,  i.  ôc  Faber  ,  in  [uo  Codice  ,  lih.  %.tit, 

fa  femme  ,  qui  a  fait  fouche  en  fes  enfans  -,  Arrêts  De  donat.  36.  defin.  9,  num.  i.  contre  l'avis  de 

des  18  Juin  1647.  8c  premier  Décembre  1667.  Rebuff.  refp.  i6j.  num.  à^.  F achin.  liù.  6.  cap. 

Boniface  ,  tom.  i.  liv.  7.  tit.  8.  chap.  i.  O  1.  88.  Se  que  par  icelle  le  Donataire  foit  exprefTé- 

Mais  le  droit  de  retour  n'elt  adjugé  qu'à  la  ment  charge  de  nourrir  le  Donateur ,  Bouvot , 

charge  des  hypothèques,  fublidiairement,Boni-  en  fes  Arrcts  ,   tom.    i.  part.  i.  fous  le  mot, 

face,  eoi.c/z.  3.  S'entend  des  hypothèques  civiles,  Donation,  çuejl.  ç.   Même  telle  Donation  eft 

non  pour  crime  ,  Arrêt  du  18   Novembre  1649.  nulle,  bien  qu'elle  foit  faite  en  contrat  de  ma- 

Bonifacc ,  eod.  cli.  4.  Le  Donataire  ne  peut  pas  riage  ',  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 

dif|:>ofer  par  tef^nment  au   préjudice  du  droit  de  bery  ,  au  mois  d'Aovit  161 2.  Faber  ,  dicl.  defin, 

reverfion^  Arrêt  du  9  Février   1643.  Boniface,  9.  num.  i.  lib.  8.  Cod.tit.  De  donat.  39. 
eodem,  chap.   5.  mais  il  le  peut  par  Donation        Déplus,  elle  eft  nulle,  non-feulement  pour 

entre-vifs  i' Arrêt  du  16  Décembre  1655.  le  regard  du  Donataire  qui  la  peut  révoquer  , 

Enfin  le  droit  de  retour  n'a  point  lieu  en  faveur  mais  aulTi  pour  le  regard  de  fes  héritiers  teftamen- 

<ies  Collatéraux ,  fans  ftipulation  ;  le  même  Arrêt  raires ,  ou  ab-intejîat ,  ou  même  de  fes  créanciers  ; 

du  16  Décembre  1655.  Bônifiace,  ibid.  ainli  jugé  à  Paris ,  le  18  Avril  1587.  au  profit  des 

Au  Parlement  de  Grenoble ,  la  Jurifprudence  héritiers  ah-intejîat  du  Donateur ,  Louet ,  lettre 

fur  la  reverfion  a  varié.  BafTet ,  tom.  i.  liv.  6.  tit.  D  ,  chap.  22.  6c  à  Dijon  ,  le  14  Février  1618. 

5.  chap.  I.  fe  plaint  avec  raifon  de  la  diverlitédes  Bouvot ,  tom.  i.part.  i.  inverbo  ,  Donation  , 
Arrêts  rendus  à  ce  fujet.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  quejî.  2. 

37  Janvier  1633.- qui  a  adjugé  la  reveriion  à  Ta-        11  en  eff  de  même  de  la  Donation  faite  par 

ïeule. maternelle  ,  au  préjudice  du  droit  fucce/Tif  quelqu'un  defon  hérédité,  Ban.adleg.ult.Cod. 

du  pefe  ;  &.  un  autre  Arrêt  du  3  Décembre  1638.  De  paclis ,  num.  14.  GralT.  §.  Hœreditas ,  quœjî.. 

qui  a  préféré  le  père.  ]  l.  num.  3.  Jul.  Clar.  dicl.  §.  Donatio  ,  quœji.. 

7.  En  troifieme  lieu ,  la  Donation  entre-vifs  19.  num.  6.  ôc  Hotman.  difp.  de  donat.  cap.  8. 

qui  ôte  au  Donateur  la  faculté   àc  te*ler  ,  peut  .  num.  34.  parce  que  telle  Donation  n'eff  en  effet 

çtre  révoquée  j  ainii  la  Donation  entre- \"ifs  de  qu'une   Donation    de  tous    les  biens  préfens  ôc 

tous  les  biens  préfens  &  futurs ,  ne  vaut ,  Bartol.  futurs ,  Bart.  6c  Clar.  dicl.  locis. 
in  kg.  ult.  Cod.  De paclis  ,  num.  11.  &  16.  &        Semblablement ,  la  Donation  de  tous  &  cha- 

lib.  2.  ConJiUor.  con/il.  108.  n.  i.  Decius ,  part,  cuns  Jes  biens  du  Donateur  ,  meubles  &  immeu- 

^[.  confil.  ^%%.  n.   2.  &  part.  1^.  confiLô^S'   '^-  bies ,  noms ,  droits  &  aûions ,  préfens  6c  à  venir , 

7.  Petr.  de   Ferrar.  in  forma  libel.  quo  agitur  ne  vaut  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

pro  donat.  in  verbo  ,  Domum  unam  ,  In-aquell.  Dijon  ,   le  14  Février  161 8.  Automne,  ad  kg. 

in  tracl,  de  Privikg.  piœ  caufœ ,  privikg.  100.  Cum  duobus ,    ff.  Pro  focio ,  au  Parlement  de 

in  princ.  Rebuff.  refp.  i6j.  verf.  Donatio  ,  Jul.  Touloufe ,  le  13  Décembre  1585.  La  Roche ,  en 

Clar.  $.  Donatio ,  quœjî,  19.  n.  i.  quœfi.  20.  n.  2.  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  des  Donations  , 

Berengar.  Fernand.  in  tracl.  de  SucceJJ'.  couvent,  tit.  40.  arr.  23.  parce  que  cette   Donation  n'eft 

cap.  ^.num.  8.9.  (S*  10.  Fachin.  Controverf.  tib.  pas_ différente  des  Donations  précédentes ,  feule- 

6.  cap.  87,.  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  de  ment  elle  ell  étendue  en  plus  de  paroles. 
Déshérence .,  chap.  6.  &  Faber,  infuo  Codice  ^  TellesDonationsfont  nulles,  tant  parce  qu'elles 
lib.  8.  tit.  De  donat.  36.  defm.  9.  Argum.  kg,  ôtent  au  Donateur  la  faculté  de  teller ,  qui  doit 
Stipuhtio  hoc  modo  61.  ff.  De  verbor.  ohlig.  i^  être  libre  à  cliacun ,  fans  qu'on  y  puifTe  renoncer, 
kg.  Ex  eo  4.  Cod.  De  inutil,  flipulat.  011  il  eft  dit  :  kg,  cum  duobus  52.  §.  Idem  refpondit  9.  ff.  Pro 
Que  cette  fiipulation  ,  Si  tu  ne  me  fais  héritier  ,  focio  \  que  parce  qu'elles  font  contre  les  bennes 
tu  payeras  tant  ,  efi  inutile  ,  parce  qu'elle  cfî  moeurs ,  kg.  Stipulai iO  hoc  modo  61.  ff.  De 
contre  les  bonnes  mœurs.  Or  la  Donation  de  verbor.  ohîig.  «j*  kg.  Ex  eo  4.  Cod.  De  inutiL 
tous  les  biens  préfens  &  fiiturs  ,  n'efl  autre  fiipul.  induifant  le  ^Donataire  à  defirer  la  mort 
chofe  qu'une  fiipulation  ou  pade  de  la  future  du  Donateur  ,  &  particulièrement  ,  d'a\itant 
fucceffion  d'autrui ,  puifqu'on  ne  donne  pas  itu-  qu'elles    contiennent    en    effet    une    inftitutioa 
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d'héritier ,  qui  ne  peut  pas  être  faite  par  contrat ,  parce  que  bien  que  les  dettes  foient  comprifes  en 

leg..  Hœreditas  5.  Cod.  De  pacl.  conven.  tam.  la  Donation  de  tous  \es  biens  ,  Bartol.  ad  leg. 

fupr.  dot.  car  la  Loi   ayant  par  une  faveur  par-  Quintus  Miitius  27.  §.Argen(o  2.  num.  ^.jf.De 

ticuliere  ,  permis  aux  hommes  de  tefter  ,  bL  dif-  auro  &  argento  kgato ,  8c  Duranti ,  quaji.  22. 

pofer  de   leurs  biens  en  temps  auquel  les  biens  Meorum  £-'  tuorum  appellatione  acliones  cjuoque. 

ne  feront  plus  à  eux  ,  leg.  \.  ff.  Qui  tejlam.  fa-  continentiir  ,  leg.  gi.ff.JDe  verh.figiiif.  toutctbis 

cere  pojf.  a  voulu  que  cela  fût  par  la  voie  d'un  elles  ne  le  font  pas  en  celle  des  biens  meubles  &c 

tellament  folemnel  ,  &  non  par  contrat.  immeubles  ,  Capel.  Thol.  quœfi.  316.  Ôc  Antrer. 

*  Nota.  Les  art.  15.  16.  6c  17.  de  ladite  Or-  in.  dicl.  auccft.  Bartol.  ad  kg.  Centurio  15.  num. 

donnance  de  173 1.  ont  mis  fin  à  la  diverlîté  de  19- ff'  De  vulg.  ^  pupill.  S*  ad Lg.  Moventium 

Jurifprudence  furies  Donations  de  biens  prcfens  çt,.^\  De  verlwr.Jignif.Dec'ms,i  parte  Conjil/or. 

£c  à  venir.  ]  conjil.  237.  num.  4.  ù  part.  3.  conjil.  414.  num, 

8.  Mais  ia  donation  de  tous  les  biens  préfens ,  11.  Guido  Pap.  confil.  52.  num.  \.  H^Jingul.  481. 

fans  parler  des  futurs  ,  eft  valable, Deciusj/'ûr/.  &  in  decif.  dicl.'quaiji.  291.  Ranchin  6c  Ferrer. 

4.   confil. /\^%.  num.   2.  Petrus  de    Eerrar.    in  ihid.S^QUQàx^.  ad cap.Raynut.  inverbo  ^Cœtera 

forma    lihel.  quo  agitur  pro  donat.  in  verbo  ,  bona^num.  8.  Rebuff.  ^/V7.  rf//7.  167.  verf.  Se- 

Domum  unam  ,  Berengar.  Fernand.  in  tract.  De  cundb  ,  Jul.  Clar.  §.  Donat  10  ,  quœji.   19.  num. 

fuccejf.  convent.  cap.  5.  num.  3.  SC  Jul.  Clar.  5.  Kanch'm ,  part.  4.  concl.  18.  &  24.  Bereng. 

§.  Donatio  ,  qucejî.  19.  num.  2.  contre  l'avis  de  Fernand.  dicl.  cap.  ^^.num.  5.  Bacq.  au  Traité 

Rebuff.  refp.  i6j.  in  princ.  parce  que  le  Dona-  des  Droits  de  Jufiice  ^  chap.  21.  num.  86.  Du- 

teur  pourra  acquérir  des  biens  après  la  Donation  ranti ,  quœfi.  22.  num.  2.  bê  Faber ,  /V;_/î^o  Codice , 

dont  il  pourra  tefler  ,  Jul.  Clar.  diclo  loco.  lib.  8.  tit.  De  donat.  36.  defin.  11.  &  ainfi  a  été 

Secundo.  La  Donation  des  biens  iimple-  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  Automne,  <7ff/e^. 

ment  ,  efl:  valable  ,  parce  qu'elle  ne  comprend  Bonorum  ^cf.Jf.De  verbor.fignif.c^r  les  dettes 

pas  les   biens  fumrs  ,  Jul.    Clar.   dicl.    quœfi.  font  dillinguées  des  biens  mcubks  &  immeubles  ; 

19.  num.   3.  &C  Bacq.  au  Traité  du  Droit  de  c'efl  pourquoi  en  \?l 'Loi ,  Quam  Tuberonisy.  §. 

Déshérence  ,  chap.  6.  nombr.  8.  comme  il  a  été  In pcculio  4.ff.  De  peculio  ,  il  efl  dit,  qu'au pé- 

jugé  au  Parlement  de  Paris,  le   24   Mai  1561.  cule  font  comprifes  les  chofes  meubles  ^  immeu- 

Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chapitre  15.  blés  ,  &  en  outre  les  dettes  ^  Se  en  la  Loi ,  A  divo 

O  en  fes  Observations  y  fous  le  mot ,  Biens.  Pio  i^.§.In  venditione  z.ff.Dcrejudicat.W  efl: 

Et  n'pbfte   la    Loi  ,  Bonorum  zo^.  ff.   De  dît ,  Qu'il  faut  vemire  premièrement  les  meubles  ^ 

verbor.  Jîgnificatione  ,  où  il  eft  dit  que  ,  Bono-  puis  les  chof es  qui  fe  meuvent  .,puis  les  immeubles., 

rum  appellatio  ,  Jicut  hœreclitatis  ,  univerjita-  &  après  tout  cela  les  dettes ,  contre  ce  qui  a  été 

Uni  quandim  ,  ac  jus  fuccejfionis  ,  ù  non  fin-  jugé  au  Parlem.  de  Dijon,  le  27  Janvier  1557.  par 

gulds  res  demonfirat  -^  car  cette  Loi  doit  être  en-  lequel  Arrêt,  a  été  dit  que  fous  le  mot  des  meubles 

tendue  de  Bonorum  poffeffione  quœ  efl  hœreditas  &  immeubles ,  font  compris  les  noms  &  aûions , 

prœtoria  ,  Cujac.  in  tract.  4.  ad  Africanum  ,  in  Bouvot,  tom.  i.part,  i.  fous  le  mot ,  Meubles  , 

dicl.  leg.  208.  enfbrte  que  ,  tout  ainfi  que  le  ven-  quejl.  i. 

deur  de  l'hérédité  n'eft  pas  tenu  de  l'éviction  des  Même  les  actions  5c  dettes  ne  font  pas  comprifes- 

chofes  particulières  d'icelle ,  comme  il  a  été  dit  au  fous  le  nom  des  meubles  (&  immeubles ,  bien  qu'on 

Traité  d'Achat  :,  aufTi  le  vendeur  de  la  pofTefTîon  y  ajoute  ce  terme  univerfel  de  tous ,  GrafT.  §.  Lega^- 

des  biens  (  qui  eft  l'hérédité  du  Préteur)  n'en  eft  tum ,  quœfi.  19.  num.  6.  contre  l'avis  de  Ferrer,  in 

pas  tenu  i  mais  hors  dudit  cas  ,  il  y  a  différence  quœfî.  xc)i.  G'z^/W.  Pa/?.  non-feulement lorfqu'on  a 

entre  Ihérédité  &C  les  biens.  dit ,  Je  donne  tous  mes  meubles  &  immeubles  que 

Tertio.  Il  en  eiVdemême  de  la  Donation  fai  en  certain  lieu  ,  Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  291. 

de  tous  fes  biens ,  Julius  Clarus ,  dicl.  quœfi.  19.  Guidon.  Pap.  £>c  Berengar.  Fernand.  in  tract,  de 

num.  4.  K^wch.  part.  5.   concl.  179.  Bereng.  Succeff.  convent.  cap.  i^.n. '>,.  y^ztcq  queles  droite 

¥ern2Lnà.  in  tract,   de  Succeff.  convent.  cap.  5.-  ou  obligations  ne  pouvant  pas  être  bornés  &.circonf^ 

num.  3.&cHotman.f/z//?u/.c?e  Donat . cap.?,. num.  criis  par  le  lieu  fleg.  Si  jideicommijjhm  50 §.  i.fj\ 

31.  in  fine  y  fliivant  hLoi ., Si quis argentum  35.  De  judiciis  &  ubi.ne  font  pas  compris  dans  Ja 

f.  Sed  G'  fi  quis  4.  Cod.  De  Dnnationibus.  Donation  j  mais  aufîî  lefd.  droits  ik:  obligations  n'y 

Quarto.  La  Donation  de  tous  les  biens  pré-  font  pas  compris  ,  lorfqu'on  n'a  pas  reftreint  I3 

fens  5c  futurs,  fi  le  Donateur  y  a- ajouté  ces  mots,  Donation  à  certain  lieu  ,  GralT,  dict.  quœfi.  19, 

meubles  &  immeubles  ,  eft  valable,  Guido  Pap.  num.  6. 

Kanchin.  ôc  Ferrer,  in  quœfi.  iç)i.  Rebuff.  refp.  Quinto.  La  Donation  entre-vifs  de  tous   les 

1^7.  yerf,  z.  Se  Berengar.  dict.  cap.  5.  num.  5.  biens  préfens  5c  futurs  eft  valable  ,  fi  qWq  efl 
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faire  en  faveur  8c  pour  caufe  de  dot ,  Faber  ,  m  ufufruit  ,  Berengar.  Fernandez  ,  dici.  num.  6, 
fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  pacl.  convenu.  9.  de-  JI  en  eft  de  même  de  la  Donacion  uni- 
finit.  8.  ou  en  faveur  de  Ja  caufe  pieufe ,  Bartol.  verfelle  ,  en  laquelle  le  Donataire  s'eii:  réfervé 
ad  kg.  iiltiin.  Cod.  De  pacl.  nain.  13.  Decius,  quelque  penfion  annuelle  ^  car  telle  Donation 
part.  4.  conf.  4K8.  num.  5.  Tiraquel.  intracf.  de  cit  bonne  ,  Fernand.  dicI.  cap.  5.  num.  7.  car 
Privilcg,  piœ.cauf.  privileg.  100.  in  princ.(^  n.  il  y  aura  quel>jue  chofe  de  reile  dont  il  pourra 
7.  Julius  Clarus  ,  §.  Donatio ,  ^ucrjl.  xo.num.  3.  telter.  Mais  afin  que  la  réferve  valide  ladite  Do- 
pourvu  qu'elle  ait  été  taite  principalement  en  fa  nation  ,  il  faut  qvie  la  chofe  réfervée  foit  plus 
faveur  j  car  autrement ,  bien  que  ladite  caufe  en  grande  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  les  alimens 
reçoive  du  profit,  toutefois  la  Donation  eft  nulle,  du  Donateur  ,  car  autrement  la  Donation  eft 
Tiraquel.  ^/^7. /2;//Az.  7.  Ain(i,  fi  quelqu'un  a  donné  nulle,  Fachin. /-;5.  6.  cap.  90. 
à  Titius  tous  fes  biens  préfens  &  fiiturs  ,  à  la  En  outre  ,  bien  que  le  Donateur  ait  réfervé 
charge  de  faire  quelques  aumônes,  telle  Donation  quelque  partie  de  fes  biens  ,  toutefois  ft  par 
eft  nulle  ,  Tiraquel.  dici.  loc.  même  initrnmenr  il  donne  à  un  autre  ce  qu'il 

Sexto.  La  Donation  de  tous  les  biens  préfens    s'étoit  réfervé  ,  toutes  les   deux  Donations    fe- 
&  futurs  eft  valable  lorfque  le  Donateur  s'eft  re-    ront   invalides  ,  l'une   portant  empêchement  à 
fèrvé  quelques  biens  dont  il  peut  teftcr ,  Bartol.  ad    l'autre  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  8.  diâ.  tit, 
ieg.  Stipulatio  hoc  modo  61.  n.  -].  ff.  De  verbor.     36.  définit.  9.  (bien  que  depuis  il  ait  révoqué  la 
oblig.  Alexand.  vol.  5.  conjil.  52.  n.  1.  (S"  2.  Pe-    Donation  des    chofes  réfervées  ,    fans  caufe  , 
trus  de  Ferrer,  in  forma  libel.  quo  agiturpro  do-    comme   je  l'ai  décidé  en  Confultation  ^  car  il 
natione ,  in  verh.  Domum  unam ,  Berengar.  Fer-    n'a  pu  faire  cette  révocation  fans  caufe  &  fans 
nand.  in  traci.  de  SucceJJ'.  convent.  cap.  5.  n.  5.    ouir  le  Donataire  ,  5>C  ainfi  ,  n'ayant  eu  pour  but 
yerf.  Quintus ,  Julius  Qarus ,  §•  Donatio  ,  quœft.    que  de  confirmer  par  ce  moyen  la  première  Do- 
19.  Az.  7. //2^/2e,  &.  Chopin  , //^.  x.Demoribus    nation  univerfelle   qui   étoit  défendue  ÔC  nulle, 
Parif,  tit.  De  donat.  3.  /2.  10.  bien  que  la  chofè    fon  delfein  eft  fans  effet.  )  Il  en  feroir  autrement  /i 
qu'il  s'eft  réfervée ,  puilfe  facilement  être  confumée  j    ces  Donations  avoient  été  faites  en  divers  temps  ; 
car  il  fuffir  qu'il  la  puiife  conferver ,  Berengar  Fer-    car  alors  feulement  celle-là  qui  auroit  été  faire  la 
nand.  diS:.  verf.  Quintus  ,  6c  qu'il  ait  réfervé  pour    dernière ,  feroit  invalable  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
en  difpofer  à  certaines  fins ,  comme  pour  fon  ame ,    Sénat  de  Chambéry  ,  Faber  ,  dicl.  defin.  9. 
ou  bien  en  faveur  de  certaine  perfonne ,  parce  que        Septimo.   La  Donation  à  caufe  de  mort  de 
cette  déclaration  ne  l'empêche  pas  d'en  difpofer    tous  biens  préfens  &c  futurs  ,  eft  valable  ,  Julius 
en  faveur  de  qui  bon  lui  femblera ,  Fachin.  Contr.    Clarus ,  §.  Donatio ,  quœji.  ig.  num.  7.  Gra/T.  §. 
lib.  6.  cap.  91.  Même  ,  bien  que  la  chofe  réfervée    Donatio  caufâ  mortis  ^  quœJi.  14.  &  Berengar. 
ne  confilte  qu'en  ufufnjit ,  telle  Donation  eft  râla-    Fernand.  in  tracl.  de  Succef]ionib.  convent,  cap. 
ble  ,  Covarruv.  v^r/ar.  Refolut.  lib.  3.  cap.  12.    $•  n.j.  verf.  ^e/^/i/n:/^  ;,  car  cette  Donation  n'em- 
num.  LiS"  2.  Rebuff".  refponf.  167.  ver/.  5.  Julius    pêche  pas  le  Donateur  de  tefter,  &  de  faire  Héri- 
Clarus ,  §.  Donatio ,  quœjl.  19.  num.  9.  Berengar.    tier  celui  c]ue  bon  lui  femblera,  lequel  fera  vérita- 
Fernand.  in  tract,  de  Succejf.  convent.  cap.  5.    blement  tenu  de  baillerau  Donataire  le  contenu  en 
hum.  6.  ôc  Fachin.  Controv.  lih.  6.  cap.  89.  con-    fa  Donation  j  mais  il  pourra  diftraire  la  falcidie, 
tre  l'avis  de  Paul  de  Caftro  ,  ad  Ieg.  ult.  num.  6.    comme  il  fera  dit  au  Traite  des  SucceJJîons  ,  tit. 
Cod.  De  paclis  ,   Chopin,  lib.  2.  De  moribus    D^F^/f/^/V.  Même  tel  Donateur  pourra  révoquer 
Parif.  tit.  3.  num.  10.  6c  Faber ,  in  fuo  Codice^    fa  Donation  ,  fi  bon  lui  femble ,  6c  laiifer  tous  fes 
lib.  8.  tit.  De  donat.  3<5.  définit.  9.  fùivant  lequel    biens  à  l'Héritier  qu'il  inftituera  par  fon  teflament  5 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  14  Février    ce  qui  n'eft  pas  permis  au  Donateur  entre-vifs  , 
1618.  Bouvot ,  en  fes  Arrêts  ,  tom.  i.  part.  i.    comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  *  Mais  vo-^e^  l'article 
fous  le    mot  ,  Donation  ,  quefl.  i.  Opart.  3.    3.  de  ladite  Ordonnance  de  17:51.  ] 
fou^  le  mot  ,  Donation  ,  quejl.  9.  9.  En  quatrième  lieu  ,   la  Donation  eatre- 

Et  n'obfte  ce  qu'on  dit  que  tel  Donateur  ne  vifs  peut  être  révoquée  par  l'ingratitude  du  Do- 
pourra  pas  tefter  dudit  ufufruit ,  car  étant  un  droit  nataire  ,  Julius  Clams  ,  §.  Donatio  ,  quœfl. 
perfonnel,  il  s'éteindra  par  fa  mort-,  car  s'il  ne  peut  zï.  num.  i.  fùivant  le  §.  Alice  t.  verf.  Scien-' 
pas  difpofer  dudit  ufufruit ,  il  le  pourra  pourtant  dum  ,  Infîitut.  De  donat.  Ne  illi  quis  fuas  res 
faire  des  fruits  qu'il  aura  de  refte  dudit  ufufruit ,  in  alios  contulerint  ,  ab  his  quandam  patian- 
lefquels  font  prcfumés  réfervés  par  ladite  réferve  tur  injuriam  veljacluram  ^dicl.  verf.  Sciehdum y 
de  l'ufufrit,  en  tant  que  le  Donateur  fe  réferve  î^  ne  Jit  cuiquam  licentia  ,&  aliénas  res  capere  y, 
]e  droit  que  l'Ufufmitier  a  :  or  TUftifruitier  peut  6'  frugalitatem  irridere  donatoris  ,  Ieg.  ultim, 
difpofer  des    fruits  qu'il    a  de    refte   de  fon    Cod.  Dereyocand,domt,Q}iiobfequiisfuislibc- 
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&  Cu]^c. dicl.loc.  fuivant  ladite 2Vov.  21.  cap.  35. 
6"  Authent.  Qiiod  mater ,  Cod..De  revoc.donat. 
Ainli ,  on  ne  lui  permet  pas  de  révoquer  fa  Dona- 
tion pour  les  injures  verbales  qu'elle  a  reçues  de 
fon  lils  :  Non  enini  videtur  ex  piirâ  voluntaU 
ngratitudinem  introducere  ^fedfecundas  nuptias 


ra/îtatem  donatorumprovocarunt^  nonfuntdignl 
quod  eam  retineant ,  cùm  cœperint  obfecjuia  ne- 
gligere  ,  cùm  magis  in  eos  coliata  lihcralitas  ad 
obfequium  inclinare  deberet ,  quàm  adinfolentiam 
erigere ,  leg.  i.  Cod.  eod.  foit  qu'il  ait  battu  le  Do- 
nateur ,  ou  qu'il  lui  ait  dit  des  injures  atroces  ,  ou 
qu'il  ait  tâché  de  lui  taire  perdre  une  grande  partie 
de  fes  biens  ,  ou  bien  qu'il  l'ait  voulu  ruer ,  Icg.  ult. 
Cod,  De  revocand.  douât.  &  cap.  Propter,  ult. 
Extr.  De  donat.  Ainli ,  un  Donataire  ayant  dit 
que  le  Donateur  a\'oit  t'ait  ade  digne  de  la  corde , 
&  qu'il  étoit  un  méchant  honime ,  qu'il  n'avoit 
jamais  rien  valu  ,  la  Donation  tut  révoquée  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  mois  de  Novem- 
bre 1499.  Charond.  enjes  R/ponf.  liv.  5.  ch.  27. 

Et  non-feulement  la  Donation  peut  être  révo- 
quée pour  quelqu'une  de  ces  quatre  caufes  conte- 
nues efdits  textes ,  mais  aufll  pour  d'autres  fem- 
blables,  Gomez,  Refolut.  tom.  2.  cap.  ^.  n.  i. 
êv  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  dicl.  quœji.  21.  n. 
2.  Ainli ,  fi  le  Donataire  dénie  les  alimens  au 
Donateur  ,  la  Donation  peur  être  révoquée  , 
Accurf.  ad  leg.  ult.  in  verbo  ,  Voluerit ,  Cod.  De 
revocand.  donat.  &  Jul.  Clarus ,  dicI.  quœft.  21. 
n.  3.  contre  l'avis  de  Mafuer ,  tit.  Des  Alimens 
40.  n.  7.  parce  que  celui  qui  dénie  les  alimens  à 
quelqu'un,  eft  ellimé  le  tuer,  leg.  Necare  ^.ff. 
De  agnofc.  ù  alend.  lib.  Toutetbis^le  Donataire 
n'eft  pas  obligé  de  lui  fournir  les  alimens  qu'à 
proportion  de  la  valeur  de  la  chofe  donnée ,  & 
fuivant  fes  facultés ,  Clar.  diS:.  num.  3. 

Pareillement ,  lorfque  les  enfans  donataires  de 
leurs  pères  ou  mères  fe  font  mariés  contre  leur 
confentement ,  il  efl  permis  auxdits  pères  ê>C  mères 
donateurs  pour  lefdites  caufes  de  révoquer  lefdites 
Donations ,  fûivant  la  Loi ,  Donationes  9.  Cod. 
De  revocand.  donat.  &  l'Ordonnance  d'Henri 
IL  de  Van  1556.  attic.  i.  lartic.  41.  De  l Or- 
donnance de  Blois ,  *  (&  l' article  2.  de  la  Décla- 
ration du  Roi  de  i6s9.  ] 

Et  bien  que  le  père  fe  remarie ,  toutefois  il  peut 
révoquer  la  Donation  qu'il  a  fait  à  fon  fils  pour 
ks  mêmes  caufes  d'ingratitude ,  pour  lefquelles  il 
auroitpu  la  révoquer  s'il  ne  fe  fût  point  remarié , 
Papon ,  Not.  i.  liv.  5.  tit.  Des  Donations^  Sc 
Cujac.  ad  Novell.  22.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de 
la  mère  qui  fe  remarie  j  car  la  Donation  que  la 
inere  a  fait  à  fon  fils  ne  peut  pas  être  révoquée 
par  l'ingratitude  du  fils  après  que  la  mère  a  con- 
volé en  des  fécondes  noces ,  leg.  His  Colis  7.  Cod. 
De  revocand.  donat.  fj  Novell.  22.  cap.  35.  é/ 
Authent.  Quod  mater ,  Cod.  De  revoc.  (fonat. 
Seulement  par  le  droit  des  Nov.  elle  peut  être 
révoquée  en  trois  cas  i  favoir,  lorfque  le  fils  a 
entrepris  de  la  tuer,  ou  qu'il  l'abartvie  ,  ou  bien 
^u'il  lui  a  procuré  la  perte  de  tout  fon  bien;  Pap. 


confiderans ,  ad  liane  venijje  cogitationem  puta- 
bitur,  dicl.  cap.  35.  il  peut  arriver  facilement  que. 
de  fécondes  noces  falfent  oublier  aux  mères  l'af- 
fe^tion  qu'elles  doivent  avoir  pour  leurs  enfans  du 
premier  lit,  afin  de  fe  rendre  plus  agréables  à  leurs 
féconds  maris  :  Lex  contra  j'œminas  immoderatas 
atque  intempérantes ,  profpexit  filiis ,  quœ  ple- 
ramque  novis  marltis  nonfolàm  res  filiorum  ,fed 
etiam  vitani  addicunt ,  leg.  Lèx  quœ  ii.verf.  Lex 
enim ,  Cod.  De  adminijlrat.  tutorum  -^  mais  l'af- 
feifion  des  pères  eff  plus  ferme  en  cet  endroit,  &; 
il  arrive  rarement  qu'ils  fe  lailFent  conduire  à  l'ap- 
pétit de  leurs  femmes ,  Cujac.  dicl.  loc.  c'eH:  pour- 
quoi la  Loi  fait  plus  de  cas  de  la  viduité  des  femmes 
que  de  celle  des  hommes ,  confirmant  la  Donation 
entre-vifs ,  faite  par  l'homme  avant  fon  crime  pour 
lequel  il  a  été  exécuté  à  mort ,  en  faveur  de  fa 
femme  qui  ne  s'eil  pas  remariée  ;,  mais  ne  confirme 
pas  celle  qui  a  été  faite  par  la  femme  en  faveur  de 
fon  mari ,  bien  qu'il  ne  fe  foit  pas  remarié ,  comme 
j'ai  monué  en  la  première  feclion  de  ce  titre.,  en 
parlant  des  Donations  faites  entre  les  miriés. 
Même  la  mère  proftituée  ne  peut  révoquer  en 
aucun  cas  par  ingratitude  la  Donation  faite  à  fon 
fils ,  dicl.  leg.  His  folis  7.  laquelle  n'eft  pas  cor- 
rigée par  ladite  Novelle  en  ce  cas. 

En  outre ,  bien  que  le  Donateur  ait  promis  de 
ne  point  révoquer  la  Donation  par  ingratitude  , 
néanmoins  il  la  peut  révoquer ,  Mafuer ,  au  titre 
des  Donations ,  24.  nomh.  10.  Gomez  ,  Refais 
tom.  ?..  cap.  14.  ôc  Molinaeus,  ad  tit.  Cod.  De 
tejlament.  in  fin.  parce  qu'autrement  le  Donataire 
pourroit  être  induit  à  être  ingrat ,  Gomez ,  ibid., 
de  même  qu'il  eftdit  que  le  pa£t:e  n'eft  pas  valable , 
ne  dolus prcpfletur .,  en  la  Loi,  Si  unus  27,  $, 
Illud  7,.  fi'.  De  paclis ,  &c  en  la  Loi ,  Contraclus 
xyff'  Dedlverf.  reg.  jur. 

Et  ce  droit  de  révocation  eft  confervé  au  Do- 
nateur l'efpace  de  30  ans,  lorfque  l'ingratitude 
procède  de  quelque  injure  corporelle  ,  Corraf.  in 
cent  cap.  1.  6i.  Maynard  ,  liv.  8.  chap.  90.  ^ 
Chopin  ,  De  mnrib.Parif.  lib.  2.  tit.  t„  num.  24, 
fuivant  la  Loi ,  Lex  Cornelia  5.  §.  Ilhid  6.  fi".  D& 
injur.  Que  fi  elle  provient  de  quelqu'autre  caufe, 
il  ne  peut  pas  révoquer  la  Donation  après  l'an , 
leg'  Si  non  convie u  5,  Cod.  De  injur.  comme  il 
?  été  jugé  au  Parlement  de  Toulpufe ,  Corraf, 
ôc  Ma)  n  'rd  ,  dicl.  locis^ 

10.  Mais  lorfque  la  DonaHon  entre-vifs  eftré- 
vocjuée  par  ingratitude,  les  friiics  perçus  par  le 
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Donataire  ne  doivenf  pas  être  re/îitués ,  /înon 
depuis  le  tems  de  Ja  demande  ,  Cornez.  Refolut. 
tom.  2.  cap.  4.  num.  21.  verf.  Secundo ,  injero  , 
6c  Faber  ,//z/^o  Codice ,  lib.  8.  tit.  De  revocand. 
donat.  16.  de  fin.  1 5.  argum.  leg.  HisfoUs  7.  Cod. 
De  revocand.  donat.  où  il  eil  dit  :  (^ue  le  Dona- 
taire ingrat  doit  rendre  au  Donateur  tout  ce 
qu'il  tient  d'ice  lui.)  dès  le  jour  que  la  demande 
€n  révocation  de  la  Donation  e fi.  faite  ^  &  non 
pas  ce  quil  avoit  aliéné  auparavant  ^  parce  que 
Ja  Donation  cft  parfaite  ,  U.  accomplie  avant  la 
révocation ,  Gomez.  dict.  loc.  Et  bien  que  Je 
Donataire  Toit  ingrat ,  toutefois  il  poflede  la  diofe 
de  lionne  foi ,  ôc  en  cft  vrai  Maître. 

Secundo.  Bien  que  ,  Jorfciue  le  Donateur  re- 
prend \qs  biens  donnes  par  la  naiiîance  de  ks  en- 
fans ,  ou   par  droit   de  retour,  il  les  reprenne 
exempts  Sc  déchargés  des  hypothèques  conltituées 
fur  iceux  par  le  Donataire   depuis  la  Donation  , 
comme  il  a  été  dit  ci-delllis  ;,  néanmoins  lorfque  le 
Donateur  reprend  Icfdits  biens  donnés  à  caufe  de 
l'ingratitude  du  Donataire ,  il  efl:  tenu  aux  hypo- 
thèques qui  avoient  été  confHtuées  fur  la  chofe 
donnée  par  le  Donataire  avant  l'introduftion  de 
Jinftance  en  révocation,  Ferrer,  in  quœft.  428. 
Guid.  Pap.  &  in  quœft.  1 .  Durant i ,  Loifeau ,  au 
Traité  du  Déguerpijffement ,  liv.  6.  ch.  3.  nomh. 
10.  6c  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  ch.  6.  fui- 
vant  la  Loi ,  HisfoUs  7.  Cod.  De  revocand.  donat. 
Lorfque  le  Donateur  reprend  les  biens  donnés  à 
caufe  de  l'ingratitude  du  Donataire ,  il  eft  tenu 
auxdites  hypothèques  -,  parce  que  l'ingratitude  du 
Donataire  ne  doit  pas  être  au  préjudice  de  fes 
Créanciers ,  qui  n'ont  pas  dû  pieufement  croire 
que  leur  Débiteur  devînt  ingrat  envers  fon  Dona- 
teur ,  &C  qu'ainfi  les  biens  donnés  lui  fuffent  ôtés  j 
car  on  ne  doit  jamais  préfumer  mal  d'autrui  :  Nef  as 
eft  talem  cafum  expectare  ^  leg.  83.  ,§.  Sacrum, 
^.ff.  De  verbor.  obligat.  Mais  lorfque  le  Donateur 
reprend  lefdits  biens  par  droit  de  retour  ou  par 
la  naiffance  de  fes  entans ,  il  les  reprend  exempts 
defdites  hypothèques;,  parce  que  les  Créanciers  du 
Donataire  fe  doivent  imputer  d'avoir  contracté 
avec  lui ,  ayant  pu  fans  crime  penfer  qu'il  pourroit 
prédécéder  fans  enfans  au  Donateur ,  ou  que  le 
Donateur  pourroit  avoir  des  enfans  :  Qui  cum 
alto  contrahit ,  vel  eft  ,  vel  effe  débet  non  igno- 
rans  conditionis  ejus  ^  leg.  Qui  cum  alio  19.  in 
princip.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ou  bien  on  peut 
dire  qu'en  ce  cas  du  droit  de  retour  ou  de  ladite 
naiflance  ,  le  Donateur  eft:  cenfc  avoir  donné  fous 
cette  condition  tacite ,  qu'en  cas  de  prédécès  du 
Donataire  fans  enfans ,  ou  de  ladite  naiffance , 
les  biens  donnés  lui  retourneroient ,  ÔC  la  Dona- 
tion feroit  nulle  '■,  laquelle  condition  ne  peut  pas 
être  préfumée  au  cas  de  ladite  ingratitude  ,  d'autant 
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que  le  Donateur  n'a  pas  dû  pieufement  croire  que 
km  Donataire  devînt  ingrat  envers  Jui.  On  peut 
encore  dire  que  la  Donation  efl  révoquée  par 
ladite  naiffance  ou  regrès ,  ipfo  jure  ^  mais  par 
J'ingratitude  elle  n'efi  pas  révoquée  ipfo  jure , 
mais  par  la  plainte  que  le  Donateur  en  fait ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-deifus  ;  &  ainfi  il  n'eft;  pas 
furprenant  fî  en  un  cas  Je'  Donateur  efl  tenu 
auxdites  hypothèques ,  &  non  en  l'autre. 

Tertio.  Le  Donateur  ne  peut  pas  révoquer 
Jes  aliénations  des  chofes  données ,  qui  ont  été 
faites  par  le  Donataire  avant  J'introduftion  de 
l'inflance  en  révocation ,  diâ.  leg.  His folis -^parce 
que  l'ingratitude  du  Donataire  ne  doit  pas  être 
préjudiciable  à  autrui. 

Quarto.  La  Donation  faiteàrÉglife,nepeut 
pas  être  révoquée  par  l'ingratitude  du  Prélat  ou 
du  Chapitre ,  ni  même  par  celle  du  Prélat  5c  du 
Chapitre  conjointement ,  Julius  Clams ,  §.  Do- 
natio,  quœft.  ii.  n.  5.  parce  qu'elle  eft:  cenfée 
faite  à  Dieu,  qui  ne  peut  jamais  être  ingrat, 
Julius  Clarus ,  dicl.  num.  5.  Deliclum  perfonœ 
non  débet  in  detrimentum  Ecclefiœ  redaudare , 
cap.  DeliSum  ,  Extr.  De  reg.  jur.  in  6. 

QuiNTO.  La  Donation  entre-vifs ,  faite  à  un 
Particulier ,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  l'ingra- 
titude du  Donataire ,  lorfqu'elle  efl  faite  en  récom- 
penfe  de  fervices ,  Imbert.  in  Enchir.fous  le  mot , 
Donation  mutuelle  ^  Fern.  Vafquez,  De  fuccejf. 
refol.  lib.  I.  §.  5. 72.  4.  Jul.  Clar.  dicl.  quœft.  ti.  n. 
4.  Mantic.  De  conjecl.  ult.  volunt.lib.  12.  //'/.  5. 
n.  17.  Math,  in  quœft.  214.  Guid.  Pap.  Loifeau , 
au  liv.  5.  des  Offices  ,  ch.  5.  nomb.  12.  ScFaber, 
infuo  Codice ,  lib.  8.  tit.  De  revocand.  donat.  38. 
defin.  3.  fuivant  la  Loi ,  Sipater ,  pen.  §.  Si  quis , 
unic.ff.  De  donat.  Labeo  fcribit  extra  caufam  do- 
nat ionum  ejje  qfficiorum  mer  ce  des ,  leg.  Hoc  jure 
19.  §.  Labeo  i.ff.  eod.  Et  Papinien  en  la  Loi, 
Aquiiius  27.  ff.  eod.  difputant  fi  une  libéralité 
faite  par  un  Difciple  à  fon  maître  Nicoflratus  pou- 
voit  être  révoquée ,  parle  en  ces  termes  :  Non 
veram  donationeni  eJJe ,  verùm  officium  Magiflri 
quâdam  mercede  remuneratum  j  &.  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufè,  en  Août  1636. 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  càap.  7. 

Sexto.  La  Donation  faite  en  faveur  de  ma- 
riage ,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  ingratitude , 
non-feulement  lorfqu'au  tems  de  l'ingratitude  la 
chofe  donnée  avoit  été  déjà  délivrée  au  Donataire  , 
6c  qu'il  eft  queflion  d'une  dot  conftituée  &  payée 
à  la  fille  donataire  ingrate ,  Boër.  decif.  27.  & 
conjil.  41.  /2.  8.  Ranchin.  Decif.  part.  2.  conclu f 
2.  ^  in  quœft.  145.  Guidon  Pap.  Cujac.  ad  leg, 
Cùmpoft  divortium  6g.  §.  Patrona  G.ff.  De  jure 
dot.  &  Gothofred.  in  dicl.  §.  Patrona ,  fuivant 
Ja  Loi  5  Si  dotem  24.  Cod.  De  jure  dot.  &  ainfî 
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a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  lo  Mars  Cette  Donation  étant  onéreule^  puiû^uc  fans 
i6o}^m  une  dot  que  le  père  avoir  conftitué  à  fa  icelle  le  mariage  n'eût  pas  été  contrafté ,  6c  faite  , 
fiile,  Expilly,  enj'es  Arrêts  ,  chap.  12,6.  contre  non-feulement  en  faveur  du  Donataire ,  mais  auflï 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  5  des  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage ,  il  n  eft  pa« 
Janvier  1585.  Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  7.  raifonnable  que  les  enfans  fouffrcnt  pour  la  faute- 
chap.  104.  éc  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  11.  tit,  du  parent ,  Faber ,  cUcI.  de  fin.  i.  Mais  s'il  n'y  a 
I.  artic.  2.3.  *  ÔC  contre  Ricard  ,  des  Donations ,  point  d'enfans  dudit  mariage ,  &  que  le  conjoint 
part.  3.  noml}.  6%z.  ù  fuivans  ^  ]  ou  d'uoe  Dona-  qui  n'a  point  commis  l'ingratitude ,  fuit  décédé  y 
tien  faite  en  contrat  de  mariage  en  laveur  du  iu-  qu'il  ne  re/le  en  vie  que  le  Donataire  ingrat ,  la  Do- 
tur  époux ,  Boërius  &C  Ranchin ,  diâ.  /oc.  comme  nation  qui  lui  a  été  faite ,  quoiqu'en  fon  contrat  de 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  8  mariage,  peut  être  révoquée  pour  fon  ingratitude  j 
Février  1571.  Automne  ,  ad  dicl.  kg.  Si  dotem  parce  que  la  raifon  pour  laquelle  il  a  été  dit  ci- 
14.  Cod.  De  jure  dot.  &  ad  leg.  Generaliter  10.  delîlis ,  que  la  Donation  faite  en  faveur  de  maria- 
Cod.  De  revocand.  donat.  &:  le  8  Juin  1598.  ge  ,  ne  pouvoit  pas  être  révoquée  ;,  favoir ,  parce. 
Automne ,  addicl.  leg.  Generaliter  ^  au  Sénat  de  qu'elle  efl  cenfée  faite  en  faveur  des  enfans  qui  en 
Chambéry,  au  mois  de  Septembre  1591.  Faber,  naîtront,  ou  du  conjoint  qui  enfera  nour;ri ,  n'a 
infuo  Codice ^  lib.  8.  dict.  tit.  38.  définit,  i.  &  pas  ici  lieu,  puifque  telles  perfonnes  manquent, 
au  Parlement  de  Paris ,  le  11.  Juillet  1562.  Charond.  qui  feules  pouvoient  en  empêcher  telle  révocation. 
au  liv.  1.  de  fes  Pandecles  ,  chap.  11.  6c  au  Par-  D'abondant  ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  qu'une 
kment  de  Grenoble,  Guid.  Pap.  ^uccfi.  145.  Donation  contraduelle  ,  faite  par  le  père  en  fa- 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  veur  du  fils  qui  devoit  naître  de  fon  mariage ,  ne 
loufe,  le  3  Février  162,8.  le  19  Juillet  1630.  6c  6  puifTe  être  révoquée  par  l'ingratitude  du  inls  y 
Maisi6T,y.D'Olïvc,enfesArrétSyliv.4.ch.$.  RebufT.  refponf.  i6i).  fuivant  l'Ordonnance 
k  23  Juin  1574.  Coflan.  in  tracl.  de  Matrimon.  d'Henri  II.  de  l'an  1556.  art.  i.  comme  il  a 
cap.  Dotium  Jingularia  ,  num.  17.  6c  aupara-  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  dernier 
vant  par  Arrêt  prononcé  enrobes  rouges,  par  le  Mars  1506.  Bened.  ad  cap.  Rayjiut.  in  verbo  , 
Sieur  Préfident  Donaville,  le  11  Avril  1634.  en  in  eodcrn  tefîamento  i.  à  num.  203.  ufque  ad 
faveur  d'un  Prêtre  ,  nommé  Vacquet ,  qui  avoir  210.  6c  Gregor.  in  fyntagm.  lih.^i.  cap.  7.  n. 
donné  tous  fes  biens  à  un  lien  neveu  au  contrat  25.  6c  au  Parlemenr  de  Paris ,  le  dernier  Juillet 
de  mariage  d'icelui,  lequel  avoir  depuis  battu  i^^^.  Servin,  au  Difcours  de  fon  Plaidoyer  9. 
ledit  Prêtre,  &C  à  caufe  de  ce  la  Donation  flit  tom.  i.  parce  qu'il  n'y  a  nulle  confidération  qui' 
cafl'ée ,  Se  la  femme  d'icelui  s'étant  pourvue  en  puilfe  rendre  cette  Donation  exempte  de  la  règle 
oppolition  envers  ledit  Arrêt ,  fut  démife  de  fes  commune  :  6c  par  même  raifon  il  fera  dit  en  la. 
Lettres  ;,  comme  j'ai  appris  dudit  Sieur  Préfident.  quatrième  feclion  du  titre  des  Teflamens ,  que 
Même  ledit  Parlement  de  Touloufe  veut  bien  l'enfant  exhcrédé  étoit  privé  des  Donations  qui 
que  la  dot  donnée  à  la  fijture  époufe  dans  fon  lui  avoient  été  faites  au  contrat  de  mariage  de 
contrat  de  mariage  ,  foit  irrévocable   par  l'ingra-  fes  parens. 

titude  de  ladite  époufe  ^  mais  ne  veut  pas  que  la  Septimo.  L'éleûion  faite  en  faveur  d'une  per- 

Donation  f^ite  au  flitur  époux  ,   ne  puifTe  être  fonne  flir  la  remife  d'un  fidéicommis ,  ne  peut  pas 

révoquée  par  fon  ingratitude  \  parce  que  la  dot ,  être  révoquée  par  l'ingratitude  commife  par  celui 

quoique  donnée  à  la  future  époufe ,  doit  pour-  auquel  l'hérédité  a  été  remife  :  A^o/z  f/z/V/z/^ci/Z/^i 

tant  être  baillée  à  l'époux  ,  ÔC  il  en  doit  jouir  ,  neceJJ'ariœ  eleclionis  propriœ  Uberalitatis  bene- 

pour  fupporter  les  charges  du  mariage  ^  mais  la  ficium  efl ,  quis   efl  enim  quod  de  fuo  videtur 

fiiture  époufe  ne  doit  pas  jouir  de  la  Donation  reliquiffe  qui  quod  reliquit  omnimodô  rcddere 

feite  au  fLitur  époux ,  ni  fes  enfans ,   mais  le  futur  debuit  ?  kg.  Unum  exfamilia  67.  §.  Sifalcidia. 

époux  qui  pevit  aliéner  les  biens  donnés.  Le  mê-  \.ff.  De  kgat.  r. 

me  fe  juge  à  Caftres ,  ôc  nommément  y  a  été  Octavo.  Le  Donateur  ne  peut  pas  révoquer 

jugé  le  \6  Juillet  1(532.  la  Donation  de  l'héritier  du  Donataire ,  bien  que 

Mais  auffi  elle  ne  peut  pas  être  révoquée  ou  re-  le  Donataire  lui  ait  été  ingrat ,  Glolf.   in  cap, 

tenue  lorfqu'au  tems  de  l'ingratitude  la  chofe  don-  Propter  10.  m  verbo  ^  SucceJJbres ,  Extr.  De 

née  n'avoit  pas  encore  été  eifeftivement  délivrée  donat.  8>c  Gomez.  Refolut.   tom.   2.  cap.  4.  n. 

au  Donataire ,  Boër.  dicl.  decif  27.  fuivant  la  Loi ,  14.  verf  Item  adde  ,  fuivant  la  Loi ,  His  folis 

Cùm  pofl divortium  6ç).  §.  Patrona  6.ff. De  jure  7.  verf.  Aclionem  ,  Cod.  De  revocand.  donat.  tant 

dot.  Patrona  dotem  pro  liber  ta  jure  promif-  parce  que  telle  révocation  n'eft  qu'une  vengeance 

fam  ,  quod  extit^Tit  ingrata  ,   non  ntinçbit ,  de  l'offenfe  reçue ,  laquelle  ne  doit  pas  être  exercée 

4icl.§.6.  contre  les  Héritiers  de  celui  qui   a  délinqué, 

Tome  Z,  M  m  m 
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Gomez  ,  dîc}.  verj.  Item  addc ,  que  d'autant  que  mez.  Ranch.  8c Ferrer,  dicl.  loc.  Sc  ainfi  a  été  juge 
Non  débet  aliquis  alterius  odioprœgravari ,  cap.  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guicl.  Pap.  dicl^ceft^ 
Non  débet  23.  Extr.  De  reg.  jur.  in  6.  Z14.  n.  z.  l^apon ,  en  fes  yîrréts  ,  Uv.  u.  ///.  i. 

NoNO.  Les  héritiers  du  Donataire  ne  peuvent    art.  37,  &.  Ranchin  ,  in  dicl.  quœji.  214.  Argum. 
p?4S  révoquer  la  Donation  du  Donataire  qui  a  été    (î  contrario  fenfu  ,  dicl.  leg.  ult.  b  dicl.  cap.  ult. 
ingrat  envers  le  Défunt  ^  Guido  Pap.  qucvft.  214.    Extr.  De  donation,  où  il  eft  dit  :  que  l'héritier  du 
7iiirn.i.\mhen.inEnc/iirid.inverbo,Revocari    Donateur,   qui  tacuit ,  ne  peut  pas  faire  cette 
ob  ingratitudinem  an  pojfit  donatio  ,  bi.  Gomez.    révocation^  donc  ,/i  non   lacuerit ,  il  la  peut 
Refolut.  tom.  i.  cap.  4.  n.  14.  verf.  Item  adde  ,    faire.  Or ,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  fe  pré- 
fuivant  la  Loi  première ,  &  leg.  7.  ù  leg.  ult.  Cad.    paroit  à  telle  révocation ,  fe  foit  tu. 
De  revocand.  dcnat.ù  cap.  ult.  Extr.  de  Donat.         11.  En   cinquième  lieu.  La  Donation  entre- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au    vifs  parfaite  peut  être  révoquée  par  lanailTance 
mois  d'Avril  1596.  Charond,  enfesR/ponfes  ^  Uv.    des  enfans  du  Donateur  ,  Gomez.  Refolut.  tom, 
c).ch.\ç),  parce  que  le  Donateur  eil  préfumé  lui    2.  cap.  4.  num.    n.  Ranchin,  Decif.  part.  5. 
avoir  pardonné  l'ingratitude  qu'il  avoir  commis  à    concluf.  484.   Ôc  Jul.  Clan  §.  Donatio  ,  qucejî. 
rencontre  de  lui  :  Siipfe  qui  hocpajjus  eji ,  ta-    iz^n.  i.  Q  quœfi.  24.  n.  i.  fuivant  la  Loi,  Si 
cuerit  .^jilentium  ejus  maneat  femper  f,  ^  non  à    unquam  8.  Cod.  De  revocand.  donat.  qui  a  lieu 
pojîeritate  ejus ,  fufcitari   concedatur ,  leg.  ult.    non-feulement  pour  le  Patron  Donateur  donr  û\q 
Cod.  De  revocand.  donation.   Neque  enim  j'as    parle  ,   mais  pour  toutes  fortes  de  Donateurs , 
ullo  modo  inquietari  donationes  quasis  quidona-    conjeclurd  paternœ  pictatis ,  Le  Prêtre ,  cent.  1. 
verat ,  in  diem  vîtes  fuœ  non  retraclavit ,  leg.  i.    ch.  \i.  même  pour  les  femmes  donatrices ,  Cha- 
Cod.  eodem  ^  &  puifque  les  héritiers  du  Donateur    rondas ,  enfesRéponfes  ,  liv.  12.  ch.  57.  &  ainfia 
jj'ont  pas  droit  de  révoquer  la  Donation  du  Do-    été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts , 
nataire  ingrat ,  comme  dit  efi:  ;,  moins  encore  ont-    Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liy.  11.  ///.  i.  art,  19.  Le 
ils  droit  de  la  révoquer  des  Héritiers  dudit  Dona-    même  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe ,  May- 
taire  ,  qui  ne  font  point  ingrats  eux-mêmes ,  dicl.    nard  ,  liv.  4.  ck.  12.  Et  le  Donateur  même  peut 
leg.  ult.  Cod.  De  revocand.  donat.  révoquer  la  Donation  dès  la  nailFance  de  fon  fils  y 

Toutefois  en  certains  cas  il  e(t  permis  aux  Tiraq.  ad  dicI.  leg.  Si  unquam ,  in  verbo ,  In 
Héritiers  de  pourfuivre  la  révocation  :  Premié-  ejufdem  donat  or  is  ^n.  i.t?  z.vncwic  bien  i^'ïKoïx. 
rement ,  lorfque  le  Donateiir  eft  décédé  ,  igno-  décédé,  Bereng,  Fern.  ad  leg.  Si  unquam  ,  n.  8. 
rant  l'ingratitude  du  Donataire ,  Ranchin,  Decif.  verf  Oclivo  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
part.  1.  concluf  410.  5c  Ferrer,  in  dicl.  qucpjî.  deDijon,  le  14  Août  r5(5i.  Bouvot ,  enfes  Arrêts, 
214.  Guid.  Pap.  Pareillement,  lorfque  le  Dona-  tom.  i.part.  z.  fous  le  mot ,  Donation,  queji.  8. 
teur ,  fâchant  cette  ingratitude ,  a  intenté  le  procès  O  tom.  i.fous  le  mot ,  Mari.ige  ,  queji.  89.  &  que 
de  révocation  ,  Argum.  à  contrario  fenfu  ,  dicl.  ce  décès  foit  arrivé  avant  qu'il  ait  témoigné  vou- 
leg.  ult.  in  fin.  &  dicl.  cap.  ult.  Extr.  De  donat.  loir  révoquer  la  Donation,  Eart.ûJ/for.2^///j^>t'o 
où  il  eïi  dit  :  que  lorfque  le  Donateur  tacult ,  fon  87.  §.  Imper ator  ^.n.  10.  ff.  De  leg.  2.  &  Papon , 
Héritier  ne  peut  pas  révoquer  la  Donation  par  not.  i.  liv.  5.  tit,  des  Donations.  Ainiî,  le  lefta- 
ingratitude  ^  donc,,/'?  non  tacuerit ,  il  la  pourra  ment  elî rompu  par  prêté rition  du  pofthume  qui 
révoquer  :  Sciendum  eft  ex  omnibus  eau  fis  Vîtes  eft  né  après  le  décès  du  Teffateur ,  quoique  peu 
conte ftatas-^  in  hœredem  Jimilefque  perfonas  après  il  foit  mort,  leg.  Lucius  9.  ff.  De  jure 
tranjire  ,  leg.  Sciendum  58.  jf.  De  oblig.  &  acl.  Jifci  •^c'eil  pourquoi  les  Empereurs  en  ladite  Loi,. 
Poft  litem  contejiatam  hœredi  quoque  prof  pic  i-  Si  unquam  ,  difent  :  Totum  quidquid  largitus 
tur  ,  &  kœres  tenttur  ex  omnibus  caujrs  .^  kg.  fuerat ,  revertatur ,  in  ejus  donatoris  arbitno  ac- 
Nemo  87.^  De  diverf.  reg.  jur.  Omnes  acliones  ditione  manfurum  \  ufant  de  ces  mots  :  Rêver ta^ 
quœ  morte  vel  tempore  pereunt^  femel  inclufœ  tur  Se  Manfurum  ,  pour  montrer  que  la  chofe 
judicio  fnlvœ  permanent ,  leg.  Cmnes  acliones  donnée  revient  d'elle-même ,  <&  ipjo  jure  ,  au- 
i93.j^;fo^.  ainfi  par  Arrêt  du  l'arlement  de  Paris,  Donateur;  &  ce  mot,  Man^irum,  témoigne 
du  mois  de  Novembre  1499.  une  Donation  fut  même  que  le  Donateur  efl;  cenfé  en  être  toujours 
révoquée  ,  à  la  poiirfuite  defdits  Héritiers ,  le  Do-  demeuré  maître  ^  ainfi,  par  Arrêt  du  Parle- 
nateur  ayant  intente  procès  de  rcvoc^iion  contre  msnt  de  Bordeaux,  du  28  Avril  1597.  ^^  Do- 
le Donataire,  C^harondas,  en  fes  Réponfes  ,  liv.  natcur  a  été  reçu  à  révoquer  fa  Donation  parla 
<,.  ckap.  27.  Finalement ,  il  eft  permis  auxdits  naiffance  d'un  fien  fils ,  qui  n'avoit  vécu  que  trois. 
Héritiers ,  de  pourf  livre  la -révocation  de  la  Do-  ou  quatre  jours.  Automne,  ad  dicl.  leg.  Si 
nation,  lorfque  le  Donateur  fc  préparant  à  faire  unquam ,  Cod.  De  revocand.  donat.  rarQiUementf. 
cette  révocation,  a  été  fiirpris  par  la  mon ,  Go-    par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  Paris- 3, 
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donné  en  Audience  ,  moi  préfent ,  le  2  Juillet  fance  n'étoit  pas  légitime  ,  ils  ne  font  ellimés 
1 614.  une  Donation  mutuelle  ,  faire  entre  mariés  nés  proprement  que  du  jour  de  la  légitimation 
n'ayant  point  d'enfans ,  flit  déclarée  éteinte  par  la  qui  a  été  faite  par  fubféqucnt  mariage  •■,  c'ePi 
nallfance  d'un  fils  qui  vécut  fix  ans  après  la  mort  pourquoi  Juftinien  ,  Novell,  ij.  cap.  ultim 
du  pere,&C  fut  jugé  qu'elle  n'auroir  point  d'eHer;  parlant  de  tels  enfans  ,  dit  qu'ils  renaiiFenr  par 
même  après  la  mort  du  fils.  Le  femblable  a  été  ledit  mariage  ,  appellant  cela  Jus  regenera- 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres,  par  Arrêt  tionis  :  6c  cette  déci/ion  a  lieu  ,  bien  que  le 
du  19  Juin  1637.  l'enfant  du  Donateur  étant  mariage  par  lequel  le  bâtard  a  été  légitimé  ,  ait 
mort  quelque  temps  après  fa  nailfance.  "'^  Nota,  été  contradé  en  l'article  de  la  mort  du  Dona- 
Ladire  Ordonnance  de  173 1.  aux  articles  39.  ôc  teur  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
fuivans ,  y  compris  farticle  45.  a  réglé  toutes  les  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en 
queftions  traitées  en  ce  nombre  il.  &  au  nombre  l'an  1538.  Maynard  ,  //v.  4.  chapitre  13.  &  le 
II.  fur  la  révocation  des  Donations  par  furve-  29  Mars  1599.  Maynard  ,  liv.  6.  chapitre  57. 
nance  d'enfans  ,  Sc  a  fait  à  cet  égard  une  règle  nomb.  3.  contre  l'avis  de  Tiraquell.  ad  d ici.  Icg. 
uniforme  pour  tout  le  Royaume.  ]  Si  unquatn  ,  in  verho  ,  Sufceperit  libéras ,  num. 

Secundo.  Cette  révocation  a  lieu  non-  73.  6'  74. 
feulement  par  la  nailfance  des  enfans  que  le  Do-  Quakto.  Cette  révocation  a  lieu  ,  bien  que  la» 
nateur  n'avoit  pas  au  temps  de  la  Donation  ;,  mais  Donation  ait  été  faite  en  faveur  du  mariage  d'un 
aufllpar  le  retour  des  enfans  ,  le{c|uels  le  Dona-  Tiers ,  Boërius  ^decif.  159.  num.  10.  &  ii.  Mo- 
teur croyoit  morts  au  temps  de  la  Donation  ,  linaeus  ,  in  quccjî.  De  donat.  in  contr.  matrim. 
Tiraquell.  ad  dicl.  leg.  Si  unquam. ,  in  verho  ,  n.  80.  Papon  ,  not.  i.  liv.  5.  th.  Des  Donations , 
Filios  non  hahens ,  num.  15.  Berengar.  Fernand.  Kanch.  in  qu.  145.  Gaid.  Pap.  Bereng?tr.  Fernancl, 
ad  dicl.  leg.  Si  unquam  ,  num.  8.  verf.  7.  Etien.  ad  leg.  Si  unquam  ,  n.  8.  verf.  Amplia  tertio^  Cu- 
Papon  fur  ladite  Loi  ,  Si  unquam  ,  Argument,  jac.  iib.  20.  obferv.  cap.  5.  ÔcFaber,  infuo  Cod. 
leg.  ulî.jf.  De  hcered.  inftit.  Q  leg.  Si  cum  vel  lib.  8.  tit.  De  rcvoc.  donat.  36.  de  fin.  2.  Scainfi  a 
in  utero  10.  Cod.  De  teflament.  millt.  où  l'enfant  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts , 
prétérit  que  le  Teflateur  avoir  cru  mort ,  prend  Molina:us ,  in  tracl.  De  donat.  faci.  in  contr.  matr. 
l'hérédité  nonobftant  la  prétérition ,  par  la  pré-  /2.  82.  notammentparArrétdu  Parlement  de  Paris, 
fumée  volonté  du  père.  prononcé  en  robes  rouges ,  du  12  Avril  155 1.  une 

Tertio.  La  Donation  eft  révoquée  par  la  lé-     Donation  faite  par  Charles  du  Molin  à  Ferry  du 
gitimation  des  enfans  bâtards  faite  par  fubféquent     Molin  ,  fon  frère ,  en  faveur  de  fon  mariage,  a  été 
mariage  ,  Tiraquel.  ad  dicl.  leg.  Si  unquam  ,  in    révoquée  par  la  nailTance  des  enfans  dudit  Dona- 
verbo  ,  Sufceperit  liberos  ,  n.-ji.  &  72.  Papon,     teur,  Molinxus,  in  dicl.  traclatu  ,    num.   85. 
not.  I.  liv.  5.  tit.  Des  Doniticns  ^  Peregr.  De     V-à'^on  .,  en  [es  Arrêts  .,  liv.   n.  ///.    i.   art.  20. 
fideicomm.  art.  14.  n.  7.  Sc  Ranch.  Decif.  part.  5.     Louer ,  lettre  D ,  chap.  52.  Levell ,  chap.  49.  ÔC 
conclu/.  332.  foit  que  lefdits  enfans  légitimes  (oient     Automne  ,  ad  dià.  leg.  Si  unquam.  Le  femblable 
nés  depuis  la  Donation,  Julius  Clar.  §.  Donatio  ,     a  été  jugé  audit  Parlement  par  autre  Arrêt ,  pro- 
quœjî.  23.  n,  T.  6c  Coquille  ,  quefi.  292.  comme     nonce  en  robes  rouges ,  à  Pâques ,  i6o($.  Monthol. 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt    en fes  Arrêts  ,  art.  ro'8.  6c  Le  Prêtre  cent.  2.  chap. 
prononcé  en  robes  rouges ,  du  mois  de  Septembre     11.  par  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  19  Février 
1564.  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  ,     1544.  Molinœus  ,  in  dicl.  tracl.  num.  83.  2>c  par 
num.  9.  verf.  Sedquid ,  ÔC  Maynard , /^'v.  4.  chap.    Arrêt ,  prononcé  en  robes  rouges  au  Parlement 
13.  ou  avant,  Ranchin  ,  Decif.  part.  4.  concluf     d'Aix  ,  fur  une  Donation  faite  par  un  frère  à  un 
358.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  à  Paris  ,  par  Arrêt  du     /ien  frère  mineur  en  le  mariant ,  Du  Vair  ,  en  fes 
Grand  Confeil ,  du  9  Février  1 545.  un  firere  dona-    Arrêts.,  art.  2.  L,e  femblable  a  été  jugé  par  Arrêt 
teur  ,  ayant  légitimé  deux  bâtards  qu'il  avoit  au     du  Parlement  de  Bordeaux,  du  18  Février  1601. 
temps  de  la  Donation ,  Molin.  in  tracl.  de  Donat.     Maynard ,  liv.  9.  ch.  8. 2>c  par  Arrêt  du  Parlement 
in  contr.  matr.  83.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  1 1.     de  Touloufe  ,  du  1 3  Mai  1528.   Papon  ,   en  fes 
tit.  1. art.  II.  &  Mayn.//î'.  8.  chap.  32.  &  au  Par-    Arrêts  ,  liv.  n.  ///.  i.  art.  22.  OC  Maynard ,  liv. 
lement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-    4.   chapitre  12.   &  livre  8.  chapitre  32.   ôc  par 
ges,  le  21  Mars  1606.  Louet ,  lettre  D  ,  chap.     autre  Arrêt  de  la  même   Cour  ,  prononcé   en 
^x.Momhol.  en  fes  Arrêts  , art.  10%.  ^'LeVrè-    robes   rouges  ,  du    13  Septembre    1564.  May- 
tïQ.)Cent.z.    chapitre  n.  contre  l'avis  de  Julius     nard ,  audit  chapitre   12.  <&  livr&  6.  chapitre 
Clarus,§.  Donatio  ,  qucejî.  23.  num.  6.  ^  7.     54.    Se  Berengar.  Fernand.  in  dicl.  leg.  Si  un- 
car  bien  que  lefdits  enfans  fliflent  nés   avant  la    quam  ,  num.  8.  rerf.  Amplia  tertib  -^  5c  par 
Donation  j  néannwins ,  parce  que  cette  naif-    Arrêt  donné  au  rapport  du  fîeur  D'Olive  ,  le 
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jz    Septembre  1636.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  , 
tiv.  4.  chap.  6. 

Q  i)  I N  T  o.  Et  comme  il  a  été  montré  que 
ladite  révocation  a  lieu  lorfque  la  Donation  eft 
faite  en  faveur  de  mariage ,  ôc  lorfque  les  bâtards 
<jui  étoient  au  temps  de  la  Donation  ,  ont  été  lé- 
gitimés par  fùivant  mariage  ^  pareillement  elle  a 
lieu  ,  bien  que  ces  deux  cas  fe  rencontrent  en- 
femble  ,  que  les  bâtards  qui  étoient  nés  au  temps 
de  la  Donation  ,  aient  été  légitimés  par  fubfe- 
quent  mariage  ,  6c  que  la  Donation  foit  faite  en 
faveur  du  mariage  du  Donataire  •■,  même  qu'il  y 
ait  des  enfans  de  ce  mariage  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Je  fufdit  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  9 
Février  1 545.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  audit  liv. 
jj.tit.  I.  art.  II.  &c  Maynard  ,  livre  8.  cha- 
pitre 3z.  &  par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes  rouges  au 
mois  de  Septembre  1564.  La  Roche  ,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  6-  fous  le  mot ,  Donations  ,  ///.  40. 
arr.  27. 

Sexto.  Bien  que  la  Donation  ait  été  faite  à 
l'Eglife  ,  toutefois  elle  eft  révoquée  par  la  furve- 
nance  des  enfans  ,  entièrement  ,  &c  non-feule- 
jnent  pour  la  légitime  des  enfans ,  l'iraquell.  ad 
dicl.  leg.  Si  unquam  ,  in  verbo  ,  Libertis ,  à  num. 
78.  ufque  ad()\.  Covarr.  liv.  2.  variar.  Rcfolut. 
cap.  19.  Vafquez  ,  tom.  2.  DefucceJ/ion.progerff] 
lib.  3.  ^.  26.  n.  8.  Papon  ,  not.  i,  Uv.  5.  tit.  Des 
Donations  ,  Julius  Qarus ,  §. Donatio^quœji.  23. 
72.  2.  Mynling.  cent.  6.obferv.ç)'^.  Fachin.  lib.  3. 
^ap.  86.  SlCharond.  enfesRéponfes^liv.  4.  chap. 
9.  fuivant  le  Canon  dernier,  cauf.  ij.  quœjl.  4. 
Bona  donata  Ecclejid  jure  fori  retinere  potefl , 
non  jure  poli ,  dicl.  Can.  ult.  Qui  voluerit ,  ex- 
hœredato  filio ,  hœredemfacere  Eccle/iam ,  débet 
alium  qucerere  qui  fufclpiat  ^quàmAuguJîinum  , 
dit  Saint  Augultin  ,  dicl.  Can.  ult.  Et  Aurelius , 
Evêque  de  Carthage  ,  ayant  reçu  une  Donation 
d'un  homme  qui  n'avoit  point  d'enfans  ,  comme 
puis  après  il  le  vit  père ,  Necpetenti ,  nec  opinanti 
ei  quod  acceperat  reddidit ,  diâ.  Can.  ult.  6c  ain/i 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le 
39  Juin  1637.  une  Donation  faite  en  faveur  du  Syn- 
dic des  pauvres ,  ayant  été  révoquée  par  la  naillan- 
ce  d'un  aifânt  du  Donateur ,  quoique  décédé  peu 
après  fa  nailfance;,  contre  l'avis  de  Bartol.  ^-^ /f/j". 
Tàia  Stio  87.  §.  Jmperator  3.  num.  ç- ff".  D£ 
légat,  i.  qui  eilime  que  telle  Donation  ne  peut 
être  révoquée,  qu'à  proportion  de  ce  qui  défaut  en 
la  légitime  des  enfans  j  &  contre  l'Arrêt  dvi  Parle- 
de  Paris  ,  du  ï  5  Juin  i  648.  portant  ;  Que  les  biens 
donnfspourfervir  de  titre  facer dot  al  ^  m  peuvent 
être  révoqués  pur  le  Donateur  pour  la  fwvenance 
des  enfans  ,  Du  Fréii^  ,  en  fcn  .Tournai ,   Uv. 
4.  chapitre  7.  ijien  que  par  ce  moyea  il  pu.ffc 
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arriver  que  les  Prêtres  foîcnt  contraints  de 
mendier  leur  pain  à  l'opprobre  de  tout  le 
Clergé, 

S  E  P  T I  M  o.  Elle  peut  être  révoquée  bien 
qu'après  ladite  naiffance  des  enfans  ,  le  Dona- 
taire en  ait  joui  durant  vingt  ans  ,  Chopin  , 
libr.  2.  De  moribus  Parif.  tit.  De  donat.  3. 
num.  24. 

OcTAVO.  Bien  que  le  Donateur  ait  renoncé 
exprelTément  au  bénéfice  de  ladite  Loi ,  Si  un- 
quam j  néanmoins  la  Donation  pourra  être  révo- 
quée ,  Oldrad.  conf.  173.  m  fin.  Molinaeus ,  in 
qucpji.  De  donat,  in  contr.  matrim.  num.  33. 
Papon,  not.  i.  Uv.  5.  //'/.  Des  Donations  ,Y{a\^- 
chin  ,  D'ecif.  part.  3.  concluf.  387.  Se  Charond. 
en  fes  Re'ponfes ,  liv.  il.  chap.  57.  6c  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3  Mai  1 579.  Cha- 
rond. au  liv.  2.  de  fes  Pandecles ,  chap.  21.  &.  le 
6  Mars  1563.  Charond.  audit  lieu ,  &  en  fes  Rê- 
ponfes  ,  livre  9.  chap.  19.  ÔC  Maynard  ,  liv.  6. 
chap.  58.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  , 
liv.  6.  chap.  58.  notamment  par  Arrêt  du  mois  de 
Janvier  1 579.  Charond.  audit  lieu  -^  5c  au  Sénat  de 
Milan  ,  Maynard ,  audit  lieu  -,  &c  au  Parlement 
d'Aix,  les  26  Janvier  1580.  8c  9  Février  1583. 
Stephan.  à  Sanéto  Joanne  ,  decif.  35.  contre  l'avis 
de  Bartol.  m /é"^.  Titia  Seio  87.  §.  Imperator  3. 
n.  7.  ff.  De  légat.  2.  Tiraquell.  ad  dicl.  leg.  Si 
unquàm.^in  prcefat. n.  87.  Gomez ,  Refolut.  tom, 
z.  cap.  A.  n.  II.  JuL  Clar.  §.  Donatio  ,  qucpjî.  22. 
n.  4.  Fachin.  ///'.  3.  cap.  84.  Cujac.  lib.  20.  Ob- 
fervat.  cap.  5.  Chopin ,  lib.  2.  De  mcribus  Parif. 
tit.  De  donat.  3.  n.  24.  Ferrerius  ,  inquixfî.  428. 
Guidon.  Pap.  même  bien  qu'il  ait  confirmé  fa 
renonciation  par  ferment  ,  Oldrad.  conjilio  238.. 
Alexand.  vol.  ^.conjil.-ji.num.  3.  Gomez, ^Rf- 
folut.  tom.  1.  cap.  4.  n.  11.  Covarr.  tom.  2.  ad 
cap.  Quamvis paclum  ,  Extr.  De pacl.  in  i. parte, 
relecl.  §.^.num.  3.  Myniing.  cent.  5.  obfervat.  63. 
Ranchin  ,  Decijion.  part.   2.  concluf.  164.  éc 
Berengar.  6c  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  ,  num. 
8.  rerf.  Quarto  ampliabis.  On  ne  veut  pas  qu'une 
téméraire  renonciation  du  père  apporte  du  pré- 
judice aux  enfans  ,  la  faveur  defquels  a  donné 
lieu    à  celte  conftitution  ,  Mynfing.  centur.  5. 
olfervat.  63.  5c  Ma}'nard ,  liv.  6.  chap.  58. 

N  o  N  o.  Cette  révocation  a  lieu  non-feule- 
racnt  lorsqu'il  s'agit  d'une  Donation  de  tous 
les  biens  du  Donateur  ,  ou  de  la  plus  grande 
partie  ,  mais  même  d'une  partie  des  biens 
beaucoup  m.oindre  que  la  moitié  ,  Tiraquell. 
ad  dtcl.  leg.  Si  unquam  ,  in  verbo  ,'  Omnia , 
num.  6,  ufque  ad  11.  Papon  ,  not  j.  Hv.  5,  tit. 
Des  Donat.  &  Julius  Clarus ,  ?.  Donatio ,  qacrfi. 
22.  num.  5.  fuivant  la  Loi ,  <5'/  unquam  ,  in  verbisy 
Bona  omala  vd  parlem  alrquam  facakatum  ^ 
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contre  l'avis  de  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  inqffic.  Pandecles  ,  chap.  21.  6c  IVIa)'nard ,  /iv.  6.  chap. 

donat.  in  fin.  59.  Se  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  de 

Decimo.  Cette  révocation  a  lieu  ,  non-fèule-  Janvier  1579.  Charond.  &  Maynard ,  dicl.  locis  ; 

ment  lorfque  la  Donation  eft  d'une  portion  uni-  6c  La  Roche,  enfes  Arrêts  ^  liv.  6.  fous  le  mot , 

verfelle  de  l'hérédité,  mais  aufTi  bien  qu'elle  foit  Donations^  tit.  40.  arr.  25.  pourvu  que  Jefdits 

de  quelque  chofe  particulière ,  Bartol.  ad  leg.  entans  foient-  héritiers  du  Donateur ,  6c  non  au- 

Titia   Seio   87.  §.  Imperator   3.  num.   ç.  Jf'.  trement ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  fuivant  l'avi^ 

De  légat,  i.  Alexand.  vol.  9.  conjil.  71.  num.  de  Cujac  ,  ad  tit.  Cod.  De  revocand.  donat.  qui 

I.  Tiraquell.  ad  dicî.  leg.  Si  unquam  ,  in  verbo  ,  eilime  qu'audit  cas ,  lefdits  enfans  ne  peuvent  pas 

Omnia  ,  vel  partem  aliquam^   à  num.  i.  ufque  révoquer  la  Donation  3  iiiion  pour  ce  qui  défaut 

ado.  Papon ,    Not.   i.  liv.  5.    ///.  De   donat.  en  leur  légitime. 

Ranchin  ,  Dec if. part.  5.  concluf.  44.  Jul.  Ciar.  §.  Decimo-tertio.  Et  bien  que  lorfque  la  Dona- 

Donat.  quœji.  22.  num.  5.  6c  Berengar.  Fernand.  tioneft  révoquée  par  l'ingratitude  du  Donataire, 

ad  dict.  leg.  Si  unquam  ,  num.  8.  verf.  Secundo  les  biens  donnés    foient  fujets  aux  hypothèques 

ampliahis ,  fuivant  ladite  Loi ,  Si  unquam  ,  in  .  conftituées  par  le  Donataire  fur  iceux ,  parce  que 

yerbo  ,  Partem  aliquam  ,  6c  ainii  a  été  jugé  au  les  créanciers  du  Donataire  ,  n'ont  pas  dû  pieu- 

ï*arlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  prononcé  en  fement  croire  que  le  Donateur  devînt  ingrat ,  6c 

robes  rouges,  le  2  Juin  1570.  fur  une  Donation  qu'ainfi  la  Donation  lui  fût  ôtée  ,  comme  il  a  été 

faite  par  une  Dame,  de  la  fomme  de  dix  mille  dit  ci-delfus  ;,  néanmoins,  parce  que  cette  raifon 

livres ,  Maynard ,  liv.  4.  ch.  12.  moyennant  qu'il  ne  fe  rencontre  pas ,  lorfque  la  Donation  eft  révo- 

y  ait  apparence  que  le  Donateur  n'eût  pas  fait  quée  par  la  furvenancc  des  enfans  du  Donateur  , 

telle  Donation  s'il  eût  penfé  avoir  des  enfans ,  les  créanciers  du  Donataire  ayant  pu  fans  crime 

Alexand.  dicl.  conjil.  71.  num.  2.  Fernand ,  dicl.  penfer  que  le  Donateur  pourroit  avoir  des  enfans , 

loco  ^    Clar.  di3.   num.  5.  6c  Faber  ,   in  fuo  6c  qu'ainfi  la  Donation  feroit  révoquée  ,  les  biens 

Codice  ,  lib.%.  îit.De  revoc.  donat.i%.  defin.ç).  donnés  retournent  au   Donateur,   exempts  des 

Undecimo,  Et  le  Donateur  qui  a  révoqué  la  hypothèques  6c  autres  charges  que  le  Donataire 

Donation  par  la  nailTance  de  fes  enfans  ,  n'eJl  pas  y  avoir  impofées ,  Bart.  ad  leg.  In  diem  9.  in  princ. 

obligé  de  lailfer  la  chofe  donnée  à  ks,  enfans^  n.  r.  ff.  De  aquâ  ^  i^  aq.  plu.  Tiraq.  ad  kg.  Si 

mais  il  en  peut  difpofer  comme  bon  lui  fcmbie  ,  unquam  ,  in  verbo  ,  Revertatur ,  n.  330.  Ferrer. 

Tiraq.  ad  dicl.  leg.  Si  unquam  ,  in  dicl.  verbo ,  in  quœfi.  428.  Guidon  Pap.  6c  D'Olive,  enfes 

Ejufdem  Donatoris.^  num.    i.  Fernand.  in  dicl.  Arrêts^  liv,  ^.  ch.  6.  argum.  leg.  Çuodvccligali 

leg.  8.  num.  8.  6c  Cujac,  ^ib.  20.  Obferv.  cap.  5.  ^i.ff.  De  pign.  &  hypotli.  où  il  eft  dit  :  Que  fi 

6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  quelqu'un  a  v£ndu  un  fonds  ^  à  la  charge  que 

Ferrer,  in  quœfi.  428.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de  certain  tribut  lui  fera  payé  annuellement  -^Hs'  qu'en 

Charond.  enfes  Re'ponfes ,  liv.  3.  chap.  63.  parce  -défaut  du  paiement  dudit  tribut ,   il  pourra  re~ 

que  le  Donateur  eft  réputé  s'être  réfervé  de  pou-  prendre  fon  fonds ,  à  faute  du  paiement  dudit 

voir  reprendre  la  chofe  donnée,  au  cas  qu'il  eût  tribut  ^  il  peut  reprendre  fon  fonds  exempt  de  thy^ 

des  enfans  ;,  c'eft  pourquoi  il  peut  révoquer  fa  Do-  potheque  confiituée  par  V Acheteur  j  comme  il  a 

nation ,  bien  que  fes  enfans  Ibient  décédés ,  com-  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  l'an  1579. 

me  il  a  été  dit  ci-deflus.  Et  tout  ainfi  que  l'Héritier  Maynard  ,  liv.  6.  ch.  60.  contre  l'avis  de  Charond. 

chargéde  fidéicommisen  cas  dedécès  fans  enfans,  enfes  Réponfes  ,  liv.  3.  ch.  63.  même  il  les  peut 

Jaillant  des  enfans  ,  peut  aliéner  les  biens  de  l'hé-  vendiqiier  du  tiers  pofrelfeur ,  qui  les  avoir  acquis 

îédité  en  faveur  de  tous  ceux  que  bon  lui  femble ,  du  Donataire ,  Eftien.  Pap.  fur  ladite  Loi ,  Si  un- 

quoiqu  ils  lui  foient  étrangers ,  fans  que  les  enfans  quam  ,  fous  le  mot,  Revertatur.  Seulement  fi  la 

s'en  puilFent  plaindre ,  comme  il  fera  m.ontré  en  la  Donation  avoit  été  faite  en  contrat  de  mariage  du 

premier-e  partie  du  Traité  des  SucceJJions ,  Sec-  Donataire ,  les  biens  donnés  demeurent  fublidiai- 

tion  de  la  Suhfiitut.  fideicomm.  aufii ,  quoique  rement  hypothéqués  au  paiement  de  la  dot  x^c^nç. 

(es  enfans  dudit  Donateur  donnent  lieu  à  ladlœ  par  le  Donataire  ,  •&.  à  l'augment  dotal  conftitu© 

révocation,  néanmoins  fouvent  cela   n'^ftpasà  à  la  femme  par  ledit  contrat,  Ferrer. />z  qiurfi^ 

leur  proSt.  428.  Guidon.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

DuoDECiMO.  Et  après  la  mort  du  Donateur ,  lement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

fes  enfans  peuvent   révoquer  la  Donation,  bien  rouges,  le  12  Avril  1 551.  en  faveur  de  l'augmerît 

qu'il  ait  vécu  longuement  fans  déclai-er  qu'il  la  dotal  èc  douaire  conftitué  par  Ferry  de  Mtxulin 

voulût  révoquer  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  donatmre ,  à  fa  femme  ;  (  ledit  Ferry  étoijt  frçre 

ment  de  Paris,  le  13  Mai  J559.  Charond.  ^/2 /fi'  de  Charles  de  Moulin  donateur  ,  qui  fit  révo- 

Rt^oiTfis y  Iiy,Q.  cAap,  19.  ^  .ai^  liv,  z,  defef  -guer  la  Donation  <ju'il  a^oit  faitç  audit  Ferry., 
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au  contrat  de  mnringe  d'icelui ,  )  MoUnœus  ,  in  Tertio.  Comme  le  Donateur  reprend  les- 
tracl.deDonat.i.  incontr.matr.  facl.  num.%$.  biens  donnés,  exempts  d'hypothèque ,  auffi  il 
&  8(5.  Lcveft,  chap.  94.  Louct ,  lettre  D^chap.  efl  obligé  de  rendre  au  Donataire  les  dépenfes 
51.  &  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  11.  tit.  Des  qu'il  a  fait  pour  l'utilité  permanente  delà  chofe  ; 
donat.  art.  20.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Par-  oC  il  n'en  peut  pas  demander  compenfation  avec 
lement  de  ToulouT: ,  par  Arrêt  donné  au  rap-  les  fruits  que  le  Donataire  a  perçus ,  Etienne 
port  du  Sieur  D'Olive  ,  le  12  Septembre  ^^l6.  Papon  fur  ladite  Loi ,  67 ///z^f/^/;z ,  fous  le  mot, 
D'Olive  ,  en  Ces  Arrêts  ^  liv.  41.  chap.  6.  parce    Reiertatur. 

que  le  Donateur  ayant  confenti  au  mariage  du  Quarto.  La  Donation  ne  peut  pas  être  ré- 
Donataire  ,  auquel  il  s'obligeoit  pour  ladite  dot  voquce  par  les  enfans  du  Donateur  qui  ne  font 
ôc  augment ,  il  eft  cenfé  avoir  confenti  que  pas  fes  héritiers ,  Cujac  ,  ad  tit.  Cod.  De  revo- 
ies  biens   qu'il   donnoit  ,    fulfent   hypothéqués    cand.  donat. 

fubfidiairement  en  défaut  des  biens  propres  Quinto.  Ni  fi  après  la  naillance  des  enfans ,  le 
du  Donataire  ,  au  paiement  defdits  dot  ôc  aug-  Donataire  a  joui  pailiblement  de  la  chofe  donnée 
ment.  '  durant  trente  ans ,  Chopin  ,  ^e  mor/^z/^  Parif. 

12.  Mais  fi  les  enfans  du  Donateur  entre-vifs  tit.  De  donat.  3.72.  24.  Mais  bien  qu'après  ladite 
font  décédés  pendant  la  vie  de  leur  père  ,  ÔC  que  naiffance ,  un  tiers  ayant  droit  du  Donataire ,  ait 
depuis  ,  le  père  foit  auffi  décédé  fans  révoquer  joui  de  la  chofe  donnée  durant  dix  ans ,  néan- 
la  Donation  exprelTément  ni  tacitement ,  la  Do-  moins  cela  n'empêche  pas  que  le  Donateur  ou 
nation  reprendra  fes  forces  ,  Gomez.  ReJuL  fes  enfans  ne  puilîënt  révoquer  ladite  Donation 
toni.  2.  cap.  4.  nuni.  iz.  Papon  ,  not.  1.  liv.  5.  8c  reprendre  lefdits  biens  donnés  j  car  ledit  tiers 
///.  Des  donations  ,  Jul.  Clar.  §.  Donatio ,  quœji.  pour  cette  jouilfance  de  dix  ans ,  ne  peut  pas 
23.  num.  9.  Se  Ferrer,  in  quœfi.  214.  Guidon,  prétendre  avoir  prefcrit  la  propriété  defdits  biens 
Pa/7.  contre  l'avis  de  Fachin  ,  lih.  r^.  cap.  go.  contre  ledit  Donateur  ou  fes  enfans  ^  cette  poffef- 
pourvu  que  le  Donateur  ait  furvécu  à  fes  enfans  fion  de  dix  ans  ne  fert  jamais  que  pour  prefcrire 
durant  quelcjue  tems ,  pendant  lequel  il  eût  pu  l'aétion  hypothécaire  du  créancier ,  tôt.  tit.  Cod, 
révoquer  la  Donation  s'il  en  eût  eu  la  volonté ,  Si  adverf.  crédit  prœfcript.  contre  l'avis  de 
Gomez.  dicl.  num.  12.  Ranchin  ,  Decif.  part.  Chop.  dicl.  loco  ^  qui  eltime,  que  par  ladite  pof- 
5.  concluf.  357.  ôc  Ferrer,  in  dicl.  quceft.  214.  fefion  de  dix  ans ,  ledit  tiers  a  prefcrit  contre  le 
Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement    Donateur  ou  fes  enfans. 

de  Paris,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Le  Sexto.  Ni  fi  la  chofe  eft  de  petit  prix,  &  que 
Prêtre,  en  l'an  16 19.  le  Donateur  ayant  depuis  vraifemblablement  le  Donateur  eût  fait  la  Do- 
Ja  mort  de  fon  fils,  fouftert  que  le  Donataire  nation,  bien  qu'il  eût  penfé  avoir  des  enfans, 
jouît,  fans  avoir  témoigné  une  volonté  con-  Alex.  vo/.  4.  co/z/zV.  71. /2://;z.  2.  Decius,/'jr/.  4. 
traire,  Le  Prêtre ,  c^n/.  i.  chapit.  u.  car  s'il  conjil.  s'^i.  num.  3.  Julius  Clar.  ^.Donatio, 
eft  mort  incontinent  après  eux  fans  l'avoir  pu  quœft.  22.  num.  5.  Ranchin,  Decif.  part.  5. 
révoquer,  elle  eft  eftimée  révoquée,  Gomez,  concl.  44.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Ferrer,  dicl.  locis  ^  ainfi  elle  eft  révoquée  par  la  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  en 
feule  naiffance  des  enfans,  Guido  Pap.  quœji.  V^n  i6oi.  Qhenn  (m  P?i^or\.,  en  fes  Arrêts ,  livre 
214.  num.  3.  II,  tit.  I.  art.  20.  6c  Automne,  ad  dicl.  leg.Si 

Secundo.  Bien  que  la  Donation  foit  révoquée  unquam  ,  Cod.  De  revocand.  donat.  Or ,  c'eft  à 
par  la  feule  naiffance  des  enfans  du  Donateur  ,  l'arbitrage  du  Juge ,  d'avifer  fi  la  Donation  eft 
comme  dit  eft  ^  toutefois  le  Donataire  ne  doit  de  grand  ou  de  petit  prix  ,  fur  quoi  il  doit  avoir 
pas  rendre  les  fruits  de  la  chofe  donnée  dès  la  égard  aux  facultés  du  Donateur  6c  à  la  qualité  , 
naiffance  ,  mais  feulement  depuis  le  tems  que  le  tant  du  Donateur  que  du  Donataire ,  Jul.  Clar. 
Donateur  lui  a  dénoncé  qu'il  vouloir  révoquer  la  dicl.  quœfî.  22.  num.  5.  &C  Faber,  in  fuo  Codice , 
Donation,  ÔC  mis  en  Juftice  pour  cela,  Tiraq.  lih.  8.  dicl.  tit.  16.  définit.  9. 
ad  dicl.  leg.  Si  unquam  ,  in  verho  ,  Revertatur  ,  Sepi  IMO.  La  Donation  n'eft  pas  révoquée 
n.  273.  6c  Faber.  in  fuo  Codice .,  lïh.  8.  tit.  De  toutes  6c  quantes  fois  qu'il  eft  certain  que  le 
revoc.  donat.  1^6.  de  fin.  4.  6c  ain/i  a  été  jugé  au  Donateur  a  penfé  à  fes  enfans  lors  de  la  Dona- 
Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  4  Février  1607.  tion,  Julius  Clar.  §.  Donatio,  quœji.  22.  num, 
Louet ,  lettre  D.  chap.  s^-fitr  la  fin  j  car  lefdits  2.  6c  Ranchin ,  Decif  part.  3.  concluf  387.  ainfî 
fruits  ont  été  perçus  non-feulement  de  bonne  une  femme  ayant  fait  Donation  de  fes  biens  ,  SC 
foi  ,  mais  encore  par  le  propriétaire  qui  a  de-  au  cas  qu'elle  eût  des  enfans ,  reftreint  icelle  ièu- 
meuré  en  fa  bonne  foi ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  lement  à  la  moitié ,  6c  après  la  Donation  ayant 
dénoncé  la  volonté  de  révoquer.  eu  des  enfans  ,  par  Arrêt   du  Parlement  de 
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Bordeaux  ,du  mois  de  Mai  1581.  il  fut  dit  quelle 
ne  la  pouvoir  pas  révoquer,Automnc,  ad  dicl.  kg. 
Si  unquain  ,  Cod.  De  rcvocandis  donationibus. 

Pareillement ,  un  parâtre  ayant  fait  une  Do- 
nation en  fon  contrat  de  mariage  ,  au  fils  de  fa 
femme ,  au  cas  qu'il  n'eût  point  d'enfans  mâles 
de  fon  mariage  ,  bien  qu'il  eût  une  fille  ,  toute- 
fois la  Donation  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  prononcé  en  robes  rouges , 
du  23  Décembre  1602.  Chopin  ,  lib.  2.  de  mo- 
rïbus  Parif.  tit.  de  donat.  3.  num.  10.  Brod.  fur 
Louet ,  lettre  D  ,  chap.  52.  Bouguier , /t-Z/T^  D. 
chapitre  10.  Monthol.  en  frs  Arrêts  ,  chapitre 
()<).  8c  Chenu  ,  queji.  70.  Mais  il  ne  faut  pas 
eltimer  que  le  Donateur  ait  penfé  à  (gs  enfans  de 
ce  qu'au  temps  de  la  Donation  ,  il  a  une  femme 
de  laquelle  vraifemblablement  il  en  peut  efpé- 
rer  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  8.  tit.  De  revoc. 
donat.  38.  de  fin.  7.  car  autrement,  jamais  pref^ 
que  telles  Donations  ne  feroient  révoquées  par 
laTiaillance  des  enfans. 

En  outre  ,  on  n'eftime  pas  cjue  le  Donateur 
ait  penfé  à  ^q?:  entans  ,  bien  que  lors  de  la  Do- 
nation ,  il  fe  foit  réfervé  la  faculté  de  bailler  lé- 
gitime à  ks  enfans  fur  les  biens  donnés  ;,  c'e/l 
pourquoi  un  homme  ayant  fait  Donation  à  un 
fien  neveu  a^  ec  telle  réierve  ,  &  depuis  ayant  eu 
des  enfans  ,  par  Arrêt  du  Parlemient  de  Tou- 
loufe ,  cette  Donation  a  été  révoquée  ,  La  Ro- 
che, en  fes  Arrêts  ^  liv.  z.  fous  le  mot.  Dona- 
tion ,  tit.  7.  arr.  i.  parce  qu'on  eftime  que  cette 
claufe  a  été  appofée  par  l'artifice  du  Donataire  , 
qui,  pour  rendre  fa  Donation  d'autant  plus  alTurée , 
a  fait  déclarer  au  Donateur  qu'il  donnoit  à  (qs  en- 
fans ce  qu'il  ne  leur  pouvoir  pas  ôter  \  Se  en  effet , 
le  Donateur  n'ayant  fait  aucune  libéralité  à  fes 
enfans ,  il  efi;  vraifemblable  qu'il  ne  penfoit  pas 
d'en  avoir. 

OcTAVO.  La  Donation  que  quelqu'un  a  fait  en 
fon  contrat  de  mariage ,  n'elt  pas  révoquée  par  la 
/iirvenance  de  fes  enfans  ,Boërius,  decif.  159.  n. 
10.  ù  II.  Mynling.  r^/z/^r.  5.0/7/èrv.  64.  num.  6. 
^  7.  Ranch,  in  quœjî.  145.  Guidon.  Pap.  &  Fa- 
ber ,  in  fuo  Codice ,  lih.  8.  tit.  De  revoc.  donat, 
38.  defin.  2.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  en  l'an  1 576.  en  faveur  de  la  veuve  du 
Donateur ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts ,  tom.  i .  part.  3 . 
fous  le  mot ,  Donation ,  quefî.  7.  &  tom.  1.  fous 
le  mot ,  Mariage  ,  queft.  89.  le  9  Jullcf  1587.  Se  8 
Décembre  1592.  Bouvot ,  en  lad.  quefl.  89.  Seau 
Parlement  de  Paris ,  par  le  fufdit  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges, le  23  Décembre  1602.  une  Dona- 
tion faite  par  un  parâtre  en  fon  contrat  de  mariage 
5u  fils  de  fa  femme  ,  a  été  confirmée  \  bien  que 
dudit  mariage  ,  ledit  parâtre  eût  eu  wnç.  fille , 
Chopin  ,  lib.  1,  de  moribus  Parif  tit.  De  doaat.. 
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3.  n.  10.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  D  .^  chap.  52. 
Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chap.  99.  Chenu  en 
fa  première  cent,  quefi.  70.  &:  Le  Prêtre  ,  cent. 
2.  chap.  II.  contre  l'avis  de  Jul.  Clar.  §.  Dona- 
tio  ,  quœfi.  11.  num.  2.  parce  qu'il  n'y  a  nul  doute 
cjue  le  Donateur ,  lors  de  la  Donation  ,  n'ait  penfé 
aux  enfans  qu'il  pouvoit  avoir ,  puifque  la  Dona- 
tion a  été  faite  en  fon  contrat  de  mariage  ,  Se 
que  la  fin  du  mariage  efl  d'avoir  des  enfens  , 
Bûër.  Mynfing.  ÔC  Ranchin  ,  dicl.  locis  ,  fui- 
vant  la  Loi  i .  ff.  Sol.  matr.  &  leg.  64.  ffi  De 
condit.  ù  démon.  &  leg.  Liberorum  220.  in  fin^ 
ff.  De  verb.  fignif.  parentes  pii  liberorum  pro- 
creandorum  animo  &  voto  uxores  ducunt ,  dicl.. 
leg>  220.  in  fin. 

Et  comme  la  Donation  faite  au  contrat  de 
mariage  du  Donateur ,  ne  peut  pas  être  révoquée 
par  la  naillance  des  enfans  procréés  dudit  ma- 
riage ,  comme  dit  efi  ;,  pareillement ,  elle  ne  peut 
pas  être  révoquée  par  la  nailfance  des  enfans  pro- 
créés d'un  fécond  mariage  ,  contraété  par  celui 
auquel  la  Donation  a  été  faite  ,  Faber  ,  in  fuo 
Codice ,  lib.  8.  tit.  De  revocand.  donat.  38.  dejin. 
6.  car  autrement  ,  les  enfans  du  fécond  lit, quoi- 
que moins  favorables  que  ceux  du  premier ,  joui- 
roientd'un  privilège  dont  les  prem.iers  ne  joiiflént 
pas  ;,  8c  ne  fert  de  dire  qu'audit  cas ,  le  Donateur 
ne  penfoit  pas  aux  enfans  qu'il  pourroit  avoir  d'un 
fécond  lit ,  puifque  contractant  de  premières  no- 
ces ,  il  ne  pouvoir  pas  pieufement  croire  que  fbn 
conjoint  mourût  avant  lui ,  ti.  qu'après  il  fe  rema- 
rieroit  ;,  car  bien  qu'il  ne  penfât  pas  auxdits  enfans 
du  fécond  lit ,  toujours  penfoit- il  pour  le  moins  à 
des  enfans  qui  feroient  procréés  de  lui ,  puifqu'on 
ne  fe  marie  que  pour  avoir  des  enfans  ,  leg.  i.  ff. 
Soliito  matrim.  &  leg.  Hoc  modo  64.  in  fine  ,ffl 
De  condit.  &  démon.  Parentes  pii  liberorum  pro- 
creandorum  animo  (j  voto  uxores  ducunt^  leg. 
Liberorum  220.  infin.ff.  De  verbor.fignificat.  Et 
puifqu'il  ne  vouloir  pas  que  les  enfans  qui  lui  fe- 
roient procréés  de  ce  mariage ,  qu'il  fembloit  mieux: 
aimer  comme  étant  en  état  de  lui  donner  plutôt 
le  nom  de  père ,  puffent  révoquer  ladite  Donation  , 
moins  a-t-il  voulu  que  les  enfans  d'un  autre  lit  la 
puffent  révoquer. 

Seulement ,  ii  la  Donation  n'efir  pas  faite  en 
contrat  de  mariage  du  Donateur ,  elle  pourra  être 
révoquée  par  la  nailfance  des  enfans  du  fécond  lit 
du  Donateur  ,  bien  qu'au  temps  de  la  Donation  , 
le  Donateur  eût  renoncé  au  bénéfice  de  la  Loi  ^ 
Si  unquam  8.  Cod.  De  revoc.  donat.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  d'Aix  ,  le  16  Janvier  1580» 
Itx.X^c)  Février  1583.  Steph.  à  S.  Joan.  dec.  35. 

N  o  N  o.  La  Donation  réciproque  n'eft  pas 
révoquée  par  la  furvenance  des  enfans  ,  Papon  , 
l>lQt.  \.  liv.  5.  tit.  Des  donations  y  èi.  Faber  ,  in 
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fuo  Codice  ,  lib.  8.  titiiL  De  revoc.  donat.  38.  Arrêts  ,  liv.  u.  ///.  i.  art.  14.  Ranchin , //2  ^/r?. 
defin.  10.  Cette  Donation  fublifbnt  pour  Je  regard  quœjî.  95.  Gmdon.  Pap.  &  ad  cap.  Raynut.  in 
de  celui  qui  depuis  a  eu  des  enfans  ,  il  n'eft  pas  verbo  ,  Infuper  alkgahat ,  num.  41. 42.  ij  43.  gc 
juftc  que  l'autre  fuit  révoquée ,  puifqu'elle  n'a  été  Chopin  ,  Lib.  3.  de  atth  Andeg.  rcrum  dom.  tit. 
faite  qu'en  conlidération  de  la  mutuelle  libéra-  3.  nam.  8.  en  outre,  il  faut  que  lefdits  fervices 
lité  :,  donc  celle-là  ne  pouvant  pas  fublifter  feule  ,  foient  prouvés  ,  Tiraquell.  in  dict.  verbo  ,  Dona- 
il  faut  que 'toutes  deux  foient  valables  :  mais  lorf  twne  Largitus  ,  num.  jo.  ù  ji.  Rebuff.  in  dicl. 
que  telle  Donation  réciproque  a  été  faite  par  les  Tracl.  de  donation,  infin.  art.  i.  glojj'.  r.  num, 
mariés  non  en  leur  contrat  de  mariage  ,  mais  23.  Papon ,  ISIot.  i.  Uv.  5.  titre  Des  donations , 
pendant'  icelui ,  elle  eft  révoquée  par  la  furve-  Ranchin ,  Decif.  part.  5.  concluf.  351.  Cf  ad  cap. 
nance  des  enfans  ,  Faber  ,  dicl.  defin.  10.  parce  Raynutius ,  in  diâ.  verbo  ,  Infuper  allegabat , 
que  les  enfans  qui  nailTent  ,  nailiënt  auffi-bien  num.  41.  42.  è'  43,  Faber , //z /z/o  Codice  ,  Ub. 
à  l'un  qu'à  l'autre  ,  puisqu'ils  font  enfans  ^.  tit.  De  revocand.  donation.  7,%. defin.  7,. 
communs'.  ^^^"  ^'•'^  ^^  Donateur  ait  confirmé  la  Dona- 

Decimo.  Ni  la  Donation  faite  en  récompenfe    tion  par  ferment  ou  autrement ,  la  Donation  eft 
de  fer\'ices  ,  Alexand.  vol.  4.  conjil.  40.   num.     nulle  ,  TiraquelL  in  verbo  ,  Donatione  largitus , 
II.  &  conjil.  71.  numer  z.  m  princip.  Decius  ,     à  num.  87.  ufque  ad  92.  &  Ranchin  ,  in  dicl. 
Confil.  part.  i.  confil.  20.   num.  i.  ù  part.  5.     verbo  ,  Infuper  allegabat ,  num.  44.  favoir  ,  lorf- 
confd.  675.  nuni.  10.  Tiraquell.  /2J  dicl.  leg.  Si    que  la  Donation  a  été  faite  à  ceux  que  les   Loix 
unquam ,  in  verbo  ,  Donatione  largitus ,  nr/z/z  14.     nous  prohibent  de  gratifier  de  nos   libéralités , 
Rebuff.  in  comment,  fupr.  conflit,  reg.  in  Tracl.     comme  Jorfque  le  mari  donne  à  fa  femme  ,  ou  le 
de  Donat.  infinuand.  art.  i.  Glojfl.  11.  /z.  23.  Moli-    père  à  £q%  enfans  non  émancipés  ,  mais  non  pas 
na?us  ,  ad  tit.  Cod.   De  inoffic.  donat.  Papon,    Jorfqu'elle  eft  conférée  à  ceux  qui  les  peuvent  re- 
Not.  I.  liv.  5.  tit.  Des  donations ,  Ranchin ,  Dec//,    cevoir  valablement  -^  car  en  ce  cas ,  la  fimple  ex- 
part.  5.  concluf.  351.  Loyfeau ,  au  liv.  5.  des  Offi-    preffion  des  fervices  ,  faite  par  le  Donateur ,  fert 
ces  ,  chap.  5.  nornb.  12.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ^  lib.    de  pleine  preuve  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
8.  ///.  De  revoc.  donat.  38.  defin.  3.  &C  D'Olive ,     ment  de  Touloufe  ,  le  20  Juin  1630.  fur  une  Do- 
enfes  Arrêts ,  liv.  4.  ch.  7.  conformément  à  la  Loi ,    nation  faite  par  une  fœur  à  fon  frère ,  que  Ja  fœur 
Sipater ,  pen.  §.  Si  quis  ,  unie.  ff.  De  donat.  où     difoit  avoir  fait  en  récompenfe  des  fervices  &  à 
il  eft  dit  :  Que  la  Donation  faite  en  récompenfe  de    raifon  de  l'adminiftration  qu'il  avoit  faite  de  ks 
fervices ,  eft  irrévocable  \  comme  il  a  été  jugé  au    biens ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap.  7.  & 
Parlement  de  Bordeaux ,  fur  une  Donation  en  fa-    au  Parlement  d'Aix  ,  le  dernier  Juin  1582.  fur 
veur  du  mariage  que  le  Donateur  avoit  fait ,  en  ré-    une  Donation  faite  par  la  mère  à  fa  fille ,  Stephan, 
compenfe  de  ce  que  le  Donataire  l'avoir  préfervé    à  Sancto  Joanne  ,  decif.  16. 
de  mort  en  une  bataille  où  il  étoit  tombé  à  terre        Comme  auflî ,  il  faut  que  les  fer\'ices  fbient  ren- 
deffous  fon  cheval ,  Maynard  liv.  9.  chap.  8.  Non    dus  avant  la  révocation ,  car  le  Donataire  ne  peut 
donatio  ,  fed  merccs  eximii  laboris  appellanda    pas  refufer  de  rendre  la  chofe  donnée  ,  fous  pré- 
eft  ,  quod  contemplatio  falutis  certo  modo  cefti-    texte  qu'il  veut  rendre  les  fervices  auxquels  il  étoit 
mari  nonplacuit ,  dicl.  §.  unie.  Labeofcribit  extra    obligé  par  la  Donation ,  Papon ,  Not.  i.  audit  lieu , 
caufam  donat ionum  efje  talium  officiorum  mer-    ôc  que  les  fervices  font  proportionnés  à  la  chofe 
cèdes .,  leg.  Hoc  jure  19.  §.  Labeo  i.ff.  De  donat.     donné,  Rebuff.  dicl.  n.  i^.&LFdher^dicl.defin  3. 
&.  Papinien,en  la  Loi,Aquilius  17.  ff-  eod.  fur  une         Que  Ci  les  chofes  données ,  excédent  les  fervices, 
Donation  faite  par  le  difciple  à  fon  maître  répond    le  Donation  fera  révoquée  pour  le  regard  de  ce  qui 
en  ces  termes  :  Non  meram  Donationem  ejjè  ,     excédera  lefdits  fervices,  Decius ,  Conjil.  part.  i. 
verum  officium  magiftris  quâJammercede  remu-     confil.  zo.  n.  3. Tiraquell.  indicl.  verb.Donatio- 
neratum  Regulum  ,  contre  l'avis  de  Cujas ,  libro    ne  largitus ,  n.  -jc).  &  80.  Jul.  Clar.  §.  Donatio , 
zo.  Obfervat.  cap.  5.  F ach'm.  lib.  3.  cap.  89.  8c    quœfl.  3.  num.  3.  Papon.  Not.  i.liv.  $.tit.  Des 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  1 2.  chap.  57.  Mais     donations ,  Se  Ranchin  ,  in  di3.  quœft.  95.  Guid, 
à  ce  que  b  Donation  foit  eftimée  faite  en  récom-    Pap.  ainii  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
penfe  de  fervices ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  Donateur    prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation  de 
dife  qu'il  fait  ladite  Donation  pour  récompenfe  de    Pentecôte  ,  de  l'an  1571.   une  Donation  qu'une 
fervices,  mais  il  faut  qu'il  exprime  pareillement  les     Dame  avoit  fait  à  une  fienne  fille  de  chambre 
iervices ,  Oldrad ,  confil.  5.  Decius ,  Conjil. part,     pour  de  longs  fervices  qu'elle  en  avoit  reçu  ,  fut 
4.  conjil.  576.  n.  4.  Guido  Pap.  quœft.  95.  Maf-     révoquée  pour  un  tiers ,  par  la  naiffance  des  enfans 
card.  vo/,  i.  confil.  560.  num.  i.  ^  3.  JuliusClar.     de  ladite  Dame  ,  d'autant  qu'on  eftima  les  fer- 
^»  Donatio  ,  quccft.  3.  num.  2.  Papon ,  en  fes    vices  rendus  à  la  valeur  des  autres  deux   tiers 

de 
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de  la  Donation,  Mayn.  liv.  4.  ch.  iz.  ÔCenrcr-    unquam  ,  n.  9.  verf,  Sed  qiud ^  Coquille,  quejî. 
riination  defilits  fervices ,  il  faut  avoir  égard  à  la    192.  ÔC  Mayn.  liv,  4.  chap.  13.  parce  que  le  bé- 
qualité  du  Donateur  èv  du  Donataire ,   \  iraqirell.    nétice  du  Prince  n  elt  pas  cenfé  accordé  à  quel- 
m-dicl.  verbo ,  Dunatlone  largitus  ,  num.  84.        qu'un  au  préjudiced'un  tiers ,  kg.  2.  §.  SI  quis  à 
Undecimo.  Celui  qui  a  renoncé   à  quelque    Principe  \6.  jJ'.Ncquid  inloco  puhL  ^^.vàxiz.n'i 
future  fuccelTion ,  ne  peut  pas   révoquer  par  la    la  légitimation  accordée  par  le  Prince    auxdits 
furvenance  des  enfans  ce  qu'il  a  quitté ,  Automne ,    bâtards ,  ne  peut  pas  préjudicier  aux  Donataires. 
ad  dicl.  kg.  Si  unquam  ,  Cod.  De  revqc.  donat.        Decimo-sexto.  Les  avortons  ou  enfans  qui 
parce  que  le  père  elt  plus  favorable  qui  veut  con-    nailîent  morts ,  par  leur  furvenance  ne  révoquent 
ferver  les  biens  à  fes  enfans ,  que  celui  qui  leur    pas  la  Donation ,  Qui  mortui  nafcuntur  ,  nequc 
veut  acquérir  de  nouveaux  droits ,  lefquels  ne  lui    nati .,neqae procreati intelLiguntur ^qui nunquani 
ont  jamais  appartenu  ,  outre  que  les  hommes  font    liberi  appeUari  potuerunt ,  leg.  Qui  mortui  129. 
moins  de  difficulté  de  renoncer  à  A^s  droits  incer-  ff.  De  verbor.  fignif.  c'eft  pourquoi  une  femme 
tains ,  que  de  quitter  leurs  biens  j  ainii  on  croit    ayant ,  après  la  Donation  de  tous  fes  biens  ,   eu 
plus  facilement  que  le  Donateur  a  pu  faire  de  telles    un  enfant  qui  étoit  décédé  peu  après  fa  naiflance , 
renonciations  penfant  avoir  des  enfans ,  qu'on  ne    &c  demandant  à  cette  occafion  révocation  de  ladite 
peut  croire  qu'il  ait  penfé  avoir  des  enfans  en  don-    Donation  ,  Se  le  Donataire  foutenant  que  l'enfant 
nant  fes  biens.  étoit  un  avorton  ,  &  n'avoir  point  de  vie  lor/qu'il 

DuoDECiMO.  Aujourd'hui  en  ce  Royaume  le  fqrtit  du  ventre ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
Monaltere  ne  tenant  pas  lieu  d'enfant ,  comme  il  TÉdit  de  Caftres ,  du  19  Juin  1637.  avant  dire 
fera  dit  au  Traité  des  SucccJJions , Partie  première ,  droit  iiir  ladite  révocation ,  il  fut  jugé  que  le  Do- 
Seâcon  de  la  Subflitut.  Jidé'icommiJJ'.  art.  3.  la  nataire  vérifieroit  le  fait  par  lui  mis  en  avant, 
Donation  entre-vifs  faite  par  le  Moine  avant  fon  pour  après  être  fait  droit  aux  parties, 
entrée  au  Monaftere ,  n'elt  pas  révoquée  par  ledit  Decimo-septimo.  La  Donation  faite  à  un 
Monaftere  ,  Duranti,  quarjfl.  87.  num.  2.  enfant  dti  Donateur,  n'eft  révoquée  par  la  furve- 

Decimo-tertio.  Puifuu'aujourd'hui  en  ceRo-  nance  des  autres  enfans  ,  qu'à  proportion  de  ce 
yaume  ,  les  enfans  adootits  ne  peuvent  pas  fuccé-  qui  défaut  en  leur  légitime ,  Bartol.  ad  leg.  Tuia, 
der  à  leurs  parens  d'adoption ,  comme  il  fera  mon-  Seio  87.  §.  Imperator  9.  num.  i.ff.De  légat.  2. 
tré  en  la  féconde  partie  du  Traité  des  Succejj'.  la  Gomez ,  B.efolut.  tom.  z.part.  4.  n.  1 1.  Jul.  Clar. 
Donation  entre-vifs  n'efl  pas  révoquée  par  la  fur-  §.  Donatio  ,  quœfl.  24.  num.  i.  Ranchin.  Decif. 
venance  des  enfans  adoptifs ,  RebulT.  in  conflit,  part.  5.  concl.  484.  (:^  part.  6.  conclu/.  41.  Be- 
Reg.  in  Tracl.  de  Sentent,  provifional.  art.  i .  rengar.  Fernand.  ad  diê.  leg.  Si  unquam  ,  Cod. 
glojf.  2.  n.  27.  ÔcPapon,  Not.  i.  liv.  5.  tit.  Des  De  revoc.  donation.  &C  Faber  ,  infuo  Codice  ^ 
donations:  Qubenimbonumejîeisfaverenullam  lib.^.tit.  De  revocand.  donation.  1%.  de  fin.  5. 
partem  habituris  ,  leg.SipoJi  mortem  10.  ;^.  Li-  fuivant  la  Loi ,  Si  totas  5.  Cod.  De  inofficiof^ 
heri  ^.ff.  De  bonor.  poJJeJJ'.  contr.  tabulas.  donationibus  :  Car  on  ne  peut  pas  dire  que  fi  le 

Decimo-quarto.  Ni  par  lanaifTance  des  en-  Donateur  eût  penfé  avoir  des  enfans  lors  de  la 
fans  bâtards  du  Donateur  ,  foit  que  la  Donation  Donation ,  qu'il  ne  l'eût  pas  faite ,  attewdu  qu'il 
ait  été  faite  par  le  père  du  bâtard ,  Tiraq.  addicl.  a  fait  ladite  Donation  à  l'un  de  ks  enfans ,  6C 
leg.  Si  unquam  ,  in  verbo  ,  Sufceperit  liberos ,  n.  ainli  la  donation  elf  irrévocable. 
56.  Berengard.  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  ,  n.  Seulement ,  parce  que  le  parent  ne  peut  pas 
9.  Cod.  De  revoc.  donat.  &  Papon ,  dicl.  loco  \  diminuer  la  légitime  d'aucun  de  fes  enfans  par 
ou  pour  la  mère,  contre  l'avis  de  Tiraquell.  m  c/ic?.  aucune  fienne  libéralité,  comme  il  fera  montré 
verbo ,  n.  62.  &  Papon  ,  audit  lieu  \  car  puifqu'en  en  la  première  Partie  du  Traité  des  Succefions  , 
ce  Royaume  les  bâtards  font  privés  delà  fuccef-  Section  2.  du  Titre  de  la  Légitime .,  ÔC  que  par 
fion  de  leur  mère  ,  de  même  que  de  celle  de  leur  le  moyen  de  ladite  Donation  inofficieufe  ,  les  en- 
pere ,  comme  il  fera  montré  en  la  féconde  Partie  fans  qui  font  nés  depuis ,  ne  trouvent  pas  es  biens 
du  Traité  des  Succejfions  -,  il  eft  abfurde  d'elHmer  de  leurs  parens  de  quoi  fe  payer  de  leur  légitime 
qu'ils  puifiènt  faire  révoquer  la  Donation  ,  ni  de  entière  ,  ils  ont  droit  de  la  taire  retrancher  ,  en 
leur  père  ni  de  leur  mère.  prenant  fur  icelle  ce  qui  défaut  à  leur  légitime  ; 

Decimo-quinto.  Ni  par  la  légitimation  des  que  s'il  ne  défaut  rien  en  leur  légitime ,  la  Dona- 
enfans  bâtards  du  Donateur ,  faite  par  refcrit  du  tion  efl:  en  tout  confirmée.  Ainli  par  Arrêt  du 
Prince,  bien  qu'ils  foient  nés  après  la  Donation,  Parlement  de  Bordeaux,  du  9  Décembre  1604. 
Tiraquell.  in  diâ.  verbo  ,  Sufceperit  liberos  ,  an.  il  fut  jugé  qu'une  Donation  faite  par  le  père  à  fa 
6/[.  ufque  ad  71.  Papon ,  Not.  1.  liv.  5.  titr.  Des  fille  en  contrat  de  mariage ,  de  la  troilicme partie 
donations ,  Berengar.  Fernand.  ad  dicl,  leg.  Si  de  ki  biens ,  ne  pouvoir  pas  être  révoquée  pur 
:^ome  L  .      N  n  n 
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fur\'enance,  d'autres  enfaris,  Automne,  a^^/r7.  6c  nommément  à  la  veille  de  ks  noces, 
/ej.  Si  uiiquam  ;  parce  que  le  père  s'étantréfervé  Decimo-octavo.  La  Donation  faire  à  un  étraii- 
deux  tiers  de  fes  biens ,  il  avoit  affez  pour  payer  ger  par  un  Donateur  qui  avoit  des  enfàns ,  ne  peut 
les  légitimes ,  attendu  que  la  légitime  n'ell  jamais  pas  être  révoquée  par  la  rurvenance  des  autres  en- 
que  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens,  fuivant  le  fans ,  (inon  pour  ce  qui  défaut  en  la  légitime  defdits 
nombre  des  enfans ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  enfans,  Jul.  Clar.  §.  Donat.  quœft.  iz,  n.  3.  ôc 
de  la  Légitime.  Fachin  ,  lib.  3.  cap.  87.  parce  que,  puifque  les 

Même  bien  que  le  père  ait  donné  à  l'un  de  fcs  entlms  que  tel  Donateur  avoit  lors  de  fa  Donation, 

enfans  plus  qu'il  ne  lui  pouvoir  donner,  en'brte  n'ont  pas    empêché  qu'il  ne  donnât   fes  biens, 

qu'il  ne  lui  relie  pas  de  quoi  payer  les  légitimes  moins  encore  l'auroient  empêché  ceux  qui  n'étoient 

des  autres  enfans  qui  lui  font  nés  depuis  la  Do-  pas  encore  nés  ^  6c  puifcju'audit  tem.s  il  avoit  des 

nation-;  toutefois  il  ne  peut  pas  faire  demande  enfans ,  on  ne  peut  pas  dire  que  s'il  eût  penfé  avoir 

de  ce   qui  défaut  pour  parfaire  les  légitimes  de  des  enfans ,  qu'il  n'eût  pas  donné, 

fes  autres  enfans ,  mais  ce  droit  appartiendra  aux  13.  En  iixieme  lieu.  Bien  que  le  Donataire  ne 

enfans  après  la  mort  de  leur  père ,  Cujac  ,  lib.  foit  pas  ingrat ,  &  qu'aucuns  enfans  ne  foienr  nés 

20.  ohfervat.  cap.  5.  ainfi  par  Arrêt  du  Parle-  au  Donateur,  toutefois  la  Donation  fera  diminuée 

ment  de  Paris,  du  vingt-trois  Février  1546.  un  ii  elle  eft  inofficieufe,  comme  il  eft  montre  en 

père  flit  déclaré  non  recevable  à  faire  cette  de-  la  première  Partie  du  Traité  des  Succejf.  tejla^ 

mande  fans   préjudice    a\^  enfans  de  débattre  ment.  (^  ab-intejî.  Secl.  1.  du  Titre  de  la  Légi- 

îiprès  la  mort  de  leur  père ,  la  Donation   faite  time ,  parce  que  ce  n  ell:  pas  l'ingratitude  du  Do- 

à  leur  frère  ,   Charond.  en  fes  Réponfts  ,  liv.  riataire,  ni  la  furvenance  des  enfans  du  Donateur, 

6.  chap.  1.  parce  que  le  père  ne  peut  pas  venir  qui  a  donné  ce  droit  aux  enfans  de  retrancher  les 

contre  ce  que  lui-même  a  fait  •■,  Ôc  notamment  ,  Donations  inofficieufes  faites  par  leurs  parens  ; 

attendu  que   ce  retranchement  de  Donation  n'a  mais  ce  bénéfice  leur  efl:  accordé  par  la  Loi,  qui 

pas  été  introduit  en  fa  faveur,  miiis  /èulement  de  ne\eutpas  que  leur  légitime  puilîe  être  en  façon 

fes  enfans  •^  contre  ce  qui  a  été  jugé  au    Sénat  quelconque ,  diminuée  par  les  liDeralités  de  leurs 

de   Chambery,  en  Décembre  1612.  Fabcr,  in  parens,  comme  il  eft  montré  audit  Tit.de  la  Lè- 

fuo  Codice^lib.  3.  tit.  de  inoffic,  donat.  20.  defin.  gitime  ,  &  bien  que  le  Donateur  ait  renoncé  au 

I.  in  glojp.  nurn.  6,  Pareillement ,  las  enfans  ne  droit  de  pouvoir  révoquer  la  Donation  par  inof- 

peuvent  pas  du  vivant  de  leur  père ,  révoquer  la  fîciolîté  ,  néanmoins  elle  pourra  être  révoquée  , 

Donation   inofficieufe  ,  faire  par  leurdir  père  ,  Chopin  ,  de  moribus  Tarif,  lib.  2.  tit.  3,  n.  24. 

Tiraq.  ad  dicl.  le  g.  Si  unquam ,  in  verbo  ,  In  parce  que  cette  révocation  n'étant  pas  introduire 

(jufdem  donatoris  ^  num.  3.  comme  iJ  a  éié  jugé  en  faveur  du  Donateur,  mais  de  fes  enfàns ,  le 

à  Chambery ,  par  ledit  Arrêt  de  i6ii.  Faber ,  dicl.  Donataire  n'y  a  pas  pu  renoncer. 

num.  6.  parce  que  ladite  révocation  n'a  pas  lieu ,  14.  En  feptieme  lieu.  La  Donation  entre-vifs 

iînon  afin  de  parfaire  la  légitime  des  enfans  ;  or,  peut  être  révoquée  ,  foi /que  le  Donataire  ne  fatis^- 

la  légitime  n'eft  due  aux  enfans  qu'après  la  mort  fait  pas  à  la  charge  qui  a  été  impofée  :  car  biea 

de  leur  père ,  comme  il   fera  dit  au  T^'dité  des  que  le  Donateur  puiije  contraindre  le  Donataire 

Succeffions  ,  Titre  de  la  Légitime,  qui  a  accepté  la  Donation,  de  fatisfaire  à  la  char- 

Seulement ,  li  à  caufe  de  ladite  Donation  ,  feu-  ge,  leg.  Hœreditatem  i^.Jf.  De  donat.  leg.  Si 

fant  n  avoit  pas  de  quoi  s'entretenir,  le  Donataire  dcnationis  3.  Cod.  de  contrahent.  empt.  leg  Le- 

feroit  obligé  de  Je  nourrir ,  1  iraqueil.  in  dicl.  gem  9.  ^  leg.  Cum  Tes  22.  Cod.  D^  donat.  &  leg. 

yerbo  ,  In  ejufdem donatoris ,  num. 4.  carie  père  i.  Cod.  De  donat.  quce fub  modo  -^  toiitefois  il  la 

étant  ob'igé  de  nourrir  fes  enfàns  qui  n'ont  p^ s  peut  aufli  révoquer  lorfque  le  Donataire  n'y  a  pas 

de  quoi  vivre  d'ailleurs,  comme  U  eft  dit  au  Titre  fatisfait ,  Jul.  Clar.  §.  Dcnatio ,  quaji.  25.  num. 

du  Mariage.,   Ôc  ne  pouvant  fatisfaire  à  cette  i.  fuivant  Li  Loi  première,  Co</.  D^  t/cn;/.  quœ 

obligation  pour  avoir  été  trop  libéral ,  ni  révoquer  fuh  modo ,  (S*  kg.  ult.  Ccd.  De  revcc.  don.  &  ainfi 

lui  même  ladite  libéralité  :,  il  ell  jufieque  le  Dor  on  peut  dire  que  la  Donation  avec  charge  ,  eft  le 

nataire  fatisfalie  à  ce  ^'tquoi  la  Loi  oblige  le  père  ,  contrat  fans  nom  ,  do  ut  facias ,  ou  pour  le  moites 

puifqu'il  polfede  fes  biens;  même  la  Donatien  lui  eft  fcmblable  ;  £^C  ainfi  qu'en  icelui,  de  même 

faite  par  le  perc  aune  (ienne  fille  naiurolle  à  la  qu'es  autres  contrats  fp.ns  nom  ,  ejî  locus  pœnifen-' 

veille  de  fes  noces  ,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  ticp  ,  comme  il  a  été  dit  cr-deffus ,  au  tit.  des  Con- 

la  naidànce  de  fes  enfans  légitimes  ;  jugé  au  Par-  trats  fans  nom  ,  bien  qTi'eu  la  Donation  on  n'ait 

lemcnt  de  Paris ,  le  13  Février  1645.  Du  Frefne ,  pas  inféré  cette  claufe ,  qu'elle  pourra  être  révo- 

€n  [on  .Tournai,  liv.  4.  chap.  18.  car  il  pcnfoit  quée  file  Donataire  ne  fatisfait  pas  à  la  charge  > 

à:^,$çnfans,  puiAp'il  penfoit  à  un  lien  ehiàm,  Faber  j  w /«o  Codice  y  lik   8«  m.  Ds  reïOv\ 
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domt.  38.  de  fin.  18.  fuivant  la  Loi,  Dl^ani  8.  Ub.  %.tit.Dc  revoc.  donat.  38.  définit.  14.  ainfi 

Cod.  De  condicl.  ob  cauf.  ddt.  ainfi ,  ii  le  Dona-  une  veuve  à  laquelle  fon  mari  avoir  fait  une  Do- 

raire  avec  charge  de  n'aliéner  pas  la  chofe  don-  narion  en  contrat  de  mariage  ,  à  la  charge  de  fè 

née  ,  vient  à  l'aliéner  ,  le  Donateur  pourra  agir  conujnir  en  veuvage ,  s'ctant  remariée  ,  les  hc- 

contre  le  Donataire  par  aftion  perfonnelle  ,  leg.  ritiers  du  mari  ont  fait  révoquer  la  Donation  , 

Eâ  lege  3.  Cod.  De  condicl.  ob  cauf.  dat.  ou  bien  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  prononcé  en 

il  pourra   vendiquer  la    choie   de    l'acheteur  5  robes  rouges  ,  du  24  Mars  1502.  Robert , /?er. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  jud.  lib.  i.  cap.  7.  Charond.  en/es  R/ponfes ,  llv. 

Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  en  Décembre  'è.cliap.  iç).ùenfesObfcrv.fouslemot,IFenimey 

1586.  fur  une  aliénation  de  certains  biens  donnés  Maynard  ,  Uv.  8.  chap.  93.  6c  Automne  ^ad  leg. 

avec  fubfdtution  ,  en  cas  du  décès  fans  enfans  Ambigaitates  2.  Cod.  De  ïndicl.  vidait,  le  même 

du  Donataire  :,  car  le  Donataire  ayant  aliéné ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  May- 

fut  jugé  qu'au  cas  qu'il  décédât  fans  enfans  ,  le  nard,  audit  lieu  ,  fuivant  la  Novelle  22.  cap.  43. 

fubititué   pourroit  révoquer  ladite  aliénation  6c  (&  44.  &  Authent.  Cui  reliclum ,  Cod.  De  ind, 

vendiquer  les  biens  donnés ,  Charond.  enfes  Ré-  vidait. 

ponfes  ,  liVi  7.  chap.  194.  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  -   15.  Mais  le  tiers ,  au  profit  duquel  la  charge  a 

9.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,   chap.  45.  5c  Au-  été  appofée  à   la  Donation ,  n'a  pas  a£l:ion  contre 

tomne,  adleg.  Taie  paclam  40.  §.  Pater  ^.  ffi  le  Donataire  pour  lui  faire  accomplir  la  charge. 

De  pacl.  contre  l'avis  d'Accurf.  in  dicl.  leg.  3.  in  mais  feulement  le  Donateur  ou  fon  héritier  f,  ainfi 

verbo  ,  Aliéner  ,  Bartol.  ad  leg.  Si  dotis  3.  nam.  lorfque  la  Donation  â  été  faite  à  cette  charge  , 

2.  Cod.  De  jure  dot.  &  Ranch.  Decif.  part  2.  que  le  Donataire  payeroit  les  créanciers  du  Do- 

concl.  394.  {^  part.  5.  concluf.  238.  nareur ,  lefdirs  créanciers  n'ont  point  d'aftion  en 

Ce  qui  a  été  dit  de  la  révocation  de  la  Dona-  vertu  de  cette  convention  contre  le  Donataire  , 

tion  qui  contient  une  charge  exprelfe  a  lieu  aufTi  mais  le  feul  Donateur  ou  fes  héritiers ,  leg.  Càm  res 

pour  celle  qui  en  contient  une  tacite  ^  ainfi ,  parce  filio  22.  Cod.  De  donat.  contre  ce  qui  a  été  jugé 

que  les  biens  qui  font  donnés   au  Monaftere  par  au  Parlement  de  Dijon  par  divers  Arrêts  ,  notam- 

celui  qui  y  eft  entré  à  delfeindes'y  faire  prof  es,  ment-  le  13  Février  1614.  fur  une  promelfe  faire 

font  eilimés  donnés  à  la  charge  que  le  Monaftere  à  quelqu'un  ,  de  l'acquitter  de  tous  les  créanciers  , 

y  retiendra  ÔC  nourrira  le  Donateur  tant  qu'il  vivra  ;  Bouvot  Itom.  2.  fous  le  mot ,  PromeJJes ,  qaefi.  3^ 

s'il  en  fon  avant  que  faire  profelTion ,  &  dans  le  Secundo.  La  Donation  ,  quoique  conçue  en 

temps  de  probation  ,  il  peut  recouvrer  tous  les  •  termes  de  Donation  avec  charge  ,  n'eft  pas  révo- 

biens  qu'il  avoir  donnés  au  Monaftere ,  Duranti ,  quée  par  le   défaut  de  l'accompliflement  de  la 

qaœft.  9.  num.  i.  &  n.  z.  6c  Maynard  ,   liv.  9.  charge ,  lorfque  même  fans  cette  charge  ,  le  Do- 

cÂ.  24.  fuivant  le  Canon  dernier,  c^^^i!/.  17.  quœjî.  nateur  eût  fait  la  Donation  ,  leg.  Si  cùm  filius- 

2.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  celui  qui  étoit  familias  z.  §.  Titio  ,  ultim.  leg.  Et generalier  3. 

entré  dans  le  Monaftere  ,  n'eût  pas  fait  la  Dona-  ff.  De  donat.  ainfi  ,  fi  j'ai  donné  dix  écus  à  Titius 

tion ,  mais  fes  parens ,  Duranti ,  qaœft.  118.  n.  24.  avec  cette  charge  ,  que  d'ieeux  il  en  acheteroit 

même ,  bien  que  celui  qui  étoit  entré  dans  le  Mo-  un  certain  ferf ,  Sc  que  cet  efolave  foie  mort  avant 

naftere,  en  foitforti après  fa  profefTion  faite,  avant  qu'être  acheté  ,   Si   in  hoc  dédit  ut  Stichurrz 

ïàge  de  feize  ans  accomplis ,  Duranti ,  diâ.  quœfl.  e  mer  et ,  aliter  non  daturus  ,  je  répéterai  \&s  dix 

9.  n.  6.  in  fin.  Mayn.  audit  chap-  24.  mais  non  pas  écus  de  Titius  i  mais  fi  même  ,  autrement  j'avois 

s'il  en  eft  forti  après  fa  profe/Tîon  légitimement  faite,  intention  de  lui  faire  cette  Donation  ,&  parce  que 

Duranti,  ^i^.  ^.6.  bien  qu'il  en  foitforti  par  ordre  j'ai  fçu  qu'il  avoit  projette  d'acheter  ce  ferf  ,  j'ai 

de  fon  Supérieur  ^  même  que  par  le  même  ordre  il  dit  que  je  lui  donnois  les  dix  écus  pour  en  acheter 

ait  été  transféré  dans  un  autre  Couvent^  feulement  ledit  ferf,  caufa  magis  donationis ,  qunm  condi- 

en  ce  cas  le  premier  Monaftere  eft  obligé  des  fruits  tio  dandœ  pecuniœ  exiftimari  debebit  ^  Se  le  ferf 

des  biens  dudit  Moine  ,  d'en  établir  penfion  en  fa-  étant  mort  ,  je  ne  pourrai  pas  redemander  de 

veur  du  fécond  Couvent ,  pour  l'entretenement  du  Titius  les  dix  écus  ,  dicl.  §.  ult. 

Religieux,  Duranti ,  queft.  9,  ÔC  Maynard ,  liv.  9.  Et  une  Donation  faite  par  une  tante  à  fa  nièce 

chap.  24.  pour  fe  marier ,  lui  eft  due  ÔC  lui  doit  être  baillée  , 

Et  non-feulement  le  Donateur,  mais  auffifonhé-  bien  qu'elle  ne  fe  marie  pas  ^  jugé  à  Paris  ,  le  ie 

ritier  a  droit  de  révoquer  telle  Donation ,  Ranch.  Mars  1 624.  Du  Frêne ,  en  fon  Journal.,  liv.  i .  chap. 

Decif.part.  6.  conclaf.  6.  fuivant  la  Loi,  ^Sù/r/ro-  xo. Gêner  aliter  enimhoc  in  donationibus  de  finien- 

ponis  1.  Cod.  De  condicl.  ob  cauf.  dat.  bien  que  le  duni  eji ,  multum  interejfe  ,  caufa  donandi  fuit 

défunt  donateur  ne  s'en  foit  pas  plaint ,  Ferrer,  in  an  conditio  -^fi  caufa  fait  ,  cefj'are  repaitionem  ; 

^uœft.wOf,  Cuid,  Fap,S>i¥abQr,infuoCodicej  fi  çondido ,  repmioni  locum  fore  ,  dia.  kg. 
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Et  generallttr  3.  jf.  De  donat.  Caufa  dona-  charge  de  payer  les  Créanciers  du  Donateur-, 
tionis  eft  ratio  donationi^ ,  quœ  donatïoni  non  néanmoins ,  en  ce  cas  même  ,  ce  Tiers  ,  auquel 
cohœret ,  Cujac  ,  in  dicl.  $.  ultim.  argum.  de  la  chofe  donnée  doit  être  délivrée  par  le  Do- 
ce  qui  efl:  dit  du  legs  ,  in  leg.  Càm  taie  7a.  §.  notaire ,  a  aftion  contre  ledit  Donataire  ,  pour 
Falfim  caufdni  6.  ff.   De  condit.  (^  denionjir,  l'obliger  à  la  lui  rendre  non-fculement  lorfqu'au 

Tertio.  La  Donation  .avec  charge  ,  taiteà  tcmj^s  de  la  donation  ,  il  a  llipulé  du  Donataire 

lEglife  ,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  le  Dona-  que  la  chofe  lui  feroit  baillée  après  le  temps , 

teur ,  bien  que  l'Eglife  ne  fatisfalie  pas  à  la  charge  ,  dicf.  leg.  Quoties  3 .  mais  aitfli ,  bien  qu'il  ne  l'air 

cap,  Veràm  4.  Extr.  De  condit.  appojit.  in  def-  point  iHpuîé,  dicl.  leg.  3.  En  ce  dernier  cas,  ce 

ponfat.  Deliclum  perfonœ  non  débet  in  detrimen-  Tiers  demandant  la  même  chofe  donnée  au  Do- 

tum  EccleJicE  redundare  ,  cap.  Deliclum  76.  De  nataire  ,  eft  plus  favorable  que  celui  qui  ne  de- 

regul.  jur.  in  6.  linon  que  par  exprès  il  eiitétédit  mande  pas  ladite  chofe  donnée,  mais  quelqu'au- 

dansla  contrat  de  donation  qu'elle  feroit  révoquée  tre  ,  comme  fon  payement.  Il  a  été  plus  aifé  au 

par  le  défaut  de  l'accomplillcment  de  la  charge  ,  Donateur  de  transférer  à  ce  Tiers  l'aétion  fur  fa 

dicl.  cap.  4.  *  Nota.  Ledit  chapitre  4.  ne  le  décide  chofe  ,  que  fur  une  autre, 
point   formellement  quoiqu'il   foit  ainfi  entendu        17.  En  neuvième  lieu.  Lorfqu'une  Donation  a 

communément  par  les  Canoniftes  ulcramontain?.  été  faite  à  quelqu'un   avec  pafte  ,  qu'après  la 

D'ailleurs,  les  Décrétales  ne  font  Loi  en  France  mort  du  Donataire  la  chofe  donnée  appartien- 

qu'autant  qu'elles  font  autorifées  par  \gs  Ordon-  droit  à  un  Tiers  abfent  ,  ledit  Donateur  peut 

nanccs  de  nos  Rois ,  ou  par  les  Arrêts  des  Cours.  ]  avant  la  mort  du  Donataire,  ÔC  arant  l'acceptation 

Quarto.  Il  ne  faut  pas  eftimer  que  la  donation  faite  par  le  Tiers  ,  révoquer  ladite  Donation  au 

feite  à  quelqu'un  pour  les  agréables  fervices  reçus  préjudice  dudit  Tiers ,  Covarr.  var.  Refolut.  lib.. 

par  le  Donateur,  ÔC  qu'il  efpere  de  recevoir  du  2.  cap.  14.  Ranchin.  Se  Ferrer,  in  quœfî.  m. 

Donataire  ,  foit  une  donation  avec  charge  j  car  Guidon.  Pap.  Fabcr^infuo  Codice  ,  lib.  8.  tit. 

bien  qu'aucun  fervice  n'ait  été  rendu  au  Donateur  E)e  donat.  quce  fuh  modo  37.  defin.  z.  &  Julius 

depuis  la  donatioji,  toutefois  la  donation  feravala-  Clarus ,  §.  Donatio  ,  quœjl.  1 3.  num.  5.  contre 

ble ,  Mafuer , /iV.  de  donat.  24.  niini.  16.  Tout  l'avis  de  Fachin.  lib.  8.  cap.  89.  Et  n'obfte  la 

ainiî  que  la  donation  ,  faire  pour  les  fervices  que  Loi ,  Çuoties  3.  Cod.  De  donat.  quœ  fub  modo , 

le  Donateur  dit  avoir  reçus  du  Donataire  ,  efl:  va-  où  il  eîî:  dit,  que  telle  Donation  ,  faite  en  faveur 

lable  ,  bien  qu'il  n'en  ait  point  reçu  ,  Guido  Pap.  dudit  Abfent ,  elt  valable  :,  car  la  queftion  de  ladite 

quœji.  95.  Julius  Clarus  ,   §.  Donatio^  q^tœfl.  l^o\&9i:Si  la  chofe  donn'^'e  auTisrs  ^  ne  lui  ayant 

3.  num.  2.  Se  Ranchin.  in  dict.  quœji  95.  Gui-  pas  été  délivrée  par  le  Donataire  aprh  le  temps 

don.  Pap.  porté  par  la  Donation ,  peut  être  redemandée  par 

QuiNTO.  Bien  que  le  Donataire  n'ait  pas  iàtis-  l^  Donateur  ou  fon  Héritier.  Et  les  Empereurs 

fait  à  la  charge  ,  il  n'elt  pas  obligé  de  rendre  les  Diocletien  &C  Maximien  répondent  que  fuivant  la 

fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande  ,  F'aber ,  volonté  du  Donateur  ,  ju-xta  donatoris  volunta' 

dicl.  tit.  De  revocand.  donat.  38.  définit.  15.  tem,  ladite  Donation  ell:  bonne  en  faveur  dudit 

Sexto.  La  donation  ne  peut  pps  être  révoquée  Tiers.  Mais  ladite  Loi  ne  décide  pas  fi  elle  peut 

lorfque  la  charge  n'a  pas  été  accomplie  :  Non  être  révoquée  par  le  Donateur  :  elle  eft  bonne 

culpd  accipientix  fed  cafu  fortuito  y  leg.  Pecu-  tant  que  la  volonté  du  Donateur  s'y  rencontre,  mais 

niani  10.  Cod.  Dccondicl.  ob  cauf.  dator.  non  pas  lorfqu'elle  eft  révoquée  ^  &  ainlî  a  été  jugé 

16.  En  huitième  lieu.  La  donadon  faite  pour  au  Parlement  de  Touloufe,  fur  une  Donation  faite 

durer  jufqu'à  certain  temps,  ou  jufqu'à  l'événe-  à  quelqu'un ,  à  la  charge  qu'après  la  mort  du  Do- 

ment  de  quelque  condition  prend  fin  par  l'événe-  nataire  la  chofe  donnée  appartiendroit  à  certaine 

ment  du  temps  ou  de  la  condition ,  leg.  Si  rerum  Egîife  ^  car  ledit  Parlement  jugea  qu'avant  ledit 

2.  Cod.  De  donat.  quœ  fub  w.or/o  ,  enforte  que  (i  'décès  le  Donateur  avoir  pu  décharger  le  Dona- 

le  Donateur  a  voulu  qu'après  ledit  temps  la  chofe  taire  dudit  paé]:e ,  au  préjudice  de  l'Eglife ,  Corraf. 

donnée  fût  délivrée  à  quelqu'autre ,  le  Donataire  in  centur.  cap.  35.  Argum.  leg.  Si  quis  3.  ff. 

n'y  fatisfaifant  pas  ,  le  Donateur  ou  {e'i  Héritiers  De  ferv.  export,  où  il  eft  dit  ;  Que  le  ferf  qui 

peuvent  agir  contre  le  Donataire  pour  l'obliger  à  a  été  yendu  avec  ce  pacle  ,  qu'il  feroit  affran- 

rendre  la  cholè ,  leg.  Çuoties  3.  Cod.  De  donat.  chi  dans  certain  temps  ,   ne  devient  pas  libre 

Quœ  fuh  modo.  Même ,  bien  que  loriijue  la  do-  fi   le  Vendeur  avant  ledit  temps  a  éhangé  de 

nation  eft  faite  avec  charge  au  profit  d'un  Tiers ,  volonté. 

ledit  Tiers  n'ait  point  d'aftion  contre  le  Dona-  Mais  l'héritier  dudit  Donateur  ne  peur  pas  ré- 
taire ,  pour  l'obliger  à  accomplir  la  charge  ,  voquer  ladite  Donation  au  préjudice  c'udit  Tiers , 
«ommeii  a  été  dit  ci-delTuS;  du  Donataire,  a\ec  Covarruv.  dicl.  cap,  14.  inf^n.  fit  Corraf.  di&^ 
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cap  .  35.  Argum.    dicl.  leg.  Si  quis  7,.  ff.  De  quée  par  le  peœ,  comme  il  a  été  montré  ci-def- 

ferv.export.  où  tel  privilège  de  changer  de  volon-  fus ,  rien  n  empêche  cjue  celle-ci  ne  le  puiile  être  5 

té,  n'ert  pas  accordé  à  rhéritier  du  Vendeur.  &  le  contrat  de  mariage  où  elle  eil:  appofée ,  ne 

Secundo.  Cette  révocation  ne  peut  pas  être  peut  fervir  qu'à  ceux  qui  Te  marient ,  &  non  aux 

faite  après  la  mort  du  Donataire  ,  Covarruv.  ôC  autres.  *  Mais  voyei  l'article  11.  de  ladite  Or- 

Corraf.  di3.  locis  ^  parce  que  la  chofe  étant  plei-  donnance  de  173 1.  ] 

nement  acquife  au  Tiers  dès  le  décès  du  Dona-         18.  En  dixième   lieu.  Les  Donations  cntre- 

raire ,  elle  ne  lui  peut  plus  être  ôtée  fans  fon  con-  vifs ,  faites  par  un  Criminel  de  crime  capital .,  de- 

fentement:  Id  quod  nojîrum  eji,fine  facro  nof-  puis  le  crime  commis  ,  font  révoquées  ,  li  tels 

tro  ad  alium  transferrinon poteji,  leg.  Idquod  Donateurs  ont  été  condamnés  à  mort  à  caufe 

noftrum  ii.ff.De  dlverf.  reg.  jur.  defdits  crimes,  leg.  Pqft  contraclum  iS-ff-  P^ 

Tertio.  Cette  révocation  ne  peut  pas  être  donat.  Même ,  les  Donations  faites  par  un  Cri- 
faite  après  l'acceptation,  faite  par  le  Notaire  pour  mine!  de  léfe-Majefté,  font  Jiulles,  bien  que  tel 
le  Tiers  abfent ,  Julius  Clarus ,  §.  Donatio  ,  Criminel  foit  décédé  avant  que  d'avoir  été  accufé 
quœji.  13.  num.  5.  ÔC  Corraf.  dicl.  cap.  35.  con-  dudit  crime,  leg.  Donationes  31.  infm.ff.  eod. 
ire  l'avis  de  Ferrer.  6c  Ranchin.  in  dicl.  quœft.  parce  que  tel  crime  n'elt  pas  éteint  par  la  mort 
222.  Guidon.  Pap.  *  Mais  voyei  les  articles  $.  de  tel  Criminel  ,  comme  je  montrerai  en  mon 
&  fuivans  de  lad.  Ordonnance  de  1731.  ]  Traite' des  Crimes. 

Quarto.  Elle  ne  peut  pas  être  faite  après        De  plus ,  même  la  Donation  à  caufe  de  mort , 

l'acceptation  faite  par  ledit  Tiers ,  Ferrer.  Ibid.  faite  avant  le  crime  commis  par  le  Donateur , 

iînon  que  ledit  Tiers  fût  enfant  du  Donateur ,  &  eft  révoquée  Se  annullée  par  la  condamnation 

en  fa  puilFance  •■,  car  en  ce  cas  le  père  donateur  la  à  mort  de  tel  Donateur ,  Graffus ,  §.  Donatio 

pourroit  révoquer  au  préjudice  dudit  Tiers.  Ainfi  caufu  mortis  ,  quœji.  ait.  parce   que  la  Dona- 

un  père  faifant  une  Donation  au  contrat  de  ma-  tion  à  caufe  de  mort ,  étant  femblable  aux  \q%s  , 

riage  de  fon  fils  ,   6c  ayant  voulu  que  les  biens  §.  \.  lnjiitut.de  donat.  &c  tels  legs  6c  autres  der-_ 

donnés  fulfent  fubftitués  à  fon  fécond  fils ,  après  nieras  volontés  étant  annullées  par  la  condamna- 

Je  décès  du  premier  Donataire,  6c  depuis  ayant  tion  à  mort  du  Teilateur  ou  du  Codicillant,  com- 

révoqué  ladite  fubltitution  au  préjudice  de  fon  fe-  me  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Succejp.ons , 

cond  fils ,  quoiqu'il  eût  accepté  ladite  Donation  ,  tit.  i.  des  Tejlamens-^  il  s'enfuit  que  telle  Dona- 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  1 3  Juin  tion  à  caufe  do  mort ,  eil  annullée  par  ladite  Do- 

1607.  il  a  été  jugé  que  telle  révocation  étoit  bon-  nation ,  comme  j'ai  montré  plus  amplement  en  la 

ne ,  Eerrer.  ihid,  car  la  Donation ,  faite  par  le  pe-  première  Se3ion  de  ce  Titre, 
le  au  fils  qu'il  a  en  fa  puilfance ,  pouvant  être  révo- 

i.'îfiÈS38ïaEw^ig»w>BatagasgagBa^8S»aaaB^^ 


TITRE     QUINZIEME. 

De  la  Dot. 

CE  Titre  fera  divifé  en  trois  Serions.  En  la  féconde ,  A'^î,  divers  droits  que  le  mari 

En  la  première ,  il  fera  parlé  des  perfon-    a  {îir  la  Dot  pendant  le  mariage, 
aes  qui  font  obligées  de  conftituer  la  Dot.  ^i  en  la  troifieme  ,  de    la  reflitution  de  la 

Dot  après  la  dillulution  du  mariage. 

SECTION        PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  font  obligées  à  conjiituer  la  Dot. 

I.  T3  Ten  qu'ancicmn^mf^nî  parmi  les  Hébreux  filles ,  Genef  cap.  29.  verf.  j^,.  &  fei^.  &  David 

X^les  homm-ïs  qui  iè  vouloicnt  m:'rier  fiiffent  donna  cent  prépuces  des  PhiJ'ilîns  à  Saùl  pour 

obligés  de  oonftiruer  Dot  aux  filles  qu'ils  vouioient  la  Dot  de  Mjchol  fa  fille ,  Saul  lui  ayant  fait  dire 

«pO'.iier  ou  à  leurs  pères,  Genef  cap.  29.  •y'erf.  qu'il  ne  vouloit  point  d'antre  Dot,  i.  Reg.  cap, 

iS.  &  cap.  31.  verf.  15.  &  70.  ù  cap.  34.  verf.  iS.  )  Se  même  anciennement  cela  s'ob/èrvoit  en 

î  2.  (d'où  vient  q!ieJ;icob  fervit  quatorze  ans  La-  ce  Royaume  de  France  v '■'u  Tillet  ,  chap.   i. 

fean,  pour  pouvoir  époufer  Lia  &,  Kachei  fes  pag.  4.  6c  qu'en  Sparts  Lycurgiie  par  iès  Loix 
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eût  ordonne  qu'on  mariât  les  filles  (ans  Dot ,  afin 

Î[uc  ni  à  tante  de  Do: ,  il  n'y  en  eût  qui  demeuraf- 
ciu  à  fe  mavier ,  ni  qui  pour  les  biens  fuirent  re- 
quifes  ,  mais  qvi'on  fit  éleftion  de  la  plus  vertueu- 
fe ,  Plutaïque  ,  au  Traite  Defdits  notables  des 
Lacéàémo! liens  \  néanmoins  les  fufdites  Coutumes 
des  Hébreux  ,  ni  les  Loix  de  Lycurgue  ,  n'étant 
point  obfervces ,  on  contraint  diverfes  perfonnes  à 
conltituer  dot  aux  filles. 

Et  premièrement ,  le  père  eft  obligé  de  doter 
fa  fille  ,  Bened.  ad  cap.  Rayniit.  inverbo  ,  Dotem 
quam  à  dederat ,  mim.  i.  fuivant  la  Loi  Capite 
iç.  ff.  De  ritu  nupt.  &  le  g,  ult.  Cad.  De  dot.pro- 
miJJ'.  ielon  les  facultés  de  fes  biens ,  Petr,  de  Ferrar. 
in  jormâ  lihell.  quo  uxor  agît  ad  dot.  in  verho  , 
Coram  vobis ,  n.  13.  Myniing.  cent.  3.  obfervat. 
3.  num.  10.  S>C  Gothofred.  ad  dicl.  kg.  Capite  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  13  Août  1587.  La  Roche,  en  [es  Arrêts  ,  lïv. 
z.fous  le  mot ,  Mariages  ,  ///.  4.  arr.  47. 

Même  ,  bien  que  la  virginité  foit  très-agréabJe 
à  Dieu ,  fuivant  ce  que  dit  Saint  Paul ,  i .  Corinth. 
cap.  7.  verf.  3  8.  Qui  matrimonio  jungit  virginern 
fuam  ,  benèfacit  :  &  qui  non  jungit ,  meliusfacit  : 
&  qu'à  cette  occafion  le  pcre  ne  voulant  pas  marier 
fa  fille  ,  refiife  de  lui  conftituer  dot ,  néanmoins  il 
fera  contraint  à  la  doter  :  Virginitas  fuaderipo- 
teji ,  imper ari  non  potcji  :  res  magis  voti ,  quàm 
prœcepti ,  Can.  Integritas  13.  quœjî.  i.  cauf.  32. 
Comme  auHl ,  le  père  ei\  contraint  de  doter  /à 
fille  ,  bien  qu'elle  fût  riche  de  fon  chef,  Roger. 
in  tract,  de  Dote  ,  cap.  2.  num.  4.  contre  J'avis 
de  Fachin  ,  Contr.  lib.  3.  cap.  45.  &  Gothofred. 
ad  dicl.  leg.  Capite ,  ou  qu'elle  foit  fa  bâtarde  , 
Nevizen.  infylvd  nupt.  in  verbo  ,  Stuprator ,  Se 
Ranchin.  Decif.part.  2.  concluf.  132,  qu'elle  fe 
ibit  remariée  après  l'âge  de  25  ans  ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  père ,  foit  qu'elle  eût  promis  Dot 
à  fon  mari  ou  non ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verb. 
Dotem  quam  ei  dederat ,  num.  41.  de  peur  que  fon 
mari  ne  l'ait  en  haine  ^  ou  que  la  mariant  en  pre- 
mières noces  il  lui  eût  conltiaié  une  Dot ,  qui  eût 
été  con{ùmée  par  fon  mari  fans  fa  faute  ,  Bartol. 
ad  leg.  Slcàm  dotem  ti.§.  Si pojifolutum  i.  n. 
z.ff.  Solut.  matr.  Roger,  dicl.  cap.  2.  n.  i.  Ran- 
chin. Decif.part.  t,.  concluf. ^00.  &c  Faber ,  m/wo 
Codice  ,lib.  ^.  tit.  De  dot.  promiff.  6.  de  fin.  13. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux , 
le  6  Avril  1604.   Automne,  ad  leg.  i.ff.  Sol. 
matr. 

Même  la  mariant  en  fécondes  noces ,  il  eft  obli- 
gé de  lui  conftiuer  la  même  Dot  qu'il  lui  avoit  donné 
au  premier  mariage  ,  ëc  qu'il  a  retiré  depuis  la  dif- 
folution ,  foit  en  vertu  du  droit  de  retour  qu'il  s'ctoit 
ftipulé,  ou  de  celui  que  la  Loi  lui  donne  à  caufe  de 
ia  puiffance  paternelle,  Boërius  Jm/.  131.  num. 
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7.  (S"  decif.  137.  num.  2.  6c  Gothofred.  ad 
Autkent.  Sed  quanivis  ,  Cod.  De  rei  uxor.  acl. 
fuivant  la  Novell.  97.  cap.  Quia  verà  5.  <&  dicl. 
Authent.  Sed  quamvis ,  fans  qu'il  puiffe  compter 
ce  qu'elle  a  gagné  par  le  prédécès  de  fon  premier 
mari ,  dicl.  c.tp.  5.  iinon  que  depuis  le  premier 
mariage  il  foit  devenu  pauvre  ^  car  en  ce  cas  il 
n'eft  obligé  de  la  doter  que  iùivant  fes  facultés , 
Boërius.,  dicl.  num.  2.  fuivant  ledit  chapitre  5.  & 
dicl.  Authent.  Sed  quamvis. 

Seulement  es  cas  que  le  père  eft  obligé  de 
redoter  fa  fille  ,  pour  l'avoir  baillée  dès  le  com- 
mencement à  un  mari  non-folvable  ,  il  n'eft  pas 
tenu  de  lui  bailler  une  féconde  dot  d'auftl  grande 
valeur  que   la  première  ,   lorfque  la  première 
montoit  plus  que  fa  légitime  ,  mais  feulement 
de  lui  payer  de  même  valeur  que  fa  légitime  ;  ÔC 
ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touioufe  ,  le 
13   Juin  161Z.   &  au  Parlement  de  Bordeaux, 
par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  le  6  Avril  1604. 
par  lequel  un  père  qui  avoit  conftitué  dot  à  fa 
fille ,  &  payé  à  fon  gendre  infolvable  la  fomme 
de  iix  mille  livres  ,  depuis  ledit  gendre  étant  dé- 
cédé infohable  ,  Se  la  fille  s'étant  remariée  ,  6c 
ayant  conftitué  à  fon  fécond  mari  l'adion  qu'elle 
avoit  contre  lui ,  pour  raifon  de  ladite  dot,  &  ce 
fécond  mari  demandant  à  fon  père  ladite  fomme 
de  fîx  mille  livres  ,  par  ledit  Arrêt  fiit  dit ,  que 
trois  parens  du  côté  paternel  ,  6c  trois  du  côté 
maternel  s'aflêmbleroient  pour  eftimer  la  dot , 
eu  égard  aux  biens  que  le  père  polfédoit  de  pré- 
fent ,  au  nombre  des  enfans  ,  &  à  la  qualité  du 
mari ,  Automne ,  ad  leg.  i.  ff.  Solut.  matrimon. 
Le  femblable  a  été  jugé  à  Caftres  ,'en  1655.  6c 
auparavant  ,  le  16  Juin  1639. 

Même ,  cette  fille  qui  elï  redotée  par  le  père 
à  concurrence  de  fa  légitime ,  eft  obligée  de  pré- 
compter en  cette  féconde  dot  ou  légitime  ce  qu'elle 
pourra  répéter  fur  les  biens  du  mari ,  comme  il  a 
été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Caftres  ,  du  16  Juin 
1639. 

Et  ainfi  le  père  n'eft  pas  tenu  de  redoter  fa  fille , 
finon  après  qu'elle  a  difcuté  les  biens  de  fon  mari  ; 
ni  lorfque  Icmari  étoit  folvabie  au  tems  de  la  cont 
titution ,  ni  lorfque  l'infolvabilité  eft  arrivée  pendant 
la  majorité  de  la  fille ,  ^  elle  étant  fui  juris. 

Lorfque  le  père  a  retiré  la  dot  qu'il  avoit  baillé 
à  fa  fille  ,  il  eft  obligé  en  la  remariant  de  lui 
bailler  la  même  dot  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  fon 
pouvoir  de  diminuer  la  donation  qu'il  lui  avoit  au- 
paravant faite  en  faveur  de  mariage ,  puifqu'elle  eft 
irrévocable ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  des  Dona- 
tions. Mais  lorfque  le  père ,  pour  avoir  mal  logé  la 
première ,  eft  obligé  de  redoter  fa  fille  ,  il  n'eft  tenu 
de  la  doter  que  fuivant  la  valeur  de  fa  légitime  j 
parce  qu'il  n'eft  pas  ici  queftion  de  diminuer 
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une  donation  déjà  faite  (comme  au  premier  cas)  qu'un  des  fufdits  parens   efi:  riche,  ni  fi  ladite 

mais  d'en  faire   une  deuxième.    Or ,  comme  le  petite-lille  a  de  quoi  fe  dorer  d'ailleurs, 
père  n'ell:  pas  tenu  de  donner  à  fa  fille  plus  que        8.  Octavo.  Si  la  fille  ne  peut  avoir  d'ailleurs 

fa  légitime  ^  auffi  n'elt-il  tenu  de  la  doter  que  fui-  de  quoi  fe  marier,  non-feulement  le  frère  germain 

vant  la  valeur  de  fa  légitime  ^  encore  c'efi  alTez  efi  obligé  de  la  doter ,  Barthol.  ad  dicl.  Authent, 

qu'on  puilfe  contraindre  le  père  dès  fon  vivant  à  Rcs  ^uœ ,  Guido  Pap.  qiiœji.  96.  in  fin.  Bened. 

payer  cette  dot  qui  tient  lieu  de  légitime  ,  at-  in  dicl.verbo  ,■  Dotemquameidederat  ^num.ji. 

tendu  que  régulièrement  le  père  n'eft  pas  tenu  ^o'énus,  decif.\xc).n.-].  Qu]zc. in  lib.  1%.  PauU 

de  bailler  dès  fon  vivant ,  légitime  à  fon  enfant ,  ad  Edicl.  ad  kg.  Cùmplures  1 2.  §.  Citm  tutor  3. 

comme  il  eft  montré  au  titre  de  la  Légitime.  ff.  De  adminijirat.  &  peric.  tutor.  mais  aufli  le 

2.  Secundo.  Lorfque  le  père  de  la  fille  eft  confanguin,  Guido  Pap.  ^^<r/?.  439. 72.7.  Boërius, 
pauvre  ,  l'aïeul  paternel  ell  obligé  de  la  do-  dicl.  de  ci j\  129.^.8.  Hotman.  difp  ut.  de  Dote , 
ter,  Hotman.  difput.  de  Dot.  cap.  3.  nurn.  23.  n.  23.Gothofr.  addicl.  leg.Capite  ic^.Jjf'.De  ritu 
&  Gothofred.  ad  leg.  Capite  19.  ff.  De  ritu  nupt.  nuptiar.  Cujac.  dicl.  loc.  Argument,  à  contrario 
iùivant  la  Loi  ,  Bt  ideo  7.  §.  Si  films  ,  ult.  ff.  fenfu  ,  leg.  Cùmplures  12.  §.  Cum  tutor  ^.ff.De 
De  in  rem  verfo  ,  ù  leg.  Dote  m  6.ff.  De  collât,  adminijirat.  &  peric.  tutor.  où  il  eft  dit  :  Que  le 
bonor.  mais  non  pas  autrement ,  Ranchin.  Decif.  Tuteur  ne  peut  pas  conjîituer  dot  des  biens  de 
part.  5.  concluf.  74.  fon  Pupille  à  la  fœur  utérine  d'icelui ,  bien 

3.  Tertio.  Lorfque  le  père  &  l'aïeul  pa-  qu'elle  n  ait  pas  de  quoi  fe  marier  autrement. 
ternel  font  pauvres ,  le  bifaïïul  paternel  eft  obligé  9.  Nono.  Et  parce  que  fous  le  nom  des  frères 
de  doter  fa  petite-fille  ,  &  non  autrement  j  car  les  fœurs  y  font  comprilès ,  comme  il  eft  montré 
comme  lorfque  le  père  eft  pauvre  ,  l'aïeul  pa-  au  Traité  des  Succeffions  ^  part,  i.fecl.  Des  per- 
ternel  doit  fuppléer  à  fon  dQ^àut ,  coinme  il  a  fonnes  comprifes  en  divers  fidéicommis  ,  puifque 
été  dit  ^  aufll ,  îi  lefdits  père  5c  aïeul  font  pau-  le  frère  confanguin  ou  germain  eft  obligé  de  doter 
vres  ,  le  bifaïeul  paternel   doit  prendre  ce  foin,  fa  fœur ,  qui  n'a  pas  de  quoi  fe  doter  d'ailleurs  • 

4.  Quarto.  Et  es  cas  que  lefdits  père  ou  par  même  raifon  la  fœur  eft  obligée  de  doter  fa 
autres  parens  paternels  ,  font  obligés  de  conf-  fœur  germaine  ou  confanguine  ,  qui  ne  peut  pas 
tituer  Dot ,  s'ils  font  privés  de  fens  ,  ou  furieux  ,  être  dotée  d'aucune  autre  part. 

leurs  Curateurs  font  obligés  à  ce  devoir, /^^.  Si        10.  Outre  les  fufdites  pei fonnes ,   nul  autre 

furicji  25.    Cod.   De  nupt.  fuivant  la  faculté  n'eft  obligé  de  doter  la  fille  j  ainfi ,  le  frère  utérin 

defdits  parens  ,  dicè.  leg.  25.  n'eft  pas   obligé  de  doter  fa  fœur,    quoiqu'elle 

5.  Q  u  I  N  T  O.  La  mère  eft  obligée  de  doter  n'ait  pas  de  quoi  fe  marier  d'ailleurs ,  Guido  Pap. 
fa  fille  lorfque  les  parens  paternels  font  pauvres  ,  Bened.  Roger.  Se  Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  ledit 
Mafuer  ,  titre  de  Dot  14.  nomb.  39.  Roger,  in  §.  Cum  tutor  3, 

dicl.  tract,  de  Dote ,  cap.  2.  num.  2.  6c  Papon  ,         u.  Secundo.  Par  même  raifon  la  fœur  n'eft 

t^ot.  I.  liv.  4.  tit.  Du  Contrat  de  Mariage ,  5c  non  pas  obligée  de  doter  fa  fœur  utérine  ,  quoiqu'elle 

autrement ,  Roger,  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi ,  iSeque  n'ait  pas  de  quoi  fe  marier  d'aucune  autre  part. 
mater  14.  Cod.  De  jure  dot.  moyennant  que  la         12.  Tertio.  L'oncle  paternel  n'eft  pas  obligé 

fille  foitaufl]  pauvre  de  fon  chef,  Barthol.  ^z^/i^^M.  de  doter  la   fille  de  fon  frère,  Bened.  ad  cap. 

Res  quœ ,  num.  3.  Cod.  Comm.  delegat.  Boerius ,  Raynut,   m   verbo  ,  Dotem    quam  ei  dederat 

decif.  129.  num.  2.  3.  (^4.  in  princ.  Menoch.  De  num.  66.  fuivant  la  Loi ,  Cùm  pofl  47.  §.   Qui 

prœfumpt.  lib.  /\.prœfumpt.  189.  an.  28.  ufque  cum  unie.  ff.  De  admlnifir.  6'  pericul.  tut.  où 

adii.bL  Peregrinus ,  Defideicomm.ff'.  art.  42.  n.  l'oncle  paternel ,  Curateur  de  fa  nièce ,  lui  aNant 

45.  Se  non  autrement ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  promis  dot  par-deffus  la  valeur  des  biens  d'icelle 

yerbo  ,  Dotem  quam  ei  dederat ,  n.  68.  &  Papon ,  n'eft  tenu  de  payer  ce  qui  excède  ladite  valeur  : 

dicl.  locis.  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  s'il  étoit  tenu  de  la  doter 

6.  Sexto.  Et  comme  la  mère  en  défaut  de  parens  lui-même. 

paternelj  eft  obligée  de  doterfa  fille  pauvre:,  pareil-         i^.  Quarto.  Puifque  l'oncle  paternel  n'y  eft 

jemenr  les  aïeul  maternel ,  ou  aïeule  paternelle  ou  pas  obligé  ,  bien  que  la  nièce  foit  de  fa  jk-n-ille  • 

maternelle  ,  font  obligés  à  ce  même  devoir  ,  en  moins  encore  y  eft  tenu  le  maternel     la  nièce 

défaut  defdits  parens  paternels  6c  do  la  mère.  duquel  n'eft  pas  de  fa  famille. 

7.  S  e  P  T I M  o.  Et  en  défaut  defdits  aïeul  14.  Quint©.  Puifque  h.s  oncles  ne  font- 
Se  aïeule  maternels  ,  la  bifaïeule  maternelle  y  pas  tenus  de  doter  leurs  nièces ,  à  plus  forte 
eft  aufil  tenue  \  car  elle  doit  à  fa  petite-fille  ce  raifon  les  tantes  n'y  font  pas  obligées ,  attendu 
qu'elle  de  voit  à  fon  fils  ou  fille  dont  elle  eft  pro-  que  c'ell  un  devoir  plutôt  des  hommes  que 
créée  ,  mais  die  n'y  eft  pas  tenue  lorfque  quel-  dçs  ferx?mes  i  tout  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus. 
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que  c'ctoit  le  devoir  du  pcre  de  doter  fe  fille ,  ÔC  voir  de  ce  qu'il  l'a  une  fois  payé  à  un  mari  non- 
non  pas  de  la  mère.  folvable  :  (^uœ  contra  jus  fiunt ,  dehent  utiquc 

15.  Sexto.  Moins  encore  font  tenus  à  cela  ks  pro  inj'eclis  haheri  ^  cap.  Quœ  contra  64.  De  reg. 
coulins-germains ,  qui  font  en  un  degré  plus  juris  ^  in  6.  &:  partant  il  eft  obligé  de  lui  bailler 
éloigné  que  les  oncies  ou  tantes ,  §.  Tertio  5.  Hf  une  féconde  Dot  f,  mais  la  mère  n'étant  obligée  de 
$.  Quarto  4.  Injfit.  De  gradih.  cognât.  dorer  fa  fille  ,  qu'au  cas  que  les  parens  paternels 

16.  Septimo.  Le  fils  n'ellpas  obligé  de  doter  foient  pauvres,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus,  il 
fa  raere ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  dicl.  verho  ,  n'ell  pas  juile  qu'on  l'oblige  à  payer  une  féconde 
Dotcm  quam  à  dcàerat ,  n.  70.  Roger,  in  dicl.  fois  ce  qu'elle  n'étoit  pas  tenue  de  donner  la  pre- 
tracl.  de  dote,  cap.  ?..  nuni.  16.  6C  l-eregr.  De  mme  fois  :  Ne  /iberalitatis  fuœ  pœnampatiatur , 
fideicommijf'.  art.  4'i.  num.  4X.  finon  qu'il  y  eût  leg.  Ad  res  donatas  6z.  ff.  De  œdUit.  edicl.  Et 
iufte  fuiet  de  la  foupçonncr  d'incontinence  au  cas  ne  hâc  injecîâ  formidine  matris  erga  liberos  mu- 
qu'elle  ne  fc  remariât  point ,  à  raifon  de  fon  âge  ,  nificentia  retardetur ,  leg.  Conjîitutionis  2.  Cod. 
de  fa  beauté,  &  de  fi  pauvreté,  Bened.  dicl.  n.  De  bon.  quœ  liber. 

70.  &  Hot.nan.  difput.  De  dote,  cap.  3.  n.  23.  Même ,  au  cas  que  la  mère  eft  obligée  de  dorer 

17.  OcrAVO.  Ni  le  père  fa  fille  ,  lorfqu'il  l'a  fa  fille  j  favoir ,  lorfque  les  parens  paternels  font 
mariée  fans  dot ,  Papon ,  Not.  i .  liv.  4.  au  tit.  pauvres ,  fi  elle  a  payé  au  gendre  de  fa  fille  ,  quoi- 
dcs  Contrats  de  Mariage  ,  contre  l'avis  de  Ranch,  que  non-folvable  pour  lors ,  la  Dot  qu'elle  lui  a 
Decif.  part,  i .  conclu/.  1 70.  ou  qu'elle  s'eit  mariée  conftituée  ,  elle  n'eft  pas  tenue  de  lui  en  conftituer 
contre  fa  volonté  avant  qu'avoir  atteint  l'âge  de  une  féconde  ,  quoique  le  père  audit  casyfoittenu  j 
25  ans ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  parce  que  la  fille  qui  efi:  en  puillance  du  père ,  ne 
Paris ,  en  l'an  1555.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  pouvant  pas  répéter  fa  Dot  profeétice ,  fans  le  con- 
15.  tit.  4.  art.  22.  (car  même  audit  cas  il  la  peut  fentement  du  peie  ,  comme  il  fera  montré  ci- 
jufi:ement  exhéréder,  comme  il  efi:  dit  au  Traité  après ,  elle  n'ell:  point  en  faute  de  ce  qu'elle  ne  l'a 
des  Succejfions ,  tit.  r.  des  Tejiamens  ,fecl.  4.  )  pas  répétée  de  fon  mari ,  puifqu'elle  ne  le  pouvoir 
ou  que  lui  ayant  confiitué  Dot ,  ladite  Dot  s'efi:  pas  faire  ;,  6c  partant  le  père  léul  fe  trouvant  en 
perdue  par  fa  faute  ,  car  il  n'ell  pas  obligé  de  lui  faute  ,  doit  auffi  feul  fouffrir  la  peine  :  Peccata 
en  bailler  une  autre ,  Bartol.  ad  leg.  Si  Cùm  do-  igiturfuos  teneant  auclores ,  nec  ulterius progre- 
teni  12.  §.  Si  poft  folutum  i.  num.  2.  6"  $•  îf'-  diatur  metus ,  quam  reperiatur  deliclum,  leg. 
Solut.  matrimon.  Roger,  in  tracl.  de  Dote  ,  cap.  Sancimus  22.  Cod.  De  pœnis  -,  mais  lorfque  la 
2.  num.  7.  6c  Ranchin ,  DeciÇ.  part.  3.  conclu/.  Dot  eft  adventice ,  comme  celle  qui  eft  baillée  par 
400.  Or ,  la  Dot  fe  perd  par  la  faute  de  la  fille  ,  la  mère ,  la  fille  la  peut  pendant  fon  mariage  ré- 
lorfque  fon  mari  devient  non-folvable  pendant  le  péter  de  fon  mari  qui  tombe  en  pau\'reté  ,  fans 
mariage  ,  es  cas  efqùels  elle  pouvoir  répéter  la  qu'il  lui  foit  befoin  d'attendre  aucun  confentement- 
Dot ,  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  dont  il  du  père  ou  de  la  mère ,  comme  il  fera  dit  ci-après  j 
fera  parlé  ci-après.  H.  partant  ne  l'ayant  pas  fait ,  elle  fe  doit  imputer 

18.  NoNO.  Bien  que  le  père  qui  a  une  fois  conf-  à  elle-même,  6c  non  pas  à  fa  mère  qui  n'avoir 
timé  Dot  à  fa  fille ,  foit  obligé  de  lui  en  payer  uoe  aucun  droit  de  répéter  ladite  Dot.  Il  n'eft  pas  donc 
deuxième  ,  lorfqu'il  a  payé  la  première  à  un  gen-  jufte  que  la  mère  qui  n'eft  point  en  faute  ,  foit 
dre  non-folvable ,  es  cas  efquels  la  fille  ne  l'a  pu  obligée  de  fouffrir  par  celle  de  fa  fille, 
repérer  fans  fon  confentement ,  comme  il  a  été  Et  cela  a  lieu  non- feulement  lorfque  la  mère  a 
dit  ci-defTus  \  néanmoins  la  mère  qui  a  une  fois  fait  ladite  conftitution  de  Dot  de  ks  biens  propres , 
conftitué  Dot  à  fa  fille  ,  &  l'a  payée  à  un  gendre  mais  aufll  lorfque  ladite  conftitution  ayant  été  faite 
non-folvable  qui  l'a  perdue,  n'eft  pas  tenue  de  par  le  père,  elle  en  a  fait  le  paiement  à  fon  gendre 
conftituer  une  féconde  Dot  à  fa  fille ,  Philippi ,  non-folvable ,  des  biens  du  père  -^  parce  qu'il  y  a 
refponf.  61.  ÔC  ainii  aété  jugé  à  Caftres ,  Argu-  roujours  même  raifon  ^  favoir,  qu'en  tous  lefdits 
ment.  leg.  Sifocius  %i.ff-  Profocio ,  où  il  eft  dit  :  cas  la  fille  pouvant  répéter  fa  Dot  fans  le  confen- 
Çue  la  fille  d'un  AJJocié  en  tous  les  biens  ,  au  tement  de  fa  mère ,  elle  fe  doit  imputer  de  ne 
mari  de  laquelle  avoit  été  payée  Dot  des  deniers  l'avoir  fait. 

communs  ^fuivant  le  pacîefait  entre  ks  AJfociés ,  Ce  qui  eft  dit  de  la  mère  qui  a  payé  la  Dot  à  un 

le  mari  dicelle  étant  décédé  non-folvable ,  ne  gendre  non-folvable  ,  a  lieu  aufti  à  l'égard  du  frère 

pouvait  pas  de  rechef' être  dotée  des  deniers  com-  ou  de  la  fœur  qui  ont  payé  la  Dot  de  leur  fœur 

muns .,  finon  que  cela  eût  été  ainfi  nommément  à  un  beau-frere  non-folvable  i  jugé  à  Caftres  par 

convenu.  Le  père  qui  ayant  fa  fille  en  fa  puiifan-  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  Jaftaud ,  en  Mars 

ce ,  eft  obligé  de  la  doter  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  1657.  foit  qu'Usaient  fait  la  conftitution  de  la  Doc 

dellùs ,  n'eft  pas  cenfé  s'être  acquitté  de  ce  de-  de  leurs  bien?  propres ,  ou  àQS  biens  paternels  ; 

car 
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caria  focur  pouvant  du  vivant  de  fon  mari  pauvre    ^^  .     1     *      -—^J? — 


répéter  fa  Doc  Tans  le  confentement  de  ion  tiere,  cïrrTTnM     tt 

ni  de  fa  fœur ,  i\  elle  ne  l'a  pas  fait ,  elle  fe  le  doit  b  h.  L.    l    1  u  in     1  1. 

imputer  à  elle-même  j  £<:  non  pas  à  ceux  qui  en  Des  divers  Droits   que  le  mari  a  fur  la  Dot 

ont  fait  le  paiement.  pendant  le  mariage. 

Et  ii  la  Dot  ayant  ét-c  confignée  entre  les  mains  i.T    E  mari  étant  maître  de  la  Dot  pendant  le 
d'un  Marchand  iblvable  ,  pair  y  demeurer  juf-       J_j mariage,  leg.  In  rébus  30.  Cod.  De  jure 

qu'à  <:e  que  le  mari  l'employât  à  l'achat  d'un  dotium ,  toutes  les  aftions  qui  le  concernent  lui 

fonds ,  le  mari  Se  la  femme  ont  fait  ordonner  par  appartiennent  à  lui  feul ,  à  l'exclufion  de  fa  fem- 

le  Juge  que  tel  Dépolitaire  leur  délivreroir  la  Dot ,  me.  Premièrement ,  le  mari  a  droit  de  demander 

-6c  qii'aprcs  avoir  été  délivrée   au  mari  il  l'ait  la  Dot  au  Débiteur  qui  la  doit ,  leg.  Nominibux. 

conlumée    êc  foit  décédé  non  -  folvable ,   cette  2.  Cod.  De  ohligat.  ij  acl.  ou  à  celui  qui  l'a  conf- 

femme  ne   peut  pas  agir  contre  le  Juge  qui  a  tituée,  fans  qu'aucune  perfonne  de  quelque  qua- 

ordonné  ladite  délivrance ,  ni  lui  demander  qu'il  lité  ou  fexe  qu'elle  foit ,  fe  puifTe  exempter  de 

la  dédommage  de  fà  Doc ,  Philippi ,  refponf.  61.  fatisfaire  à  fa  promeffe ,  leg.  Promcttendo  41.  in. 

car  le  Juge  n'ayant  rien  ordonné  que  conformé-  princip.ff.  De  jàre  dot.  bien  qu'au  tems  de  ladite 

ment  à  la  demande  de  la  femme,  il  n'ell  pas  en  promelfe,  fa  femme  refufât  de  fe  marier  avec 

feute  :  6c  il  n'en  eflpas  en  ce  cas  comme  lorfqu'il  lui ,  6c  qu'après  elle  l'ait  époufé  ,  leg.  Sifponfa- 

a  donné  un  Tuteur  infolvable  ;,  car  le  Pupille  ne  libus  58.  in  princip.  ff.  De  jure  dot.   Sinon  que 

l'ayant  point  demandé  ,  le  Magiilrat  fe  trouve  en  depuis  ladite  promcflé  fa   femme  fe  fût  mariée 

feute.  avec  un  autre  :  Niji  aliœ  mediœ  nuptice  intervc- 

19,  Decimo.  Le  Curateur  n'eil  pas  obligé  de  nijjent ,  dicl.  leg.  58. 
conflituer  Dot  à  fon  adulte,  non- feulement  de  Même  celui  qui  a  fait  telle  promeffe  par  erreur, 
(es  biens  propres ,  mais  môme  des  biens  de  l'a-  croyant  être  débiteur  à  la  femme  de  la  fomme 
dulte,  Cujac.  in  lib.  7.  quœfl.  Pauli^  ad  leg.  promife  ^  car  bien  que  depuis  il  ait  reconnu  fon 
Ciim  pcft  mortem  43.  §.  Qui  cum^  unie.  ff.  De  erreur,  il  efl  obligé  de  payer  au  mari  la  Dot 
adminijîr.  Ç^  peric.  fw/or.  fuivant  ledit  §.  Qui  qu  iWu'i  a  promh ,  leg.  Si  donaturus  cf.  §.  Si  quis' 
cùm  ,  bien  qu'il  foit  fon  proche  parent.  Ainli  le  i.ff.  De  condicl.  cauf.  dat.  (3  leg.  Pure  5.  §.  .Si- 
Curateur  ,  oncle  paternel  de  l'adulte  n'y  eft  pas  eum  5.^.  De  doll  mali ,  (&  met,  except, 
tenu  ,  dicl.  §.  Qui  cùm  ^  mais  feulement  il  doit  11  en  efl:  de  même  fi  telle  promelfe  a  été  faite 
aiïîfter  ÔC  confentir  à  la  conrtitution  de  fe  Dot ,  par  celui  qui  étoit  vraiment  débiteur  de  la  fem- 
que  l'adulte  fe^  fait  à  elle-même  ,  Cujac.  ibid.  me  ,  mais  qui  avoit  quelque  julte  exception  pour 
uiivant  la  Loi ,  Quœro  60.  ff.  De  jure  dot.  t^  n'être  pas  tenu  de  payer ,  leg.  Cum  in  fundo  78- 
leg.  Mulier  28.  Cod.  De  jur.  dot.  (^  §.  ultim.ff.  De  jure  dot.  Maritus  enim  fuunz 

Néanmoins,  fi  le   Tuteur  ou  Curateur  delà  negotiumgerit,&  nihil  dolofacit  ,necdecipien~' 

fille  lui  conflitue  Dot ,  Pro  modo  facultatum  ,  dus  eft  :  quod  fieret ,  fi  cogère tur  indotatam  uxo^ 

&  dignitate  natalium.,  telle  conftitution  fera  va-  rem  habere  ^  dicl.  §.   6'/  quis  i.   Non  duclurus^ 

lable  ,  leg.  Cùm  pofl  69.  §.  Nuptiis  <,.ff.  De  jure  uxorem  ,  niJi  dotem  accepiffet ,  dicl.  §.  Si  eum  5. 
dot.  En  outre ,   il  doit  prendre  garde  de  loger        Seulement  celui  qui  a  fait  telle  promeffe  par 

fjrement  les   deniers  dotaux  de  fon  adulte  ^  car  erreur ,  peut  avoir  fon  recours  contre  la  femme 

comme  le  père  qui  paye  la  Dot  qu'il  donne  à  fa  pour  laquelle  il  a  fait  telle  conftitution ,  di3.  §. 

fille,  à  un  gendre  non-folvable  ,  efl  refponfable  Si  quis  i.  dicl.  §.  Si  eum  ,  (^  dicl.  §.  ultim. 
de  la  perte  de  cette  Dot,  comme  il  a  été  dit  ci-         Même  la  femme  qui  a  promis  Dot  pour  autrui, 

deffus  j  auffi,  le  Curateur  t]ui  doit  être  comme  le  eft  obligée  de  fatisfaire  à  fa  promeffe  ,  dicl.  leg, 

père  de  l'adulte,   en  doit  être  refponfable  :  6c  Promittendo  41.  in  princip.  ff.  De  jure  dot.  fans 

tout  ainfi  que  les  Tuteurs  ou  Curateurs  font  ref-  fe  pouvoir  fcrvir  du  Velleien  ,  leg.  Si  dotare  iz. 

ponfables  de  la  perte  des  deniers  de  leurs  Mineurs  &  leg.  ult.  Cod.  ad  Velleian.  comme  il  a  été  jugé 

lorfqu'ils  les  ont  prêtés  à  des  Débiteurs  infolva-  au  Parlement  de  Paris ,  le  11  Janvier  1597.  contre 

bles  ,    comme  il  efTdit  au  Titre  des  Tuteurs  \  une  mère   qui  fut  condamnée   à  payer  la  Dot 

auffi  eft-il  jufte  qu'ils    foient  refponfables  de  la  qu'elle  avoit  promife  pour  fa  fille ,  bien   qu'elle 

Dot  baillée  à  un  mari  non-folvable  ^  car  le  bail  n'eût  pas  renoncé  au  Velleien ,  Louet ,  lettre  D  , 

ou  paiement  de  Dot  eft  comme  une  efpece  de  ch.  40.  6c  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du 

prêt ,  en  tant  que  le  mari  la  doit  rendre  après  la  mois  de  Février  1570.  contre  une  fœur  qui  avoit 

diffolution  du  mariage.  promis  au  futur  époux  de  fa  fœur ,  Charond.  en 

Ces  Réponfes  ,  liv.  6.  chap.  15. 

Mais  la  promeffe  de  Dot ,  faite  par  crainte  ,  eft 
Tome  f,  O   00 
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nulle,  kg.  Si  nmUer  i\.  §.  Si -dos  T,.J[f.  Quod  mari  avoit  des  fruits  ou  intérêts  du  refiant  de  la 
met.  cauf.  car  on  eit  rcliitué  en  entier  envers  telle  Dot ,  de  quoi  rupponer  les  charges  du  mariage  :  Ôc 
promefTe.  les  termes  dudit  |.  i.  s'accordent  fort  bien  à  cette 

2.  En  deuxième  lieu.  Il  a  droit  de  prendre  tous  troifïen-je  réponfe  :  Eas  quoque  âotis  portionem 
les  fruits  qui  proviennent  de  la  Dot  ^  lefquels  lui  ejje ,  quarum  dies  pofi  nuptias  cejfit ,  rationis  efl-^ 
appartiennent  6c  lui  font  concédés ,  afin  qu'il  ait  comme  i\  Papinien  ,  Auteur  dudit  paragraphe  , 
de  quoi  fupporter  les  charges  du  mariage ,  Mafuer,  avoit  voulu  dire  que  non- feulement  la  fomme  due 
tit.  De  Dot  14.  nomb.  15.  Sc  Hotman.  difput.  par  Seius ,  &C  les  intérêts  d'icelles  qui  avoient 
de  dot.  cap.  9.  n,  16.  fuivant  la  Loi ,  Dotis  fructus  couru  avant  le  mariage  étoient  dotaux ,  mais  aulTi 
7.  in  princ,  &  leg.  Pleriimque  10.  §.  Sedj'œfus  3.  ceux  qui  avoient  couru  depuis.  Et  cette  troi/ieme 
ff.  De  jure  dot.  leg.  Quœris  28.  j^i  De paâ.  dot.  réponfe  me  plaît  plus  que  les  d«ux  précédentes  ; 
&  leg.  Pro  oneribus  20.  Cod.  De  jur.  dot.  Ciim  car  il  ne  faut  rien  ajouter  au  texte ,  comme  en  Ja 
^nim  ipfe  onera  fubeat  matrimonu ,  œquum  eji  première  ,  ni  fuppofer  que  la  femme  fe  nourriffoit 
eum  éjfruclus  percipere  ^  di^.  leg.  ■].  in  princ.       à  fes  propres   dépens,  comme  eii  la  deuxième  j 

Ainii ,  le  croît  du  bétail  dotal  appartient  au    ce  qui  eft  deviner. 
Tnari ,  dicî.  §.  Sed  fœtus  j  enforte  toutefois  que        On  peut  encore  apporter  une  quatrierne  ré- 
'd'icelui  il  doit  faire  le  capital ,  6c  en  fubllituer    ponfe ,  difant  qu'au  cas  dudit  §.  Mulier  ,  le  mari 
d'autres  bêtes  au  lieu  des  mortes,  dicl.  §.  5.  avoit  reçu  une  plus  grande  Dot  qu'il  n'eût  pas 

Et  lefdits  fruits  perçus  pendant  Je  mariage ,  reçue  fans  ce  pade ,  que  les  fiaiits  ieroienr  au/Tî 
appartiennent  au  mari ,  foit  que  les  biens  dotaux  dotaux ,  auquel  cas  tel  pafte  eft  valable ,  Isg.  Si' 
dont  ils  font  provenus ,  eulFent  été  baillés ,  eflimés  convenerit  4.  jf'.  Depact.  dotal.  6c  Je  mari  gagne 
eu  ineflimés ,  leg.  unie.  §.  Cumque  9.  Cod.  De  Jes  intérêts  qu'on  peut  retirer  des  fruits  réduits  en 
rei  iixor.  acl.  capital ,  dict.  leg.  4.  La  raifon  de  cela  efl  que  ia 

Et  de  Jà  vient ,  que  lorfque  la  femme  ,  s'étant  Dot  qui  ne  fert  pas  à  fupporter  les  charges  du 
mariée  avec  celui  qui  lui  devoit  des  deniers  qui  mariage  ,  n'eft  pas  Dot ,  kg.  Si  pater  76.  in 
portoient  intérêts ,  s'eft   conftitué  en  Dot  cette   fin.  ff.  De  jure  dot. 

dette,  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  ma-  Et  Jes  fruits  de  la  Dot  appartiennent  tellement 
riagene  font  pas  dotaux,  c'ell-à-dire  ,  ne  doivent  au  mari ,  que  la  convention  faite  au  contraire  ne 
pas  être  reJiirués  par  Je  lîiari ,  kg.  Si  mulier  77.  vaut ,  leg.  Si  convenerit  ^.ff.  De  pactis  dotali- 
^\  De  jure  dot.  Quia  ilLa  ohligatio  tota  toile-  bus .,  fînon  qu'à'  caufe  de  ce  paâ:e  Ja  femme  iê 
retur ,  perinde  ac  fi  folutum  debitum  mulieri  m  nourrît  elJe-même  ^  ou  bien  que  Je  mari  eût  reçu 
4(item  ab  ea  datum  effet ,  dict.  leg.  77.  une  plus  grande  Dot  qu'il  n'eût  fait ,  auquel  cas 

Et  n'obfle  la  Loi ,  Càrnpofi  ôç.  §.  Mulier.  i.  le  mari  gagne  les  intérêts  qu'on  peut  tirer  des 
^.  De /are  r/or.  où  le  contraire  elt  dit;,  car  en  ladite  fruits  réduits  en  capital,  dict.  kg.  4. 
Loi  il  y  faut  ajouter  une  particule  négative ,  6c  au  Comme  aufTi ,  lorfque  la  femme  s'efl  confiitué 
lieu  de  rationis  efl ,  il  faut  mettre ,  rationis  non  en  Dot  tous  ks  biens  préfens  6c  à  venir ,  le  mari 
</Z ,  Cujac.  in  lib.  4.  Refponf.  Papin.  ad.  dict.  doit  jouir  des  fruits  des  biens  qui  lui  ont  été 
kg,  ou  bien  il  faut  dire  qu'au  cas  de  Jadite  Loi  la  donnés  depuis  ladite  conftiturion ,  bien  qu'ils  lui 
femme  fe  nourriifoit  à  fes  propres  dépens ,  Scnon  aient  été  donnés  à  condition  que  J'ufufruit  ïï'en 
du  mari ,  auqueJ  cas  Jes  fruits  ne  font  pas  dûs  fût  point  acquis  au  mari  ■■,  car  le  mari  ayant  Itipulé 
^u  mari,  comme  iJ  fera  dit  ci-après.  ladite  conflitution  dotale,  même  pour /es  biens. 

On  peut  encore  apporter  une  troifieme  réponfe,,  avenir,  on  ne  lui  peut  pas  ôter  par  aucun 
en  difant  qu'au  cas  dudit  §.  Mulier  ,  toute  la  Dot  paâ:e  tels  fruits  :  Quod  enim  ex  kge  (  id  efl  ex 
promife  ne  confilioit  pas  en  la  fomme  de  deniers ,  pacto  )  datum  efl  lucrum .,  privatus  auf erre  modis 
due  à  la  femme  par  Seius ,  ni  aux  intérêi;s  de  ladite  omnibus  non  vakbit ,  Novell.  22.  cap.  Si 
foq^mepourle  tems  futur,  comme  il  fe  recueille  antcm  33.  Ainfî  anciennemient ,  lorfque  le  mari 
de  ces  mors  :  Pecunianijibi  débitant  à  Seio  cuni  avoit  iiipulé  J'ufufruit  à  lui  conftitué  en  Dot ,  pour 
iifuris  futur  i  temporis  in  dote  promittenda  de-  Je  gagner  après  Ja  dlifointion  du  mariage,  h 
monftravit  ;  ôc  ainfi  audit  cas  dudit  §.  Je  mari  femme  ne  pouvoir  par  tefJdftient  ni  autrement, 
jOuifToit  des  fruits  ou  intérêts  des  fonds  ou  autres  empêcher  que  fon  mari  après  fon  décès,  ne  gagnât 
fommcs  qui  Jtii  avoient  été  conftituées  en  Dot ,  l?dite  Dot,  dict.  cap.  33.  6c  il  ne  fort  de  dire 
conjointement  avec  la  fomm^  des  deniers  6c  in-  '  '  '  r  ■     r  r.--.^  j_-.i_:..-  j. 

térêts  qui  en  proviendroient  dus  par  Seius  ;,  6c 
qu'il  n'y  avoir  point  d'inconvénient  que  par  p; 

il  eût  été  convenu  que  les  intérêts  futurs  de  la    dirion  que  Pufufruit  n'en  fût  pas  acquis  au  père  ^ 
^erte  duc  par  Seius,  liilTcnt  dotayx;  puifque  le    Noy.  117.  in  prmcij>..  ^  AuthaU,  Excipitur.. 
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Co(î.  Dô  î>on.  qnœ  liber,  car  l'urvifi-uk  étant  ac- 
quis au  père  par  le  feul  bcncHce  de  la  Loi  ,  fans 
l'induftrie  &.  convention  du  père  ,  cette  même 
Loi  le  lui  peut  ôter  audit  cas  ,  fans  lui  taire  tort  : 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  lulliiruit  des  biens 
dotaux ,  ftipulé  par  le  mari. 

Seulement  ,  li  les  arbres  du  fonds  dotal  ayant 
été  arraches  par  la  rigueur,  de  la  tempête  ,  le 
mari  \qs  a  emportes ,  il  en  doit  rendre  le  prix  , 
kg.  Fruclus  7.  §.  Si  fundum  ii.ff.  Solut.  ma- 
■îrim.  Il  en  eft  de  même  ,  bien  que  lefdits  arbres 
rayant  été  arrachés  par  le  mari  à  la  prière  de  la 
'femme  ^  le  g.  Vir  in  fundo  'è.jf'.  De  fundo  dot. 
parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  lieu  de  fruit  ,  dicf. 
§.  11. 

3.  En  troifieme  lieu.  Le  mari  peut  demander 
la  Dot  telle  qu'elle  a  été  conllituée  ,  bien  qu'elle 
excède  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  contre 
[Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'année  1563. 
art.  17.  qui  n'cil  point  obfervée  ,  Chatond.  au 
livre  2.  de  fes  Pandecles ,  chap.  5.  car  puifqu'il 
€ft  permis  à  la  femme  de  conilituer  à  ion  mari 
tous  fes  biens  en  Dot  ,  leg,  Nulld  lege  4.  Cod. 
De  jure  dotlum  ,  bien  qu'elle  les  ail  communs 
par  indivis  avec  quelqu'autre ,  leg.  Ante  16.  Cod. 
De  jure  dot.  que  ce  foit  un  fécond  mari ,  6c  qu'elle 
air  des  enfans  du  premier  ,  Accurf.  in  leg.  Hac 
ediclali  6.  in  verbo  ,  Dividi  ,  Cod.  De  fecand. 
nupt.  Boërius  ,  dectf.  201.  num.  i.  5c  Ranchin. 
ad  cap.  Raynut.  in  verho  ,  Qui  cum  aluî  mu- 
liere ,  num.  6.  à  quelque  fomme  qu'ils  reviennent , 
ie  mari  les  peut  demander ,  fans  qu'elle  puilfe  pré- 
tendre d'être  reftituée  en  entier ,  fous  prétexte 
de  fa  minorité  ,  d'evoir  conftitué  8c  donné  tous  fes 
biens  en  Dot  à  fon  mari  ,  qui  n'étoit  pas  de  telle 
qualité  qu'il  dût  avoir  une  li  grande  Dot ,  May- 
nard  ,  liv.  3.  chap.  42.  contre  la  Loi ,  Si  ex  caufâ 
9.  §.  In  doits  i.jf\  De  minoribus  ^  &  leg.  unie. 
Cod.  Si  adverf.  dotern  ,  qui  font  abrogées  en  ce 
Royaume ,  Maynard  ,  audit  lieu  ,  6c  Automne  , 
ad  tit.  Cod.  Si  adverf.  dotem. 

Mais  lorfque  la  conftitution  de  la  Dot  a  été 
faite  par  autre  que  par  la  femme  ,  comme  par  le 
frère  à  fa  fœur  ,  ii  ledit  frère  mineur  de  vingt-cinq 
ans  prétendoit  avoir  été  léfé  en  cette  conflitution  , 
Se  icelle  furpalTer  de  beaucoup  le  legs  ou  légitime 
de  fa  fœur  ,  vérifiant  ces  faits ,  il  fera  reftitué  en 
entier ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  9u  rapport  de  Monlîeur  de  Siron  ,  le  9  Fé- 
vrier 1587.  bien  que  le  mari  de  ladite  fœur  allé- 
guât que  fans  cette  conftitution  le  mariage  ne  fe 
fût  pas  fait  ,  Maynard ,  audit  chapitre  42. 

Il  en  efl  de  même  fi  le  Tuteur  du  Mineur  a 
fait  ladite  conftitution  de  Dot  en  faveur  de  la 
fœur  de  fon  Mineur ,  leg.  Cùmplures  11.  §.  Càm 
tutor  i.  ff.  De  admimjîr^  tutor.  eîiamfi  aliter 
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ta  nnhere  non  potuit ,  nam  etfi  honejîè  ,  ex  libé- 
rait ta  te  t amen  fit  ,  diâ.  §.3. 

Pareillement  ,  fi  la  femme  mineure  de  vingt- 
cinq  ans ,  a  conftitué  ÔC  donné  à  fon  mari  une  plus 
grande  Dot  que  ne  valent  fes  biens  ,  elle  fera 
reftituée  en  entier  pour  ce  qui  fera  par-delTus  la 
valeur  de  fon  bien  ,  dicl.  leg.  Si  ex  caufâ  9.  §.  Z■,^ 
dotis  I.  ff.  De  minorihus-.,  bien  qu'elle  ait  feit, 
ladite  conftitution  de  l'autorité  ôc  confcntement 
de  fon  iZuï-àtQur  ^leg.Sive generalts  6,ï.  inprincip. 
jf.  De  jur.  dot. 

Comme  auffi ,  fi  le  Curateur  de  la  fille  mineure 
de  vingt-cinq  ans ,  a  lui-même  conftitué  Dot  pour 
fon  adulte ,  par-delfus  la  force  de  fes  biens ,  il  fera 
reftitué  en  entier  pour  ce  qu'il  a  promis  par-delfus 
la  valeur  des  biens  de  fon  adulte  ,  pourvu  que 
ladite  adulte  n'étant  pas  devenue  plus  riche  de- 
puis ,  il  ne  puifTe  pas  être  indemnifé  par  icelle  , 
Cujac.  in  lih.  7.  Quœfî.  Pauli ,  ad  leg.  Càm  poji 
morteni  43.  §.  Qui  cîim  unie.  ff.  De  adminifir, 
O perïc.  tutor.  fuivant  ledit  §.  Quicîim.  Ce  quia 
lieu  ,  bien  que  ledit  Curateur  fût  proche  parent 
de  ladite  adulte.  Ainfi ,  au  cas  dudit  §.  Qui  cùm  y 
le  Curateur  étoit  oncle  paternel  de  l'adulte ,  dici^ 
§.  Qui  ciini  :  car  le  Curateur  n'ayant  fait  telle 
conftitution  que  pour  faire  les  affaires  de  fon  adul- 
te ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  foit  tenu  par-defTus  la 
valeur  des  biens  de  l'adulte  ,  lorfque  ladite  adulte 
n'eft  pas  de\'enue  plus  riche  pour  le  pouvoir  in- 
demnifer.  Même  fi  ledit  Curateur  n'a  pas  lui- 
même  fait  ladite  exceiTive  conftitution  ,mais  feule- 
ment a  aJlîrté  &C  donné  fon  confentement  à  l'adulte 
qui  la  faifoit  ,  il  ne  fera  pas  même  tenu  de  fè 
faire  reftituer  en  entier  ,  car  tel  confentement  n'eft 
valable  que  pour  ce  qui  fe  trouve  es  biens  de 
l'adulte  ,  Cujac.  dicl.  loco  ,  fuivant  la  Loi ,  Sivg 
generalis  61.  in  princip.  ff.  De  jure  dot.  qui  doit 
être  entendue  a\'oir  lieu  audit  cas  ;,  ce  qui  réfiilte 
de  la  Loi ,  Quœro  60.  ff,  eod.  qui  la  précède  im- 
médiatement ,  où  il  eft  parlé  du  confentement 
que  le  Curateur  doit  prêter  à  fon  adulte  qui  fe  conf^ 
titue  Dot  :  ÔC  enfuite  en  ladite  Loi  ,  Sive  gene- 
ralis 6r.  il  eft  dit  :  Que  Ji  ladite  conflitution  a 
e'té  faite  par-deffus  les  facultés  de  la  femme  ,  le 
Curateur  nefl  pas  refponfable  de  ce  qui  efl  par- 
deffus.  Il  faut  dire  ,  que  comme  en  ladite  Loi , 
Quœro  f\\QÏi  parlé  d'un  cas  où  l'adulte  fe  conlti- 
tuoit  elle-même  fa  Dot  ,  qu'auffi  en  ladite  Loi 
fuivante  il  eft  parlé  d'un  même  cas  :  cela  réfulte  en- 
core de  ladite  Loi ,  Sive  generalis  61.  inprincip. 
où  il  eft  dit  :  Quia  rata  non  habetiir  aucloritas 
dolo  malofacla  ^  de  forte  que  puifqu'en  ladite  Loi 
le  Curateur  avoitautorifé  la  conftitution  dotale ,  il 
ne  l'avoit  pas  laite  lui-même  ,  mais  l'adulte  avec 
l'autorité  dudit  Curateur. 

Que    fi  le    Curateur  a  lui-même  fait  ladite 

O  G  o  ij 
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conftitution  exceflîve  ,  (cachant  qu'elle  étoit  par-  de  ce  qu'il  a  déclaré  lui  avoir  été  conftitué  8c  reçu , 

deffus  la  valeur  des  biens  de  fon  adulte ,  bien  qu'il  leg.  Si  voluntate  4.  Cod.  De  dot.  promij]'.  parce 

ne  puilTe  pas  être  indemnifé  par  ladite  adulte  ,  il  qu'on  préfume  que  tel  conftituant  confentant  à 

fera  tenu  de  la  payer  toute  entière ,  diclo  §.  Qui  ladite  quittance  ,  en  la  fufdite  forme  ,  eft  con- 

(iim  j  parce  qu'il  ed  préfumé  ,  ou  l'avoir  voulu  venu  tacitement  avec  ledit  mari ,  de  lui  bailler 

donner ,  ou  bien  avoir  voulu  tromper  le  mari ,  dicl.  encore  ce  qu'il  avoir  confenti  être  mis  par-delTus 

§.  Qui  cùm  ;,  or  deceptis  non  decipientibus  jura  la  première  conftitution  ,  dicl.  leg,  4. 

i'avent ,  comme  il  elt  dit  des  femmes ,  in  leg.  3.  5.  Et  li  la  femme  fe  mariant  en  fécondes  no- 

Jfi  Ad  Velleian.  &  in  leg.  In  eo  ,  quod plus  Jit  ZQ%  ,  s'eft  iimplement  conftitué  Dot,  fans  déclarer 

j  I  o.  in  fine  ,  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  la  fomme  qu'elle  fe  conftituoit  en  Dot ,  on  pré- 

Pareillement  ,  bien  que  ledit  Curateur  c{ui  a  fume  qu'elle  s'efl  conllitué  la  même  Dot  qu'elle 

fait  lui-même  telle  conftitution ,  ait  ignoré  qu'elle  avoit    apportée  à  fon   premier  mari  ,   Boërius , 

fût  exceftïve  *,  qu'il  n'ait  pas  eu  intention  de  don-  decif.  1 37.  num.  i.  &  f'aber ,  in  fuo  Cod.  lib.  5. 

ner  ,  mais  feulement  de  faire  les  affaires  de  fon  //'/.  De  rei  uxor.  aci.  %.  defin.  24.  il  en  eft  de 

adulte  ;,  s'il  peut  être  indemnifé  de  ladite  adulte ,  même  ,  bien  qu'elle  n'ait  promis  aucune  Dot  à 

qui  peut-être  fera  devenue  plus  riche  depuis ,  il  fon  fécond  mari  ,  Accurf.  Ad  kg.  dotem  30.  ff. 

fera  tenu  de  la  payer  toute  entière  au  mari ,  fauf  De  jure  dot.  &  Ranchin  ,  Decif^part.  3.  conclaf, 

après  fon  recours  contre  l'adulte  ,   Cujac  dict.  ^^ij.  part.  ^.  conclu/,  ^ç.  &  part.  6.  concl.  38. 

loco  ,  fuivant  ledit  §.  Qui  cùm  -,  &c  ainfî  a  été  jugé  ù  ad  cap.  Raynut  in  yerbo  ,  Cujus  bona  idem. 

au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  Petrus  ,  /z.  32.  in  princ.  fuivant  ladite  Loi,  Do- 

Tobes  rouges  ,  le  2  Mars  1577.  Charond.  en  fes  tem  ,  30.  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 

Re'ponfis  ,  liv.  7.  chap.  26.  parce  qu'il  fe  doit  béri ,  Faber,  in  fuo  Codice ,  lit».  5.  tit.  De  jur. 

imputer  d'avoir   fait  lui-même  la   conftitution  à  dot.  7.  de  fin.  37.  finon  qu'on  prouve  qu'il  a  été 

quoi  fa  charge  ne  l'obligeoit  pas  ,  fe  devant  con-  convenu  du  contraire ,  dicl.  leg.  Dotem  7,0.  ff.  De 

tenter  de  conlentir  à  la  conllimtion  que  l'adulte  jur.  dot.  C'eft  pourquoi  li  entre  le  premier  &  le 

en  feroit  :  Et  tout  ainfi  que  s'il  avoit  promis  au  fécond  mariage  elle  a  fait  quelques  acquittions ,. 

créancier  de  l'adulte  ,  de  lui  payer  ce  qui  lui  eit  les  biens  acquis  entre  deux ,  ne  font  pas  compris 

dû,  ledit  créancier  lui  pourroit  juftement  deman-  en  la  féconde  Dot  qu'elle  eft  cenfee  s'être  conitimée 

der  toute  la  dette  ,  bien  qu'elle  fût  par-deiTus  la  au  fécond  mari ,  Faber ,  in  fuo  Codice  .^lib.  5.  tit. 

valeur  des  biens  de  l'adulte  ,  dict.  §.  Qui  ciim  j  De  jure  dot.  7.  defin,  48.  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'au 

pareillement  ,  le  mari  lui  peut  demander  jufte-  premier  mariage  ladite  femme  fe  fût  conftitué  en 

ment  tout  ce  qu'il  a  promis  pour  Dot  y  Maritus  Dot  tous  fes  biens ,  Faber ,  dicl.  defin.  48.  car 

enim  fuuni  negotium  gsrit ,  (^  nihil  dolo  facit ,  telle  conftitution  ne  fe  rapporte  qu'aux  biens  pré- 

nec  decipiendus  ejî  ,  leg.  Si  donaturus  9.  §1.  Si  fens  ,   coinme  il  fera  dit  ci-après. 

quis.  I.  ff.   De  condlct.  cauf.  dut.  cauf.  non  fec.  Mais  fi  la  femme  en  fe  mariant  en  premières 

•    4,  Et  non-feulement  le  mari  peut  demander  noces  ,,  ne  s'efi  conftitué  aucune  Dot ,  on  n'efti- 

tout  ce  qui  lui  a  été  conftitué  en  Dot  par  fon  con-  me  pas  qu'elle  fe  foit  conftitué  [es  biens  ,  ni  en 

trat  de  mariage ,  mais  auffi  ce  qui  lui  a  été  conf-  tout  ,   ni  en  partie  ,  Ranchin  ,  Decif.  part.   5. 

ritué  depuis  :  même  ,  bien  que  le  mariage  ait  été  concl.  49.  Et  bien  qu'elle  ait  permis  que  fon  mari 

fait  iàns  aucune  conftitution  de  Dot ,  néanmoins  ait  fait  quelque  paèle  de  fes  biens  ,  ou  qu'il  ac- 

pendant  le  mariage  ,  telle  conftitution  de  Dot  peut  tionnât  fes  débiteurs ,  elle  n'eft  pas  pourtant  cen? 

être  faite  ,  leg.  ult.  Cod.  De  donat.  ante  nupt..  fée  s'être  confdtué  lefdits  biens  en  Dot,  Faber, 

Injîit.  de  donat.  ^.  Efi  l^  aliud  3.  ou.  augmentée,  in  fuo  Codice  ^lih.  5.  tit.  De  jure  dot.  7.  defin. 

dict.  §.  3.  Dotes  confiante  inatrimonio  non  fo-^  18.  (S' tit.  De paclis  convertis  9.  defm.  3.  Ni  biea 

liim  augentur  ,fed  etiamfiunt ,  dict.  §.■}.&  dict-.  qu'elle  ait  permis  que  fon  mari  ait  joui   de  fes 

leg.  ult.  foit  cxpreftémem: ,  lorfque  celui  qui  lui  a  biens  ou  de  partie  d'iceux  ;  toiitefois  on  n'eftime 

conftitué  la  Dot  dès  le  commencement  ,  dit  par  pas  qu'elle  ait  voivlu  fe  conftituer  en  Dot  les  biens 

exprès  qu'il  lui  augmente  ladite  Dot  de  telle  ou  qu'elle  a  laiiîts  entre  les  mains  de  fon  mari ,  Ran- 

telle  chofe    (  car  la   Dot  peut  être  augmentée  chain  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cuji^s  bona. 

depuis  le  mariage  ,  comme  il  fera  dit  ci-après)  ou  idem   Petrus  ,  num.  32^  in  princ.  R  Hotman'. 

tacitement ,  comme  lorfque  du  confentement  de  Difinit.  de  dote  ,  cap.  4.  num.  35.  ÔC  Faber ,  di3. 

celui  qui  a  fait  la  conftitution  dotale  ,  le  mari  a  def.  18.  contre  l'avis  de  Menocb.  De  prcpfumpt^ 

déclaré  dans  une  qjLUttance  ,  avoir  reçu  en  Dot  //.^.  3. /^riTy'i/;;?/?/.  S-.-z.  7.  Ileftplusvraifemblabie^ 

une  plus  grande  quantité  de  deniers  qu'il  ne  lui  a  que  la  femme  qui  avoit  déjabaillé  une  Dot  à  fon  pre- 

été  conftitué  8c  qu'il  n'a  pas  reçues  car  alors  le  mier  mari,  l'ait  voulu  auffi  bailler  au  fècond:,quenoa, 

:mar,içeut  demander  audit  coniliruant  ^  lefur|.lus  pasqiiecelle(^uicommericeàpréfeiirdefemarieiTj, 
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en  ait  voulu  conftituer  à  fon  premier  mari  j  car 
fi  elle  l'eût  voulu ,  elle  l'eût  exprime  avec  la 
quantité  j  &C  la  prcfomption  qui  fe  rencontre  au 
premier  cas ,  ne  fe  trouve  pas  au  fécond. 

6.  Et  bien  que  le  legs  d'un  fonds  foit  nul ,  lorf- 
que  le  teftateur  ne  montre  pas  quel  fonds  c'ell  , 
comme  il  ert  dit  au  Tit.  des  Legs ,  néanmoins  li 
le  père  a  promis  dot  à  fa  fille  fans  fpéciiier  la 
quantité  ;,  il  eft  cenfé  lui  avoir  conftitué  Dot  fui- 
vant  la  faculté  de  fes  biens ,  6c  la  qualité  du  mari 
qu'il  lui  donnoit,  leg.  Ciimpojî  69.  §.  Gêner  à 
jbcero  4.  ff.  De  jure  dot.  il  en  ell  de  même  lorf- 
qu'il  a  dit  qu'il  lui  conllituoit  Dot  fuivant  qu'il 
aviferoit ,  dict.  §.4.  &  leg.  Si  càm  ea  3.  Codice 
De  dot.promijf'.  ou  bien  fuivant  qu'il  feroit  trouvé 
bon  par  certaine  perfonne  ,  leg^  Si  filia  4}-ff.  De 
légat.  3.  Le  legs  du  fonds  non  fpécifié  ou  démon- 
tré ,  eft  nul ,  parce  qu'on  ne  fçait  pas  quels  fonds 
le  leftateur  à  x'oulu  léguer ,  &  irrifoire  ,  parce 
qu'il  n'y  a  li  petite  pièce  de  terre  qui  ne  puilfe  être 
appellée  fonds ,  comme  il  eft  montré  é'/2/t2  dernière 
Sect.  du  Titre  des  Legs.  Mais  la  prometfe  faite 
par  le  père  à  fa  fille  de  la  Dot ,  eft  valable ,  bien 
que  la  quantité  n'y  foit  pas  exprimée,  parce  qu'on 
préfume  que  le  père  lui  a  voulu  promettre  Dot , 
eu  égard  à  la  faculté  de  fes  biens  ôc  à  la  qualité 
du  mari ,  comme  il  a  été  dit» 

Et  comme  la  promeiTe  faite  par  le  père  à  fa  fille 
de  la  Dot ,  fans  exprimer  aucune  e{pece  ni  quan- 
tité,  eft  bonne  ,  lorfqu'ila  dit  qu'il  promettoit  telle 
Dot  qu'il  aviferoit  ou  trouveroit  bon ,  ain/i  qu'il  a 
été  dit  :  pareillement ,  telle  promelfe  de  Dot  faite 
par  l'étranger  ,  fuivant  qu'il  aviferoit ,  eft  valable , 
leg.  Si  cil  m  ea  3.  Codice  De  dot.promijf.  &  on 
explique  cela  comme  s'il  avoit  remis  fa  difpolition 
à  l'arbitrage  ou  jugement  d'un  homme  de  bien  , 
dict.  leg.  3 .  Il  n'y  peut  point  avoir  de  différence 
en  ce  cas  entre  le  père  &  l'étranger ,  puifque  tous 
deux  ont  eu  defl"ein  de  conftituer  Dot  fuivant 
leurs  facultés. 

7.  Mais  bien  que,  lorfque  le  père  a  conftitué 
fimplement  Dot  à  fa  fille  fans  exprimer  la  qurn- 
tiré  ,  le  mari  piiiffe  demander  Dot  fuivant  le5  fa- 
cultés du  père  .  comme  il  a  été  dit  ci-defius ,  parce 
qu'étant  obligé  de  doter  fa  fille  ,  on  explique  fa 
promelîé  en  cette  forte  ^  néanmoins  li  un  étran- 
ger fait  telle  conftinition  ,  le  mari  ne  peut  deman- 
der aucune  Dot,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  cot. 
prcmiJJ'.  contre  l'a\  is  de  Pacius ,  cent.  8.  queji. 
7.  &  in  analyf.  Cod.  tit.  de  dot.promijf.  num. 
6.  &  iz.  parce  qu  on  ne  peut  pas  donner  telle 
explication  contre  la  promeffe  de  l'étranger  qui 
n'eft  pas  obligé  de  doter  ,  Se  le  mari  fe  doit  im- 
puter de  n'avoir  pas  requis  de  lui  une  conftitution 
de  certaine  quantité  eu  eCpece. 

Pareillement  j  bien  que  lorfque  le  père  a  conf- 
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titué  fimplement  Dot  à  fa  fille ,  fans  exprimer 
aucune  efpece  ni  quantité ,  la  conftitution  foit  va- 
lable ,  comme  il  a  été  dit  ■■,  néanmoins ,  lorfque 
la  fille  qui  fe  marie  ,  a  promis  de  porter  Dot  à  Iba 
mari ,  i'ans  exprimer  aucun  corps  ni  efpece  ou 
quantité  ,  telle  promelfe  eft  nulle  ;,  6c  le  mari ,  en 
vertu  d'icelle  ,  ne  peut  demander  aucune  Dot  , 
leg.  I.  Cod.  De  dot.  promiJJ'.  Le  Droit  foutient 
les  promeflés  de  Dot  faites  par  le  père ,  parce 
qu'elles  fervent  à  la  femme  ,  afin  qu'elle  ne  foit 
point  fans  Dot  \  mais  puifque  la  promefte  que  la 
femme  fait  de  fe  conftituer  Dot  de  fes  biens ,  ne 
lui  fort  en  rien ,  le  Droit  ne  la  veut  pas  tavorifer , 
le  mari  fe  devant  imputer  de  n'avoir  pas  requis 
une  conftitution  de  certaine  quantité  ou  efpece  ; 
d'ailleurs  le  père  étant  obligé  de  doter  fa  fille  fui- 
vant fes  facultés ,  ôc  la  dignité  du  mari  qu'il  lui 
donne ,  comme  dit  eft ,  on  préfume  que  le  père 
ayant  conftitué  fimplement  Dot  à  fa  fille  ,  lui  a 
voulu  conftituer  la  Dot  qu'il  étoit  tenu  de  lui 
donner  j  mais  la  femme  n'étant  pas  obligée  de 
conftituer  à  fon  mari  certaine  Dot ,  tantôt  lui  conf- 
tituant  tous  fes  biens ,  tantôt  une  partie ,  &C  tantôt 
ne  lui  conitituant  rien  ,  on  ne  peut  pas  explicjuer 
la  conftitution  ou  promelfe  de  Dot  faite  par  la 
femme  à  fon  mari  pour  une  conftitution  certaine  y 
6c  ainfi  telle  conftitution  eft  nulle ,  *  Fachin^ 
Controverf.  lib.  8.  cap.  75.  ] 

En  outre  ,  fi  le  père  a  conftitué  deux  fois  Dot 
à  fa  fille ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  a  compris  ea 
la  féconde  conftitution  celle  qu'il  lui  avoit  aupa- 
ravant conftituée  ,  èc  que  ce  n'eft  qu'une  feule 
Dot,  leg.  Dotem  lo.jf.  De  jure  dot.  &  leg.  SI 
càm  dotem  zz.  §.  Si  pater  i.  jf.  Sol.  matr.  m 
fon  mari ,  ni  elle  ,  ne  peuvent  demander  qu'une 
feule  Dot,  Guido  ï^ap.  Jingul.  z8i.  fuivant  la 
Loi  Hujufmodi  84.  §.  Cùm  pater  6.  ff.  De  légat. 
I.  foit  que  la  première  leur  eût  déjà  été  payée  y 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,. 
Boër.  deci[.  137.  num.  i.  ou  non,  Guido  Pap. 
qucrjî.  375.  num.  3.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in 
verb.  Dotem  quam  ei  dedtrat .,  num.  15.  (^18. 
6c  I-lanchin  ,  Decif.  part.  4.  concl.  ï6c/. 

8.  Quarto.  Bien  que  la  Dot  ait  été  promile 
au  mari  Se  à  la  femme  ,  toutefois  le  feul  mari  en. 
peut  faire  demande  ;,  comi^ie  il  a  été  jugé  au  Sénat 
de  Chambéry  ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib..  5.  dicP. 
titul.  7.  de  fin.  3 1 .  quoique  la  fille  la  voulût  deman- 
der ,  foit  à  fon  père  ,  B  )cr.  decif.  3x8.  num.  z.  oit 
à  fbn  fucceftèur  ,  du  vivant  de  fon  mari ,  Guido 
Pap.  quajï.  ii^.  num.  i.  &  Fachin,  lib.  8.  cap. 
73.  fliivant  la  Loi ,  Si  pater  marito  5.  Cod.  Ds 
dot.  promijf.  même ,  bien  qu'elle  eût  été  promile 
à  la  feule  femme ,  le  mari  feul  en  peut  faire  de- 
mande, Faber,  ibid.  Et  comme  Je  mari  ku)  a, 
di'oit  de  demander  la  Dot  j  aufll  lui  feul  en  peut 
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faire  qp.îttance  valable ,  encore  que  la  femme  n'y 
foit  pas  préfente  ,  ni  qu'elle  ratirie  après  Je  paie- 
ment ^  ain/i  par  Arrêt  de  Dijon ,  du  5  Juillet 
16 10.  une  quittance  faite  par  le  mari  au  frère  de 
la  femme ,  des  deniers  de  la  Dot ,  a  été  jugée 
bonne  ÔC  valable,  Bouvot,  tom,  z.  fous  le  mot ^ 
Dot ,  quejî.  4. 

9.  Mais  après  la  mort  de  fon  mari ,  la  femme 
peut  demander  fa  dot  aux  héritiers  de  fon  père  , 
bien  que  le  perc  eût  promis  feulement  de  la  bailler 
au  mari  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble ,  au  mois  d'Avril  1459.  Guido  Pap. 
dià.  qiiœjî.  375-  «•  i-  Sc  Papon ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  15.  tit.  4.  art.  3.  fuivant  la  Loi  unie.  §.  Videa- 
mus  II.  Cod.  de.  rei  uxor.  acl.  JEqmffimum  nobis 
vifum  eji  ,*  &  in  exfiipulatu  aclione  mulierem 
dotemfuamprœcipuam  accipere ,  etjiemancipata 
veLexheredatafit ,  velcum  aliis  heredibusfcripta , 
diâ.  $.  I.  ]  <&  §.  Accedit  13.  ihid.  Tune  prœfu- 
matur  &  mulierem  ipfam  Jîipulationem  feeijje  , 
dicl.    §.    13.   contre   l'avis    de  Fachin  ,    dicl. 

cap"  11- 

10.  QuiNTO.   Le  mari  a  hypothèque  tacite 

fur  les  biens  de  celui  qui  lui  a  promis  Dot ,  foit 
que  ce  foit  fa  femme  même  ,  ou  fon  père  ,  ou 
quelqu'autre  perfonne  ,  kg.  unie.  §.  Et  ut  pie  ni  us 
I.  Cod.  De  rei  uxor  act.  6c  foit  que  la  Dot  ait  été 
promife  par  écrit ,  ou  verbalement  fans  écriture , 
dicl.  §.  Et  ut  pleniàs. 

11.  Sexto.  Le  mari  peut  contraindre  folidai- 
rement  celui  qui  lui  a  promis  la  Dot ,  foit  un 
étranger,  leg.  Nefennius  ^i.  in  prine.  ff.De  re 
judic.  ou  fon  beau-pere ,  non-feulement  après  la 
dilfolution  du  mariage  ,  lorfqu'il  l'a  gagnée  par  le 
prédécès  de  fa  femme ,  leg.  Si  de  dote  'è^.jf'.  De 
jure  J^.  £?  leg.  Sicut  autem  zi.  cum  leg.  feq. 
ff.  De  re  jud.  mais  aulTi  pendant  le  mariage , 
Rebuff.  in  proœm.  conji.  Reg.  gloJJ'.  5.  num. 
91.  contre  les  Loix,  Si  de  dote  ^4.ff.  De  jure 
dot.  leg.  Ex  diverfo  17.  inprinc.  6'  §.  ult.ff.  Sol. 
matr.  leg.  Sieut  autem  21.  ^  l^g-fiq-Jf'  De  re 
jud.  par  lefquelles  le  beau-pere  ne  pouvoit  être 
convenu  que  fuivant  fes  forces  ,  lefquelles  font 
abrogées  dans  ce  Royaume ,  Rebuff.  ilnd.  ou  mê- 
me fa  femme  qui  lui  a  promis  la  dot ,  Rebuff.  ibid. 
contre  ladite  Loi ,  Ex  diverfo  17.  §.  i.  ff.  Sol. 
matr.  &  leg.  Non  tantàm  10.  ff.  De  re  jud. 

iz.  Septimo.  Lorfque  la  Dot  a  été  conlHtuée 
par  le  père  de  la  fille ,  le  mari  le  peut  contraindre 
à  la  payer  de  fes  biens  propres ,  bien  qu'un  étran- 
ger eût  conjointement  avec  lui  fait  la  conflitution  ^ 
car  ledit  étranger  n'elt  tenu  que  fubiidiairement , 
en  cas  que  les  biens  du  père  ne  foient  pas  fuffifans 
pour  le  paiement  de  la  Dot ,  Corneus ,  volum.  4. 
conjil.  316.  num.  3.  &  5.  Bcned.  adeap.  Raynut. 
in  verbo  ,   Dotem  quam   à  dederat ,  num,  zi. 
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ÔC  Kzrich'm  ,  part.  5.  concl.  m.  c'e/T:  pourquoi 
un  mari  s'étant  ainii  obligé  avec  le  père  de  la  fille , 
par  Arrêt  du  Parlementde  Paris ,  du  29  Mai  1 563. 
il  fut  dit  que  le  beau-fils  feroit  difcuffion  des  biens 
que  fon  beau-pere  avoit  lailfés ,  avant  que  pou- 
voir agir  contre  fami  qui  s'étoit  ain/i  obligé  , 
Charond  ,  en  fis  R/ponfes ,  liv.  9.  ehap.  10. 

Même  le  père  de  la  fille  qui  a  fait  ladite  confli- 
tution  de  Dot ,  cil  tenu  de  la  payer  de  fes  biens 
propres ,  encore  que  la  fille  foit  riche  ,  Bened.  ad 
eap.  Raynut.  in  verbo  ,  Dotent  quam  ei  dederat 
11.  Menoch.  de prœfumpt.  lib.  3.  prœf.  15.  n.  i. 
Roger,  in  tracl.  de  dote, cap.  2.  n.  6.  &:  Ranchin. 
Decif.  part.  i.  conel,  52.  que  les  biens  de  la  fille 
fûlfent  entre  les  mains  du  père ,  Hotman.  Difput, 
de  dote  ,  cap.  11.  «.83.  fuivant  la  Loi  dernière  , 
Cod.  De  dot.  promijf.  comme  il  a  été  jugé  en  la 
Ghambre  Impériale ,  contre  un  père  qui  vouloir 
payer  la  Dot  qu'il  avoit  promis ,  des  biens  mater- 
nels appartenant  à  fa  fille ,  Mynfing.  cent.  5.  obferv. 
32.  parce  que  le  père  étant  obligé  de  doter  fa  fille , 
il  efl:  cenfé  s'être  voulu  acquitter  de  fon  obligation , 
dicl.  leg.  ult.  verf.  Neeenim  leges.  Liber  a  ht  as  ita- 
que  talis  remaneaf  vera  (/  irrevocabilis-,  utpuro 
nomine ,  6'  liber  alitas,^  debitum  ^fuamfequan- 
tur  fortunam  ,  dicl.  leg.  ult.  verf.  Liber  alitas  ; 
même  bien  que  le  père  en  conftituant  la  Dot ,  ait 
dit  qu'il  faiibit  la  conftimtion  ,   tant  de  fes  biens 
propres ,  que  des  biens  de  fa  file ,  Bartol.  ad  leg. 
ult.  n.  I.  Cod.  De  dotis promiffion.  Bened.  in  diclo 
verbo  ,  Dotem  quam  ei  dederat ,  n.  22.  Papon, 
Not.  I.  liv.  4.  au  tit.  du  Contrat  de  mariage ,  6C 
Cujac  ,  ad  tit.    Cod.  De  dotis  promiff.  fuivant 
ladite  Loi  dernière  ,  verf.  Ubi  autem  ^  &  ainli  a 
été  jugé  en  la  Ghambre  Impériale ,  fur  une  conf- 
titution  de  Dot  que  le  père  difoit  faire ,  tant  des 
biens  paternels  que  vnaternels ,  Mynfing.  centur. 
6.  obfervat.  85.  &  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  20  Juin  1633.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.   3. 
ck.  24.  g-C  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 
au  Parlement  d'Aix  ,  en  1650.  comme  j'ai  appris 
d'un  Gonfeilier  audit  Parlement. 

Il  en  efl  de  même  de  la  conftitution  faite  par 
le  père ,  tant  pour  les  droits  paternels ,  que  legs 
maternels  faits  à  la  fille ,  ou  legs  faits  à  ladite  fille 
par  une  tante  j  car  il  y  a  même  raifon ,  que  lorf- 
qu'il a  été  dit  pour  biens  paternels  ou  maternels , 
contre  la  Novell.  21.  Leonis  ,  qui  veut  qu'en  ce 
cas  la  moitié  de  la  Dot  foit  prife  des  biens  du 
père ,  &  l'autre  moitié  des  biens  de  la  fille  ,  ce 
qui  n'eft  point  obfervé ,  Faber ,  in  fuo  Codice  , 
lih.  5.  tit.  de  dotis  promijjione  6.  defin.  7.  6?: 
D'Olive  ,  audit  chap.  24,  quoique  Cujac ,  in  dicl. 
tit.  Cod,  De  dot.  promiff]  foutienne  que  c'eft  avec 
juflice  que  Léon  a  abrogé  ladite  Loi  dernière  j 
car  fi  le  père  n'eût  pas  voulu  payer  pour  la  Dot 
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de  Ces  biens  propres ,  il  pouvoit  conftituer  Dot  à 
fa  fille  fuivant  les  facultés  de  fes  biens  ,  &C  con- 
fentir  que  fa  fille  fe  collituât  elle-même  en  Dot , 
les  biens  qui  lui  appartenoient  du  chef  de  fa  mère 
ou  d'ailleurs  •^  &  ainii  ,  il  eût  clairement  apparu 
ce  qu'il  vouloit  donner  du  fien  ,  6c  ce  que  la 
fille  apportoit  auflî  du  iîen  ^  mais  ne  l'ayant  pas 
fait ,  il  eft  cenfé  par  telle  conlïitution  s'être  vou- 
lu acquitter  du  devoir  de  doter  fa  fille  ,  auquel 
la  Loi  l'oblige  ,  dic}.   leg.  ult,  verf.  Poterat.  Et 
quand  le  père  n'auroit  pas  eu  cette  volonté ,  ayant 
parlé   ainfi   ambigument  ,  il  ell  julle  que  telle 
claufe  ambiguë  foit  interprétée  contre  lui ,  puif- 
qu'il  avoir  pu  s'expliquer  plus  clairement  ,  leg. 
Veterihus  ig.  ff.  Ùe paci.  &  leg.  Labeo  ,  ii.ff. 
De  contrahen.    empt.    £'   cap.  Contra   57.    de 
regid.  juris  in  6.  &  nommément  s'agilfant  d^ine 
Dot  ,  en  la  faveur  de  laquelle  on  explique  les 
claufes    ambiguës  ,    leg.   In   ambiguis    70.  ff. 
De  jure  dot.  &  leg.  In  arnjbiguis  85.  J/^   De 
diverf.  regul.  jur.  In  ambiguis  pro  dotibus  ref- 
pondere ,  meliîis  eft ,  dicl.  leg.  70.  6'  dtcl.  leg.  85. 
*  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,   du 
2.9  Octobre  1646.  rendu  en  la  Grand'Chambre  , 
les  Chambres  aifemblées  ^  il  a  aufTi  été  jugé  que 
la  conftitution  de  Dot ,  faite  à  la  fille  par  le  père  , 
pour  tous  droits  paternels  6c  maternels  ,  en  ter- 
mes généraux  ,   b  effufo  fernione  ;  eft  imputée 
au  père  feul ,  quand  il  a  de  quoi  faire  la  confti- 
tution de  fon  chef,  fuivant  ladite  Loi  dernière  , 
Cod.  De  dotis  promijf.  contre  la  Novelle  21.  de 
Léon ,  Boniface  ,  tom.  i.liv.  6.  tu.  i.  chap.  i.  il  y 
a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  5 
Février  1665.  Bafièt ,  tom.  i.  liv.  4.  tit.  5.  chap.  i. 
Mais  au  Parlement  de  Paris  ,  même  pour  les 
pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  RelTort,  -la  Jurispruden- 
ce eft ,  que  fi  la  Dotation  eft  faite  par  le  furvivant , 
foit  le  père  ou  la  mère ,  tant  fur  ou  pour  la  fuc- 
ceflîon  échue  ,  que  fur  ou  pour  la  fucceffion  à 
échoir ,  l'on  ôpuife  la  fucceflîon  échue  ,  èc  le  fijr- 
plus  s'impute  fur  la  fucceiîîon  à  échoir  :  Voye\ 
mon  Recueil  de  Jurisprudence  civile  ,  verh.  Dot. 
part.  I.  n.  3.  Il  en  faut  cependant  excepter  Beilac , 
Champagnac  tk:  Rançon  ,  en  Bafte-Marche ,  qui 
doivent  être  régis  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement 'de  Bordeaux ,  comme  elle  ctoit  avant  la 
diltradion  de  RelTort.  ] 

Et  ladite  décifiôn  a  lieu  ,  ibit  qu'au  temps  de 
ladite  conijtitution  ,  la  mère  de  la  fille  fur  les  biens, 
de  laquelle  on  prétend  prendre  partie  de  la  Dot , 
fût  en  vie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
Touloufe ,  D'Olive,  audit  liv.  3.  c/i.  24.  ou  morte , 
dicl.  leg.  ult.  Cod.  De  dct.  promijf.  car  en  l'un  &C 
en  l'autre  cas  il  y  a  fcmbJable  raifon  :  comme  audl 
cette  décifiôn  a  lieu  ,  bien  que  la  fille  fût  émanci- 
pé? ,  Papou.  5  audit  tit.  argum.  dicl^  legy  ult,  in. 
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princ.  où  il  eft  dit ,  Que  le  père  qui  a  fait  dona- 
tion à  caufe  de  nbces  à  fon  fils  émancipé  tant 
de  fes  biens  propres  que  des  biens  du  fils  doit 
payer  entièrement  ladite  donation  -,  que  la  mère 
ik:  la  fille  eulfent  été  préfentes  ôc  confenti  à  telle 
conftitution  de  Dot  ;,  car  nonobftant  cela ,  la  Dot 
fera  entièrement  prife  des  biens  paternels ,  Faber  , 
ibid.  car  le  refpetl  que  la  femme  doit  au  mari ,. 
ou  la  fille  au  père  ,  empêche  qu'elle  ne  dife  pas 
fon  fentimcnt  avec  liberté  ',  que  le  père  bc  la  mère 
fe  fulfent  obligés  folidairement  au  paiement  de 
ladite  conftitution  dotale  ,  même  que  par  exprès 
on  eût  hypothéqué  certains  biens  matornels  ,  Fa- 
ber ,  dicl.  defin.  7.  que  la  fille  moyennant  ladite 
conftitution  ,  eût  renoncé  à  la  fuccefiion  de  la 
mère  ,  Faber  ,  dicl.  defin.  7.  jugé  à  Caftres ,  le 
28  Septembre  i6$o.  même  que  ladite  renoncia- 
tion eût  été  confirmée  par  ferment ,  Faber ,  ibid^ 
car  telle  renonciation  comme  faite  fans  caufe ,  &C 
fans  avoir  rien  reçu  des  biens  de  la  mère ,  eft  nulle. 

Comme  auffi  ladite  déciiîon  a  lieu  ,  bien  que  la 
mère  ,  en  vertu  de  ladite  obligation  ,  eût  été  con- 
damnée à  payer  ,  même  eût  payé  ,  car  elle  au- 
roit  fon  recours  contre  fon  mari  ,  Faber ,  dicl.. 
lib.  5,  tit.  6.  defin.  8.  ôc  la  mère  n'eft  cenfée  être, 
intervenue  en  ladite  conftitution  ,  que  comme 
caution  du  mari ,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lib.  5. 
///.  de  dot.proniifj'.  6.  defin.  7.  (^  8.  &  bien  que 
le  père  ait  dit  qu'il  faifoit  la  conftitution  de  Dot 
feulement  des  biens  de  fa  fille  ,  Roger ,  in  tracl. 
de  dote  ,  cap,  2.  num.  6.  qu'il  ait  promis  Dot  à 
caufe  de  l'opinion  qu'il  avoit  d'être  débiteur  de  fa 
fille ,  bien  qu'il  apparoiife  qu'il  ne  lui  doit  rien  ,. 
leg.  Çuemadmodum  46.  §.  Pater ,  ult.  ft\  De  jur, 
dot.  que  la  mère  de  la  fille  lui  ayant  donné  charge 
de  bailler  en  Dot  à  leur  fille  commune  ,  certaine- 
fomme  de  deniers  dont  il  lui  étoit  redevable  ,  il 
air  vraiment  conftitué  ladite  fomme ,  mais  en  ion 
nom  ,  ÔC  non  au  nom  de  la  femme  ,  car  alors  la 
dette  de  la  femme  ne  trempera  pas  au  paiement 
de  la  Dot  ;,  &  nonobftant  cette  conftitution  ,  le 
miari  demeurera  redevable  à  fa  femme  de  ladite 
fomme  ,  leg.  Càm  uxor  %\.  f.  De  jure  dot, 

13.  Mais  fi  le  mari  a  déclaré  qu'il  faifoit 
la  conPdtution  au  nom  de  (-à  femme  ,  la  dette 
trempera  au  paiement  de  la  dot ,  &  le  mari  en 
fera  déchargé  envers  fa  femme  ,  dicl.  /eg.  Càirt 
uxor. 

Secundo,  Les  biens  de  la  merc  trempent  aa 
paiement  de  la  Dot ,  lorfque  le  père  faifant  la  conf- 
titution ,  a  exprimé  la  fomme  qui  doit  être  prife  de- 
(es  biens  propres  ,  &  celle  qui  doit  èiro^rik  des- 
biens maternels ,  car  alors  les  biens  maternels  font 
tenus  au  paiement  de  la  fomme  que  le  père  a  voulu 
être  prife  fur  îefdits  biens,  Myniîng.  cent.  6.  ob- 
fery.at.  85..  n.c^^  fuivant  ladite  Loi  dernière  3  pourvu 
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quefî  la  mère  eïl  en  vie  ,  elle  y  ait  confenti  •^  car  ou  la  valeur  de  tout  ledit  corps ,  ou  de  la  moitié 

le  père  ne  peut  pas  conltituer  Dot  à  fa  fille  des  d'icelle ,  qui  peut-être  n'a  jamais  été  eftiméej 

biens  de  la  femme  contre  fa  volonté ,  leg.  Neqae  autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner 

mater  14.  Cod.  de  jur.  dot.  le  fonds  dotal  de  fa  femme  par  des  conftitutions 

I^ERTIO.  Si  le  père  qui  a  fait  ladite  confti-  dotales  ,  contre  le  tit.  duff.  De  fundo  dot.  ^ 
tution  ,  tant  des  biens  paternels  que  maternels  ,  Injiit.  Quib.  alkn.  lie.  in  princ.  *  Nota.  Cette 
€it  entièrement  infolvable,  toute  la  Dot  confîituée  décifion  de  DefpeilTes ,  ne  feroit  pas  fuirie  au 
doit  être  prife  des  biens  maternels ,  dicl.  leg.  ult.  Parlement  de  Paris  :  voye^^  mon  Recueil  de  Jurif- 
vcr/.  IJhi  autem  ,  Cod.  De  dot.  promiJJ'.  Que  s'il  prudence  civile ,  verb  _  Dot ,  part.  i.  num.  2.  elle 
n'eit  pas  entièrement  infolvable  ,  mais  qu'il  en  paroît  même  contraire  à  la  Jurifprudence  des 
puilTe  payer  partie  ,  &C  non  l'autre  ,  ce  qui  ne  Parlemens  de  Droit  Ecrit.  ]  •  _  ^ 
pourra  pas  êrrc  payé  des  biens  du  père ,  fera  pris  Quinto.  Lorfque  la  mère  a  conftitué  Dot  à 
des  biens  maternels  ou  de  la  fille ,  Bened.  ad  cap.  fa  fille  après  la  mort  du  père  ,  la  Dot  doit  être 
Raynut.  in  verbo  ,  Dotera  quani  ei  dederat ,  num.  payée  des  biens  de  la  fîIle,Pap.  Not.  i.  liv.  4.  tit. 
22.  Se  Papon ,  Not.  i.  liv.  4.  au  tit.  Du  Contrat  Du  Contrat  de  mariage  ;,  6c  fi  elle  a  dit  qu'elle 
de  mariage  \,  carpuifque  ladite  Loi  dernière  veut  fai^it  la  conftitution  tant  de  fes  biens  propres, 
que  lorfque  le  père  eft  entièrement  infolvable  ,  que  des  biens  paternels  ou  fraternes  de  la  tille , 
toute  la  Dot  foit  prife  des  biens  maternels ,  à  plus  même  lefdits  biens  paternels  ou  fraternels  y 
forte  raifon  veut-elle  que  lorfqu'il  ne  l'eft  pas  en-  doivent  tremper  ,  bien  que  les  maternels  fudent 
tiérement ,  ce  qui  défaut  es  biens  paternels ,  foit  fuffifans  pour  le  paiement  de  la  conftitution ,  Fa- 
pris  fur  les  maternels  ;,  ÔC  ainfi  je  l'ai  décidé  en  her,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  dot.  promijf, 
confultation.  Et  ladite  infolvabilitè  doit  être  con-  6.  defin.  1 .  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
lidérée  au  temps  que  la  Dot  a  été  conftituée  ,  ou  béry  ,  Faber  ,  infuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  dot. 
pour  le  moins  au  temps  qu'elle  devoit  être  payée  j  promijf.  6.  defin.  10.  Lorfque  le  père  a  fait  la 
car  bien  que  depuis  le  pcre  foit  devenu  infolva-  conftitution  ,  elle  fe  prend  fur  fes  biens  propres , 
ble,  cette  infolvabilitè  n'eft  pas  rejettée  fur  la  parce  que  Offzciumpater num  ejî dotare  , comme 
mère  ou  fur  la  fille  ,  mais  fur  le  mari  qui  fe  doit  il  a  été  dit  ■■,  mais  lorfque  la  mère  l'a  fait  ,  elle  fe 
imputer  de  ne  s'être  pas  fait  plutôt  payer  à  fon  doit  prendre  fur  les  biens  de  la  fille ,  parce  que  la 
beau-pere  ,  6c  en  temps  auquel  il  le  pouvoit  faire  •■,  mère  n'étant  pas  obligée  à  ce  devoir  de  doter  fà 
&.  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultation.  fille ,  on  préfume  qu'elle  n'a  voulu  faire  lad.  conf- 

En  outre  ,   fi  le  père  a  de  quoi  payer  ladite  tirution  que  des  biens  de  la  fille  ,  &  partant ,  ayant 

entière  conftitution  ,  il  n'eft  pas  tenu  pour  non-  dit  qu'elle  la  fàifoit ,  tant  de  {es  biens  propres,  que 

folvable  ,  encore  que  par  le  moyen  du  paiement  des  paternels ,  lefdiis  paternels  y  doivent  tremper, 

qu'il  en  fera ,  il  fe  trouve  qu'il  n'ait  pas  deqtioi  II  en  eft  de  même  ,  fi  la  mère  &L  le  frère  après  la 

doter  fes  autres  filles  ,  ôc  ainfi  a  été  jugé  à  Na-  mort  du  père ,  conftituentDot  à  leur  fille  Scfœur 

pies ,  Matth.  de  Affliâ.  decif.  179.  car  ladite  Loi  des  biens  maternels  S>C  fraternels ,  car  les  maternels 

dernière  ,  Cod.  De  dotis  promiJJ'.  n'appelle  ledit  &  fraternels  y  tremperont  •■,  comme  il  a  été  jugé  à 

père  infolvable  qu'à  l'égard  de  la  Dot  déjà  confti-  Chambéry ,  Faber ,  dtcî.  defin.  i.  Se  au  Parlement 

tuée  &  promifc  ,  6c  non  pas  de  celles  qui  ne  font  de  Paris ,  le  19  Mars  1625.  Du  Frêne  ,  liv.  i.  ch, 

pas  encore  promifes.  44.  *  Voye^  la  Note  fupr.  nomb.  12.]- 

Quarto.  Bien  qne  la  conftitution  dotale  Sexto.  Le  legs  fait  par  le  père  dans  fon  tefta- 
ait  été  faite  généralement  pour  les  droits  paternels  ment  à  un  fien  fils ,  ou  à  une  fienne  fille ,  de  certaine 
2>C  maternels ,  fans  fpécifier  ce  qui  fera  pris  fur  les  fomme  de  deniers  ou  de  certains  fonds ,  tant  pour 
maternels  ni  fur  les  paternels  \  néanmoins ,  fi  toute  les  droits  paternels  que  maternels ,  doit  être  payé , 
la  chofe  conftituée  en  Dot ,  appartient  en  propriété  tant  des  biens  propres  du  père  ,  que  de  ceux  de 
à  la  mcre  ou  à  la  fille,  toute  ladite  conftitution  fera  la  mère,  qui  font  au  pouvoir  du  père  ^  car  ce 
prife  fur  ks  biens  maternels  ;,  Se  ainli  je  l'ai  décidé  legs  tenant  lieu  de  légitime  à  l'enfant ,  Se  ladite 
en  confultation  ,  fur  la  coriftitution  dotale  d'une  légitime  lui  étant  due  ,  tant  fur  les  biens  du  père , 
vigne  appartenant  en  pleine  propriété  à  la  mère  de  que  fur  ceux  de  la  mère ,  comme  je  montrerai  en, 
la  fille  ,  quoique  le  père  Se  la  mère  ,  en  faifant  mon  Traité  des  Succejfions  ,  tit.  de  la  Légitime  5 
ladite  conftitution,  eufTent  dit  que  c'étoit  pour  il  eft  jufte  auHl  qu'il  fe  prenne ,  tant  fur  les  biens  pa- 
les droitfrpaternels  Se  maternels  ^  car  puifque  le  rernels  que  maternels.  *  Quia  nemo  liheralis  nifi 
corps  conftitué  en  Dot  ,  appartient  à  la  mère  ,  liberatus.\  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  delà  conf^ 
ii  vaut  mieux  croire  que  la  mère  paye  toute  ladite  titution  de  la  Dot  faite  en  contrat  de  mariage,  tant 
Dot,  Se  baille  ce  qui  lui  appartient,  que  d'efti-  pour  les  biens  paternels  que  maternels^  car  le  père 
fner  que  le  père  ait  entendu  payer  à  fa  femme ,  feul  étant  obligé  à  doter,  Se  non  pas  la  mère ,  com- 
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me  dit  eft ,  on  eftime  que  le  père  s'eft  voulu  acquit-  incertain  de  fa  fortune  ,  Sc  demeurer  attaché  pour 

ter  de  fon  obligation.  *  P^'o y ei  h  Noie  fupr.n.  12.]  toute  fa  vie  ôc  des  liens  :   &:  puifcme  le  débiteur 

14.  OcTAVO.  La  Dot  promife  au  mari  fils  de  de  la  femme  eft  valablement  libère  de  fa  dette  , 
famille  ,  lui  doit  être  payée ,  6c  non  au  père  qui  en  payant  au  mari  quoiqu'infolvablc ,  &c  que  ne 
a  le  mari  en  fa  puilfance  ,  lorfque  le  fils  ne  de-  voulant  pas  lui  payer,  il  y  fera  condamné  fi  la- 
meure  pas  enfemble  avec  le  père  ,  Petr.  de  Ferrar.  dette  eft  dotale  ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5. 
in  form.  libel.  quo  uxor  agit  ad  dot.  in  verbo^  tit.  j.  de  fin.  ^.  pourquoi  puifqu'il  y  peut  être 
Uxor  ,  num.  11.  ÔC  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  condamné  ,  nepourra-t-il  pas  payer  impunément 
5.  tit.  De  dot.  promlJJ'.  6.  de  fin.  11.  Que  fi  ledit  fans  condamnation  ?  Eum  ^  queni  Prœfes  invi- 
fils  demeure  avec  le  père  ,  la  Dot  doit  être  payée  tumfolvere  cogat ,  impuni  nonfolvere ,  iniquum 
au  père  ÔC  non  au  fils ,  Petr.  de  Ferr.  &  Fab.  eft ,  leg.  Quod  autern  6.  §.  Apud  Labeoneni  6. 
dicl.  Loc.  car  la  Dot  doit  être  chez  celui  qui  fup-  ff.  Quœ  in  fraud.  crédit. 

porte  les  charges  du  mariage  :  Ibi  dos  ejje  débet ,  Et  ladite  dccifion  a  lieu ,  bien  que  le  mari  foit 

uhi  onera  matrimonii  funt ,  leg.  Si  is  qui  56.  §.  non-feulement  infolvable  ,  mais  encore  mineur  de 

Ihi  dos  i.ff.  De  jur.  dot.  or ,  lorfque  le  fils  de-  vingt-cinq  ans  \  car  cette  minorité  du  mari ,  ne 

meure   avec  le  père ,  le  père  les  fupporte  j  c'eft  peut  pas  fervir  de  prétexte  au  débiteur  pour  e»' 

pourquoi  en  ladite  Loi ,  Si  is  qui ,  §.  Pofl  mortem  refufer  le  paiement  au  mari  ;,  ÔC  la  femme  fe  doit 

2.  il  eft  dit  ,   Poji  mortem  patris  ftatim  onera  imputer  d'avoir  choilî  un  tel  mari  ou  Procureur 

jnatrimonii  filiumfequuntur ,  Jicut liberi ,Jicut  mineur,  6c  ne  peut  pas  être  reftituée  en  entier 

uxor.  *  Nota.  La  raifon  de  ces  décilîons ,  eft  que  fous  ce  prétexte  ,  leg.  Cùm  mandata  23.^.  De 

dans  les  Parlemcns  de  Droit  Ecrit ,  le  mariage  minorib.  autrement  la  reftitution  en  entier  qui 

n'émancipe  point  ;,  mais  au  Parlement  de  Paris ,  il  n'eft  introduite  qu'en  faveur  du  mineur ,  profite- 

émancipe  ,  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  roit  au  majeur. 

de  fon  Relfort.  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifpru-  Même  ladite  décifion  a  lieu ,  bien  que  la  fem- 

dence  civile  ,  verbo  ,  PuiJJ'ance  paternelle.  ]  me  mineure  de  vingt-cinq    ans  fe  fût   conftitué 

15.  NoNO.  Le  mari  n'eft  pas  obligé  de  bailler  en  Dot  tous  fes  biens  avec  tel  mari  infolvable  5 

caution  de  rendre  la  Dot ,  bien  qu'il  foit  pauvre  ,  car  autrement  prefque  jamais  les  filles  mineures 

&  qu'il  y  ait  danger  que  la  Dot  ne  vienne  à  fe  de  vingt-cinq  ans  ne  trouveroient  à  fe  marier ,  il 

perdre  ;,  alnfi  voulant  recevoir  paiement  d'une  dette  leurs  maris  étoient  tenus  audit  cautionnement  ^  ôc 

dotale ,  il  n'eft  pas  obligé  de  bailler  ladite  caution  néanmoins  la  Nov.  115.  cap.  3.  §.  11.6'  Authent, 

au  débiteur  de  fa  femme  ^  comme  il  a  été  jugé  Sedji  ,  Cod.  De  inoffic.  teftam.  &  l'Ordonnance 

au  Parlement  de  Grenoble,  le    15  Mars  1604.  d'Henry  II.  de  l'an  1556.    art.  4.  veulent  que 

Expilly  , P/tzi^.  z.parceque, comme  fila  femme  la  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans,  fe  puiife  im- 

vouloit  exiger  la  dette  ,  le  Débiteur  ne  pourroit  punément  marier  fans  le  confentement  de  fes  père 

pas  l'obliger  à  lui  bailler  caution ,  puifque  le  Maître  Sc  mère  ;,  car  lefdits  textes  préfument  que  lefdits 

ne  cautionne  pas  de  fa  chofe  -^  auftî  ne  la  peut-il  parens  font  en  faute  d'avoir  retardé  fi  long-rems 

pas  exiger  du  mari ,  qui  prend  la  Dot  non-feule-  le  mariage  de  leurs  filles  ;,  6c  ainfi  ils  veulent  que 

ment  comme  Procureur, *&  au  nom  de  fa  fem-  tant  que  faire  fe  peut,  elles  fe  marient  pendant 

me,  mais  même  comme  maître  ,  puifque  le  mari  leur  minorité  •■,  ce  qui  n'arriveroit  pas  fi  leurs  maris 

eft  en  quelque  façon  maître  de  la  Dot ,  leg.  In  étoient  obligés  de  cautionner  de  leur  Dot ,  comme 

rébus  30.  Cod.  De  jur.  dot.  D'ailleurs ,  puifque  la  dit  eft  :  d'abondant ,  telle  conftitution  en  Dot  de 

Dotpayéeaumariquoiqu'infolvable,eftàlaperte,  tous  les  biens  de  la  fijture  époufe  ,  fait  partie  du 

non  du  débiteur,  mais  de  la  femme,  qui  fe  doit  contrat  de  mariage^  fans   laquelle   conftitution 

imputer  de  n'avoir  pas  retiré  fa  Dot  des  mains  de  univerfelle  ,  le  mariage  ne  fe  fût  pas  fait  :  d'ail- 

fon  mari ,  dès  qu'elle  a  vu  qu'il  devenoit  infolvable ,  leurs ,  la  femme  mineure  de  vingt-cinq  ans  faifant 

ou  de  n'avoir  pas  obligé  fon  perc  de  la  répéter  ,  telle  conftitution  de  Dot  univerfelle  ,  ne  pourroit 

Nov.  97.  cap.  6.  ù  Authent.  Quod locum  ,  Cod.  pas    être  reftituée  en  entier  ,  ne  faifant  que  ce 

De  collât,  pourquoi  demande  inutilement  le  dé-  que  les  femmes  majeures  de  vingt-cinq  ans  ont 

biteur  cette  caution  ?  Si  ces  cautions  avoient  lieu ,  accoutumé ,  Non  videtur  circumfcriptus  ,  qui 

on  verroit  bientôt  tous  les  Citoyens  d'une  Ville  ufus  eft  jure  communi ,  leg.  ult.  Cod.  De  in 

embarraftes  dans  de  tels  cautionnemens ,  foit  com-  integr.  reft.  minor. 

me  héritiers  de  nos  pères ,  ou  pour  nous-mêmes  ^  Pareillemeat,le  mari  voulant  recevoir  paiement 

£c  il  feroit  quafi   impoftîble  de  trouver  ces  eau-  de  ladite  Dot  de  fon  beau-pere  ,  n'eft  pas  tenu 

rions  j  car  qui  voudroit  demeurer  caution  des  de  lui  en  cautionner  pour  l'afturance  de  la  refti- 

vingt ,  trente ,  quarante ,  cinquante ,  Se  plus  d'an-  tution  ^  comme   il  a  été  jugé  au  Parlemerit  de 

Kéesque  peut  durer  un  mariage  1  Ce  feroit  être  Bordeaux,  le  9  Janvier  1571.  Automaie,  adtit. 

Tome  L  P  P  P 
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Cod.  Defidejujf.  vel  mand.  dot.  &c  en  la  Chambre  8.  cap.  j6,  decif.  7.  Granatenfis ,  Se  Faber ,  dicl, 
de  l'Edit  de  Grenoble,  le  27  Avril  161 9.  bien  n>.  14.  f/^/fn.c'eft  pourquoi  ce  titre,  N'f/zfl'f/a/br. 
que  ledit  beau-pere  fît  offre  d'en  payer  les  inté-    vel  mandat,  dot.  qui  eflle  20  du  livre  5.  du  Code, 

rets ,  ou  de  la  remettre  en  mains  fûres  pour  \&s  eft  conçu  négativement  5c  prohibirivemenr ,  afin 

recevoir ,  pourvu  qu'il   fût  pauvre  au  tems  du  qu'il  apparoiire   que   la  prohibition   de  la  Loi 

mariage,  arg.  leg.  Si  is  3.  §.  Sifemel  ult.  ff.  réfiite  à  tel  contrat,  &  que  ce  qui  fe  fait  contre 

Ut  inpojjejj'.  légat,  où  il  e/l  dit ,  que  celui  qui  a  la  prohibition  de   la  Loi,  ell:  entièrement  nul , 

reçu  des  cautions  infolvables ,  ne  peut  pas  deman-  leg.  Non  dubium  5.  Cod.  De  legih.  contre  l'avis 

der  d'autres  cautions,  fi  d  ipfum  facilitât  i  fuœ  de  Papon ,  Not.  i.  liv.  4.  tiî.  Des  contrats  de 

expenfum  ferre  debere ,   bien  qu'il  eût  promis  mariage.  *  Nota.  Au  Parlement  de  Paris ,  l'avis 

d'employer  les  deniers  de  la  Dot  en  achat  d'hé-  de  Papon  feroit  /ùivi.  ] 

ritages  1,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Et  comme  la  femme  ne  peut  pas  prendre  eau- 
Dijon  ,  le  29  Janvier  1610.  Bouvor ,  tom.  i.part.  tion  de  Ton  mari  j  auflî ,  fi  la  femme  cautionne  à 
I.  fi)us  le  mot ,  Deniers  dotaux ,  (/ueji.  1.  mais  fon  mari  de  lui  payer  la  Dot  qu'elle  lui  a  promife, 
feulement  il  doit  faire  ledit  emploi ,  Bouvot ,  ibid.  le  cautionnement  ne  vaut ,  Cujac ,  ibid.  telles  cau- 
lînon  qu'après  le  mariage  il  foit  devenu  infolvable  ■■,  rions  entre  les  mariés  ne  font  point  reçues ,  afin 
car  en  ce  cas  il  ell  obligé  de  bailler  des  cautions,  qu'ils  ne  témoignent  avoir  plus  d'affurance  en  la 
telles  toutefois  qu'il  pourra  trouver ,  ou  bien  la  foi  d'autrui  qu'en  celle  de  leur  conjoint ,  dicl.  leg.. 
Dot  fera  mife  entre  les  mains  d'un  Marchand,  dont  1.  ce  qui  eft  indigne  de  l'amour  conjugal ,  Cujac  ^ 
le  mari  prendra  les  intérêts,  cap.  Fer  vejîras  7.  ibid.  Et  comme  la  femme  ne  peut  pas  demander 
extr.  De  donat.  inter  vir.  ù  uxor.  car  ledit  père  caution  à  fon  mari  pour  la  Dot ,  aulîi  n'en  peut- 
étant  obligé  en  ce  cas  de  redoter  fa  fille  ,  comme  elle  pas  demander  au  père  de  fon  mari ,  ni  à  aucune 
il  a  été  ci-defTus ,  en  la  première  Section  de  ce  autre perfonne  de  celles  qui  reçoivent  la  Dot,  leg. 
T/'/ré- ,  il  a  ce  droit  d'obliger  le  mari  de  cautionner  ult,  Cod.  Ne  fidejuj)'.  yel  mand.  ^o/.  Et  telles 
pour  la  reftitution  de  la  Dot  ^  comme  auHî  le  mari  cautions  ne  font  pas  obligées ,  bien  qu'elles  aient 
n'eft  pas  tenu  de  bailler  ladite  caution  à  l'héritier  de  confirmé  leur  obligation  par  ferment ,  Decifi  7. 
fon  beau-pere  qui  avoir  conflirué  la  Dot  ^  comme  Granat.  car  tel  ferment  ne  peut  pas  être  un  lien 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  d'iniquité ,  contre  l'avis  de  Faber  ,  in  fuo  Codice , 
2,0  Mai  1631.  en  faveur  de  Fourcovalc ,  contre  lib.  5.  tit.  14.  de  fin.  4. 

Marquez ,  Se  la  Sentence  des  Ordinaires  de  Mont-         16.  Mais  li  l'étranger  qui  s'eft  obligé  d€  payer 

peilier  ,    qui   ordonnoit   tel  cautionnement  ou  la  Dot  de  la  femme  ,   a  baillé  caution  au  mari, 

emploi  en  fonds ,  fut  réformée  pour  ce  regard.  la  caution  fera  valablement  obligée  ,  Accurf.  ad 

De  plus,  lemarin'elt  pas  tenu  de  bailler  ladite  leg.  i.  in  verbo  ,  Vir  iu:ori  jidejuffbrem  ,  Cod. 

caution  à  fa  femme ,  leg.  i.d^  i.  Cod.  NefidejuJJ'.  Dejidejuff.  vel  mand.  dot.  &  ad  leg.  Cùm  dotis. 

vel  mand.  dot.  bien  qu'il  y  eût  coutume  au  con-  55.  m  verho  ,  Datus  ^  ff.  De  dot.  Cujac.  ibid. 

traire,  dicl.   leg.  i.  Si  enim  credendam  mulier  F^chin. dicl.  lib.  8.  cap.  76.  ^Decif.  7.  Granat.. 

fefe ,fuamque dotemnon patri mariti  exifîimavit j  6c  Pacius ,  in  Anal.  Cod. ad  tit.  Ne  jidejuff.vel 

quare  fidejuffor ,  vel  alias  interceffor  exigitur ,  ut  mand.  dot.  in  fine  :  c'eft  ainli  qu'il  faut  entendre 

caufa  perfidiœ  inconnubio  eorum  generetur  ?  dicl.  la  Loi ,  Cùm  dotis  i^^^.  ff.  De  jure  dot.  conçue  en 

leg.  2.  <S'  indicl.  leg.  i.legendum  efiPatrimariti ,  ces  termes  :  Ciim  dotis  caufd  aliquid  expromitti- 

non  parti  mariti ,  Cujac ,  ad  tit.  Cod.  Nejidejuff.  tur ,  fidejuffor  eo  nomine  datas ,  tenetar.  La  eau  • 

vel  mand.  dot.  dentur  j  car  en  lifaut ,  parti ,  la  tion  de  la  Dot ,  qui  eff  baillée  par  le  mari  à  fa  fem- 

raifon  eft  générale  pour  tout  le  parti  du  mari ,  qui  me ,  ou  par  la  femme  à  fon  mari ,  efl  défendue  y 

eft  exprimé  aux  termes  précédens  ^q  ladite  Loi  \,  Se  ne  s'oblige  pas  j  car  autrement  le  marié  auroit 

6c  non  autrement  j  finon  qu'avant  le  mariage  il  eût  plus  d'afTurance  en  la  foi  d'autrui  qu'en  celle  de  foa 

été  convenu  d'en  bailler ,    Cujac.  ad  tit.  Cod.  conjoint ,  mais  lorfque  quelqu'un  cautionne  pour 

Ne  fideiuff.  vel  mand.  dot.  Faber,  in  fuo  Cod.  une  Dot  promife  par  un  étranger  ,  cette  raifon 

lib.  5.  tit.  Ne  fidejuff.  dot.  14.  in  notis  7.  dcfm..  n'a  pas  lieu  ,  puifque  la  caution  ne  cautionne  ni 

I.  Harmenopul.  lib.  4.  tit.  8.  §.  9.  contre  l'avis  pour  le  mari  ni  pour  la  femme  ,  mais  pourl'étran- 

de  Pacius  ,  in  anal.  Cod.  tit.  Ne  fidejufjbr.  vel  ger  qui  a  promis  la  Dot ,  contre  l'avis  de  Duaren, 

mandat,  dot.  car  telle  convention  fait  partie   du  in  cap.  4.  de  dotibas  ,    &  dot  jure  ,  qui  eflime 

contrat  qui  n'eût  pas  été  fait  fans  cela ,  aliter  non  que  celui  qui  a  cautionné  pour  la  Dot ,  s'oblige 

contraclarus.  valablement ,  foit  qu'il  ait  cautionné  pour  l'un. 

Et  fi  volontairement ,  il  en  a  baillé ,  la  caution  des  mariés  ou  pour  un  étranger^ 
ne  fera  pas  obligée ,  Spéculât,  lih.  4.  tit.  De  dote        Secundo.  La  caution  de   rendre  la  Dot  a 

^ofî  divort.  rejî.  Cujac  j  dicl.  Igca  j  Fachin ,  iib.  certain  tems ,  qui  eil  baillée  après  la  diffolution 
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du  mariage ,  par  le  mari  à  la  femme  ou  aux  Héri-  Jean  de  Vedas  fon  beau-frere  ,  par  Arrêt  donné 

tiers  d'icelle  ,  eft  valablement  obligée,  Cujac. fl^  en  Audience  ,  moi  préfent ,  du  16  Juin  162.5.  ^ 

///.  Cod.  Ne  JidejuJJ]  vel  mand.  dot.  &  Pacius ,  qu'il  n'eût  fait  aucune  demande  de  fa  Dot  ,  cap, 

in  Anal.  Cod,  ad  dicl.  tlt.  Ne  JidejuJJor  dot.  fui-  Salubnter  \6.  extr.  de  ufur.  comme  il  a  été  jugé 

vant  la  Loi  ,  Si  confiante  Z4.  §.  Quoties  1.  ff.  au  Parlement  de  Paris  ,  Brodeau  ,  fur  Louet  , 

Sol.  matr.  &  leg.  Exceptiones  y.  ff.  De  except.  lettre  I ,  chap.  10.  &C  au  Parlement  de  Bordeaux  , 

cette  défiance  elt  tolérée  ,  non  pendant  le  ma-  l'an   1578.  Automne  ,  ad  leg.  Càm  quidam  17. 

riage ,  mais  bien  après  la  dilFolution.  §.  Divius  Pius  i.ff.  De  ufur.  bien  que  l'entrete- 

Tertio.  Bien  que  ladite  caution  pendant  le  nement  ôc  dépenfe  faite  par  le  mari  pour  fa  fem- 

mariage  ,  ne  puilfe  pas  être  baillée  valablement  me  ,  ne  revienne  pas  à  la  fomme  à  laquelle  re  - 

par  le  mari  à  fa  femme  pour  l'alTurance  de  la  viennent  lefdits  intérêts  qui  font  plus  grands  ;,  car 

Dot,  comme  dit  eft  ;, néanmoins  il  lui  peut  vala-  nonobftant  cela  ,  lefdits  intérêts  font  dûs  •■,  moins 

blement  bailler  des  chofes  fiennes  en  gage  ,  Cujac.  encore  peuvent-ils  être  répétés  du  mari  s'ils  lui  ont 

&  Pacius ,  dicl.  locis ,  car  même  la  Loi  veut  que  été  payés ,  leg.  Créditer  60.  §.  Si  inter  ^.ff.  Man- 

tous  les  biens  du  mari  foient  tacitement  hypothé-  dati.  Même  lefdits  intérêts  font  dûs ,  bien  qu'ils 

qués  à  la  femme  ^  ôc  en  ce  cas  n'y  ayant  point  de  excédent  la  fomme  principale  j  comme  il  a  été 

caution  (  qui  tient  lieu  de  débiteur  )  mais  feule-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  de  Sep- 

ment  des  gages ,  qui  tiennent  lieu  de  la  chofe  due ,  tembre  158Z.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2. 

on  ne  peut  pas  dire  que  la  femme  fe  confie  plus  fous  le  mot ,  Mariage ,  tit.  4.  arr.  45.   ÔC  en  la 

en  autre  perfonne  qu'à  fon  mari  -^  5c  cela  a  lieu ,  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,au  rapport  du  Sieur 

foit  que  les  gages  aient  été  baillés  par  le  mari ,  Ranchin, le 6 Septembre  1619. entre  Dardailon  ôC 

Accurf  ad  dicl.  tit.  Cod.  Ne  fidejujjbr.  ou  par  un  les  Créanciers  de  Pierre  Deshours ,  contre  la  Loi 

étranger,  ami  dudit  mari ,  Pacius ,  ibid.  contre  unie.  Cod.  De  fentent.  quœ  pro  eo  quod  inter^ 

l'avis  d'Accurf.  dicl.  loco  ,  car  il  y  a  même  raifon  qui  veut  généralement  que  les  intérêts  ne  puiflent 

en  un  cas  qu'en  l'autre.  pas  excéder  la  fomme  principale. 

17.  Decimo.  Le  mari  a  droit  de  fe  faire  payer  Et  non-feulement  le  mari  peut  demander  lefdits 
la  Dot ,  au  terme  porté  par  fon  contrat  de  maria-  intérêts  fur  les  biens  de  celui  qui  a  promis  la  Dot 
ge ,  fans  que  le  conftituant  qui  a  impétré  Lettres  pendant  le  temps  que  fa  femme  eft  en  vie  ,  mais 
de  répit  de  cinq  ans  ,  s'en  puilfe  fervir  contre  lui ,  auffi  après  fa  mort ,  s'il  y  a  des  enfans  de  ce  maria- 
Mafuer.  tit.  De  folut.  31.  num.  41.  Ôc  Rebuff.  ge  ;,  car  puifque  les  intérêts  de  la  Dot  font  accor- 
in  tracl.  De  liter.  dilator.  num.  34.  dés  au  mari  à  caufe  qu'il  fupporte  les  charges  du 

18.  Mais  le  père  qui  a  promis  de  payer  la  Dot ,  mariage  j /^^.  Pro  oneribus  zo.  Cod.  De  jure 
iorfque  cela  lui  feroit  commode  ,  eft  tenu  de  dot.  ôc  que  même  après  la  mort  de  la  femme  il 
payer  ,  Càm  fine  turpitudine  ,  &  infamid  dare  fupporte  lefdites  charges ,  en  ce  qu'il  entretient  8C 
poterit  ,  leg.  Avus  79.  §.  Pater  unic.ff.  De  jur.  nourrit  les  enfans  qu'il  a  eu  d'elle  ,  il  eft  jufte  qu'il 
dot.  &  leg.  Nepos  iis-ff'  Deverb.Jignific.  il  en  jouifte  defdits  intérêts  ,  même  après  la  mort  de 
eft  de  même  ,  s'il  a  promis   de  payer  quand  il  fe  femme. 

pourra ,  dicl.  leg.  Nepos.  Comme  auftî  ,  après  la  mort  de  la  femme  , 

19.  Undecimo.  Si  la  Dot  n'a  pas  été  payée  au  encore  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  de  ce  mariage  , 
mari  au  temps  de  la  deftinée  folution  ,  il  a  droit  le  mari  peut  demander  les  intérêts  échus  pendant 
d'en  demander  les  intérêts ,  Bart.  ad  leg.  ult.  n.  le  mariage  i  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  14 
5,  Cod.  De  jure  dot.  &  Ranchin ,  Decif  part.  3.  Mai  1607.  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot ,  Deniers 
concluf.  138.  &  fi  aucun  terme  n'a  été  préfini  ^e  m^n'û^e  ,^i/f/?.  4.  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit 
pour  le  paiement  de  la  Dot  ,  les  intérêts  font  dûs  de  Caftres ,  en  Mars  1655.  car  puifque  le  mari  a 
dès  le  jour  des  noces  ,  que  le  mari  commence  à  fupporte  les  charges  du  mariage  pendant  le  temps 
fupporter  les  charges  du  mariage  ,  foit  que  la  que  lefdits  intérêts  n'ont  pas  été  payés ,  il  eft  jufte 
femme  ait  promis  la  Dot ,  Faber ,  infuo  Codice  ,  que  les  fruits  ou  intérêts  de  ladite  Dot  lui  foient 
lib.  $.  tit.  De  dot.  promiff.  6.  defin.  6.  ou  un  payés  ,  Pro  oneribus  matrimonii  ,  mariti  lucro 
étranger  ,  contre  l'avis  de  Faber ,  dicl.  defin.  6.  (j  frucîus  totius  dotis  cedere ,  leg.  Pro  oneribus  20. 
leg.  ult.  in  fin.  Cod.  De  jure  dot.  qui  veut  qu'audit  Cod.  De  jure  dot. 

cas  ,  les  intérêts  ne  foient  dûs  que  de  deux  ans  Même  lefdits  intérêts  font  dûs  au  mari ,  non- 
après  les  noces  ^  &  lefdits  intérêts  font  dûs ,  foit  feulement  lorfqu'il  eft  pauvre ,  Se  que  fans  icelui , 
que  le  «rari  les  ait  ftipulés ,  leg.  Si  pro  dote  2.  il  n'a  pas  moyen  de  fupporter  les  charges  du  ma- 
Cod.  De  dot.  promiff.  ou  non  ;,  comme  il  a  été  riage  ,  mais  aufll  lorfqu'il  eft  riche  ^  bien  aifé  , 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers ,  en  fa-  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  rei  uxor. 
veur  du  Sieur  Gafquet ,  contre  le  Sieur  de  Saint  acl,  8.  définit,  ii.  £c  s'il  n'a  pas  été  convenu  du 
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pied  auquel  lefclits  intérêts  doivent  être  payés ,  ils  pendant  ladite  année  ^  car  ladite  Loi ,  unie.  Coâ, 

feront  payés  au  denier  feize ,  fuivant  l'Ordonnance  De  rei  uxor.  acl.  %.  Ciim  autem  7.  verf.  Exaclio  , 

del'an  1601.*  Voye^  la  J^oiefupr.  part.  1,  tit.  qui  donne  ledit  délai  au  mari  qui  a  reçu  ladite 

$.Du  Prêt  ^  Secl.  i.num.  i'^.verJic.quinto.'\  Dot,  ne  le  fait  que  pour  donner  temps  audit 

Même  ,  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  la  Dot  mari  de  payer  lefdits  deniers  par  lui  reçus  -^  lef- 

feroit  payée  dans  un  certain  temps ,  comme  dans  quels  peut-être  après ,  il  n'a  pas  en  fon  pouvoir, 

trois  ans ,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt  j  le  dé-  loit  pour  les  avoir  prêtés  ou  employés  en  fon 

biteur  n'ayant  pas  payé  dans  \e[(\\is  trois  ans ,  ni  trafic  ,  ou  en  fonds ,  ou  autrement  dépenfés , 

le  capital  ,  ni  les  intérêts  ,  il  e(t  bien  quitte  en  ÔC  non  pas  pour  lui  donner  les  intérêts  des  de- 

payantles  intérêtspourlefd.trois  premières  années  niers  qu'il  n'a  pas  reçus  •,  c'eft  pourquoi  la  même 

au  denier  vingt ,  mais  j'iour  les  années  fuivantes  Loi  veut  que  le  fonds  dotal  (qui  eit  toujours  en 

il  les  doit  payer  ati  denier  feize,  8c  ainfî  je  l'ai  dé-  la  puiflance  du  mari,  n'ayant  pu  être  aliéné  à 

cidé  en  confultation -,  car  le  débiteur  ne  peut  pas  caufe  qu'il  efl  dotal  )  (bit  reititué  dès  le  jour  de 

dire  que  ,  par  telle  convention  de  payer  durant  la  dilTolution  du  qiariage  ^  ce  qu'elle  n'auroitpas 

trois  ans  les  intérêts  au  denier  vingt,  il  foit  inrer-  fait,  fi  fon  deiïein  eût  été  de  donner  au  mari  la 

venu  un  pade   tacite  ,  de  payer  les  intérêts  des,  jouiflance  de  toute  la  Dot  pendant  l'an  de  deuil  \ 

autres  années  au  même  pied ,  comme  en  la  Loi  ^  6c  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confultation ,  tant  il 

Qui  fetnijjes  13.  in  princ.  jf.  De  ufuris  -,  parce  ,  eft  véritable  que  la  faveur  que  le  mari  a  fait  à 

primo  ,  que  ce  débiteur  n'ayant  pas  même  payé  ceux  qui  lui  ont  conftitué  la  Dot,  en  ne  les  preffant 

aucuns  intérêts  pendant  lefdits  trois  ans  ,  ne  peut  pas  au  paiement  de  la  Dot ,  lui  tourne  à  préjudice, 
pas  prétendre  ce  pade  tacite  être  intervenu  ,  ni        Secundo.  Si  le  père  qui  avoir  conftitué  Dot  à 

ïè  fervir  lui  même  d'un  pade  qu'il  n'a  pas  lui-  fa  fille  ,  l'a  nourrie  &L  entretenue ,  enforte  que 

même  exécuté,  dicl.  leg.  13.  in princip.  fon  mari  n'ait  rien  dépenfépour  elle,  ledit  mari 

Secundo.  Ledit  pade  tacite  ne  peut  être  pré-  ne  peut  pas  demander  lefdits  intérêts  de  la  Dot 

fumé ,  que  lorfqu'on  a  payé  en  vertu  d'icelui  des  qui  avoient  couru  pendant  cette  nourriture  ,  leg. 

petits  intérêts  durant  dix  ans ,  Cujac  ,  m  lib.  i.  Ciim  pofi  69.   §.  In  domum  ■^.  ff.  De  jure  dot. 

refp.  Scœvol.  ad  dict.  leg.  1 3.  fuivant  ladite  Loi ,  bien  que  lefdits  intérêts  euflenr  été  ftipulcs ,  dicl. 

jn  his  verbis  :  Per  multos  annos  ^  &  per  tanta  §.  In  domum  3.  leg.  In  injulam  42.  §.    Ufuras 

tempora  ;,  or,  ici  il  n'y  a  que  trois  ans,  6c  encore  i.j^I   Solut.  matrim.  Même,  bien  "k^x'û.  y  eût 

jîendant  iccux ,  le  débiteur  n'a  pas  payé.  paéte  exprès ,  que  le  père  nourriroit  fa  fille ,  leg. 

Tertio.  Leditpadetacitene peut pasêtrcprc-  ult.inprinc.ff.Dedoli&  met.  f;r(rif/7/.  2c que  par 

fumé  par-dellus  le  teinps  convenu ,  autrement  ce  erreur  le  père  fe  fût  obligé'envers  fon  gendre ,  de 

m  feroit  pas  un  pade ,  (i  le  confentement  de  lui  payer  lefdits  intérêts ,  dicî.  kg.  ult.  in  princ. 

toutes  les  parties  n'y  intervenoit ,  leg.  i.ff.De  parce  q\ie  les  intérêts  de  la  Dot  n'étant  dûs  au 

paclis.  inari ,  qu'à  caufe  des  charges  du  mariage  qull 

Quarto.  Il  s'agit  ici  des  intérêts  de  la  Dot  qui  fupporte,  hg.  Pro  oneribus  10.  Cod.  De  jure 

tiennent  li.eu ,  non  d'ufure  ,  mais  àts  alimens ,  ôc  dotium ,  lorsqu'il  ne  fupporte  point  des  charges  ,  ^ 

partant  font  favorables  j  6c  ainfi  quand  il  y  auroit  il  ne  peut  point  demander  les  intérêts, 
quelque  doute,  il  le  faudroit  vuider  en  faveur  de        Tertio.  Si  le  père  s'étant  chargé  de  la  nour- 

la  Dot  :  In  ambiguis ^  pro  dotibus  refpondere  riture  de  fa  fille,  a  donné  charge  à  fon  gendre, 

meliuseji,  leg.  In  ambiguis  8$.  in  princ.  ff.  De  mari  de  la  fille ,  de  la  nourrir  &  entretenir ,  ea 

4iverf.  regul.         ^  ^  lui  payant  les  intérêts  de  la  Dot  ;,  fi  ledit  mari  a 

^  QuiNTO.  Au  fait  propofé  ,  il  eft  dit  que  le  dé-  moins  dépenfé  pour  ladite  nourriture  que  ne  mon- 

biteur  payera  la  Dot  dans  trois  ans  avec  les  intérêts  tent  lefdits  intérêts ,  ledit  beau-pere  pourra  répé- 

au  denier  vingt ,  à  peine  de  tous  dépens ,  domma-  ter  ce  qu'il  y  a  de  plus  auxdits  intérêts  qu'en  ladite 

ges  $c  intérêts  ç,  ainii  il  faut  que  cette  claufe  ,  à  dépenfe ,  Cujac,  in  lib.  i.  refponf.  Scœvolœ ,  ad 

peine  ,  Oc  ne  foit  pas  inutile  j  ce  qui  arriveroit  leg.  Creditor  60  §.  Si  inter  ^.ff.'  Mandati ,  fui- 

pourtant ,  fi  les  intérêts  n'étoient  dûs  au  pied  de  vant  ledit  §.  Si  inter.  11  en  eft  autrement ,  lorP 

l'Ordonnance  depuis  lefdits  trois  ans.  que  le  mari  eft  chargé  delà  nourriture,  Scque 

xo.  Mais  bien  que  le  mari  ait  droit  de  jouir  le  beau-pere  lui  a  baillé  les  intérêts  de  la  Dot 

pendant  l'an  du  deuil ,  de  la  Dot ,  confiftant  en  pour  cette  nourriture  ;  car  alors ,  comme  il  a  été 

.deniers ,  «jui  lui  a  été  payée  ,  enforte  qu'il  ne  foit  dit  cî-deflus ,  bien  que  le  mari  ait  moins  dépenfé  ^ 

pas  obligé  de  la  rendre  qu'après  ledit  an ,  comine  tous  lefdits  intérêts  font  à  lui  ;  au  premier  cas  ^ 

'û  fera  djr  ci-après  5  néanmoins ,  fi  ladite  Dot  le  beau-pere  répète  ce  qu'il  y  a  de  plus  auxdits 

confiftant  en  deniers ,  ne  lui  a  pas  été  payée  ,  il  intérêts  qu'en  ladite  dépenfe^  parce  que  le  mari 

ne  peut  pas  demander  les  intérêts  de  ladite  Dot  n'e  fait  cette  dépen/è  que  comme  Procureur  j^ 
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Cujac,  ibid.  &  partant  il  n'y  doit  rien  gagner  ^  la  ratification  fe  rapporte  à  ce  qu'un  autre  a  fait 

meis  en  l'autre  cas ,  il  le  fait  comme  maître  ^ef-  &  non  pas  à  ce  que  j'ai  fait , Rem habcriratam ' 

dits  intérêts.  hoc  eft  comprobare  ,  agnofcereque  ,  quod  aclurn 

Quarto.  Si  le  mari,  pendant  tout  le  temps  efi  à  falfo prociiratore  ,  kg.   Quo  enim  n.  §. 

de  fon  mariage  qui  a  été  long  ,  n'a  pas  demandé  R^m  i.Jf'.  Ratam  rem  liab.  ni  par  autre  ,  comme 

les  intérêts  de  la  Dot  qui  lui  avoit  été  conllituée  ,  en  empruntant  des  deniers  ,   ÔC  s'obligeant  ex 

fes  héritiers  ne  les  peuvent  pas  demander ,  comme  mutuo. 

étant  cenfes  donnés ,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  C'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  exécution 
5.  ///.  De  jure  dot.  7.  defin.  55.  fuivant  la  Loi ,  fur  lefdits  biens  pour  une  dette  contractée  par  la 
Vir  iifuras  54.  ff.  De  donat.  inter  vir.  &■  uxor.  femme  durant  le  mariage,  Mattha?.  in  qucefi.  447. 
mais  il  les  peut  demander  lui-même ,  bien  que  fon  Guid.  Pap.  &  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  5.  tu.  De 
héritier  n'ait  pas  ce  droit  j  l'héritier  ne  les  peut  pas  ju-re  dot.  7.  defin.  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
demander  ,  parce ,  comme  dit  efl: ,  qu'ils  font  cen-  ment  de  Grenoble ,  Guido  Pap.  dicl.  qu.  447.  n.  2. 
fés  donnés  j  &  telle  Donation  faite  entre  les  ma-  Il  en  ell  de  même  ,  fi  pour  amendes  ou  dépens 
ries ,  efl  confirmée  par  la  mort  du  mari  dona-  dcfcendant  d'un  délit  commis  par  la  femme  ,  on 
teur ,  comme  il  efl  montré  au  Titre  des  Dona-  vouloir  faire  exécution  fur  lefdits  biens  •^  comme 
tions  i  mais  telle  donation  n'empêche  pas  que  le  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  2 1  Mars 
mari  donateur  n'en  puille  faire,  lui-même  la  de-  1609.  Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot ,  Des  droits 
mande,  parce  que  telle  donation  comme  faite  en-  appartenans  à  gens  mariés  ,  queji.  2.  mais  on 
tre  le  mari  ôc  la  femme ,  efl  nulle  ,  n'étant  pas  con-  fe  doit  prendre  iLir  fes  biens  paraphernaux  ,  s'il  y 
firmée  par  la  mort  Sc  iilence  du  mari  donateur ,  en  a  ,  Guido  Pap.  dicl.  qucejl.  num.  3.  (ou  fur- 
comme  il  efl  montré  audit  Titre  de  Donations ,  &  feoir  l'exécution  jufqu'après  la  diifolution  du  ma- 
pourtant  elle  ne  peut  pas  empêcher  que  le  mari  ne  riage  ;,  jugé  à  Chambéry ,  Faber ,  dicl.  defin.  6. 
demande  ce  qui  lui  appartient,  ÔC  qui  n'eft  eflimé  m  glojj'.  num.  i.  )  linon  que  la  dette  ayant  été 
donné  ,  qu'en  cas  que  par  fa  mort  &  filence  il  le  contradée  avant  le  mariage  ,  elle  n'ait  point 
confirme.  d'autres  biens  ,   Guido  Pap.  diâ.  quœjl.  num  2. 

Et  n'obfte  la  Loi,  Cum  quidam  17.  §.  Divus  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambéry  ,  en 

Piusujf.  Deufur.^en  ces  termes,  Paràm  jujîè  l'an  1589.  Faber  ,  diâ.   defin.    6.  ou  bien  qu'il 

prœteritas  ufuras  petis  ,  quas  omifijje  te  longi  fût  queilion  des  dépens  d'un  procès  pourfuivi  par 

temporis  intervallum  indicat ,  qui  eas  à  dehitore  la  femme  du  confentement  du  mari  ,  &  autori- 

tuo^ut gratior apudeumvidelicet cffes ,petendas  fée  par  lui ,  Faber  in  glojf.  di3.  defin.  6.  num, 

/2on/'^/a/?i.  Car  ledit  §.  doit  être  entendu  de  celui  2.  jugé  à  Caflres  ,  le  11  Février  K534.   (finon 

qui  peut  donner  irrévocablement  lefdits  intérêts  à  que  le  mari  en  autorifant   fa  femme  ,   eût  par 

ion  débiteur  \  or  le  mari  ne  peut  pas  donner  irré-  exprès  déclaré  qu'il  n'entendoit  point  par-là  fe 

vocablemenr  à  fa  femme  ,  comme  dit  efl.  rendre  partie  au  procès  ,  ni  fe  préjudicier  en  fes 

21.  DuODECiMO.  Si  la  Dot  ayant  été  payée  au  droits  dotaux  j  car  en  ce  cas  ,  telle  autorifation 
mari ,  a  été  depuis  pendant  le  mariage ,  dérobée  ne  nuiroit  pas  au  mari  ,  &  l'exécution  faite  fur 
ou  détériorée  ,  le  mari  feul  peut  agir  pourcelar-  les  biens  dotaux  ,  feroit  calTée  ;  comme  il  a  été 
cin  ,  ou  cette  détérioration  ,  leg.  De  his  1 1.  Cod.  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  3  Juin  1567. 
De  jure  dot  comme  aufTi ,  s'il  a  été  aliéné  par  le  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liy.  18.  tit.  Des  exécu- 
mari  ,  la  fer.ime pendant  le  mariage,  ne  peut  pas  tions  5.  art.  44.  &  par  autre  donné  au  rapport 
révoquer  cetce  aliénation  , /^^. -Do^f  9.  Co<^.  De  de  Maynard  ,  en  Février  1574.  Maynard  , //v. 
rei  \ind.  &  s'il  a  été  aliéné  par  la  femme  pendant  7.  chap.  82.  )  ou  bien  que  la  femme  étant  mar- 
ie mariage  ,  le  mari  feul  pendant  ledit  mariage  ,  chande  publique  ,  fe  fût  obligée  pour  chofè  con- 
peut  révoquer  cette  aliénation  ,  Ranchin ,  ad  cap.  cernant  fon  trafic  j  car  alors  le  mari  confentant 
Raynut.  in  verbo ,  Cujus  bona  idem  Petrus  ,n.  18.  audit  trafic  ,  efl  cenfé  auffi  confentir  aux  obliga- 
car  la  femme  ne  peut  pas  aliéner  fes  biens  dotaux  tions  cju'ellc  fait  concernant  ce  trafic  :  èc  puif- 
pendant  le  mariage ,  ni  par  titre  de  donation  ,  leg.  qu'audit  cas  la  femme  peut  être  emprifonnée  , 
Confiante  21.  Cod.  De  donat.  ni  de  vente ,  leg.  même  pendant  fon  mariage  ,  pour  paiement  de 
Si prœdium  2?.  Cod.  De  jure  dot.  ubi  delendum  la  dette  contractée  en  ladite  qiuilité  ,  comme  il 
efi  verhum  ,  Rituni  :  &  hgendum  :  fponte  nec  fera  dit  ci-après  ,  à  plus  forte  raifon  peut-on 
ne  contraclum  habuerit ,  Cujac  ,//3. 17.  obfervat.  faire  exécution  fur  fes  biens  dotaux. 
cap.  6.  car  puifqu'tn  ladite  Loi ,  il  eft  dit  que  la  Et  bien  que  la  femme  qui  pendant  fon  ma- 
fëmme  avoit  elle-même  pendant  fon  mariage,  ven-  riage  a  vendu  fon  fonds  dorai  inellimé  ,  ait  en- 
du  fon  fonds  Jotal  la  ratification  de  ladite  vente  core  pendant  le  même  mariage  ,  ratifié  Se  con- 
ne  peut  pas  être  iaite  pendant  fon   mariage  3  car  firme  ladite  vente  j   néanmoins  telle  vente  efl 
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nulle  ,  8c  le  mari  la  peut  faire  caller  ,  foit  que  tudon  foit  faite  par  un  Tiers ,  le  Conftituant  n'efl 

telle  ratification  ait  été  faite  volontairement  par  pas  donateur  pour  le  regard  du  mari  ,  mais  il  lui 

la  femme  ,  ou  contre  Ton  gré  :  ce  qui  eft  décidé  baille  la  Dot ,  afin  qu'il  fupporte  les  charges  du 

en  la  Loi ,  Si  prœdiutn  zj.  Cod.  De  jure  dot.  mariage  ,   &:  ainli  c'ell  le  contrat ,  appelle  par 

en  retenant  en  icelle  le  mot ,  Ratum  ,  contre  l'avis  nos  Jurifconfukes ,  Do  y  ut  facias. 

de  Cujac  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^  car  telle  Pareillement  ,  lorfque  la  Dot  efl:  eftimée  ,  ce 

ratification  ou  confirmation  faite  en  temps  auquel  n'elt  pas  une  donation  ,  mais   une  vente  ^  c'eft 

la  femme  ne  peut  pas  vendre  ,  e/1  inutile  Argu-  pourquoi  lorfque  la  chofe  vient  à  être  évincée , 

ment.  leg.ult.  in  fin.  ff.  Rat.  rem  hab.  Et  comme  le  mari  agit  contre  le  Conftituant  ,  par  adion 

la  femme  ne  peut  pas  aliéner  fa  Dot  pendant  fon  d'achat ,  Roger,  in  tracl.  de  dote  ,  cap.  iz.  num. 

mariage  ;,  pareillement  fes  parens  qui  la  lui  ont  i.  fuivant  la  Loi  ,  Quoties  19.^  De  jure  do- 

conltituée  n'ont  pas  ce  droit  :  autrement  s'ils  l'ont  tium  :  &   parce  que  lorfque  la  chofe  dotale  , 

fait  ,  le  mari  pourra  révoquer  l'aliénation  3  ainfi  quoiqu'eftimée  ,  doit  être  rendue  après  la  diflblu- 

la  mère  qui  a  conftitué  la  Dot ,  n'a  pas  ce  doit ,  tion  du  mariage  ,  telle  eftimation  ne  tient  pas 

2eg.  Res  quas  1 7.  Cod.  De  jur.  dot.  Il  en  eil  de  lieu  de  vente  ,  mais  d'une  fimple  déclaration  de 

même  du  père  qui  a  conftitué  la  Dot  à  fa  fille  ,  la  valeur  de  la  chofe  ,  Summa  declaratur ,  non 

leg.  Rem  quam  zz.  Cod.  eod.  &  leg.  Filice  7.  venditio  contrahitur  ^  leg.  Càmpojî  69.  §.  Càm 

Cod.  Solut.  matrim.  res  7.  ff.  De  jur.  dot.  Il  n'eft  pas  jufte  qu'audit 

zz.  D  E  c  I M  o-  T  E  R  T I  o.   Si  la  chofe  qui  a  cas  le  mari  puilTe  agir  d'éviftion  ,  non  plus  que 

été  baillée  en  Dot ,  vient  à  être  évincée ,  le  mari  lorfque  la  chofe  a  été  baillée   ineftimée  ,  fans 

a  action  d'éviétion  contre  celui  qui  lui  a  conftitué  obligation  précédente.   En  outre  ,  lorfqu'il  y  a 

la  Dot  (  foit  fon  beau-pere  ,  fa  femme  ,  ou  leurs  du  dol  du  Conftituant ,  on  peut  agir  d'évidion  , 

héritiers  5 /e'O'.  i.  Cod.  De  jure  dotium)  foit  que  parce  que  le   Donateur  même   audit  cas  y  eft 

par  contrat  de  mariage  on  la  lui  eût  promiië  ,  tenu  ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Donations, 

Roger,  in  tract,  de  dote  ^  cap.  iz  num.  i.  fuivant  Section  3. 

la  Loi ,  Qui  res  fuas  98.  inprincip.Jf.  De  folut.  Decimo-quarto.  Si  le  mari  pendant  le  ma- 

ù  leg.  I.  Cod.  De  jure  dotium  3  bien  que  ce  fût  riage  a  fans  aucune  jufte  caufe  reftitué  la  Cot  à 

la  mère  de  la   fille  qui   au  contrat  du  mariage  fa  femme ,  parce  que  cette  trop  hâtée  reftitution 

d'icelle  lui  eût  donné  en  Dot  le  fonds  évincé  ,  tient  lieu  de  donation,  qui  eft  défendue  entre  les 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  15  mariés  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Dona- 

Mars  161 8.  Bouvot ,  toni.  i.fous  le  mot,  Garant,  tions  \,  le  mari  peut  répéter  fa  Dot ,  non-feulement 

quejî.  6.  ou  que  n'y  étant  pas  obligé  par  ledit  con-  de  fa  femme ,  mais  même  de  fes  Héritiers  ,  avec 

trat,  il  la  lui  ait  baillé  eftimée  ,leg.  Quoties  16.  ff'.  reftitution  des  fruits  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  de 

De  jure  dot.  &  dicl.  leg.  i.  ou  qu'il  y  ait  du  dol  du  ce  mariage ,  leg.  i.  Cod.  Si  dos  conjî.  matr.  folut. 

Conftituant  ,  leg.  Càm  pofi  69.  §.  Càm  res  j.ff.  fuer.  même  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'enfant ,  il  peut 

De  jure  dot.  &  dicl.  leg.  i .  Cad.  eod.  répéter  lefdits  fruits  qui  lui  appartiennent ,  Accurf. 

Que  fî  la  Dot  a  été  baillée  ineftimée  ,  fans  in  dicI.  leg.  in  verbo ,  Rejiituatur.  Que  li  ladite 

aucune  obligation  précédente  ,  le  mari  ne  peut  reftitution  avoit  été  faite  pour  quelqu'une  des 

pas  agir  contre  celui  qui  la  lui  a  conftituée  ,  dicl.  caufes  juftes ,  dont  il  fera  parlé  en  la  Seclionfui- 

leg.  I.  Pareillement  ,  bien  que  la  Dot  ait  été  î^jn/e ,  il  ne  la  pourroit  pas  té^éiei  yleg.  Quam- 

baillée  ineftimée  ,  néanmoins  s'il  a  été  convenu  vis  zo.  ff.  Sol.  matr. 

qu'après  la  diftbiution  du  mariage ,  la  chofe  même  Z4.  Et  puifque  la  Dot  peut  être  non- feulement 

baillée  en  Dot  feroit  rendue  ,   Sc  non  le  prix  ,  conftituée  lors  du  contrat  de  mariage ,  mais  auftî 

bien  que  ladite  chofe  ait  été  évincée  ,  le  mari  ne  augmentée  pendant  icelui ,  §.  Efi  &  aliud  3.  Injiit, 

peut  pas   agir  d'éviclion  contre  celui  qui  la  lui  De  donat.  6'  Novell.  97.  cap.  z.  même  enriére- 

avoit  baillée  de  bonne  foi,  dicî.  leg.  Càm  pojl  ment  conftituée,  Ranchin.Dea/./^jrr.  5.  conc/o/I 

69.  §.  Càm  res  ■j.ff.  De  jure  dot.  La  raifon  de  la  14Z.  fuivant  ledit  §.  Efi  &  aliud  3  le  mari  pen- 

diiférence  entre  lefdits  cas  eft ,  que  celui  qui  baille  dant  fon  mariage  ne  jouit  pas  feulement  defdits 

une  Dot ,  n'y  étant  pas  obligé  par  le  contrat  de  droits  ,  pour  le  regard  de  la  Dot  qui  lui  a  été 

mariage ,  eft  iimplement  Donateur.  Or  ,  le  Dona-  conftituée  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage  j 

teur  n'eft  pas  tenu  d'évidion  ,  comme  il  eft  dit  mais  auftî ,  pour  celle  qui  lui  a  été  augmentée  ou 

au  Titre  des   Donations  ;  mais  lorfque  la  Dot  conftituée  pendant  icelui  '■,  parce  qu'il  y  a  même 

■avoit  été  promife  par  le  contrat  de  mariage ,  bien  raifon  ,  étant  aufti  bien  Direéteur  &  Ufufruitier 

que  le  Tiers  qui  conftitué  la  Dot  ,  foit  Donateur  de  celui-ci  que  de  celui-là. 

pour  le  regard  de  la  femme  ,  toutefois ,  foit  c[ue  Z5.  Mais  celui  auquel  il  a  été  promis  Dot  , 

la  femme  fe  conftitué  fa  Dot ,  foit  que  la  conlli-  ne  peut  pas  la  demander  avant  que  le  mariage 
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ait  été  accompli ,  leg.  Item  quia  4,  §.  Hujus  rei  z. 
ff.  Depaclis\  ainli  le  fiancé  ne  la  peut  demander 
qu'après  qu'il  aura  époufé  ^  parce  que  la  promelTe 
pour  Dot  eft  cenfée  faite  fous  cette  condition  :  Si 
le  mariage  s'en  enfuit  ^  dicl,  ^.  2.  6»  leg,  Stipu- 
lationem  11.  ff.  De  jure  dotium.  Or,  ce  qui  cft 
dû  fous  condition  ,  ne  peut  être  demandé  qu'a- 
près l'événement  de  la  condition,  comme  il  a 
été  montré  au  Titre  du  Prit  ;,  moins  encore  a-t- 
il  droit  de  la  demander  ,  fi  le  mariage  ne  s'enfuit 
point  j  car  alors  telle  promelfe  eli:  nulle  ,  com- 
me il  a  été  montré  au  Titre  des  Donations. 

i6.  Secundo.  Le  mari  n'a  nul  droit  fur  les 
biens  non  dotaux  ,  appartenant  à  fa  femme ,  Cu- 
jac.  in  Paratit.  leg.  ad  fit.  Cod.  De  paclis  con- 
yent.  tam.fupr.  dot.  fuivant  la  Loi ,  Hâc  lege  8. 
Cod.  eod.  Ainli,  le  mari  n'a  [T'as  droit  d'exiger  une 
dette  paraphernale  de  fa  femme,  &.  l'ayant  exigée 
fans  le  confentement  de  fa  femme ,  Je  Débiteur 
fera  obligé  de  repayer  la  femme,  linon  qu'étant  en 
majorité ,  elle  ait  ratifié  ce  paiement ,  leg.  Càm 
maritum  1 1.  Cod.  De  folut. 
Pareillement ,  la  femme  peut  aliéner  ks  biens  pa- 
raphernaux,fans  le  confentement  de  fon  mari,  Ran- 
chin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cujus  bona  idem 
Petrus  ^num.  44.  fuivant  la  Loi ,  Velles  6.  Cod.  De 
revocand.  don  at.  Même,  bien  que  lorfque  la  femme 
pour  la  pauvreté  de  fon  mari  a  pendant  le  mariage 
répété  fa  Dor ,  elle  foit  obligée  des  fruits  d'icelui  de 
le  nourrir ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins 
audit  cas  elle  n'eit  pas  obligée  d'employer  les  fruits 
de  fes  biens  paraphernaux  à  ladite  nourriture ,  Ac- 
curf.  in  leg.  Ubi  adhuc  29.  in  verbo ,  Sujîen- 
tationem ,  Cod.  De  jure  dotium. 

Pareillement ,  le  mari  ne  peut  pas  gouverner 
les  biens  paraphernaux  de  fa  femme  ,  contre 
fa  volonté ,  Guido  Pap.  confil.  54.  num.  5. 
fuivant  ladite  Loi ,  Hdc  lege  8.  Cod.  De  pacl. 
convent.  tam  fupr.  dot.  Même  es  lieux  où  la 
Gynecocratie  eft  établie  ,  quand  la  Reine  le  ma- 
rie, c'eft  le  plus  fouvent  avec  cette  condition, 
que  fon  mari  ne  prendra  point  de  part  en  la 
fouveraineté  du  Royaume ,  comme  ï\  "ftir  arrê- 
té par  le  contrat  de  manage  de  Marie  d'An- 
gleterre ,  6c  de  Philippe  de  Caftille  ,  qu'on  ap- 
pelloit,  le  Mari  de  la  Reine,  H.  entre  Sigif- 
mond,  Archiduc  d'Autriche,  5c  MarL-  de  Hon- 
grie ,  qu'on  appelloit ,  le  Px.oi  Marie. 

D'abondant,  le  mari  ne  peut  pas  agir  en 
fon  nom  pour  lefdits  biens  paraphernaux  ,  fans 
la  procuration  de  la  femme ,  Barrcl.  in  leg. 
Maritus  i\.  num.  2.  Cod.  De  procuratcr.  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Chamr-rc  Impériale ,  Myn- 
lin?.  cent.  3,  obftrvat.  6}.  num.  i.  &  5.  con- 
tre^'i'avis  de  Cregor.  in  'Svntagm.  lib.  9,  cap. 
i-j,injinc.  Quamyis  enmi  bonum  aat,  mu- 
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lierem ,  quce  feipfam  maritocommittit ,  resetiarn 
ejufdem  pati  arbitrio  gubernari  :  attamen  quo- 
niam ,  Conditores  legum  ,  œquitatis  convenit 
ejfe  fautores  ,  nullo  modo  ,  muliere  prohibente 
virum  in  paraphernis  fe  volumus  immifcere , 
dicl.  leg.  Hdc  lege  8.  Cod.  De  pacl.  convent. 
tam.fup.  dot.  feulement  il  peut  agir  pouriceux 
fans  procuration  de  fa  femme ,  en  cautionnant 
de  fe  taire  avouer  à  fadite  femme ,  leg.  Maritus 
21.  Cod.  De  procurât. 

En  outre,  lorfque  la  femme  lui  a  baillé l'admi- 
niftration  de  fos  biens  paraphernaux  ,  il  n'eft  pas 
nécclfaire  qu'elle  lui  baille  autre  procuration  ,  ni 
même  qu'il  cautionne  de  fe  faire  avouer,  comme 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  Mynling. 
dicl.  obfervat.  63.  num.  i.  &  4.  fuivant  la  Loi  der- 
nière ,  Cod.  De  paclis  convent.  tam.  fupr.  dot. 
parce  qu'il  appert  alors  affez  de  la  volonté  de  la 
femme ,  Cujac.  ad  lit.  Cod.  De  paclis  convent. 
tam.  fupr.  dot. 

Et  bien  que  le  mari  ne  puifTe  pas  être  Curateur 
de  fa  femme ,  comme  il  eil:  dit  au  Titre  des  Tu- 
teurs -^  *  Koyei  les  Notes  audit  lieu  ^  ]  Néanmoins 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puilfe  être  (on  Procureur  : 
car  bien  qu'il  femble  que  la  raifon  pour  laquelle  il 
ne  peut  être  Curateur^  favoir,  parce  qu'il  ne 
pourroit  pas  être  facilement  contraint  de  rendre 
compte  de  fon  adminiftration ,  ait  auiîi  bien  lieu 
pour  le  priver  de  la  charge  de  Procureur  ;,  néan- 
moins ,  parce  que  le  Procureur  .ayant  fa  puiifance 
limitée  par  fa  procuration ,  a  un  pouvoir  moindre 
que  n'a  le  Curateur  ,  la  puillance  duquel  n'efl  au- 
cunement limitée ,  &C  que  d'ailleurs  le  Procureur 
peut  être  révoqué  à  la  volonté  du  Maître,  com- 
me il  eft  dit  au  Titre  du  Alandement  ^  bien  que 
l'adulte  ne  puifTe  pas  ôter  la  curatelle  à  ion  Cu- 
rateur ,  on  a  trouvé  bon  que  le  mari  pût  être  Pro- 
cureur de  fa  femme ,  5c  non  jas  Curateur  :  &c 
audit  cas  le  mari  peut  employer  les  intérêts  qu'il 
reçoit  des  deniers  paraphernaux  de  fa  femme ,  aux 
dépenfes  néceifaircs  de  la  famille ,  fans  en  être  ref- 
ponfable  envers  fa  femme ,  mais  feuleinent  du 
principal ,  leg.  ult.  Cod.  De  pacl.  convent.  tam. 
fupr.  dot.  6c  ainfi  a  été  décidé  par  deux  fameux 
Avocats  du  Parlement  de  Touloufe,  conformé- 
ment à  l'avis  que  j'en  avois  donné  en  une  aflaire 
d'un  Préfîdent  contre  un  Gentilhomme.  Même  fi 
le  maria  confumé  le  principal,  de  la  volonté  de 
fa  femme ,  tlle  ,  ni  fes  Hcriiiers  ne  peuvent  pas  fe 
faire  rendre  ledit  fort  principal  au  m?ri ,  finon  en 
ce  qu'il  en  ferade\enu  pius  riche ,  leg.  De  fus  17. 
Cod.  De  donat.  int.  vir.  i^  uxor.  Se  fi  par  le  dol  ou. 
coulpe  du  mari  Ja  femme  a  reçu  efdirs  biens  du  pré- 
judice ,  le  maii  en  eft  refpon fable  :  Ne  ex  ejus  mn.U- 
gnitate  vel  defidid^aV.qua  mulieri  accidat  ia^ura, 
leg.  ult.  Cod,  De  pacl.  convent.  tam.fup.dot.. 
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Et  la  femme  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon    rapport  du  Sr.  de  Suc  ,  en  Septembre  1618,  fui 
mari  pour  Je  recou\rcinem:  defdits  biens  du  jour 


qu'il  les  a  reçus ,  ou  du  jour  qu'il  a  exigé  les  det- 
tes ,  dicl.  /eg.  ait.  bien  que  le  mari  ne  lui  ait  ex- 
prcflemcnt  hypothéqué  aucuns  biens  lorfque  l'ad- 
minillration  defdits  biens  paraphernaux  lui  a  été 
commife ,  cUcI:.  kg.  iilt. 

Que  fi  le  mari  a  perçu  les  fruits  des  biens  pa- 
raphernaux contre  la  volonté  de  fa  femme ,  il  ell 
obligé  de  les  reltituer  ,  foit  qu'ils  foient  naturels 
ou  induftriaux,  extans  ou  confumés,  Bartol.  ad 


vant  la  Novell,  de  Valentinien ,  Defructibusinter 
marit.  &  uxor.  expenf.  in  Dod.  Theod.  Ôc  ce  qui 
cil  dit  des  intérêts  des  dettes  paraphernales,  exi- 
gées &:  employées  par  le  mari  à  l'ufàge  commun 
des  mariés,  kg.  ait.  Cod.  Depact.  couvent,  tam, 
fup.  dot. 

Et  bien  que  Je  mari  foit  riche  de  fon  chef,  5c 
qu'il  eût  pu  de  fes  biens  fubvenir  à  toute  la  dépenfe 
de  fa  famille  •■,  néanmoins  ayant  confumé  lefdits 
fruits  naturels  pour  l'ufage  de  fa  famille, il  n'ellpas  , 


kg.  MaritUs  uxoris  95.  in  princip.  nuni.  3.  ff'.  obligé  de  les  rendre  ,  ni  leur  valeur^  contre  l'avis 

ad  kg.  Fakidiam ,  Guido  Pap.  ^uœfi.  468.  num.  de  Ranchin  ,  in  dict.  qaœfl.  468.  Guidon.  Pap. 

6.  &i.  Ranchin.  in  dicl.  quœjî.  Menoch.  De  prœ-  car  bien  que  ledit  mari ,  s'il  n'eût  eu  lefdits  fruits 

fumpt.  Ith.  3.  prcefumpt.  9.  num.  7.  ôc  idem  Ran-  pour  fubvenir  auxdites  dépenfes ,  eût  été  contraint 

chin.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cujus  hona^  idem  d'y  employer  des  fiens  propres,ou  d'en  achètera 

Petrus,  num.  31.  &  Decif.part.  4.  concluf.  149.  qu'ainfî  fans  lefdits  fruits  il  eût  été  plus  pauvre; 


&  Matth.  de  Afflift.  decif.  44.  fuivant  la  Loi ,  De 
/lis  ly.  Cod.  De  donat.  ïnt.  vir.  ^  uxor.  car  puif- 
que  le  mari  n'a  nulle  communion,  ni  nul  droit  ef- 
dits  biens ,  lorfque  fa  femme  lui  défend  de  fê  mê- 
ler d'iceux,  kg.  Hdc  kgc  %.Cod.  De  pacl.  convent. 
tam.  fup.  dot.  il  s'enfuit  qu'ayant  contre  fa  vo- 
iodté  perçu  lefdits  fruits ,  il  les  lui  doit  rendre  :  ôc 


néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  que  defdits  fruits 
ainfi  confumés  il  ea  foit  devenu  plus  riche  j  ces 
fruits  ne  l'ont  pas  enrichi ,  bien  qu'ils  aient  empê- 
ché qu'il  ne  foit  appauvri  :  ainfi  il  a  été  dit  au  Ti- 
tre des  Donations ,  que  fi  l'un  des  mariés  a  don- 
né à  l'autre  un  lieu  pour  fa  fépulture  ,  le  Dona- 
taire n'en  éroit  pas  eftimé  plus  riche  ^  bien  que  fans 


cela  a  lieu ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  devenu  plus  ri-  telle  donation  il  eût  été  contraint  d'en  acheter  un, 

che  ,  kg.  De  liis  17.  Cod.  De  donat.  int.  vir.  ij  g<.  que  partant  le  Donateur  ne  pouvoir  pas  révo- 

uxor.  Ncc  enim  debuit  confumere  quodfciebatefje  quer  telle  donation. 

alienum ,  Cujac  ad  tit.  Cod.  De  pacl.  convent.  Et  s'il  n'appert  pas  que  lefdits  fruits  aient  été 

tam.  fup.  dot.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  perçus  par  Ja  volonté  de  la  femme ,  ou  contre  fa 

Grenoble ,  en  faveur  des  Héritiers  du  mari ,  Baro,  volonté ,  on  eftime  qu'ils  ont  été  perçus  de  fa  vo- 

in  quœft.  468.  Guidon.  Pap.  Même  bien  qu'ils  lonté  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 

aient  été  perçus  du  confentement  de  fa  femme ,  l'Edit  de  Caflres ,  le  23  Juin  1599.  pour  Molinier 

s'ils  font  en  nature ,  Bartol.  dicl.  num.  3.  Math,  de  contre  Moriat ,  fuivant  la  Loi ,  Hâc  kge  8.  Cod, 

Afîlift.  dicl.  loc.  Menoch.  dicl.  prcefumpt.  9.  num.  De  pactis  convent.  tam  fupr.  dot.  in  fin ,  en  ces 

6.  Guido  Pap.   qucejî.  468.  Se  Ranchin.  in  dicl.  mots  :  Nullo  modo  muliere  prohibente  virum  , 

quefl.  à  in  dicl.  verh.  Cujus  bona,num.  30  &  dicl.  in  paraphernis  ,/e  volumus  immifcere.  Donc,  fi 

concluf  Z49.  car  lefdits  biens  peuvent  être  révo-  la  femme  ne  prohibe  pas  par  exprès  fon  mari ,  de 

qués ,  même  des  Héritiers  du  Donataire ,  In  quan-  fe  mêler  de  fes  biens  paraphernaux  ,  ledit  mari 

tum  loc upktior  fuit ,  U.  non  plus  outre ,  dicl.  kg.  s'en  peut  mêler  ,  contre  l'avis  de  Menoch.  dict. 

J^^  his.            ^  prœfumpt  9.  num.  19.  Sc  Ranchin.  in  dict.  verho^ 

Mais  le  mari  ni  ks  enfans  ne  font  pas  tenus  à  la  Caius  bona.,  num  32.  6c  on  ne  préfume  pas  que 

reftitution  defdits  fruits ,  ni  à  la  valeur  ,  lorfque  le  mari  ait  confumé  "lefdits  fruits,  s'il  ne  prouve  leur 

lefdits  fruits  ayant  été  perçus  de  la  volonté  de  la  confomption ,  Menoch.  dict.  prœfumpt.  9.  n.  23. 


femme,  ne  fontplus  en  nature^  non-feulement lorf- 
qu'il  eft  queftion  des  fruits  induftriaux,  Bart.  6c 
Matth.  de  Afîlidf:.  dict.  loc.  Menoch.  dict.  prœ- 
fumpt. <).à  num.  10.  ufque  ad  num.  16.  &c  Ran- 
chin. dict.  concluf.  249.  mais  aufTi  des  fruits  natu- 
rels, confumés  à  l'ufage  commun  des  mariés,  Petr. 
de  Ferrar.  in  form.  libell.  quo  uxor  agit  ad  dot. 
in  verbo  ,  Tanquam  bona  parapher,  num.  6. 
Matth.  de  Afîliéf:.  dict.  loc.  Ranchin.  m  quœfi, 
46^.Guidon.  Pap.  (5'  in  dict.  verbo ,  Cujus  bona  , 


27.  Tertio.  L'aéfion  que  le  mari  a  pour  de- 
mander Ja  Dot ,  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  foit 
que  le  PolfelTeur  de  la  Dot  ait  bonne  ou  mauvaifë 
foi ,  Boërius,  decif.  328.  num.  2.  in  fin.  mais  elle 
ne  fe  prefcrit  pas  plutôt  ;  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  notam- 
ment en  Juillet  1584.  Louer,  lettre  D,  chap.  19. 
le  26  Mai  161 1.  5c  le 9 Décembre  1614.  Brodeau 
fur  Louet ,  audit  chapitre  19.  par  tous  lefdits  Ar- 
rêts il  eft  dit ,  que  k  mari  ne  peut  demander  la 


num.  31.  Ç^  dut.  concluf  249.Phi!ippi,  refponf  Dot  dix  ans  après  la  confommation  du  mariage  , 
z8.  comme  il  fe  juge  tous  les  jours ,  &  notamment  bien  que  k  contrat  ne  porte  pas  numération  , 
a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflres ,  au    Louer  ôc  Brodeau ,  ikid. 

Et 
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Et  nobfîe  la  Novell.  loo.  &  rAuthent.  Quod 
lociini ,  Cod.  De  dot.  caut.non  numer.  qui  veut 
que  brique  le  mariage  a  duré  deux  ans  ou  moins , 
que  le  mari  puille  demander  la  Dot  dans  un  an 
après  i  &C  s'il  a  duré  plus  de  dix  ans ,  qu'il  ne  la 
puilFe  pas  demander  i,  car  outre  que  ce  qui  eltdit 
dans  ces  Novel.  &C  Authent.  n'eft:  pas  aujourd'hui 
en  ufage  en  France ,  comme  il  iera  montré  ci- 
après  ;  ces  textes  ne  parlent  que  du  tems  qui  clt 
accordé  pour  oppoler  l'exception  de  la  Dot  non 
nombrée ,  5c  non  pas  du  tems  accordé  au  mari 
pour  demander  la  dor  ^u  cas  qu'il  n'ait  pas  con- 
telîe  l'avoir  reçue  ,  comme  au  t'ait  dont  il  s'agit. 

*  Nota.  Les  Arrêts  rapportés  par  Louer  &: 
Brodeau  ,  loc.  cit.  ne  font  point  fuivis  au  Parle- 
ment de  Paris ,  il  y  ei\  de  maxime  générale ,  comme 
dans  les  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume , 
^Lie  l'aâion  qu'a  le  mari  pour  demander  la  Dot 
conftituée  à  fa  femme ,  eft  de  la  même  durée  que 
les  autres  acHons  appellées  en  Droit  perpétuelles , 
&  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  -^  ainlî  jugé 
par  Arrêt  du  19  Janvier  1684.  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  Et  même  cette  aftion  dure 
quarante  ans  contre  l'Obligé  5c  Tes  Héritiers ,  dans 
les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  du  Reifort  du  Parlement 
<ie  Paris ,  à  caufe  de  l'action  hypothécaire ,  jointe 
à  la  perfonnelle ,  fuivanr  la  Loi  y.ff.  Deprœfcript. 
30.  ve/40.  ann.  6c  la  Loi  première ,  §.  i.ff.  De 
annali  except.  C'efi:  m.ém.e  le  Droit  commun 
pour  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  diipolition 
contraire. 

Seulement  la  femme  après  dix  ans  de  mariage  , 
à  compter  du  jour  que  le  terme  pour  exiger  la 
Dotpromife  ,  ell  échu  ,  eft  en  droit ,  ou  Tes  héri- 
tiers ,  de  répéter  fa  Dot  contre  fon  mari  ou  fes 
héritiers ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçue.  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Dot , 
part,  i.fec?.  5.  ] 

28.  Quarto.  Bien  que  la  femme  foit  préférée 
à  tous  Créanciers  en  la  répétition  de  fa  Dot ,  com- 
me il  fera  dit  ci-après  ,  toutefois  le  mari  qui  de- 
mande la  Dot  qui  lui  aéré  promife,  ne  jouit  pas 
de  ce  privilège ,  Accurf.  ad  leg,  un.  §.  Et  ut  ple- 
nius  I.  in  verbo  ,  Exutroque  ,  Cod.  De  rei  uxor. 
acl.  Boérius ,  dcciÇ.  328.  num.  3.  &  Faber,  in 
fuo  Codice ,  lib.  7.  tit.  De privil.  dot.  34.  defin. 
3.  fuivant  le  §.  Fuerat  29.  verf.  Prceferri ,  Injîit. 
De  aclion.  in  verb.  Cujus  folius ,  &  Novell.  61. 
■£ap.  I.  in  fin.  (  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre 
<ie  rEditde  Caftres  au  mois  d'Août  1641.  contre 
le  Sieur  Madronnet ,  Confeiller  au  Préfidial  de 
Montpellier,  qui  ne  fut  alloué  pour  la  Dot  conf- 
tituée à  ià  femme  fur  les  biens  du  Sieur  Dumois 
fon  beau-pere ,  que  du  jour  de  la  conftitution  faite 
en  fon  contrat  de  mariage  )  ni  la  fille  qui  la  de- 
mande aux  Héritiersde  fon  père ,  comme  il  a  été 
Tome  I. 


A    DOT,    Sec  T.    IL  4*^9 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  9  Septembre 
1589.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts .,  Uv.  z.fous  le 
mot,  Mariages  ,  tit.  4.  arr.  38.  6c  en  la  Chambre 
de  l'Editdu  Languedoc ,  pour  lors  féante  à  Beziers, 
le  27  Février  1627.  en  faveur  de  Guilhaumc 
Caullë  ,  Apjiellant  au  Sénéchal  de  Be/iers ,  qui 
avoit  ordonné ,'  que  Sufanne  Dijons ,  pour  la  Dot 
à  elle  conftituée  par  Pierre  Dijons  fon  père ,  en  fon 
contrat  de  mariage  du  22  Oûobre  1606.  feroit 
payée  avant  la  fomme  de  cent  livres ,  due  à  Cauffe 
par  obligation  du  6  0£lobre  1600.  &  ladite  Cham- 
îîre  par  fondit  Arrêt  du  27  Février  1627.  réforma 
ladite  Sentence ,  en  ce  que  ledit  Sénéchal  avoit 
ordonné  que  ladite  Sufanne  feroit  payée  avant 
ledit  Caullë ,  ÔC  ordonnoit  qu'il  fera  alloué  avant 
la  fomme  de  quinze  cens  livres  de  Dot  conftituée 
à  ladite  Sufanne  ,  6c  ladite  Sufanne  feulement 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  du  22  Oûobre 
1606.  fuhant  ledit  verf.  Prœferri,  &  dicl.  cap. 
I.  in  fine. 

On  accorde  le  droit  de  préférence  à  la  femme  , 
répétant  la  Dot  de  fon  mari ,  après  la  diifoluiiou 
du  mariage ,  tant  parce  que  Reipublicœ  iiiterejl 
mulieres  dotes  falv as  liabere  ,  propter  quas  nubere 
pojfmt,  leg.  Reipublicœ  i.jf.  De  jur.  dot.  que 
parce  que  Favorabiliores  funt  qui  certant  de 
damno  vitando  ,  quàm  qui  de  lucro  captando.. 
Or ,  la  femme  qui  répète  fa  Dot  de  fon  mari  , 
certat  de  damno  vitando  ,  en  tant  qu'elle  veuc 
avoir  ce  qu'elle  a  ad uellement  payé  :  ôc  le  mari  ou 
la  fille  qui  demandent  la  Dot  au  Conftituant, 
Certant  de  lucro  captando  j  car  Ils  dilputent  pour 
avoir  une  Dot  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ,  ik  qui  feule- 
ment leur  a  été  promife.  D'abondant ,  fl  ladite 
préférence  étoit  accordée  au  mari ,  il  y  auroit  une 
grande  injuftice  3  car  bien  fouvent  celui  qui  feroic 
fort  chargé  de  dettes,  conftitueroit  une  "grande 
Dot ,  laquelle  après  ilfaudroit  payer  au  préjudice 
des  autres  Créanciers  ;,  &C  ainli  tel  Conftituant  , 
du  cuir  d'autrui  feroit  large  courroie  ^  ce  qui  n'ar- 
rive pas  lorfque  la  femme  répète  la  Dot  qu'elle 
a  payée ,  car  elle  ne  reçoit  aucune  libéralité  ,  en 
prenant  paiement  de  ce  qu'auparavant  elle  a\  oit 
aftuellement  baillé. 

29.  Q  u  I  N  T  o.  Bien  que  la  femme ,  répétant 
fa  Dot  des  héritiers  de  fon  mari ,  foit  allouée  pour 
fes  intérêts  en  même  rang  que  pour  le  principal  , 
comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins  le  mari  nî 
la  femme  après  le  décès  du  mari ,  demandant  la 
Dot  à  celui  qui  l'a  conftituée ,  ne  font  pas  alloués 
au  reifort  du  Parlement  de  Touloufe ,  pour  les 
intérêts  de  ladite  Dot ,  en  même  rang  que  pour 
le  principal  :  car  pour  le  principal  ils  font  alloués 
du  jour  de  la  conftitution ,  ôc  pour  les  intérêts 
après  toutes  les  dettes  principales  -^  &  amli  je 
l'ai  confulté  avec  des    fameux  Avocats ,  £c  a 

Q  qq 
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été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  , 
par  Arrêt  du  mois  d'Août  1641.  contre  le  Sieur 
Madronnet ,  Confeiller  au  Prciidial  de  Mont- 
pellier ,  qui  ne  fut  alloué  fur  les  biens  du  Sieur 
Dumois  Ion  beau- père ,  pour  les  intérêts  de  la 
Dot  qu'il  lui  avoit  conftituée  ,  ^qu'après  routes 
les  dettes  principales.  Le  même  a  été  jugé  en 
ladite  Chambre,  le  29  Avril  1644.  en  la  caufe 


ATS,    Part.    I. 

Teftateur  avoit  lors  du  teflameut ,  &  non  à  ce 
qu'il  a  acquis  depuis  :  Hâc  demonjîraiione  , 
Meum  ,  prœfens  non  futurum  tempus  ojîendit , 
dict,  kg,  7.  i!i  argument,  de  ce  qui  a  été  dit 
au  Titre  des  Donations  ,  Que  la  Donation 
de  tous  les  biens  ne  comprend  pas  les  biens  futurs. 
Seulement  les  biens  futurs  font  compris  en  la 
conftitution  dotale ,  lorfque  nommément  cela  a 


<lu  Sieur  de  Tornadon  contre  Defplas  Se  Dauriol ,  été  ainli  convenu  ,  Faber ,"  die},  defin.  48.  Argum. 

mariés.  Et  par  autre  Arrêt  précédent ,  donné  en  dicl.  leg.  7.  où  il  eft  dit  que  par  Je  fufdir  legs , 

la  caufe  dudit  CaLiiTe  &  Sufanne  Di]ons ,  le  27  /^  lègue  mes  habits  ou  mon  argent .,  toujours  on 

Février  1 617.  entend  ce  que  le  Teftateyr  avoit  au  tems  du  tefta- 

Et  fi  en   même  inftance  il  y  a  des  intérêts  de-  ment  •,.  ÔCnonce  qu'il  a  acquis  cfepuis,  (inonque 

mandés  pour  une  conftitution  de  Dot ,  fur  les  biens  cela  eût  été  nommément  dit  :  Çuia  femper prœfens 

du  Conftituant ,  &:  encore  des  intérêts  demandés  tempus  intelligeretur  ,Ji  aliud  comprehenfum  non 

fur  les  mêmes  biens  par  un  autre  (impie  Créancier  ejfet ,  dicl.  leg.  7.  Les  biens  à  venir  font  compris 


non  privilégié  quoique  tous  lefdits  intérêts  foicnt 
alloués  après  toutes  les  dettes  principales ,  nçan- 
*noins  les  intérêts  dûs  audit  (impie  Créancier , 
ne  lui  font  alloués- que  depuis  l'introduétion  de 
l'inftance ,  6c  pour  ladite  conftitution  de  Dot , 
depuis  que  le  paiement  en  a  dû  être  faitjufqu'au 
jour  de  l'effedif  paiement ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  27  Février  1627.  La  raifon  défaites 
décilions  eft ,  que  puifque  lefdiies  perfonnes  ne 
jouilTenr  d'aucun  droit  de  préférence  pour  le  prin- 
cipal ,  comme  il  a  été  montré  ci-delTus ,  elles  n'en 
doivent  pas  jouir  pour  les  intérêts  ;  car  jamais  J'ac- 
celfoire  n'a  plus  de  privilège  que  le  principal ,  'leg. 
Càm principalis  il^.ff.  De  diverf.  reg.  fur.  (S' 
cap.  Accejforium^ ^i.De regul.  jur. in 6.  Puis  donc 
que  régulièrement  les  intérêts  ne  font  alloués  au 
Kelfort  dudit  Parlement  de  Touloufo  ,  qu'après 
routes  les  dettes  principales  :  Se  que  ces  intérêts  de- 
mandés ,  ou  par  le  mari  ou  par  la  femme  ,  fur  les 
biens  du  Conftituant ,  n'ont  point  de  privilège  , 
comme  dit  eft  •■,  il  faut  de  néceffitê  que  lefdits 


en  la  fociété  de  tous  les  biens ,  parce  que  l'AiTocié 
n'y  reçoit  point  de  préjudice  ,  attendu  que  réci- 
proquemer^t  il  participe  aux  biens  futurs  de  fon 
Allocié  :  ils  font  aufTi  compris  en  l'h}  potheque  gé- 
nérale de  tous  \qs  biens ,  parce  que  le  Débiteur 
n'en  reçoit  point  de  préjudice  pour  cela ,  n'aug- 
mentant pas  fa  dette ,  pour  accroître  le  nombre 
des  chofes  obligées  ;,  mais  les  biens  à  venir  ne  font 
pas  compris  en  la  conftitution  dotale  de  tous  les 
biens  ,  parce  que  la  femmxC  en  recevroit  du  pré- 
judice, étant  privée  des  fruits  des  biens  futurs. 
D'ailleurs ,  les  biens  futurs  font  compris  en  l'hypo- 
thèque générale  des  biens, parce  qu'anciennement 
les  Débiteurs  avoient  accoutumé  d'h}'pothéquer , 
non-fiukraent  leurs  biens  préfens ,  mais  auifi  les 
futurs ,  leg.  ult,  Cod,  De  remiJJ',  pignor,  de  forte 
"que  la  Loi  a  cru  qu  il  falloir  réduire  en  Droit 
commun  ce  qui  faifoit  d'ordinaire ,  comme  dit 
Cujas  >  fur  la  Loi  dernière ,  Cod.  Quœ  res pignor i y. 
Mais  les  femmes  n'ayant  pas  accoutumé  de  conf- 
tituer  en  Dut  tous  leurs  biens  préfens  Sc  futurs , 


intérêts  ne  foient  payés  qu'après  toutes  Xq'î  dettes    il  n'eft  pas  jufte  de  réduire  à  une  règle  générale 


principales  du  Conftituant. 

30.  Sexto.  Bien  que,  lorfque  le  Débiteur  a 
hypothéqué  généralement  tous  {ts  biens ,  fans 
dire  préfens-  &  futurs ,  il  foit  cenfé  avoir  hypo- 
thxqué  les  S-iturs ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au 
Titre  de  PHIiypotkeque  ,  Se  que  la  fociété  de  tous 
ies  biens  fe  rapporte  même  aux  futurs,  comme  il 
a  été  dit  au  T'itr-e  de  la  Société  \,  néamnoins  la 
femme  qui  s'eft  conftitué  en  Dot  tous  fes  biens ,. 


fans  dire  préfns  &  à  venir ,  u'ëll 


cenfée  s'être 


conftitué"  que  io-s  biens  préfens  ^  en  forte  qire  les- 
futurs  ne  ibnt  pas  dotaux ,  Se  ainfi  le  miari  n'y  a 
nul  droit,  Hald.  in  kg,  Nalki^,  Cod.  De  jur.  dot, 
Faber ,  infiio  ,  Codice ,  hb.  5,  tit.  De  jure  dot, 
7.  defin.  ^'é,§^  ainfi  a  été  jugé  à  Caftres ,  Argum, 
leg.  Si  ita  j.ff'.  De  dur.  0  argent,  kg.  où  ir  eft  dit 
que  ce  Jep^.y ,  .Je  lègue  mes  habits  ou.  mon  argent , 
ce  fe  rapporte  qu'aux  habits  ou  argent  que  le 


ce  qui  ne  fe  fait  que  rarement. 

31.  Septimo.  11  y  a  certains  cas  efquels  bien 
que  le  mariage  fabiifte ,  la  femme  peut  contraindre 
fort,  m.ari  à  lui  rendre  fa  Dot  ':  Premièrement , 
lorsque  fon  mari  eft  mort  civilement  \  car  bien  que- 
la  mort  civile  ne  puiilé  pas  difTcudre  le  mariage  , 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  de  Mariage  ,  toute- 
fois la  mort  civile  du  mari  donne  droit  à  la  femme 
de  répéter  fa  Dot ,  Papon ,  Not.  i .  liv.  4.  tit.  4. 
du  Contrat  de  Mariage ,  Se  Cujac.  û^  tit.  Cod.  De 
repud.  fuivant  la  Loi  première ,  Cod.  eod.  Ainfi  ,- 
un  homme  ayant  été  condamné  par  défaut  à  mort,. 
Se  exécuté  en  effigie ,  il  fut  jugé  par  Arrêt  de  la. 
Cour  du  Parlement  de  Paris ,.  du  4  Décembre 
^557'  n^'^  ^3  femme  de  ce  Condamné  po\u-roit 
répéter  fa  Dot,  Charond.  en  fes  Obfervations  ,. 
fous  le  mot  .^  Condamné.  Le  même  a  été  jugé  par 
autre  Arrêt  de  la  même  Cour ,  du  j  Décembre 
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15^87.  Charond.  au  liv,  9.  de  fes  Reponfes ,  chap.  r'uige  ,  tit.  4.  arr.  44.  en  la  Chambre  de  TEdit  de 
50.  ôc  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  par  Callres  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de 
Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Serres ,  le  z8    l'"avre  ,  le  2.5  Janvier  161 1.  ,. 

Juin  1614.  en  faveur  de  la  feinme  de  Moïfe  Douil-  Même  audit  cas  elle  n'a  pas  feulement  droit 
Ion  ,  condamné  par  Arrêt ,  donné  par  défaut  aux  d'agir  contre  fon  mari ,  mais  auffi  contré  les  Dé- 
galeres  perpétuelles  avec  contifcation  de  fès  biens,  tenteurs  de  ks  biens ,  dicl.  kg,  Uhi  adhuc  j  jugé 
Pareillement  ,  le  même  droit  a  été  accordé  à  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc  ,  le  14 
la  femme  d'un  Condamné  à  banniliément  per-  Juillet  1619.  en  faveur  de  Sufanne  de  l^aucillon, 
pétuel  par  Arrêt  du  même  Parlement ,  prononcé  femme  de  Pierje  Floris  de  Gignac  ,  Diltributaire. 
en  robes  rouges  ,  du  14  Août  1567.  Chenu,  Même  fans  avoir  difputé  les  biens  extans  du  mari, 
en  fes  Quefnons  ,  quej}.  44.  6c  Papon  ,  en  fes  €othofred.  ad  dicl.  leg.  Uhi.  adhuc ,  contre  l'avis 
Arrêts  ,  Llv.  24.  t'a.  15.  an.  i.  Charond.  en  fes  d'Accurf.  ad  dicl-.  leg.  Uhi  adhuc  ^  in  verbo  , 
Reponfes  ,  liv.  11.  chap.  57.  &•  Automne  ,  ad  Qui  non  potiora  ,  Bartol.  ad  leg.  Si  confiantes 
leg.  Sed/i  mors  13.  ff.  De  donat.  int.  vir.  £'  24.  num.  72,.  ff.  Solut.  matnmon.  &  Papon, 
uxor.  6"  ad  dicl.  leg.  'Statius  Florus  48.  §.  Cor-  Not.  1.  liv.  8.  au  Titre  d'Aclion  de  Dot  ^  car 
nelio  Tun.ff.  De  jure  fifci,  fuivant  ce  qui  efl  dit  puifqu'elle  jouit  dudit  privilège  lorfqu'elle  répète 
de  la  femme  du  déportât ,  leg.  1.  Ccd.  De  repud.  fa  Dot  après  la  diifolution  du  mariage  ,  comme 
Puifque  la  femme  a  droit  de  répéter  fa  Dot  lorf-  il  fera  montré  ci-après  ^  elle  en  doit  aufîl  jouir 
que  Ion  mari  devient  pauvre-,  ainfi  qu'il  fera  dit  lorfqu'elle  le  répète  pendant  le  mariage,  à  caufe 
ci-après  ;,  à  plus  forte  raifon  doit- elle  avoir  ce  de  ladite  pauvreté.  D'autant  que  Jufiinien  ea 
droit  lorfque  tous  les  biens  de  fon  mari  font  con-  ladite  Loi ,  Ubi  adJiuc  ,  lui  donne  même  droit 
fifqués  ,  ce  qui  arrive  quand  il  eft  condamné  à  &  même  privilège  d'agir  contre  les  Détenteurs 
peine  emportant  mort  civile.  Et  tant  s'en  faut  pendant  le  mariage  ,  le  répétant  pour  la  pau- 
qu  on  refufe  à  la  femme  la  répétition  de  fa  Dot  vreté  ,  qu'il  lui  accorde  après  ladite  dilfolution  : 
lorfque  fon  mari  eft  mort  civilement ,  que  même  &  d'ailleurs  ,  on  ne  fçauroit  rendre  aucune  rai- 
on  la  fait  payer  de  fon  douaire  ,  6c  de  fes  con-  fon  de  différence  pour  laquelle  ledit  privilège  lui 
ventions  matrimoniales  ,  comme  il  eft  dit  au  feroit  accordé  après  la  dilfolution  du  mariage  , 
Titre  du  Mariage.  Sc.  non  pendant  icelui.  Et  puifqu'audit  cas  de  la 

32.  En  deuxième  lieu.  La  femme  retire  fa  Dot  pauvreté  du  mari,  la  femme  a  allions  pour  répéter 
pendant  le  mariage  ,  lorfque  fon  mari  s'eft  enflii  fa  Dot  lorfqu'elle  ne  la  tient  pas  ;,  àplus  forte  raifon 
pour  crime  ,  &  qu'on  ne  fçait  où  il  eft ,  cap.  Extr.  a-t-elle  exception  fi  elle  la  tient  j  par  laquelle  elle 
Litteris  5.  Extr.  De  pignorib.  ou  qu'autrement  il  a  repouife  la  demande  des  Créanciers  de  fon  mari , 
demeuré' longuement  abfent  ,  ëc  qu'elle  n'en  a  dicl.  leg. iç).Cuidamusaclionem,eidemexceptio- 
point  de  nouvelles  \  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  rieni  competere  multo  magis  quis  dixerit ,  leg.  In- 
de  Paris  ,  le  6  Mars  1567.  ôc  le  18  Décembre  vitus  198.  §.  Cuidamus  i.  jf.  De  diverf.  reg.jur, 
1576.  Charond.  au  liv.  4.  defesPandecles  ch.  12.  &  cap.  Qui  ad  agendum  "Ji.  De  reg.jur.  in  6. 
car  puifqu  en  ce  cas  le  mari  eft  préfumé  mort  ,0c  Et  la  femme  peut  répéter  fa  Dot  pour  la  pau- 
que  (es  Héritiers  divifent  entr'eux  fon  hérédité  ,  vreté  de  fon  mari ,  non-feulement  dès-lors  qu'il 
comme  il  a  été  montré  en  la  dernière  Seclion  du  appert  manifeftement  que  le  mari  eft  pauvre  ,  dicl. 
Titre  de  la  Société  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  ii  leg.  Ubi  adhuc  29.  (3  leg.  In  reb.  30.  Cod.  De 
la  femme  répète  fa  Dot.  jure  dot.  enforte  qu'il  apparoiife  clairement  que 

3  3.  En  troifieme  lieu.  La  femme  peut  répéter  fà  les  biens  du  mari  ne  font  pas  fuilifans  pour  le  paie- 
Dot  pendant  fon  mariage ,  lorfque  fon  mari  devient  ment  de  dettes  oc  de  la  Dot ,  leg.  Si  confiante  24. 
pauvre,  Petrus  de  Ferrar.  in  forma  libell.  quo  in  princip.  ff.  Solut.  matrimon.  Ex  quo  eviden- 
uxor  agit  ad  dot.  m  verbo ,  Uxor  quondam  ,  n.  7.  tiffiml  apparuerit  maritifacultates  ad  dotis  exac- 
Pap.  Not.i.  liv.  4.  tit.  Du  Contrat  de  Mariage ,  tionem  nonfufficere  ,  dicf.  leg.  24.  mais  auffi  dès- 
Roger  ,  in  tract,  de  dote  ,  cap.  14.  n.w.  Ranchin.  lors  qu'il  a  commencé  .d'être  mauvais  ménager , 
ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cujus  bona  idem  Pe-  Novell.  97.  cap.  Illud  quoque  6.  m  princip.  Mox 
trus ,  num.  35.  Hotman.  difputat.  de  dote  ,  cap.  7.  viro  inchoante  maie  fuhfiantid  uti ,  dicl.  cap.  6. 
num.  56.  &  Chenu  ,  qucrfi.  42.  fuivant  la  Loi ,  Si  car  ft  elle  ne  pouvoir  pas  agir  qu'après  qu'il  appa- 
confiante  14.  in  princip.  ff.  Solut.  matr.  leg.  Ubi  roîtroit  que  les  facultés  du  mari  ne  font  pas  futiilàn- 
adhuc  29.  &  leg.  în  reb.  30.  Cod.  Dejur  dot.  com-  tes  pour  le  paiement  de  la  Dot ,  le  confeil  que  la 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  13  Février  Loi  lui  donne  ,  lui  feroit  inutile  ,  Accurf.  in  dicl. 
1497.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  1 5.  tit.  4.  art.  8.  leg.  Si  confiante  ,  in  princip.  verbo  ,  Sufficere. 
6c  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  6  Juin  1575.  La  Et  puifque  la  femme  peut  répéter  la  Dot  qu'elle 
Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  k  mot ,  Ma-   a  baillé  à  fon  mari  lorfque  fon  mari  devient  pau- 
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vre  ^  à  plus  forte  raifon  lorfque  le  père  du  mari    cap.  7.  num.  56.  fuivant  ladite  Loi ,  Uln  adhuc  ; 
a  reçu  la  Dot ,  elle  la  peut  demander  il  ledit  pcrc    bien  que  Ton  mari  ait  d'ailleurs  moyen  de  Te  nour- 


^vient  pauvre  ,  Accurf.  ad  dicl.  kg.  Si  conf- 
tante  24.  in  princip.  in  verho  ,  Mariti  ,Jf'.  Soiut. 
matrimon.  &  ad  le  g.  Ubi  adhuc  29.  in  yerbo  , 
Ad  inopiani  ,  Cod.  De  jure  dot.  &  Bartol.  ad 
dicl.  leg.  Si  confiante ,  a  num.  25.  ufque  ad  22. 
ÔC  en  ce  cas  la  fille  répète  fa  Dot ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  père  ,  non-feulement  lorfqu'clle 
eft  émancipée  ,  Cujac.  ad  Novell.  97.  cap.  ult. 
fuivant  ledit  chapitre  dernier  ,  in  princip.  mais 
même  lorfqu'elle  elî:  en  fa  pullfance  ;,  car  bien  qu'a- 
près la  diiroluiion  du  mariage  la  fille  de  famille  ne 
puifTe  pas  répéter  fa  Dot ,  fans  le  confentement 
de  fon  père  ,  comme  il  fora  dit  ci-après  ,  toute 


rir  par  fon  induftrie  ;,  car  la  Loi  n'a  pas  ordonné 
telle  restitution  de  Dot ,  pour  punir  le  mari  qui 
eil  devenu  pauvre  ,  autremeat  ce  feroit  affliger 
l'Affligé  i  mais  feulement  pour  empêcher  que  la 
femme  ne  perde  pas  fa  Dot.  Or  ,  comme  avant, 
telle  reftitution  les  fruits  de  ladite  Dot  apparte 
noient  au  mari  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ; 
auflî  eil-il  jufte   qu'après   ladite  rellitution  il  en 
foit  nourri  des  fruits  :  &  c'e/t  pourquoi  la  fomme 
n'eltpas  tenue  d'employer  après  ladite  reflitiirion 
les  fruits  de  (ei  hÏQns  paraphernaux ,  à  la  nour- 
riture de  fon  mari ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiFus. 
Seuleinent  la  femme  peut  valablement  aliéner 


fois  en  ce  cas  fi  la  Dot  eft  grande  ,  elle  la  peut    fa  Dcrt ,  ou  s'obliger  pendant  la  vie  de  fon  mari 


répéter  fans  ledit  confentement ,  Cujac.  ad  Novell. 
97.  cap.  ult.  foivant  ledit  chap.  dernier  ,  fi*  tAu~ 
thent.  Quod  locuni ,  Codice  de  collation,  mais 
non  pas  (î  la  Dot  eft  petite  ,  Cujac.  ihid.  fuivant 
lefdits  textes,  parce  que  lorfque  la  Dot  eft  petite , 


pour  retirer  fon  mari  de  prifon  ,  ou  pour  caufe 
non  civile ,  ou  pour  la  nourriture  d'elle  ,  de  fon 
mari  ,  père  ,  mère  ou  de  fes  enfans  ,  comme  il 
a  écé  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Rouen  ,  donné 
toutes  les  Chambres  aftemblées  ,  ou  lorfque  la 
on  a  cru  qu'il  n'y  avoir  pas  grand  danger  de"  fuivre  Cour  qui  eft  failie  de  l'inftance  de  la  diftriburion 
l'humeur  du  pcre;,  mais  lorfque  la  Dot  eft  grande,  des  biens  de  fon  mari  ,  lui  a  permis  de  sobli- 
on  a  voulu  empêcher  qu'il  ne  prodiguât  fon  bien ,  ger  :  ce  qu'elle  a  accoutumé  de  faire  fur  la  re- 
&  que  le  père  n'ayant  pas  de  quoi  rembourfer  fa  quête  prélèntée  par  la  femme ,  contenant  la  caufe 
fille  de  la  perte  de  fa  Dot ,  elle  ne  reçut  du  doin-  de  l'emprunt.  Ainlî  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
mage  de  la  mauvaife  humeur  de  fon  père.  Aides  de  Montpellier  ,  du  15  Mars  161 8.  il  flit 

Et  la  femme  qui  a  retiré  fa  Dot  pour  la  pau-  permis  à  Gillete  Baffie ,  femme  de  Pons  Richard  , 
vreté  de  fon  mari ,  ne  la  peut  pas  aliéner  pendant  d'emprunter  la  fomme  de  trois  cens-  Ifvres ,  &  en 
Ja  vie  du  mari ,  leg.  Ubi  adhuc  29.  Cod.  De  jur,  pafter  obligation  à  toute  rigueur ,  à  là  charge  de  les 
^o/.  c'eft  pourquoi  une   donation  faite  par  une    employer  au  contenu  de  la  requête  de  lad.  Baffie., 


femme  féparée  de  biens,  a  été  jugée  nulle  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16  Juillet  1605. 
Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  67.  Le  même  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  Dijon  ,  du  3  Mars  1583.  Bou- 
vot ,  toni.  z.fous  le  mot ,  Divorce  ,  queji,  5.  (S»' 
fousk  mot.  Mariage  ,  qiiefi.  52.  Le  femblable 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  14  Juillet 
1584.  fur  une  obligation,  paflee  par  une  telle 
femme  ,  qui  fut  déclarée  nulle  ,  fauf  pour  les 
deniers  que  le  Créancier  prouveroit  être  tournés  au: 
profit  de  la  femme ,  Charond.  enfesRéponfes,liv^ 
7.  chap.  101.  ÔC  Bouvot,  en  fes  Arrêts  ^tom.  2 


Le  même  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Cafhes  en  Février  1642.  en  faveur  de  Sufanne  de 
Sautin  ,  femme  du  Sieur  Barnier  ,  Avocat  de  Mi- 
revaux  ,  qui  avoiî  mis  fes  biens  efi  diftribution. 

Et  comme  la  femme  peut  obliger  fon  mari  ^ 
mauvais  ménager  ,  de  lui  rendre  la  Dot  :  pareil- 
lement les  enfens  dont  la  mère  eft  prédécédée  , 
pourront  contraindre  le -père  qui  tombe  en  pau- 
vreté ,  de  leur  reftituer  la  Dot  maternelle  qu'il  a 
reçu  ,Ranchin.  Decijionum part.  2.  ccncluf.  78. 
Argum.  leg.  Imper ator  50.  Jf.  ad  Trehell.  où  il 
eft  dit  :  Que  fi  le  pcrc  qui  était  chargé  de  rendra 


fous  le  mot ,  Divorce ,  quefi.  5.  J'ai  encore  jugé  le  le  fidéicommis  au  cas  que  fon  fils  feroit  hors  de 
même  en  un  arbitrage  où  j'étois  Tiers  ^  Se  par  Arrêt  fa  puifjhnce ,  vient  à  d/f/iper  les  biens  dudit  fidéi- 
du  Parlement  de  Rouen ,  donné  toutes  les  Cham-    commis.^  ilefi  obligea  la  refiitution  d'icelui avant 


bres  affemblées,  du  21  Janvier  1600.  il  eft  dé 
fendu  aux  femmes  mariées  ,  féparées  de  bien 
d'avec  leurs  maris  ,  de  vendre ,  aliéner ,  ni  engager 
pendant  &  confiant  leurs  mariages ,  leurs  biens  im- 
meubles ,  fur  peine  de  nullité  j  mais  la  femme  eft 
obligée  de  s'en  nourrir  ,  elle  ,  fon.  mari  ,  ôc  fes 
enfans ,  A70 ,  ad  titul,  Cod:  De  jure  dot.  num.  29., 
l^artol  ad  dicl.  leg.  Ubi  adhuc  ,  num.  2.  Ranchin. 
ad  cap.  Raynutivs  ,  in  verbo  ,  Cujiis  hona  idem 


l'événement  dudit  fidéicommis  \  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Caftres  ,  le  3  Février  K534.  en 
faveur  des  enfans  &  héritiers  de  feu  Sufanne  Fau- 
cilon  ,  en  fon  vivant  femme  de  Pierre  Floris  de 
Gignac ,  Diftributaire. 

Et  bien  que  le  père  qui  a  ^es  enfÈns  en- 
fa  puillance  ,  ait  l'ufufruit  tle  tous  leurs  biens , 
comme  il  eft  montré  au  Titre  cVVfu'juit  , 
Se  qu'ainli  il  femble  que  i'uiîjîruit  de  la  Dot 


Fetrus  y  num.  35.  &.  Hotman.  dijpul.  de  dote ,    lui  appartienne  ,  &   de  lui  à  [qs  créanciers ,  Ô£ 
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que  partant  lefdits  enfans,au  préjudice  dudit  ufu-  il  y  ait  preuve  du  mauvais  ménage  du  mari     & 

fruit  6t  des  créanciers  du  père ,  ne  puilient  répé-  que  les  créanciers  foientouis  &c  appelles  ^  Bouvot 

ter  ladite  Dot  :,  néanmoins  lefdits  enfans  jouillént  dicl.  qua-ft.  14.  *,Nota.  Il  n'ell  point  d'ufage  d'ap- 

dudit  droit  :  car  puiique  le  père  efl  privé  dudit  peller  les  créanciers  du  mari  ,  pour  inltruire  ôc 

ufufruit  pendant  la  vie  de  fa  femme  ,  lorfqu'elle  faire  juger  la  féparation ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir 

vient  à  le  répéter ,  bien  que  la  Loi  le  lui  donne  contre  le  Jugement  qui  a  ordonné  la  féparation. .] 

par  exprès  pour  fupporter  les  charges  du  maria-  Tertio.  Ladite  féparation  des  biens  n'eil  pas 

ge ,  ain(i  qu'il  a  été  montré  ci-defllis  ,  il  y  a  mé-  accordée  à  la  femme  accufée  d'avoir  recelé  des 

me  raifon  de  l'en  priver  ,  lorfque  lefdits  enfans  meubles  de  fon  mari,  qu'au  préalable  il  n'y  ait 

après  la  mort  de  leur  mère  ,  viennent  à  répéter  admifllon  en  preuve  des  faits  ,  ÔC  qu'elle  ne  s'ea 

la  Dot  ^  &  II  cela  n'étoit  ainii  obfervé ,  la  faveur  foit  julliiiée  ^  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon ,  le  z 

que  la  Loi  accorde  au  père  ,  lui  donnant  l'ufu-  Juin  1606..  Bouvot,  tom.  i.fuiis  le  mot,  Divor- 

fruit  flir  les  biens  de  fes  enfans ,  lui  tourneroit  à  ce  ,  quœjî.  i.  ainfî  il  n'étoit  pas  permis  à  l'héri- 

préjudice  ,  contre  la  Loi  Nulla  25./:  De  legi-  tier  appelle /^/:/5  hœres  ,  de  s'abftenir  de  l'héré- 

bus,  è'  cap.  Quàdob  gratïam  6i.de  regulis  ju-  dite  :,  i\  auparavant  que  de  s'abflenir  ,  il  avoit  re- 

rls  in  6.  en  ce  que  ledit  ufufruit  étant  laillé  au  celé  des  biens  de  l'hérédité  ,  leg.  Sifervuju  71. 

père ,  lui  feroit  inutile ,  puifque  ks  créanciers  le  injin.ff.  De  acquir.  vèl  omitt.  hœred. 

lui  prendroient  :  au  lieu  qu'étant  permis  auxdits  Quarto.  Si  celui  qui,  à  caufe  de  fa  pauvreté, 

enfans  de  répéter  la  Dot  ,  tout  ainfi  que  lorfque  a  été  contraint  de  rendre  la  Dot  à  fa  femme  ,  re- 

la  femme  de  fon  vivant  l'a  répétée,  elle  ell  obli-  devient  riche  ,  cette  Dot  lui  doit  être  rendue  , 

gée  d'en  nourrir  &  fon  mari  &C  fes  enfans,  corn-  Martin.  Niger,  §.  fin.  art.  Collatio  ,  qucrfi:  15. 

me  il  a  été  dit  ci-defTus  ;,  pareillement ,  lefdits  en-  num.  4.  contre  l'avis  d'Accurf.  ad  leg.  Ubi  adhuc 

fens  la  répétant  après  le  décès  de  leur  mère ,  font  29.  in  verho  ,   Ahiuatur  ,   Cod.  De  jure  dot.  &(. 

tenus  d'en  nourrir ,  Sc  eux  &:  leur  père.  Bartol.  ad  leg.  Si  confiante  ^4.  in  princ.  num. 

QLie  (i  la  femme ,  au  cas  de  la  pauvreté  8c  107»  &  108.  ^i  Sol.  matrim.  *  Nota.  Le  fenti- 

mauvais  ménage  de  fon  mari,  fe  trouve  détenue  ment  d'Accurfe&de  Bartole  doit  être  fuivi;,  quand 

de  fureur  ,  en  ce  cas  ne  pouvant  pas  à  caufe  de  la  féparation  a  une  fois  été  ordonnée  valablement, 

fon  indifpo/ition  ,  repérer  fa  Dot,  on  la  fera  régir  elle  eft  définitive  ,  li  le  mari  ôc  la  femme  ne  con- 

par  CommifTaire ,  leg.  Si  ciim  dotem  22.  §.  Sin  fentent  de  rétablir  les  chofes  au  premier  état. 

autem  8.  verf.  S-^n  vero  ,ff.  Solut.  matrim.  6c  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence ,  verb.  S/- 

alors  des  fruits  de  la  Dot,  elle  &C  toute  fa  famille ,  paration  ,  part.  i.  ] 

en  feront  nourris ,  dicl.  verf.  Sin  verà.  Quinto.  Bien  que  la  femme  ait  répété  fa  Dot 

Mais  fi  le  mari  étoit  pauvre  lorfque  la  Dot  lui  pour  la  pauvreté  de  fon  mari ,  les  créanciers  du 

a  été  baillée ,  la  femme  n'a  pas  droit  de  la  répé-  mari  ne  font  pas  pourtant  privés  de  leurs  dettes  , 

ter  pendant  fon  mariage,  fous  prétexte  de  ladite  mais  Us  ont  le  même  droit  d'agir  qu'ils  avoientau- 

pauvreté  ,  Guido  Pap.  in  fingularihus  ^Jîngul.  paravant,  tant  contre  lui  que  contre  les  biens  qu'il 

627.  §.  Si  mulier ,  ôc  Papon,  Not.  2.  liv.  8.  au  pourra  acquérir  après,  ^/r7. /f^.  Ubi adhuc^in  fine. 

îit.  Des  dots,  argim.  leg.  Si  is  à  quo  3.  §.  Si  fe-  Comme  au/îl ,  nonobilant  ladite  répétition  de 

met ,  ultim.ff.  Ut  in  poffeffionem  legator ,  où  il  Dot  feite  pendant  le  mariage ,  les  mariés  ou  \&s^ 

eft  dit  :  Que  fi  les  cautions  étoient  infolvables  furvivans  d'iceux,  après  la  dilfolution  dudit  ma- 

hrs  du  contrat .,  le  créancier  n'a  pas  droit  de  de-  riage  ,  jouiront  des  mêmes  droits  ,  foit  pour  l'aug- 

mander  de  nouveau  que  le  d/hiteur  cautionne  ,  ment  dotal ,  foit  pour  la  Dot  même ,  dont  ils  euf- 

mais  qu'il  fe  doit  imputer  de  n  avoir  pris  des  eau-  fent  joui  par  la  teneur  de  leur  contrat  de  maria- 

tions  folv.ibles,  contre  l'avis  de  Bartol.  in  dicl.  $.  ge  ,  bien  que  ladite  répétition  n'eût  pas  été  faite  , 

ultim.  dicl.  leg.  Ubi  adhuc ,  in  fin.  Ipfi  etiam  marito  ^ 

Secundo.  Ladite  féparation  des  biens ,  quoique  uxore  ,pofi  matrimonii difiblutionem  ,  fuper  dote 

faite  du  confentement  du  inari ,  n'eit  pas  valable ,  (s  ante  nuptias  donatione ,  pro  d.otalium  infiru- 

fi  elle  eft  faite  fans  connoillance  de  caufe  Ôc  fans  mentorum  tenore  ,  integro  fuo  jure  .potituris  , 

appeiler  les  créanciers;  comme  il  a  été  jugé  au  dicl.  leg.  Ubi  adhuc,  in  fine. 

Parlemcnr  de  Dijon  au  profit  d'un  créancier,  le  3  ;^4.  En  quatrième  lieu.  Lorfque  les  biens  raeu- 

Février  iS^S-  &c  le  17  Novembre  1579.  Fouvot ,  blés  de  la  femme  qu'elle  a  apportés  en  Dot,  ont 

tom.  j,  part.  i.  fous  k  mot,  Femme  f/par/e  de  été  faifis  pour  les  dettes  de  fbn  mari,  en  faifantvoir 

biens  ,  jjuœfi.  2.  le  2 1  Juin'  1 5  :;9.  &  le  10  Mars  que  lefdits  meubles  lui  appartiennent  &  lui  ont  été 

1598.  Bouvot,  tom.  z'.fcus  le  mot  Divorce.,  quœfl.  reconnus ,  elle  peut  faire  calîer  cette  fai/ie;  comme 

4..(S'  14.  L'honnêteté  ;rubiique  étant  offen'ce  par  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 

telle  féparation ,  il  eft  iufte  qu'avant  de  l'ordonner ,  Montpellier ,  dorwié  en  Audience ,  moi  préfent ,  le 
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15  Décembre  1^17  ,  parce  qu'elle  a  intérêt  que 
klclits  meubles  ne  viennent  pas  à  fè  perdre.  *  No- 
ta. Cela  doit  s'entendre  lorfquil.n'y  a  pas  de  fti- 
pulation  de  communauté ,  ou  qu'y  en  ayant  ,  la 
femii-ie  demande  ^  failc  ordonner  fa  feparation 
Ue  biens-,  auxquels  cas,  elle  fera  en  droit  de  reven- 
diquer fes  meubles  extans.  ]  ,  , 
55.  En  cinquième  lieu.  La  femme  peut  repe- 
m  £1  Dot  pendant  le  niariage ,  lorfqu'elle  cil  fe- 
de  fonmari  pour  jufte  caule  j  aip.^  i.  2.  (y 
Exir.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor.  5c  ainfi  a  cte 
é  au'Parlemeiît  de  Paris ,  le  3  Mai  1575-  2^  je 
7  Janvier  1605.  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  ,  C  , 
chap.  26.  foitpour  être  maltraitée  parfon  mari  , 
îmbert.  m  Enclurid.  in  verbo  ,  Mulier  à  viro  dt^ 
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SECTION    I  IL 


parée 

3-  " 
jti? 


De  la  reJlUution  de  la  Dot  après  la  d'ijfolution 
du  mariage. 

I.  A  Près  la  diflblurion  du  inariage,  le  mari  eft 
xiLtenu  à  la  reltitution  de  la  Dot ,  bien  qu'il  ne 
l'aij:  pas  reçue ,  mais  que  de  fon  mandement  elle 
ait  été  baillée  à  un  autre  ,  leg,  Etiamji  icf.ff.  De 
jure  dot.  &  leg.  Si  nuptura  14.  in  princ.ff.  De 
fundo  dotal.  &  leg.  unie.  §.  Et  ut  plenius  i .  Cod. 
De  rei  uxor.  acl.  Quia  quod  jaj]u  alterius  fol- 

.  u.  ^u.n^,  ..^.  ..^ , ^'^^^r  P^°  ^o  ^fi  ?  î^^fi  ^PJ'  folutum  ejjet  ,  leg. 

verterepoteft^K  Chenu,  en  fes  quejiions^quœjf.  Quod  jujjii  140.  ff".  De  diverf.  regul.  iur.  qu'il 

4Z    &  çua^Ji.  48.  argum.  leg.  Si  convenerU  14.  foit  muet,  fourd  ou  aveugle,  leg.  Mutus  73.  in 

in  'fine ,  ff.  Pro  focio ,  où  il  eft  dit  :  Que  tajocié  princ.  ff.  De  jure  dot. 

peut  renoncer  à  lafociùé,/iJocius  ita  injunofus  z.  Et  la  femme  ne  peut  pas  être  empêchée  en 

/it   ut  non  expédiât  eum  pati  ■■,  foit  qu'il  la  batte;,  la  demande  qu'elle  fait  de  fa  Dot ,  de  ce  qu'on  lui 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  oppofe  qu'étant  héritière  de  fon  mari ,  elle  n'a  pas 

Arrêt  du  mois  de  Janvier  1 599.  Autonine^,  fait  inventaire  j  jugé  à  Touloufe ,  le  4  Mai  1 567. 

'"    '    ^  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.  fous  le  mot , 
Dot  ij  préférence  d'icelui ,  tit.  6.  arr.  21.  ni  de 


par  .^. -  --  -        /-.    ;   r, 

ad  leg.  Confenfu  8.  §•  Vir  quoque  3.   tod.  De 
repud.  ou  qu'il  entretienne  des  concubines  \  corn 


me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Avril    ce  qu'on  lui  oppofe  d'avoir  fouftrait  des  meubles 


1543.  Imbert.  in  Enchirid. 
viro  divertere  potefî,  ÔC  Papon  ,  en  fes  Arrêts , 
liv.  22.  tit.  d'Adultère  9.  article  3.  &cle  14  Juin 
1 561.  Charondas ,  en  fes  Réponfes  ,  hv.  9.  chap. 
33.  ce  qui  a  lieu ,  pourvu  que  la  femme  cpi  de- 
mande ladite  feparation  de  biens  ,  prouve  ledit 
mauvais  traitement;,  comme  il  a  été  jugé  à  Di- 
le  12  Juin  1614.  Bouvot ,  tom.  2.  fous  h 

3.  autre- 
comme  il  a 


in  verbo  ,  Mulier  à    de  fon  mari,  leg.  unie.  §.  Taceat  5.  Cod.  De  rei 

uxor.  acl.  fauf  aux  héritiers  du  mari  d'en  former 
inftance  particulière  ^  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon, 
le  29  Juillet  1577.  Bouvot, /0/72.  i.  part.  i. fous 


]or\ -, .  - 

mot  ,  Divorce  de  mariage  ,  quefîion 


le  mot,  Droits  matrimoniaux  ,  quejl.  1.  Ce  fe- 
roit  donner  occalion  au  mari  ou  à  fes  héritiers , 
d'inventer  toutes  fortes  d'accufations  contre  leurs 
femmes ,  pour ,  fous  ce  prétexte  accrocher  la  de- 
mande de  la  Dot ,  dicl.  $.5. 

3.  La  Dot  doit  être  rendue  à  celui  à  qui  eHe 
appartient^  fi  le  mariage  a  été  dilTouspar  la  mon. 


ment  elle  n'y  peut  pai  être  reçue  ; 
été  jugé  à  Dijon ,  le  2  5  Mai  1 6 1 8.  Bouvot ,  fous 

le  mot.  Divorce  de  mariage  ,  quefî.6.*Voyei  fur  de  la  femme  qui  a  lailTé  des  enfans ,  la  Dot  doit 

la  feparation  de  corps ,  mon  Recueil  de  Jurif-  demeurer  auxdits  entàns  ou  autres  héritiers  de  la 

prud.  civile ,  verb.  Séparation  ,  part.  2.  num.  9.]  femme  :  que  fi  elle  eft  décédée  fans  enfans ,  chaque 

36.  En  fixieme  lieu.  Tout  ainfi  que  la  femme  afcendant  prendra  par  droit  de  regrès  la  Dot  qu'il 

peut  répéter  de  fon  mari  fa  Dot ,  lorfqu'elle  eft  fé-  lui  avoir  conftituée^  6c  ainii  la  Dor  profedtice  , 

parée  de  lui ,  comme  dit  eft^  auffi ,  lorfque  le  père  venue  du  père ,  retournera  audit  père ,  leg.  Jure 

du  mari  ayant  reçu  la  Dot  de  fa  belle-fille ,  le  fils  fuccurfum  6.  in  princ.ff.  De  jur.  dot.  &  leg.  Dos 

mari  &C  fa  femme  viennent  à  fe  féparer  6c.  fortir  à  pâtre  4.  Cod.  Sol.  matr.  ne  t!^  filiœ  amijfœ,  & 

de  la  maifbn  du  père ,  lefdits  mariés  peuvent  tirer  pecuniœ  danmum  fentiret ,  dicl.  leg.  6.  in  princ. 

du  beau-pere  la  Dot  c{u'il  avoit  reçu  ,  Quia  Un  ff.  De  jure  dot.  mais  les  étrangers  conftituans  ne 

dos  effe  débet ,  ubi  funt  onera  matrimonii ,  leg.  jouiilcnt  pas  dudit  droit,  fînon  que  par  exprès  ils 

Si  fi  lia  20.  §.  Hoc  ampUus  2.  &  leg.  Si  maritus  l'aient  ftipulé ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  des  Do- 

46.  jf.  Famîl.  ercife.  Er  il  ne  fert  au  beau-pere  nations.*  Foyqles  Notes.  ] 

de  dire  qu'il  n'eût  pas  fait  une  (i  grande  donation  Que  fi  le  mariage  eftdilTous  par  la  mort  du  mari , 

à  fon  fils ,  s'il  n'eût  cru  de  jouir  fa  vie  durant  de  6c  que  la  Dot  foit  profe£lice  ,  l'aûion  étant  com- 

ladite  Dot  ;,  car  il  le  devoir  par  exprès  exprimer  mune  au  père  ôc  à  la  fille ,  le  père  ne  ia  peut  pas 

dans  le  contrat  de  mariage  du  fils  ;,  autrement  on  répéter  fans  le  confentement  de  la  fille ,  leg.  Pofi 

■"'""■        '       '  $.  i..(^'  leg.  3. 

loc  14.  Cod.  De 
1.  leg.  FilicB  7. 


ne  prcfume  pas  que  le  père  ait  donné  à  fon  fils  ,    nuptias  iS.ff.  De  jur.  dot.  leg.  2. 
qu'en  la  feule  confidération  du  fils ,  ÔC  non  pas  à   ff.  Sol.  matnm.  ^  leg.  unie.  §.  Et  à 


caufe  de  la  jouiffance  de  la  Dot. 


rei  uxor.  acl.  0  leg.  Secundum 


T  I  T.    XV,    DE    LA 

Cod.  Solut.  matrim.  finon  qu'il  cautionne  de  fe 
faire  avouer  à  fa  fille ,  leg,  ult.  inpnnc.  jf\  Ratam 
rem  haberi ,  ni  la  fille  fans  le  confentemenr  du 
pere,^«c?.  leg,  i.  §.  i.  &  leg.  ^.jf.  Solut.  matrim. 
6*  leg.  unie.  $.  Et  hoc.  14.  Cod.  De  reiuxor.  acl. 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Callres ,  au  rapport  du  feu  Sieur  de  Juges ,  le  1 6 
Août  i6zo.  contre  l'avis  de  Faber  ,  in  fuo  Codice , 
lib.  5.  tit.  De  rei  uxor.  acl.  8.  de  fin.  17.  &  de 
conieclur.  lib.  13.  cap.  6.  &  7.  qui  dit  que  contre 
ladifpofition  du  droit  ,par  Tobfervance  du  Palais , 
&  par  l'erreur  des  Dodeurs ,  la  fille  la  peut  ré- 
péter contre  la  volonté  de  fon  père  ;,  &C  le  père 
eft  cenfé  agir  du  confentement  de  la  fille ,  lorf- 
que  la  fille  ne  contredit  pas  expreffément  à  fa 
demande,  la  fâchant,  dicl.  leg.  1.  in  fin.  &c  non- 
feulement  le  confentement  du  père  ôc  de  la  fille 
eft  néceffaire  en  la  demande  qui  fe  fait  de  la  Dot 
profedlice ,  comme  dit  efi: ,  mais  aulTi  au  paiement 
qui  s'en  fait,  leg.  Non  fol àm  }.ff.  Solut.  matr. 
leg.  Qui  hotninem  34.  §.  Si  gêner  ô.jf.  De  folut. 
&  leg.  Secundum  2.  Cod.  Solut.  matrim.  &  le 
père  eft  cenfé  avoir  reçu  la  Dot  du  confentement 
de  fa  fille  ,  lorfque  la  fille  n'avoit  point  de  caufe 
jufte  pour  lui  contredire  -  en  la  demande  qu'il 
feifoit  de  la  Dot,  leg.  Dotem  ^y-ff.  Solut. 
matrim.  la  fille  eft  eftimée  avoir  jufte  caufe  de 
contredire  à  la  demande  de  fon  père ,  lorfque  tam 
turpis perfona patris  eft^utverendumfit  ne  accep- 
tam  dotem  consumât ,  leg.  Si  cùm  dotem  22.  §. 
Necnon  illud  6.ff.  Solut.  matrimon.  auquel  cas  la 
fille  feule  peut  répéter  la  Dot ,  leg.  Filius-familias 
8.  in  prihc.  verf.  Nam  quod  ad ,  ff.  De  procura- 
toribus  -,  comme  aulfi  lorfque  le  père  de  la  fille  eft 
furieux  ,  ôc  qu'il  n'a  point  de  Curateur ,  leg.  Si 
càm  dotem  22.  §.Si  foluto  10.  ff.  folut.  matrim. 
car  s'il  en  a ,  ledit  Curateur  y  doit  confentir ,  dicI. 
§.  10.  6c  ii  la  fille  a  feule,  fans  la  volonté  de  fon 
père ,  exigé  Se  retiré  fa  Dot  fans  jufte  caufe  ;,  fi 
elle  l'a  confumée  5c  perdue  ,  le  père  peut  encore 
demander  ladite  Dot  aux  héritiers  du  mari ,  foit 
pendant  la  vie  de  fa  fille ,  ou  après  la  mort 
d'icelle ,  mais  non  pas  fi  la  fille  l'avoit  exigée  avec 
jufte  caufe  ,  leg.  Si  cùrfi  dotem  22.  §.  Si  poft.  i. 
ff.  Solut.  matr.  Que  fi  le  père  feul  en  l'abfence 
de  la  fille ,  a  exigé  la  Dot ,  la  fille  ne  peut  pas 
redemander  la  Dot  ,  pourvu  qu'elle  reçoive 
autant  des  biens  du  père ,  que  vaut  la  Dot  par 
lui  retirée ,  dicl.  leg.  22.  §.  Sipater  3.  autrement 
elle  la  peut  redemander  ,  8c  celui  qui  l'a  payée  , 
la  répétera  du  père  ,  leg.  34.  §^  Si  gêner  6.  ff'. 
De  folut.  Et  ledit  confentement  eft  requis  au 
tems  de  la  conreftation  de  la  caufe  ^  enforte  que 
bien  que  la  fille  ,  avant  la  conteftation ,  ait  dit 
qu'elle  confentoit  que  fon  père  demandât  la  Dot  y 
£,>  JQifqu'eJle  eft  faite  ,  ûk  témoigne  une  con- 
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traire  volonté ,  le  père  ne  peut  pas  agir ,  dicl.  leg. 
22.  $.  Eo  autem  5,  Que  fi  la  Dot  eft  adventice 
la  fille  la  peut  répéter  fans  le  confentement  de 
fon  pcrc ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libel.  quo 
uxor  agit  ad  dot.  in  verbo  ,  Procuratorio  no- 
mine  ,  num.  5. 

*  Nota.  Toutes  ces  queftions  font  inutiles  au 
Parlement  de  Paris ,  où  le  mariage  émancipe ,  ÔC 
où  la  réveriion  ne  fe  fait  qu'à  titre  d'héritier  ,  mê- 
me dans  le  pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  KclTort , 
comme  on  l'a  ci- devant  obfervé.  ] 

4.  Or ,  afin  que  la  Dot  foit  profeélice ,  il  faut 
qu'elle  foit  conltituée  par  le  père  ,  ou  par  quel- 
qu'afcendant  paternel ,  Molinœus ,  ad  tit.  Cod.  De. 
jure  dot.  fuivant  la  Loi ,  Profeclitia  5.  inprinc. 
ff.  De  jure 'dot.  8c  que  le  conftituant  ait  payé  la 
Dot  de  fes  biens  propres ,  SCnon  pas  des  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  fous  cette  charge  de  les  bailler 
en  Dot,  Cujac,  in  lib.  ij.ff,  Julianiaddïcl.  leg.. 
Profeclitia  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Profeclitia  §.  Si 
quis  certam  9.  ni  des  biens  qu'il  devoir  à  fa  fille  , 
dict.  leg.  Profeclitia ,  §.  Sipater  1 1 .  ou  qu'aupa- 
ravant il  avoit  donné  à  fa  fille  émancipée  ,  leg.  Si 
res  S^-ff-  De  jure  dot.,  autrement,  fi  quelqu'une 
de  ces  conditions  y  défaut ,  elle  fera  adventice  y 
mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  fille ,  à  laquelle  le 
père  a  conftituéDot ,  foit  en  fà  puilîànce  :,  car  en- 
core qu'elle  foit  émancipée ,  la  Dot  ne  lailfe  pas 
d'être  profeâice ,  dicl.  leg.  Projeclitia ,  §.  Si 
pater  1 1.  Quia  non  jus  potefiatis  ,  fed  parent is. 
nomen  ,  dotem  profeclitiam  facit ,  dicl.  §.  Si 
pater ,  contre  l'avis  de  Molinœus ,  dicl.    loco. 

5.  Et  fi  la  Dot  confîfte  en  biens  immeubles ,  e\\<^ 
doit  être  reftituée  incontinent  après  la  diffolution 
du  mariage  ,  Bartol.  Conjil.  lib.  i.  confil.  207.  n, 
2.  Papon  ,  Not.  2.  liv.  8.  ///.  Des  dots  ,  Ranch.. 
Dec  if.  part.  i.  concl.  4.  ôc  Roger,  in  tract,  de 
dote  ,  cap.  14.  n.  i.  fliivant  la  Loi ,  uniq,  §.  CurJi- 
autem  7.  verf.  Exaclio  autem  ,  Cod.  De  rei  uxor^ 
acl.  finon  que  par  ftatut  du  lieu  ,  il  foit  autrement 
porté  j  ainli  par  l'article  118.  du  Statut  de  Mont- 
pellier ,  le  mari  furvivant  fa  femme ,  demeure 
ufufruitier  fa  vie  durant ,  de  tous  les  biens  im- 
meubles qui  lui  avoient  été  conftitués  en  Dot  :. 
Res  immobiles  quœ  in  dotem  viro  traduntur  ,  Jî 
prcemoriatur  uxor ,  vir  débet  uîi^  t  encre  in  tôt  et 
vitâ  fud  y  niji  paclum  m  contrarium  reclama- 
verit ,  art.  1 18.  (  finon  qu'il  y  ait  pade  au  con- 
traire :)  6c  ce  ftatut  y  eft  exaftem.ent  obfervé  ^ 
même  il  a  lieu  ,  bien  que  ladite  femme  décède  fans, 
enfans ,  6c  que  le  mariage  n'ait  pas  été  rédigé  par 
écrit  :,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  le  30  Mai  i554.Philippi,  refp.4.  même  it 
3:  lieu  ,  bien  que  les  mariés  s'étant  féparés  par 
contrat ,  le  mari  eût  rendu  à  fa  femme  fes  biens 
immeubles,  6c  qu'après  la  femme  pendant  cette 
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réparation  ,  foir  cicccdce  avant  fan  mari  ■■>  car  part,  i.  concL  4.  Cujac,  in  lib.  ir.  Qucrjî.  Pa^ 
nonobftant  cette  fcparation  &  reltitution  clcfciics  piniani ,  ad  leg.  In  omnibus  41.  jf'.  De  judictis , 
biens ,  le  mari  en  vercu  dudit  ibtut ,  en  jouira  &  Faber  ^  infuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  ru  uxor. 
fa  vie  dur-'int,  comme  je  l'ai  ticcidé  en  conlulta-  aâ.  8.  dejin.  i.  fuivant  la  Loi  uniq.  $.  Cùmautem 
tion  \  car  puiique  telle  réparation  de  mariés  ne  7.  verf.  Exaclio  autem ,  Cod.  De  rei  uxor.  aci. 
prive  pas  le  furvivant  d'entr'eux  du  gain  de  furvie  ,  8.  11  en  eft  de  même  (\  la  Dot  confUle  en  bétail , 
comme  )'ai  montré  ci-defllis ,  elle  ne  doit  pas  dicl.  verf.  Exaclio  autem,  ou  en  obligations, 
priver  le  mari  furvivant  de  cet  ufutruit  que  le  Accurf.  in  verbo  ,  Incorporalibus ,  in  dicl.  verf. 
itatut  donne  à  fa  furvivance  ^  outre  que  telle  Exaclio  autem ,  ÔC  Cujac ,  ad  dicî.  hg.  unie.  §. 
réparation  n'étant  pas  approuvée ,  comme  dit  Cian  autem  7.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  fuivant  ledit 
cil:  il  n'eft  pas  jufte  que  fa  con/idération  nuife  verf.  Exaclio  autem  ;,  ainfi  par  Arrêt  de  la  Cham- 
au  mari.  ^re  de  TEdit  de  Cailres ,  il  a  été  jugé  que  les 

Et  bien  que  la  Dot  eût  été  conftituée  &:  payée    héritiers  du  mari  auquel  certaines  Obligations 
au  mari  en  deniers  \  néanmoins ,  fi  pendant  le     avoient  été  conftituées  en  Dot ,  avoient  droit  de 
mariage  ç)\&  a  été  changée  en  fonds  (ce  qui  elt    prendre  les  intérêts  defdites  Obligations  pendant 
permis ,  lorfque  telle  permutation  fe  trouve  utile    Tannée  du  deuil ,  contre  le  droit  ancien  par  lequel 
à  la  femme,  Leg.  Ita  confiante  i6.  &  leg.  j.ff.    la  Dot  conftituée  en  Obligations,  ne  devoit  être 
De  jure  dot.  )  après  la  diliblution  du  mariage  ladite    reflituée  que  annuâ ,  bimd ,  trima  die ,  dicl.  verf. 
Dot  doit  être  reftituée  tout  incontinent ,  fans  atten-    Exaclio  autem ,  c'eft-à-dire ,  dans  trois  ans ,  partie 
dre  l'an  après  le  décès ,  Faber ,  infuo  Codice  ,    chaque  année  ,  Cujac  ,  in  lib.  28.  jf.  Juliani ,  ad 
lib.  5.  tit.  de  rei  uxor.  acl.  8.  depn.  7.  car  puifque    leg.  Licet  manente   lÈ.ff.  De  paà.  dotal,  éc  le 
ledit  fonds  devient  dotal ,  leg.  Qubd  Ji  j'uerit  zy.    marine  peut  pas  être  contraint  à  la  rendre  avant 
Jf\  De  jure  dot.  il  s'enfuit  nécelTairement  que  ladite    ce  terme ,  bien  que  fa  femme  fe  trouvant  morte ,  il 
^ot  doit  être  rendue  incontinent  après  la  dilfolu-    fe  trouve  par  ce  moyen  déchargé  de  fa  nourriture 
tion  du  mariage  ,  auquel  tems  le  tonds  dotal  doit    pendant  l'an  du  deuil ,  Bouvot ,  en  fes  Arrêts , 
être  rendu  ,  comme  il  a  été  dit  •■,  d'ailleurs ,  puifque    tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot ,  Dot ,  quejî.  i.  finon 
lorfque  la  Dot  conliftant  en  fonds ,  a  été  pendant    qu'il  eût  été  ainfi  convenu ,  leg.  Eâ  die  14.  leg, 
le  mariage  changée  en  deniers,,  elle  doit  être  ref--    15.  6"  leg.  AtiUcinus  ij.ff.  De  pacl.  dotal. 
tituée  non  tout  incontinent  après  la  dllfolution  du        De  plus ,   bien  que  la  Dot  eût  été  baillée  au 
mariage ,  comme  les  immeubles ,  mais  après  l'an ,     mari  en  un  fonds  commun  avec  quelqu 'autre ,  & 
comme  il  fera  dit  ci-après  ;,  par  femblable  raifon ,    que  pendant  le  mariage  ,  fur  la  demande  feite 
lorfque  la  Dot  conftituée  en  deniers ,  a  été  changée    par  l'alfocié  de  divifer  le  fonds ,  ledit  fonds  eût 
en  fonds ,  elle  doit  être  reftituée  tout  incontinent    été  adjugé  par  licitation  entièrement  audit  alTocié 
après  ladite  diliblution  ,  puifqu'on  ne  regarde  pas    ou  à  un  étranger,  5c  qu'on  eût  baillé  au  mari  des 
l'état  de  la  chofe  en  la  première  conltimtion  ,    deniers  pour  fa  part  ;,  néanmoins ,  le  mari  ne  fera 
mais  au  temps  de  la  reftitution.  pas  tenu  de  rendre  lefdits  deniers  tout  incontinent 

Mais  bien  que  par  ledit  ftatut  de  Montpellier ,  après  la  diflblution  du  mariage ,  mais  feulement 
le  mari  furvivant  fa  femme,  foit  ufufruitier  des  après  le  tems  préhni  pour  la  reftitution  des  deniers, 
biens  immeubles  delà  femme  conftiraés  en  Dot;,  leg.  Cùm  in  fundo  78.  §.  Si  fundus  ,  pen.  ff. 
néanmoins  ,  ledit  mari  furvivant  fa  femme  ,  n'eft  De  jure  dot.  car  comme  il  n'eft  pas  obligé  de 
pas  ufufruitier  des  biens  paraphernaux  de  fa  fem-  rendre  après  la  dilfolution  du  mariage  ,  ladite 
me  non  conftitués  en  Dot ,  quoique  le  mariage  portion  du  fonds  qui  lui  avoit  été  baillée  de  la 
ait  été  fait  à  Montpellier ,  où  ledit  ftatut  a  lieu  ^  conftitution  de  Dot  i  mais  feulement  les  deniers 
parce  que  ledit  ftatut  étant  contraire  au  droit  qui  lui  ont  été  baillés  dépuis ,  parce  que  telle 
commun,  qui  ne  donne  pas  cet  ufufruit  au  mari,  aliénation  a  été  faite  par  force,  comme  il  fera 
ledit  ftatut  doit  être  pris  étroitement ,  6c  n'être  dit  ci-après  \  aufti  n'eft-il  pas  tenu  de  bailler 
pas  entendu  par-defllis  ks  termes.  lefdits   deniers  au   temps  q^ii'il  eût  dû  rendre  le 

6.  Pareillement ,  lorfque  la  Dot  confifte  en  fonds ,  parce  qu'ayant  été  contraint  de  prendre 
meubles  ineftimés ,  elle  doit  être  rendue  tout  in-  lefdits  deniers ,  il  femble  qu'il  en  doit  être  de 
continent  après  la  dilTolution  du  mariage ,  fans  même ,  comme  li  dès  le  commencement  on  lui 
que  la  femme  ni  fes  héritiers  foient  obligés  d'at-  avoit  conrtitué  en  -Dot  des  deniers  '■,  &  ladite  dé- 
tendre après  l'an  de  la  dilTolution ,  Bugny ,  en  fes  ciiion  a  lieu  ,  bien  qu'il  ait  en  fa  puilfance  les  mê- 
Eoix  abrogées  ,  lib.  -i,.  cap.  105.  mes  biens  qui  lui  ontété  baillés  en  Dot ,  ou  d'autres 

7.  Que  ft  elle  conliftc  en  meubles  cftimés  ou  en  de  même  efpece  £<:  bonté  ,  Bartol.  ad  leg.  Fruclus 
deniers ,  elle  doit  être  rendue  incontinent  après  7.  §.  Interdum  j  5.  n.  z.ff-  Solut.  matr.  comme 
fan  de  la  dilTolution  du  mariage ,  Ranchin.  Dccif.    W  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chainbéry,  Faber , 

in 
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infao  Codice  ^  llh.  $.  tit.SoI.  rnair.  ii.dejin.  5.  redem  ejufdem  juris  ,  ejti fde nique  potefiatis  e.fTe 
Mais  bien  qu'après  la  diflblution  du  mariage  cujus  fuit  defunclus ,  confiât  ,  dicl.  kg,  Hcvre- 
le  mari  ni  fes  héritiers  ne  fuient  pas  tenus  de  ^a/z  ^  ce  pa6te  étant  nul  pour  le  regard  de  la  ferrt- 
rendre  la  Dot  ,  conliftant  en  meubles  eltimés  me  ]  il  le  doit  être  aufii  [our  (on  tléritier.  Ce«- 
en  deniers  ou  obligations  ,  qu'un  an  après  ladite  pri\  ileges  font  accordés  aux  femmes  ,  en  la  refli- 
diiîblurion  ^  néanmoins  tout  incontinent  après  la-  tution  prompte  de  kur  Dot  :  Quia  dotium  caufa. 
dite  dillblution  ils  font  tenus  de  cautionner  qu'ils  J'empcr  &  ubique  prcecipua  ejt  ^  nain  &  publicè 
en  feront  la  reiHtution  audit  temps.  ,  leg.  Si  intc-cjî dotes  mulieribus  conjervari  ,ci)m  dotatas 
confiante  24.  §.  Çiiotùs  z.  ff.  Solut.  niatrini.  ejje  jœminas  ad  foholem  procreandam  rcplen- 
Autrement  s'ils  ne  veulent  pas  taire  ce  eau-  danique  liberis  civitatem  ,  maximl  Jit  necejja- 
tionnement  ,  on  les  oblige  à  faire  ladite  reltitu-  rium  ,  leg.  1.  ff.  Solut.  matrimon. 
tien  tout  incontinent  après  ladite  dillblution  ,  Seulement ,  li  ledit  paûe  avoit  été  fait  entre  le 
dicl.  §.  z.  beau-pere  i>C  le  gendre,  la  fille  piéfente,il  feroit 

Secundo.  Bien  qu'on  ne  puilfe  pas  obliger  le  valable ,  même  pour  le  regard  de  la  fille  ,  (i  elle 
mari  à  ladite  refiitution  avant  ledit  temps  ^  néan-  étoit  héritière  de  fon  père  ,  leg.  Aliud  efi  ly.jfl 
moins  tout  incontinent  après  ledit  temps  échu  ,  De  pacl.  dotal,  ou  bien  li  elle-même  l'avoit  fait 
on  l'y  contraint  :,  enforte  que ,  bien  que  Ja  temme  après  la  dilfolution  du  mariage ,  Cujac.  in  lib.  181 
prédécédée  ait  lailfé  un  enfant  qui  foit  aufil  dé-  ff.  Julian.  ad  leg.  Licet manente  i^.ff.  De  pac- 
cédé  quelque  temps  après,  ôc  que  la  Dot  doive  tis  dotal,  fuivant  ladite  Loi,I-i<rer ,  (inon  qu'elle 
retourner  par  droit  de  retoijr  à  celui  qui  l'avoir  fïit  mineure  de  vingt-cinq  ans  ^  car  elle  feroit  ref- 
conilituée  ,  ladite  Dot  retournera  au  Confiituant  tituée  en  entier  envers  fon  pade  ,  comme  elle 
dès  ledit  décès  de  l'enfant ,  ^Dourvu  qu'il  foit  dé-  l'efi  de  tous  paftes  qu'elle  a  fait ,  préjudiciables  à 
cédé  un  an  après  la  mère  ,  comme  je  l'ai  décidé  fa  Dot ,  leg.  Minor  48.  §.  Mulier  x.ff.  De  minor. 
en  Confultation  ;,  parce  que  la  Loi  ne  donne  au  La  femme  qui  promet  en  contrat  de  mariage  , 
mari  ou  à  fes  héritiers  ,  qu'un  an  ,  à  compter  du  de  ne  demander  fa  Dot  qu'après  certain  temps , 
jour  de  la  dilfolution  du  mariage  ^  ôc  ainli  il  s'en  fait  telle  promelfe  légèrement ,  ne  fâchant  pas 
feut  tenir  là.  l'état  auquel  elle  fe  doit  trouver  après  la  dilfolu- 

En  outre  ,  on  contraint  le  mari  ou  fes  héritiers  à  tion  du  mariage  5  mais  lorfque  le  mariage  efi:  dif- 
hdite  reftitution  de  la  Dot,  incontinent  après  l'an ,  fous ,  elle  efi:  inexcufable  ,  li  elle  reflife  de  garder 
iàns  qu'il  fe  puilfe  fervir  d'aucunes  Lettres  de  ré-  le  pade  qu'elle  a  fait  en  faveur  des  Héritiers  de 
pit ,  Mafuer  ,  aa  T'ure  des  Paiemens  ii.n.  i^\.bL  fon  mari ,  finon  que  la  faveur  de  fon  âge  lui  don- 
Rebulf.  intracl.de  liter.dddtor.n.  32.  bien  qu'il    ne  quelque  excufe. 

lui  eût  été  payé  à  divers  termes  ;,  contre  favis  de        En  outre ,  lorfque  par  paâe  fait  en  contrat  de 
Mafuer  ,  tit.  De  dote  14.  num,  29.  ôc  qu'il  y  eût    mariage  ,  il  a  été  convenu  que  la  Dot  qui  ne  dé- 
parte exprès  qu'il  feroit  rendu  plus  tard  :,  ou  bien    voit  être  reftituée  qu'après  l'an  de  la  dilfolution 
que  le  pacte  qui  avance  la  reftitution  de  Dot ,  foit    du  mariage  ,  feroit  rendue  plutôt  v  fi  après  il  fe 
valable ,  comme  il  a  été  dit  ci-de(fus  -,  néanmoins  ce-    fait  un  au-tre  pade  ,  par  lequel  la  Dot  doive  être 
lui  par  le  moyen  duquel  ladite  reftitution  eft  retar-     rendue  précifément  au  temps  porté  par  la  Loi  y 
dée ,  efi  nul  .,leg.  De  die  14.  cum  quatuor feqq.ff.    c'efi:-à-dire  après  l'an ,  ce  fécond  pade  efi  valable , 
De  pacl.  dot.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de    leg.  Si  unus  17.  §.  Paclus  nepeteret  2.  verf.  Quod_ 
Touloufe  ,  ea  faveurd'une  femme  qui  s'étoitobli-    6'  in  fpecie  ,ff.  De  pacl.  &  on  ne  peut  jjas  dire 
gée  par  fbn  contrat  de  mariage ,  de  ne  demander  fa    par  le  moyen  de  ce  fécond  pacte  ,  que  la  condition 
Dot  au  cas  de  prédécès  de  fon  mari ,  que  deux  ans    de  la  Dot  fe  foit  détériorée  ;,  mais  que  le  temps 
après  ce  prédécès,La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.    de  l'aftion  de  la  répétition  de  la  Dot ,  eft  revenu 
fous  le  mot.  Dot.  tit.  41.  arr.  12.  Même  les  pades    à  fa  forn:ie  ,  dicl.  verf.  Çuod  &  in  fpecie. 
qui  retardent  la  reftitution  de  la  Dot ,  ne  font  pas        9.  Que  li  la  Dot  ne   conlifte  pas   en   biens 
préjudiciables  à  la  femme ,  bien  qu'il  fût  convenu    meubles ,  eftimés  ou  inefiimés  ,  ni  en  immeu- 
que  la  Dot  feroit  reftituée  au  même  terme  qui  avoit    blés  ,  mais  en  certains  droits  corporels  ,  comme 
été  ordonné  pour  le  paiement  de  cette  Dot  ,  leg.    en  fervitude  perfonnelle  ,  favoir  ufufruit  ,  ufage 
Atilicinius  ly.  ff.  De  pacl.  dotal,  contre  ce  qui    ou  habitation  ,  elle  doit  être  rendue  tout  inconti- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mai  161 5.    nent  après  la  dilfolution  du  mariage  :,  car  la  raifon 
Henrys ,  tom.  i.  liv.  4.  quefi.  9.  ni  ,  bien  que  la    pour  laquelle  la  Loi  a  voulu  que  la  Dot  conliltant 
femme  étant  morte  avant  le  mari  ,  il  ne  fût  plus    en  immeubles  ou  en  meubles  inefiimés  ,  fût  ren- 
queftion  de  fon  intérêt ,  mais  de  celui  de  fes  Héri-    due  incontinent  après  ladite  dilfolution  du  ma- 
tiers  ^  car  puifque  l'Héritier  a  le  même  droit  que    riage  ,  eft  pour  ce  que  le  mari  ou  fes  Héritiers 
le  Défunt,  leg.  Hœred,  59. #.  Z?^  reg'  W,  Uçs-    ont  ,  ou  font  tenus  d'avoir  en  leur  pou\oir  en 
Tomel  Rrr 
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tout  temps  ladite  Dot ,  puifqii'efdits  cas  elle  e/l  Floris ,  Diftribii taire.  Et  delà  vient  que  fî  ladite 
inaliénable  :  &  au  contraire  a  accordé  le  délai  chofe  s'augmente  ou  diminue  ,  l'augment  ou 
d'un  an  à  la  reftitution  de  la  Dot  ,  confiltant  en  diminution  eft  au  profit  ou  perte  de^  la  femme , 
deniers  ôc  meubles  eftimcs  ,  pour  ce  que  la  Dot  comme  il  fera  dit  ci-^près.  Que  fi  elle  a  été 
confiftant  alors  non  en  certains  corps ,  mais  en  baillée  eflimée  ,  parce  qu'alors  la  Dot  confifte 
kur  eftirtiation  ou  prix  ,  il  peut  arriver  que  le  non  en  la  chofe  ,  mais  au  prix ,  àg.  Çuoties  5. 
mari  n'aura  pas  en  fon  pouvoir  lors  de  la  dilîblu-  Cad.  De  jure  dot.  le  mari  doit  rendre  le  prix , 
tion  du  mariage  ,  ledit  prix  ^  ôc  ain/i  cWq  lui  a  dicl.  leg.  5.  £'  leg.  Ciim  dotem  10.  Cod.  eod.  ôc 
voulu  donner  le  délai  d'un  an  ,  pour  faire  ce  paie-  il  n'elt  pas  recevable  à  vouloir  rendre  la  chofe 
ment.  Or  ,  la  même  rai  fon  de  Dot ,  conliftanr  en  contre  la  volonté  de  la  femme  -^  car  puifque  cette 
immeubles  ou  en  meubles  ineftimés ,  a  lieu  à  la  ellimation  tient  lieu  de  vente,  leg.  Cùmfundus 
Dot  conli'lant  en  quelqu'une  defdites  fervitudes  3.  ff.  Locati ,  ^  dicl.  leg.  Càm  dotem ,  &  que 
perfonnelles  ,  lefquelles  ne  pouvant  être  aliénées  l'Acheteur  qui  doit  le  prix  au  Vendeur,  n'eft  pas 
par  le  mari  ,  font  ou  doivent  toujours  être  en  recevable  à  bailler  la  chofe  achetée  à  fon  Ven- 
fon  pouvoir  \  8c  partant  peuvent  être  facilement  deur ,  mais  lui  doit  bailler  le  prix ,  comme  il  eft 
reftituées  à  la  femme  tout  incontinent  après  la  dit  au  Titre  d'Achat  ^  il  s'enfuit  que  le  mari  qui 
dilFoludon  du  mariage.  par  cette  eftimation  eft  comme  acheteur  de  la 

Et  n'obfte  la  Loi  unique ,  $.  Chm  antem  7.  chofe  ,  Summœ  veluti  pretii  debitor  efficitur , 
verf.  Ex.iclio  autem  ,  Cod.  De  rei  uxor,  acl.  où  dicl.  leg.  Quoties  5.  Cod.  De  jur.  dot.  il  ne  peut 
il  eft  dit  :  Qu?  la  Dot  qui  conjifie  en  çhcfes  pas  lors  de  la  reftitution  de  la  Dot ,  bailler  à  fa 
corporelles  ,  ne  doit  être  lendue  qu'après  tan  de  femme  ladite  chofe  ,  dicl.  leg.  5. 
la  dijjblution  du  mariage  :  or  les  fervirudes  per-  Toutefois  il }'  a  divers  cas  efquels  nonobftant 
fonnelles  (ont  chofçs  incorporelles ,  Infiit.  De  re-  ladite  eftimation  le  mari  peut  bailler  la  chofe  ,  ôc 
bus  corporalibus  ,  §.  Jncorporalcs  2.  ôc  partant  non  le  prix  à  fa  femme.  Primo.  Lorfqu'il  a  été 
il  femble  qii 'elles  ne  doivent  être  rendues  qu'après  convenu  que  la  même  chofe  quoiqu'eftimée ,  feroit 
l'an:, car  comme  dit  Accurf.  in  dicl.  verf,  Exadio  rendue  ,  leg.  Càm  pofi  6c).  §.  Cùm  res  j.ff.  De 
autem  ,  in  verho  ,  Jncorporalibus  ,  &C  Cujac.  jur.  dot.  dicl,  leg.  Quoties  1^.  A  contrario  fenfu , 
ad  dicl.  leg.  unie.  §.  Cùm  autemy.  par  les  chofes  où  il  eft  dit  que ,  Si  non  convenerit  de  refiituendâ 
incorporelles  dont  parle  Juftinien  ,  in  dicl.  verf.  re  œjlimatâ  ,  (5/  0  contrario  fenfu  ,Ji  convenait 
Exaâio  autem  ,  il  faut  entendre  les  obligations  de  refiituendâ  ,  (ÎJ*  leg.  Si  inter  ir.  Cod^  De  jur. 
aâives  que  la  femme  a  apportées  en  Dot ,  lef-  ^o/.  car  alors  l'eftimation  ne  tient  pas  lieu  de  vente, 
quelles  tiennent  lieu  de  meubles  ,  ÔC  qui  à  caufe  mais  c'eft  une  iiiîiple  déclaration  qui  eft  faite  de  la 
des  intérêts  de  dettes  contenues  en  icelJes  ,  que  valeur  de  la  chofe ,  dicl.  §.  Cùm  res  \  afin  qu'au  cas 
le  mari  peut  avoir  reçu  par  avance  ,  ne  pourroient  de  perte  ou  détérioration  la  femme  foit  indemnifée^ 
être  rendues  incontinent  après  la  diirolution  du  eu  égard  à  ladite  eftimation  ,  dicl.  leg.  Si  inter. 
mariage  ^  ce  qui  n'a  pas  Jieu  efdires  fervitudes  2.  Secundo.  Lorfqu'il  a  été  convenu  que  la 
jjerfoanelles  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiîùs ,  qui  chofe  baillée  en  Dot  ou  i'eftimation  feroit  rendue  j 
font  comparées  aux  immeubles.  car  alors  le  mari  peut  bailler  la  chofe  ou  le  prix 

10.  Et  lorfque  la  Dot  a  été  conftituée  en  à  fon  choix  ,  foit  que  ledit  choix  lui  ait  été  ex- 
immeubles ou  nifubles  ine/limés  ,  ou  bien  en  fcr-  pre/Tément  accordé  ,  leg.  Plerumque  10.  §.  ultim. 
vitudes  perfonnelles  ,  la  même  chofe  qui  a  été  jf.  De  jur.  dot.  ou  qu'il  n'ait  été  *ien  convenu 
conft'ituée  doit  être  reftituée  ,  &  non  une  aiujej  dudir  clioix ,  dicl.  §.  ait.  car  c'eft  une  maxime 
ainfi,lilaDotaétéconftituéeenunufufruu,porce  infaillible  que  celui  qui  s'eft obligé  à  payer  telle 
quelefeul  droit  ou  faculté  de  jouir  des  fruits ,  a  été  ou  telle  chofe  ,  a  choix  de  payer  celle  que  bon 
conftitué  ,&  non  les  fruits  perçus  dudit  ufufruit ,  ki  femble  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre 
leg.  Dotis  f'ruclnum  7.  $.  Si  ufusfruclus  ?..  ff.  du  Prêt.  Et  bien  que  la  chofe  foit  détériorée  ,  il 
De  jure  dotium ,  ledit  ufiifruit ,  après  la  diifoîution  la  i^>eut  bailler  ain/i  détériorée  es  cas  efquels  il  a 
du  mariage  ,  doit  être  reftitué ,  ôc  non  les  fruits ,  droit  de '.bailler  ou  le  prix  ou  la  chofe  ,  hg.  Sanè 
dicl.  §.  2.  Si  la  chofe  conlfiruée  en  Dot  a  été  bail-  1  \.jf\  De  jur.  dot.  Seulement ,  lorfque  la  chofe 
léeineftimée  ,  Je  même  corps  doit  être  rendu,  par-  eftimée  s'eft  dép^'He  ,  &  n'eil:  pas  en  nature  ,  il 
ce  qu'auditcaslaDotcon(ifteenIaditechofe;,ain(i,  eft  obligé  d'en  bailler  le  prix ,  dtcl.  leg.  10.  §.  ult. 
fi  le  père  a  conftitué  en  Dot  à  fa  fille  ,  des  coifres  11  en  eft  de  même  ,  bien  qu'elle  n'ait  pa*!  été  efti- 
&  une  ceinture  d'argent  ineftimés  ,  s'ils  font  en  mée  ,  car  alors  le  prix  au  dire  d'Experts  en  doit 
rature ,  la  femme  les  retiendra ,  jugé  en  la  Cham-  être  baillé"  à  la  femme  ;  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du 
bre  de  l'Jidit  de  Langivedoc  ,  le  14  Juillet  1629.  14  Juillet  ^6i<).  fur  des  cotfres  èc  ceinture  d'ar- 
^i\  faveur  de  Sufaqne  Fg.uciilonne  ,  femme  de    ^ent ,  baillés  en  Dot  ineftimés» 
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Tertio.  Lorfque  la  chofe  eftimée  a  été  bail-  eft  dit  :  Que  lorjque  la  Dot  a  été  baillée  eflimée  , 

lée  avant  les  noces  ,  &:  qu'après  les  noces  ne  s'en  fc'  qu'il  n'a  pas  été  convenu  de  rendre  la  mùm 

font  pas  enluivies  ,  la  choie  même  ,  ÔC  non  le  chofe  après  la  difolution  du  mariage  ,  le  mari 

prix  doit  être  rendue ,  leg.  In  rébus  17.  §.  Si  re  peut  retenir  lefdites  chofes  ,  s'il  offre  tefiinm- 

œftiniatâ ^  \.  ff.  De  jiir.  dot.  car  telle  eltimation  tion  à  la  femme  -^  donc  s'il  ne  lui  olîre  pas  ladito 

ne  tient  heu  de  vente  qu'en  cas  que  le  mariage  elHmation  ,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  lorfqu'il  efl 

s'en  enfuive,  leg.  Pkri^mque  10.  §.  Si  ante  4.  infolvable ,  il  ne  la  peut  pas  retenir. 
ff.  De  jure  dot.  ôc  ainh  telle  eftimation  n'ayant        Septimo.  Si  elle  a  été  trompée  en  l'eflima- 

pas  eu  effet  ,  il  faut  rendre  non  le  prix  ,  mais  la  tion  qui  a  été  faite  des  biens  dotaux  ,  le   mari 

chofe  ,  dis.  §.  Si  re  ceftimatâ.  doit  rendre  lefdits  biens  ou  leur  jurte  ellimarion  , 

Mais  comme  lorfque  la  chofe  eft  eftimée  ,  le  leg.  Si  res  œjiimata  12.  §.  Si  Mulier  i.jf.  De 

mari  ne  peut  pas  contre  la  volonté  de  fa  femme  jure  dot.  car  comme  lorfque  le  mari  a  été  léfé 

lui  rendre  la  même  chofe  ,  (inon  es  fufdits  cas  ^  en  ladite  eltimation  ,  il  n'eii:  tenu  de  rendre  que 

aulTi  audit  cas  la  femme  ne  peut  pas  contraindre  le  jufte  prix ,  ÔC  non  pas  l'eltimation  qui  avoit 

fonmari  à  lui  rendre  la  chofe  ^  mais  fr  a  droit  de  été  faite  auparavant  ,   leg.  Si  circumfcripta  6, 

la  retenir  en  lui  payant  fon  prix,  Ranchin  ,  Decif.  Cod.  Solut.  matrimon.  ou  bien  la  chofe  •■,  auiîî 

part.  3.  conclu/.  419.  fuivant  la  Loi ,  Quoties  5.  efh-il  raifonnable  que  le  même  ait  lieu  en  faveur 

Cod,  De  jur.  dot.  mais  elle  peut  fe  faire  bailler  de  la  femme  qui  a  été  léfée  j  6c  on  n'a  point 

la  chofe  ,  quoiqu'ellimée  ,   lorfqu'il  a  été  ainli  d'égard  à  cette  eftimation  ,  mais  au  prix  véri- 

convenu ,  bien  qu'elle  eût  été  vendue  par  le  mari ,  table  de  la  chofe  ,  Azo  ,  in  fammd  ad  tit.  Cod. 

leg.  ^Jlimatis  so.jf.  Solut.  matrim.  De  jur.  dot.  num.  17.  iijivant  la  Loi ,  Jure  fuc- 

QuARTO.  Elle  le  peut  faire  rendre  la  chofe,  curfum  6.  §.  Si  in  dote  z.ff.  cod.  fif  leg.  Si 

s'il  a  été  convenu  que  le  prix  ou  la  chofe  feroit  circumfcripta  6.  Cod.  Solut.  matrim.  bien  que 

rendue  au  choix  de  la  femme  ,  leg.  Plerumque  la   léhon  foit  moindre   que  la   moitié  du  julle 

10.  §.  ultim.ff.  De  jur.  dot.  leg.  Quod  fi  fun-  prix  ,  Azo ,  dicl,  loc.  ÔC  Cujac.  adtit.  Cod,  Solut. 

dus  I  r.  ff.  De  fundo  dot.  leg.  Si  inter  2.  i.  Cod.  matrim.  car  la  Loi ,  Si  res  œjiimata  12..  §.  i.ffl 

De  jur.  dot.  (/  leg.  i.  Cod.  De  fundo  dotait.  De  jur.  dot.bL  ladite  Loi ,  Si  circumfcripta  6. 

Q  u  I  N  T  o.  Lorfque  pendant  le  mariage  les  Cod.  Solut.  matrim.  dilent  généralement  ,  fans 
mariés  fe  font  départis  de  l'eltimation  ,  faite  lors  diftinguer  de  la  quantité  de  la  lélion:  Que  lorfque 
du  contrat  ,  ÔC  font  convenus  que  les  biens  do-  la  Dot  a  été  eflimée  à  plus  vil  ou  plus  haut  prix 
taux  feroient  inellimés  1,  car  bien  qr.e  le  paâ:e  ,  qu'elle  ne  vaut ,  on  doit  avoir  le  jufie  prix-^  même 
fait  pendant  le  mariage ,  par  lequel  il  eft  convenu  bien  que  la  chofe  dotale  eflimée  fe  feroit  déjiérie  , 
que  les  biens  dotaux  qui  ont  été  baillés  ineftimés ,  on  s'arrête  au  prix  véritable  de  la  chofe ,  6c  non  à 
feroient  eftimés ,  foit  nul  à  caufe  que  par  le  moyen  l'eftimation  qui  a  été  faite  ,  foit  que  par  le  dol  de 
de  ce  pade  la  femme  perd  la  propiété  defdits  l'un  des  mariés  telle  eltimation  ait  été  ainli  faite  , 
biens ,  qui  eft  acquife  au  mari  ,  Cujac.  in  lih.  2.  comme  il  eft  dit  de  l'eftimation  de  la  Dot ,  faite 
refp.  SccBVolcB  ,  Ê?  ad  leg.  Cùm  maritus  29.  in  à  vil  prix  par  le  dol  du  mari ,  dicl.  leg.  12.  §.  r, 
princip.  ff.  De  paclis  dotal,  néanmoins  celui-ci  eH  verf.Scœvola  (ce  qui  a  lieu  ,  (bit  que  le  marié 
valable,  non- feulement  11  depuis  les  biens  n'ont  pas  léfe  fût  majeur  ou  mineur  de  vingt-cinq  ans  lors 
été  détériorés  par  la  faute  du  mari ,  leg.  Cùm  ma-  de  ladite  eftimation  frauduleufe  ,  dicl.  §.  i.  )  ou 
ritus  29.  in  princip.  ff.  De  pacl.  dot.  à  caufe  que  qu'il  n'y  ait  point  de  dol  lorfque  la  femme  qui  a 
par  le  moyen  de  ce  pafte  la  propriété  defdits  été  léfée  par  l'eftimation  étoit  mineure  de  vingt- 
biens  retourne  à  la  femme  -,  mais  auffi  ,  bien  qu'ils  cinq  ans  ,  au  temps  de  ladite  eftimation  ,  dicl.  §. 
aient  été  détériorés  ,  dicl,  leg.  29.  in  princip.  i.  Mais  la  feule  léfion  fans  dol  ne  donne  pas  ledit 
Seulement  en  ce  cas  la  femme  a  fon  adion  privilège  à  la  femme  majeure  de  vingt-cinq  ans, 
contre  le  mari  pour  ladite  détérioration  ,  dicl,  dicl,  §.  i.  Seulement  (lefdits  deux  cas  de  dol 
princip,  &  minorité  exceptés  )  on  s'arrête  à  ladite  eftima- 

Sexto.  Si  le  mari  qui  a  vendu  le  fonds  dotal  tion  ,  quoiqu'il  y  ait  lélion  lorfque  la  chofe  dotale 

eftimé  ,  devient  infolvable  ,  la  femme  pourra  ven-  eft  dépérie  j  car  alors  on  ne  peut  demander  ,  ni 

diquerfon  fonds ,  Accurf.  ad  leg.  In  rébus  30.  in  on  n'eft  tenu  de  rendre  que  l'eftimation  qui  a  été 

verbo  ,  JEfiimata  ,  Cod,  De  jur,  dot.  ôc  Ranchin.  faite  ,  quelle  qu'elle  foit ,  6c  non  le  prix  vérita- 

Decif.  part.  3.  concluf,  419.  Se  Faber  ,  m  fuo  ble  de  la  chofe  ,  foit  que  la  femme  fe  prétende 

Codice^lib,  5.  tit.  De  jur,  dot.  7.  defin,  43.  Et  ainfi  léfée  ,  leg.  Si  res  œfiimata  1 2.  §.  Si  mulier  \,ff\ 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  dernier  De  jure  dot,  £?  leg.  Si  circumfcripta  6,  Cod  Sol. 

Juin  161 1.  Expilly ,  enfes  Arrêts  ,  chapitre  148.  matr.  ou  le  mari ,  dicl.  leg,  6.  Et  la  femme  léfée 

Argum.  leg.  Quoties  5«  Cod.  De  jur.  dot.  où  il  ne  doit  pas  alors   trouver  étrange  de  ce  qu'on 

R  r  r  ij 
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ne   lui  baille  pas  le  véritable  prix  ,  mais  l'cfti-  cas  qu'il  y  eût  des  enfans  communs  de  ce  ma- 

mation  telle  qu'elle  a  été  faite  ,  puifqu'ellc  doit  riage  -^  car  nonobftant  ce  pade  ,  quoique  fait  par 

conlidérer  que  i\  telle  eftimation  n'eût  été  faite  ,  le  père  de  la  femme  ,  dans  le  contrat  de  mariage 

la  chofe  eût  dépéri  à   fa  perte  j  &  ainli  elle  de  cette  femme  la  Dot  doit  être  rendue  en  entier, 

eût  perdu   &.   la   chofe  &  ladite  eilimation  ,  bien  qu'il  y  ait  des  enfans  communs  de  ce  ma- 

dicl.  §.  I.  riage  ^dicl.  kg.  Quamvis  3.  Cod.  De  pacl.  con- 

II.  Pareillement  ,  lorfque  la  Dot  a  été  conf-  vmt.  tam  fupr.  dot.  Comme  les  pactes  qui  em- 
tituée  en  deniers  ,  bien  que  defdits  deniers  le  pèchent  la  reftitution  de  l'entière  Dot ,  font  nuls , 
mari  en  air  acheté  un  fonds  ■■,  néanmoins  elle  doit  ainii  qu'il  a  été  dit  ;,  auHl  doivent  être  nuls  ceux 
être  rendue  en  deniers ,  fi  la  femme  le  veut  ainli  :  qui  en  empêchent  la  reftitution  de  partie  ;  &  ce 
car  comme  il  n'cit  pas  au  pouvoir  de  la  femme  qu'on  dit  que  les  paâes  qui  rendent  la  condition 
audit  cas ,  de  contraindre  fon  mari  ou  (es  héri-  de  la  Dot  pire  ,  font  bons  ,  lorfqu'il  y  a  des  en- 
tiers ,  de  lui  rendre  le  fonds  acheté  de  fes  de-  fans  communs  de  ce  mariage  ,  elf  vrai  feulement 
nicrs ,  puifqu'il  n'ell  pas  dotal ,  ainii  qu'il  fera  lorfque  le  mariage  eft  diffous  par  la  mort  delà 
montré  Jwr  la  fin  de  cette  Seclion  \  pareillement ,  femme  ,  nOn  par  celle  du  mari ,  leg.  i.  §.  i.ff. 
par  la  même  raifon  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  De  dot.  prœleg. 

mari  de  bailler  ledit  fonds  contre  la  volonté  de  la  14.  Il  en  elï  autrement,  lorfque  le  mariage  eft 

femme.  Même ,  bien  que  par  le  même  contrat  de  dilfous  par  la  mort  de  la  femme  f,  car  bien  qu'au- 

mariage  ,  par  lequel  la  conltitution  de  Dot  a  été  dit  cas  régulièrement  la  Dot  doive  être  reftituée  à 

faite  en  deniers ,  il  foit   dit  qu'en  paiement  des  fes  Héritiers  ,  leg.  unie.  §.  Ille  procul  dubio  6. 

deniers  conilitués  ,  le  mari  a  pris  du  père  de  fa  Cad.  De  rei  uxor.  acl.  telle  reftitution  n'a  pas 

femme  certain  fonds ,  évalué  à  la  fom.me  conffi-  lieu  lorfqu'il  y  a  pafte  contraire  ,  comme  'û.  fera' 

tuée;,  néanm.oins  le  mari  ou  fes  héritiers,  après  dit  fur  la  fin  de  cette  Section. 

la  dilfolution  du  mariage  ,  ne  font  pas  recevables  15.  fc-n  outre  ,  cette  rellitution  doit  être  faite , 

à  vouloir  contraindre  la  femme  de  prendre  ledit  bien  que  pendant  le  mariage  le  mari  la  lui  ayant 

fonds  j  mais  ils  font  tenus  de  lui  bailler  lefdits  rendue  fans  aucune  juite  caufe ,  elle  l'ait  pe-rdue , 

deniers ,  fi  elle  le  veut  ainli ,  comme  il  a  été  jugé  Roger,  in  traclat.  de  dote  ,  cap.  14.  num.  9.  fui- 

en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres  ,  par  Arrct  vant  la  Loi  unique ,  Cod.  Si  dos  conji.  matrim, 

donné  au  rapport  du  Sieur  de  Vedelli ,  le  30  Mars  folut.  mais  non  pas  i\  elle  l'a  encore  en  fon  pou- 

1(535.  contre  Delpech  de  Montauban  j  car  tou-  voir  ,  ou  qu'elle  lui  ait  été  rendue  pour  jufte  caufe, 

jours  la  même  raifon  demeure  que  des    denici^s  comme  pour  fortir  fon  mari  de  prifon',  où  il  ctcit 

ont  été  conilitués  en  Dot  ,  6c  non  pas  un  fonds,  détenu  pour  crime  :  par  exemple  ,  (i  la  femme  a 

Que  iï  le  mari  a  voulu  prendre  en  paiement  un  vendu  ion  bien  pour  payer  l'amende  en  laquelle 

fonds  ,  il  doit  imputer  cela  à  fa  facilité ,  qui  ne  fon  mari  avoi-t  éié  condamné  6c  emprifonné  pour 

doit  pas  être  préjudiciable  à  fà  femme.  crime ,  F  aber ,  infiio  Cod.  hh.  4.  /.'/.  DeSenatufc, 

li.  Si  la  Dot  n'a  été  payée  audit  temps  ,  la  Velleian.xi.dejm.  11. ou  pour  la  nourriture  des 

femme  en  peur  former  inilance  pardevantle  Juge  enfans  d'un  autre  lit,  frères  ,  parens  d'icelle  ou  de 

du  lieu  où  fon  mari  a  eu  domicile  ,  leg.  Exigere  fonmaii,  Bartol.  ad  leg.  Quamvis  lo.n.  7.ff.  So- 

dotem  6<j.  ff.  Die  judiciis  :  {avoir  ,  fi  l'héritier  du  lut.  matnm.  Papon,  Net.  \.liv.^.au  Titre  du 

mari  y  a  eu  fon  domicile  -^  car  autrement  elle  en  Contrat  du  Mariage ,  Roger,  dicl.  cap.  14.  n.  10. 

doit  faire  demande  pardevant  le  Juge  du  domicile  £c  Hotman.  di^put.  de  dote  .  cap.  7.  n.  56.  fuivant 

dudit  Héritier  ,  Bacquet ,  au  Traite'  des  Droits  la  Loi ,  Mutus  73.  §.  Manente  ,  unie.  ff.  De  jur. 

de  Jujiice\  chap.  8.  nornh.  19.  &  Bugny ,  en  fes  dot.  dicl,  leg.  Quamvis  ,  ff.  Se  lu  t.  matr.  ou  pour 

Loix  abrogées  ,  liv.  7.  chap.  iz6.  la  rançon  de  quelqu'un  des  fufdites  perfonnes  dé- 

13.  Et  le  mariage  étant  diffous  par  la  mort  tenue  par  les  eiwemis  ,  Bartol.  &c  Hotman.  dict^ 

du  mari  ,  la  Dot  doit  erre  rendue,  bien  que  la  loc.  fuivant  ladite  Loi,  Quamvis  20.  &  leg.feq. 

femme  lui  eût  promis  de  n'en  faire  jamais  de-  ou  pour  acheter  un  bon  tonds  ,^iV/.  $.  z//2.  »S'^/r/. 

mande  ,  leg.  Si  pater  11.  §.  i .  in  fin.  (  où  le  mot  leg.  Quantvis^  qui  devienne  dotal,  Accurf  in  dict. 

cœtcrîun  ,  le  prend  pour  alioquin  ,  comme  alibi  §.  un.  in  verbo  ^Emat ,  <&  m  leg.  Quamvis ,  in 

pajjim  ,  )  bu  leg.  Ut  autem  jô.ff.  De  paclis  do-  -vtrho  ,Etnat  ,ff.  Solut.  w^/r.  fuivant  la  Loi , //a 

talibus.  Même  ,  bien  qu'exprellément  elle  eût  confiante  zô.ff.  De  jure  [dot.  ou  pour  payer  fes 

promis  en  contrat  de  mariage ,  de  ne  la  pas  deman-  Créanciers ,  &c  que  le  paiement  en  air  été  fait ,  leg. 

der  en  cas  ée.  prédécès  de  fon  mari ,  s'il  y  avoir  des  ultim.ff.  De  jur.  dot.  6"  dict.Jeg.   Quamvis ,  ou 

enfans  communs  de  ce  mariage  .^leg.  Siconvene-  pour  marier  une  lienne  fœur  î  car  cette  caufe  efl 

rit  z.ff  eod.  &  leg.  i.  §.  j.jjfl  D^  dote pralega-  aufll  juilc  que  les   précédentes  ;  §<:  ainli  je  l'ai 

ta  5  ou  bien  de  n'en  demander  que  partie  ,  au  décidé  en  Conûiltation.  En  tous  lefquels  cas  , 
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la  femme  ne  peut  'pas  redemander  fa  Dot  qui  demander  reftitution  au  mari  que  du  prix ,  & 

lui  a  été  payée  pendant  le  mariage  ,  bien  qu'elle  non  des  dommages  6c  intérêts  ^  parce  que,  pour 

fut  fille  de  famille,  di3.  leg.  Quamvis.  raifon  defdits  dommages  ÔC  intérêts  ,  le  mari  ne 

Et  pour  encore  mieux  valider  ladite  reflitution  s'en  enrichit  pas ,  mais  feulement  ils  lui  font  ac- 

de  Dot  efdits  cas ,  il  fera  bon  qu'elle  fe  falfe  par  cordés  pour  le  dédommager, 

l'avis  des  parens  de  la  femme  &  par  l'autorité  de  i8.  Et  non  -  feulement  le  mari  eft  obligé  de 

Juftice  I,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  rendre  la  chofc  qui  lui  a  été  baillée  en  Dot ,  mais 

Bretagne  ,  toutes  les  Chambres  confultées ,  Je  21  au(îl  fi  la  Dot  lui  a  été  payée  avant  les  noces ,  il 

Janvier  1600.  Automne  ,  ad  leg.  Mutus.  il.  ff.  eft  obligé  de  rendre  les. fruits  qu'il  en  a  perçus 

De  jure  dot.  On  n'a  pas  voulu  que  le  mari  pût  avant  le  temps  des  noces  ,  parce  que  ces  fruits 

reftituer  la  Dot  pendant  le  mariage  ,  parce  qu'il  augmentent  la  Dot ,  Papon  ,  Not.  i.  audit  tit. 

y  a  grande  apparence  que  cette  reltitution  fe  fait  Cujac.   Ohfervat.  lib.  14.  cap.  zi.  5c  Hotman. 

de  mauvaife  foi ,  afin  qu'il  puilfe  retirer  en  fecret  difput.  de  dote,  cap.  9.  niim.  70.  fuivant  la  Loi , 

ce  qu'il  a  baillé  à  découvert  ,&  par  ce  moyen  fe  Videamus  generali  38.   §.  Ante  matrimonium 

décharger  de  l'obligation  de  la  Dot  fans  eii  faire  l^.ff'  De  ufur.  kg.  Dotis  frucluum  7.  §.Sifruc- 

aucun  paiement,  leg.  unie.  Cad.  Si  dos  conji.  tus  i.  (î/  leg.  Si fervo  aj.ff.  De  jur.  dot.  &  leg. 

matr.  Si  ante  nuptias  6.ff.  Solut.  matrim.  c'eft  pour- 

16.  Et  bien  que  la  femme  eût  baillé  en  Dot  quoi  lorfque  le  mari  a  légué  à  û  femme  fa  Dot , 
une  choie  qu'elle  favoit  ne  lui  pas  appartenir^néan-  li  avant  le  mariage  il  avoit  reçu  les  fruits  de  la 
moins ,  après  la  dilTolution  du  mariage ,  elle  lui  Dot ,  l'héritier  du  mari  eft  tenu  de  bailler  à  ladite 
doit  être  rendue  ,  quaji  juam  dedijfet  ,  leg.  Si  femme,  non-iëulement  ladite  Dot,  maisauiîileP 
alienam  \\.  ff.  Sol.  matrim.  dits  fruits ,  comme  il  eft  dit  en  la  féconde  Section 

17.  Si  la  chofe  baillée  en  Dot  au  mari  lui  ayant  du  titre  des  legs  ;,  ainli  il  en  eft  de  même  de  ces 
été  évincée ,  il  a  fait  condamner  fa  femme  d'évic-  fruits  que  de  ceux  que  le  mari  a  trouvés  lors  du 
tion  après  la  diiTolution  du  mariage  ,  la  femme  a  mariage  dans  la  mai  Ton  de  fa  femme ,  à  la  refti- 
droit  de  fe  faire  rendre  tout  ce  que  fon  mari  a  reçu  tution  defquels  il  eft  tenu  fans  aucune  difficulté  , 
d'elle  à«caufe  de  ladite  évidion  ,  foit  que  la  chofe  Philippi  ,  Refp.  28.  num.  186.  ^  Çeq.  ufque  ad 
dotale  eût  été  baillée  eftimée ,  leg.  Quoties  res  11.  &  Eovi\oi, en fes  Arrêts,  toni.  i.part.  z.Jbus 
16.  (&  leg.  Non  folùm  52.  _^  De  jure  dot.  ou  le  mot ,  Fruits ,  queji.  2.  parce  que  ces  fruits  ne 
ineftimée, û'/L?.  leg.  52.  ainli ,  parce  qu'ancienne-  font  pas  accelîoires  de  la  Dot ,  mais  ils  en  font 
ment  le  vendeur,  en  plulieurs  cas  ,  permertoit  à  partie  ,  dicl.  §.  Si  fruclus  i. 

l'acheteur  de  lui  bailler  le  double  de  la  valeur  de  Seulement  les  fruits  perçus  avant  les  noces,  ne 

la  chofe  en  cas  d'éviction  (  dont  il  eft  parlé  au  tit.  doivent  pas  être  reftitués  par  le  mari  ou  par  fes 

ff.  De  evicl.  &  duplœ  Jlipul.  )  ii  la  femme  à  caufe  héritiers ,  lorfqu'il  a  été  ainfi  convenu  entre  les  fu- 

de  ladite  évlAion ,  avoit  payé  à  fon  mari  le  dou-  turs  mariés  :  Tune  enim  quafi  donatione  faclq^y 

ble  de  la  valeur  de  la  choie ,  le  mari ,  après  la  dif-  fruclus  non  redduntur ,  dicl.  §.  Si  fruclus  i .  En 

folution  du  mariage  ,  étoit  tenu  de  rendre  ledit  outre  ,  les  fruits  perçus  pendant  le  mariage  ne 

double  à  fa  femme,  dicl.  leg.    16.  &  leg.  52.  Il  doivent  pas  être  reftitués,  dicl.  §.  Si  fruclus  i> 

n'eft  pas  jufte  que  le  mari  s'enrichifte  au  détri-  parce  cjue ,  comme  il  a  été  dit  au  commencement 

ment  de  fa  femme  ,  dicl.  leg.  \  6.  mais  puifque  la-  de  la  féconde  Section  de  ce  Titre,  le  mari  les  gagne 

dite  entière  reftitution  n  eft  accordée  que  pour  dé-  à  caufe  des  charges  dti  mariage  qu'il  fupporce. 

dommager  la  ft-mme  ,  il  s  enfuit  que  lorfque  la  Mais  en  ce  qui  concerne  les  fruits  provenus  du 

femme  n'eft  point  en  perte  ,  elle  ne  peut  pas  re-  fonds  dotal  l'année  que  le  mariage  a  été  difibus  j 

tirer  du  mari  ce  qu'il  a  obtenu  à^caiiie  de  l'évic-  *  Vid.  infr.  num.  24.  ]  ils  doivent  être  divifés  en- 

tion  ;  ainfi ,  le  mari  a  fait  condamner  d'éviction ,  tre  le  mari  ou  fes  héritiers  ;,  6c  la  femme  ou  les 

non  la  femme  ,  mais  quelqii'autre  qui  lui  avoit  héritiers  d'icelle ,  à  proportion  du  temps  que  le 

conftitué  la  Dot  ,  quoique  le  mari  en  ait  retiré  mariage  a  duré  ,  ou  que  le  mari  a  fupporté  les 

plus- que  le  prix  vérita£>le  de  la  choft ,  la  femme  charges  du  mariage  pendant  cette  dernière  année, 

ne  la  pourra  pas  demander.  l£g.  De  divifione  5.  leg.  6.  &  /fj.  Fruclus  7.  (§.' 

Pareillement  ,  puifque  ladite  reftitution  n'eft  Papinianus  i.  &  feq.Jf.  Solut.  matrim.  leg.  S£ 

accordée  qu'afin  que  le  marine  s'enrichifTe  pas  alienam  11.  leg.  51.  §.  ultim.ff.eod.ieg.  unie.  §.. 

au  détriment  de  la  femme  ,  il  s'enfuit  que  bien  Cùm  autem  j.verf.  Sin  autem  fuperfederil ,  (*>$;. 

que  la  femme  ait  été  condamnée  à  caufe  de  la-  Cùmqueexflipulatu  9.  verf.  Fœtus .  Ç?  verf.  Sed 

dite  éviétion ,  non-feulement  au  prix  de  la  choie,  ^  noviffimi  anni ,  Cod.  de  rei  uxor.  acl. 

maisauftiàlui  payer  fes  dommages  &:  intérêts  ^  Et  les  fruits  font  eftimés  être  ce  qui  refte  , 

la  femme  ,  quoiqu'elle  foit  en  perte  ,  ne  peut  après  la  diftraâion  faite  des  dépenfes  pour  cul- 
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tivcr  ,  cnfemencer  ou  recueillir  les  fruits ,  leg.  fuivantes ,  jufqu'au  jour  de  la  diOblution  du  ma- 
Friiaus  7.  in  princ.  &  §.  idt.ff.  Sohit.  matriin.    nage,  dict.  kg.  ^• 

enlbrtc  que  (i  les  dépenfes  faites  en  une  cfpece  de  19.  Pareillement ,  ii  la  Dot  qui  n  avoir  pas  été 
fruits  par  exemple ,  à  enfemencer  les  terres,  n  ont  eftimée ,  s'eft  augmentée  ou  diminuée  ,  t\[e  doit 
pa^  uu  être  prifcs  de  la  moiffon  provenue  defdites  être  rendue  en  l'état  qu'elle  eft ,  ainfi  le  mari  eft 
lemcnces  pour  avoir  été  l'année  flérile ,  elles  fe-  obligé  de  rcllituer  l'augment  avec  la  Dot ,  parce 
ront  déduites  &  prifes  fur  les  vendanges ,  leg.  Si  que  cet  augment  eft  au  profit  de  la  femme ,  Pa- 
fandas  %.  §.  Quod  in  fementem  ,  imic.ff.  Solut.  pon ,  ISIot.  i .  hv.  4.  au  tit.  du  Contrat,  de  marïa- 
inatrim.  'quia  totius  anni  unus  fruclus  eft ,  dicl.  ge ,  fuivant  la  Loi ,  Plerumque  10.  m  princ.  &  §. 
Ç  ^j^-^^  Sl  prœdiis  i .  ff.  De  jure  dot.  ÔC  fi  la  chofe  dotale 

"  Et  cotte  diftra£lion  defdites  dépenfes  doit  être  s'eft  accrue  par  alluvion  ,  il  doit  rendre  même  ce 
faite  foit  qu'elles  euffent  été  fournies  par  la  femme  qui  a  été  ajouté  par  alluvion.  Pareillement,  lil'u- 
ou  par  le  mari  ^leg.  Fruclus  j.ff.  Solut.  matrim.  fufruit  a  été  confolidé  avec  la  nue  propriété  conf- 
Ainii  fi  la  femme  ayant  fait  toutes  les  cultures  titué  en  dot ,  il  doit  rendre  la  chofe  avec  ledit 
nécelfaires  à  une"vigne ,  le  jour  avant  les  vendan-  ufufruit  3  car  tel  augment  n'eft  pas  une  nouvelle 
ces  5  époufe  un  mari ,  6c  lui  conftitue  en  Dot  la  vi-  Dot ,  mais  feulement  un  accelfoire  de  la  première, 
<^ne\  &  qu'incontinent  après  les  vendanges  faites ,  leg.  Si  propnetati  4.^.  De  jure  dot.  qui  par  con- 
Fedit  mariage  viefine  à  fe  dilFoudre ,  n'ayant  duré  féquent  doit  fuivre  la  nature  du  principal ,  Accef- 
qu'un  mois ,  avant  d'adjuger  l'onzième  partie  des  fonum  naturamfequi  congruit  principalis.,  cap, 
fruits  au  mari ,  il  en  faut  auffi  diftraire  l'onzième  Accejjbrium  42..  de  rcg.jur.  in  6. 
partie  des  frais  faits  auxdites  cultures ,  dicl.  leg.  7.  Même  li  un  fonds  commun  ayant  été  conftitue 
&:  i\  le  mari  a  fait  quelques  dépenfes ,  il  les  faudra  en  Dot  au  mari  pendant  le  mariage,  le  mari  a  été 
auftî  diftraire ,  dicl.  leg.  7.  aftionné  par  fon  aifocié  en  divifion  &  partage  de 

Mais  lorfque  les  fruits  font  provenus  du  fonds  ce  fonds ,  &  que  le  Juge  le  lui  ait  adjugé  tout  en- 
dotal  eftimé ,  cette  diftraélion  defdites  dépenfes ,  tier  ,  à  la  charge  de  bailler  certaine  fomme  de 
ni  divifion  des  fruits  n'a  point  lieu ,  mais  tous  lef-  deniers  à  fon  aifocié  pour  fa  part ,  après  la  diffo- 
dits  fruits ,  même  ceux  qui  ont  été  perçus  après  la  lution  du  mariage ,  le  mari  elt  obligé  de  rendre  à 
diifolution  du  mariage  ,  appartiennent  au  mari,  fa  femme  non-feulement  la  portion  du  fonds,  que 
qui  eft  déchargé  en  rendant  î'eftimation  du  fonds ,  dès  le  commencement  elle  lui  avoit  conftitue  en 
Cujac.  lib.  14.  Ohfervat.cap.  xi.  fuivant  la  Loi  Dot,  mais  encore  l'autre  portion  qu'il  a  acquis 
umq.  §.  Cumque  exftipulatu  9.  Vf  r/.  Sed  (j  no-  par  telle  adjudication  ,  étant  rembourfé  par  la 
vijfimi  ^  Cad.  De  rei  uxor.  acl.  In  rébus  fcilicet  femme  des  deniers  qu'il  a  baillés  à  fon  aifocié 
non  eftimatis ,  eftimatarum  enim  rerum  maritus  par  cette  adjudication ,  kg.  Cum  infundo  78.  $. 
quafi  ernptor,  &  commodum  fentiat,  &  difpen-  Sifundus,  penult.Jf.  De  jure  dot.  car  comme  le 
dium  fubeat ,  ù  periculum  expeclet ,  dict.  verf.  mari ,  après  la  dilToIution  du  mariage ,  peut  con- 
Sed  &  novijjimi.  traindre  la  femme  ou  fes  héritiers  à  prendre  mê- 

Secundo.  Cette  divifion  de  fruits  n'a  pas  lieu  ,  me  ladite  portion  acquife,  Se  l'en  rembourfer, 
lorfqu'entre  les  mariés  il  avoit  été  convenu  que  tous  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ^  il  eft  jufte  auftî  que 
les  fruits  de  ladite  dernière  année  que  le  mariage  la  femme  qui  le  veut  rembourfer  ,  ait  le  même 
feroitdiirous,appartiendroit  entièrement  à  la  fem-  droit  de  l'obliger  à  la  lui  bailler  entière;,  car  la 
me ,  car  tel  pafte  eft  valable ,  kg.pen.jf.  Depact.  portion  acquife  par  le  mari ,  n'a  été  acquifè  qu'en 
dotal,  il  en  îeroit  de  même ,  li  tel  pa6te  avoit  été  conlidération  de  l'autre  portion  ,  dict.  §.  pen. 
fait  en  faveur  du  mari ,  car  il  y  a  même  raifon.  Comme  auftî ,  lorfque  la  Dot  fe  diminue ,  la  di- 

Et  fur  cette  divifion  des  fruits  entre  les  conjoints  mirH.ition  eft  à  la  perte  de  la  femme ,  Azo ,  ad  tit. 
hL  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé ,  pour  favoir  Cod.de  jure  dot.  num.  1 1.  fuivant  lad.  Loi  10.  ia 
quand  commence  l'année;,  il  faut  remarquer  que  fi  princ.  ^  dict.  §.  i  pourvu  que  la  diminution  foit 
le  fonds  dotal  des  fruits  duquel  il  eft  qucllion ,  a  arrivée  fans  la  faute  du  mari  •■,  ainli  la  femme  qui 
été  baillé  au  mari  avant  les  noces ,  l'année  ne  com-  ayant  baillé  à  fon  mari  en  Dot ,  des  biens  meu- 
mence  pas  du  jour  qu'il  a  été  baillé,  mais  feule-  blés  fans  les  faire eftimer,  partie  defquels  fe  font 
ment  du  jour  de  la  confommation  du  mariage  ,  dépéris ,  ne  peut  pas  demander  I'eftimation ,  mais 
leg.  Siante  nuptiasô.Jf.  Solut.  matrini.  8>c  (i  ledit  feulement  ce  qui  fera  de  refte  defdits  biens,Ran- 
fonds  n'a é,té  baillé  qu'après  la  confommation  du  chin,  Dec//. /7jr/.  4.  co/ic/,;//.  158.  fuivant  ladite 
mariage,ladite  année  commence  du  jour  que  ledit  Loi  10.  in  princip.  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
fonds  a  éxQhdxWé^leg.De  divi/ione  ^.ff.  eod.  &C  rêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  pénultième 
ainfi  dudit  jour  en  un  an  après ,  c'eft  une  année  ^  Juin  1587.  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap,  96. 
&C  on  compte  de  même  toutes  les  autres  années        Pareillement ,  fi  la  dette  dotale  dépérit  fans 
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que  le  mari  foiten  faute  ,  la  femme  doit  porter  mfl/^rei  5  i.^.iSo/j^r.ma^  car  bien  que  les  chofes 
la  perte  de  ladite  dette ,  leg.  Alœvia  49.  in  princ.  dotales  eftimées  6c  baillées  au  mari ,  foient  au  pou- 
ff.  Solut.  matrim.  voir  &  à  l'ufage  de  la  femme,  le  mari  en  elt  de- 
Comme  auffi ,  fi  celui  qui  avoir  promis  la  Dot ,  venu  maître ,  leg.  Ciimpoft  69.  §.  In  dotempen, 
fe  trouve  infolvable ,  enforte  que  le  mari  n'en  ait  jf.  Dejur.  dot.  parce  que  la  fufdite  eftimation  tient 
pu  être  payé  que  de  partie  ,  cette  perte  tombe  fur  lieu  de  vente ,  leg.  Cùmfiindus  i.Jf.  Locati. 
la  femme  &C  non  fur  le  mari ,  qui  n'eft  tenu  que  Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  la  diminu- 
de  ce  qu'il  a  pu  retirer  -^  ce  qui  s'entend  lorfque  le  tion  ou  perte  foit  arrivée  par  cas  fortuit ,  leg.  Si 
promettant  étoit  infolvable  au  temps  de  fa  pro-  ut  certà  5.  §.  Et  fi  forte  ^.Jf.  Commod.  Jl  crfii^ 
meiîe,  leg.  Càmvir,  53.  j^!  De  jure  dot.  car  s'il  mata  res  datajit  ^  omne ptrlculum prcrjiandum 
eft  devenu  infolvable  depuis  ,  cela  ne  décharge  pas  ah  eo  ,  quicefiimationem  je  prcjlaturum  recepit , 
le  mBri,  dicl.  leg.  $^.k^  leg.  Si  extraneus  7,-^. ff.  dict.  §.  3,  EJUmatarum  rerum  maritus  quaji 
eodern  :  Imputabitur  marito  cur  eum  non  conve-  emptor ,  ù  comrnodum  fentiat ,  &  difpendium 
nerit ,  maxime  Ji  ex  necejfitate  ,  non  ex  voluntate  fubeat ,  6"  periculum  expectet ,  leg.  unie.  §.  Cùm^ 
dotem  promiferat ,  comme  s'il  étoit  débiteur  de  que  9.  in  fin.  Cod.  De  rei  uxor.  act.  linon  que  la 
la  femme  ,  dicl.  leg.  33.  Le  même  a  lieu  aujour-  chofe  dotale  ellimée ,  foit  dépérie  pendant  que  la 
d'hui ,  bien  que  celui  qui  a  promis  la  Dot ,  ne  femme  a  été  en  demeure  de  bailler  au  mari ,  l^. 
fût  pas  débiteur  de  la  femme,  mais  donateur,  Si  rem  14.  ff.  De  jure  dotium  ^  &C  non  pas  li  la 
contre  ladite  Loi,  Si extraneus  -^c^t ,  outre  que  femme  n'etoit  pas  en  demeure,  mais  feulement 
tel  promettant  n'ell:  pas  donateur  pour  le  regard  le  mari,  leg.  i^uodji  iS'  jj-  ^od. 
du  mari ,  mais  feulement  de  la  femme  ^  d'ailleurs  Si  la  chofe  a  été  évincée  par  le  créancier  du  père 
le  donateur  pouvant  aujourd'hui  par  le  droit  ob-  de  la  fille  ,  le  mari  n'en  elt  pas  tenu ,  leg.  Mœvia 
fer\'é  en  France,  être  convenu  par-dellus  ks  4c).  §.  Fundus unie.  ff.  Solut. matrim.  Confeçui 
forces ,  comme  j'ai  montré  au  Titre  des  Dona-  eninieampretiumfundicvicti^  evidens  iniqaitas 
tiens  ,  la  raifon  de  ladite  Loi  3 3.  n'a  plus  de  lieu  eji-^  cùm  dulus  patris  ipji  nocere  debeat ,  dict.  §, 
en  ce  Royaume  ^  comme  aùrtl  ladite  décifion  a  unie,  ou  que  la  perte  foit  arrivée  avant  la  confom- 
lieu  aujourd'hui ,  bien  que  ce  fût  le  père  de  la  mation  du  mariage  ,  dict.  leg.  Phrumqae ^  §.  Si 
femme  qui  eût  promis  la  Dot ,  ÔC  qui  efi:  devenu  ante^.  ciim.  S'f^^-  ou  bien  qu'il  y  eût  paéte exprès, 
infolvable ,  contre  ladite  Loi  33.  parce  qu 'aujour-  que  le  mari  rcndroit  ou  l'eiiimation  ou  la  chofe  , 
d'hui  le  beau-pere  qui  a  promis  la  Dot ,  peut  être  dict.  leg.  Plerumque  ,  §.  ult.  il  peut  rendre  ladite 
convenu  par-delTus  fes  forces,  comme  j'ai  aulTi  chofe  bitn  que  détériorée  ,^ir/.  §.f//^.  Cy/e^.  5^/2^ 
montré  audit  lieu  ;,  feulement ,  fi  la  femme  elle-  1 1.  jf.  De  jure  dot.  feulement  fi  la  chofe  efi  tout- 
même  a  promis  la  Dot ,  èc  qu'après  elle  foit  à-fait  dépérie  ôc  ne  fe  trouve  plus ,  il  efi:  obligé 
devenue  infolvable ,  le  mari  n'en  eft  pas  refponfa-  de  bailler  ladite  eftimation  ,  dict.  §.  ult, 
ble ,  dicl.  leg.  33.  parce  que  la  femme  ne  peut  21.  D'abondant,  les  choies  dotales  qui  confif- 
pas  fe  plaindre  de  ce  que  fon  marine  l'a  pas  con-  tent  en  poids ,  nombre  ou  mefure  ,  bien  que  non 
trainte  au  paiement  de  la  Dot.  eftimées ,  diminuent  ou  dépériffenr  à  la  perte  du 
Pareillement ,  bien  qu'au  temps  de  la  conftitu-  mari ,  leg.  Res  in  dotem  41.  jf  i  eod.  Quia  in  hoc 
tution  de  Dot  faite  par  le  débiteur  de  la  femme ,  dantur  ,  ut  eas  maritus  ad  arbitnumfuum  dif^ 
ledit  débiteur  fût  infolvable  f,  le  mari  en  eft  ref-  trafiat  ,Ç^  quandoquefolutomatrimonioejufdem 
ponfable  ,  fi  après  cette  conftitution  ,  tel  promet^-  generis  &  qualitatls  refiituat  vel  ipfe  vel  hœres 
tant  eft  devenu  folvable ,  bien  que  de  rechef  il  foit  ejus  .^   dict.  leg.  41. 

après  devenu  infolvable  ^  leg.  Càmvir.  s3.Jf.De  11.  De  plus,  la  Dot  diminue  ou  dépérit  à  la 
jure  dot.  parce  que  le  mari  fe  doit  imputer  de  ne  perte  du  mari  pendant  le  mariage  ,  lorfqu'il  eft 
s'être  pas  fait  payer  dans  le  temps  que  le  pro-  caufe  de  ladite  perte  ou  détérioration  ,  iavoir  ,  Ci 
mettant  a  été  folvable.  elle  eft  furvenue  par  fon  dol  ou  coulpc  légère  , 
zo.  Que  fi  la  chofe  dotale  a  été  eftiméc,  elle  leg.  Si  ut  certà  5.  §.  Isuncvidendum  eji  2.  6» 
augmente  ou  diminue  an  profit  ou  à  la  perte  du  leg.  In  rébus  \%.  in jin.  princ. jf'.  Corn,  t^  kg.  Ja 
mari ,  Azo ,  adtit.  Cod.  de  jure  dot.  n.u.  Papon.  rébus  17.  in  princ.  Jj'.  De  jure  dot.  &  leg.  In  his 
No  t.  I.  liv.  4.  au  Titre  du  Contrat  de  mariage  ,  rébus  66.  in  princ.  ^l  Sol.  matr.  &  leg.  Contrac- 
ta Roger,  in  Tracl.  de  Dote  ,  cap.  11.  n.  i.  fui-  tus  z^i^.ff.De div.  reg.jur.  Quia  caufâfuâ dotem 
vant  là  Loi ,  Plerumque  10.  in  princ.  jf'.  De  jure  accipit ,  dict.  leg,  17.  in  princ.  même  il  eft  tenu 
dot.(^le<r.  Cùmdotem  10.  Co^.fOt/.  bien  qu'il  foit  d'apporter  la  même  diligence  es  chofes 'dotales 
queftion  des  habits  ufés  par  la  femme, //^r7. /f^^.  quès  fiennes  propres,  dut.  kg.  17.  in  princ* 
Plerumque  in  princ.  jf.  De  jure  dot.  ou  d'autres  iVîéme  il  eft  tenu  de  fa  coulpc  ,  bien  qu'exprefte- 
chofes  fervant  à  l'ufage  de  la  femme,  teg.  ^Jii-  mcflt  il  ait  convenu  qu'il  ne  ferait  tenu  que  de  fon 
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(loi ,  le^.  Pompon'ius  6.  ff.  De pact.  dotal,  ainfi 
Publius  Marins  ordonna  jadis  que  Licinia ,  femme 
de  Gracchus ,  pourroit  répéter  des  héritiers  de 
Gracchus  fes  biens  dotaux  ,  qui  s'ctoient  perdus 
en  la  l'édition  en  laquelle  Gracchus  avoir  été  tué , 
parce  que  la  fédi:ion  étoit  furvenuc  par  la  faute 
de  Gracchus,  dict.  leg.  In  bis  rébus  66.  inprinc. 
ff.  Sol.  matr. 

Pareillement ,  fi  le  mari  a  coupé  des  arbres  du 
fonds  de  la  femine ,  qui  ne  fulFent  pas  taillis ,  il 
eft  retenu  de  ladite  détérioration  ,  leg.  Frucliis 
71.  §.  Sifundum  ir.  ff.  Sol.  matrim.imonque 
ce  fufTentde  très-petits  arbres ,  appelles  Gremiales 
ou  Cremiales  \,  car  alors  il  n'en  eft  pas  tenu  ,  dicl. 
^.  12.  &:  ce  font  des  petits  arbres  qu'on  peut 
cueillir  à  genoux  ,  ou  des  petits  arbrilîeaux  morts 
(fil'on  brûle ,  c'efl:  pourquoi  ils  font  appelles 
Cremiales  ou  Gremiales. 

De  plus,  fi  le  mari  a  impofé  une  fervitude  au 
fonds  dotal ,  ou  bien  a  déchargé  le  fonds  voifin  de 
celle  qu'il  devoir  au  fonds  dotal ,  après  la  dilfolu-^ 
tion  du  mariage ,  cette  impofition  ou  décharge 
eft  nulle  ,  leg.  Sedji  3.  §.  Nec  ufusfruclus ,  pen. 
ff.  De  rébus  eor.  &  leg.  Julianus  5.  ff.  De  fundo 
dotali.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  par  fa  non-jouilTance 
il  a  lailTé  perdre  la  fer\'itude  du  fonds  dotal  ;  ainfî 
la  Loi  Julia ,  qui  défend  au  mari  l'aliénation  du 
fonds  dotal ,  a  lieu  en  la  perte  de  ladite  fervitude  , 
Eum  quogue  alienare  dicimus  qui  non  utendo 
amifitfervitutem  ,  leg.  Alienadonis  28,  inprinc 
ff.  De  verb.Jignific. 

Que  fi  le  mari  a  acquis  le  fonds  de  Titius  qui 
fervoit  au  fonds  dotal ,  la  fervitude  eft  éteinte  par 
confufîon  ,  leg.  Si  maritus  7.  in  princ.  ff.  De 
fundo  dotali-^  enforte  que ,  bien  qu'il  vienne  à  ven- 
dre le  même  fonds  à  Titius ,  Jme  injîauratione 
fervitutis ,  ledit  fonds  demeurera  libre ,  5c  le  mari 
en  fera  refponfable  à  la  femme ,  dicl.  leg.  7.  in 
princip.  feulement ,  fî  le  mari  eft  infolvable ,  la 
femme  aura  fon  recours  contre  Titius  pour  faire 
réintégrer  la  fervitude ,  dict.  leg.  7.  in  princ. 

Comme  auffi  ,  fi  la  femme  a  baillé  en  Dot  à  fon 
mari  un  fonds  ,  auquel  le  fonds  du  mari  doit  fer- 
vitude ,  après  la  dillolution  du  mariage  ,  la  femme 
reprendra  fon  fonds  avec  la  même  qualité  qu'elle 
l'avoit  baillé ,  bien  qu'à  la  rigueur  la  fervitude 
fût  perdue,  dict.  leg.  7.  §.  Scd  ciim  uxor  i. 

Gomme  aufTi ,  le  mari  eft  tenu  de  la  détériora- 
tion ,  fi  les  biens  dotaux  fe  font  détériorés  par 
faute  de  réparation  ÔC  entretenement ,  leg.  Et  in 
totum  4.  fi.  De  impenÇ.  in  res  dotal,  ainli  qu'il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  23  Mai  1567. 
en  faveur  des  héritiers  de  la  femme ,  Gharond. 
en  fes  Pandectes ,  liv.  4.  ckap.  12.  finou  que 
depuis ,  lefdits  biens  fe  foient  brûlés ,  ou  entiè- 
rement perdus  fans  la  faute  du  mari  3  car  alors , 
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bien  qu'il  n'y  eût  pas  fait  les  réparations  nécef- 
faires ,  il  n'en  eft  pas  tenu ,  dict.  leg.  4.  parce 
que  la  femme  n'en  retire   aucun  incérêi:,  dict. 
lus    leg.  4. 

Ou  fi  par  fa  non-jouifTance  il  a  laifTé  perdre 
rufufruit  qui  lui  avoit  été  conftitué  en  Dot ,  Azo , 
ad  tit.  Cod.  De  jure  dot.  num.  lo.  fuivant  la 
Loi ,  Càm  in  fundo  78.  §.  Qubd  fi  mulier  2, 
verf.  Qubd  fi  alienaverit ,  ff'.  De  jur.  dot. 

Ou  s'il  a  laiifé  prefcrire  la  chofe  dotale ,  Mafuer , 
tit.  de  dote  14.  n.  ij.  fuivant  la  Loi,  Si  fundum 
1 6.  fi'.  De  fund.  dot.  Si  petere  neglexerit ,  càm 
idjacere  pofi'et ,  rem  periculi  fui  fecit ,  dict.  leg. 
Sifundum.  ce  qui  fe  peut  faire ,  lorfqu'avant  que 
le  fonds  dotal  ï\xt  conftitué  au  mari ,  le  tiers  pof- 
felfeur  avoit  commencé  de  le  prefcrire ,  dict.  leg. 
Fundum  :  car  la  prefcription  dudit  fonds  ne  peut 
pas  commencer  pendant  le  mariage ,  comme  il 
fera  dit  ci-après.  Planèfi  pauciffimi  dies  adper- 
ficiendam  longi  temporis  pofièfiionem  fuper- 
fuerunt ,  nihil  erit ,  quod  impuiabitur  piarito  j 
dict.  leg.  Si  fundum  in  fin. 

Ou  fî  la  perte  eftflirvenue  pendant  qu'il  eft  en 
demeure  de  rendre  la  Dot ,  leg.  Si  fil'io-familias 
25.  §.  Si  pofii.ff.  Solut.  matrim.  pourvu  que 
cette  demeure  n'ait  pas  été  purgée  par  l'offre  de  la 
chofe  faite  par  le  mari  à  la  femme ,  ôc  par  le  reftjs 
de  la  femme  de  le  prendre  ,  ÔC  qu'après  ce  rehjs 
la  chofe  ait  dépéri  ;,  car  alors  la  perte  eft  à  la 
femme  , /t-jg-,  Semelmora  i6.ff.  Solut.  matrim. 

Ou  (î  la  Dot  ayant  été  promife  par  le  père  de  la 
femme ,  ou  par  autre ,  il  a  innové  cette  obligation 
&C  l'a  transférée  à  un  autre  ^  car  fi  ce  fécond  obligé 
eft  infolvable ,  la  perte  tombe  fur  le  mari ,  au  lieu 
qu'auparavant  elle  étoit  fur  la  femme ,  leg.  Dotem. 
a  pâtre  35.j^i  De  jure  dot.- 

Ou  bien  li  la  Dot  ayant  été  promife  par  le  dé- 
biteur de  la  femme ,  le  mari  a  fuivi  la  foi  de  ce 
débiteur  ôc  pris  des  intérêts  '^  car  fi  le  débiteur  eft 
infolvable ,  cette  perte  tombe  fur  lui ,  Gujac  in 
lib.  13.  quceft.  Pauli ,  ad  leg.  Cum  dotem  ji, 
ff.  De  jur.  dot.  fuivant  ladite  Loi  71.  au  lieu  que 
s'il  n'eût  pas  fuivi  la  foi -dudit  débiteur ,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  point  de  négligence  en  l'exaéfion  , 
cette  infblvabilité  feroit  à  la  perte  de  la  femme  , 
Gujac.  ibid.  fuivant  ladite  Loi  71. 

Pareillement ,  le  mari  eft  tenu  ,  fi  pendant  qu'il 
eft  en  deineure  d'exiger ,  le  débiteur  de  la  Dot 
devient  infolvable ,  Azo ,  ad  tit.  Cod.  De  jure 
dotium  ,  num.  15.  g<.Boërius,  declf.  329.  fuivant 
la  Loi ,  Si  extraneus  33.  *ïi'  leg,  Càm  vir.  53.  ^ 
eod.  bien  qe  ce  foit  un  donateur  étranger  qui  lui 
a  conftitué  la  Dot ,  contre  ladite  Loi ,  Si  extraneus^ 
ou  même  le  père  de  la  femme  qui  a  fait  la  cons- 
titution ,  contre  ladite  Loi ,  Si  extraneus ,  comme 
j'ai  montré  ci-delfus  ';  toutefois  li  ladite  femme 

même 
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même  qui  s'eft  conftitué  la  Dot  ,  eft  devenue  in- 
folvable ,  fes  héritiers  ne  peuvent  pss  faire  de- 
mande au  mari  de  la  Dot  qu'il  n'a  pas  reçu ,  dict. 
leg.  Si  extraneus. 

Et  non-feulement  le  mari  efi:  tenu  de  la  perte 
ou  détérioration  de  la  Dot  lùrvenue  par  fon  dol 
ou  par  (a  coulpe  légère  ,  comme  dit  elt ,  mais 
même  le  père  du  m^ri  ell:  tenu  de  fon  dol  &C  de 
fa  coulpe ,  leg.  Si  mulierji.  $.  uf.  De  jure  dot. 
feulement  il  n'ell  tenu  que  de  fon  dol  ,  lorfque  la 
femme  elt  en  demeure  de  prendre  la  Dot ,  leg.  Si 
mora  9.  ff.  Solut.  matrim.  ne  facio  mulieris 
agrum  ejus  in  perpetuurn  colère  cogatur ,  dicl. 
kg.  9.  ôc  il  la  chofe  dotale  ne  peut  pas  être  ren- 
due à  la  femme  par  lo  dol  du  mari ,  ledit  mari  ou 
fes  héritiers  feront  condamnes  envers  la  femme  , 
fuivant  le  ferment ,  in  litem. ,  qu'elle  en  fera  ,  leg. 
Si  filio-f ami  lias  25.  §.  Maritum.  i.  ff.  Solut. 
matrim.  quia  invitis  nohis  res  noftras  alius  reti- 
nere  non  debeat  ,  di8.  §,  Maritum. 

23.  Et  il  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  rendent 
pas  la  Dot  au  temps  auquel  ils  font  obligés  d'en 
faire  rellitution  ,  ils  font  tenus  au  paiement  des 
intérêts  ,  6c  lefdits  intérêts  font  dûs  à  la  veuve 
ou  à  fes  héritiers  ,  foit  qu'elle  ou  eux  foient  ri- 
ches ou  pauvres ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5. 
tit.  De  rei  uxor.  acl.  8.  de  fin.  1 1.  depuis  le  temps 
auquel  ils  en  doivent  faire  la  reftitution  ,  Façhin. 
lib.  3.  cap.  ICI.  ô'  lib.  10.  cap.  7.  ôc  Brodeau  , 
fur  Louet  ,  lettre  I  ,  chap.  10.  fuivant  la  Loi 
unique  ,  §.  Ci/ m  autem  7.  verf.  Sin  autem ,  Cod. 
De  rei  uxor.  aclione.  Ainli  ,  lorfque  la  femme 
répète  fa  Dot  ,  pour  être  les  biens  de  fon  mari 
en  di/lribution  ,  les  intérêts  de  la  Dot  font  dûs  à 
la  femme  depuis  le  jour  de  la  failie  Se  fequeftra- 
tion  faite  des  biens  du  mari  ;,  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  du  Languedoc,  le  14  Juillet  1629. 
en  faveur  de  Sufanne  Faucillonne  ,  femme  de 
Pierre  Floris ,  Diftributaire  :  le  même' a  été  jugé 
en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  8c  Finances  de 
Montpellier ,  le  dernier  Odobre  1552.  en  faveur 
de  Prades ,  femme  de  Campeftre  ,  Diftributaire. 

Pareillement ,  parce  que  la  Dot  qui  confifte 
en  meubles  ,  doit  être  rendue  après  l'an  de  la 
difTolution  du  mariage  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deiTus ,  fi  elle  n'a  pas  été  payée  audit  temps  ,  Iq^ 
intérêts  commencent  à  courir  après  ledit  an  , 
dicl.  verf.  Sin  autem  ,  qui  font  pris  ,  eu  égard  à 
l'eftimation  des  chofes  coiiftituées  en  Dot ,  dicl. 
verf.  Sin  autem  ;,  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  le  21  Janvier  1620.  que 
lefdits  intérêts  n'étoient  dûs  à  la  veuve  répétant 
fa  Dot ,  par  les  héritiers  du  mari  ,  que  du  jour 
de  l'interpellation  ,  &  non  dès  que  lefdits  héri- 
tiers font  en  demeure  ,  Expilly  ,  en  fes  Arrêts , 

chapitre  188.  car  par  \%^  mêmes  raiibfls  pour 
Tome  L 
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lefquelles  il  fera  dit  ci- après  ,  que  la  veuve  jouir 
de  grands  privilèges  en  la  répétition  du  })nnci- 
pal  de  fa  Dot ,  elle  doit  aulTi  jouir  du  privilège 
d'obtenir  fes  intérêts  fans  demande  ,  dès  la  de- 
meure de  l'héritier. 

Seulement ,  il  après  la  diilblution  du  mariage  , 
la  Dot  eft  demandée  non  au  mari  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  mais  à  des  tiers-détenteurs  des  biens  du 
mari  ;,  ils  ne  font  obligés  auxdits  intérêts ,  que 
du  jour  de  la  demande  ,  Brodeau  ,  fur  Louet  , 
lettre  I ,  chap.  10.  parce  que  dès  ce  jour-là  ils 
font  en  demeure  :  UfurcB  autem  non  proptcr  lu- 
crum  petentium  ,fed  propter  moram  nonfolven- 
tium  infliguntur  ,  leg.  Càm  quidam  ij.  §.  Si 
pupillo  ^.Jf.De  ufur.  même  lefdits  intérêts  font 
dûs,  bien  qu'ils  excédent  le  double  ^  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  deTouloufe  ,  en  Septem- 
bre 1582.  auquel  cas  les  intérêts  excédoient  le 
principal  ,  5c  furent  adjugés  depuis  la  deftinée 
fblution  ,  qui  fut  depuis  vingt  ans ,  La  Roche , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.fous  le  mot ,  Mariages  ,  tit, 
4.  arr.  45.  ÔC  à  Caltres  ,  le  6  Septembre  161 9. 
entre  Dardaillon  8c  les  Créanciers  de  Pierre  Des- 
hours ,  contre  la  Loi  uniq.  Cod.  De  fentent.  qucB 
pro  eo  quod  int.  qui  dit  généralement  que  les  in- 
térêts ne  peuvent  que  doubler  ,  car  ce  ne  font 
pas  proprement  des  intérêts ,  mais  d^s  fruits  ac- 
cordés à  la  veuve  ou  à  ^gs  enfans  pour  fe  nourrir  ; 
ÔC  puifque  les  intérêts  de  la  Dot  dûs  au  mari ,  lui 
font  adjugés  depuis  la  deftinée  folution  ,  quoiqu'ils 
excédent  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  en  la. 
Seclion  précédente  ,  il  y  a  autant  de  raiibn  de  les 
adjuger  à  la  veuvejquoiqu'ils  excédent  le  principal. 

24.  Pareillement ,  iî  la  Dot  confifte  en  immeu- 
bles ,  le  mari  doit  reftimer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  la  dilfolution  du  mariage  ,  dicî.  leg.  unie. 
§.  Càm  autem  7.  verf.  Sin  autem  ,  Cod.  De 
rei  uxor.  act.  6c  les  fruits  de  l'année  de  la  diflb- 
lution  du  mariage ,  ibnt  divifcs  efttre  le  mari  Sc 
la  femme  ou  leurs  héritiers  ,  à  proportion  du 
temps  que  le  mariage  a  duré  ,  Mafuer.  tit.  De 
dote  14.  num.  5.  Sc  Cujac.  Obfervat.  lih.  14.  cap. 
22.  fuivant  la  Loi  ,  Fructus  7.  §.  Papinianus 
I.  (j  feq.  ff.  Solut.  matrim.  ij  leg.  unie.  §.  Cum- 
que  9.  verf.  Sed.  &  noviffimi ,  Cod.  De  rei  uxor. 
acl.  *  Vide  fupr.  num.  18.  ]  bien  que  la  femme 
fciemment  eût  baillé  en  Dot  une  chofe  qui  ne 
lui  appartenoit  pas ,  leg.  Si alienam  n-  Jf-  Solut. 
matrim.  6c  bien  qu'elle  ait  déjà  reçu  le  fonds  do- 
tal ,  elle  peut  après  demander  lefdits  fruits ,  leg. 
Si  marito  31.  §.  ult.  ff.  Sol.  matrim.  iinon  que 
le  fonds  dotal  eût  été  eftimé  ,  car  alors  tous  ïei 
fruits  dudit  fonds ,  appartiennent  au  mari  ,  dict. 
verf.  Sed  &  noviffimi  :  ^fiimatarum  enim  re- 
rum  maritus  quafi  emptor  &  commoàum  fen- 

tmt  3  Q  difpendium  fuhat ,  dict.  verf.  Sed  (^ 

sa: 
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novijjimî.  Ce  qui  eft  dit  des  fruits  du  fonds,  a  Solut.  matrïm.  leg.  Non  tantum  lo.ff.  De  re 
lieu  aufTi  pour  les  fruits  du  bétail ,  dict.  kg.  7.  $.  'M.  6-  kg.  unie.  §.  Ciim  autem  7.  Cod.  de  rei 
Non-folùm  9.  &  pour  le  loyer  des  maifons ,  dia.  uxor.  aci.  &  infiit.  de  acl.  §.  Item  .,fi _  de  dote  37. 
kg.  7.  §.  De  penjionib.  1 1.  ÔC  pour  le  bois  qui  a  enforte  que  même  le  pade  par  lequel  il  étoit  con- 
été  coupé  du  Lois  taillis  ,  dict.  kg.  7.  §.  Si  fun-  venu  que  le  mari  pourroit  être  convenu  par-de/Tiis 
dum  12.  Si  les  fruits  font  pendans  lors  de  la  refti-  fes  forces ,  étoit  nul ,  kg.  Aha  14.  §.  i.ff.  Solut. 
tution  du  fonds  dotal  ,  la  femme  cautionne  au  matr.  comme  étant  contre  les  bonnes  mœurs ,  <& 
mari  de  lui  rendre  fa  portion  des  'ir\.ms.,dict.kg.  contra  receptam  rêver entiam  quœ  mantis  eochi- 
7.  §.  Interdum  15.  6c  ladite  année  fe  doit  comp-  benda  efi^dicl,  §.  i.  (S'  kg.  un.  §,Càm  autem  7. 
ter  ,  à  commencer  du  jour  auquel  les  noces  ont  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  fans  avoir  égard  à  la  Loi , 
été  faites ,  lorfque  le  fonds  dotal  a  été  baillé  au  Sifocero  10.  Cod.  Sol.  matr.  où  il  eft  dit  que  le 
mari  avant  le  mariage ,  Cujac.  d/ct.  cap.  ii.  fui-  père  du  mari  qui  a  reçu  la  Dot ,  eft  tenu  ,  infoli- 
vant  la  Loi ,  Si  ante  nuptias  6.ff.  Solut.  mairim.  dum  ,  à  la  reltitution  d'icelle  après  la  mort  de  fon 
ou  à  l'heure  môme  d'icelui  ,  parce  que  le  mari  fils  mari  ^  car  ces  mots ,  in  folidum  ,  font  oppo- 
fupportant  les  charges  du  mariage  dès  le  jour  de  fés  à  l'adion  de  peculio ,  dont  il  eft  parlé  en  la  Loi , 
la  confommation  f,  il  eft  jufte  que  dès  ce  jour-ià  &  non  pas  à  h  condamnation  par-deftlis  les  fer- 
les fruits  du  fonds  dotal  lui  appartiennent,  &:  que  ces  de  fon  bien  ■■,  néanmoins  ,  aujourd'hui  en  ce 
partant  on  commence  à  compter  l'année  dès  ce  Royaume  ,  lefdites  Loi  font  abrogées  ,  ôc  la  fem- 
temps-ià.  Que  s'il  a  été  baillé  après  la  confom-  me  peut  contraindre  folidairement  les  fufditesper- 
mation  du  mariage  ,  elle  fe  comptera  du  jour  fonnes  à  reflituer  la  Dot  ,  Rebuff,  in  proœm, 
qu'il  aura  été  baillé  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  conflit. reg.  glojf.  5".  num.  91. 
Loi  De  dlvijione  S-  Jf'  ^°^^'  parce  que,  ou  2.6.  Et  fi  le  mari  défunt  a  fait  un  legs  à /à  femme, 
ledit  fonds  dotal  avoit  été  promis  au  mari  ,  lors  elle  fe  peut  faire  payer  dudit  legs ,  &C  outre  ciela 
de  fes  noces ,  ôc  en  ce  cas ,  ne  lui  ayant  été  baillé  de  fa  Dot ,  fans  être  obligée  d'empmnter  le  legs  fur 
que  quelque  temps  après  la  conlbmmation  du  ïaDot ,  kg.  unie.  §,.  Primùm  itaçue  3.  Cod.  De 
mariage ,  il  fe  fera  fait  payer  des  intérêts  ou  fruits  rei  uxor.  acl.  finon  que  par  exprès  le  Teftateur 
qui  ont  couru  depuis  les  noces  ,  jufqu'au  jour  ait  dit  qu'il  lui  faifoit  tel  legs  pour  fa  Dct  ,  car 
qu'il  a  été  baillé  j  ou  il  n' avoit  j)as  été  promis ,  alors  elle  ne  peut  demander  que  l'un  ou  l'autre  , 
ci.  en  ce  cas  ,  le  mari  n'ayant  pas  droit  de  de-  di^.  §.  3.  Cùm  manifejîijfimum  fit  ,  tefiatorem 
mander  aucuns  fhiits  d'un  fonds  qui  ne  lui  avoit  q^i  non  hoc  addiderit ,  voluijje  eam  utrumqus 
pas  été  promis ,  que  du  jour  qu'il  lui  a  été  baillé ,  conjequi ,  dicl.  §.  3.  11  en  eft  de  même ,  bien  que 
il  eft  jufte  que  n'ayant  eu  droit  de  prendre  les  le  mari  lui  eût  légué  l'ufufruit  de  tous  fes  biens , 
fruits ,  que  depuis  qu'il  lui  a  été  baillé ,  on  ne  com-  car  elle  peut  demander  la  Dot ,  &  outre  cela  jouir 
mence  à  compter  ledit  temps  que  depuis  qu'il  lui  dudit  ufufruir,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Titre 
a  été  baillé  :  Or  ,  parles  fruits , il  faut  entendre  non  d'Ujuj'ruit  ,  Section  3.  Jamais  le  legs  fait  par  Je 
pas  tout  ce  que  la  terre  produit ,  mais  ce  qui  eft  de  débiteur  à  fon  Créancier ,  n'eft  compenfé  avec  la 
refte  ,  après  toutes  dépenfes  des  femences ,  cultures  dette  volontaire  (  c'eft-à-  dire ,  defcendante  du  con- 
&:  récoltes  préalablement  diftraites ,  leg.  Quodin  trat  )  linon  que  cela  ait  été  dit  par  exprès ,  comme 
fructus  ^6.ff.  De  ufur.  &  kg.  Fructus  7.  inpnnc.  il  eit  montré  au  Traité  des  Succédons- ,  tit.  des 
Jf'.  Solut.  matrim.  foit  qu'elles  aient  été  faites  par  Legs.  *  Mais  voyeT^  la  Note  audit  lieu.  ] 
la  femme  feule  ,  ou  par  la  femme  &  par  le  mari ,  27.  Lorique  le  père  du  mari  a  reçu  la  Dot  après 
dich.  kg.  7.  in  princ.  ou  par  le  mari  feul ,  enforte  la  mort  du  mari  qui  étoit  en  fa  puiffance  ,  il  peut 
que  fi  la  dépenfc  faite  en  certaine  efpece  de  fruits ,  être  convenu  à  rendre  toute  la  Dot ,  bien  que  le 
ne  peut  pas  être  payée  des  fruits  de  ladite  efpece ,  pécule  dudit  mari  fils ,  ne  ï\xi  pas  d'auiTi  grande 
elle  doit  être  payée  des  fruits  de  la  même  année  ^  valeur  que  la  Dot  ,  foit  que  le  père  de  la  femme 
ainfi  il  la  dépenie  faite  en  la  femence ,  ne  peut  pas  qui  a\  oit  fait  la  conftitution  de  Dot  ,  en  falTe  de- 
étre  payée  du  bled  qui  en  eft  provenu ,  il  la  faudra  mande  du  confentement  de  fa  fille ,  kg.  Sifocero 
prendre  des  raifins ,  kg.  Si  fun  dus  8.  §.  Quod  in  10.  Cod.  Sol.  matrim.  foit  que  la  fille  même  fa/Te 
fementem  unie.  ff.  Sol.  matrijn.  quia  totius  anni  cette  demande  ,  foit  pendant  la  vie  du  père  &C  de 
unus  frucîus  efî ,  dicl.  §.  Çuod  in  fementem.  fon  confentement ,  ou  après  fon  décès. 

25.  Et  bien  que  par  le  droit  Romain  ,  le  mari ,        28.  D'abondant ,  la  femme  peut  demander  aux 

le .  père  Se  les  enfans  ,  ne  pufTent  être  convenus  héritiers  de  fon  mari  la  Dot  que  ,  pendant  te  maria- 

par  la   femme  pour  la  rei^tution  de  la  Dot  ,  ge,lemariavoitparécritreconnuavoirreçud'elle, 

qu'en  tant  que  leurs  forces  le  permettoient ,  kg\  bien  qu'en  eftet  il  ne  l'eût  point  reçu  .potirvu  que  le 

Maritum  iz.  kg.  Rei  judicatœ  15.  ^.  ult.  6'  mari  foit  décédé  fans  avoir  révoqué  telle  donation, 

/â"*-  /*^^'  ^'■'^^  Btiam  18.  ^  kg.  Maritus  S^-Jf'  ^^g-  Quoddefuo  z.  Cod.  De  dot,  caut.  non  num. 
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Car  ,  comine  il  a  été  dit  ci-deirus  ,  au  titre  des  duc  audit  conftituant ,  àg.  StlpuLiHo  de  dote  6  < , 

Donations  ,  la  donation  faite  entre  les  mariés  ,  ff.  De  jure  dot. 

qui  n'eli  point  révoqiwe  par  le  Donateur,  eli  va-  De  plus,  parce  que  lorfque  la  femme  s'efl 
lable  j  or  telle  contèlTion  n'eft  qu'une  donation  coniliruée  en  Dot  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fou 
que  le  mari  a  fait  à  fa  femine.  mari,  telle  dette  eft  dotale  ,  fi  ledit  mari  lui  de- 
29.  Et  non-feulement  après  la  dilTolution  du  ma-  voit  un  fonds ,  ledit  fonds  comme  dotal ,  ne  peut 
riage ,  la  femrne  peut  demander  fa  Dot  à  fon  ma-  pas  être  par  lui  aliéné ,  leg.  Si  mnrito  9.  in  prln- 
ri^mais  aulTi  li  elle  coniilfe  en  immeubles  qui  lui  cip.^'.  De  f un  do  dotali.  Que  ii  ledit  mari  lui  de- 
aient  été  baillés  fans  aucune  eitimation  ,  &c  que  voit  un  fonds  ou  dix  écus  ,   parce  qu'en  l'obli- 
le  mari  les  aie  aliénés  ,  elle  peut  révoquer  les  allé-  gation   alternative  ,  le  débite,ur  a  le   choix  de 
nations  defdits  biens  ,  Ranchin  ,  ad  cap.  Ray-  ce  qu'il  veut  payer  -^  comme  il  a  été  montré  au 
nut.  in  verbo  ,  Cujus  bona  idem  Petrus ,  num.  titre  du  Prêt ,  le  mari  a  le  choix  de  faire  dotale 
19.  foit  que  l'acquéreur  fut  ou  ignorât  au  temps  l'une  des  chofcs  qu'il  doit ,  dicl.  leg.  9.  §.  Quod 
de  fon  acquiiition  que  lefdits  biens  étoient  do-  fi  ei ,  i.  enforte  toutefois  que  fi  l'une  defdites  cho- 
raux ,  leg.  Cùm  vir  41.  Jf.  De  ufurpat.  6"  ufu.  {es  elï  périe  ,  l'autre  fera  dotale  ,  dic?.  leg.  <).  §. 
cap.  8c  foit  que  l'aliénation  eût  été  faite  ,  ou  par  Qubd  fi  Stichum  1.  Que  s'il  doit  tel  fonds  ou 
le  mari  ou  par  le  fiancé  ,  leg.  Lex  Julia  4.  jf.  tel,  celui  qu'il  voudra  payer,  fera  dotal ^  enforte 
De  fundo  dotali ,  ou  par  le  fils ,  auquel  \qs  biens  qu'il  ne  pourra  pas  être  aliéné  ,  dicl.  leg.  9.  §. 
du  mari  étoient  parvenus,  leg.  2.  §.  unic.ff.  eod.  His  confequens  3,  Ainfi,  s'il  en  a  aliéné  l'un  , 
ôc  foit  qu'il  foit  quellion  des  biens  champêtres  l'autre  comme  dotal  ne  pourra  pas  être  aliéné  , 
ou  de  Ville  ,  leg.  Dotale  13.  in  princ.ff.  eod.  dicl.  §.  3.  (înon  que  depuis  il  ait  acheté  celui  qu'il 
de  l'aliénation  de  tout  le  fonds  dotal  ,  ou  feule-  avoit  vendu  ,  car  alors  il  pourra  vendre  celui  qu'il 
ment  de  partie  ,   dicl.  leg.  13.  §•  Prcedli  1.  6c  avoit  retenu,  dicl.  §.  3.  même  avant  qu'avoir  ra- 
bienque  telle  aliénation  eût  été  faite  par  le  mari  cheté  le  premier  aliéné,  il  peut  aliéner  l'autre  ^ 
pour  doter  leur  fille  commune  ,  car  le  mari  ne  en  forte   que  cette  féconde  aliénation  fera  vala- 
peut  pas  conftituer  Dot  à  fa  fille  des  biens  de  fa  ble ,  pourvu  qu'après  il  racheté  le  premier ,  leg, 
femme  contre  la  volonté  d'icelle  ,  leg.  Neque  ma-  Erit  ergo  10.  j^'.  De  fundo  dotali. 
ter  14.  Cod.  De  jure  dotium,  ù  leg.  Mater  34.  Pareillement,  elle  peut  révoquer  ces  aliéna- 
ff.  fo^.bien  que  l'acquéreur  les  eût  pofledés  plus  tions ,  bien  qu'après  la  mort  de  fon  mari  elle  ait 
de  trente  ans  avant  la  mort  du  mari  ^  comme  il  reçu  de  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix  ^  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Rebufl', 
nonce  en  robes  rouges,  du  5  Avril  1583.   Cho-  in  tract,  de  rejiltutionibus  ,   art.    i.  gloJJ]  ult, 
pin.  de  util.  Andegav.  rer.  dom.  lib.  3.  cap.  2.  num.  5.  elle  n'a  pas  perçu  les  fruits  pour  approu- 
tit.  5.  num.  3.  Charond.  au  liv.  2.  de  fes  Pand.  ver  le  contrat^  mais  pour  n'être  pas  en  li  grande 
chap.  de  rUfucapion  22.  &  en  fes  Obfervat.fous  perte  ,  ôc  empêcher  que  l'acquéreur  ne  jouît  en 
le  nîot  ,  de  Dot  &■  Douaire  ,  (SJ"  fous  le  mot  ,  même-temps  de  la  chofe  Sc  du  prix. 
Prefcription  ,  8c  au  Parlement  de  Rouen  ,  le  22  Comme  auiTi ,  bien  que  le  fonds  dotal  ait  été 
Mai  1523.  le  22  Août  1539.  le  28  Mars  1549.  baillé  au  mari,  eftimé  ^  néanmoins  s'il  y  a  pacte 
&  le  vingt-fix  Novembre   iS7<^«  Chopin  ,  dicl.  qu'après  la  dilfolution  du  mariage ,  la  femme  aura 
num.  3.  le  choix  de  demander ,  ou  le  fonds  ou  l'eftimation. 
Seulement  ledit  acquéreur ,  après  la  mort  du  le  mari  ayant  aliéné  ledit  fonds ,  la  femme  peut 
mari  qui  a  fait  l'aliénation  ,  peut  prefcrire  ledit  révoquer  l'aliénation , /fg^.  i.Cod.  De  fundo  do- 
fonds,  s'il  le  polTede  trente  ans  après  ledit  décès  ^  tali  ^  car  alors  l'eftimation  ne  tient  pas  propre- 
eniSrte  que  bien  que  la  femme  fe  foit  remariée  ,  ment  lieu  de  vente,  comme  dit  eft  ^  ôc  la  femme 
la  prefcription  ne  laiftera  pas  de  courir  pendant  fe  fervant  de  fon  pafte ,  peut  faire  le  fonds  dotal, 
fon  fécond  mariage,  Chop.  dicl.  tit.  5.  num.  4.  Même  elle  peut  révoquer  ces  aliénations,  bien 
mais  ce  fécond  mari  en  fera  refponfable  à  fa  fem-  qu'elles  aient  été  faites  du  confentement  de  fon 
me  ,  leg.  Si  fundum  16.  jf.  De  fundo  dotali  \  père,  leg.  Etiam  12.  §.  Soceri  unic.Jf.  De  fundo 
la  prefcription  ayant  commencé  dès  le  décès  du  dotali ,  même  du  lien  propre ,  Petr.  de  Ferrar.  in 
premier  mari  ,  fe  continue  pendant  le  mariage  forma  libell.  quo  uxor.  agit  ad  dotem^  in  verbo, 
du  fécond  ,  dicl.  kg.  16.  ainfi  la  Dot  conftituée  Coramvobis,num.  3.  Petrus  Gregorius,  inSyn- 
à  une  fille  par  un  étranger  avec  ce  pafte  ,  qu'elle  tagmat.  lib.  9.  cap.  22.  num.  22.  6c  Charond.  en 
feroir  rendue  au  conftituant  après  la  diftblution  fes  R/ponfes,  liv.  3.  chap.  57.  fuivant  le  com- 
du  mariage  ,  le  mariage  s'étant  dilTous  par  di-  mencement  du  tït.  Inflitut.  quib.  alien.  licet , 
vorce  •,  bien  qu'après  \e%  mariés  fuftent  retour-  velnon ,  o'  leg.  unie.  §.  Et  cum  lex  15.  Cod.  D& 
nés  finfembie ,  néanmoins  Ja  Dot  devoir  être  ren-  rei  uxor.  acî.  Ne  fexus  mullebris  fragiiuas  in 

S  If  ij 
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perniciem  fubjlantiœ  ejus  convertatur  ,  injîit.  quer  cette  aliénation  ,  quoiqu'il  s'agifTe  des  meu- 

dicl.  prinap,  aut  ne  fragUitate  naturœ  fuœ  in  blés  meublans  ôc  non  elHmés  ^  &  parce  que  le 

repentlnam  deducatur  inopiam ,  dicf.  §.  Et  chm  mari  n'eft  point  (impie  dépofitaire  de  ces  meu- 

lex.  Et  bien  que  dans  le  contrat  de  vente,  il  Toit  blés,  qu'il  en  clt  comme  maître  &  propriétaire, 

dit  qu'il  a  été  fait  ,  tant  par  le  mari  que  par  la  &  que  la  prohibition  de  la  Loi  Jalia  de.  fundo  ■ 

femme  conjointesnent ,  Se  que  le  prix  a  été  payé  dotali ,  ne  s'étend  point  fur  le  mobiliaire  apporté 

à  tous  deux:;  néanmoins  la  fejnme  peut  faire caf-  en  Dot  par  la  femme  :  s'il  en  étoit  autrement, 

fer  telle  aliénation  (ans  rendre  aucun  prix  ;  car  on  le  commerce  des  meubles  feroit  trop  gêné.  Quand 

préfume  que  le  prix  entier  a  été  pris  par  le  mari  on  veut  acheter  un  fonds  ,  l'on  peut  facilement 

comme  plus  puilllmt ,  ic  auquel  la  femme  n'a  pas  favoir  s'il  eft  dotal  ou  non  ^  mais  quand  on  veut 

ofé  contredire  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lih.  5.  acheter  des  meubles  d'un  homme  marié,  on  n'exa- 

iit.  De  jure  dot.  7.  dejin.  8.  Même  ,  bien  que  mine  point  s'ils  lui  ont  été  apportés  en  Dot  j  le 

deux  ans  après  elle  ait  prêté  le  même  confente-  polTelTeur  des  meubles  en  efl:  cenfé  propriétaire, 
ment ,  Ç\  le  mari  eft  infol/able ,  Novell.  61.  cap.  i.        Il  en  faut  dire  de  même  d'une  adion  &  créance 

D'abondant ,  elle  peut  révoquer  lefdites  alié-  mobiliaire  qui  appartient  à  la  femme  &.  qui  eft 
nations,  bien  qu'elle-même  les  ait  faites  du  con-  dotale  ;,  le  mari  peut  la  céder  ©u  en  recevoir  le 
fentement  de  fon  mari  ,  quelques  renonciations  rembourfement ,  Catelan,  /iv.  4.  chap.  47.  mê- 
qu'elle  y  air  pu  faire  ^  comme  i!  a  été  jugé  au  Par-  me  d'une  rente  conftituée  dotale  -,  car  rou- 
lement de  Grenoble,  le  14  Août  1^09.  Expilly ,  tes  les  aâions  concernant  la  Dot,  appartiennent 
en  fes  Arrêts  ,  chip.  12^  finon  qu'elles  eulTent  au  mari  pendant  le  mariage ,  kg.  De  his  11.  Cod. 
été  faites  d'autorité  de  jullice  pour  la  nourriture  De  jur.  dot.  leg.  Doce  9.  Cod.  De  rei  vindic. 
des  mariés ,  Mafuer.  tit.  De  Dote  14.  num.  14.  mais  la  celTion  £c  tranfport  que  le  mari  feroit  de 
ou  pour  racheter  le  mari  pris  par  les  ennemis,  la  rente  conftituée  dotale ,  n'empêcheroit  pas  que 
Mafuer ,  ibid.  ou  qu'en  prêtant  le  confentement  la  femme  n'en  pût  révoquer  l'aliénation  tandis 
à  telles  eftimations  faites  par  le  mari  pendant  fon  qu'elle  fubfifteroit  ■■,  attendu  que  les  rentes  confti- 
mariage,  elle  eût  juré  de  ne  point  venir  à  l'en-  tuées  ont  fuite  par  hypothèque  pendant  tout  le 
contre ,  c-a//,  Cùm  contingat  l'L  Extr.  de  jure-  temps  qu'elles  ilibdftent.  6'fcii' ii  elle  fe  trouvoic 
jurando  ;  ne  taliprœtextu  viam  contlngat  perju-  éteinte  Sc  rembourfée. 

riis  aperire ,  dict.  cap.  1%.  *  Nota.  Dans  les  qua-        Cependant  fi  les  meubles  dotaux  font  faifis  à 

tre  Provinces  de  Lyonnois  ,  Mâconnois  ,  Beau-  la  requête  des  créanciers  du  mari ,  la  femme  peut 

jollois  8c  Forez,  pays  de  Droit  Ecrit,  du  Ref-  les  revendiquer.   Vide  fupr.  Sîcl.  3.  num,  54, 

fort  du  Parîeinent  de  Paris  ,  la  femme  peut,  du  Voye^  Catelan,  eod.  Uv.  .4.  chap.  47.  ] 
confentement  de  fon  mari ,  hypothéquer  ôc  alié-        Et  non-feulement  la  femme  après  la  dilTolu- 

ner  fa  Dot.  Voye\  mon  Recueil  de  Jurifprudence  lution  du  mariage ,  peut  révoquer  las  aljéaations 

civile,  vcrh.  Autorifation ,  S&ct.  1.  ]  exprelfes  faites  par  le  mari  de  fon  fonds  doial  , 

Pareillement  ,  elle  peut  révoquer  l'aliénation  mais  au^i  les  tacites  j  ainfi  (i  ^e  fonds  dorai  a  été 
des  meubles  non  eftimés ,  qui  ne  conliftent  pas  en  prefcrir  pendant  le  mariage  ,  nonobftant  cette 
poids,  nombre  ou  mefure,  Gregorius ,  in  Syn~  prefcription  ,  elle  le  peut  vendiqner  ,  leg.  Si 
tag.  lib.  9.  capite  22.  num.  i.  contre  l'avis  d'Azo,  fundum  lô.Jf.  De  fundo  dotali.car  elle  eft  nullej 
ad  tit.  Cod.  De  fund.  dot.  in  fine  -,  parce  qu'en  Nam  lex  Julia  quœ  vetat  fundum  dotalcm  alie- 
ce  cas  il  y  a  même  raifon  que  de  l'immeubie  conf-  nari  ^  pertinet  etiam  ad  hu-jufmodi  acquifitio- 
timé,  car  toujours  kfdics  meubles  font  dotaux^  nem  ,  dicl.  leg,  16.  Allenationis  verhum  etiam 
&.  puifque  la.  femme  peut  faire  cette  révocation  ufucapionem continet \  vixejl  enimut nonvidea^ 
lorfque  l'aliénation  a  été  faite  par  fon  mari  pen-  tur  alienare  y  qui  patitur  ufucapi  ,  leg.  Aliéna- 
dant  le  inariage ,  bien  qu'il  eûr  la  propriéré  feinre  tionis  28.  in  princip.  ff'.  Deverhor.fignific.  Seu- 
ou  civile  defdits  biens ,  leg.  In  rébus  30.  Cod.  de  kmenr  ladire  prefcription  cft  bonne  ,  loriqu'avant 
jure  dot.  à  plus  forte  raifon  elle  ou  îes  héritiers  la  conftiturion  du  fonds  dotal ,  le  pofleifeur  avoit 
ont  ce  droit ,  fi  ladite  aliénation  a  été  faire  depuis  commencé  fa  prefcription ,  auquel  cas  la  femme 
la  difiblution  du  mariage,  leg.  Etiam  ii.  ff.  De  n'a  autre  recours  que  contre  les  héritiers  de  fon 
fund.  dotal.  De  plus  ,  les  héritiers  de  la  femme  mari ,  dicl.  leg.  j6.  Lich  lex  Julia  ,  quœ  vetat 
ont  la  même  faculté,  leg^  Dotale  13.  §,  Hccredi  fundum  dotalem  alienari  .^pertineat  etiam  ad  ka- 
S.j^.'fo//.  jugéà  Grenoble  ,  le  14  Août  1600.  Ex-  jufmodi  acquifitionem  ,  non  tamen  interpellât 
pilly  ,  en  fis  Arrêts^  chap.  123.  *  Nota.  Lorf-  eampoffejfionem.,  quœ  ver  longum  tempus fit.^fi 
que  l'aliénation  des  meubles  apportés  en  Dot  par  antequamconjîitueretur  dotalisfundusjamcœpc'' 
\^kn\me.^^,  été  faite  par  le  mari  pendant  le  r£2^,</i£:7./(f^.i6.Mêirielafemraen"apoifit  de  recours- 
mariage,  oj  elle  ni  ks  héritiersne  peuvent  révo-  contrefonmariQulesliéiidersd'icejLdjbieaq^ela 
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prefcription  ait  commencé  avant  le  mariiige  ,  ôc 
qu'elle  aitétéachevéependanticclui,lorfqirautcms 
que  le  mariage  a  commencé  ,  il  y  manquoit  fort 
peu  de  jours  à  parachever  cette  prefcription ,  dicî. 
leg.  i6.  in  fin.  Car  alors  ne  pouvant  pas  être  im- 
puté au  mari  de  n'avoir  interrompu  Ja  prefcription , 
à  caufe  du  peu  de  temps  qu'il  a  eu  pour  ce  faire , 
ladite  prefcription  a  couru  au  préjudice  de  la 
femme ,  fans  qu'elle  en  ait  aucun  recours  contre 
{on  mari ,  dicl.  leg.  16.  in  fin.  ff.  De  fundo  dot^il. 
Plan}  Ji  paucijfimi  dies  ad  perficiendam  longi 
teniporis  pojfejjionem  fuperfuerunt ,  mkil  erit 
quod  imputabitur  rnarito  ,  dici.  leg.  16.  in  fin. 
50.  Mais  lorfque  les  biens  dotaux  delà  femme 
ont  été  aliénés  pendant  la  vie  du  mari ,  à  la  Re- 
quête des  Créanciers  des  père  ou  mère  de  la 
femme  auxquels  elle  avoir  fuccédé  efdits  biens , 
la  femme  ne  peut  pas  après  la  dillblution  du  ma- 
riage vendiquer  lefdits  biens  des  Acquéreurs ,  ni 
demander  aux  Héritiers  de  fon  jnari  le  remplace- 
ment de  fon  bien  aliéné  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  5  Juillet  1597.  Chopin. 
De  utïli  Andeg.  rerum  dom.  lib.  3.  cap.  2.  tit.  5. 
W.4.  parce  que  telle  aliénation  a  été  néceflaire  ,  éc 
a  pris  fa  fource  d'une  caufe  antérieure  à  laconftitu- 
tion  dotale  :  or ,  feulement  les  aliénations  volon- 
taires font  défendues ,  6c  non  pas  les  néceiîaires , 
leg.  Alienationes  i^.  ff'  Famil.  ercifcund.  Et 
d'ailleurs ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  l'a- 
liénation ait  été  faite  par  le  mari ,  mais  par  ceux 
defquels  la  femme  a  droit ,  en  tant  qu'ils  ont 
donné  lieu  à  l'aliénation  ,  en  hypothéquant  lefdits 
biens. 

Secundo.  Lorfque  par  pafte  ou  ftamt  le  mari 
doit  gagner  l'entière  Dot ,  en  cas  de  prédécès  de 
la  femme ,  fi  la  femme  efî  prédécédée  ,  ks  Hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  révoquer  l'aliénation  de  la 
Dot  qui  avoit  été  faite  par  fon  mari ,  leg.  penult. 
ff.  De  fundo  dotal.  &  leg.  Ciim  vir  42.  ff.  De 
ufurpat.  &  ufucap. 

Tertio.  La  femme  ne  peut  pas  être  contrainte 
de  faire  cette  révocation  ,  même  du  fonds  dotal 
ineftimé  qui  a  été  aliéné  par  le  mari  ^  mais  elle  a 
k  choix  ou  de  révoquef  ladite  aliénation  ,  ou  bien 
de  demander  le  prix  qui  a  été  reçu  par  fon  mari , 
Ranchin.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cujusèona 
idem  Peïrus ,  num.  43.  comme  il  a  été  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers,  au  rapport  du 
Sieur  Ranchin  ,  le  26  Avril  1627.  entre  Bakhafar 
Dardaillon ,  &C  les  Créanciers  de  Piene  Deshours , 
qui  voulaient  empêcher  que  Jean  Desh(  urs  ,  hé' 
ritier  de  Claude  la  Jonquiere ,  femme  dudit  Pierre 
Deshours ,  ne  demandât  ledit  prix ,  fâchant  que 
pour  ce  prix  il  feroit  préféré  à  eux ,  ÎS^.  le  voulant 
obliger.de  faire  lellii  révocation.  Le  femblablc 
a  été  jugé  en  ladite  Chmvhie ,  le  zK  Août  ^637. 
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en  l'affaire  de  la  diltribution  des  biens  de  Michel 
Laval ,  Habitant  de  Montpellier ,  £<.  le  premier 
Septembre  1637.  Argum.  leg.  Si  mulier  31. 
ff.  Ad  Senatufconf.  Velleian.  où  il  eft  dlr  : 
Que  la  femme  qui  du  mandement  de  quelque  un 
s  étant  obligée  pour  autrui  ,  a  payé  ce  dont 
elle  s'étoit  obligée ,  peut  agir  par  aBion  de 
mandat ,  contre  celui  qui  avoit  donné  charge  de 
s'obliger ,  fans  pouvoir  être  contrainte  de  répéter 
du  Créancier  ce  quelle  a  payé -^  car  puifquc  Juf- 
tinien  en  la  Loi ,  In  rébus  30.  Cod.  De  jur.  dot^ 
donne  à  la  femme  fur  les  biens  dotaux ,  foit  cftimés 
ou  ineltimés ,  l'aéHon  de  vendication  &.  l'hypo- 
thécaire, efquelles  il  la  rend  préférable  à  tous 
Créanciers  antérieurs  du  mari ,  il  s'enfuit  qu'ayant 
non-feulement  la  vendication  pour  demander  fa 
chofe,  msis  aufTi  l'hypothécaire  pour  en  demander 
le  prix ,  elle  a  choix  de  demander  le  prix  ou  la 
chofe  i  ce  qui  n'eft  pas  nouveau  ;,  car  même  le 
Légataire  peut  par  adion  de  vendication  comme 
Maître  demander  la  chofe  léguée ,  &  peut  encore 
fur  la  me  me  chofe  agir  par  l'hypothécaire  ou 
contre  l'Héritier ,  par  fanion  perfonnelie  ,  §. 
ScdoUm  2.  Infîitut.  De  légat.  D'abondant ,  il  efi: 
certain  que  c'eft  un  bénéfice  &C  faveur  accordée 
à  la  femme ,  de  pouvoir  révoquer  l'aliénation  de 
fes  biens  dotaux ,  faite  par  fon  mari ,  qui  fembloit 
avoir  droit  de  la  faire ,  comme  étant  en  quelque 
façon  maître  de  la  Dot,  dicl.  leg.  In  rébus  30, 
Cod.  De  jur.  dot.  Cr ,  puifque  Unicuique  licet 
contemiiere  hccc  qucs  pro  fe  introduclafunt ,  le^^ 
Si  judex  ^i.  ff.  De  minorib.  il  s'enfuit  que  la 
femme  peut  renoncer  à  la  faveur  que  la  Loi  lui 
accorde  :,  &:  ainfi  je  l'ai  vu  décider ,  étant  en 
Confultation  avec  de  fameux  Avocats.  Même  la 
femme  ,  ayant  obtenu  Sentence ,  portant  calTation 
de  ladite  aliénation ,  peut  fe  départir  de  ladite 
Sentence  ,  &.  fe  tenir  à  ladite  aliénation  ,  Argum, 
leg.  Si  judex  ^r.  ff.  De  minoribus ,  où  il  eft  dit  ^ 
Que  le  Mineur  qui  avoit  été  refîitué  en  entier 
envers  la  vente  ,  par  lui  faite  ,  peut  fe  départir 
de  cette  rcfiitution  ^  &  fe  tenir  é:  la  vente  \  car 
puisqu'il  efi:  permis  à  chacun  de  renoncer  à  fon 
droit ,  comme  il  a  été  dit  ci-dclllis  :,  il  s'enfuit  quQ- 
la  femme  fe  peut  départir  de  telle  Sentence  ,  qui 
étoit  en  fa  faveur.  Mais  la  femme ,  ayant  une  foi^ 
demandé  d'être  allouée  fur  les  biens  de  fon  mari ,. 
en  CFs  d'inîufîifance  des  biens  d'icelui ,  ne  peut 
plus  révoquer  l'aliénation  \  jugé  à  Caftres  lepjc- 
mier  Septembre  1637, 

En  outre ,  la  femme  voulant  demander  ledit 
prix ,  a  droit  de  le  demander  tout  entier ,  bieij 
que  dans  !e  contrat  de  vente ,  fait  par  fon  mari 
5c  par  elle ,  il  foit  dit ,  qu'ils  ont  reçu  conjoin- 
tement le  prix,  Eocrius,  àecif.  Z3,  num^  7.  H. 
Rantiun  j  ad,  ca^^.  Raynut.  in  vçrbo  ,   Cujuf 


510  DES      CONTRATS,    Par  T.    I. 

hona  idem  Pctrus ^  num.  43.  car  on  prcfume  raliénation  qui  a  éré  faite   dudit  fonds,  par  le 

que ,  bien  que  cela  Toit  ainfi  dit  dans  ledit  contrat ,  moyen  dudit  legs. 

néanmoins  le  mari    feul  a  reçu  l'entier  prix  ,  Se        Octavo.  Bien  que  lorfque  la  femme  même , 

que  l'Acheteur  a  fait  inférer  cela  dans  le  contrat  ou  autre  qui  a conftitué  la  Dot,  a  aliéné  le  fonds 

pour  le  rentire  plus  ferme.  Seulement ,  s'il  appert  ou  la  chofe  dotale  ,  le  mari  puiîîé  faire  caffer 

manifcllemenr  que  ledit  prix  entier,  ou  partie  du  ladite  aliénation  pendant  fon  mariage,  leg.  Res 

piix,  ait  été  employé  à  futilité  de  la  femme  ,  quas  ij.  leg.  Rem  quam  xi.  6'  leg.  Siprœâium 

alors  elle  ne  pourra  demander  que  le  furplus  qui  23.  Cod.  De  jur.  dot.  néanmoins ,  lorfque  le  mari 

n'aura  pas  été  employé  à  fon  utilité  ,   Boerius  ,  même  a  fait  l'aliénation  de  la  Dot ,  la  femme  ne 

dicl.  decif.  13.  n.  6.  ÔC  Ranchin  ,  dicl.  num.  43.  peut  pas  faire  cette  révocation  pendant  fon  ma- 

fuivant  la  Novell.  134.    cap.  Et  illad  î.  junclâ  riage,  non-feulement  de  l'immeuble   ineftimé , 

Authent.  Si   qua   millier^   in  fine  .,  Cod.  Ad  K-anchin.  part,  z.concl.içi.  d'  ad  cap.  Raynut. 

Senatufconfult.  Velkian.  tirée  dudit  chapitre  %.  in  verbo  ^  Cujus  hona  idem  Petrus  ^  num,  ij. 

Quarto.  Elle  ne  peutpas  faire  cette  révocation  mais  même  à&%  meubles,  foit  ellimés  ou  inefti- 

Jorfque  l'aliénation  ayant  été  faite  de  fon  confen-  mes,  leg.  Doce  9.  Cod.  De  rei  vindicat.  car 

tement ,  deux  ans  après  elle  y  a  encore  confenti ,  toutes  les  adions  concernant  la  Dot ,  appartenant 

&.  que  le  mari  a  d'autres  biens  fiiffifans  pour  le  au  mari  pendant  le  mariage,  leg.   De  his  n. 

paiement  de  fa  Dot ,  'Nov.  6i.  £?  Authent.  Sive  à  Cod.  De  jur.  dot.  6c  non  pas  à  la  femme  ,  dicl, 

me,  Cod.  Ad  Senatufconfult.  Velleian.  On  n'a  leg.  Doce  9.  Cod.  De  rei   vindicat.  il  n'eft  pas 

pas  voulu  que  par  un  feul  confentement  la  femme  étonnant  li  la  femme  pendant  fon   mariage  ne 

fût  privée  de  faire  cette  révocation  ^  parce  qu'il  peut  pas  révoquer  l'aliénation  de  la  Dot ,  feite 

peut  arriver  que  de  premier  abord  par  les  féduc-  par  le  mari ,  quoique  le  mari  ait  cette  faculté 

dons  de  fon  mari ,  elle  fe  porteroit  à  prêter  ce  lorfqu'autre  que  lui  a  fait  l'aliénation, 
confentement ,  Càm  vero  in  plurmio   tempore        Nono.  Même  après  la  dilîblution  elle  ne  peut 

cogitaverit  :  fiet  forfan  cautior  ,  dicl.  Novell.  61.  pas  révoquer  l'aliénation  des  biens  meubles ,  qui 

QuiNTO.  Elle  ne  peut  pas  faire  cette  révoca-  conliflent  en  poids ,  nombre  Ôc  mefure  ^  car  le 

tion  fi  elle  eft  héritière  de  l'Aliénant ,  leg.  Dotale  mari  n'étant  pas  obligé  de  rendre  les  mêmes  efpe- 

13.$.  ultim.  Jf.  De  fund.  dot.  ou  qu'un  legs  lui  ces ,  il  les  peut  aliéner  ii  bon  lui  femble ,  Gregor.  in. 

ayant  été  fait  par  fon  mari ,  qui  a  fait  l'aliénation ,  Syntag.  lit?.  9.  cap.  zz.  n.  14.  Quia  in  hocdantur , 

avec  charge  de  ne  la  révoquer  pas ,  elle  ait  ac-  ut  eas  maritus  ad  arbitriumfuum  dijîrahat ,  ^ 

cepté  le  legs ,  leg.  Càm  pater  77.  §.  Qui  dotale  qaandoque foluto  matrimonio  ejufdemgeneris  ^ 

$.ff.  De  légat,  z.  qualitatis alias rejiituat  -^vel ipfe  ,vel hœres ejus  j 

Sexto.  Si  le  mari  a  divifé  le  fonds  dotal  qui  leg.  Res  in  dotem  41.  ff.  De  jure  dot.  *  vid.fup. 

lui  éroit  commun  avec  quelqu'autre ,  après  avoir  n.  29.  ]  C'eft  pourquoi  après  la  dilfolution  du  ma- 

été  adionné  par  fon  Perfonnier  au  partage  ,  bien  riage ,  la  femme  (  dont  le  mari  a  lailfé  prefcrire 

que  tel  partage  contienne  une  aliénation  ,  entant  la  dette  dotale  )  ne  s'en  peut  pas  prendre  au  Dé- 

que  la  femme  n'a  plus  de  droit  fur  la  Dot  échue  biteur ,  bien  que   pendant  le  mariage  elle  n'ait 

au  Perfonnier  \  néanmoins  la  femme  ne  peut  pas  pas  pu  faire  demande  de  (à  dette  ;,  comme  je  l'ai 

révoquer  ce  partage  i  parce  que,  bien  que  le  mari  décidé  en  Confukation  ,  à  l'exemple  de  ce  qui 

ne  puilfe  pas  demander  le  partage  du  fonds  dotal ,  fera  dit  au  Titre  des  Prefcriptions  du  Fidéicom- 

néanmoins  fi  on  le  lui  demande  ,  il  fe  peut  faire ,  mijfaire  ,  nomb.   10.  qui  ne  peut  pas  demander 

comme  il  a  été  dit  au  Titre  de  la  Société .,  *  Secl.  au  Débiteur  héréditaire  la  dette  qu'il  a  prefcrire 

4.  nomb.  2.  verfic.  tertio.  ]  Même  ,  bien  que  par  pendant  la  vie  de  l'Héritier:  Qui  tempore  liber  atus 

ce  partage  toute  la  chofe  ait  été  adjugée  à  l'Af-  ejl  ,fimilis  ejlei  qui  fatisfacit ,  leg.  Si  Pupillas 

focié  du  mari ,  ou  à  un  Etranger  ,  Se  qu'on  ait  45.  jf'.  De  adminijîr.  tutor. 
fait  bailler  au  mari  pour  fa  part  du  fonds  ,  des        Decimo.  Ni  même  des  immeubles  qui  ont  été 

deniers  ;,  car  lefdits  deniers  feront  alors  dotaux  ,  baillés  en  Dot  eflimés ,  Ranchin. part.  3.  concluf. 

leg.  Càm  in  fundo  78.  $.  Si  fundus  penult.ff.  419.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit 

De  jur.  dot.  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur 

Septimo.  Lorfque  le  mari  ayant  conftitué  fa  de  Rabaudi ,  le  $  Mars  161 1.  fuivant  la  Loi, 

femme  héritière,  a  légué  à  un  Tiers  le  fonds  Quod  Ji  11.  ff.  De  fundo  dotali ,  parce  qu'en 

dotal  de  fa  femme,  ledit  legs  étant  valable,  pourvu  ce  cas  la  Dot  ne  confifte  pas  en  la  chofe,  mais 

que  la  femme  ,  ayant  payé  le  legs ,  trouve  dans  en  l'eftimation  ,  qui  eft  prife  pour  une  vente  de 

l'hérédité  de  fon  mari  pour  fe  payer  de  la  valeur  Ja  chofe  dotale ,  que  la  femme  fait  à  fon  mari, 

du  fonds,  leg.  Dotale  13.  ^.  ult.Jf.  De  fund.  pour  le  prix  auquel  la  chofe  eft  eftimée,, comme 

dot,  il  s'enfuit  que  la  femme  ne  peut  pas  révoquer  il  a  été  dit  ci-delfus.  Même  lorfque  le  mari  a 


T  I  T.    X  V.    D  E    L  A  D  O  T,    s  E  c  T.    III.                        ^i^ 

lefdits  biens  en  fon  pouvoir ,  il  les  peut  retenir  en  fe  pourroit  plus  avantageufement  marier  :  en- 
payant  leur  eilimation  ,  comme  U  a  été  dit  ci-  cote  lui  feudroit-il  détendre  pour  la  même  raifon 
delTus.  l'aliénation  de  fa  Dot  après  la  diflblution  du  ma- 
Undecimo.  La  femme  ne  peut  pas  même  riage.  D'ailleurs ,  puifque  lorfque  le  mari  par  pac- 
après  la  mort  de  fon  mari  révoquer  l'aliénation  te  ou  par  Itatut  doit  gagner  la  Dot  de  fa  témme 
qu'elle-même  feule  avoit  fait  de  fa  Dot  pendant  par  le  prédécès  d'icelle ,  les  Héritiers  de  la  femme 
fon  mariage  ,  Accurf.  in  leg.  Confiante  21.  Çocl.  ne  peuvent  pas  révoquer  l'aliénation  de  la  Dot  qui 
De  donat.  6c  Salicetus ,  in  eâdem  leg.  contre  l'a-  avoit  été  faite  par  le  mari  pendant  fon  mariage , 
vis  de  Campegius ,  in  traclat.  de  dote ,  in  part.  4.  comme  il  a  été  dit  ci-deiîlis ,  parce  qu'alors  la  fem- 
quaji.  11.  bL  de  Baldus  Novellus ,  in  tract,  de  do-  me  ni  fes  Héritiers  n'y  ont  plus  d'intérêt  3  par  me- 
te ,  part.  7.  in  primo  privileg.  num.  4.  qui  elli-  me  raifon  la  femme  qui  a  aliéné  fa  Dot  pendant 
ment  que  même  cefiant  l'intérêt  du  mari ,  l'alié-  fon  mariage  ,  ne  peut  pas  après  le  décès  de  fou 
nation  du  fonds  dotal ,  faite  parla  femme  mariée,  mari ,  qui  alors  n'y  a  plus  d'intérêt ,  révoquer  la- 
*eft  nulle  3  parce  que  l'intérêt  de  la  femme  s'y  trou-  dite  aliénation.  D'abondant ,  bien  que  l'intérêt  de, 
ve ,  qui  feul  avoit  donné  lieu  à  la  prohibition  faite  la  femme  ait  donné  lieu  à  la  prohibition  de  la  Loi 
par  la  Loi  Julia  :  g>c  qu'autrement  le  mari  par  Julia ,  Se  qu'ici  le  même  intérêt  de  la  femme  s'y 
perfonnes  interpofées  pourroit  obliger  fa  femme  trouve  3  il  ne  s'enfuit  pas  pourtant  qu'en  ce  cas  la 
à  aliéner  fa  Dot.  Et  fuivant  cet  avis  a  été  jugé  au  femme  ne  puifTe  aliéner  fa  Dot.  La  femme  con- 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  1  Janvier  1537.  fur  fent  plus  aiféinent  à  la  vente  que  le  mari  fait  de  fa 
une  donation  qu'une  femme  mariée  avoit  fait  de  Dot ,  qu'elk  ne  vend  elle-même  :  tout  ainfî  qu'elle 
tous  &  chacuns  fes  biens ,  réfervé  l'ufufruit  à  un  hypothèque  plutôt  fes  biens  pour  la  derre  d'au- 
iîen  frère,  laquelle  à  la  pourfuite  de  la  femme,  trui,  qu'elle  ne  les  donne  3  Se  ainfi,  bien  qu'elle 
:feite  après  le  décès  de  fon  rftari,  fut  jugée  nulle  foit  relevée  par  le  Velleicn  au  premier  cas,  elle 
pour  le  regard  de  fa  Dot ,  5c  valable  pour  ce  qui  ne  l'eft  pas  au  fécond  ,  comme  il  fera  montré  ci- 
concernoit  fes  biens  paraphernaux ,  d'Olive  ,  en  après  au  Titre  des  Cautions  :  ^  par  même  rai- 
fes  Arrêts ,  liv.  3.  chap.  k).  Le  même  a  été  jugé  fon  elle  n'ell  pas  relevée  lorfqu'elle-même  a  alié- 
à  Caftres  ,  en  Février  1657.  au  rapport  de  Mr.  né  fa  Dot  ,  (  ce  qui  lui  arrive  rarement  )  bien 
Catelan ,  contre  Verdier ,  en  faveur  de  Querelles ,  qu'elle  foit  relevée  du  confentement  qu'elle  a  prêté 
Habitant  de  Montpellier  ;,  car  la  Loi  JuUa  ,  de  à  l'aliénation  faite  par  fon  mari.  Et  lefdites  frau- 
fundo  dotait ,  défend  bien  au  mari  pendant  fon  des  qu'on  appréhende  par  les  perfonnes  que  le 
mariage,  d'aliéner  la  Dot  de  fa  femme  ,  parce  mari  peut  interpofer  pour  porter  ià  fémmeàalié- 
qu'elle  n'efi:  pas  à  lui,  mais  à  fa  femme.  Pareil-  ner  elle-même ,  ne  font  pas  fuffifantes  pour  chan- 
Jement,  la  même  Loi  défend  à  la  femme,  pen-  ger  le  Droit  commun ,  qui  permet  à  un  chacun 
dant  la  vie  de  fon  mari ,  d'aliéner  fa  Dot ,  parce  l'aliénation  de  fon  bien  ;  fi  telles  fraudes  font  dé- 
que  cette  aliénation  efl  préjudiciable  au  mari  ,  couvertes ,  on  y  pourvoira  pour  lors, 
auquel  appartiennent  les  fi-uits  de  la  Dot ,  com-  Et  puifque  la  femme  même  ,  après  le  décès  de 
me  dit  eft  -,  mais  il  ne  fe  trouve  point  aucune  Loi,  fon  mari ,  n'eft  pas  recevable  à  révoquer  l'aliéna- 
qui  cefTant  l'intérêt  du  mari ,  défende  à  la  femme  tion  de  fa  Dot ,  faite  par  elle-même  pendant  fon 
ladite  aliénation. La  Loi, Si  prœdium  23.  Cod.  mariage 3  moins  encore  y  font  recevables  fes  Hé- 
De  jure  dotium  .  &  la  Loi,  Confiante  11.  Cod.  ritiers ,  après  fon  décès,  puifque  les  Héritiers  de 
De  donat.  qui  j-^rohibent  à  la  femme  l'aliénation  la  femme  ne  jouilfent  pas  de  même  privilège 
de  fon  bien  dotal ,  lui  fait  cette  prohibition  pen-  qu'elle  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota.  L'on 
dant  le  mariage  ,  la  Dot  étant  au  pouvoir  du  ma-  ne  voit  pas  que  le  fentiment  d'y\ccurfe  £c  de  Sa- 
n  :  Confiante  matrinionïo  dotern  pones  maritum  licet,  in  dict.  leg,  21.  Cod.  De  donat,  cmbraiî« 
fuam  confiitutam  ,  Avia  tua  tihi  donare  nonpo-  &c  foutenu  fi  affirmativement  par  Defpeilles  , 
tuit,  dicl.  leg.  Confiante ,  &  ladite  Loi,  Si  prœ-  ait  jamais  été  fuivi  en  aucun  Parlement  du  Ro- 
dium ,  dit  quafi  la  même  chofc  :  Cînn  rei  tibi  qaœ-  yaume.  La  maxime  eft  certaine ,  que  l'aliénatiori 
fitœ  dominium  auj'erre  nolenti  non  potuerit ,  ÔC  du  fonds  dotal ,  faite  par  la  femme  pendant  foa 
Hermenopul.  lib.  3.  tit.  1.  num.  \6.  dit  :  Cum  mariage,  efi  nulles  que  par  conféquent  elle  peut 
confiante  matrimonio  dom'inus dotisfit  miritus,  môme  après  la  mort  de  fon  mari  révoquer  ralié- 
non  ergo  pot  efi  uxor  eam  don  ire.  Et  qu'on  ne  dife  nation  qu'elle-même  feule  a  faite  de  fa  Dot  pen^ 
pas  que  par  le  moyen  de  ladite  aliénation  elle  fe  dant  fon  mariage  i  excepté  le  cas  de  l'aliénation 
trouvera  fans  Dot ,  &  ainfî  ne  pourra  pas  fe  re-  des  biens  dotaux ,  faire  par  la  femme  du  confente' 
marier  3  car  fi  cette  raifon  avoit  lieu  ,  il  lui  faudroit  ment  du  mari ,  qui  efi  valable  dans  le  Lyonnois , 
auffi  défendre  l'aliénation  de  fes  biens  parapher-  Mâconnois ,  Beaujollois  8c  Forez ,  depuis  la  Dé- 
aaiix  5  par  le  moyen  defquels,  fi  elle  les  avoir  j  elle  claration  du  Roi  de  1661.  intervenue  pour  ces 


DES 


C  O  N  T  R  A  T  S,    Par  T    r. 

comme  on  a  ci-devant  ob-    utile  à  la  femme,  leg.  i.Jf.  De  fund.  dotal,  leg. 


quatre  Provinces  , 
fervc. 

Catelan,  Uv.  4.  chip.  47.  écrit  qu'il  efl:  conf- 
tamment  vrai  que  le  fond»  dotal  e/t  inaliénable  ^ 
que  les  Loix  qui  en  défendent  l'aliénarion ,  font 
exaftemcnt  obfervée*  au  Parlement  de  Touloufe^ 
qu'il  y  a  néanmoins  deux  cas  qui  font  deux  ex- 
ceptions à  la  règle  générale  \  que  le  fonds  dotal 
peut  être  vendu  dans  le  contrat  même  de  mariage 


Ita  confiante  i6.  ff.  De  jur,  dot.  &  leg.  ii.Jf. 
De  paclis  dotal.  Arrêt  du  26  Novembre  1666. 
Boniface ,  tom.  i.  part.  i.  liv.  6.  tit.  ?..  chap.  1. 1] 
y  a  beaucoup  de  choix  à  faire  dans  la  multiplicité 
d'Arrêts ,  rapportés  par  cet  Auteur.  Il  arrive  très- 
fbuvent  qu'en  comparant  le  fait  avec  l'Arrêt ,  on 
trouve  que  les  Juges  fe  font  déterminés  par  le  fait, 
6c  n'ont  point  jugé  la  queflion  propofée^  ainfi ,  l'on 


où  il  a  été  conliitué  ;,  qu'il  peut  être  vendu  pof-    ne  croit  pas  devoir  faire  mention  de  ceux-là. 
tpripiirpmenr  au  contrat  de  mariaee  ,  s'il  a  été        Par  Arrêt  du  même  Parlement  ,  du  8  J' 


térieurement  au  contrat  de  mariage  ,  s'il  a 
convenu  qu'il  pourroit  l'être  :,  que  pour  la  première 
exception  il  y  a  un  Arrêt  du  Z4  Mai  165Z.  au 
rapport  de  M.  deRabaudi-,  Se  pour  la  féconde  ex- 
•ception  un  autre  Arrêt  du  32  Décembre  1656.  au 
rapport  de  M.  de  Barthelemi  de  Gramont. 

La  prohibition  de  la  Loi  Julia  ,  de  fundo  do- 
tait ,  e/l  abfolue  ,  Sc  non  relative. 

Louet  6c  Brodeau ,  lettre  D  .^fommaire  12.  & 
Henrys  ,  tom.  2.  liv.  4.  qaeji.  27.  qui  ont  écrit 
avant  ladite  Déclaration  du  Roi  de  1664.  inter- 


Par  Arrêt  du  même  Parlement  ,  du  8  Mars 
1664.  un  mari  ayant  vendu  le  fonds  dotal ,  Se  en 
ayant  employé  partie  du  prix  au  paiement  des  ar- 
rérages de  cens ,  dûs  fur  le  fonds  dotai ,  6c  la  fem-  ■ 
me  dix-huit  ans  après  la  mort  de  fon  mari ,  ayant 
■"*"""'^  ''aûion  en  éviftion  contre  l'Acquéreur,  il 


mtente 


a  été  condamné  de  vuidar  le  fonds  dotal ,  avec  la 
reftimtion  àts  fruits ,  depuis  la  demande  ^  fauf 
pour  les  arrérages  du  cens  payés ,  de  difcuter  le 
mari ,  Boniface ,  eod.  chap.  3.  Cet  Arrêt  efl  loua- 
ble ;>  il  concilie  ÔC  fuit  tous  les  principes  en  cette 


venue  pour  le  Lyonnois ,  Mâconnois ,  Beaujollois  matière.  Pareil  Arrêt  du  26  Juin  1662  par  lequel 
&:  Forez  ,  établilfent  même  que  l'aliénation  de  un  mari  ,  ayant  donné  des  biens  dotaux  de  fâ 
la  Dot  ne  peut  point  être  confirmée  par  aucune     femme  en  paiement  des  arrérages  de  penfion ,  dûs 


renonciation ,  ni  par  ferment  ;,  étant  nulle  en  elle 
même ,  6c  contre  l'utilité  publique.  La  Coutume 
d'Auvergne,  chap.  14.  art.  3.  porte,  que  le  mari 
&  la  femme  ,  conjointement  ou  feparément  , 
confiant  le  mariage ,  ne  peuvent  vendre ,  aliéner , 
ni  permuter ,  ni  autrement  difpofer  des  biens  do- 
taux d'icelle  femme  à  fon  préjudice  •■>  6c  telles 
aliénationb  font  nulles  6c  de  nul  elfet  6c  valeur , 
fans  qu'elles  puifTent  être  validées  par  ferment.  La 
Coutume  de  la  Marche  ,  artic.  299.  contient  la 
même  difpofition. 

Seulement  les  engagemens  contraâ:és  par   la 
conjointement  avec  fon  mari  ou  féparé- 


par  lefdits  biens  ,  l'Acquéreur  fljt  condamné  de 
vuider  lefdits  biens ,  à  jla  femme ,  fauf  à  lui  de 
difcuter  les  biens  du  mari ,  aliénés  après  le  con- 
trat de  mariage^  6c  faute  de  biens,  de  revenir  fur 
ceux  qui  lui  avoientété  donnés  en  paiement,  Bo- 
niface ,  eod. 

Autre  Arrêt  ,  du  22  Mars  i<552,  qui  juge  que 
le  bénéfice  de  l'échange  du  fonds  dotal ,  fait  par 
le  mari ,  revient  au  profit  de  la  femme  ;  6c  que 
les  Créanciers  du  mari  profitent  feulement  des 
réparations  faites  par  le  mari,  Bonifac.  eod. 
chap.  4. 

Autre  Arrêt ,  du  9  Mars  1665.  juge  que  la  fem- 
me a  le  choix  de  reprendre  fon  fonds  dotal  non- 
eflimé  ,  ou  le  prix  de  la  vente  \  6c  que  la  femme 

ne 


femme , 

ment  hors  les  cas  autorifés  par  les  Loix  6c  la  Ju 

rifprudence ,  peuvent  avoir  lieu  fur  les  biens  pa 

raphernaux,  mais  jamais  fur  les  biens  dotaux,  ayant  fait  choix  de  prendre  le  prk  du  fonds, 

Brodeau  6c  Henrys ,  loc.  cit.  peut  plus  varier ,  Bonif.  eod.  chap.  5. 

Au  Parlement  de  Grenoble ,  par  Arrêt  du  20        Autre  Arrêt,  du  22  Juin  1640.  juge  que  les  biens 

Janvier  1659.  il  a  été  juge  ,  que  le  fonds  dotal  donnés  en  paiement  de  la  Dot,  conflimée  ende- 

peut  être  valablement  aliéné  pour  l'entretenement  niers  par  le  père ,  ne  font  que  fubfidiairement  do- 

de  la  famille  ,  quand  le  mari  ne  l'a  peut  pas  nour-  taux  \  6c  que  fur  iceux  la  femme  n'avoit  que  ibn 

rir  :  mais  il  faut  juftifier  que  les  deniers  provenant  hypothèque  pour  fa  Dot,  ayant  été  ordonné  qu'el- 

de  la  vente ,  ont  été  convertis  ÔC  employés  audit  le  fe  coUoqueroit  fur  iceux  ;,  c'eft  conforme  à  la 

entretenement ,  finon  la  femme  efl:  reftituée  con-  déciiion  18.  du  Préfident  de  St.  Jean ,  6c  à  l'avis 

tre  la  tente  ^  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Avril  1660.  de  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  H.,  fommaire  21. 

Baflet  ,  tom.   i.  liv.  4.  tit.  5.  chap.  4.  Voye^  fondé  fur  Cujas  ,  lib.  5.  Ohfervat.  cap.  29.  Pa 


Defpeifles  ,fupr.  fans  que  néanmoins  elle  ait  be- 
foin  d'obtenir  des  Lettres  Royaux  ,  pour  fe  faire 
reftituer  :  Arrêt  du  28  Mars  1643.  Ballet ,  eod. 
chap.  8. 

Au  Parlement  d'Aix  ,  le  fonds  dotal  peut  pa- 
^•eillement  être  aliéné  pour  caufe  néccflaire  ou 


reil  Arrêt  ,  ^u  18  Décembre  1640.  juge  que  la 
femme  a  le  choix  de  prendre  d'autres  biens 
du  mari  ,  en  paiement  de  fa  Dot ,  conflituée 
en  deniers  ,  que  ceux  que  fon  mari  avoir  pris 
en  paiement ,  Bonif.  eod.  chap.  6. 
Autre  Arrêt,  du  mois  de  Juin  K552.  juge  que 

l'Acquéreur 


Tir.    X  r.    DE    LA 

l'Acquérevir  d'un  fonds  qvii  eft  après  reconnu 
dotal,  n'efl:  point  rertituable  contre  l'achat  ÔC 
que  le  bénéfice  de  reftitution  n'ell  cjue  pour  la 
femme.  Ce  même  Arrêt  juge  que  le  mari  qui  a 
fait  la  vente  ,  doit  donner  caution  à  l'Acquéreur , 
du  prix  &  des  dommages  &  intérêts ,  en  cas 
d'évi(?tion ,  Boniface ,  eod.  cliap.  7. 

Autre  Arrêt ,  du  zz  Décembre  1645.  juge  que 
l'Acquéreur  d'un  fonds  fciemment  dotal,  doit 
vuider  le  fonds  à  la  femme ,  avec  reftitution  des 
fruits ,  depuis  le  décès  du  mari ,  Boniface ,  eod. 
chap.  9. 

Autre  Arrêt,  du  16  Avril  1666.  juge  que  les  en- 
fans  héritiers  de  la  mère  ,  peuvent  vendiquer  le 
bien  dotal  de  leur  mère,  vendu  par  leur  père,  quoi- 
que héritiers  de  leur  mère  ,  Bonif,  eod.  chap.  10. 

Autre  Arrêt,  du  24  Février  1640.  juge  que  le 
fonds  dotal  ne  peut  être  vendu  pour  pourfuivre 
une  injure  ÔC  un  excès  fait  fur  la  perfonne  de  la 
femme  ^  &C  ordonne  que  la  pourfuire  fera  faite  à 
la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ^o- 
nifàce ,  fOû'e/72 ,   chapitre  n. 

Autre  Arrêt ,  du  18  Janvier  i6Af6.  juge  que  le 
mari  peut  réclamer  de  la  vente  du  fonds  dotal , 
par  lui  faite ,  &  revenir  contre  fon  propre  fait , 
Boniface  ,  eod.  tit.  3.  chap.  i. 

Autre  Arrêt,  du  23  Décembre  1664.  juge 
qu'une  fille  mineure  ,  ayant  obtenu  Arrêt ,  qui 
avoir  ordonné  que  le  legs  de  fept  cens  livres ,  à 
elle  fait  par  fon  père ,  lui  feroit  payé ,  ou  au 
mari  qu'elle  devoir  époufer ,  feroit  payée  en  don- 
nant bonne  OC  fuffifante  caution ,  attendu  l'infol- 
vabilité  du  mari ,  Boniface ,  eod.  chap.  i. 

Autre  Arrêt,  du  11  Mars  1651.  juge  que  le 
mari  peut  recevoir  le  rembourfement  d'une  rente 
conftimée  dotale ,  fans  même  donner  caution  , 
Boniface ,  îùid.  chap.  4. 

Autre  Arrêt,  du  23  Mai  166/^.  juge  qu'un  ufu- 
fruit  ayant  été  conflitué  en  Dot  à  la  femme ,  elt 
acquis  au  mari  pendant  le  mariage ,  fans  reftitu- 
tion ni  récompenfe ,  Bonif.  ibid.  chap.  13.  6'  ch. 
14.  Il  rapporte  un  Arrêt  contraire ,  du  14  Juin 
1666.  qui  n'adjuge  au  mari  que  les  intérêts  de 
l'ufufruit ,  réduit  en  fort  principal  année  par 
année. 

Autre  Arrêt ,  du  même  Parlement  d'Aix  ,  du 
ti  Juin  1672.  juge  qu'un  mari,  ayant  vendu  le 
fonds  dotal  de  fa  femme  ,  &  le  premier  Acqué- 
reur ,  après  l'avoir  pofTedé  pailiblement  pendant 
i8  ans ,  l'ayant  revendu  à  un  autrfe  ,  qui  l'avoit 
pofledé  pendant  fept  ans ,  ces-  Acquéreurs  n'a- 
voient  pas  pu  prefcrire ,  quoique  peu  de  tems  après 
la  première  aliénation  le  mari  eût  été  condamné 
à  mort  civile ,  &  que  la  femme  fût  devenue  maî- 
trefle  de  fes  adtions  ^  Journal  du  Palais.  Cet 
Arrêt  paroît  fort  extraordinaire  3  à  moins  qu'on 
Tome  I. 
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ne  veuille  dire  que  la  mauvaife  foi  du  prem  ie 
Acquéreur  a  été  un  obftscle  à  la  prefcription  d 
trente  ans  depuis  la  mort  civile  du  mari ,  ce  qu 
eft  une  erreur,  ] 

DuoDECiMO.  Les  enfans  de  la  femme  qui  eft 
morte  pendant  le  mariage  ,  quoique  héritiers  de 
leur  mère ,  pendant  la  vie  de  leur  père  ,  en  la 
puiifance  duquel  ils  font ,  ne  peuvent  révoquer 
l'aliénation  des  biens  dotaux ,  faite  par  leur  père , 
foit  pendant  la  vie  de  fa  femme  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  au  rap- 
port du  Sieur  de  Faure,  au  profit  de  Matthieu  Sc 
Jofîas  Valvalete  ,  père  ik  fils ,  Appellans  du  Séné- 
chal de  Nîmes ,  contre  Sufanne  Corbière  ,  le  2  3 
Juillet  1604.  par  lequel  lad.  Corbière ,  héritière  de 
la  mère  fut  déclarée  non-recevable  pour  le  pré- 
fent ,  c'eft-à-dire ,  pendant  la  vie  de  fon  père ,  à 
révoquer  l'aliénation  faire  par  ledit  père  des  biens 
dofaux  de  fa  femme  ,  foit  que  lad.  aliénation  eût 
été  faite  après  le  décès  de  ladite  femme  ;,  parce  que 
l'ufufruit  defdits  biens  appartenant  au  père  tant 
qu'il  vit ,  à  caufe  de  la  puiifance  qu'il  a  fur  {es  en- 
fans  ,  comme  il  fera  montré  au  Titre d'Ufufruit , 
il  n'eft  pas  jufte  que  lefdiîs  enfans  puilfent  pendant 
la  vie  de  leur  père  faire  cette  révocation  ^  car  puif- 
que  la  Loi  défend  aux  enfans  d'aliéner  la  propriété 
de  leurs  biens ,  dont  le  père  a  l'ufufruit ,  pendant 
la  vie  du  père ,  ÔC  contre  fa  volonté ,  afin  que  le 
père  ne  foit  pas  privé  dudit  ufufruit ,  leg.  ult.  §. 
Ipfurn  autem  S.verf.  FUlus  autem  familias ,  Cod. 
De  bon.  quœ  lih.  il  y  a  même  raifon  de  leur  dé- 
fendre la  révocation  de  ladite  aliénation  pendant 
la  vie  du  père  ,  parce  que  ce  feroit  priver  le  père 
de  l'ufufruit  du  prix  reçu  de  l'aliénation  par  lui 
faite  :  ou  s'il  l'avoir  donnée ,  &  ainfi  n'en  avoit  reçu 
aucun  prix ,  il  s'enfuivroit  que  le  contrat  étant 
caffé  la  chofe  retournée  aux  enfans ,  le  père  en 
vertu  de  fa  puilfance  paternelle  jouiroit  contre  fa 
volonté  de  l'ufufruit  des  biens  qu'il  avoit  aupara- 
vant donnés  :  ôc  bien  que  lefdits  enfans  offrent  à 
l'Acquéreur  le  prix  de  fon  achat ,  ils  font  non- 
recevables  à  faire  cette  révocation  pendant  la  vie 
de  leur  père ,  contre  ce  qui  a  éié  jugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  le  26  Septembre 
2597.  en  faveur  d'Anne  deCubelis,  contre  noble 
Jacques  de  Planteuil ,  Sieur  de  la  Baftide  \  parce 
que  bien  qu'audit  cas  le  pcre  ne  foit  pas  privé  de 
fon  ufùfniit ,  néanmoins  il  pourroit  être  inquiété 
par  l'Acquéreur  pour  îts  dommages  &C  intérêts , 
îi  ladite  révocation  pouvoit  être  faite  à  caufe  de 
cette  offre  :  ÔC  d'ailleurs,  il  pourroit  aiiiver  cet 
inconvénient ,  que  lefd.  enfans  venant  à  mourir 
pendant  la  vie  de  leur  père ,  fans  autre  héritier 
que  ledit  père ,  fi  ladite  aliénation  avoit  été  révo- 
quée par  lefdits  enfans ,  le  père  fûccédant  à  îq^ 
enftUis ,  jouiroit  au  préjudice  de  fes  Acquéreurs , 
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des  bierts  qu'auparavant  il  avoit  aliéné  en  leur  pignor.  habeantur  ,&  dicL  §.  Puerai ,  bien  qu'ils 

faveur,  contre  la  Loi  première,  in  princip.jf'.  aient  hypothèque  exprefle  ,  Cu]ac.  ad  NoveÛ.  91. 

De  euccept.reivend.  &  trad.  qui  ne  veut  pas  que  Fachin,  lib.  3.  cap.  99.  Ù  Uh.  10,  cap.  35.  Se 

celui  qui  a  vendu  le  fonds  d'autrui,  en  étant  Charond.  enfesRéponfes^  liv.  S'Chap.  54.  fui- 

devenu  maître  ,  puiffe  demander  ou  pofleder.  vant  ladite  Loi  dernière ,  où  il  eft  dit  gcncrale- 

31.  Si  les  biens  qui  ont  été  baillés  en  Dot,  foit  ment,  fans  aucune  diftindion  d'hypothèques: 
meubles  ou  immeubles ,  ou  bétail ,  font  encore  Que  la  femme  efi préférée  à  tous  Créanciers  anté- 
cn  nature  &C  au  pouvoir  du  mari  ou  de  fes  Héri-  rieurs  ^  &  ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
tiers ,  la  femme  les  peut  vcndiquer  ,  foit  qu'ils  loufe ,  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  9.  ch.  7.  Se 
aient  été  baillés  ineftimés ,  leg.  In  rébus  30.  Cod.  Maynard  ,  liv.  7.  cA.  5 1 .  notamment  par  Arrêt  du 
De  jure  dot.  ou  ellimés,  dicl.  leg.  In  rébus  30.  19  Mai  1589.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2. 
&  qu'il  eût  été  convenu ,  lors  du  contrat  de  ma-  fous  le  mot ,  Mariage ,  ///.  4.  arrêt  19.  Se  par 
riage ,  que  les  mêmes  biens  eflimés  feroient  rendus  autre  Arrêt ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  au  mois 
après  la  dilfolution  dudit  mariage,  de  même  prix  de  Septembre  1588.  Charond.  audit  chap.  7.  Sc 
qu'ils  avoient  été  eftimés  \  car  alors  lefdits  biens  Chenu,  enfes  Quejîions,  quefi.  98.  le  même  a 
en  e/pece  doivent  être  rendus ,  Sc  non  le  prix  ,  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  M)'n/inger. 
leg.  Si  inter  zi.  Cod.  De  jure  dot.  Et  idcircb  centur.A^.  obfervat.  13.  «.4.  5.  6.  (&  7.  SCauPar- 
pretiorum  nomenvidetur  annexum  .^  ut  fi  fpecies  iement  de  Paris,  fur  un  appel  du  Sénéchal  de 
aliqua  diniinutafuiffet  aut perdita ^  alio  pretio  Lyon,  Pays  de  Droit  Ecrit,  le  20  Mai  1616^ 
qui) m  quo  taxata  fuerat ,  repofceretur ,  dicl.  leg.  Bouguier ,  en  fes  Arrêts  ,  lettre  D  ,  ck.  14.  bis. 
21.  ou  qu'il  eût  été  convenu,  qu'après  la  diifolu-  Et  puifque  la  femme,  en  vertu  de  {à  tacite 
tion  du  mariage  la  témme  auroit  le  choix  de  de-  hypothèque  que  la  Loi  lui  accorde ,  eft  préférée 
mander  ,  ou  le  prix  ou  la  chofè  ;,  car  alors  la  fem-  à  tous  les  Créanciers  antérieurs  de  fbn  mari ,  à  plus 
me  ayant  droit  de  fe  fervir  de  fon  paâ:e  ,  comme  forte  raifon  leur  doit-elle  être  aujourd'hui  préférée 
il  a  été  dit  ci-deilus ,  Se  voulant  prendre  la  chofc,  en  \«rtu  de  l'hypothèque  exprefle  qu'elle  a  par 
elle  la  peut  vendiquer ,  foit  que  ledit  paâe  ne  foit  fon  contrat  de  mariage  (  attendu  que  tous  contrats 
pas  intervenu  ,  li  le  mari  eft  infolvable  5  car  en  aujourd'hui  portent  h)potheque ,  )  car  la  force 
ce  ca5  b  femme  pouvant  reprendre  la  chofe  ,  de  l'hj'porheque  exprelFe  doit  être  plus  gi-ande 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  il  a  droit  de  la  ven-  que  la  tacite ,  contre  l'avis  d'Accurf,  in  dict.  leg. 
diquer  :  mais  hors  defdirs  cas  la  femme  ne  peut  ult.  in  verbo  ,  Licet  anterioris ,  d'Azo  ,  ad  tit.. 
pas  vendiquer  les  biens  dotaux ,  parce  qu'alors  Cod.  De  privileg.  dot.  n.  z.  &  ad  fit.  Cod.  Que 
la  Dot  ne  confiftant  pas  en  la  chofe,  mais  au  potier,  in  pignore  habeantur ,  num.  13.  Capel. 
prix,  le  mari  peut  retenir  la  chofe  en  baillant  le  Iholof  ^^c//.  zi8.  Qovàxr.lib.  i.variar.Refolut. 
prix,  leg.  Quoties  5.  Cod.  De  jur.  dot.  cap.  j.  in  fine  ^Kzr\ch.ïn  i,  Decif.  part,  i.concluf 

Et  non-feulement  la  femme  es  fufdits  cas  peut  407.  Se  Petrus  Gregorius ,  in  fyntagm.  lib.  8. 
vendiquer  fes  biens  dotaux  ,  mais  même  elle  peut  cap.  24.  n.  8.  fuivant  lequel  fe  juge  au  Parlement 
agir  fur  iceux  par  adion  hypothécaire ,  dicl.  kg,  de  Paris ,  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous 
In  rébus  30.  Cod.  De  jure  dot.  en  laquelle  elle  eft  le  mot ,  Dot  &  Douaire ,  Se  Bouguier  ,  en  fes- 
préférée  à  tous  les  Créanciers  antérieurs  de  fon  Arrêts ,  lettre  D ,  chapitre  14.  bis.  Se  au  Sénat 
mari ,  diê.  leg.  In  rébus.  Même  par  ladite  aâion  de  Chambéry ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  7. 
hypothécaire  elle  peut  agir  non-feulement  fur  les  îit.  De  privileg,  dot.  34.  définit.  3.  &  lib.  8.  W. 
biens  dotaux ,  mais  auiïî  lur  ceux  qui  ont  été  acquis  Qui  pctior.  in  pignor.  habeantur  8.  def.  16. 
des  deniers  provenus  de  fa  Dot,  par  échange  avec  Et  n'obile  ce  qu'on  dit,  que  le  privilège  sc- 
ia chofe  dotale  ,  leg.  ult.  §.  i.  Cod.  Qui potior.  cordé  par  le  Prince  à  quelqu'un,  n'eft  pas  cenfé 
in  pignor.  habeantur  ^  même  fur  tous  les  autres  lui  être  accordé  au  préjudice  d'un  Tiers ,  leg.  z» 
biens  prqjres  du  mari ,  dict.  leg.  ult.  §.  Si  quis  d  Principe  i6.fi'.  Ne  quid  in  locopu- 

32.  Que  fi  kfdits  biens  dotaux ,  ni  ceux  qui  onr  blico  ;  Se  que  partant  un  privilège  accordé  à  la 
étéacquis  des  deniers  ou  par  rechange  fait  d'iceux,  femme,  n'eft  pas  cenfé  lui  être  accordé  au  pré- 
ne  font  point  en  nature  ,  mais  qu'ils  aient  été  ou  judice  des  Créanciers  antérieurs ,  a)ant  hypa- 
diftlpés  ou  con  fumés  pour  la  répétition  de  la  Dot,  theque  expr^fiè  .  laquelle  leur  étant  accordée  , 
la  femme  a  tacite  hypothèque  fur  tous  les  biens  non  parla  Loi ,  mais  parieur  convention  exprefl*e ,. 
de  fon  mari ,  ^,,  Fuerat  29.  Inflitut.  De  act.  §.  Et  ne  leur  peut  être  ôtée  par  la  Loi ,  fans  leur  fan-e 
ut  pleniusu  leg.  un.  Cod.  De  reiuxor.act.  ou  de  tort,  (bien  que  ceux  qui  n'on  qu'hypothèque 
fonbeau-perc  qui  a  reçu  la  Dot ,  dict.  §.  29.  Mo-  tacite  ,  c'eft-à-dire ,  une  Ir/j^otheque  que  la  Loi 
me  elle  eft  préférée  à  tous  fes  antérieurs  Créan-  leur  donne  fans  leur  convention ,  leur  puifte  être 
ciersj  leg.  AJJiduis ,  ult.  Cod.  Qui  potior.  in  ôtée  juftement  par  la  Loi  même  qui  la  leui 
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a  donnée  ,  puifque  comme  la  Loi  pouvok  ne  &C  de  leurs  autres  avantages  ,  étoient  préférés  à 
la  leur  pas  donner ,  fans  leur  faire  tort  ,  aufli  leurs  autres  Créanciers  ,  quoiqu'antérieurs  en 
ils  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre  ,  fi  la  Loi  la  hypothèque  :  pour  faire  celfer  cet  abus  ,  par 
leur  ôte  après  la  leur  avoir  donnée  i  )  car  ,  outre  Déclaration  du  Roi  ,  du  30  Décembre  1681. 
que  le  privilège  accordé  par  le  Prince  à  quel-  regiltrée  audit  Parlement  le  14  Février  1681.  il 
qu'un  ,  peut  être  même  au  préjudice  d'un  Tiers ,  a  été  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Créanciers  légiti- 
li  le  Prince  l'a  ainfi  voulu  ,  dicl.  §.  16.  6c  qu'il  a  mes  des  femmes  qui  feront  obligées  d'ans  leurs 
été  montré  que  ladite  Loi  dernière  ,  Cod.  Qui  contrats  ,  6f.  étant  oppofans  ,  comme  exerçant 
potior,  in  pignor.  habeantiir ,  donne  générale-  leurs  Droits  ,  foient  payés  fur  les  Dots  &C  préci- 
ment telle  prélation  à  la  femme  contre  tous  anté-  puts  Se  autres  avantages  defdites  femmes ,  fuivant 
rieurs  Créanciers  ^  il  ell:  d'ailleurs  manifèlle  que  la  date  6c  ordre  de  leurs  hypothèques ,  fans  cjiie 
la  Loi  préférant  la  femme  aux  Créanciers  anté-  leurs  faifies  6c  cédions  des  droits  dotaux  defdites 
rieurs  ,  ayant  expreffe  hypothèque  ,  n'ôte  pas  femmes  ,  ci-devant  faites ,  &C  celles  qui  fe  feront 
auxdits  Créanciers  leurs  hypothèques  (  ôc  d'effet ,  ci-après  tant  avant  que  pendant  ks  Décrets  , 
à  l'occafion  d'icelle  ils  font  préférés  aux  autres  puillënt  acquérir  aucune  préférence  auxdits  Sai- 
Créanciers  poflérieurs  à  eux  )  ainli  feulement  elle  îilfans  ôc  Ceiîîonnaires  ,  au  préjudice  des  Créan- 
met  un  ordre  efdites  hypothèques  j  6c  en  établif-  ciers  qui  fe  trouveront  leur  être  antérieurs  en 
fant  ledit  ordre  ,  elle  a  plus  d'égard  à  la  cauie  ou  hypothèques  ,  fans  néanmoins  qu'en  conféquen- 
perfonne  ,  qu'au  temps  \  c'eft  pourquoi  elle  pré-  ce  de  la  préfente  Déclaration  l'on  puiife  fe  pour- 
fere  la  femme  répétant  fa  Dot  ,  à  tous  autres  voir  contre  [qs  Arrêts  qui  auront  été  ci-devant 
Créanciers  antérieurs.  donnés   audit   Parlement   avant   la    publication 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Touloufe  l'on  fuit  d'icelle.  ] 

la  décifîon   de   Juftinien  en   la   Loi,   AJfiduis  ^  33.  Comme  aufli ,  elle  eft  préférée  à  tous  les 

ultim.  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  6c  on  donne  Créanciers  antérieurs  de  fcn  bcau-pere  ,  es  cas 

préférence  à  la  femme  fur  tous  les  biens  de  fon  efquels  le  beau-pere  cft  obligé  à  la  refHtution  de 

mari ,  indifiinflement  avant  tous  les  Créancies  de  la  Dot  ^  comme  il  a  étc  jugé  au  Parlemient  de  Tou- 

fondit  mari  antérieurs  en  hypothèque  à  la  Dot  ^  loufe  ,  le  i6  Novembre  1588.  Maynard  ,  /iv.  7. 

mais  toutes  les  fommes  contenues  aux  pades  de  chap.  57.  ôc  La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6.  fous 

mariage  n'ont  pas  ce  privilège  de  la  Dot ,  fi  elles  le  mot ,  du  Dot  &  Préférence  d'iceliii^tit.  41.  arr, 

ne  font  exprefl'ément  baillées  en  Dot  •■,  de  forte  ^^.  ôc  le  17  Septembre  i593.Charond.  enfes  Ré- 

que  par  l'Arrêt  du  19   Mai  1589.   rapporté  par  ponfes  ^  liv.  ().  chap.  y.  en  fes  Obfervations  .^fous 

La  Roche  ,  loc.  fupr.  cit.  il  a  été  jugé  que  la  le  mot ,  du  Dot  ou  Douaire  ,  ÔC  Maynard  ,  liv.  2. 

femme ,  s'étant  conflitué  en  Dot  la  fomme  de  mille  chap.  51.  Or ,  le  beau-pere  qui  a  le  mari  fon  fils 

écus ,  ôc  cent  écus  pour  les  robes  ÔC  bagues ,  avoir  en  fa  puifiance ,  efi  obligé  à  la  reftitution  de  la  Dot , 

privilège  fur  tous  les  Créanciers  du  mari  pour  la  lorfqu'il  l'a  prife ,  Bartol.  adleg.  Si  cùm  dotem  iz. 

répétition  des  mille  écus  de  Dot  ,  mais  non  pas  $.  Tranfgrediamur  12.  n.  i.jf.  Solut.  matr.  &  ad 

pour  les  cent  écus  de  robes  ôc  bagues.  leg.  Affiduis  ,  ultim.  num.  7.  Cod.  Qui  potior.  in 

Mais  cette   Loi  Affiduis  ,  comme  contenant  pignor.  habeant.  Boërius  decif.  195.  num.  i.  Pa- 

iin  Droit  nouveau  ôC  extraordinaire  ,  ÔC  une  ini-  pon  ,  Not.  1.  liv.  8.  tït.  des  Dots  ,  verf  Lafecon" 

quité  manifefle  ,  n'eft  fuivie  dans  aucun  autre  de  ,Ranchm  ^  Decif  part.  5.  concluf.  108.  Cha- 

Parlement  du  Royaume.  Seulement  au  Parlement  rond.  Maynard  ôc   La  Roche  ,   awxdits  lieux  , 

de  Paris ,  où  les  meubles  fe  contribuent  entre  les  fuivant  ledit  §.  Tranfgrediamur ,  6'  leg.  Si  focero 

Créanciers  ,  l'on  juge  pour  les  Pays  de  Droit  10.  Cod.  Solut.  matrimon.  &  §.  Et  ut  plcnius 

Ecrit  de  fon  Reflbrt ,  que  la  femme  pour  la  Dot  i.  leg.  un.  Codice.  De  rei  uxor.  acl.  foit  qu'il  en 

efl  préférée  fur  les  meubles  de  fon  mari  à  tous  apparoilfe  par  quittance  publique  ,  ou  de  main 

fes  autres  Créanciers  :  Bretonnier  fur  Henrys  ,  privée  ,  hors  que  ledit  beau-pere  n'ait  pas  promis 

tom.  1.  liv. /if.  quefî.  j\^,   en  rapporte  plu fieurs  de  reconnoître  la  Dot  :  jugé  à  Touloufe ,  le  20  Jan- 

Arrêts  ^  6c  celui  du  20  Mai  1616.  fur  un  Appel  du  vier  1604.  (  c'efl:  pourquoi  en  ce  cas  le  père  n'eft 

Sénéchal  de  Lyon  ,  rapporté  par  Bouguyer ,  loc,  pas  tenu  de  la  bailler  au  fils  ,  finon  qu'il  ait  julle 

fupr.  cit.  n'a  point  jugé  autre  chofe.  caufe  de  fe  fcparer  de  lui ,  ôc  lui  bailler  des  cau- 

Au  Parlement  de  Dijon  il  s'étoit  introduit  une  tions  ,  Boërius  ,  decif.  195.  num.  4.  )  ou  qu'il  ait 

Jurifprudence   aurorifée  par   plufieurs  Arrêts  ,  commandé  que  fon  fils  le  prît ,  Bart.  Boërius ,  Pa- 

fuivant  laquelle  les  Créanciers  premiers  faifilfans  ,  pon  ,  Ranchin ,  Charond.  Maynard  6c  La  Roche , 

exerçant  l'aftion  des  femmes  pour  le  remploi  de  auxdits  lieux  ,  fuivant  ledit  §.  Tranfgrediamur, 

leur  Dot  ,  dans  la  difcufîion  des  biens  de  leurs  Que  fi  le  fils  qui  elt  en  la  puifiance  du  père  , 

maris ,  ou  pour  le  paiement  de  leur  préciput  l'a  prife  fans  le  confentcment  du  père  ,  le  père  , 

T  1 1  i] 
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quoiqu'il  aît  été  préfent  au  contrat  de  mariage  prouvent  pas  que  la  préfence  du  père  du  mari 
du  fils  ,  n'en  ell  pas  refponfable ,  Bartol.  ad  dict,  qui  n'a  pas  reçu  la  Dot ,  mais  le  mari ,  rende  le 
$.  Tranfgrediamur ,  num.  z.  Ranchin.  part.  5.  beau-pere  refponfabie  de  ia  Dor  qu'il  n'a  pas 
concl.  108.  Philippi,i^f^o/2/.  73.ÔC  Bouvot,ert  reçue.  Seulement  il  le  père  dans  le  contrat  de 
fis  Arrêts ,  tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot ,  Fils  de  mariage  de  fon  fils  a  promis  de  reconnoître  fur  ks 
famille  ,  çuefi.  1.  iliivant  ledit  §.  Tranfgredia-  biens  la  Dot  conftituée  ÔC  promife  à  fon  fils  , 
mur  i  (  8c  ainli  fe  juge  aujourd'hui  à  Touloufe ,  5c  encore  qu'après  il  ne  prenne  pas  ladite  Dot ,  mais 
à  Callres ,)  (inon  en  tant  qu'il  aura  été  converti  au  le  fils  ;,  néanmoins  à  caufe  de  fadite  promefTe  les 
profit  du  père  ,  diâ.  §.  Tranfgrediamur  '^  ou  bien  biens  du  père  font  (olidairement  obligés  à  la  ref- 
en  tant  que  les  biens  propres  &  le  pécule  du  fils  titution  de  ladite  Dot  ^  car  bien  qu'il  n'ait  pas 
le  peut  porter ,  dicl.  §.  Tranfgrediamur  ,  &  leg.  fait  ladite  reconnoilfance  ,  elle  eit  tenue  pour 
Si  jUio-familias dos  15.  6'  leg.Si  filio-familias  faite  ,  puifque  le  père  éioit  obligé  de  la  faire. 
53.j7!  Soluto  matrim.  6c  ainli  je  l'ai  vu  décider  Que  fi  le  mari  n'ell  pas  en  la  puiiTance  de  fon 
en  Confukation  ,  contre  l'avis  de  Faber  ,  in  fuo  père  ,  mais  eft  émancipé  ,  bien  que  ledit  père 
Codice ,  lib.  4.  tit.  p.  defin.  7, 6'  lib.  5.  tit.  Salut,  ait  pris  la  Dor  du  confentement  de  fon  fils ,  il 
matrim.  13.  définit.  7.  qui  eAime  que  le  père  y  n'en  eiï  pas  refponfable  ,  mais  le  fils  feul  ,dic?. 
eft  tenu  pour  avoir  confenti  au  mariage  de  fon  fils.     §.  Tranfgrediamur  ;,  moins  encore  fera  reiponfa- 

Et  n'obfte  ce  qu'on  dit ,  que  puifque  le  père  ble  le  père,  file  fils  émancipé  l'a  prife  lui-même, 
du  fils  de  famille  ,  Tuteur  ,  qui  confent  à  l'ad-  bien  qu'il  ait  alTifté  au  contrat  de  mariage  de  fon 
miniftration  tutelaire  que  fon  fils  fait ,  eft  refpon-  fils  ,  dici.  §.  Tranfgrediamur  j  &  ainfi  je  l'ai  vu 
fable  d'icelle  ,  leg.  Si  filius-famil.  j.ff.  De  tu-  décider  en  une  Confukation  authentique  où  j'étois. 
telis  ^  que  par  même  raifon  le  confentement  que  D'abondant  ,  le  père  n'eft  pas  refponfable  de  la 
le  père  prête  au  mariage  de  fon  fils  ,  où  la  Dot  Dot  conftituée  au  mariage  de  fon  fils ,  bien  qu'il 
lui  eft  conftituée  ,  le  doit  rendre  refponfable  de  Yqùî  lui-même  reçue ,  ii  depuis  du  confentement 
ladite  Dot  ;,  car  le  père  prête  confentement  audit  de  fa  belle-fille  ,  éc  du  père  d'icelle  ,  il  l'a  rendue 
mariage  ,  pour  le  rendre  valable ,  fans  lequel  il  à  fon  fils  \  car  par  ce  moyen  il  tn  eft  valable- 
feroit  clandeftin  &  nul  ,  comme  il  a  été  montré  ment  déchargé , Boërius  ,  decif  195.  num.^%. 
au  titre  du  Mariage.  Mais  le  fils  de  famille  pou-  *  A'o/^.Graverol  fur  La  Roche ,  liv.  6.  tit.  41. 
vant  être  valablement  Tuteur  fans  le  confentement  de  laDot^ préférence  d'icelle ,  arr.  6.  obferve  que 
de  fon  père  ,  aulTi  bien  qu'un  père  de  famille  ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
comme  il  fera  montré  au  titre  des  Tuteurs  ,  le  loufe  a  fouvent  changé  au  fujet  du  privilège  de  la 
confentement  que  le  père  a  apporté  à  ladite  ad-  Dot ,  fur  les  biens  du  beau-pere  ^  car  au  commen- 
miniftration  ,  ne  pouvant  être  jugé  néceftaire  pour  cément ,  dit-il ,  la  préfence  du  père  au  contrat  de 
la  validité  de  la  tutelle ,  il  faut  qu'il  foit  pris  com-  mariage  de  fon  fils ,  ne  l'obligeoit  pas  à  la  répétition 
me  un  cautionnement  que  le  père  a  fait  pour  de  la  Dot ,  s'il  ne  l'avoit  reçue  en  tout  ou  en  partie  : 
ladite  adminiftration.  enfuite  on  voulut  que  la  préfence  du  beau-pere  au 

N'obfte  encore  ce  qui  eft  dit  in  leg.  2.  inprincip.    contrat  de  mariage  ne  l'obligeoit  pas ,  mais  bien 

ff.  Ad  municipalem  ,  Ê'  leg.  i.  Cod.  Quod  cum    fa  préfence  à  la  reconnoilfance  que  fon  fils  faifoit 

eo  ,  que  le  fils  ayant  .été  fait  Decurion  du  confen-    de  la  Dot  de  fa  femme.  Aujourd'hui  on  eft  revenu 

tement  du  père  ,  le  père  eft  tenu  folidairement  de    à  l'ufage  qui  avoit  été  autrefois  pendant  fort  long- 

l'adminiftration  faite  en  ladite  charge  ^  car,  cela  elt    temps  :,  car  le  Parlement  juge  que  la  feule  préfence 

introduit  en  faveur  de  ladite  charge  qui  eft  pu  •    du  père  l'oblige  à  la  répétition  de  la  Dot  reçue  par 

blique:or,  la  Dot  ne  concerne  pas  le  Public,    fon  fils  en  fon  abfence,  fuivant  l'Arrêt,  donné  en  la 

mais  les  Particuliers.  D'ailleurs  ,  puifqu'il  y  a  des'  première  Chambre  des  Enquêtes, le  3  Juillet  1662. 

Loixexpreflespourla  Dot,  il  ne  faut  pas  recourir    au  rapport  de  M.  de  Lafont  ,   en  la  caufe  de 

à  des  conféquences.  Demoifelle  Anne  de  Garrigues ,  fem.me  de  Jean 

N'obfte  pour  un  troilîeme  ,  leg.  un.  §.  Et  ut    Blanc,  contre  Charles  Blanc,  5v  autres  Créanciers 

fhnius  I.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  in  his  verbis  ;    du  beau-pere  de  ladite  de  Guarrigues.  Et  quand  le 

Sive- ipfœ principales perfonœ  dotes  dederint ,  vel    besu-pere  a  reçu  ,  la  belle-fille  doit  être  préférée 

promiferint  ,  vel  fufceperint  ,five  alice  pro  his    à  fes  Créanciers  antérieurs,  conformément  à  la 

perfonis ,  &r.  fur  lefquels  termes  ledit  Faber  dicf.    dortrine  de  Mayli.  liv.  2.  ch.  50.  &  de Cambol.//V. 

Lac.  fe  fonde  :  car  les  fufdits  termes  prouvent  feule-     i.  ch.  48.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  îa  préfé- 

ment  que  les  biens  de  ceux  qui  ont  promis  ,  baillé    rcnce  que  la  belle-fille  a  fur  les  biens  de  fon  beau- 

ou  reçu  la  Dor,  font' tacitement  hypothéqués  pour    père ,  n'eft  que  pour  la  Dot ,  &  non  pour  l'augment 

Pallurance  du  paiement  ou  reftitution  de  ladite    qui  lui  eft  acquis  par  le  prédécès  de  fon  mari  j 

Dot ,  (  ce  qui  n'eft  pas  en  queftion  )   mais  ils  ne    la  raifon  en  eft  que  l'augraent  ,  iùppofajQt  une 
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libéralité  du  mari ,  perfonne  n'en  doit  être  ga- 
rant que  lui-même  ,  ÔC  la  veuve  par  conféquent 
n'a  aucune  aftion  contre  fon  beau-pere  ^  comme 
il  fut  jugé  en  la  Grand-Chambre ,  au  rapport  de 
M.  E.  Catelan,  le  5  Mars  1664.  en  la  caufe  de 
la  veuve  de  Puech  ,  contre  le  nommé  Balde ,  ôc 
autres  Créanciers  dudit  Puech.  Mais  quoique 
pour  la  Dot  la  femme  ait  prife  fur  les  biens  du 
beau-pere  ,  ce  n'eft  que  fublidiairement ,  6c  en 
cas  d'infuffifance  des  biens  du  mari ,  fuivant  l'Ar- 
rêt donné  en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  de  Guilhermin,  le  17  Janvier  1674. 
en  la  caufe  de  la  femme  du  Sieur  François  le  Bon , 
contre  le  Sieur  Claude  Moneau ,  ôc  autres.  Voye:^ 
CateJan,  tom.  2.  liv.  4.  chap.  10.  <&  11.  ] 

34.  Secundo.  Non-feulement  la  femme  a  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  fon  mari,  mais  aufll,  bien 
que  le  Créancier  ne  puifle  pas  agir  par  aâ'ion 
hypothécaire  contre  le  tiers  Pcffellcur  ,  qu'au 
préalable  il  n'ait  difcuté  le  Débiteur  principal , 
comme  il  fera  dit  en  la  troifieme  Partie  de  ce 
Traité  \,  toutefois  la  femme  pour  le  paiement 
de  fa  Dot  fe  peut  adrelTer  contre  \t%  Détenteurs 
des  biens  hypothéqués  ,  bien  qu'ils  aient  été  ac- 
quis par  le  mari  depuis  fon  mariage ,  ôc  par  lui 
aliénés  avant  la  dilîblution  de  fon  mariage ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
très  ,  le  9  Mai  1646.  en  faveur  de  la  veuve  de 
Taillevit  contre  Fegues  j  même,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  difcuté  les  héritiers  de  fon  mari  ,  Maynard  , 
liv.  3.  chap.  2z.  5c  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro- 
gées,  Uv.  z.  chap.  178.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  en  Tan  1578.  Automne, 
ad  kg.  Si   confiante  14.  ff.  Solut.  matrim.  &L 
fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  &  y  a  été 
jugé  le  7  Juillet  1580.  Maynar<l ,  audit  lieu  ,  con- 
tre l'avis  d'Accurf.  in  leg.  Ubi  adhuc  rcf.in  ver- 
ho  ,  Qui  non  potiora  jura ,  Cod.  De  jure  Dot.  5c 
de  Faber,  in  fuo  Codice ,  lih.  5.  tit.  De  jure  dot. 
7.  de  fin.  25.  ^  tit.  De  rei  uxor.  acl.  8.  de  fin.  2. 
^  lïh.  j.tit.Deprivil.  dot.  34.  defin.  2.  qui  ef- 
timent  que  l'Auth.  Hoc  fi  debitor.  Cod.  De  pi- 
gnoribus ,  qui  accorde  au  tiers-détenteur  l'excep- 
tion de  la  difcu/îion  ,  a  lieu  contre  tous  Créan- 
ciers ,  fans  excepter  la  femme. 

Pareillement,  la  femme  n'eft  pas  tenue  pour 
{a  Dot,  de  difcuter  les  biens  de  fon  mari ,  avant 
que  de  pourfuivre  la  répétition  de  fa  Dot  fur  les 
biens  de  fon  beau-pere  \  jugé  à  Caftres ,  le  24 
Janvier  167,1.  puifque  la  femme  {e  peut  prendi-e 
direftement  fur  les  biens  du  fidéicommis  dont 
fon  mari  étoir  chargé ,  fans  avoir  au  préalable 
difcuté  les  Foireiïèurs  des  biens  propres  du  mari , 
comme  il  fera  dit  ci-après  ;  à  plus  forte  raifon 
a-t^elle  droit  de  (e  prendre  diredtement  fur  les 
lHens<^ui  ont  appartenu  à  fbn  l'nari  avant  qu'avoir 
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difcuté  fes  héritiers.  *  Mais  voyei  la  Note  fi^pr.  ] 
Et  li  les  biens  du  mari  ont  été  aliénés  en  divers 
temps ,  elle  fe  peut  prendre  (ur  les  premiers  ac- 
quéreurs qui  ne  font  pas  recevables  à  lui  indiquer 
à  leurs  périls  &.  fortunes  des  biens  aliénés  après  , 
contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Touloufe  ,  le  21  Juin 
1569.  Maynard,  liv.  7.  chap.  58.  (S»  liv.  8. 
chap.  95.  car  puifqu'on  permet  à  la  femme  ce 
qui  eft  plus ,  favoir ,  d'agir  contre  les  acquéreurs 
avant  que  d'avoir  difcuté  les  héritiers,  ce  q^ui  eft 
contre  le  droit  commun  j  à  plus  forte  raiion  on 
lui  doit  permettre  ce  qui  eft  moins ,  favoir ,  d'a- 
gir contre  celui  des  acquéreurs  que  bon  lui  fem- 
ble,  puifque  cela  eft  conforme  au  droit  commun, 
comme  il  fera  montré  au  tit.  des  Exécutions  , 
yî/r  /afin. 

Le  même  privilège  eft  accordé  à  tous  les  def- 
cendans  de  la  femme ,  en  quelque  degré  qu'ils 
foient  -^  car  puifque  lefdits  defcendans  jouilfentdu 
môme  privilège  perfonnel  de  préférence  à  tous 
créanciers  dont  elle  jouit ,  comme  il  fera  montré 
ci-après ,  il  y  a  même  raifon  de  leur  accorder  auiTj 
ce  privilège  :  fouvent  lès  enfans  jouilfent  des  pri- 
vilèges perfonnels  accordés  à  leurs  parens  ^  ainfi  , 
bien  que  le  privilège  perfonnel  accordé  ancienne- 
ment au  mari,  de  ne  pouvoir  pas  être  contraint 
à  la  reftitution  de  la  Dot  qu'autant  que  fes  forces 
lui  permettroient ,  fût  dénié  à  fon  héritier  étran- 
ger ,  leg.  Maritum  ii.ffi  Sol.  matr.  il  étoit  ac- 
cordé au  fils  du  mari ,  fon  héritier ,  leg,  Etiamfi- 
lios  i8.  inprincip.jf.  eod. 

35.  Tertio.  Elle  peut  faire  mettre  dans  le 
bloc  de  la  diftribution  des  biens  de  fon  mari ,  le 
fonds  pris  en  paiement  par  un  créancier  du  mari 
avant  fon  mariage ,  lorsqu'il  y  a  d'autres  créan- 
ciers antérieurs  à  lui^  comme  il  a  été  jugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Beziers,  le  25  Septembre 
1627.  au  rapport  du  Sieur  de  Jaulfaud  ,  ôc  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  le  17  Décembre  1635.  D'O- 
Jive,  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  chap.  26.  car  puifque 
\e(d\xs  créanciers  antérieurs  le  peuvent  faire  à 
caufe  de  leur  h)'potheque  ,  la  femme  qui  eft  pré- 
férée auxdits  créanciers  ,  aura  à  leur  occalion 
même  bénéfice ,  Namfi  vinco  vincintem  te ,  for- 
tiorirntione  vincTm  te  ,  leg.  De  acceffionibusi^, 
§.  Et  fi  mihi  3.  ff.  De  diverfis  tempor.  prcrjcript, 
tout  ain/i  qu'il  fera  montré  ci-après ,  que  la  fem- 
me quoique  poftérieure  au  Fifc  ,  lui  eft  préférée 
par  le  moyen  des  créanciers  antérieurs  au  Fifc  5 
feulement  fî  ledit  poftérieur  créancier  veut  rem-, 
bourfer lefdits  créanciers  antérieurs ,  il  empêchera 
qu'on  ne  mette  ledit  fonds  dans  la  diftribution, 6ç, 
pour  leurs  dettes  il  fera  rangé  après  la  femme  , 
comme  i!  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Caftres  , 
pourvu  que  ce  remhourfement  fe  fafte  aupara- 
vant rallocation  des  créanciers  ;  car  après  ladite 
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allocation ,  qui  tient  lieu  de  paiement  aux  crcan-    titué  des  biens  immeubles ,  d'autant  qu'il  n'y  a  au- 
ciers,  nonobllant  ledit  rembourrement,  le  fonds    cune  apparence  de  fraude,  Cujac,  dicl.  loc.  fui- 
nliénc  avant  la  coftitution  de  la  Dot ,  fait  fonds    vant  ledit  verf.  Et  ne  contingat ,  O  dicl.  Authent, 
dans  la  diltribution  des  biens  ,  comme  il  fe  juge    Sedjam.  necejje.  Car  i\  le  mari  étant  chargé  de  det- 
tous  les  jours  en  ladite  Chambre  de  Cadres  ,  &    tes ,  le  femme  s'e/lcon/titué  de  nouveau  quelques 
y  a  été  jugé  en  1643  au  rapport  du  Sieur  Mafnau.    biens  meubles ,  ï\  n'aura  aucun  privilège  pour  cet 
36.  Quarto.  Non-feuloment  les  biens  propres    augment,  parce  qu'il  y  a  fujet  de  foupçonner  de 
au  "mari ,  font  obliges  à  la  reftitution  de  la  Dot  ,    la  fraude  en  cette  conftitution ,  Cujac  ,  dicl.  loco, 
mais  aufTi  ceux  dont  il  étoit  chargé  de  fidéicom-    6c  Faber ,  diâ.  définit.  15.  fuivant  ledit  verf.  Et 
mis ,  8c  ce ,  tant  en  principal  qu'intérêts ,  comme    ne  contingat ,  &  Authent.  Sed  jam  neceJJe  5  gc 
il  fera  dit  ûu  Traité  des  Succe[fions  tejîarnentai-    d'ailleurs  le  droit  ayant  été  acquis  aux  créanciers 
res ,  au  Titre  des  Subjîitutions  ,  Seclion  de  la    avant  ladite  augmentation ,  il  ne  leur  peut  pas  juf^ 
Subjîitution  fidéicommiff.  Même  la  femme  fe    tement  être  ôté  ,  Faber  ,  ibidem.  *  Nota.  Cela 
peut  prendre  diredement  fur  les  biens  du  fidéicom-    eft  encore  bien  établi  par  Cambolas  ,  en/es  dé- 
mis ,  fans  être  obligée  de  difcuter  préalablement    cifions ,  liv.  4.  chap.  20.  nomb.  i.  ] 
les  pofîèircurs  des  biens  propres  de  fon  mari,'Pe-        38.  Sexto.  Elle  jouit  des  fufdits  privilèges  , 
regr.  de  fideicomm.arr.  42.  num.  1 8.  6c  ainfi  a  été    bien  que  fon  mari  foit  mort  incontinent  après  les 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  l'an  1580.    époufailies  ôC  avant  que  d'avoir  confommélema- 
Maynard ,  liv.  3.  chap.  22.  La  Roche ,  enfesAr-    riage  par  copulation  charnelle  ,  leg.  Denique  6. 
rets  ^  liv.  z.fous  le  mot  de  la  Dot  6*  préférence    (5'  leg.  Ideoque  7.  ff.  De  ritu  nupt.  In  hoc  cafu, 
d'icelle,  tit.  6.  .arr.  23.  (S*  liv.  6.  fous  le  même    virgo  dotem  ,  ù  de  dote  habet  aclionem  ,  dicl. 
mot ,  de  la  dot  &  préférence  dicelle  ^tit.  41.  arr.    leg.  7.  car  puifque  nuptias  non  concubitus ,  fed 
z.contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit    confenfus  facit  ,  leg.  Nuptias  ^o.  ff.  De  diverf. 
de  Cadres ,  le  9  Janvier  1645.  6c  par  les  mêmes    regul.  jur.  il  eft  jufle  que  tel  privilège  accordé  à 
raifons  qu'il  a  été  dit  ci-defTus ,  que  tous  les  def-    la  femme  pour  fa  Dot ,  ait  lieu  ,  foit  qu'elle  ait 
cendans  de  la  femme ,  en  quelque  degré  qu'ils  fuf-    été  connue  charnellement  de  fon  mari  ou  non. 
fent ,  jouilTent  de  ce  privilège  de  fe  pouvoir  adref-        39.  Septimo.  Bien  que  la  femme  ne  jouifTe  pas 
fer  direûement  au  polTeffeur  des  biens  hypothé-    dudit  privilège  fur  les  biens  du  mari  fait  eunuque , 
qués ,  avant  que  d'avoir  difcuté  les  héritiers  du  ma-    leg. Siferva  39.  $.  ultim.  ,ff.  De  jure  dot.  néan- 
ri ,  tout  ainfi  que  la  femme  j  il  faut  aufll  eftimer    moins  elle  en  jouit  /ùr  les  biens  du  mari  fpadon  , 
qu'en  ce  cas,  lefdits  defcendans  doivent  jouir  du    quin'eflpas  fait  eunuque,  dicl.  §.  ult.  parce  qu'en 
même  privilège  que  la  femme  :  même  ,  bien  que  la    ce  dernier  cas  il  y  a  mariage ,  6c  non  au  premier , 
femme  feule  ou  fes  enfans  jouilfentpour  la  Dot  de    dicl.  §.  ult.  Le  fpadon  a  eipérance  de  pouvoir 
leur  mère ,  du  privilège  de  préférence,  à  l'exclu-    être  rendu  capable  d'engendrer ,  lorfque  fa  fragi- 
fion  des  héritiers  étrangers  ,  comme  il  fera  dit  ci-    iité  aura  pris  fin  j  mais  l'eunuque  eft  privé  entié- 
après  -,  néanmoins ,  même  les  hét itiers  étrangers  de    rement  de  cette  efpérance. 
la  femme  ,  jouilTent  pour  la  Dot  de  cette  femme ,        40.  Octavo.  Bien  que  les  fufdits  privilèges 
de  ce  privilège  ,  qu'ils  fe  peuvent  prendre  fubii-    foient  accordés  à  la  femme ,  afin  qu'elle  fe  puifTe 
diairement  fur  les  biens  dont  le  mari  étoit  chargé    remarier ,  &C  ainfi  remplir  la  ville  de  bons  citoyens, 
de  fidéicommis ,  comme  je  montrerai  en  la  troijie-    comme  il  fera  dit  ci-après  \  néanmoins  ils  font  ac- 
m.e  Section  de  la  Subfiitution  fidéicommiffaire.      cordés  aufllà  la  femme  qui  s'efi:  déjà  remariée,mê- 
37.  Quinto.  La  femme  jouit  des  fufdits  pri-    me  pendant  fon  fécond  mariage  j  car  comme  telle 
vileges,  tant  pour  la  Dot  qu'elle  s'eft  conftituée    femme  n'eft  pas  empêchée  de  demander  fa  Dot  aux 
lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,  que  pour  celle    héririers  de  fon  premier  mari,/e'^.7Vi//'/iZ3  o.//7/7rm- 
qu'elle  s'eft  conftimée  après ,  foit  que  la  Dot  fe  foit    dp.  ff.  Solut.  matrimon.  aufll  n'eft-elle  pas  empê- 
augmentée  par  l'augmentation  de  fes  biejis ,  lorP    chée  de  jouir  des  fufdits  privilèges  en  répéririon 
qu'elle  s'eft  conftitué  tous  ôc  chacuns  fes  biens  pré-    de  fa  Dot^  autrement  ce  feroit  bien  fou  vent  trom- 
lens  ÔC  à  venir  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de    per  un  fécond  mari ,  qui  n'eût  pas  époufé  une  telle 
Chambéry ,  en  Juin  iS94'  Faber , //z /i^o  Codice  ,    femme,s'iln'eûtcruqu'elle  eût  eu  lefdits  privilèges. 
lib.  8.  tit.  Qui  potior.  in  pignor.  habeantur  8.        41.  Nono.  Elle  jouit  defdits  privilèges,  non- 
defin.  15.  ou  par  contrat  des  mariés,  pounoi  qu'au    feulement  fur  les  biens  immeubles  du  mari ,  mais 
temps  dudit  jugement,  le  mari  ne  fût  pas  chargé  des    aufil  fur  les  meubles ,  fur  lefquels  elle  eft  préférée 
detteSjCujac,  ad  Novell.  97,  fuivant  ladite  Novelle    aux  créanciers  premiers  failiflans  j  comme  il  a  été 
97.  cap.Aliudquoque  i.verf.  Et  ne  contingat,  Çf    jugé  au  Parlement  deParis,  enune  caufedu  Lyon- 
Authentic.  Sed  jam  neceffe ,  Cod.  Ne  donat.  ante    nois ,  pays  de  Droit  Ecrit ,  par  Arrêt  prononcé  en 
nuptias ,  ou  qu'eu  étant  chargé ,  elle  fe  fût  conf-    robes  rouges  à  la  Pentecôte  1 590 .  Montholon  , 
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en/es  Arrêts  ,  ch.  63.  car  la  Loi  dernière  ,  Codic. 
Qui  potiores  ,  donne  ladite  préférence  à  la  fem- 
me ,  généralement  fur  tous  les  biens  du  mari. 
*Voyei  la  Notefupr.  à  la  fin  du  nomb.  31.  ] 

41.  Decimo.  Elle  jouit  defdits  privilèges  pour 
la  Dot  qu'elle  n'a  pas  aûuellement  baillée  au 
mari  lors  de  fon  mariage  -,  mais  feulement  eil 
convenue  avec  lui  que  ce  qu'il  lui  devoit ,  tînt  lieu 
de  Dot  ^  après  la  dllFolution  du  mariage ,  elle 
peut  répéter  cette  dette  par  a(5lion  de  Dot ,  leg. 
Si  res  ejîimata  12.  §.  ult.  ff.  De  jur.  dot. 

43.  Undecimo.  Elle  jouit  defdits  privilèges 
contre  un  mari  muet ,  fourd  ou  aveugle  ,  Ug, 
Mutus  73.  in  princ.  Jf.  eod. 

44.  DuoDECiMO.  Elle  jouit  defdits  privilèges 
en  la  répétition  de  la  chofe  qu'elle  a  fu  être 
d'autrui ,  ÔC  qu'elle  a  baillé  comme  lîenne  en 
Dot,  leg.  Si  alienam  il.  jf.  Solut.  matrim. 

45.  Decimo-tertio.  Elle  en  jouit  même 
contre  une  République  créancière  poftérieure 
du  mari ,  leg.  Dotis  9.  Cod.  de  jur.  dot. 

46.  Decimo-quarto.   Elle  en  jouit    même 
contre  les  pupilles  ,  pour  le  reliqua  à  eux  dû  par 
le  mari  qui  a  été  leur  tuteur  ^  jugé  à  Touloufe  en 
Août  1604.  bien  que  lefdits  pupilles  fuient  anté- 
rieurs en  hypothèque  à  la  femme  ,   comme  il  fe 
jiige  tous  les  jours  en  la  Chambre  de  l'Edir  de 
Call:res  ;,  notamment  a  été  jugé  le  20  Juillet  1628. 
en  faveur  de  la  féconde  femme  de  Daniel ,  tuteur 
de  Baftide ,  contre  Bringuier ,  mari  de  ladite  Baf- 
tide ,  6c  icelle  héritière  d'autre  Baftide  fa  fœur  , 
quoique  ladite  tutelle  fût  antérieure  au  fécond  ma- 
riage dudit  Daniel,  le  8  Mars  1634.  au  rapport 
du  Sieur  de  Prohenques.  Le  femblable  y  a  encore 
été  jugé  depuis  en  faveur  de  la  mero  du  Sieur 
Guillaumet ,  Procureur  au  Sénéchal  de  Montpel- 
lier (  fuivant  l'avis  que  ]e  lui  en  avois  donné  ,  )  ÔC 
ce  par  Arrêt  du  16  Mai  1639.  donné  en  la  diJlri- 
bution  des  biens  de  feu  Pierre  Marc  ;  car  Meyf- 
fonniere  ,  veuve  dudit  Marc  ,  n'ayant  été  allouée 
pour  fa  Dot ,  par  Sentence  du  Sénéchal  de  Mont- 
pellier ,  qu'au  troiiieme  rang ,  &  après  Vachère , 
qui  pour  un  reliqua  de  tutelle ,  avoir  été  alloué 
au  fécond  rang  :,  par  ledit  Arrêt ,  ladite  Meyflbn- 
niere   pour  fa  Dot ,  tiit  allouée  au  fécond  rang , 
avant  ledit  rsîiqua,  qui  ne  fut  alloue  qu'au  troi- 
fieme  rang ,  ie  13  Juin  1636.1e  7  Mai   1637.6c 
dernier  Mars  1656.6c  ain/i  fejuge  conltamment 
à  Caftres ,  comme  j'ai  appris  d'un  des  Confeillers 
de  la  Chambre  dudit  Calires.  Car  lad.  Loi ,  Aj[i~ 
duis .,  ult.  Cod.  (^ui pot.  inpign.  hib.(\u\  donne 
préférence  à  la  femme ,  à  tous  créanciers  antérieurs 
hypothécaires,  parle  généralement;,  6cainfielle 
doit  être  entendue  généralement ,  même  contre 
les  pupilles ,   qui ,   comme  il  a  été  montré  au 
Titre  des  Tuteurs ,  n'ont  aucune  préférence  que 
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contre  les  Créanciers  chirographaires  de  leurs 
tuteurs ,  non  contre  les  hypothécaires  :  6c  fi  on 
jugeoit  autrement ,  il  s'en(uivroit  cette  abfurdité , 
que  les  créanciers  antérieurs  hypothécaires  , 
leroient  préférés  aux  pupilles  ^  6c  la  femme  (  qui 
en  vertu  de  fon  privilège  fcroit  préférée  auxdits 
créanciers)  feroit  néanmoins  vaincue  ou  précédée 
par  le  pupille  j  contre  cette  maxime  ,  Si  vinco 
vincentem  te ,  fortiori  ratione  vincam  te ,  leg.  De 
accejfionihus  14.  §.  Etfi  mihi  l.  jf'.  De  diverf. 
tempor.  prœfcript.  leg.  A:lquijfimum  5.  §.  Si  ex 
filio  I.  jf'.  Ad  Sénat.  Tertyll.  contre  ce  qui  a  été 
jugé  autrefois  au  Parlement  de  Touloufc-par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges ,  le  13  Septembre  1572. 
par  lequel  la  femme  6c  le  pupille  étoient  alloués 
en  même  rang  au  fol  la  livre  ,  Maynard  ,  livre  7. 
ch.  53.  6cLa  Roche,  enfes  Arrêts ^  liv.  z.  fous 
le  mot ,  du  Dot  ("^  préférence  d'icelui ,  titre  6.  arr, 
14.  6c  Coftan.  in  tracî.  de  matrimon.  cap.  Singu- 
laria  dot.num.  22.  *  Nota.  Depuis  ce  temps-là  , 
le  Parlement  de  Touloufe  a  fait  revivre  la  difpo- 
fition  delà  Loi ,  Ajfiduis ,  en  faveur  de  la  femme , 
qu'il  préfère  au  pupille  indiftindement ,  quand 
même  la  dation  de  tutelle  feroit  de  beaucoup 
antérieure  à  la  conlHtution  de  Dot  -^  6c  Gra\erol 
qui  écrivoit  fur  la  fin  du  dix-feptieme  fiecle  ,  dit , 
fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  que  cela  s'obferve  aujour- 
d'hui inviolablement.  ] 

47.  Decimo-quinto.  Bien  que  la  femme ,  qui 
depuis  la  diifolution  du  mariage  a  volontairement 
innové  fon  obligation ,  ne  jouilfe  pas  delciits  pri- 
vilèges ,  comme  il  fera  dit  ci-après  -^  néanmoins 
elle  en  jouit ,  bien  que  depuis  ladite  dilloluticn , 
elle  ait  mis  en  inftance  les  héritiers  de  fon  mari , 
leg.  Aliam  29.^!  De  novat.  Car  bien  que  par  la 
conteltation  il  fe  falfe  une  novation  ;,  néanmoins 
telle  novation  étant  nécelfaii-e ,  elle  ne  produit 
pas  le  même  -eiïèt  que  la  volontaire ,  dict.  leg, 
29.  Neque  enim  deteriorem  caufam  nojîram 
facimus  aclionem  exercentes ,  fed  meliorem  , 
d'ici,  leg.  29.  leg.  Non  folet  86.  (^  leg.feq.  jffl 
De  diverf.  reg.  jur, 

48.  Decimo-sexto.  La  femme  jouit  du  fufdic 
privilège  fur  les  biens  aiïis  au  RolFort  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  bien  que  fon  contrat  de  ma- 
riage ait  été  palTé  en  lieu ,  6c  avec  un  habitant 
d'une  Province  ,  où  ladite  Loi ,  Ajfiduis  ,  n'el^ 
point  obfervée  :  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  28  Novembre  1636.  en  faveur 
d'une  f ^mme  qui  avoir  contraéfé  mariage  avec  un 
habitant  d'Agen  ,  D'Olive  ,  enfes  Arrêts ,  livre  3, 
chap.  26.  car  l'aftion  h)'pothécairc  en  laquelle 
confifte  ce  droit  de  préîation  ,  ell  entièrement 
attachée  aux  biens ,  6c  non  à  la  perfotme. 

49.  Decimo-septimo.  La  femme  jouit  àç$ 
fufdits  privilèges ,  non-feulemenc  pour  ia  Dut  f 
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mais  au/Tî  pour  les  intérêts  de  la  Dot ,  La  Roche ,  extans ,  les  enfans  de  la  première  femme  font 
en  fis  Arrêts^   liv.  i.  fous  le  mot  ^  De  La  Dot  préférés  à  la  deuxième  ,  Ciijac.  diclo  Loco  ,  fui- 
6"  préférence  d'icelle^  tit.  6.  arr.   u),  *  Nota,  vant  la  Loi  dernière,  verf.  Exceptis  videlicet , 
L'Arrêt  rapporté  par  La  Roche  ,  loc.  cit.  eiï  du  Cod.  Quipotior.  inpignor.  hab.  Ç^  dlcl.  Nov.  91. 
12  Septembre  1568.  par  lequel  il  écrit  que  la  cap.  i.  ^  d'ici.  Authtnt.  Si  quid.  Ne   jus  quod 
femme  fut  préférée  aux  créanciers  de  fon  mari ,  pojîeriori  datum  ejîuxori,  hoc  anteriori  denege- 
non-fculement  pour  ia  Dot  &  augment ,  mais  tur  :  fedfic  maneat  eis  jus  incorruptum ,  quaji 
pour  les  intérêts  de  la  Dot  6c  de  l'augment  ^  mais  adhuc  vivente  matre  eorum  :  duabus  enim  dotibus 
Graverol  obferve  que  cela  ne  peut  être  entendu  à  ab  eâdem  fubjiantiâ  debitis ,  ex  tempore  prœro- 
1  égard  de  l'augment ,  que  par  rapport  aux  créan-  gativam  manere  volumus ,  dicl.  verf.  Exceptis. 
ciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage ,  parce  Puifque  lefdits  enfans  joulifent  du  même  privilège 
que  l'augment  ne  jouit  pas  du  privilège  de  la  que  leur  mère  qui  feroit  préférée  à  cette  féconde 
Dot,  &c  qu'il  n'a  hypothèque  que  du  jour  du  femme  fi  elle  vivoit ,  aufli  eft-il  juffe  qu'eux  fem- 
contrat  de  mariage  \  que  même  on  a  douté  fi  elle  blablement  lui  foient  préférés  ^  5c  ce  que  delTus 
devoit  être  acquife  feulement  depuis  le  décès  du  a  lieu ,  non-feulement  lorfque  la  Dot  eft  répétée 
mari ,  &.  qu'à  l'égard  des  intérêts  de  l'augment,  fur  les  biens  du  mari  par  {&s  femmes  ou  \q?,  enfans 
cela  n'ell  plus  en  ufage ,  qu'on  les  alloue  en  der-  d'icelles ,  mais  auflî  lorfqu'elle  eff  répétée  fur  \t^ 
nier  rang  après  \q%  capitaux  de  tous  \Qi  créanciers.  ]  biens  du  beau-pere  par  \qs  femmes  de  fes  fils ,  car 
Et  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Chambre  de  il  y  a  toujours  même  raifon.  Duabus enim  dotibus 
l'Edit  de  Caflres ,  6c  au  Parlement  dç  Touloufe ,  ex  eâdem  fubjîantiâ  debitis ,  ex  tempore  prcero- 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  4.  chap.  21.  ôc  en  gativam  manere  volumus  ^  dicl.  leg.  ultim.  §.  1. 
la  Cour  des  Comptes,   Aides  &   Finances  de  Cod.  Quipotior.  in  pign.hab.ù  Novell.  91. 
Montpellier,   &  a  été  jugé  le  dernier  Octobre  cap.  i.  ôc  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultation. 
1 65  2.  en  faveur  de  Prades ,  femme  de  Campeftre  ,        52.  Vigesimo.  Les  fufdits  privilèges  font  accor- 
Diftributaire ,  même  fur  les  biens  du  beau  père  ^  dés  aux  enfans  de  la  femme   en  quelque  degré 
jugé  à  Caftres  le  13  Septembre  1642.  ôc  au  reli-  qu'ils  foient ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  De privileg.  dot. 
qua   de  la  tutelle,  quoiqu'antérieure  au  tems  j  n.  3.  Bartol.  û^ /^^.  unie.  Cod.  eod.  tit.  nùm.  r. 
jugé  par  le  même  Arrêt.  Même  pour  lefdits  inté-  Berengar.  Fernand.  ad  leg.  Si  unquam  8.  Cod, 
rets ,  la  première  femme  efl:  préférée  à  la  féconde ,  De  revocand.  donat.  n.  10.  verf.  Decimusfepti- 
demandant  le  principal  de  fa  Dot  ;,  comme  il  a  été  mus  ,  Ranchin ,  Decif.  part.  3.  concluf  408.  ÔC 
jugé  en  la  Chambre  de  TEdit  de   Caftres,  par  Cujac.^z^ATov. 91.  fuivant ledit  verfet,  £'xrf/'//.y, 
Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Prohenques ,  &  dict.  Nov.  91.  cap.  i.  ôC  non-feulement  aux 
le  8  Mars  1634.  ôc  au  Parlement  de  Touloufe  ,  enfans  procréés  de  ce  dernier  mariage ,  mais  aufîî 
le  6  Septembre  1636.   D'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  à  toutes  fortes  d'enfans  de  cette  femme  ,  bien  que 
livre  4.  ch.  21.  contre  ce  qui  avoit  auparavant  été  procréés  d'autre  mariage  que  de  celui  d'où  on  de- 
jugé  en   ladite  Chambre  de  l'Edit ,  par  Arrêt  mande  la  reftitution  de  la  Dot  •■,  ainfi ,  fi  Maevia  , 
donné  au  rapport  du  Sieur  Largier  ,  le  26  Février  par  exemple  ,  veuve  de  Cajus ,  ayant  des  enfans 
1633.  D'Olive  ,  audit  chap.  21.  car  puifque  de  dudit  Cajus,  fe  remarie  avec  Titius ,  ÔC  qu'elle 
deux  Dots ,  la  première  eft  préférée  pour  le  prin-  meure  fans  avoir  des  enfans  dudit  l'itius ,  bien  que 
cipal ,  ÔC  que  les  intérêts  de  la  Dot  font  alloués  Titius  vienne  après  à  fe  remarier  avec  Sempronia , 
en  même  rang  que  le  principal ,  comme  il  fera  ÔC  qu'ayant  eu  des  enfans  de  cette  Sempronia  il 
montré  ci-après  -,  il  s'enfuit  que  les  intérêts  de  la  décède  -,  les  enfans  de  Maevia  répétant  la  Dot  de 
première  ,  doivent  être  alloués  avant  le  principal  leur  mère  fur  les  biens  de  Tidus ,  feront  préférés 
de  la  féconde  ,  leg.  Lucius  i%.,ff.  Qui potior  in  à  Sempronia  ou  à  fes  enfans  répétant  leur  Dot , 
pignor.  hab.  laquelle,  quoique  non  obfervée  à  fuivant  l'Authent.  Si  quid  ^  Cod.  Qui  potior  in 
Touloufe  pour  les  autres  dettes ,  y  a  néanmoins  pignore  ^  car  ce  privilège  n'eft  pas  accordé  aux 
lieu  pour  les  intérêts  de  la  Dot.  enfans  de  la  femme ,  parce  qu'ils  font  procréés 

50.  Decimo-octavo.  La  femme  jouit  defdits  du  dernier  mariage  d'où  on  répète  la  Dot  •■,  mais 

privilèges ,  foit  qu'elle  ait  eu  des  enfans  de  fbn  feulement  parce  qu'ils  font  enfans  de  la  femme  y 

défunt  mari  ou  non  ,  leg.  ultim.   verf.  Et  ideo  ÔC  que  comme  on  dit ,  que  le  fils  ÔC  le  père  ne 

quod ,  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  hab.  font  cenfés  être  qu'une  feule  ôc  même  perfbnne  , 

$1.  Decimo-nono.  S'il  y  adeuxfemmes ,  cha-  6c  pareillement  le  même  peut  être  dit  du  fils  ÔC 

cune  prend  les  biens  qu'elle  a  apportés  en  Dot ,  de  la  mère ,  contre  l'avis  de  Pacius ,  in  Analyji 

s'ils  font  en  nature,  Cujac.  ad  Novell.  91.  cap.i.  Cod.  tit,  de  privileg.  dot.  in  fine. 
{\Àv2xxt\Q.àXx.ç:\\2i^'mQi.t^Authent.Siquid^Cod.        Et  n'obfte  la  Loi  dernière,  verf.  Exceptis^ 

Qui  potior*  in  pigrùsr.  Que  s'ils  ne  font  pas  Codic.  Qui  potior,  in  pigaor,  habcant.  Novell, 

91. 
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c)i.cap.  i.  où  W  eii ait:  Fi/iosprioris  rnairimonu  gitur  ,  leg.  uU.  in  princip,  Cod.  Qui  potior.  ÔC 
in  dote  niatnsfuœ  repetendd  prœferri  fecundce  d'ailleurs ,  à  caufc  des  grands  foucis  Ôc  peines  que 
uxori  vcl  ejus  liberis  -^  car  Jiiiorum  appellations ,  les  enfans  leur  donnent  :  Films  matn  ante parturn 
omnes  qui  ex  nohïs  defcendunt  continentur  j  ete-  onerofus  ,  in  partu  dolorofus ,  pojî partum  laho- 
nim.  ïdcirco  fiiios  filiafve  conciplmus  atque  edi-  riofus  ,  ù  ideo  légitima  conjunclio  maris  <^  fo&~ 
mus^ut  exproie  eorumearunive dmturnitatis  no-  minœ  niagis  matrimonium  quampatrimonium 
bis  memoriani  in  œvum  relinquamus  ,  leg.  Lihe-  nuncupatur ,  cap.  Ex  lit  ter  is  z.  Extr.  De  converf. 
rorum  xzo.  mjin.ff.  De  verb.Jignific,  Ôc  par  les     infidel. 

mots , fiiios  prions  niatrinionii  ,  il  faut  entendre  54.  Mais  les  fufdirs  privilèges  ne  font  pas  accor- 
rous  les  enfans  qui  font  procréés  des  mariages  dés  aux  héritiers  étrangers,  Azo  ,  ^^/i/.  CW.  De 
antérieurs ,  fbit  le  plus  reculé  ou  le  plus  prochain  ,  privileg.  dot.  n.  3.  Bartol.  ad  leg.  unie.  Cod.  eod. 
car  tous  lefdits  mariages  étant  antérieurs ,  peuvent  n.  i.  Ëerengar.  Fernand.  ad  leg.  Si  unqiiani  8. 
être  appelles  premiers  au  regard  de  celui-ci  d'où  on  n.  10.  ver  fie,  Decimus-feptimus ,  Cod.  De  revo- 
répéte  la  Dot  :,  c'eft  pourquoi  le  Jurifconfuke  Irne-  cand.  donat.  Ranch.  Decif.part.  3.  concluf.  408. 
rius  qui  a  fait  un  abrégé  Se  fomman-e  dudit  chap.  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  privileg.  dot.  (5*  ad  Novel. 
I,  di3.  Novell.  c)i.  entendant  fort  bien  le  fens  ÔC  91.  6c  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.fous  le 
l'intention  de  JuiHnien  en  ladite  Novelle  l'a  mis  en  mot ,  de  la  Dot  £'  préférence  d'icelle ,  tii.  ^arr. 
ces  termes  en  ladite  Authent.  Si  quid ,  Cod.  Qui  1 3.  fuivant  le  §.  Fuerat  29.  Infiit.  de  acl.  ôc  la  Loi 
/;o//or.  m /'/g^nor^A^^f^/ir^r,  tirée  dudit  chapitre  unie.  Codic.  De  privileg.  dot.Ç^  Novel,  91.  in 
premier  >  prior  omninà  ^feu  quœlibet  foboles  ejus  prcrfat.  *  Voye^  la  Note  à  la  fin  du  préfent  nom- 
fuperior  habeatur  ^  par  ces  mots ,  quœlibet fiobo-  bre  54.  ]  Ainti ,  ce  que  lad.  Loi  unique  dit  géné- 
ks  ejus  ,  ayant  entendu  tous  les  entans  de  la  pre-  ralement  de  l'héritier  de  la  femme  ,  doit  être  en- 
miere  femme  ,  de  quelque  mariage  qu'ils  foient  tendudel'héririer  étranger,  comme  l'explique  lad. 
procréés.  Novel.  9 1 .  Inprœfatione ,  ÔC  le  bénéfice  que  la  Loi 

53.  ViGESiMO-PRiMO.  Jufqu'à  ce  que  la  Dot    n'accordoit  pas  à  l'héritier  du  mari  ou  de  la  femme, 
ait  été  payée  à  la  femme ,  elle  n'ell  pas  obligée  de    de  ne  pouvoir  être  convenu  par-deflbs  fes  forces , 
fortir  de  la  maifon  de  fon  mari ,  Guid.  Pap.  confil.    leg.  Maritus  ii.ff.  Sol.  matrimon.  s'entendoit  de 
129.  nam.  3.  R.anchin  ,  Deeif.  part.  2.  concluf.    l'héritier  étranger ,  &C  non  du  fils  du  mari  ou  de  la 
444.  &  Mynling.  cent.  6.  obfervat.  82.  num.  i.  &C    femme  qui  jouiiroit  du  même  privilège  que  led.mari 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par    ou  femme  ,  leg.  Etiam  18.  in  princip.ff.  eod. 
Arrêt  du  7  Juillet  1 580.  Maynard ,  liv.  3.  ckap.        Ainfi  le  père  ,  en  vertu  de  fon  droit  de  retour , 
22.  8c  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.   1.  tit.  6.    répétant  du  mari  de  fa  fille,  la  Dot  baillée  à  fa  fille 
arr.  23.  (&  liv.  6.  fous  le  mot ,  Dot  &  préférence    décédée  fans  enfans ,  n'ell  pas  préféré  aux  Créan- 
d'icelle ,  tit.  41.  arr,  2.  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit    ciers  antérieurs  du  mari ,  lorfque  ladite  Dot  avoit 
de  Caftres,  le  16  Mai  1639.  en  la  difi:ribution  des    été  confi:ituée  &  baillée  en  deniers  ,  mais  le/dits 
biens  de  Pierre  Marc  ,  au  profit  de  MeylToniere  fa    Créanciers  lui  font  préférés  -^  comme  il  a  été  jugé 
veu ve, mais  qu'elle auroit droit  d'infiftance pendant    en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  au  rapport 
rinfi:ance  fur  la  maifon  dudit  feu  Pierre  Marc  fon    du  Sieur  de  Ranchin,  ainfi  que  j'ai  appris  de  lui. 
mari  ^  on  leur  a  voulu  accorder  ces  privilèges  ,tant    II  en  feroit  autrement  fi  la  Dot  eût  été  conftituée 
y)diTceq}ie Reipublicœ interefi mulieres  dotes falvas    &  baillée  en  immeubles  ou  en  meubles  qui  fiiflént 
habere , propter  quas  nubere  poffmt ,  leg.  Reipu-    encore  en  nature  ;,  car  en  ce  cas ,  le  père  feroit 
blicœ  i.ff.  De  jur.  dot.  Cùm  dotatas  effe  fœminas    préféré  auxdits  Créanciers ,  comme  il  a  été  dit  au. 
adfobolem  procreandam ,  repkndamque  liberis    tit.  des  Donat.    car  il  les  vendiqueroit  comme 
civitatem ^maxim^ fi  necejfarium  ^  leg.  i.ff.Sol.    fiens ,  d'autant  qu'il  n'efi  cenfé  avoir  donné  à  fa 
matr.  Nuptiis  nihil  efl  homimbus  utilius  ,  tan-    fille  que  fous  cette  condition  ,  que  les  biens  don- 
quamfolis facere  homines valentibus ^Novel.  39.    nés  lui  retourneroient ,  au  cas  que  fa  fille  mou- 
in  fin.prœfat,  qu'à  caufe  des  fervices  qu'elles  ren-    fût  avant  lui  fans  enfans ,  comme  il  a  été  dit  au  tit, 
dent  à  leurs  maris ,  6c  du  danger  de  mort  qu'elles    des   Donations  -,  mais  au  premier  cas  ,  la  Dot 
encourent  en  leur  enfantement.  Quis  enim  earum    ayant  été  confiituée  en  deniers  qui  ne  font  [x^s  en 
nonmfereaturpropterobfequiaquœniaritisprœf-    nature  ,  il  ne  les  peut  pas  vendiquer  :  la  Loi  ne 
tant ,  propter partâs periculum ,  (j  ipfam  libero-    lui  donne  point  aufil  d'hypothèque  préférable  fur 
rum procreationem  ^  leg.  ult.  ^.Adhœc  i.  Cod.    les  biens  hypothéqués  audit  droit  de  retour  ;,  ÔC 
Qui  potior.  in  pignor.  habeantur  ^  6c  aufiî  parce    ainfi  il  neïi  pas  étonnant  fi  audit  premier  cas  ,  les 
que  le  mari ,  pendant  que  fa  femme  vit ,  fe  ferr  du    Créanciers  lui  font  préférés, 
corps ,  des  biens  &C  de  la  vie  de  fa  femme ,  quàd  &        Pareillement ,  les  biens  d'un  homme  nommé 
corpore^&fubjiantiâyomnivitdfua maritus futi'    Sarremejan  qui  avoit  eu  deux  femmes ,  6c  de 
Tome  I.  V  u  u 
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la  première  une  fille  ,  étant  mis  en  dirtribu-  enfans  avant  leur  décès ,  avoient  intenté  la  pour- 
tion  ,  ladite  fille  étant  décédée  ,  &  à  elle  ayant  fuite  en  reftitution  de  la  Dot ,  D'Olive  ,  en  fes 
iuccédé  un  fien  oncle  ,  qui  prétendoit  pour  la  Dot  Arrêts  ,  liv.  3.  ckap.  13.  en  fes  Ilotes  audit 
de  la  mère  de  fa  nièce ,  devoir  être  préféré  à  la  chapitre  ,  nomb.  6.  K  ainfi  a  été  jugé  en  ladite 
féconde  femme  ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  Chambre  de  l'Edit  du  Languedoc ,  le  i8Septem- 
l'Edit  de  Languedoc  ,  donné  au  rapport  du  bre  KjzS.  au  procès  de  Bonnet,  Se  le  13  Septem- 
Sieur  de  Grifoulel ,  le  11  Décembre  163 1.  il  fut  bre  1641.  en  la  diflribution  des  biens  d'Èlzias 
dit  que  la  féconde  femme  Ôc  les  autres  Créan-  d'Airagues ,  au  cas  (luquel  Arrêt ,  le  fils  de  Marie 
ciers  du  mari  ,  antérieurs  à  fon  premier  eon-  Dumas  &  dudit  d'Airagues  ,  avoit  de  fon  vivant 
trat  de  mariage  ,  feroient  préférés  audit  on-  demandé  la  Dot  de  fa  mère,  Se  après étoit décédé, 
cle  ,  ôc  qu'il  n'avoit  hypothèque  que  du  jour  dudit  ayant  lailfé  un  héritier  étranger  ,  qui  fijt  alloué  au 
contrat.  même  rang  qu'eût  été  ledit  fils  s'il  eût  été  en  vie, 

Pareillement,  Anne  de  Bofc  ,  troifieme  fem-  fuivantla  Loi,  A/iam  i.ff.  De  novat.ciui  eu  (ai- 
me de  Raymond  Burgan  ,  demandant  fa  Dot  melle,ôcce  qui  efi:  dit  en  la  Loi ,  Sciendum  ^^. 
fur  les  biens  de  fon  déftmt  mari  ,  Bernard  Bur-  ff-  De  obligat.  6'  aclion.  &  en  la  Loi  ,  l^emo 
gan ,  fils  de  la  féconde  femme ,  demandant  être  enim  87.  6'  leg.  Omnes  181.  in  princip.ff.  De 
préféré  à  icelle  pour  les  Dots  de  la  première  ôl  dlverf.  reg.  jur.  que  la  condition  du  demandeur 
féconde  femme  dudit  Raymond  ,  par  Arrêt  de  étoit  méiiorée  par  la  conteftation  Se  l'aftion  per- 
Touloufe  ,  du  3  Avril  1573.  ^^^i^  Bernard  fut  pétuée  ,  qui  autrement  s'éteindroit  par  la  mon^ 
bien  préféré  pour  la  Dot  de  fa  mère  à  ladite  Anne ,  ainfi  la  querelle  d*inofïîciofité  étoit  tranfmife  aux 
mais  non  pas  pour  la  Dot  de  la  première  femme  héritiers ,  lorfqu'elle  avoit  été  intentée  par  le  dé- 
qu'il  demandoit  ,  comme  ayant  fuccédé  à  fon  funt ,  leg.  6.  $.  uLtim.  é"  leg.  feqq.ff.  De  moffic, 
frère  confangiiin  ,  fils  de  ladite  première  femme ,  tejî.  &  la  révocation  de  la  donation  par  ingrati- 
Cortah.  in  tract,  de  matr.  in  cap.  Singularia  de  tude  ,  eft  accordée  aux  héritiers  du  Donateur  qui 
dotïbas ,  nam.  zî.  en  a  formé  infiance  avant  fon  décès  ,  comme  il 

Et  puifque  lefdits  privilèges  ne  font  pas  accordés  eft  dit  au  titre  des  Donations. 
aux  héritiers  étrangers  pour  le  principal  de  la  Dot ,  Secundo.  Lefdits  privilèges  font  accordés  à 
moins  encore  leur  font-ils  accordés  pour  les' intérêts  celui  auquel  la  femme  a  cédé  ks  droits  ,  pourvu 
de  ladite  Dot ,  car  il  n'eft  pas  Julie  que  l'accelToire  que  la  femme  foit  obligée  de  garantie  envers 
ait  plus  de  faveur  quel  le  principal.  Accejforium  fon  ce/îîonnaire  ,  D'Olive,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  ^. 
fequitur  naturam  principalis  ^  cap.  Acceffbrium  chapitre  2^.  en  fes  Notes  ,  nomh.  G.  car  alors  , 
42.  De  regul.  jur.  in  6.  Nec plusin  accefjione po-  il  y  va  de  l'intérêt  de  la  femme  ,  autrement  elle 
tejî  ejfe  ,  quàm  in  principali  re  ,  §.  Fidejufjbres  feroit  tenue  d'évittion ,  comme  il  efl  dit  au  titre 
ita  5.  Infîit,  de  fideju£bribus  ;  ainfi ,  puifque  le    d'Achat. 

principal  de  ladite  Dot  ne  jouit  d'aucun  droit  de  Tertio.  Bien  que  les  héritiers  étrangers  de  Ja 
prélation  ,  ÔC  n'a  hypothèque  que  du  jour  du  con-  femme  ne  jouillènt  pas  du  droit  de  préférence  à 
trat  de  mariage  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus  ;  pa-  tous  les  créanciers  antérieurs  du  mari ,  dont  jouit 
reillement,  pour  lefdits  intérêts  ,  lefdits  héritiers  la  femme  en  la  répétition  de  fa  Dot,  comme  dit 
ne  jouifTent  d'aucun  droit  de  prélation  ;  &  puifque  eft  -,  néanmoins  ,  lelclits  héritiers  étrangers  jouif- 
des  dettes  non  privilégiées  ,  les  intérêts  ne  font  fent  du  même  privilège  dont  jouit  la  femme ,  de 
alloués  au  RelTort  du  Parlement  de  Touloufè  ,  fe  pouvoir  prendre  fur  les  biens  dent  le  mari  étoit 
qu'après  toutes  les  dettes  principales ,  comme  il  a  chargé  du  fiddcommis ,  comme  je  montrerai  en 
été  dit  en  fon  Heu  j  &  que  cette  Dot  étant  entre  mon  Trait/ des  Succejfions  ,  article  i.  delà: 
les  mains  defdits  héritiers  étrangers ,  ne  jouit  d'au-  Subjîitution  jidéicommifjdire. 
cun  privilège  ,  il  s  enfuit  que  les  intérêts  de  ladite  *  Nota.  Ainfi  il  faut  excepter  trois  cas  où  le  pri- 
Dot  ne  peuvent  être  alloués  en  une  diftribution  de  vilege  de  la  Dot  n'eft  pas  perfonnel ,  mais  pafTe  aux 
biens,  qu'après  toutes  les  dettes  principales;,  &C  étrangers  ;,lorfqu'i^s  l'ont  à  titre  onéreux,  lorfque  la 
n'obfte  la  Loi  ,  Dotale  1 3.  §.  Hœredi  ^.  ff.  De  femme  ou  fès  enfans  Sc  defcendans  font  tenus  à  laL 
fund.  dot.  où  il  eft  dit  que,  Hœredi  mulieris  idem  garantie ,  &.  lorfque  l'aélion  a  été  préparée  par  la 
auxilium  prceflatur  qaod  mulieri:  car  ledit  §.  ne  femme  ou  par  fes  defcendans.  ] 
parle  que  de  la  révocation  de  l'aliénation  du  fonds  55.  Secundo.  Les  /ùfdits  privilèges  ne  font 
dotal  ,  faite  contre  la  Loi  Julia ,  2>c  non  pas  du  pas  accordés  aux  créanciers  de  la  femme ,  Novell, 
privilège  de  préférence  ,  dont  il  eft  parlé  in  leg,  91.  inpr^fat.  comme  il  a  été  jugé  aa  Parlement 
unie.  Cod.  De  privileg.  dot.  (&  Novell.  91.  de  Touloufè  ,  le  5  Mars  1633.  au  rapport  du  Sieur 

Seulement  lefdits  privilèges  font  accordés  aux-    D'Olive ,  bien  que  l'a  femme  fut  encore  en  vie, 
dits  héritiers  étrangers ,  lorfque  la  femme  ou  fes    D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap.  23. 
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5^.  Tertio.  Lefdits  privilèges  ne  font  pas  ac-  contrat  de  mariage  elle  ait  obligé  fes  biens  pro- 
.  cordés  à  la  femme ,  même  en  Ja  répétition  de  fes  près ,  pour  l'alfurance  de  la  Dot  promife  ou  bail- 
biens  paraphernaux  ,  car  elle  ne  jouit  pas  du  fuf-  lée  à  fon  fils  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
dit  droit  de  prélation  pour  iceux,  Accurf.  in  kg.  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu 
Si  ego  9.  §.  C<Bî€rum  3.  in  verb.  Condici  ,ff.  De  Sieur  Jolie  )  Maynard ,  liv.  i.  chap.  52..  ÔC  depuis 
jure  dot.  Covarr.  hb.  i.  yar.  r^fol.  cap.  7.  num.  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caflrcs  ,  en  l'allàire 
I.  Ranch,  ad  cap.  Rayn.  in  verbo  ,  Cujus  bona  de  la  veuve  de  Vedrinel  de  Montpellier;,  car  bien 
idem  Petrus^  num.  34.  Se  Philippi ,  réponf.  z8.  que  la  femme ,  pour  la  répétition  de  fa  Dot ,  foie 
&aiaila  été  jugé  en  la  Chambre  hiipériale,  Myn-  préférée  aux  créanciers  antérieurs  de  fon  bcau- 
iîng.  cent.  6.  obfervat.  4.  num.  z.  ôc  au  Parle-  père ,  comme  il  a  été  dit  ci-defiiis  j  elle  n'efl:  pas 
ment  de  Paris  ,  Bouguier  ,  en  fes  Arrêts ,  lettre  pourtant  préférée  aux  créanciers  antérieurs  de  /à 
D ,  chap.  14.  *  Voyei  la  Note  fiipr.  à  la  fin  du  belle-mere  ^  d'autant  qu'au  premier  cas ,  telle  pré- 
nomb.  31.  ]  Mais  pour  lefdits  biens  parapher-  férence  ne  lui  étant  accordée  que  lorfque  le  beau- 
naux  ,  elle  n'a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  père  a  lui-même  pris  la  Dot,  ou  commandé  à  fon 
mari ,  que  du  jour  qu'il  en  a  fait  l'adminiftration  ,  fils  qu'il  a  en  fa  puiffance  ,  de  la  prendre ,  6c  non 
ou  /i  lefdits  biens  con/iftent  en  dettes  ,  du  jour  pas  Jorfquelefiis  l'aprife,  fans  l'exprès  comman- 
qu'il  les  a  exigées ,  leg.  ult.Cod.  De  pacl.  con-  dément  du  père,  comme  il  a  été  dit  ci-defliis  :  ÔC 
vent,  tamfap.  dot.  Se  ainii]e  l'ai  vu  décider  en  la  mère  ne  prenant  elle-même  la  Dot,  mais  fon 
diverfes  confultations  ,  &C  notamment  en  l'afiaire  fils  i  &  d'ailleurs  n'ayant  pas  puifTance  fur  fon  fils , 
des  hoirs  du  feu  Sieur  Gabriel  Bachelier ,  Préli-  §.  Fœminœ  10.  Injîit.  de  adopt.  pour  lui  pouvoir 
dent  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  qui  commander  de  la  prendre ,  il  n'eit  pas  julle  que 
avoit  aliéné  les  biens  paraphernaux  de  Catherine  ne  s'y  trouvant  pas  même  raifon,  le  même  privi- 
de  Roux  fa  femme.  iege  s'y  trouve. 

57.  Quarto.  Ni  à  la  fiancée  en  la  répétition  de  59.  Sexto.  Les  fufdits  privilèges  ne  font  pas 

Ja  Dot  qu'elle  a  baillée  à  fon  fiancé  j  car  bien  accordes  à  la  femme ,  pour  répéter  du  créancier 

qu'elle  foit  préférée  aux  créanciers  qui  n'ont  nulle  de  fon  mari ,  la  fomme  qui  lui  a  été  payée ,  foit 

hypothèque ,  Cujac.  ad.  tit.  Codic.  De  jure  dot.  qu'il  fut  créancier  pour  caufe  lucrative  ou  oné- 

fuivant  la  Loi ,  Si  fponfa  j^.ff.  eod.  6'  leg.  Quœ-  reufe ,  Charond.  en  fes  Reponfes ,  liv.  5.  chap.  55. 

fitum  17.   §.  Si  fponfa  unie.  &  duab.  leg.feqq.  parce  que  par  la  coutimie  générale  de  France  , 

ff.  De  reb.  aucl.  jud.poffid.  toutefois  elle  n'eilpas  les  biens  meubles  n'ont  point  de  fuite ,  comme  iî 

préférée  aux  créanciers  hypothécaires  ,  Cujac.  a  été  dit  au  titre  d'Achat  ^  d'ailleurs  ,  Repetitio 

ibid.  d'autant  que  tel  privilège  n'efl:  accordé  que  nulla  efi  ab  eo  qui  fuum  recepit  ,  leg.  Repetitio 

pour  la  Dot  qui  ne  peut  être  dite  telle  que  le  ma-  44.  ^i  De  cond.  indeb. 

riage  ne  foit  confommé  ,  leg.  3.  ff.  De  jur.  dot.  Et  n'obfte  la  Loi ,  Pecunia  5.  Cod.  de privileg. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Denique  6.  &  leg.  feq.  ff.  fifci,  où  le  Fifc  répète  du  créancier  de  fon  débi- 

De  rit.  nup.  où  le  mari  étant  décédé  en  revenant  teur ,  les  deniers  qui  lui  avoient  été  payés  par  fon 

du  fouper  nuptial,  5C  avant  que  d'avoir  connu  fa  débiteur  ;  le  même  eft  dit ,  in  leg.  Déferre  18.  in 

nouvelle  époufée  ,  il  eft  dit  que  ,  Virgo  dotem  &  fin.  &  leg.  feqq.  ff.  De  jure  Fifc.  d'où  on  con- 

de  dote  habeat  aclionem:  car  au  cas  defdites  Loix,  dut ,  que  puifque  la  femme  concourant  avec  Je 

il  ne  s'agit  pas  d'une  fiancée ,  mais  d'une  époufée^  Fifc ,  pari paffu  ambulat ,  leg.  Quarnvis  z.  Cod. 

&  de  fait ,  en  ladite  Loi ,  Denique  6.  elle  eft  ap-  De  privilegio  Fifci  ,  elle  peut  aufll  répéter  du 

pellée  uxor ,  êc  au  lieu  à'abfentem  ,  il  faut  lire  ab~  créancier  de  fon  débiteur  ,  les  deniers  qui  lui  ont 

fens  ^  même ,  en  la  même  Loi ,  il  eft  dit  que  telle  été  payés  par  fon  débiteurxar  au  cas  defdites  Loix, 

femme  doit  pleurer  tel  mari  ;  or  la  fiancée  n'eft  pas  ledit  créancier  duquel  le  Fifc  répétoit  les  deniers , 

tenue  de  pleurer  fon  fiancé  ,  Sponfi  nullus  luclus  n'étoit  qu'un  Créancier  chirographaire  fans  hy- 

efi^  leg.  Uxores  9.  §.  Sponfi  unic.ff'.  De  his  qui  potheque  j  &C  ainli  le  Fifc  par  le  droit  qu'il  a  de 

not.  inf.  d'ailleurs ,  en  la  fufdite  Loi ,  Jdebque  7.  tacite  hypothec|ue  ,  leg.  Aufertur  46.  §.  Fïfcas 

ff.  De  rit.  nup.  il  eft  bien  dit  que  telle  vierge  ha-  ^.ff.  De  jure  Fifci ,  lui  ôtoit  lefdits  deniers ,  mais 

bet  dotem  ,  &  de  dote  aclionem-^  mais  il  n'y  eft  pas  au  fait  dont  eft  queftion  ,  on  fuppofe  que  le  créan- 

parlé  de  ce  privilège  de  préférence  à  tous  créan-  cier  duquel  la  femme  veut  répéter  les  deniers, eft 

ciers  anrérieurs,accordé  à  la  femme  en  la  répétition  hypothécaire  :  d'ailleurs  ,  ce  qui  empêche  que  la 

de  fa  Dot;,  car  ladite  Loi  7.  eft  tirée  des  livres  du  Ju-  femme  ne  puifle  pas  faire  ladite  révocation ,  c'eft 

rifconfultePaul,  du  temps  duquel  Juftinien  qui  a  Ja  coutume  générale  de  France,  que  \es  biens 

accordé  ledit  privilège  ,  n'étoit  pas  encore  né.  meubles  n'ont  point  de  fuite  ,  qui  eft  contraire  au 

58.  QuiNTO.  Ni  à  la  femme  contre  les  créan-  Droit  Romain, 

ciers  antérieurs  de  la  mère  de  fon  mari ,  quoiq^'au  60.  Septimo.  Ni  à  la  femme  contre  celui  qui  a 

V  u  u  ij 
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payé  la  rançon  du  mari  captif,  pris  prifonnier  par  Jité  ,  qui  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers;  à  caufe 
les  Turcs  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  de  quoi ,  dans  les  inftances  de  diftribution ,  le  Par- 
Paris ,  en  Janvier  1607.  en  faveur  de  ceux  qui  lement  a  accoutumé,  avantdire  droit  fur  l'alloca- 
avoient  payé  Ja  rançon  d'un  captif  avant  fon  ma-  tion  requife  par  la  femme  ou  par  fes  enfans  ,  pré- 
riage,  Le  Eret^enfes  Dài/ions  y  part.  i.  /tv.  i.  férablement  aux  autres  créanciers  ,  fur  les  biens 
d/cif.  1 0.  Le  femblâble  a  été  jugé  en  même  Parle-  du  mari,  d'ordonner  qu'on  vérifiera  par  tout  genre 
ment ,  en  1620.  Brodeau  fur  Louet  ,  àttre  A  ,  de  preuve ,  que  la  fomme  dont  eft  queftion ,  a  été 
chap,  9.  argum.  leg.  Sanùmus  11.  Cod.  De  fa-  réellement  comptée  au  mari  :,  &  cependant  par 
crof.  Écclef.  &  injht.  de  rer.  divif.  §.  Sacrœ  8.  provifion ,  que  la  femme  ou  fes  enfans  feront  al- 
où  il  eft-  dit  :  Que  les  chofes  facrées  peuvent  être  loues  pour  ladite  fomme  ôc  intérêts  d'icelle  ,  en 
valablement  aliénées  pour  la  rançon  des  captifs  ^  dernier  rang  après  tons  les  créanciers  du  mari. 
6c  à  plus  forte  raifon  la  Dot  des  femmes  pour  la  Cambolas ,  en  fes  Décijions ,  Icv.  4.  chap.  lo. 
rançon  de  leurs  maris.  nomh.  2..  écrit  pareillement  que  fi  la  femme  prou- 

11  en  fèroit  de  même  ,  bien  que  ladite  rançon  ve  la  vérité  de  la  reconnoiilance  faite  par  le  mari 
eût  été  payée  depuis  le  mariage  ,  car  il  y  a  même  pendant  le  mariage ,  d'avoir  reçu  la  Dot ,  elle  eft 
faveur  en  un  cas  qu'en  l'atitrc ,  Argum.  kg.  In  préférée  aux  créanciers  poftérieurs  de  fon  mari , 
hello  12.  §.  Sipignori  ix.jf.  De  capt.  ^ pojilim.  autrement  une  llmple  confefllon  eft  cenfée  dona- 
où  il  eft  dit  :  Que  celui  qui  a  payé  la  rançon  d'un  tion ,  laquelle  ne  peut  point  nuire  aux  créanciers , 
ferf.  pris  par  les  ennemis ,  efi  préféré  au  créancier  ^  Boër.  decif.  230.  Capell.  Tholof.  in  Addit.  quœfî, 
auquel  auparavant  ledit  ferf  avait  été  baillé  en  xi-j.  d^  340.  Papon.  liv.  ii.tit.  3.  arr.  8.  non  pas 
S^g^'  même  à  ceux  qui  /ont  après ,  fuivant  les  Loix  ci- 

61.  OcTAVO.  Ni  à  la  femme  qui  ne  prouve  pas  tées  par  Defpeiffes  ,  fupr.  Le  même  Cambolas 
la  réelle  numération  de  fa  Dot ,  hg.  i.  Cod.  De  obferveauftî  que  ce  qui  eft  dit  par  les  Loix  ,  que 
dot.  caut.  non  num.  leg.  ult,  §.  i.  vcrf.  Si  tamen,  l'exception  non  numeratœ  dotis ,  ne  peut  être  ap- 
Cod.  Qui  pot.  in  pign.  hab.  &  leg.  Si  quis  pofî-  pofée  après  le  temps  expiré ,  a  lieu  contre  le  mari 
hac  9.  Cod.  De  bon.profcriptor.  Car  bien  que  le  &  fès  héritiers ,  mais  non  pas  contre  les  créanciers 
mari  ait  confelTé  avoir  reçu  la  Dot,  que  même  il  du  mari ,  qui  font  antérieurs  à  cette  confefllon  de 
en  ait  fait  une  reconnoiilance  à  fa  femme,  iî  ladite  Dot  ,  ni  pareillement  contre  le  fidéicommillaire 
reconnoiilance  ne  porte  expreffément  numération  auquel  les  biens  appartiennent ,  ôc  au  préjudice 
de  Dot  ,  la  femme  pour  cette  Dot  confefTée  ,  ne  duquellemari  n'a  pu  rien  faire  par  cette  conteftîon. 
fera  pas  préférée  aux  créanciers  de  fon  mari  anté-  Enfin ,  cet  Auteur  cite  deux  Arrêts  de  fon  Par- 
rieurs  à  ladite  confeftîon  ou  reconnoiifance ,  Fer-  lement  de  Touloufe ,  i'un  du  premier  Août  1634. 
rer,  in  quœfî.  2.  Duranti.  Quia  dotem  numera-  qui  a  jugé  que  la  Dot  conftituée  par  la  femme  &C 
tio ,  nonfcriptura  dotalis  injlrumenti  facit ,  dicl.  reconnue  par  le  mari ,  fans  que  l'aéle  portât  aucu- 
leg.  I .  Cod.  De  dote  cautâ\  même  lorfque  les  biens  ne  réelle  numération ,  ne  pouvoir  être  demandée 
du  mari  font  confifqués ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  par  la  femme  que  comme  un  legs  ,  fauf  à  elle  à 
de  créanciers ,  elle  ne  peut  pas  diftraire  de  la  con-  prouver  que  l'argent  avoit  été  compté  lors  de  la 
fifcation  fa  Dot  reconnue  par  le  mari ,  s'il  n'eft    reconnoiilance. 

prouvé  avoir  été  payé ,  die/,  leg.  Si  quis  pojïhac  L'autre  Arrêt  du  10  Septembre  i6i6.  qui  a  jugé 
9.  Cod.  De  bon.  profcriptor.  *  Vid.  infr..  qu'un  mari  ayant  époufé  fa  femme  avec  fes  droits 
num.  85.  ]  conftjtués  aux  paÔes  de  mariage,  &  reconnu  quel- 

*  Nota.  La  Roche,  en  fes  Arrêts,  liv.  2.  tit.  6.  ques  fommes  ,  &  fait  une  autre  reconnoiftance 
de  la  Dot  £?  préférence  d'icelle ,  arr.  12.  écrit  pa-  douze  ans  après  le  mariage  confommé,  de  la  fom- 
reillement  que  la  confefllon  faite  par  le  tcftateur  me  de  quin2e  cens  livres ,  provenant  de  la  Vente 
en  fon  teftament  d'avoir  reçu  la  Dot  de  fa  femme,  de  quelqu'héritage ,  la  femme  feroit  reçue  à  prou- 
ne  ièrt  point  de  preuve  ftrififante  pour  l'hypothc-  ver  que  ladite  fomme  étoit  provenue  deidits  héri- 
que  ou  privilège  de  ladite  Dot ,  s'il  y  a  des  créan-  tages  -,  que  ne  l'ayant  jm  prouver  ,  par  autre  Arrêt 
ciers  précédens  dudit  teftateurSc  au  préjudice  d'i-  du  15  Mai  1627.  elle  fijt  allouée  de  la  date  de  la 
CQUX,  nxàxs  kuÏQmQni  habet  vim  legati-^è^leAk  reconnoifthnce  pour  quinze  cens  livres  feule- 
cas  avenant ,  on  a  coutume  de  recevoir  la  femme  ment  \  fans  que  cette  fomme  portât  augment  y 
Qu  fes  héritiers ,  à  prouver  le  paiement  de  ladite  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrêt  du  16  Mai 
Dot  j  il  cite  un  Arrêt  du  18  Septembre  1591.  qui  l'a    1628. 

ainfj  jugé.  Cette  maxime  doit  être  fuivie-  au  Parlement 

Graveroî ,  eod.  oblèrve  qu  une  telle  confefllon  de  Paris ,  pour  les  meubles  du  mari ,  fur  lefquels 
ne  prouve  pas  une  numération  de  la  Dot .  mais  in-  la  femme  eft  préférée  pour  ia  Dot  dans  les  Pro- 
duit feulement  une  donation  ÔC  une  fimple  libéra-   vinces  de  Lyonnois ,  Màconnois  j  BeaujoUois  ^ 
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Forez  ;  comme  il  a  été  remarqué /z//7r.  à  la  fin  Dot ,  mais  celui  d'eux  qui  efl:  premier  en  hypothe- 

du  nomb.  31.  ]  que  ,  ell  préféré  à  l'autre,  leg,  Quamvis  i.  Cod. 

6z.  NONO.  Ni  à  la  femme  qui  répète  fa  Dot  Deprivileg.fifc.  car  le  Privilégié ,  dirputant  con- 

baillée  en  un  mariage  illicite  ^  car  tant  s'en  faut  tre  un  autre  également  privilégié  ,  ne  lé  fert  point 

qu'elle  joulife  d'aucun  privilège  en  ladite  répéti-  de  fon  privilège ,  ôc  alors  on  revient  au  Droit 

tion ,  que  même  par  la  rigueur  du  droit  elle  ne  la  commun ,  qui  veut  que ,  Qui  prior  ejî  tempore  , 

peut  pas  répéter ,  §.  pen.  Injîit.  De  nuptiis  ^  ainli  Jit  potior  jure ,  leg.  ult.  §.  i.  Cod,  Qui  potier. 

la  femme  qui  s'efi:  mariée  avec  un  eunuque  ,  ne  in  pignor.  (i"  Nov.  91.  cap.  i.  Ainli  la  femme  cft 

jouit  pas  defdits  privilèges ,  comme  il  a  été  dit  ci-  préférée  en  la  Loi  Dotis  9.  Cod.  De  jur.  dot.  ôc 

dellus.  Pareillement,  la  femme  qui  a  époufé  un  au  dernier  cas  de  ladite  Loi  Quamvis  1.  Cod.  De 

homme  qui  étoit  auparavant  attaché  par  un  précé-  prlvileg.  fifc.  parce  qu'elle  étoit  antérieure  au  con- 

dent  mariage ,  bien  qu'elle  ait  ignoré  le  premier  trat  fifcal  -^  que  (i  le  Fifc  eft:  antérieur  à  la  conflitu- 

mariage  de  fon  mari ,  néanmoins  elle  n'eft  pas  tion  do  la  Dot ,  il  fera  préféré  à  la  femme  ,  dicl, 

préférée  même  après  la  mort  de  la  première  fem-  leg.  Quamvis,  in  princip.  Pareillement  par  Arrêt 

me ,  aux  créanciers  antérieurs  de  fon  mari  ^  ainli  du  Parlement  de  'l'ouloufe ,  du  14  Oôobre  1 592. 

un  homme  marié  s'étant  allé  remarier  en  pays  le  Fifc  fut  préféré  à  la  veuve  d'un  Receveur  des 

étranger ,  ÔC  depuis  ayant  tué  fa  première  femme ,  Amendes  qui  répétoit  fa  Dot ,  La  Roche ,  enfes 

&  pour  ledit  meurtre  a)'ant  été  condamné  à  mort ,  Arrêts ,  liv.  2,.  fous  le  mot ,  Hypothèques ,  tit. 

&  en  une  Amende  pour  la  réparation  de  la  partie  4.  arr.  3.  parce  que  ledit  Receveur  avoit  fon  office 

civile ,  ladite  partie  civile  pour  ladite  réparation  avant  que  de  fe  marier  j  Se  ainli  l'obligation  lifcale 

fut  préférée  à  la  féconde  femme  répétant  fa  Dot ,  étoit  antérieure  à  celle  de  la  femme. 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  prononcé  en  Môme ,  s'il  efl  quellion  d'une  obligation  primi- 

robes  rouges,  à  la  prononciation  de  Pâques ,  de  pilaire  (  c'efl-à-dire,  contraûée  par  celi.i  auquel 

ï^n  i<^%i.  ilhoç'm,  De  utili  Andegav.  ver.  dom.  appartient  de  pourvoir  aux  vivres  de   l'armée, 

lib.T,.  tit.  ultim.  num.  10.  6c  Monthol.  m /^i'  concernant  fa  charge,  Coû'.  J'/2fo<yo/.J9t' co/7or/û/- 

Arrêts ,  ch.  9.  car  la  bonne  foi  de  la  femme  empé-  /.  6.  )  le  Fifc ,  fbit  antérieur  ou  poftérieur  ,  çft 

che  bien  qu'on  ne  puiffe  pas  dilputer  l'état  des  indiftinétement  préféré  à  la  femme  répétant  fa 

enfans  ,  mais  ne  fert  pas  à  la  femme  pour  lui  don-  Dot ,  leg.  Salis  notum  4.  Cod.  In  quibus  cauf. 

ner  hypothèque  privilégiée  fiir  les  biens  de  Ion  feu  pign.  velhypoth.  i^  leg.  3.  Cod.  De primipilo  ;,  ÔC 

mari  :  feulement  parce  que  ,   Ferê  in  omnibus  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Le  Bret , 

judiciis&œtati&imprudentiœfuccurritur,leg.  livr.  t^.  de  la  Souveraineté ,  chap.  10.*  Voye\ 

Ferè  in  omnibus  108.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Celle  la  Note  à  la  fin  du  préfent  nombr.  65.  ] 

qui  s'eft  mariée  avant  l'âge  nubile ,  c'ell-à-dire  ,  Seulement  le  Fifc  en  ce  cas  ne  peur  pas  fe  pren- 

avant  douze  ans ,  eft  préférée  aux  Créanciers  chiro-  dre  fur  les  propres  biens  de  la  femme  non  dotaux  , 

^raphaires  es  adions  perfonnelles ,  leg.  Sifponfa  leg.  i.  Cod.  De  privileg.  fiÇci ,  comme  il  a  été 

j^.jf'.Dejur.  dot.  leg.  Quccfitum  17.  §.  un.cum  jugé  audit  Parlement,  Le  Bret,  ibid.  ni  fur  les 

duabus  leg.feqq.  ff.  De  rébus  auclor.  jud.  pojjid.  biens  dotaux ,  qu'après  avoir  difcuté  tous  les  biens 

63.  Decimo.  Ni  à  la  femme  qui  depuis  la  du  mariôc  de  les  nominateurs ,  dicl.  leg.  4.  mais 
dilToLition  de  fon  mariage,  a  volontairement  li  on  trouve  deux  contrats  faits  en  même  jour,  l'ua 
innové  fon  obligation ,  Cujac.  in  lib.  24.  quœji.  en  faveur  du  Fifc ,  &C  l'autre  de  la  femme,  portant 
Pauli ,  ad  leg.  Aliam  29.  ff.  De  novat.  fuivant  conftitution  de  Dot  d'icelle ,  celui  de  la  femme 
ladite  Loi  Aliam  ,  car  bien  que  par  la  demande  eltcenfé  fait  le  premier ,  Ranchin  ,  Decif.part.  3. 
par  elle  faite  devant  le  Juge ,  de  fa  Dot ,  elle  ait  concluf.  406.  Pachin.  lib.  10.  cap.  3  3.  &  Chopin, 
innové  nécellairement  fon  obligation  :  néanmoins  De  doman.  lib.  3.  tit.  29.  n.  4.  Non  puto  delin^ 
telle  innovation  nécelfaire  lui  conferve  Ion  ancien  qucre  eum  qui  dubiis  quccftionibus  contra  fiffum 
privilège  ,  dicl.  leg.  29.  même  lui  prolonge  fa  facile  refponderit ,  leg.  Non  puto.  10.  ff.  De  fur, 
durée  i  ce  que  ne  fait  pas  la  novation  volontaire ,  fifci.  Et  in  amhiguis  pro  dotibus  nfronderc 
dicl.  leg.  29.  meliùs  efl ,  leg.  In  ambiguis  70.  ff.  De  jur.  dot, 

64.  Ui\DECiMO.  Ni  à  la  femme  hérétique,  &  leg.  In  ambiguis  ^^.ff.  De  diverf.  regul.  jur, 
Nov.  loc^.cap.  I.  i^  Authent.Ittmprivi.leg.  Cod.  Lorrcju'outre  le  Fifc  il  y  a  d'autres  Créanciers 
De  hœreticis ,  linon  que  depuis  elle  ait  quitté  antérieurs  au  fifc,  alors  la-femme,  quoique  pofté- 
l'hérélie ,  ^/t?.  A'ov.  J09.  cap.  x.  *  Nota.  Ces  rieure  au  Fifc,  lui  fera  préférée  comme  aux  autres 
Loix  Romaines  n'ontpoint  lieu  dansce  Royaume  j  créanciers  ^  ainli ,  li ,  par  exem.ple,  les  biens  de 
tous  les  Regnicoles  y  fontcenfés  Catholiques.  ]  Titius  ont  été  premièrement  hyporhéqué^  ù  Sejus, 

^5.  DvoDECiMO.  Ni  contre  le  Fifc  ,  car  la  après  au  Fifc ,  &  en  dernier  lieu  à  la  femme  pour 

femme  ne  lui  efl  pas  préférée  en  la  répétition  de  fa  fa  Dut ,  la  femme  par  fon  propre  priviiu^^e  icra 
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préférée  c^  Sejiis ,  quoiqu'antérieur ,  parce  ^u'il  Villes,  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront ,  pou| 
a  été  dit  ci-delîlis  qu'elle  eil  préférée  à  tous  Crean-    /ix  mois  de  loyers. 

ciers  antérieurs ,  &  Scjus  fera  préférée  au  Fifc  ,  Art.  z.  La  même  préférence  nous  fera  confer- 
comme  lui  étant  antérieur  ;  car  il  eft  dit ,  au  vée ,  même  auparavant  le  Vendeur ,  fur  le  prix 
Traité  des  Exécutions  ,  que  le  Fifc  n'étoit  pas  de  l'Office  coinptable  ,  Sç  droits  y  annexés ,  du 
préféré  aux  Créanciers  antérieurs ,  finon  es  biens  chef  &  exercice  duquel  il  nous  fera  dû  ,  foit 
acquis  depuis  l'obligation  fifcale.  Puis  donc  que  pour  débets  de  clair,  débets  de  quittances,  fouf- 
Sejus  audit  cas  eft  préféré  au  Fifc ,  &  que  la  fem-  frances  ôc  fuperceiïions  converties  en  radiations, 
me  eft  préférée  à  Sejus ,  par  le  moyen  de  Sejus  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit ,  procé- 
elle  fera  aufTi  préférée  au  Fifc ,  Harmenopul.  /ib.    dant  de  l'exercice. 

3,  De  prœrogat.  mutul,  num.  41.  &  Cujac.  in  Art.  3.  Nous  entendons  aufll  avoir  privilège 
lib,  3.  Quœjt.  Pauli ,  ad leg.  Claud.  \6.  ff.  Qui    fur  le  prix  des  immeubles  acquis  depuis  le  ma- 

potior.  in  pign.  <&   ad  leg.  ult.  Cod.  eod.  par  niment  de"  nos  deniers  ^  néanmoins  après  le  Ven- 

cctte  maxime ,  Si  vinco  vincentem  te  ,  fortiori  deur  ,  &C  celui  dont  les  deniers  auront  été  em- 

ratione  vincam  te  ,  leg.  De  accejfionihus  14.  §.  ployés  dans   l'acquifition ,   &    dont  il  fera  feit 

Et  Ji  mihi  i.  ff.  De  diverf.  tempor.  prcefcr.  mention  fur  la  minute  6c  expédition  du  contrat; 

Et  par  la  même  raifon ,  bien  qu'anciennement  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  Of- 

la  mère  par  le  Senatufconfultc  Tertyllien  fuccédât  fices  de  toute  nature  ,  nonobftant  toutes  Coutu- 

à  fon  fils ,  à  l'exclufion  de  l'aïeul  du  fils ,  §.  Prœ-  mes  Sc  Ufages  contraires  ,  auxquels  nous  avons 

feruntur  i.injîit.  De Senatufconf.Tertyll.rxé^n-  dérogé  ôc  dérogeons. 

moins ,  parce  que  le  père  excluoit  la  mère  ,  dict.        Art.  4.  Sur  les  immeubles  ,  acquis  avant  le 

$.  Prœferuntur ,  ôc  que  ledit  père  étoit  exclus  par  maniment  de  nos  deniers ,  nous  aurons  hypothe- 

l'aïeul  paternel ,  leg.  j/EquiJfimum  5.  §.  ult.ff.  que  du  jour  des  provifions  des  Offices  comptables, 

Ad  Senatufc.   TertylL  li  l'enfant   décédé  avoit  des  Baux  de  nos  Fermes  ou  des  Traités  8c  des 

laiffé  à  lui  furvivans  fes  aïeuls  paternels  ,  &  ks  Commiffions ,  ÔC  fur  les  Offices  non-comptables , 

père  ôc  mère  ,  l'aïeul  lui  fuccédoit  à  l'exclufion  des  ou  Offices  comptables ,  du  chef  defquels  il  ne  nous 

père  ôc  mère ,  dict.  §.  ultim.  ÔC  le  neveu  eft  exclus  fera  pas  dû  après  le  Vendeur  ôC   celui  qui  jufti- 

de  la  fucceffion  de  fon  oncle  par  un  afcendant  fiera  d'un  emploi ,  comme  defllis  ^  nous  entrerons 

dudit  oncle  j  ÔC  néanmoins  s'il  fe  trouve  un  frère  en  contribution  fur  le  refte  du  prix  avec  les  autres 

du  Défunt  en  vie ,  par  le  bénéfice  de  fon  oncle  Créanciers ,  même  les  Oppofans  au  Sceau ,  en- 

furvivant ,  il  eft  admis  à  la  fucceffion  du  Défunt ,  core  qu'il  n'y  eût  aucune  oppofition  faite  en  notre 

conjointement  avec  l'afcendant  ôc  l'oncle  furvi-  nom  au  fceau  des  provifions. 
vans ,  Nov.  i  zy.  cap.  i.  Et  quoique  le  fils  de  l'af-        Art.  5.  Voulons  tout  ce  que  deffus  avoir  lieu  , 

franchi  profcrit  fût  exclus  des  biens  de  fon  père  nonobftant  les  oppofitions  ÔC  aétions  des  femmes 

par  le  Fifc,  néanmoins  fi  le  fils  du  patron  étoit  en  féparées  de  leurs  maris ,  à  l'égard  des  meubles 

vie  qui  excluoit  le  Fifc  ,  par  le  moyen  dudit  fils  trouvés  dans  la  maifon  d'habitation  du  mari ,  qui 

il  excluoit  le  Fifc  ,  leg.  Liberis  8.  §.  i.  ù  z.ff.  De  n'auront  appartenu  à  la  femme  avant  le  mariage, 

bonis  damnator.  *  Nota.  fEdit  du  mois  d'Août  même  fur  le  prix  des  immeubles,  acquis  par  elle 

1669.  portant  Règlement  pour  les  hypothèques  depuis  la  féparation,  s'il  n'eftjuftifié  que  les  deniers 

du  Roi,  fur  les  biens  des  Officiers  comptables ,  employés  en  l'acquifition ,  lui  appartiennent  légi- 

Fermiers  ôc  autres  ayant  le  maniment  de  fes  timement. 

deniers  :  ÔC  pour  les  procédures  dans  les  Cours  Les  autres  articles  de  cet  Edit  concerneiit  les 
des  Aides ,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  ÔC  procédures  dans  les  Cours  des  Aides ,  pour  la 
Offices,  ÔC  diftribution  d'iceux ,  porte  :  vente  des  biens  immeubles ,  ôC Offices  des  comp- 
Art.  1 .  Nous  avons  la  préférence  aux  Créan-  tables ,  Fermiers  généraux  ,  ÔC  autres  qui  ont  eu 
ciers  des  Officiers  comptables,  Fermiers  généraux  le  maniment  des  deniers  du  Roi,  qui  lui  font 
&  particuliers ,  ÔC  autres  ayant  le  maniment  de  redevables.  Fby^:^ Néron,  tom.  t.] 
nos  deniers,  qui  nous  font  redevables,  tant  fur  66.  Decimo-tertio.  Ni  le  fufdit  privilegen'eft 
les  deniers  comptans  que  fur  ceux  qui  provien-  pas  accordé  à  la  femme  contre  le  Roi  ou  le  Col- 
dront  de  la  vente  des  meubles  ÔC  effets  mobiliers  lefteur  qui  demande  paiement  des  Tailles ,  foit 
fur  eux  faifis  ,  fans  concurrence  ni  contribution  ,  qu'il  s'agilTe  des  deniers  Ro}'aux  ou  autres  deniers 
nonobftant  autres  failles  précédentes  ^  à  l'excep-  extraordinaires  ç,  mais  pour  lefdits  deniers  impo- 
tion néanmoins  des  frais  funéraires,  de  Juftice  fés ,  le  Colledeur  eft  préféré  à  la  femme ,  comme 
ôc  autres  privilèges ,  des  droits  du  Marchand  il  eh  dit  au  Traité  des  Tailles. 
qui  réclame  fa  marchandife  dans  les  délais  de  67.  Decimo-quarto.  Ni  à  la  femme  con- 
h  Coutume  ,  ôc  du  Propriétaire  des  maifons  des  tre  le  Seigneur ,  qui  demande  paiement  de  fesi 
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Droits  Seigneuriaux  ,  comme  Lods  ,  Cenlives  ÔC    i.fous  le  mot ,  Hypothèques  ,  tlt.  4.  arr.  2.  mais 
autres  ,  mais  ilir  le  fonds  qui  doit  iefdits  Droits ,    même  bien  qu'ils  foient  poftéricurs ,  pourvu  au'ils 


le  16  Mars  161 1.  Potior  caufa  eji  dominifoli ,  tous  Créanciers  fur  ledit  OfHcc  ,  Cujac.  ôc  Go- 

fi  non  folvatur  ei  foiarium  ,  leg.  Eùlarn  fuper-  thofred.  ad  die}.  Novell.  97.  cnp.^.  iuivant  ledit 

ficies  is.ff.  Qui  pot.  in  pign.  parce  que  le  Sei-  chapitre^.  <&  Authent.  Quod  obtinet ,  Cod.  De 

gneur  fe  prend  fur  fon  fonds  qui  lui  doit  Iefdits  pignor.  ù  hypothecis ,  &'  dicl.  Authent.   Quod 

Droits ,  Se  qui  lui  étoit  obligé  à  lui  plutôt  qu'à  jure  ,  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  habeant.  Et 

la  femme.  cela  a  lieu  ,  bien  qu'il  n'apparoilfe  pas  par  le  con- 

(58.  Decimo-quinto.  Ni  contre  les  Créan-  trat  d'achat  dudit  Office ,  que  tel  Office  a  été 
ciers  des  deniers  defquels  la  chofe  hypothéquée  acheté  des  deniers  de  tel  qui  a  ftipulé  telle  hypo- 
a  été  achetée  ou  réparée  ,  ou  la  maifon  bâtie  j  theque  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
mais  ils  marchent  fuivant  le  temps  de  leurs  hy-  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Montpellier  ,  le 
potheques  ^  ÔC  ii  Iefdits  Créanciers  font  anté-  premier  Mars  161 3.  auffi  les  fufdits  textes  ne  re- 
rieurs ,  ils  font  préférés  à  la  femme  ,  Accurf.  in  quierent  autre  chofe  ,  linon  que  le  Créancier  ait 
Novell.  97.  cap.  3.  m  verbo ,  Pojîerior ,  Cujac.  prêté  pour  ce  fujet  ,  ÔC  qu'il  ait  ftipulé  ladite 
ad  Novell.  97.  &  ad  tit.  Cod.  De  privileg.  dot.  hypothèque  ,  pourvu  qu'on  ne  prouve  pas  que 
Gothofred.  in  dicl.  Novell.  97.  cap.  3.  2>C  Cha-  ledit  achat  a  été  fait  des  deniers  d'autre  que  dudit 
lond.  en  fes  Re'ponfes ,  liv.  5.  ch.  <,^.Argum.  No-  Créancier.  Et  la  préfomption  ell  pour  celui  qui 
yell.  91.  où  il  eft  dit  :  Que  s' il  y  a  deux  Dots ,  la  a  prêté  pour  acheter  l'Office  j  âc  ainfi  c'eft  à 
première  eft  préfére'e  à  la  féconde  ;  6c  fuivant  ce  ceux  qui  difent  le  contraire  de  prouver  leur  fait , 
qui  a  été  dit  ci-deffus  de  la  femme  Sc  du  Fifc  ,  Loifeau,  au  livre  3.  de  fes  Offices  ,  chap.  8. 
celui  d'eux  qui  eft  antérieur  eft  préféré  à  l'autre  j  nomh.  44.  *  Mais  Voyei^  mon  Recueil  de  Jurif- 
car  le  Privilégié  ne  fefervant  pas  de  fon  privilège  prudence  Civile  ,  verbo  Subrogation.  ] 
contre  un  autre  Privilégié  ,  il  faut  alors  que  l'hy-  Ce  qui  eft  dit  des  Créanciers  qui  ont  prêté 
potheque  du  temps  l'emporte.  Et  n'obfte  l'Au-  leurs  deniers  pour  acheter  un  Office  ,  a  auffi  lieu 
thent.  Quo  jure  ,  Cod.  Qui  pot.  in  pignor.  ha-  pour  les  Créanciers  qui  ont  prêté  pour  la  con- 
i-fiZ/z/.  où  eft  dit  généralement ,  fans  parler  de  prio-  fervation  dudit  Office  ;,  parce  que  comme  celui 
ritéoupoftériorité,  Que  la  femme  eft  pré j'érée  aux  des  deniers  duquel  la  chofe  eft  achetée  ,  femble 
Créanciers  des  deniers  defquels  la  chofe  a  été ache-  donner  être  ôc  fubfiftance  à  la  chofe  ,  puifque  fans 
tée  ou  réparée  ^  car  ladite  Authent.  étant  tirée  de  la  Iefdits  deniers  elle  ne  feroit  pas  à  l'Acheteur ,  auffi 
Novell.  97.  cap.  His  confequens  3 .  &C  n'étant  qu'un  fait  celui  qui  la  conferve  S<.  la  maintient  en  cet  être. 
abrégé  dudit  chapitre  elle  ne  peut  pas  être  en-  ^^^  ^ -^^^  ^^  ^ -^^^^  .^  ^^^^^ 
tendue  autrement  que  ledit  chapitre.  Or  audit  cha-  ^^^j.-  ^  ^  ^  ^  '  -^ 
pitre  ladite  préférence  n'eft  accordée  à  la  femme 

qu'au  cas  qu'elle  foit  antérieure  ^  que  s'ils  font  pof  C'eft  pourquoi  Juftinien  en  ladite  Novell,   çj. 

térieurs,  la  femme  leur  fera  préférée  pour  fa  Dot,  chap.  3.  égale  les  Créanciers,  des  deniers  def- 

Accurf  in  dicl.  verbo ,  Pofterior  ,  Cujac.  &  Go-  quels  la  chofe  a  été  achetée  ,  à  ceux  des  deniers 

thofred.  diâ.  loc.  fuivant  ladite  Novell.  97.  cap.  defquels  elle  a  été  confervée. 
His  confequens  3.  &  Authent.  Quo  jure  ,  in  fin.         Comme  auffi  ,  le  Vendeur  d'un  bien  immeuble , 

Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  Que  li  leurs  hypothe-  pour  les  deniers  qui  lui  font  dûs  du  prixdela  vente , 

ques  font  de  même  jour ,  fans  qu'on  puille  favoir  eft  préféré  fur  les  deniers  provenant  de  la  vente 

iaquelle  eft  antérieure  ^  celle  de  la  femme  fera  cen-  dudit  fonds ,  à  la  femme  répétant  fa  Dot ,  comme 

fée  la  première  :  In  ambiguis  pro  dotihusrefpon-  il  fe  juge  tous  les  jours  aux  Parlemens  ;,  &  il  jouit 

dere  melius  eft  ,  leg.  In  ambiguis  70.  ff.  De  jur.  de  ladite  préférence  ,  non-feulement  pour  ce  qui 

dot.  &  leg.  In  ambiguis  85.  J^i  De  divcrf.  reg.jur.  lui  eft  dû  de  principal ,  mais  auffi  pour  les  intérêts. 

Même  les  Créanciers  qui  ont  prêté  des  deniers  Et  cela  a  lieu  indiftindement  ,  foit  que  le  Ven- 

pour  acheter  un  Office  ,  font  préférés  à  la  femme  deur  foit  antérieur  en  temps  au  mariage  de  la  fem- 

lépétant  fa  Dot ,  non-feulement  lorfqu'ils  font  an-  me  ,  ou  poitérieur  -^  car  le  Vendeur  eft  plus  favo- 

térieurs  au  mariage  de  la  femme  ,  cOmme  il  a  été  rable  que  la  femme  &  a  quelque  efpece  de  ven- 

jugéau  Parlement  de Touloufe, le  21  Juillet  1593.  dication  du  fonds  par  lui  vendu  à  faute  de  paie- 

Charoncl.  en  fes  RéponfeSjliv.ç.  chap. y.  &  en  fes  ment  du  prix,   &  le  fonds  femble  n'être  pas 

Obfervations, fous  le  mot,  Créanciers,  Maynnrdj  aliéné  ,1e  prix  n'étant  pas  payé.    Celui  quia 

//>.  z.  chap,  50.  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liy,  prêté  fcs  deniers  pour  acheter  ou  réparer  un  fonds 
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ne  peut  pas  dire  qu'il  a  droit  de  s'en  prendre  fur  maifon  font  décédés  ,  &  qu'ils  n'aient  pas  laiffé 

la  choie  qui  ne  lui  a   jamais  appartenu  ,  mais  des  biens  faffifans  pour  fe  faire  enfevdir  ,  ib 

feulement  les  deniers  j  &C  ainli  il  n'eft  pas  fi  favo-  doivent  être  enfevehs  des  deniers  qu>i  provien- 

rable  que  le  Vendeur,   qui  demande  paiement  dront  des  meubles  qui  avoient  été  apportés  dans 

de  fon  pKix  des   deniers  qui  proviendront  de  la  le  fonds  ou  maifon  par  le  Fermier  ou  Locataire , 

chofe  vendue.  ^  •^'^  J  ^  ^^^  deniers  provenus  defdits  meubles  de 


a  fai 

réparations  fur  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente  taire  defdits  fonds  ou  maifon  ne  peut  être  payé 

de  ladite  maifon  à  la  femme  -,  jugé  à  Cadres ,  le  fon  loyer  qu'après  lefclits  frais  funéraires  fur  lefdits 

II  Février  1638.  car  lefdites  réparations  n'ayant  deniers,  provenus  defdits  meubles ,  quoique  fur 

jamais  appartenu  au  mari  ,  la  femme  n'y  peut  iceux  il  ait  une  hypothèque  privilégiée  à  tous  au- 

jamais  avoir  eu  hypothèque  i  jugé  à  Caflres ,  en  très  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  du  Loua- 

Août  1639.  contre  Clôt ,  ôc  le  13  Septembre  au-  ge  ^  par  identité  de  raifon ,  quoique  la  femme  pour 

dit  an  ,  au  rapport  du  Sieur  de  Ranchin.  la  répétition  de  fa  Dot  ait  hypothèque  privilégiée 

69.  Decimo-Sexto.  La  femme  ne  jouit  pas  à  tous  les  Créanciers  antérieurs  de  fon  mari, néan- 
dudit  privilège  de  prélation  pour  le  regard  de  moins  pour  les  fufdits  frais  funéraires ,  elle  doit 
l'augmentation  qu'elle  a  fait  à  fon  mari  de  la  Dot  marcher  après  les  fufdites  perfonnes. 

depuis  foa  contrat  de  mariage  ,  lorfque  cette  aug-  Mais  lefdites  perfonnes  n'ont  aucun  privilège 
mentation  conlilte  en  biens  meubles  ,  ÔC  qu'au  pour  les  fervices  rendus  ,  ou  fournitures  fautes 
temps  d'icelle  le  mari  étoit  chargé  de  dettes  ,  ainfi  en  la  maladie  dont  la  femme  du  Diftributionaire 
qu'il  a  été  dit  ci-defrus,/2or7z^.  37.  11  en  efl  autre-  efl  décédée  pendant  la  vie  du  mari  ^  parce  que 
ment  de  la  Dot  conflituée  lors  du  contrat ,  quoi-  le  rtiari  ayant  furvécu  à  la  femme  ,  ils  fe  doivent 
qu'elle  con/îite  en  meubles  ,  Novell.  c)-j.  cap.  i.  imputer  de  ne  s'être  fait  payer  incontinent  après 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  Dot  conftituée  lors  du  le  décès  de  la  femme.  Ce  qu'on  ne  leur  peut  pas 
contrat ,  foit  faite  en  fraude  des  Créanciers  ,  mais  oppofer  lorfqu'ils  ont  fourni  lefdits  fer^'ices  ou 
on  croit  que  la  femme  l'a  réellement  baillée  pour  drogues  en  la  dernière  maladie  du  Difbibutio- 
fatisfàire  à  fon  obligation  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  naire  ,  même  ,  comme  il  fera  montré  ci-après, 
dire  de  ladite  augmentation  faite  fans  aucune  D'ailleurs  ,  encore  qu'on  n'accorde  pas  telle  pré- 
obligation précédente  ,  die?,  cap.  i.  férence  auxdites  perfonnes  fur  les  biens  du  mari , 

70.  Decimo-septimo.  La  femme  n'efl  pas  cela  n'empêche  pas  que  ne  pouvant  pas  trouver 
préférée  en  la  répétition  de  fa  Dot ,  au  Médecin ,  leur  paiement  es  biens  du  mari  ,  elles  ne  le  puif- 
pour  les  fervices  qu'il  a  rendus  au  mari  malade  en  fent  demander  fur  les  biens  propres  de  la  femme  : 
la  maladie  dont  il  eiï  décédé  ^  mais  lefdits  fervices  car  puifque  la  femme  efl:  obligée  de  fe  nourrir 
font  payés  avant  la  Dot.  Pareilleiuent  le  Chirur-  elle-même  ,  fon  mari  ôc  fes  enfans  ,  lorfque  fon 
gien  qui  a  traité  le  malade  en  la  maladie  dont  il  mari  eff  pauvre  ,  comme  il  eft  dit  au  Titre  du 
eft  décédé  ,  efl  préféré  à  la  femme  répétant  fà  Mariage -^tlle  efl:  auHl  obligée  audit  cas  defemé- 
Dot ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  dicamenter  à  fes  dépens  ,  puifque  fous  le  mot  de 
le  8  Février  1596.  houet ,  lettre  C,  chap.  29.  A^oi/rr/V^re  ,  les  médicamens  font  auffi  entendus , 
Chenu  ,  queji.  86.  Se  Automne ,  ad  leg.  Funeris  comme  il  a  été  dit  audit  lieu.  Et  ainfi  lefdites  per- 
fumptus  ij.ff.  De  religiof.  &  fumptibus  funer.  fonnes  ne  reçoivent  aucun  ou  peu  de  préjudice, 
Il  en  efl  de  même  de  l'Apothicaire ,  pour  les  mé-  encore  qu'on  ne  leur  accorde  pas  ladite  préfé- 
dicamens  fournis  en  la  dernière  maladie  ,  comme  rence.  *  Nota.  Si  les  Médecins  ,  Chirurgiens  £c 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 3  Apothicaires ,  n'ont  pas  de  privilège  pour  les  fer- 
Septembre  158J.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  vices  par  eux  rendus  ,  ou  fournimres  faites  à  la 
i.fous  le  mot ,  Apothicaires  ,  tit.  iz.  arr.  i.  Ôc  femme  en  maladie ,  dont  elle  eft  décédée  ,  c'efl 
Brodeau  fur  Louet ,  audit  chapitre  29.  Et  en  la  parce  que  fa  fuccefllon  n'en  eft  point  tenue  , 
ChambrederEditdeCaftres,enladiftributiondes  que  c'eft  le  mari  furvivant  qui  les  doit  payer, 
biens  du  Sr.  de  Convers  ,  par  Arrêt  donné  au  rap-  comme  étant  feul  tenu  de  fupporter  toutes  les 
port  du  Sr.  de  JaulTaud  ,  en  1634.  en  faveur  de  Ca-  charges  du  mariage  ,  à  caufe  des  fruits  ÔC  reve- 
telan,Maître  Apothicaire  de  Montpellier,  fuivant  nus  de  la  Dot  qui  lui  appartiennent  ,  ôc  que  ce 
la  Loi  Impenfa  45.^  De  religiof.  où  il  eft  dit,  que  privilège  n'a  lieu  que  fur  les  meubles  du  Défunt, 
Impenf a  funeris  omne  creditumfolet  prœcedere  ,  lorfque  fa  fucceffion  eft  Débitrice  de  ces  fervices 
chm  bona  folvendo  non  fint  ,  &  argum.  leg.  ôc  fournitures  ;  ce  qui  ne  fe  peut  pas  rencontrer 
Etji  quis  14.  §.  Colonusi.ff.  eod.  où  il  eft  dit  :  Que  dans  l'efpece  préfente. 

/i  le  iFermier  d'un  fonds  ,  ou  les  Locataires  d'une  Mais  l'on  ne  croit  pas  dans  cette  mênne  eipc 

ce. 
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ce ,  qu'en  cas  que  le  mari  foie  pauvre ,  il  y  ait 
aétion  contre  la  ruccefTion  de  la  tcmme  ,  par  la 
fufdire  raifonquec'eil:  la  dette  du  mari,  6c  non  de 
la  femme.  Aufli  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
cités  par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  fommuire 
29.  qui  ont  jugé  pour  le  Pays  Coutumier ,  que  la 
veuve  nonobibnt  fa  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  ell  tenue  des  dettes  pour  alimcns  fournis  à 
fon  mari  5t  à  elle  pendant  la  communauté  ,  &  de 
payer  ce  qui  eft  A\\  aux  Médecins  ,  Chirurgiens 
&  Apothicaires ,  pour  la  dernière  maladie  dont 
fon  mari  elt  décédé  ,  ne  font  point  fui\'is.  ] 

D'abondant,  lefdites  perfonnes  n'ont  aucun 
privilège  pour  les  fervices  rendus ,  ou  fournitures 
faites  è$  maladies  dont  le  malade  elt  relevé ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  du  13  Septembre 
1583.  ?v  en  1634.  par  lefquels  la  femme  répétant 
fa  Dot ,  a  été  préférée  aux  Apothicaires  ,  deman- 
dant les  médicamens  qu'ils  avoient  fournis  en  des 
maladies  dont  le  Déflint  n'étoit  pas  décédé  j  ils 
fe  dévoient  imputer  en  ce  dernier  cas ,  de  ne  s'être 
fait  pa)'er ,  puifqu'ils  en  ont  eu  le  tems  ^  mais 
cette  raifon  celfe  au  premier  cas  ,  la  mort  de  leur 
Débiteur  leur  en  ayant  ôté  le  tems*  8c  le  moyen  ^ 
lorfqu'ils  ont  employé  leur  fervices  ou  leurs  mé- 
dicamens ,  le  tems  ne  permettoit  pas  qu'en  même 
moment  ils  fe  fiiTent  payer  j  on  leur  adonné  ladite 
préférence  en  ce  cas ,  parce  que ,  Medicorum 
caufa  jujllor  ejl ,  qui  falutis  hominum  curam 
agunt  ^  kg.  I.  §.  i.ff.Devar.  ij  extraord. 
cogn.it.  Celui  qui  aflîfte  quelqu'un  en  fa  plus  grande 
nécelîîté ,  mérite  plus  que  celui  qui  l'aflifte  en  tems 
qu'il  n'en  a  pas  tant  de  befoin.  Et  li  telle  préfé- 
rence n'étoit  accordée ,  telles  perfonnes  fe  por- 
teroient  rarement  à  afllfter  un  pauvre  homme 
mourant  ;  ôc  la  veuve  ne  fe  peut  pas  plaindre  de 
la  diminution  qui  iè  fait  fouvent  de  fa  Dot  par 
ladite  préférence ,  puifqu'il  a  été  montré  ci-deffus , 
au  Titre,  du  mariage ,  qu'elle  doit  nourrir  fon 
mari  pauvre.  *  Voye-{^  la  Note  fupr.  ] 

71.  Decimo-octavo.  La  femme  n'eft  pas 
préférée  aux  Créanciers  de  fon  mari  pour  la  répé- 
tition de  ià  Dot ,  lorfque  lefdits  Créanciers  ayant 
eu  avis  du  traité  du  mariage  avant  le  contrat  dudit 
mariage  ,  ont  notifié  par  a£te  public  à  la  future 
époufe  ,  &  à  ceux  qui  conflituoient  la  Dot ,  les 
obligations  contenant  les  dettes ,  efquelles  le 
fiitur  époux  leur  eft  redevable ,  avec  proteftation 
d'être  préférés  à  ladite  femme  en  la  répétition 
de  la  Dot  qu'elle  pourroit  bailler  à  fon  futur 
époux  :  ÔC  ain/î  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  en  l'an  \6o-].  La  Roche ,  en  fes 
Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  du  Dot  &  Préfé- 
rence d'iceluiy  titre  6.  arrêt  1.  *  Nota.  Il  n'eft 
pas  néceffaire  que  cette  dénonciation  foit  faite 
avant  le  contrat  de  œaiiage ,  il  fufiît  qu 'ellç  Iç 
Tome  I. 
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foit  avant  la  ctlébiation  -,  autrement  il  feroi^ 
facile  d'éluder  cette  dénonciation ,  Graverol  fut' 
la  Roche ,  eodem. 

Le  même  Graverol  obferve  qu'il  y  a  plulieurs 
cas  qui  équipolent  à  une  dénonciation  formelle  ^ 
comme  quand  les  Créanciers ,  après  avoir  faiv 
faifir  les  biens  du  futur  époux ,  en  ont  pourfuivi 
les  inquants  ou  criées  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. Il  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainii  jugé  j  l'un 
du  28  Juin  1663.  l'autre  du  16  Mars  1669. 

Le  fécond  cas  eft  à  l'égard  des  enfans  d'un 
premier  lit ,  pour  les  fommes  données  à  leur  mère 
dans  fon  contrat  de  mariage  ,  pour  habits ,  ba- 
gues ÔC  joyaux ,  ou  pour  autre  caufe  i  car  une 
féconde  femme  eft  cenfée  avoir  connoilfance  d'une 
telle  donation ,  ne  pouvant  pas  ignorer  le  pre- 
mier mariage  de  fon  mari  ^  de  forte  qu'à  cet 
égard  elle  ne  peut  pas  jouh-  du  privilège  de  fa 
Dot  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit  ;,  attendu, 
même ,  qu'à  caufe  du  refped  qu'ils  doivent  avoir 
pour  leur  père ,  fur-tout  quand  ils  font  fous  fa 
puilTance  ,  on  \qs  doit  coniidérer  comme  ayant  les 
bras  liés ,  &  comme  étant  dans  une  efpece  d'im- 
puilfance  phylique  de  dénoncer  l'hypothèque  qu'ils 
ont  fur  les  biens  de  leur  père  j  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  11  Août  1674.  Cet  Auteur  ajoute  ,  que 
la  même  queftion  s'étant  préfenrée  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit ,  féante  à  Caftelnaudary  ,  il  intervint 
Arrêt  du  Partage ,  le  23  Juin  1679.  &  il  dit ,  que 
ce  Partage  fait  voir  que  le  précédent  Arrêt  n'eft 
pas  établi  fur  un  ufage  conftant  de  juger  au  Par- 
lement de  Touloufe.  ] 

Pareillement ,  la  femme  pour  fa  Dot  ne  peut 
pas  être  préférée  aux  amendes,  auxquelles  fon 
mari  a  été  condamné ,  iceJui  ayant  été  crié  à 
trois  briefs  jours  avant  le  miariage  j  jugé  à  Caftres , 
le  29  Juillet  1632.  cette  criée  à  trois  briefs  jours 
tenoit  lieu  de  proteftation  à  celui  à  qui  appar- 
tenoient  les  amendes. 

Mais  ledit  droit  n'eft  pas  accordé  audit  Créan- 
cier pour  les  fommes  defquelles  le  mari  lui  eft 
devenu  redevable  après  ladite  proteftation ,  ni 
pour  les  dettes  antérieures  j  s'il  y  a  des  Créanciers 
antérieurs  à  celui  qui  a  fait  ledit  aéle  de  protefta- 
tion ,  la  femme  ne  laiftera  pas  d'être  préférée  à 
tous  ^  car  puifoue  tel  ade  de  proteftation  ne  donne 
point  de  privilège  à  celui  qui  le  fait  par-deftus  fes 
Créanciers  antérieurs ,  mais  leulemcnt  empêche 
que  la  femme  qui  eft  poftéricure  ,  ne  lui  foit  pas 
préférée ,  il  eft  jufte  que  comme  la  femme  eft 
préférée  aux  autres  Créanciers  antérieurs  à  celui 
qui  a  fait  ledit  ade  ,  en  leur  conlidération  elle  le 
foit  auftî  contre  celui  qui  a  fait  l'-ade  :  Nam  Je 
yinco  vincentem  te ,  fortiori  raticne  vincam  te 
leg.  Acceffionibus  14.  $.  E'fi  mihi  i.  ff.  De 
diverf  tempor.  prcefcript.   Et  pour   la  même 
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raifon  if  a  été  difci-deffus  que  la  femme  pouvoit 
faire  mettre  dans  le  bloc  de  la  diitriburion  des 
biens  de  fon  mari ,  le  fonds  pris  en  paiement  par 
lin  Créancier  du  mari  avant  fon  mariage  ,  lorf- 
qu'il  y  a  d'autres  Créanciers  antérieurs  à  lui  ^^  6c 
il  ne  fert  de  dire  qu'on  peut  rétorquer  la  même 
raifon  contre  les  Créanciers  de  celui  qui  a  fait  ledit 
ade  <,  en  difant ,  que  puifque  tel  Créancier  qui  a 
fait  ledit  a£le ,  elt  préféré  à  la  femme  &  que  la 
femme  ell:  préférée  à  tous  les  Créanciers  antérieurs 
de  fon  mari ,  par  la  conlidération  de  la  femme  il 
doit  être  préféré  même  aux  Créanciers  qui  lui 
font  antérieurs  ^  car  puifqu'il  y  a  doute  de  part 
Êc  d'autre,  il  vaut  mieux  le  vuideren  faveur  de  la 
femme ,  afin  qu'elle  puifle  avoir  fa  Dot  :  In  ambi- 
^uis  prodctibus  refpondere  melius  e/?,  Icg.  In 
amhigms  ~/0.ff.  Dejur.  dotiam ,  &  leg.  In  amhi- 
guis  %S'ff-  ^^  diverf.  reg.  jur.  Seulement  û  ledit 
Créancier  qui  a  fait  ledit  aâ:e  ,  veut  être  préféré  à 
la  femme,  il  doit  payer  les  Créanciers  antérieurs 
du  mari ,  &  alors  il  fera  préféré  à  la  femme  pour 
ce  qui  lui  eft  dû  en  fon  propre ,  &  alloué  après 
elle  pour  ce  qui  lui  fera  dû  du  chef  des  Créanciers. 

yi.  Decimo-nono.  La  fcmme  ne  jouit  pas 
dudit  droit  de  prélation  lorfque  les  quittances  qui 
lui  ont  été  faites  de  la  Dot ,  ne  font  pas  paifées 
pardevant  Notaires  •■,  car  telles  quittances  font 
nulles  pour  le  regard  des  Créanciers ,  fuivant 
fa'-iicle  130.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII. 
contre  h  Loi  un.  §.  Et  ut  plenius  i.  Cod.  De  rei 
uxor.  aci,  qui  donne  l'hypothèque  à  la  femme  , 
foit  que  par  aéte  écrit  elle  montre  avoir  payé  la 
Dot ,  ou  fans  écriture.  *  Nota.  L'Ordonnance  de 
16Z9.  a  été  regiftrée  aux  Parlemens  de  Touloufe  , 
Bordeaux  ôc  Dijon ,  avec  des  modifications  flir 
plufieurs  articles.  Voye\  Néron,  tom.  i.  ] 

Seulement  les  quittances  de  main  privée  faites 
par  le  mari  non  à  la  femme  ou  à  celui  qui  a  conf- 
titué  la  Dot  ^  mais  à  un  Débiteur  particulier  d'icelle 
en  dédudion  de  fa  dette  ,  font  bonnes ,  même 
contre  les  Créanciers  antérieurs  du  mari  ;  car  en 
ce  cas  il,  n'y  a  aucune  apparence  qu'elles  aient  été 
faites  en  fraude  defdits  Créanciers -,  vu  primo  ,  qu'il 
appert  de  la  dette ,  &  que  fj  par  telles  quittances 
le  mari  acquiert  à  fa  femme  une  hypothèque  fur 
fes  biens,  poiu- répéter  ce  qu'il  a  retiré  du  Débi- 
teur ,  auffi  d'autre  côté  il  éteint  l'hypothèque  que 
ladite  femme  avoit  fur  les  biens  dudit  Débiteur. 
Or ,  en  ce  cas  le  mari  ne  portant  aucun  profit  à  fa 
femme ,  n'eft  pas  préfumé  avoir  fraudé  fes  Créan- 
ciers ,  &  ainfi  je  l'ai  décidé  en  Confulration. 

En  outre,  les  quittances  écrites  de  main  privée 
du  mari ,  6c  reconnues  avant  que  le  mari  ait  mis 
ks  biens  en  diflribution ,  font  pleine  preuve  de  la 
Dot  reçue  ^  même  par  icelîe  la  femme  jouit  de 
la  préférerice  à   tous  les  Créanciers  hypothé- 
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caires  du  mari  ^  jugé  à  Caflres  >  le  1 7  Janvier 
1635.  en  l'affaire  de  Jacquette  Sauniere  j  car  bien 
que  les  promeiTes  de  main  privée ,  ne  foient 
allouées  régulièrement  que  du  jour  de  l'aveu  5 
néanmoins  il  en  eff  autrement  defdites  quittances, 
parce  qu'en  icelles  on  ne  regarde  pas  la  date  du 
jour  qu'elles  ont  été  faites  ou  reconnues ,  mais 
feulement  la  vérité. 

73.  ViGESiMO.  La  femme  pour  la  répétition 
de  fa  Dot  ne  fe  peut  pas  prendre  fur  les  biens 
aliénés  par  fon  mari  avant  fon  contrat  de  ma- 
riage •■)  bien  que  par  le  contrat  de  vente  il  fe  fût 
réfervé  le  précaire  jufqu'à  fon  aftuel  6c  entier  paie- 
ment ,  Se  que  depuis  le  contrat  de  mariage  il  ait 
reçu  le  prix  de  l'Acheteur  ^  car  la  femme  ne  peut 
prétendre  hypothèque  que  fur  les  biens  que  fon 
mari  avoit  lors  de  fon  contrat  de  mariage ,  ou 
qu'il  a  acquis  depuis  :  ÔC  de  fait  le  mari  en  rece- 
vant la  Dot ,  hypothèque  fes  biens  préfens  Se  fli- 
turs  ;,  mais  les  biens  qu'il  avoit  aliénés  auparavant 
ledit  contrat ,  ne  font  point  hypothéqués  à  la 
femme,  puifque  depuis  fon  mariage  ils  n  ontpoint 
appartenu  au  mari  '•,  Sc  ladite  claufe  de  précaire 
appofée  au  contrat  de  vente ,  n'empêche  pas  que 
la  propriété  de  la  chofe  vendue  n'ait  été  transférée 
à  l'Acheteur  dès  le  moment  de  fon  contrat ,  mais 
feulement  fert  au  Vendeur  pour  montrer  qu'il  a 
une  hypothèque  privilégiée  fur  la  chofe  ,  comme 
il  a  été  dit  ailleurs  ^  feulement  en  un  feul  cas  la 
femme  fe  peut  prendre  fur  les  biens  aliénés  avant 
ledit  contrat  de  mariage  ^  favoir ,  lorfque  le  mari 
a  des  Créanciers  antérieurs  audit  contrat  de 
vente  \  car  alors  la  femme  pourra  par  le  bénéfice 
defdits  Créanciers  faire  mettre  dans  le  bloc  de 
la  diltribution ,  lefdits  biens  aupatavant  aliénés , 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

74.  ViGESiMO-PRiMO.  Bien  que  la  femme  ait 
droit  d'inliifance  dans  la  maifon  de  fon  mari  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fa  Dot ,  Sc  que  les 
enfans  d'icelle  jouifTent  du  pri\  ilege  de  leur  mer« 
en  la  répétition  de  la  Dot ,  concernant  la  préfé- 
rence des  Créanciers ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfiis  •■,  néanmoins  lefdits  enfans  n'ont  pas  ledit 
droit  d'inliflance  dans  ladite  maifon  :  Se  ainli  a 
été  jugé  diverfes  fois  en  la  Chambre  de  l'Edit 
de  dartres ,  Se  notamment  par  Arrêt  donné  en 
Audience,  moipréfent,  plaidans  Biflbl  Se  Car- 
bon ,  le  19  Juin  1636.  Au  cas  duquel  Arrêt  le  pera 
defdits  enfans  étoit  encore  vivant ,  Se  les  biens 
du  père  étant  mis  en  diflribution  ,  fes  enfans  vou- 
loient  empêcher  le  fequeftre  en  la  jouiffance  de  la 
maifon ,  ce  qui  leur  fut  défendu  par  ledit  Arrêt  ^ 
car  ledit  droit  n'a  été  accordé  à  la  femme ,  que 
parce  qu'il  lui  eft  honteux  de  demeurer  hors  de 
la  maifon  de  fon  mari ,  où  elle  avoit  gouverné  ^ 
ce  qui  n'a  pas  lieu  en  faveur  defdits  enfans  qui  n'y 
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ont  jamais  eu  aucune  prééminence ,  contre  l'avis  forte  que  le  mari  n'efl:  pas  obligé  de  rendre  la 

de  Myn/ing.  centur.  7.  ohftrvat.  8z.  num.i.i.i^-^.  chofe  dotale  ,  qu'il  n'en  ait  été  rembourfé    le^r. 

D'abondant ,  le  droit  d'infiftance  n'eft  accordé  Si  is  qiiis  56.  §.  Quod  dicitur  ^.ff.  De  jur.  dot. 

à  ladite  femme  que  fur  la  maifon  de  fon  mari  feu-  6'  leg.  Quod  dicitur  5.  inpnncip.  ff.  De  impenf. 

lement ,  &  non  pas  fur  les  autres  biens  du  mari .  in  res  dotal,  facl.  *  ISlota.  Ces  Loix  ont  été  corri- 

comme  il  a  été  jugé  en  termes  formels  en  la  Cham-  gées  par  Juitinien , //z /^^.  unie.  $.  s- ^od.  De 

bre  de  l'Edit  de  Cailres  ,  le  6  Mai  1639.  en  la  rei  uxor.acl.  bi  fuivant  ledit  §.  5.  le  mari  ne  peut 

diftribution  des  biens  de  Pierre  Marc,  car  Mcyf-  point  ufer  de  rétention  pour  raifon  des  impenfcs 

fonniere,  veuve  dudit  Marc ,  ayant  par  Sentence  qu'il  a  lait  fur  les  biens  dotaux  j  mais  voyei  L'arti- 

des  Ordinaires  de  Sommieres ,  obtenu  pendant  de  9.  du  tit.  de  l'exécution  des  Jugemens  27.  de 

l'inftance  de  diftribution  ,  droit  d'inliftance  fur  la  l'Ordonnance  de  1667.  ] 

maifon  gç  tous  aut:res  biens  dudit  Marc  ,  par  ledit  Et  bien  que  le  mari  ait  paye  la  Dot  entière  fans 

Arrêt  il  fut  dit  ,  qu'elle  n'auroit  ledit  droit  d'in-  précompter  lefd.  dépenfes  nécelfaires,  il  n'eft  pas 

fiftance  que  fur  la  maifon  dudit  Marc  feulement,  pour  cela  privé  de  les  demander,  dicl.  leg.  5.  §. 

♦  Nota.  Au  Parlement  de  Dijon  la  femme  fe  fait  Si  dos  z.  Comme  aufti  il  les  peut  demander  ,  bien 

renvoyer  en  polTeftion  fur  tous  les  biens  de  fon  qu'il  les  eût  données  à  fa  femme ,  leg.  In  volup- 

mari,  &  en  fait  les  fruits  liens,  jufqu'à  ce  qu'elle  tuariis  n.  §.  Donationem  ,  un.ff.  De  impenf. 

ait  été  payée  de  fa  Dot.  ]  in  res  dot  al.  facl. 

75.  Secundo.  Puifque  l'augment  ou  la  diminu-  Secundo.  Il  peut  répéter  les  dépenfes  utiles  de 

nudon  de  la;  Dot  ineftimée  qui  arrive  pendant  le  grand  prix  qu'il  a  faites  en  la  chofe  dotale,  leg. 

mariage ,  eft  au  profit  ou  à  ia  perte  de  la  femme ,  Voluptuarice  7.  §.  Quarum  ,  un.  ff.  eod.  pour 

il  eft  raifonnable  que  ce  que  le  mari  a  dépenfé  grandes  qu'elles  foient ,  fi  elles  ont  été  faites  de  la 

pour  conferver ,  acquérir  ou  augmenter  les  biens  volonté  de  fa  femme,  leg.  Utllium  %.ff.  De  im- 

dotaux ,  lui  foit  rendu  parla  femme  ou  les  héri-  l^enf.  in  res  dotal,  ij  leg.  unie.  $.  Taceat  5.  Cod. 

tiers  d'icelle;  aihfi,  il  peut  répéter  \qs  dépenfes  De  rei  uxor.acl.  Même  celles  qu'il  a  faites  enou- 

nécelîaires  qu'il  a  faites  en  la  chofe  dotale  ,  pour  vrant  des  carrières  ,  fi   elles  font  telles  que  les 

grandes  qu'elles  foient,  bien  qu'il  eût  été  convenu  pierres  y  croiftent  ,  5c  non  autrement,  leg.  ult. 

entre  les  mariés  qu'elles  ne  feroient  pas  répétées,  ff.  Defundo  dotali ,  &  leg.  Fruclus  7.  §.  Si  vir. 

leg.  lllud  5.  §.  Et  fi  convenerit ,  ult.ff.  Depacl.  i^.ff.  Solut.  matrim.  fans  qu'il  foit  obligé  de  te- 

dotal.  Quia  taies  impenfœ  dotem  ipfo  jure  mi-  nir  en  compte  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  Dot  , 

nuunt ,  dicl.  §.  ult.  &  InJîitut.De  acl.  §.  Itemfi  Barrol,  ad  leg.  i.num.^.  Cod.  De  bon.  matern. 

de  dote   37.   &'  leg.  un   §.  5.  Cod.  De  rei  uxor.  Et  bien  que  le  père  adminiftrateur  6c  ufufruitier 

acl.  iinon  que  telle  convention  ait  été  faite  après  du  bien  de  fes  enfans ,  foit  tenu  des  fruits  defdits 

la  diiToIution  du  mariage  ,  leg.  Ob  res  lo.inprin-  biens  de  fournir  à  toutes  les  dépenfes  qu'il  con- 

cip.ff.  De  pacl.  dotal.  vient  faire  pour  iceux ,  pour  grandes  qu'elles  foient, 

Pareillement ,  lefdites  dépenfes  nécefiaires  peu-  même  aux  frais  des  procès ,  comme  il  fera  mon- 
vent  être  répétées  ,  bien  que  la  chofe  pour  la-  tré  au  Titre  de  lUfufruit  ^  néanmoins  le  mari 
quelle  elles  ont  été  fdàtQS  ,  foit  dépérie  par  cas  n'eft  pas  oblige  de  tenir  en  compte  fur  lefdites  dé- 
formit ,  comme  fi  la  maifon  que  le  mari  avoir  ap-  penfes  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  Dot ,  Bartol. 
puyée  covame  menaçant  de  ruine  ,  s'eft  depuis  ad  leg.  1.  num.  4.  Cod.  De  bon.  matern.  ôc  Fa- 
brûlée  ,  leg.  Et  in  totum  àf.jf.  De  impenf.  in  res  ber  ,  infuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  rei  uxor.  acl. 
dot.  facl.  car  puifque  le  mari  eût  été  refî:)onfable  8.  defin.  xy.  La  Loi  donne  l'ufufruit  au  père ,  fans 
delà  perte  ou  détérioration  furvenue  es  biens  qu'il  lui  coûte  rien  ,  à  caufe  de  la  puilTance  pater- 
dotaux ,  faute  d'avoir  fait  lefdites  dépenfes ,  com  •  nelle  qu'il  a  fur  lui ,  comme  il  fera  montré  audit 
me  il  a  été  dit  ci-defTus ,  il  eft  jufte  que  les  ayant  titre  d'Ufufruit  -^  mais  l'ufufruit  que  la  Loi  donne 
faites ,  y  étant  contraint  par  telle  néceftîté ,  qu'el-  au  mari  fur  la  Dot ,  ne  lui  eft  pas  accordé  gratui- 
les  lui  foient  payées  fans  qu'on  lui  puiife  imputer  tement ,  mais  feulement  afin  de  fupporter  les  char- 
la  perte  de  la  chofe  furvenue  par  cas  fortuit ,  puif  ges  du  mariage  ,  comme  il  a  été  dit  ci-  delfus  : 
que  nul  n'eft  tenu  des  cas  fortuits ,  leg.  Contraclus  il  n'eft  pas  donc  jufte  que  les  fruits  de  la  Dot  qui 
23.^  De  diverf.  reg.jur.  doivent  fervir  à  fupporter  lefd.  charges  du  mariage 

De  plus ,  la  femme  eft  obligée  de  rembourfer  foient  employés  à  faire  les  affaires  de  fa  femme, 

fon  mari  des  frais ,  par  lui  expofés  àla  pourfuite  du  En  outre ,  le  mari  peut  répéter  les  dépenfes  utiles 

procès  de  ia  femme ,  quoique  le  mari  ait  perdu  de  grand  prix  qu'il  a  faites  es  biens  dotaux ,  bien 

fon  procès ,  pourvu  que  Utiliter  fuerit  cœvtum  j  que  la  chofe  en  laquelle  lefdites  dépenfes  avoient 

jugé  à  Caftres ,  en  Avril  1631.  été  faites,  foit  dépérie  par  cas  fortuit;  comme  fi 

Même  telles  dépenfes  diminuent  ia  Dot ,  en-  la  maifon  dotale  que  le  mari  avoit  réparée,  a  été 

X  X  X  ij 
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bruice  par  cas  fortuit ,  Argurn.  leg.  Plan}  3  8.  in  che  que  de  ce  qu'elle  reçoit  cffeaivement.  Que  fi 
fin.ff.  De  liœredit.  petit,  où  il  eft  dit  :  Que  le  le  mari  y  a  plus  dépenfé  ,  aun:!  s'eft-il  fervi  du 
'PoJfeJJeur  de  bonne  foi^  &  le  Tuteur  ou  Cura-  fonds  dotal  ôc  defdites  réparations^  &  ainfi  il  eft 
teur  peuvent  répéter  les  dépenfes  néceJJ aires  ou  jufte  qvie  (i  lefdites  réparations  ont  diminué  en  va- 
utiles  qu'ils  ont  faites  en  la  chofe  ,  bi'en  que  la-  leur  ,  le  mari  fupporte  cette  diminution  arrivée 
dite  chofe  foit  dépérie.  Ce  qui  a  lieu  non- feule-  pendant  qu'il  s'en  eft  fervi.  Mais  comme  le  mari 
ïnent  lorfque  lefdites  dépenfes  avoient  été  faites  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  lefdites 
par  la  volonté  cxprefte  de  la  femme  (  qui  en  ce  réparations  ,  eu  égard  à  ce  qu'elles  ont  coûté  , 
cas  auroit  grand  tort  d'en  refufer  le  paiement,  fous  mais  feulement  eu  égard  à  ce  qu'elles  valent  au 
prétexte  que  ladite  perte  furvenue  par  cas  fortuit,  tems  de  la  reftitution  :  aufïi ,  ft  au  temps  de  ladite 
puifque  nul  n'eft  tenu  des  cas  fortuits ,  leg.  Con-  reftitution  elles  font  plus  eftimées  qu'elles  n'ont 
traclus  z^.Jf.  De  diverf  regul.  jur.  )  mais  aufll,  coûté  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  feront  pas 
bien  qu'efles  n'aient  pas  été  faites  par  la  volonté  tenus  d'en  payer  que  ce  qu'elles  ont  coûté,  ^rg'i/- 
exprelfe  de  fa  femme  ^  car  puifque  les  Tuteurs  &:  ment.  dlcl.  leg.  In  fundo  38.  où  il  eft  dit  ;  Que 
Curateurs  peuvent  répéter  telles  dépenfes  ,  bien  i Acheteur  auquel  la  chofe  eji  évincée  ,  fe  doit 
que  la  chofe  foit  dépérie ,  ê«C  que  leurs  pupilles  ou  contenter  de  ce  qu'il  a  dépenfé^  bien  que  les  répa- 
adultesn'y  aient  pas  expreffément  confenti,  com-  rations  foie nt  plus  ejlimées.  Il  fuffît  que  le  mari 
me  il  fera  dit  au  Titra  des  Tuteurs-^  ôc  que  le  foit  indemnifé  de  fes  répararions,  fans  vouloir  pro- 
mari en  faifant  lefdites  dépenfes  a  fait  ce  qu'un    fiter  fur  fa  femme. 

bon  père  de  famille  eût  fait  j  il  n'eft  pas  jufte  de  Secundo.  Lorfque  la  Dot  confifte  en  biens 
lui  refufer  le  rembourfement ,  fous  prétexte  de  la-  immeubles  eftimés ,  parce  qu'alors  le  mari  en  eft. 
dite  perte  furvenue  par  cas  fortuit ,  de  laquelle  ,  cenfé  acheteur ,  &  que  l'augment  ou  pêne  qui  eft 
comme  dit  eft,  perfonne  n'eft  tenu  ;  Provocandl  furvenue ,  tombe  fur  lui  ,  &  non  fur  la  femme, 
fuerunt  mariti  ut  prompt làs  defuo  aliquid  pro  comme  il  a  été  dit  ci-delTusj  le  mari  ne  peut  pas 
uxoribus  impendant ,  dumfciunt  fe  recepîuros  id  demander  aucunes  dépenfes  qu'il  y  ait  faites ,  foit 
quod  impenderint-.,  comme  en  pareil  cas  il  eft  dit  néceftâires ,  utiles  ou  volupaieufes ,  Faber ,  infuo 
des  Tuteurs,  en  la  Loi  première  ,  inprincip.  ff.  Cod.  lib.  5.  tit.  De  rei  uxor.  acl.  8  defin.  27.  fui- 
De  contr.  tutel.  La  Loi  accorde  ladite  répétition  vant  la  Loi  unique ,  §.  Càmque  cxflipulatu  9.  in 
au  mari  pour  lefdites  dépenfes  ncceft'aires,  comme  fine ,  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  JEJîimatarum  enim 
il  a  été  dit  ci-delîijs ,  elle  ne  parle  pas  véritable-  rerum  maritus  quaji  emptor ,  ù  commodum  fen- 
îTient  des  unies,  mais  y  ayant  même  ou  prefque  tiat ,  Ç^  difpendium  fubeat ,  (^  periculum  expec- 
femblable  raifon  es  unes  qu'es  autres  ,  il  eft  jufte  tet ,  diâ.  §.  9,  finon  qu'après  la  dinolution  du  ma- 
d'accorder  généralement  au  mari  la  répétition  de  riage  le  mari  du  confentement  de  fa  femme  lui 
routes  lefdites  dépenfes ,  foit  néceftâires  ou  unies ,  reftituât  lefdits  biens  eftimés  ,  Faber ,  diâ.  lib.  5. 
bien  que  la  chofe  en  laquelle  elles  ont  été  faites  tit.  De  jure  dotium  7.  définit.  44. 
ne  foit  plus  en  nature.  Tertio.  Lorfque  la  Dot  a  été  conftituée  en 

76.  Mais  lefdites  dépenfes  employées  en  répa-  deniers  ,  6t  qu'en  paiement  de  ces  deniers  on  a 
ranons  du  fonds  dotal  ,  ne  peuvent  être  léykices  baillé  au  mari  certaines  dettes ,  le  mari  ne  peut 
que  fuivant  la  valeur  defdites  réparations  au  tems  demander  à  la  femme ,  ni  à  fes  héritiers  aucuns 
que  le  fonds  dotal  eftreftitué  à  la  femme  ou  à  ks  dépens  par  lui  faits  en  l'exaélion  de  ces  àeizes  , 
Fléririers,  6c  non  pas  eu  égard  à  ce  que  lefdites  parce  que  lefdites  dettes  appartiennent  entièrement 
réparations  peuvent  avoir  coûté,  lorfqu'elles  ont  au  mari;  ?vil  fe  doit  imputer  d'avoir  pris  en  paie- 
été  faites ,  Argum.  leg.  Deducia  S^-Jf  Ad  Sena-  ment  de  telles  dettes.  11  en  feroit  autrement,  fi  la 
tufc.  Trehd.  où  il  eft  dit  :  Que  les  réparations  femme  s'étoit  conftitué  en  Dot  certaines  dettes  ^ 
faites  par  TUéritier  aux  biens  du  fidéicommis  ,  car  alors,  parce  que  lefd.  dettes  font  dotales, &: que 
ne  lai  doivent  être  remhourféespar  h  Fidéicom-  la  femme  eft  cenfce  s'être  conftitué  en  Dot  ce  qui 
Piiffaire ,  qu'eu  égard  a  leur  valeur  au  temps  de  pourra  être  exigé  d'icelles,  f£S  dépenfes  diftraites, 
la  refîituîion  du  fidéicommis,  &  Argument,  leg.  leg.  Mûnvio  41.  §.  i.j^^  De  légat.  1.  le  mari  peut 
Jn fundo  38.^  De reivindicat.  où  il  eft  dit:  Que  diftraire  les  dépenfes  qu'il  a  fait  en  l'exaftion  de. 
r  Acheteur  de  bonne  foi  .^  auquel  la  chofe  efi  évin-  ces  dettes,  Faber,  dicl.  defin.  zy.  D'abondant, 
cée,  ne  peut  pas  demander  tout  ce  qu'ila  dépenfé  puifqu'il  a  été  montré  ci-deftlis  que  les  dépenfes 
pour  la  réparer  ou  méliorer  .,  mais  feulement  ce  nécelfaires  diminuent  la  Dot ,  il  eft  indubitable 
que  les  réparations  ou  méllorat  ions  font  eflimées  que  les  frais  faits  pour  retirx.r  la  dette  d'une  per- 
^u  tems  qu'elle  lui.  tfi  évincée:,  car  la  femme  n'eft  fonne  qui  jiourroit  devenir  iufolvable  ,  empêchant 
tenue  pour  lefdites  réparations  qu'en  tant  qu'elle  lapertc  de  la  Dot ,  font  néceftâires. 
en  devient  plus  riche  :  or ,  elle  ne  devient  plus  ri-        Quarto.  Bien  que  la  Dot  confifte  en  biens. 
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immeubles  ineftimcs ,  8c  bien  que  lefdites  dépen-  marié  décédé  ,  à  proportion  du  temps  que  ledit 

fes  néceffaires  diminuent  la  Dot  ,  comme  dit  eit  ^  mariage  a  duré  de  ladite  année ,  lefdites  dépenfes 

toutefois  le  fonds  dotal  ne  celle  pas  pour  quelque  font  diftraites  ôc  portées  par  chacune  des  Parties 

partie  d'être  dotal  ,  dicl.  leg.  Si   is  qui  56,  §.  à  proportion   de  la  part  que  chacun  prend  def- 

Çuod  dicitur  ^.Jf.  De  jur.  dotium  ,  leg.  Quod  dits  fruits  ,  comme  j'ai  montré  ci-deffus  en  cette 

dlcitur  5.  in  princip.  ff.  De  impenf.  in  res  dot.  même  troijieme  Section. 

facl.  Etenim  abfurdum  ejî  diminutionem  corpo-  Septimo.  Ni  ce  qu'il  a  payé  pour  les  charges 

ris  fieripropterpecuniam  jdicl. princip.  c^r  com-  impofées  fur  le  fonds  dotal  ,  comme  tailles  ou 

me  l'hypothèque  demeure  toujours  indivifible  6c  cens,  Omis  enim  frucluum  impendia  fur.t ,  leg. 

entière  fur  tous  les  fonds ,  même  après  que  la  par-  Neque  i  i^.ff.  De  impenf.  in  res  dot. 

tie  de  la  dette  eft  payée  ,  ainfi  qu'il  fera  montré  Octavo.  Ni  les  dépenfes  voluptueufes ,  bien 

au  Titre  des  Hypothèques  \  audl ,  bien  que  la  Dot  qu'elles  aient  été  faites  de  la  volonté  de  la  femme , 

foit  diminuée  par  lefdites  dépenfes  nécelTaires  ,  le  leg.  In  voluptuariis  ji.in  princip. ff.  eod.  0  leg. 

fonds  dotal  demeure  entièrement  dotal ,  pour  ce  unie.  §.  Tacet  5.  verf.  Quod/i ,  Cod.  De  rei  uxor. 

qui  relie  dû  de  Ja  Dot,  après  les  dépenfes  déduites,  acl.  Seulement  il  lui  eft  permis  de  les  ôter ,  s'il  le 

Et  n'obfte  la  Loi  5.  in  princip.  en  ces  termes  :  Cœ-  peut  faire  fans  empirer  l'héritage  ,  Sc  non  autre- 

teràm  hœc  res  faciet  definere  ejje  fundum 'dota-  ment ,  leg.  Pro  voluptuariis  c).ff.  De  impenf.  in  res 

km  velpartem  ejus  ^  car  ce  mot ,  Cœterùm ,  doit  dot.  à  dicl.  §.  Taceat.  5.  finon  que  la  femme  aimât 

être  pris  ÔC  entendu  pour  ,  alioqui  -^  ôc  que  ce  mieux  payer  lefdites  dépenfes ,  car  en  ce  cas  il  les 

feroit  une  marque  d'abfurdiré  qui  s'enfuivroit ,  fi  doit  lailTer  ,  dicl.  leg.  Pro  voluptariis. 

on  difoit  que  le  corps  dotal  efl  diminué  :  &  ain/i  fè  Nono.  Ni  hs  dépenfes  qu'il  a  faites  en  réparant 

prend  aulTi  ledit  mot  en  la  Loi ,  Sedfi  is  qui  <^6.  les  biens  dotaux  ,  lorfqu'eiles  font  de  petite  va- 

§.  Miximè  ^.ff.  De  Carbon.  Ediclo  ,  ÔC  en  la  Loi  leur ,  Boër.  decif.  44.  num,  25.  £>C  Ranchin ,  Decif. 

A  divo  Pic  15.  §.  Sedfi  emptor.  7.  ff.  De  re  jud.  part.  2.  concluf.  45 1.  O part.  4.  concluf.  464.  fui- 

Seulement  fi  lefdites  dépenfes  montent  autant  que  vant  la  Loi ,  Omninà  iz  6*  leg.  Quod  dicitur  15. 

vaut  le  fonds  dorai ,  Ôc  qu'il  n'y  ait  point  auflî  des  ff.  eod.  Modicas  impenfas  non  débet  arbitcr  cu- 

deniers  dotaux ,  ledit  fonds  cefle  entièrement  d'être  rare ,  alioquin  negotiorum  gefiorum  potiùs  quam 

dotal ,  dicl.  leg.  Si  is  qui  56.  §.  Quod  dicitur  3.  de  dote  judicium  videbitur  ,  dicl.  leg.  12. 

ff.  De  jure  dotium  j  car  fi  avec  ledit  fonds  il  y  a  Decimo.   Ni  Jmêmei  les  dépenfes  utiles  def- 

des  deniers  dotaux  ,  la  diminution  fe  fait  prerriié-  quelles  la  femme  feroit  ilirchargée  ,  n'ayant  point 

rement  des  deniers ,  dicl.  §.  3.  ôc  fi  la  femme  paie  été  faites  par  fa  volonté ,  leg.  Utilium  8.  ff.  De 

lefdites  dépenfes  au  mari ,  le  fonds  reviendra  do-  impenf.  in  res  dot.  &  leg.  Impenfce  -jc^.  §.  Utiles 

tal ,  dicl.  §.  3.  ôc  cependant  ne  pourra  pas  être  i.ff.  De  verb.  Jignijic.  Iniquum  enim  effet  com- 

aliéné  comme  s'il  demeuroit  dotad  ,  dicl.  §.  3.  pelLi  mulierem  rem  vendere  ,  ut  impenfas  in  eam 

Q  u  I N  T  o.   Lefdites  dépenfes  utiles  ne  dimi-  faclas  folveret ,  Ji  aliundl  folvere  non  potejî , 

ruent  pas  la  Dot  ^  ôc  pour  icelles  le  mari  n'a  pas  dicl.  leg.  Vtilium  8.  (j  dicl.  §.  Vtiles  i.  Elles  font 

droit  de  rétention  ,  comme  es  nccedaires ,  leg.  cenfées  faites  fans  la  volonté  de  la  femme  ,  foit 

Voluptuiriœ  7.  §.  Quarum  ,un.  ff.  De  impenf.  qu'elles  aient  été  faites  à  fon  infçu  ou  contre  fa 

in  res  dotal,  faci.  *  Vide  fupr.  num,  75.  ]  volonté  ,  dicl.-  §.   Utiles  ,1.  Or  ,  les  dépenfes  né- 

Sexto.   Le  mari  ne  peut  pas  demander  ce  cefTaires  font  celles  fans^  lefquelles  la  chofe  feroit 

qu'il  a  dépenfe  pour   la  perception  qq'î  fruits  ,  dépérie  ou  diminuée  ,  leg.  Impenfœ   14.  ff'.  De 

comme  pour  labourer  ôC  femer  ,  leg.  Fruclus  impenf.  in  res  dot.  facl.  ^  dicl  leg.  Impenfœ.  yc). 

7.  §.  Impendi  ,  ultim.  ff.  Solut.  mjtrimon.  &  in  princip.  ff.  De  verbor.  fignific.  comme  celle 

leg.  Vel  fi  vîtes  3.  §.  A'br  gsner aliter  .,  un.  ff.  qui  eft  faite  pour  réparer  ou  appuyer  une  maifon 

De  impenf  in  res  dot  il.  facl.   ôc  ainfi  fe  juge  qui  menace  ruine, /fg'.  i.  §.  ult.tîj  leg.  Impenfœ^ 

au  Parlement  de  Bordeaux  ,  Automne  ,  ad  dicl.  14.  in  princip.  ff.  De  impenf.  in  res  dot.  Jacl^ 

leg.  i.ff.  eodem.  Quia  ex  fruclibus prias  impen-  ou  qiii  (k  fait  pour  détourner  la  rivière  d'un  fonds  y 

fis  fatisfaciendum  eJî ,  di^.  §.  Impendi  -^  bien  que  dicl.  leg.  Impenfœ  in  princip. 

lefdites  dépenfes  ne  fervent  pas  feulement  pour  Les  dépenfes  utiles  font  celles  qui  rendent  la 

ladite  perception,  m?.isau(Tî  pour  la  confcrvation  chofe  meilleure  ,  leg.  Quod  dicitur  5.  §.  Utiles  y 

de  la  chofe ,  leg.  ult.ff.  eod.  ce  q.ii  a  lieu  lorfquc  ult.  ff.  eod.  &  dicl.  leg.  Impenfas  79.    §.    Uti~ 

le  mari  retient  tous  les  fruits  provenus  du  fonds  do-  les    1.  ff.  De  verbor.  fignificat..  comme  celle 

tal ,  dicl.  §.  Impendi  ^  car  pour  \qs  fruits  provenus  q'  li  fe  fait  pour  défricher  une  terre  ,  leg.  Veluti  C. 

dudit  fonds  à  la  dernière  année  que  1  j  mariage  a  ff.  De  impenf.  in  res  dot.  ou  pour  Tengrai/Ter,  dicl^ 

été  difibus  ,  parce  q-ie  lefdirs  fruits  font  divifcs  leg.  Impenfœ  14.  §.  i.ff'eod.  ou  pour  une  grange  , 

entre  le  conjoint  fuivivant  ôc  les  héritiers  du  %.  7.  §.  16. ff'.  Sokct  njatr.  ou  pour  le  bâtiment 
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(d'une  boutique  ,  dicî.  leg.  Vduù  6.  ou  d'un  mou-  en  le  rembouriant ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus , 

lin  ,  diâ.  leg.  VeLuti  6.  &  dicl.  leg.  Impenfœ  79.  auflTi  eft-il  julle  que  le  mari  jouiffe  du  même  droit 

§.  Utiles  i.  ff.  De  verb.  Jignif.  ou  d'un  grenier ,  envers  fa  tèmme. 

dicl.  §.  Utiles  I.  Et  n'obite  ,  la  Loi  première  ,  §•  79-  QuiNTO.  Après  la  diflblution  du  mariage , 
Inter  i.jf'.  De  irnpenf.  m  res  dotal,  facl.  où  il  ell  la  femme  ne  peut  pas  demander  que  pour  le  paie- 
dit  que  ,  Sipcjiinum  ,  vel  horreuin  neccjjario  fac-  ment  de  fa  Dot ,  on  lui  adjuge  tous  les  biens  de 
tumjit ,  in  necejlirîis  impenjis  enumerarï  \  car  il  fon  feu  mari ,  leg.  unie.  Cad.  Nepro  dote  mulier 
n'eftpasdit  en  ladite  Loi  abfolument ,  que  telle  dé-  bona  -,  mais  feulement  s'il  n'a  point  laifle  d'héri- 
penfe  (bit  néceifaire  ■■,  mais  elle  ajoute  cette  condi-  tiers  folvables  ,  elle  peut  faire  faifir  les  biens  de 
i\on .,  Si  nece£ario f'acluinjit  :  auiïi  ledit  ^.  Utiles ,  fon  mari  ,  y  furdire  pour  ce  qui  lui  efl:  dû  ,  ÔC 
ne  dit  pas  que  relies  dépenfes  du  moulin  ou  gre-  après  avoir  obfervétpures  les  folemnités  ordinaires 
nier  foient  toujours  utiles ,  fed  plerumque  ,  donc  es  ventes  judiciaires ,  fe  les  faire  adjuger  par  dé- 
tantôt  elles  font  utiles ,  tantôt  néceliaires.  cret ,  diâ.  leg.  unie. 

Les  dépenfes  voluptueufes  font  celles  qui  em-  80.  Sexto.  Après  la  difTolution  du  mariage  , 

belliffent  la  chofe  ,  mais  ne  la  rendent  pas  plus  la  femme  ne  peut  pas  de  fa  propre  autorité ,  con- 

iitile  ,  leg.  Voluptuarice  7.  in  princip.  jf.  De  tre  la  volonté  des  héritiers  de  fon  mari ,  prendre 

irnpenf.  in  res  dot.  facl.  (Jj»  dicl.  leg.  Impenfœ  79.  pofTefTion  de  ks  biens  dotaux ,  mais  elle  le  doit 

§,Voluptuariœ  ^ult.ff.  De  verb.  fignif.  comme  faire  par  autorité  àM^ugQ ,  leg.  Dotis  9.  Cod. 

celles  qu'on  fait  pour  des  vergers  de  plaifance  ,  Solut.  matrim. 

peintures,  6c  autres  chofes  femblables  ,  dicl.  §.  81.  Septimo.  La  femme  ne  peut  pas  répéter 

yoluptuariœ  ult.   Que  i\  telles   dépenfes  font  de  fon  mari ,  la  Dot  qu'elle  a  payé  au  père  de  fon 

faites  en  chofes  vénales ,  elles  ne  font  point  volup-  mari ,  leg.  Si  càm  dotem  22.  §.  Tranfgrediamur 

tueufes  ,  mais  utiles ,  leg.  Quodjihce  10.  ff.  De  ii.ff.  Solut.  matrimon.  finon  que  le  mari  fûthé- 

impenf.  in  res  dot.  facl.  ritier  de  fon  père  ,  dicl.  §.  Tranfgrediamur ,  ou 

77.  Tertio.  Comme  la  femme  efl:  obligée  que  la  Dot  eût  été  baillée  au  père  du  confentement 
de  rembourfer  fon  mari  des  dépenfes  qu'il  a  faites  du  fils  ,  dicl.  §.  Tranfgrediamur. 

es  biens  dotaux ,  pareillement  elle  eft  obligée  de  82.  Octavo.  La  femme  qui  a  apporté  à  ibn 
le  relever  Aqs  obligations  qu'il  a  contraftées  pour  mari  quelques  deniers  en  Dot ,  ne  peut  pas  de- 
la  confervation  defdits  biens  ;,  ainfi  ,  fi  le  mari  mander  le  fonds  que  le  mari  a  acheté  de  ks  de- 
a  cautionné  à  fon  voifin  de  le  relever  du  dom-  niers  ,  parce  que  ledit  fonds  n'eft  pas  dotal ,  Ran- 
mage  que  la  ruine  de  la  maifon  dotale  lui  pour-  chin ,  Decif.part.  5.  concluf.  435.  &  La  Roche  , 
roit  apporter  ,  la  femme  ne  peut  pas  répéter  fa  en  fes  Arrêts,  liv. 6.  fous  le  mot.,  de  la  Dot  ou  pré- 
Dot  ,  qu'elle  ne  baille  caution  au  mari  de  le  rele-  férence  d'icelle  ,tit.  ^.arr.  10.  fuivant  la  Loi,  Ex 
ver  de  ladite  obligation  ,  leg,  Ciim  mulier  55.  pecuniâ  12.  Cod.  De  jure  dotium  ,  finon  que  le 
ff.  Sol.  matr.  mari  fe  trouve  infolvable  au  temps  qu'il  faut  ren- 

78.  Quarto.  Non  -  feulement  la  femme  eft  dre  la  Dot;,  car  alors  ce  qui  a  été  acheté  des  de- 
obligée  de  payer  au  mari  lefdites  dépenfes  ,  &  le  niers  dotaux ,  eft  dotal ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  12.  in 
relever  des  obligations  ,  mais  encore  de  prendre  verbo  Providebit  *  Faber ,  lib.  5.  tit.  7.  defin.  43, 
fur  elle  les  acquifitions  que  le  mari  a  été  con-  Francifcus  Stephanus ,  ^^r//.  18.  Cambolas,//v.  i. 
traint  de  faireàcaufe  de  fa-'Dot ,  &c  le  rembour-  cA.  31.  ]  6c  Cujac.  lib.  5.  Obfervat.  cap.  29.  fui- 
fer  des  deniers  qu'il  en  a  payés  ^  ainfi  ,  fi  un  fonds  vant  la  Loi  ,  Res  quce  54.  ff.  De  jur.  dotium , 
commun  ayant  été  conftitué  en  Dot  au  mari  ,  qui  dit  que,Resquce  ex  pecuniâ  dotalicomparatcB 
l'afibcié  au  fonds  l'ayant  aftionné  en  partage  ,  le  funt ,  dotales  effe  videntur  ;  ÔC  ainfi  fe  concilient 
Juge  le  lui  a  adjugé  tout  entier  ,  &:  condamné  lefdites  deux  Loix,  favoir,  la  Loi,  fx/^fcz^/zi^  12. 
de  rembourfer  fon  afibcié  en  deniers  -,  après  la  Co^.  D^/^/r.^o/.  &  ladite  Loi  54.  Cujac.  ^/<?. /oc, 
réfolution  du  mariage  ,  peut  contraindre  fa  fem-  *iVora.  On  a  encore  voulu  concilier  les  Loix  citées, 
me  à  prendre  tout  ledit  entier  fonds  ,  &  à  le  en  difant  que  quand  le  contrat  d'acquifition  porte 
rembourfer  de  ce  qu'il  a  baillé  audit  alfocic  ,  littéralement  que  le  fonds  eft  acheté  des  deniers  do- 
leg.  Càm  in  fundo  78.  §.  Si  fundus  pen,  ff'.  taux,  pour  lors  il  eft  dotal,  6c  tellement  propre  à 
De  jure  dot.  parce  que  le  mari  n'ayant  acquis  la  femme ,  qu'elle  le  peut  vendiquer  -,  mais  qu'il  en 
la  portion  de  l'afibcié  qu'à  caufe  de  celle  qu'il  eft  autrement ,  lorfque  le  contrat  ne  le  dit  pas  j  fur- 
avoit ,  pour  n'être  point  contraint  d'être  en  corn-  quoi  Voye^  Mornac  ,  ad  dicl.  leg.  Resquce  S^.ff. 
munion  avec  lui;  il  eft  jufte  que  la  femme  qui  De  jure  dot.  Cependant  cette  exprefiîon  formelle 
prend  une  portion  ,  prenne  tout,  dicl.  §.penult.  dans  le  contrat  d'acquifition  ,  ne  fuffiroit  pas  pour 
Et  comme  la  femme  ,  audit  cas  ,  peut  contrain-  rendre  dotal  le  fonds  acquis  parle  mari  des  de- 
dre  fon  mari  de  lui  rendre  ladite  chofe  entière  niers  dotaux,  à  moins  que  la  femme  en  majorixé , 
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■  n'eût  confenti  audit  emploi.  Voyei  mon  Recueil  ad  Novell.  1.  in  fin.  ainfi  ce  qui  eft  dit  en  la  Nov 

de  Jurifprudence  civile ,  verb.  Emploi ,  nomh.  3.  <)i,cap.  llludquoque  z.  que  la  femme  qui  a  offert 

Graverol ,  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  tient  avec  à  fon  mari  la  Dot ,  lorfque  le  mari  l'a  refufée 

raifon  que  le  défaut  de  cette  exprefllon  formelle  proxima  ejî  danti ,  n'oblige  pas  le  mari  à  payer 

dans  le  contrat ,  que  le  fonds  eft  acheté  des  deniers  la  Dot  qu'il  n'a  point  reçue ,  mais  oblige  les  héri- 

dotaux,  n'empècheroit  pas  que  la  femme  n'eût  tiers  d'icclui  à  payer  l'augment  à  la  femme,  bien 

au  Parlement  de  Touloufe ,  une  aétion  fubfidiaire  que  le  mari  n'ait  pas  reçu  la  Dot ,  comme  il  eft 

fur  ce  fonds ,  quando  maritus  folvendo  non  ejî ,  dit  au  titre  du  Mariage  ,  (inon  qu'il  l'ait  remife 

fi  elle  peut  juftitier  que  le  fonds  a  été  acheté  de  (c$  à  celui  qui  s'ctoit  obligé  au  paiement  leg.  Vir  ab 

deniers  dotaux.  ]   Celt  pourquoi ,  par  Arrêt  du  eo  49.  ^i  De  jur.  dot.  ^  leg.  pen.  §.  Si  vir  pen. 

Parlement  de  Touloufe ,  du  Z4  Octobre  1592.  une  jf'.  Solut.  matrim.  ou  bien  que  celui  qui  s'étoit 

femme  d'un  Receveur  des  amendes  fut  préférée  au  obligé  au  paiement ,  fût  devenu  infolvable  pendant 

Roi  fur  le  fonds  acheté  par  fon  mari ,  des  deniers  le  mariage  \  car  alors ,  le  mari  ou  fes  héritiers 

de  fa  Dot ,  quoique  la  dette  du  Roi  fût  antérieure ,  en  font  refponfables ,  difcufîlon  préalablement 

La  Roche  ,  en ^ts  Arrêts.,  liv.  z.  fous  le  mot ,  faite  des  biens  du  conftituant ,  comme  il  a  été 

i/y,'7o/'A^^^f  , /iV.  4.  ûrr.  3.  car  on  jugeaqueledit  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  donné    au  rapport  du 

fonds  étoit  dotal  :  *  Vid.  fupr.  num.  65.  ]  Sieur  de  Nos. 

83.  NoNO.  Lorfque  la  chofe  baillée  en  Dot,  Et  non-feulement  la  femme  ne  peut  pas  deman- 
a  été  pendant  le  mariage  échangée  avec  une  autre  der  la  Dot  qu'elle  ne  montre  pas  avoir  payé  à  fon 
plus  utile  à  la  femme  ,  (  ce  qui  eft  permis  en  ce  mari  ;,  mais  même ,  11  le  mari  par  erreur,  après  la 
cas,  leg.Ita  confiante  zô.Jf.  De  jur. dot.  i^ leg.  diflblution  du  mariage,  a  payé  ladite  Dot  à  fa 
Si  mulier  il.  Jf'.  De  pacî.  dot.  )  la  femme  ne  femme  ,  il  la  pourra  répéter ,  leg.  Maritus  doteni 
peut  pas  demander  la  chofe  qu'elle  avoir  baillée  52.  _^  Solut.  matrim.  car  puifque  ladite  Dot  ne 
en  Dot ,  mais  feulement  celle  qui  a  été  reçue  en  lui  pouvoir  pas  être  demandée  ,  il  a  payé  ce  qu'il 
échange ,  qui  par  ce  moyen  efl  devenue  dotale ,  ne  devoir  pas ,  &  partant  il  la  peut  répéter. 
leg.  Qubd  Ji  fuerit  zj.  ff.  De  jur.  dot.  &:  ainli  Même ,  bien  que  par  quittance ,  la  femme  f?.((ç 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  en  l'an  apparoir  que  le  mari  a  reçu  la  Dot ,  toutefois  elle 
1627.  en  la  caufe  de  Marguerite  Bourguet ,  contre  ne  la  peut  pas  demander ,  lorfque  le  msri ,  ou  le 
Louife  Deleque.  père  du  mari ,  ou  leurs  héritiers ,  ou  autres  per- 

84.  Decimo.  La  femme  ne  peutpas  demander  fonnes  qu'on  dit  avoir  reçu  la  Dot  conjointement 
à  fon  mari  la  Dot  qui  lui  a  été  conftituée ,  lorf-  avec  le  mari ,  (car  l'exception  de  Dot  non  nom- 
qu'avant  la  tradition  pendant  fa  demeure  ,  elle  s'eft  brée ,  peut  être  oppoiee  par  toutes  lefdites  per- 
dépérie  , bien  qu'elle  fût eftimée,/^^.6Vrf/n^7?/'-  fonnes,  non-feulement  contre  la  femme  ,  mais 
matam  14.  ff.  De  jur.  dot.  feulement  fi  cette  perte  auffi  contre  fes  héritiers ,  leg.  ult.  Cod.  De  dot. 
eft  furvenue  fans  ia  faute  de  la  femme ,  elle  peut  caut.  non  num.  )  vérifient  l'exception  de  Dot  non 
demander  l'eftimation ,  leg.  Quàd  fi  iS-Jf-  ^od.  nombrée  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  quitt?:nce  }x>rte  que 

85.  Undecimo.  La  femme  ne  peut  pas  deman-  le  mari  a  confefic  avoir  reçu  ci-devant  la  Dot  de 
der  à  fon  mari  la  Dot  qui  lui  a  été  conftiruée  ,  fa  femme  à  lui  conftituée  ,  car  c'eft  à  la  femme 
lorfqu'elie  ne  fait  pas  apparoir  par  quittance  à  prouver  la  numération  :  ce  qui  aujourd'hui,  par 
qu'elle  lui  altéré  payée ,  leg.  Maritus  sz.Jf.  Sclut.  le  Droit  François ,  leur  eit  permis  de  faire  en  toirt 
matrim.  &  leg.  i.  Cod.  De  dot.  caut.  non  num.  tems ,  comme  Waétéàkautitredu  Prêt ^hicn que 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  l'ancien  Droit  Romain  ,  elle  ne  peut  êtreop- 
au  mois  de  Juin  1587.- Automne  ,  ûr/ ^r^rAen/.  pofée  que  dans  l'an  après  la  difiblution  du  mariage, 
Dos  data.  Cod.  De  donat.  ante  nupt.  Le  fembla-  fans  aucune  diftindion  de  la  durée  d'icelui ,  leg. 
ble  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  j't  dit  de  Lan-  ultim.  Cod.  De  dot.  caut.  non  num^  ou  par  le 
guedoc  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Droit  nouveau^  que  dans  trois  mois  après  la  diiTo- 
Nos ,  le  6  Février  1630.  le  mari  étant  décédé  lix  lution  du  mariage,  s'il  avoit  été  dfllbus  après 
ans  après  la  confommation  du  mariage ,  avant  avoir  duré  dix  ans  ;,  comjne  il  a  été  jugé  au  Par- 
que de  s'être  fait  payer  la  Dot  à  lui  conflitué  par  lement  de  «Paris ,  en  l'an  1 587.  Le  Prêtre ,  en, 
les  frères  de  fa  femme,  contre  l'avis  de  haber,  fis  Arrêts  fur  ladite  année  ^  Ou  d?ns  l'an  après 
infiio  Codice  ,  lib.  5.  tit.  de  jur.  dot.  7.  defin.  9.  ladite  difTolution  ,  furvenue  dans  deux  ans  iiprés 
Çuia  dotem  nurheratio  ,  non  finptura  dotalis  la  confommation  d'icelui,  iVove//.  109.  cap.  i, 
inftrumenti  facit .,  dicl.  leg.  i.  Cod.  De  dot.  caut,  t^'  z.  &  Aathent.  (^uod  locum  ,  Cod.  De  dot, 
non  num.  *  vide  fupr.  n.  6\.  ]  Et  ladite  décifion  caut.  non  numer.  Et  ladite  exception  p€ur  être 
a  lieu ,  bien  que  la  femme  fe  l'étant  conftituée  ,  oppofée ,  bien  que  la  promefTe  ou  ccniHturion 
l'ait  oûêrte  à  ion  mari  qui  l'ait  reftilëe,  Cujac.  de  Dot  eût  été  faite  dans  Je  contrat  de  maii^ge , 
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ôcqu'enfuite  le  mari  eneûr  fait  quittance  ,  contre  vingt-cinq  ans ,  ne  peut  pas  demander  fa  Dof-, 
l'avis  de  Faber  ,  in  fuo  Codtce  ,  lib.  5.  ///.  de  dot.  finon  qu'elle  baille  caution  de  ratifier  la  quittance 
caiit.  non  uumer.  10.  defin.  3.  car  bien  qu'audit  qu'elle  en  fera  après  être  devenue  majeure  5  com- 
cas ,  il  y  ait  «moins  de  ibupçon  de  fraude  ,  que  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le 
rorfqu'il  n'y  a  eu  aucune  conllitution  précédente ,     13  Odobre  1592.  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv. 

6.  fous  le  mot ,  Dot  6»  préférence  d'icelle  ,  ///. 


néanmoins  cela  n'empêche  pas  que  ladite  excep- 
tion ne  puiilc  tx.xQ  oppofée  rcar  toujours  la  fufditc 
raifon  a  lieu  ,  que  ,  doteni  numeratio  ,  non  fer ip- 
tura  dotalis  infiruimnti  facit ,  kg.  i.  Cod.  De 
dot.  caut.  non  numer. 

Seulement ,  ladite  exception  ne  peut  pas  être 
propofée ,  lorfque  dans  la  quittance  reçue  par 
main  publique ,  il  ell  dit  que  la  Uot  a  été  réelle- 
ment nombrée  en  préfence  des  Notaires  ÔC  Té- 
moins ,  Matth.  de  Afflid.  decif.  401.  Bugny ,  en 
fes  Loix  abrogées ,  liv.  6.  ch.  i  Z9.  ôc  Bacq.  au 
Traité  des  Droits  de  Jufllce ,  ch.  15.  nomb.  6$. 


41.  arr.  20.  ou  bien  qucla  demande  &  paiement 
ic  failli  d'autorité  de  fon  Curateur,  kg.  MaLicr 
2l^.  De  jure  dot. 

88.  Decimo-quarto.  La  femme  ne  peut  pas 
demander  fa  Dot ,  lorfqu'elle  a  laiffé  prefcrire  fon 
adion  ,  Ôc  cette  prefcription  commence  à  courir 
du  jour  de  la  dilîolution  du  mariage  ,  Eoërius , 
decijione  328.  n.  4.fuivant  la  Loi ,  Cum  notlffimi 
7.  §.  Illud  autem  4.  Cod.  De  prœfcript.  ^o.vel 
40.  annor.  favoir ,  fi  le  mari  a  laifTé  des  biens 
fuffifans  pour  le  paiement  de  la  Dot ,  leg.  In  rébus 


&  il  faut  impugner  cette  pièce  de  faux  fî  l'on  fe  30.  Cod.  De  jure  dot.  &  non  pas  plutôt,  dici.  §, 
veut  pourvoir  contre  elle  ,  Bacquet ,  audit  lieu. 
Et  bien  que  les  héritiers  du  mari  juftifient  par 
des  contre-lettres  ou  nouvelles  obligations ,  que 
le  beau-pere  s'oblige  de  payer  la  Dot  à  fon  gen- 
dre nonobrtant  la  quittance  ,  néanmoins  la  veuve 
pourra  demander  ià  Dot  auxdits  héritiers  de  fon 
mari ,  fauf  à  eux  leur  recours  fur  les  biens  du 
beau-pere ,  comme  bon  leur  femblera  •■,  ainfî  qu'il 
a  été  jugé  au   Parlement  de  Paris ,  le  8   Mars 


Jllud  autem  ,  ou  s'il  n'a  pas  lailfé  de  quoi  payer  la 
Dot ,  du  tems  qu'il  a  commencé  à  devenir  pauvre , 
dicl.  leg.  In  rébus ,  ou  à  être  mauvais  ménager , 
Novell.  97.  cap.  Illud  quoque  6.  in  princ.  Mox 
viro  inchoante  mail  fubjiantid  uti ,  dicl.princip. 
parce  que  des  ce  tems-là  ,  la  femme  a  pu  de- 
mander fa  Dot ,  comme  'A  a  été  dit  ci-delTus. 

Et  non-feulement  la  prefcription  commence  à 

courir  contre  la  femm.e  ,  du  jour  de  la  difTolu» 

1549.  Chopin  ,  De  mortbus  Parijiorum ,  lib.  3.     tion  de  fon  mariage,  ou  du  jour  que  fon  mariefl 

deveziu  mauvais  ménager  ,  lorfqu'elle  agit  contre 


tit.  2.  num.  5.  même,  bien  que  lefdites  quittan- 
ces qui  portent  ladite  réelle  numération  ,  ne 
foient  pas  pafTées  pardevant  Notaires ,  mais  foient 
de  main  privée ,  néanmoins  elles  font  valables 
pour  le  regard  de  la  femme  contre  les  héritiers 
du  mari  •-,  car  l'article  1 30.  des  Ordonnances  de 
Louis  XIII.  annulle  lefdites  quittances  de  main 

privée  pour  le  regard  des  créanciers  feulement ,  fon  mariage  ils  l'aient  prefcrit  fur  fon  mari  :  car 
comme  il  a  été  dit  ci-deflus.  *  Nota.  Cette  Or-  comme  la  Loi,  Julia ,  prohibe  au  maril'aliéna- 
donnance  de  1629.  n'eft  point  fuivie  au  Parle-  tion  du  fonds  dotal ,  aulTi  lui  prohibe- t-elle  de 
ment  de  Paris,  elle  a  été  regilbée  au  Parlement  fouffrir  la  prefcription  d'icelui ,  leg.  Sifundurn. 
de  Touloufe  &  autres,  fous  plufleurs  modifica-  i<5._^.  De fundo  dot.  Alienationis  verbo  etiam 
lions  :  voye:^  Néron,  tom.  1.  ]  ufucapionem  continet  ^  vix  ejî  enim  ,  ut  non 

86.  DuODECiMO.  La  femme  qui  a  apporté  à    videatur alienare ,qui patitur  ufucapi^leg.Alie 


fon  mari ,  ou  contre  les  héritiers  d'icelui ,  dicl. 
leg.  In  rébus  30.  Cod.  De  jure  dot.  mais  aufîi 
lorfqu'elle  agit  contre  des  tiers-acquéreurs  de  foa 
fonds  dotal ,  foit  qu'ils  l'aient  acquis  par  contrat 
d'aliénation  que  fon  mari  leur  en  ait  faite  (  com- 
me il  a  été  montré  ci-defTus)  ou  que  pendant 


fon  mari  en  Dot  une  fienne  dette  à  q]Xq  due  par 
un  tiers ,  après  la  dilîolution  du  mariage ,  ne 
peut  pas  demander  au  mari  ladite  fomme  con- 
tenue en  ladite  dette ,  s'il  ne  l'a  pas  pu  exiger , 
y  ayant  fait  ce  qu'il  a  pu ,  leg.  Mœvia  49.  in 
princ.  ff.  Solut  matrim.  mais  feulement  il  fera 
reçu  à  rétrocéder  ladite  dette  à  fa  femme  :  il  en 


nationis  z8.  in  princ ip.  ff.  De  verbor.  fignif. 
Aufliya-t-il  même  raifon  en  un  cas  qu'en  l'autre  5 
favoir,  qu'auparavant  la  dilîolution  du  mariage, 
l'adionpour  la  répétition  de  fa  Dot  ne  lui  appar- 
tenoit  pas ,  Se  routes  les  adions  d'icelle  appane- 
noient  à  ion  mari ,  comme  j'ai  montré  au  com- 
mencement de  la  féconde  Secl.  de  ce  titre  j  &  ainfi 


feroit  autrement  li  par  le  dol  ou  coulpe  du  mari ,  puifqu'elle  ne  pou\oit  pas   agir  plutôt ,  la  pref- 

ladite  dette  n'a  voit  pas  été  exigée  :  car  puifque  cription  aufîi  contr'elle  ne  pouvoir  pas  commencer 

Jadite   Loi  49.  inprincïp.   décharge  le  mari   à  plutôt  :  Contra  non  valentem  agere  ,  noncurrit 

caufe  qu'il  eft  exempt  de  dol  ou  de  coulpc ,  il  efl  prœfcript io  ^  prcefcriptio  efi  fpecies  exceptionis  : 

évident  que  s'il  eft  en  dol  ou  coulpe,  il  ne  doit  Qx  exceptio  efl  aclionis  excliïjio  ,  leg.  z. in  princ» 

pas  être  déchargé.  ff.  De  except.  Se  on  ne  peut  pas  exclure  un  adion 

87.  Decimo-tertio.  La  femme  mineure  de  qui  n'eft  pas  encore,  contre  l'avis  de  Mafuer ,  titre 

des 


J .'/ 


1  1  T.    XV,    DE    LA    DOT,    5i  e  c  t.    UL 

des  Dots  J4.  nombre  zy.  &  titre  des  Prefcriptions  Boër,  deàf,  338.  nurii.  7.  &  8.  Imbert.  //z  En 
21.  /70/n^.  4.  qui  eftime  que  même  pendant  le  chirid.  in  verbo  ,  Hœres  ^  Ranchin  ,  Decif.  part. 
mariage ,  la  Doc  peut  être  prefcrite  contre  la  fem-  i.  concluf.  5 10.  8c  Roger,  in  Tract.  De  dote.,  cap..  ' 
me,  iauf  à  elle  Ion  recours  contre  fon  mari ,  ou  9.  num.  y6.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
les  héritiers  d'icelui  j  8c  le  tiers-i^oliciléur  de  la  Paris ,  le  z  Juin  1589.  Louet,  lettre  1.,  cliap.  4. 
Dot  ,  prefcrit  dans  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  8c  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  2z  Juin  1517. 
de  la  mort  du  mari ,  8c  que  fes  biens  ont  été  mis  8c  le  18  Septembre  1536.  Papon ,  tn[es  Arrêts  , 
en  diitribution  ^  jugé  à  Cafires,  le  7  Juin  1636.  liv.  22.  tit.  â Adultère  9.  art.  16.  fùivant  la  Loi, 
en  l'affaire  de  la  Grange  de  Nîmes ,  8c  le  1 3  Août  Rei  judicatœ  1 5.  §.  Hceredi  i.ff.  Solsit  matrim. 
audit  an  \  *  c'eft-à-dire ,  par  dix  ans  entre  préfcns,  où  il  eit  dit  :  Que  l'héritier  du  mari ,  morum  coër- 
8c  vingt  ans  entre  abiens.  ]  citionem  non  Imbet ,  jfinon  que  le  mari  ïvx  mort 

Seulement  pendant  le  mariage ,  la  prefcription  fubitement ,  enforte  qu'il  n'eût  pas  pu  accufer  fa 
du  fonds  dotal  peut  courir  ,  lorfqu'avant  icelui  femme  d'adultère ,  Boërius ,  cfiV7.  /2M/n.  8.  8c  Ran- 
elle  avoit  commencé ,  car  alors  le  mariage  n'em-  chin ,  dicta  loco ,  &  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo , 
pêche  pas  qu'elle  ne  s'achève,  leg.  Si  fundum  Cujus  bonaidem  Petrus ,num.  72. 
ïô.ff.  De  j'undo  dotait  ^  enforte  que  fi  le  mari  En  outre,  afin  que  lefdits  héritiers  gagnent  la 
qui  pouvoir  empêcher  en  demandant  le  fonds  do-  Dot,  il  eft  requis  que ,  fi  le  mari  n'a  pas  de  fon  vi- 
tal au  polfelTeur  d'icelui ,  que  la  prefcription  ne  vant  fait  ladite  plainte  ,  pour  le  moins  il  l'eût  à 
s'achevât  pas ,  n'a  pas  daigné  le  demander ,  il  cette  occafion  chalTée  hors  de  la  maifon  ,  Boë- 
en  fera  reiponiable  envers  fa  femme  ,  dicl.  leg.  rius  8c  Ranchin ,  dicl,  locis  ,  8c  que  les  héritiers 
id.  8c  non  pas  s'il  ne  l'a  pu  empêcher  ,  n'y  ayant  du  mari  qui  objeâent  l'adultère  ,  foient  defcen- 
que  fort  peu  dejours  de  refte  pour  le  parachèvement  dans  du  défunt  8c  héritiers  univerfels  ,  Boërius  8c 
de  la  prefcription ,  lorfqu'il  s'eft  m3néydicl.  leg.  1 6.    Ranchin ,  dicI.  locis. 

89.  Decimo-quinto.  La  femme  qui  a  com-        Et  non-feulement  la  femme  pour  fon  adultère , 
mis  adultère ,  ne  peut  pas  répéter  fà  Dot ,  parce    perd  fa  Dot ,  comme  dit  eft ,  8c  fon  augment  do- 
que  le  mari  l'a  gagnée  par  l'adultère  d'icelle ,  Pe-    rai ,  comme  il  a  été  dit ,  au  titre  du  Mariage  , 
trus  de  Ferrar.  in  forma  libell.  quo  uxor  agit  ad    mais  aufTi  fes  biens  paraphernaux  ,  Boërius ,  de- 
dotem  ,  in  verbo  ,  Uxor  quondam  ,  num.  3.  Jul.    cïf.  338.  num.  2.  8c  GlofTa,  in  cap.  Plerumquc 
Clar.  hb.  5.  recept. [entent.  §.  Adulterium  ^  num.    4.in  verbo^Dotalitium,  Extr.  de  donat  intervir.Ç^ 
13.  <&  15.  Ranchin,  Decif.  part.  i.  concluf.  79.    uxor.  contre  l'avis  de  Ranchin,  ad  cap.  Raynut. 
&  concluf.  309.  &  ad  cap.  Raynut.  in  verbo,  Cu-    in  verbo ,  Cujus  bona  idem  Petrus  ,  num.  60.  61. 
jusbonj  idem  Petrus ,  num,  60.  Corraf  in  cent.    62.  63.  &  64.  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
cap.  ï6.  in  princ.  Cujac.  ad  leg.  Et  omnis^.Jf.    dence  civile ,  verb.  Adultère.  ] 
De  bon.  damnât.  Maynard,  liy.^.ckap.  i.nomb,        ço.  Mais  la  veuve  n'eft  pas  privée  de  fa  Dot 
1.&  liv.  8.  chap.  29.  8c  "Gothofred.  Abavo  ,  in    pour  avoir  vécu  luxurieufement  après  la  mort  de 
Theor.  crimin.  §.  Adalterium  .,  num.  23.  &  24.    fon  mari  ,  non- feulement  lorfqu'elle  a  malverfé 
fuivant  la  Loi ,  Confenfu  8.  §.  V'irum  5.  Cod.De    après  l'an  du  deuil ,  Ranchin ,  Decif. part,  i.con- 
repud.  leg.  ultim.  Cod.  Ad  leg.  Juliam  de  adult.    cluf.  309.  Ç^  part.  2.  concluf.  404.  comme  il  a  été 
Novell.  Leonis  32.6'  cap.  Plerumque  4.  Extr.  de    jugé  au  Parlem.ent  de  Touloufe ,  en  Février  1585. 
donat.  inter  vir.  &  uxor.  8c  ainfi  a  été  jugé  au    Maynard ,  liv.  3.  chap.  c)C).  5c  en  la  Chambre  de 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  29  Juin  1558.  La    l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du 
Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  fous  le  mot.,  Adul-    Sieur  de  Juge ,  en  l'affaire  de  Fayete  8c  Plautiers , 
tere ,  tit.  7.  arr.  9.  foit  qu'à  eau fe  dudit  adultère,    en  Avril  1636.  comme  j'ai  "appris  dudit  Sieur  de 
par  Sentence  du  Juge  ,  elle  ait  été  féparée  d'avec    Juge ,  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  22  Juin  1 5 17. 
fon  mari ,  ou  que  fans  Sentence  elle  s'en  foit  fé-    8c  le  28  Septembre  1536.  Boërius  ,  decif.  338.    . 
parée,  dicl.  cap.  Plerumque.  in  fine  ,  8c  Papon  ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  22.  tit. 

Or ,  afin  que  le  mari  ou  ks  héritiers  gagnent  la-  d'Adultères  9.  art.  \6.  mais  auJTi ,  li  elle  a  mal- 
dite Dot ,  il  faut  que  le  mari  de  fon  vivant  ait  fait  verfé  dans  l'an  de  deuil  ;,  8c  ainfi  a  été  jugé  au 
fa  plainte  8c  l'en  ait  accufée  ,  car  en  ce  cas ,  par  Parlement  de  Bordeaux ,  le  22  Juin  15 17.  8c  28. 
telle  plainte  ou  accufation ,  l'adion  eft  tranfmife  Septembre  1 5  S*^-  Boërius ,  decif  3  ?  8.  &C  Papon , 
à  fes  héritiers  :  Omnes  acliones  quœ  morte  aut  en  fes  Arrêts  ,  liv.  22.  tit.  d'Adultères  9.  art. 
tempore  pereunt  ,  femel  inclufœ  judicio  falvœ  16.  8C  au  Sénat  de  Chambéry  ,  en  l'an  1589. 
permanent,  leg.  Omnes  acliones  181.  inprincip.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  de  jure  dot.  7. 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Que  s'il  n'en  a  fait  aucune  defin.  7.  contre  l'avis  de  Ranchin  ,  dic7.  lot.  8c 
plainte,  la  femme  demandant  fa  Dot ,  les  héritiers  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  2.  parce  que ,  puifque 
du  mari  ne  lui  pourront  pas  objeaer  fon  adultère ,  les  Loix  qui  privent  la  femme  de  fa  Dot  pour  fa 
Tome  L  ^   YY 
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Inttrpretatione  legum  pœnœ  potius  moUiendœ  ,  cip.  fiiivant  Ja  Novell.  117.  cap.  Quia  vero  8. 2Vo- 

gui^m  exafperandœ  funt  ,  kg.  Interpretatione  vell.  j  14.  cap,  11.  (^  Authent.  Ssdhodil^Cod. 

41.  ff.  De  pœnis.  Ad  leg.  Juliam  de  adulter.  &  ainTi  a  été  jugé  au 

En  outre  ,  le  mari  ne  gagne  pas  la  Dot  par  l'a-  Parlement  de  Touloufe ,  le  19  Juin  15  58.  La  Ro- 

dultere  de  fa  femme  ,  s'il  a  été  fon  maquereau  ,  che  ,  enfes  Arrêts  j/iv.  i.fous  le  mot.,AdultereSy 

Gothofred.  Abavo  ,  in  Theor.  crim.  §.  Adulte-  tit.  7.  arr.  9.  au  Parlement  de  Rouen  ,  le  dernier 

Tium  ,  num.  10.  fuivant  la  Loi ,  Cum  mulier.  47.  Avril  i  $ 5  5.  La  Roche ,  ibid.  ôc  en  la  Chambre  de 

ff.  Sol.  matrim.  l'Edit  de  Caftres ,  en  l'aifatre  du  Sieur  Marmet  y 

Ou  s'il  a  confenti  à  cet  adultère ,  Petr.  de  Fer-  Miniftre ,  par  Arrêt  du  23  Avril  16 19.  en  la  caufe 

rar ,  in  form.  libel.  quo  uxor.  agit  addotem  ,  in  de  la  Demoiièlle  de  Perrotet ,  feme  de  François 

verbo ,  Uxor  quondam ,  num.  3.  Boërius  ,  decif.  Mejanelle ,  par  Arrêt  de  ladite  Chambre,  donné 

338.  num.  3.  Roger,  in  tracl,  de  dote  .^  cap.  8.  environ  l'an  1643.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Par- 

Tïum.  74.  6c  Gothofred.  Abavo,  dlcl.  §.  Adulte-  lement  de  Bordeaux ,  le  trente  Septembre  1595. 

Tium   ,   num.  25.  Cur  enïm  improhet  maritus  Chenu,  fur  Papon,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  22.  tit. 

mores  quos  ipfe  aut  ante  corrupit  ,  aut  pofiea  d'Adultères  9.  art-,  5.  pourvu  que  lefdirs  enfens 

approbavit  ?  dicl.  leg.  Càm  mulier.  foient  du  dernier  mariage  ,  Ranchia  ,,  diclo  loco  , 

Ou  fi  depuis  l'adultère,  il  s'eft  réconcilié  avec  fuivant  ledit  chapitre.  Quia  vero  8-  car  fila  fem- 

fà  femme ,  Petrus  de  Ferrar.  dicl.  num.  3.  ôc  Boë-  me  ayant  été  mariée  en  premières  noces ,  a  des  en- 

rius,  di3.  decif.  338.  num.  4.  fuivant  le  chapitre,  fans  de  fon  premier  mariage ,  le  mari  ne  fera  pas 

Plerumque  4.  Extr.  De  donat.  inter  vir.  &  uxor,  entièrement  exclus  de  lad.  Dot ,.  mais  il  gagnera 

{Or,  le  mari  eft  cenfé  s'être  réconcilié  avec  fa  autant  que  montera  Illégitime  de  l'un  defd.enfans, 

femme  adultère ,  non-feulement  lorfqu'il  lui  a  dit  Papon  y  audit  article  5..5C  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 

qu'il  lui  pardonnoit,  mais  auHl  lorfqu'aprcs  avoir  lement  de  Touloufe,  Maynard,  liv.  ^.chap.  11,, 

fçu  fon  adultère  ,  il  l'a  connue  charnellement,  Pareillement,  le  mari  ne  gagne  pas  l'entjere  Dor 

^Jul.  Clar.  recept.  fent.  lib.  5.  ^.  Adulterium  ^  par  l'adultère  de  fa  femme ,  bien  qu'elle  n'ait  au- 

num.  18.  )  ou  fi  avant  fon  mariage  il  avoit  été  cunsenfens,  fi  elle  a  (^elqu'un  defesafcendans, 

averti  de  fa  mauvaife  vie ,  Corraf.  in  Cent,  cap,  qui  n'ont  pas  confenti  à  fon  crime  ,  car  il  leurea 

1.6.  Maynard,  liv.  8.  chap.  11.  ainfi  Valere  Ma-  appartient  un  tiers,  dicl.  Novell.  134.  cap.  100. 

xime,  lib.  8.  cap.  2.  rapporte  que  Cajus  Titius  &  dicl.  Authent.  Sed  hodiè  y  Cod.  Ad  leg.  JuL. 

ayant  époufé  Faunine  qu'il  favoit  être  impudique  ,  de  Adulter.  Même  ,  fi  Tafcendant  qui  avoit  conf- 

CajusMariusordonnaqueled.  Titius  ne  la  pouvoit  titué  la  Dot  à  fa  fille,  eft  en  vie  ,  l'entière  Dot,, 

pas  priver  de  la  Dot  qu'elle  lui  avoit  apportée.  par  droit  de  retour ,  lui  doit  retourner  ,  Boërius , 

Ou  lorfqu'il   a  lui-même  commis    adultère,  decif.  7,1%.  num.  '^.^^Zï\ù\m.)  ad  cap. Kaynut,. 

Perr.  de  Ferrar.  dicl.  num.  3.  Boërius ,  dicl.  decif  in  verbo ,  Cujus  hona  idem  Petrus  ,  num.  6g^ 

338.  num.  3.  5c  Roger,  in  tracl.  de  dote  ,  cap.  8.  n'étant  pas  julle  que  le  crime  de  fa  fille ,  duquel  il 

num.  85.  fuivant  la  Loi ,  Viro  iç).ff.  Sol.  matr.  n'eft  pas  coupable, préjudicie  à  fon  droite  ÔCainfi 

Periniquumenimvideturejj'e^utpudicitiamvir  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  l'an, 

ah  uxore  exigat,  quam  ipfe  non  exhibeat ,  leg.  Si  1 644.  au  rapport  de  Monfieur  Madron ,  en  faveur 

uxor.  13.  5 .  Judex  ç,.ff.  Ad  leg.  Juliam  de  aduU  du  Sieur  Caftelbon  ,  père  de  la  femme  du  Sieur 

ter.  Tu  exigis  ab  uxore  ,  quoduxori  reddere  non  Liquiere  ,  Procureur  à  Caftres ,  qui  après  la  con- 

yisF  Tufub  uno  impetu  libidinis  cadis,  &  vis  damnation  de  fadire  fille  pour  adultère ,  prit  par 

iixorem  tuam  vïctricem  efje-)  &  viclus  jaces  :Çf  droit  de  retour,  la  Dot  qu'il  lui  avoit  conftituée  Icrs. 

cum  tu  caput  uxorlsfis^  yis  domum  tuam  capite-  de  fon  mariage  avec  Liquiere,  Sc  ledit  Liquiere  ne, 

ileorfum  pendere?  cauf  32.  quafî.  6,  can.  Non,  gagna  que  la  Dot  qui  pouvoit  avoir  été  conftituée 

mœchaberis  5.  In  quo  aliorum  judicas. ,  teipfum  par  la  mère .  qui  fiit  évaluée  à  quatre  mille  livres., 

iondemnas  5.  dicl.  qutrfî.  6.  can.  Nikil imquius.  91.  Decimo-sexto.  Bien  que,  lorfquelema- 

I.  Quales  vultis  invenire  iirores ,  taies  &  ipf(R  ?iage  eft  diiTous  par  I3  mort  du  mari,  la  femme 

inveni-ant  vos.  Quis  vivens  efi  qui  ncn  caflam  ve-^  ne  foit  jamais  privée  de  demander  fon  entière  Dot 

lit  ducere  uxorem  !  Ofi  accepturus  eft  virginem ,  aux  héritiers  du  mari ,  quelque  pafte  qu'il  y  ait^ 

cuis  non  intaclàm  dejideret?  Intaclam  quœris  ?  au  contraire  ,  comme  û  a  été  montré  ci-defilis  en 

intaclus  efto.  Puram  quœris  ?  parus  efto  -,  non  cette  même  Ssàion^,  néarar>oins ,  lorfque  le  ma- 

enimillapotefl.Çi tunonpotes^ycaufll.quœft.  fiage  eft  diflbus  par  la   mort  de  la  femme  ,. 

C.  can.  Ç.i  ducluri  2..  jieg  héritier.s  de  la  femme  qui  eft  çrédécédéo, 
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à  fon  mari  ,  ne  peuvent  pas  demander  la  Dot  qu'étant  morte   ,    elle   ne    fe  peut  plus  rema- 

d'icelle ,  lorfque  par  contrat  de  mariage  ,|  il  a  été  rier  pour  engendrer  des  enfans  au  public  ,  ce 

ainfi convenu  entre  les  mariés ,  foit  qu'il  ait  été  con-  n'eft  pas  choie  étrange  fî  on  confirme  les  paftes 

venu  Amplement  qu'elle  ne  pourroit  pas  être  de-  qui  empêchent  la  reftitution  de  la  Dot. 

mandée,/<?5^.  unie.  §,  Illo  procul  dubio  6.  Codice  ,  92.  Decimo-septimo.  Comme   les  hé- 

Derejuxor.acî.cap.  ult,  Extr.De  donat.  inter  ritiers  de  la  femme  font  privés  de    ladite  Doi: 

y/>.(&i/ïor.  ou  bien  qu'elle  ne  pourroit  pas  être  de-  par  le  moyen  dudit  pafte  ,  ils  en  font  aufTi  pri- 

mandée ,  s'il  y  avoir  des  enfans  communs  de  ce  ma-  vés  ,  lorfque  par  quelque  Statut  ,  le[mari  furvivanc 

riage,/^^.  i.§.Etideo  1.  infin,ff.Dedoteprœleg.  à  la  femme  ,  gagne  fa  Dot ,   cap.  ultim.  Extr. 

Et  le  mari  n'eft  pas  privé  du  bénéfice  dudit  De   donat.   inter  vir.  &   uxor.  Âinfi  en  la  Ville 

pafte  ,  bien  que  pendant  le  mariage  ,  la  femme  de  Touloufe  ,  le  mari  furvivant  gagne  la  Dot  de 

pour  la  pauvreté  du  mari  ,  eût  retiré  fa  Dot  ieg.  fa  femme  ,  s'il  n'a  pas  été  convenu  autrement  , 

Ubi  adhuc  29.  in  fin.  Cod.  De  jure  dot.  Cujac.  ad  cap.  Phrumque  4.  Extr.   De   donat. 

En  outre ,  le  mari  jouit  du  bénéfice  dudit  paâc ,  ^Vz/^r  Wr.  &  i/aror.  6c  Maynard  ,  livre  z.   cha- 

bien  qu'ayant  été  fait  limplement ,  fans  parler  des  pitre  88.  même  au  préjudice  du  père  qui  avoit 

enlans  qui  proviendroient  dudit  mariage,  il  n'y  ait  conftitué    la   Dot  ,    Cujac.  ibid.  Il  en  eft  de 

point  eu  d'enfans ,  Ieg,  Si  pater  iz.  in  princip,  même  d€  ceux  qui  fe  marient   hors  de  ladite 

ff.  De  pacl.  dotal.  Ville,   lî  par  pade  exprès  ils  contractent  fui- 

Comme  auffi  il  en  jouit ,  tant  au  préjudice  du  vant  la  Couaime  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  audit 

père  de  la  femme  qui  avoit  conilitué  la  Dot ,  qui  chapitre  88. 

en  eft  privé  ,  di3.  kg.  12.  inprincip.  &  Ieg.  Si  Et  le  mari  qui  doit  gagner  la  Dot  par  flatut , 

convenu.  6.  Cod.  De  pacl.  convent.  tamfup.  dot.  n'eft  pas  privé  de  ce  gain  ,  bien  qu'à  Caufe  de  fa 

bien  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  de  ce  mariage  ,  pauvreté  ,  fa  femme  ait  pendant  le  mariage  retiré 

diâ.  Ieg.  12.  m  princ.  qu'au  préjudice  de  la  fem-  fa  Dot,  Ieg.  Ubi  adhuc  29.  in  fin.  Cod.  De  jur. 

me  qui  avoit  aufîî  conftitué  de  la  Dot ,   Ieg.  Si  dot.   ni  lorfque  le  mariage   eft  diflbus  avant  le 

focrus  18.  De  jure  dot.  terme  qu'il  avoit  accordé  pour  le  paiement  de  la 

Et  fi  le  mari  ôc  la  femme  font  morts  enfem-  Dot  ,  Ferrer ,  m  quœfi.  274.  Guid.  Pap.  contre 

ble  ,  fans  qu'on  fâche  qui  eft  prédécédé  ,  le  mari  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Boërius , 

ou  fes  héritiers  gagnent  en  vertu  dudit  pafte  ,  ou  decif.  22.  num.  40.  &  41.  6c  au  Parlement  de 

la  Dot  entière,  s'il  avoit  ainfi  été  convenu  ,  Ieg.  Bordeaux  ,  le  21   Juillet  1526.  Eoërius  ,  ibid. 

Qui  duos  ç).  §.  Si  maritus  3.^.  De  reb.  dubiis ,  parce  que  ce  terme  n'a  pas  été  accordé  par  le 

ou  feulement  partie  de  la  Dot ,  ayant  été  convenu  mari ,  en  intention  de  fe  priver  de  la  Dot  qu'il 

de  n'en  gagner  que  partie  ,  leg.SipoJfeJfbr  32.  §»  gagne  dès  le  jour  du  mariage  ,  mais  feulement 

Si  eod.  i.ff.  De  religiof.  non  pas  que  la  femme  afin  d'accommoder  celui  qui  en  devoit  faire  le 

foit  cenfée  prédécédée  ,  comme  il  fera  montré  yî/r  paiemet. 

la  fin  de  la  Section  de  la  Subfiitution  pupillaire  ^  93.  Seulement  il  en  eft  privé  lorfqu'il  a  tué  fa 
mais  parce  que  ,  pour  révoquer  telle  donation  ,  il  femme  ,  Ieg.  Si  ah  hofiibus  10.  §.  Si  vir.  unie, 
faut  que  le  donateur  furvive ,  comme  il  eft  mon-  fi'.  Sol.  matr.  Non  enim  œquum  efivirum  ob  fa- 
ite au  Tttre  des  Donations  ,  6c  que  la  condition  cinusfuum  dotem  luerifacere ,  dicl.  $.  unie.  Cùm 
du  poftefleur  eft  meilleure  ,  comme  il  fera  auftl  dit  nemo  exfuo  deliclo  meliorem  fuam  conditionem 
fur  la  fin  de  ladite  Section  de  la  Subfiitution  pu-  facere  pojfit ,  Ieg.  Non  fraudantur  iy6.§.  Nemo 
pillaire-j  de  forte  que  ii  la  Dot  n'avoit  pas  été  bail-  unic.ff.  De  dlverf.  reg.  jur.  ou  qu'ayant  été  mife 
lée  au  mari ,  audit  cas ,  les  héritiers  du  mari  ne  la  ga-  à  mort  par  quelqu'autre  ,  il  n'a  pas  vengé  fa  mort , 
gneroient  pas  ;  c'eft  pourquoi  il  faut  fuppofer  qu'es  Bartol.  ad  Ieg.  Ei  qui  20.  fi\  De  his  quœ  ut  m- 
fufdites  Lob? , /<'^.  Qui  duos  ^  ^.  Si  maritus  ^.fi".  dign.  fuivant  ladite  Loi  ,  Ei  qui  ,  &  Ieg.  Cùm 
De  reb.  dubiis ,  &  Ieg.  Si  pofjefibr  ,  §.  i  .fi'.  De  re-  mortem  27.  fil  De  jure  Fifci. 
ligiofis ,  le  mari  avoit  reçu  la  Dot  :  lorfque  la  fëm-  94.  Decimo-octavo.  La  femme  ne  peut  pas 
me  furvit  à  fon  mari ,  on  ne  veut  pas  autorifer  les  après  la  dilfolution  du  mariage ,  demander  fa  Dot 
paéles  qui  empêchent  la  reftitution  de  la  Dot ,  par-  à  fon  mari  ou  à  fes  héritiers ,  lorfque  pendant  le 
ce  que  Reipublicœ  intereft  ,  mulieres  dotes  falvas  mariage ,  le  mari  l'a  emplo)  ée  pour  payer  la  rançon 
habere  quà  faciliùs  nubere  pojfint ,  Ieg.  2.  jf.  De  de  quelqu'un  des  parens  de  fa  témme  pris  par  \&i 
jur.  dot.  (&  Ieg.  i.fif.  Sol.  matr.  dotatas  efi^e  mu-  ennemis ,  Ieg.  Sed  &yi  ideo  zx.fi".  Sol.  matr.  Il  en 
lieres  ad  fobolem  proereandam  ,  replendamque  eft  de  même  s'il  a  baillé  la  Dot  à  fa  femme  }.our 
liberiscivitatem maxime efinecefi^arium^dict. Ieg.  payer  elle-même  la  rançon  ,  comme  il  a  été  dit 
1.  mais  puifque  la  femme  eft  prédécédée  à  fon  ci-delîlis  j  6c  cela  a  lieu ,  foit  que  la  femme  deman- 
mari ,  cette  raifon  ne  s'y  rencontre  pas  ,  6c  de  elle-même  la  Dot,  dicl.  Ieg.  21.  ou  le  perc 

Y  y  y  ij 
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d'icelle  ,  dicl.  leg.  21.  Que  fi  le  mari  n'a  employé 
pour  ladite  rançon  que  partie  de  la  Dot ,  foit  qu'il 
ait  lui-même  fait  ce  paiement  ,  ou  fait  faire  par 
fa  femme ,  la  femine  ne  peut  pas  à  la  vérité  de- 
mander ladite  partie  qui  a  été  employée  audit 
ufage,  dicl.  kg.  2.1.  mais  elle  peut  demander  ref- 
titution  du  refte  ,  dicl.  kg,  il. 

95.  Decimo-nono.  Bien  que  la  nourriture  &C  en- 
tretien accordés,  &  fournis  aux  mariés  par  les  pa- 
rensde  la  fille,  femblent  faire  partie  de  la  Dot^néan- 
moins  ,  après  la  dllfolution  du  mariage  ,  la  fem- 
me ni  Çs.^  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  au 
mari  ou  aux  héritiers  ,  la  valeur  de  ladite  nour- 
riture fv  entretien  \  comme  il  a  été  jugé  en  la 
Chambre  de  TEdit  du  Languedoc  ,  au  rapport 
du  Sieur  de  PeUlfon ,  le  dernier  Mai  1617,  con- 
tre une  femme  qui  demandoit  reftitution  de  la 
valeur  de  la  nourriture  ,  pendant  trois  ans  ,  que 
fon  perc  avoit  fait  de  fon  mari  ÔC  d'elle  ,  fui- 
vant  les  pades  du  mariage  ^  le  femblable  a  été 
jugé  en  ladite  Chambre  de  Caflres  ,  le  4  Avril 
1648.  en  faveur  de  Baftide  &  de  Mourgue ,  cura- 
teurs pourvus  à  l'hérédité  jacente  de  feu  Pierre 
Raymond  fils ,  contre  Jeanne  &C  Pierre  F  laviergues , 
qui  avoient  donné  la  nourriture  pour  trois  ans  audit 
fèu  Raymond  Ôc  Jeanne  Flaviergues ,  mariés.  J'a- 
vois  écrit  au  procès ,  argum.  kg.  ult.  in  princff. 
J)e  doli  mal.  ^  met.  except.  où  il  efl  dit  ;  Que  k 
père  qui  ayant  promis  Dot  à  fa  fille ,  éj  en  outre 
de  la  nourrir  avec  toute  fa  famille ,  n'ejîpas  obli- 
gé de  payer  âfon  gendre  les  intérêts  de  lad.  Dot 
promifi  ^  quoique  par  lettres  écrites  audit  gendre  , 
ilfe  fût  obligé  de  ks  lai  payer  ,  'car  telle  promeffe 
efl  cenfée  faite  par  erreur  :,  le  femblable  efl  dit ,  tn 
leg.  Cùm  pojl  6ç).  §.  In  domum  ^.ff.  De  jur.  dot. 
ùin.kg.  In  Infulam^.!.  §.  U fur  as  i.Jf.  Sol.matr. 
Or  ,  puifque  ladite  nourriture  ou  entretien  de  la 
femme  fait  par  le  père  d'icelle ,  empêche  que  le 
mari  ne  peut  pas  demander  les  intérêts  de  la  D©t, 
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quoique  promis  j  il  s'enfuit  que  ladite  nourri- 
ture ne  tient  pas  au  mari  lieu  de  princip^d  de  la 
Dot  5  mais  feulement  des  fruits  d'icelle  ■^  car  au- 
trement fî  ledit  entretien  faifoit  partie  du  principal 
de  la  Dot ,  on  ne  priveroit  pas  le  mari  defdits  in- 
térêts :  D'ailleurs ,  comme  la  femme  ne  peut  pas 
demander  la  valeur  des  habits  non  eflimés ,  qu'elle 
a  apportes  êc  ufés  dans  la  maifbn  de  fon  mari  , 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  aulTi  ne  peut-elle  pas 
demander  la  valeur  de  cette  nourriture  q.ii,  n'ayant 
pas  été  eftimée  ,  fe  perd  au  préjudice  de  la  fem- 
me ,  &:  non  .du  mari  ,  comme  les  autres  biens 
dotaux  non  eftimés ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus. 

96.  Mais  fî  ladite  nourriture  Se  entretien 
avoient  été  eflimés  par  le  contrat  de  mariage  , 
ils  pourroient  être  demandés  par  ladite  femme  : 
car  ,  comme  \qs  habits  que  la  femme  a  apportés 
de  la  maifon  de  fon  père  chez  fon  mari ,  Se  ufés , 
peuvent  être  demandés  lorfqu'ils  ont  été  eflimés , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus ,  aufTi  ladite  nourriture 
ayant  été  appréciée  dans  ledit  contrat ,  peut  être 
demandée  fuivant  ladite  eflimation. 

97.  ViGESiMO.  Le  troulTeau  (  compris  fous  le 
mot  de  mundus  muliebris  )  que  la  femme  a  ap- 
porté chez  fon  mari  avec  fà  Dot  i  comme  fon  lit 
garni ,  fon  linge ,  fes  robes ,  du  bétail ,  &  autres 
chofes  femblables  qui  peuvent  périr  ôc  fe  confumer 
par  l'ufage ,  aucune  eflimation  n'en  ayant  été  faite 
lors  du  contrat  de  mariage ,  bien  qu'elles  aient  été 
employées  aux  communs  ufages  du  mari  &  de  la 
femme  ,  ne  peuvent  pas  être  demandées ,  finon  en 
l'état  qu'elles  fe  trouvent  ^  mais  ni  la  femme  ,  ni 
fes  héritiers  ne  font  pas  recevables  d'en  demander 
la  valeur,  ni  même  Icfdiis  corps  s'ils  ne  font  plus 
en  nature  ,  lorfque  la  reflitution  de  la  Dot  fe  fait. 
Ferrer,  i/2  qucsfi.  468.  Guid.Pap.  fuivant  la  Loi , 
Pkramque  10.  inprinc.ff.  De  jur.  dct.  5c  ainii  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  Z9  Juin 
1587.  Expilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  96. 
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TITRE       SEIZIEME. 

Des    Tuteurs    ^    Curateurs. 


IL  fera  parlé  conjointement  Aq.s  Tuteurs  Se 
Curateurs  ,  d'autant  que  leurs  charges  font  fort 
femblables  ,  in  paucijjimis  enim  diflant  Curato- 
res  à  Tutorihus.,kg,  Scire oportet  i7.  inprincip. 
ff.  De  excufat.,  ôc  les  différences  qui  fe  trouveront 
entr'eux ,  feront  iuccinrement  traitées  en  fon  lieu» 
Et  parce  que  ces  charges  ne  font  jamais  décernées 
à  aucun  ,  qu'il  n'y  ait  des  Pupilles  ou  Mineurs  , 
ovi  autres  telles  perfonnes  miférables  ,  qui  pour 
leur  conduite  ou    manimeut  de    leurs   biens  , 


ont  befoin  de  l'aide  d'autrui  ^  5c  que  la  Loi 
oblige  certaines  perfonnes  de  leur  pourvoir  des  dé- 
fénteurs  par  autorité  publique ,  qui  en  foient  capa- 
bles ,  qui  exercent  leurs  charges  avec  diligence  5c 
fidélité  ,  ôc  qu'après  ils  en  rendent  compte  ,  6c 
payent  le  reliqua  fi  aucun  y  a  ;  il  fera  parlé  de  ceux 
auxquels  on  donne  ces  défenfei in?,  de  ceux  qui  les 
requièrent ,  de  ceux  qui  les  établiflént ,  &L  de  ceux 
qui  y  font  établis  ,  de  leur  devoir  en  l'exercice 
de  leurs   charges  ,  de   la  reddition  de   leurs 
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comptes  ,  5c  de  la  preftation  de  leur  reJiqua 
après  leur  charge  finie  j  ainfi  ce  titre  fera  divifé 
en  fept  Serions. 

En  la  première ,  il  fera  parlé  de  ceux  aux- 
quels on  donne  des  Tuteurs  ou  Curateurs. 

En  /a  féconde  ,  de  ceux  qui  font  obligés  à  faire 
pourvoir  de  Tuteurs  ou  Curateurs  aux  Pupilles 
ou  Mineurs. 

En  Ai  troijîeme,  de  ceux  qui  peuvent  décer- 
ner ses  charges. 

En  la  quatrième  ,  de  ceux  qui  les  peuvent 
exercer. 

En  la  cinquième  ,  du  devoir  des  Tuteurs  ou 
Curateurs  pendant  leur  charge. 

En  lajixcenie,  des  cas  efquels  ces  charges 
prennent  fin. 

Et  en  la  feptieme^ dernière ,  des  obligationsSc 
aftions  refpeéîives  de  ces  perfonnes  après  la  char- 
ge finie. 


e^ 


=^ 


SECTION    I. 

Vit  ceux  auxquels   on  donne   des    Tuteurs 
&  Curateurs. 

TOus  ceux  qui  font  incapables  de  leur  con- 
duite ,  trouvent  ici  de  la  défenfe.  Premiè- 
rement ,  on  donne  des  Tuteurs  aux  Pupilles ,  §. 
Permijfum  3.  Injîit.  de  tutel.  &  §.  Impubères  , 
pen.  Injîicution.  de  auclor.  /i//or.  bien  que  muets, 
leg.  Muta  6.  in  prmc.ff.  de  tutel.  ou  fourds ,  dicl. 
leg.  6.  §.  Sur  do  3.  Ôc  tel  établifiement  de  Tu- 
teurs eft  bon ,  pourvu  qu'on  foit  certain  de  la  per- 
fbnne  du  Pupille  auquel  le  Tuteur  ell  donnée  car 
fi.  on  a  dit  ainfi  :  Je  donne  tel  Tuteur  à  tel ,  ou  tel 
de  mesenfans  que  le  Tuteur  voudra  ,  telle  nomi- 
nation eft  nulle  ,  leg.  Tutor  ita  Z3.  in  princ.ff. 
De  tejlam.  tut.  Mais  comme  le  petit-fils  procréé 
d'un  fils  prédécédé ,  n'efi:  pas  Pupille .  mais  en  la 
puiflance  de  ion  ayeul  paternel,  §.  Illud.  autem 
9,  InJîU.  Quitus  modis  tus  patr.  pot.  fol.  aiifTi 
ne  lui  peut-on  pas  donner  un  Tuteur  après  la  mort 
de  fon  père ,  bi  pendant  la  vie  de  fon  ayeul  pa- 
ternel, Faber ,  in  Cad.  lib.  $.  tit.  de  Itgit.  tut. 
17.  définit,  i.  vu  que  nul  ne  peut  en  méme-tems 
être  en  la  puiifance  d'un  1  uteur  &  d'un  ayeul  , 
parce  que  la  puiflance  du  Tuteur,  eft  comme  l'i- 
mage de  la  puiftance  paternelle  ou  avirinc  ,  au- 
trement imagine  veritas  naturœ  adumbraretur  , 
leg.  Filio  l'^yff.  De  liber.  ^  pojikum.  &:  ainfi  a 
été  jugé  {buvenr  au  Sénat  de  Chambéry,  Faber, 
glojf.  num.  7.  in  dicl.  définit,  i .  dicl,  tit.  de  legit. 
îutor.  &  ledit  ayeul  fera  cependant  légitime  ad- 
miniftrateur  des  biens  dudir  perit-fils ,  Faber,  dicl. 
defm.  I.  fuivant  la  Loi  5.  8c  6.  Cod.  De  bon.  quœ 
Hbr,  *  Nota,  Cela  n'a  point  lieu  dans  Jes  Pays  de 
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Droit  Ecrit ,  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris , 
où  le  mariage  émancipe  :  voyei  mon  Recueil  de 
Jurifprudence  civile,  verbo,  Puiffance  paternelle.'] 
z.  En  outre  ,  on  donne  des  Curateurs  à  diver- 
^QS  perfonnes.  Primo  ,  aux  Pubères  mineurs  de 
vingt-cinq  ans.  Injîit.  De  curator  in  princ. 

3.  Secundo.  Aux  inajeurs  de  vingt-cinq  ans 
qui  font  en  fureur ,  leg.  Nec  mandante  8.  in  fine^ 

jff]  De  tutor.  £'  curator.  dat.  ù  leg.  i.  in  princ. 
ff.  De  curator.  furiof.  leg.  i.  Cod.  eod.  <&  §.  Fu- 
riofi  3.  înflit.  De  curator.  finon  qu'ils  foient  en  la 
puiffance  de  leur  pere^  car  en  ce  cas  il  ne  faut  pas 
être  en  peine  d'eux,  leg,  Cùmfuriofus  y.  in  princ, 
Cod.  De  curator.  furiof.  Quis  enim  talis  affeclus 
extraneus  inveniatur  ,  ut  vincat  paternum  ^  vel 
cui  alii  credendum  efi.^  res  liberorum  gubernan- 
das,paréntibus  dereliclis^  dicl.  leg.  Cùmfuriofus. 

4.  Tertio.  On  donne  des  Curateurs  à  ceux  qui 
font  prives  de  fens ,  $.  Sed  (^  mente  captis  4.  Inf- 
tit.  De  curator.  qui  doivent  avoir  foin  non-feule- 
ment de  l'adminiltration  des  biens  du  fijrieux  ou 
privé  de  fens ,  mais  aufTi  de  leurs  corps  &c  fanté^ 
comme  il  eft  dit  du  Curateur  donné  au  furieux,/fg^. 
Confilio  7.  in  princip.ff.  De  curator.  furiof.  mais 
on  ne  doit  bailler  un  Curateur  au  furieux,  ou  privé 
de  fens ,  qu'avec  grande  connoiifance  de  caufe ,  ôc 
après  avoir  bien  reconnu  fa  démence  ou  fureur , 
Quoniam  pkrique  vel  furorem ,  vel  dementiam 
pngunt,quo  magis  curator e  acceptopnera  civilic 
detreclent,  leg.  Obfervare  6.ff.  De  curator.  furiof, 

$.  Quarto.  On  donne  ùqs  Curateurs  aux  pro- 
digues ,  leg.  I.  in  princ.  ff.  De  curator.  furiof.  leg. 
I.  Cod.  eod.  0  dict.  §.  Furioji  3.  Infîit.  De  cura- 
tor. Qui  neque  tempus  neque  jinem  expenfarum 
habent  ^fedbona  fua  dilacerando  ,  ^  difjipando 
profundunt ,  dict.  leg.  i.inprincip.  Et  le  Juge  in- 
terdit l'adminifirarion  de  ces  biens  à  ce  prodigue, 
bien  que  ce  foit  une  femme ,  leg.  Et  mulieri  1 5.  m 
princip.ff.  De  curator  furiof.  qui  dès-lors  ne  peut 
rien  aliéner,  leg.  Julianus  10.  in  princip.ff.  De 
curator.  furiof.  bien  qu'il  femble  avifé  6c  fage  en 
fes  paroles ,  leg.  His  qui  j  2.  §.  ult.ff.  De  tutor.  £' 
curator.  dat.  ^Equum  efi  profpicere  eis  qui  quod 
ad  bona  ip forum  pertinet ,  furiofum  faciunt  m-  - 
tum  ,  dict.  §.  ultim.  mais  cette  interdidion  faite 
fans  caufe  ,  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  ont  depuis  con- 
tradé  avec  ce  prétendu  prodigue ,  Faber  ,  infuo 
CodicCflib.  5.  titul.  De  curator.  fur.  40.  de  fin.  7. 

6.  Q'uiNTO.  Généralement  on  donne  Curateur 
à  tous  ceux  qui  font  incapables  de  faire  leurs  affai- 
res, leg.  Hisquiii.  in  princip.ff.  De  tutor.  &  cu- 
rator. dat.  ^  leg.' Sed  (^  aliis  i.ff.  De  curator. 
furiof.  &  §.  Sed  &  mente  captis  4.  Injîitut.  De 
curatorih.  comme  aux  fourds  ôc  muets ,  leg.  Nec 
mandante  8.  in  fine  ,ff.  De  tutor.  0  curator.  dat. 
&  dict.  §,  Sed  &  mente  captis ,  ÔC  autres  détenus 
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de  maladie  perpétuelle ,  dict,  §,  Sed  &  mente  cap-  cans ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
tis  -j  feulement  on  n'en  baille  point  aux  aveugles  deaux  ,  le  i  Août  1550.  Automne  ,  ad  princip, 
majeurs  de  vingt-cinq  ans,  leg.Luminibus  3.  Cod.  tit.  ff.  De  curât,  bon.  dando.  Seulement  ce  Cu- 
Çui  dar.  tutor.  vel  curator.  comme  il  a  été  jugé  rateur  n'a  pas  l'adminiftration ,  mais  la  feule  gar- 
au  Parlement  de  Dijon ,  le  1 3  Juin  1603.  au  pro-  de  des  biens ,  comme  il  fera  dit  ci-après  en  la  cin- 
fit  de  Jean  de  la  Croix  aveugle ,  contre  fes  parens  quieme  Section  de  ce  Titre. 
qui  vouloient  continuer  la  curatelle  depuis  fa  ma-  Mais  un  Curateur  n'eft  pas  baillé  aux  biens 
jorité ,  Bouvot ,  tom.  i.  partie  première ,  fous  le  des  Diftributaires  vivans  qui  veulent  défendre 
m.ot  ,  Aveugle  ^  queft.  i.  &  tom.  x.  fous  le  mot  leurs  biens  ,  ni  après  leur  décès  ,  finon  que  leur 
Tuteur  ,  quejl.  10.  car  puifque  les  aveugles  hérédité  ait  été  répudiée  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
peuvent  tefter  ,  comme  il  fera  dit  aa  Traité  des  Parlement  de  Touloufe  ,  le  zi  Juillet  1607.  ik.  en  la 
iWre/^oAZJ ,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puilfent  aufll  Cour  des  Comptes,  Aides  ÔC  Finances  deMontpel- 
gouverner  leurs  biens  entre-vifs.  lier,parArrêtdonnéenAudience,Iez3Févrieriô54, 

7.  Sexto. Parce  que,  pendant  l'inftance  inten-  en  la  caufè  du  Juge  Bernard  de  la  Ville  d'Uzés. 
tée  contre  le  Tuteur  ,  pour  le  faire  ôter  de  fa  Ni  en  la  Cour ,  on  ne  baille  pas  pour  Curateur 
charge  comme  fufped ,  l'adminiftration  lui  eft  in-  celui  qui  l'avoit  été  devant  le  Sénéchal ,  car  puif- 
terdite  ,  ain/i  qu'il  fera  montré  ci-après  j  de  peur  que  iq\  Curateur  doit  être  Procureur  en  la  Cour 
que  cependant  \&'î  affaires  du  Pupille  ou  Mineur  ,  où  il  ell  Curateur ,  il  faut  de  nécefllté  que  ce  foit 
ne  viennent  à  dépérir  par  faute  d'adminiflrateur  ,  autre  que  celui  qui  étoit  Curateur  au  Sénéchal, 
on  lui  baille  un  Curateur  qui  adminiftre  pendant  *  Nota.  L'on  doit  fuivre  l'ufage  des  Cours  \  mais 
ladite  inftance  au  lieu  de  l'accufé,  kg.  Eum  quem  régulièrement  il  n'eft  point  néceffaire  que  le  Cu- 
7.  Cod.  De  fufpect.  tutor.  Se  Accurf.  in  dict.  leg.  rateur  foit  Procureur  dans  la  Cour  ou  Jurifdiélion 
in  verbo,  Ordinandus  efi\  ce  qui  a  lieu  ,  lorfque    où  l'on  procède.  ] 

ledit  Tuteur  ou  Curateur  accufé  comme  fufpeâ:,  10.  Nono.  Bien  qu'on  ne  baille  point  de  Tu- 
adminiftre  fcul ,  ÔC  n'a  point  de  collègue;,  car  s'il  teur  à  celui  qui  en  a  un ,  leg.  idemfiet  17.  inprin- 
en  a  ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  lui  adjoindre  un  cip.jf.  De  tejîam,  tut.  leg.  Tutor  fi  petitus  10. 
Curateur  pour  adminiftrer  pendant  le  cours  delà-  ff.  De  tutor.  &  curator.  dat.  leg.  Propter  litem 
dite  inftance,  puifque  fon  collègue  adminiftrera  21.  §.  ultim.  ff.  De  excufat.  leg.  Càm  jure  9. 
en  fa  place.  Cod.  Qui  pet.  tutor.  leg.  Sifororis  9.  Cod.  Qui 

8.  Septimo.  On  donne  Curateur  aux  abfens  ,  dare  tutor.  6"  §.  Interdum  i.  Infiit.  de  curatori- 
Ranchin ,  part.  5.  conclufion  379.  fuivant  la  Loi,  bus  \  parce  que  celui  qui  eft  en  puilTance  de  quel- 
îlludfemper  5.  in  fine  ^ff.  De  tutor.  (^  curator.  qu'un,  ne  peut  pas  entrer  en  autre  puiftânce  tant 
dat.  d'où  vient  que  le  Jurifconfulte  Ulpien  ,  in  que  cette  première  dure  ,  Cujac ,  ad  tit.  Cod.  In 
leg.  Abfentem  199.  jf.  De  verbor.  fignific.  ex-  quibus  cafib.  tutor.  toutefois  ,  d'autant  que  le 
plique  ce  mot ,  Abfens  ,  bien  qu'ils  aient  laifle  Curateur  n'a  pas  le  Pupille  ou  Mineur  en  fapuif- 
ies  Procureurs  qui  ne  prennent  pas  foin  de  leurs  fance  ,  Cujac ,  ibid.  on  donne  Curateur  à  celui 
affaires,  Faber,  in  fuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  quia  déjà  Tuteur  ou  Curateur,  leg.  Ventn  20. 
curator.  fur.  40.  définit.  9.  •  §.  Curatorem ,  unic.ff.  De  tutor.  6"  curator.  dat, 

9.  OcTA  vo.  Pendant  que  le  pofthume  à  qui  ainfi ,  fi  le  Pupille  a  un  procès  contre  fon  Tuteur , 
rhérédité  du  défunt  doit  appartenir ,  efi:  au  ven-  parce  que  le  Tuteur  ne  peut  pas  l'autorifer  en  ce 
tre ,  on  baille  un  Curateur  aux  biens ,  Cujac ,  ad  qui  le  concerne ,  leg.  i.ff  De  auclor.  tutor.  &  §, 
tit.  Cod.  In  quibus  cafibus  tutor.  fuivant  la  Loi ,  ultim.  In/iit.  eod.  tit.  on  lui  baille  un  Curateur 
Jfentri  zo.  in  princip.  ff.  De  tutor  &  curator.  dat.  pour  l'afTifter  en  ce  procès ,  dicl.  §.  ult.  Inffit.  & 
6'  leg  Bonorum  %.  ff.  De  curator.  fur.  Comme    leg.  i.  Cod.  De  in  litem  dand.  tut. 

aufTî ,  pendant  que  les  héritiers  inftitués  délibèrent  Et  il  eft  indiffèrent  ,  foit  qu'on  donne  divers 
s'ils  doivent  prendre  l'hérédité  ,  leg.  Cum  deli-  Curateurs  en  la  place  de  divers  Tuteurs ,  ou  un 
bcrant  i.ff.  De  curator.  furiof.  bien  qu'il  y  ait  un  fcul  en  la  place  d'un,  ou  bien  de  plufîeurs ,  leg. 
Tuteur  tcftamcntaire  ,  leg.  Si  hœreditas  10.  in  Quôd  dicitur  4.  §.  Poffunt  unie,  ff.  De  tutel. 
princip.  ff'.  De  tejlament.  tutor.  car  le  reftament  ou  bien  de  plufieurs  Curateurs  en  la  place  d'un 
r>e  prenant  fa  force  que  de  l'acceptation  de  Thé-  Tuteur  ^  feulement  après  qu'on  a  donné  un  Cu- 
rédité ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  des  Succef-  rateur  au  Pupille  pour  le  procès  qu'il  a  avec  fon 
fions ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Tuteur  nommé  Tuteur ,  tandis  que  celui-là  demeure  en  charge  , 
audit  teftament ,  foit  proprement  Tuteur,  jufqu'à  on  n'en  peut  pas  établir  un  autre  pour  le  même 
ce  que  le  teftament  ait  pris  fa  force  par  l'accep-  procès  ,  leg.  Citm  femel  5.  in  princip.  ff.  De 
tation  de  l'hérédité  :  il  en  eft  de  même  de  toute  tutel. 
autre  hérédité  jacente ,  comme  aufU  des  biens  va-       Pareillement ,  un  même  Curateur  peut  être 
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donné  "à  unprocès  ouàpIufieurs,<//c?.  §.  Pq/ZI/n/  tor.  même  fi  lefdits  paréos  ou  alliés  négligent 

unie.  2>C  lorfque  le  Pupille  a  plulieurs  procès  avec  cela ,  celui  qvii  a  quelque  pourfuite  à  faire  contre 

fon  Tuteur  ,  le  Curateur ,  qui  eft  donné  à  un  le  Pupille ,  ell  recevable  à  lui  demander  Tuteur , 

procès  fans  autre  défignation  ,  doit  prendre  foin  dicl.  leg.  2.  §.  Si  quidem  3.  &  Ug.  Si  fiLus  4. 

de  tous,  leg.  Qui  hahent  3.  $.  Si  pupiUus ,  ult.  Cod.  eod.  Même  aujourd'hui  les  SuccelTeurs  ab- 

jf.  De  tutel.  inteftat  du  Pupille ,  non-feulement  font  receva- 

Mais  cette  dation  de  curatelle  n'a  pas  lieu ,  bles  à  ladite  demande ,  mais  même  y  font  con- 

lorfque  le  Pupille  a  divers  Tuteurs ,  leg.   Si  traints  fous  certaines  peines. 

plures  i^.ff.  De  tefiam.  tut.  Çf  leg.  i.  Cod. De  Premièrement,  la  mère  y  eft  obligée  ,  &  la 

in  litem  dand.  tut.  Quia  altero  auciore ,  cum  Cour  ordonne  que  dans  certain  délai ,  elle  fera 

altero  agi  poteji  ,  dicl.  leg.  Si  plures ,  Çf  dicl.  donner  un  Tuteur  ,  autrement  qu'elle  défendra 

leg.  I.  Cod.  De  in  litem  dando  tut.  aux  pourfuites  intentées  contre  fes  enfans  ,  com- 

II  en  eft  de  même ,   lorfque  le  Mineur  a  un  me  leur  légitime  adminiftratrice  j  6c  après  ledit 

procès  contre  fon  Curateur.  délai ,  ladite  Cour  ordonne  que  ladite  mère  n'y 

En  outre ,  on  baille  un  Curateur  au  Pupille  ,  ayant  pas   pourvu  y  défendra  comme  légitime 

dont  le  Curateur  s'excufe  à  certain  tems ,  §.  In-  adminiftratrice. 

terdum  5.  Injîit.  de  curator.  foit  pour  être  banni  Et  la  mère  eft  tenue  à  pourvoir  de  Tuteur  à 

à  tems ,  leg,  Tator  petit  us  28.  in  fine  ,ff.  De  fes  enfans ,  non-feulement  li  étant  tutrice  ,  elle  • 

excuf.  tutor.  foit  pour  abfence  ,  maladie  ou  au-  vient  à  fe  remarier ,  fans  faire  pourvoir  de  Tu- 

trement ,  leg.  Solet  13.  in  prlnc.  ff.  De  tutel.  teur  à  fon  enfant ,  Se  fans  rendre  compte  &  prêter 

Semblablement ,  lorfqu'il  s'excufe  d'une  partie  le  reliqua  \  auquel  cas ,  pour  telle  négligence ,  elle 

de  fon  adminiftration  \  favoir ,  des  biens  qui  font  eft  privée  de  la  fucceffion  ab-inteftat ,  enfemble 

hors  de  fa  Province  ,  car  un  même  Tuteur  n'étant  de  1  effet  de  la  fubftitution  pupillaire  faite  à  fon 

pas  obligé  d'adminiftrer  des  biens  qui  font  en  profit ,  fon  enfant  décédant  en  pupillarité ,  leg, 

diverfes  Provinces , /f^.   Non  folùm  10.  §.  Et  Omnem  6.  Cod.  Ad  Senatufc.  TertylL  jugé  à 

qui  4.  leg.  Illud  19.  ^  leg.  Propter  litem  21.  Caftres ,  en  Juillet  1544.  fmon  qu'elle  fût  mineure 

$.  Licet  datas  2.  ff.  De  excufat.  on  lui  adjoint  de  vingt-cinq  ans  ^  car  alors  elle  eft  relevée  de 

un  Curateur  qui  ait  foin  des  biens  qui  font  hors  de  cette  peine ,  leg.  ult.  Cod.  Si  adverf.  delicl.  jugé 

fa  Province  ,  Ug.  Propter  3.  Cod.  In  quitus  caji-  à  Touloufe  le  15  Juin  1635.  ôc  bien  qu'elle  fût 

hus  tutor.  hab.  ou  un  Tuteur  qui  ait  le  même  foin ,  majeure  de  vingt-cinq  ans ,  €)\ç^  ne  fbutfre  point 

àià.  leg.  Propter  litem  21.  %.ult.ff.  De  excusât,  pour  cela  les  autres  peines  auxquelles  fbntfujettes 

II.  Decimo.  Si  le  Tuteur,   quoties  pupilli  les  femmes  qui  fè  remarient  dans  l'an  du  deuil  y 

diffusa  ntgotia  fant ,  ou  qui  pour  quelqu'empê-  comme  il  eft  dit  au  titre  du  Mariage  :  SCn'obfte 

chement,  foit  de  maladie,  dignité  ou  autre,  ne  la  Loi  dernière,  §.  Hœc  autem  i.  ff.  Qui  pet. 

peut  pas  vaquer  aux  affaires  du  Pupille  abfent  ou  tut.  où  il  eft  dit ,  Que  la  mère  par  td  défaut  y 

enfant,  fe  contente  d'un  Coadjuteur,  on  le  lui  n  eft  pas  privée  du  fidéicommis  dont  le  père  a 

baille  tel  qu'il  demande,  Mafuer,  au  titre  des  chargé  le  Pupille  en  Ça  faveur- \  car  cela  eft  con- 

Tuteurs  5.  nomh.  24.  fuivant  la  Loi,  Solet  13.  fîdéré  venir  de  la  volonté  du  père  &.  des  biens 

§.  Eft  etiam ,  un.  ff.  De  tatel.  leg.  Decreto   24.  d'icelui  •■,  au  lieu  que  la  fubftitution  pupillaire 

in  princ.  ff.  De  adminiftrat.  &  peric.  tutor.  <5'  ^.  tenant  lieu  de  teftament  du  fils ,  ce  qui  parvient 

ult  Inftit.  de  curatorib.  à  fes  périls  &  fortunes ,  à  la  mère  par  telle  fubftitution ,  eft  cenfé  prove.- 

dicl.  §.  Eft  etiam  ,  dicl.  leg.  24.  in  princ.  t^  dicl.  nir  des  biens  du  -fils. 

§.  ult.  âc  lorfque  le  Pupille  eft  préfent ,  mais  hors  Mais  auffi ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  tutrice  8c 

d'enfance  ,1e  Tuteur  peut  l'auroriferà  feconftituer  qu'elle  ne  fe  remarie  pas,  &  que  feulement  elle 

un  Procureur  qui  ait  foin  des  affaires  de  la  tutelle ,  ait  négligé  de  faire  pourvoir  de  Tuteur  dans  Tara 

Accurf.  in  d'ici.  §.  ult.  in  verb.  Abfit .,  fuivant  la  à  fon  enfant ,  car  pour  telle  négligence,  non-feu- 

Loi  x^.  in  princ.  ff.  De  admin.  (ij pcrïcul,  tutor.  lement  elle  eft  tenue  comme  tutrice  ^  comme  il 

gg^  I       j        j       I  — ^'^gL.—    ,.    ,  I  .1.,,  ,   — yg^  fe  juge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe ,. 

SECTIONII  Vdi^on  y  en  fes  Arrêts^  liv.  15.  tit.des  Tuteurs- 

„  .  ^,        7  7'   y    ^  ^  •       *  •      ,       5.  ûr/;  15.  bLhT^Koche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4. 

De  ceux  qui  font  obligés  a  faire  pourvoir  des   j-^^,i^  ^^^^    j.^^,^,,    ^,^.      ^,,^  ^.  g^;^  S^^]^ 

Tuteurs  ou  Curateurs  aux  Pupilles  ou  ^^  Chambéry  ,  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5. 

^^'^'^^^'  lit.  ig.  de  fin.  z.   mais  encore  elle  eft  privée  de 

ï.T   A  Tutelle  peut  être  requife  par  tous  les  la  fucceftion  ab-inteftat  dudit  Pupille  décédant 

X-iparens,  alliés  ou  amis  du  Pupille,  leg.  Si  en  pupillarité  ,  lAsiÇxier  ^  au  ture  des  Tuteurs  à^. 

minores  z,  m  princ.  ff.  Qui  pet.  tutor.  vel  cura-  nomb.  2.9.  Berengar.  Ferjiand.^</  Nov.  ii  8.  n.  25.. 
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ÔC  Papon  ,  noî.  i.  liv.  4.  tit.  des  Mariages  illi'  i.  (^  z.jf'.  Qui  pet,  tut.  vel  curât.  (&  hg.  1.  §.  Si 
cites  ,  fuivant  la  Loi ,  Si  minores  i.  §.  î.&  1.    mater  z^.  if  §§.fe^uentibus  uÇque  ad  finem ,  /; 

ù  kg.  ult.  ^.Hœc  autem  i.ff.  Qui  pet.  tut.  kg.  Ad  Senatufconf.  Tertyll.  %.Sed  quemadmodum 

1.  §.  Si.  mater  2.3.  <&  $$.  fdjq.  ufque  ad  fin.  ff.  6.  Infiit.  eod.  ô  leg.  In  locum  3.  Codic.  Qui  pet. 

Ad  Seîïatufc.  Tertyll.  §.  Sed  quemadmodum  6.  tutor  tS'  curator  \  car  ce  Tuteur  déchargé ,  n'eft 

Injîit.  de  Senatuf.  Tertyll.  ù  leg.  Sciant  10.  pas  obligé  de  pourfuivre  qu'un  autre  foitfubfticué 

iSod.  De  legit.  hœred.  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  en  fa  place,  dicl.  kg.  Si  minores -z.  in  fine.,  f. 

ment  de  Touloufe,  le  30  Mars  1628.  D'Olive,  Qui  pet.  tutor. velcurat.  même  fi  le  Tuteur  étant 

en  [es  Arrêts  ^  liv.  3.  ch.  5.  même  elle  eft  privée  accufé  comme  fufpeél,  il  a  été  ordonné  de  lui 

par  tel  défaut  de  fuccéder  audit  Pupille  ,  en  vertu  en  adjoindre  d'autres ,  la  mère  les  doit  demander, 

delà  fubftitution  pupillaire  appofée  au  letoment  kg.  ultim.  §.  Sedfi  z.ff.  eodem. 

de  fon  père ,  leg.  Sciant  10.  Cod.  De  kgit.  hœre-  Mais  bien  que  lefdits  parens ,  par  telle  négli- 

dibus.*  Nota.  L'Arrêt  du   30  Mars  1628.  rap-  gence ,  foient  privés  de  la  fucceffion  dudit  Pupille  j 

porté  par  D'Olive ,  n'eft  point  Tuivi  au  Parlement  néanmoins  ladite  fuccefîîon  n'eft  pas  baillée  au 

de  Touloufe ,  non  plus  que  les  fufdites  Loix ,  Fifc ,  mais  aux  autres  parens  qui  fe  trouvent  après 

qui  privent  la  mère  de  l'hérédité  de  fes  enfens ,  plus  proches,  kg.  z.  §.  ultim.  ff.  Ad  Senatufconf, 

faute  de  leur  avoir  fait  créer  un  Tuteur  j  voyei  La  Tertyll.  de  forte  qu'en  ce  cas ,  il  en  eft  comme  ii 

Roche ,  loc.  cit.  liv.  4.  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  tit.  le  parent  privé  de  la  fuccefTion  n'étoit  pas  en 

9.  arr.  1.  ScGraverol ,  eod.  vid.  infr.  ni  au  Parle-  nature ,  diâ.  §.  ult.  ainfï  au  cas  du  fùfdit  Arrêt 

ment  de  Paris,  pour  les  pays  de  Droit  Ecrit  de  Ton  de  Touloufe,  du  30  Mars   1628.  la  mère   flit 

Relfort  j  voyei  mon  Recueil  de  Juriforudence  privée  de  la   fuccefîîon  de   fon  fils  pour  ladite 

civile ,  verbo ,  Tuteur ,  Seclion  z.  nomb.  i.  ]  négligence ,  &c  icelle  adjugée  à  un  oncle  paternel 

En  deuxième  lieu ,  en  défaut  de  la  merc ,  les  dudir  fils ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  chap, 

autres  parens  du  Pupille  font  tenus  audit  devoir  5.  *  voye^  encore  la  Note  fupr.  ] 

fous  les  mêmes  peines  ^  ainfi  les  frères  majeurs  du  Secundo.  Lorfqu'y  ayant  plufieurs  Tuteurs , 

Pupille ,  à  faute  de  lui  demander  Tuteur ,  font  l'un  deux  eft  décédé ,  ou  s'eft  excufé  à  tems , 

tenus  comme  Tuteurs  j  comme  il  a  été  jugé  au  bien  qu'en  la  place  de  celui-là ,  la  mère  n'en  ait 

Parlement  de  Touloufe,  par  divers  Arrêts,  Papon  point  demandé  un  autre,  elle  n'eft  pas  punie, 

6c  La  Roche ,  auxdits  lieux  :  5c  en  outre ,  ils  Ibnt  dicl.  leg.  ultim.  §.  Sin  autem  i .  ff.   Qui  pet. 

privés  de  la  fuccefîîon  ab-inteftat,  6c  du  bénéfice  tutor.  vel  curator.  car  bien  que  ceux  qui  reftent , 

de  la  fubftitutiou  pupillaire  appofée  en  leur  fa-  ne  puifTent  pas  commodément  vaquer  à  toute 

veut ,  dicl.  kg.  Sciant  i  o.  Cod.  De  legitim.  hœred.  l'adminiftration  ;  néanmoins   elle  eft  excufable , 

Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  fuccefleurs  ab-  puifqu'encore  il  y  en  refte  quelqu'un  pour  admi- 

inteftat'du  Pupille ,  dicl.  kg.  Sciant ,  contre  ladite  niftrer  -,  outre  qu'on  peut  dire  ,  puifqu'on  ne  peut 

Loi ,  Si  minores  z.  §.  i.  par  laquelle  la  feule  mère  pas  donner  Tuteur  au  Pupille  qui  en  a  déjà  un , 

Scies  afîranchisétoient  punis  pour  telle  négligence,  comme  il  fera  dit  ci-après^  la  mère  femble  avoir 

$C  non  aucun  des  autres  parens^  &  lefdites  peines  jufte  caufedenen  avoir  point  demandé  ,  puifqu'il 

ont  lieu  ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  enfans ,  y  en  avoit  encore ,  kg.  Cùm  jure  9.  Cod.  Qui 

frères  ou  fœurs  du  Pupille  décédé  ;  ainfi  au  cas  pet.  tut.  vel  curator. 

du  fufdit  Arrêt  de  Touloufe ,  du  30  Mars  1628.  Tertio.  La  mère  n'eft  pas  pareillement  punie 

Ja  mère  fut  privée  de  Ja  fucceflion   de  fon  fils ,  de  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  déclarer  le  Tuteur  fuf- 

bien  qu'il  n'eût  aucuns  frères  ou  fœurs  dudit  Pu-  ped,  dicl.  kg.  ultim.  in  fine,  ff.  Qui  pet.  tutor. 

pille ,  D'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  3.  ch.  5.  contre  vel  curator.  Quod  ejufmodi  facla  adjudicare  Çf 

l'avis  d'Imbert ,  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Tutelœ  ,  œftimare^virilis  animi  eft,  Çfpoteftetiam  delicta 

La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le  mot ,  ignorare  mater ,  dicl.  leg.  ultim.  in  fine. 

Tuteurs ,  tit.  ().arr.  i.  &c  Maynard,  liv.  6.  ch.  Quarto.  Lefdites  peines  n'ont  pas  lieu,  lorf- 

19.  qui  eftiment  qu'aujourd'hui  en  France  telles  que  l'enfant ,  auquel  la  mère  ou  les  autres  parens 

peines  n'ont  pas  lieu,  &;  que  pour  telle  négli-  n'avoient  point  fait  pourvoir  de  Tuteur,  eft  dé- 

gence,  on  condamne  les  parens  feulement  en  cédé  non  en  pupillarité,  mais  en  j)uberté  ^  ainfi  la 

quelqu'amende.  *  Voyei  la  Note  fupr.  ]  mère  audit  cas  pour  telle  négligence ,  n'eft  pas 

Et  fi  le  Tuteur  a  été  pour  quelque  caufe  dé-  privée  de  fa  fucceffion  ab-inteftat ,   leg<.  Matres 

chargé  de  la  tutelle ,  il  ne  fuilit  pas  à  ladite  mcre  3.  Cod.  Ad  Senatufconf.  Tertyll.  comme  il  a 

ou  auxdits  parens ,  d'avoir  fait  donner  ce  premier  été  jugé ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges , 

Tuteur  ;  mais  il  faut  que  de  rechef  ils  reprennent  au  Parlement  de   Touloufe  ,  Papon  ,   en  fes 

ce  même  foin  pour  leur  Pupille,  autrement  ils  Arrêts  ,  livre  20.  titre  de  Suhftitutions  2.  article 

fontfujets  auxdites  peines ,  leg.  Si  minores  z.  §.  30.  ni  pareillement  lefdits  parens. 

QUINTO. 
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QuiNTO.   Lefdires  peines  n'ont  pas  lieu,     119.  &  127.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlemeat 
bien  que  ledit  enfant  foie  décédé  en  pupillarité  ,    de  Touloule  ,  le  9  Juin  1637.  D'Olive  ,  aux  Ad- 


lorfque  la  mère  ou  leldits  parens  font  mineurs 
de  vingt- cinq  ans  j  ainfi  la  mère  mineure  de 
vingt-cinq  ans  par  tel  défaut ,  n'eft  pas  privée 
de  la  fucceifion  ab-inteftat  de  fon  enfant  pupille , 
leg.  ulti/n.  Cod.  Si  adverf.  dcLicl.  bi.  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le    15    Juin 


dit  ions  &  note  du  ch.  6.  du  liv.  3.  de  jes  An.  car 
bien  que  lefdits  enfans  delcendent  d'une  m^re  in- 
digne ,  néanmoins  cette  indignité  ne  palië  pas  à 
eux  ,  qui  de  leur  chef  font  capables  de  fucccder: 
Sancirnus  ibi  ejje  pœnam  ubi  ù  noxia  eji ,  pec- 
cata  ig!tur  fuos  teneant  auclores  ,  nec  ulterius 
1635.  D'01i\'e  ,  en  fes  Arrêts  ,  /ivre  3.  chapitre  progrediatur  metus  ^  quàm  reperiatur  deliclum  , 
5.  La  foiblelîé  de  Ï^^q  excufe  les  délits  qui  con-    leg.  Sancwius  zi.  Cad.  De  pœnis. 

NoNO.  Bien  que  la  mère  n'ait  point  demandé 
des  Tuteurs  à  fes  enfans  bâtards ,  néanmoins  au- 
jourd'hui par  le  Droit  François  obfer\'é  en  ce 
Royaume  de  France ,  elle  n'cft  pas  privée  de  la 
fuccefllon  de  fes  bâtards  ,  contre  la  Loi  dernière  , 
Cod.  Qui  pet.  tutor.  vcl  curât,  car  par  le  Droit 
François  ôc  par  la  Coutume  générale  de  ce  Royau- 
me ,  la  mère  ne  pouvant  pas  fucccder  à  fes  bâ- 
tards ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  fbit  privée  de 
cette  fuccefllon  par  telle  négligence  ,  puifque 
même  quand  elle  leur  auroit  demandé  des  Tu- 
teurs ,  elle  ne  leur  pcurroitpas  fucccder  à  caufe 
de  ladite  Coutume  générale.  *  Nota.  Toutes  ces 
difpofitions  de  Droit  deviennent  inutiles  au  moyen 
de  la  Note /w/?r.  ] 

1.  Mais  les  Mineurs  pubères  demandent  eux- 
mêmes  leurs  Curateurs  ,  foit  en  perfonne  ou  par 
Procureur  ,  leg.  Si  minores  z.  §.  Hœc  quidem  4. 
ff.  Qui  pet.  tutor.  2>C  il  n'eft  pas  permis  à  autres 
peribnnes  de  les  demander  pour  eux  ,  dic?.  leg. 
i.  §.  An  autem  5.  non  pas  à  leur  mère  ,  leg.  Ma- 


lllleat  en  omifTion  ,  comme  celui-ci ,  &:  non  ceux 
qui  conliftent  en  aÛion  ,  comme  eft  celui  que 
commet  la  femme  mineure  de  vingt-cinq  ans , 
qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  ,  ainfi  qu'il  a 
été  dit  au  tit.  du  Mariage  :  le  crime  de  com- 
iniflion  ei\  plus  grand  que  cefui  d'omiffon. 

Sexto.  La  mère  ,  ni  lefdits  fuccelfeurs  ab- 
inteftat ,  ne  font  pas  pour  telle  négligence  ,  pri- 
vés du  legs  ou  hdéicommis  ,  dont  le  Pupille  a 
été  charge  par  le  teftament  de  fon  père  ,  en 
faveur  de  ladite  mère  ou  defdits  fuccelTeurs  , 
ainii  la  mère  n'en  eit  pas  pri\'ée  ,  leg.  ultim.  §. 
Hœc  Autem  i.  ff.  Qui  pet.  tutor.  vel  curator. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
Il  Février  1584.  Chopin  ,  de  jurifd.  Andeg.  lih. 
3.  tit.  2.  num.  5.  parce  que  ,  tels  fucceffeurs 
prennent  le  fîdéicommis  ,  non  comme  fucceiîéurs 
du  Pupille ,  mais  en  vertu  du  teftament  de  fon 
pere,^/r7.  §.  Hœc  autem.  3.  au  Heu  qu'ils  ne 
peuvent  prendre  la  fuccefHon  légitime  du  Pu- 
pille ,  ou  celle  qui  leur  elt  déférée  par  ladite  fubfli- 

tution  pupillaire  ,  que  comme  héritiers  Ôc  fuccef-  tris  6.  Cod.  eod.  &  ainfi  elle  ne  fe  doit  pas  mettre 
feurs  du  Pupille  ^  car  la  fubftitution  pupillaire  efl  en  foin  de  leur  en  demander  ,  leg.  i.  Cod.  Qui 
eftimée  être  le  teftament  du  Pupille ,  comme  il  pet.  tutor.  vel  curator.  bien  que  les  Pupilles  ne  dé- 
fera montré  au  Traité  des  Succejfions  ^  tit.  de  mandent  pas  eux-mêmes  leurs  Tuteurs,  leg.  Non 
la  Subjîitution  pupillaire.  eji  i.ff.  De  Tutelis.  Même  lorfque  le  Pu]  ille  a  à 

Septimo.  Lefdites  peines  n'ont  pas  lieu  ,  lorf-    plaider  contre  fon  Tuteur,  il  doit  lui-même  de- 
que  lefdits  parens  n'ont  pas  fait  pourvoir  de  Tu-    mander  un  Curateur  ,  foit  qu'il  foit  Demandeur 


teur  à  un  Pupille  du  tout  pauvre  &  fouffreteux , 
leg.  2.  J.  Quod  fi  penitàs  z6.  &  §.  Ego  etiam 
45.  j^.  Ad  Senatufconf.  Tertyll.  Confuluit  enim 
ci ,  ut  minus  inquireretur ,  quafi  indefenfus  , 
dicl.  §.  45.  ain/î,  fî  le  mari  a  inftimé  héritière  fa 
femme  ,  &  l'a  chargée  de  rendre  fon  hérédité  à 
leur  fils  commun  ,  lorfqu'il  feroit  parvenu  à  la  pu- 
henè  j  bien  que  cette  mère,  pendant  la  pupilla- 
rité de  fon  fils  qui  n'a  aucuns  biens  ,  ne  lui  ait 
point  fait  pourvoir  de  Tuteur  ,  elle  ne  fera  pas 
privée  de  la  fuccefîïon  du  Pupille  décédant  en 
pupillarité  ,  dicl.  leg.  z.  §.  Et  Ji  forte  ^6.ff.  Ad 
Senatufconf.  Tertyll. 

OcTA  vo.  Bien  que  la  mère  ,  pour  ladite  négli 


ou  Défendeur  au  procès  ;,  &  s'il  n'en  veut  point 
demander  ,  on  l'y  contraint,  leg.  Qui  habet  3. 
§.  Si  pupillus  z.  ff.  De  Tutelis. 

Et  au  lieu  que  le  1  uteur  peut  être  donné  contre 
la  volonté  du  Pupille ,  leg.  Nec  non  6.Jj'.  De  tutor. 
vel,  curator.  dat.  le  Curateur  ne  peut  pas  être 
donné  aux  Mineurs  contre  leur  gré ,  Petr.  de  Fer- 
rar.  in  j'orm.  lihel.  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut. 
in  verbo  ,  Et  curatores ,  n.  5.  fuivant  le  §.  Item. 
inviti  z.  Injîit.  de  curât.  Ôc  de-là  vient  que  le  Cu- 
rateur ne  peut  pas  être  donné  par  teftament ,  f . 
Dantur.  i .  Injiitut.  De  curator.  de  peur  ou  que 
ledit  Curateur  fût  donné  contre  la  volonté  du 
Mineur  ,  ou  que  le  Mineur  rcfufant  la  charge  , 


gence ,  foit  privée  de  la  fùccefîîon  de  fon  fils ,  néan-  le  jugement  &  la  volonté  du  pcre  fût  méprifée. 
moins  fes  enfans  du  fécond  ht  ne  font  pas  privés  de  Seulement  en  certains  cas  ,  les  Curateurs  peu- 
ladite  fuccefTion  de  leur  frère  utérin ,  Ranch,  ad  vent  être  donnés  aux  Mineurs  contre  leur  vo- 
cap.  Raynut.  in  verbo ,  Qui  cum  alla  muliere  n.  lonté  \  premièrement  à  plaids ,  Petr.  de  Ferrar , 
Tome  L  Z  z  z 
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dicl.  loc.  &  Fachin.  îih.  8.  cap.  6o.  fuivant  ledit  ment  il  leur  faut  bailler  un  Curateur  pour  adminif- 
§.  Item  inviti ,  i\  la  pouriuite  de  celui  qui  veut  trer  lefdits  biens:,  car  cela  doit  erre  ente  du  d'une 
intenter  procès  contre  lui ,  leg.  i.  Cod.  Qui  pet.  adminiftration  libre  ôc  pleine ,  contenant  pouvoir 
îut.  (  qui  cft  cenfé  donné  à  tous  les  procès  du  d'aliéner  ,  laquelle  n'eft  point  accordée  aux  Mi- 
Mineur  ,  fi  en  la  dation  il  n'a  été  exprimé  pour  neurs  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ^  mais  fans 
lequel  il  étoit  donné  ,  leg.  Quihahet  3,  §.  idt.ff.  Curateur  avant  ledit  âge  ,  ils  peuvent  adminiflrer 
De  tut.  5c  s'il  a  été  donné  à  un  feul  procès ,  au-  leurs  biens  ,  comme  les  bailler  à  ferme  ,  K  au- 
quel le  Mineur  foit  Demandeur  5c  Défendeur  ref-  très  chofes  qui  ne  contiennent  pas  aliénation  de 
peftivement ,  il  doit  avoir  foin  ,  tant  des  deman-  la  propriété  du  fonds. 

des  que  des  défenfes  ,  hg.  Quod  dicitur  4.  in  ,^^-^rii  ^*r^ 

princip.  ff.  De  tutel  )  <^^^'^' "^^'^^ ^^ 

Secundo.  Pour   recevoir  le  compte  de  Ton  SECTION      III. 

Tuteur  à  la  pourfuite  dudit  '  FuLCur ,  leg.  Admone 

eam-].  Cod.  Qui  pet.  tut. vel.  carat.  De  ceux  qui  peuvent  décerner  les   charges  dt 

Tertio.  S'il  eftiugé  expédient  pour  la  confer-  Tuteurs  ou  Curateurs. 
vation  des  biens  du  Mineur  ,  qui  confiftent  en  meu- 
bles ou  deniers  dansfes  coffres ,  comme  il  a  été  i-T     Es  parens  peuvent  donner  de  Tuteurs  à  leurs 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  8  Janvier  1571.        -L<  en^ans ,  foit  qu'ils  foient  en  premier  ou  fe- 
Maynard  ,  liv.  9.  chap.  55.  &:  Durant! ,  queji.  40.  cond  degré ,  Matuer ,  tit.  des  Tuteurs  5.  n.  3. fui- 

QuARTO.  Si  l'aduke'dcmande  paiement  à  fes  vaut  la  Loi  première  ,ff.  De  teftam.  tut.  (^  §.  Per- 
débiteurs  de  ce  qui  lui  efi  dû  ,  CujdC.  ad  leg.  7.  miffiim  3.  Injîitut.  De  tutelis.  *  Nota.  Au  fécond 
in  princ.  ff.  De  mlnoribus  -,  car  afin  qu'ils  le  puif-  degré  cela  s'entend  dans  les  RelTors  des  Parlemens 
fent  payer  avec  alîurance  ,  non- feulement  il  leur  où  le  mariage  n'émancipe  point ,  non  au  Parlement 
efl  permis  de  configner  ôc  dépofcr  ce  qu'ils  doi-  de  Paris.  ]  Nés  ou  à  naitre  ,  dicl.  leg.  i.  §.  Item 
vent ,  mais  même  ils  le  peuvent  contraindre  de  fi^re  1. 1^  §.  Cùm  autem  4,  Injîit.  eod,  par  teffa- 
prendre  un  Curateur  ,  leg.  Ait  prœtor  7.  §.  Sed  ment  ou  codicilles, /e^.  Teflamento  i.ff.Detefta- 
&  fi  ei  pecunia  i.  verf.  Pennittitur  ^ff  De  mi-  ment.  tut.  &  leg.  Et  fi  à  pâtre  x.  Cod.  De  tefiam. 
nonbus-^  Sc  on  peut  dire  en  ce  cas ,  c{ue  le  Mi-  tut.  inffitués  héritiers  ,  leg.  Pater  4./.  De  tejïa- 
■neuF  pouvant  ne  demander  point  ledit  paiement ,  ment.  tut.  ou  exhérédes ,  dicl.  leg,  4.  ij  leg.  Jure 
il  n'ell:  pas  contraint  contre  fa  volonté  de  prendre  2<5-  §•  t^lf-ff-  £od.  en  les  défignantpai^leur  nom  par- 
un  Curateur  ,  puifqu'il  n'eft  tenu  de  le  prendre  ticulier  ou  colleéiif^  enforce  que  le  Tuteur  donné 
qu'à  caufe  du  paiement  qu'il  veut  lui  être  fait  ^  au  fils  ou  fille  ,  a  pareillement  charge  des  poflhu*- 
c'eft  pourquoi  Cujas  ,  dicl.  loco  ,  dit  feulement ,  mes ,  leg.  Si  quisfdiahus  s-ff  De  tefiam.  tut.  é" 
Que  le  Mineur  prend  un  Curateur  contre  fon  §.  Siquis filiabus  ^ult.  Infiit.  Qui  tefiam.  tut.  dar. 
gré ,  lorfque  lui-même  demande  paiement  à  fon  mais  non  pas  des  petits-hls  ,  leg.  Quidji  nepotes 
débiteur  ^  auffi  le  Jurifconfulte  Ulpien  audit  §.  2.  ^- ff-  De  tefiam.  tut.  &  §.  ult.  înfiit.  Qui  tefiam. 
parle  d'un  adulte  qui  a  convenu  fon  débiteur  pour  '"''•  Aliter  enim  filii ,  aliter  nepotes  appellantur , 
Je  paiement  de  fon  dû.  Que  fi  le  débiteur  lui-même,  dict.  kg.  6.  &  §.  ult.  favoir  en  ce  Traité  des  Tu- 
/àns  être  convenu  par  l'adulte  ,  vouloit  faire  le  telles  j  car  plus  facilement  on  peut  donner  des  Tu- 
paiement  ,  il  ne  pourroit  pa§  contraindre  ledit  Mi--  teurs  aux  his  qu'aux  petits-hls  ;,  aux  fils  indiflinde- 
neur  à  prendre  un  Curateur  contre  fon  gré ,  mais  ment ,  mais  aux  petits-hls  lors  feulement  qu'après 
feulement  il  pourroit  configner  5c  dépofer  les  de-  la  mort  de  l'aïeul ,  ils  ne  doiventpas  retomber  en  la 
nicrs  dûs.'  mais  il  en  efl  autrement  du  Curateur  puifiànce  de  leur  père, /t^.  i.§-z///.j7^  De  tefiam^ 
qui  efl  baillé  au  Mineur  à  plaids  ^  car  alors  parce  tut.  &  dict.  §.  Permijfum  ,  Infiit, 
que  le  Mineur  peut  être  contraint  ,  quand  il  ne  Maisen  toutes  autres  matières,  fous  te  nom,  ^^^y 
voudroit  pas ,  de  plaider  ,  ci^im  judicium  redda-  fils  .on  comprend  aufîl  les  petits-hls , /f'g".  FiUi  84^ 
tur  in  invitum  ,  leg.  Inter  fiipulantem  83.  $>.  Si  leg.  Jufta  201,  leg.  &  Liberorum  iio.  §•  i.  &  ult. 
Stichum  I .  ff.  De  verb.  obligat.  on  le  contraint  à  ff'  De  verb.  Jignificat.  Neque  enim  dulàori  nomi- 
prendre  un  Curateur,  comme  n'étant  pas  perfonne  ne  pcfiumus  nepotes  nofiros ,  quam  filii ,  appela 
légitime  fans  Curateur  d'efler  en  jugement,  ainfî  lare  :,  etenimidcircb filios  fiUîfve  concipimus  at- 
qu'il  fera  montré  au  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  ^  que  edimus ,  ut  e  y  proie  eorum  earumve  diuturnï-^ 
ôcn'obflece  qui  efl:  dit,  in  leg.  i.  §.  utt.ff'.  De  tatis noh'ismemoriamino'vumrelinquamus .,dicK 
minoribus  ^  ç^e mimnibus  ante  v.icefimum-quin^  kg.  220.  §,  ult.  6c  ainfi  doivent  être  conciliés  lef- 
tum  œtails  annum adminiftratio  reifuœ committi  dits  textes ,  qui  autrement  fe 'oienr  contraires. 
non  débet ,  quamvis  ben^  rem  fiiam  gerentibus  5  Et  lorfque  celui  qui  ayant  plufieurs  Hls ,  a  donni: 
4'où  H.fçmble  qu'on  peut  conclure  çjiie  néceliaire-  un  Tuteur  à  fionfils. ,  le  Tuteur  prend  charge 
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de  tous,  leg.  Si  qui  s  ita  i6.  §.  Si  quis  filio  i.  ff. 
De  tejîament.  tut.  ix.  celui  qui  a>  ant  des  HIs  6c 
des  filles,  a  dit  amplement  qu'il  donnoit  tels  Tu- 
teurs à  fes  fils  ,  elt  cenie  les  avoir  donnés  tant 
aux  filles  qu'aux  fils ,  leg.  St  quis  ita  1 6.  in  prin- 
cip.  ff.  De  teftam.  tut.  Filiorum  enirn  appel la- 
tione  6'  plict  continentur  ,  Jicl.  kg.  i6.  in  prin- 
cip.  &  leg.  Jufta  xo\.  ff'.  De  verb.Jigni^icat.  Mê- 
me bien  qu'il  ait  uli  de  ces  termes  :  Je  donne 
îd  Tuteur  à  mon  fils  ou  â  mes  fils,  leg.  Servius 
111.  ff'  De  verb.  Jignificat.  car  bien  qu'il  femble 
qu'ayant  commencé  à  parler  d'un  fils ,  du  noni 
bre  lingulier ,  il  foie  enluite  defcendu  au  nombre 
pluriel ,  parlant  des  fils  du  même  fexe ,  néanmoins 
i[  vaut  mieux  eltimer  qu'en  parlant  au  nombre 
lingulier  ,  il  a  entendu  parler  d'un  fils ,  ,  mais 
qu'après  il  a  voulu  pourvoir  à  tous  fes  enfans ,  foit 
fils  ou  filles,  en  leur  baillant  des  Tuteurs  à  tous, 
dicl.  leg.  IZ2.  Poteft  enim  fieri  ut  Jingulari  cafu 
de  fdiofenfent ,  deznde  plenius  omnibus  liber is 
profpexiffe  in  tutore  dando  voliurit ,  dicl.  leg. 
m. 

Et  celui  qui  eft  donné  aux  pofdiumes,  prend 
charge  de  tous  ceux  qui  \iennent  à  naître  ,  même 
du  vivant  du  Teitatcur  ,  dicl  leg.  Si  quis  ita  \6. 
in  fine  y  ff.  Deîejiam.  tut.  mais  non  pas  de  ceux 
qui  étoient  nés  lors  du  tellament  :  ijuia  nomen 
poflhurni  non  benè  cadit  in  eum  qui  in  rébus  hu- 
manis  eft  ,  leg.  Nomen  164.  inprincipio  ,ff.  De 
verborumjigniftcatione. 

Et  bien  que  les  parens  foient  mineurs  de  25. 
ans  ,  ils  peuvent  par  leur  tellament  donner  des 
Tuteurs  à  leurs  enfans ,  leg.  Siplures  3.  §.  Quam- 
vis  i.ff.  De  adminiftrat.  (i^ peric.  tut. 
Et  non-feulement  les  parens  peuvent  donner  Tu- 
teur à  leurs  enfans ,  mais  auflî  l'étranger  au  Pu- 
pille fon  héritier  qui  n'a  pas  d'autres  biens  ,  leg. 
Sipatronus  4.  jf".  De  confirm.  tut. 

Et  au  lieu  que  fi  le  Juge  donne  un  Tuteur  fous 
condition ,  la  donation  de  tutelle  eft  nulle  ,  leg. 
Muto  6.  §.  Sub  conditione  i.ff.  De  tut  et.  Com- 
me auffi ,  fi  elle  eft  faite  à  jour  ^  car  le  Tuteur  lé- 
gitime n'étoit  jamais  baillé  fous  condition  ou  à 
jour,  leg.  acius  legitimi  77. jf.  De  diverf.  reg.  jur. 
Le  Tuteur  teftamentaire  peut  être  donné  fous 
condition  Sc  à  jour,  leg.  Tutor.  datus  8.  §.  Tu- 
torem  i.ff.  De  teftament.  tut.  &  §.  Ad  certum  3. 
Inftitut.  Qui  teftam.  tut.  dar.  8t  s'il  eft  donné 
fous  diverfes  conditions  alternatives  ,  on  a  égard 
non  à  la  plus  légère  ,  mais  à  la  dernière  ,  dicl.^ 
le  g. %.§.ult. par  ce  que  le  Juge  donne  un  Tuteur  qui 
adminiftre  au  défaut  du  Teftamentaire ,  comme 
il  fera  dit  ci-après  ,  &  nul  ne  peut  fuppléer  au 
défaut  du  Juge  ^  ôC  ainfi  doivent  être  conciliés 
les  fufdits  textes  ,  leg.  Aclus  legitimi ,  avec  la 
Loi  Tu.tor  datas ,  ^.  i.  ff^  De  tefiaimiU.  tutel. 
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&  §.  Ad  certum  3.  Inftitut.  Qui  teftament.  tutor. 

En  outre ,  bien  que  l'inftitution  d'héritier  foit 
le  chef  &C  tbndement  de  tout  le  teftament,  ainf» 
qu'il  eft  montré  au  Traité  des  Succeffions-^nizn- 
moins  la  dation  de  tutelle  teftaiiientaire  peut  être 
mife  dans  le  teftament  avant  l'inftitution  d'héri- 
tier, §.  y4(/cer/^/n  ,  3.  Inftitut.  Qui  teftament. 
tutor.  dar.  tout  ainii  qu'il  eft  dit  des  legs ,  en  la 
Section  3.  du  Titre  des  legs.  Incivile  ejje  putavi- 
mus  fcripturœ  ordinem  quidem  fequi  ^fpcrni  aii- 
tem  teftatoris  voluntateni ,  §.  Ante  hœrcdis  34. 
Inftit.  De  légat.  Même  le  Tuteur  peut  être  vala- 
blement donné  par  le  teftament  ,  à  la  charge 
d'adminiftrer  après  la  mort  de  l'héritier ,  leg.  Tu- 
tores-j.in  fine.ff.  De  teftam.  tut.  parce  que  ,  bien 
que  le  teftament  prenne  fa  force  de  l'acceptation 
que  l'héritier  fiiit  de  l'hérédité,  comme  il  eft  mon- 
tré au  Traité  des  Succeffions  ^  néannioiris  il  ne 
la  perd  pas  par  la  mort  de  l'héritier  ■■,  dès  qu'il  eft 
une  fois  confirmé  ,  il  demeure  bon  à  toujciu'S. 

D'abondant ,  bien  que  le  teftament  foit  nul  par 
la  prétéricion  de  celui  qui  doit  être  inftitué ,  la  da- 
tion de  tutelle  qui  y  eft  contenue  ,  eft  valable , 
leg.  Si  pater.  ^i.ff.  De  teftam.  tutel.  &  A'ove//. 
115.  cap.  I.Ù4'  ^  Auth.  Ex  caufâ ,  Ccd.  De  li- 
ber, prœter. 

Et  le  Tuteur  teftamentaire ,  établi  par  lefdits 
parens  qui  ont  le  Pupille  en  leur  puiflance  ,  peut 
adminiltrer  les  biens  de  fon  Pupille  ,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  confirmé  par  le  Juge  ^  ôc  ainfi  je  l'ai 
vu  pratiquer  en  nion  tait  même ,  conformément 
au  Droit  Romain,  qui  ne  requiert  telle  confirma- 
tion qu'au  cas  que  la  dation  de  tutelle  foit  nulle , 
toto  tit.ff.^'Cod.De  confirm.  tutor.  contre  l'avis 
de  Rebutf.  in  traclat.  de  fentent.  provif.  art,  3. 
gloff.  1.  num.  7.  &  4.  ôc  Automne,  ad  princip. 
tit.ff.  De  teftam.tutel.ad princip,  tit.ff.  De  con- 
firm. tut.  (^  ad  princip.  tit.ff'.  De  legit.  tutor. 
hiibert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  tutelœ  ,  &  Bu- 
gny  ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  chap.  200.  qui 
eftiment  qu'aujourd'hui  en  France  il  n'y  a  point 
de  tutelles  teftamentaires  ni  légitimes  ,  mais  que 
toutes  font  dativcs ,  &.  que  nul  Tuteur  n'cft  reçu 
à  adminiftrer qu'après  qu'il  a  été  confirmé  parle 
Juge.  *  Nota.  L'exemple  cité  par  Defpeiftës  en 
fon  affaire  perfonnelle  ,  ne  doit  point  être  fuivi. 
Aujourd'hui  les  tutelles  font  datives  en  France, 
6c  les  teftamentaires  ne  peuvent  produire  leur  ef- 
fet ipfojure ,  pour  imprimer  la  qualité  de  Tuteur 
légitime ,  qu'en  tant  qu'elles  font  confirmées  par 
le  Juge  en  connoiifance  de  caufe.  On  les  appelle 
dativcs ,  parce  qu'elles  dépendent  non  pas  abfo- 
lument  de  la  volonté  du  Teftateur,  ni  delà  difpo- 
fition  de  la  Loi  Romaine  ,  mais  principalement 
de  l'office  du  Juge ,  après  avoir  pris  l'avis  des  pa- 
rens des  Pupilles ,  Graverol  fur  La  Roche  ,  liv, 

Z  Z2  ij 
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^.verh.  Tuteurs^  tit.<).arr.'i,.Videinjr.num.^.v€r-    legium  militum  ad  alienatn  iniuriam  porrigi 

Jïc.fexto.Voyei  aufTj  mon  Recueil  de  Jurifpruden-  non  oportet,  nec  in  aliis  circa  fupremam  volun- 

ce  Civile,  ver/^.  Tuteur ^fecl.  3.  dijt.  i.nonily.  i.  ]  tatem  ,   imper itice  venia  datur  ^qucm  in  bonis 

X.  Mais  (i  le  teftamcnt  eft  nul  pour  quelqu'au-  militum ,  dicl.  kg.  40.  enforte  que  bien  que  tel 

tre  caufe  ,  la  tutelle  y  contenue  ,  eft  nulle,  leg.  Curateur  n'ait  pas  adminiftré,  il  n'en  eft  pas  ref- 

Quod  à  pâtre  7,.  Jf'.  De   conjirmat,  tut,  Ù  leg.  ponfabc,  diâ.  leg.  40. 

fJeque  per  epiJîoLvm.Cod.eod.  Sexto.  Si  les  parens  jugent  que  le  Tuteur, 

Secundo.  La  dation  de  tutelle  faite  au  tefta-  nommé  par  le  teftament,  ne  /bit  pas  capable  de 

ment,  eft  nulle  ,  lorfque  le  teftament  étant  vala-  bien  adminiftrcr,  le  Juge  fuit  leur  avis,  leg.  Uti- 

ble ,  perfonnc  n'a  pris  l'héritage  ,  /eg.  Si  nemo  9.  litatem   10.  in  princip.  Jf'.  De  conjirm.  tutor, 

in  princip.  Jf.  De  tefiani.  tutel.  Que  fi  l'un  des  comjrie  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en 

Héritiers  l'a  pris,  incontinent  la  dation  de  tutelle  une  caufe  du  Pays  de  Droit  Ecrit,le8  Juil]eti587. 

eftvalable,&;iJ  n'eftp?s  befoin  d'attendre  que  tous  Louet,  lettre  T.  chap.x.  Vtilitatem  Pupillorum 

les  autres  prennent ,  dicl.  leg.  Si  nemo  9.  Pratcr  fequitur ,  non  fcripturam  tejîamenti  vel 

Tertio.  Le  père  ne  peur  pas  par  une  lettre  codicdlorum  .^nampatns  voluntatem  Prœtor ita 

miftlve  fans  teftament  donner  1  uteur  à  ks  enfans,  accipere  débet ,  Ji  non  fuit  ignarus  eorum ,  quœ 

leg.  Neque per epijlolam 2. Cod.  Deconfirmtutor.  ipfe Prœtor  de  tutore  comperta  habet ,  leg.  Uti- 

QuARTO.  11  n'eft  permis  aux  parens  de  donner  lUat.  10.  ff.  De  conjirm.  tut.  comme  ii  le  Tefta- 
des  Tuteurs  à  leurs  enfans  que  lorlqu'ils  Xqs,  ont  teur  a  nomme  pour  Tuteur  une  perfonne  qui  lui 
en  leur  puiffance , /<"(§".  i.  in  princ.ff. De  conjirm.  ièmbloit  ménagère,  &  qui  néanmoins  ne  le  fût 
tutor.  ù  leg.  Quh  tutela  -ji.  §i.  \.ff.  De  diverf.  pas,  leg.  3.  §.  Quamvis  ^.Jf.  De  adminijîrat.^ 
reg.  jur.  &  §.  Permijjum  3.  Injlit.  De  tutelis.  Ni  peric.  tut.  ou  bien  s'il  l'a  cru  riche ,  &  que  depuis 
auxpofthumes,  finon  à  ceux  qui  feroient  en  la  il  ait  été  dépouillé  de  fes  biens,  ^/r7.  $.  Quamvis. 
puiftance  du  Teftateur ,  s'ils  naiifoient  de  fon  vi-  Septimo.  Le  Tuteur  qui  a  été  révoqué  par  teP 
vant,  dicl.  leg.  i.  §.  Itemfcire  i.  'jf.  De  tejîam.  tament  ou  codicilles ,  ne  peut  pas  adnjiriftrer, 
tutel.  leg.  Quo  tutela -j^.  $.  J'^emo  i.jf.  De  di-  leg.  Tutor.  8.  in  princip.  jf.  De  teji.  tut.  &  dicl. 
verf.regul.jur.  ^  §.  Ciim  autem  ^.  Injîitut.  De  leg.  Utilitatem  10.  injine^jf.De  ccnfirm.tut. 
tutel.  pourvu  qu'après  leur  mort  ils  ne  retombent  Mais  le  Tuteur  ,  donné  par  des  codicilles ,  ne 
pas  en  la  puiifance  d'autrui,  dicl.  leg.  i.  in  fine ^^  prive  pas  de  la  tutellele  1  eftateur  tefti.ment£ire  5 
§.  Permijjum  3.  Injîitut.  De  tutel.  Ainii  il  n'eft  mais  tous  dcuxadminiftrent,  s'il  n'y  a  expreife  ré- 
pas  permis  à  autre  de  donner  Tuteur^  non  pas  vocation  du  prem.ier  Tuteur,  leg.  Et ji  à  pâtre  2. 
même  à  l'oncle  paternel  ,  leg.  Tutores  ^.jf.  De  Cod.  De  tejiament.  tut.  Et  celui  qui  a  déclaré  par 
eonfirm.  tutor.  ni  à  la  mere^  de  forte  que  la  tu-  àç.s  codicilles  qu'il  fait  d'autres  '1  uteurs  ,  parce 
relie  donnée  parle  teftament  de  la  mère,  eft  qu'il  a  appris  que  quelques-uns  de  ceux  qu'il  a  nom- 
Eulle ,  linon  qu'elle  ait  inftitué  Héritiers  ks  en-  mes  en  Ion  teftament  ,  font  morts ,  ou  peuvent 
fans,  auxquels  elle  a  donné  Aqs  Tuteurs ,  leg.  avoir  des  excufes ,  n'a  pas  révoqué  les  Teftamen- 
Mater  4.  Cod.  De  tejîam.  tut.  5c  que  ladite  tu-  tairesvivans,  leg,  ultim.ff De  tijîament.  tutti. 
telle  foit  confirmée  par  le  Juge  ,  leg.  MuLier  i.jf.  Octa  vo.  Le  Tuteur  donné  fous  condition,n'eft 
De  confirm.  tut.  dicl.  leg.  Mater  ^^,  Cod.  De  te j-  pas  Tuteur  fi  la  condition  fous  laquelle  il  a  été 
îam.  tut.  6"  leg.  i.  Cod.  De  conjirm.  tut.  d'où  il  donné  ,  vient  à  défaillir  ,  kg.  Tutor  dat.  8.  §.. 
appert  que  la  particule  négative  ,  non  ,  de  ladite  Sedfi  i.jf.  De  tejîam.  tutel. 
Loi ,  Mater ,  doit  être  orée  -,  5c  il  en  appert  en-  Nono.  Bien  que  le  Curateur  fbit  cenfé  donné 
core  autant  par  la  Loi  Pater  4.  jf.  De  tejî,  tut.  généralement  à  tous  les  biens  de  l'adulte  ,  même 
que  par  la  Loi  Peto  6c).  §.  Mater  r.jf.  De  légat,  à  ceux  qui  font  hors  de  la  Province  ,  leg.  Si  cura- 
2.  ni  même  au  père  foldat  qui  n'a  pas  fes  enfans  en  tores  2.  Cod.  De  excufat.  tutcr.  néanmoins  il  peut 
fa  puiftance ,  leg.  i8.  O  leg.  41.  §.  i.ff.  De  tef-  être  donné  à  certaine  chofe ,  §.  Item  inviti  1.  /n/- 
tament,  milit.  titut.  De  curât.  On  ne  peut  pas  ainfi  reftrcindre 

QuiNTO.   La  Curatelle  donnée  parle  tefta-  la  charge  de  Tuteur,  leg,  ùrtarum  ii.  ff.  De 

ment ,  eft  nulle,  §.  Dantur  i.  verf.  Sed Curator.  tejîam. tut.  &  §.  Certœ^.  Jnjiitut.  Çui  teflanutut. 

Injîitut.  De  Curator.  foit  du  père  ,  leg.  1 .  in  fi-  &  (i  on  l'a  fait ,  la  dation  eft  nulle ,  leg.  Etji  datus: 

ne  ,^ff.  De  confirm.  tut.  &  leg.  pen.  Cod.  De  tef-  i^.jf.  De  tejîam.  tut.  p?rce  que  le  Tuteur  étant 

tament,  tut.  ou  delà  mère,  leg.  Mulier  z.in  fi-  donné  principalement  à  la  personne,  leg.  Çuia 

ne-,jf.  De  conjirm.  tut.  ou  de  l'ayeule ,  leg.  ultim.  perfonœ  14. jf'  ecd.  &  a i cl, ^.Certcp ^Injîitut  Çui 

jf.  De  confirm.  tut.  bien  qu'elte  ait  été  donnée  au  tejîam.  tut.  il  eft  aiiftl  néceflaircment  donné  à  tous 

fris  par  le  teftament  du  père  foldat ,  leg.  Impuhtri  fes  bien-s  qui  fu iveut  fa  perfonne  ,  $.  Datus  p^n. 

<^f.  De  adminijîrat.  &  peric.  tut.  Nain  pr.'yî-  hijîitutXk  €xcujat.  tutor,  Or^ce  Teftateur  '^ui  a 
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ainfi  reftreint  la  charge  du  Tuteur,  a  témoigné    inmediores pupillorumdepereant ,dic}.leg.pen. 
<ju'ilne  lui  vouloir  pas  commettre  l'entière  admi-         3.  Au  défaut  des  Tuteurs  teftamentaires  ,  an- 
niftration.  Seulement  celui  qui  a  des  biens  en  di-    ciennementparla  Loi  des  douze  Tables  les  parvins 
verfes  Provinces ,  peut  donner  un  Tuteur  pour  les    paternels  éroient  Tuteurs ,  tôt.  tit.Jf'.  De  legltim. 
biens  de  chaque  Province,  leg.  Si  tamen  i'^.  ff-    tut.  &  Inftitut.  De  legit.  agnat.  tut.  inpuncip. 
De  tefiiim.  tut.  Pareillement,  s'il  n'y  a  point  de     Utjipaterfaniilias ab-intejîato  moreretur ^agna- 
Tuteur  teftamentaire ,  le  Juge  donnera  au  Pupille  toruin     entiliumque  in  ipfis  pupilUs ,  eorumque 
qui  a  des  biens  en  diverfes  Provinces ,  un  Tuj^eur  pecunia  potejîas  ejfet.  Mais  aujourd'hui  le  Juge 
pour  les  biens  de  chaque  Province,  favoir  chaque    fait  citer  devant  lui  les  plus  proches  parens ,  tant 
Juge  aux  biens  qui  font  dans  fa  Province  ,  leg.    paternels  que  maternels ,  en  nombre  égal ,   de 
Pupillo  27.  inprincip.  ff.  De  tutoribus  &  cura-    quatre  à  i\x  de  chaque  côté ,  &  s'il  n'y  a  pas  noni- 
,/oriAz/^  ^j/'/.y  i  parce  que  ce  Tertateur  ou  ce  Juge  bre  compétent  de  parens,   il  leur  adjoint  des 
font  ertimés  les  avoir  voulu  donner  Tuteurs  gêné-  amis  6c  voilins  du  Pupille  ,  lefquels   parens   Se 
ralement  5c  à  la  perfonne  Sc  aux  biens  du  Pupille ,  autres  après  avoir  prêté  ferment  de  nommer  celui 
mais  par  nécefTité  avoir  ainh  diviféradminiltration  qu'ils  jugeront  plus  utile  au  bien  du  Pupille ,  pro- 
qui  ne  pourroit  être  faite  par  un  feul.  cèdent  à  leur  nomination  ,  que  le  Juge  confirme , 
Decimo.  Bien  que  le  legs  fait  à  des  perfonnes  Rebuff.  in  tracl.  de  fentent.  provif.  art.  3.  g/ojjf'. 
incertaines,  qui  depuis  le  tertament  font  devenues     2.  n.  4.  6c  lefdits  parens  doivent  donner  leurs 
certaines,  foit  valable,  comme  il  eft  dit  en  La  fuifrages ,  étant  tous  aifembléSjSc  devant  le  Juge  5 
îToifiemc  Seclion  du  Titre  des  Legs  ^  néanmoins  car  autrement  li  lefdits  fufTrages  ont  été  mendiés 
le  l'eftateur  ne  peut  pas  donner  pour  Tuteurs  à  déporte  en  porte  ,  oJUatini ,  leur  nomination  eft 
ks  enfans  une  perfonne  qui  au  tems  du  teftamcnt  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 
lui  eltincerraiae,  autrement  telle  dation  eft  nulle;,  le  9  Décembre  1603.  Bouvot,  tom.  i.  fous  Le 
Ifg.Tutor  incertus  xo.  in  princip.ff.De  tejiam.  mot.    Tuteurs,  quejl.   1 1.  Les  fuftrages  qu'on 
tut.  ij  §.  Sed  nec  liujufmôdi    2.7.  verf.  Tutor.  donne  en  compagnie  font  plus  mûrs  ,  6c  donnés 
InJîit.De  Légat.  Quia  certo  judicio  débet  quis pro  avec  plus  de  connoilFance  de  caufe  ;,  car  chacun 
tuteLâ  fuœ  pojîentati  cavere ,  dicl.  verf.  Tutor.  entend  les  raifons  de  fon  Compagnon  ;  &  ceux 
Même,  bien  que  pour  le  regard  du  Teftateur  qui  font  donnés  à  part,  outre  qu'ils  ne  font  pas 
le  Tuteur  fût  certain  ;  néanmoins  fi  à  notre  regard  donnés  avec  telle  connoiifance  de  caufe.    font 
il  eft  incertain ,  la  dation  eft  nulle  ;  ainfi ,  ii  le  cenfés  captés  à  l'appétit  dfe  celui  qui  les  demande. 
Teftateur  a  fait  Titius  Tuteur,  &  qu'y  ayant  Et  en  réleftion  d'un  Tuteur  on  ne  doit  pas  feule- 
deux  perfonnes  qui  portent  même  nom  de  Titius,  ment  prendre  garde  à  fes  facultés ,   mais  auftî  à 
il  foit  incertain  duquel  le  Teftateur  a  parlé  ,  ni  fes  mœurs ,  Leg.  Scire  oportet  11.  §.  Cùm  reLiquis 
l'un  ni  Fautre  ne  fera  Tuteur,  Le^.  Duofunt  Titii  5.  ff.  De  tutor.  &  curât,  dat, 
^o.ff.  De  teftam.  tut.  Non  jus  dejicit ,  fed  pro-        4.  Chaque  Juge  a  ce  droit  en  [or\  RefFort  ;  car 
iatio ,  dicl.  leg.  30.  Maïs  de  ce  qu'en  une  partie  un  Juge  ne  peut  pas  donner  Tuteur  à  des  Pupilles 
du  teftament  le  Teftateur  a  nommé  un  Tuteur  ,  qui  ne  font  pas  de  fon  Reffort ,  Leg.  Etiani  lo.j^l 
&  en  l'autre  un  autre,  il  ne  fait  pas  croire  que  le  De  tuteL.  ô  leg.  i.  in  fine  ,ff.  De  tutoribus  âr 
Tuteur  foit   incertain  ;,  ainii ,  comme  lorfqu'un  curatorlhus  datis  ;  6c  ainû  a  été  jugé  au  Parle- 
Tuteur  a  été  donné  fous  diverfes  conditions,  on  ment  de  Touloufe  ,  le  27  Septembre  1544.  La 
a  égard  à  la  dernière ,  comme  il  a  été  dit  ci-de(îus  :  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  Llv.  4.  fous  le  mot ,  Tuteurs , 
aufn  en  ce  cas.  on  prend  pour  Tuteur  celui  qui  a  tit.  9.  arr.  6.  Non  plus  qu'il  ne  peut  pas  donner 
été  nommé  Je  dernier,  le  g.  Si  hœr  éditas  10.  $.  In  pour  Tuteurs  àes  perfonnes  qui  /ont  hors  de  ion 
tutelis  i.ff.  De  tefîam.  tut.  car  on  croit  que  le  Reffort ,  leg.  Jusdandi  3.  &  leg.Divi  iJ^.ff.  De 
Teftateur ,  étant  incertain  quel  des  divers  Tuteurs  tutor.  ^  curât,  datis ,  leg.  i.  §.  JLibertlnis  4.  leg. 
par  lui  nommés,  il  prendroit ,  s'eft  enfin  réfolu  Scire  oportet.  13.$.  Ç)ui  non  jujit  ,  ulti/n,  verf, 
fur  le  dernier.  D'abondant,  lorfque  le  Teftateur  Similiter ,  ff.  D£  excufat.  leg,  i.  §.  Si  quanâo 
dit,  Je  nomme  tel  ou  tel  Tuteur  ci  mes  enfans  ,  10.  ff.  De  magifîr.  conveniend.  Leg,  In  locum  3. 
il  ne  faut  pas  eftimer  qu'en  ce  cas  le  Tuteur  foit  Cod.  Qui  pet.  tut.  &  leg.  Nequeci  prœjide  5.  CW. 
incertain,  mais  tous  deux  feront  Tuteurs,  leg.  Qui  dare  tutor.  vel  curator.  Et  n'obfte  la  Loi, 
penuLt.  Cod.  De  verhor.  fignific.  &  ainii  la  parti'  Etiam  10.  ff.  De  tutel,  où  il  eft  dit  :  Etiam  non 
cule  disjoncftive ,  Oi/ ,  fe  prend  pour  la  conjonélive  municeps  tutor  dari  potefl  •  car  il  peut  à  la  vérité 
^ ,  dicl.  Leg.  penult.  ainfî  que  cela  fe  fait  fouvent ,  être  dohné  Tuteur ,  non  par  le  Juge  du  lieu  d'où 
leg.  Stvpè  sz-ff'  De vcrb. fignific.  p^r  cette  expii-  il  n'eft  jufticîable ,  mais  par  je  Couverneur  de  la 
cation  :  Major  providentia  pupUUs  infertur ,  Province  de  laquelle  il  eft  :,  car  le  Magiftrat  du 
m-)dumdu.hiîaiura^ud£iiem  d^beant^jfktutela^  iiçu  ne  trouvant  pas  en  icclui  des  Tuteurs  capables, 
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eu  paîtindu^uev  -les  lieuxcirconvoi/îns  audit  Gou-  fera  dit  ci-deflous  -,  mcrrre  te  fifs  en  cette  curatelle 

vcrneur  ,  lequel  après  les  établira ,  leg.  Divi  24.  eft  préféré  à  un  Etranger,  pourvu  que  fobrit 

ff.  De  tiitor.  &  curatoribus  dans  ^  &  kg.  i.  $.  vivat  ^  dicl.  §.Nec  duhitaviti.  l^  leg.  i.  §.  Cura- 

Si  quando  \o.  ff.  De  magijîr.  conven.  Et  ainfi  /.'o,  un.jf'.  De  curator.  fur. 

cette  Loi ,  Etiam  y  n'efl:  pas  contraire  aux  fufdits        5.  Qui  ni  o.  L'héritier  du  Teflateur  peut  être 

textes,  où  il  ?fl:  dit:  Que  le  Juge  du  lieu  ne  peut  donné  'J'uteurpar  ledit  Telliateur,  leg.  Tutores 

pas  donner  Tuteur  à  celui  qui  n'efl  pas  de  fa  j.  jf.  De  teftarn.  tutel. 

Jurlfdiâion  \  car  en  ladite  Loi,  Etiam  ^  ledit        6.  Sexto.  Les  Ruftiques  n'en  font  pas  exempts, 

Tuteur  n'cll:  pas  donné  par  le  Juge  du  lieu  ,  mais  Chopin,  De  privikg.  ruflic.  lib.  i.  part.  i.  cap. 

par  le  Gouverneur  de  la  Province  de  la  Jurifdic-  4.  n.  2.  bien  qu'ils  ne  fâchent  ni  lire  ni  écrire  , 

tion  duquel  eft  ledit  Tuteur.  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  incapables  d'affaires , 

Et  lorfque  le  Pupille  n'a  pas  Ton  domicile  au  lieu  Chopin ,  ibid.  iliivant  la  Loi ,  Si  duas  6.  §.  De 

<3e  fa  naiitance ,  ni  au  lieu  où  la  plus  grande  part  rufticis^  u.lt.ff.  Deexcuf.  Et  n'oblbele  $.  Sïmiliter 

de  ï<^s  biens  font  afîis ,  le  Juge  du  lieu  de  fa  naif-  eos  8.  Inftit.  De  excuf.  tut.  où  il  eft  dit  que  liqui 

fance  ne  peut  pas  lui  donner  Tuteur ,  Mafuer  ,  litteras  nefciunt ,  excufantur  à  tuteld ,  quamvis 

til.  des  Tuteurs  5.  n.  28.  contre  l'avis  deFaber,  imperiti  littetarum  ad  adminiflrationtm  nego- 

infuo  Cod.  lib.  5.  tit.  Ubi pet.  tut.  vel curât.  19.  tloruni  pojjint  fufficere  -^  car  audit  $.  ladite parri- 

.dejin.  i.  Ni  pareillement  celui  du  lieu  où  les  biens  cule ,  Quamvis ,  non  ampliat ,  [ed  corrigit ,  Se 

font litués, Mafuer. ^/c?. /oc.  6cFaber,d'/cr7.//^. 5.  fe  prend   pour  iV//z,  ce  qui  arrive  fouvent  en 

îit. Quipet.tutor. es  curât. xo.defin.T^.mdixskule-  droit  ^  ainli  en  la  V.oiTignij.  §.  Siquis  <^.ff.Ad 

ment  le  Juge  du  lieu  où  le  Pupille  a  fon  domicile ,  exhib.  en  la  Loi  Vbi  autem  75.  §.  Qui  vero  6.ff. 

Mafuer.  dici.  n.  28.  car  le  Tuteur  étant  donné  prin-  De  verbor.  obligat.  &  in  leg.  i.  §.  incertam  z.ff. 

cipalement  à  la  perfonne  ,  §.  Certœ  4.  Inflit.  Qui  De  Prœîor.ftipulation.  ladite  particule ,  Quam- 

îefiam.tutor.  on  la  doit  fuivre  au  lieu  où  elle  fe  vis .,  eft  correélive,  comme  remarque  Cujas ,  in 

trouve.  *  l^ota.  Cela  eft  conforme  à  la  Jurifpru-  dicl.  leg.  75.  §.  Qui  vero.  Et  la  particule  ,  Licet ., 

dcnce  du  Parlement  de  Paris.  Voye^  mon  Recueil  qui  eft  femblable  à  la  fufdite ,  Quamvis ,  fe  prend 

de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Tuteurs ,  fecl.  4.  ]  au/Tl  pour  une  particule  corredive ,  Nifi ,  comme 

5.  Et  les  Curateurs  font  donnés  par  les  mêmes  en  la  Loi  In  remii.  §.  Sedù  id  ^.ff.De  rei  vin- 
Juges  que  les_ Tuteurs ,  ^.  Dantur  i.  Infiitut.  De  dicat.  ainli  qu'il  a  été  montré  ci-deftus  au  Titre 
curator.  8c  ainfi  le  Juge  ne  peut  pas  donner  Cu-  d'Achat.  Et  cette  explication  convient  fort  bien 
rateur  à  celui  qui  eft  hors  de  fon  RelTort,  leg.  aux  termes  dudit§.  SimiUter .,  Quamvis  ^  impt- 
Scire  oportet  i^  §.  Qui  non  juflè  .,  ult.  verjic.  ritilitterarumpojfint  adadminiflrationemnego- 
Similiter  ,  ff.  De  excufat.  tiorum  fufficere  :  ces  rnots ,   adminiftrationem 

g]Sj*  ' '  •  ">^y^'^'*-"    ■  ■  ..— —         yg^  negotiorum  ,  montrent  qu'on  parle  du  maniment 

SECTIONIV  ^'"'  ^^"^^  d'autrui ,  comme  on  fait  par  la  geftion 

_,  .  -,      rrr  '  ^  tutelaire  r  Se  ainft  il  faut  qu'en  ces  derniers  mots 

De  ceux  qui  peuvent  être  Tuteurs  ou  Curateurs.  ^^  p^^le  d'un  cas  où  on  adminiftre  la  tutelle  ;  & 

l'T)  Eguliérement  toutes  perfonnes  qui   font  partant  c'eft  une  exception  de  la  règle  précédente, 

^  X\  capables  de  prendre  par  teftameat  peuvent  qui  portoit  que  ceux  qui  ne  favent  ni  lire  ni  écrire  , 

être  données  Tuteurs   dans  le  teftament  ,  leg.  ne  peuvent  pas  être  Tuteurs.  Il  vaut  mieux  l'ex- 

Teftam.  ii.ff.  De  teftarn.  tutel.  pliquer  ainfi ,  que  dire  comme  fait  Cujas  fur  ledit 

2.  Secundo.  Non-feulement  le  père  de  famille ,  §.  SimiUter ,  que  bien  que  par  le  Droit  du  Digefte 
mais  auftî  le  fils  de  famille  ,  Inftitut.  Qui  teftarn,  ceux  qui  ne  favent  lire  ni  écrire ,  foient  excufés  , 
tut.  in  princip.  toutefois  ils  le  font  par  le  Droit  des  Inftitutes  \  car 

3.  Tertio.  Tant  Tabfent  que  le  préfent ,  leg.  iln'y  a  pas  d'apparence  que  Juftinien  eût  voulu  rap- 
Illud  s.ff.  De  tutor.  &  curator.  dat.  porter  dans  le  Digefte  une  opinion  contraire  à  la 

4.  Quarto.  Bien  qu'il  femble  indécent  que  lienne  ;,  Sc  il  ne  fe  trouvera  jamais  que  Juftinien 
le  père  foit  régi  &c  gouverné  par  le  fils ,  Itg.  His  dans  fes  Inftitutes  air  corrigé  quelque  Droit  du 
qui  1 2.  §.  Nec^  dubitabit.  i.Jf'.De  tutor.  &  curât.  Digefte  :  Et  cette  opinion  doit  être  trouvée  d'autant 
dat.  Néanmoins  le  fils  peut  être  Curateur  de  fon  plus  étrange  en  Cujas ,  qui  audit  §.  Qui  vero  6» 
père  ,  dicl.  §.  Nec  dubitavit  i.  O  leg.  Sed  ^  aliis  ayant  dit  que  lad.  particule ,  Quamvis ,  étoit  cor- 
2.^:  De  cz/raror./z/r. comme  auffi,  il  peut  être  reélive  en  divers  lieux  du  Droit,  n'a  pas  pris 
Curateur  de  fa  mère  furieu  fe  ,  leg.  Furiofce  4.  ffi  garde  qu'elle  l'étoit  auftî  en  ce  lieu. 

eod.  Pietas  enim  parentibus  ^  (^  fi  inœqualis  eft  Que  s'ils  font  incapables  d'affaires  ,  ils  s'en 
€orum  poteftas  ,  œquè  deùebltur ,  dicl.  leg.  4.  &  peuvent  excufer  ,  Accurf  in  dict.  §.  De  rufticis, 
la  fiJie ,  de  [es  père  &c  rnere  furieux ,  comme  il    in  verbo  ,  Si  modo  ,  Jrgum.  ejufd.  §.  comme 
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aulTî ,  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  tutelle  de  grands  de  Mai  1610.  Maynard  ,  liv.  9.  chap,  13. 6c  Au- 

biens,  6c  de  grandes  affaires  ,  Charond.  en  fes  x.omm.)  nd leg.Si pateri.CoH.De contrar.'jud. tut. 

Pandecles,  Uv.  z.  cliap.  7.  9.  Nono.  En  défaut  des  parens  ou  alliés    les 

7.  Septimo.  Au  lieu  qu'anciennement ,  en  dé-  plus  proches  voilins  peuvent  erre  donnés  Tuteurs 
faut  du  Tuteur  tellamentaire ,  la  tutelle  étoitdé-  par  le  Juge,  La  Roche,  en  fis  Arrêts  ,  Uv.  4. 
torée  aux  plus  proches  parens  paternels ,  à  l'ex-  fous  le  mot  ^  Tuteurs  ^tit.  9.  arr.  z.Ar^um.dict. 
cluiion  des  marerneis,  toto  tit.ff.  l/  Cod.  De  le-  leg.  Divi  14.  Jf.  De  tutor.  &  curât,  dût.  &  leg] 
gitim.  tut.  &  Injîitat.  De  Ugitim.  agnator.  tutel.  i.  §.  Si  (juando  10.  jf'.  De  magifi.  couvent,  où  il 
parce  que  lefJits  parens  paiernels  étoient  préférés  eft  dit  :  (^ue  lorfque  dans  le  lieu  d'où  font  les  Pu- 
en  la  fuccelTion  aux  maternels ,  Infîitut.  De  fie-  pilles ,  on  ny  trouve  pas  perf*  unes  propres  pour 
cejf.  cognator.  in  princip.  Or,  Ubi  ejî  fuccejfio-  prendre  la  tutelle  ^  on  en  doit  prendre  des  lieux 
nis  emolumentuin ,  ihi  is  tutelœ  omis  ejfe  débet,  voijins  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
Inftitut.  De  kgit.  patron,  tut.  in  fin.  Aujour-  le  2,1  Mai  1534.  Pap.  en  fis  Arrêts,  liv.  15.  tit. 
•d'hui ,  puifque  les  parons  maternels  fuccedcnt  en  des  Tuteurs ,  5.  art.  i.  Gregor.  in  Syntagm.  lib. 
■même  rang  que  les  paternels  s'ils  font  en  même  12.  cap.  4.  num.  13.  &;  Automne ,  ad  leg.  Divi 
-degré  ,  comme  il  fera  montré  au  Traité  des  Suc-  24.  Jf!  De  tutor.  &  curator.  dat.  O  ad  princip.  tit. 
cejfions ,  part.  2.  la  tutelle  eft  donnée  indiiférem-  Cod.  De  excufat.  tutor.  Que  s'il  y  a  des  parens 
ment  aux  plus  proches  parens ,  fans  diftinftion  de  ou  alliés ,  les  Tuteurs  étrangers  fe  peuvent  excu- 
Jigne  paternelle  ou  maternelle,  Novell.  11^. cap.  fer,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
'Exhis autem  5.  ^Authent.  Stcut hœreditas^Cod.  deaux,  le  8  Juillet  1560.  Automne,  addiâ.  leg. 
De  legit.  tutel.  pourvu  qu'ils  foient  d'âge  compé-  Divi,  bien  qu'ils  foient  teftamentaires ,  hg.  Qui 
tent  ,  leg.  Tutel  is  16.  in  fine  ,jf'.  De  tutel.  i^  teftament.  }-/.  in  princip.  inverbis ,  Si  legitimurn 
rat.  diftrah.  leg.  Quo  defunclo  4.  leg.  Si  rcliquerQ  tutorein  hahenti ,  tutor  datus  es  teftamento  non 
S.  fi.  De  legit im.  tut.  leg.  ult.  Cod.  De  legit.  tut.  ejl  tihi  necefi'aria  excufatio  ,jf.  De  excufat.  com- 
6-  Infiit'it  De  fiiuc.  tut.  in^fine,  dicl,  Novell.  1 1 8.  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par 
cap.  5.  tiir'  dici.  Authent.  Sicut  hœreditas  ,  Cod.  divers  Arrêts ,  notamment  l'an  1587.  &  le  1 3  Jan- 
De  legit.  tutel.  vier  1588.  La  Roche ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  4.  fous 

8.  OcTAVO.  Non-feulement  les  parens  du  Pu-  le  mot ,  Tuteurs  ,  tit.  9.  arr.  3.  car  par  ledit  Arrêt 
-pille,  font  obhgés  à  ces  charges ,  mais  auin,  endé-  de  l'an  1587.  Duverger  &  Couiin  ,  Marchands  , 
tautdes  parens  on  les  baille  aux  alliés;,  même,  donnés  Tuteurs  par  Vergues,  Marchand,  en  fon 
■bien  qu'il  y  ait  des  parens,  lorfque  notoirement  teftament,  furent  déchargés  pour  n'être  parens  ni 
ils  en  font  plus  capables  qu'eux  ,  comme  il  a  été  alliés  des  Pu})illes ,  ôc  la  tutelle  fut  décernée  à  Vi- 
•jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  22  Avril  1 597.  guérie ,  Bourgeois ,  leur  oncle ,  La  Roche ,  audit 
Belord  ,  en  fis  Controverfis  ,  lettre  T,  liv.  8.  article  3.  6c  par  l'autre  Arrêt  de  l'an  1588.  Gre- 
€hap.  36.  Ainli  le  parâtre  peut  être  Tuteur  ou  Cu-  goire ,  Procureur ,  &c  Cachalan, Marchand,  ayant 


-Col 

Pa-'lementde  Paris,  le  18  Décembre  1565. Lhe-  audit  article  3. 

-nu.  quefi.  18.  bien  qu'il  n'ait  pas  été  donné  par  Tef-  10.  Decimo.  Non-feulement  l'Etranger  eft  obli- 

Jtament,  G^;ido  l'aj).  çiefi.  s -9'  num.  4.  comme  gé  d'être  Tuteur,  mais  même  celui  qui  étoit  in- 

-il  a  été  jjgé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Expiily ,  connu  au  père  du  Pupille  ,  leg.  Spadonem  15.  §. 

-en  fies  Arrêts ,  chip.  141 .  contre  ce  qui  a  été  jn-  Qui  dixerit  14. Jf'.  De  excufat.  &  ^.  Non  efi  aiitein 

-gé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  16  Juillet  1609.  i  i.injîit.  eod.  ou  bien  à  la  mère  ,  d^â.  -§.  Qui 

Maynard  ,  I'lv.  9.  chip.  13.  Seulement  il  n'y  peut  dixerit:,  car  h  les  parens  du  Pupille  ne  le  connoif- 

pas  être  contmint  lorfqu'il  y  a  des  parons  capa-  fent  de  vifage,  ils  le  connoiliént  par  réputation  , 

blés  de  ces  charges ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  d'être  homme  de  bien  &  diligent, 

-lementde  !  ouloufe,  en  révrier  1576.  Maynard,  11.  Undecimo4  Le  Tuteur  leftamentaire  ne 

/iv.  6.  ch  ip.  49.  &  aux  grands  Jours  de  Poitiers ,  peut  pas  s'excufer  de  la  tutelle,  <ous  prétexte  qu'il  a 

le  3  Ojtobre  1579.  Chenu,  cent.  i.  quefl.  18.  H.  accufé  le  teftament  de  fauifeté  ,  leg.  Pofi  lega- 

Maynard,  l'tvr.  7.  chapit.  2(5.  bien  qu'il  foitnom-  tum  5.  $.  Ei  qui  \6.  ff.  De  h'is  quœ  ut  indign^ 

me  par  tous  \es  parons  ,  comme  il  a  été  jugé  au  bien  qu'audit  cas  il  foit  privé  du  ieg.^  qui  lui  a  été 

Parlement  de  Paris ,  en  Décembre  1598.  Peleus,  laitfé,  comme  il  fera  dit  en  la  troifieme  Section 

en  fis  Aci.  Forenf  liv.  5.  chap.  13.  6c  Charon-  du  Titre  des  Legs  :  Ei  qui  tutor  datus  efî  ,  ruiit 

das,  enfes.  Pandectes,  Uv.  2.  chapit.  7.  contre  prodefi  ad  excufationtm  ,  quod  jnlfum  dixerît  ^ 

ce  c(ui  a  été  j«gé  depuis  audit  Parlement ,  au  mois  fed  à  Icgato  nmovetur ,  duU  §,  £t  ^ui  i<5.  11  eft 
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privé  cîu  lc;^s,  parce  que  c'eft  une  libéralité  que  le  Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi ,  Çuod  tes  ii.  Cocï, 
l'eilcîtcur  i^xcrçûit  envers  lui ,  dont  il  s  ell  rendu  De  excufat.  tut.  car  la  divilion  en  peut  être  faite 
indigne  par  cette  accufatiun;  6c  n'elî  pas  jullc  qu'il  avec  un  Curateur  qiii  fera  donné ,  dict.  kg.  ii.  ft- 
reçoive  du  profit  du  teftament,  lequel  il  a  voulu  non  qu'à  caufe  de  telle  communion  il  y  eût  pro- 
faire déclarer  faux  :  Ey  eo  non  dehe  quis  jvuclum  ces  entre  le  Pupille  &  celui  qu'on  veut  faire  fon 
confequi ,  quod  nifus  ejctitit  impugnare ,  cap.  Ex  '1  uteur ,  ferrer.  Ibid. 

eo  3X.  De  regul.  jur.  in  6.  mais  par  telle  accufà-  17.  Decimo-septimo.  De  ce  que  le  père  du 

tloii  ii  n'eft  pas  décharge  de  la  tutelle ,  parce  qu'au-  Pupille  a  lailTé  rufufiruit  de  tous  fes  biens  à  fa  fem- 

trement  fa  faute  K  fon  crime  lui  feroic  profitable,  me  ,  le  l  uteur  donné  au  Pupille  ne  fe  peut  pas 

contre  la  Loi  qui  veut  v^uaNemo  exfuo  deliclo  me-  pour  cela  excufer  de  la  tutelle  ,  leg.  Tutores  1 8. 

lioremfuam  conditionem  facere  poteJî^leg.Non  Cod.  De  excufat.  tutor.  parce  que  le  Tuteur  eft 

j'raudantur  176.  §.  'Nemo  i.Jf.  De diyerf.  reg.  jur.  principalement  donné  à  la  perfonne ,  &  non  aux 

12.  DuoDECiMO.  Le  Tuteur  lellamentaire  au-  biens ,  comme  il  a  été  dit  ci  -deifus. 

quel  le  lellateur  a  laiffé  un  legs ,  ayant  pris  ledit  18.  Decimo-octavo.  Celui  qui  ayant  été  con- 

k'gs ,  ne  peut  pas  s'excufer  delà  tutelle ,  /eg.  Pojî  damné  à  peine  emportant  mort  civile ,  a  été  refti- 

Itgatum  5.  $.  Amitîerex.ff.  De  lus  quce  ut  in-  tué  en  encier,  ne  peut  pas  fous  prétexte  defacon- 

dign.  parce  que  par  ladite  acceptation  du  legs  iJ  a  damnation  précédente ,  s'excufer  des  tutelles  ou 

approuve  la  volonté  du  Défunt  :  ()r ,  Quodfeniel  curatelles ,  qui  lui  font  déférées ,  leg.  Et  qui  3.  §» 

pLicuit^amplius difpUcere  non  poteji .)  cap.  Çuod  Si  in  metalLum  i.ff.  De  muner.  &  honor.  Nec 

fenieL  zi.De  regul.  jur.  in  6.  mais  avant  qu'avoir  opponet  fortunam  ù  cafus  trijiiores  fuos  ad  hoù 

pris  le  legs  ,  il  s'en  peut  excufer:,  dicl.  §.  Amittere.  folùm  ne  patries  idoneus  civis  ejfe  videatur^  dict, 

Même  il  le  legs  lui  a  été  fait  par  le  père  du  Pupille  §.  2. 

&  que  fa  mère  l'ait  demandé  pour  Tuteur ,  il  s'en  19.  Decimo-nono.  De  ce  que  le  Tuteur  don- 

peut  excufer  ,  dicl.  §.  2.  Hic  enim  nihil  contra  né  à  divers  Pupilles,  s' excufe  de  la  tutelle  de  l'un, 

judicium  dejuncii  fecit ,  dicl.  §.2.  il  ne  lailfe  pas  d'être  Tuteur  de  l'autre ,  leurs  biens 

i;;.   Decimo-tertio.  Bien  que  quelqu'un  ait  étant  féparés, /fg^.  Duobus  25.  jf.  De  tejîam.  tut. 

cautionné  pour  le  Tuteur  fur  le  fujet  de  fon  admi-  20.  Vigesimo.  Bien  que  les  Libraires  jouilîent 

niftration  ,  &  qu'il  femble  qu'il  n'eft  pas  jufle  que  de  divers  privilèges ,  toutefois  ils  ne  peuvent  pas 

in  unâ  tutelâ  quis  duplex  periculum  fujlineat  :,  s'excufer  des  Tutelles  ou  curatelles,  <f/rf. /f^.  5/7 j- 

néanmoins  fous  ce  prétexte  il  ne  fe  peut  pas  ex-  donem  15.  §.  Neque  Librarios  5.^  De  excufat, 

cufer,  s'il  lui  a  été  donné  un  Cotuteur , /^g-.  Ro-  21.  Vigesimo-primo.  Celui  qui  a  exemption 

manius  ,  pen.ff.  De  tutor.  &  curator.  dat.  &  leg.  générale  des  charges  civiles  ou  publiques,  ne  peut 

Spadonem  15.  §.  Si  civitatis  c).  ffi  De  excufat.  pas  s'excufer  de  la  tutelle  ou  curatelle,  dict.  leg. 

Decrevit  Imper ator  pojfe  quem  li^  fidejufforem  Spadonem ,  §.  Qui  accepit  12.  in  verbo ,  Excufa- 

pro  tutore  ejjè,  ù  nihilominus  tutorem  dari^dict.  bitur  -,  car  en  faveur  des  Mineurs  il  faut  une  fpé- 

/eg^.pe/z.  ainli,  celui  qui  pendant  qu'il  étoit  Juge,  ciale  exemption  pour  ces  charges  ,  Accurf.  in 

a  décerné  une  tutelle  à  quelqu'un  ,  étant  après  dict.  §.  Qui  accepit. 

donné  pour  Co tuteur  au  précédent  Tuteur,  ne  22,.  Vigesimo-secundo.  Un  Tuteur  ou  Cu- 

peut  pas  s'excufer ,  fous  prétexte  qu'il  efi;  déjà  en-  rateur  ne  fe  peut  pas  excufer  de  fa  charge ,  pour 

gagé  en  ladite  tutelle  ,  pour  avoir  cfécerné  la  char-  avoir  auparavant  été  déchargé  d'une  femblable  , 

ge  au  premier, <i^iV/.  leg.pen.  &  dict.  ^.Si  civitatis.  fmon  qu'il  ait  la  même  excufe  pour  laquelle  il  a 

14.  Decimo-Quarto.  Un  homme  privé  peut  été  déchagé,  dict.  leg.  Spadonem  15.  §.  Qui  ab- 
êrre  donné  Tuteur  aux  ènfans  d'un  Sénateur,  ÔC  folutus  i^.ffi  De  excufat.  ou  quelqu'autre  de  cel- 
un  Sénateur  aux  enfans  d'un  homme  privé,  fans  les  dont  il  fera  parlé  ci  -  après  en  cette  même  Sec- 
s'en  pouvoir  excufer  pour  cela,  leg.  Et  qui  non  tion. 

funt  zi.ff.  De  tutor.  &  curator.  dat.  &  leg.  Spa-  23.  Vigesimo  -  tertio.  Bien  que  celui  qui  a 

donem  15.  §.  Scire  oportet  z.  &  §.  Similiter  4.  été  donné  Tuteur,  ait  excufe  valable,  il  ne  peut 

ff.  De  excufat.  pas  fe  porter  pour  Appellant ,  que  premièrement 

15.  Decimo-quinto.  Celui  qui  à  caufe  de  fa  elle  ne  foit  rejettée  ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Tu- 
frigidité  ne  peut  pas  engendrer,  peut  être  vala-  teurs  5.  nomb.  15.  Cujac.  ad  tït.  Cod.  De  excu- 
blement  donné  Tuteur ,  fans  qu'il  fe  puifle  excu-  fat.  tut.  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  7.  tit.  z6.  de" 
fer  ,  leg.  Spadonem  15.  mprmc.ff.  De  excufat.  finit.  8.  &  tit.  29.  définit,  i.  Belord.  f«  fes  Ob- 
&  leg.  1.  Cod.  eod.  fervations ,  liv.  4.  part.  3.  artic.  10.  foit  qu'il  foit 

\6.  Decimo-sexto.  De  ce  que  le  Tuteur  a  donné  par  teflemcnt  ou  par  le  Juge, /fg^.iSc/reo/'or- 

fes  biens  communs  avec  fon  Pupille,  il  ne  peut  teti-^.inprinc.ff.Deexcuf.(^leg.i.%.Siqaistutor.u 

pas  s'excufer  de  la  tutelle ,  Ferrer,  in  quœfî.i^^.  ff,  Quatidoappell./it ,ijjpjiii.  De  excufat.  tutor. 
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Ç.  Çw/'  autem  i6.  verf.  Qui  autem.  Si  quis  tutor. 
datas  fuerit  vel  teftamento  ,  veL  n  quo  alio  qui  jus 
dandi  habet  \  non  oportet  eumprovocare  ,fedin- 
tratemporaconRitutd  excufitionem  alUgandam 
habet  :  Ç^jifuerit  repu/fa  ,  tune  demum  appellare 
debebit ,  cœterum  anteàfrujira  appellatur ,  dicl. 
§.  Si  quis  tutor  ^  &  ainfi  a  été  ]ugé  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  en  1604.  contre  le  'Tuteur  nommé , 
appellent  de  la  Sentence  du  Juge  ,  par  laquelle  il 
étoit  porté  qu'il  viendroit  prêter  ferment  de  la  tu- 
telle, à  lui  déférée  fans  avoir  propofé  aucune  ex- 
cufe  ,  Expilly  ^  plaid.  5.  &c  n'obfte  la  Loi  Tutores 
18.  Cod.  De  excufat.  tutor.  où  il  ell  dit  que  Tu- 
tores  nominitos  appelLitionem  interponere  necejfè 
non  lubere  ,fedpoJfefe  excufare.  D'où  quelques- 
uns  concluent ,  que  le  Tuteur  n'eft:  pas  véritable- 
ment contraint  de  fe  porter  pour  Appellant  de  fa 
nomination  ,  avant  cjue  de  propofer  fes  excufes , 
mais  qu'il  le  peut  faire  s'il  veut  :,  car  les  termes 
d'Ulpien  audit  §.  Si  quis  tutor  \,  montrent  claire- 
ment le  contraire  ;,  il  faut  donc  dire  que  ces  mots  , 
necejje  non  habent ,  fe  doivent  ainli  entendre ,  non 
debent. 

24.  ViGESiMO-QTJARTO.  Bien  que  celui  qui  a 
été  donné  Tuteur  ,  ait  excufe  valable  ,  il  ne  peut 
pas  s'en  fervir  après  qu'il  a  commencé  d'adminif- 
trer ,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  excufat.  tut.  &  ad  tit. 
Cod.  Si  tutor.  vel  curât,  falf.  alleg.  &  Gregor. 
inSyntagm.  lib.  11.  cap.  6.  n.  12.  fuivant  la  Loi 
Tutores  1.  Cod.  S  i  tutor  vel  curator  falf.  ainfi,bien 
que  le  Magiltrat  fe  puilfe  excufer  ,  s'il  a  commencé 
d'adminiilrer ,  il  ne  peur  pas  fe  fervir  de  fon  ex- 
cufe ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Seulement  la  mère  &C  l'aïeule  qui  ont  accepté 
la  tutelle  de  leurs  enfans  ou  petits-lUs ,  la  peuvent 
quitter  quand  bon  leur  femble  ,  comme  il  fera  dit 
ci-après. 

En  outre  ,  bien  que  celui  qui  ayant  une  excufe , 
ne  s'en  eft  pas  voulu  fervir ,  mais  a  commencé  d'ad- 
minidrer ,  ne  puilfe  pas  après  fe  fendr  de  la  même 
excufe ,  pour  quitter  ladite  charge  ,  comme  dit 
eft  ;,  néanmoins ,  fi  depuis  avoir  commencé  d'ad- 
miniftrer  ,  quelque  nouvelle  excufe  lui  eft  furve- 
nue ,  qui  l'empêche  de  bien  exercer  ladite  tutelle , 
il  fe  peut  excufer  de  ladite  tutelle  -^  ainfi ,  les  Jurif- 
confultes  qui  depuis  avoir  commencé  d'adminiftrer 
une  tutelle  ,  ont  été  faits  du  Confeil  du  Prince  , 
font  excufés  d3  ladite  tutelle  à  perpétuité ,  Cujac. 
in  lib.  5.  Refponf.  Papin.  ad  leg.  Jurifperitos  30. 
ff.  De  excufationibus  ,  fuivant  la  Loi  ,  Verimi 
II.  %.Ex  faclo  i.ff.  De  minoribus ,  &'  dicl.  leg. 
Jurifperitos.  Quoniam  circa  latus  Principum 
ûgunt ,  (S*  honor  delatus  finem  certi  temporis  ^ 
loci  non  haberet  dicl.  leg.  30.  comme  il  arriva  en 
faveur  du  Jurifconfulte  Arrius  Menander  ,  qui 
pour  femblable  fujet  en  fut  excufe ,  dicl>  §.  Ex 
Tome  I. 
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faclo.  Pareillement ,  l]  quelqu'un  après  avoir  com- 
mencé d'adminiftrer  la  tutelle  ,  devient  aveugle  y 
fourd  ,  ou  muet ,  ou  furieux  ,  ou  valétudinaire  , 
il  peut  quitter  la  charge  ,  comme  il  fera  dit 
ci-après. 

2,5.  ViGESiMO-QUiNTO.  Tant  s'en  faut  que 
celui  qui  a  commencé  d'adminiftrer  les  biens  du 
Pupille ,  puilfe  s'excufer  de  la  tutelle  ^  que  même 
celui  qui  a  fimplement  promis  au  père  du  Pupille , 
de  les  adminiftrer  ,  ne  peut  pas  s'en  excufer  , 
quelques  excufes  qu'il  ait,  leg.  Spadonem  15.  §. 
Qui  pa tri  i.ff.  De  excufat.  6'  §.  Item  Ji proptcr 
9.  verf.  Sicut  per  contrarium  ,  înflit.  eod. 

26.  Vigesimo-Sexto.  Ni  pareillement  celui 
qui  a  écrit  le  tcftament  auquel  il  a  été  donné  Tu- 
teur ,  bien  qu'il  ait  des  excufes  valables ,  leg.  Ex 
f entent iâ  9.  ff.  De  tcflam.  tutel.  6"  leg.   Uxori 

18.  §.Quifefilio  ,  un.  ff.  De  leg.  Cornel.  de 
falf.  foit  que  le  Teftateur  ait  foufcrit  la  dation 
tutelaire  ,  diâ.  leg.  iç.  ou  que  le  Ttiteur  /bit  jugé 
par  le  Juge  propre  pour  cette  charge  ,  dicl.  §. 
un.  Quia  promijiffe  videtur  defunclo  ,  dicl.  leg. 
29.  ou  bien  ,  Quia  confenfiffe  videtur  voluntati 
teflatoris^  dicl.  §.  un.  Que  11  le  Défunt  n'a  pas  fouf- 
crit fpécialement  ladite  dation  tutelaire  ,  ni  que 
le  Juge  n'ait  pas  jugé  ledit  Tuteur  propre  pour 
cette  charge  ,  tant  s'en  faut  qu'il  fe  puilfe  excufer  , 
que  même  il  ne  peut  pas  adminiftrer  ,  comme 
s'étant  de  foi-même  ingéré  en  cette  charge  ,  com- 
me il  fera  dit  ci-après  en  cette  même  Seclion. 

27.  ViGESiMO-SEPTiMO.  Ni  même  celui  qui 
fâchant  la  teneur  du  teftament ,  dans  lequel  il 
eft  nommé  Tuteur  ,  l'a  (igné  comme  témoin  , 
fans  faire  aucune  proreftation  qu'il  n'approuvoit 
pas  le  contenu  au  teftament ,  ne  peut  pas  s'excu- 
fer de  la  tutelle ,  bien  qu'il  ait  diverfes  excufes 
légitimes  :  car  puifque  celui  qui  a  promis  au  père 
du  Pupille ,  d'adminiftrer  ,  ÔC  que  celui  qui  du 
mandement  du  Teftateur  a  écrit  le  teftament , 
où  il  étoit  nommé  Tuteur ,  ne  peuvent  pas  s'ex- 
cufer de  la  tutelle ,  bien  qu'ils  aient  diverfes  ex- 
cufes légitimes  ,  comme  étant  cenfés  y  avoir  re- 
noncé par  telle  promcffe  ou  écriture  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus  ^  &C  ainfi  je  l'ai  décidé  en 
Con{ùltation  contre  Rivière  de  Sommieres ,  qui 
avoit  figné  le  teftament  où  il  étoit  tacitement 
nommé  Tuteur ,  le  Teftateur  ayant  dit  avoir  gran- 
de confiance  en  ce  Rivière  ,  qu'il  vouloir  qu'il 
retirât  les  deniers  qui  proviendroient  de  la  vente 
de  fes  meubles  ,  6c  auquel  il  bailla  lors  dudit 
teftament  250  livres  qu'il  avoit  ,  pour  les  rendre 
à  fon  enfant  lorfqu'il  feroit  parvenu  en  âge  pour 
les  pouvoir  gouverner  ^  il  y  a  même  raifon  de 
dire  que  celui  qui  a  figné  le  teftament  comme 
témoin  ,  ne  peut  pas  s'en  excufer.  Il  en  feroit  au- 
trement de  celui  qui  comme  témoin  auioit  ligné  un 
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fermé  ,  dans  lequel  il  étoit 


car  alors  les  mêmes  raifons  ne  s'y 
rencontrant  pas ,  il  s'en  pourroit  excufer ,  Argu- 
ment, leg.  Caïus  Seïus  ic^.  ff.De p ignorât,  acl.  où 
il  efl:  dit  :  quç  h  Propriétaire  iïun  fonds  qui  a 
Jignéun  teftamait ,  dans  lequel  le  Tejîateur  difoit 
fonds  lui  apparicnir,ne  s' être  point  fait  préjudice 
à  fa  propriété  pour  cela. 

2.8.  ViGESJMO-ocTAVO.  Celui  qui  fous  des 
faulfts  allégations  s'eit  fait  déciiarger  d'une  tutelle 
ou  curatelle ,  la  faulfeté  étant  après  découverte  , 
eft  tenu  de  l'adminiftration  de  cette  tutelle  ou  cu- 
ratelle ,  §.  ult.  Injîit.  De  excuf.  &  leg.  2.  &  3. 
Cod.  Si  tutor  vel  curât,  falf.  allegat.  dès  le  jour 
que  la  charge  lui  avoit  été  commife ,  leg.  i.  Cod. 
eod.  Ne  ei  circumvenijje  religionem  Judicis  pro- 
fit ,  dicl.  leg.  I. 

29.  ViCESiMO-NONO.  Bien  que  celui  qui  ne  fe 
pouvoir  pas  excufer  lors  de  fa  nomination  ,  ait 
depuis  obtenu  privilège  d'exemption ,  il  ne  peur 
pas  fe  décharger  de  la  tutelle  qui  lui  a  été  com- 
mife ,  leg.pen.  §.  Hoc  circa  7.  jf.  De  jure  immu- 
nit, comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta- 
gne, le  6  0£lobre  1609.  Bclord.  en  fes  Contro- 


Tuteur  ni  Curateur.  Seulement  fi  telle  charge  lui 
a  été  donnée  par  teflament,  il  l'excerce  lorfqu'il 
eft  revenu  en  fon  bon  fcns  ,  §.  Furiofus  i.  Inf~ 
titut.  Qui  tefiani.  tut.  car  il  eft  cenféêtre  donné 
fous  cette  condition  :  Càm  fanœ  mentis  efj'e  cœ- 
perit ,  leg.  Furiofus  1 1  .jf'.  De  tutel.  ù  leg.  Si 
hœr  éditas  10.  §.  Si  furiofus  7,.^'.  De  teflament. 
tutel.  Et  tant  s'en  faut  que  le  fiirieux  puilfe  être 
donné  Tuteur  ,  que  li  avant  fa  fureur  il  avoit  été 
établi  Tuteur  ,  par  la  foreur  furvenante  ,  il  feroic 
déchargé  de  la  tutelle  ,  leg.  Poji  fufceptam  40. 
J^.  De  excuf at.  &  leg.  un.  Cod.  Qui  morbo.  \\ 
en  eft  de  même  du  prodigue  ,  qui  eft  femblable 
au  fijrieux  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deftlis. 

33.  Secundo.  Les  femmes  pour  la  foiblefTe 
de  leur  fexe  ne  peuvent  pas  être  Tutrices  ,  leg, 
Tutel j  \6.  in  princip.  &  §.  un  ff.  De  tutel. 
leg.  Fœminœ  i.  Jf.  De  diverf.  reg.  jur.  leg.  i. 
Cod.  Quando  mal.  tut.  ojfic.  &  Novell.  118. 
cap.  Ex  his  autem  5.  <S'  Authent.  Sicut  hœre- 
ditas  ,  Cod.  De  leg.  tut.  I:i^  Authent.  Matri  ù 
aviœ  ,  Cod.  Quxndo  mul.  tut.  offic.  ni  pareille- 
ment Curatrices  ,  leg.  Scire  ii.  in  princip.  ff.. 
De  tutor.  &  curator.  dut.  Non  pas  même  quand 


verfes  ,  lettre  L  ,  liv.  i.  chap.  ly.  &i.  bien  que  Ja-    le  père  du  Pupille  les  auroit  dans  fon  teftament 

nommé  Tutrices  ,  Se  qu'elles  vouluftènt  accepter 
ces  charges  ^  même  que  le  Juge  les  auroit  con- 
firmée-j  tant  de  leur  confenrement  que  de  celui 
des  plus  proches  parens  du  Pupille  ;  Se  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  23  Juillet 


dite  excufe  foit  furvenue  avant  la  Sentence  du 
Juge  ,  il  ne  peut  pas  s'en  fervir  ,  Cujac.  in  lib.  5. 
Refponf.  Papin.  ad  princip.  leg.  Tutor  petitus 
-z'è.ff.  De  excufat.  fuivant  ladite  Loi ,  Tutor  pe- 
titus :,  ainfi  ,  au  nombre  de  cinq  cnfans ,  qui  peut 


excufer  ,  il  ne  faut  pas  compter  ceux  qui  nailfent    lôig.  Une  marâtre  ayant  été  nommée  pour  Tu 

depuis  la  dation  de  tutelle.  Pareillement ,  bien  que    trice  dans  le  teftament  du  père  de  la  Pupille ,  & 

l'âge  de  70  ans  excufe,  celui  qui  l'a  accompli    depuis  par  Sentence  du  Sénéchal,  la  tuteiie  lui  ayant 


après  que  la  tutelle  lui  a  été  décernée ,  ne  peut  pas 
s'en  fervir.  Comme  aufïi ,  bien  que  les  Magiftrats 
iè  puilfent  excufer  ,  cette  dignité  ne  profite  pas 
à  celui  qui  a  déjà  été  nommé  Tuteur  ou  Cura- 
teur :,  ainfi  qu'il  fera  montré  ci-après  en  tous  les 
fufdits  cas. 

30.  Trigesimo.  Bien  que  ceux  cjui  ont  des 
excufes  pertinentes ,  fe  puiilènt  faire  décharger  de 
la  tutelle  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  jnéanmoir  3 


été  décernée ,  ftir  l'appel  interjette  par  le  Subftitut 
du  Procureur  Général ,  ladite  Sentence  flit  caflée , 
&  ordonné  qu'à  la  place  de  ladite  marâtre,  un 
oncle  de  la  Pupille  feroir  Tuteur  ,  d'Olive ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  i.  ch.  33.  Car  puifque  par  le  Droit  du 
Digefte ,  même  la  mère  ne  pou  v  oit  pas  être  Tutri- 
ce teftamentaire  de  fes  enfans ,  bien  que  le  Jure 
eût  confirmé  la  volonté  du  Teftateur,  leg.  Jure 
z6.  in  princ.ff.  De  teftament.  tuteld  ,  finon  que 


ils  ne  peuvent  pas  être  déchargés  de  nommer  des    fpécialement  elle  en  eût  obtenu  permifTion  du 


Tuteurs  ou  Curateurs  aux  Pupilles  ou  Adultes 
car  ces  excufes  ne  font  introduites  que  pour  les 
libérer  de  la  fatigue  de  l'adminiftration ,  mais  non 
pas  du  foin  de  la  nomination  à  laquelle  toutes' 
perfonnes  fon-î  obligées. 

3 1 .  Mais  il  y  a  deux  fortes  de  perfonnes  qui  ne 
font  pas  valablement  établies  en  ces  charges ,  les 
,ianes  pour  en  être  incaj^ables ,  &  les  autres  pour 


Prince,  leg.  Faminœ ,  ultim.ff.  De  tutel.  c'eft 
pourquoi  telle  mère  donnée  1  utrice  par  le  tefta- 
ment de  foB  mari  à  fes  enfans ,  &C  adminiftrant. 
iàns  telle  permiftlon  du  Prince ,  ne  pouvoit  pas  fuc- 
céder  à  fon  fils  impubère ,  auquel  dans  l'an  elle 
n'avoit  point  demandé  de  Tuteur ,  bien  que  le  père 
lui  eût  défendu  d'en  demander^  voulant  qu'elle  ad- 
minillrât,  Cujac.  in  iJb.  4.  Befponf.  Papin.  ad  leg.. 


en  être  à  la  vérité  capables ,  mais  ayant  ées  ex-    Jure  26.  ff  De  teftament.  tut.  fuivant  la  Loi  2.  § 

Çuod  fi  pater  1^.  ff.  ad  Senatufconf.  Tertyll. 
5c  que  par  le  Droit  du  Code  elle  n'eût  ce  Droit- 
qu'en   défaut   ô.Qs    Tuteurs,  teftamentaires    ÔC 


cufes  pour  s'en  exempter ,  dOnr  elles  fe  veulent 
fervir.  Il  fera  parlé  des  unes  ôc  des  autres  ,  ôc 
premièrement  des  incapables. 

32.  En  premier  lieu.  Le  iiirieux  ne  peut  être 


légiticnes ,  %,  Matres  z.  Cod,   Quand»  muL 
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'tut.  offic.  &  qu'en  ladite  Loi  dernière,  ff.  De  tutela y^.  Jf'.  De  diverf,  reg.  jur.  &  Injlit.  De 
tut,  il  eil  dit  formellement  que  les  femmes  ne  peu-  ^cgit.  patr.  tutcL  Or ,  la  mère  eft  préférée  en  la 
vent  pas  être  données  pour  Tutrices ,  &  en  ladite  fucceffîon  de  fon  fils  Pupille ,  tant  à  l'aïeul  qu'à 
Novelie  118.  dict.  cap.  5.  &  Autlient.  Matrl ,  &  l'aïeule ,  comme  il  c(l  montré  en  la  féconde  Partie 
aviœ ,  Cod.  Çuando  mal.  tut.  ojpc.  il  efl:  interdit  du  Traité  des  Succédions  -^  &C  i)artant  elle  leur 
aux  femmes  d'exercer  la  charge  de  tutelle  ,  Hnon  doit  être  aufii  préférée  en  la  tutelle  lorfqu'elle  U 
qu'elles  foient  inere  ou  aïeule  de  leurs  Pupilles  :  demande  -^  ce  qu'il  faut  entendre  avoir  lieu  feule- 
&  que  d'ailleurs ,  Tutela  efi  munus  puhlicuni ,  ment  lorfque  le  petit-fils  eft  né  d'un  fils  émancipé  j 
leg.  Filius-farniL  ç.ff.  De  his  qui  fui  vel  alien,  car  l'aïeul  paternel  eli:  préféré  à  la  mère  ,  non- 
jur.  &  Infiit.  De  e-xcufat.  tut.  in  princip.  que  feulement  lorfqu'il  a  le  petit-fils  en  fa  puiiîance , 
Tutelœ  eft  vis  ac poteftas  jure  civili  data ,  acper-  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambéry  par 
miffa  ,  §.  Eft  autem  i.  Injiit.  De  tutcl,  que  Pri-  diverfes  fois ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  5.  t'it. 
vatorumpactisjuspublicumtollinonpoteft^leg.  De  Icgit.  tut.  17.  in  g  lof}',  defin.  i.num.j. 
Jus publicum  i%.ff.  Depacth^  leg.lSlec exprœ-  6c  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  rapport  de 
torio  z~.  <&  leg.  Neque  pignus  45.  §.  i.ff.  De  Maynard ,  Maynard ,  liv.  6.  chap.  $i.  (même 
<fà'f/-/.reo^.7wr.  11  s'enfuit  que  le  père,  ni  les  parcns,  alors  le  petit- fils  ne  peut  pas  être  en  tutelle, 
ni^le  confentement  defdites  femmes  ne  leur  peut  comme  il  a  été  montré  ci-dcflus,  fecl.  i.)  mais 
pas  acquérir  ce  droit ,  de  pouvoir  exercer  valable-  auiîi  lorfqu'il  l'a  émancipé  ^  car  le  père  ôc  l'aïeul 
ment  cette  charge  ;  enforte  que  nonobllant  tout  font  légitimes  Tuteurs  de  l'enfant  qu'ils  ont  éman- 
ée que  delfus  un  des  parens  des  Pupilles ,  quoiqu'en  cipé  ,  §.  Prœterea  6.  verf.  Et  prœterea  ,  Inftitut. 
degré  plus  éloigné  que  ceux  qui  ont  prêté  leurdit  Quibus  mod.  jus  patr.  pot.  folv.  O  Inftitut.  De 
confentement ,  peut  faire  pourvoir  d'un   autre  leg.  patr.  tut. 

Tuteur  au  Pupille.  La  raifon  de  ladite  prohibition        Et  comme  la  mère  peut  être  Tutrice  de  fes 

ell  double;  la  première  efi  pour  l'utilité  du  Pupille,  enfans  légitimes  5  aufîi   la  peut -elle  être  des 

car  la  fragilité  de  la  femme  ne  lui  permettoit  pas  bâtards,  Novell.  94.  cap.i.  &  Authent.  Ad 

de  bien  adminiftrer ,  leg.  i.  Cod.  Quando  mul.  hœc  ,  Cod.  Çuando  mul.  tut.  offic. 
f£/^  q^c.  La  deuxième  efi:  pour  empêcher  que  les        Et  cette  adm.inifiration  n'étant  accordée  à  la 

femmes  fous  prétexte  de  cette   adminiftration  ,  mère  ,  £c  à  l'aïeule  que  pour  le\ir  confolation,  Vt 

Contra  pudicitiamfexus  congruentem  in  publico  colligitur  ex  verbo  ,  Poftulant  ^  leg.   1.    Cod, 

verfentur ,  (j  virilibus  officiis  fungantur ,  leg.  i,  Çuando  mul.  tut.  offic.  Çf  ex  verbo  ,  Permittimus^ 

§.  Secundo  loco  S- ff-  De  poftul.  Ù  leg.  uLtim.  Nov.   118.   cap.  Èx  his   autem  5.  ^  Authent. 

Cod.    De  recept.  arbitr.   à  laquelle  bienféance  Matri& aviœ^Cod.  Çuandomul.tut. offic. non- 

publique  une  femme  ne  peut  pas  renoncer.  feulement  elles  ne  peuvent  être  contraintes  à  la 

Mais  aujourd'hui  la  mère  Sc  l'aïeule  font  préfé-  prendre  ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Tutelœ , 

rées  à  toutes  perfonnes  en  la  tutelle  de  leurs  enfans ,  6c  Ranchin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Çui  cuni 

les  feuls  Tuteurs  teftamentaires  exceptés ,  Nov.  aliâ  muliere  ,  n.gi.  tj  92.  comme  il  a  été  jugéau 

118.  cap.  Ex  his  autem  5.  ^  dict.  Authent.  Matri  Parlement  de  Paris,  le  14  Juillet  i5<57.  Ayraut, 

i^  aviœ  ,  tiré  dudit  chapitre ,  Cod.  Çuando  mul.  en  fes  Plaidoyers ,  plaid,  zi.  Se  Automne,  ad 

tut.  offic.  &  fi  la»raere  6c  l'aïeule  font  en  vie ,  la  die?.  Authent.  Matri  &  aviœ  -^  &  au  Parlement  de 

mère  eit  préférée ,  dicl.  cap.  5.  &  dicl.  Authent.  Dijon ,  en  faveur  d'une  mère ,  le  premier  Février 

Matri  ij  aviœ  ,  îk  Accurf.  in  dicl.  Authent.  in  1557.  Bouvot  ,^o/n.  i.part.^.fous  lemot^Mere ^ 

verb.  Secundum  ordinem  \  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  queft.  4.  mais  même  après  qu'elles  l'ont  acceptée , 

Sénat  de  Naples ,  contre  une  aïeule  paternelle  ,  foit  qu'elle  leur  eût  été  commife  par  le  père  ou 

Alatth.  de  Afflict.  decif.  281.  parle  Juge,  elles  s'en  peuvent  démettre  librement, 

Même  la  mère  efi  préférée  à  l'aïeul  paternel  qui  quand  bon  leur  femble ,  fans  alléguer  aucune  ex- 

n'a  pas  l'enfant  en  fa  puiiîance  ,  Mafuer ,  au  ta.  cufe  •,  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambéry  , 

des  Tuteurs  5.  nomb.  6.  Ranch,  ad  cap.  Raynut.  en  Décembre  1590.  en  faveur  d'une  mère,  Faber, 
in  verbo  ,  Cum  aliâ  muliere ,  n.  95.  ôcFaber ,  in  in  fuo  Codice ,  lib.  $.tit.  Çuando  mul.  tut.  offic. 
fuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  legit.  tutel.  17.  ingloffi.  11.  définit,  i.  ÔC  en  la  Chambre  c!e  l'Edit  de  Caf- 
de finit,  i. /z.  6.  contre  l'avis  de  Petr.  deFerrar.m  très,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de 
forma libelli quo agitur adredd.rat. tut . inverbo ^  Hautpoul,  en  Mai  1631.  en  faveur  de  la  Demoi- 
Jnfuo  ultime  teftamento ,  n.  8.  foit  qu'elle  foit  felle  de  Montmouyrac,  aïeule  de  fon  Pupille- 
Tutrice  teftamentaire ,  comme  il  a  été  jugé  au  contrecequiaété  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 
■  Sénat  de  Naples ,  Matth.  de  Afflift.  decif.  183.  ou  en  Juillet  i6oz.  contre  une  mère  ,  Automne ,  ad 
ordonnée  par  le  Juge,  Ubi  eft  fucceffionis  emolu-  leg.  Matres  2.  Cod.  Çuando  mul.  tut.  cffic. 
menîum ,  ibiÇ^  tutelœ  onuseffe  débet  ^  leg.  Çuà        Et  au  lieu  que  par  le  Droit  du  Code  la  mcrc 

A  aaa  ij 
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étoit  obligée  avant  que  de  fe  mêler  de  l'adminif-  de  dire  que  la  lille  peut  être  Curatrice  de  la  me?e 

tration  de  la  tutelle  ,  de  renoncer  avec  ferment  furieufc. 

aux  fécondes  noces ,  &C  au  Velleicn ,  leg,  Matres        34.  Tertio.  Les  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne 

2.  &  kg.  ultim.  Cod.  Quando  mal.  tut.  offic.  6c  peuvent  être  Tuteurs  ou  Curateurs ,  Cujac.  adtit^ 

que  parle  Droit  des  N^v.  elle  foitbien  déchargée  Cod.  Qui  dare  tutor.  vel  curât,  fuivant  la  Loi , 

du  ferment ,  parce  que  ce  n'étoit  qu'un  fujet  de  Nemo  5.  Cod.  De  agit.  tut.  Injlit.  De  fiduc.  tut. 

parjure, Nov.  94.  cap.  Quia  verà multam  ^.  à'dicî.  in  fin.  &  §.  Item  major  13.  Injiit.  De  excuf.  tut,, 

Authent.  Sacnmentum  ,  Cod.  eod.  &  Authent.  &  Nov.  1 1 8.  cap.  Ex  his  autem  5.  (!y  Auth.  Siatt 

Iifdem  ,  Cod.  De  fecund.  nupt.  Toties  jusjuran-  hcrreditas ,   Cod.  De  legit.  tut.  ÔC  ainfl  a  été  jugé. 

duni  perjurium  datum  quoties  peu}  datum  eft ,  au  Parlement  de  Paris ,  le  z8  Février  161 1.  contre 

d'ici,  cap.  2.  Ne  ex  necejjitate  legis  ,  &  facramento  un  Notaire ,  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  bien  qu'il 

colorato  perjurium  committatur  ^cùm  fatis  ejjè  offrît  de  bailler  des  cautions  jufqu'à  ce  qu'il  lût 

inhumanum  videatur , per  leges  quœ  perjuria  majeur,  Brodeau  fur  Louet,  Lettre  G,  ch.  9.  & 

puniunt .)  viam  perjuriis  aperiri  ^  comme  parle  Bouchel ,  en  fes  Arrêts  ^  /iv.  1.  cA.  73.  car  bien 

Jiftinien ,  in  kg.  Ambiguitates  2.  Cod.  De  ind.  que  le  mineur  qui  exerce  un  office  qui  re«^uiert 

vidait,  mais  non  pas  de  cette  renonciation ,  die?,  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  foit  réputé  majeur,  pour 

cap.  Quia  verà  multam  ,  &  Nov.  118.  cap.  Ex  ne  pouvoir  pas  être  refiitué  envers  les  aftes  qu'il  a 

his  autem  5.  (S'  Authent.  Mat  ri  &  aviœ  ,  Cod.  feits ,  comme  il  fera  dit  en  la  quatrième  Partie  de 

Quando  mul.  tut.  offic.  aujourd'hui  Faïeule ,    ni  ce  Traité .,  au  Titre  de  la  rejlitutionpour  mino- 

la  mère,  ne  font  pasobligées,  en  prenant  la  tutelle  rité\  néanmoins  tel  office  ne  le  rend  pas  majeur 

de  leurs  enfans ,  de  faire  cette  renonciation,  au  préjudice  d'un  tiers:  Ci/72yz^/;2rm7^  f05,  ^wi 

ïmberr.  m  Enchirid.  in  verbo  ,   Tutela  ,    Boër.  alieno  auxilio  in  rébus  fuis  admimflrandis  agere 

decif.    114.  n.  13.  Ranchin.  ad  cap.  Rayn.  in.  nofcuntur^^abaliisrcguntur^aliorumtutelamy 

verbo  ,  Qui  cum  alid  muliere  ,  n.  98.  6c  Bugny  ,  velcuramfubire ,  dicl.  §.  Item  major  :  Cui  enim 

enfes  Loix  abrogées  ^  liv,  i.  chap.  104.  6c  ainfi  a  ferendiim  eji  eiindem  ejje  tutor em  ,  ù fub  tutela' 

été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  27  Juillet  confîitui .,  &  iterum  eundem  ejfe  curatorem  ,  Çf 

1 5  2  2.  en  faveur  d'une  mère  Tutrice  teftamentaire ,  fub  cura  agere ,  dicl.  kg.  Nemo. 
Boër.  dicl.  decif.  1 24.  &  Papon.  en  fes  Arrêts ,        Même  la  mère  ,  mineure  de  vingt-cinq  ans ,  ne 

liy.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  art.  3.  '  peut  pas  être  Tutrice  de  fes  enfans,  Ranchin,  ad 

Même  on  peut  décerner  la  tutelle  à  une  mère  cap.  Raynut.inverbo  ,  Qui  cum  aliâ  muliere  ^n. 

déjà  remariée  ,  lorfqu'onn'y  prévoit  aucun  danger  9i'  &-  Charond.  enfesFandeBes ,  liv.  2.  ch.  dey 

ni  foupçon  j  jugé  à  Touloufe  le  13  Août  1573.  Tuteursj.{\m^m\?iLoi, Matres  i.Ccd.  Quando 

&  le  27  Juin  1576.  Du.a.iti ,  quœft.  6ç,.  mul.  tut.  Ojjîc.  bien  qu'elle  foie  donnée  par  tella- 

Et  aujourd'hui  en  France  on  baille  bien  fouvent  m.ent  ••,  contre  l'avis  de  Boër.  decif.  1 24.  Faj-on  , 

la  régence  6c  la  tutelle  des  enfans  de  France  à  la  en  fes  Arrêts ., liv.  1 5.  tit.  desTuteurs  5.  art.  3.  6c 

Reine  leur  mère,  appellée  Reins  Blanche .,  en  Faber,  infuoCod.  lib.  5.  tit.  Quando  mul.  tut, 

mémoire  de  Blanche  de  Callille ,  veuve  de  Louis  offic.  21.  définit.  3.  touretbis  celui  qui  a  été  donné 

VIII.  6c  mère  de  Louis  IX.  6c  de  Blanche  d'Evreux,  Tuteur  par  teftamcnt  pendant  fa  minorité ,  prend 

veuve  du  Roi  Philippe  de  Valois ,  qui  en  de  pareil-  ladite  tutelle  lorfqu'il  eil  deveniwnajcur ,  leg.  Non 

les  régences  &  tutelles  acquirent  une  grande  repu-  folàm  10,  §.  Si  libertus  -j.ff.  De  excufationihus 

tation ,  Du  Tillet ,  au  titre  de  t  autorité  G  préro-  ù  §.  Furiofus  2.  Injîit.  Qui  tefiam.  tut.  11  en  eil 

gatives  des  Reines  de  Fnince ,  fur  la  fin  -,  ainiî  autrement  lorfque  le  Juge  a  donné  un  tel  Tuteur  ; 

anciennement  le  nom  de  Candace  palfa  à  toutes  car  cette  dation  eft  du  tout  nulle ,  d'autant  qu'ii 

les  Reines  de  l'Ethiopie,  Plinius ,  lib  6.  cap.  29.  ne  peut  pas  donner  ces  charges  à  tems,  ou  fous 

En  outre,  la  tille,  en  défaut  d'enfans  mâles,  condition  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dtlïïis. 
peut  être  Curatrice  de  [es  père  ou  mère  tiiricux ,        35.  Quarto.  Le  Soldat  ne  peut  pas  être  Tu- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  teur  ,  bien  qu'il  ie  veuille  être ,    §.  Idem  6"  ia 

2  Août  i<5o8.  fur  la  curatelle  d'une  mcre  furieufe ,  milite  14.  Inflitut.  De  excufat.  tutor.  6(  qu'il  foit 

Bouvot.  en  fes  Arrêts  ^  tom.  i.  part.  i.  fous  le  donné  par  teitament  du  père,  kg.   Militiœ  4. 

mot ,  Fille ,  quejl.  un.  parce  qu'on  eftime  que  des  Cod.  Qui  dare  tutores ,  vel  cura  tores  ,  &  kg.  Ab 

perfonnes  ii  proc  hes  fupportent  plus  volontiers  adminiftratione  8.  C  d.  De  légat,  ainli  par  Arrêt 

les  incommodités   du  mahulc.  Et  puifqu'en   la  du  29  Décenibre  1598.  un  Soldat  rux  Gardes  a 

Loi ,.  Far/q/Tr  4, y/'.  De  curator.fur.  le  fils  peut  été  déchargé  d'une  tutelle  ,   Pcleus ,  en  fes  Act,^ 

être  Curateur  de  fa  mcre  furieufe  ,  6c  que  fous  Forenf  liv.  3.  chap.  8.  Mais  bien  que  le  Soldat 

le  nom  de  fils  on  comprend  au'^1  la  fi!(Ie ,  kg.  pendant  qu'il  eft  en  exercice,  foit  qu'il  foit  ea 

Jujla  lo-i.ff.  Deverbor.  Jignijicat.  iiy  a  laifon  campagne  ou  en  garnifon,  ne  puilîe  pas  être 


Ti  T.    XVI.    DÈS    TUTEURS    ET    CURAT.    Sect   IjV.  557 

Tuteur^  néanmoins ,  celui  qui  s'eft  fait  enrôler  à  'Novell.  Leonis  68.  bien  que  tels  exécuteurs  foient 
delTein  de  s'exempter  des  charges  perfonnelles  ,  fouvent  appelles  Tuteurs ,  Jtcl.  Novell.  Léon.  68. 
tant  s'en  faut  qu'il  ne  pullfe  pas  être  Tuteur  ,  que  car  ces  charges  prennent  plutôt  fin  ,  &  ne  font 
même  ayant  été  donné  Tuteur,  il  ne  fe  peut  pas  pas  (i  pénibles  que  les  tutelles ,  dicl.  Novell.  68. 
faire  décharger  de  la  tutelle ,  leg.  Cura  4.  in  fi-  bien  louvent  les  Tuteurs  font  occupé?  toute  leur 
ne.,jf,  Demuner.  &  honor.  vie  aux  laborieux  foins  des  affaires  de  leurs  Puf 
En  outre ,  les  foldats  vétérans  qui  ont  eu  leur  pilles ,  Tôt  a  plenimqucvitâ  tutores  lahoriojls  iÇ~ 
congé  honnête  après  avoir  fervi  l'efpace  de  vingt  lis  curis  irntiti  tenentu  ,  dicl.  Novel.  68.  Çuan- 
ans,  ont  bien  droit  de  s'excufer  des  tutelles, /t'^".  tum  autem  alendorum  alioquique  regendorum- 
Sed  i^  milites  8.  in  princ.  jf'.  De  exciif.  &  leg.  puerorum  cura  hominuni  animas  dlfirahat ,  ut^ 
ir  &  1.  Cod.  De  excuf.  vétéran,  même  pendant  que  Deum  débité   colère  non  pojfint  mipediat  , 
-  l'an  de  leur  congé  ,  ils  ie  peuvent  faire  décharger  nemo  ignorât  -^  hujus  autem  muneris  non  ita  gra- 
de la  tutelle  des  enfans  de  leurs  camarades  qui  ves  curœ  funt ,  ut  à  divino  minijlerio  aliquan 
ont  été  foldats  comme  eux ,  dicl.  princ.  mais  rien  ahjîrahant  ^Jihique  totum  adjîringant ,  dict.  No- 
ji'empêchc  qu'ils  ne  puilTent  exercer  ces  charges  vell.  68.  &c  n'oWte  le  Canon  ,  Epifcopus  t  litio- 
s'ils  y  confentent  ^  c'eft  pourquoi  efdits  textes  ,  nern  5.  difi.  88.  où  il  eft  dit ,  Epifcopus  tuitio-^ 
cela  leur  eit  baillé  pour  privilège ,  notamment  in  nern  teftam.  nonfufcipiat  -^  car  ce  mot  tuiticneniy 
dicl.  leg.  i.Cod.  De  excufat.  vétéran.  Or,  il  eft  ne  fignifie  pas  l'exécution  du  teftament ,  mais  la 
permis  à  un  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  eft  in-  défenfe  d'icelui  ^  étant  interdit  à  l'Evêquo  de  faire 
troduit  en  fa  faveur ,  leg.  Si  judexj^i.Jf.  De  mi-  fondion  d'Avocat  pour  le  teftament  :  comme  auHl 
noribus  :  Çuod  cuique  pro  eo  prœjîatur ,  invito  telles  perfbnnes  font ,  fuivant  leur  charge  ,  quanti 
nontri^uitur  ^  leg.  Invitus  198.  §.  Çuod  cuique  ils  prennent  foin  charitable  des  pupilles,  de  mê- 
4.  fi'.  De  diverf.  reg.  jur  invito  beneficium  non  me  que  des  orphelins   ôc  des  veuves  ,  can.  De- 
àdtar ,  leg.  invito  69.  Jf',  eod.  même  après  l'an  crevit  i.  dlfiinct.  88.  ils  font  femblablcs  aux  An- 
de  leur  congé ,  ils  ne  fe  peuvent  pas  excufer  de  ges  qui  montoient  au  Ciel  Se  defcendoient  ea 
la  tutelle  des  enfans  de  l:urs  camarades  ,  dicl.  terre  par  l'échelle  de  Jacob ,  quand  ils  mentent 
leg.  8.  in  princ.  ff.  De  excufat.  &  leg.  z.  Cod.  au  Ciel  lorfqu'ils  rendent  à  Dieu  le  culte  ti.  fer- 
De  excufit.  vétéran.  Cocqualitas  enim  honoris  vice  qu'ils  lui  doivent  ,  &  defcendent  en  terre  , 
niilitiœfortior  videtur  ^olimmiluuni  privilégia,  lorfqu'ils  exercent  charité  envers  [es  perfonnes 
dicl.  princip.  iinon  qu'i  s  aient  d'autres  excufes  miférables  ;,  ôc  tout  cela  fe  fait  par  une  même 
que  celle  d'avoir  été  foldats.  (^u?.  pr/nc.  D'abon-  échelle  qui  eft  l'amour  de  Dieu  ,  qui  les  oblige  à 
■  dant,  les  fuldpus  qui,  avant  que  d'avoir  fervi  pen-  rendre  à  Dieu  le  fervice  qu'ils  lui  doivent  ,  8c  à 
dant  tout  le  temps  prefcrit  par  la  Loi ,  pour  jouir  leur  prochain ,  leurs  charitables  foins ,  dict.  can, 
du  privilège  des  vétérr.ns ,  ont  obtenu  congé  hon-  1 .  *  Nota.  En  France ,  un  Religieux  ne  peut  point 
nête  ,  ou  pour  cnufe  ,  s'ils  l'ont  obtenu  avant  cinq  être  exécuteur  tellamentaire  ,  même  avec  la  li- 
ans,  ils  ne  jouiiLnt  d'aucune  immunité,  leg.  8.  cence  de  fon  Supérieur.  Fbye:^  mon  Recueil  de  Ju- 
ff.  De  e-  cufit,  non  plus  que  ceux  qui  ont  été  con  -  rifprudence  civile  ,verb. Execution  tejîamentaire.'] 
gédiés  avec  infamie ,  rt'^c?.  leg.  8.  §.  Ita  autem  5.  En  outre  ,  bien  que  les  autres  Eccléiîaftiques  , 
36.  Qui.NTO.  Les  Evêques  ni  les  Moines  ne  comme  Prêtres ,  Diacres.  Sous-diacres,  étant  ap- 
peuvent  pas  être  Tuteurs  ou  Curateurs  d'aucune  pelles  aux  tutelles  ou  curatelles ,  s'en  puilfeut  faire 
perfonne  quand  ils  le  voudroienr  être,  A^ovf//.  123.  décharger,  dicl.  leg.  Generaliter  51.  Cod.  De 
carj.  Deo  autem  5.  (*>  Authent.  Preshyteros  ,  §.  Epifcop.  &  Cler.  &  Novell.  123.  cap.  Deo  nobis- 
Epifcopos  I.  Cod.  De  Epifcop.  &  Cler  ici  s .,  6»  5.  6  Auth.  Fresbytcros  ,  Cad.  De  Epifcop.  ^ 
Novell.  Leonis  68.  &  caaf.  16.  quafl.  i.can.  Ce-  Clericis  ,  difi.  88.  can.  ult.  cauf.  16.  quafi.  i^^ 
neriliter^o.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  can.  Gcner aliter  40.  fi'  cauf.  21.  quœj}.  4.  can^ 
Bretagne,  le  22  Septembre  1597.  Belord.  en  fes  Cyprianus  4.  tout  ainfi  que  les  Minières  de  la 
Obfervatiom,  livre  1.  part.  i.  art.  3.  &.  au  Par-  R.  P.  R.  fuivant /'^r/.  45.  des  articles pctrt'icuRers 
3ement  de  Toulouse  ,  le  11  Avril  1498.  pour  un  des  Edits  de  Nintes\  même  qu'il  foit  défendu  de 
Moine  de  l'Ordre  de  St.  Benoît,  Duranti,  qucpjî.  prier  pour  les  âmes  de  ceux  qui  dans  leurs  tefta- 
61.  in  f.n.  contre  la   Loi,  Ceneraliter  51.  Cod.  mens ,  ont  donné  telles  charges  auxdits  Prêtres  ÔC 
VeEpifc.  &  Cleric.  par  laquelle  ils  avoienc  à  la  Clercs,  N-eque  enim  apud  Altare  Dei  mererstur 
vérité  droit  de  s'exempter  de  ces  charges ,  mais  nominari  in  Sacerdotum  prece  ,  qui  ah  Altari 
ils  pouvoient  auffi  les  accepter  s'ils  voutoicnt.  Sicerdotes  !^  Miniflrosvoluit  avocare  ..dicl.xan^ 
Mais  bien  que  lefdirs  Evêques.  &  Moines  ne  Cyprianus  4.  in  fine -^  Néanmoins  il  leur  eft  per^ 
puiffent  pas  être  Tuteurs  ni   Curntairs  i  nénn-  mis  de  prendre  la  tutelle  ou  eu*  atelle  de  leurs  pa-^ 
jaioias  ils  jpeuvent.  être  exécuteurs  tell.ainentaires^  rens .-,  fi  bon  leur  femblq  ^  i/«-7».  capt  5-.  fi'  dic^ 
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Auth.  Ptvsl'yfcros  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  être  leur  Curateur ,  dict.  kg.  21.  $.  Si  mater  i.  Vt 

de  Chambcry  ,  en  Février  1613.  Faber  ,  in  fuo  non  aliâ  via  hoc.^  quod  noluit  teftatrix  Jiat^  dict. 

Codict ,  Lih.  5.  tit.  (^uando  niuL  tut. offic.  ii.in  §.  6"^  mater. 

glofj'.  defin.  i.  niim.  4.  pourvu  que  dans  quatre  40.  NoNO.  Les  créanciers  ou  débiteurs  des  Pu- 
mois  après  ils  déclarent  par  écrit  devant  le  Juge  pilles  ou  Mineurs,  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  être 
compétent ,  qu'ils  ont  accepte  volontairement  telle  leurs  '1  uteurs  ou  Curateurs ,  Novell.  72.  cap.  Hœc 
charge  ,  dicl.  cap.  5.  Ù  dicl.  Auth.  Presb.  D'à-  omnia  i.  I^cap.  Ut  autem  3.  ^  Authent.  Mmo- 
bondant ,  les  Eccléliaftiques  qui  ne  ré/ident  pas  en  ris ,  Codice  ,  Qui  dare  tutor.  vel  curator.poffunt\ 
leurs  Eglifes  01*1  Monalteres  ,  Se  ne  vaquent  pas  &  ain/i  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  ir 
au  Service  Divin ,  mais  qui  font  des  vagabonds  ,  Juillet  i6o5.Bouvot,  ^om.  z.fous  le  mo-t^Tuteurs^ 
ne  peuvent  pas  même  s'excufer  de  ces  charges ,  quejî.  14.  ce  quia  été  introduit ,  afin  que  ces  per- 
dicl.  leg;.  Gêner  aliter  "^^i.  §.  Eostamen  i.  Cod.  De  fonnes  ne  viennent  à  fouftraire  les  obligations  oii 
Epifcop.  ^'  Cleric.  &  caiif.  16.  çucrji.  i.  can.  Ge-  quittances  de  leurs  Pupilles  ou  Adultes ,  ou  autres 
ner aliter  40.  car  cette  exemption  ne  leur  eft  accor-  aftes  fervant  à  prouver  leur  droit,  dict.  cap.  i .  Se  fi 
dée  qu'afin  de  les  attacher  d'autant  mieux  au  Ser-  ces  perfonnes,  fans  au  préalable  avoir  déclaré  leurs 
vice  divin ,  dicl.  §.1.6"  dict.  can.  40.  dettes,  ôc  fans  permifTion  du  Juge  après  telle  décla- 

37.  Sexto.  Le  Juif  ne  peut  pas  être  Tuteur  ration,  s'ingèrent  en  cette  adminiftration,  le  créan- 

d'un  Chrétien ,  Gregor.  in  Syntagm.  lih.  12.  cap.  cier  eft  privé  de  fa  dette ,  6c  le  débiteurnepeutpas 

4.  num.  8.  contre  la  Loi ,  Spadonem  15.  §.  Jam  alléguer  avoir  fait  aucun  paiement,  dict.  Novell, 

autem  6.  Jf.  De  excufat.  de  peur  qu'il  ne  vînt  à  yi.  cap.  Si  veto  tacuerit  ^.  &  dict.  Authent.  Mi- 

corrompre  fcs  mœurs ,  ni  par  même  raifon  un  Hé-  noris-^  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le 

rétique ,  d'un  Chrétien  orthodoxe  ,  Gregor.  dicl.  15  Janvier  is<55.  contre  un  Créancier  qui  avoit  pris 

cap.  4.  num  10.  la  tutelle  de  fon  débiteur,  Bouvot,  tom.  i.fous  U 

3K.  Septimo.  Pareillement ,  parce  que  ceux  mot,  Tuteur, queJî.  ^y.  comreleDroh  du  Digejie 

qui  recherchent  ces  charges  ,  témoignent  bien  g>C  du  Code,  par  lequel  les  créanciers  ÔC  débiteurs 

qu'ils  veulent  faire  leur  profit  au  dommage  du  Pu-  desPupilles  ou  Mineurs,  pouvoient  être  les  Tuteurs 

pille  ,  on  ne  doit  pas  les  y  recevoir ,  foit  qu'ils  râ-  ou  Curateurs,  tellement  que  le  créancier  n'étoit  pas 

chent  de  s'y  ingérer  par  argent  ou  par  prières ,  leg.  privé  de  fa  dette,  à  moins  qu'il  n'adminiftrât  la  tii- 

Scire  oportet  2 1 .  §.  Semper ,  ult.  Jf'.  De  tutor.  (S*  telle  de  fon  débiteur,  ainfi  il  fe  pa)oit  par  fes  mains, 

curât,  dat.  &C  de  plus  ,  on  doit  punir  extraordi-  leg.Çuoties^.  §.  Sicut  $.ff.  De  adminijiratione 

nairement  ceux  qui  ont  donné  de  l'argent  pour  ob-  Q'peric.  tutor.  &  leg.  Creditorem  8.  Cod.  Qui  da- 

tenir  ces  charges ,  leg.  In  eos  9.  //".  De  tut.  &  dict.  re  tutor.  vel  curât.  Le  créancier  ni  le  débiteur  ne 

leg.  21.  $.  Semper ,  ult.jf'.  De  tutor.  &  curât  dat.  fe  pouvoient  pas  excufer  de  ces  charges,  fous  pré- 

ou  pour  les  faire  parvenir  à  des  perfonnes  incapa-  texte  de  leurs  dettes ,  leg.  Neque  à  tutela  7.  Cad. 

blés ,  dict.  leg.  In  eos  9.  Et  puifque  ceux  qui  s'in-  Deexcuf.  tutor.  mais  foulement  demander  un  col- 

gérent  en  ces  charges ,  n'y  doivent  pas  être  reçus,  lègue,  avec  lequel  elles  pulfent  être  conteftées  , 

&  qu'il  y  a  fujet  de  préfumer  que  celui  qui  s'eft  dict.  leg.  7.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifpruden- 

écrit  Tuteur  fans  que  le  Teftateur  ait  fpècialement  ce  civile,  verb.  Tutelle ,  Section  6.  nomb.  7.  ] 

foufcritla  nominadon  mtèlaire,  s'y  eft  ingéré,  il  Et  comme  les  créanciers  ou  débiteurs  des  Pu- 

ne  doit  pas  y,  être  admis ,  leg.  Ex  fententid  29.  pilles  ou  Mineurs ,  ne  peuvent  pas  être  leurs  Tn- 

ff.  De  tejîament.  tut.  teurs  ou  Curateurs^  par  même  raifon  ceux  qui  ont 

39.  OcTAVO.  Celui  que  les  parens  du  Pupille  des  procès  contre  les  Pupilles  ou  Mineurs,  ne  peu- 
dans  leur  teftament ,  ont  déclaré  ne  vouvloir  point  vent  pas  prendre  ces  charges,  car  ils  font  tenus  pour 
être  donné  Tuteur  à  leurs  enfans  ,  ne  leur  peut  créanciers  ou  débiteurs  ^  &C  il  y  auroit  plus  de  dan- 
être  donné ,  &C  s'il  l'eft ,  il  s'en  doit  excufer ,  au-  ger  de  commettre  l'adminilbation  à  ceux-ci ,  qu'à 
trement  le  Juge  lui  ôtera  cette  charge ,  toutefois  ceux  dont  les  dettes  ne  font  pas  mifes  en  difpute  : 
fans  infamie ,  leg.  Scire  oportet  2 1 .  §.  Sed  O  fi  2.  tellement  que  ce  qui  efi:  dit  en  la  Loi  20. 6"  leg.feq, 
ff.  De  tutor.  &  curât,  dat.  II  en  efl:  de  même  de  Jf.  De  excuf.  leg.  Si  ut  allegas  1 6.  Cod.  De  excuf. 
celui  qui  a  été  donné  Tuteur  contre  la  volonté  con-  tutor.  &  §.  Item  propter  4.  Injiit.  cod.  Que  les- 
tenue  au  tellement  de  la  mère  du  Pupille  ,  leg.  Tuteurs  qui  ont  de  grands  proch  avec  leurs  Pu' 
unie.  Cod.  Si  contr.  matr.  volant,  même  le  père  pilles ,  fe  peuvent  excufer ,  fe  trouve  aujourd'hiù 
ne  peut  pas  être  Curateur  de  fes  enfans  émancipés  corrigé  par  la  fufdite  Novel.  72.  cap.  4. 
contre  la  volonté  de  leur  mère  ;  ainfi  ,  fi  la  mère  a  Mais  fi  le  Tuteur  ou  Curateur  pendant  fa  char- 
infiiitué  fcs  enfans  hériders  fous  condition  ,  s'ils  ge,  devient  débiteur  ou  créancier  de  fon  Pupille 
étoïent  délivrés  de  la puiffance paternelle, ^f^\'2i-  ou  Mineur,  comme  s'il  a  été  infi:itué  héritier 
près  ils  en  aient  été  délivrés  ^  le  père  ne  peut  pas  de  quelqu'un  à  qui  le  Pupille  ou  Mineur  devoir  ;» 
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ou  duquel  ledit  Tuteur  étoit  redevable  ;  on 
n'ôte  pas  pour  cela  l'adminiitration  à  ce  Tuteur 
ou  Curateur ,  mais  feulement  on  lui  adjoint  un 
autre  Curateur  qui  prend  garde,  qu'en  cette 
affaire  aucune  fraude  ne  foit  taire  au  Pupille  ou 
Mineur,  dicJ.  Novell.  72.  cap.  Sed  &  Ji  quis 
i.  &  dicl.  Auth.  Minoris  ,  6c  en  ce  cas ,  ces  ad- 
miniffrateurs  ne  fouifrent  aucune  perte  ,  Mafuer  , 
ut.  des  Tuteurs  5.  nomb.  30.  Seulement  ii  iefdits 
adminillrateurs  font  devenus  créanciers  de  leurfdits 
Pupilles  ou  Mineurs  pour  s'être  fait  céder  une 
aftion  contr'eux  ,  ils  ne  leur  peuvent  faire  aucune 
demande  de  la  chofe  cédée,  dicf.  Nov.  72.  cap. 
Quod  Ji  quis  5.  {j  dicl.  Authent.  Minoris  ,  ni 
contre  leur  cédant,  dicl.  cap.  5.  ni  le  cédant  ne 
fe  peut  pas  fervir  de  ià  première  adion ,  did.  cap. 
5.  fif  dicI.  Authent.  Minoris. 

Et  ces  décidons  ont  lieu ,  non-feulement  pour 
la  ceffion  qui  eft  faite  pendant  l'adminidration 
du  Curateur,  mais  même  pour  celle  qui  eft  faite 
après  fa  charge  Hnie ,  dicI.  cap.  5,  parce  que  le 
Curateur  penfant  à  cette  cedlon  pendant  fon 
adminiftration  ,  pourroit  avoir  foullrait  les  titres 
&  papiers ,  dicI.  cap.  5. 

D'abondant ,  bien  que  Iefdits  textes  ne  parlent 
r.ue  du  Curateur  ^  néanmoins ,  le  même  a  lieu  pour 
la  cefTion  faite  au  Tuteur ,  Accurf.  in  dicl.  cap. 
Quod/i  quis  5.  in  verbo ,  Faclus  curator  j  &i. 
Cujac.  dicl.  Iolo  ,  ou  aux  Curateurs  des  prodi- 
gues ,  furieux  ou  autres  infirmes ,  du7.  cap.  5.  ù 
dicl.  Authent.  Minons ,  in  fine. 

Secundo.  Si  lefdites  perionnes  ayant  déclaré 
au  Juge  leurs  dettes ,  nonobftant  cela ,  il  a  trouvé 
bon  qu'ils  priilentradminiftration ,  ils  ne  s'en  peu- 
vent pas  excufer ,  ni  fouffrir  aucune  peine  pour 
kur  adminiitration ,  dicl.  Novel.  72.  cap.  4. 

Tertio.  Il  y  a  certains  cas  efquels  ces  adminif- 
trateurs  ne  reçoivent  point  de  préjudice ,  pour 
n'avoir  point  déclaré  leurs  dettes  :,  le  premier  eft , 
lorfque  l'obligation  active  ou  paftive  eft  de  petite 
fomme ,  Ranchin  ,  Decif.  part.  i.  conclu/.  400. 
6"  in  quœft.  144.  Guidon.  Pap.  car  on  ne  doit 
pas  pour  peu  de  chofe  entrer  en  méfiance. 

Le  deuxième  eft ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Tuteur 
ou  Curateur  teftamentaire  j  car  tel  Tuteur  ou  Cu- 
rateur créancier  du  Pupille  ou  Mineur ,  n'eft  pas 
privé  de  fa  dette  ,  Ferrer,  in  quajl.  144.  Guidon 
Papœ  ,  fi  leTeftateurne  l'a  pas  ignoré ,  Maynard  , 
liv.  8.  chap.  13.  Se  Corraf.  in  centur.  cap.  60. 
in  fine  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quorji.  144.  notam- 
ment le  6  Février  1461.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
ïiv.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  article  2.  Gregor.  in 
Synticrm.  lih.  12.  cap.  4.  num.  5.  ÔC  Automne, 
ad  kg.  Creditorem  8.  Cod.  Qui  dare  tutor.  mais 
feulement  lorfque  le  teftateur  n'en  a  ii^xi  fu. 
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Pareillement  le  débiteur  du  Pupille  ou  Adulte 
donné  Tuteur  ou  Curateur  par  tcftament ,  ne  fe 
fait  point  de  préjudice ,  en  prenant  la  charge  qui 
lui  elL  donnée,  Ferrer.  ^iV?.  loco .,  Fabery///;.  5.. 
tu.  Qui  tutor.  vel  curât.  20.  définît,  r.  mais  feu- 
lement lorfque  le  teftateur  l'a  ignoré ,  Faber , 
dicl.  loco  :  la  connoilfancc  du  teltateur  qui  a  fu 
ces  dettes  aftives  ou  paffives ,  témoigne  alfez  la 
bonne  foi  de  ces  Tuteurs  ou  Curateurs. 

Le  troiiteme  cas  eft ,  lorfque  la  mère  prend  la 
tutelle  ou  curatelle  de  fon  enfant  ^  ce  qu'elle  peut 
faire  fans  fe  faire  aucun  préjudice ,  bien  que  fes 
dot  b(.  augment  lui  foient  dûs ,  ou  qu'en  quel- 
qu'autre  manière  elle  fbit  ia  créancière  ou  débi- 
trice ,  Mafuer,  titre  des  Tuteurs  ^.nomb.  30., 
Ranchin,  in  quœft.  133.  Guidon.  Pap.  ^ part. 
\.  conclu/.  400.  Ôc  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Qui  dare-, 
tutor.  vel  curator.  &  ad  Nov.  72.  fuivantla  Nov.. 
94.  cap.  Quia  vero  i.  0  Auth.  Ad  hcec ,  quando 
mul.  tut.  offic.  pareillement ,  l'aïeule  créancière 
ou  débitrice  de  fes  petits-fils,  peut  excercer  ces 
charges,  Accurf.  in  dicl.  cap.  Quia  verà  i .  in  verbo,. 
Matrum,  Ranchin,  Cujac.  dicl.  locis ,  &  idem 
Cujac.  ad  dicl.  Nov.  94.  luivant  ledit  chapitre ,  i. 
in  verbo  ,  Et  aliis ,  le  même  a  lieu  en  faveur  du 
père ,  aïeul  ■,  ôc  tous  les  autres  afcendans  Tuteurs 
ou  Curateurs  ,  Cujac.  ad  Novel.  72.  fuivant  ledit 
chapitre  i.  in  verbo  ,  Et  aliis  ^  mais  non  des  col  - 
latéraux ,  Cujac.  ibid.  L'affeifiion  que  les  parens 
portent  à  leurs  defcendans ,  fait  cefter  tout  ibup- 
çon  de  fraude ,  dicl.  cap.  i. 

Le  quatricine  cas  eft  ,  lorfque  les  Pupilles  on 
Mineurs  font  chargés  defidéicommis  en  faveur  de 
leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  ;,  car  alors  lei<iirs  admi- 
niftrateurs  ne  font  pas  privés  du  fidéicomrriis  fait 
en  leur  faveur ,  bien  qu'ils  aient  accepté  leurs  char- 
ges fans  déclarer  le  fidéicommis  ^  non-feulement 
lorfqu'ils  font  proches  parens  des  Pupilles ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en 
faveur  d'un  Tuteur,  oncle  paternel  du  Pupille  , 
Coraf.  in  centur.  cap.  60.  &  Maynard  ,  Iiv.  8.  ch., 
13.  mais  auffi  lorfqu'ils  font  étrangers  j  car  c'eft 
chofe  louable  au  fubftitué  ,  de  ne  fe  fouvenir  pas 
du  fidéicommis ,  bi  la  proteftation  de  cette  efpé- 
rance  feroit  déshonnête:,  d'ailleurs ,  tant  s'en  faut 
que  ce  fidéicommis  les  doive  reculer  de  ces  char- 
ges, qu'au  contraire  il  les  doit  plutôt  attirer, 
étant  certains  que  l'efpérance  du  fidéicommis  les 
obligera  à  un  foin  plus  exad  des  biens  des  Pupilles, 
ou  Mineurs. 

41.  Decimo.  Bien  que  le  mari  doive  avoir  un 
foin  particulier  delà  con  Nervation  ou  augmentation 
des  biens  de  fa  femme ,  leg.  Maritus  2.  Cod.  Qui 
dare  tutor.  vel  curator.  po(f.  &  qu'il  puilfe  admi-r 
niftrer  fes  biens  en  qualité  de  Procureur,  cojnme 
j'ainiontré  liu  titre  de  la  Dot  3  néanmoins ,  pour 
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la  difficulté  qu'ilyauroit  de  lui  faire  rendre  compte,  Jf.  De  excufat.  s'il  a  été  donné  Curateur,  i\  en 

on  ne  veut  pas  qu'il  foit  Curateur  de  fa  femme  ,  fera  déchargé  ,  dtâ.  §.  5.  Se  ce  pour  la  même 

foit  qu'elle  fuit  mineure  de  vingt-cinq  ans,  Cujac.  raifon  pour  laquelle  il  a  été  dit  que  le  mari  ne 

ad  tu.  Cod.  Qui  dare  tut.  &  ad  titul.  Cod.  De  pouvoit  pas  être  Curateur  de  fa  femme. 

excufat.  tutor.  (uivant  la  Loi ,  Maritus  1.  Cod.  43.  Duodegimo.  Ni  par  la  même  raifon,  le 

Çui  dare  tutor.  vel  curator.  comme  il  a  été  jugé  beau-pere  ne  peut  pas  être  Curateur  de  fa  belle- 

au  Parlement  de  Paris ,  1  ouet ,  lettre  M,  cliap.  fille  ,  leg.  Licet  17.  Cod.  De  excufat.  tutor. 

3.  ou  furicufc,  leg.  Virum  14.  jf.  De  curator.  44.  Après  avoir  parlé  des  perïbnnes  qui  font 

furiof.  La  puilfance  du  Curateur  efl:  plus  grande  incapables  de  ces  charges ,  il  faut  traiter  de  celles 

que  celle  de  Procureur  ,   qui  eft  limitée  par  le  qui  en  font  à  la  vérité  capables ,  mais  qui  pour 

mandement ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  du  Man-  diverfes  excufes  qu'elles  ont ,  s'en  exemptent. 

dément,  D'ailleurs,  le  Curateur  ne    peut  pas  45.  Or  premièrement ,  nul  n'efl  contraint  à 

être  révoqué  par  l'Adulte ,  li  fait  bien  le  Procu-  être  Curateur  à  plaids ,  finon  qu'il  exerce  la  charge 

reur  par  le  Maître,  comme  il  a  été  dit  au  titre  de  Procureur  en  Office  formé,  Faber,  in  fuo 

du  Mandement.  Codice  ,  lih,  $.tit.  Qui  tutor.  aut.  curator.  20. 

Et  n'oblle  le  §.  lidem  refcrlpferunt  peu.  Injîit.  définit.  4.  &  tit.  De  in  lit.  dando  tut.  ij.  définit, 
de  excufat.  tutor.  conçu  en  ces  termes  ,  lidem  1.  2>c  qu'il  foit  choifi  par  le  Mineur  ,  Fachin,  lilf. 
refcripferunt ,  maritum  uxori  face  curatorem  8.  cap.  60.  qui  s'eft  préfenté  à  l'affignation  qui  lui 
datum  excufare  fe  pojjè  ,  licet  fe  immifceat  -,  d'où  a  été  donnée  par  fon  Créancier  pour  le  faire  pour- 
on  conclut,  que  puifqu'ilfe  peut  excufer  de  cette  voir  de  Curateur,  Faber,  dici.  tit.  27.  defin.  i. 
charge ,  donc  il  y  peut  être  appelle  valablement  :  ou  pris  d'office  par  le  Juge  en  l'abfence  du  Mineur 
car ,  outre  que  ledit  texte  ne  donne  point  de  droit  affigné  6c  défaillant ,  Faber ,  dicl.  defin.  i.  qui  fait 
au  mari  en  cette  charge ,  mais  feulement  lui  dé-  l'office ,  tant  de  Curateur  à  plaids ,  que  de  Pro- 
clare  le  pouvoir  qu'il  a  de  quitter  l'adminilb-ation  cureur  ■■,  ÔC  ainfi  il  ne  peut  pas  établir  un  autre 
à  laquelle  il  n'eftpas  légitimement  appelle  ^  il  eft  Procureur,  Faber  ,  diâ.  tit.  27.  defin.  2. 
certain  que  fouvent  ce  mot ,  debere  eft  pris  pour  46.  Secundo.  Bien  qu'un  Tuteur  n'ait  point 
pojfe  ,  comme  en  la  Loi  8.  §.  3.  //.  De  légat,  i.  d'excufe  pour  fe  décharger ,  néanmoins  il  ne  fera 
êc  au  contraire  le  mot, /?q//è,  pour  d'f^f/-^,  comme  pas  contraint  de  prendre  la  charge,  lorfque  le 
en  la  Loi  15.  J^.  De  condit.  infiit.  &  ailleurs,  tcftateur  l'a  étabh  fous  cette  condition,  s'il  le 
ainfi  que  je  montrerai  en  mon  Traite'  des  Suc-  vouloit  être  '-,  car  puifque  cettç  dation  de  tutelle 
cejfions  augmenté;  5c  ainli  audit  §.  Iidem  refcrip-  eft  bonne  ,  Je  fais  un  tel  Tuteur  ,  s'il  le  veut , 
ferunt ,  ces  mots  Poffe  fe  excufare ,  doivent  être  leg.  Tutor.  ita  23.  §.  Ita  \.  ff.  De  tefiament. 
pris  pour  debere  fe  excufare  3  ou  bien  on  peut  dire  tut.  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  pas  bonne  ,  s'il  ne  le 
comme  Accurfe ,  in  dicl.  %.  in  verbo  ,  Excufare  ,  veut  pas- 
que  ledit  mot  excufare ,  fe  prend  là  improprement  47.  Tertio.  Tous  Tuteurs  qui  ont  des  excufès 
pour  celui  qui  même  ne  pourroit  pas  prendre  la  valables ,  fè  peuvent  exempter  de  ces  charges , 
charge  -^  ce  qui  a  lieu  pour  le  regard  des  biens  bien  qu'ils  aient  été  donnés  par  teftament  \  comme 
paraphernaux  de  la  femme  ^  car  pour  les  dotaux,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  Bouvot, 
le  mari  en  a  l'adminiftration ,  non  comme  Cura-  tom.  r.  fous  le  mot.  Tuteurs,  queft.  12.  auffi 
teur ,  mais  comme  mari  ôc  ufufruitier ,  en  tant  les  titres  du  ff.  Cod.  <&  Infiit.  De  excufat.  tutor, 
que  tous  les  fruits  de  la  Dot  lui  appartiennent,  ÔC  parlent  généralement  de  tous  Tuteurs  ôc  Cura- 
lui  ont  été  accordés  à  caufe  des  charges  du  mariage  teurs ,  &.  propofent  des  excufes  qui  font  commu- 
qu'il  fupporte,  comme  il  eft  montré  au  titre  de  nés  à  tous ,  &.  en  la  Loi  Excufantur  2.  §.  Hoc 
la  Dot.  *  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Gre-  autem  $.ff.  De  excufat.  il  eft  dit  :  Que  le  nombre 
noble ,  du  premier  Décembre  1607.  il  a  été  jugé  de  cinq  enfans  excufe  de  la  tutelle  ,  foit  qu'elle 
que  le  mari  eft  toujours  Procureur  légitime  de  fa  foit  déférée  par  tefiament  ou  autrement. 
femme  ,  pour  agir ,  Baftet ,  enfes  Arrêts  ,  tom.  48.  Quarto.  Celui  qui  ayant  pluiieurs  excufes, 
2.  llv.  4.  tit.  8.  chap.  1.  n'a  pas  pu  prouver  celle  qu'il  a  propofée  ,  eft  reçu 

Et  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  à  propofer  les  autres ,  leg    Propter  liîem  2 1 .  §. 

3  Août  1674.  il  a  été  jugé  non-feulement  que  le  Qui  fe  vult  \.  ff.  De  excufat.  ij  §.  Qui  autem 

mari  ne  peut  pas  être  contraint  d'être  Curateur  vult  18.  Infiit.  De  excufat.  tutor. 

de  fa  femme,  mais  même  que  les  Juges  n'y  doivent  49.  Quinto.   Et   comme   anciennement  les 

pas  confentir ,  parce  que  la  Loi  2.  Cod.  Qui  dar.  foldats  vétérans  qui  avoient  exemption  des  charges 

tut.  vel.  cur.  pofi'.  eft  prohibitive  :  Journ.  du  Pal.  ]  publiques ,  ne  perdoient  pas  leur  privilège  ,  bien 

41.  Undecimo.  Le  fiancé  ne  peut  pas  être  qu'ils  en  acceptalîént  une ,  leg.  Honefiœ  2.   in 

Curateur  de  fa  fiancée  5  leg.  i.§.  Non  potefi.^.  princip.ff.  De  vétéran,  pareillement,  celui  qui 

a 
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a  volontairement  accepté  une  tutelle  ,  fe  peut  ciiCc  ^u  ^erc,  Etin  perpetuùrjipergioriamvivere 
fervir  en  une  féconde  tutelle  ,  des  excufes  qu'il  uitelliguntur  ,  comme  il  icra  dit  ci-aprcb- ,  par  la 
avoit  lors  de  la  première  ,  Icg.  Voluntariœ  iz.  même  raifon  les  entans  entrés  en  Religion  ,  pour 
Cod.  De  excuf.  tut.  Ainli  les  Prêtres ,  Diacres  &C  y  fervir  Dieu  £>(.  leur  prochain  par  leurs  prières , 
Sous-diacres,  qui  ont  volontairement  accepté  la  quoique  morts  au  monde  ,  font  cenfés  vivans. 
tutelle  ou  curatelle  de  l'un  de  leurs  parens  ,  ne  Pareillement ,  lefdits  enfans  fervent ,  bien  qu'ils 
fe  font  pas  fait  préjudice  end  autres,  A^ovc//.  123.  foient  en  fécond  degré ,  foit  maies  ou  femelles  , 
cap.  Deo  autem  s-  &  Authent.  Preshyteros  fCod.  defcendus  des  mâles  prédccédés  à  l'aïeul  ,  dicl. 
De  Epifcop.  &  Ckric.  hg.  Excufantur  ,  §.  Non  folàrn  7.  (S-  Injiit.  De 

50.  Sexto.  On  peut  propofer  lefdites  excufes  excufat.  tutor.  in  pn'ncip.  ôc  cette  excufe  e/1: 
fans  avoir  égard  à  la  parenté  du  Pupille  ou  Mineur  j  reçue  en  toute  tutelle,  foit  teftamentairc  ou  au- 
car  le  frère  fe  peut  excufer  de  la  curatelle  de  fon  tre  ,  dccf.  kg.  Excufantur  1.  §.  Hoc  autein  $.  jf. 
frère  ,  kg.  Jurifperitos  30.  §.  Qui  priv'degio  2.  eod.  ôc  en  toute  curatelle  ,  non- feulement  du  Mi- 
ff.  De  excafdt.  feulement  le  pcre  ne  fe  peut  pas  neur  mais  aufli  du  flirieux  ,  du  muet  ou  du  ven- 
excuferdeïa  curatelle  de  fon  fils  émancipé  ,  Cu-  ire,  leg.  Titius  45.  §.  Si  à  Prœtore  i.ff.  eod, 
jac  in  Lib.  5.  Refponf.  Papin.  ad  dicl.  leg.  Jurif-  Et  bien  que  depuis  que  la  tutelle  a  été  décer- 
pgritos  30.  §.  Quicumprivikgio  1. fuivantla  Loi,  née  ,  quelqu'un  defdits  enfans  du  Tuteur  ou  Cu- 
AmciJJimos  36.  infin.ff.  eod.  Contra  naturaks  rateur  foit  décédé  ,  enforte  qu'à  préfent  il  n'ait 
Jîimulos  facit  ,Ji  tait  excufatione  utendum  ejjè  pas  le  nombre  dus  enfans  tel  qu'il  efl:  requis  pour 
tentav-erit  ,  dicl.  kg.  36.  in  fin.  contre  l'avis  s'excufer  ^  néanmoins  l'excufe  ayant  été  valable 
d'Accurf.  in  dicl.  $.  Qui  privikgio  ,  in  verbo  ,  au  temps  que  la  tutelle  a  été  décernée  ,  le  décès 
Fratres.  dudit  enfant  ne  peut  pas  préjudicier  à  celui  qui 

51.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  Tuteurs  ou  s'étoit  excufé  ,  ni  l'obliger  à  prendre  la  tutelle  , 
Curateurs  s'excufent  de  leurs  charges  ,  font  celles-  kg.  i.  §.  Oportet  ^.ff.  De  excufat.  car  tout  ainli 
ci  :  premièrement ,  le  nombre  d'enfans ,  kg.  Ex-  que  les  enfans  qui  naiifent  au  Tuteur  après  que 
cufantur  i.§.  Remittit  z.ff.  De  excufat.  car  en  la  tutelle  lui  eft  décernée  ,  ne  lui  fer\'ent  de  rien 
tous  lieux  ,  cinq  enfang  excufent  de  la  tutelle  ou  pour  l'excufer  ,  ainii  qu'il  fera  montré  ci-après  j 
Oiiaielk^kg.  i.  Cod.  Qui  numéro  liber.  &  Injîit.  aulTi  n'eft-il  pas  jufte  que  ceux  qui  meurent  après , 
De  excuf  tutor.  in princip.  6c  ainli  a  été  jugé  au    luinuifcnt. 

Parlement  de  Paris ,  le  5  Janvier  1561.  Papon  ,  Et  comme  à  Rome,  trois  enfans  excufoient  de 
enfes  Arrêts  ,  liv.  15.  ///.  des  Tuteurs  t^  Cura-  la  tutelle  ÔC  curatelle ,  &  quatre  en  Italie ,  kg.  r, 
leurs  5.  art.  11.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  Cod.  Qui  num.  lih.  ù  Injîit.  De  excuf.  tutor.  irt 
3.  chap.  68.  6c  Automn.  ad  dicl.  kg.  Excufantur  ,  princip.  aufll  quelquefois  par  privilège  des  lieux  , 
bien  qu'ils  ne  foient  pas  en  la  puilfance  de  celui  qui  le  fufdit  nombre  des  enfans  ei\  diminué  \  ainfi  à 
fe  veut  excufer  ,  dicl.  leg.  Excufantur  ,  §.  Legi-  Paris  (  qui  efl  en  France  ,  comme  étoit  Rome  en- 
timos  3 .  6'  Infîit.  eod.  inprinc.  6c  qu'entre  ledit  tre  les  Romains  )  trois  enfans  excufent  de  la  tutelle , 
nombre  de  cinq  enfans  il  y  ait  des  filles  ;,  comme  il  Maynard.  Uv.  7.  chap.  25.  comme  il  a  été  jugé  par 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  19  No  -  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  Charond.  en 
vembre  1626.  car  la  Loi  requiert  feulement  ledit  fes  Réponfes  ,  liv.  9.  chap.  26.  &  lorfque  la  Ville 
nombre ,  fans  diflinguer  fi  ce  font  fils  ou  filles  •■,  de  Tours  a  eu  l'honneur  d'avoir  le  Parlement  , 
même ,  bien  que  ledit  nombre  ne  fût  compofé  que  comme  étant  revêtue  des  privilèges  de  la  Ville  de 
de  filles ,  kg.  Excufantur  2.  §.  Non  folùm  7.  ff.  Paris ,  l'excufe  de  trois  enfans  y  a  été  reçue ,  par 
De  excufat.  6c  bien  qu'ils  foient  monfïrueux ,  leg.  Arrêts  du  18  Mai  1589.  6c  le  17  Avril  1692.  Cha- 
Quœret  1 3  5.  j^.  De  verbor.  fignific.  car  bien  que  rond,  audit  chap.  26.  &  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2. 
les  monftres  ne  foient  pas  proprement  enfans ,  leg.  chap.  des  Tuteurs  7.  6c  Maynard ,  audit  lieu  :  6t, 
Nonfuntltberi  làt.ff.Deflatahomin.Parentibus  comme  anciennement  les  enfans  nés  aux  faux- 
tanun  profunt ,  nec  enim  efl  quod  eis  imputetur  ,  bourgs  de  la  Ville  de  Rome ,  étoient  cenfés  nés  à 
quœ  qualiter  potuerunt ,  Jlatutis  obtemperave-  Rome ,  leg.  Qui  in  continentihus  i^rj.ff.  Deverb. 
Tunt ,  di3.  leg.  135.  figP^f-  parce  que  Urbis  appellatio  mûris  -,  Romœ 

Même  lefdits  enfans  fervent, bien  qu'ils  foient  autem^continentibus œdificiis finitur .^kg.  Urbis, 
«ntrés  en  Religion  ,  Fontanon  ,  fur  Mafuer ,  tit.  2.  in  princip.  ff.  eod.  ainfi  ceux  qui  font  nés  aux 
àes  Tuteurs  <,.  fur  la  fin  ^  car  bien  que  telles  per-  fauxbourgs  de  Paris ,  fon  cenfés  nés  à  Paris  :  mais 
fonnes  foient  régulièrement  tenues  pour  mortes  ci-  les  autres  Villes  où  font  les  Parlemens ,  ne  jouilTent 
vilement,  comme  il  efï  montré  au  Traité  des  Suc-  pas  du  même  privilège  ^  ainfi  à  Touloufe  ,  il  ne 
ctjfions\  néanmoins,  comme  ceux  qui  font  morts  faut  pas  moins  de  cinq  enfans  ,  Maynard,  audit 
«fl  combattant  pour  la  République ,  fervent  d'ex-  lieu  ,*  &.  Catelan,/o/;2.  2.  Uv.  X.  chap.  7.  ] 
Tomt  h  B  b  b  b 


S6i  D  E  S    C  O  N  T  R 

Et  le  père  ne  petit  pas  compter  au  nombre  de 
fes  enfans ,  celui  de  la  curatelle  duquel  il  fe  veut 
cxeufer  ,  Cujac.  in  lib.  5.  Refponf.  Papin.  ad 
ieg.  Jurifptritos  30.  §.  i,ff.  De  excufat.  fuivant 
la  Loi  ,  AmiciJJimos  36.  §.  Lucius  Titïus  un. 
ff.  eod.  car  Tenfant  ne  doit  pas  fervir  à  Ton  père 
^  rencontre  de  /bi-même  ,  Cujac.  dicl.  loc.  Con- 


ATS,    Part.    î. 

au  Parlement  de  Paris ,  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Godard,  fur 
l'appel  de  deux  Sentences  du  Baillif  de  Vitry  , 
par  Arrêt  du  23  Avril  1668.  qui  a  déchargé  de 
la  tutelle  Daniel  Mauclerc  ,  Dodeur  en  Méde- 
cine à  Vitry ,  quoique  lors  de  Ton  élection  pour 
Tuteur  ,  il  n'eût  que  quatre  enfans  ;,  &  fa  femme 


trà   naturales  Jîimulos  facit  ,  fi  tali   excusa-    grofTe  étant  accouchée  pendant  l'appel.  Quoique 


tione  utendum  ejfe  tentaverit  ,  dicl,  §.  un. 

Et  lorfque  l'enfant  en  premier  degré  eft  en  vie  , 
les  petits-fils  qui  en  font  defcendus ,  ne  ibnt  pas 
Tnis  en  ce  nombre ,  kg.  Eoccufantur  2.  §.  Non 
folùm  j.  jf'.  De  excufat.  &  leg.  ultim.  Cod.  Qui 


le  Journalifte  des  Audiences  qui  rapporte  cer 
Arrêt ,  annonce  que  la  quelHon  dont  il  s'agit  ici , 
a  été  jugée  in  terminis  ,  fur  le  motif,  que  depuis 
l'éleâion  du  Sieur  Mauclerc  pour  Tuteur  ,  il  lui 
étoit  né   un  cinquième  enfant  -^  néanmoiris  ,  fâ 


numer.  liber.  Cumfuo  nomine patri projit ^dicl.    qualité  de  Médecin  aftuellement  en  exercice  en 


leg.  ultim.  Pareillement ,  les  petits-fils  defcen- 
<lus  d'une  fille ,  ne  fervent  pas  à  excufer  l'aïeul 
maternel ,  Cujac.  ad  tit.  Cad.  Qui  numer.  liber. 
fuivant  le  commencement  du   titre  ,   Infiit.  De 


la  Ville  de  Vitry-le-François  ,  a  bien  pu  être  le 
motif  de  cet  Arrêt.  Vid.  infr.  num.  54.  yerjic. 
Quint  à. 

Catelan  ,  tom.  2.  liv.  8.  chap.  7.  rapporte  aufîî 


excufat.  tutor.  &.  n'obfte  la  Loi  dernière  ^ff.  De    un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  11  Mars 
poHicitat.  &  leg.  Cognofcere  56.  §.  ultim.  Jf.     i6/\\.  qui ,  pour  faire  le  nombre  de  cinq  enfans, 
De  verbor.  Jinific.  où  il  eft  dit  que  ,  inter  libé- 
ras ,  nepos  quoque  ex  filia  continetur  \  car  bien 
que  régulièrement  fous  le  nom  des  enfans ,  foient 
compris  toute  forte  de  defcendans  ,  bien  qu'ils 
foient  defcendans  des  filles  :,  néanmoins  cela  n'a 
pas  lieu  ,  lorfqu'il  eft  queilion  de  l'immunité  ou 
exemption  des  charges  perfonnclles ,  comme  ici  j 
car  telle  exemption  étant  contraire  à  l'utilité  pu- 
blique ,  on  explique  étroitement  le  mot  d'En- 
fans  ,  fous  prétexte  defquels  on  fe  veut  déchargei; 
de  la  tutelle,  ou  autres  charges  perfonnelles  j  & 
tous  les  petits-fils  nés  d'un  fils ,  qui  à  préfenteft 
mort ,  ne  font  comptés  que  pour  un  ,  dicl.  §.  Non 
folùm  7.  &  Infiit.  De  excufat.  tutor.  in  principe 
D'abondant,  il  faut  que  les  enfans  foient  nés 
lorfque  la  tutelle  cfî  déférée  ,  Ranchin  ,part.  2. 
concl.  84.  fuivant  ladite  Loi ,  Excufantur ,  §.  Qui 
autem  6.ff,  eod.  car  ceux  qui  naiiTent  après  ,  ne 
profitent  pas  à  s'excufer  ,  dicl.  leg.  Excufantur 

2.  §.  Numerum  8.  (&  leg.  2.  §.  Qui  ad  munera 

3.  ff.  De  vacat.  0  excufat.  muner.  comme  il  a 
été  jugé'  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  5  Février 


a  compte  celui  qui  étoit  feulement  conçu  ,  ôc 
dont  la  femme  du  Tuteur  nommé  ,  étoit  encein- 
te j  il  obferve  que  cet  Arrêt  a  ainfi  jugé  par  équi- 
té ,  contre  la  rigueur  de  la  Loi.  } 

Comme  aiifTi ,  il  faut  que  lefdits  enfans  foient 
légitimes  ,  dicl.  leg.  Excufantur  ,  §.  Légitimes  3. 
Il  importe  de  remplir  la  Répuijlitiue  d'enfans  légi* 
fimes  ,  leg.  i.  Codic.  De  ind.  viduit. 

Il  faut  qu'ils  foient  nés  vivans  ,  car  ceux  qui 
nailTent  morts  ,   ne  profitent  rien  :  Qui  mortui 


nafcuntur  ,  neque  nati  ,  neque  procreati  intelli- 
guntur  ^  quia  numquam  liberi  appellari  potue^ 
runt  ,leg.  Qui  mortui  iiç.ff'.De  verbor.Jignif. 
Et  non  -  feulement  il  faut  qu'ils  foient  nés 
vivans  ,  mais  encore  qu'ils  foienr  en  vie ,  leg.  i. 
Cod.  Qui  numer,  liberorum  ,  ù  Inftitut.  De  ex- 
cufat. tutor.  in  princip.  favoir  ,  au  temps  que  la 
tutelle  eft  décernée  ^  car  ceux  qui  font  décédés 
auparavant ,  ne  profitent  pas ,  Ranchin  ,  dicl.  con- 
cluf  84.  fuivant  ladite  Loi ,  Excufantur  ,  §.  Opor- 
tct  4.  kg.  ult.ff.  De  vacat.  (j  excufat.  muner.  & 
lerr.  ult.  Cod.  Qui  numer.  liberorum ,  Infiit.  De 


1591.  contre  un  homme  qui  avoir  bien  cinq  en-    excufat.  tutor.  dicl.princ.  finon  qu'ils  foient  morts 
fens  ,  lors  du  iucement  de  l'auuel  de  fa  nomi-    en  combattant  pour  la  République  ,  leg.  Bello 

amiffi  1 8.  ff.  De  excufat.  dicl.  kg.  ultim.  ff.  De 
vacat.  &  excufat.  muner.  &  Infiit.  De  excu  'at^ 
tutor.  in  princip.  ver  fie.  Sedji  in  bello.  Hienim 
qui  proRepublicâceciderunt ,  in  perpetuumper 
Monfieur  de  Segla  j  même ,  bien  qu'en  divers  lieux    gloriam  vivere  intelliguntur.,  dicl.  verf.  Sed in  bel^ 


,  lors  du  jugement  de  l'appel  de  fa  nomi- 
nation ,  mais  n'en  avoit  eu  que  quatre  au  temps- 
qu'il  fut  nommé .  Automne ,  ad  dicl.  kg.  Excu- 
fantur ,  H.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  i^ 
Mars  i6o£;.  comme  j'ai  appris  des  Mémoires  de 


du  Droit ,  le  pofihume  foit  fembîable  à  celui  qui 
eft  né  ,  toutefois  cela  n'eft  pas  en  ce  lieu  ,  dicl.  §. 
Qui  autem  6.  Quod  dicimus  eum  qui  nafci  fpera- 
iur,  profuperfîite  effe  :  tune  veritm  eflcvm  dèipfms 


lo.  Duke  ù  décorum  efi propatriâ  mori .  Horat. 
lib.  3.  Carm.  Oda  2.  même  ceux  qui  fe  tuent  pour 
ne  combattre  pas  contre  leur  patrie  ,  comme  The~ 
miftocles ,  Plutarque .  en  la  vie  de  Themiflochs  „ 
lure  quœritur  ,  aliis  autem  non  prodeft ,  nifi  na-   fur  la  fin  ,  font  canÇits  mourir  pour  leur  patrie  y 
tus  fit  .kg.  Quod  dicimus  xii.ff'.  De  verb.figni-^    fans  à  ce  comprendre  ceux  qui ,  à  roccafion  de 
fiC*  Nota.  Lç  cootrgire  paroît  avoir  été  jii^é   la  guerre ,  font  morts  en  qiielqu'autrç  manière  > 
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comme  au  fiégc  ,  dicl,  leg.  Bello  anujji ,  (^  dicl.  Prince  fouverain  qui  l'eût  décernée  ,  kg.  Si  duos 

verf.  Sedji  in  btlio  ,  ni  ceux  qui  ont  été  tués  en  6.  inprincip.ff.  De  excujat.  que  s'il  n'appert  pas 

fuyant  ;,  c'eft  pourquoi  les   femmes  Spartiates ,  quelle  des  deux  dernières  efl:  la  troiiieme ,  il  ne 

ayant  appris  que  leurs  enfans  avoient  été  tués  à  dépend  pas  de  la  volonté  du  Tuteur  de  prendre 

la  guerre ,  alloient  vi/iter  leurs  corps  3  &:  il  elles  celle  que  bon  lui  femble ,  mais  le  Juge  la  lui  baille  , 

voyoient  que  leurs  blelTures  fulîent  au  devant ,  tou-  duT.  leg.  6.  in  princip. 

tes  joyeufes  elles  les  failbient  enterrer  aux  Sépul-  Er  ii  celui  qui  ayant  deux  tutelles ,  fe  porte  pour 

dires  de  leurs  aïeuls  \  mais  fi  leurs  blellùres  étoient  appellant  d'une  troiiieme  qui  lui  ei]:  déférée  ,  ôc  que 

par  derrière  ,  toutes  honteufes  elles  les  lallfoient  pendant  l'appel  on  lui  en  baille  une  quatrième  ;,il 

là  pour  les  faire  enJevelir  au  Sépulchre  commun  ,  n'eft  pas  tenu  pendant  l'appel ,  de  prendre  cette 

iEIien ,  lib.  i  z.  cap.  21.  quatrième  ,  de  peur  qu'étant  après  débouté  de  fon 

Mais ,  bien  que  le  père  foit  excufé  de  la  tutelle  appel ,  il  ne  fe  trouve  chargé  de  quatre  tutelles  , 

ou  curatelle  pour  le  nombre  fufdit  de  fes  enfans ,  leg.  Diximus  4.  in  princip.  jf.  De  excufat. 

comme  dit  ell ,  li  entre  lefdits  enfans  il  y  a  un  mâle  Mais  fi  celui  qui  adminiftroit  trois  tutelles  par 

majeur  de  vingt-cinq  ans,  il  pourra  être  contraint  deux  diverfes  Sentences,  deux  autres  lui  font  encore 

de  prendre  la  tutelle ,  s'il  y  elt  appelle ,  leg.  ultim.  données ,  &C  qu'avant  qu'il  s'excufe  ,  l'un  de  fes 

Codic.  Qui  n.  liber.  &  leg.  Et  qui  originem  3.  §.  premiers  Pupilles  meure  ;,  tout  incontinent  il  fera 

Çuamvis  6.ff.  De  muneribus  ù  honoribus.  Ideo  refponfable  de  la  quatrième   tutelle  ,  qui  par  la 

enim  propnum  prœmium  immunitatis  propter  mort  dudit  Pupille ,  a  fuccédé  au  lieu  de  la  troi- 

filios  patrihiis  datuni  efi ,  quod  illi  [ubcbunt ,  fieme ,  leg.  Si  is  qui  7,1.  in  princip.  ff.  De  excufat, 

dicl.  §.  6.  il  en  eft  de  même  fi  lefdites  deux  tutelles  lui  ont 

52.  En  deuxième  lieu  ,  trois  tutelles  ou  cura-  été  données  par  deux  teftamens ,  dicl.  leg.  31.  §. 

telles  excufent  d'une  quatrième ,  leg.  Excufantur  1.  auquel  cas ,  celle  defdites  deux  fera  ellimée  la 

z.  §.  Ampliiis  9.  &  leg.  Tria  ^.ff.  De  excufat.  première  déférée,  non  eu  égard  à  l'ouverture  du 

£,'  leg.  unie.  Cod.  Qui  num.  tutelar,  <^  $.  Item  telîament ,  mais  celles  dont  l'hérédité  aura  été 

tria  5.  Inflit.  De  excufat.  tutor.  bien  que  ces  premièrement  acceptée ,  ou  l'exiftence  de  lacon- 

charges  foient  mêlées  ,  dicl.  §.  Ampliiis  9.  ainfi  dition  plutôt  arrivée ,  dicl.  §.  1. 

celui  qui  a  deux  tutelles  5c  une  curatelle ,  fe  peut  Secundo.  Si  l'un  des  Pupilles  dudit  Tuteur  , 

excufer  d'une  quatrième  :,  comme  il  a  été  jugé  au  répudie  l'hérédité  de  fon  père ,  cette  tutelle  dudit 

Parlement  de  Bretagne ,  Belord.  en  fes  Obferva-  Pupille  n'efl  plus  comptée  ,  Sc  dès  cette  heure  , 

iions .)  liv.  4f.part.  3.  art.  10.  y  compris  la  cura-  la  quatrième  tutelle  qui  fuccede  en  la  place  de 

telle  du  furieux  ou  prodigue,  dicl.  §.  Ampliàs  ,  celle-là,  efl:  baillée  au  Tuteur,  dicl.  leg.  31.  §. 

Se  la  tutelle  du  fils  émancipé  ,  dont  le  pcre  eft  Eum  qui  3.  Car  bien  que  pour  cela,  telle  tutelle 

chargé  ,  leg.  Spadomm  15.  §.  Ulpianus  16.  ff.  ne  foit  pas  finie ,  leg.  Ciim  tutor  i^.ff  De  tutelœ  , 

De  excufat ionibus -^  &.  bien  qu'il  ne  s'agi/fe  que  <S'r^^  ^^y?r^/2.  néanmoins  elle  eft  tenue  pour  finie, 

de  l'adminiftration  d'un  bien   qui  a  appartenu  à  en  ce  qu'elle  n'eft  plus  fi onéreufe  ,  Cujac./n^^.  6« 

une  même  perfonne ,  6c  eft  à  préfent  divifé  entre  Qucefi.  Paulij  ad  leg.  Si  is  qui  li.ffl  De  excufat^ 

fes  enfans ,  chacun  des  enfans  eft  compté  pour  Tertio.  Le  nombre  des  Pupilles  ne  fait  pat 

une  tutelle  ou  curatelle,  leg.  Si  is  qui  31.  §.  le  nombre  des  tutelles  ,/é'^.  Tria  3.^.  D^f^rc^y/^r, 

CœterLim.,ult.  ff.  De  excufat.  ÔC  quelquefois  \.me  &  §.  Item  tria  5.  Infiit.  De  excufat.  tutor.  foit 

feule  tutelle  eft  comptée  pour  trois ,  lorfqu'il  y  a  qu'ils  foient  frères  ou  non  ,  leg.  Si  is  qui  ^i.  ff, 

de  grandes  affaires ,  dicl.  §.  Cceteràm.  Cœteruni ,  ult.  ff.  eod.  mais  la  diverfité  des  patri- 

D'abondanr ,  le  fils  s'excufe  fur  les  tutelles  ou  moines ,  leg.  Tria  7,.ff.  eod.  &  dicl.  §.  Carter ùm. 

curatelles  de  fon  père  ^  comme  aufiî  le  père  ,  flir  Tellement  que  la  tutelle  ou  curatelle  de  plufieurs 

celles  de  fon  fils,  lorfqu'ils  demeurent  enCemhle ,  Pupilles  ou  Mineurs  qui  ont  leur  bien  commun , 

foit  que  les  trois  charges  foient  en  même  perlbnne  n'eft  comptée  que  pour  une ,  dicl.  leg.  Tria ,  &  dicl, 

ou  en  diverses ,  leg.  Diximus  4.  §.  Si  pater  un.  ff'.  §.  Cœterùm ,  ù  dicl.  §.  Item  tria ,  bien  que  les  uns 

De  excuf.  ôc  que  le  père  eft  refponfable  de  toutes  étant  pupilles  &C  les  autres  adultes ,  celui  qui  admi- 

cei  charges ,  leg.  Tria  onera  ,  in  domo  S-ff-  ^od.  niftre ,  ait  enfemble  charge  de  'l'uteur  &:  de  Cura- 

èi.  non  pas  lorfqu'ils  vivent  féparément ,  dicl.  §.  Si  teur ,  dicl.  leg.  Tria  :  Non  enim  numerus  Pupillo- 

pater.  un.  ou  que  le  père  n'en  eftpas  refponfable  ,  rum^fed  difficultas  rationum  conficiendarum  & 

dicl.  leg.  Tria  onera.  reddendarumconfideranda  efi.,  dicl.  §.  Cœterùm, 

Que  fi  deux  tutelles  furviennent  en  même  tems  Pareillement ,  la  charge  de  celui  qui  adminiftre 

à  celui  qui  eft  chargé  d'autres  deux ,  s'il  appert  des  biens  en  diverfes  Provinces  appartenans  à  un 

qu'elle  eft  la  troi/ieme  ,  celle-lk  lui  fervira  pour  fe  feul ,  n'eft  pas  comptée  pour  deux  ,  leg.  Jurif- 

décharger  de  la  quatrienie ,  encore  que  ce  fût  le  pcritos  3Q,  §.  Cîlw.  oriundus  1 .  ff.  De  excufat- 

B  bbb  ij 
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tionibus  quodfcilicet  unius  duo  patrimonia  non  dict.  leg.  Majores  :  quia  non  videtur  ejfe  major 

vîderentur ,  dicl.  §.  i.  70.  annis,  quiannum  agit [eptuagefimum ,  d:ct. 

Quarto.  Les  tutelles  ou  curatelles  honoraires  kg.  Majores  \  Etn'obfte  la  Loi  3.  Cod.  Quiœtat. 

n'excufent  pas ,  leg.  Spadonem  15.  §.  Si  civitatis  velprofeJJ'.  Uh.  10.  Cod.  où  il  eft  dit  que ,  majores 

9.  jf.  De  excufat.  quinquaginta  quinque  aniiis ,  inventiadmunera 

QuiNTO.  Ni  les  affectées ,  dici.  leg.  Spadonem  perjbnalia  vocari  non  poJJ'unt  i,  car  comme  dit 

15.  §.  EJî  autem  15.  &  leg.  un.  Cod.  Qui  num.  Cujas ,  in  Î.Item  major  13.  Injiit.  De  excufat. 

tut.  &  §.  Item  tria   5.  Injiit.  De  excufat.  tutor.  tutor.  {^  addict.  leg.  3.  au  lieu  de  quinquaginta 

or  un  Tuteur  pauvre  eft  préfumé  avoir  affedé  les  quinque ,   legendum  efl  feptuaginta  ;,  laquelle 

lute41es ,  dicl.  §.  Efî  autem.  correftion  ell  juftifiée  par  ces  termes  fuivans  de 

Sexto.   Ni  celles  qui  ont  pris  fin ,  leg.  Excu-  ladite  Loi ,  Ciim  itaque  feptuagenario  majorem 

fanturi.  §.  Amplius  ç.jffl  De  excufat.  &  dicl.  leg.  te  ejfe  profit  car  is  ^  ÔCC. 

unie.  Cod.  Qui  num.  tutelar.  bien  que  le  compte  Avant  ce  tems  jnulnefepeutexcuferfurfonâge*, 

de  l'adminiflration  n'ait  pas  encore  été  rendu  ,  ainfi  le  fexagénaire  ne  peut  pas  s'excufer  de  la  tu- 

dicl.  leg.  unie.  Cod.  Qui  numéro  tutelarum.  telle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

Septimo.  Même  ,  lorfque  l'une  des  trois  tutel-  au  mois  de  Juillet  1 562.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  2. 

les  ou  curatelles  doit  prendre  fin  dans  lix  mois ,  fous  le  mot ,  Tutelle^quefi.un.conneceqvn^été 

elle  eil  tenue  pour  finie  ^  tellement  que  celui  qui  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  l'an  1534.  Charond. 

en  elt  chargé  ,  ne  peut  pas  la  mettre  en  compte  enfes  Pandectes ,  liv.  i.ch.  des  Tuteurs  7.  &  Au- 

pours'excufer  d'une  quatrième, /^g^-A^o/z/^/zZ/'z/rz  tomne,  ad  dict.  leg.  Excufantur  2.  il  appert  de 

17.  in  princ.  jf.  De  excufat.  5c  femblablement ,  l'âge  par  l'extrait  du  baptiftaire  ,  ou  autre  preuve 

lorfque  la  tutelle  qu'on  lui  donne  de  nouveau  ,  légitime ,  dict.  leg.  Excufantur  i.  in  princip. 

doit  prendre  fin  dans  lix  mois ,  il  ne  fe  peut  pas  Et  ces  fufdites  excufes  bnparfaites  jointes  en- 

excufcf  fur  le  nombre  de  ces  charges  ,  dicl.  leg.  iemble,  n'excufent  pas ,  leg.  Spadonem  15.  §. 

h'on  tantàm  ,  in  princip.  Qui  jura   ii.ffi  De  excufat.  &  leg.  unie.  Cod.. 

OcTAVO.  La  tutelle  qui  eft  de  fort. peu  de  Qui  n.  tutel.  A'mii  ,  bien  que  le  fexagénaire  ait 

peine ,  n'eft  pas  comptée  au  nombre  des  trois  ,  deux  tutelles  &  quatre  enfans ,  il  n'eft  pas  exempt 

Cujac.  ad  tit.  Cod.  Qui  num<j\  tutelar.  de  tutelle ,  dict.  %.  Qui  -jura  \  comme  au/fi  celui 

NoNO.  Ni  le  cautionnement  qu'on  a  fait  pour  une  qui  a  des  enfans  en  moindre  nombre  que  de  cinq , 

tutelle ,  n'eft  pas  compté  pour  une  tutelle  ,  dicl^  5c  deux  tutelles,  ne  peut  pas  s'excufer ,  dict.  leg.. 

leg.  Spadonem  1 5.  §.  Si  civitatis  ^,jf'.  De  excufat..  un.  ni  pareillement  celui  qui  a  foixante  ans ,  avec 

Decimo.  Ni  de  ce  que  \e  Magiftrat  fe  trouve  deux  enfans  ÔC  deux  tutelles  ,  dict.  §.  Qui  jura  , 

engagé  au  danger  d'une  tutelle ,  pour  avoir  reçu  ni  aufti  celui  qui  a  foixante-cinq  ans ,  6c  trois 

wn  Tuteur  fans  cautions  ou  fans  bonnes  cautions ,  enfans  en  vie ,  leg.  i.  ui  fine  ,  ff.  De  vacation.. 

cela  n'eft  pas  compté  au  nombre  des  tutelles  ,  ^  excufat.  muner. 

dicl.  §,  Si  civitatis  9.  54.  En  quatrième  lieu ,  ceux  qui   pour  quel- 

Un  decimo.  La  charge  qu'on  a  dans  une  Ville,  qu'empêchement,  ne  peuvent  pas  vacjuer  à  ces 

appellée  par  les   Jurifconfultes  ,  Ratiocinatio  charges ,  s'en  peuvent  excuièr  \  ainfi  la  maladie 

civitatis  ,  (  celui  cjui  a  cette  charge  ,  eft  comme  qui  empêche  le  malade  de  faire  fes  affaires ,  l'ex- 

Curateur  de  la  Ville  ,  Cujac.  ad  leg.  1 5.  §.  Ratio-  cufe  de  ces  charges ,  leg.  Nonfolùm  1  o.  §.  ult.  in. 

çinatio  j.ff.  De  excufat.  )  n'eft  pas  comptée  pour  fine  yff.  De  excufat.  &  §.  Item  propter  7.  Infiit» 

une  tutelle ,  pour  fervir  à  la  décharge  des  autres ,  De  excufat.  tutor.  non-feulement  de  celle  qui  lui 

dicl.  §.  Ratiocinatio.  eft  donnée  de  nouveau  ,  mais  auftî  de  celle  qu'il  a 

53.  En  troilieme  lieu,  l'âge  de  /bixantè  &  dix  déjà  adminiftrée  ,  leg.  Et  non  tantum  11.  &  leg^ 

ans  complets  excufe  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  leg..  Poft  fufceptam  40.  in  princip.  ff.  eod.  comme  il 

Excufantur  2.  in  princip.  jf'.  De  excufat.  leg.  Ma-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  Mars  1561., 

jores  i.jf'.De  jure  immunit.  leg.  unie.  Cod.  Qui  Charond  enfes Pandecles  yliv.  2.  ch.  des  Tuteuri 

(Etate ,  ^  §.  Item  major  13.  Infiit.  De  excufat^  7.  ain^  l'aveugle  fe  peut  excu  fer  ,  foit  qu'il  fort 

tutor.  pourvu  qu'au  tems  que  la  charge  a  été  donné  Tuteur ,  leg.  unie.  Cod.  Qui  morbo ,  on 

déférée ,  le  Tuteur  ou  Curateur  eût  cet  âge  com-  Curateur,   leg,  Luminihus   3.  Cod.  Qui  dare 

plet  ■-,  car  il  ne  feroit  pas  excufé  ,  lî  dès-lors  il  tutores  vel  curatorts ,  i^  dicl.  leg.  unie.  Cod.  Qui 

n'avoit  pas  accompli  cet  âge,  bien  que  depuis  il  morbo.  Le  goûteux,  comme  il  a  été  jugé  auPar- 

i'eut  accompli,  dict.  1.  leg.  in  princ  ^  lement  de  Dijon,   le  dernier  Septembre  i<5i9» 

En  outre ,  il  ne  fuffit  pas  qu'au  tems  que  la  Bouvot,  tom.  2.  fous  le  mot^  Tuteurs ^  quejl, 

charge  eft  déférée ,  le  Tuteur  eût  atteint  la  foixante  28.  Le  muet ,  leg.  i.  §.  Mutus  i.ff.  De  tutel.  & 

&c  (Uxi^me  awnée ,  mais  il  faut  qu'il  en  foit  forti  j  diâ^  le^r  utik.  foit  c[u'il  foit  dorme  par  t^tamçot 
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ou  autrement  ,  leg.  Agnato  lo.  in  fine  ,  jf.  De 
legit.  tutor.  Le  fourd,  dicl.  leg.  i.  \.Surdum  3. 
^  die},  leg.  Agnato ,  in  fine,  O  diâ.  leg.  unie. 

Et  non-feulement  le  malade  peut  s'exculer  lorf- 
que  la  maladie  ert  perpétuelle,  mais  aufTi  loriqu'elle 
n'eft  qcr'à  temps  ,  leg.  Idem  Ulpianus  iz.  in 
princ.ff.  De  excujationihus  -^  contre  l'avis  d'Ac- 
curf.  ad  dicl.  leg.  Pojifujceptam ,  in  verho ,  Va- 
letudtnarius ,  auquel  cas  on  baille  un  Curateur , 
qui  celle  d'adminirtrer  incontinent  après  la  con- 
valefcence  du  Tuteur  malade  ,  leg.  Non  folùm 
10.  §.  ultim.  ff.  eod.  Ainii,  fi  le  Tuteur  pendant 
fon  adminirtration  devient  furieux ,  tant  que  la 
tireur  dure,  on  baille  un  Curateur  au  Pupille  j  ôc 
dès  que  le  Tuteur  elt  guéri ,  il  reprend  fa  charge, 
di3.  §.  ultim.  &  leg.  Idem  11.  in  princip.jf. 
eodem.  Mais  ii  la  maladie  n'empêche  pas  le  mala- 
de de  faire  fes  affaires  ,  il  ne  peut  pas  en  préten- 
dre prétexte  de  s'excufer  de  la  charge  à  laquelle 
il  peut  fuffire  ^  ainii  le  borgne  ne  peut  pas  s'excu- 
fer de  la  tutelle  ou  curatelle  ,  leg.  Frater  9.  Cod. 
lod.  Pareillement ,  le  fourd  qui  n'entend  que  dif- 
ficilement ,  ne  peut  pas  s'excufer  ,  leg.  ult.ff. 
De  legitim.  tutor  ù  leg.  t  §.  Minor.  ô.ff.  De 
yacat.  &  excufat.  muner.  pourvu  qu'il  puifle 
faire  fes  affaires ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  4  Juin  1675.  Chenu  fur  Papon, 
en  fes  Arrêts, liv.  15.  titre  des  Tuteurs  <^.art.  1 1. 

Secundo.  Et  par  même  raifon  que  le  malade 
eSi  excufé ,  pareillement  le  pauvre  qui  étant  obli- 
gé de  gagner  fa  vie  de  fes  mains ,  ne  peut  pas  va- 
quer à  fes  charges ,  en  doit  être  excufé  ,  leg.  Pau- 
pertas  7.  &  leg.  Poji.  fufceptam  40.  §.  Pauper- 
tas ,  unie.  ff.  De  excufat.  i^  $.  Sed  {^  pr opter  6. 
Inftitut.  De  excufat.  tutor.  mais  cette  excufé  n'efl: 
qu'à  teraps^  enforte  que  i\  depuis  il  eff:  devenu  ri- 
che ,  on  lui  pourra  bailler  cette  charge ,  leg.  Cura 
4.  §.  Deficientium  i.ff'.  De  muner.  0  honor. 

Tertio.  Celui  qui  eff  abfent  pour  la  Républi- 
que ,  eff:  excufé  de  la  tutelle  ou  curatelle  qui  lui 
eft  déférée  pendant  fon  abfence ,  §.  Item  qui  Rei- 
fublicœ  1.  Injiitut.  Deexcuf.  tutor.  bien  que  fon 
empêchement  ait  pris  fin  par  fon  retour  en  la  Ci- 
té, il  demeure  pleinement  déchargé  ,  non-feule- 
ment de  la  tutelle  qui  lui  a  été  déférée  pendant 
ion  abfence ,  mais  auffl  de  celles  qui  lui  furvien- 
nent  pendant  la  première  année  de  fon  retour , 
■Cujac.  ad  tit.  Cod.  Si  tutor.  vel  curator.  Rei- 
publ.  fuivant  la  Loi  Non  folùm  10.  in  princip. 
&  §.  z.ff.  De  excufat.  leg.  ult.  Cod.  Si  tut.  vel 
curât.  Reipubl.  Ù  diâ.  §.  Item  qui  Reipubltcœ  ?.. 
Jnfiit.  De  excufat.  tutor.  En  quoi  ii  eff  plus  fa- 
vorable que  les.  précédens ,  qui  ne  fe  peuvent  ex- 
cufer  que  tandis  que  leur  empêchement  dure.  Et 
quant  aux  charges  que  cet  Abfentavoit  avant  fon 
«bfeuiçç  3  il  çn  eft  feulement  excufé  tant  c^u'elle 
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dure,  Cujac.  dicl.  loco  ,  fuivant  la  Loi  première, 
Cod.  Si  tut.  vel  curât.  Reipubl.  8c  ledit  §.  *  Item 
qui  Reipublicœ  2.  ]  pourvu  que  fe  voyant  prêt  de 
s'abfcnter ,  il  ait  propofé  fon  excufc ,  dicl.  leg.  1. 
Ccd.  Si  tut.  vel  curât.  Reipubl.  mais  (itôt  qu'il 
eff  de  retour  il  reprend  fa  charge,  Cujac.  dicl.  loc. 
fuivant  ladite  Loi  Non  folùm  10.  §.  Quas  déni- 
que  2.  (^  leg.  penultim.  in  princip.ff.  De  excuf. 
&  ledit  §.  Item  qui  Reipublicœ. 

Quarto.  Ceux  qui  adminiftrent  le  bien  du 
Fifc ,  étant  d'ordinaire  allez  occupés  en  l'exerci- 
ce de  leurs  charges ,  pendant  leur  adminiftration , 
font  excufés  des  tutelles  6c  curatelles ,  leg.  Ad- 
minijlrantes  41.  in  princip.  ff.  De  excufat.  &  §. 
ItemDivus  i.injîitut.  De  excufat.  tutor.  favoir 
de  celles  qui  leur  font  déférées  pendant  leur  ad- 
miniftration ,  dicl.  leg.  41.  in  princip.  Ainfi  les 
Tréforiers  6c  Receveurs  des  deniers  du  Roi  en 
font  excufés ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Charond.  enfes  Pan^ 
decles  ,  liv.  2.  chap.  des  Tuteurs  7.  notamment 
le  14  Juillet  1574.  en  faveur  d'un  Receveur  des 
Décimes  ,  l'Apoftillateur  fur  Papon ,  en  fes  Ar- 
rêts,  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  art.  2.  fl  en  eft 
de  même  de?  Collecteurs  des  l'ailles ,  Cujac.  ad 
tit.  Cod.  De  excufat.  tutor.  fuivant  la  Loi  Exac- 
tores  10.  Cod.  De  exacloribus  tribut.  ÔC  des  Fer- 
miers du  Droit  du  Fifc,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Ne 
tutor.  vel  curât,  vectig.  cond.  fuivant  la  Loi  la 
honor ibus  8.  §.  -i.ff.  De  vacat.  i^  excuf.  muner. 
("s' leg.  un.  Cod.  Ne  tut.  vel  curât,  vectig.  Ce  qui 
n'eil  pas  introduit  en  leur  faveur^  mais  afin  que 
leurs  facultés  obligées  au  Fifc  ,  n'en  foienr  dimi- 
nuées ,  leg.  penult.  §.  Conductores  lo.ff.  De  jure 
immunit.  Mais  les  Fermiers  des  Terres  du  Fifc 
n'étant  pas  fi  occupés  que  les  précédens ,  ne  jouif- 
fent  pas  de  ce  privilège ,  Accurf.  ad  leg.  Coloni  8. 
Cod.  De  excuf.  tutor.  fuivant  ladite  Loi  Coloni  : 
non  plus  que  les  Fermiers  des  droits  &  Revenus 
d'une  Cité ,  Cujac.^?^  dict.  tu.  Cod.  Ne  tut.  Vil 
curât,  fuivant  la  Loi  Spadonem  15.  §.  Qui  V£c^ 
tigalia  ïo.  ff.  De  excufat.  Les  Républiques  ou 
Cités  ne  jouilfent  d'aucun  privilège, /^.^'.  2.  Cod. 
De  jur.  Reipublic.  comme  fait  le  Fifc  :  il  n'eft 
donc  pas  étonnant  fi  leurs  Fermiers  n'en  jouiilênt 
point  auffî  ^  car  bien  que  les  biens  des  Commw«- 
nautés  foient  foiivent  appelles  publics ,  néanmoins 
cela  n'eft  qu'abulivement  :  Bona  civitatis  abujîvè 
publica  dicta  funt-.^  fola  enim  ea  publica  funt  y 
quœ  populi  Romani  funt,  leg.  Bona  i^^.ff.U^ 
verb.  fignific. 

QuiNTO.  Et  comme  anciennement  les  Gram- 
mairiens ,  Rhétoriciens  6c  Médecins  pour  l'Occu- 
pation de  leurs  charges ,  étoient  excufés  des  tu- 
telles ou  curatelles,  leg.  Si  duas  6.  i.  Grammatici 
j,  ff,  Di exiujat,  ijr  §.  Item  RomtE  1 5. Injîu.  De 
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excufat.  tutor.  s'ils  étoient  du  nombre  prefcrit  en  ceux  qui  étoient  très-excellens  en  leur  profertlon  , 

chacune  Cité ,  dict.  kg.  Si  duas ,  §.  Eft  autem  jouiflbient  de  l'exemption  de  ces  charges ,  bien 

2.  ù  ^.feqiienti ,  6"  dïct.  §.  Item  Romœ ,  &  exer-  qu'ils  ne  lijflent  pas  du  nombre  prefcrit ,  &C  n'en- 

çoient  leur  profefTion  en  leur  Patrie  ,  dict.  kg.  Si  leignan'ent  point  en  leur  Patrie ,  dicl.  kg.  Si  duas 

duas^§.  Amplius  9.  ù  dict.  §.  Item  Romœ.  Sem-  6.  $.  Valdè  10.  ff.  De  excufat.  ainfi ,  la  Cour  de 

blablement  les  Profeiîeurs  ordinaires  es  Sciences  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  8  Août  i5<54. 

ou  Arts  libéraux  font  exempts  de  ces  charges,  kg.  déchargea  un  Médecin  d'une  tutelle  ,  déclarant 

Oratione  4.  ù  kg.  Medicos  6.  Cod.  De  Profef-  que  c'étoit  fans  conféquence  ,  Papon,  enfesAr- 

for.  &  Mcdic.  foit  qu'ils  foicnt  Profclfeurs  en  Phi-  rets ,  liv.  15.  tit,  des  Tuteurs  5.  art.  17. 

lofophie,  dict.  kg.  6.  §.  De  Philofophis  y.  &  §.  Ni  les  Géométriens  ne  font  pas  exempts  des 

feq.  ff.  De  excufat.  ^  kg.  In  honoribus  8.  ^.  Phi  -  tutelles  Sc  curatelles ,  kg.  Geometrce  iz.  inprin- 

lofophi  4.  ff.  De  vacat.  &  excuf.  muner.  ou  en  cip.ff.  De  excufat. 

Droit ,  non-feulement  lorfqu'ils  profelTent  Sc  en-  Ni  les  Poëtesj  car  ils  ne  jouiffent  d'aucune  immu- 

feignent  à  Rome ,  kg.  Si  duas  6.  §.  Legum  verà  nité ,  kg.  Po'étœ  3.  Cod.  De  Profeffor.  &  Medic. 

Doctores  11.  ff'.  De  excufat.  mais  encore  s'ils  en-  55.  En  cinquième  lieu.  Il  y  a  certaines  perfon- 

jfeignent  ailleurs.  nés  qu'on  exempte  de  ces  charges  par  honneur  ; 

Et  n'obfte  ledit  §.  Legum  12.  où  le  contraire  eft  ainfi  les  Muficiens  du  Roi  en  font  excufés ,  com- 

dit^  car  cela  avoir  lieu  par  le  droit  Romain ,  parce  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  24  No- 

que  par  ledit  Droit  Romain  il  n'étoit  permis  d'en-  vembre  1615.  en  faveur  de  Jean  Fabry,  Maître 

feigner  la  Jurifprudence  qu'à  Rome  ôc  à  Beryte  ,  deMuh'que  ordinaire  du  Roi,  Bouchel ,  enfesAr- 

Cujac.  in  dict.  kg.  Si  duas  6.  §.  Grammatici  i.  rets  ,  livre  1.  chapitre  8. 

ff'.  De  excufat.  c'eft  pourquoi  Accurfe ,  in  dict.§  .  Secundo.  Les  Magiftrats  en  font  excufés ,  kg. 

Legum ,  in  verb.  Docentes.,  appelle  vagabonds  Si  duas  6.  §.  Remittuntur  16.  &  kg.  Non  tan- 

ceux  qui  enfcignent  ailleurs i  carie  Roi  leur  per-  thm  17.  §.  Sanl  <,.  ff.  De  excufat.  &  §.  Et  qui 

mettant  d'enfeigner  cette  Science  par-tout  ,  ils  potejîatem  7,.  InJîUut.  De  excufat.  tutor.  comme 

doivent  jouir  de  ladite  immunité  pour  avoir  plus  il  a  été  jugé  en  faveur  d'un  des  Confeillers  du  Par- 

de  moyen  de  l'exercer  dignement.  lement  de  Paris ,  audit  Parlement  le  3  Marsi493. 

Mais  ceux  qui  enfeignent  à  lire  aux  enfans,  ne  Automne  ,  ad  dicl.  kg.  Si  duas ,  d'un  Confeiller 
font  pas  excufés  des  tutelles  ou  curatelles  ,  com-  en  la  Cour  des  Aides ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
me  il  elt  dit  de  toutes  charges  perfonnelles,  m /?cr.  Paris ,  du  23  Juin  1569.  Papon,  audit,  tit.  5. 
TJt  gradatim  1 1.  infin.ff.  De  munenbus .,  &ho-  art.  18,  ôc  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  faveur 
nonbus,  &  kg.  2.  in  fm.ff.  De  vacat.  6'  excuf.  d'un  Confeiller  ,  qu'un  fien  frère  avoir  donné  Tu- 
muner.  Hi  non  funt  Grammatici  fed  Gramma-  teur  honoraire  à  fa  nièce ,  La  Roche  ,  enfes  Ar- 
tifice ,  Cujac.  in  dict.  kg.  Si  duas  6.  §.  Gramma-  rets ,  liv.  4.  fous  le  mot\  Tuteurs ,  ///.  9.  arr.  8. 
ticii.ff.  De  excuf.  6cle  15  Février  i592.  en  faveur  d'un  Secrétaire 

Ni  les  Arithméticiens,  Cujac.  dict.  loc.  fuivant  de  la  Cour  de  Parlement ,  donné  Tuteur  teftamen- 

la  Loi  Oratione  4.  Cod.  De  Profeffor.  &  Medic.  taire  à  ks  neveux  ,  La  Roche ,  aud.  titre  9. 

Ni  la  feule  qualité  de  Médecin  n'exempte  pas  de  art.  1 3 . 

ces  charges,  Cujac. /3/V^.  &  Chenu  fur  Papon,  e/2  II  en  eft  de  même  des  Juges  Préfidiaux  :  con- 

fes  Arrêts  ,  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  art.  n.  fui-  tre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne , 

vant  ce  qui  eft  dit  généralement  de  toutes  charges  le  14  Septembre  1612.  contre  un  Procureur  du 

perfonnelles ,  kg.  Nec  intra  5 .  Cod.  De  Profeffor.  Roi  en  un  Siège  Préf idial ,  Belord.  en  fes  Contro- 

O  Medic.  c'eft  pourquoi  in  dict.  kg.  Si  duas  6.  verfes ,  lettre  P,  liv.  5.  chap.  224. 

§.  Grammatici  i.ff.  De  excufat.  Modeftin,  par-  Et  n'obfte  la  Loi,  Spadonem  15.  §.  Si  civitd' 

lant  des  Médecins  qui  font  excufés  de  tutelles,  dit  tis  9.  ff'.  De  excufatiombus  ,  en  ces  termes  :  Si 

que  ce  font  les  Médecins  qui  TTî/ocTêuTa/  ^ideji^  civitatisPrinceps  ,'id  eu.  ^  Magijîratus^  incident 

Circuitores  vocantur ,  pour  montrer  que  les  au-  te  ei  creatione  periculo  tutelœ  obnoxius  fuerit  , 

très  qui  umbratili  tantàmfîudio  deditifunt,  n'en  hanc  non  connumerabit  aliis  tutelis  -^  car  le  Ma- 

jouillent  pas  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  giftrat  audit  §.  eft  dit , periculo  tutelœ  obnoxius  .^ 

de  Bordeaux  ,  au  mois  de  Mars  1 595.  Automne  ,  non  pour  être  Tuteur  ,  mais  pour  avoir  décerné 

ad  dict.  kg.  Si  duas ,  excepté  feulement  les  Mé-  la  Tutellea  des  perfonnes  infolvables,  tôt.  tit.ff. 

decins  du   Roi ,   Automne  ,  dict.  loc.  ou  ceux  &Cod.DeMagiJirat.conv.  5c  ce  qui  eft  dit  aud.  §. 

qui  font  fort  occupés  à  vifiter  les  malades,  qui  Hanc  non  connumerabit  aliis  tutelis .^  doit  être 

ynuoi'i-jTa.i ^id  efi^  Circuitores  vocantur  ,  dict.  entendu  des  tutelles  qui  lui  avoient  été  décernées 

§.  Grammatici  ^  ôc  ceux  qui  font  doués  d'un  fa-  avant  qu'il  fût  Magiftrat. 

voir  éminent  :  de  même  qu'entre  les  Romains  Mais  ceux  qui  font  élevés  en  quelque  dignité 
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ne  peuvent  pas  s'excufer  de  la  tutelle  des  enfans  qiiœjl.  34.  fur  la  fin  ,  appelle  Avocats  du  preiiiier 

de  ceux  qui  étoient  en  môme  dignité  qu'eux ,  ordre ,  mais  non  pas  pour  les  autres    Duranti 

Argiim.  leg.Spadonem  15.  §.Scire  oportet  i.jf.  dicl.  quœjl.  ^4.  fur  la  fin.  ' 

De  excufat.  où  il  eu  dit ,  Que  les  Sénateurs  ne        Quinto.  Les  Monnoyeurs  font  exempts  des 

fe  peuvent  pas  excufer  de  la  tutelle  des  enfans  tutelles  ÔC  curatelles ,  comme  il  a  été  jugé  par  di- 

des  défunts  Sénateurs  leurs  Collègues.  vers  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne ,  notamment 

De  plus,  ceux  qui  ne  polTedent  pas  encore  la  du  3  Juin   161  z.  Belord.  en  fes  Controverfes  ^ 

Magillrature  ,  mais  qui  font  en  état  de  lapolléder  lettre  M,  llv.  2.  chap.  92.  au  Parlement  de  'l'ou- 

bientôt,  fous  prétexte  de  cette  Magiftrature  future,  loufe,  en  l'an  i<5o3.  Puymilîbn , /^Az/^/.  18.  ôc  en 

ne  fepeuvent  pas  excufer  des  tutelles, /t'^.Pro/j/'er  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  9  Août 

Ma^iftratum  23.  in  princïp.jf.  De  excufat.  1603.  excepté  de  celles  des  enfans  de  leurs  parens 

Comme  aufll ,  les  Magiltrats  ne  fe  peuvent  pas  Monnoyeurs  \  car  ils  ne  peuvent  pas  s'en  excufer , 

excufer  de  la  tutelle  ou  curatelle  qui  leur  avoir  comme  il  a  été  jugé  au  même  Parlement ,  Belord. 

été  décernée  avant  leur  Magiftrature  ,  leg.  Non  audit  chap.  ç^.Argum.  kg.  Sed  &  milites  8.  in 

îantàm  17.  §.  Sanè  5.  Jf'.  De  excufat.  6*  §.  Qui  princip.ff.  De  excufat.  où  il  eft  dit  :  Que  bien  que 

potefiatem  7,.  Infîitut.  De  excufat.  tutor.  Seule-  les  Soldats  vétérans  foient  régulièrement  déchar- 

mentle  Tuteur  ou  Curateur  d'un  Plébéien,  étant  gés  de  toutes  tutelles  ^  néanmoins  ils  ne  le  font 

depuis  fait  Sénateur ,  il  ell  exempté  de  la  charge ,  pas  de  celles  des  enfans  de  leurs  Camarades  ,  qui 

leg.  Spadonem  i^.§.Si  quis  autem  3.  ff.  code  m  ^  ont  été  Soldats  comme  eux ,  O  Argum  leg.  Ad- 

ce  qui  n'a  pas  lieu  en  faveur  du  Tuteur  du  fils  miniflrantes  41.  §.  Qui corporis  ^  ^^t.  ff.  eod.  où 

d'un  Sénateur,  dicl.  §.3.  il  efl  dit  que  ceux  qui  sexcufent  ,   Corporis  aut 

Tertio.  Ceux  qui  ont  quelque  commifllon  du  Collegii  jure ,  ne  jouilfent  pas  de  cette  faveur 

Prince  ,  font  exculés  des  tutelles  ÔC  curatelles ,  contre  les  enfans  de  leurs  Collègues. 

pendant  le  tems  qu'ils  vaquent  à  leurs  charges ,        Sexto.  Pour  l'honneur  du   Parlement  ,   fes 

leg.  Geometrœ  22.  §.  Hi  vero  ,  un.  &  leg.  Admi-  Huiffiers  en  font  pareillement  exempts ,   comme 

niflrantes  41.  in  princip.  ff.  De  excufat.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  18  Février 

Quarto.  Les  Avocats  en  font  déchargés,  1534.  Chenu  furPapon,  en  fes  Arrêts  .^  liv.  15. 

Ferrer,  inqucefl.  34.  Duranti.,  fuivant  la  Loi  San-  titre  des  Tuteurs  5.  art.  11.  &  en  celui  de  Tou- 

cimus  6.  Cod.  De  Advocat.diverf.  Jud.  comme  il  loufe,  au  mois  de  Janvier   1584.  Chenu  audit 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  lieu  ,  6c  Ma^nard  ,  liv.  2.  chap.  12. 

liv.  9.  chap.  49.  èc  Duranti ,  qucrfî.  34.  n.  4.  no-       Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Procureurs  au  Parle- 

tamment  le  dernier  Juin  1576.  La  Roche  ,  audit  ment, Dmami, d ici. qucpji.  34.  n.z.  &  3.&May- 

titre  9.  art.  7.   Tant  s'en  faut  qu'on  les   doive  n3rd,/iv.  9.  ch.  49.  &  ainlî  fe  juge  à  Touloufe  , 

accabler  de  charges ,  qu'au  contraire  on  leur  doit  Duranti ,  dicl.  quœjî.  34.  in  fine ,  parce  qu'ils  ne 

donner  des  récompenfes  dignes  de  leur  mérite  :  fervent  pas  tant  à  la  Cour  qu'à  leurs  Cliens. 

Laudabile ,  vitœque  hominum  neceffarium  advo-        Septimo.  Comme  celui  qui  étoit  libre  dès  fa 

cationis  officium ,  maxime  principalibus prœmiis  naiflance ,  fe  pouvoit  excufer  de  la  tutelle  de  l'Af- 

oportet  remunerari ,  leg.  Laudabile  4.  in  princip.  franchi ,  leg.  i.  §.  Libertinis ,  pen.  ff'.  De  excufat. 

Cod.  De  Advocat.  diverf.  Jud.  Et  puifque  les  &  leg.  Excufationis  3.  Cod.  De  excufat.  tutor. 

Soldats  en  font  exempts ,  comme  il  fera  dit  ci-  aulîi  le  Noble  fe  peut  excufer  de  la  tui^lledu  Ro- 

après ,  les  Avocats  qui  combattent  pour  la  Repu-  turier ,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  excufat.  tut. 

blique  ,  le  doivent  être  auflî:  Advocati  quidiri-         56.  En  lixieme  lieu.  Celui  qui  a  été  Tuteur  de 

muntambiguafatacaufarum.fuœquedefenjionis  quelqu'un,   ne  peut  pas  être  contraint  d'en  être 

yiribus ,  in  rébus  fœp} publias  ac privatis ,  lapfa  Curateur ,  leg.  Curator  20.  Cod.  De  excufat.  tut. 

erigunt ,  fatigatartparant  ^  non  minus  provident  &  §.  Qui  tutelam  18.  Inflit.  eodem  \  &  ainfî  a 

humanogeneri  ^  qurmji prœliis atquevulneribus  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  l'an  1571. 

patriam  parentefque  faharent  :,  nec  enim  folos  Automne ,  ad  dicl.  leg.  Curator.  bien  que  par 

nofîro  imperio  militari  credimus  illos  .  qui  gla-  même  telfament  il  ait  été  donné  Tuteur  ou  Cura» 

^lis ,  clypeis .  &  thcracibus  nituntun  fed  ctiim  tcur ,  dicl.  §.  Qui  tutelam  •-,  cnforte  qu'il  fe  doit 

Advocatds  :  militant  namque  caufnrum  patroni ,  excufer  de  la  tutelle  ,  non  du  jour  de  l'ouverture 

quigloriofcevccisconfiUimunimineh^orantium  du  teffament ,  mais  feulement  du  jour  que  la 

fpem,  vitam.,  &pcfcrosdejendunt.  leg.  Advo-  curatelle  fe  trouve  confirmée  par  le  Magifbatj 

-cati   14.  Cod.  De  Advocat.  diverf.  Jud.  Cujac.  lib.  2.  Refponf  Modef.ad  leg.  Cajus  i(î. 

Mais  ce  qui  cfl  dit  que  les  Avocats  font  déchar-  ff.  De  excufat.  fuivant  ladite  Loi,  Cajus^  II  eft 

gés  des  tutelles ,  a  lieu  pour  le  regard  de  ceux  qui  plus  à  propos  de  divifer  ces  charges  que  d'en 

^ntfort  employés  en  leurs  charges  3  c^ue  Duranti  3  îlircharger  une  même  çerlonne^ 
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Seulement  les  Affranchis   étoient   contraints     ^^ ^=j ^  "        '       =^ 

d'adminillrer   la  curatelle   des  enfans  de   leurs 

Patrons ,  bien  qu'ils  culFent  été  leurs  Tuteurs ,  SECTION     V. 

leg.  Liber tos  5.  Cod.  De  excufat.  tutor. 

57.  Finalement  on  reçoit  l'excufe  de  ceux  qui  Du  devoir  des  Tuteurs  ou  Curateurs  pendant 

ont  quelque  particulier  fujetde  fe  déplaire  en  ces  leurs  charges. 
charges  ^  ainli  le  Tuteur  ell  excufé  de  la  tutelle 

qui  (eroit  obligé  au  nom  de  Ton  Pupille  de  plaider  i.T)  Remiérement,  les  Tuteurs  ou  Curateurs  , 

contre  fon  frère  ou  fes  enfans ,  Cujac.  ad  tit.jf',  JT  avant  que  de  fe  mêler  d'adminilber ,  en  doi- 

De  excufat.  ou  bien  contre  fa  focur  ou  fes  enfans  ,  vent  avoir  la  permiffion  du  Juge ,  Petrus  de  Ferrar. 

lecr.  HumanitatLS  23.  Cod.  De  excufat.  tutor.  Il  informa  Lihell.  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut.  in 

en  eft  de  même  de  celui  qui  feroit  oblige  de  verbo .,ln  fuoultirn.tejiamento^n.ïo.^lmhert. 

plaider  contre  quelqu'autre  perfonne  autant  pro-  inEnchirid.  m  verbo  ,  Tutelts  ,  £>c  prêter  ferment 

^he  :  Humanitatis  ac  religionis  ratio  hoc  non  devant  lui,  de  bien  exercer  leurs  charges ,  Petrus 

permittit ,  cùm  ipjius  etiampupilli  utilitas  aliud  de  Ferrar.  dict.  n.  10.  Mafuer ,  au  titre  des  Tuteurs 

exigere  videatur  -^fcilicet  ut  eum  tutorem  potiùs  5.  nornb.  27.  Conaf.  in  centur.  cap.  60.  Rebuff. 

habeat ,  qui  à  defenfione  ejus  non  inhibeatur  in  comment,  fup.  conflit.  Regias ,  in  tract,  de 

affecta ,  diâ.  leg.  Humanitatis.  fentent.  provif.  art.  ?.  gloff.  2.  n.  7.  &  Cujac.  ad 

Secundo.  Le  Tuteur  ou  Curateur,  entre  lequel  Nov.  72.  'MivznihLoi,  De  creationibus  27.  Cod. 

&:  le  père  du  Pupille  ou  Adulte  il  y  a  eu  des  ini-  De  Epifcop.  aud.  6'  leg.  Sancimus  28.  verfic. 

mitiés  capitales  fans  réconciliation,  le  peut  excufer  Omnem ,  Cod.  De  adminijirat.  tutor.  ladite  Nov. 

de  la  tutelle  ou  curatelle ,  §.  Immicitiœ  \  i .  înjiit.  72.  cap.  Si  verb  tantàm  ultim.  &  Authent.  Quod 

eod.  bien  que  cette  inimitié  eût  procédé  de  fa  nunc  générale ,  Cod.  De  curât,  furiof.  tirée  duâk 

faute  ,  leg.  Si  duas  7.  §.  Dat  remiffionem  ij.ff.  chapitre  dernier.  Seulement  la  mère  peut  fansau- 

eodem  ,  ou  qu'étant  provenue  de  la  faute  du  Tef-  torité  du  Juge  fe  mêler  de  l'adminillration  de  fes 

tateur,  il  Tait  depuis  par  fon  teftament  nommé  enfans,  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  15.  tit.  des 

Tuteur  ou  Curateur  ;,  car  cela  ne  l'oblige  pas  à  Tuteurs  5,  art.  3.  *  Nota.  Il  n'eft  parlé  que  de  la 

oublier  le  tort  qui  lui  a  été  fait.  Que  s'il  y  a  eu  mère  Tutrice ,  parce  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  le 

réconciliation  ,  cette  excufe  n'eft  pas  reçue ,  dicl.  père  jouit  des  eifets  de  la  puiflance  paternelle.  ] 

§.  Inimicitiœ ,  Ni  pareillement  lorfqu'elle  eft  pro-  2.  En  deuxième  lieu.  Les  Tuteurs  ou  Curateurs, 

pofée  par  celui  qui  a  été  donné  Tuteur  par  tefta-  avant  que  de  fe  mêler  de  leurs  charges ,  doivent 

ment  poftérieur  à  l'inimitié  furvenue  par  fa  faute ,  faire  Inventaire  ,  Petr.  de  Ferrar.  informa  libelL 

dicl.  §.  Dat  remiffionem  ,  fmon  qu'il  apparoiffe  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut.  in  verbo ,  Infuo  ult. 

que  le  Teftateur  n'a  eu  autre  delfein  que  de  l'em»  tefiamento ,  num.  1  o.  6*  in  verbo ,  Curatores ,  n. 

barquer  en  une   mauvaife  aftaire,  dict.  §.  Dat  4.  Gregor.  w  Syntagm.  lib.  12.  cap.  3.  n.  5.  & 

remiffionem ,  (&  §.  Itemfipropterg.  Jnfiit.  eodem.^  lib.  1 3.  cap.  i.n.6.  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  admi- 

tj  leg.  unie.  Cod.  Sipropter  inimicit.  créât.  Cùm  nijlr.  tut.  Charond.  en  fes  Pandectes ,  liv.  i.  ch, 

O  publiccE  utilitatis  interjit ,  non  ex  inimicitia  des  Tuteurs  7.  Bom'^ot,  tom.  i.  part,  z.foas  le 

•creationes  fieri  debere  ,  fed  œfiimatione  verâ  &  mot ,  Tuteurs ,  que^fi.  un,  Faber ,  infuo  Codice^ 

commodo-Reipublicœ  ,  dict.  leg.  un.  lib.  5.  tit.  De  tut.  vel  curât,  qui  fat  if d.  52.  defin. 

Pareillement ,  nonobftant  que  le  Teftateur  n'ait  i.  Se  Corraf.  in  cent.  cap.  60.  fuivant  la  Loi  Tutor 

eu  autre  deftein  que  d'embarquer  en  une  mauvaife  7.  in  princip.  ff.  De  adminifir.  &  perig.  leg.  De 

affaire  le  Tuteur ,  fi  ledit  Tuteur  a  promis  au  Tef^  creationibus  27.  Cod.  De  Epifcop.  aud.  leg, 

tateur  d'adminiftrer ,  il  ne  s'en  peut  pas  excufer  ,  Tutor  es  24.  Cod.  De  adminifir.  tut.  ù  leg.  ult.  §. 

dict.  §.  Item  fi  propter ,  verfic.  Sicut.  Illo  proculdubio  ,un.  Cod.  Arbitr.  tut. kàt  qu'ils 

Tertio.  Le  Tuteur  qui  n'a  pas  fon  domicile  foient  teftamentaires  ou  autres ,  Mafuer ,  tit.  des 

au  lieu  où  il  a  été  donné  Tuteur ,  fe  peut  excufer  Tuteurs  5.  nomb.  3.  &  Rebuff.  in  dict.  tract,  de 

de  cette  charge ,  leg.  ultim.  in  fine ,  jf!  Deexcuf.  fentent.  provif.  art.  3.  gloff.  n.  7.  fuivant  ladite 

Ainfi ,  ceux  qui  avoient  leur  domicile  en  Italie  ,  Loi  dernière  ,  §.  un.  aux  frais  des  Pupilles  ou  Mh 

étoient  excufés  d'adminiftrer  les  biens  qui  étoient  neurs ,  ôt  non  de  leurs  cohéritiers  majeurs ,  comme 

es  Provinces ,  leg.  lllud  19.  &  leg.  Propter  litem  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  l'an  1 5  8<5. 

XI.  §.  Licet  2.  ff.  eodem ,  ù  leg.  Si  curatores  1.  &  Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  2.  part.  5.  art. 

leg.  Tejîamentou.  Cod.  De  excufatione tut.  car  il  14.  notamment  le  14  Oétobre  1587.  Belord.  en 

lui  feroit  fort  fâcheux ,  ÔC  même  dommageable  au  fes  Controverf.  lettre  M,  liv.  2.  chap.  5. 

Pupille-,  d'être  contraint  de  féjourner  prefque  tou-  Même  les  Tuteurs  ou  Curateurs  honoraires,, 

JQiHTs  hors  de  la  maifon  pour  les  affaires  d'autrui.  font  obligés  de  faire  inventaire,   Aufrer.    m 

quœji. 
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quœjî.  2S9.  Capel.  Tolof.  n.  5.  6c  Rcbulï".  àicl. 
n.  7.  2>C  le  père  qui  ell:  adminifirateur  des  biens  de 
fon enfant,  Bouvot,  enfes  Arrêts,  tom.  i.part.  i. 
fous  le  mot ,  Inventaire ,  ^uejî.  i.  contre  lavis  de 
Mafuer  ,  acu-^it  tit.  5.  nomb.  i.  6"  8.  bien  qu'il 
Tait  en  fa  puillance  ,  Ma}nard,  liv.  6.  chap.  52. 

Et  bien  que  le  Tuteur  ie  foit  porté  pourappel- 
lant  de  fa  nomination  ,  il  ne  doit  pas  différer  de 
taire  inventaire  ,  Rebulf.  dicl.  glojf.  3.  num.  i. 
qui  doit  être  faite  en  préfence  d'une  perfonne  pu- 
blique ,  leg.  Tu  tores  24.  Cod.  De  admimjlro  tut. 
6»  ciicl.  leg.  ult.  §.  lllo  proculduhio  ,  un.  Cod. 
Arbitr.tut.  &  leg.  Cùm  furiofus  7.  §.  Et  fiqui- 
àem  5.  in  fin.  &  §.feq.  Cad.  De  curator.f'ur.  foit 
par  le  Juge ,  afPifté  du  Procureur  Fifcal ,  Charoild. 
en  fis  Pjndecles ,  liv.  1.  chap.  des  Tuteurs  7. 
ou  par  un  fimple  Notaire  commis  par  le  Juge ,. 
Petrus  de  Ferrar.  in  forma  libetl.  qiio  agitur  ad 
redd.  rat.  tul.  mverbo  , Infuo  ultïmo  tejîamento ,• 
num.  14.  car  un  tel  inventaire  a  été  jugé  valable 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  de  l'an  1551. 
V^i'^^on^enfes  Arrêts  ,  liv.  1 5.  lit.  d'Inventaires  6. 
art.  9.  Même  ,  bien  que  l'inventaire  ait  été  fait 
par  un  Notaire  non  commis  par  le  Juge ,  mais  par 
le  défunt  Teltateur ,  dans  le  teftament  duquel  la 
tutelle  eft  déférée  au  Tuteur  ^  comme  il  fe  juge 
tous  les  jours. 

Et  cet  inventaire  doit  conteniT  une  defcription 
de  tous  les  biens ,  titres  &  papiers  ,  appartenans 
aux  Pupilles  ou  Mineurs  ,  Charondas  ,  audit 
chapitre  7.  fuivant  la  Loi  Tu^ores  24.  Cod.  De 
admïnijlrat.  tutor.  Et  après  qu'il  eft  parfait ,  il 
demeure  au  Grefîè  ou  chez  le  Notaire  qui  l'a  reçu , 
pour  y  avoir  recours  quand  il  fera  befoin  ;,  &  (i 
après  qu'il  a  été  fait ,  furviennent ,  ou  fe  trouvent 
d'autres  biens  ,  meubles  ou  titres  ,  apparte- 
nans au  Pupille  ou  Mineur  ,  on  doit  ajourer 
audit  inventaire  ce  qui  eft  furvenu  ou  trouvé  de- 
puis ,  leg.  Ciini  furiofus  7.  §.  Tali  7.  Cod.  De 
curator.  fur. 

Que  fi  le  Tuteur  ou.  Curateur  n'a  point  fait 
d'inventaire  ,  il  eft  privé  de  fa  charge  ,  comme 
iufpeél ,  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl.  verh.  Infuo  ul- 
tïmo tejîamento  ^num.  11.  6"  18.  §C  Gregor.  m 
Syntagm.  lib.  1 2,  cap.  3.  n.  5.  fuivant  la  Loi  Tu- 
tor (juoque  3.  §.  Tutor  es  16.  ff.  De  fufpecl.  tut.  O 
leg.  ult.  in  fine  ,  Cod.  Arbitr.  tut.  avec  infamie , 
Rebulf.  intraclat.  de  fente nt.  provif.  art.  3.  gloff. 
3.  n.  7.  &;  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  admimjîr.  tut. 
fuivant  ladite  Loi  dernière  ,  verjic.  lllo  proculdu- 
bio  ,  Cod.  Arbitr.  tut.  fans  que  cette  infamie  lui 
puilte  être  ôtée ,  même  par  Lettres  du  Prince,  dicl. 
leg.  ult.  in  fine  ^  &  il  eft  tenu  à  indemni/er  le  Pu- 
pille ou  Mineur  ,  fur  /on  ferment  à  plaids ,  Petrus 
de  Ferrar.  Cujac.  &  Gregor.  diâ.  toc.  Se  Bouvot , 
cnfes  Arrêts , tom,  i.part.  i.fous  U  mot ,  Tuteur , 
Tome  I. 
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quejî.  1.  fuivant  la  Loi  Tutor  7.  inprinc.ff.  De 
adminijîrat.  Ù  peric.  ùleg.pen.  Cod.  De  in  Lit. 
jur.  joint  à  la  commune  renommée  dont  les  Parties 
peuvent  informer ,  Charond.  enfcs  Pandtcl.  liv. 
2.  chap.  des  Jouteurs  7.  Ce  qui  eit  préalable  avant 
que  recevoir  le  ferment  du  Pupille  ou  Adulte  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  DijOn  ,  le  24 
Novembre  1618.  Bouvot, ^ow.  i.part.  3. jour  le 
mot ,  Serment ,  quefî.  2. 

Et  fi  les  Tuteurs  ou  Curateurs  oni  frauduleufe- 
ment  omis  l'inventaire  des  papiers  du  Pupille  ou 
Mineur ,  l'omiffion  peut  être  vérifiée  par  enquête , 
ôC  en  ce  cas  les  Pupilles  ou  Mineurs  font  pareille- 
ment reçus  à  ferment  à  plaids ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon  contre  un  Tuteur ,  le  7  Fé- 
vrier 1617.  Bouvot  ,^om.  i.part.  i.fous  le  mot , 
Tuteurs ,  quefî.  2.  Dès  que  l'inventaire  eft  fait ,  les 
chofes  y  contenues  font  baillées  au  Tuteur  ou  Cu- 
rateur ,  qui  s'en  charge ,  leg.  Tuîores  x/!^.  Cod.  De 
adminiflr.  tutor.  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Mais  bien  que  l'inventaire  ,  fait  par  le  Défurit  , 
dans  lequel  il  a  juré  n'avoir  rien  plus  que  ce  qui  y 
eft  contenu  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  en  fon  teftament 
ou  par  acte  féparé ,  ne  falîc  pas  foi  au  préjudice, 
de  fes  Créanciers ,  Novel.  48.  cap.  un.  <&  Authent. 
Çuod  ohtinet ,  Cod.  De  prohat.  néanmoins  il  fait 
pleine  foi  au  préjudice  des  Héritiers  du  Teftateur  , 
qui  ne  font  pas  reçus  à  prouver  le  Défunt ,  avoir, 
laiffé  plus  grande  quantité  de  biens ,  diâ.  cap.  un» 
&  dicl.  Authent.  Quodobtinet.,Cod.  De  probat, 
foit  que  Icfdits  Héritiers  ayant  été  tous  préfens 
au  teftament  qui  a  été  fait  ,  ou  les  uns  préfens 
&  les  autres  abfens ,  dicl.  cap.  un.  ou  tous  abfens  ; 
car  il  y  a  même  raifon  ,  favoir  que  l'Héritier  elt 
tenu  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  du  Défunt , 
dicl.  cap.  un.  Et  cela  a  lieu  à  l'égard  de  tous  Hé- 
ritiers ,  foit  defcendans  ou  étrangers ,  dicl.  cap.  un. 
car  l'Héritier  repréfentant  le  Déflint  ,  il  ne  peut 
pas  rélifter  à  la  volonté  dudit  Défunt  qu'il  ne  con- 
trarie à  foi-même  ,  di3.  Novel.  48.  in  prœfat. 
Et  l'Héritier  qui  ne  fe  veut  pas  tenir  au  ferment 
du  Défunt ,  eu  privé  de  fon  hérédité ,  dicl.  cap.  i. 
Mais  telle  déclaration  faite  par  le  Défunt  ,  fans 
être  aftifté  du  ferment  d'icelui  ,  n'oblige  pas  ks 
Héritiers  à  s'y  tenir  ,  Cujac.  ad  dicl.  Novell.  48. 
fuivant  la  Loi  6"/  fundum  81,  §.  Si  liber  tus  4.  ffi 
De  leg.  I.  leg.  Ciini  pater  77.  §.  Pater  qui  jilio 
10.  ff.  De  leg.  2.  leg.  Quod  bonis  15.  $.  ult.fl 
Ad  leg.  falcid.  leg.  Script ura  10.  Cod.  Comm. 
utri  jud.  Q  leg.  i.  Cod.  Arbitr.  tut.  Le  ferment  ell 
une  preuve  de  la  volonté  ferme  d'un  Teftateur  , 
Enixœ  voluntatis  argumentum  eft ,  leg.  Cùm  pa- 
ter jj.  §.  Filius  23.  jf.  De  légat.  2.  &  leg.  Cùm 
qui  s  37.  §.  Codiciïlis  ^.  ff.  De  légat.  3. 

En  outre  ,  l'inventaire  fait  pleine  foi  au  préju- 
dice du  Tuteur  ou  Curateur ,  qui  ne  peut  -pas 

C  c  c  c 
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être  reçu  h  vérifier  (fbe  ce  qu'il  a  compris  dans  mjftrqt.  tutor.  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl.form.  lihdb 

l'inventaire  n'appartienne  pas  à  fon  Pupille  ou  inverbo  ,  Cum  débita  foLemnitate  ,  n.  i.  Guido 

Mineur  ,  Petr,  de  Ferrar.  informa  libdl.  quo  Pap.  Ranchin  &  Ferrer. //z  fi/^^'T?.  352.  Seulement 

agituT  ad  redd.  rat  tut.  in  verbo  ,  Débitant  ra-  celui-ci  le  peut  faire  fi  bon  lui  femble ,  Petr.  de 

tionera,  num.  ultim.  Matth.  de  Afflid.  deciÇ.  1 3.  Ferrar.  dicl.  num.  i.  finon  que  le  Juge  y  prévoye 

nûm.  I.  &  Cujac.  adtit.  Cod.  Arbitr.  tut,  fuivant  quelque  danger  pour  le  Pupille  ^  car  alors  ,  non- 

Ja  Loi  Veteris  ,  ult.  in  princip,  Cod.  Arbitr.  tut.  obftant  cette  décharge  on  le  contraint  à  le  faire , 

car  on  préfiime  plus  facilement  qu'il  y  a  de  la  Mafuer  ,  dici.  num.  3.  Petr.  de  Ferrar.  in  dicto 

fraude  du  Tuteur  ,  qu'on  n'eftime  qu'il  ait  été  fi  verbo ,  Cum  débita  folemnitate ,  num.  2.  &  Ran- 

iîijiplequede  faire  un  tel  imemsiireydicl./eg.ult.  chin  ,  part.  i.  concl.  307.  &  idem  Ranchin  & 

M  princip.  'Ne  que  enimjic  homo  Jimplex  {imà  Ferrer,  in  die  t.  quœji.  352.  comme  il  a  été  jugé 

magis  Jiultus  )   invenitur  ut  in  publico  inven-  au  Parlement  de  Grenoble  ,  Guido  Pap.  352.  n. 

tario  fcribi  contra  fe  aliquid  patiatur  ,  dici.  2.  Et  comme  le  Teflareur  peut  décharger  le  Tu- 

leg.  ultim.  teur  de  faire  inventaire ,  aufll  il  peut  choilir  telles 

Toutefois  cela  a  lieu  feulement  pour  les  biens  perfbnnes  que  bon  lui  femble  ,  pour  y  afîifler , 

meubles ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Berger  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 5.  titre 

Toulovife  par  divers  Arrêts ,  Corraf.  in  cent.  cap.  d  Inventaires  6.  art.  9. 

60.  Maynard , //v.  %.chap.  13.  mais  non  pas  pour  Quarto.  Le  Tuteur  ou  Curateur  n'eft  pas 

les  immeubles ,  commç  il  a  été  jugé  pareillement  tenu  de  foire  inventaire  lorfque  les  frais  de  l'in" 

au  même  Parlement  par  divers  Arrêts ,  notamment  ventaire  abforberoit  la  valeur  des  biens ,  Chopin , 

en  faveur  d'un  Tuteur  qui  avoir  imprudemment  de  morib.  Parif.  lib.  2.  tit.  7.  n.  4.  comme  il  a 

fait  inférer  dans  l'inventaire  des  biens  immeubles  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  te  3  Juin  1575. 

qui  lui  appartenoient  ,  Mayn.  audit  heu  ;,  parce  en  faveur  d'un  Tuteur ,  Bouvot ,  ^om.  i.part.  3^ 

qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  foupçon  de  fraude,  fous  le  mot ,  Inventaire  ,  quejî.  un.  ou  bien  qu'au- 

Comme  aufiî  ,  lor(qu'en  devis  le  Tuteur  par  trement  il  y  a  quelque  jufte  caufe  de  n'en  poinr 
fimplicité  ou  pour  l'utilité  du  Pupille  ,  a  dit  \qs  faire  ,  leg.  Tutor  qui  7.  in  princip.  ff.  De  ad~ 
biens  de  (on  Pupille  être  plus  grands  qu'ils  ne  font ,  mimjlr.  O  pcric.  tutor.*  Nota,  Par  Arrêt  du 
cela  ne  lui  fait  point  de  préjudice,  Cujac.  du7o  Parlement  de  Touloulè  ,  du  11  Août  1666.  il  a 
ioco  ,  fiiivant  ladite  Loi  Veteris  ,  in  princip.  De  été  jugé  qu'un  Tuteur  ,  faute  d'avoir  fait  inven- 
plus ,  le  ferment  à  plaids  n'eft  pas  reçu  contre  taire,  devoit  être  privé  de  tout'le  reliqua  qui  pou- 
i'héritier  du  'J'uteur ,  qui  ne  baille  pas  l'inventaire,  voit  lui  être  dû.  Le  Pupille  étoit  mort ,  fa  veuve 
kg.  pen.  &  ult.  Codice  ,  De  in  lit.  jur.  finon  que:  qui  avoit  fuccédé  a^ï  fils  de  ce  Pupille  ,  ne  pou- 
payant  trouvé  en  l'hérédité  il  le  retienne  par  doi  ^  voit  favoir  en  quoi  coniiftoient  les  biens  &  effets  , 
diâ.  leg.  penult.  &  ne  pouvoit  par  conféquenr  jurare  in  litem  in 

3.  Mais  avant  que  de  faire  inventaire  ,  le  Tu-  id  quod  pupilli  intererat  ,  comme  veut  ladite 

teur  peut  adminifirer  ce  qui  ne  peur  point  être  hoiy.ffsDe  adminijlrat.  tutor.  &il  nes'agifoit 

ditféré ,  Petrus  de  Ferrar.  in  forma  libell.  in  ver^  que  d'un  reliqua  de  300  livres ,  Catelan  ,  tom  2v 

ho ,  In  fiio  ultlmo  tefimento  ,  num.  11.  &  Fa-  tiv.  8,  chap.  3.  ] 

her,  in  fuo  Codice  ^Ub.  5.  tif.  De  tutor.  vel  cu~  4.  En  troifieme  lieu.  Après  l'inventaire  fait, 

rator.  qui  fat,  25.  dcfin,  i.  fuivant  la  Loi  Tutor  les  Tuteurs  ou  Curateurs  fe  doivent  au  pied  du- 

j.  in  princ.ff.De  adminifrat.  (^  pcric,  tutor ^  dit  inventaire  ,   charger  de  tous  les  meubles  , 

Secundo.  Celui  qui  n'eil  donné  Curateur  qu'à  titres ,  documcns  Se  autres  chofes  y  contenues  6c 

certaine  chofe  ,  n'a)  anr  charge  que  pour  icelle ,  fpécifiées  ,  qui  dès-lors  font  mifes  en  leur  pou- 

îi'eft  pas  tenu  de  feire  inventaire ,  aiofi  le  Curateur  voir ,  leg.  Tutcres  24.  Cod,  De  adminifir  tutor, 

i  plaids  n'y  efi:  pas  obligé  :  Aufrer,  in  qucejî.  72.  vel  curât,  leg.  ult,  §.  Illo  proculdubie  ,  un.  Cod^ 

Capet.  Tolof,  num.  4.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  Arbitr,  tut,  &  leg.  Ci)m  furiefus  7.  §.  t-t/i  qui- 

libell.  quo  agitur  ad  rcdd.  rat.  tut.  in  verbo  ^Ei  de  m  S'  ^  §-  Tali  7,  Cod.  De  eurat^fut. 

curatores ,  num,  (5,  5.  Fn  quatrième  lieu.  Après  qtie  leS Tuteurs  ou 

T  E  R 1 1  o.  Le  Tuteur  ou  Curateur  auquel  le  Curateurs  ont  fatisfait  à  ce  qu«  deffus ,  fevoîr  prête 

Teftateur  a  défeiKJu  de  faire  inventaire  ,  n'y  eft  ferment ,  fait  inventaire ,  &C  fe  font  chargés  des 

pas  obligé ,  Mafuer ,  au  titre  des  Tuteurs  ç.  nomb.  cliofes  contenues  audit  inventaire ,  ils  doivent  pren- 

3,  &c  Cujac.  adtit.  Cod.  De  adminifr,  tut.  fuivant  dre  foin  des  p-erfonres  &  biens  de  leurs  Pupilles 

ia  I  oi  dernière  .  verf.  Illo  procuh^iMo  ,  Codic.  ou  Mineurs  ;  car  dès  le  jotff  qu'ils  ont  fçu  la  charge 

Arbitrium  tutetœ   ^  ni  c^kit  que  le  Teftateur  leur  avoir  été  décernce,  ils  font  refponfables  de  ce 

en  a  déchargé ,  Accurf.  ad  leg.  Tutoies  24.  in  qu'ils  ont  omis  à  faire ,  on  dfe  ce  qulls  ont  mai 

ytrho ,  Publicarumperfoaarum ,  Cod,  De  admi-  fait ,  kg,  i.  $,  i.  6"  l^g'  Itu  mtem  ^.  §.  ttlt>  JZ 


y 


TiT.    XVI.    DES  TUTEURS,    et    CURAT.    StCT,    V.         s/r 

De  adminijirat.  6*  peric.  tut.  &  kg.  Tutor  licet  mentaires ,  ni  choifies  par  les  patens ,  Imbert , 

19.  Cod.  eod.  bien  qu'ils  fe  foient  portés  pour  in  Enchirid.  in  verbo  ,  Tutelœ ,  Se  qu'elles  foienc 

Appellans  de  la  Sentence  qui  leur  a  ciccernc  la  pauvres ,  Rebuffe  ,  ui  traclat.  de  fentent.  provif. 

charge,  foit  que  l'appel  ait  été  rejette, /fg^.  r^i/or  artic.  l- glojj.  i.  num.  8.  ainfi  a  été   jugé  au 

10.  ë  leg.  Tutores  39.  §.  Tutor  6.  jf.  De  admi-  Parlement  de  Touloufe,  la  mcre  étant  pauvre  , 

mftr.  (^  peric.  tut.  ^  kg.  \.ff.  Si  tut.  vel  curât,  n'ayant  qu'une  petite  Tomme  de  deniers  qu'elle 

créât,  ou  que  l'Appellant  ait  été  déchargé  de  la  avoir  apporté  çn  dota  fon  feu  mari,  LaKoithe, 

tutelle ,  Rebulf.  m  tracl.  de  fentent.  provif.  art.  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  U  mot ,   Tuteurs  , 

3*  g^^if-  i-  ^^^'  !•  contre  ladite  Loi  première ,  tit.  6.  arrêt  5.  6c  au  Parlement  de  Dijon ,  le  zj 

jf.  Si  tutor  vel  curator  créât.  (^  kg.  Çjiianiquam  Février    1601.  Bouvot,  tom.  x.  fous  U   mot  y 

15.  Cod.  De  excufat.  tut.  parce  que  par  tOrdon-  Tuteurs  ,  quejî.  i.  0  fous  k  mot ,  Mari ,  ^uejî^ 

nance  de  Louis  XII.  de  l'an   1498.  art.  80.  les  4.  2>c  au  Parlement  de  Paris ,  Rebufle ,  dicl.  n. 

Sentences  de  dation  de  tutelle  ou  curatelle  font  contre  le  §.  dernier  fur  la  fin  ,  In  /lis  verbis , 

exécutées  pendant  l'appel  ^  c'eft  pourquoi  aujour-  Subtiliter  &  fidejujjionibus  dandis ,  Novell.  94. 

d'hui  en  France  pendant  ledit  appel  on  ne  baille  &  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 

point  de  Curateur  au  Pupille  ,  Rebuff.  J;t7. 72^/72.  Grenoble,  le  z6  Avril  1555.  Expilly  ,   en  fes 

I.  contre  la  Loi ,  Càm  quidam  2.  ff.  De  tutor.  Arrêts ,  c/i.  40,  &  Bonet.  in  quafi.  330.  Guid. 

&  curator.  dat.  &  kg.  Càm  in  und  17.  §.  unie.  Pap.  car  puKque  la  Loi  déchargeoit  le  Patron, 

Jf.De  appel,  mais  le  Tuteur  eft  obligé  d'adminif-  Tuteur  de  fon  Aftranchi  ou  des  enfàns  d'icelui , 

trer,  RebutF.  ibidem.  de  tout  cautionnement ,  lorfque  c'étoit  une  per- 

6.  Et  les  Tuteurs  ou  Curateurs  font  tenus  d'ad-  fonne  honnête ,  Se  particulièrement  s'il  étoit  pau- 

minillrer ,  fans  qu'on  les  puilfe  obliger  de  caution-  vre  ,  kg.  Legitimos  5,  §.  i.  ff.  De  kgitim.  tutor. 

ner  pour  leur  adminillration  future  •■,  car  en  ce  à  plus  tbrte  raifon  doit  être  déchargée  la  merc 

Royaume  tel  cautionnementn'a  pas  lieu,  Mafuer,  ou  l'aïeule  de  cautionner  pour  la  tutelle  de  fon 

autitre  des  Tuteurs  5.  nomb.  i.  Rebuif.  inproœm.  fils  ou  petit-fils. 

conflitut.  Regiar.  gloff.  <^.  n.  7,ç.  &  in  tracl.de        Seulement,  fi  lefdits  Tuteurs  n'étant  pas  tenus 

fentent.  provif.  art.  ^.  glojf.  1.  num.  S.  Bacquet ,  de  cautionner,  ont  baillé  des  cautions,  telles 

au  Traité  des  Droits  de  Bâtardife ^  part.  i.  ch.  cautions  feront  valablement  obligées,  comme  il 

7.  nomb.  14.  Chopin  ,  De  moribus  Parif.lib.  i.  eil  dit  des  cautions  baillées  par  les  Tuteurs  tefta- 

/;/.  j.num.  13.  Charond.  en  fes  Pandectes  ,  liv.  mentaires,  in  kg.  Grœcè.  8.   §.  A  tutore  4.  ff, 

1.  chap.  des  Tuteurs  7.  8c  Automne  ,  ad  tit.ff.  De  fidejufforibus. 

De  fidejufforibus  tut.  &  ad  tit.  ff.  Rem  pupill.        7.  Cette  adminiftration  confiftant  (  au  moins 

vel  adokfc.  contre  ce  qui  eft  porté  par  le  Droit  en  ce  qui  concerne  les  Tuteurs)  tant  au  foin  qu'on 

Romain ,   kg.  3.  Cod.  De  tutor.  vel  curât,  qui  doit  prendre  des  perfonnes  des  Pupilles  ,  que  des 

fdtifd.  tôt.  tit.  ff.  De  fidejufforibus  tutor.  O  rem  biens  tant  defdits  Pupilles  que  Mineurs  •,  il  fera 

pupill.  vel  adokfc.  ^^Inflit.  De  fat ifdat.  tutor.  &  parlé  premièrement  de  l'adminiftration  des  per- 

ainfi  s'obferve  à  Grenoble  ,  Guido  V-ài^.quœji.  330.  Ibnnes  ,  6c  après  de  celle  des  biens. 
n.  5.  D'autant  qu'aujourd'hui  tous  "Puteurs  ou        8.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'adminiftration  des 

Curateurs ,  font ,  ou  teftamentaires ,  (  qui  même  perfonnes ,  le  Tuteur  doit  avoir  foin  de  l'entrete- 

par  le  Droit  Romain  n'étoient  pas  tenus  de  eau-  nement  de  fon  Pupille ,  &  lui  fournir  des  alimens 

donner  ,  kg.  Tefiamento  ij.  in  princip.  ff.  De  à  proportion  de  fes  biens ,  fuivant  la  taxe  qui  en  eft 

teflament.  tut.  (5*  Inftitut.  Defatifd.  tut.  inprinc.  faite  par  ie  Juge ,  qui ,  tant  qu'il  efl:  pofPible  doit 

Quia  fides  eorum  tj  diligentia  ab  ipfo  tefîatore  faire ,  qu'il  y  ait  des  reftes  du  revenu  du  Pupille  , 

approbata  effet,  diâ. princip.  Infîit.  &  même  fa  dépenfe  faite,  kg.Jusalimcntorum  3.  ^.Mo- 

aujourd'hui  ils  n'y  font  pas  tenus ,  bien  qu'un  autre  dum  i  .ff.  Ubi  pupill.  educ.  deb.  Que  fi  cette  taxe 

veuille  bailler  caution  à  condition  d'adminiftrerau  excède  le  revenu  ,  &  que  le  Tuteur  n'en  ait  pas 

lieu  du  Tuteur  teftamentaire  ^  jugé  à  Paris  en  averti  le  Juge,  ledit  Tuteur  ne  pourra  pas  mettre 

Mars  1 596.  Peleus ,  en  fes  Acl.  Forenf.  liv.  8.  ch.  en  dépenfe  tout  le  contenu  en  la  taxe  ,  kg.  Officia 

36.  )  ou  datifs ,  c'efl-à-dire ,  choifis  éc  nommés  2.  §.  Modus  i.ff.  Ubi  pupill.  educar.  Çuiajifug- 

par  les  parens,  8>C  confirmés  par  le  Juge  :  or ,  mè  gcjhffet ,  aut  minuerentur  jam  décréta  ,  aut  non 

me  par  ledit  Droit  Romain  ,  Inqmjitione  dati ,  tanta  decernerentur ,  dicl.  §.  1. 11  en  eft  de  même 

falifdatione  non  onerantur  ,  quia  idonei  ekcli  lorfque  la  taxe  a  été  faite  par  ie  père  du  pupille; 

funt ,  diâ.  princip.  Infiit.  De  fatifdat.  tutor.  car  fi  elle  excède  le  revenu  de  k^  biens ,  le  Tuteur 

Même  par  ladite  Coutume  générale  de  France ,  ne  la  doit  pas  bailler  ^  autrement  imputahitur  ei , 

la  merc ,  ni  l'aïeule  ne  font  pas  tenues  de  caution-  curnon  adito  Prœtore  dejideravit  alimenta  minuiy 

ner ,  bieri  qu'elles  ne  foient  pas  Tutrices  tefta-  di^,  kg.  Offiao  z.  §.  ultim.  Que  (i  depuis  la  taxe 
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des  alimcns  faite  par  le  Juge ,  le  Pupille  eft  devenu  bailler  à  celui  qui  efl  le  plus  proche ,  &  qiii  par 
pauvre ,  il  en  tàut  diminuer ,  leg.  Jus  alimentorum  confcquent  a  plus  d'affedîion  pour  le  Pupille ,  leg. 
■3.  $.  Sed fi  egeni ,  ultirn.  ff.  Vhi  piipill.  educ.  2.  Cod.  Ubi  pupilL  educ.  deh.  Ainli ,  le  Pupille 
comme  aulTi ,  (i  les  biens  fe  font  augmentés ,  il  la  doit  être  plutôt  nourri  chez  la  mère  qui  ne  s'efl 
feiit  augmenter,  dicl.  %.  Sed  fi  egeni.  pas  remariée  ,  qu'ailleurs ,  leg.  un  Cod.  eod.  & 

Mais  li  ladite  dcpenfe  fe  fait  fans  taxe-,  elle  ne  Novell.  22.  cap.  Ejufdem  38.  Même  ,  bien  qu'elle 
peut  pas  excéder  le  revenu  dudit  Pupille  ^  autre-  fe  fbit  remariée ,  lorfqu'on  juge  qu'il  n'encourt 
ment,  ce  qu'il  y  a  d'cxceffif,  eft  à  la  perte  du  aucun  danger  auprès  d'elle,  Chopin,  de  mor. 
Tuteur ,  leg.  OJficio  z.  §.  Modus  \.jf'.  Ubipupill.  Parif.  lib.  1.  tit.  7,  n.  20.  comme  il  a  été  jugé  au 
tduc.  deb.  {'mon  que  le  revenu  du  Pupille  ne  foit  Parlement  de  Patis,  le  6  Janvier  1578.  Berger  fur 
pas  fuilBfant  pour  la  nourriture ,  eu  égard  à  fa  Papon ,  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  art.  3.  au  mois 
Q\.\à\\ié.,Prodignitatenatalium\c'àr2Xo'[s,\\^e.wx.  de  Juin  1585.  &  le  dernier  Mai  1587.  Robert, 
dépenfer  par-delïïis  le  revenu  ,  n'étant  pas  jufte  Rer.  jud.  lih.  \.  cap.  8.  &C  Automne,  ad  leg.  i.ff. 
d'obliger  le  Pupille  qui  eft  de  condition  relevée  ,  Ubi  pupill.  educ.  deb.  bien  qu'il  foit  quelHon  de 
de  mendier,  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  de  l'éducation  d'une  fille  bâtarde  ■■,  comme  il  a  été 
adminifirat.  tut.  23.  defin.  2.  fuivantla  Loi,  Cùm  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Oâobre  1591. 
plures  12.  $.  Càm  tutor  ^.ff.  De  adminifirat.  tut.  Robert.  Rer.  jud.  lib.  i.  cap.  9.  &  à  plus  forte 
■kg.  Çuid  ergo  3.  in  princip.  jf.  De  contr.  tut.  raifon  li  la  fille  pubère  veut  être  nourrie  chez  fa 
&  leg.  2.  Cod.  De  aliment,  pupill.  prœfi.  mère  qui  s'eH  remariée  ,  é\e.  le  fera  \  jugé  à  Gre- 

En  outre,  le  Pupille  n'elt  pas  toujours  nourri  noble  en  1559.  Expilly,  en  fes  Arrêts,  ch.  58. 
chez  le  Tuteur  ,  mais  11  où  l'on  jUge  plus  expédient  Mais  s'il  y  a  foupçon  ,  l'éducation  lui  peut  être 
pour  le  Pupille ,  eu  égard  à  fa  perfbnne ,  à  fa  ôtée ,  Automne ,  dicl.  lec.  c'ell  pourquoi  par 
condition ,  &  au  tems ,  leg.  i .  in  princip.  fi'.  Ubi  Arrêt  des  Grand?  Jours  de  Poitiers ,  du  5  Novem- 
pupill.  educ.  ^ leg.  1.  Cad.  eod.  c:^rvitandijunt ,  bre  1579.  il  fut  dit,  que  les  parens  d'une  fille,, 
qui pudicitiœ  impuberis  pojfunt  infidiari  .^  kg.  donc  la  mère  s'étoit  remariée  ,  avi/èroient  où  plus 
tS/ ^///cr/^/f/z/fr  3.  jF!  eof^/.c'eii:  pourquoi  on  ne  veut  commodément  elle  pourroit  être  nourrie,  Se 
pas  que  le  Pujnlle  fuir  nourri  chez  le  'i'uteur  qui  cependant  qu'elle  fe  tiendroit  chez  fa  mère  , 
lui  elt  fublHtué ,  Guido  Pap.  qucvfi.    5^^^.  n.  3.    Chopin,   dicl.  mim.xo. 

Argum.  leg.  ult.  Cod.  Ubi  pupill.  educ.  oùileft  •  En  outre,  lorfqiie  lepere  du  Pupille  a  dansfcn 
"dit  :  Que  le  pupille  ne  doit  pas  être  nourri  c/iei  teflament  par  exprès  donné  l'éducadon  à  quel- 
celui  qui  peut  être foupçonné pour  l'efpêrance  de  qu'un  ,  la  mère  du  Pupille  ne  lui  doit  pas  être 
fdfuccefiion  :,  parce  q^u'il  feroit  à  craindre  que  préférée  en  ladite  éducation,  Novell.  118.  cap. 
pour  l'efpêrance  delà  iubftitution  il  ne  fur  attenté  5.  où  il  ei\  dit  :  Que  la  mère  &  laïeule  font  bien 
à  fa  vie ,  Guido  Pap.  d.c?.  loc.  11  en  eft  de  même  pr/jer/es  en  la  tutelle  û  tous  Tuteurs  k'giîimes 
de  tout  autre  Succeflèur  du  Pupille  ,  Guida  Pap.  ou  datifs ,  mais  non  pas  aux  tefiamentaires ,  à 
dicl.  que? fi.  539.  num.  4.  fuivantla  Loi  2.  Cod.  caufe  de  la  volonté  ^  ékclion  jaite  par  le  père. 
Vbi  pupilL  educ.  deb.  Toutefois  lorfque  le  per-e  Or ,  l'éducstion  du  Pupille  fait  partie  de  la  tutelle  : 
a  ordonné  qu'il  î\xi  nourri  chez  le  Subilitué  ,  le  êc  cela  a  lieu  ,  bien  que  celui  auquel  le  Teilateur 
■  Juge  prend  avis  des  parens  pour  favoir  (i  cela  eft  a  accordé  ladite  éducatiun  ,  tut  fubUitué  au 
.  expédient  au  Pupille  ,  lequel  il  fuit ,  kg.  \.%.Et  Pupille  :,  parce  que  le  Teftateur  ayant  fait,  ou 
folet  \.fi'.  Ubipupill.  educ.  Id enim  agere  Prœ-  pour  le  moins  fu  ladite  fubflitution  ,  ^  ce  non- 
torem  oportet  ^  ut  fine  ullâ  malignâ  fufpicione  obftant  ayant  accordé  au  Siib/litué  ladite  cduca- 
alaiur  par  tus ,  ^  eJucetur  ,  dicl.  §.1.  tion  ,  il  a  témoigné  que  fa  probité  lui  étoit  connue; 

Pareillement,  lorfqiie  leparâtre  eft  Tuteur  du  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Fdit 
fils  defafemrae,  le  Pupille  ne  doit  pas  être  nourri  de  Caftres,  en  Juin  1649.  en  faveur  delà  veuw 
chez  lui ,  Accurf.  ad  kg.  \.in  verho  ,  Si  non  vi~  du  Sieur  Saporta  ,  Miniftre ,  contre  le  Tuteur  de 
tricuminduxerit,Cod.  Ubi  pupill  educ. M:\{ucr  y  la  fille  dudit  Saporta.  Seulement  fî  les  parens  du 
au  titre  des  Tuteurs  ^.nomb.^.GukïoPay.quû-fi..  Pupille  déclarent  au  Juge,  que  tel  Subllitué  efl 
579.  n.  4.  &  Faber,  in  fuo  Codice,  lib.  5.  tit..  fufpeft,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas  bon  qu'à  cette 
Ubi  pupill.  educ.  Redéfinit,  un.  i'inon  que  ksps-  ©ccafion  on  lui  baille  ladite  éducation  ,  le  Juge- 
rens  y  confenrent ,  &  que  le  Juge  n'y  voie  aucun  fuivra  ledit  avis  de  parens ,  8c  non  la  volonté  du- 
danger  ,Jeg.  1.  Cad.  Ubi  pupill. educ.  deb.  comme  Tellateur ,  kg.  i.  §.  ï.fi\  Ubi  pupill.  gducar.  Id 
il  a  été  Jugé  au  Sénat  de  Charabéry  ,  Faber ,  m  enim  agere  pra:torem  oportet ,  ut  fine  maligne 
fuo  Codice ,  lib.  5.  dicl.  tit.  30.  définit,  un.  fufpicione  alatur  partus  ù  educetur ,  dicl.  ^.  \^ 

Et  s'il  y  a  difpute  entre  quelques  parens ,  à  qui  5c  fi  celui  chez  lequel  le  Pupille  doit  être  élevé  ,. 
d'eoîi'eux  aura  l'éducation  du  Pupille ,  on  la  doit  refijfe  dele prendre ,  il  y  peurêcrecoatraint,j,/eg,ï*. 
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§.  Çuamvis  i.ff.  Ubi pupill.  educar.  ^  leg.  i.  in  Cap.  Thol.  qiiacji.  40. .même  la  Sentence  donnée 

fn.  Cod.  eod.  Et  (i  un  legs  ou  hérédité  lui  a  été  contre  lui  en  ladite  qualité,  ne  peut  être  exécutée 

donnée  en  cette  conlidération,  il  ne  la  peut  pas  de-  que  contre  les  Pupilles  ou  Mineurs,  ni  après  fà 

mander ,  dict.  leg.  i.  in  fin.  charge  finie ,  leg.  ulLjf.  Si  quis  cautiomhus  in 

8.  Et  feulement  le  Tuteur  doit  avoir  foin  que  jud./ifi.  leg.  Poji  niortan  $.jf'.  Quando  ex  facto 
le  Pupille  foit  nourri,  mais  aufTi  qu'il  foie  inliruit,  tutor.  leg.  i.  Cod.  Quando  ex  j'acto  tutor.  ^ 
Relevé  en  quelque  profelTîon  ou  art ,  fuivanc  ia  leg.  Càin  quœdani  26.  Cod.  De  adminijhat.  tut. 
qualité  &  faculté  ,  leg.  Officio  2.  in  princip.  &  ni  pendant  fa  charge  ,  Guido  Pap.  qucrjl.  %6.  in 
leg.  4./i  Vhi  pupill.  educ.  deh.^hg.  6.  §.  Non  fine ,  Matth.  in  dict  qu-œfi.  ÔC  Cujac  adtit.  Cod. 
folùm  S-ff-  ■Of  Carbon,  ediclo.  Quando  ex  j'acto  tutor.  fuivant  la  Loi  ^  Si  tutor. 

9.  Pour  ce  t|ui  concerne  l'adminiftration  des  1.  in  princip.  ff.  De- admimfir.  Q  peric.  tut.  leg. 
biens  des  Pupilles  ou  Mineurs ,  elle  eft  diverfe  Tutori  7.  jf.  Quando  ex  facto  tutor.  &  leg.  Si 
fuivant  la  diverfîtédefdits  biens ,  qui  confiflent  ou  fe  non  obtulit  ^.  §.  Tutor.  1.  ff.  De  re  judic. 
en  meubles  ou  en  deniers  comptans,  ou  en  obli-  Ain/i  un  commandement  d'/Vrrêt ,  fait  à  un  Tu- 
gation  ÔC  dettes  avives  ,  ou  en  des  Droits  liti-  teur ,  à  faute  de  payer  une  fomme  de  deniers  , 
gieux,ou  enchofes  immeubles.  en  laquelle  il  n'avoir  été  condamné  que  comme 

10.  Dès  que  l'inventaire  eft  fait  ,  les  Tuteurs  Tuteur,  a  été  caffé  avec  tous  dépens,  dommages 
ou  Curateurs  doivent  vendre  d'autorité  de  Juftice  Se  intérêts ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes , 
les  meubles  périlfables  de  leurs  Pupilles  ou  Mi-  Aides  6c Finances  de  Montpellier,  donné  en  Au- 
neurs  ,  fuivant  Varticle  102.  de  l'Ordonnance  dience ,  moipréfcnt,  le  10  Juin  1639.  Seulement 
^Orléans  ,  quoique  par  le  Droit  Romain  ils  euf-  le  Tuteur  peut  être  cité  devant  le  Juge  qui  a  don- 
fentfeculté  de  les  vendre  de  leur  autorité  privée ,  né  la  Sentence,  pour  déclarer  quels  biens  il  a  de 
qui  ne  requeroit  cette  autorité  qu'en  l'ahcnation  fon  Pupille  ou  Mineur ,  RcbuiT.  in  tract,  de  fen- 
des immeubles ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  fent.  provif.  art.  3.  glojj'.  2.  num.  22. 

11.  Les  deniers  provenus  de  la  vente  defdits  Et  bien  que  le  Tuteur  fe  fût  obligé  non-feule- 
meubles,  5c  ceux  qui  ont  été  trouvés  dans  l'hé-  ment  comme  Tuteur,  maisauffien  ion  propre  &C 
redite  du  Défunt ,  doivent  être  employés  par  le  privé  nom  ^  néanmoins  s'il  a  éié  condamné  feule- 
Tuteur  ou  Curateur  au  paiement  des  dettes  pa/îî-  ment  en  qualité  de  Tuteur,  il  ne  peut  pas  être 
ves  du  Pupille  ou  Mineur ,  s'il  y  en  a  ,  Charond.  exécuté  en  vertu  de  la  condamnation  fur  fes  biens 
enfesPandecIes,  liv.  1.  chap.  des  Tuteurs  7.  propres,  mais  feulement  lur  ceux  de  ion  l^ipille, 
même  s'il  efl  dû  au  Tuteur  ou  Curateur  par  le  Pu-  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  7.  tit.  de  execilt.  rei  ju- 
pille ,  il  fe  peut  payer  par  ks  mains,  leg.  Quoties  die.  20.  defin.  car  on  ne  peut  en  vertu  d'une  con- 
9.  ^.  Sicut.  '^.fi.  De  adminifirat.  (î^ peric.  tutor.  damhation  ,  faire  exécution  que  fjr  les  biens  du 

Que  fi  lefdits  deniers  ne  fuffifentpas  pour  ledit  condamné  ,  &  non  fur  aucun  autre  ,  hg.  pen, 

paiement,  lefdits  Adminiflrateurs  doivent  ou  exi-  Cod.  De  execut.  rei  jud.  Et  le  Créancier  fe  doit 

ger  des  dettes  ou  vendre  des  immeubks  de  leurs  imputer  d'avoir  exécuté  plutôt  en  vertu  de  fon 

Pupilles  ou  Mineurs ,  pour  y  pourvoir  ;,  mais  tout  contrat ,  qu'en  vertu  de  la  condamnation. 

ainli  que  les  Confuls  ne  peuvent  pas  être  exécu-  Pareillement,  le  Tuteur  n'eft  obligé  à  ce  qu'il 

tés  en  leurs  biens  propres  ,  ni  communs,  après  a  promis  en  cette  qualité,  ni  ajrès  fa.  charge  fi- 

leur  charge  finie  pour  les  dettes  de  leurs  Com-  nie  ,  dict.  leg.  Pofi  mortem  ,  (Sf  leg.  Si  non  fub- 

munautés ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  du  Man-  fcripfifii  15.  Crd.  De  adminifirat.  tutor.  ni  mê- 

dement -^  pareillement,   à  faute  de  paicm.ent  le  me  pendant  fa  charge  ,  Faber,  in  fuo  Ca'ice  ^ 

Créancier  du  Pupille  ne  peut  pas  faire  exécution ,  lih.  5.  tit.  De  adminifia.  tutor.  23.  defin.  5.  Et  le 

faifie  ou  arrêt  fur  les  meubles,  fonds  ou  deniers  Tuteur  eft  eftimé  procéder  en  cette  qualité,  bien 

du  Tuteur  ,  non-feulement  lorfqu'il  n'a  en  fon  quecelnnc  ^Cw.  pas  dit  dans  l'afîe  ,  lorfqu'il  y  eft: 

pouvoir  aucuns  biens  dudir  Puj'ille  ,  leg.  i.  Cod.  qualifé  Tuteur,  Accurf.  ad  dict.  kg.  Pofi  mor- 

Çaando  fifc.  vel  privât,  débit,  mais  même  lorf-  tem  5.  §.  Tutor.  i.  in  veibo.,  Rectè  recufit  .,\0\ 

qu'il  tient  fes  biens,  Accur''.  .in  dicl,  leg.   i.  in  Quando  ex  facto  tutor.  ScMafuer,  au  titre  des 

verb.  Nihil ex  bonis ejus  tenet:,mu\s  feu]emcnz  on  Tuteurs  <^.ncmb.  ij.  fuivrnr  la  1  ci  dernière,^! 

peut  faire  exécution  ,  faifie  ou  arrêt  fur  les  bi^is  Quando  ex  j acte  tutor.  Seulement  il  eft  tenu  en 

de  fofi  Pupille ,  Accurf.  ibid.  &i  Rebûff'.  in  trac?,  ion  propre,  lorfqu'il  a  contrréfé  en  fon  propre  ÔC 

de  liter.  oblig.  art.  i.  gloff.  unie.  num.  çô.  &  97.  privé  nom  ,  ou  bien  ,  tant  en  qualité  de  Tuteur  ou 

ÔC  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  admi-  Curateur ,  qu'en  fon  pro}  re ,  leg.  Et  fi  is  9.  Cod^ 

nifir.  tut.  23.  defin.  5.  Bien  qu'il  foie  queftion  des  De  prœd.  ù  aliis  rébus  tninor.  auquel  cas  il  peut 

dépens  efquels  il  a  été  condam.né  en  qualité  de  être  convenu ,  même  après  fa  charge  finie ,  Cujac. 

Tuteur  pour  un  procès  par  lui  mal  coinmencé  ,  in  lib,  5.  Refponf.  Pap  m.  ad  dict.  leg.  Po^inor- 
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tem ,  comme  il  a  été  jugéau  Parlement  de  Paris,  Mais  le  Tuteur  ruftique  ou  payfan ,  bien  qu'il 

le  2 1  Mars  1 540.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  15.  n'ait  pas  mis  les  deniers  de  fon  Pupille  ou  Mineur 

tit.  des  Tuteurs  5,  art.  6.  6c  iorfqu'ayant  été  cité  aux  intcrês ,  ni  employé  en  rentes ,  n'eft  tenu  d'en 

devant  le  Juge ,  pour  venir  déclarer  les  biens  du  payer  aucuns  intérêts  en  fon  propre,  mais  à  caufe 

Pupille ,  Se  taire  foi  de  fon  inventaire  ,  il  n'a  pas  de  fa  rufticité  ou  fimplicité  ,  il  en  eft  déchargé  , 

comparu ,  comme  il  a  été  jugé  ou  même  Parle-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i<> 

ment,  l'an  1514.  Rebufl'.  indicl.  tractât,  de  j'en-  Avril  1574.  Chopin ,  depriyikg.  rufiicor.  tih.  i. 

tcnt.  provif.  art.  ug/ojjl  3.  num.  1.  part.  i.  cap.  5. 

II.  Que  s'il  n'y  a  point  de  dettes  du  Pupille  ou  Secundo.  Le  Tuteur  aujourd'hui  ne  paie  ja- 

Mineur ,  à  payer,  les  Tuteurs  ou  Curateurs  font  mais  les  intérêts  des  intérêts  qu'il  doit  à  fon  Pu- 

tenus  d'employer  lefdits  deniers  provenus  de  la  pille  pendant  fon  adminiftration  ,  Le  Prêtre ,  cen- 

vente  des  meubles,  &  ceux  qu'ils  ont  trouvés  dans  tur.  i.  chap.  27.  comme  il  fe  juge  au  Parlement 

l'hérédité ,  en  rente  au  profit  des  Mineurs,  par  l'a-  de  Touloufe ,  &  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'E- 

vis  de  leurs  parens ,  à  peine  d'en  payer  les  intérêts ,  dit  de  Cadres,  du  2 1  Avril  1 634.  donné  entre  Leo- 

fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  aux  nard  de  Valette  ÔC  moi ,  ôcj'ai  vu  un  certificat  de 

Etats  d'OrLéans ,  ian  1 560.  art.  102.  *  Voye\  la  lix  ou  fept  des  plus  fameux  Avocats  de  Cadres,  at- 

Note  à  la  fin  du  préfent  nomb.  12.  ]  Et  en  cas  teftans  j  cela  fe  juge  ainfi  conftamment  en  ladite 

qu'ils  ne  puilTent  trouver  à  les  mettre  en  rentes  ,  Chambre,  le  même  fejuge  au  Parlement  de  Paris, 

ils  font  obligés  de  les  employer,  non  en  achat  d'hé-  ôcyaété  jugé  le  30  Juilleti6ii.LePrêtre,c<f/2/ar» 

ritages ,  quoique  par  l'avis  des  parens,  contre  far-  i.  chap.  52.  Seulement  audit  Parlement  de  Tou- 

ticle  loi.  de  VOrdonnance  d'Orléans^  mais  aux  in-  loufe  &  en  ladite  Chambre  de  Cadres,  après  l'ad* 

térêts,  Leg.  Tutores  24.  Cod.  De  adminidr.  tutor.  minidration  on  fait  un  total ,  tant  du  principal  que 

Non-feulement  pour  la  nourriture  du  Mineur,  qui  des  intérêts  dûs  par  le  Tuteur ,  &  on  lui  fait  payer 

n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre ,  Cujac.  adNoveU.  alors  les  intérêts  de  tout  ce  total ,  comme  il  a  été 

72.  diivant  ladite  Novell.  72.  cap.  6.  7.  ù  8.  Au-  jugé  par  led. Arrêt  du  21  Avril  i(554.Lemêmes'ob- 

thent.  Novijfimè  ,  Cod.  De  adminijîr.  tutor.  mais  ferve  au  Parlement  de  Paris,  comme  il  a  été  jugé 

aufll  lorfqu'il  y  a  d'autres  biens  dont  ils  fe  peuvent  par  led.  Arrêt  du  30  Juillet  161 1.  Le  Prêtre ,  ibid. 

entretenir,  contre  lefdits  chap.  6.  j.Ç^^.ù  Auth.  ''^  Fbye{  la  Note  à  la  fin  du  préfent  nombre  12.] 

lefquels  textes  font  abrogés  parl'ufage  de  France^  Tertio.  Le  Tuteur  ne  paie  point  les  intérêts 

autrement  ils  en  payent  eux-mêmes  les  intérêts ,  à  fon  Pupille  à  plus  haut  prix  qu'au  denier  feize , 

leg.  Si  tutor.  iS'ff-  De  adrnimjîrat.  &  peric.  tu-  même  des  deniers  pupillaires  qu'il  a  employés  a  fon 

tor.  même  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  intérêts,  leg.  profit,contre  la  hoijÇuiJine  l%.ff.  De  negot.geji, 

Tutor.  7.  §.  Siufuras  12.  (^  leg.  Qui  negotiatio-  leg.  Tutor.  qui  7.  §.  Pecuniœ  a,.  &  §.  10.  _^.  De 

nem  58.  §.  Ex  duobus  i.  <S'  §.  ult.  ff.  De  admi-  adminiftrat.  ^ peric.  tut.  O  leg.  i.  Cod,  De  ufur. 

nijirat.  tutor.  comme  aufli  le  Procureur,  leg.  i.  §.  pupill. 

Inprotutelœ  %.  jf.  De  eo  qui  pro  tut.  Quia  om-  Quarto.  Le  Tuteur  a  ^\y.  mois  pour  placer  les 

nis  pecunia  fors  efficitur ,  refpeclu  ejus  qui  acci-  deniers  pupillaires  qu'il  a  trouvé  en  l'hérédité ,  lorf- 

pit ,  dicî.  §.  I .  &  ult.  lesquels  courent  même  après  qu'il  ed  entré  en  charge  fans  en  payer  aucuns  inté- 

leur  charge  finie,jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  comp-  rets,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  adminijîr.  tut.  fuivant 

te ,  leg.  Tutor  7.  §.  Sciendum ,  ult.ff.  De  admi-  la  Loi,  Si  tutor.  i^.ff.De  adminiftrat.  tutor.  Si 

nijîr.  tutor.  finon  qu'ils  aient  configné  ce  qu'ils  intra  fex  primas  menfes   ,  pupillares  pecunias 

doivent  ;  car  après  ils  n'en  paient  pas  les  intérêts  ,  non  collocaverit ,  ipfe  in  ufuras  ejus  pecuniœ  , 

bien  qu'ils  n'aient  pas  rendu  compte, /e^.  i.  §  ult.  quam  non  fœneravit ,  convenitur  ,  dicl.  leg.  15, 

ff'.  De  ufur.  &  leg.  Tutor  pro  pupillo  28.  §.  Tu-  &  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Bretagne,  Belord. 

tor  qui  i.ff.De  adminiftr.  tutor.  (if  leg.  ult.  Cod.  en  fes  Ohfervations ,  liv.  4.  part.  3.  art.  lo.Sca 

De  ufur. pupill.  Ce  qui  a  lieu  non-feulement  en  été  jugé  en  la  Chambre  dcTEdit  de  Languedoc, 

faveur  des  Tuteurs ,  dicl.  §.  i.  mais  aufîi  de  leurs  en  l'affaire  de  Rieufoffe  ,  contre  Gaillard  ,  le  2Ô 

Hémiers,  leg.  Maximeque  iç.ff. De  adminiftrat.  Mars  162 7.  6c  à  Grenoble,  en  1619.  Bouvot, 

&  peric.  tutor.  Nani  periniquum  eft  ,  eum  cui  tom.  i.  part.  2.  fous  h  mot,  Tuteur,  queft.  6. 

:  forte  poft  viginti  annos ,  vel  amplius  in  mentem  &  deux  mois  pour  placer  celui  qu'il  a  reçu  pen- 

venit  tutelam  repofcere,  ettam  ufuras  poftulare ,  dant  fon  adminidration  ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  Si 

dict.  leg.  29.  Même  fi  le  Tuteur ,  de  malice  n'a  tutor  ,  in  verbo  ,  Sex  primos  menfes  ,  Cujac  âC 

pas  employé  les  deniers  de  fon  Pupille  aux  inté-  Belord.  dicl.  loc.  fiiivant  la  Loi ,  Tutor  qui  7.  $. 

rets,  ni  en  l'achat  des  fonds  ,  ôc  qu'il  foit  infol-  Vfurœ  w.ft'.De  adminiftr.tut.  jugé  au  Parlement 

vable ,  il  fera  puni  corporellement ,  leg,  Ob  fcc-  de  Dijon ,  le  23  Aoûti<5o5.  Bouvot ,  tom.  i.part. 

mis/^cf.ff.  De  adminiftr.  tutor,  i.fous  le  mot  ,  Int&€t ,  queft.  1.  ôc  par  ledit 
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Arrêt  de  1619.  Bouvot ,  tom.  i.  part,  i.fous  le  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  7.  contre  la  Novell. 
mot ,  Tuteurs  ,  quejî.  6.  finon  que  le  Tuteur  ou  72.  cap.  6.  7.  &  8.  Autlient.  NoviJJimè ,  Cod.  De 
Curateur  ait  employé  les  deniers  de  fon  Pupille  adminijîr.  tutor.  qui  veulent  que  tels  prêts  fuient 
ou  Adulte  à  fes  propres  affaires  ^  car  en  ce  cas ,  au  péril  des  Tuteurs  ôc  Curateurs  ,  linon  qu'ils 
il  ne  jouit  pas  de  ce  terme  ,^/c7.  §.  Ufurœ  :  mais  foient  faits  pour  l'entretien  des  Pupilles  xdu  Adul- 
il  en  doit  les  intérêts  depuis  qu'il  s'en  eilfervi,^/c?.  tes  ,  &  par  même  raifon  ,  li  le  Tuteur  ayant 
kg.  Tutor  qui  7.  §.  Pecuniœ  4.  Ç^  kg.  i.  Cad.  prêté  les  deniers  de  fon  Pupille  ,  à  un  héritier 
Df«/i/r./?«/?/7/.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  folvable  ,  même  reçu  en  gage  des  chofes  héré- 
de  Bretagne,  le  7  Janvier  1597.  Belord.  en  fts  ditaircs ,  de  ce  qu'ai)rès  tous  les  biens  dudit  hé- 
Controverfes  ^lettre  I^liv.ç.  chap.  17.  ritier,  font  confisqués  pour  n'avoir  pas  vengé  la 
QuiNTO.  Si  le  teftateur  a  déclaré  qu'il  ne  veut  mort  du  défunt  ,  le  Tuteur  n'eft  pas  refponfable 
pas  que  fes  Tuteurs  foient  comptables  des  inté-  de  cette  dette  ,  kg.  Titiuni  47.  §.  Lucius  5.  ff. 
rets ,  à  raifon  du  denier  feize  ,  mais  feulement  au  De  adminijîr.  tutor.  mais  feulement  il  eft  tenu 
denier  vingt  ou  trente ,  ou  autre  moindre  prix ,  de  celles  qui  font  perdues  par  fa  négligence  , 
ils  ne  font  tenus  de  payer  les  intérêts  que  fuivant  Ranchin  , /7jr^   5.  concluf.  37.  fuivant  la  Loi  , 
la  volonté  du  déflint ,  bien  qu'ils  en  aient  pris  de  Si  tutor  \  ^.ff.  De  adminijîr.  tutor.  ^  leg.  No^ 
plus  grands  ,  kg.  Titium  47.  §.  Prœfeclus  4.  ff.  mina  2.  Cod.  arhitr.  tut.  Nominum  ,  quœ  de-^ 
De  adinimjîrat,  ^  peric.   tutor.  5c  Cujac  ,  m  teriorafaâa  funt  tempore  curatoris  ^  periculum 
dici.  kg.  ad  ipfuni  pertinet  ,  kg.  uh.  §.  Item  refcripfe- 
Sexto.  Si  le  Tuteur  ou  Curateur  n'a  pu  em-  runt  9.  ff.  De  adminirat.  rer.  ad  civit.  pertin, 
ployer  en  rentes  Jes  deniers  de  fon  Pupille  ou  Mi-  c'eft  pourquoi  les  Adultes  agillant  contre  leurs 
neur,ni  les  prêter  à  des  perfonnes  alfurées  ,  il  Tuteurs  pour  leur  faire  valoir  de  dettes  qui  étoient 
n'en  doit  point  d'intérêts  ,  kg.  Tutor ,  qui  7.  §.  devenues  non- valables  pendant  leur  tutelle  ,  ôc 
Si  pojî  5.  &  kg.  Ciim  plures  12.  in  fin.ff.  De  les  Tuteurs  foutenant  avoir  fait  diligence  pour  s'en 
cdrninijir.  tut.  &  kg.  Si  pecuniam  3.  Cod.  De  faire  payer ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou' 
i//z^r. /7ù:/7t//.  ce  qu'il  ne  peut  pas  prétendre  ,  lorf-  loufe  ,  du  17  Juin  1585.  donné  au  rapport  de 
qu'en  ce  temps  il  a  trouvé  à  loger  fon  argent  pro-  Maynard  ,  il  fut  dit  qu'avant  dire  droit  fur  cette 
pre,  kg.  Tutor  13.  §.  l^on  eft  audiendus   i.Jf.  demande  ,  les  Tuteurs  feroient  apparoir  de  leurs 
De  adminijîr.  tut.  même  ,  li  pendant  qu'il  étoit  diligences  par  aftes,  exploits  ou  autrement,  May- 
en  diligence  de  chercher  des  perfonnes  folvables ,  nard  ,  liv.  3.  chap.  55.  Ôc  Charond.  en  fes  Pan^ 
pour  placer  aux  intérêts  les  deniers  du  Pupille,  tîecles ^  /ivre  1.  chapitre  7. 
ils  ont  été  décriés  par  autorité  publique ,  la  perte ,  Nono.  Même ,  bien  qu'au  temps  du  prêt  le  dé- 
defdits  deniers  tombe  fur  le  Pupille  &  non  {ùr  biteur  fut  infolvable ,  pourvu  qu'il  fût  en  réputa- 
le  Tuteur  ,  kg.  Creditor  loi.  inprinc.  De  folut.  tion  &  eftime  d'être  fort  folvable  ,  le  Tuteur  n'eft 
Septimo.  Le  Tuteur  n'eft  p^s  refponfable  de  pas  refponfable  de  la  perte  de  cette  dette  -,  ainfi , 
J'invalidité  de  la  dette  furvenue  après  la  mort  du  fi  k  Banquier  auquel  le  Tuteur  a  baillié  les  de- 
Pupille  ,  kg.  Càm  poJî  43,  in  princip.  ff.  De  niers  du  Pupille,  étoit  en  réputation  d'être  fort 
adminijîrat.  tut.  parce  que  fa  charge  ayant  pris  folvable  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  quoi  payer  ,  le 
fin  par  la  mort  du  Pupille  \   comme  il  fera  dit  Tuteur  n'en  eft  pas  re 'pon fable  ,  kg.  Si  res  pu- 
«i-après ,  il  n'efl  pas  tenu  de  ce  qui  arrive  après  pillons  50.  _^  De  adminijîr.  &  peric.  tutor. 
ià  charge  finie.  *  Nota.  Defpeiffcs  s'efl  trompé  en  difant  que  Le 
O  c  T  A  V  o.   Pourvu  que  fes  débiteurs  fuiTent  PfÊtre  ,  cent  i.ch.  i-j.  tient  qu'un  Tuteur,  dans  le 
ibivables  lorfque  le  prêt  leur  a  été  fait ,  le  Tu-  RelTort  du  Parlement  de  Paris ,  ne  paie  jamais  les 
teur  n'efl  pas  tenu  de  ce  que  depuis  ils  font  de-  intérêts  des  intérêts  qu'il  doit  à  'on  Pupille  pendant 
venus  infolvables  fans  fa  négligence  ,  kg.  Qui  for  adminiflration^  car  Le  Prêtre  dit  tout  le  con- 
Jiib  çonditione  m.  in  fin.  ff.  De  condit.  ù  de'  traire,  favoir,que  le  Tuteur  doit  non^feulemcnt  les 
monjîr.   Siifficit  eo  tempore  quo   his  creditum  intérêts  des  principaux  qu'il  n'a  pas  employés  , 
€jî  ^  ejus  conditionis  fui  Je  ,  ut  d7'gens  pater-  mais  encore  ceux  des  deiiierscjui  procèdent  d'inté^ 
familias  his  crediturus  fuerit ,  dicJ.  kg.  1 1 1 .  6c  rets  ,  qurind  le  Tuteur  fe  les  eft  appliqué  à  fonpro- 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Diion  ,  le  3  Juin  fit;  ce  qui  efl  fort  différent:  &  quoi  que  dife  Def^ 
1603.  Bouvot  ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  peiffcs,ileft  certain  que  telle  eft  la  Jurifpnidencfi 
quefl.  £>.  ôc  au  Parlement  de  Paris ,  l'an  1580,  du  Parlement  de  Paris.  Les  Mineurs  ,  dit  Bro- 
Chen^.1 ,  ^ur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i  <;.  fit,  deau  ,  fur  Louet ,  lettre  R  ,  Somm.  55.  font  fon- 
5.  des  Tuteurs ,  art,  25.  Automne  ,  ad  kg.  Chlro-  dés  de  demander  à  leurs  Tuteurs  les  intérêts  de? 
graphis  57.^  De  adminijîrat.  tutor.  8t  Cha-  deniers  oififs  ,  -ÔC  quand   ils  fe  montent  à  une 
*on4  m  fçs  Réponfes  ^  Uv.  7.  chap,  \^%»  &  <n  ibmrae  notable  ^ui  tient  lieu  de  jca|)itaf  $c  Sjzt 
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principal  ,  ils  doivent  payer  l'intérêt  de  l'intérêt  •■,  ou  Mineurs  en  l'hérédité  ,  les  Tuteurs  ou  Cura- 
comme  il  a  été  fouvent  jugé  par  les  Arrêts  ,  teurs  doivent  les  lailFer  là  ,  li  elles  font  aflurées , 
conformément  à  la  difpolition  de  Droit ,  teg.  ^c  qu'on  paie  bien  les  intérêts ,  defquels  ils  font 
l'^utor.  7.  §.  Si  ufuras  11.  /eg.  Qui  negotiatio-  refponfables , /t-g^.  T^^ore'^  24.  Cod.De  adminiftr. 
nem  58.  §.  Quœjitum  uit.  _^i  De  adminijirat.  tut.  autrement  ils  fe  doivent  faire  payer ,  même  à 
tutor.  leg.  Si  quis  21.  $.  Si  uxor  i.ff.  De  donat.  eux-mêmes  s'ils  fe  trouvent  débiteurs  du  Pupille 
inter  vir.  &  uxor.  Voye^  encore  à  ce  fujet  la  Loi  ou  de  fon  père  ,  leg.  Quoties  9.  §.  i.  2.  3.  4.  6* 
Qui  fine  ufuris  38.^/.  De  negot.  geji.  $.ff.  De  adminifir.  &  perte,  tut.  Gêner  aliter  quod 

Quant  au  Parlement  de  Ibuloufe  ,  Catelan ,    adversiis  alium  prefi.are  debuit  pupillo  fuo  ,  id 
tom.  X.  livre  8.  chapitre  4.  dit  que  l'ufage  de  ce    adversiis  fe  quoque  prœfiare  débet  ,  dict.  leg. 
Parlement  eft  ,   qu'on  accorde  au   Tuteur   lix    9.   §.  Et  generaliter  3.  enforte  que  bien    que 
mois  pour  placer  les  femmes  qu'il  trouve  dans    l'obligation  du  Tuteur  ou  Curateur  ,  au  profit  du 
l'hérédité  lorfqu'il  accepte  la  tutelle  ,  &  feule-    Pupille  ou  Adulte  ,  faite  avant  la  tutelle  ou  cura- 
inent  deux  mois  pour  les  fommes  qui  font  payées    telle ,  vienne  à  ie  prefcrire  pendant  ladite  char- 
pendant  l'adminilbarion;  qu'après  ces  délais  ,  le    ge ,  ils  feront  tenus  de  payer  la  dette ,  non  en 
T  uteur  doit  les  intérêts  des  capitaux  qu'il  a  né-    vertu  de  ladite  obligation  prefcrite  ,  mais  par  ac- 
sligé   de  placer  ^   il  doit   auffi  les  intérêts  des    tion  de  tutelle  ,  leg.  Tutor  datus  6ç).  fi'.  De  fide- 
intcrêts  qu'il  a  reçus  ,  &  qu'il  les  doit  depuis  la    jufibribus ,  Se  s'ils  n'ont  point  fait  de  diligence  ôc 
réception  ;,   comme  auïïï  les  intérêts  des  intérêts    aâionné  ces  débiteurs  pour  en  retirer  paiement , 
non  reçus  par  fa  négligence  ,  non-feulement  de-    &  que  pendant  leur  négligence  ils  foient  devenus 
puis  la  clôture  ,  mais  auffi  depuis  la  fin  de  la    infolvables  ,  ils  font  refponfables  de  la  perte  de 
tutelle  ,  iinon  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  lui  que  fon    ces  dettes  ,  leg.  Si  tutor.  \<-,.ff.  De  adminijirat. 
compte  ait  été  arrêté  ,  5c  que  la  clôture  en  ait    fif  penc.  tutor.  fînon  qu'elles  foient  de  moindre 
été  retardée  par  l'Oyant  \  car  en  ce  cas  il  ne    valeur  que  ce  qu'il  eût  fallu  dépenfer  pour  en  être 
devra  l'intérêt  de  l'intérêt  négligé  ,  que  depuis  la    payé  ,  Kanchin  , /^arr.  5.  concluf.  37.  Que  fi  les 
clôture  ■■)  6c  il  cite  un  Arrêt  du  27  Avril  166'^.    débiteurs  defdits  Pupilles  ou  Mineurs  étoient  in- 
rendu  à  fon  rapport ,  ÔC  il  obferve  qu'il  n'y  avoir    folvables  ,  même  avant  que  le  Tuteur  ou  Cura- 
point  de  retard  de  la  part  du  Tuteur  de  rendre    teur  entrât  en  fon  adminiftration ,  le  Tuteur  ou 
le  compte  ,  &C  qu'il  y  avoit  de  la  chicanne  de  la    Curateur  n'en  fera  pas  refponfable ,  argiim.  de  ce 
part  de  l'Oyant,  qui  eft  dit  des  dettes  d'une  Communauté,  in  leg. 

Mais  Graverol  ,  fur  la  Roche  ,  liv.  6.   verb.    ultini  §.  Item  refcripferunt  9.  fi".  De  adminifir. 
Intérêts  ,  tit.  54.  arr.  2.  dit  que  c'eft  une  erreur    rer.    ad  Civit.   pertin.    Quœ    veto   antequam 
de  croire  qu'avant  la  clôture  du  compte  &  pen--    curator fieret^idonea  non  erant^cequumvidetur , 
dant  le  cours  d'une  adminiilration  ,  les  Tuteurs    periculum  ad  eumnonpertinere  ,dicl.  §.  9. 
doivent  être  chargés  de  l'intérêt  de  l'intérêt  ;,  qu'au-        14.  S'il  y  a  des  procès  ou  droits  litigieux  en  l'hé- 
trefois  le  Parlement  de  Touloufe  l'obfervoit  de  la    redite  des  Pupilles  ou  Mineurs ,  les  Tuteurs  ou  Cu- 
forte  ,  mais  qu'aujourd'hui  la   Jurifprudence  a    rateurs  les  doivent  faire  vuider  ;  même  commen- 
changé  -,  Sc  qu'il  fuffit  que  ce  qui  fe  trouve  de  rc-    cer  ceux  qui  n'avoient  pas  encore  été  intentés , 
liqua  à  la  fin  de  chaque  année  ,  demeure  entre  les    même  il  pendant  leurs  charges ,  ils  ont  quelque  de- 
mains  du  Tuteur  pour  la  dépenfe  de  l'année  fui-    mande  à  faire  à  leurs  Pupilles  ou  Adultes ,  il  leur 
vante  ,  8c  que  l'incérêt  foit  accumulé  avec  le  ça-    eft  permis  de  s'adrelTer  à  leurs  collègues ,  ou  en 
pital  à  la  fin  de  l'adminiftration  ;,  Sc  il  cite  ledit    leur  défaut ,  au  Curateur  qu'on  a  baillé  à  cette 
Arrêt  du  27  Avril  16(55.  rapporté  par  Catelan  ,    caufe  ,  leg.  i.  Cod.  de  in  lit.  dand.  tut.  vel.  curât, 
fans  néanmoins  en  rappellerle  motif  de  la  décilion.    Sc  lorfque  le  Pupille  a  bonne  caufe  ,  ils  font  obli- 
Au  Parlement  de  Bordeaux  le  Tuteur  doit  les    gés  d'interjetter  appel  de  la  Sentence  donnée  con- 
intérôts  des  intérêts  au  bout  de  fix  mois  ,  La    tre  lui  Se  de  le  pourfuivre ,  Rebuff.  in  tract,  de 
Peyrere  ,  aux  Additions  .^  lettre  T  y  nomb.  173.    fent.provif.articul.  l'glojf.  i.n.  ?.2.&Cuiac.  arf 
Au  Parlement  d'Aix  ,  par  Arrêt  du  dernier  Juin    titul.  Cod.  De  adminifirat.  tutor.  fuivaiit  la  Loi , 
j666.  il  a  été  jugé  qu'un  Tuteur  eft  comptable    Si  honam  11.  Cod.De  adminifir.  tutor. 
des  intérêts  du  revenant-bon  ,  depuis  la  fin  de        Mais  fous  prétexte  de  pourfuivre  le  bien  des 
chaque  année  ,  déduit  le  terme  ordinaire  de  deux    Pupilles  ou  Mineurs  ,   leurs  Tuteurs   ou  Cu- 
mois ,  tant  durant  le  temps  de  la  pupillarité  ,  que    rateurs  ne  doivent  pas  intenter  àt%   procès  in- 
celui  de  la  puberté  ,&  que  le  Curateur  de  l'Adul-    juftes  ^  ainli  les  Tuteurs  qui  fans    caufe  ,   ont 
te  eft  feulement  comptable  des  intérêts  ordinaires    plaidé  contre   les   créanciers  du   Pupille  ,   doi- 
du  capital  jBoniface  ,fom.  1. //V.4. //>.  4.  f^.  ï.  ]    vent  payer  en    leur   propre  nom  les  frais  de 
13.  Que. s'il  y  a  des  dettes  aûives  des  Pupilles    pourfuite  ,  Mafuer  ,  au.  tare  des  Dépens  ,   34 

numéro^ 
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num.  9.  fuivant  la  Loi ,  Quoties  9.  §.  Nec  utiquç 
C.jf'.  De  adminiftrat.  tutor.  O  leg.  Quifolidum 
78.  §i  Etiarn  x.  ff.  De  legdt.  2.  car  ils  doivent 
payer  de  bonne  foi  ce  que  le  Pupille  doit  ,  fans 
attendre  que  le  Juge  l'ordonne  ,  dicl.  §.  Nec  uti- 
que.  Semblablement ,  le  Tuteur  qui  fâchant  une 
dette  avoir  été  payée ,  a  néanmoins ,  au  nam  du 
Pupille  ,  convenu  le  débiteur,  qu'il  favoit  n'avoir 
pas  quittance  ,  eft  tenu  aux  dépens  du  procès  , 
bien  que  la  dette  n'ait  été  prouvée  que  par  fon 
ferment ,  Faber  ,  in  fuo  Ccdice  ^  lih.  5.  tit.  de 
piric.  tutor.  24.  définit.  3,  Il  en  elt  de  même  de 
toutes  autres  pourfuites  injuftes  faites  par  le  Tuteur 
ou  Curateur ,  par  le  dol  ou  cralfe  ignorance  , 
MaCuer ,  au  tit.  des  Tuteurs  $.  nomb.  18.  ÔC  Faber, 
dicl.  lib.  5.  titul.  de  admimjirat.  tut.  23.  définit. 
I.  fuivant  la  Loi ,  Qui  folidum  78.  §.  Etiam  2. 
ff.  De  légat.  1.  Q  le  g.  Non  ejî  ignotum  6.  Cod, 
De  adrmnijîr.  tutor.  Ignaviani  prœtendentes 
audiri  non  oportet  ^  dicl.  §.  Etiarn^  ne  fub  pré- 
texta nominis  eorum  ,  propter  fuas  Jimultates  , 
fecur?  Vîtes  fuas  exercer e  pojje  exiftiinent ,  dicl. 
kg.  Non  eft  ignotum  :  ainli  font-ils  tenus  en  leur 
propre  nom  ,  des  dépens  des  défauts  &  contu- 
maces contre  eux  obtenues ,  comme  provenant 
de  leur  faute  ôc  négligence,  leg.  Sancimus  15. 
Cod.  Dî  judic. 

Même  ils  font  obligés  de  pourfuivre  les  procès 
de  leurs  Pupilles  ou  Adultes ,  par  le  conieil  des 
fameux  Avocats ,  à  peine  d'être  tenus  des  dépens 
des  procès  en  leur  propre  nom ,  Rebuff.  in  Tracl. 
de  Sent,  provif.  art.  3.  glojj'.  2.  n.  22.  Automne , 
adleg.  Siideo  S5-ff-  De  eviclionibus  ,  6c  Belord. 
enfes  Obfervations ,  liv.  /\.  part.  3.  art.  10.  & 
ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  ,  en 
Septembre  1594.  Belord.  en  Ce  s  Controverfes  ^ 
lettre  r,  iiv.  8.  ch.  44.  Le  femblable  a  été  jugé 
au  même  Parlement  le  21  Oétobre  1594.  contre 
un  Curateur  aux  biens  vacans  ,  Belord.  en  fes 
Controverfes ,  lettre  C  ,  liv.  3.  chap.  125. 

15.  S'il  y  a  des  immeubles  en  l'hérédité  des 
Pupilles  ou  Mineurs ,  les  Tuteurs  ou  Curateurs 
font  obligés ,  primo  ,  d'y  faire  les  réparations  né- 
celfaires  pour  les  faire  valoir.  Secundb  ,  tout  ainli 
que  les  Confuls  font  obligés  d'affermer  annuelle- 
ment les  émolumens  de  leurs  Communautés  à 
ceux  qui  feront  la  condition  meilleure  ,  pour  être 
tant  moins  impofés  à  la  décharge  des  Commu- 
nautés ,  ou  pour  employer  les  deniers  à  leurs  autres 
affaires  \  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  à.QS  Aides 
de  Montpellier,  le  19  Février  1628.  en  la  caufe 
des  Confuls  de  Montech  ^  le  3  Juillet  1632.  entre 
les  Confuls  de  Rabaftens  ÔC  le  Syndic  des  ParoilTes 
au  Confulat  dudit  Rabaftens  ;,  &c  Je  1 1  Mai  1637, 
entre  Jean  du  Perier  &  les  Confuls  du  lieu  d'Auze- 
ville ,  8c  s'y  juge  ainfi  preique  tous  les  jours.  Pareil- 
Tome  I. 
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lement ,  les  Tuteurs  ou  Curateurs  doivent  bailler 
à  ferme  les  biens  immeubles  de  leurs  Pupilles  ou 
Mineurs  ,  d'autorité  de  JulHcç ,  au  plus  offrant  6C 
faifant  condition  meilleure. 

16,  Et  non- feulement  les  Tuteurs  ou  Curate-urs 
font  refponfables  de  ce  qu'ils  ont  fait  loric}u'il  a 
été  mal  fait ,  mais  auiïi  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
lorfqu'ils  étoient  tenus  de  le  faire ,  leg.  i .  inprincip, 
ff.  De  tutelœ  &  rat.  diftrah.  &  leg.  Si  tihi  6.  Cod, 
De  teftam.  tutel.  6c  c'eft  ce  que  veut  enfeigner 
ladite  Loi  6.  difant  que  le  Tuteur  eft  tenu  ,  tam 
de  adniiniflratis  ,  qunm  de  negleclis. 

Ainfî ,  s'ils  ont  négligé  d'accomplir  la  condition 
appofée ,  en  quelque  donation  faite  au  profit  de 
leurs  Pupilles  ou  Mineurs ,  6c  que  par  le  défaut 
de  ladite  condition,  lefdits  Pupilles  ou  Mineurs 
n'aient  pu  jouir  de  la  donation ,  ils  doivent  indem- 
nifer  leurfdits  Pupilles  ou  Mineurs  ,  leg.  Pupil- 
lorum  21.  Cod.  de  adminiflr.  tutor. 

Et  fi  à  faute  de  paiement  du  cens  dû  par  le 
fonds  emphytéotique  du  Mineur,  ledit  fonds  eft 
tombé  en  Commilë ,  fes  Tuteurs  ou  Curateurs  lé 
doivent  indemnifer ,  leg.  Si  tutoris  i^.  Cod.  eod. 
mais  quoique  le  Protuteur  foit  refponfable  de  ce 
qu'il  a  mal  fait  es  affaires  du  Pupille ,  tout  ainlt 
que  le  Tuteur,  leg.  i.  in princ.  &  leg.  pen.ff. 
De  eo  qui  pro  tutor.  néanmoins ,  s'il  a  fait  quel- 
que chofe  &  a  omis  d'en  faire  une  autre  ,  il  ne 
fera  refjionfable  que  feulement  de  ce  qu'il  a  fait , 
&  non  pas  de  ce  qu'il  a  omis  de  faire  ,  leg.  i.  §. 
ult.  ff.  De  eo  qui  pro  tut.  finon  que  quelqu'autre 
eût  lait  cette  affaire  ,  6c  s'en  eft  abftenu  en  confï-' 
dération  de  ce  Protuteur,  dicl.  §.  ult.  Haclenus 
tenebiturfi  alius  gefturus  fuit ,  dicl.  §.  ult.  Une 
peut  pas  être  tenu  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait ,  puifque 
n'étant  pas  Tuteur ,  il  n'étoit  pas  obligé  de  le  faire , 
dicl.  §.  ult.  Pareillement ,  fi  le  protuteur  ayant 
connu  qu'il  n'étoit  pas  Tuteur,  a  ceïTé  d'adminif- 
trer  ,  fans  en  avertir  les  proches  parens  du  Pupille 
pour  lui  faire  donner  un  Tuteur ,  il  fera  tenu  de 
ce  qu'il  a  négligé ,  dicl.  §.  ultimo. 

17.  S'il  y  a  plufieurs  Tuteurs  ou  Curateurs, 
l'autorité  d'un  feul  fuffit  pour  la  validité  de  l'aûe  , 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  Si  ex  plurihus  tutor.  vel 
curator.  ^  ad  tit.  Cod.  De  auclor.  prœft.  fuivant 
la  'Loi  ^  Si  plures  3.  in  princ.  ff.  De  adminifir. 
tut.  (S*  leg.  Et  fi  pluribus  ^.ff.  De  auclor.  &  conf. 
tut.  foit  qu'ils  foicnt  Tuteurs  ou  Curateurs  tefta- 
mentaires  ou  datifs ,  leg.  ultim.  Cod.  De  auclor. 
prœft.  ainli ,  un  feul  peut  agir  folidairement  con- 
tre les  débiteurs  pupillaires ,  leg.  Décréta  24.  §. 
Si  duobus  ,  un.  ff.  De  adminiftr.  tut.  &.  retirer 
paiement  de  leurs  dettes ,  comme  il  ^ra  montré 
ci-après  au  titre  du  Paiement. 

Pareillement ,  la  caufe  du  Mineur  peut  être 
défendue  par  un  feul  des  Tuteurs  ou  Curateurs , 
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leg.  I.  Cod.  Si  ex pluribus  tut.  Il  en  eft  de  mê- 
me de  tous  les  autres  aites ,  excepté  feulement 
Celui  qui  dilfout  la  tutelle ,  car  en  celui-ci ,  tous 
doivent  co«(entir  ,  Cujac.  ad  lit.  Cod.  de  auclor. 
prccjl.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  eod. 

18.  Mais  il  faut  que  le  Tuteur  ou  Curateur 
qui  intervient  pour  le  Pupille  ou  Adulte ,  air 
Vadminiftration  ;  car  l'autorité  prêtée  par  celui 
àes  Tuteurs  auquel  l'admiiiillration  des  biens 
n'eft  pas  commife  ,  ou  qui  a  été  étée  de  fa  char- 
ge ,  eft  nulle  ,  leg.  Et  Ji  plunbus  4.  ff.  De 
auclor.  &  conf.  tut.  Et  n'obfle  la  Loi ,  Pupillum 
49.  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred.  où  il  eft  dit 
que  ,  PupilLas  obligatur  adeundo  hccreditatem  , 
eo  tutore  auclore  qui  non  gerit  -,  car  bien  qu'au 
cas  de  cette  Loi ,  le  Tuteur  n'adminiftrât  pas , 
néanmoins  il  le  pouvoir  faire ,  l'adminiliratiur» 
jne  Un  ayant  poiar  étt'"  interdire  ^  au  lieu  qu'en  la 
fuitlite  Loi  4.  Jf.  De  ducîor.  &•  conf.  tut.  il  eft 
parlé  de  l'autorité  prêtée  par  le  Tuteur  qui  ne 
peut  point  administrer. 

En  outre ,  il  fdut  que  l'adminiflration  'bit  indi- 
vise ;  car  a  elle  a  été  divifee ,  foit  par  Provinces 
ou  Quartiers ,  ou  par  la  diverlité  des  biens ,  chacun 
doit  confjncir  iuivant  fon  adminilbation  ,  leg.  ult. 
Cod.  De  auctor.  prcpji. 

Or  il  arrive  en  diverfes  manières  ,  ou  que  l'ad 
minillration  eft  commife  à  un  feul ,  à  l'excluiion 
des  autres,  ou  qu'elle  eft  divifee  entr'eux^  car 
premièrement,  de  plusieurs  lurcurs,  bien  que 
teftamentaires ,  Tun  peut  offrir  aux  autres  qu'ils 
prennent  l'adminiftration  en  cautionnant,  ou  qu'ils 
la  lui  lailfent  moyennant  fuiîifame  caution  :  5c  il 
les  autres  ne  cautionnent,  toute  l'adininiftration 
lui  eft  commife  en  cautionnant,  Chopin  ,  lih.  2. 
de  morify.  Parif.  tlt.  7.  num.  i^  fuivant  la  Loi, 
Tejîimento  ij.  in  princip.ff.  De  tefiament.  tut. 
leg.  Légitimas  5.  §.  i.^^.ff.  De  legitlm.  tut.  Q' 
leg.  Dat'ivus  -j.ff.  Rem  pupïll.  vel  adolefcent.  ù 
%  Sedjiextejiimenîo  i.Inf-it.Defaîsfdjt.tut.ù 
leg.  Non  omnium  4.  Cod.  De  tutor.  vel  curât,  qui 
fjtis  non  ded.  Sc  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  12.  Septembre  1566.  Se  au  Pailemcnt 
do  l'ouloufe,  au  mois  de  Juin  1587.  Charond. 
en  fes  Pandecles..,  liv.  z.ch..  des  Tuteurs  7.  6c 
Automne  j  ad  leg.  Si  plures  14.ff.De  tejljm.  tut. 
fhion  qu'il  y  sir  fujet  de  foupçonner  àçs  dcporte- 
mens  de  celui  qui  veut  cautionner,  dicl.'leg.  Tef- 
îamento  17.  §.  Non  omnimodo ,  i.  <5*  <^.  feq.  ou 
que  fes  Collègues  foient  reconnus  d'une  telle 
prud'hommie  &c  capacité  que  leur  adminiftrarion 
ne  puiiH?  être  fufpe(£te  ,  dii"}.  §,  Ncn  omnimodo  , 
Ê-  \.feq.  Quiii  plerumque.  ben}  probati  ^  idomi 
aîque  homjîi  tutores ^  edtmfi  fuis  non  dent., 
non  dehcnt  rejici  ;,  quinimo  nec  juhendi  funt 
fatifdare  j  dicl,  §.  Non  omnimodo.  Duplex  igitur 
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caufœ  cognitio  ejî ,  una  experfond  ejus  qui  ohtah' 
rit fatifdationem  , quis £^ qujlis efl:,  alia  contuto- 
rum  ,  qualesfunt  ^  numjcrtè  ejus  erijîimationis^ 
vel  ejus  honejiatis  funt ,  ut  non  debeant  hanc  con^ 
tumeliam  fatifdat.fubire  ,  dicl.  leg.  Teflamento 
17.  in  fine.  Que  li  plufieurs  font  même  oifre  de 
cautionner,  à  la  charge  d'adminiftrer  fculs ,  on 
choifit  le  p'us  capable ,  eu  égard ,  tant  à  leurs 
perfonnes  qu'à  leurs  cautions ,  leg.  Çuod  Ji  plures 
i^.ff.  De  tejlament.  tutel.  en  défaut  de  cette 
olîre,  celui-là  adminiftrera  auquel  le  teftateur  a 
commis  l'adminiftration ,  leg.  Si  plures  3.  §.  SI 
parens  i.ff.  De  adminijlrat.  (^  peric.  tutor.  &  §. 
Sed/i  ex  tejiamento  i.  Injlit.  Defatlfdat.  tutor, 
Meritoque  parentis  Jîjtar  volunîati ,  qui  utique 
récit'  filio  profpexit ,  die  t.  §.  Si  parens  i. 

I  outefois  li  celui  que  le  teftateur  a  nommé  pour 
adminiftrer,  eft  de  mauvaifes  mœirs,  ou  a  fait 
perte  de  Çis,  biens ,  en  considération-  defquels  le 
teftateur  lui  avoir  commis  l'adminiftratfon ,  on  la 
baiJle  à  un  autre,  leg.  Si  plures  3.  §.  Quamvis 
3.  <&  §.  Quod  m  tutoribus  ^.ff.  eod. 

Que  fî  le  teftateur  n'a  pas  particulièrement 
choiii  quelqu'un  p>our  adminiftrer,  ou  bien  que 
celui  qu'il  a  choiii ,  ne  veuille  pas  adminiftrer  feul , 
celui-là  adminiftrera  qu'ils  éliront  entr'eux  ,  leg, 
Ji  nemo  j  9.  §.  Hoc  ediclum  i  .ff.  De  teflam.  tutel, 
leg.  Si  plures  3.  §.  Si  non  erit  j.ff.  De  adminif 
tr.it.  &  peric.  tutor.  £'  §.  Sedji  ex  tejîamento  i, 
ZnJIit.  De  fitifdjt.  tutor.  ou  s'ils  ne  s'en  accor- 
dent pas ,  le  Juge  en  choilira  un  avec  connoilTance 
de  caufe ,  dic?.  §.  Si  non  erit ,  6*  dicl.  §.  Sed  Ji  ex 
tejiamento  \  ou  li  tous  veufent  adminiftrer  ,  QuXa 
fidem  nonliabent  eleclo  ,  nec  patiuntutfe  fucce- 
d.meos  effe  aliène  periculi ,  le  Juge  le  leur  permet- 
tra ,  dicï.  leg.  Si  plures ,  §.  Plané  8.  comme  aufTl , 
s'ils  veulent  divifer  entr'eux  l'adminiftration ,  il  leur 
fera  permis ,  die?',  leg.  Si  plures ,  §.  Item  Ji  divïdi 
9.  fôit  qu'ils  divifent  les  biens  d'une  même  ou  de 
diverfes  Provinces ,  leg.  Vel  in  partes  4.  ff.  Ds 
adminijlrat.  ^  peric.  tut.  &  alors  chacun  admi- 
■  niftrera  ce  qui  lui  aura  été  commis ,  fans  fè  mêler 
de  l'adminilîration  des  autr\^s ,  dicl.  leg.  Vel  in 
partes ,  leg.  ultim.  Cod.  Si  ex  plunbus  tutor.  & 
leg.  ultim.  Cod.  De  aucTor.  prœfî.  enforte  que  li. 
l'adminiftration  étant  divifée  par  Provinces ,  il  y 
a  plufieurs  Tureurs  en  une  Province,  l'autorité 
d'un  feul  fuffir  pour  les  affaires  de  cette  Province , 
CujaG.  ad  tit.  Cod.  De  auclor.  prœji.  mais  cette 
di\  ilîon  ne  préjudicie  pointaux  créanciers  qui  peu- 
ve^:^!  agir  contre  celui  des  Tuteurs  que  bon  lui 
femhle ,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Si  ex  plunbus  tutorib, 
vel  curât,  &  in  lib.  3.  Qaœjî.  Papin.  ad  leg.  Inter 
tutor  es  ■i.6.ff.  De  adminiji.  Ç^  peric.  tutor.  fuivant 
ladite  Loi  36.  parce  que  la  divifion  de  la  tutelle 
n'étant  pas  introduite  par  le  Droit ,  mais  ^ar  1^ 
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Magiftrat  pour  la  commodité  des  Tuteurs,  Mo-  kg.  Tutor.  ad  utilitatem  iz.  <^  Ug.  Lncius  Ti~ 

dum  adminijirationis  facit ,   ^  inter  tpjos  tut.  tius  46.  §.  ult.  jf'.  De  adnun.  tutor  6"  Ug.  Non 

locumhabet ,  necexperiricumpupillovalentibus  omni  \6.  Cod.  eod.  finon  pour  caufe  nécen"aire  , 

objîare  débet ,  dic}.  leg.  36.  comme  pour  les  alimens  de  la  merc  ou  fôeur  du 

1 9.  Et  bien  que  le  Tuteur  ait  été  chargé  par  le  Pupille  qui  n'ont  pas  de  quoi  fe  nourrir  d'ailleurs , 
Teftateur  d'adminiftrer  par  l'avis  d'un  tiers ,  com-  leg.  i.  §.  Sed.  lî^Ji  i.Jf.  De  tutel,  &  rat.  dijîrah. 
me  par  exemple ,  par  l'avis  6c  confeil  de  la  mère  Nemo  feret  aut  pupillum  aut  fubjittutum  cjus 
des  Pupilles ,  même  qu'il  ait  dit  que  le  Tuteur  quœrentes ,  quàd  tam  conjunclœ  perfonœ  alctœ 
feroit  libéré  de  tout  ce  qu'il  auroit  tait  iliivant  le-  funt ,  dicl.  §.  2.  Quinimà  cum  tutore  agi  poteji 
dit  avis  &  confeil  i  néanmoins ,  il  n'elt  pas  tenu  tutelœ.,Ji  taie  officium  prœtermiÇerit .,  dicl.  §.  1. 
de  prendre  ni  de  fuivre  ledit  avis  \  6c  ce  qu'il  aura  12.  En  troifieme  lieu ,  \q%  Tuteurs  ou  Curateurs 
fait  fans  cet  avis ,  p^ourvu  qu'il  foit  utile  au  Pupil-  ne  peuvent  pas  obliger  les  biens  de  leurs  Pupilles 
le ,  fera  bon ,  &:  il  ne  fera  pas  refponfable  de  n'a-  ou  Mineurs ,  en  empruntant  des  deniers  (ju'^Is 
voir  demandé  ledit  avis ,  leg.  Ita  autem  5.  §.  Pa-  difent  vouloir  employer  aux  affaires  de  leurs  Pu- 
pinianus  %.ff.  De  adminifir.  &  peric.  tut.  piUes  ou  Mineurs  ,  leg.  i.  §.  Et  funt  verba  i.ff. 

Seulement ,  fi  le  tellateur  ayant  nommé  deux  De  reb.  eor.   qui  fub  tut.  /inon  qu'ils  aient  em- 

Tuteurs  à  fes  Pupilles ,  a  ordonné  que  rien  ne  fe  pbyé  lefdits  deniers  pour  l'utilité  defdits  Pupilles 

fît  en  cette  adminiftration  que  par  l'avis  5c  con-  ou  Mineurs  ■■,  auquel  cas ,  lefdits  Pupilles|  ou  Mi- 

feil  de  l'un  d'iceux  j  l'autre  ne  peut  pas  feul  ad-  neurs  font  tenus   au  paiement  defdits   denic-rs , 

minillrer  fans  l'avis  de  fon  collègue ,  5c  l'ayant  leg.  Si  in  rem  3.  Cod.  Çuando  ex  Jaclo  tutor. 

feit ,  ce  qu'il  a  géré  n'ell  pas  valable  ,  Cujac.  in  vel  curator. 

lih.  1.  Refponf.ad  leg.  Titium  47.  in  princ.  ff.  Pareillement ,  lefdits  Tuteurs  ou  Curateurs  ne 

De  adminifir.  &  penc.  tutor.  fuivant  ladite  Loi ,  peuvent  pas  trankger  des  biens  de  leurs  Pupilles. 

47.  in  princ.  L'avis  qui  doit  être  donné  par  un  ou  Mineurs ,  dicl.  leg.  Lucius  Titius  46.  §.  ult. 

tiers  qui  n'a  point  de  part  en   l'adminiltration ,  ff.  De  adminifir.  tutor.  fans  l'avis  des  parens  Se 

n'eft  pas  requis  par  néceffité ,  mais  feulement  pour  autorité  de  Juilice ,  Bouvot ,  /o/7z.  i.  part,  i.fous 

le  mieux  -,  car  li  le  teftateur  eût  voulu  nécelTaire-  le  mot ,  Compromis  .,quœfl.  1.  Autrement ,  li  en 

ment  que  telle  perfonne  adminiftrât ,  il  la  pou-  vertu  de  cette  tranfadtion ,  il  a  été  payé  moins 

voit  adjoindre  à  la  tutelle  \  mais  celui  qui  elt  re-  au  Tuteur  qu'il  n'étoit  dû  au  Pupille  ^  ce  débiteur , 

quis  d'un  des  cotuteurs,  qui  a  droit  d'adminiftrer  nonobftant  la  tranfaé^ion,  pourra  être  convenu 

comme  fon  collègue  ,  eft  entièrement  nécelfaire  ;,  pour  le  reliant  par  le  Pupille ,  dicl.   leg.  Lucius 

car  pour  cela  le  teftateur  lui  a  baillé  cette  charge  ■■,  Titius  46.  §.  Tutoribus  7.  ff.  De  adminifir.  Ci 

&  la  déclaration  qu'il  a  fait ,  que  l'adminiftration  peric.  tutor. 

fe  fit  par  fon  avis ,  témoigne  qu'il  n'a  pas  voulu  23.  En  quatrième  lieu  ,  les  Tuteurs  ou  Cura- 

que  l'autre  adminiftrât  feul.  teurs  ne  peuvent  pas  vendre  les  biens  immeubles 

20.  Mais ,  bien  que  les  Tuteurs  ou  Curateurs  de  leurs  Pupilles  ou  Mineurs  ,  fans  Sentence  du 
donnés  aux  Pupilles ,  Adultes  ,  furieux  ou  prodi-  Juge  qui  en  permette  la  vente ,  Petms  de  Ferrar. 
gués ,  foient  tenus  d'adminiftrer  leurs  biens ,  com-  m  forma  libelli  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut.  in. 
me  il  a  été  dit  ci-deffus^  néanmoins  le  Curateur  verbo  ,  &  curatores .,  num.  8.  6c  Charond.  en  fes 
donné  au  ventre  ou  aux  biens  vacans ,  n'en  eft  pas  Pandecles ,  Uv.  2.  chap.  7.  non  plus  que  le  Mi- 
tenu  ,  même  ne  les  peut  pas  adminiftrer  ,  car  il  neur  qui  ne  les  peut  vendre  que  par  la  même  au- 
n'a  que  leur  feule  garde ,  leg.  Inter  bonorum  48.  torité  du  Juge  ;,  &  cela  a  lieu  non-feulement  pour 
ff.  De  adminifir.  (j  peric.  tutor.  feulement  il  peut  les  biens  des  champs,  leg.  i.  in  princip.  (i'  §.Ee. 
vendre  les  biens  qui  ne  fe  peuvent  pas  conferver.  funt  i.  ff.  De  reb.  eor.  qui  fub  tut.  mais  auftl  des 
Çuœ  mord  détériora  futur  a  funt ,  dicl.  leg.  48.  maifons  en  Villes ,  Cujac.  ad  tit.  Codic.  De  prœd^ 

21.  En  deuxième  lieu  ,  tout  ainfi  que  les  Con-  6"  aliis  reb.  minor.  fuivant  la  Loi ,  Lex  quœ  22. 
fuis  ne  peuvent  faire  aucuns  dons  5C  gratifica-  Cod.  De  adminifirat.  tutor.  car  bien  que  ceux-là 
lions ,  ni  au  Seigneur  du  lieu ,  ni  à  autres  per-  foient  de  plus  grand  revenu  &c  de  moindre  dé- 
ibnnes  ,  à  peine  de  l'amende,  comme  il  fe  juge  penfe  à  entretenir  que  les  maifons  des  Villes  j  oc 
tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ôc  que  pour  cetre  raifon  ,  par  la  Loi  de  Dieu,  le 
Finances  de  Montpellier ,  5c  notamment  y  a  été  rachat  de  ceux-là  fût  perpétuel ,  (  c'eft-à-dire , 
jugé  le  28  Avril  1627  par  Arrêt  de  Règlement  duroit  jufqu'au  Jubilé  ,  )  celui  des  maifons  n'étoit 
donné  pour  les  Confuls  de  Pouflan  ,  5c  le  9  Mars  qu'annuel,  Lévitique,  chapitre  25.  6c  pour  Ja 
1628  contre  les  Confuls  de  Pucherij  pareille-  même  raifon,  il  eft  dit  aux  Proverbes,  chapitre 
ment ,  les  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  peuvent  pas  24.  verfet  27.  Prœpara  foris  opus  tuum  ,  fe»  di- 
donner  les  biens  de  leurs  Pupilles  ou  Mineurs ,  UgeiKer  exçrçe  Pgrutn  t^^'n  -,  ^t  pofieà  œdifices- 
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ihmum  tuani  ;  néanmoins ,  on  a  trouvé  bon  de  rehus  minor.  car  bien  que  Ja  vente  de  telle  chofè 
ne  permettre  pas  mal-à-propos  Taliénation  ou  foit  valable  pour  le  regard  de  la  part  du  Majeur, 
hypothèque  des  maifons  des  Villes  :  Nec  verà  do-  elle  eil  nulle  pour  la  portion  du  Mineur  -,  comme 
7num  vendere  licet^  in  qud  defecit pater  minor  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  13  Mars 
crevit y  in  qud  majorum imagines  aut  non  videre  1574.  Louet ,  Lettre  M,  ckap.  15.  ÔC  cette  alié- 
fixas  ,  aut  revulfas  videre ^fatis  eji lugubre ,  dlct.  nation  faire  fans  décret  par  le  Mineur,  n'eft  pas 
Leg.  Lex  quœ ,  verf.  Nec  verà.  confirmée  ,  de  ce  que  le  vendeur  devenu  majeur, 

Et  non- feulement  cela  a  liçu  à  l'égard  du  Cu-  s'efl  fait  payer  le  prix  à  l'acheteur^  jugé  au  Se- 
rateur  du  Mineur,  mais  au/îî  du  furieux,  Cujac.  nat  de  Chambéry,  en  1589.  Faber ,  infuo  Co- 
ud tit.  Cod.  De prœd.  Oaltisreb.  minor.  {uiv^nz  dice ,  lib.  5.  ///.  39.  defin.  i.  parce  que  cela  a 
la  Loi,  Orationis  i.  Cod.  De  curator.  fw.  ôc  été  fait  plutôt  en  conféquence  5c  exécution  du 
généralement  de  tous  autres  Curateurs ,  Cujac.  premier  contrat ,  que  pour  la  confirmation  d'ice- 
û'.'7.  /ce.  fuivant  la  Loi,  Qui  neque  8.  §.  Sedjr.  lui ,  comme  je  montrerai  en  pareil  cas,  en  la 
curator  i.Jf.  De  rébus  eorum  qui  fub  tut.  bien  quatrième  partie  de  ce  Traité ^  titre  de  laReJli- 
que  le  Mineur  ait  obtenu   difpenfe  d'âge  ,   leg.    tution  pour  minorité. 

Omnts  z.  ij  leg.  Eosqui  3.  Cod.  De  his  qui  yen.  Secundo.  Et  comme  le  Mineur ,  ni  le  Tuteur 
(Etat.  6c  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  ou  Curateur  ne  peurent  pas  aliéner  fes  biens  fans 
Je  20  Juillet  154(5,  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  16.  décret  ^  auffi,  après  qu'ils  ont  fait  quelqu'acquifi- 
tit.  des  Lettres  de  grâce  z.  art.  3.  car  le  bénéfice  tion  au  nom  dudit  Mineur,  ils  ne  peuvent  pas 
du  Prince  introduit  en  faveur  du  Mineur ,  ne  doit  accorder  au  vendeur ,  pafte  de  rachat ,  fans  l'au- 
pas  être  révoqué  à  fon  préjudice ,  cap,  Quod  ob  torité  du  Juge ,  car  ce  feroit  aliéner  fes  biens  ac- 
gratiam  61.  de  regul.juris  in  6.  comme  aufîi  hÏQn  quis ,  Tiraq.  in  fin.  tit.  de  retr.  conv.  num.  i.  feu- 
quc  l'aliénation  foit  faite  au  contrat  de  fon  ma-  lement  ce  i:afte  eil:  valable ,  lorfqu'il  a  été  accordé- 
riage  ,  /c^e^.  Prœdia  8.  Cod.  De  prœd.  &  aliis  re-  au  tems  du  contrat ,  Tiraq.  injin.  dicl.  tit.  num. 
bus  minoruni ,  ni  bien  que  la  femme  mineure  x.  Semblablement ,  ils  ne  peuvent  pas  renoncer 
étant  mariée,  ait  fait  ladite  vente  du  confente-  au  paâe  de  rachat  qui  a  été  accordé  à  leur  Mi- 
ment de  fon  mari ,  leg.  Patrui  3.  Cod.  Thcodof.  neur ,  7"iraq.  in  dicl.  fin.  num.  19.  finon  tacite- 
de  contrah.  empt.vol.  1.  lib.  3.  tit.  i.  ment,  en  ne  s'en  fervant  pas  dans  le  tems  con- 

Méme  le  père  Curateur  ne  peut  pas ,  fans  Tau-  venu  ,  l'iraq.  in  dicl.  fin.  num.  20. 
rorité  du  Juge,  vendre  le  fonds  de  fon  fils ,  kg..  Tertio.  Cette  aliénation  ne  peur  être  faite 
Cùm  emancipatis  3.  Cod.  cod.  car  même  il  n'a  qu'avec  grande  connoiffance  de  caufe,  Charond. 
pas  ce  droit  es  biens  dont  il  a  rufufruit ,  comme  en  [es  Pandecles,  liv.  2.  chap.  7.  fuivant  la  Loi , 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale  ,  Myalin-  Magis  puto  5.  §.  Non  pafpim  9.  &  leg.  Siprtvdia 
ger.  cent.  6.  obfervat.  61.  contre  l'avis  de'Ran-  ii-#-  ^^  rch.  eor.  car  if  faut  qu'il  y  aicnéceffité 
çh'm,parL  i.  conclu/.  415.  fînon  lorfqu'il  fait  d'aliéner:  tellement  qu'un  fonds  ne  doit  pas  être 
l'aliénation  pour  le  paiement  des  dettes  du  fils  ^  vendu  fous  prétexte  qu'il  n'eftpas  fertile,  leg.  Si 
Mynfmg.rf/tr/.o^/tTv.  61.  fuivant  la  Loi  dernière,  §.  fundus  13.  inprinc.ff.  De  reb.  eor.  bien  qu'en 
Sin  autem  œs  ahenum  4.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.,  ce  cas  il  ne  foit  pas  proprement  es  biens  du  Pu- 
Comme  auffi  cette  aliénation  eff  nulle  ,  bien  pille  ,  cùm  non  beet ,  hoc  efi ,  profit ,  leg.  Bo-^ 
qu'elle  foit  faire  par  tranfaâion  ,  Petr.  de  Ferrar.  norum  appellatio  49.  /I  De  verbor.  fignif.  ni 
in  forma  libel.  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut.  in  pour  en  acheter  un  autre,  leg.  Magis  puto  5.  $. 
verbo^Et  curatores,  num.  8.  Ranchin ,  par/*,  i..  Si  œs  alienum  14./:  De  reb.  eor.  ni  bien  que 
concluf  4 1.  &c  Faber.  in  fuo  Codice ,  lib.  5  //>,  l'aliénation  foit  prolîtable  à  celui  qui  eft  en  tu- 
de  Prœd.  minor  37.  defin.  i.  de  même  que  ks  telle  ou  curatelle,  Matth.  de  Afflid.  decif  87. 
Pupilles  ou  Mineurs  ne  peuvent  pas  tranliger  de  num.  4  Ci'  5.  &  Fachin.  lib.  3.  cap.  3.  fuivant  la- 
leurs  fonds  fans  décret  du  Juge  ,  leg.  Nonfoliini  dite  Loi  5.  §.  Si  œs  alienum  14.  comme  il  a  été 
4.  Cod.  De  prœdiis  &■  aliis  rébus  minorum.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Janvier  1 590. 

Semblablement  elle  eff  nulle  ,  bien  qu'elle  foit  Chenu,  quefl.  33.  mais  il  faut  que  les  créanciers 
faite  à  pafte  de  rachat,  comme  il  a  été  jugé  au  preifent  leur  paiement, /<"o^.  ATû^/xpiz/o  5.  ^.Non- 
■Parlement  de  Touloufe  ,  le  14  Décembre  1586.  }mffxmç,.ti^  %.fiœs alienumi^ff.eod.^leg.Obœs 
La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  \.  fous  le  mot ,  12.  Cod.  De  prœd.  ^  al  reb,  minor.  ou  que  les  inté- 
Achat ^  tit.  3  art.  i.  comme  aufll,  bien  qu'elle  rérs  qu'il  faut  payer  foient grands,  û^/^?.$.iVo/z;?^/- 
loit  faite  par  échange_  ou  autrement,  dict.  leg.  //'/n  ,  enforte  que  la  vente  fera  nulle,  bien  qu'elle  ait 
Noufoliim  •  môme ,  bien  que  la  chofe  aliénée  fût  été  permifë  par  le  Juge ,  fi  lefdits  créanciers  nç 
commune  au  Miheur  ôc  à  un  Majeur,  leg.  Intcr  preffent  pas,  dicl.  §.  Si  œs  14.  Non  €.aim  paf- 
t)PUm  17,  in  princip.  Cod.  De  prœdiis  (^  alii^  fim  diflraki'  jubcre  prœtori  tributumy  fid.  ila 
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icmhm  Ji  urgeat  ces  aliemun  ,  dicl.  §.  14.  Que 
fi  le  Juge  a  été  furpris ,  6c  qu'on  lui  ait  fait  enten- 
dre que  les  Créanciers  prelîbient  ^  le  Pupille  ou 
Adulte  vérifiant  après  cette  furprife  ,  peuvent  non- 
feulement  agir  par  adlion  perfonnellc  pour  leur 
indemnité ,  contre  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs 
qui  ont  circonvenu  le  Juge  ,  Accurf.  ad  kg.  Et 
ji  prœfes  5.  m  vcrb.  Aclioncm  ,  Cod.  De  prœd.  & 
al.  reb.min.  fuivant  la  Loi,  Magis  puto  5.  §. 
Manet  i^.ff.  De  rcb.  eor.  qidfub  tut.  mais  aufTi 
ils  peuvent  vendiquer  leurs  fonds  vendus  ,  dicl. 
kg.  5.  §.  Manet ,  pen.  &  Icg.  Etjiprœfes  5.  Cod. 
De  prced.  al.  reb.  min.  &  ainli  je  l'ai  décidé  en  un 
Arbitrage  où  j'étoits  pris  pour  1  icrs.  Même  par 
le  Droit  Romain ,  in  dicl.  §.  Nonpaffun. ,  obfervé 
au  Parlement  de  Paris  en  ce  cas ,  (  ôc  non  en  celu  i 
de  Touloufe ,  comme  il  fera  dit  au  tit.  des  Exécu- 
tions ,  )  il  eft  préalable  de  faire  perquilition  5c  dif- 
cuifion  des  biens  meubles,  pour  voir  s'ils  fuffiront 
au  paiement  des  dettes  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  10.  Décembre  1545. 
Automne  ,  ad  le  g.  Magis  puto  ^.  ff.  De  reb.  eor. 
Même  cette  difcufHon  doit  être  faite,  bien  que  les 
immeubles  auxquels  le  Mineur  a  fuccédé  avant 
l'interpolition  du  décret ,  appartinllént  à  un  Ma- 
jeur ,  lorfque  la  faille  a  été  faite  j  comme  il  a  été 
jugé  pluiieurs  fois  au  Parlement  de  Paris  ,  Bro- 
deau  fur  Louet  ,  lettre  M,c/iap.  15. 

Pareillement  ,  afin  que  l'aliénation  des  biens 
immeubles  d'un  Mineur  foit  valable ,  il  faut  qu'elle 
lui  apporte  moins  d'incommodité  que  le  défaut 
du  paiement  de  fes  dettes ,  Matth.  de  Affli(?c.  decif. 
249.   qu'il  lui  foit  plus  profitable  d'aliéner  que 
d'emprunter  ,  dicI.  Icg.  Magis  puto  ,   §.  Idem 
prœtor  10.  que  pour  une  petite  dette  on  ne  vende 
pas  une  chofe  de  grand  prix  ,  Matth.  de  Afflid. 
dicl.  loc.  fuivant  ledit  §.  Idem  prœtor  :  Ne  prop- 
ter  modicum  œs  alienum  ,  magna  pojfejfio  diftra- 
hatur  ,  dicl.  §.  Idem  prçetor  -^  qu'on  vende  plutôt 
des  petits  fonds  ou  moins  utiles  ,  que  des  grands 
on  plus  utiles ,  dicl.  §.  Idem  prœtor-^  fur  quoi  le  Juge 
fe  doit  inflruire  ,  non  tant  par  l'avis  des  Tuteurs  ou 
Curateurs  ,  (qui  bien  fouvent  pour  leur  profit  par- 
ticulier ont  accoutumé  de  dire  au  Juge  qu'il  efl 
bon  de  vendre  ou  obliger  les  biens  de  leurs  Pupil- 
les ou  Adultes  )  que  des  parens'  des  Pupilles  ou 
Mineurs  ,  ou  autres  perfonnes  qui  aient  connoif- 
fance  de  leurs  affaires ,  dicl.  leg.  Magis  puto  ,  §. 
In  primis  11.  ou  en  leur  défaut  il  fe  fera  exhiber  le 
Jivre  de  raifon  du  Tuteur ,  6c  fon  inventaire  ,  pour 
§'en  inflruire ,  dicl.  5.  In  primis.  *  Nota.  La  règle 
çn  ce  cas  e/t  de  faire  un  avis  de  parens.  ] 

De  plus ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  Juge  ait  permis 
par  Sentence ,  de  vendre  les  biens  du  Pupille  ou 
Mineur  •■,  mais  il  faut  que  telle  vente  ait  été  faite 
en  Jugement  au  plus  Offrant  Se  dernier  Eflché- 
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rilîéur  (fuivant  la  forme  des  adjudications  par  dé- 
cret ,  dont  il  fera  parlé  au  titre  des  Exécutions  ) 
Matth.  de  Afflift.  decif.  249.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  10.  Janvier  157:?.  Cha- 
rondas,  en  fes  Pandccles  ,  liv.  2.  chap.des  Tu- 
teurs 7.  &  en  fes  Réponfes  ,  liv.  ii.chap.  21.  & 
Leveff  ,  chap.  123.  Et  afin  que  ledit  Arrêt  fervît 
de  Loi  à  l'avenir ,  ledit  i^arlemcnt  le  fit  publier 
en  Jugement  au  Châtekt  ,  Je  19  dudit  mois ,  <X 
par  icelui  défenfes  font  faites  aux  Tuteurs,  Cura- 
teurs Ôc  autres  Adminifirateurs  des  biens  des  Mi- 
neurs ,  ^  ayant  permifilon  du  Juge  de  \  endrc  ou 
bailler  à  rente  les  biens  immeubles  de  leurs  Mi- 
neurs ,  de  ce  faire  ,  linon  en  Jugement  au  plus 
Offrant  ôc    dernier  Enchériffeur  ,   publications 
folemnellement  faites ,    8c  affiches  préalablement 
mifes  ,  Chardnd.  audit  chapitre  21.  Même  au 
Relîbrt  du  Parlement  de  Paris ,  où  la  difcuffion 
des  biens  meubles  eft  préalable  avant  que  pou- 
voir aliéner  les  immeubles  ^  bien  que  lorfque  le 
Teftateur  a  ordonné  que  fes  immeubles  fuffent 
aliénés  ,  ils  le  puifTent  être  fans  difcufllon  des 
biens. meubles ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  1 8  Août  1588.  Louet ,  lettre  A^  chap^ 
5.  bien  que  depuis  le  teftament  ait  été  déclaré  nul , 
Argum.  leg.  ult.ff.  De  reb.  eor.  où  il  eft  dit  :  Que 
cette  aliénation  .,  faite  avec permi[fion  du  Tcjîa- 
teur^efî  valable  fans  décret  ,  bien  que  depuis  le 
tefiament  fe  foit  trouvé  nul.  cette  vente  doit  être 
faite  d'autorité  du   Juge  publiquement  au  plus 
Offrant  ,  Louet ,  audit  chap.  5.  &  Mornac.  ad 
^^g-  ^7- If'  Com.  prœd.  contre  la  Loi  preiniere , 
§.  Etfunt  2.  &  leg.  ult.jf.  De  reb.  eor.  &  leg^ 
Prœdium   3.    Cod.  Quando  decreto  opus  non 
efl ,  qui  veulent  que  telle  vente  foit  valable  fans 
décret  ,  lefquclles  font  abrogées  ,  Brodeau  fur 
Louet  ,  audit  chap.  5.  mais  elles  font  obfervées 
au  Parlement  de  Touloufe ,  comme  il  fera  montré 
ci-après/i/r  la  fin  de  cette  Seclion.  *  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Mineur 
nomb.  9.  ] 

Quarto.  Et  comme  les  fonds  du  Pupille  ou 
Mineur  ne  peuvent  pas  kuc  dXikncs  fans  décret 
pareillement  le  fonds  d'autrui  que  le  Pupille  poftS- 
de  de  bonne  foi ,  pour  l'avoir  acheté  de  celui  qu'il 
croyoit  en  être  le  maître  ,  ne  peut  pas  être  aliéné 
par  les  Tuteurs  fans  décret ,  leg.  Magis  puto  5.  $, 
Sipupillus  alienum  ^.ff.  De  reb.  eor.  quifub  tut, 
parce  que  tel  fonds  cependant  eft  eftimé  appartenir 
au  Pupille  ^  ni  le  droit  que  le  Pupille  a  de  deman- 
der un  fonds ,  leg.  Sedji  3.  §.  Si  jus  4.  ff.  De  reK 
eor.  (  c'eft  pourquoi  le  Pupille  ne  peur  pas  répudier 
le  fonds  qui  lui  a  été  légué  fans  autorité  de  Jugç 
leg.  Magis  puto  5.  §.  Fundum  2.ff.  De  reb.  eor.) 
ni  le  fonds  dont  le  Pupille  n'a  que  la  piopriété  mU 
k|  comme  5'il  en  eft  emphytéûte,  leg,  Sfdjî  -^^ 
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§.  Si  jus  4.  f.  De  reh.  eor.  &  leg.  Edarn  13.  Cod.  immeuble  ,  vendu  fans  décret ,  ou  bien  avec  dé- 

De  prœd.  t^  al.  reb.  miaor.  ni  les  minières  d'alun  ,  cret  non-valable ,  doit  outre  le  prix  converti  à  fon 

de  craye  ou  autre  matière ,  comme  d'argent ,  qu'il  profit  ,  rendre  auŒ  les  méliorations  qui  ont  été 

a  ,  diâ.  leg.  3.  §.  ull.  &  leg.  5.  inprincip.ff.  eod.  faites  en  fon  fonds  ,  leg.  Si  prœdium  16.  Cod. 

ni  fes  falins  ,  dicl.  leg.  5.  $.  i.  ni  le  limple  ufu-  eod.  Et  l'Acheteur  qui  a  eu  mauvaife  foi ,  eftobli- 

fruit  qui   lui  appartient  ,  fbit  qu'il  ait  la  pleine  gé  de  rendre  tous  les  fruits, /e^_.  6'/' co/2/rj  2.  Cor/, 

propriété  du  fonds  ,  ou  qu'il  n'en  foit  que  /impie  Si  quis  ignor.  rem  mmor.  bien  qu'ils  ne  foient 

Ufufiiu  Jer  ,  leg.  Sedfi  3.  $.  liée  ufusfruêus  5.  pas  en  nature  ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  Si  contra , 

ff.  eod.  ni  décharger  le  fonds  voiiin  de  la  fervitude  m  verb.  Univerfi  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Si  prœ- 

qui  lui  eft  duc ,  dicl.  $.  liée  ufusj'ruclus.  dium  16.  moyennant  les  intérêts  du  prix  qui  a  été 

Comme  auffi  ,  on  ne  peut  pas  aliéner  fans  dé-  employé  au  profit  du  Mineur  ,  fuivant  que  le  Pu- 

cret  ,   non-feulement   leurs  meubles  précieux  ,  pille  ou  Mineur  en  payoit  à  ks  Créanciers  ,  fui- 

Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  adminijlr.  tut.  &  ad  tit.  vant  ladite  Loi ,  Si  prœdium.  Et  /î  aucune  por- 

Cod.  De  prœd.  &  al.  reb.  min.  fuivant  la  Loi  Lex  tion  du  prix  n'a  été  convertie  au  profit  du  Mineur, 

quce  22.  Cod.  De  adminijlr.  (utor.  ou  autres  non  ledit  Mineur  n'eft  tenu  d'en  rendre  rien ,  leg.  Sine 

périlfables ,  leg.  Tutor  24.  Cod.  eod.  mais  même  hœrede  32.  §.  Interpofito  £^.  ff.  De  adminijlr at, 

les  périllables ,  lefqiiels  ils  font  obligés  de  vendre  ^  peric.  tut.  ni  même  de  payer  l'Acheteur  des  dé- 

par  autorité  de  Juilice ,  litôt  qu'ils  ont  fait  inven-  penfes  voluptueufes  qu'il  y  a  faites  ,^if?.  leg.  32. 

taire,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles IX,  faite  $.  Item  rej'pondit  5.  feulement  il  lui  fera  permis 

aux  Etats  d'Orléans  ,  tan  1 560.  art.  102.  contre  de  les  ôter  ,  s'il  le  peut  faire  fans  incommoder  le 

la  Loi  Sancimus  28.  §•  Hifque  adjicimus .,  ult.  fonds  ,  c'efl-à-dire  ,  le  laiffant  en  l'état  qu'il  étoit 

Cod.  eod.  ù  leg.  ult.  Cod.  Quando  decreto  opus  avant  la  vente  ,  diâ.  §.  5. 

non  eji ,  par  lefquelles  cette  vente  étoit  valable  fans  Mais  le  Pupille  ou  Adulte  ,  qui  ayant  aftionné 

autorité  de  Juftice  ,  à  peine  d'être  tenu  de  la  perte  fon  Tuteur  ou  Curateur  pour  telle  vente  faite  fans 

d'icelle  ,  Accurf  in  dicl.  §.  Hifque  adjicimus  ,  in  décret ,  en  a  reçu  de  lui  le  paiement  de  l'eftima- 

verbo  ,  Licere  ,  bien  que  le  père  eût  défendu  la  tion  ,  ne  peut  pas  après  vendiquer  le  fonds  vendu , 

vente ,  leg.  Ita  autem  5.  §.  Ufque  adeà  c^.Jf.  De  leg.  Illicite  lo.ff.De  reb.  eor.  En  outre  ,  lorf- 

adminiflr.  tut.  ou  que  le  Tuteur  qui  l'a  négligé  ,  qu'on  prouve  que  le  prix  du  fonds  vendu  fans  dé- 

eût  des  Ccftuteurs  abfens,ou  voulût  s'excufer,/eg-.  cret , a  été  converti  au  profit  du  Pupille  ou  Adulte , 

Tutor ,  7.  §.  Si  tutor.  \.ff.  De  adminijlr.  tutor.  fi  ledit  Pupille  ou  Adulte  ne  rend  pas  ledit  prix , 

Debuit  enim  partibus  fuis  fungi  ,  non  quidem  il  ne  peut  pas  vendiquer  fon  fonds  ,  leg.  pen.  ff. 

prœcipiti  fefiinatione  ,fed  nec  moratorid  cunc-  De  reb.  eor.  qui  fub  tut.  &  leg.  Utere  14.  Cod. 

tatione  ,  dicl.  §.  Si  tutor.  De  prœd.  &  al.  reb.  minor. 

QuiNTO.  Si  les  biens  immeubles  du  Mineur  ont  Même  fî  ledit  Mineur  étoit  apparement  ma- 

été  aliénés  fans  décret ,  puifqu'il  en  eft  demeuré  jeur ,  ôc  réputé  pour  tel ,  Sic  agebat  .^fic  contra- 

Propriétaire  nonobftant  telle  aliénation  ,  leg.  Si  hebat ,  il  fera  tenu  de  rendre  le  prix  ,  finon  qu'il 

minor.  15.  Cod.  De  prœd.  &  al.  reb,  minor.  il  prouve  qu'il  l'a  perdu  ,  comme  il  a  été  jugé  au 

peut  les  recouvrer  même  des  mains  d'un  fécond  Parlement  de  Touloufe ,  le  23  Mars  1583.  Du- 

Acheteur ,  leg.  Pojfe/fiones  ^.  Cod,  Si  quis  ignor.  ranti  ,    quœji.  64.  *  Nota,  Une  telle  Jurifpru- 

rem  minor.  bien  qu'ils  aient  été  vendus  à  leur  jufte  dence  ne  paroît  pas  jufte  ,  &C  ne  feroit  point  fuivie 

prix ,  leg.  Siquidem  1 1 .  Cod.  De  prœd.  &  al.  reb.  au  Parlement  de  Paris ,  car  il  eft  facile  à  ceux 

minor.  en  remiant  feulement  du  prix  de  l'achat ,  ce  qui  contraftent  avec  d'autres  perfonnes ,  de  s'aflii- 

quidiété  convetzi  k  [on pro^z, leg.  Prœdiorum  ro.  rer  de  leur  âge  par  leurs  extraits  baptiftaires.  Et 

Cod.  eod.  6c  ainfi  je  l'ai  décidé  en  un  arbitrage  où  même  par  Arrêt  de  Règlement  du  6  Mars  1620. 

j'avois  été  pris  pour  Tiers,  bien  que  la  vente  de  l'im-  il  a  été  fait  défenfes  aux  Notaires  ,  deplusinfé- 

meuble  du  Mineur  eût  été  faite  par  décret ,  fur  ce  rer  dans  les  obligations  pour  prêt  ,  les  déclara- 

qu'il  apparut  que  les  Créanciers  du  Pupille  n'avoient  dons  de  majorité  Se  extraits  baptifbaires ,  fur  peine 

pas  prefTé ,  &  que  partant  le  Juge  avoir  été  furpris  de  nullité  &  d'en  répondre  ,  Brodeau  fur  Louet , 

par  l'avis  des  parens  qui  difoientlefdits  Créanciers  lettre  M,  fommaire  7*] 

preffer^icar  tel  décret  fut  jugé  nul  ou  pour  non  fait.  24.  Mais  bien  qu'au  RefTort  du  Parlement  de 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Paris  l'ufage  d'apréfent  Paris  la  difcuffion  des  biens  meubles  foit  préalable 

eft  que  les  Majeurs  ne  font  reflitués  contre  les  Dé-  avant  que  de  procéder  à  la  vente  des  immeubles  du 

crets  forcés,  faits  dans  les  règles  ôcfans  fraude.  Mineur  ,  comme  dit  eilj  néanmoins  aud.  RelTorr, 

Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ;  verb.  fî  pendant  la  pourfùite  de  la  vente  judiciaire  après 

X)àret .,  num,  1.  ]  la  difcufîîon  bien  &  duement  faite  ,  des  fuccef 

Pareillement  le  Mineur  qui  veut  recouvrer  fon  lions  cchéent  au  Mineur  ,  ou  fe  trou\ent  à.QS 
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meubles  fufîi  fans  pour  le  paiement  de  ces  dettes,  queftion  de  Droit,  qui  n'eft  décidée  oar  aucun 

on  procède  à  l'adjudicz-tion  du  décret ,  lans  nou-  texte  de  Coutume^  bc  il  paroit  qu'elle  doit  ocre 

velle  difculTion  ;  comme  il  a  été  juge  au  Parlement  fuivie  comme  écant  fondée  en  grande  raifon  5c 

de  Paris ,  le  14  Mars  1600.  Brodeau  fur  Louer,  équité  ^  car,  comme  dit  Louet,  le  père  ni  autre 

lettre  Ai,  <^fi^P-  iS*  ne  peut  difpcnfer  de  cette  folcmni'é,  ut  ilLccjnm 

Secundo.  Bien  que  la  vente  des  immeubles  du  minorum  fervetur  patrbnoiuum  ,  qui  ne  fe  peut 

Mineur  foit  faite  fans  difcu/Tion  précédente,  Une  \Qi\éxt  fpretâ  ji^is  folemmtJte  ^  fblemnité  qui 

peut  pas  la  révoquer,  linon  qu'il  juftine  que  lors  concerne  la  faveur  delà  perfonne  du  Mineur,  à 

de  l'adjudication  il  avoit  des  meubles  fulTifaus  pour  laquelle  le  père  n'a  pu  déroger,  bt  comme  dit 

le  paiement  de  fes  dettes ,  comme  il  a  été  jugé  au  encore  Mornac ,  ad  leg.  Poteji  17.  ff'.  Commun. 

Parlement  de  Pans ,  le  20  Décembre  1610.  ôc  le  prœdior.  Si  fecus  fier  et  ^  nuLLa  non  fraude  con- 

29  Avril  i6ti.  ^toAq^xu  fur  ledU  chap.  15.  ceptâ  iij  compofitâ ^  cïrcumvemretur  teflatorls 

Tertio.   Le  fonds  peut  être  baillé  fans  auto-  judicium ,  prœdio  quippe  ad  arbitriuni  iniqui 

tité  du  Juge  à  celui  à  qui  le  Teftateur,  dont  le  forfm  tutoris  ferhfemper  divendito.  Il  combat  le 

Pupille  ellluccelfeur,  l'avoit  promis, /fg^.Arû^i,y  fentiment  de  Tiraqueau,  conforme  à  celui  de 

puto  5.  §.  Sedji  6.Jf:  De  reb.  eor.  foit  qu'il  le  lui  De'peiffes ,  6c  rapporte  le  fufdit  Arrêt  de  1588. 

eût  vendu  ,  dut.  leg.  Magis  puto  ,  §.  Eâdem  7.  qu'il  date  du  20  Août.  ] 

DU  que  l'ayant  acheté  de  lui,  il  lui  eût  accordé  qu'il  Quinto.  Les  biens  du  Pupille  ou  Adulte  peu- 

ie  reprit  en  rendant  le  prix ,  1  iraquell.  in  trac},  vent  être  faiiis  &  vendus  d'autorité  de  Juftice ,  à 

de  rer.  couvent.  §.  i.glojj:  6.  n.  16.  fuivant  la  Loi  la  Requête  de  leurs  Créanciers ,  leg.  i.  §.  i.  leg. 

première ,  Cod.  Quando  décréta  opus  non  ejî.  Sed  fi  3.  §.  Pignori  \.  ij  leg.  7.  §.  SiPupillus  i. 

Quarto.  Le  fonds  du  Pupille  ou  Mineur  peut  /:  Ùe  reb.  eor.  qui  fub  tut.  ^  leg.  i.  &  2.  Cod. 

valablement  être  aliéné  fans  autorité  de  Jurtice ,  De  prœd.  O  al.  reb.  minor. 

lorsque  le  père  du  Pupille  ou  Mineur  d'où  étoit    q^  ,  i^j^^  ^p^ 

provenu  ledit  fonds ,  par  fon  teitament  ou  par  fes  S  E  C  T  I*^  O  \     V  I 

codicilles  en  avoit  permis  l'aliénation ,  leg.  i.  §.  •                V 

2.  verf  Ni/i  ut  id.  jf.  De  reb.  eor.  qui  fub  tut.  leg.  -^^  ^^^  ^/^"^"  ^'^  ^'^^^ë^  ^^^  Tuteurs  6" 

!..  (S-  ?.  Cod.  Quando  decreto  opus  non  efi ,  contre  Curateurs  prend  fin. 

l'avis  de  Louet ,  lettre  A  ,  ch.  5.  &  Brodeau  fur  i.T    A  charge  du  Tuteur  prend  fin  par  la  puberté 

ledit ch,  5.  qui  elHment  que  telles  Loix  ne  font  -t—i du  Pupille,  leg.  Niji  finita  4^-  in  princ.  jf. 

pas  ob'ervées  en  f  rance:mais  nerapportanrpoint  De  tutelœ  &  rat.  dïjirah.  leg.  i.  Cod.  Quando 

d'Arrêts  confirmatifs  de  leurs  avis,  il  eftvraifem-  tutor  vel  curator  effe  de/in.  b  Infîuut.  Quihus 

blable  qu'en  tout  cas  leur  opinion  ne  peut  valoir  modis  tut.  finitur  ,  in  princip.  favoir  aux  mâles 

qu'en  la  France  coutumiere ,  &:  non  en  celle  qui  après  quatorze  ans ,   6c  aux  filles  après   douze 

fe  régi:  par  le  Dro't  Ecrit  i  &  ainlî  je  l'ai  décidé  en  complets ,  fans  regarder  à  l'habitude  du  corps  , 

Confultation.   Mme.  bien   que  le  teftament  ,  non  plus  aux  mâles  qu'aux  femelles ,  Cujac.  nd 

contenant  telle  permi/Tion  d'aliéner,  ait  depuis  tit.  Cod.  Quando  tut.  vel  curat.efe  deJin.Çmvznt 

cette  aliénation  été  déclaré  nul  :,  néanmoins  l'alié-  la  i  oi  dernière ,  Cod.  eod.  &  diâ.  princip.  Infiit» 

nation  faire  en  vertiJ  dudit  teltamenr,  avant  ladite  Etn'obllele  chapi.re,  Pubères  3.  Extr  De  def~ 

déclaration  de  nullité,  eft  bonne,  quoique  fans  ponf.  imputer,  où  il  ell  dit  :  Certùm  au'.em  eJÎ y 

décret,  leg.  u^t.ff.  De  reb.  eor.  qui  fub  tut.  cur.  eumeffe  puberem  ,  qui  ex  habitu  corporis  puber- 

La  volonté  du  père  du  Pupille  ou  Mineur,  équi-  tateni  ojîendit .,  Û'  gêner  ire  jim  potefi  ^  car  ea 

polie  à  la  permiîTon  c>C  autorité  du  Juge.  *  JSlota.  fait  de  mariage  dont  parle  ledit  chapitre ,  cela  e(t 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  7  Janvier  vrai  pour  le  Droit  Canon  ,  comme  il  a  été  montré 

167 1.  les  Parties  furent  ippoinrées  fur  la  quellion  ,  au  t:tre  du  M  ni  ige  :,  mais  il  n'a  pas  lieu  en  cette 

fi  la  vente  faite  par  le  ']  uteurqui  avoit  permiffion  matière  de  tutelle,  qui  ne  fe  règle  pas  par  le  Droit 

par  le  teftament  du  pore,  de  vendre  fans  folcmnité.  Canon.  Que  fi  ladite  douzième  ou  quatorzième 

étoit  bonne  &  valable,  Boniface,  tom.  2.  liv.  4.  année  le  trouve  finie  le  24  ou  25  Février  d'une 

tit.  I.  chip.  II.  Au  Parlement  de  Par's  elle  a  été  année  billextile,  elle  eft  cenfée  entièrement  ac- 

jugée  pour  la  négative .  par  Arrêt  du  18  Août  1588.  compile  dès  que  le  Pu|  ille  efi  parvenu  à  pareille 

rapporté  par  Louet,  loc.  cit.  Ainli  UeTpeilfes  a  heure  dudit  jour  24.  qu'il  nâcjuit  ;  car  bien  qu© 

manqué  ici  d'ex'ct'^itude  ,  en  écrivant  que  1  ouet  le  14  ôc  le  25  de  ladite  année  l.'iirextile  ne  foien^ 

Se  Brodeau  h'avoicnt  autorifé  leur  avis  par  aucun  comptés  que  peur  un  jour,  Je'r.  3.  §.  Minorem  ^ 

Arrêt  :,   <5c  cette  Jurirprudence  du  Parlement  de  Jf.  De  mmcrihus  .^  &  leg.  Ciim  hifJèxtoo^.Jf,De 

Paris  ne  doit  point  être  rcOreinte  aux  Pays  coutu-  verh.  fignificat.  ha  que  partant  il  {èmM'ât  qu'i[ 

miers  de  Ton  RelTorr ,  puifqu'il  s'agit  ici  d'une  pure  fallût  que  tous  lefditç  deux  joLjrs  fu.Tent  accomplis  y 
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néanmoins,  parce  que  Pojîerior  dies  Intercala- 
tur  ^  nonprior,  dià.  §.  Minorem ,  fe'  dicl.  kg. 
C)%.  &C  que  Pro  momento  teinporis  ohfervatur , 
dicl.  kg.  98.  il  ell:  jufte  que  le  Pupille ,  étant  par- 
venu à  pareille  heure  qu'il  naquit  dudit  jour  24. 
il  foit  ellimé  pubère. 

Même  le  Curateur  donné  ^1  Pupille ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  cefie  d'être  Curateur 
dès  que  l'impubère  eft  devenu  pubère  ■■,  comme  il 
fera  montré  ci-après. 

Mais  lorfqu'un  même  Tuteur  a  été  enmême- 
tems  donné  a  divers  Pupilles,  bien  qu'un  defdits 
Pupilles  foit  devenu  pubère ,  ÔC  que  pour  le  regard 
d'icelui  la  tutelle  ait  pris  un  ^  néanmoins  la  tutelle 
dure  pour  le  regard  des  autres  Pupilles ,  enforte 
qu'on  ne  leur  peut  pas  bailler  un  autre  Tuteur  , 
leg.  Si  tutores  3 .  Cod.  De  tcjlam.  tutel. 

2.  Secundo.  Elle  prend  fin  par  la  mort  du  Pu- 
pille ou  Tuteur,  dici.  leg.NiJi  finita  4.  inprinc. 
Jf'.  De  tutel,  &  rat.  dijirah.  &  §.  Simili  modo  3. 
Injiit.  Quibiis  modis  tut.  fin.  car  elle  n'cll  pas 
tranfmife  aux  Héritiers  du  'Tuteur ,  leg.  Furti  6.  §. 
Illud  plané  6.ff.  De  his  qui  not.  infam.  ij  leg. 
Tutela  plerumque  16.  §.  Eifciendum,  un.  Jf'. 
De  tutel. 

3.  Tertio.  Elle  prend  fin  lorfque  le  Tuteur 
efl  condamné  à  mort  civile ,  §.  Sed  &  capitis  4. 
înflit.  Quih.  mod.  lut.  fin.  par  exemple  ,  s'il  eii: 
banni ,  La  Roche ,  en  Jes  Arrêts ,  liv.  4.  fous  le 
mot ,  Tuteurs ,  tit.  9.  arr.  4.  fuivant  la  Loi  Licet 
4.  Cod.  In  quibus  caf,  tut.  favoir  à  perpétuité  , 
Cujac.  in  lih.  5.  Refponfof.  Papin.  ad  $.  ultim. 
leg.  Tutor  petitus  z'i.  ff.  De  excufat.  comme 
anciennement  s'il  étoit  déportât ,  §.  Item  finitur 
I.  Injîit.  Quihus  mod.  tut.  fin.  car  fi  c'eli  feule- 
ment à  tems ,  fa  charge  ne  prend  pas  fin ,  mais 
on  baille  un  Curateur  pendant  fon  exil ,  Cujac. 
diâ.  loc.  fuivant  ledit  §.  dernier. 

4.  QuAFvTO.  La  tutelle  prend  fin  lorfque  le  Pu- 
pille eft  banni,  %.  Item  finitur  i.  Inflit.  Quibus 
modis  tut.  finit,  favoir  fi  fon  exil  eft  à  perpétuité  , 
Se  non  autrement.  *  Vid.  fupr.  num.  3.  ] 

5.  QuiNTO.  La  tutelle  donnée  par  teftament , 
jufqu'à  certain  tems ,  prend  fin  par  l'événement 
du  tems ,  leg.  Si  adrogati  14.  §.  Sed  &  Ji  ad 
Umpus  7,.  ff.  De  tutel.  ^  §.  Prœtereà  qui  5. 
Inftitut.  Quibus  modis  tut.  finitur. 

6.  Sexto.  Celle  qui  a  été  donnée  jufqu'à  cer- 
taine condition ,  prend  fin  par  Tévénement  de  la 
condition  ,  dicl.  leg.  Si  adrogati ,  §.  Sed  &  fi  ad 
certum  5.  &  §.  Sed  1^  fi  ufqiie  z.  Infiit.  eod.  Ainfi 
la  charge  du  Tuteur  fubrogé  à  la  place  de  l'Abfent , 
pourla'République,  prend  fin  par  le  retour  de  l'Ab- 
fent ,  fans  attendre  qu'il  fc  mêle  de  la  tutelle ,  leg. 
T.  Cod.  In  quibus  cafibus  tut.  toutefois  ce  fécond 
Tuteur  fera  plus  prudemment  de  cQWtiaindre 
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le  premier  à  reprendre  fa  charge ,  dicl.  leg,  t. 

7.  Septimo.  Avant  le  terme  ordinaire  la  charge 
de  Tuteur  prend  fin,  lorfqu'il  s'eft  excufé  pour 
fon  indifpoiition ,  ou  quelqu'autre  jufte  caufe 
furvenue  pendant  la  tutelle ,  §.  ult.  Infiit.  Quibus 
modis  tut.  finitur  ,  ou  qu'il  a  été  ôté  de  fa  charge 
comme  fufpeft ,  diâ.  §.  ult. 

Même  on  ôte  l'adminiftration  à  celui  qui  eft  ac- 
cufé  ,  jufqu'à  ce  que  l'inftance  foit  vuidée ,  Cujac, 
ad  tit.  Cod.  De  fiifpecl.  tut.  fuivant  la  Loi ,  Eum 
quem  7.  Cod,  Defufpecl.  tut.  bL  le  §.  Si  quis  autem 
7.  Infiit.  eod.  pourvu  que  la  caufe  étant  conteftéc , 
il  fe  trouve  quelque  indice  de  foupçon  ,  Faber , 
in  Çuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  De  tut.  vel  curât,  qui 
fat.  non  ded.  25.  définit.  2.  Et  toutes  perfonnes 
font  tenues  à  intenter  cette  accufation,  Cujac. 
ad  tit.  Cod.  De  fufpecl.  tut.  fuivant  la  Loi  pre- 
mière ,  §,  Confequens  efi  6.  ff.  eod.  ^  §.  Confe- 
quenseft  3.  Infiit.  eod.  &leg.  Pietatis  6.  Cod.  eod. 
même  les  femmes ,  Pietate  necefiitudinis ,  àuclce  j 
comme  la  mère ,  l'aïeule ,  la  nourrice ,  la  fœur ,  ou 
autre  dont  la  charité  foit  connue  ,  leg.  i.  §.  Quini- 
mo  y.jf.  eod.  &  dicl.  §.  Confequens  eft  3 ,  verf.  Qui- 
nimo ,  InftU.  eod.  Et  le  'Tuteur ,  même  celui  qui 
a  été  ôté  de  fa  charge  comme  fufped,  peut  accu- 
fer  fon  Cotuteur ,  leg.  Tutor,  3.  in  princ.fi\  eod. 

Comme  aufti  les  Adultes  peuvent  intenter  cette 
accufation  contre  leurs  Curateurs ,  pourvu  qu'ils 
le  falfent  de  l'avis  de  leurs  parens ,  leg.  Impuberi- 
bus  -j. in  princ.  fi',  eod.  leg.  Pietat'is  6.  Cod.  eod. 
&  §.  Impubères  4.  Infiit.  eod.  ce  qui  n'eft  pas  per- 
mis aux  Pupilles ,  dict,  leg.  Impuberibus  ,  in 
princ.  dict.  leg.  Pietatis  ,  ù  dict.  §.   Impubères. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Eam  quem  7.  Cod.  Defuf- 
pect.  tut.  où  il  femble  qu'un  Pupille  accufoit  fon 
Tuteur  comme  fufpedt  ;,  car  au  cas  de  ladite  Loi 
c' étoit  un  Adulte  Û.  non  un  Pupille  j  ÔC  le  mot , 
Tutorem ,  n'y  fait  rien  ;,  car  incontinent  après 
i'Emperetir  ajoute  ,  vel  Curatorem  ,  qui  eft  une 
correction  de  ce  qu'il  avoit  dit  :  ainfi  cette  parti- 
cule ,  vel.,  fe  prend  là  pour  id eft ,  comme  le  mot, 
Veluti  in  §.  Lex  eft  4.  verfic.  Plebifcitum ,  Inftit. 
De  fur.  natur.  gent.  &>  in  §.  Minima  3.  Inftit:. 
De  cap.  diminut. 

Et  fans  aucune  accufation  le  Juge  qui  fait  le 
Tuteur  ou  Curateur  être  fufpeâ ,  peut  d'office 
l'ôter  de  ia  cà^rge ,  Cujac  ad  tit.  Cod.  Defufpect. 
tutor^  Tuivaut  ladite  Loi,  Tutor  quoque  3.  §. 
Prœtereà  4.  fi',  eod.  Quod  favore  pupillorum 
accipiendum  eft^  dict.  §.  4. 

Et  tous  Tuteurs  peuvent  être  accufés  comme 
fufpefts ,  même  le  teftamentaire ,  leg.  i.  %.  Ofien- 
dimus  5.  J%  eod.  leg.  Etiam  4.  Cod.  eod.  Ê?  §. 
Ofieadimus  2.  Infîit.  eod.  foit  qu'il  foit  folvable, 
§.  Sufpectus  autem  eft  5.  Inft.  eod.  qu'il  ait  cau- 
oniié,  leg.  Sufpectus  ^.  fi',  cod.  ou  fait  offre 

de 
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de  ce  faire ,  dicl.  Ug.  Sufpeclus ,  &  $.  NoveJJimè,  ber ,  infuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  Quando  mul.  tut. 

ult.  Injîitut.  eod.  Quia  fiitifdatio  tutoris  propo-  offic.  1 1 .  définit,  z.  bien  qu'elle  ait  déjà  comme.ncé 

^tum  malevolurn  non  mutât  ,fed  diutiùs  gmf-  d'adtniniftrer,  Boërius ,  decif.  114.  nuni.  12.  Ran- 

fandi  in  re  pupïllari  facultatern  prœjiat  ^  kg,  chin,  Decif.  part.  1.  concluf.  407.  Belord.  enfes 

Quia  6.ff.  eod.  &  dicl.  §.  NoviJJimè.  D'ailleurs  ,  Contrcv.  Uv.  3.  part.  1.  art.  1 1.  Mardi,  in  quœft. 

il  ell  bien  plus  expédient  au  Pupilk  de  conferver  539.  Guid.  Pap.  Se  Charond.  en  [es  Pandect. liv. 

fon  bien  ,  que  d'être  en  peine  de  pourfuivre  fon  z.  ch.  des  Tuteurs  7.  fuiv.  la  Novell.  94.  cap.  2. 

indemnité ,  dicl.  Ug.  Sufpeclus  :  Minus  efl  aclio-  (j  Authent.  Sacramentum ,  Cod.  Quando  mul. 

nem  habere ,  quam  rem  ,  leg.  Minus  ejî  204.  ff.  tutor.  offic.  tirée  dud.  ch.  finon  qu'il  y  ait  Coutume 

De  diverf  reg.  jur.  Expedit  enim  pupillo  rem  contraire,  comme  en  la  Province  de  Bourgogne^ 

fuamfdlvam  fore  quàm  tabulas  rem  falvam  fore  Bouv.  tom.  i.part.  i.  fous  le  piot^  Secondes  No- 

cautionis  habere  ,  dicl.  leg.  Sufpeclus.  ces ,  quefi.  un.  Sc  ce  incontinent  après  Ces  fiançaiî- 

Même  la  mère  peut  être  déclarée  fu/pede,  les ,  Mafuer,rtw^.//'/.  5. /2or;2Z'.  10.6c  ne  peut  pitre 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  adminiftrer  ,  bien  que  tous  les  parens  confentent 

par  divers  Arrêts,  Belord.  enfes  Obfervations  ,  qu'elle  continue  fon  adminiftration  ,  Faber,  dict. 

liv.  4.  part.  5.  art.  10.  notamment  en  Décembre  loc.  ou  que  leTeltateur  ait  dit  qu'elle  fût  l'utrice 

I  <5o9.  Belord.  audit  lieu ,  <&  enfes  Controverfes ,  tant  qu'elle  vivroit  j  6c  ainfi  fe  juge  au  Parlement 

lettre  M,  liv.  2.  chap.  52.  de  Grenoble  ,  Guido  Pap.  qucpjî.  539.  num.  1  (5? 

Or ,  le  Tuteur  ou  Curateur  efl:  fu/ped  qui  mal-  z.  ôc  que  fon  fécond  mari  foit  mort ,  Hiercn. 

verfe  es  biens  du  Pupille  ou  Mineur,  Faber ,  in  Martino ,  in  decif.  281.  Matth.  de  Afflict.  8c  Ma- 

fuo  Codice  ^  lib.  5.  tit.  De  tut.  vel  curât,  qui  fat.  fuer,  au  tit.  des  Tuteurs  5.  nomb.  10.  Non-feu- 

non  ded.  25.  de  fin.  2.  fuivant  la  Loi,  Si  crédita-  lement  lorfqu'il  feudroit  dépofleder  le- Tuteur  qui 

res  31.  $.  Sed.  fufpeclus  i.jf.  De  reb.  aucl.  jud.  efl:  en  charge ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

poffid.  û.  le  §.  Sufpeclus  autem  efl  5.  Jnjîitut.  De  de  Bretagne  ,  le  Z5  Oftobre  1604.  Belord.  enfes 

fufpecl.  tut.  foit  par  dol  ou  grande  négligence  ,  Controv.let.  T^liv.  8.  ch.  48.  mais  aufl^  bien  qu'il 

leg.  Impuberibus  7.  §.  Sifraus  i.Jf.  De  fufpecl.  n'y  ait  encore  point  de  Tuteur,  Matth.  in  dict. 

tutor.  Ainlî  une  mère  Tutrice  ,  étant  accufée  de  qu.œjî,  539. Ranchin,/7ar/.  i.concl.  331. comme 

difllper  les  biens  de  fon  enfant ,  il  fut  dit  par  Ar-  il  a  été  jugé  en   la  Chambre  Impériale ,  contre 

rêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  nOdobre  1600.  une  mère  qui  avoit  été  donnée  Tutrice  par  tefl:a- 

qu'elle  drefl'eroit  fon  compte,  pour  après  être  ment,  Myniing.  centur.  3.  obferv.  83.  contre  Ta* 

pourvu  d'un  nouveau  Tuteur,  s'il  y  avoit  lieu,  vis  de  Boërius ,  ^eci;/.  266.  6c  Belord.  ^:/^.  c/^.  48, 

Bouvot ,  enfes  Arrêts ,  tom.  i.  part,  z.fous  le  La  Loi  ne  fe  veut  plus  fier  aux  mères  qui  ont  une 

mot .,  Curateur  ^  quejî.  2.  fois  oublié  leurs  enfans,  Quœ  plerumque  novis 

Et  le  Tuteur  qui  devant  faire  inventaire  ,  ne  l'a  maritis  nonfolum  res  fiUorum ,  fed  etiam  vitam 

pas  fait,  efl:  ôté  de  fa  charge  comme  fufped,  addicunt ,  leg.  Lex quœ  xz.verf.  Lex  enim ^  Cod. 

comme  il  a  été  dit  ci-deflus.  De  adminifir.  tut. 

Pareillement ,  celui  qui  a  vendu  frauduleufe-  Toutefois  le  père  n'efl:  pas  privé  de  la  tutelle 

ment  fans  décret ,  les  biens  qu'il  ne  pouvoir  pas  de  fes  enfans  par  un  fécond  mariage  ,  Ranchin  , 

vendre ,  Faber ,  dicl.  de  fin.  z.  fuivant  ladite  Loi ,  ad  cap.  Raynutius ,  in  verbo  ,  Qui  cum  aliâ  ma- 

Tutor  quoque  ,  $.  Severus  1 3.  Hère ,  num.  90.  6c  Berger  fur  Papon ,  liv.  15.  tit. 

Et  celui  qui  s'eft  caché  pour  ne  bailler  pas  des  des  Tuteurs  5.  art.  3.  car  il  feft  plus  capable  de  ré- 

alimens  à  fon  Pupille  :  Mafuer ,  au  titre  des  Tu-  fifler  aux  mauvais  confeils  d'une  féconde  femme. 

leurs  i^.nomb.  ii.  fuivant  ladite  Loi,  Tutor  quo-  Et  la  mère  n'efl  pas  aufll  punie  pour  une  flm- 

^ue  3.  §.  Tutor  qui  14.  ^  leg.  ultim.ff.  Ubi  pu-  pie  volonté  de  fe  remarier ,  qui  a  demeuré  fans 

pill.  educari ,  &  §.  Si  quis  tutor  9.  înftit.  Defuf-  eflfet  :  ainfi ,  pour  avoir  Amplement  déclaré  qu'elle 

pecl.  tutor.  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Na-  fe  veut  marier ,  elle  n'efl:  pas  privée  de  la  tutelle , 

pies,  contre  une  aïeule  Tutrice,  Matth.  de  Af-  comme  il  a  été  jugé  à  Naples,  Matth.  de  Aflflift. 

fliâ.  decif.  107.  decif.  357.  à  num.  i.  ://^w^a^  5.  Même  elle  peut 

De  plus ,  les  Tuteurs  qui  ont  tranfigé  entr'eux  reprendre  la  tutelle  qu'elle  avoit  déjà  quittée  en 

de  l'hérédité  du  Pupille ,  lont  privés  de  leurs  char-  intention  de  fe  remarier ,  Myniing.  dict.  obfervat, 

ges  ,  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  De  fufpecl^  83.  Pareillement  elle  n'efl:  pas  privée  de  la  tutelle 

tutor.  2(5.  définit,  i.  car  ayant  témoigné  le  defir  par  des  fécondes  noces ,  lorfque  le  Tertateur  a 

qu'ils  ont  de  fe  prévaloir  du  bien  du  Pupille ,  on  ordonné  qu'elle  fût  Tutrice ,  bien  qu'elle  fe  re- 

n'eftime  pas  qu'ils  puifl'entadminifl:rer  fidellement.  mariât ,  Hieron.  Martino ,  in  decif.  z8i.  Matth, 

Comme  aufllî ,  la  mère  qui  a  contrafté  un  fécond  de  Afflict. 

mariage ,  efl:  privée  de  la  tutelle  de  fes  enfans ,  Fa-  Eç  flW-feijIçmçnî  le  Tuteur  ou  Curateur  efl; 

Tome  I.  E  e  e  e 
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privé  de  fachage  comme  fufpeâ:,  lorfqu'il  a  déjà  tutor.  &curator.  datis^O  leg.  i.  Cod.  Quando 
malverfé ,  mais  auffi  Jorfqu'on  préfiime  qu'il  feroit  tut.  vel  curât,  ejfe  dfjùi.c'eïi  pourquoi  le  Curateur 
à  craindre  qu'il  ne  malversât  ^  comme  s'il  eft  en-  fubrogé  en  la  place  du  Tuteur ,  qui  s'eft  excufé  à 
nemi  du  Pupille  ou  de  fes  parens ,  leg.  Tutor  certain  temps,  n'eft  pas  tenu  d'adminiftrer  après  la 
quoque  3.  §.  Si  tutor  1 1.  ff.  De  fufpecl.  tut.  ou  puberté  du  Pupille ,  leg.  Potuit  x.  Cod.  In  quihus 
qu'il  ait  été  nommé  en  cette  charge  contre  la  dé-  cauf.  tut.  tellement  qu'il  faut  bailler  d'autres  Cu- 
fenfe  des  parens  du  Pupille  ,  hg.  Scire  oportet  z  r.  ratcurs  au  Mineur ,  dict.  leg:  2 5.  (S' dict. leg.  i.  &c 
$.  Sed(^Jîquis  x.jf'.  De  tut.  &  curât,  dans.,  &  la  charge  des  Curateurs  donnés  au  Mineur,  finit 
leg.  unie.  Cod.  Si  contr.  matr.  volunt.  lorfque  les  mâles  ou  femelles  ont  accompli  l'âge  de 

Mais  après  que  la  tutelle  a  pris  fin ,  l'accufation  vingt-cinq  ans ,  6c  non  auparavant ,  Injîitut.  Dt 
intentée  contre  le  Tuteur ,  pour  le  faire  ôter  com-  curator.  in  princip.  in  verbo  ,  Completum. 
me  fufpcél,  prend  fin,  leg.penult.ff.De  fufpecl.  9.  Secundo.  La  charge  des  Curateurs  donnés 
tut.  foit  que  le  Tuteur  ou  Curateur  décède  ,  Inf-  aux  Mineurs ,  finit  par  l'entérinement  des  Lettres 
titut.  eodeni ,  §.  Sedjifufpecli  8.  ou  qu'autrement  de  bénéfice  d'âge  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
,1a  charge  prenne  fin ,  diâ.  leg.  penult,  <&  leg.  i.  ment  de  Paris ,  le  3  Juillet  1574.  Automne  ,  ad  leg. 
Cod.  eodem.  Si  quis  4.  Cod.  De  his  qui  ven.  crtat.  que  les  mâles 

Secumdo.  Le  Tuteur  n'efl:  pas  fufpeft  pour  fa  ne  peuvent  obtenir  qu'après  vingt  ans  complets, 
pauvreté,  leg.  Sufpeclum  %.ff.  De  fufpecl.  tut.  leg.  Omnes  i.  Cod.  eod.  ôc  les  femmes  qu'après 
leg.  In  pofîuhndis  5.  Cod.  eod.  &  §.  Novijfimè  dix-huit ,  dict.  leg.  Omnes.  Et  la  tutelle  ou  cura- 
ult.  verfic.  Sufpectum ,  Inflit.  eod.  c'eil  pourquoi  telle  de  nos  Rois  finit  dès  qu'ils  ont  atteint  la  qua- 
on  ne  le  prive  pas  de  fa  charge  ,  mais  on  lui  ad-  toriieme  année  de  leur  âge ,  fuivant  lEdit  de  Char- 
joint  un  Curateur ,  leg.  Pietatis  6.  Cod.  eod.  les  V.,  dit  le  Sage .,  fait  en  1375.  en  rAJfemblée  ds 

Tertio.  Bien  que  le  Tuteur,  parent  ou  allié  du    fes  Etats  Généraux  :  On  croit  que  telles  perfonnes 
Pupille  ,  foit  fufpeâ:,  il  vaut  mieux  lui  adjoindre    dellinées  de  Dieu  pour  gouverner  leurs  peu]5les  , 
un  Curateur ,  que  de  lui  faire  ce  déshonneur  de    font  à  meilleure  heure  que  le  commun  ,  revêtus 
le  priver  de  fa  charge ,  dict.  leg.  Si  tutor  ç^.Jf.  De    des  qualités  nécellâires  pour  telle  conduite  :  Bis 
fufpect.  tutor.  virtutis  ceterior  eji  curfus ,  quàm  œtatis^ 

Quarto.  Le  Tuteur  ne  peut  pas  être  ôté  de  fà  Ccpfanbus  virtus  contigit  ante  diem. 

charge  comme  fufpeft  par  le  dol  qu'il  a  commises  10.  Tertio.  Elle  finit  parla  mort  naturelle  on 
biens  du  Pupille  avant  fa  charge ,  leg.  Tutor  quo-  civile  des  Curateurs  ou  des  Mineurs ,  Argum  $ .  Si- 
que  3.  §. tiunc  videamus  ^.Jf'.  eod.  bien  que  depuis  mili  modo  3 .  &feq.  Injiit.  Quibus  modis  tut.  fin. 
Il  foit  fait  fon  Curateur ,  dict.  leg.  3.  §.  Quccri  6.  où  il  eft  dit  :  Que  la  tutelle  prend  fin  par  la  mort 
QuiNTO.  Bien  que  le  Tuteur  ou  Curateur  qui  naturelle  ou  civile  des  Pupilles  ou  des  Mineurs  : 
eft  ôté  de  fa  charge  comme  fufpeéf  pour  fon  dol,  Or  ,  la  tutelle  &  curatelle  font  prefque  fembla- 
foit  infâme  ,  leg.  ult.  Cod.  De  fufpect.  tut.  ^  §.  blés ,  comme  il  a  été  dit  au  commencement  de  ce 
Sufpectus  autem  remotus  6.  Infîitut.  eod.  néan-  Titre  ;,  puifque  la  curatelle  eft  une  charge  perfon- 
moins  celui  qui  en  eft  ôté  pour  fa  négligence ,  ne  nelle ,  impofée  aux  Citoyens  fur  des  Citoyens , 
l'eft  pas ,  dict.  leg.  ult.  O  dict.  §.  6.  ibit  par  pa-  tout  ainli  que  la  Tutelle  ,  efî  vis  ac  potefias  in 
reffe,  fimplicitéou  ineptie  ,  leg.  Tutor  quoque  3.  capite  libero  ,  (&<:.  §.  EJi  autem  tutela  i.  Infiit. 
$.  Qui  ob  fegnitiem  j  '^.ff.  eod.  ni  celui  auquel  on  De  tutel.,  W  faut  donc  par  néceftîté  qu'elle  prenne 
a  baillé  un  Adjoint ,  à  caufe  de  fa  fraude  ,  fans  fin  par  la  mort  j  tout  ainlî  que  font  toutes  charges 
l'ôter  de  fa  charge  ,  dict.  ^.  Quiob  fegnitiem  ,  ni     perfonnelles. 

pareillement  de  celui  qui  a  été  ôté  par  Sentence  ,  11.  Quarto.  Elle  finit  par  l'événement  du  tems 
qui'  ne  contient  pas  la  cauie  de  fbupçon ,  leg.  Hœ  ou  condition  jufqu'auquel  le  Curateur  avoir  été 
eaim  caufce  4.  §.  Quid  ergo  i.ff.  eodem  5  c'eft  la  donné.  Ainli  la  charge  des  Curateurs  qui  font  ad- 
Sentence  qui  doit  rendre  l'infamie  notoire  ^  ce  qui  joints  aux  Tuteurs ,  prend  fin  avec  celle  des  Tu- 
n'arrive  pas  en  ces  deux  derniers  cas  :  moins  en-    teurs  ,  comme  iJ  a  été  dit  ci-delTus  :  &  la  charge 


pour  y  avoir  été  appelle  contre  la  volonté  de  la  De  auctor.  tutor.  Pareillement  celle  des  Cura^ 
mère  du  Pupille ,  leg.  un.  Cod.  Si  contr.  matr.  teurs  du  furieux  prend  fin  quc^nd  le  malade  eft  reve- 
nu/, nu  en  fon  bon  fens  »  Charond.  en  fes  Pandectes  ,. 
8.  La  charge  dés  Curateurs  adjoints  aux  Tu-  liv.  i.  chip,  des  Tuteurs  7.  fans  aucune  déclara-- 
teurs  y  finit  par  la  puberté  des  Pupilles  ^  tout  ainfi  tion  du  Juge ,  kg.  î.  in  princ.  ff.  De  eurator.. 
i5j^  celle,  des  Tuteurs  ^leg.  Curatorem  i^.ff.  De  fur.  tt  celle  du  prodigue  lorfqu'il  s'eft  remis  eo, 
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bonnes  mœurs ,  Charond.  audit  lieu  j  pareille-  leg.  i.  on  décharge  l'Adulte  qui  a  des  enfans,  de 

ment  fans  aucune  déclaration  du  Juge,  Guide  la  rigueur  de  Ja  Loi  qui  requiert  certain  âge  en 

Pap.  çuœfi.  260.  fuivant  ladite  Loi  première  ,  in  celui  qui  veut  être  pourvu  de  quelque   dignité  4 

princ.  contre  Tavis  de  Ranchin  ,  in  dict.  qucefl.  afin  que  chacun  prenne  foin  de  doiiner  à  bonne 

260.  6c  d'Automne  ,  ad  leg.  i.Cod.  De  curator.  heure  des  entans  au  Public  ;,  ÔC  cette  favcjr  n'eft 

fur.  Seulement  parce  qu'on  peut  plus  facilement  point  préjudiciable  à  cet  Adulte  ^  mais  li  on  ac- 

connoître  la  guérifon  de  ce  malade  que  du  précé-  cordoit  telle  faveur  à  l'Adulte  en  ce  qui  regarde 

dent ,  il  faut  que  durant  deux  ou  trois  ans ,  il  ait  fon  Curateur ,  elle  lui  fcroit  préjudiciable ,  puif- 

vécu  fagement ,  Guido  Pap.  dict.  /oc.  que  la  curatelle  eil  introduite  à  (bn  profit. 

iz.  QuiNTO.  La  curatelle  finir  avant  fon  terme  1 8.  Et  le  Curateur  du  furieux  qui  a  des  diluci- 

ordinaire  es  mêmes  cas  que  la  tutelle ,  favoir  lorf-  des  intervalles ,  demeure  toujours  en  charge ,  leg, 

(|ue  le  Curateur  s'ell  excufé  ou  a  été  ôté  comme  Cum  aliis  6.  Cod.  De  curator.  fur.  Ne  crebra. 

fulpeâ ,  foit  qu'il  foit  donné  à  un  Adulte  ,  furieux  vel  quafi  ludibriofa   fiât  curatoris  creatio  ,  Çf 

ou  prodigue  ,  leg.  Tutor  quoque  3.  §.  Non  tantiim  fréquenter  tam  nafcaiurquàni  dejinere  videatur  , 

i.ff.  De  fufpect.  tut.  ou  au  ventre  ou  aux  biens  dicl.  leg.  Cum  aliis  ^  feulement  pendant  ces  in- 

d'un  Abfent,  dut.  leg.  3.  ^.Sedi^Ji  quis  3.  tervalles ,  le  malade  adminiftre  feul,  dicl.  leg, 

1 3.  Mais  ces  charges  ne  finiffent  pas  par  l'éman-  Cum  aliis. 

cipation  du   fils  de  famille,    Tuteur,  leg.  Si  19.  Et  après  la  puberté  du  Pupille  le  Tuteur 

films- famili as    ii.  De  tut.  (j  rat.  difirah.  bien  le  doit  avertir  de  demander  un  Curateur ,  autre- 

que  par  icelle  le  fils  fut  anciennement  réduit  en  une  ment  il  cft  refponfable  du  dommage  que  l'Adulte 

fervitude  imaginaire ,  leg.  Libéras  3.  §.  Emanci-  en  reçoit,/^.  Ita  autem  5.  ^.Si  tutor  c,.ff.  De^ 

patOjUnic.Jf.  De  cap.  minut.  adminiftr.tiperic.Quaficonnexumfithoctutela^ 

14.  Ni  par  la  fureur  furvenue  au  Pupille  ^  car,  officio  ,  quamvis  poji  pubertatem  admittatur  , 
foit  qu^il  ait  un  Tuteur,  ce  Tuteur  demeure  en  dicl.  §.  5. 

charge  ,  &c  on  ne  lui  baille  point  de  Curateur ,  zo.  Et  bien  que  la  tutelle  ait  pris  fin  ,  le  Tuteur 

leg.  Quihabet  3.  in  princ.  jf'.  De  tutel.  foit  qu'il  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte ,  ou  fait  pourvoir 

n'en  ait  point ,  on  lui  en  baille  un  ,  5c  non  point  fon  Mineur  de  Curateur ,  bc  remis  les  papiers ,  efl 

de  Curateur,  dicl.  leg.  3.  in  princip.  obligé  à  pourfuivre  le  procès  commencé ,  Faber , 

15.  Ni  par  la  feule  volonté  des  Pupilles  ou  Mi-  in  jao  Codice ,  lib.  5.  tu.  Ut  caufœ  poji  puber. 
neurs ,  ni  par  celle  du  Tuteur ,  leg,  Tutoris  i.  29.  defin.  z.  fuivant  la  Loi  unique  ,  Cod.  eod. 
Cod.  Quando  tut.  vel  curât,  ejj'e  r/e/m.  ni  par  celle  Pareillement ,  l'Héritier  du  Tuteur  eft  obligé 
du  Curateur  ,  bien  qu'il  n'ait  été  donné  qu'à  la  d'aHlller  le  Pupille  au  procès  commencé ,  Faber  , 
feule  demande  du  Mineur,  Faber,  in  fuo  Cod.  dicl.tit.  Z9.  de  fin.  i.  pourvu  qu'il  foit  mâle,  ÔC 
lïb.  5.  tit.  In  quibus  cafibus  tut.  hab.  32.  defin.  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  leg.  i.  inprmc.  ff.Dc 
iinic.  parce  que  cela  ne  fe  peut  faire  fans  blelfer  fidejujfor.  tutor.  Oc  s'il  ell  Pupille  fous  la  charge 
en  quelque  façon  la  réputation  du  Curateur ,  ce  d'un  Tuteur ,  ce  Tuteur  elt  obligé  à  faire  cette 
qui  ne  doit  pas  être  fait  qu'avec  connoiflance  de  pourfuite,  Faber,  die?,  définit,  i.  &  de  ce  que 
çaufe  ,  Faber ,  dicl.  defin.  unie.  cet  Héritier  a  fait ,  il  en  eft  refponfable  par  adioa 

16.  Ni  la  charge  du  Curateur  donné  au  Pu-  de  tutelle,  leg.  penult.  ff.  De  adminifirat.  & 
pille  pendant  l'abfence  de  fon  Tuteur  ,  ne  finit  peric.  tutor. 

pas  par  la  mort  dudit  Tuteur,  mais   feulement  Pareillement ,  bien  que  le  Mineur  ait  accompli 

par  ia  puberté  du  Pupille  ,  leg.  Quœjuum  ejl  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  le  Curateur  doit  pour- 

11.  ff.  De  tutel.  fuivre  le  procès  qu'il  a  commencé,  s'il  n'a  pas 

17.  Ni  celle  du  Curateur  donné  à  l'Adulte ,  ne  rendu  compte  de  fon  adminiflration ,  ni  remis  les 
prend  pas  fin  avant  qu'il  ait  accompli  25  ans ,  bien  papiers ,  leg.  Ita  autem  5.  §.  Poji  completum  6. 
que  ledit  Adulte  fâche  prudemment  adminiftrer  Jf.  De  adniin.  &  peric.  tut. 

fonhien :  Nec ante reifuœ  adminijiratioeiscom-  Que  fi   le  Tuteur  a  rendu  compte,  ou  fait 

mitti  debebit ,  quamvis  benè  rem  fuam  gerenti-  pourvoir  fon  Mineur  de  Curateur ,  il  n'eft  plus 

bus,  kg.   I.  in  fine  ,ff.  De  minoribus  25  ann.  refponfable  du  danger  de  la  tutelle,  leg.   Tutor 

Mèmehicn  qa iidiiides  enfàns^ leg. Nec perliberos  n.  Cod.  Arbitr.  tut. 

z.ff.  eod.  &  que lorfqu'il s'agit d'appeller l'Adulte  Niia  charge  de  l'Aâeur  ou  Agent,  établi  par 

à  un  honneur  ou  dignité ,  chacun  de  ks  enfans  lui  le  Tuteur ,  avec  l'autorité  du  Juge ,  ne  prend  pas 

tienne  lieu  d'une  année ,  dicl.  kg.  2.  Quod  enim  fin  par  la  puberté  ou  par  la  fin  de  la  charge  du 

legibus  cavetur .,  utfinguli  anni  per  Jingulos  li-  Tuteur,  Capel  Toi.  quœji.  44.  ce  qui  s'entend 

héros  remittantur  ^  ad  honores  pertinere  Divus  pour  les  affaires  commencées ,  non  pour  les  nou- 

^eyerus  ait,  non  ad  rem  fuam  recipiendam,  dicl.  velles,  Auùer.  in  dicl.  quœjl.  44. 

E  e  c  c  ij 


^88  DES    CONTRATS,    Part.    î. 

SSU  "  — *sSy^_—  y0  infuo  Codice ,  Ub.  5.  tit.  De  pericul.  tutor.  14, 

C    tr    f^    '"T    T    /^    \T       A/  T  T  ûcjïtl»   ^, 

*  .  Même  celui  qui  a  été  donné  Tuteur  à  deux 

Des  Obligations  6-  Acllons  refpeclives  entre  f^^^^^  impubères ,  qui  ont  leurs  biens  en  commun  , 

ies  Tuteurs  ou  Curateurs  ,  Pupilles  ou  ^  ^nn  deux  étant  devenu  pubère ,  &  l'autre  de- 

Mineurs ,  après  la  charge  finie.  j^g^,^^  gj^^^^^re  impubère  )  eft  obligé  de  rendre 

•j.T^  Ous  Tuteurs  &.  Curateurs  font  obligés  de  compte  au  pubère  ,  pour  ce  qui  le  concerne ,  de 

X   rendre   compte  de  leur  adininillration  ,  fon  bien  ,  fans  que  la  pupillarité  de  l'autre  puifle 

Bocr.  decif.  <^().  nurn.   1.  bL  Cu]zc.  ad  Novell,  retarder  cette  reddition  des  comptes,  Cujac,/>z 

7Z.  fuivant  la  Loi  première ,  §.  Officiai.  De  lib.^.Refponf.  Pipin.adleg.Tutores  qui  7,().  §. 

tût.  Êf  rat.  dijirak.  dicï.  Novell. -ji.  cap.  Sivero  Tutelœ  ij.Jf.DeadminiJîr.  & peric.  tut.  fuivant 

tantum ,  ult.  &  Authent.  Quod  nunc  générale ,  ledit  §.  Tureiœ  ^  car  il  efl:  permis  à  un  Confort  de 

Cod.  De  curât,  fur.  à  la  fin  de  leur  charge  ,  com-  plaider  pour  fa  part ,  fans  être  obligé  d  attendre. 

Wie  il  eli  dit  du  Tuteur,  §.  ultim.  Injiitut.  De  fon  Confort,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  de  la 

Attd.  tutor.  mcme  par  corps ,  comme  il  a  été  Société.   Et  bien  que  \qs  Tuteurs  ou  Curateurs 

jjgé  au  Parlement  de  Dijon,  le  11  Août  161 3.  lors  de  l'acceptation  de  leur  charge  aient  juré  de 

Bouvot ,  en  fes  Arrêts,  tom.  i.  part,  i.fous  le  l'exercer  fidèlement ,  ce  fermentne  décharge  pat 

mot ,  Comptes  ,  çueji.  3.  Même  à  faute  de  reprc-  de  rendre  compte  de  leur  adminiftration ,  Novell, 

fentation  du  compte  le  Mineur  peut  être  reçu  au  72.  cap.  ultim.  &  Authent.  Çuod  nunc  générale  , 

forment;  à  plaid  ju'qu'à  certaine  fomme  ,  comme  Cod.  De  curator.  fur.  ce  ferment  ne  fèrvant  que 

11  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Dijon,  du  iz  pour  le  rendre  plus  avifé  en  fon  adminiftration  , 

Août  1613.  Bouvot ,  diâ.  quefi.  3.  appréhendant  d'y  faillir  par  le  fouvenir  d'icelui. 

Et  ce  compte  doit  être  rendu  aux  dépens  de  dici.  cap.  ultim. 
ceux  dont  ils  ont  admini/lré  les  biens,  Faber,  m        Même  la  tranfaélion  faite  entre  l'Adulte  de- 

fuo  Codice ,  lib.  5.  tit.  Arbitr.  tutel,  3 1  defin.  i .  venu  majeur  ,  ôc  fes  Tuteurs  ou  Curateurs ,  efl: 

fuivant  la  Loi  Imper atores  17.  ff.  De  tut.  &  rat.  nulle ,  (i  le  compte  n'a  pas  été  vu ,  8c  on  eapeut 

dijirah.  car  autrement  l'office  de  Tuteur  lui  feroit  demander  la  caltation  durant  trente  ans  \  6c  ainfi  fe 

dommageable  s'il  étoit  tenu  de  compter  à  ïes  juge  es  Parlemens  de  France ,.  Bouvot,  en  fes^ 

dépens,  ou  même  d'avancer  ies  frais  de  la  red-  Arrêts .,  tom.  j.  part,  i.fous  le  mot  .,TranfacHony 

dition  des  comptes ,  Interefi  enim  noftra  potius  queft.  uniq.  6c  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

non  folvere  ,  quàm  folutum  repetere  ,  kg.  Ideà  loufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ^ 

3.  ff.  De  compenf  au  mois  de  Décembre  1 592.  contre  un  Tuteur  ou. 

Et  çn  outre  ,  les  Tuteurs  doivent  rendre  leur  Curateur ,  Maynard ,  Hv.  2.  ch.  dernier ,  &:  Cha- 

compte  au   lieu  de  l'adminiftration  , /^g^.  Neque  rond,  en  fes  Pandecies .,  liv.i.ch.  des  Tuteurs  y. 

fœmina  54.  §.  Tutor  es  ,  unic.ff.  De  procurator.  &  le  17  Juillet  1629.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  //v. 

Ê?  leg.  i.Cod.  TJbi  de  ratiocin.  tampubUcquâm  4.  ch.  16  &  au  Parlement  de  Paris ,  le  zy  No- 

privat.  in  quo  ij  infhuclio  fufficiens ,  &'  nota  vembre  isSs.Louet,  lett.  T.  chap.^At  29  Dé~ 

tefiimonia ,  &  veriffimapojfunt documenta  prœf-  c«mbre  1609.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  audit,  ch.  3* 

tari  ^  leg.  ultim.  Cod.  eod.  bien  qu'ils  n'y  aient  &  le  17  Janvier  161^.  Bouchel,  en  fes  Arrêts  ^ 

pas  leur  domicile ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  liv.  2.  ch.  16.  Telles  tranfaâions  ne  peuvent  pa» 

ment  de  Grenoble ,  le  4  Août  1544.  Expilly ,  en  fes  être  exemptes  de  dol  perfonnel  de  la  part  du  Tu-- 

Arrêts  ,  ch.  17.  &  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  teur ,  qui  étant  faifi  des  pièces  6c  titres  de  foa 

Décembre  1565. Bacquet, ^«  2'ra///^^i'DrozVx<2'iî  jadis  Adulte,  fait  fort  bien  ce  qu'il  doit,  ôc  au 

Jujîice ,  ch.  8.  nomb.  30.  Il  en  eft  de  même  de  la  contraire  l'Adulte  n'en  fait  rien ,  pour  n'avoir  va 
revilîon  du  compte  tutelaire  qui  doit  être  faite  au-^ucun  état  de  mife  ÔC  dépenfe.  *  Nota,  La  Jurif- 
Ueu  de  i'adminiftration ,  6c  non  où  le  procès  de  laTprudence  du  Parlement  de  Paris ,  eft  que  le  Mi 
reviiion  pend,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-  •  ■  '-  •    1---1--  -t  ^1  >^ 

bre  de  l'Edit  de  Grenoble  le  17  Juin  i63<5.  en  la 
caufç  de  Du  Bouchet,  contre  Roflet. 

Même  les  femmes ,  comme  les  mères  ou  aïeules  , 


neur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  njajorité  ^ 
contre  la  tranfatSion  faite  avec  fon  Tuteur  avant 
le  compte ,  &  non  yifis  tabulis  ,  finon  qu'il  efl 
non-recevable  après  les  dix  ans ,  Voye^  mon  Re- 


ibnt  obligées  de  rendre  compte  ,  Cujac.  ad  Nov.\  cueilde  Jurifprudence  ,ver5»/Je^ùarion,<S'e^/o?î 
155.  fuivant  la  I^oi  première ,  Cod.  De  eo  quipro  V  j.  num.  4.  ] 


\  cueil  de  Juri 

Vî-  num.  4.  ^ 

mt.  (S*  dicl.  Nov.  J55.  cap.  un.  Se  le  père  ,'contre  ^  Et  cette  décifîon  a  lieiï,  même  contre  la  mère- 

Vavis  de  Mafuer,  tit.  des  Tuteurs  5.  nomb.  i.      qui  s^eft  remariée,  Nov.   155.  cap.  unie,  jugé 

Ec  le  Curateur  donné  à  l'Adulte  pour  un  feu!    à  Paris  le  27  Mars  i6ou  Peleus ,  en  fes  A^. 

^Qsj  doit  reodre  compte  de  cet  ade,>2berj  fon  Hv^i.  chapitre  3<3.  U  en  eft  autrement  fi 


TiT.  XVI.  DES  TUTEURS,  et  CURAT.  S  e  c  t.  VIT.  sSc^ 
elle  nes'eft  pas  remariée,  Cujac.  ad  dicl. Novell,  décharge  ,  les  Tuteurs  feroient  par-là  induits  à 
155,  ou  lorfqu'après  la  reddition  du  compte  ,  la  malverfer  en  leurs  charges  ,  Cujac.  ibid.  Neino 
tranfadion  elt  intervenue  fur  les  débats  formés  jus  pubUcum  remittere  potefl  hujufmodi  cantio- 
contre  le  compte  \  car  le  Majeur  ne  peut  pas  être  nibus  ,  nec  miitare  forinam  antiqultùs  confina- 
reftitué  contre  telle  tranfaftion ,  ni  demandernou-  tam^dicl.  §.  /a/wn:/^  :,  mais  feulement  ce  qu'il 
velle  reddition  de  compte  ,  fauf  à  fe  pourvoir  pour  doit  par  fa  négligence  ,  Cujac.  ibui,  fuivant  Jed.  §. 
les  omilTions  ,  il  aucunes  y  en  a  ,  Brodeau  ,  fur  Julianus  ,  5c  lad.  Loi ,  Quiplures  ,  &  h'g.  Sifer- 
Louet ,  lettre  T ,  chap.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  vus  vetitus  1 1 9.  //.  Di  légat,  i .  linon  que  l.id  dé- 
Parlement  de  Paris  ,  le  17  Juillet  1606.  Corbin  ,  charge  lui  ait  étc  léguée  après  fon  adminiltration 
plaid.  64.  Même  ,  bien  qu'au  temps  de  ladite  faite  ^  car  alors  tout  ce  qu'il  doit  ,  même  [lour  doi , 
tranfadion  ,  celui  dont  les  biens  avoient  été  ad-  lui  eftcenfé  donné ,  Cujac.  ibid.  fuivant  led.  §.  Ju- 
minilb-és  ,  fôt  encore  mineur  de  vingt-cinq  ans  i  lianus,&  leg.  Cumnecejfitatetn  18.  Cod.  De  fidei- 
néaflmoins ,  s'il  avoit  obtenu  Lettres  de  bénéftce  commijjis  :  cette  explication  n'induit  pas  le  'l'uteur 
d'âge,  il  ne  pourra  pas  ,  fous  prétexte  de  fa  àmaiverferjpuifquel'adminiftrarionétoit faite Jors 
minorité  ,  faire  cafler  ladite  tranfadion  ,  comme  du  teflament, Cujac. /^/^.  Même, nonobftant cette 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Jan-  décharge  ,  la  mère  qui  s'eil  remariée  ,  eil  obligée 
vier  1596.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  de  rendre  compte  exét ,  Boneton  ,  in  quœfHone 
le  mot  ,  Age  ^  Çj  en  fes  Képonfes  ,  livre  9.  539.  Guidon.  Pap.  *  Nota.  Cet  avis  de  Boneton 
chapitre  47.  n'eft  pas  régulier.] 

Mais  ,  bien  que  le  teftateur  ait  dit  qu'il  veut  z.  Et  ce  compte  peut  être  demandé  aux  Tu- 

que  les  Tuteurs  qu'il  donne  à  fon  enfant  ,  foient  teurs  &  Curateurs  durant  trente  ans  ,  à  compter 

déchargés  en  adminiftrant  par  l'avis  de  fa  fem-  du  jour  que  leur  charge  a  pris  fin  ,  Eoéx'ius  ^decif. 

me  ^  cela  ne  les  décharge  pas  de  rendre  compte  59.  num.  i.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de 

&  payer  le  reliqua  ,  Accurf.  ad  leg.  Ita  auteni  Jufîice  ,  chap.  zi.  nomb.  188.  &  Cujac.  in  tract., 

5.  §.  Papinianus  8.  in  verbo  ,  Liberatio  iff.  De  de  diverf  temporal,  prœfcript.  cap.  3J0,  fuivant  la 

adminifir.  (!j peric.  tut.  fuivant  ledit  $.  Papinia-  Loi ,  Tutores  8.  Cod.  Arbitr.  tut.  bien  que  Je  Mi- 

nus  ^  pareillement  ,  bien  que  le  teilareur  ait  ex-  neur  devenu  Majeur  ,  en  ait  tranfigé  fans  l'avoir 

preffément  déchargé  le  Tuteur  qu'il  donnoit  à  vu,comm8  il  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe, 

fon  fils  ,  de  rendre  compte  ,  nonob/lant  cela  ,  il  Mayn.  Uv.  i.  ch.  99.  6c  y  a  été  jugé  en  l'an  1 593. 

eft  obligé  de  le  rendre ,  B  jgny  ,  en  fes  Loix  abro-  £c  le  1 7  Juillet  1 619.  D'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv. 

gées  ^  livre  2.  chapitre  173.  Sc  Cujac.  in  Uh.  5.  4.  chap.  16.  Lefemblablea  été  jugé  au  Parlement 

Refponf.  Papin.  ad  leg.  Qui  plures  41.  ff.  De  de  Paris ,  le  premier  Février  1567.  Chenu  ,  queji, 

adminifir.  <&  peric.  tut.  fuivant  ladite  Loi ,  Qui  27.  en  l'an  i<5o7.  au  rapport  de  Bouguier  ,  en  fa- 

flures  ,   mais  non  pas  fi  exafte  qu'il  eût  fait ,  veur  d'un  homme  qui  avoit  cinquante  ans  pafles , 

Cujac.  ihid.  même  la  mère  tutrice  ,  nonobftant  '2iQ\j,^\\\.ti .,  en  fes  Arrêts  .^  lettre  E .,  chap.  ix.zç^xi-- 

cette  décharge ,  y  eîl  obligée  ,  Bonet.  in  quœfî.  tre  ce  qui  autrefois  a  été  jugé  au  même  Parlement 

S-^ç.Guid.  Pap.  car  cette  décharge  ne  donne  pas  par  divers  Arrêts  ,  toutes  les  Chambres  conful- 

au  Tuteur  ce  qu'il  a  devers  lui  des  biens  du  Pu-  tées ,  que  ladite  aûion  fe  prefcrivoit  dans  dix  ans , 

pille  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  lihel.  quo  agit,  notamment  du  29   Mars   1575.    Brodeau  ,  /ar 

adreid.  ra^.  tat.inverh.  Aneclogifîts  ^  n,  1.  ôc  Louet ,  lettre  T",  chap.  3.  Je  15   Janvier  1602. 

Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi ,  Qui  plures  41.  ff.  Charond.  en  fes  Réporifes  ,  Uv.  1 1.  chap.  5^.  Se 

De  adminifir.  li^  peric.  tut.  leg.  Aurelio  20.  §.  1.  Chenu  ,  quefl.  28.  ôC  le  10.  Janvier  1604.  Cha- 

&  leg.  Airelius  28,  §.  Mœvia  4.  ff.  De  liber at.  rond,  en  fes  R/ponfes  ,  livre  1 3.  chapitre  15.  ôc 

leg.  Et  n'obite  la  Loi  dernière  §.  Titia  i.ff.  De  n'obfte  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  Pan  1 5  iq. 

eod.  qui  dit  le  contraire  ^  car  la  particule  négative  ,  .  art.  44.  5c  de  François  I.  de  l'an  1535.  art.  30.    J 

non,  doit  être  otée,  Cujac.  in  lib.  7,.  Reponf.  S  ce-  yi{\\i  veulent  que  toutes  referions  de  contrat  ,  fe   ^ 

volœ  ,  m  dicl.  Leg.  ult.  §.  Titii  \  car  au  legs  de  la  prefcrivent  dans  dix  ans  \  car  la  charge  de  ces 

libération  faite  au  Tuteur ,  ne  font  pas  compris  adminiflrateurs  ne  (inilTant  que  par  la  reddition  de 

les  biens  qu'il  a  du  te!>atcur,^ir7./e5^.^^«re//'o  20.  leurs  comptes  ,  ceux  dont  ils  ont  adminiilrc  les 

«.  Caius  I .  ni  ce  qu'il  n'a  pas  acquis  par  fon  dol ,  biens ,  font  eftimés  mineurs  de  vingt-cinq  ans  pour 

Petr.  de  Ferrar.  dicl.  loc. &iCu]ac.  in  lib.  ii.Sal-  leur  regard  ,  jufqu'à  ce  que  ces  comptes  foienc 

vii  Juliani .,  ad  leg.  Ita  autem  5.  §.  JuHanus  7.  .rendus.  *  Mais  vid.  fupr.  num,  i.  ] 

j^.  De  adminifir.  tut.  &  in  Uh.  7.  Refponf.  Papin.  Et  bien  que  les  Marguilliers  ne  foient  tenus  de 

ad  dicI.  leq.  Qui  plures  .ff.  eod.  fuivant  led.  §.  Ju-  rendre  compte  de  leur  adminiftation ,  quç  depuis 

lianus ,  dicl.  leg.  Quiplures  .,&dicl.  leg.  Aurelio  dix  ans  feulement  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Pjar- 
z©.  in  fine,  Si  on  donnoit  XQlk  explication  à  cette    lemeht  de  louloufe,  le  21  Juillet  1625,  D'Oiive, 
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■Uvre  I.  chapitre  20.  néanmoins  ,  on  a  eflimé  fent.  Ji ne  appelât,  refcind.  Et  h  trzr)CaGt\on  faite 

uile  que  les  Tuteurs  fuirent  tenus  à  ladite  redcii-  ^ur  ledit  compte  ,  elt  retraitée  par  le  moyen  de 

rion  iufqu'à  trente  ans  ;   parce  que  l'avion  ne  de  cette  erreur ,  c/ic7.  kg,  unie,  parce  que  la  vé- 

compere  contre  les  Tuteurs  ,  qu'autres  Pupilles  lité  de  la  chofe  ne   doit  point  recevoir  de  préju- 

ou  à  ceux  qui  ont  droit  Sc  caulë  d'eux  ,  au  lieu  dice  par  l'erreur  ,  kg.  6.  §.  Veritas  i.ff.  De  offic. 

que  celle  qui^eft  accordée,    contre   les   Mar-  prirjid.  &  d ici.  kg.  uni  c.imonqu  omit  zranCigé 

guilliers  ,  eil  populaire  ,  6c  compete  à  chacun  Tur  ladite  erreur  dicl.  kg.  un.  car  le  procès  fini 

des  habitans  ;,  donc  ,  comme  celle-ci  peut  être  par  tranfaftion  ,  ne  doit  pas  être  renouvelle,  /eg, 

intentée  par  plus  grand  nombre  de  perfonnes  ,  Caufas  16.  Cod.  De  tranfacl.  ou  que  la  queftion 

aufli  eft-il  jufte  qu'elle  foit  relh'einte  à  un  terme  de   ladite  erreur  ait  été  jugée  ,  dicl.  kg.  unie. 

plus  court.  Quiajlandum  eji  rei  judieatœ  ,quœ  pro  veritatc 

Mais  cette  aftion  pour  faire  rendre  compte  au  hahetur  ,  kg.  Ingenuum  2$.  ff.  De  ftat.  hom. 

Tuteur,  feprefcrit  dans  30  ans  après  la  tutelle  finies  6*  kg.  Res  judicata  loj.  ff.  De  diverf.  reguL 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  en  jur.  ou  bien  qu'on  propofe  cette  erreur  de  calcul 

Septembre  1 593.  Belord.  enfes  Controverfes  .^kt-  après  trente  ans  ^  car  cette  queftion  eft  alors  pref«. 

tre  T,  livre  8.  chap.  46.  &C  au  Parlement  de  Bor-  crite  ,  Accurf.  ad  kg.  Calculi  %.ff.  De  adminijîr, 

deaux,  le  iz  Mars  1612.  Automne,  ad  kg.  7.  rer.  ad  civit.pertin.  mais  elle  n'eftpasprefcrite 

Cod.  De  prœfcriptione  30  vel  40  annorum.  par  le  laps  de  dix  ou  ^'ingt  ans ,  dici.  kg.  Cale.  8. 

Ce  compte  doit  être  drefle  en  cette  forte  :  Les  ôc  non-feulement  le  Pupille  à  caufe  de  lad.  erreur , 

Tuteurs  font  chaque  année  un  chapitre  de  re-  peut  faire  revoir  le  compte ,  mais  anfTi  le  Tu- 

cette  ,  un  autre  de  dépenfe  ,  6c  un  troilîeme  des  teur.  *  l<!ota.  L'article  zi.  du  titre  29.  de  la  red- 

intérêts  reçus  ou  qu'ils  dévoient  recevoir  i  fur  Iq{-  dition  des  comptes  ,  de  l'Ordonnance  de  \66j, 

quels  intérêts  l'on  compte  &  paye  la  dépenfe  à  porte  qu'il  ne  fera  procédé  à  la  revifion  d'aucun 

concurrence-,  8c  le  furplus  de  la  dépenfe  s'il  y  compte  ,  mais  s'il  y  a  à^s  erreurs  ,  omifTion  de 

échoit ,  fera  payé  fur  le  principal  de  la  recette  j  recette  ou  faux  emploi  ,  les  parties  pourront  en 

6c  fi  les  intérêts  ^  excédent  la  dépenfe ,  on  les  former  leur  demande  ,  ou  interjetter  appel  de  la 

met  en  un  chapitre  à  part  ,  fur  lefquels  on  im-  clôture  du  compte  ,  6c  plaider  leurs  prétendus 

pute  ÔC  paye  la  dépenfe  de  l'année  fuivante  ,  6c  griefs  en  l'Audience.  ] 

ainfi  année  par  année  jufqu'à  la  clôture  \  lors  de        Même  ,  bien  que  le  Pupille  ne  prétende  point 

laquelle  ,  les  intérêts  qui  fe  trouvent  dûs  au  Pu-  y  être  intervenu  aucune  erreur  de  calcul ,  il  peut 

pille  ,  font  ajoutés  au  capital  ,  ÔC  portent  intérêt  faire  revoir  le  compte  à  fes  dépens ,  s'il  prétend 

au  profit  du  Pupille  dès  ce  jour-là  •■,  mais  pen-  qu'il  ait  été  trop  fevorablement  arrêté  pour  le  Tu- 

dant  l'adminiftration  ,  les  intérêts  ne  portent  point  teur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 

intérêt  ^  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caltres ,  béry  ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  5.  tit.  Arbitr. 

en  Avril  1634.  entre  Léonard  de  Valere  ôc  moi ,  tutel.  31.  in  glojj'.  de  fin,  i.  num.  5.  6c  ce  dans 

en  1635.  en  l'affaire  de  Rainaud  contre  Deltour  ,  trente  ans,  Accurf.   in  dicl.  kg,  Calculi  ,  in. 

Scie  15  Juillet  164 1.  en Tartaire  de  Breflbns.* Mais  verbo  ,  Admittetur -^  car  puifque  cette  revifion 

vid.fupr.  Seci,  5.  num.  iz.  in  fin.  ]  fè  fait  aux  dépens  du  Pupille  ;,  il  n'y  a  nul  dan- 

3.  Et  ce  compte  doit  contenir  de  bonne  foi,  ger  d'en  faire  durer  l'aftion jufqu'à  ce  terme.  Et 
tant  la  recette  que  la  dépenfe  ,  compris  en  la  n'obfte  ladite  Loi ,  Calculi  8.  §.  un.  ff.  De  ad- 
recette  la  dette  dont  il  eft  redevable  au  Pupille  ,  miniftr.  rer.  ad  civit.  pert.  où  il  eit  dit ,  que  les 
qu'il  n'a  pas  pu  prefcrire  ,  kg,  Quoties  9.  §.  Item  comptes  rendus ,  licet  gratiosè  expunclœ  ratio- 

Ji  2.  ff.  De  adminifir.  &  perle,  tutor.  6c  non-  nés.,  ne  doivent  pas  être  retracés  3  car ,  outre  que 

feulement  les  fruits  qu'il  a  perçu  du  fonds  pupil-  ladite  Loi  doit  être  entendue  des  comptes  ren- 

laire  ,  mais  aulTi  ceux  qu'il  a  pu  percevoir  de  dus  à  une  Cité  ou  Communauté  ,  ainîi  que  la 

bonne  foi  ,  kg.  Sine  hœrede  32.  §.  Modefiinus  rubrique  dudit  titre  le  montre  ,  &  non  pas  des 

refpondit  tutorem  x.  ff.  cod.  comptes  rendus  à  un  Pupille,  ce  qui  eft  dit  en 

4.  Et  le  Pupille  peut  faire  revoir  à  fes  dépens  icelle  ,  dépend  du  commencement  de  la  Loi ,  où 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  fes  Tuteurs,  non-  il  eft  dit ,  que  la  queftion  de  l'erreur  de  calcul  ne 
feulement  lorfqu'il  prétend  y  être  intervenu  er-  fe  prefcrit  pas  par  dix  ni  vingt  ans  ,  mais  qu'on 
reur  de  calcul ,  car  alors  ,  bien  que  le  compte  ait  la  peut  propofer  après  ce  temps  :  Sed /i gratiosè 
été  fait  ou  rendu  plufieurs  fois ,  il  doit  être  revu  expunclœ  dicentur ,  non  retraclabuntur  y  c'eft-à- 
de  nouveau  ,  kg.  2.  Cod.  De  errore  cale,  même ,  dire  ,  après  ledit  terme  de  dix  ou  \ingt  ans  ^  ce  qui 
bien  que  ladite  erreur  de  calcul  foit  intervenue  eft  montré  clairement  en  la  Loi,  jf/2  0//7/2/3i/^  13.  §. 
en  la  Sentence  ,  elle  peut  être  corrigée  fans  fe  unie,  ff.  De  diverf.  temp.prccfer,  6clacaution  du 
porter  pour  appellant  ,  kg.  i.  §.   i.  ^.  Qi:c2  Tuteur  ou  fes  héritiers  qui  n'ont  pas  été  appelles 
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lorfqiie  le  Tuteur  a  rendu  Ces  comptes  ,  les  peu-  iç-ff-  De  adminijîr.  ^periculo  tutor.  6"  leg.  Ad-  - 

vent  faire  revoir  fans  être  tenus  de  refonder  aucuns  versas  i.  kg.  Rationes  14.  Cod.  De  adnumjlr. 

dépens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham-  tut.  car  il  ell  abfîirdc  de  demander  compte  d'une 

béry,  le  29  Avril   1614.  Faber,  dicl.  tit.  31.  in  adminiftration  qui  dure  encore,  Cujac.  dic?.  Luc. 

^lo^'.  dicl.de fin.  i.  num.  9.  fuivant  la  Loi ,  Si   tutor  9.  §.  Et  gêner  aliter  4. 

5.  Mais  les  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  font  pas  ff.  De  tutel.  6"  ration,  diftrahend. 

tenus  de  bailler  de  l'argent  à  leurs  ci-devant  Pu-        7.  Teriio.  Le  Tuteur  n'cit  pas  tenu  de  ren- 

pilles  ou  Mineurs,  pour  fournir  au  procès  de  la  dre  compte,  fuivant  l'ellimation  que  le  dcfunc  a 

reddition  des  comptes,  leg.  Imperatores  ly.ff.  fait  de  fes  biens,  leg.  Unum  exfamilidyy.  §. 

De  tutel.  &  rat.  dijîrahend.  non  pas  même  par  Pater  ^o.  Jf.  De  légat.  1.  mais  eu  égard  à  leur 

provifion,  Faber  ,  in  fuo  Codice ,  lih.  7.  tit.  15.  vraie  8c  julte  valeur. 

définit.  21.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de        8.  Quarto.  Le  Tuteur  n'efl:  pas  chargé  des 

Paris,  le  17  Février  1536.  Papon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  biens  que  le  teftateur  a  dit  laifler ,  finon  qu'ils  fe 

livre  15.  ///.  8.  artic.  i.  parce   qu'avant  que  le  foient  trouvés  en  l'hérédité ,  leg.  i.  Cod.  ^îrbitr. 

compte  foit  arrêté  ,  on  ne  peut  pas  favoir  au  vrai  tutel.  mais  il  en  eft  chargé  par-deflus  la  déclara- 

fi  le  Tuteur  doit.  tion  du  teftateur ,  lorfqu'il  s'en  trouve  davantage , 

6.  Secundo.  Le  Tuteur  n'eft  obligé  de  rendre  dicl.  leg.  i. 

compte  qu'à  la  fin  de  fa  charge  ,  ni  à  fon  Pupille ,        9.  Quikto.  Le  Tuteur  n'eft  re/ponfable  que 
Petrus  de  Ferrar.  in  forma  lihel.  quo  agitur  ad  de  fon  dol  6c  coulpe  grande  &  légère ,  kg.  i.  in 
redd.  rat.  tut.  in  verbo  ,  Debitam  ratione  ,  num.  princ.  Jf\  De  tutel.  &  ration,  dijirahend.  &  kg. 
I.  Maflier  ,  ùu  titre  des  Tuteurs  i^.  nomh.  25.  Quicquid^.  Cod. Arbitr.  tutel.  {\\&r\.Q^àiQrv\tmQ. 
hL  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Arhitr.  tut.  fuivant  la  Loi  du  Protutcur  ,  leg.pen.fi'.  De  eo  qui pro  tutore  ) 
I.  in  fin.  kg.  Niji  finUu  4.  in  princip.  leg.  Si  5cnon  pas  de  la  très-légère ,  Pacius ,  ad  leg.  Con- 
tutor  ,  9.  in  fin.  <&  leg.  Si  cùm   adhuc   16.  in  traclus  i-'^,.  fi'.  De   diverfis  regulis  juris  ,  contre 
princip.fi'.  De  tut.  {j  rat.  difirahend.  à  caufe  de  l'avis  de  Cujas ,  ad  dicl.  kg.  23.  puifqu'il  n'ell  tenu 
la  puiifance  qu'il  a  eu  fur  lui ,  Cujac.  diclo  loco  ,  d'apporter  autre  diligence  èsaifairesde  fonPupille, 
ni  à  {fi  Cotuteurs ,  Cujac.  in  lïh.  38.  Pauli  ad  que  le  diligent  père  de  famille  apportées  ii>innes 
Ediclum  ,  ad  leg.  Cùm  plures  12.  in  princ.  fi^.  propres,  kg.  ci  tutoribus  33.  in  princ.fi'.  De ad- 
De  adminifiratione  (^  periculo  tut.  fuivant  ladite  minifir.  ^  periculo  tutorum ,  moins  encore  cft-il 
Loi,  Cun  plures  12.  in  princ.  bien  que  pendant  re/]?onfable  des  cas  fortuits,  Z^'^.  Tutoribus  ^.  Cod. 
la  charge  il  ait  été  banni,  kg.  Sine  hœrede  32.  De  peric.tut.CQ'\i  pourquoi  fila  chofe  pupillaire 
infine  .,ff.  eodem  ,  ou  qu'on  lui  ait  baillé  un  Cura-  vient  à  être  emportée  par  les  larrons ,  il  n'en  eft 
teur  pour  adjoint  à  caulè  du  foupçon  qu'on  a  eu  pas  tenu  ,  kg.  Si  res pupillaris  ^o.ff.  De  admi- 
de  lui ,  kg.  Si  tutor  9.  §.  Si  tutori  5.  fi'.  De  mftratione  ^  periculo  tutorum. 
îutel.  &rat.  difirahend.  c'eft  pourquoi  fes  cautions        1  o.  Sexto.  On  leur  tient  en  compte  les  dépen- 
ne peuvent  pas  être  convenues   pendant  que  la  fes  qu'ils  ont  faites  pour  la  tutelle ,  Petrus  de  Fer- 
tutelle  dure,  kg.  Si  cùm  adhuc  16.  in  princip.  rar'ns^injbrmd  libel.  quo  agitur  ad  reddit.  ration, 
ff.  De  tutel.  &  rat.  difirahend.  tutel.  in  verbo  ,  Debitam  rationem  ,  n.  2.  fuivant 
Il  en  eft  autrement  du  Protuteur  qui  peut  être  la  Loi ,  A  tutoribus  3  3.  §.  Principalibus ,  ukim, 
contraint  de  rendre  compte  pendant  fon  adminif-  _^  De  adminifir.  &  periculo  tutorum  ,  ou  pour 
itaûonJeg.Cùmcurat.  x6,ff. De  adminifiratione  les  affaires  du  Pupille,  Cuido  Pap.  qucefi.  68.  n. 
Ç^ periculo  tutorum,  6"  kg.  i.  §.  Cum  eo  3.  fi',  i.  &.  Kanchin  ,  in  dicl.quœfi.  (^ parte  2.  conclu-- 
De  eo  qui  pro  tutor.  la  raiion  eft ,  qu'ia  tutor  non  fione  492.  Sc  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  tiC 
eft,  dicl.  §.  3.  tout  ainft  que  le  Curateur  du  fu-  des  Salaires  12.  art.  2.  fuivant  la  Loi ,  Officio  z. 
lieux,  leg.  Ni/i  finita  4.  in  fin.  fi'.  De  tutti,  ("j  in  princ. fi"  Uhi pupill.educ.  deb.  0  $.  Tutores 
ration,  difirahendis  ,  Se  le  Curateur  du  Mineur ,  2.  Infiit.  de  obligat.  quœ  quaf.  ex  contr.  comme 
lequel  n'ayant  pas  le  Mineur  en  fd  puilfrnce ,  peut  pour  l'acquit  de  fes  dettes ,  leg.  Hœredem  s- fil 
êtrecontraintderendre  compte  pcndiini  fa  charge,  De  contraria  tut.  acl.  bien  que  la  dette  fût  hors 
Petrus  de  Ferrariis ,  Maftier.  Cujac.  dtclis  locis ,  de  la  Province  dont  ils  avaient  charge,  kg.  Titlum 
fuivant  la  Loi ,  Cum  curatore  z6.  ff.  De  adminif  47.  §.  Tutor  7.  fi'.  De  adminifiratione  6"  peric, 
tratione  ^periculo  ,  tutorum ,  &  ladite  Loi ,  Si  tut.  &  qu'ils  n'aii-nt  pas  encore  payé  les  deniers 
cùm  adhuc  ,  $.  Cùm  tutores  unie,  favoir ,  par  le  empruntés  en  leur  propre  nom  ,  pour  les  affaires 
regard  de  quelquechyfe  particulière,  mais  non  pas  des  Pupilles,  kg.  ult.ff.  De  contr.  tut.  culture 
pour  le  général  de  fon  adminiftration  ,  dont  il  de  leurs  terres  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
n'eft  obligé  de  rendre  compte  qu'à  la  fin  de  fa  de  Dijon,  Bouvot,  en  fes  Arrêts  ^tont.  i.part.  i« 
-charge,  Cujac.  dicl.oloco ,  fuivant  \àhçi\^AQtus  fousk  mot  y  Tuteur,  ^uefi,  5,  frais  des  procès. 
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leg.  I.  §.  Item  fumptus  <).  ff.  De  tut.  (/  ration.  Officio  i,  mprincff.  Ubi  pupîll.  edac  deheat  ^ 

dijîrahend.  les  voyages  qu'il  leur  a  fallu  faire  pour  comme  pour  le  falaire  payé  à  leurs  précepteurs , 

les  affaires  du  Pupille ,  dicl.  §.  Item  fumptus  ,  6c  leg.  Cùm  plures  iz.  §.  Càm  tut.  i.ff.  De  admi- 

lalaire  de  ceux  qu'ils  ont  commis  aux  affaires  aux-  nïflr.  &  periculo  tutor  &  kg.  Qui  fi  hum  4.  ff, 

quelles  ils  ne  pouvoient  pas  vaquer  pour  caufe  de  VbipupiU.  educ.  debeat  ^  laquelle  dépenfe  on  leur 

maladie  ou  autrement ,  Chenu  ,  fur  Papou ,  enfes  alloue  ,  à  moins  que  le  Pupille  ne  prouve  qu'elle 

Arrêts ,  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  4.  art.  z  i .  comme  n'a  pas  été  fournie  par  eux  ,  Cujac.  dic?o  Loco , 

du  foUiciteur  qu'il  a  tallu  avoir  pour  la  pourfuite  fuivant  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  alimentispupillo 

des  procès  de  leurs  Mineurs ,  Maynard ,  liv.  6.  ch.  prœfiandis  :  Nec  emmj'erendus  eji  juvenis ,  qui 

55.  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  cùm  prœfens  effet ,  Jiudiifque   eruditus   atquc 

loufe  ,  La  Roche ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  4.  fous  le  alitusejjet ,  fi  ea  per  alium  fe  confecutum  non 

ïnot ,  Tuteurs ,  tit.  9.  arr.  10.  notamment  au  mois  probet  ,  fumptus  recufet ,  qua/i  vento  vixerit , 

de  Juillet  1578.  La  Roche,  enfes  Arrêts^  livre  aut  nullo  liberi  hominis  fiudio  imbui  merue- 

6.  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  tit.  78.  art.  2.  rit ,  dicl.  leg.  ultïm.  bien  qu'elle  ait  été  faite  fans 

*  'Nota.  Quand  le  Tuteur  va  en  un  lieu  où  il  taxe  du  Juge,  leg.  Officio  2.  $.  Modus  i.  ff.  Ubi 

avoit  autant  à  faire  pour  lui-même  que  pour  les  pupill.  educ.  leg.  Sumptus  3.  Cod.  De  admin{ftr, 

affaires  du  Pupille ,  il  ne  peut  prétendre  fon  rem-  tut.  &  leg.  ult.  Cod.  De  alimentispupillo  prœf- 

bourfemcnt  des  frais  par  lui  expofés ,  qu'à  propor-  tandis.  îd namque  quod  à  tutoribus  ,  Jive  curato- 

rion ,  comme  celui  qui  fumptus  neceffarios  proba-  ribus  bond  fide  erogatur ,  potius  Jufiitià ,  quant 

biles  in  communi  lite  fecit ,  au  cas  de  la  Loi ,  aliéna  authoritate  firmatur ,  dict.  leg.  Sumptus 

Liberto  7,i.§.Uno defendentej.ff. De negot.gefi.  3.  Souvent  il  eft:  bon  au   Pupille  que  cette  taxe 

Il  y  a  même  des  Docteurs  qui  ont  cru  que  le  Tu-  ne  fe  fafle  pas ,  Ne  fecreta  patrimonii ,  i^fufpec- 

teurne  pouvoit  audit  cas  éfpérer  aucun  rembourfe-  tum  œs  alienum pandatur ,  dict.  leg.  ult. 
ment ,  par  la  raifon  de  la  Loi ,  Ex  parte  19.  ff.        Même ,  fi  une  même  perfonne  étant  Tuteur  des 

Faniil.  ercifcund.  qui  pourtant  ne  peut  être  enten-  deux  Pupilles ,  l'un  héritier ,  6c  l'autre  légataire , 

due  ,  qu'au  cas  où  l'un  àcs  cohéritiers  ayant  plaidé  a  fait  ladite  dépenfe  pour  la  légataire  fœur  de 

contre  le  Fifc  pour  fon  intérêt  perfonnel ,  &  pour  l'héritier ,  éle  lui  doit  être  allouée ,  foit  qu'elle 

fa  juftification  particulière,  ne  peut  pas ,  lors  du  ait  été  faite  par  autorité  du  Juge  ou  non  j  &  bien 

partage  de  l'hérédité ,  répéter  les  frais  qu'il  a  fait  que  le  défunt  n'eût  rien  dit  pour  ladite  dépenfe  , 

pour  fa  juftification.  C'eff  dans  ce  fens  que  Du  Mou-  Ôc  eût  feulement  légué  à  fa  fille  certaine  fomme 

lin,  quartd  lecl.  Dolanâ ,  explique  cette  Loi ,  au  de  deniers  ,•  payable  lorfqu'elle  fè  marieroit ,  ÔC 

fujet  de  laquelle ,  vid.  Garfias ,  de  expenf.  &  me-  que  ladite  fomme  lui  ait  été  payée  \  car  nonobftant 

liorat.cap.-j.  n.  z.  ^ cap.  19.  n.  6.  cum  feqq.  cela,  le  Pupille  héritier  doit  payer  la  dépenfe, 

Quant  aux  frais  d'un  Solliciteur  de  procès ,  ils  leg.  Qui  filium  4.  ff.  Ubi  pupil.  educ.  debeat. 
doivent  êtrepafles  au  Tuteur ,  quot'iefcumque  dig-        Et  lorfque  le  Mineur  efi:  de  la  qualité  de  ceux . 

nitas ,  aut  cet  as ,  aut  valetudo  tutor  is  idpofiulat ,  qui  doivent  fervir ,  &  en  âge  de  le  pouvoir  faire  , 

leg.  Décréta  24.  ff.  De  adminiflr.  tut. mdisÏQ  Tu-  il  ne  doit  pas  payer  fa  nourriture ,  qui  doit  être 

teur  qui  fubroge  à  fa  place  un  Agent  ou  un  Sollici-  compenfée  avec  fes  fervices ,  comme  il  a  été  jugé 

teur,  en  eft  garant,  conjîitui periculo  tutorisfolet ,  au  Parlement  de  Bretagne  par  divers  Arrêts ,  no- 

^iV?. /f^.  Z4.  Au  relie ,  le  mot  ^/^/2/>flX  employé  en  tamment  le    15   Janvier  1596.   Belord.  en  fes 

cette  Loi ,  doit  fuppofer  des  emplois  dans  l'admi-  Obfervations  ,  liv.  3.  part.  z.  artic.  zo.  &  enfes 

niftration  tutélaire  ,où  une  perfonne  conftituée  en  Controverfes ,  lettre  P ,  liv.  s.  chap.  98. 
dignité  ne  peut  pas  honnêtement  defcendre  \  car        Comme  auffi ,  on  lui  doit  allouer  &  la  dot  qu'il 

Cette  confidération  celfant ,  &  le  Tuteur  pouvant  a  conftitué  à  fa  mineure,  ÔC  ies  dépenfes  qu'il  a 

vaquer  feul  à  Tadminiffration ,  il  ne  feroitpas  jufte  fait  pour  fon  mariage ,  leg  Curator.  5Z.  ff.  De 

qu'il  conftituât  en  frais  fon  Pupille ,  comme  il  feroit  adminifîr.  &  peric.  tut.  comme  aufli ,  les  préfens 

audit  cas ,  en  prenant  un  homme  d'affaires  fans  folemnels  &  accoutumés  qu'il  a  envoyé  aux  parens 

nécefflté ,  aux  frais  de  fon  Pupille  ^  c'eft  ce  qu'ob-  de  fon  Pupille,  Cujac.   in  lib.   z8.  Pauli  ad 

ferve  Graverol ,  fur  La  Roche,  liv.  6.  tit.  78.  edict.  ad  leg.  Cùm  plures  iz.  §.  Cùm  tutor  3. 

yerb.  Tuteurs .,  arr.  z.  mais  ce  point  fe  règle  ff.  De  adminifîr.  tut.  fuivant  ledit  §.  Cùm  tut.  3, 

ordinairement  par  un  avis  de  parens.  ]  mais  non  pas  les  préfens  nuptiaux  qu'il  a  envoyé  , 

On  leur  tient  auffî  en  compte  ,  ce  qu'ils  ont  foit  à  la  mère  du  Pupille,  Cujac.  ibid.  fuivant  la 

dépenfe  pour  la  néceffîté  de  leurs  Mineurs  ,  leg.  Loi,  Tutor fecundùmii.in-Jin.ff.eod.& leg.  l.§, 

Sumptus  3.  Cod.  De  adminifîrat.  tut.  foit  pour  Sed  Jimunus  1^.  ff.  De  tutelœ&  ration,  difîrah, 

leur  nourriture  ou  inftru£iion  ,  Cujac.  adtitulum ,  où  à  la  fœur  du  Pupille  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ladite 

Cod.  De  aliment  is  prœfiandis  ,  fuivant  la  Loi ,  Loi  13.  in  fin.  Les  premiers  étoient  nécelFaires , 
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&  les  autres  font  volontaires ,  ÔC  ainfi  doivent  être 
conciliés  lefdits  textes  ,  Ciijac.  ibid.  ou  bien  les 
premiers  étoient  ordinaires  6c  annuels  ,  comme 
ceux  qu'on  donnoit  le  jour  de  fa  ncKivité  ,  &  les 
autres  étoient  extraordinaires  ,  comme  les  pré- 
fens  des  noces. 

De  plus ,  lorfquc  le  Pupille  eft  riche  ,  on  doit 
allouer  au  Tuteur  ce  qu'il  a  dcpenle  pour  la  nour- 
riture ,  Ibit  de  fa  mère  qui  étoit  pauvre ,  kg.  Tu- 
tor  13.  §.  2.  ff.  De  adminijîr.  ^  perte,  tut,  & 
ieg.  I.  §.  Pnvtercà  4.  ff.  De  tutd.  &  ration, 
lUftrahend,  ou  de  fa  fœur  qui  étoit  aulfi  pauvre , 
dicl.  Ieg.  Tu  tor  13  §.  i.  Jf',  De  adminiftrat,  & 
peric.  tutor.  &  Ieg.  Qui  jiLtuin  ^.ff.  Vbi  pupïll. 
educ.  debeat.  Et  bien  que  les  Tuteurs  eullent  pu 
ne  taire  pas  une  fi  grande  dépenfe  -,  néanmoins  , 
Il  elle  a  été  faite  ,  pro  facultate  patrimonii  & 
pro  dignitate  n.itcihum  ,  elle  leur  fera  allouée  , 
kg,  Càni  pLures  iz.  §.  Cùmtut  7,.  ff.  De  admi- 
niftrat. i^  peric.  tutor.  mais  non  pas  (i  elle  excède 
(es  facultés ,  Cujac.  in  lib,  38.  Pauli  ad  edicl.  ad 
dicl.  Ieg.  Càm  phires  ,  §.  i.  Nimium  en'un  eji  , 
licere  tutori  f^WÊi^u  exijiirnationis  pupiUï ,  ero- 
gare  ex  bonis  éfÊS  ,  quod  ex  fuis  non  honejiijfimè 
fuiJJ'et  erogaturus  ,  dicl,  Ieg.  11.  §.  Nimium  2. 

Même ,  bien  que  la  dépenfe  qu'ils  ont  faite 
pour  le  Pupille ,  foit  plus  grande  que  ce  qu'ils  en 
ont  reçu  ,  elle  leur  doit  être  tenue  en  compte  , 
Ieg.  i.in  princ.  ff".  De  contrat,  tut.  action,  bien 
que  la  dépenfe  ait  été  faite  depuis  que  la  tutelle 
a  pris  fin  ,  Si  negotiis  tuielœ  tempore  geftis  , 
nexumprobatur  ,  Ieg.  Quid  ergo  i.  §.  Judicio 
î.ff.  eod.  ou  qu'elle  n'ait  pas  profité  au  Pupille  , 
pounu  qu'elle  ait  été  faite  de  bonne  foi ,  Sufficit 
tutori  benè  ,  6*  diligenter  negotia  ge[[ijje  ,  ij^  Ji 
eventum  adverfum  habuit ,  quod  gejium  eji ,  dicl. 
kg.  3.  §.  Sufficit  7.  ou  qu'elle  foit  plus  grande 
que  les  facultés  du  Pupille  ne  permettent ,  pour- 
vu qu'il  foit  utile  au  Pupille  que  la  tutelle  ait  été 
ainli  adminiftrée  ,  dià.  kg.  Quid  ergo  3.  in 
princip,  Ôc  non  autrement  :  Neque  enun  in  hoc 
adminijîr antur  tutelcz  ,  ut  mergantur  pupilLi  , 
dicl.  princip. 

Comme  aufTi  les  dépertfes  néceffaires  ou  utiles , 
que  le  Tuteur  ou  Curateur  a  fait  es  biens  de  fon 
Pupille  ou  Adulte ,  lui  doivent  être  tenues  en  comp- 
te ,  bien  que  lachofe  en  laquelle  lefdites  dépenfes 
ont  été  faites  ,  ait  dépéri ,  &  ne  foit  plus  en  na- 
ture ,  kg.  Plané  38.  in  fine  ^jf'.  De  hœreditatis 
petit,  comme  fi  la  maifbn  en  laquelle  lefdites  dé- 
penfes avoient  été  faites ,  a  été  brûlée ,  parce  qu'il 
fufîir  au  Tuteur  d'avoir  fait  ce  qu'un  bon  père  de 
famille  eût  fait ,  6c  il  n'eft  pas  refponfable  du  cas 
fortuit  qui eit furvenu  après,  puifque  nul  n'en  eft 
tenu ,  kg.  Contraclus  23.^.'  De  diverf,  regul.  jur. 

Pareillement ,  bien- que  le  Tuteur  air  été  déclaré 
Tome  I. 
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fufpeft ,  la  dépenfe  qu'il  a  lait  lui  doit  être  alloudfe  , 
kg,  A  tutelâ  Ar'ff'  De  contrat,  tutel.  acl.  Provo- 
candi  fuerunt  tutores ,  utpromptiàs  defuo  aliquid 
pro  pupillis  impendant ,  dumfciunt  je  recepturos 
id  quod  impenderint ,  kg.  i.  in  princ.  ff',  eod. 

Et  le  Curateur  à  plaids  qui  a  fait  quelque  dé- 
penfe de  bonne  foi  pour  le  Pupille  ,  en  doit  pareil- 
lement être  payé  par  le  Tuteur ,  kg.  Ad  litem  5. 
Cod,  De  in  lit,  dand,  comme  auiïi  le  Protuteur 
doit  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a  dépenfe  pour  le 
Pupille  ,  kg,  ult.  ff.  De  eo  qui  pro  tutor. 

Mais  CQS  Adminiflrateurs  ne  peuvent  deman- 
der aucun  falaire  de  leurs  peines  ôc  vacations 
à  leurs  Pupilles  ou  Adultes  ,  Guido  Pap.  qucrjl, 
68.  num,  i,  ôc  Ranchin  ,  in  dicl,  quœji.  ^  part. 
2.  concl,  492.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv,  6.  tit. 
des  Salaires  12.  art,  $.  6'  liv.  15.  tit,  des  Tu- 
teurs 5.  art»  12.  ôc  Bouvot ,  part,  2.  fous  le 
mot,  Tuteurs  ,  queji.  i.  fuivant  la  Loi  ,  Qui 
fine  38.  ff.  De  negot.  gejl.  (^'  kg,  A  tutoribus 
33.  §.  itlt.ff.  De  adminijîr at,  ^  peric,  tut,  ÔC 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  Bogirot , 
en  fes  Arrêts  ,  tom,  i.  part,  1 .  fous  le  mot ,  Tu- 
teurs ,  quejî.  6.  £>c  au  Parlement  de  Touloufe ,  au 
mois  de  Juin  1585.  6c  en  l'an  1592.  Maynard  ,  Liv, 
6.  ehap.  55.  ôc  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6. 
fous  le  mot  Tuteurs ,  tit,  78.  arr,  2.  6c  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Caf^res ,  en  la  tutelle  de  Chabaud , 
le  20  Septembre  1642.  bien  qu'ils  foient  étran- 
gers ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  le  3  Juin  1588.  Automne  ,  ad  kg.  i.ff. 
De  adminijîrat,  ù  peric.  tut,  6c  que  les  parens 
leur  en  aient  accordé  pour  leur  dédommagement , 
Faber  ,  infuo  Codice ,  lib,  5.  tit.  De  excufat.  tut. 
36.  defin,  unie,  fînon  en  ces  cas  ,  lorfque  le  tefla- 
teur  l'a  ordonné ,  Matthasus  ,  in  dicl.  quœji,  68. 
Guidon.  Pap.  fuivant  la  Loi ,  A  tutoribus  33.  §. 
ultim.ff.  De  adminiftrat,  ù  perle,  tutor.  ou  bien 
le  Juge  en  établiifant  le  Tuteur ,  Guido  Pap. 
Matt.  5c  Ranchin  ,  in  dicl.  queft,  fuivant  ledit  §. 
dernier ,  foit  pour  fa  pauvreté ,  lorfqu'il  doit  vivre 
du  travail  de  fes  mains ,  La  Roche ,  en  fes  Arrêts , 
liv,  4.  fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  tit.  9.  arr.  10.  fui- 
vant la  Loi  première ,  §.  Si  pupillis  6,  eum  §§.feq. 
ff.  De  tut.  &  rat.  diftrah.  auquel  cas ,  outre  le  fa- 
laire ,  on  lui  peur  bailler  les  alimens ,  Ferrerius ,  in 
dicl.  quceft.  68.  Guid,  Pap,  fuivant  ledit  §.  6.  eum 
§§,  fequentib,  foit  que  pouvant  s'excufer  de  la 
tutelle  fur  le  dommage  que  fes  affaires  en  reçoi- 
vent ,  le  Juge  ,  pour  le  dédommager ,  "lui  ait  or- 
donné certain  falaire ,  Faber ,  infuo  Codice  ,  lib. 
5.  titul.  de  excuf.  tut,  36.  defin.  unie,  ou  bien  les 
Cotuteurs  ,  à  caufe  de  la  pauvreté  de  leur  Cotu- 
teur  ,  auquel  le  père  du  Pupille  a  commis  l'admi- 
niftration  ,  kg,  i.  §.  Si  pupillis  6,  ff.  De  tut,  O 
rat.  diftafi.  ou  nui  a  été  choifi  par  le  Juge  à  caufe 
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de  Ja  connoifiance  qu'il  avoit  des  affaires  du  Pu- 
pille, dicl,  leg.  I.  §.  Ergo  7. 

Toutefois ,  bien  que  ni  les  Tuteurs ,  ni  les  Cu- 
rateurs ne  puiflent  pas  demander  falaire  de  leurs 
peines  6c  vacations  ,  parce  que  la  tutelle  eft  une 
charge  perfonnellc  tk  publique  ,  leg.  i.  $.  4.//I 
Du  minoribiis  ^  néanmoins  ,  11  à  caufe  des  gran- 
des occupations  de  leur  adminiflration  ,  ils  n'ont 
pas  pu  vaquer  à  leurs  propres  affaires,  oc  qu'ainli 
ils  aient  reçu  du  pré]udice  ,  par  forme  de  dé- 


dommagement on   leui'   doit  accorder  quelque    tiorum  gejîorum 


folàm  iS-ff-  De  tut.  ù  rat.  diflrah.  nrgiim.  leg. 
Càm  pater  i<).ff.  De  negot.  geft.  (j  leg.  Si  nemo 
19.  §.  Tejiamento  ,  ult.ff.  De  tejiam.  tu  tel.  où 
il  eil  dit  que  le  Tuteur  teftamentaire  donné  à  un 
pofthume  ,  ayant  adminiftré  avant  &  depuis  la 
naiffance  dudit  pofthume ,  e/l  tenu  par  adtion  de 
tutelle  ,  de  co  quoque  quod  antè  gejjit ,  bien  qu'il 
ne  foit  Tuteur  que  depuis  fa  naiffance  ,  &  que 
s'il  ne  fût  né  ,  le  Tuteur  ne  fût  pas  tenu  de  fon 
adminiftration  par  adion  de  tutelle  ,  mais  nego- 


fbmme  de  deniers  à  la  fin  de  leurs  charges  ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Avril 
1 564,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  15.  tit.  des  Tu- 
teurs 5.  art.  II.  Ôc  au  Parlement  de  Touloufc , 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard  ,  en  Juil- 
let 1578.  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  55.  parce  que 
nemini  officium  débet  ejfc  damnofum  ,  leg.  Sed 
ù  fi  quis  7.  ff.  Tefiam.  quemad.  aper. 

Secundo.  Ces  Adminiilrateurs  ne  peuvent  pas 


Même  les  Pupilles  ou  Adultes  ont  hypothèque 
es  biens  du  Tuteur  ou  Curateur  qui  n'a  pas  ad- 
miniltré  ,  dicl.  leg.  Pro  officia  20.  Cod.  De  ad- 
minifirat.  tutor. 

Pareillement  ,  ils  ont  hypothèque  es  biens  de 
ceux  qui  n  étant  pas  Tuteurs  ou  Curateurs ,  ont 
admini/tréen  cette  qualité  ,  Accurf.  ad  dicl.  leg. 
Pro  officto  ,  ïn  verho  ,  Et  fi  tutor  ,  fui\ant  la 
Loi  dernière  ,  ff.  De  tut.  ij  rat.  dijirah.  ou  qui 
mettre  ou  bailler  en  dépenfe  les  frais  qu'ils  ont  fait  fans  prendre  la  qualité  de  Tuteurs  ou  Curateurs, 
f)ouj»eux-mêmes ,  qui  in  ipfos  tut. fiant ,  leg.  A  ont  adminillré  comme  amis ,  ^r^^/72.  leg.  Sme- 
tiLtorihus  33.  infin.ff.  De  admuiifir.  & peric.  tut.  gotium  ^y  ff  De  reb.  aucl.  ju^^offul.  oli  il  eft 
iinon  au  cas  que  celui  qui  a  établi  le  Tuteur  ,  lui    dit ,  Que  le  pupille  a  privilegels  biens  de  celui 


in  fine. 
e(i  rede- 


ait  donné  certain  falaire  ,  aict.  leg.  3  3 

11.  Que^  fi  le  Tuteur  ou  Curateur 
'  vable  _,  le  Pupille  ou  Adulte  peut  demander  ce 

qui  lui  elt  dû  dans  trente  ans  ^  car  la  prefcription 
de  dix  ans  ne  l'empêche  pas  de  faire  fa  deman- 
de ,  leg.  Tutor  es  S.  Co^.  Arbitr.  tutel. 

12.  Secundo.  Il  y  a  hypothèque  pour  cette 
dette,  Ranchin,  part.  15.  concluf.  131.  fuivant 
la  Loi  unique  ,  §.  Et  ut  pleniùs  i.  Cod.  De 
rei  uxor.  acl.  &  leg.  Pro  off.cio  20.  Cod.  De 
adniinifir.  tut.  Novell.  1 1 8.  cap.  Ex  kis  autem 
5.  in  fine  ,&  Authent.  Sicut  accréditas  ,  Cod.  De 


qui  n'a  adminiftre'  que  comme  ami. 

Comme  aulû  le  furieux ,  prodigue ,  Sc  tous  au- 
tres qui  font  en  curatelle  ,  ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leurs  Curateurs,  argurn.  leg.  ult.ff.  De  tut. 
Ù  rat.  dijîr.  &  leg.  Et  muUeri  15.$.  In  bonis  un., 
ff'.  De  curator.furiof.  où  le  privilège  du  Pupille  fur 
les  biens  de  fon  Tuteuu ,  eft  accordé  au  furieux  ou 
prodigue  fur  les  biens  de  fon  Curateur. 

Mais  puifque  les  Pupilles  ou  Adultes  n'ont  hypo- 
thèque furies  biens  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs , 
que  dès  !c  tems  qu'ils  ont  commencé  leur  adminif- 
tration ,  com-TiC  dit  eft  ^  il  s'enfuit  qu'ils  ne  font  pas 
_  tut.  non-feulement  dès  la  clôture  du  compte  y  préférés  pour  leur  reliqua ,  aux  créanciers  hypothé- 
rnais  auffi  depuis  qu'il  eft  en  charge ,  Accurf.  ad  caires  antérieurs  à  ladite  adminiftration  ;  &.  ainfi  fe 
dicI.  leg.  Pro  officio ,  in  verbo  Obligata  ,  Bclord.  juge  tous  les  jours  aux  Parlemens ,  même  en  celui 
in  fes  Obferva.hv.  2.  part.  4.  art,  1 8.  &  Lomm-.  de  Touloufe  ,  de  forte  que  le  privilège  ou  la  préfé- 
en  fes  Maximes  ,  liv.  3.  Maxim.  303.  fuivant  la  rence  que  le  Droit  Romain ,  in  leg.  Exfaclo  52,  in 
Loi ,  Cùm  oportet  6.  §.  ultini.  Cod.  De  bon.  quœ  princ.ff.  De  peculio  ,  leg.  ult.ff'.  De  tut.  ù  rat. 
liber.  &  ninfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta-  difiira.  leg.  Dabimus  19.  ff\  De  rébus  auclorit. 
gne  ,  le  23  Novembre  1609.  Belord.  en  fes  Con-  iudic.  poffid.  &'  alibi  paffim  ,  leur  accorde  contre 
troverfes  ,  lettre  H ,  livre  "S,  chapitre  56.  même ,     lefd.  créanciers ,  n'avoir  lieu  que  contre  les  Créan 


dès  le  jour  qu'il  a  commencé  d'adminiftrer  avant 
d'avoir  charge  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  à  la  prononciation  de  Pâques ,  du  6  Avril 

1574-  contre  les  créanciers  d'un  Tuteur  qui  avoit    aux  hypothécaires  antérieurs  ,  ^^,.....^ 
-dminifcré  avant  fa  nomination ,  Chopin  ,  depri-  fur  la  fin  de  cette  Seclion  ,  nomb.  23. 


ciers  chirographaires  ,  Cujac.  ad  leg.  18.  ff.  De 
reb.  aiicl.  judic.  poffid.  ÔC  aujourd'hui  par  le  Droit 
Français,  tels  créanciers  n'étant  pas  conlidérables, 
les  jMineurs  leur  font  toujours  préférés  ,  mais  non 

comme  il  eft  dit 


vileg. 


_  rufî.  lib.  I.  part.  i.  cap.  5.  n.  2.  Le  Veft , 
<;hap.  133.  Charond.  en  fes  Pandecles  liv.  2.  ch. 
des  Tuteurs  7.  Ê'  en  fes  R/ponfes ,  liv.  4.  chap. 
J03.  &  liv.  II.  chap.  19.  Brodeau, //^rloz/f/'  , 
kttre  H,  chap.  23.  5c  Automne  ,  ad  leg.  Non- 


En  outre  ,  de  ce  que  le  Tviteur  qui  éteit  pauvre 
avant  fon  adminiftration  ,  fe  trouve  à  préfent 
riche  ,  on  ne  preuve  pas  qu'il  ibit  débiteur  du 
Pupille  ,  leg.  Sidefunâus  10.  Cod.  Arbitr.  tuteL 
Nec  enirn  paiiperibus  indi^firia  ,  vel  augmcn- 
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tum  patrimonii  quod  laboribus  &  multis  cajihiis 
quccritur  ^  interdicendum  ejî  ^  di3.  le  g.  lo. 

Et  fur  la  clôture  du  compte ,  le  Pupille  ou  Adulte 
ne  peut  pas  procéder  par  exécution  ,  mais  il  doit 
^•enir  par  <xtï\on  ^  favoir ,  lorfque  telle  clôture  a  été 
faite  par  des  perfonnes  privées ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Boër.  decif,  295. 
n.  15.  ^  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  15.  tit.  de 
Reddition  de  comptes  8.  art.  1.  car  telle  clôture 
n  ert  autre  chofe  qu  une  écriture  privée ,  /eg.  u/t. 
Cod.  Deconven.  Fifci  debitor.  lien  feroit  autre- 
ment 11  ladite  clôture  avoir  été  faite  d'autorité  de 
Jurtice  ;  car  alors  elle  porte  hypothèque  Se  a  exé- 
cution parée ,  Berger ,  fur  Papon  ,  audit  art.  z. 
ou  bien  li  elle  avoir  été  autorifée  par  le  Juge. 

Seulement  le  Tuteur  exécuté ,  oppofant  erreur 
de  calcul ,  8c  en  taifant  apparoir  promptement , 
empêche  l'exécution  des  articles  où  il  fait  voir 
ladite  erreur ,  ôc  non  pour  les  autres  ]  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  i  Mars 
1538.  Papon ,  audit  tit.  8.  art.  3 . 

15.  Tertio.  Le  Tuteurn'eltpas  reçu  à  faire 
cefîîon  des  biens,  Chopin,  de  privileg.  rujîicor. 
lih.  i.tit.  I.  cap.  5.  n.  I.  Charond.  enjes  Pandec- 
îes ,  liv.  2.  ch.  7.  &:  Automne ,  ad  kg.  Ob  fœnus 
49.  ff.  De  adminijlrat.  Q  peric.  tutor.  &L  ainli  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Septembre 
1566,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  10.  tit.  de  Ceffion 
de  bi^ns  10.  art.  13.  6c  le  \6  Février  isSo.Bac- 
qiiet ,  au  Traité  du  droit  d'Aiibeine  ,  part.  2.  ch. 
1(5.  nomb.  8.  Chenu  ,  fur  Papon  ,  audit  art.  1 3. 
Se  Automne,  adleg.^.  Cod.  Qui  bon.  ced.pojf. 
&  au  Parlement  de  Touîoufe  ,  Maynard  ,  liv.  4. 
ch.  17.  Chenu  ,  audit  lieu  ,  5c  La  Koche ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Ce/fion  de  biens  ,  tit. 
10.  arr.  i.  nommément ,  cela  a  été  jugé  à  Caftres , 
le  19  Décembre  1642»  entre  Saufînes  &c  Colom- 
bieres.  *  L'article  ix.du  titre  6.  de  t Ordonnance 
des  Evocations  de  i66g.  porte ,  entr'autres  choies , 
qu'aucuns  répis  ne  feront  accordés  pour  reliqua 
de  comptes  de  tutelles.  ] 

Et  pour  le  relicjlia ,  il  peut  être  contraint  par 
corps ,  bien  que  pour  autre  fujet  que  de  la  tutelle , 
il  ait  mis  fes  biens  en  dilfributior>,  jugé  à  Callres , 
le  14  Décembre  1639.  5c  le  13  Septembre  1646. 
*  Nota.  Les  Tuteurs  ôc  Curateurs  peuvent  être 
contraints  par  corps ,  après  les  quatre  mois ,  pour 
les  fottimes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminif- 
tration ,  lorfqu'il  y  a  Sentence ,  Jugement  ou  Arrêt 
définitif,  ÔC  que  la  fomme  ell  liquide  6c  certaine , 
Ordonnance  de  lôôy.  tit.  34.  art.  3.  ] 

Semblablement ,  Jorfqu'un  Tuteur  a  payé  l'en- 
tier reliqua ,  5c  par  ce  moyen  fuccédé  au  droit  du 
Pupille,  fon  Cotuteurne  peut  pas  faire  ce/Tion  de 
biens  à  fon  préjudice  •■,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  en  Septembre  1566.  Papon , 
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en  fes  Arrêts.^  liv.  10.  tit.  des  Ceffions  de  biens 
10.  art.  1 3.  Charond.  au  livre  2,  de  fes  Pandecles , 
ch.  7.  Maynard.,  liv.  4.  ch,  1 8.  Chopin  ,  deprivil. 
rujlicor,  lib.  i.part.  i.  cap.  5.  n.  1.6'  de  morihus 
Parijiorum ,  lib.  1.  tit.  7.  /;.  13.  &  Automn.  cd 
leg.  I.  §. Non tantîim  \%.ff.De  tut. &' rat.  difirah. 
Se  au  Parlement  de  Touîoufe ,  par  Arrêt  donné 
au  rapport  de  Maynard ,  au  mois  de  Juin  1587. 
Maynard  ,  audit  livre  :  Pretium  inagis  manda- 
tarum  aclionum  folutum  ,  quàm  aclio  quœ  fuit 
perempta  vidctur ,  comme  il  efl  dit  en  femblables 
cas ,  en  la  Loi ,  Modefiinus  refpondit  76.  ff.  De 
folut. 

14.  Quy\RTO.  Comme  les  intérêts  font  dus  de? 
deniers  du  Pupille  ,  que  le  Tuteur  a  reçus  pendant 
la  tutelle,  comme  il  a  été  ditci-delTus  ^  pareille- 
ment ,  ils  font  dus  de  tout  le  reliqua  de  fon  compte, 
leg.  I.  §.  ult.ff.  De  ufur.  ù  leg.  Ejus  quod  2. 
Cod.  De  ufur.pupiU.  y  compris  même  les  intérêts 
du  capital ,  qui  peuvent  bloter  alors ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Beziers ,  le 
i6  Mars  1627.  en  l'aftaire  de  Rieufolfe  ,  contre 
Gaillard,  le  21  Avril  1634.  en  ma  caufe  ,  contre 
Léonard  de  Valette,  &  le  20  Septembre  1642. 
Chabaud  ,  Tuteur  de  Marguerite  d'Andrieu  ,  par 
lequel  Arrêt  les  Ordinaires  de  Montpellier  parleur 
Sentence  ,  contenant  clôture ,  n'ayant  pas  con- 
damné ledit  Chabaud  aux  intérêts  de  fon  reliqua  , 
ladite  Sentence  fut  réformée ,  &:  ledit  Chabaud 
condamné  auxdits  intérêts  depuis  ladite  clôture 
jufqu'àl'effeâifpaiement^le  même  a  été  jugé  an 
l^arlement  de  Grenoble ,  le  1 8  Juillet  1624.  entre  le 
Sieur  d'Egluy  6c  Benoît.  Et  lefdits  intérêts  font 
dus ,  même  lorfqu'un  des  Tuteurs  fe  trouve  obligé 
de  payer  pour  fes  Collègues ,  dicl.  leg.  Ejus  quod 
2.  même  ils  font  dus  fans  aucune  demande,  dicl. 
§.  ult.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta-  ' 
gne ,  Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  4.  part,  3. 
art.  10.  (Inon  qu'il  ait  offert  ce  qu'il  doit ,  6c  con- 
fîgné  fur  le  refus  qu'on  lui  a  fait  de  le  recevoir ,  leg. 

1.  §.  Papinianus ,  ult.ff.  De  ufur.  leg.  Tutor pro 
pupillo  28.  §.  Tutor  qui  i.  ù  leg.  feq.  ff.  De 
adminijîr.  ^  peric.  tut.  &  leg.  ult.  Cod.  De  ufur. 
pupillar.  Il  en  ell  de  même  de  ce  que  le  Protuteur 
doit  de  fon  adminiftration ,  leg.  i.  §.  In protutelcz 
8.  ff.  De  eo  qui  pro  tut. 

15.  QuiNTO.  S'il  y  a  plufieurs  Tuteurs  ou  Cu- 
rateurs ,  ils  font  tenus  foHdairement ,  lorfque  l'ad- 
minillration  a  été  indivife  entre  eux ,  leg.  Si  divifio 

2.  Cod.  Dedivid.  tut.  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  21  Novembre  1553.  6c  12  Juillet  1593.  Bacq. 
en  la  première  partie  du  Droit  de  Bâtardife ,  ch. 
7.  nomb.  8.  tant  pour  la  reddition  du  compte , 
que  paiement  de  reliqua ,  Bacquet,  i/^/'^/.  ou  qu'elle 
a  été  divifée  par  eux-mêmes ,  Cujac.  ad.  fit.  Cod. 
De  divid.  tut.  fuivant  ladite  Loi ,  Si  divifio  ,  0 

F   ff f  ij 
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kg.  Licet ,  ult.  Cod.   cod.  &  bien  qu'on   ait  pille  après  fa  puberté ,  les  autres  ne  peuvent  pas 
déjà  actionné  l'un  àes  Tuteurs  fans  en  avoir  retiré    être  convenus  par  ledit  Pupille  pour  la  part  de  celui 

paiement ,  l'autre  n'eft  pas  déchargé,  leg.  Qui  quia  été  déchargé,  Cujac.  in   lib.i^.  Qiiœjl. 

îutor  i8.  in  fin.  ff.  De  adminijir.  tut,  Pauli.^  ad  Leg.  Si  pupillus  ^ç^.  ff.  De  adminifir. 

Pareillement^  \&s  Tuteurs  honoraires  y  font  & peric.  tut.  imvznilzàkç'Loi,  Si pupillus. 

tenus,  leg.  Quod fi  forte  14.  §.  Sunt  quidam  i.  Secundo.  Celui  qui  a  été  déchargé  de  la 

^'.  De  fo/ut.  après  la  difcuiïion  faite  de  ceux  qui  tutelle ,  n'efl  pas  tenu  du  danger  de  l'adminiftra- 

ontadminiltré,  Corraf.  m  Cen/'. cfl/7.4i.  ôcCujac.  tion,  leg.  Si  tutor  xz.  Cod.  De  excufat.  tut, 

in  lih.  9,  ReÇp.  Pauli  ,  ad  leg.  Quare  3  2.  $.  Idem  /inon  que  c'ait  été  pour  faufle  caufe ,  car  en  ce  cas 

Paulus  i.Jf'.  De  teftament.  tut.  fuivant  la  Loi ,  il  y  elt  tenu  ,  leg.  i.  Cod.  Si  tut.  vel  curât,  fa  If. 

Siplures  3.  §.  Cœteri  x.ff.  De  adminijir.  ù peric.  alleg.  ù  $.  ultim.  Infiit.  De  excufat.  tut.  2>C  fi  un 

tutor.  Confiât  enim  hos  quoque  ,  excufiis  prius  autre  a  été  fubrogé  en  fa  place  ,  il  n'eft  pas  ref- 

facultatibus  ejus qui gefierit ,  convenirioportere  :  ponfable  de  l'adminiftration  du  fécond  ,  leg.  Tu- 

dati  funt  enim  quaji  ohfervatores  aclûs  ejus  &  tores  qui  39.  §,  Curator  i.  jfl  De  adminifir.  & 

cufiodes ,  imputahiturque  eis  quandoque  ^  cur  fi  peric.  tut.  h  leg.  ultim.   Cod.  De  peric.  tut.  & 

malï  eurn  converfari  videbant ,  fufpeclum  non  s'il  a  été  ôté  de  fa  charge  comme  fufpeét ,  il  n'eft 

fecerunt:  affiduè  igitur .,  lis  rationem  abeo  exigere  pas  refponfable  du  mal  qui  eft  depuis  arrivé, aux 

£os  oportct ,  ^  folicit>,  curare  qualiter  converfe-  biens  du  Pupille  ou  Adulte ,  leg.  Decreto  10.  ff.  De 

tur  ,&fi  pccuniajit  quc^  deponi  pofiit  ^  curare  ut  fufpecl.  tut.  Iniquàm  enim  videhatur  ^  removeri 

deponatur  ad prœdiorum  comparationem ,  dicl.  §.  quidem  à  tutelâ  vel  cura  ,  in  futur um  autem  non 

1.  *  Nota.  Dans  le  Relîbrt  du  Parlement  de  Paris ,  efièfecurum  ,  dicl.  leg.  10.  Et  non- feulement  celui 

les  Tuteurs  honoraires  ne  font  point  comptables  qui  a  été  ôté  comme  fufpeâ: ,  ou  qui  s'ert  exxufé 

ni  garants  de  l'adminiftration  des   Tuteurs  oné-  pour  toujours ,  mais  même  celui  qui  s'eft  excufé 

laires.    Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ,  pour  certayi  tems ,  eft  déchargé  du  danger  pen- 

yerb.  Tuteur,  Secl.  11.  difi,  8.  nUm.  2..  J  dant  le  tems  de  fon  excufe  ;,  c'eft  pourquoi  celui 

Et  le  Tuteur  qui  paye  pour  fon  Cotuteur ,  eft  qui  s'eft  excufé  à  certain  tems  fur  fon  abfence 

obligé  de  payer ,  tant  les  intérêts  que  le  princi])al ,  pour  affaires  publiques ,  n'eft  pas  tenu  du  danger 

l£g,  Tutor  qui  7.  §.  Si  tutor  ,pen.Jf.  De  admin.  ù  de  l'adminiftration  pendant  fon  abfence  ,  leg,  i. 

peric.  tut,  ù  leg.  Ejus  quodi.<:od.De ufur.pupil.  Cod.  Si  tut.  vzl  curât,  Reipubl. 

&  celui  qui  a  payé  la  dette  entière  ,  peut  retirer  Tertio.  Comme  le  Curateur  n'eft  pas  refpon- 

de  fes  Collègues  leurs  portions ,  Petr.  de  Ferrar.  fable  de  l'adminiftration  faite  par  le  Tuteur  de  ce- 

zn  forma  lihelli  quo  ogitur  ad  redd.  rat.  tut.  in  lui  dont  il  eft  à  préfent  Curateur',  leg.  i.  Cod.  De 

yerbo  ,  Debitam  rationem  ,  n.  8.  non-feulement  adminifir.  tut.  par  même  raifon ,  un  fécond  Tu- 

Jorfque  le  Pupille  ou  Adulte  lui  cède  fon  edion  ,  teurquia  été  fubrogé.  en  la  place  du  premier  qui 

dicl.  kg.  Si  divifio  2.  Cod.  De  divid.  tut.  (  cette  a  quitté  la  charge ,  n'en  eft  pas  refponfable. 

ceflîon  n'eft  pas  inutile,  bien  que  le  Pupille  foit  Quarto.  Celui  qui  a  été  donné  Curateur  à 

payé  ;,  car  le  Cotuteur  qui  l'a  payé  entièrement ,  certaine  chofe ,   comme  à  un  procès ,  n'eft  pas 

n'eft  pas  eftimé  lui  avpir  payé  la  part  de  fon  Cotu-  tenu  du  refte  de  l'adminiftration ,  leg,  A<I prote- 

teur ,  mais  pa)'é  l'achat  qu'il  a  fait  de  cette  adion ,  gendam  3.  Cod.  De  in  lit.  dando  j  &  ainii  a  été 

nominis pretiumfolutum  videtur  ,  Cujac.  in  lib.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Septembre  1604. 

I.  defin.  Papin.adleg.  Ciim  pupillus  ii.ff.  De  Louet ,  lettre  T,  chap.  13.  Se  Charond.  en  fes 

tutel.  (S"  rat.  difirah.  fuivant  ladite  Loi  2.1.  ou  bien  Pandectes  ,  liv.  2.  chap.  7.  le  4«Février  1608.  ôC 

comme  parle  Modeftin ,  en  la  Loi ,  Modefiinus  le  29  Novembre  1603.  Brodeau  .,fur  Louet ,  audit 

76.  ff.  De  folut.   Pretium  magis  mandatarum  c/z.  13.  Ainfî ,  fi  lorfque  les  biens  du  Pupille  s'étant 

aclionum folutum .,quhm aclio quœ fuit perempta  fort  augmentés  j^endant  la  tutelle  (comme  ft  les 

Wi/emr)  mais  auftï,  bien  qu'il  ne  lui  ait  fait  aucune^  biens  maternels  ou  autres  lui  font  furvenus  )  on 

cefnon  ,  leg.  1.  §.  Et  fi  fort}  quis  i^.fi'.  De  tut.  &  baille  un  nouveau  Tuteur  pour  cet  augment ,  ce 

r^/.  fl^z/Fr^/Ç.  finon  que  la  dette  procédât  du  doldes  Tuteur  ne  fera  pas  tenu  de  l'adminiftration  des 

adminiftrateurs,  car  alors  celui  qui  a  payé,  ne  peut  autres  biens,  kg.  Quotiesc).  §.  Confiât  .^  pen.  ff. 

rien  demander.à  fes  Collègues ,  dicl.  leg.  1 .  §.  Pla-  De  adminifirat.  &  peric.  tut.  bien  que  le  premier 

n^fiexdolo  14.  Quiapropnideliclipoenamfuhiiti,  Tuteur  foit  refponfable ,  même  de  l'adminilbation 

quœ  res  indigmini  eum  fecit ,  ut  à  cceteris  quid  de  ces  biens  augmentés ,  diâ.  leg.  9.  in  fin.  Sive 

confequatur  doli partlcihus-^nec  enim  ulla  focie-  igitur  daîus  efi ,  communicaîur  periculum  cum 

tas  maleficioritm  ,vel  communicatio  jufia  damni  prioribus  :  fne  datus  non  efi  ,  tenetur  adminif 

exmaleficio  efi.^  dicl.  ^.  Plan?  fi  ex  do lo.  trationis  nccejjitate  ,  is  qui  anUà  ercU  datus  ^ 

Mais  fi  l'un  des  Tuteurs  a  été  libéré  par  le  Pu-  dicl.  leg.  9.  in  fine. 
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QuiNTO.  Nul  Tureur  n'ert  obligé  de  radminif-  hors  de  fon  adminiftration  fans  diftijiftion ,  le  pé- 

trarion  faite  par  fon  Cotuteur  depuis  la  lin  de  leur  ril  eft  commun  à  tous ,  leg.  Tiitoresqui  39,  §.  In 

charge  ,  leg,  Divi  Severus  11.  ff.  De  adminijlr.  eum  qui  il.  &  dict.  leg.  Très  tutores  ,  §.  Item 

^peric.  tut,  in  eo  ,  Jf',  eoJ,  O  dict.  leg,  ult,  Cod,  Si  tut,  vel 

Sexto.  Lorfque  la  tutelle  a  été  divifée  par  le  curât,  non  gejf. 
reftateur  ou  par  le  Juge  ,  chacun  des  Tuteurs  n'ell  Et  lorfque  tous  les  Tuteurs  donnes  par  indivis , 
tenu  que  pour  fa  part  jCujac.  û^  ri/.  Co^/.£/e<;//vfJ.  ont  adminillré  ,  &C  qu'ils  font  folvablcs ,  le  Pu- 
tut.  fuivantla  Loi,  iSV  divifio  2.  verj\  In  divijio-  pille  cil  obligé  de  divifer  fon  adtion  entre  tous , 
nem ,  Cod.  De  divid.  tut.  finon  que  par  fon  dol  l^etr.  de  I^errar.  Corraf.  &.  Cujac.  dict.  locis  y 
ou  coulpe ,  il  n'ait  pas  eu  foin  de  faire  ôter  fon  Co-  fuivant  la  L,oi  première  ,  §.  Et  Jiquidem  11.  ffi 
tuteur  de  fa  charge ,  comme  fufpeïl ,  ou  qu'il  Tait  De  tut.  &  rat.  dijîrah.  linon  que  la  dette  procède  de 
fait  trop  tard ,  dict.  verf.  In  divifionem  ;,  ainii ,  li  leur  dol  ^  car  en  ce  cas ,  elle  peut  être  demandée  fo- 
ies deniers  pupillaires  ont  été  divifes  entre  les  Tu-  lidairement  à  chacun  d'eux ,  Corraf.  &  Cujac.  dict^ 
teurs ,  Non  m  majorem  fummarn  quifque  eoruni  locis  ^  or  le  Tuteur  ell  cenfé  avoir  adminillré ,  foit 
quam  accepit  tenetur^  leg.  Très  tutores  55.  in  qu'il  ait  lui-même  adminillré,  ou  donné  charge  à  un 
princ.ff.  De  adnunijirat.  ^  peric.  tut.  autre  de  ce  faire ,  ou  bien  qui  ayant  exigé  de  fon  Co- 

En  outre  ,  le  Tuteur  n'efl:  pas  refponfable  de  tuteur  caution,  il  lui  apermisl'adminiftration  de  tou- 

l'adminillration  faite  par  fon  Cotuteur,  en  une  te  h  tuicWe,  leg.  Très  tutores  1^1^.%.  Non-folàm  i. 

Province  féparée  delà  tienne,  leg.  Ad eos  2.  Cod.  ff.  De  adrninijîr,  Q  peric.  tut.  Et  bien  que  l'ad- 

De peric.  tut.  favoir ,  lorfque  ce  Cotuteur  ell  fubi-  minillrateur  qui  étoit  folvable ,  lorfque  fa  charge 

tement  devenu  infolvable ,  leg.  Etiarn  14. Jf'.  De  a  pris  fin  ,  foit  depuis  devenu  infolvable ,  on  ne 

adrninijîr.  &  peric.  tut.  car  s'il  l'a  pu  faire  décla-  peut  pas   s'en  prendre  à  Ces  Collègues ,  Cujac. 

rer  fufpeft  ou  l'obliger  à  cautionner ,  il  e/l  tenu  ibid.  &  Chopin.  De  nioribus  Parif.  lih.  2.  tit. 

de  fon  adminiilration  ,  dict.  leg.  Etiam,  &  leg.  7.  num.  11.  fuivant  ladite  Loi ,  Tutores  qui.,  §. 

JEmiiius  SI'  ff'  ^od.  (bit  qu'il  n'ait  pas  accufé  fon  Tutoribus  10. jf'.  De  admlniftr.  tut.  leg.  i.  §.  Uf- 

Cotuteur  comme  fufpeâ  ,  ou- qu'il  ait  colludé  en  que  adeo  15.  ^/i  De  tutor  &  rat.  dijîrah.  O  leg. 

l'accufation  ,  ou  qu'il  l'ait  accufé  trop  tard ,  Cu-  i.  Cod.  De  divid.  tut. 

jac.  ad  tit.  Cod.  De  divid.  tut.  fuivant  la  Loi,  Si  II  en  efl:  de  même  lorfque  l'héritier  de  l'admi- 

divijio  2.  Cod.  De  divid.  tut.  niilrateur  décédé ,  folvable  ,  devient  après  infol- 

Septimo.  De  plulieurs  Tuteurs  donnés  par  in-  vable,  dict.  §.  Tutoribus  10.  pourvu  que  lefdits 

divis  ,  celui  qui  a  adminillré  doit  être  convenu  le  collègues  prouvent  que  ledit  adminiflrateur  croit 

premier^  car  ceux  qui  n'ont  pas  adminillré,  ne  folvable  lorfque  la  tutelle  a  pris  fin ,  leg.  Exper- 

fbnt  pas  tenus  de  l'adminiflration  faite  par  leur  fond  3.  Cod.  De  probat.  mms  on  s'en  prendra  au 

Collègue  ,  qui  efl:  folvable  ,  Petr.  de  Ferrar.  in  Curateur  qui  a  négligé  de  pourfur\'re  le  paiement 

forma  libel.  quo  ngit.  adredd.  rat.  tut.  in  verbo ,  du  reliqua ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi ,  JEmi- 

Debitam  rationem,  num.  8.  Corraf.  m  Cent.  cap.  lias  53.  ^  De  adminljirat.  &  peric.  tut. 

42.  6c  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  divid.  tut.  fuivant  Octavo.  Lorfque  la  tutelle  étant  indivife  ,  nul 

la  Loi ,  Tutores  qui  39.  §.  In  eum  1  i.Jf.  De  admi-  tuteur  n'a  adminillré  ,  ÔC  tous  font  infolvables , 

nijîr.ô peric, tutor. ïeg.EtJîfciJfes%. in princ.Cod.  ils  ont  le  bénéfice  de  divifion,  leg.  Si plures  38. 

Deadminijîr.tut.  leg.Licet  ultim.Cod.De divid.  în  princip.Jff^.  eod.  Que  fi  tous  les  Tuteurs  par 

tut.  leg,  ultim.  Cod.  Si  tut.  vel  curât,  non  geff.  ^  indivis  ne  font  pas  folvables ,  l'adion  du  Pupille 

leg.Ejus  quodi.Cod.Deufur.pupil.^dànixzèié  efl  divifée  entre  tous  les  folvables ,  dict.  leg.  Si 

jugé  au  Pariem.de  Paris,  le  11  Décemb.  1541.  Re-  plures  .^  §.  Si  quidem  i.  qui  paient  la  part  de  l'in- 

bulf.  in  comment,  fup.  conft.  Reg.  in  tracl.  defent.  folvable  ••  Nec  inique  ,  eum  Jingulorum  contu^ 

prov/f.ar/.  3.  g/q^  2.  n.  8.  bien  que  celui  qui  a  ad-  micia  pupillo    dimnum   in  folidum  dederit  y 

miniflré,  ne  l'ait  fait  que  du  confentement  des  dict.  §.  Si  quidem  1.  h  proportion  de  ce  qu'un 

autres  ,  comme  il  a  été  jugé  au  même  Parlement,  chacun  peut  porter,  dict.   leg.  1.  §.  Sed  ^  fi. 

le  30  Août  1601.  eh  faveur  d'un  Tuteur  qui  n'a-  non  omnes  \t.ff.  De  tut.  &  rat.  dijîrah.  &  celui 

voit^as  adminillré,  Chenu  ,fur  Papon  ,  enfes  qui  efl:  convenu  feul ,  ne  peut  pas  demander  que 

Arrêts ,  liv.  1 5.  ///.  des  Tuteurs  5.  art.  23.  contre  le  Pupille  lui  cède  fes  aèlions  contre  l'autre  pour 

ce  qui  a  été  jugé  audit  Parlement,  en  i597.Cha-  fa  part,  dict.  leg.  Si  plures  38.  §.  ultim.  Çùm 

rond,  en  fes  R^ponfes  ,  liv.  11.  fA.7/7.  44.  ôc  bien  propria    cujufque  contumacia   puniatur .,  ^uâ" 

qu'il  s'agit  des  chofes  que  celui  qui  a  adminillré  ,  fronte  poter.it  hoc  defideriri .,  dict.  §.  ult. 

a  négligées ,  fi  elles  dcpcndoient  de  fon  adminif-  Ce  qui  e(l  dit  des  Tuteurs  ou  Curateurs  don- 

tration ,  leg.  Très  tutores  55.  $.  Item  in  eo  7,.Jf.  nés  par  indivis ,  a  lieu  même  es  Confuls  ou  Eche-- 

De  adminijlr.  ù  peric.  toi.  Que  fi  elles  étoient  vins  d'une  Communauté,  car  leur  charge  eil  in- 
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tiivife ,  Se  l'un  eft  refponfable  pour  l'autre ,  leg.  tes  ;,  mais  aufTi  lorfqiîe  de  fait  elle  avoit  adminif- 
Imperator  ii.jf'.  Ad  municipal,  enforte  toute-  tré  en  ladite  qualité ,  encore  que  la  charge  ne  lui 
lois  que  celui  d'eux  qui  aura  adminidrc ,  fera  eût  pas  été  décernée  ;,  car  il  a  toujours  même  rai- 
convenu  le  premier,  fans  qu'on  pullfe  rien  de-  fon,  foit  que  la  tutelle  lui  eût  été  décernée  ou 
mander  à  l'autre ,  qu'après  avoir  entièrement  dif-  non ,  puifqu'elle  a  "adminiftré.  Outre  qu'on  peut 
cuté  celui  qui  a  adminiftré ,  dict.  leg.  Imperator ,  dire  que  la  Loi  donnant  ce  pouvoir  d'adminifirer 
é'  leg.  Quïd.  ergo  ï'^.Jf.  eod.  (&  leg.  ult.  Cod.  en  défaut  des  Tuteurs  teftamentaires ,  comme  il 
Quo  quifque  ord.  conven.  que  li  nul  d'eux  n'a  a  été  dit  ci-dciTus ,  la  tutelle  lui  eft  toujours  cen- 
adminiftré ,  tous  en  feront  refponfables ,  dict.  fée  décernée ,  ou  par  le  tellament  du  mari ,  ou 
leg.  Imperator  y  leg,  l'^.ff.  Ad  munie  ip.  (S?  dicl.  par  la  Loi,  contre  l'avis  de  Ranchin,  ad  cap. 
leg.  ult.  Cod,  Çuo  quifque  ord.  conven.  Raynut.  in  verbo ,  Qui  cum  aliâ  muliere  ,  num. 
i6.  Sexto.  Non-feulcmenr  les  biens  du  Tu-  1 08.  6"  109.  qui  ellime  que  ladite  hypothèque  n'a 
teur  ou  Curateur  font  refponfables  ,  pour  ce  qui  pas  lieu  fîir  les  biens  du  mari ,  lorlque  la  tutelle 
eii:  dû  aux  Pupilles  ou  Mineurs  j  mais  auiïi ,  li  la  n'avoir  pas  été  décernée  à  la  mère, 
inere  ayant  adminiilré  la  tutelle  ou  curatelle  de  Mais  l'hypothèque  qui  efl  accordée  au  Pupille 
fon  lils ,  s'efl  remariée  avant  que  de  rendre  compte  fur  les  biens  de  fon  parârre  ,  ne  commence  que 
Se  payer  le  reliqua  ,  les  biens  de  ce  fécond  mari  du  jour  du  mariage  contracté  avec  ledit  parâtre  5 
font  hypothéqués  auxdits  Pupilles  ou  Mineurs  enforte  que  ji  avant  ce  mariage,  ledit  para  tre  avoit 
pour  ce  qui  leur  eft  dû  de  fadminilh-ation  paflée ,  hypothéqué  fes  biens  à  d'autres  créanciers ,  lefdits 
Ranch,  part.  4.  concluf.  44.  fuivant  la  Loi ,  Ma-  créanciers  feront  préférés  au  Pupille  ,  Chopin,  /i^. 
très  2.  Cad.  Çuando  mal.  tut.  qffic.  ù  leg.  Si  3.  deutili  Andegav.  rer.  dom,  tit,  5.  num.  16. 
mater  6.  Cod.  Inquibuscauf.pign.vel.tiypothec,  17.  Septimo.  En  défaut  du  Tuteur  ou  du  fuf- 
6'  Novell,  22.  cap.  Si  autem  40.  inprinc.  comme  dit  parâtre ,  fi  le  Tuteur  ou  Curateur ,  qui  n'étant 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  pas  tenu  de  bailler  des  cautions ,  comme  il  a  été 
de  Caftres ,  en  faveur  du  Sieur  de  Mandajours  de  dit  ci-dellus,  en  a  néanmoins  volontairement  bail- 
la Ville  d'Alais ,  enforte  qu'il  eli  au  pouvoir  du  lé ,  le  Pupille  ou  Mineur  fe  prend  auxdites  eau- 
Pupille  ou  Mineur,  d'agir  fur  les  biens  duditpa-  tions,  dont  il  retire,  tant  le  principal  que  \ts  in- 
rârre  avant  que  d'avoir  difcuté  ceux  de  la  mère ,  térêts  qui  lui  font  dus  par  le  Tuteur ,  leg.  Etiam 
dicl.  leg.  Matres,  in  verbo  ,  Pr  unit  us.  i.  ff.  De  fidejujf.  &  nom.  Ainfi,  fi  après  la  pu- 
Quefi  avant  ladite  reddition  de  compte,  elle  a  berté  du  Pupille  ,  le  Tuteur  eft  en  demeure  de 
convolé  non-feulement  en  de  fécondes,  maisaufîl  rendre  compte,  de  même  que  lui,  aufli  les  cau- 
en  de  troi/îcmes  noces ,  les  héritiers   du  fécond  tions  font  obligées  à  payer  les  fruits  6c  intérêts 
mari,  &  le  troi/ieme  mari  ou  fes  héritiers,  font  jufqu'à  la  reddition  dudit  compte,  leg.  Si  pojîeà 
tenus  chacun  à  proportion ,  du  tems  que  chaque  lo.ff.RempupilL  veladolefc.  Et  bien  qu'ailleurs 
mariage  a  duré,  y  comprenant  celui  du  veuvage  i  les  cautions  jouilfent  du  bénéfice   de  divifîon, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Chairibre  de  l'Edit  de  comme  il  fera  dit  au  tit.  des  Cautions ,   en  ce 
Caftres ,  en  l'affaire  du  Sieur  de  Gouverner ,  le  3  lieu  elles  font  tenues  folidairement  au  Pupille , 
Août  1608,  puifque  ladite  Loi ,  6"/  mater  6.  Cod,  Cujac.  in  lih.  i,  Refp.  Papin.  ad  leg.  PupUlus  6. 
In  quihus  cauf.  pig.  velhypot.  parlant  de  la  mère  ff.  De  fidejujfor.  &  nominator.  fui\'ant  la  Loi , 
qui  a  feulement  convolé  en  de  fécondes  noces ,  Si  duo  51.  ff.  De  admimftr,  &  peric.  tut.  &  leg. 
éc  non  en  de  troifiemes,  dit  que  le  fécond  mari  ultim.  ff.  Rem  pupil/.  vel  adolef.  car  il  n'eftpas 
eft  tenu  prœteritœ  tutelœ  ratiociniis:,el[e  entend  jufte  que  le  Pupille  qui  n'a  pas  contradé  avec  le 
parler  de  l'adminiftration  paifée ,  c'eft-à-dire ,  de  Tuteur  qui  a  donné  plusieurs  cautions ,  ôc  qui  ne 
î'adminiftration  faite  depuis  la  mort  du  premier  favoit  rien  de  ce  qui  fe  faifoit ,  foit  contraint  de 
mari  5c  pendant  fa  viduité;,  il  eft  jufte,  lorfque  divifer  fon  adion  à  caufe  de  fa  tutelle  ,  d'avoir 
la  mère  tutrice  a  convolé  en  de  troifiemes  noces ,  divers  procès  Se  diverfes  parties  devant  divers 
que  ce  troisième  mari  foit  tenu  da  l'adminiftra-  Juges,  Cujac.  ibid.  fuivant  ladite  Loi  dernière, 
tion  faite  depuis  la  mort  du  fécond  mari  &C  pen-  Et  n'obfte  la  Loi,  Sifidejujjbr.  7.  de  fidejujjbr, 
dant  la  viduité  de  ladite  merè,  qui  s'eft  paffée  ^'nominator.  &  hcered,  tutor,  où  il  eft  dit,  que 
après.  On  donne  adion  au  Pupille  ou  Mineur  les  cautions  d'un  Tuteur  ne  font  tenues  que  cka- 
contre  le  parâtre ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  a  c  une  pour  fa  parf^  car  en  ladite  Loi,  les  cautions 
participé  à  la  fraude  conjointement  avec  la  mère ,  ne  font  pas  convenues  en  vertu  du  cautionnement 
Cujac.  ad  dicl.  leg.  Maires.  par  elles  prêté ,  dès  le  commencement  de  la  tutelle 
Et  ce  que  deftlis  a  lieu ,  non-feu!ement  lorfque  pour  le  Tuteur  ;,  mais   en  vertu  du  mandement 
la  tutelle  avoit  été  décernée  à  la  mère  par  telta-  par  elles  fait  à  l'Adulte  après  la  fin  de  fa  tutel- 
ment  ou  autrement ,  comme  aux  cas  defdits  tex-  le  ;  de  dilcuter  premièrement  le  Tuteur ,  &C  de  la 
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ftipulation  faire  en  fuite ,  de  lui  rendre  ce  qu'il  OcTAVO.  La  caution  du   Tuteur   convenue 
ne  pourroit  pas  retirer  de  TAdulte  ;  K  ain(i  ce  j^our  fon  cautionneivient,  peut  demander  qu'on 
qu  elles  ont  promis ,  elles  ne  l'ont  pas  promis  pour  lui  tienne  en  compte  les  mornes  chofes  que  le  Tu- 
le  Tuteur ,  comme  fes  cautions ,  mais  pour  elles-  teur  pouvoit  demander  lui  être  tenues  en  compte 
mêmes ,  à  caufe  du  mandement  fait  à  l'Adulte  de  leg.  Si  cum  fidejuJJ'oribus  $.ff.  De  fiJejuJJonbus' 
difcuter  premièrement  le  Tuteur  ;,  or  l'adion  eft  &  nominat.  0  hœred.  tut. 
divifée  entre  divers  mandans,  auflî-bien  qu'en  NoNO.  La  caution  qui  voit  qucle  Tuteur  devient 
diverfes  cautions  d'un  même  débiteur  ,  Cujac.  pauvre  ,  ôc  qu'il  adminiltre  mal ,  a  droit  de  deman- 
in  lih.  3.  Refp.  Papin.  ad  dici.  leg.  7.  der  une  nouvelle  éleûion,  ou  décharge  du  eau- 
Mais  la  caution  d'un  Tuteur  n'ell  tenue  que  tionnement ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
pour  la  part  de  celui  pour  qui  elle  a  cautionné  ,  Paris,  le  16  Janvier  1578.  Berger  ,y/^r  Papon  , 
leg.  Si  duo  s^'j}'  De  adminijîr.  &  perle,  tut.  ù  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  5.  article  5» 
leg.  Pupiilusô.Jf'.  De  fidejujjbr.  &  nomin.  Decimo.  Tout  ce  qui  a  été  dit  des  cautions; 

Secundo.  Ni  de  ce  que  le  Tuteur  a  adminiftré  des  Tuteurs ,  a  lieu  auffi  es  certificatcurs  defdits 

volontairement  après  la  puberté  du  Pupille,  Faber,  Tuteurs  qui  ont  affirmé  iceux  être  folvables ,  car 

in^uoCodice^hb.  s.tit.dcfidejuJJ'.  tut.  33.  defin.  ils  tiennent  lieu  &  place  des  cautions ,  leg.  Ciim 

4.  fuivant  la  Loi ,  Lutius  Titius  46.  §.  Paulus  ofiendimus  4.  infin.ff.  De  fidejuff.  ^  nominat. 

û,.ff.  De  adminifir.  ^  peric.  tut.  mais  feulement  &  hœred.  tut. 

de  ce  qu'il  a  adminifîré  par  nécefllté ,  Faber ,  Undecimo.  Bien  que  par   Je  Droit  Romaia 

dicl.  loc.  Argum.  dicl.  $.  Paulus.  .(par lequel  les  Tuteurs  étoient obligés  de  caution- 

Tertio.  La  caution  n'eft  pas  tenue  de  ce  que  ner ,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus  )  le  père  fût 

le  Tuteur  qui  étoit  folvable  lorfque  fa  chargea  contraint  dé  cautionner  pour  la  tutelle  déférée  à 

pris  fin ,  eft  depuis  devenu  imolvable  ,  Cujac  ad  fon  fils  qu'il  avoir  en  fa  puilfance  ,  à  peine  de  lui 

tit.Cod.  De divid.  tut.  fuivanr  la  Loi,  ^milius  être  adjoint  en  la  tutelle,  hg.  Spadonem  15.  §. 

SI-  ff-  De  adminiflrat.  O  peric.  tiitor.  mais  on  ult.jf'.  De  excufationibus  :  toutefois  n'ayant  pas 

s'en  doit  prendre  au  Curateur  qui  a  négligé  de  cautionné ,  il  n'eft  pas  tenu  de   l'adminillration 

pourfuivre  le  paiement  du  reliqua,  Cujac.  dicl.  faite  par  icelui ,  quoiqu'il  ait  tacitement  confenti  à 

loc.  fuivant  ladite  Loi ,  ^milius  :  comme  auHl ,  ladite  tutelle ,  leg.  Lacius  Titius  21.  Jf'.  De  ad- 

la  caution  du  Curateur  qui  fe.  trouve  folvable,  mimftr.  tut.  &  qu'il  l'ait  averti  d'en  avoir  ibin, 

après  que  l'Adulte  a  atteint  vingt-cinq  ans,  n'y  leg.  Si filius-familias  ~j.ff.  De  tutelis. 

efi:  pas  tenue,  bien  que  depuis  ledit  Curateur  18.  Octavo.  En  défaut  des  Tuteurs  6c  Cura- 

devienne  infolvable,   leg.  Si  fidcjujjor  41.   in  teurs  ,  ou  dudit  parâtre  ôc  de  leurs  cautions  ,  les 

princff.  De  fidejujjbr.  ^  nomin.  nominateurs  qui  ont  nommé  desperfonnes  infol- 

QuARTO.  Lorfque  l'une  des  cautions  du  Tuteur  vables  ou  incapables  de  cette  charge,  font  tenus 

eft  convenue  folidairement  par  le  Pupille  ,  ledit  d'indemnifer  le  Pupille  ou  Adulte ,  Chopin  ,  De 

Pupille  lui  doit  eeder  fes  aûions  contre  fes  cofidé-  moribus  Parif.  lib.  1.  tit.  j.n.ii.  fuivant  la  Loi  > 

julfcurs ,  leg.  ult.  JJ.  Rem  pupilli  veladoîefcfal.  Si  minores  2.  §.  pen.JJ.  Qui  pet.  tutor.  &■  leg. 

QuiNTO.  Lorfqu'une   autre  perfonne  que  le  Adversàs /^.  Cod.  De  magijlr.  conven.  {  [oit  qu'Us 

Pupille  agit  contre  les  cautions  d'un  même  Tu-  aient  eux-mêmes  fait  la  nomination ,  ou  fait  faire 

teur ,  elle  doit  divifer  fon  adion  entre  toutes  celles  par  autrui^  leg.  Pojîulare  1.  ff.  De  JidejuJJor^ 

qui  font  folvables  ,  Cujac.  in  llb.  i.  Refponf.  nominat.  &  hœred.  tut.  Siainfi  a  été  jugé  au  Par- 

Papin.  ad  leg.  6.   //.  De  JidejuJJbnbus  &   nom.  lement  de  Paris ,  le  17  Décembre  1558.  contre  des 

Ù  hœred.  tut.  fuivant  la  Loi  dernière,  ff.   Rem  nominateurs  d'un  Tpreur,  Charond.  en  fes  Ré-- 

jfup.  vel  adolefc.  ponfes ,  liv.  iz.  chap.  42.  le  30  Janvier  15.63. 

Sexto.  Lorfque  la  mère  du  Pupille  a  cautionné  Charond.  en  fes  Pandecles ,  Uy.  i.  chap.  7.  le  4 

pour  le  Tuteur,  le  Pupille  ne  peut  point  agir  Décembre  1608.  Momh.  en  fes  Arrêts  ^  ch.  48, 

contre  telle  caution  ni  contre  fes  fuccelléurs ,  leg.  *  Mais  voye:{  la  Note  à  la  fin  du  préfent  nombre 

Tutorem  9.  Cod.  Arbitr.  tut.   parce  qu'elle  ne  18.  ]  ÔC  au  Parlement  de  Di^on  ,  Bouvot,  part. 

peut  pas  valablement  cautionner,  comme  il  fera  i.fous  le  mot ,  Sequejlre ,  quejî.  i.  6c  au  Parle- 

^it  au  titre  des  Cautions.  ment  de  Bordeaux ,  en  Juin  ou  Juillet  1655.  en  fa- 

Septimo.  Bien  que  la  caution  du  Tuteur  ou  Cu-  veur  du  Sieur  de  Fourques ,  contre  les  nominateurs 

rateur  ait  renoncé  au  bénéfice  d'ordre,  elle  ne  peut  de  fon  Tuteur ,  ôcàCallres,  le  27  Mars  1649. 

{)as  être  convenue  pour  rendre  compte ,  mais  feu-  par  lequel  Arrêt ,  la  nomination  faite  par  Procu- 

ement  pour  payer  le  reliqua  qui  fe  trouvera  dû  reur ,  a  été  déclarée  valable  ,  contre  l'avis  de 

par  le  Tuteur  ou  Curateur  après  le  compte  rendu ,  Bacquet ,  en  la  première  partie  du  Droit  de  Bâ^ 

Faber,  did:.  tit.  33.  dtpi.  1,  ^  5,  tardife jch.-j.nomb,  14. qui eftime qu'aujourd'hui 
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en  ce  Royaume ,  lefdits  nominateurs  ne  font  ja-  folvable  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  -,  par  la  même 

mais  rerponfables ,  bien  que  le  Tuteur  nommé  fût  raifon  ,  le  nominateur  de  pluficurs  Tuteurs  con- 

infolvable  lors  de  l'élcàion  ,  s'il  n'y  a  dol ,  fraude  jointement,  n'eftpas  tenu  de  l'infolvabilité  de  l'un 

ou  coUulion  de  la  part  defdits  nominateurs.  d'iceux ,  pendant  que  l'autre  eft  folvable.  Que  Ci 

Même  les  Tuteurs  qui  s'excufant  fur  ce  qu'ils  cela  a  lieu  audit  cas ,  bien  qu'on  ait  décerné  la 
ne  font  ni  parcns  ni  alliés ,  ont  nommé  des  parens ,  tutelle  à  tous  les  nommés  ^  à  plus  forte  raifon  doit- 
alliés  ou  voifîns  ,  qui  depuis  ont  été  faits  Tuteurs ,  il  avoir  lieu  lorfque  le  Juge  n'a  pas  décerné  la 
bien  qu'il  fembie  qu'ils  n'aient  fait  cette  nomina-  tutelle  à  tous  les  nommés ,  puifqu'en  ce  cas  il 
tion  que  pour  fe  décharger  de  la  tutelle  qui  leur  femblc  avoir  plutôt  décerné  la  tutelle  fuivant  fon 
avoit  été  donnée ,  font  tenus  de  l'adminillration  propre  mouvement ,  que  fuivant  la  nomination 
de  ceux  qu'ils  ont  nommé ,  La  Roche ,  en  fes  du  nominateur. 

Arrêts  y  liv.  4.  fous  le  mot ,  Tuteurs,   tit.  ().  Quarto.  Le  nominateur  d'un  Tuteurou  Cura- 

arr.  3.  &  s'il  y  a  plufieurs  nominateurs  d'un  même  teur  infolvable  ne  peut  pas  être  convenu  ,  que  dif- 

Tuteur ,  il  eft  permis  au  Pupille  de  s'en  prendre  cufîion  préalablement  ne  foit  faite  des  biens  du 

folidairement  à  celui  d'eux  que  bon  lui  (ëmble  ;,  Tuteur  ou  Curateur,  fes  cautions  &  fes  Cotuteurs 

&  ainli  je  l'ai  décidé  en  confultation ,  H.  a  été  jugé  ou  Curateurs,  leg.  Adversiis^.  de  Magifir.  conven. 

au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  Juin  ou  Juillet  Quinto.  Lorfqu'il  y  a  divers  Tuteurs ,  6c  que 

1655.  en  faveur  du  Sieur  de  Fourques  contre  les  chacun  a  eu  divers  nominateurs,  le  Pupille  ou 

nominateurs  de  fon  Tuteur,  Argurn.  de  ce  qui  Adulte  ne  peut  pas  agir  folidairement  contre  un 

a  été    dit  de  plufieurs   cautions  d'un   Tuteur  ,•  feul  des  nominateurs  5  mais  tout  ainfi  qu'agilfant 

Que  le  Pupille  s''en  peut  prendre  folidairement  contre  les  Tuteurs ,  il  feroit  tenu  de  diviier  fon  ac- 

contre  tun  deux  ;  or  ces  nominateurs  font  les  tion  contre  tous  les  Tuteurs ,  aufTî  les  nominateurs 

vraies  cautions  des  Tuteurs  :  Cùm  idoneos  efj'e  n'étant  convenus  que  ex  perfonâ  tutorum  ,  c'eft- 

tutores  ajfirmaverint ,  fidejufforum  vicem  fufîi-  à-dire  ,  en  conlidération  de  la  perfonne  qu'ils  ont 

Tient ,  leg.  Cum  ojîendimus  4.  in  fine  ,  ff.  De  nommée  pour  Tuteur ,  ne  peuvent  être  convenus 

fidejuffor.  &  nomin.  que  pour  la  part  du  Tuteur  qu'ils  ont  nommé  , 

Mais  fi  les  Tuteurs  ou  Curateurs  s'excufant  Cujac.  in  lib.  i.  Refponf.  Papin.ad  leg.  Pupil- 

de  la  tutelle  ,  on  dit  que  le  Pupille  avoit  des  pa-  lus  y.ff.  De  fidejujjor.  &  nominator.  tut.  fuivant 

rens  ou  alliés ,  fans  autrement  les  défigner ,  ils  ne  ladite  Loi ,  Puplllus. 

font  pas  tenus  de  leur  nomination  ,  La  Roche  ,  Sexto.  Lorfqu'il  a  fait  la  nomination  de  bonne 

audit  arrêt  3.  foi ,  il  n'eft  pas  tenu  de  ce  que  le  Tuteur  qui  étoit 

Secundo.  La  mère  qui  a  nommé  certains  Tu-  folvable  au  tems  de  la  nomination ,  eft  depuis  de- 

tèurs  à  (es  enfans  à  fes  périls ,  ne  pouvant  pas  s'o-  venu  infolvable ,  non-feulement  après  la  tutelle 

bliger  pour  autrui ,  à  caufe  du  Velleien  (  dont  il  finie  ^  comme  il  aéré  jugé  au  Parlement  deBreta- 

a  été  parlé  ci-deffus ,  &  en  fera  encore  traité  au  gne  ,  le  20  Décembre  1604.  le  15  Janvier  6c  15 

//'/.  des  Cautions ,)  eft  déchargée  de  cette  nomi-  Décembre  1609.  Belord.  en  fes  Controverfes  , 

nation  ,  leg.   i.  Cod.  Si  mater  indemn.  prom.  lettre  N,  liv.  t,.  ch.  5.  mais  même  pendant  la  tu- 

fînon  que  par  exprès  il  foit  porté  par  la  Sentence  telle ,  Argum.  leg.  i.  §.  Si  Magifir  atus  ii.ff.Dc 

du  Juge ,  que  le  Tuteur  eft  donné  à  fes  périls  ,  Magifir.  conven.  où  il  eft  dit ,  Que  le  Magifirat 

leg.  ult.  Cod.  eod.  parce  qu'alors  elle  eft  chargée  nefi  pas  tenu  de  linÇolvahïlité  qui  efi  furvenut 

de  la  tutelle  ,  non  comme  caution  ,  mais  comme  pendant  t admiràfiration ,  au  tuteur  ^  cautions  ; 

débitrice  principale.                                             "  ^  Argum.  leg.  Non  utique  z.  §.  Si  eo  tempore  7. 

Tertio.  Lorfque  le  Juge,  fur  la  nomination  ff.  De adminifir.  rer.  ad civit.  pertin.  Sieotem- 

faite  de  plufieurs  Tuteurs  conjointement ,  en  a  pore ,  quo  nominatus  efi  idoneus  pofieà  lapfus 

choi/i  un  feul  d'iceux ,  qui  après  s'cft  trouvé  infol-  facultatibus,  damnum  dehitisReipublicœ  dederit: 

vable  ,    le  nominateur  n'en  eft  pas   refponfable  :  quiafortuitoscafus  nullumhumanumconfilium 

6c  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  confultation  ;,  parce  prœvidere potefi ,  curator  hoc  nomine  nihil prœf- 

que  le  Juge  n'a  pas  fuivi  la  nomination  en  la  for-  tare  débet ,  dicl.  §.  7.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 

me  qu'elle  étoit  faite  :  le  nominateur  en  avoit  ment  de  Touloufe,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  ' 

nommé  plufieurs  conjointement ,  pour  témoigner  Mayn.  au  mois  de  Juin ,  1585.  Maynard ,  liv.  6, 

qu'il  ne  s'en  fioit  pas  à  un  feul  d'iceux  ^  ce  n'étoit  ch.  ^6.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le 

pas  donc  au  Juge  de  divifer  ce  que  le  nominateur  mot.  Tuteurs ,  tit.  78.  arr.  i.  ôc  Char,  en  fes  Pan- 

avoit  conjoint.  decles ,  liv.  z.  ch.  des  Tuteurs.  7.  &  au  Parlement 

Comme  le  Magiftrat  qui  a  décerné  la  tutelle  à  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le 

deux  conjointement ,  n'elt  pas  refponfable  de  l'in-  14  Août  1587.  Chenu  ,  cent.  i.  quefl.  zi.  6'  far 

folvabilité  de  l'un  d'iceux ,  pourvu  que  l'autre  foit  Papoa ,  en  fes  Arrcts ,  liv.  15.  tit.  des  Tuteurs  G. 

anale 
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article  lï.  Chopin  ,  De  moribus  Parifiorum ,  lih.  jugé  au   Parlement  de  Paris  ,  le   1 1  Août  1534. 

2.  tit.  7.  nam.  11.  Charond.  enfes  R/ponfcs,  liv.  Automne ,  a^  princip.  tit.  Cod.  De  magifir.  coti- 

12.  chap.^  42.  Êr'  en  fes  Pandeâcs ,  liv.  2.  chap.  yen.  6c  en  l'an  1 539.  Automne  ,  ad  princip.  tit.f. 

7.  &  f/2>'i  Oiyervations  ,  fous  le  mot  ^Tutelle  ,  De  magijîr.  conven.  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro- 

Maynard  ,  audit  chap.  56.  Louet ,  lettre  T ^cliap.  gees ,  liv.  i.  chap.  1.  ÔC  La  Roche  ,  //>.  10.  des 

I.  Automne ,  «^  leg.  i.jf]  De  magijlrat.  conven.  Parle  mens ,  chap.  34.  (  contre  l'avis  de  Chopin  , 

Monthol.  enfes  Arrêts  ,  chap.  48.  5v.  Pclcus  f/2/f^  D^  moribus  Parif  lib,  2.  c^/?.  7.  nuni.  1 1.  qui 

^c7.  Forenf.  liv.  ^.chap.  20.  le  14  Décembre  eftime  qu'aujourd'hui  en  ce  Royaume  le  titre  De 

1600.  Chenu  ,  Chopin  ,  Charond.  &  Pelcus ,  du9.  magijlrat.  conven.  el\  abrogé  )  ou  des  perfonnes 

loc.  Brodeau  fur  Louet ,  audit  chap.  i.  fcc  Autom-  qui  ne  peuvent  pas  s'obliger  pour  autrui  •■,  ainfi  le 

ne ,  ad  leg.  Cùm  oflendimus  ^.ff.  De  fidejujjbr.  Magiftrat  qui  a  reçu  le  Tuteur  que  la  mère  a  de- 

(j^  nommât,  tut.  le  5  Juillet  1603.  Qhenu  ,  audit  mandé  être  donné  à  fes  enfans  à  fes  périls,  eft 

lieu  ,  &  Charond.  audit  chap.  12.  &  le  12  Août  tenu  de  la  tutelle  au  lieu  de  la  mère  ,  leg.  i. 

de  la  même  année ,  Chenu  ,  Charond.  8c  Peleus ,  Cod.  Si  mat.  indemnit.  promif.  finon  que  par 

dicl.  loc.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  exprès  il  ait  été  dit  par  la  Sentence  qui  a  établi 

de  Bretagne  ,  Tan  1588.  ^Q\ord.  en  fes  Controver-  le  Tuteur  ,  qu'il  feroit  donné  aux  périls  de  la 

fes  ,  lettre  T ,  liv.  8.  chap.  41.  &  le  22  Décem-  mère  j  car  alors  la  mère  en  eft  tenue  ,  leg.  ultim. 

bre  1606.  pour  obliger  les  Kominateurs  de  veil-  Cod.  eod.  bL  c'eft  au  Magiftrat  à  prouver  que  le* 

ierfur  le  Tuteur  ,  Bclord.  enfes  Obfervations  ,  cautions   étoient  folvables  lorfqu'il  les  a  reçues  , 

liv.  3.  art.  4.  ij  en  fes  Controvcrfes ,  lettre  N  ,  6c  non  au  Pupille  à  prouver  le  contraire  ,  leg. 

liV.  3.  chap. 6.  J^on  efi  necefje  ii.  ff.  De  probat.  0  leg.    1.  §. 

Septimo.  Le  Nominateur  qui  a  nommé  un  Probatio  autem  i^-jf.  De  magifir at.  conven. 

Tuteur  infolvable  ,  fans  lui  faire  bailler  des  eau-  En  outre  ,  bien  qu'entre  les  Magiftrais  il  ait 

tiens ,  n'eft  pas  refponfable  de  fa  nomination  ,  i\  été  convenu  que   le  danger  de  la  tutelle  feroit 

au  temps  que  la  tutelle  prend  fin  ,  le  Tuteur  eft  fur  l'un  d'eux  feulement  ^   néanmoins  cette  con- 

folvable  ,  leg.  In  Magflratus  5.  Cod.   De  ma-  vention  ne  nuit  pas  au  Pupille  ,  6c  n'empêche 

gijîrat.  conven.  Mais  c'eft  au  Nominateur  à  prou-  pas  qu'il  ne  puiffe  agir  contre  tous  ,  leg.  i.  §.  Si 

ver  que  le  Tuteur  étoit  folvable  au    temps  que  inter  9.  jf.  De  magijlrat.  conven.  Conventions 

la  tutelle  lui  a  été  décernée  ,  &c  non  pas  au  Pu-  enini  duorum  virorum  ,  jus  publicum   mutari 

pille  de  prouver  qu'il  n'étoit  pas  folvable  pour  nonpoteji,  dicl.  §.  9.  Seulement  au  cas  de  cette 

lors  ,  leg.  Non  eft  necefje  11.  ff.  De  probat.  &  corn  ention  le  Pupille  eft  obligé  de  difcuter  pre- 

leg.  I.  §.  Probatio  i^.jf.  De  magijlrat.  conven.  miérement  celui  des  Magiftrats  qui  a  pris  fur  foi 

Nam  probatio  exigenda  eji  ab  his  ,  quorum  le  danger  de  la  tutelle  ,  comme  il  fera  montré 

officii  fuit  providere .,  ut  pupillo  caveretur  .,  dicl.  ci-après  j  Même  le  Magiftrat  eft  tenu  avant  les 

leg.  II.  (S'  dicl.  §.  Probatio  ,  dicl.  leg.    i.  De  Cotuteurs , /^g-.  i.  §.  XJfque  adeb  15.  ff.  De  tut. 

magifi.  conven.  Et  on  préfume  que  le  Tuteur  qui  <&  rat.  difirah.  non-feulement  lorfque  la  tutelle 

fe  trouve  aujourd'hui  non-folvable ,  étoit  en  même  a  été  par  lui  divifée  ,  mais  au(ri  lorfqu'ayant  été 

état  au  temps  qu'il  a  été  nommé  ,  Accurf.  in  dicl.  donnée  indivife ,  tous  les  Tuteurs  ont  adminiftré 

leg.  I.  %.  Sed  Ji  fatis  12.  in  verbo  ,  Fuiffe  ,  ff.  par  indivis  a\ec  l'infolvable  ,  Cujac.  ad  tit.  Cod. 

De  magijlrat.  conven.  *  Nota,  au  Parlement  de  De  divid.  tutel.  Et  fi  le  Tuteur  qui  eft  fans  coul- 

Paris ,  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  pe  a  payé  pour  fon  Cotuteur  infolvable  ,  il  peut 

Reifort ,  les  Xominateurs  ne  font  point  garants  avoir  fon  recours  contre  le  Magiftrat  qui  la  reçu 

du  Tuteur ,  quoiqu'il  fût  infolvable  lors  de  l'élec-  fans  cautions ,  leg.  Qubd  fi  tut.  ^.ff'.  De  magijir. 

tion  ,  s'il  n'y  a  dol ,  fraude  ou  concufîlon  de  leur  conven.  6c  le  Magiftrat  eft  tenu  de  tout  le  danger 

part.  Voye:^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  de  la  tutelle ,  de  quelc{ue  manière  qu'il  foit  en  faute  , 

verb.  Tuteur  ^fecl.  ii.difl.  6.  nam.  i.  ]  leg.  Non  fimiliter  ;\.ff,  <ro^/.  non-feulement  pour 

19.  NoNO.  En  défaut  des  fufdites  perfonnes  on  le  principal ,  mais  au/Ti  pour  les  intérêts  qui  font 

s'en  prend  au  Magiftrat  qui  a  reçu  le  Tuteur  fans  dûs  par  le  Tuteur ,  leg.  ult.ff.  eod.  6c  cette  a£lioa 

cautions,  leg.  ^milius  53.  jf.  De  adminiflrat.  fubfidiaire  n'eft  pas  feulement  accordée  aux  Pii- 

&  peric.  tut.  §.  Sciendumi.Infîitut.Defatifda-  pilles,  mais  auffi  à  leurs  Héritiers  ,   leg.  i.  §. 

tion.  tut.  &  leg.  penultim.  Cod.  De  magiftrat.  Non  tantiim  4,  ff.  De  magifir.  convent. 

conven.  Même  iorfque  le  Tuteur  étoit  folvable  au  Mais  l'héritier  du  Magiftrat  n'eft  tenu  que  du 

temps  qu'il  a  été  reçu  en  fa  charge ,  leg.  i.  §.  Si  dol  ou  grande  coulpe  du  Défunt ,  dicl.  leg.  Non 

magiftrat  us  u.  ff.  De  magifir.  conven.  Il  en  eft  fi  militer  ,  6'  leg.  In  hœredes  2.  Cod.  eod.  com- 

de  même  iorfque  le  Magiftrat  a  reçu  des  cautions  me  lorfqu'il  n'a  du  tout  point  reçu  de  cautions  , 

iniblvabJes ,  dicî.  $,  Sciendunj.  ,  comme  il  a  été  leg,  Quod  ad  hœredem  6.  ff.  eod.  ou  qu'elles 

Tome  I.  G  g  g  g 
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étoicnt  manifeftemcnt  infolvables ,  diS.  kg.  Quod  Nono.  Le  Magillrat  qui  n'a  pas  reçn  des  cau- 

ad  hcvredem.  tions  folvables ,  a  le  bénéiice  de  divi/Ion  ,  leg.  Si 

'  Secundo.  Le  père  n'eft  pas  tenu  de  ce  que  tu  3.  Cod.  De  magijlr.  conven.  ceft-à-dire  de 

fon  fils  Magiftrat  a  reçu  des  Tuteurs  faas  eau-  plulieurs  Magiflrats  qui  ont  recule  même  Tuteur, 

tions  ou  fans  bonnes   cautions  ,  leg.   i.  §.  Si  chacun  n'ert  tenu  que  pour  fa  part, /(f^-Z/z/w^g-z/Fr. 

fiRus-familias  ,  ult.  ff.  eod.  7-ff-  ^od.  Seulement  le  Magiftrat  efl  tenu  folidaire- 

Tertio.  LeMagiftratqui  a  donné  plufieurs  Tu-  mentlorfqu'il  eit  en  dol,  Accurf.  in  dici.  leg.  Si  tu  ^ 
teurs  à  unPupille  ,  n'efl  tenu  qu'après  que  tous  les  in  verb.  Non  exegijlis  ,  fuivant  ladite  Loi ,  7.  ou 
Tuteurs  ont  été  difcutés,  leg.  Lucius  Titius  46.  §.  bien  en  grande  coulpe  ,  Accurf.  ibid.  ou  bien  lorf- 
Cum  tefiam.  pen.ff.  De  adminijir.  &  peric.  tut.  que  fes  Collègues  font  infolvables  ^  car  la  divi/îon 
Que  fidefdits  Tuteurs  l'un  efUellamentaireôclau-  n'efl:  accordée  aux  Magifl:rats  qu'avec  cette  con- 
tre datif  i  II  le  tefl:amentaire  a  accufè  le  datif  com-  dition,  que  Pupille  resfalvajit^dicl.  leg.  7. 
me  fufpecfi: ,  &  qu'après  ce  datif  fe  trouve  infolva-  in  fin. 

ble  ,  le  Magiftrat  eft  tenu  ,  ÔC  non  pas  le  Tuteur  Decimo.  Si  le  Magiftrat  a  donné  plufieurs  Tu- 

tefl:a  mcntaire  qui  a  fait  fon  devoir, r//c?.  ^.pen.  Et  teurs  ,  fans  avoir  reçu  d'eux  des  cautions ,  5c  que 

/i  le  Cotuteur  eit  en  faute  pour  n'avoir  accufé  corn-  l'un  foit  iniblvable  ,  bien  que  le  folvable  ait  en- 

mefufped  fon  Collègue,  ou  ne  lui  avoir  demandé  tiérement  fatisfait  le  Pupille  ^  néanmoins  il  n'a 

caution  ,  il  doit  être  convenu  avant  le  Mogilbat,  point  de  recours  contre  le  Magillrat  pour  la  part 

Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  Loi  première  ,  $.  Ufque  de  fon  Cotuteur  infolvable ,  leg.Proponebatur  2. 

adeb  iS'Jf-  De  tut.  &  rit.  dijlrak.  Cod.  De  magijîr.  conven.  tant  parce  que  l'action 

Quarto.  Lorfque  tous  les  Tuteurs  n'ont  pas  fubfidiaire  n'a  été  accordée  principalement  qu'en 

adminiflré ,  ceux  qui  n'ont  pas  adminiJln,"  ajant  faveur  du  Pupille  ,  6c  non  pas  du  Tuteur ,,  dicl.. 

remis  l'adminiftration  aux  autres  à  leurs  périls ,  en  àg.  1.  que  parce  que  ce  Cotuteur  fe  doit  im.pu- 

font  refponfables  plutôt  que  le  Magiftrat  qui  n'a  ter  de  n'avoir  lui-même  demandé  que  fon  Cotuteur 

point  reçu  de  cautions ,  Cujac.  dicl.  loc.  fuivant  la  infolvable  cautionnât ,  ou  de  ne  l'avoir  pas  accufé 

Loi,  Duo  Tutoies  5.^  De  magijîrat.  conven.  comme  fufped  ,  dicl.  leg.  1.  mais  il  ce  Cotuteur 

Il  en  efl:  de  même  ,  bien  qu'ils  aient  tous  admi-  ePc  exempt  de  coulpe  ,  il  a  fon  recours  contre  le 

niflré,  lorfqu'ils  ont  entr'eux  divifo  l'adminiflra-  Magiftrat  ,  Cujac /n  lib.  zj.Jf'.  Juliani ,  ad  leg. 

tlon^dicl.  leg.  Duo  Tutores  ^.  ff.  De  eod.  Qubdji  Tutor  ^ff.De  magijîrat.  conven.  {xnv2Lïii 

QuiNTO.  Si  les  cautions  étoient  folvables  lorfcfue  ladite  Loi  3. 

3e  Juge  les  a  reçues ,  il  n'efl:  pas  tenu  de  ce  que  de-  Undecimo.  Es  lieux  où  il  y  a  des  Magifrrats 

puis  elles  font  devenues  infolvables  ,  leg.  i.  §.  Si  élevés  en  de  grandes  dignités  qui  ont  bien  pouvoir 

mjgifirdtus  II.  (&  leg.  Quod  ad  hœredem  6.  jffl  de  donner  des  Tuteurs  ,  mais  qui  n'ont  pas  ac- 

£od.  6c  ainfi  a  écé  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  coutume  de  recevoir  des  cautions ,  tels  Magifl:rats 

14  Août  1587.  Automne,  ad  princip.  tit.  ff.  (&  ne  font  pas  refponfables  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait 

Cod.  De  migijîr.  conven. Nih'il  efl  quod  ei  qui  de-  cautionner  ou  reçu  les  cautions  des  Tuteurs  ,  §. 

dit ,  imputetur  :  non  enim  débet  magiftratus  j'u-  ultlin.  Injiitut.  Defatifd.  tut.  (S' leg.  i.  §.  Nequc 

iuroscafus  .,  &  fortundm  pupillo  prœflare  ydicl,  Prœtor  i.  Jf'.  De  magiflr.  conven.  n\d^s  feuJe- 

§.  Si  magiftratus.  ment  ceux  qui  ont  accoutum,é  de  recevoir  telles 

Sexto.  Bien  que  le  Magifl:rat  ait  reçu  fans  eau-  cautions  ,  en  répondent  ,  di3.  §.  ultim. 

tions  le  Tuteur  qui  étoit  folvable  lorfque  fa  charge  *  No/a.  Les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  rap- 

a  pris  fin  ,  il  n'efl:  pas  tenu  de  ce  que  depuis  ce  Tu-  portés  par  Automne ,  ne  font  point  fuivis  j  nuls  Ju- 

téur  eu  devenu  infolvable  ,  leg.  ^inilius  53.^  ges  de  fon  RelTort  ne  font  garants  des  Tuteurs ,  ni 

De  adminiftr.  (^  per.  tut.  &  leg.  i.  §.  Sed.  (^  fi  directement  ni  fubiidiairement  ,  s'il  n'y  a  dol  de 

[atis  ii.ff.  De  magflr.  conven.  leur  part.  C'eil:  pourquoi  Chopin  fur  la  Coutume  de 

Septimo.  S'il  y  a  eu  convention  faite  entre  k  Paris ,  lib.  2.  tit.  7.  n.  1 1.  après  s'être  élevé  contre 

Magiftrat  que  la  tutelle  feroit  donnée  aux  périls  de  cet  ancien  ù fage,  tiré  des  Loix  Romaines ,  dit  :  .Sfif 

l'un  d'eux  ièulement,  on  doic  premièrement  con-  hoc  Francis  inÇolens  ^  inufitatum  tranfmitto. 

venir  celui  d'eux  qui  a  pris  fur  foi  le  danger  de  la  tu-  20.  Que  fi  le  Tuteur  a  plus  fourni  que  reçu ,  rï 

telle,  ÔC  on  ne  peut  pas s'adreifer aux  autres  qu'?-  a  adion  perfonnelle  contre  le  Pupille  ,  pour  fe 

près  l'avoir  difcuté ,  leg.  i.  §.  Si  inter  ç.  ff.  Di  foire  payer  le  reliqua  de  fon  compte  ,  leg.  1.  in 

magiflr.  conven.  princ.ff.  De  contr.  tut.  &  utili acl.  (  lien  eft  de 

OcTAVO.  Si  un  feul  defôits  Magiflrats  avoit  même  du   Protuteiir  qui  a  plus  fourni  que  reçu 

■donné  les  Tuteurs  ,  il  s'en  faudroit  prendre  pre-  de  fon  Pupille  ,  leg.  ultim.  ff.  De  to  qui  pro 

ntiéremcnt  à  lui  ,  &  après  l'avoir  difcuté,  atta-  tut.  )ContraTiam  tutelœ  nclionem  prœtor propo- 

quer  it'i  Collègues ,  dicl.  %.  9.  fuit  ^hidaxitque  in  ufum  ,  ut  faciliàs  tutores  ad 
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cdrninijlrationem  accédèrent ,  fcientes  pupillum  Seulement  le  Tuteur  ou  Curateur  a  hypothfe- 
quoque  Jibi  obligatum  fore  ex  fud  adnunijira-  que  fur  les  biens  du  Pupille  ou  Mineur ,  pour  ce 
tione  :  etiani  provocandi  fuerunt    tutores ,   ut  qu'il  a  plus  fourni  que  reçu  lorfqne  le  compte  a 
promptias  defuo  aliquidpropupïllïs  impendant ,  été  clos  par  autorité  de  Juiiice ,  qu'il  y  a  Sentence 
dum  fciunt  Je  recepturos  id  quod  impenderint ,  de  condamnation  du  reliqua  \  car  alors  l'hypo- 
dicl.leg.  i.in  princip.  theqiie  eft  acquife  fur  les  biens  du  condamné. 
Mais  bien  que  le  Mineur  ait  hypothèque  fur  non  pas  du  jour  que  le  Tuteur  a  commencé  d'ai- 
les biens  de  fon  Tuteur  ou  Curateur,  pour  le  miniitrer,  mais  feulement  du  jour  de  la  clôture 
paiement  de  fon  reliqua  ,  même  du  jour  que  le  de  fon  compte  &  de  ladite  Sentence  ,  Bacquet , 
Tuteur  a  commencé  l'adminirtration  ,  comme  il  des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  21.  nomb.  413.  fùi- 
3  été  dit  ci-delFus  ^  néanmoins  Je  Tuteur  n'a  point  vant  l'art.  53.  de  tOrdonnance  de  Moulins  ^  6c 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  Adulte  pour  ce  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  dernier 
qu'il  a  plus  fourni  que  reçu  ,  ni  du  jour  qu'il  a  Janvier  1572.  Chopin,  Depriv.ruft.  Lib.  i.parL 
commencé  d'adminillrer  ,  ni  même  du  jour  de  la  i.  cap.  5.  num.  2.  Charond.  enfesRé}>onfes ,  liv. 
clôture  de  fon  compte,  Bacquet,  des  Droits  de  6.  chap.  j6.  liv.  11.  chap.  ii.  6c  Automne ,  ad 
Jufiice ,  chap.  21,  nombre  413.  i^  414.  &.  Faber ,  leg.  Pro  officia  20.  Cod.  De  admi'ufir.  tut.  le  S 
tnfuo  Codice  ,  ùb.  5.  tit.  De  contr.  jud.  tut.  34.  Juin  1512.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  i/,  chap, 
defin.  un.  car  il  n'en  peut  point  avoir  d'exprelie,  23.  le  29  Décembre  1616.  2>C  5  Janvier  1618. 
vu  qu'elle  ne  fe  peut  conrraéter  fans  le  confente-  Brodeau  ,  audit  lieu ,  6c  Le  Prêtre  ,  enfes  Arrêts 
ment  exprès  du  Propriétaire  de  l'héritage  hypo-  fur  ladite  année ,  ôc  à  Caftres  au  rapport  du  Sieur 
théqué-,  or,  le  Mineur  ne  peut  aliéner  ni  hypo-  JaulTaud.  Même  le  Sieur  Prélident  Verdun,  après 
théquer  ks  biens  fans  décret,  leg.  i.  in  fin.  ff.  De  la  prononciation  dudit  Arrêt  de  1616  de  l'Ordon- 
reb.  eor.  qui  fub  tutor.  vel  curât.  Il  n'en  a  point  nance  de  la  Cour,  avertit  les  Avocats  que  c'étoit 
aufn  de  tacite  ou  légale  ;,  car  il  n'y  a  aucune  Loi  une  maxime  certaine  ,  &c  de  laquelle  il  ne  falloir 
qui  lui  donne  telle  hj^potheque.  Et  la  Loi  Pro  plus  douter  que  le  Tuteur  n'avoir  hypothèque  que 
offzcio  20.  Cod.  De  adminift.  tut.  ne  parle  que  du  jour  de  la  clôture  de  ion  compte  ,  Brodeau, 
de  l'hypothèque  du  Mineur  fur  les  biens  du  Tu-  dicl.  Loc.  contre  ce  qui  avoit  été  jugé  au  même 
teur  ou  Curateur.  Et  la  Loi  un.  §.  Et  ut  pleniùs  Parlement,  par  Arrêt  du  11  Décembre  1604.  par 
I.  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  qui  parle  de  l'hypothe-  lequel  le  Tuteur  auroit  eu  hypothèque  pour  le 
que  tacite  introduite  pour  l'adminiftration  des  biens  reliqua  de  fon  compte,  du  jour  qu'il  avoit  com- 
pupillaires,  ne  parlant  pas  exprelTément  de  l'hy-  mencé  d'adminirtrer ,  Louet  ^  audit  chap.  23.  ÔC 
potheque  accordée  au  Tuteur,  mais  feulement  'LommQ.2w  ^  en  f es  Maximes  .,  liv.  ^.  maxim.  7,0^. 
de  l'hypothèque  introduite  à  l'occalion  de  ladite  6c  au  Parlement  de  Bretagne,  l'an  1572.  Belord. 
adminiftration  ,  doit  être  reftreinte  à  l'hypothe-  en  fes  Controverfes ,  lettre  T,  chap.  47.  *  Nota. 
que  du  Mineur  ,  fur  les  biens  du  Tuteur  ou  Cu-  Brodeau  fur  Louet ,  loc.  cit.  lettre  H  ,fommaire 
rateur ,  vu  que  ladite  Loi ,  Pro  officio  ,  ne  parle  8.  rapporte  encore  un  autre  Arrêt  du  mois  d'Août 
que  de  ladite  hypothèque,  ôC  que  d'ailleurs  les  lôiy.  rendu  en  la  troilieme  Chambre  àes  En- 
Pupilles  étant  fous  la  protedion  de  la  Loi ,  font  quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Saveufe  ,  qui  a  pa- 
plus  favorables  que  les  Tuteurs  ou  Curateurs,  reillement  jugé  que  le  Tuteur  n'a  hypothèque  fur 
D'ailleurs,  la  charge  de  Tuteur  ou  Curateur  efl:  les  biens  de  fon  Mineur,  pour  ks  avances,  que 
femblable  à  celle  du  Tréforier  ou  Receveur ,  qui  du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte  ;,  Sc  il  dit  avoir 
conA'fte  en  recette  &  en  dépenfe  fur  ladite  recette,  écrit  au  Procès.  Il  faut  entendre  cet  Arrêt  &:  \es 
Et  fi  ladite  recette  ne  fuffit  pas  aux  dépenfes  ex-  précédens  cités  par  DefpeilTes ,  dans  le  cas  où  le 
traordinaires  qu'il  lui  convient  de  faire ,  il  doit  compte  a  été  arrêté  en  Jugement  ou  pardevant 
demander  qu'on  lui  augmente  fon  fonds  ;  &Cain(i  Notaires  ^  car  s'il  n'a  été  arrêté  que  fous  fignature 
le  Tuteur  fe  doit  imputer  s'il  a  dépenfé  plus  qu'il  privée ,  il  n'emporte  point  d'hypothèque  exprelFe 
n'a  reçu  ,  de  n'avoir  pas  pris  avis  des  parens  ,  en  faveur  du  Tuteur  qui  n'en  a  point  de  tacite  an 
pour  fe  faire  augmenter  fon  fonds ,  foit  en  cm-  Parlement  de  Paris ,  quoi  qu'en  puillé  dire  Hen- 
pruntant  des  deniers,  ou  en  vendant  des  biens  rys  &  Bretonnier,  tom.  1.  livre  4.  chapitre  36. 
moins  utiles  du  Pupille  :  lefquelles  raifons  n'a)'ant  parce  que  les  bions  des  Mineurs  ne  peuvent  point 
pas  lieu  contre  les  Pupilles  ou  Mineurs  qui  ont  être  obligés  ni  aliénés  fans  décret ,  leg.  i.  /« 
hypothèque  tacite  par  le  bénéfice  de  la  Loi ,  8c  fin.ff'.  De  reb.  eor.  &  tôt.  tit.  Cod.  Depred.  min, 
qui  font  plus  favorables  que  les  Tuteurs,  il  n'eft  Baffet ,  en  fes  Arrêts ,  tom.  2.  liv.  5.  chap, 
pas  étonnant  s'ils  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  13.  rapporte  un  Arrêt  du  fT)écembre  161 7.  par 
leur  Tattîur  dès  le  jour  de  leur  adminiltration ,  lequel  il  fut  dit  que  le  Tuteur  ou  Curateur  avoit 
êc  que  le  Tuteur  n'en  ait  point  du  tout.  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  Mineur,  à  die 

'^  Gggg  ij 
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la(ce  aâminifiratlonis  contrario  judicio  tutelœ.  Pupille  devenu  Adulte  \  £c  il  ajoute  que  cette  dé- 
Et  Bafnage,  en  Çon  Traité  des  Hypothèques  ^  ciiion  eft  fondée  fur  la  Loi  qui  donne  au  Tuteur 
c/iop.  6.  fvippore  d'abord  que  fuivant  le  Droit  l'intérêt  pendant  la  tutelle. 
Romain  ,  les  Tuteurs  ont  une  hypothèque  tacite  Henrys ,  tom.  z.  liv.^.  quejî.  17.  tient  que  dans 
flir  les  biens  de  leurs  Pupilles ,  6c  il  affure  enfuite  les  Provinces  de  Lyonnois ,  Forez  ,  Beaujollois 
<qne  cette  Jurifpriwience  eft  fuivie  au  Parlement  &  Mâconnois ,  l'intérêt  eft  dû  au  Tuteur ,  des 
tk  Normandie.  Cependant  il  n'y  a  aucune  Loi  fommes  par  lui  avancées  pour  les  affaires  de  Ton 
tjui  accorde  expreliément  au  Tuteur  cette  hy-  Mineur ,  à  compter  du  jour  que  les  avances  ont 
potheque  légale  6C  tacite  ,  comme  l'établit  fort  été  faites ,  foit  qu'il  ait  emprunté  les  deniers ,  ou 
bien  Defpeiftés  ci-dclfus  •■,  de  quoi  Henrys ,  liv.  qu'il  les  ait  tiré  de  fa  bourfe  j  il  dit  que  les  plus 
4.  tom.  2.  queft.  17.  paroît  demeurer  d'accord,  célèbres  Avocats  de  Lyon  ont  été  de  fon  fenti- 
quoiqu'ii  ait  foutenu  le  contraire,  au  tom.  i.  ment;,  mais  que  les  plus  anciens  &.  fameux  Avo- 
tivre  4.  chapitre  36.  Ainfi  ce  feroit  rifquer  que  cats  de  Paris  ont  répondu  ,  que  la  Jurifprudence 
d'admettre  cette  hypothèque  tacite  en  faveur  des  du  Parlement  étoit  contraire.  En  effet ,  li  le  Tu- 
Tuteurs ,  même  dans  des  affaires  des  RelTorts  teur  a  befoin  d'argent  pour  les  Mineurs,  il  doit 
des  Parlemens  de  Dauphiné  &  de  Normandie  ,  fe  faire  autorifer  par  avis  de  parens  ,  homologué 
fans  s'en  alTurer  par  des  Actes  de  notoriété.  ]  par  le  Juge.  ] 

Mais  ii  au  tems  de  la  nomination  ou  accepta-  Mais  comme  il  eft  dit  que  les  intérêts  des  in- 

rion  de  la  tutelle ,  le  Tuteur  par  l'avis  des  parens  rérêts  ne  font  pas  dus  au  Pupille  du  reliqua  de 

a  fait  donner  Sentence  par  le  Juge,  que  les  biens  fon  Tuteur;,  pareillement  aujourd'hui  ils  ne  font 

du   Pupille  ou   Mineur  feront  hj'pothéqués  au  pas  dus  au  Tuteur  du  reliqua  de  fon  Pupille  5 

Tuteur  ou  Curateur  pour  ce  qu'il  aura  plus  fourni  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Chambre  de 

que  reçu ,  tout  ainiî  que  le  font  les  biens  du  Tu-  l'Edit  du  Languedoc ,  notamment  y  a  été  jugé 

teur  au  Pupille  ,  alors  ledit  Tuteur  ou  Curateur  en  l'affaire  de  Rieufoffe  contre  Gaillard ,  par  le- 

aura    hypothèque    fur  les  biens  du    Pupille  ou  dit  Arrêt  du  16  Mars  lôiy.  contre  ce  qui  fe  ju- 

Adulte  dès  le  jour  qu'il   aura  commencé  d'ad-  geoit  auparavant  en  ladite  Chambre ,  Se  fe  juge 

miniftrer,  en  vertu  de  ladite  Sentence  qui  l'aura  encore  au  Parlement  de  Dijon,  Bou^'.  tom.  i, 

ainfî  ordonné,  Bacquer ,  des  Droits  de  Jujlice ^  part.  1.  fuus  U  mot  ^  Nourriture  des  Pupilles, 

chap.  21.  nomb.  414.  *  Mais  cela  n'eft  pas  en  Seulement  les  intérêts  defdits  intérêts  font  dus  ôc 

ufage  parmi  nous,  j  peuvent  blotter  de  ce  qui  fe  trouve  être  dû  tant 

Et  comme  le  Tuteur  reliquataire  doit  les  in-  en  principal  qu'intérêts,  après  la  clôture  du  comp- 

térêts  du  reliqua,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ci-de/Tus  i  te,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt,  du  26  Mars 

auftl  il  peut  demander  à  fon  Pupille  les  intérêts  1627.  *  Vide  fupr.  fecl.  5.  num.  12.  in  fin.  ] 

de  ce  qu'il  a  plus  payé  que  reçu  ,  non-feulement  21.  Mais  puifque  le  Pupille  qui  eft  plus  favo- 

pendantque  fon  adminiftration  dure  ,  mais  même  rable  ,  ayant  fon  hypothèque  dès  le  commence- 

après ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  ,  leg.  Quid  ergo  ment  de  fon  adminiftration  ,  ne  peut  pas  agir  par 

3.  §.  Ufuras  4.  ff.  De  contr.  tut.  Nec  emm  débet  exécution  pour  le  paiement  du  reliqua ,  mais  eft 

ei  fterelis  ejfe  pecunia ,  dicl.  §.  4.  comme  il  a  été  obligé  de  venir  par  adtion  i  à  plus  forte  rai/bn 

jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  en  l'an  15 19.  le  luteur  ou  Curateur  doit  venir  par  cette  voie 

Bouvot ,  en  [es  Arrêts  .^  tom.  i.  part.  z.  fous  le  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû.  *  Ce  qui 

7720/ ,  Tuteur ,  queJî.  6.  &  en  la  Chambre  de  s'entend  lorfque  le  compte  n'eft  pas  arrêté  en  Ju- 

l'Edit  de  Languedoc  ,  le  x6  Mars  1627.  Et  on  gement  ou  pardevant  Notaire.  ] 

compte  lefuits  intérêts  dès  la  fin  de  l'année  en  la-  Et  comme  le  Tuteur  ne  peut  pas  être  convenu 

quelle  la  dette  a  commencé  ,  tellement  qu'on  exa-  pour  fon  adminiftration  avant  la  fin  de  fa  ch?rge  , 

mine  fon  compte,  année  par  année  ,  Bouvot ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis  ;,  auffi  il  ne  peut  agir 

tom.  i.part.  i.fous  le  mot.  Tuteur,  queji.  6.  par   aâion  contraire  de  tutelle  qu'après  que  fa 

Pareillement  les  intérêts  font  adjugés   au  Cura-  charge  eft  finie  ,  leg.  i.  §.  Finito  i-Jf.  De  contr. 

teur ,  leg.  ()b  negotium  i  S.  Cod.  De  negot.  geft.  tut.  «S"  util.  Ainfi ,  bien  que  le  1\iteur  montre 

-8c  au  Protuteur  de  ce  qui  lui  sft  dû  de  fon  ad-  avoir  fourni  diverfes  fommes  de  deniers  pour  fon 

miniftrat'on,  leg.  i.  §.  In  protulœ  S.ffi  De  eo  Pupille,  il  ne  le?  peut  demander  qu'après  la  fin 

qui  pro  tut.  *  Nota.  Catelan  ,  tom.  2.  liv.  8.  ck.  de  fa  charge  ,  6c  après  avoir  rendu  compte,  6C 

$.  fur  la  fin,  fait  auffi  mention  d'un  Arrêt  du  fait  voir  parla  clôlure  avoir  plus  fourni  que  reçu, 

ParleiT>ent  de  Toulo^fe ,  par  lequel  il  a  été  jugé  comme   il  a  été  jugé  en  un  cas  pareil  en  la  Cour 

que  l'intérêt  eft  dû  mi  Tuteur,  non-feulement  du  des  Comptes,  Aides  &c  Finances  de  Montpel- 

']om  de  3a  clôture  du  compte ,  mais  def  uis  la  fin  lier ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  pré- 

de  h  tutelle  &c  du  jour  qu'il  a  remis  los  biens  au  fent,  le  17  Août  1637 ,  par  lequel  une  Sentence 


TiT.    XVI.    DES    TUTEUR 

contenant  qu'un  Collecteur  des  Tailles  rendroit 
compte ,  étant  par  un  préalable  rembourfé  des 
avarices  qu'il  avoit  faites  pour  fa  communauté  , 
fut  calfée  ,  Sc  dit  qu'il  rendroit  compte  par  un 
préalable ,  &  ce  fait ,  qu'il  feroit  rembourfé  de 
ce  qui  fe  trouvcroit  lui  être  dû  pour  fes  avances. 
Mais  comme  le  Protuteur  5c  Curateur  peuvent 
être  convenus  pendant  leur  charge ,  ainfi  qu'il  a 
été  ditci-delfus  ^  aufli  ont-ils  droit  d'intenter  leurs 
a6lions  pendant  leur  adminillration  ,  dicl.  §. 
Finito. 

Z2.  Et  les  adions  qui  font  accordées  aux  Pu- 
pilles contre  leurs  Tuteurs ,  ou  aux  Tuteurs  con- 
tre leurs  Pupilles ,  font  tranfinifes  à  leurs  Héritiers , 
Petr.  de  Fcrrar.  in  form.   lihell.  quo  agitur  ad 
redd.  rat.  tut.  in  verbo  ,  Dchitam  rationem  ,  n. 
5).  fuivant  la  Loi ,  Tutelœ  \^.  Cod.  Arbitr.  tut. 
&  contre  leurs  Héritiers ,  dicl.  kg.  Tutelœ ,  Ainli 
l'action  de  tutelle  ell  accordée  non-feulement  au 
Pupille  ,  mais  aufll  à  fes  Héritiers ,  kg.  i.  §.  Sed 
&  hœredi  ij.  ff-  De  tut.  ^  rat.  dijîrah.  Se  les 
Héritiers  du  Pupille  ont  même  droit  que  le  Pu- 
pille ,  d'agir  folidairement  contre  celui  des  Tu- 
teurs que  bon  leur  femble  ,  kg,  A  tutorihus  33. 
^,  Hceredibus  z.fi'.  De  adminijîr.  (j  peric.  tut. 
&.  pareillement  l'aâ:ion  de  tutelle  efl  accordée 
non-feulement  contre  le  Tuteur ,  mais  aufll  contre 
fes  Héritiers,  dicl.  kg.  i.  §.  Hanc  aclioncm  16. 
ff.  De  tulel.   &  rationibus  dijlrahend.  qui  bien 
qu'ils  ne  lui  fuccédent  pas  en  la   charge  de  Tu- 
teur ,   comme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  fuccédent 
néanmoins  en  fes  dettes ,  kg.  Furti  6.  §.  Illud 
•plan^  6.  ff.  De  his  qui  not.  inf.  &  font  tenus  de 
payer  folidairement  la  portion  de  tutelle  de  celui 
auquel  ils  ont  fuccédé ,  mais  rien  de  plus  -,  ainfi 
deux  Tuteurs  ayant  été  donnés  à  un  Pupille ,  ôc. 
iceux  étant  décédés ,  &  laiifé  chacun  des  enfàns, 
les  Héritiers  de  l'un  des  Tuteurs  feront  condam- 
nés à  payer  la  moitié  chacun  d'eux  feul  Ôc  pour 
le  tout  ^  ôc  les  Héritiers  de  l'autre  Tuteur  l'autre 
moitié  ,  auffi  chacun  d'eux  feul  ÔC  pour  le  tout , 
iauf  le  recours  les  uns  contre  les  autres ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Septem- 
bre 1560.  Charond.  en  fes  R>^;^onfes ,  liv.  7.  ch. 
72.  comme  aufll  l'aétion  contraire  de  tutelle  efl: 
accordée  aux  Héritiers  du    Tuteur,  kg.  Quid 
ergo  3.  §.  ultim.  jf'.  De  contr.  tut.  ôc  contre  les 
Héritiers  du  Pupille  ,  dicl.  §.  ult. 

23.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'aélion 
du  Pupille  contre  fon  Tuteur,  &  celle  qui  eft 
accordée  contre  les  Héritiers  des  Tuteurs ,  que 
le  Tuteur  ell:  tenu  tant  de  fa  coulpe  légère  ,  que 
de  fon  dol ,  comme  il  a  été  dit  ci-delius  \  mais 
l'Héritier  du  Tuteur  n'efl  pas  tenu  de  la  coulpe 
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légère  du  Défunt ,  Petr.  de  Ferrar.  in  forma 
libell.  quo  agitur  ad  redd.  rat.  tut.  in  verbo  , 
Debitani  rationem.,  numer.  10.  fuivant  la  Loi 
première  ,  Cod.  De  hœr.  tut.  finon  que  le  procès 
eût  été  commencé  contre  lui ,  ou  que  l'Héritier 
eût  fait  gain  du  dommage  du  Pupille ,  ou  que 
le  Tuteur  en  ait  fait  j^laillr  à  autrui ,  Petr.  de 
Ferrar.  dicl.  loc.  fuivant  ladite  Loi  première  ^  bu. 
à  plus  forte  raifon  l'Héritier  du  Tuteur  qui  a 
adminiftré  après  la  mort  du  Tuteur ,  n'eft  pas 
tenu  de  fa  négligence  propre  ,  kg.  Cùm  ofîende- 
mus4.  §.  Negligentia  i.j]'.  De  fidejuJJ'.  O  nomin. 
tut.  mais  feulement  de  fon  dol ,  dià.  kg.  4.  in 
princip.  Anciennement  par  le  Droit  Romain  il  y 
avoit  encore  cette  différence  entre  l'aftion  accor- 
dée au  Pupille ,  ôc  celle  qui  étoit  accordée  à  fon 
Héritier  ^  qu'en  celle-là  le  Pupille  étoit  préféré  à 
tous  Créanciers  chirographaires  ou  cédulaires  du 
Tuteur,  duquel  privilège  fon  Héritier  ne  joullfoit 
pas,  kg.  Ex pluribus  42.  ff.  De  admuufir.  ^ 
peric.  tut.  kg.  Dabimus  iÇ).ff-  De  reb.  aucl.  jud. 
poffîd.  &  pour  cette  caufe  il  étoit  défendu  à  celui 
qui  étoit  obligé  de  rendre  compte  d'une  tutelle 
ou  curatelle  ,  de  contrader  avec  le  Fifc  pendant  la 
vie  de  celui  dont  il  avoit  adminiilré  les  biens ,  de 
peur  que  par  tel  privilège  le  Fifc  ne  fe  trouvât 
en  perte  :  mais  après  la  mort  du  Pupille  ,  bien  que 
les  comptes  n'eulTent  pas  été  rendus ,  ils  pouvoient 
impunément  contraéîer  avec  le  Fifc,  kg.  i.  $, 
Iidem  Principes  11.  ff.  ad  kg.  Cornel.  De  falf. 
mais  aujourd'hui  par  le  Droit  François  les  Créan  • 
ciers  chirographaires  ou  cédulaires ,  n'étant  pas 
proprement  Créanciers  (  finon  que  l'aveu  de  leurs 
cédules  ait  été  fait ,  auquel  cas  ils  deviennent 
Créanciers  hypothécaires  ,  comme  il  fera  dit  au. 
titre  des  Hypothèques ,  )  on  n'en  fait  aucune  con- 
fidération  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  &:  partant 
non-feulement  les  Pupilles  ou  Adultes  leur  fonc 
préférés ,  mais  auffi  leurs  Héritiers. 

24.  Mais  bien  que  les  Tuteurs  ôc  Curateurs, 
après  leur  charge  finie  ,  foient  obligés  de  rendre 
compte,  &:  de  payer  le  reliqua  de  leur  adminiA 
tration  à  leurs  Pupilles  ou  Adultes ,  ou  à  leurs 
Héritiers  :,  néanmoins  pour  les  contrats  &  autres 
aftes  par  eux  faits  &  paffés  avec  des  tierces  per- 
fonnes  en  ladite  quaJrté  des  Tuteurs  ou  Curateurs 
pendant  le  tems  de  leur  adminillration ,  ils  n'en 
peuvent  pas  êpre  refponfables  envers  lefdites  tier- 
ces perfonnes  après  leur  charge  finie  ^  yu  même 
quo  pendant  leurs  charges  il?  n'en  peuvent  pas 
être  exécutés  en  leurs  biens  propres ,  comme  il 
a  été  montré  ci-deffus  en  la  cinquième  SeSion 
de  ce  Titre, 
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PARTIE    SECONDE. 

Des   Accidms   des  Contrats  ;  favoir ,    des   Servitudes  ,    des  Cautions ,  ^(TJ  Hypothèses 

fi?   £?c  /iZ    Conjonclion   des   Contraclans. 
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TITRE         PRE 

ZJfj   Servitudes. 


M     I     E     R. 


L 


ES  Servitudes  font ,  ou  perfonnelles ,  (  qui  dium ,  dont  elles  font  appellces  prédielles ,  §, 

font  dues  à  Ja  perfonne ,  favoir  l'Ufufruir ,  Ideo  autem  3.  înfiit.  De  fervitut.  l\  fera  parlé 

V\]{2^^^e  ^  leg.  ï.  jf'.  De fervitutihus ,  iiLÏVidb'KSi-  premièrement   des  perfonnelles,    èc   après    des 

tion ,')  ou  prédielles ,  autrement  appellées  réelles ,  réelles  :  Et  en  premier  lieu  de  l'Ufufruit ,  après 

qui  font  dues  au  fonds,  appelle  en  Latin  ,  Prœ-  de  TUfage,  ôc  finalement  de  THabitation. 


qui 
6^= 


ARTICLE 


=i^*!5S^ 


PREMIER. 


=^ 


De    rUfufruit. 


CET  Article  fera  divifé  en  cinq  Sections  :  En 
la  première  ,  il  fera  parlé  de  la  Conllitution 
de  rUfufruir. 

En  la  féconde ,  de  l'Obligation  refpedlive  de 
rUfufruitier  ôc  du  Propriétaire. 


En  la  troifieme ,   des  Droits  de  l'Ufufruitier. 

En  la  quatrième  ,  des  divers  cas  efquels  l'Ufu- 
fruitier perd  fon  droit. 

En  la  cinquième  O  dernière ,  de  celui  qui  a 
droit  de  jouir  des  fruits  après  que  l'Ufufruit  a  pris  fin. 


SECTION        PREMIERE. 

De  la   Conjlitution   de  PU/u fruit. 


i.T  L  y  a  deux  fortes  d'Ufufruits ,  l'un  appelle 
jI  légal ,  c'eft-à-dire ,  établi  par  la  Loi  ^  l'autre 
conventionnel ,  qui  eft  conflitué  par  contrat  ou  par 
teftament.  Celui  que  le  père  a  fur  le  bien  des  eri- 
fans  qu'il  a  en  fa  puilfance,  ou  que  le  marié  ,  con- 
volant à  des  fécondes  noces ,  a  es  biens  qui  lui 
avoient  été  lailfés  par  fon  premier  conjoint  ^  2>C 
celui  qui  par  l'article  118.  des  Statuts  de  Mont- 
pellier eft  accordé  au  mari  furvivant  à  fa  femme 
fur  les  biens  immeubles  qui  lui  avoient  été  conlli- 
tués  en  dot ,  font  appelles  légitimes  ou  légaux  , 


en  tant  que  la  Loi  ou  le  Statut  les  accorde  au  père, 
ôc  au  mari  furvivant  à  Ion  défunt  conjoint.  Il  a  été 
parlé  aux  Titres  du  Mariage  &  de  la  Dot ,  de 
ces  deux  derniers  :  il  faut  donc  maintenant  parler 
du  premier  ,  enfemble  du  conventionnel. 

z.  Or,  par  le  Droit  Romain  qui  eft  aujour- 
d'hui obfervé  en  France ,  le  père  a  non-feulement 
l'Ufufruit ,  mais  auflî  la  propriété  à^s,  biens  pro- 
feftifs  de  fon  fils  qu'il  a  en  fa  puifTance ,  c'eit-à- 
dire ,  des  biens  que  le  fils  de  famille  a  acquis  à 
l'occalion  de  fon  perc,  leg.  Ejus  %.  Cod.  De 
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jiatr.  poteji.  &  infiitut.  Per  quas  perf.  cuique  acq.  comme  il  a  été  montré  en  la  dernière  Section  du, 

^.  I.  Quœ  enim  invidui  ejl ,  quod  ex  patris  occa-  titre  du  Mariage,  *  Nota.  Dans  les  Pays  de  Droit 

fione  profeclum  efi  ,  hoc  ad  eutn  rêver ti  ?  dicl.  §.  Ecrit ,  du  Relîbrt  du  Parlement  de  Paris ,  les  effets 

I.  Ce  qui  a  lieu  lorfque  le  fils  fait  lefdites  acquili-  de  la  puiirance  paternelle  font  les  mêmes  que  dans 

tiens  des  biens  du  père  ,  fans  aucun  lien  travail  ou  les  autres  Parlemens  de  Droit  Ecrit  -^  excepté  qvie 

fort  petit  :  car  li  des  deniers  du  père  il  a  fait  trafic  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  du  Relîbrt  du  Par- 

&  négoce  ,  ôc  gagné  en  ce  trafic ,  la  moitié  du-  lement  de  Paris  ,  le  mariage  émancipe.  Voye^ 

dit  gain  appartient  en  propriété  audit  fils ,  à  l'oc-  mon  Recueil  de  Juriiprudence  Civile ,  verb.  Puif- 

calion  de  fon  labeur  ÔC  induftrie  ^    &  l'autre  fance  paternelle. 

moitié  au  père  ,  avec  le  capital  du  trafic  ,  Ran-        Au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  père  n'a  point 

chin  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Quicum  aliâ  l'Ufufruit  des  biens  donnés  à  fa  fille  ,  en  contem- 

muliere  ,  num,  6i.  61.  63.  <&  64.  Ce  qui  a  lieu  ,  plation  de  mariage  par  un  Etranger  ,  La  Roche, 

foit  que  le  fils  falfe  le  trafic  ou  négoce  fous  fon  liv.  5.  ///.  3.  De  rV fit  fruit  ,  arrêt  3.  Maynard  , 

nom  ,  ou  au  nom  de  fon  père  ,  Ranchin  ,   dicl.  liv.  1.  chap.  73.  Graverol  fur  La  Roche ,  eod.  arr., 

num.  64.  -2.  mais  la  conlîdération  de  la  dot  ceffant  ,  l'Ufu- 

En  outre,  bien  que  la  propriété  des  biens  adven-  fruit  des  biens  de  la  fille  appartiendroit  incontef- 

tices  appartienne  au  fils  de  famille  ,  dicl.  §.  1.  &  tablement  au  père ,  à  caufe  de  la  puilfance  pater* 

leg.  Càm  oportet  6.  in  princip.  Cod.  De  bon.  nelle  qu'il  a  fur  fes  enfans  ^  jufque?-là  que  quand 

quœ  lih.  Ne  quod  ei  fuis  laboribus  vel  profperâ  une  perfonne  leur  auroit  donné  (es  biens  ,  ou  \qs 

fortuné  accefj'erit ,  hoc  in  aliumperveniens ,  lue-  auroit  inlHtucs  héritiers  par  teilament ,  &.  chargé 

tuofuni  ei  procédât  y  dicl.  §.  i.  Quoiqu'il  foit  quef-  quelqu'un  de  l'adminirtration  ,  néanmoins  le  père 

tion  des  biens  à  Lui  advenus  par  la  fucceffiontefta-  fe   feroit  maintenir  en   JulHce  en  la  jouiffance 

mentaire  ou  ab-inteftat  de  fa  mère  ,  leg.  i.  Cod.  defdits  biens  ,  à  moins  que  le  Donateur  ou  Tef- 

De  bon.  m  itern.  ou  de  fes  aïeuls  ou  aïeules  mater-  tateur  ne  lui  eût  expreflement  prohibé  ladite  ad^ 

nels ,  leg.  Quidquid  2.  Cod.  eod.  ou  par  la  libéra-  minillrarion  '-,  parce  qu'on  préfume  que  l'Ufufruit 

lité  de  celui  qui  lui  eft  conjoint  par  mariage  ,  leg.  des  biens  acquis  aux  enfans  ,  appartenant  aux 

1.  ^  4.  Cod.  De  bon.  quœ  lib.  ou  du  fiancé ,  leg.  pères  de  plein  droit  ,  ni  le  Donateur  ni  le  Tef- 
iVo/z/^zf"  5.  CoiY.fo^,  ou  de  la  fiancée:,  néanmoins  tateur  n'ont  entendu  le  priver  de  l'adminiftra' 
k  père  a  l'Ufufrjit ,  non-feulement  efdits  biens  tion  de  ces  biens  ,.  en  la  donnant  à  un  autre, 
provenais  au  fils  du  chef  de  fa  mère,  dicl.  leg.  i.  puifqu'ili"  ne  l'ont  pas  exprelTément  prohibée  ,les 
Cod.  De  bon.  matern.  ou  du  chef  de  ks,  aïeul  ou  pères  fur-tout  étant  les  feules  perfonnes  légitimes 
3Lie\Aèm2ii.craQ\i  f  dicl.  leg.  Quidquid  1.  Cod  eod.  pour  l'adminiflration  des  biens  de  leurs  enfans  j 
ou  du  chef  de  celui  qui  lui  ell  conjoint  par  maria-  ainfi  jugé  par  Arrêt  d'Audience  de  fan  1673, 
ge  ,  leg.  ConfiituUonis  i.  ii'  leg.  4.  Cod.  De  bon.  Graverol ,  ibidem  ,  arrêt  3.  ] 

quœ  liber,  mais  aulTi  es  autres  biens  adventices  de        Et  bien  que  les  biens  maternels  foient  parve- 

fon  fils  non  émancipé ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Ufu-  nus  aux  enfans  après  leur  émancipation  ;  néan- 

fruits i^.nomb.  ^.  (^ u.&iKanch.part.  ^.  concluf.  moins  le  père  a  une  portion  virile  en  l'Ufufruic 

j<,.(\.n\zmletit.desInfîit.Per  quas  perf.  nob.  acq.  defdits  biens,    leg.  Si  vivâ  3.  Cod.  De  bon. 

^.  I.  &  leg.  Ufusfruclus  pluri.  6.  §.  Acquiritur  z.  mater  n.  il  en  el\  de  même  de  l'aïeul  paternel, 

ff.  De  Ufufrucl.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle-  dicl.   leg.  *  Nota.  Cujas  ,  en  fes  Notes  fur  le 

ment  de  Paris ,  en  l'an  1538.  Papon ,  en  fes  Arrêts,  §.  2.  Infiitut.  Per  quas  perfon.  cuiq.  acq.  propofe 

iiv.  14.  ///.  2.  art.  10.  Bien  que  ledit  fils  foit  ma-  Ja  qu-ilion  fans  la  décider  ^  mais  fur  le  tit.  Cod. 

rié,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  De  bon.  m.Jtern.  il  la  décide  en  faveur  du  père, 

ioufe  ,  le  premier  Février  1572.   Ma}nard,//V.  comme  Defpeilîés  ^  c'eil  auffi  le   fentimcnt  de 

2.  ch.ji.  ê<  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  S' fous  G'odefroy  fur  ladite  Loi  3.  Cod.  De  bon.  matern^ 
le  mot^  Ufifruit ,  ///.  3.  arr.  2.  (toutefois  audit  laquelle  Loi  accorde  certe  virile  en  Ufufruit  au 
cas  il  eft  obligé  de  lui  afl^gner  pen/ion  pour  fon  en-  père  ,  ut  prœmium  rnanumijjionis. 
tretenemenr ,  fuivant  la  f  (Culté  d  jfdits  biens ,  au  Mais  Catelan ,  liv.  4.  chap.  5  3.  alFure  qu'au  Par- 
dire  des  p'ius  proches  parens ,  comme  il  a  été  jugé  Jement  de  IbuloVife  cette  Loi  n'efl: point  obfervée^ 
par  ledit  Arrêt  de  1  oulou'e ,  rv1;iynard  5c  La  Ro-  foit  parce  qu'il  n'efl  pas  juiîe  que  le  père  ait  quel- 
che ,  dicl.  Icc.  Le  femblabL-  a  été  jugé  par  autre  que  chofe  des  biens  advenus  au  fils  depuis  qu'il  eli 
Arrêt  dudit  Parlement  de  Touloufe  ,  Corraf  in  émancipé,  puifqu 'on  ne  peut  acquérir  par  une  per* 
cent.  cap.  25.  &C  Mayn.  liv.  8.  chap.  7.  )  Enforte  fonne  libre ,  comme  le  dit  iiuffi  Godcfroy  ,  ihid^ 
«3ue,»b!en  qu'il  fe  foit  remarié  ,  il  n^ell:  pas  privé  foit  parce  que  certe  Loi  3.  étant  antérieure  à  îa 
«le  cet  Ufufruit  qu'il  a  fur  le  bien  de  (es  enfans  du  Loi,  Ciun  oportet  6.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Bi 
premier  iir  j  jjroveaaar  du  <;6j;é  de  leur  aneie^  il  Ja  Loi  dernière  5  Cod.  De  émancipât,  elle  de- 
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meure  corrigée  par  ces  deux  dernières  Conftitu-  defdits  enfans ,  comme  il  elî  dit  en  la  féconde par- 

tions  ,   qui  rcfervant  au   père  qui  émancipe  Ton  tie  du.  Traité  de  Succejf.  mes  b'xQWS  des  enfans  qui 

lils  la  moirié  de  TUilifruit  qu'il  avoir  fur  les  biens  a)'ant  été  procréés  d'un  mariage  illégitime  ,  ne 

échus  au  Hls  avant  l'émancipation  ,  ne  parlent  font  pas  en  fa  puiffance ,  ni  es  biens  acquis  au  fils 

point  d'autres  biens.  après  l'émancipation ,  Mafuer  ,  dicl.  n.  1 1.  *  vid. 

Èretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  liv.  4.  quefi.  13.  fapr.  ]  pourvu  que  l'émancipation  ait  été  faite  en 

ditc[u'il  e!l  jufte  de  croire  ce  Magiftrat  fur  le  té-  bonne  &.  due  forme,  kg.  Non  nudo  3.  Cod.De 

moignage  qu'il  rend  de  l'ufage  de  fon  Parlement  ^  émancipât,  liber.  ÔC  qu'elle  n'ait  point  été  révo- 

mais  il  prétend  que  les  raifbns  que  Catelan  ap-  quée  ,  foit  par  l'ingratitude  de  l'enfant  émancipé , 

porte  ,  ne  font  pas  bonnes  •■,  cependant  \es  raifons  comme  cela  fe  peut  faire  ,  leg.  unie.  Cod.  De  in- 

que  Bretonnier  apporte  lui-même ,  pour  fonder  fa  grat.  liber,  ou  pour  n'avoir  pas  été  faite  en  bonne 

critique ,  ne  paroilîent  pas  juftes  j  car  Godefroy  dit  forme  ,  leg.  Si  cum  pater  2.  Cod.  Si  adverf.  rem. 

lui-même  :  Nec  enim  per  liber am  perfonam  quid-  jud.  lequel  défaut  ne  peut  être  oppofé  par  le  père  , 

quam  acquiritur  -,  6cla  Loi  dernière  ,  Cod.  De  que  contre  fon  fils  ou  fille  vivans  ,  dicl.  leg.  1.  6c 

émancipât,  qm  porte  ces  termes  :  Et  légitima  jura  non  pas  après  leur  mort ,  leg.  Poft  morte  25.  in 

omnimodohabere .^etji non Çpecialiter hoc jibinon  princ.  ff.  De  adopt.  &  emancip.  feulement  après 

fervaverit ,  ne  parle  que  du  tems  de  l'émancipation ,  leur  mort ,  même  après  cinq  ans ,  autre  que  le  pere> 

non  plus  que  la  Loi  6.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  ]  peut  débattre  ladite  émancipation  ,  pour  n'avoir 

De  plus,  bien  que  le  père  vienne  à  émanciper  ks  pas  été  faite  en  bonne  forme  ,  leg.  Quod  ejî  5, 

enfans  après  que  lefdits  biens  leur  font  parvenus ,  Cod.  Ne  de  ftatu  defuncl.  poji  quinqu. 

il  retient  non  la  troilieme  partie  defdits  biens ,  Or ,  afin  que  l'émancipation  foit  faite  en  bonne 

comme  il  fe  faifoit  anciennement ,  mais  la  moi-  forme  ,  plulieurs  chofes  font  requifes.  Primo  , 

tié  ,  de  rUfufruit  d'iceux  ^  comme  pour  récom-  qu'elles  foient  faites  ou  devant  le  Juge  compétent, 

penfe  de  l'émancipation  ,  leg.  Ciim  oportet  6.  §.  leg.  pen.  Qult,  Cod.  De  emancip.  &  §.  Prœtereà 

Ctim  autem  3.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  &  §.  Hoc  6.  Injiit.  Quib.  mod.  jus  pair,  poteji.  (  car  fi  elle 

quoque  1.  Injiit.  Per  quas perjon.  cuiq.  bien  qu'en  eft  faite  devant  un  Notaire  quin'eft  pas  Juge,  elle 

l'émancipation  le  père  ne  fe  foit  pas  exprelTément  eft:  nulle  ;,  com.me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

réfervé  ladite  moitié  d'Ufufruit  ,dlcl.  §.  Càmau-  Bordeaux,  le  10 Février  1579.  Automne  ,adleg. 

tem ,  finoa  qu'il  y  ait  exprelfément  renoncé  ,  di-cl.  Jubemus  5.  Cod.  eod.  )  ou  en  contrat  de  mariage 

§.  Chm  autem  ;  mais  lorfque  le  père  a  laiffé  à  fon  reçu  par  Notaire  \  jugé  à  Caflres ,  en  1656.  c'eft-à- 

,  fils  rUflifruit  des  biens  dudit  fils ,  ou  bien  qu'ayant  dire  ,  en  faveur  du  mariage  j,  le  même  a  été  au- 

acquis  quelque  chofe  dudit  Ufufruit  ,  il  a  baillé  paravant  jugé  à  Callres ,  le  iz  Mai  161^.* Nota. 

ladite  chofe  au  fils  auquel  la  propriété  en  appar-  Au  Parlement  de  Touloufe ,  l'émancipation  faite 

tenoit ,  alors  ledit  Ufufruit  ou  ce  qui  en  eft  acquis ,  pardevant  Notaire  ,  eft  valable  :  Catelan  ,  liv.  5. 

eft  entièrement  acquis  audit  fils ,  fans  que  les  au-  chap.  51.  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé, 

très  Héritiers  du  père  y  puilfent  rien  prétendre  ,  Dans  les  autres  pays  de  Droit  Ecrit ,  elle  fe  fait 

leg.  Càm  oportet  6.  §.  Non  autem  1.  in  fin.  Cod.  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  père ,  devant  le- 

De  bon.  quœ  lib.  SÎ  ainfi  je  l'ai  vu  décider  en  quel  le  père  déclare  qu'il  met  fon  fils  hors  fa  puif^ 

Confultation.  fance  ^  de  laquelle  déclaration ,  le  Juge  lui  donne  ac- 

-En, outre  ,  le  père  n'a  aucun  Ufufruit  es  biens  te  , qui  eft  enregiftrcc au  Greffe;,  cela  fuffit,fuivant 

caftrenfes  ou  quali  caftrenfes ,  leg.  Ci/m  oportet  6.  Papon  ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  i.  art.  25.  6C 

in  fin.  princip.  ^  dicl.  §.  Càni  autem  ,  Cod.  De  dans  fes  Notaires ,  tom.  3.  liv.  3.  chap.  774. 

bon.  quœ  lib.  &  Nov.  ii.  cap.  Quoniam  omninà  Elle  doit  être  faite  ,  le  père  préfent  &  requé- 

34.  ni  es  biens  donnés  par  le  Prince  Souverain  ou  rant  \  elle  ne  peut  pas  être  faite  ,  par  Procureur, 

par  la  Princelfe  ,  leg.    Càm  multa  7.  Cod.  De  leg.  5.  Cod.  De  emancip.  liber.  Une  femblable 

bon.  quœ  lib.  Ut  enimimperialis  fortuna  omnes  émancipation  a  été  déclarée  nulle  ,  par  Arrêt  du 

fupereminet  alias  ,  ita  oportet  &  Principales li-  Parlement  de  Bordeaux,  du  14  Août  1671.  rap- 

ber alitâtes  culmen  habere  prœcipuum  ,  dïcl.  leg.  porté  par  La  Payrere  ,  lettre  E  ,  nomb.  6.  ] 

Càm  multa  ^  ni  es  biens  donnés  au  fils  -,  à  la  charge  Comme  aufiî  elle  eft  nulle  ,  fi  elle  a  été  faite 

que  rUfufruit  n'en  foit  point  acquis  au  père  ,  corn-  devant  un  Juge  incompétent ,  §.  Prœtereà  6.  Injiit. 

me  il  fera  dit  ci-après  en  la  dernière  Seclion  de  ce  Quibus  mod.  jus  patr.  ÔC  ainli  je  l'ai  décidé  en 

Titre ,  ni  en  l'hérédité  ,  legs  ou  fidéicommis  accep-  confultation  ,  ou  par  Lettres  du  Prince ,  dicl  leg. 

tés  par  le  fils  contre  la  volonté  du  père  leg.  ult.  in  ultim.  &  dicl.  §.  Prœtereà  (  qui  font  du  tout  né- 

princ.  Cod.  De  bon.  quœ  lib.  ni  fuccédant  ab-in-  cefTaires ,  lorfque  les  enfans  que  le  père  veut  éman- 

teftat  à  l'un  de  fes   enfans  ,  conjointement  avec  ciper  ,  ne  font  pas  préfens  au  lieu  où  il  eft  , 

fes  autres  enfans  ,11  n'a  pas  l'Ufufruit  des  portions  dicl.  leg.  5.  )  enregiftrées  devant  le  Juge   devant 

lequel 
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lequel  l'émancipation  fe  doit  faire,  dic?.  kg.  5.  de  ladite  émancipation,  il  en  apparoiife,  leg. 

Secundo.  Il  ei\  requis  qu'elle  foit  faite  pure-  Emancipatione  1 1.  Cod.  Dejide  injirum.  Aclo- 

ment  &C  non  à  jour ,  ni  fous  condition  \  car  li  elle  runi  interita  veritas  convelli  non  folet  :  /i.  aliiSi 

elt  faite  fous  condition ,  elle  e(t  nulle , /t'fi^.  ^'/c?^^  probationihus  de  emancipatione  conftet  ^  dici„ 

kgiùmi  -j-i.ff.Di  diverf.  reg.  jur.  comme  il  a  /eg.  11.  Etn'oblle  la  Loi,  I/i  emancipatiomôus. 

été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caitres ,  au  1.  Cod.  De  émancipât,  en  ces  termes  :  In  eman^ 

rapport  de  M.  de  JolTé,  au  mois  de  Mai  1611.  cipationibus  liberorum  ^  non  tanifcriptura  quanta 

un  père  ayant  fait  l'émancipation  de  fon  fils  en  veritas  conjiderari  folefi,  car  ladite  Loi  n'exclut 

c^tte  forte  ,  qu'il  l'émancipoit ,  6c  lui  permettoit  pas   l'Ecriture  ,  mais  montre  que  ,  plus   valet 

de  trafiquer,  lî  tant  étoit  qu'il  ne  pût  demeurer  quod  agitur  ^  quàm  quod  fimulatè-  concipituLr  ^^ 

avec  lui  &  s'accorder  ;  autrement  non  :  il  en  elt  tôt.  tit,  Cod.  Plus  valer. 

de  même  de  celle  qui  ell  faite  à  jour ,  dicl.  leg.  77.  Quinto.  Afin  que  l'émancipation  foit  valable  , 

Tertio.  Il  faut  que  ladite  émancipation  foit  il  elt  requis  qu'elle  foit  faite  pour  avoir  effet  y 

faite  du  confentement ,  tant  des   entans  qu'on  généralement  en  tous  les  points  ôc  chefs  efquels 

émancipe  (  car  elle  ne  fe  peut  pas  faire  fans  ce  elle  peut  ÔC  doit  avoir  effet  ^  car  l'émanciparioa 

confentement ,  leg.  Nec  avus  4.  Cod.  eod.  Ne  in  faite  avec  ce  pafte  ,  qu'elle  n'aura  point  fon  effet 

ûlicujus  injuriant  bénéficia  tribuantur ,  dicl.  leg,  en  telle  ou  en  telle  chofe  3  par  exemple ,  au  ma- 

4.  finon  qu  ils  n'aient  pas.atteint  Tâge  de  fept  ans  ^  riage  de  l'émancipé,  5c  qu'il  ne  fe  pourra  pas 

car  alors  le  père  les  peut  émanciper  fans  leur  con-  marier  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  non 

fentement ,  dicl.  leg.  Jubemus  )  que  des  parens  plus  que  le  fils  qui  elt  en  puiffance  du  père  ,  rend 

qui  font  l'émancipation ,  car  régulièrement  ils  l'émancipation  nulle ,  comme  je  l'ai  décidé  en 

ne  peuvent  pas  être  contraints  de  la  faire,  non-  confukation ;,  car  comme   nul  ne  peut  pas  être 

feulement  l'aïeul,  leg.  Nec  avus  ^.  Cod.  fo^.  mais  en  partie  en  puiffance  de  fon  père,  &c  en  partie 

même  aucun  des  autres  parens  ,  leg.  Non  poteji  fui  juris ,  autrement  la  divilion  faite  par  Jufti- 

31.  jf.  De  adopt.  leg.  Filius-familtas  ,pen.  ff.  Si  nien ,  in  perfonas  quœ  funt  fui  juris  ,  &  in  cas 

tab.  tefi.  nul  la;  ex  tab.  leg.  Filius-familias  114.  quœ  funt  alieni  juris ,  Injîit.  De  his  qui  fur.t  fui 

§.  Sed  fi  'i.ff.  De  légat,  i.  $.  ult.  Infi.  Quib.  juris.,  in princ.  feroit  déîêckieufe  ,  Se  il  fau droit 

mod.  jus  pair.  pot.  fol.  Potefias  enim  patria  ajouter  que,  quidam  partiin  funt  fui  juris ,  par- 

incpfiimabilis  eji  ^  dicl.  $.  Sed  Ji  8.  linon  en  cf.r-  tim  alieni.  Aulîî  nul  ne  peut  être  émancipé  en 

tain  cas,  comme  s'ils  ont  pris  ce  qui  leur  avoir  partie,  en  partie  non  émancipé  ,  ce  qui  arriveroit 

été  donné  à  cette  confidération,  leg.  Si  cuï  le-  pourtant  li  l'émancipation  fe  pouvoit  faire  en  tel 

gatum  9a.  ff.  De  condit.  0  demonfîr.  ou  qu'ils  chef,  &  non  en  tel. 

contraignent  leurs  enfans  à  vivre  mal ,  leg.  ult.  Mais  pour  la  validité  de  l'émancipation  ,  iln'efl 

ff.  Si  à  parente  quis  fuer.  m?.numif.  ù  leg.  Si  pas  nécelfaire  que  celui  qui  a  des  enfans  en  pre- 

lenones  12.   Cod.  De  Epif.  aud.  d'où  il  appert  mier  degré ,  5c  des   petits-fils  en  fa  puiifance, 

qu'en  ladite  Loi,  Non potefî  7,1.  ff.  De  adopt.  il  procréés  defdits  enfans,  émancipant  l'enfant  en 

}  taut  entendre  cette  particule /7e/z^ ,  que  Julti-  premier  degré ,  émancipe  auffi  les  petits-fils  pro- 

nien  ajoute  audit  §.  dernier,  Infîit.  Quib.  mod.  créés  dudit  enfant  ;,  mais  il  peut  ou  les  émanciper 

jus  patr.  pot.  fol.  Et  ledit  confentement  doit  être  tous ,  ou  feulement  l'enfant  en  premier  degré ,  Se 

déclaré  devant  le  Juge ,  devant  lequel   fe  fait  retenir  les  petits-fils  en  fa  puilfance ,  leg.  Libe- 

l'c^iancipation ,  tant  par  lefdits  enfans ,  dicl.  leg.  rum  z^.Jf'.  De  adopt.  &  §.  AdmonencU  7.  Infiit, 

Jubemus,  que  par  Us  parens  ^  c'cft  pourquoi,  Ç^i/i^. /7Zû^.///5-/7a/r./;o/'^y?.  ou  au  contraire  éman-. 

lorfque  les  enfans  qu'on  émancipe  ,  ne  font  pas  ciper  les  petits-fils ,  6c  retenir  l'enfant  eu  premier 

préfens  devant  le  Juge  qui  procède  à  l'émancipa-  degré  en  fa  puiffance  ,  dicl.  leg.  27.  <&  dicl.  §.  7. 

tion  ,  elle  n'elt  pas  valable ,  linon  que  lefdits  en-  Ôc  l'aïeul  en  émancipant  fon  fils ,  fans  parler  de 

fans  ayant  déclaré  devant  le  Juge  ou  autre ,  la  fes  petits-fils ,  enfans  dudit  fils ,  elt  cenfc  retenir 

volonté  qu'ils  ont  d'être  émancipés ,  n'aient  ratifié  en  fa  puiffance  fefdits  petits-fils  ,  qui  croient  con- 

l'émancipation  faite  par  leurs  parens,  dicl.  leg.  çus  lors  de  l'émancipation  du  fils  .-que  s'ils  n'étoient 

Jubemus  5.  Cod.  De  émancipât,  liber.  pas  conçus  pour  lors ,  ils  font  en  la  puiffance  de 

Quarto.  Afin  que  l'émancipation  foit  valable ,  leur  père  émancipé ,  K  non  de  leur  aïeul ,  §.  11- 

il  eft  requis  qu'elle  foit  rédigée  par  écrit,  Guido  lud  autem  pen.  Infiit.  Quib.  mod.  jus  patr.  pot. 

Pap.  quœfi.  582.  num.  3.  fuivant  la  Loi.  pen.  Secundo.  Il  n'elt  pas  néceffaire  pour  la  validité 

Cod.  De  emancip.  liber,  mais  bien  que  l'inflnj-  de  l'émancipation ,  qu'on  ait  exprimé  les  caufes 

ment  en  foit  perdu  ,  elle  ne  laiffe  pas  d'être  va-  qui  ont  mû  le  père  à  la  faire,  leg.  Non  nudo  3. 

Jable,  pourvu  que  cette  perte  foit  prouvée,  ÔC  Cod.  De  emancipatione  liberorum. 

qae  par  témoins  ou  par  titres,  faiiant  mention  Tertio.  Ni  que  le  Juge  pardevant  lequel  elle  eil 

Tome  L  H  h  h  h 
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laite ,  foit  Koyal ,  car  bien  qu'il  ne  foit  pas  Royal ,  Omnium  3.  in  princ.  ff.  De  ufufrucf.  &  Injiit. 
m;:is  Banneret ,  elle  eft  valable,  pourvu  qu'il  foir  eodem  ,  §.  Ufusfruclus  i .  Seulement  celui  qui  ert: 
Je  Juge  compétent  des  parties  ;,  jugé  à  Caltres  en  établi  fur  des  chofes  qui  fe  confument  par  Tufage , 
1656.  d'autant  que  Juftinien ,  in  leg.  ult,  Cod.  De  comme  vin ,  huile ,  Sc  autres  chofes  femblables , 
émancipât,  lib.  &  in  §.  Prœtereà  6.  Infiit.  Quib.  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  ne  peut  être  conftituéque 
mod.  jus  patr,  pot.  fol.  requiert  feulement  que  par  le  teftament ,  &  non  par  contrat  i  parce  que  tel 
Je  Juge  pardevant  lequel  elle  fe  fait ,  foit  compé-  Ufufruitier  étant  en  eifet  propriétaire  d«  la  chofe, 
tent ,  fans  s'informer  s'il  éfi:  Royal  ou  non  ^  même  n'étant  tenu  que  de  rendre  le  même  genre ,  quantité 
elle  feroit  nulle,  fi  le  Juge  Banneret  étant  Juge  com-  ou  prix  ,  s'il  pouvoitétre  établi  par  contrat,  ce  fe- 
pétent,  elle  avoitété  faire  devant  un  Juge  Royal  roit  le  contrat  appelle,  Pr^'z,  ou  Afti/i/i/rT?  en  latin 5 
non  compétent  i  car  Jultinien  ,  efdits  textes ,  re-  car  il  n'y  a  aucune  autre  dilférence  entre  ledit  con- 
quiert omnimodà^  que  tel  Juge  foit  compétent,    trat  de  prêt  ôt  ledit  Ufufruir^  afin  donc  que  ce  ne 

Quarto.  Ni  que  l'enfant  émancipé  loit  majeur  foit  pas  un  contrat  de  prêt ,  il  faut  qu'il  foit  établi , 
de  vingt-cinq  ans-,  car  bi  n  que  les  pères  le  ^  lus  non  par  contrat,  mais  par  teflam';nt:c'eft  pourquoi 
fouvenc  n'émancipent  pas  leurs  enfans  avant  cet  en  toutes  les  Loix  du  titre  du  Digefle  ,  De  ufufr» 
âge  ,  pou"  ne  les  reconnoltre  pas  capables  de  faire  ear.  rer.  Se  au  §.  Confiituitar  2.  verf.  Itaque^Inf- 
Jeurs  affaires  avant  cet  âg.;  :  néanmoins  i'émanci-  titut.  de  ufufr.  où  il  eft  parlé  dudit  Ufufruit ,  il  efl 
pation  faite  avant  cet  ^ge,  eft  valable  :  même  dit:  que  ledit  Ufujruit  a  été  l'igné',  ce  qui  fe  fait 
Jes  enfans  impubères  peuvent  être  valablement  par  teflament  i  mais  jamais  il  n'y  eft  dit  que  ledit 
émancipés ,  leg.  Pupillus  239.  in  princ.  Jf.  De  Ufufruit  a  été  établi  par  contrat. 
yerh.  Jignif.  Pupillus  ejî ,  qui  cum  impuhes  ejî ,  Et  non-feulement  l'Ufufruit  peut  être  établi  par 
de/lit  in  patris  potejîate  eJJ'e ,  aut  morte  .^  aut  teftament  ou  par  contrat ,  comme  dit  eft  5  mais 
emancipatione  ,  dicl.  princ.  Ainfi  par  Arrêt  de  auffi  par  Sentence  du  Juge ,  comme  lorfqu'il  s'agit 
Caftres ,  une  émancipation  faite  d'un  enfant  âgé  de  la  divilion  de  certaines  chofes  particulières  ou 
de  quatorze  ans ,  a  été  déclarée  valable ,  ÔC  même  d'une  hérédité ,  le  Juge  peut  adjuger  à  l'un  la  pro- 
audeffousde  feptans,^/r7. /^g'./it/i^c/ni/^  5.  <;/; /i/i.  priété  d'une  chofe,  &C  à  l'autre  l'uTufruit  de  la 
Co^.Df  f/7Z7/2t-i/7.//5.enfortequeleparentquiles  a  cho'^e  .,  leg.  Ufusfruclus  6.  ^.  Conjîituitur  i.  ff", 
ém^^ncipcs ,  eft  leur  tuteur,  ^.Prœttrec  6.infin.    De  ufufr.  i^  quemad. 

Infiit.  Quib.mod.  jus  patr.  pot.  fol.  Infiit.  De  le-       4.  Secundo.  L'Ufufruit  conventionnel  eft  fé- 
git.  parent,  tutel.  &  de  jiduciir.  tut.  in  princ.       paré  de  la  propriété  en  diverfes  façons^  car  tantôt 

QuiNTO.  Il  n'eft  pas  néceilaire  pour  la  v^il  dite  le  teftateur  lègue  le  feul  Ufjfruit  ^  auquel  cas  l'hé- 
^e  l'tmanci}  ation  ,  qu'elle  foit  faite  en  un  jour  ritier  a  la  nue  propriété  ,&  le  légataire  TUflifruir , 
juridique,  car  elle  eft  bonne,  bien  qu'elle  foit  Injiit.  De  ufujrucl.^.  U fus fruB us  -i.x^rMoi'ïWk- 
faire  en  un  jour  de  Fête  ou  férié ,  leg.  1.  (^  leg.  gue  le  fonds  dudit  Ufufruit ,  auquel  cas  le  légataire 
Aâus  '6.  Cod.  De  jeriis.  a  la  nue  propriété,  ÔC  l'héritier  l'Ufufruit, /fg^. 

Sexto.  Jl  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle  /bit  f?ite  Ufusfru(7us  6.  in  princ.  ù  §.  ult.  leg.  Qui  ufum- 
en  jugement^  car  elle  eft  valable,  bien  qu'elle  fruc?um  7,6.  §.  Stipulatus  i.ff.  De  ufuj'r.  &  que- 
jfpit  faite  d  ns  la  mai'bn  du  Juge  ,  leg.  MagiJIra-  mzdmodum ,  leg. Fundus^.ff. Siufusjr.pet. leg^ 
ium  ^.ff.  De  adopt.  ou  en  quelque  autre  lieu  que  Sipur?^.ff.  De  ufu  t^ ufufr.  ^leg.  Antiquitasi^, 
ce  foit,  leg.  Emancipati  36.  in  princ.  ff.  De  Cod.  De  ufufr.  (^  ^.  i.  Infiit.  eod.tantot'ùlégue  à 
adop.  Emancip.iri  jiluim  i^  pâtre  quo^umque  un  l'Ufufruit,  Sc  à  un  autre  le  fonds  dudit  Ufufruit, 
hco  pojje  confiât.)  ut  eyeat  de  patriâ  pottfiate ,  dicî.  §.  j  .tantôt  aliénant  par  quelqu'ade  entre- vifs, 
diâ.  yrincip.  le  même  a  oit  lieu  c-n  l'at^ranthifTe-  le  fonds  ou  lamaifon ,  ils'en  réferve  l'Ufufruit ,  leg, 
ment  d'un  ferf  §.  Servi  verà  z.  Injiit.  De  liber-  Siquis  unas  T,x.jf'.  De  ufufr.  &  quemad.  ÔC  n'obfte 
tin.  Quand  les  enfms  f(  nt  en  puilfance  de  leur  liLoi^Invend/tionem^.inprinc.jf.Dereb.auc?, 
père,  ou  aïeul ,  on  dit  qu'ils  /ont  en  pain  ,  ^  quand  Jud.poffid.  où  il  eft  dit  que ,  In  venditionem  bono- 
ils  en  font  hors .  on  dit  qu'ils  font  hors  de  pain,  rum  etiam  ufusfruclus veni it ,  quia  appellatione 
Ragueau.  enfon  Ini.ue  .,jbus  le  mot  ^  Etre  en  dominîfrucluariusquoquecontinetur.CaTenYV- 
pain,  fans  doite,  parce  que  ks  cn^';'ns  ér?nt  en  fufrui"- on  confidere  deux  chofes:  1°.  le  corps  dont 
puiiTance  de  leur  !  ère,  demeurent  avec  lui,  &  cnn^çuitles  fnits;  i°.  le  droit  de  percevoir lef^ 
mangent  avec  lui  d'un  même  pain;  ce  qu'ils  ne  r'its  fruits  :rUfufruitiern  eft  pas  Maîtreduditcorps, 
font  pas  quand  ils  ^ont  f'mancipt's,  car  alors  le  C'/n/t  iw;  utendi fruendi  rébus  alienis.  Injiit, 
plus  foirvent  ils  dci-nciirent  ailleurs.  De  ufifr.  in  princ.  mais  il  eft  dudit  droit ,  lequel 

3,  L'Ufufruit  conventionnel  peut  être  établi    le  Juriîconfulte  .  en/Tty-rof  S.ditdevoir  étreven- 
par  contrtit  ou  par  teftament,  Gomez,  Befol.    du,  lor 'que  les  biens  d.' l'Ufu  fruitier  fe  vendent. 
tom.  2..  cap,  15.  defervit.  num.  i.  fuivant  k  Lci ,       5.  Tertio.  L'Ufufruit  eft  établi  tantôt  en  tow 
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Je  fonds ,  tantôt  en  une  partie  indivife  dudit  fonds ,  tué  purement ,  il  doit  être  incontinent  baillé  à  l'U- 

tantôt  en  une  partie  divîfe ,  k-g,  Ufusfruclus  6-  fufruitier  -,  (i  à  certain  jour  ou  fous  condition  .  après 

ab  initio  5.  ff.  De  ufufr.  l'événement  du  jour ,  dicl.  §.  Item  ex  die ,  ou  de 

6.  Quarto.  Cet  ufufruit  peut  être  établi,  non-  la  condition  ^bc  cependant  le  propriétaire  en  jouit, 
feulement  es  fonds  ou  es  mailons,  mais  aulTi  en  même  à  l'exclulion  de  l'héritier  du  tellatcurqui  a 
chofes  meubles  ou  en  bétail ,  Gonlez ,  Rejolut.  légué  à  l'un  la  propriété  de  lachofe  ,  déduit  1  Ufu- 
tom.  2.  cap.  15.  de  Servit,  n.  3.  fuivant  la  Loi,  fruit,  &;  à  un  autre  ledit  Ufufruitfous  condition  ^ 
Omnium  3.§.  Conjîituitur.  i.  6'  kg.  Ufuf'ruclu  leg.  Fundiis  4.  ff.  Si  ufufr.  pet.  car  bien  que 
legato  7.  inprinc.jf.  De  ufufr.  ij  §.  Conjîituitur  lorfque  le  fonds  elt  légué  dudit  Ufufruit ,  l'Ufufruit 
1.  Inft.  eod.  même  es  chofes  meubles  qui  fe  con-  appartienne  à  l'héritier ,  dict.  leg.  Fundus  -^  toute- 
fumcnt  par  l'ufage  ,  comme  en  vin ,  froment  &  fois  en  ce  cas  le  teltateur  ayant  légué  la  propriété 
autres  chofes  femblables ,  Gomez ,  di.^.  n.  3.  fui-  à  l'un ,  &  l'Ufufruit  à  un  autre  fous  condition  ,  il 
vant  la  Loi  i.Jf.  De  ufufr.  ear.  rer.  6'  dicl.  §,  a  témoigné  qu'il  ne  vouloit  pas  que  rUfufruit  ap- 
Confiituitur  2.  Injlit.  de  ufufr.  (  auquel  cas,  ce  partînt  à  l'héritier,  dicl.  leg.  Fundus. 

n'ert  pas  proprement  Ufufruit ,  mais  un  quafi  ufu-  1 1 .  Nono.  Ledit  Ufufruit  eft  eftimé  conftitué  , 

fruit ,  dicl.  ^.  Conjîituitur  ^  )  es  dettes ,  leg.  Poji  foit  qu'en  la  conftitution  il  ait  été  fait  mention  d'U- 

quodi.Jf.  eod.  es  ibatues  ou  images ,  leg.  Statuœ.  fufruit  ou  des  fruits ,  leg.  Perfervum  14.  §.  i.Jf. 

41.  in  princip.ff.  De  ufufr.  &  quemad.  Quia  &  De  ufu  &  habitat,  ou  des  fruits  annuels ,  leg.  Si 

ipfce  hahent  aliquam  utiUtatem  ^Ji  quo  loco  op-  quis  ita  zo.Jf.  De  ufufr.  &  quemadmodr-O'  l  g. 

portuno  ponantur  ^  dicl.  leg.  41.  m  princ.  même  Cum  ita  41.  ff.  De  ufu  &  ufufr.  poutvu  que  le 

es  fonds  qui  apportent  plus  de   dépenfe  que  de  légataire  defdits  fruits  annuels ,  ait  droit  de  les 

profit,  diâ.  leg.  Statuœ ,  §.  Licet  uiiic.  prendre  de  fa  propre  autorité ,  fans  être  oblig;  de 

7.  QuiNTO.  Ledit  Ufufruit  peut  être  conftitué,  les  prendre  des  mains  de  l'héritier , /fg^.  Fuhdi 
non-feulement  en  certaine  chofe  particulière ,  mais  l'^-  ff-  eod.  ou  du  revenu  annuel  de  fes  biens ,  leg^ 
auflî  en  certaine  partie  des  biens  du  teftateur ,  Patnmonii  11.  &  dicl.  leg.  Fundi  38.  ff.  eod, 
ainfî  l'Ufufruit  de  tous  \qs  fonds  du  teftateur  peut  même  l'Ufufruit  eft  cenfé  conftitué  fous  le  nom  du 
être  légué ,  leg.  Omnium  ^.in  princ.ff\  De  ufufr.  fonds ,  pour  en  jouir  durant  la  vie  du  légataire  ; 
Même  en  tous  les  biens  dudit  teftateur  ,  pourvu  ainli ,  fi  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  un  fonds 
que  le  legs  dudit  Ufufruit  univerfel ,  n'excède  pas  pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  ce  legs  ne  comprend 
la  valeur  des  trois  quarts  du  bien ,  leg.  Omnium  que  l'Ufufruit  du  fonds ,  Bened.  in  tract,  de  The- 
ir).  ff.  eod.  car  autreinent  par  la  falcidie,  ledit  faurarid ,  num.  i.  Mantica,  de  conjecl.  ultimar. 
legs  feroit  retranché ,  comme  il  fera  (Xiiau  Traité  voluntat.  lih.  9.  //'/.  2.  num.  29.  2>C  Graff.  §.  Le- 
des  Succejfions .,  titre  de  la  Falcidie.  gatum,  quœji.  i%.num.  i.&  ait.  le  même  a  lieu 

8.  Sexto.  L'Ufufmit  peut  être  établi  non-feu-  en  une  donation  faite  à  quelqu'un  pour  en  jouir 
lement  par  celui  qui  a  la  pleine  propriété,  mais  auftî  fa  vie  durant,  Benediâ.  dicl.  num.  i. 

par  celui  qui  n'a  que  la  feule  propriété^  ainli  le  legs  II  en  feroit  autrement  fi  le  teftateur  avoit  légué 

de  rUfufruit,fait  par  celui  qui  n'a  que  la  feule  pro-  à  quelqu'un  un  fonds  pour  en  jouir  ^  car  alors  le 

priété,  eft  valable,  bien  que  l'Ufufruit  du  premier  legs  comprend  la    pleine    propriété  du  fonds, 

Ufufruitier  ,  n'ait  pris  fin  qu'après  l'acceptation  &  Bartol.  ad  leg.  Titia  34.   §.  Titia  7.  num.  i.ff. 

l'héritage  de  celui  qui  a  fait  le  legs ,  leg.  Si  do-  De  leg.  2.  Ranchin  ,  part.  4.  concl.  300.  Mantica 

minus  jz.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  ÔC  GralT.  diclis  locis  ,  2>C  notamment  lorfque  le 

9.  Septimo.  Ledit  Ufufruit  peut  être  conftitué,  légataire  eft  chargé  de  fidéicommis  après  fa  mort, 
non-feulement  en  faveur  d'un  feul  ,   mais  aufll  leg.  ultim.ff'.  De  ufufr.  earum. 

de  pluiieurs  qui  en  jouiront,  ou  également,  ou  Même  la  propriété  eft  cenfée  léguée  audit  cas, 

fuivant  \es  portions  qui  leur  auront  été  aftîgnées  ,  6c  non  le  feul  Ufufruit,  encore  que  le  teftateur 

Gomez  ,  refolut.  tom.  2.  cap.  25.  de  Servitut.  n.  après  avoir  chargé  le  légataire  du  fidéicommis  après 

4.  verf  Item  talis  j  6c  s'il  leur  a  été  donné-  pour  fa  mort ,  ait  ajouté  ces  mots ,  defquelles  chofes  , 

en  jouir  alternativement  l'un  un   an,  l'autre  un  mon  légataire .,  VU  fufruit  te  fuffira  tant  que  tu. 

autre ,  le  premier  nommé  au  teftament  commen-  vivras ,  leg.  Species  15.  ff\  De  auro  &  argento 

cera  de  jouir  le  premier  ,   Gomez ,  dicl.   verf.  legato.  Car  on  croit  alors  que  le  teftateur  a  ufé  de 

Item  talis  ,  fuivant  la  Loi ,  Çuoties  34.  inprinc.  ces  mots ,  Pour  en  jouir ,  ou  d'Ufufruit  ,  parce 

ff'.  De  ufufrucl.  6"  quemadmodum.  que  le  légataire  étoit  chargé  de  fidéicommis  après 

10.  OcTAVO.  L'Ufufruit  peur  être  conftitué  fa  mort,  dicl.  leg.  ult.  Comme  auflî ,  bien  que 
purement  ou  à  certain  jour  ,  leg.  Ufusfrucl.  4.  ff.  le  nom  de  poffeffion  ne  fignifie  proprement  que  la 
De  ufuf.  &  leg.  i.  $.  Itemfi exdie  3.  jf.  Çuando  jouiftance  d'une  chofe ,  leg.  Çuœflio  iis-ff  De 
</<■«  a/w/r.  ou  fous  condition  :  Lorfqu'il  eft  confti-  verbor.  fignif.  néanmoins,  par  ce  nom- là,  o« 

H  hhh  ij 
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entend  quelquefois  la  propriété ,  comme  lorfquc  meulDle, /^^.  i.  §.  Hœc Jîipulatto  i.f.  Ufufr, 

quelqu'un  a  légué  fes  poffeffions ,  leg.  Interdum  quemadm.caveat.^ioit({mhchoiedoinonk^uQ 

78.  tf'.  eod.  rufufi-uit ,  appartienne  au  teltateur ,  ou  foit  d'au- 

be'plus',  le  teftateur  qui  étoit  obligé  de  fournir  trui ,  kg.  Hoc  Senatufconfultum  5.  in  princ.  ff. 

les  alimen»  à  quelqu'un  ,  lui  ayant  légué  quelques  De  lifajrucl.  car.  rer.  même  il  doit  être  prêté  par 

vignes ,  &  dit  qu'il  les  lui  léguoit ,  aiin  que  de  là  le  débiteur  auquel  le  créancier  a  lègue  l'Ulutruit 

il  fe  pût  nourrir  ,  eft  cenfé  lui  avoir  donné  la  pro-  de  fa  dette  ,  leg.  3.  &  4.  ff.  eod, 
f  riété  defdites  vignes  âc  non  le  feul  Ufufruir ,  6c        En  outre ,  le  fuldir  cautionnement  doit  être  lait 

avoir  mis  lefdits  termes  pour  montrer  la  raifon  ÔC  au  Propriétaire  ,  leg.  Si  tibi  8.  jf,  U/ujr.  que- 

caufe  de  fon  legs ,  &:  non  pour  conllituer  un  Ufu-  madm.  caveat.  bi.  s'il  y  en  a  plul)eurs  à  chacun 

fruit ,  leg.penuU.  in  fine ,  ff-  De  alimentis  légat,  d'eux  ,  kg.  Vfufmaus  9.  in  Jine  ff.  eod. 

12.  Decimo.  L'Ùfufruit  conftitué  étant  chofe        Et  n'importe  ,   fou  que  ce  cautionnement  fe 

mcotporelkylnJ^U.Deufufr.mprinc.&derebas  prête  avant  ou  après  la  tradition  de   la   chofe 

corporal.  in  princip.  il  ne  peut  pas  être  délivré  dont  l'ufufruit  eft  lailfe  ^  car  bien  qu'il  foit  prêté 

comme  les  chofes  corporelles ,  à  celui  en  faveur  auparavant ,  il  eft  valable ,  leg.  Quoniam  10.  m 

de  qui  il  eft  conftitué  :,  mais  li  le  Propriétaire  mené  .pne  ,  ff.  De  ufufr.  eir.  rerum. 
rUlufriiitier  dans  le  fonds  dont  il  a  i'Dfufruit ,  U.        De  plus ,  le  fufdit  cautionnement  a  heu  ,  en 

fouffre  qu'il  en  jouiffe ,  cette  tolérance  tient  lieu  quelque  façon  que  l'Ufutruit  foit  conftitué ,  foit 

de  tradition  &  de  paiement  dudit  Ufufruit ,  leg.  par  contrat ,  kg.  Ujujmau  4.  Cod.  De  ufujr.  ou 

Omnium  3.  mprlncf.  De  ufujr.  &  quemadm.  par  teftamenr,  dicl.  kg.  4.  &  par  quelque  litre 

^^ ' ^ ^£^  Ufujr.  quemadm.  caveat.  ou  par  hdeicommis  , 

SECTION     II.  donation  à  caufe  de  mort ,  ou  par  quslqu'autre 

r»     /'  t;'^^*'  *     *j     mr  c     :■  j  litre ,  kg.  i.  §.  Jllud  fcieruïum  i.jf.  eod. 

De  l obligation  ,  tant  de  l  Ufufnutier  que  du        ^^^^^^  ^^^  l'Ufutruitier  ne  peut  pa.  être  dé- 

iropnetaire.  chargé  de  ce  cautionnement,  lorfque  fUrufruit 

lRemiérement,rUfufruitier  doit  cautionner;  eft  conftitué  par  teftament ,  bien  que  le  teftateur 

favoir ,  celui  des  immeubles  ou  des  meubles  Tenait  déchargé,  Boërius,  Co/?///.  19.  nuni.  5. 

qui  ne  fe  confument  pas  facilement  par  i'ufage,  Cornez  ,  dicl.  num.  3.  Ranchin.  part.  4.  concl, 

d'ufer  en  bon  père  de  famille  de  la  chofe ,  &  de  415.  à  part.  ç^. concl.  376.  &  in  qucpfi.  248.  Guid. 

la  rendre  après  que  fufufruit  fera  iini,  Cornez,  Pap.  Cuid.  Pap.  dià.  qmrfî.  éc  Fachin.  lib.  8. 

refolut.  tom.  z.  cap.  15.  de  Servit,  num.  3.  Corraf.  cap.  41.  fuivant  la  Loi ,  Scire  debetis  7.  Cod.  Ut 

in  Cent.  cap.  54.  Ranchin ,  part.  4.  concluf.  41$.  inpojjejf.  légat,  même ,  bien  que  cette  décharge 

Mafuer ,  au  titre  des  Ufufruits  1 3.  nomb.  2.  fui-  foit  faite  en  faveur  delà  veuve  du  teftateur ,  laiiTee 

van  t  la  Loi,  Si  cujus  i^.  m  princip.  jf.  De  ufu-  Usufruitière  à^^s  biens  du  teftateur,  Guid.  Pap. 

frucl.  ^  quemidrnod.  leg.  i.  in  princ.  <&  §).  Hœc  qucpfl.  248.  Petr.  de  Ferrar.  m  jormd  libel.  quo 

Stipulatio  i.Jf.  Ufufr.  quemadm.  caveat.  ^  kg.  uxor  agitaddot.ù  ufumjr.inverbo  ,  Dédit p  k- 

Ujufruclu  4,  Cod.  De  ufujr.  celui  des  chofes  qui  gavit .^  n.  4.  ÔC  Ranchin,  in  quceji.  248.  ù  54I. 

fe  confument  peu  à  peu  par  I'ufage  ,  comme  ks  Guidon.  Pap.  ou  bien  en  faveur  du  mari ,  auquel 

habits ,  de  rendre  après  fon  Ufufruit  fini ,  lefdires  la  femme  par  {on  teftament  a  laifTé  l'UTufruit  de 

chofes ,  non  en  l'état  qu'elles  étoient  pour  lors ,  tous  fes  biens ,  avec  prohibition  de  lui  demander 

mais  en  celui  qu'elles  lé  trouveront  lorfque  TU-  caution ,  car  il  ne  peut  prendre  de  l'argent  àes 

fufruit   fera  fini,  non  détériorées  par  (on  dol  ou  débiteurs  qu'après  avoir  baillé  caution,  nonobftanr 

coulpe ,  Fachin.  lib.  8.  cap.  41.  telle  prohibition ,  kg.  i.  Cod.  De  ufujr.  Le  tefta- 

Et  celui  des  chofes  meubles ,  qui  fe  confument  teur  n  ayant  légué  que  l'Ufufiiiit ,  a  témoigné  qu'il 

entièrement  par  I'ufage  ,  comme  le  vin ,  huile  ,  entendoit  que  la  propriété  fût  fauvée  à  (on  héri- 

froment  6c  autres  chofes ,  doit  cautionner  au  Pro-  rier ,  qui  ne  peur  avoir  d'affurance  que  ladite  {  ro- 

priétaire  de  lui  rendre  après  l'Ufufruit  f  ni ,  des  priété  lui  fera  rendue  fauve,  fans  ce  cautionnement; 

chofes  de  pareille  bonté  &:  valeur  ,  Fachin.  lib.  &(.  d'ailleurs ,  l'Ufufruitier  des  chofes  qui  fe  con- 

S.  cj/>.  42.  Ranchin , /^^/-A.  4.  concluf.  415.011  fument  par  i'ufage ,  n'étant  femblable  au  vrai 

bien  l'cftimation  defdites  chofes ,  Ranchin,  ibid.  Ufufruitier  qu'en  tant  qu  il  cautionne  de  rendre 

èc  Cornez ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  1 5.  de  Servitut.  des  chofes  de  même  qualité  &  valeur ,  ou  le  prix  , 

num.  3,  fuivant  le  $.  Conjîituitur  2.  Injluut.  kg-j.jf.  De  ufujr.  tar.  rer.  &  §.  Confituitur  2. 

De  ufufruclu.  Injîit.  De  ufufr.  ce  ne  feroit  plus  Ufufruit ,  li  on 

Va  le  fufdit  cautionnement  doit  être  prêté ,  foit  le  déchargeoit  de  ce  cautionnement ,  &  c'eft  ce 

^u'il  s'agille  de  Tufufrui:  d'un  foûds  ou  d'une  chofe  que  veut  dire  la  Loi  première ,  Cod,  De  ufufu 
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riifant  que  tel  Ufiifruitier  ne  peut  exiger  les  dettes,  deaux ,  le  26  Juillet  1510.  Papon    en  Ces  Arrêta 

liiji  obLatâ  fecandùni  forman  Senatufconfulti  liv.  15.  ///.  d'Inventaire  6.  art.  i.'fuivant  la  Loi  ' 

cautione  ;  id  eft  ^fecundùmformam  quam  Sena-  Imperator  so.ff.  Ad  Sénat.  Confult  Trehell  ù 

tus  tribun  quaji  ujujruc7ui.^\èmQ  l'Ullifruitier  ne  leg.  ult.  $.  Sui  autem  œs  4.  Cod.  De  bonis  quL 

.peut  jouir  de  Ton  Ulùfruit  qu'après  avoir  prêté  ce  liberis  :  paternd  reverentid  eiun  excufante  &  à 

cautionnement ,  Ranchin , part.  3 .  concluf.  1 64.  ratiocinhs  ,  &  n  cautiombus ,  &  ab  alils  omnibus 

'is^part.  4.  concluf.  415.  Boërius ,  con/i/.  16.  n.  4.  quce  ab  ufujrucluarus extraneis  a  Ic^ibus  exi^un- 

fuivant  la  Loi  ,Si  cujus  1 3.  m  princ.f.  De  ujufr.  tur ,  dul.  §.  4.  rncmoipour  l'augment  dotal  qu'il  a 

Ù  quemadm.  Namjicuti   débet  jrucluaruis  uti-  gagné  par  le  prédccès  de  fa  femme     Ciiiac  adC\ 

frui  ;  ita   ij  proprietatis  dominus  fecurus  eje  His  illudi.  leg.  Hacediclaliô.Cod.  Defecundis 

débet  de  propnetate  ,  dicl.  princ.  favoir ,  li  le  pro-  nupt.  comme  je  l'ai  vu  décider  en  confultation  :  &: 

pnétaire  a  exigé  de  lui  ce  cautionnement  ^  car  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  père  fe  fût  remarif'  •  car 

-bien  que  l'Ufutruitier  n'ait  pas  .cautionné  ,  i\  le  puifque  les  fécondes  noces  du  père  ne  le  privent  ni 

Propriétaire  n'a  pas  exigé  de  lui  cette  caution  ,  il  de  l'ufulruit ,  ni  de  l'adminiilration  des  biens  de  Ces 

pourra  jouir ,  &  les  fruits  qu'il  aura  perçus  lui  ap-  enfans  du  premier  lit ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  du 

■partiendront ,  Ranchin  ,  in  qucvft.  248.  Guidon.  Mariage  ,  &  qu'on  s'en  fie  mieux  à  lui  qu'à  la  mère 

Pap.  &  part.  1 3 .  concl.  1 64.  Chopin  ,  de  moribus  qui  s'elt  remariée  ,  il  n'eft  pas  jufte  de  l'obli^^er  à  ce 

Parif.  hb.  2.  tit.  2.  n.  6.  bi.  Ferrer,  in  quœji.  248.  cautionnement  j  OC  d'ailleurs  n'y  ayant  So\m  de 

Guidon.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  à  Chambéry ,  Loi ,  qui  oblige  le  père  qui  s'eft  remarié  audit  cau- 

au  mois  de  Janvier  1592.  Faber  ,  in  fuo  Codice  tionnement ,  il  ne  faut  pas  étendre  les  peines  par- 

lib.  3.  tit.  23.  defin.  3.  car  ce  cautionnement  n'é-  delfus  leurs  cas  précis ,  puifqu'elles  font  odieufes 

tant  introduit  qu'en  faveur  du  Propriétaire  ,  il  ne  leg.pen.jf'.  Depœnis,  è'  cap.  Odia  \<^.de  refr.jur. 

doit  pas  être  baillé ,  s'il  n'eft  demandé  ,  Argum.  in  6.  Seulement ,  afin  qu'avenant  la  mort  du'pere  ', 

kg.  4.  §.  Hoc  autem  'è.JJ'.  De  damno  infecîo  ,  où  les  biens  defdits  enfans  fe  connoifîent ,  il  eft  obli- 

i\  eli  dit  qu'on  ne  peut  pas  agir  de  damno  infeclo  ,  gé  de  permettre  qu'on  en  faffe  inventaire  fans  rien 

iînon  qu'on   ait  demandé  auparavant  qu'on  en  déplacer  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt 

cautionnât.  Papon ,  dicl.  loc.                                                ' 

Et  ce  cautionnement  doit  être  fait  ,  non  par  Pareillement  ,1a  mère  à  laquelle  le  teflateurfon 

fimple  ferment  de  l'IJfiifruitier  ,  Mafucr  ,  tit.  des  mari  a  légué  l'Ufufruit  de  fes  biens ,  n'eitpes  obli- 

Ufuj'ruits^nomb.  1 3 .  ÔC  Ranch,  in  dicl.  quccji.  248.  gée  de  eau  tionner  à  f es  enfans ,  comme  il  a  été  jugé 

Guid.  Pap.  bien  qu'il  ne  puilTe  pas  trouver  d'autres  au  Parlement  de  Paris ,  l^ap.  liv.  14.  tit.  2.  art.  1 2. 

<!aution<; .  Mafiier  .  r^/r?.  loc.  ronrrp  l'pivi';  Hp  Cn-  ni  m^mpHo  1^  rpO-inirirm  ri>^  l'ciiir!»-r-,Qrii-^^^^i  ».^..„ii_ 
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Cent.  cap.  54.  H.  Ranch,  in  dicl.  quafi.  248.  or  la  nâcediclali  6.§.  'His  illud  i.Cod.Defecund.nupt. 

caution  efi  jugée  bonne  ôc  fufîifante  qui  a  aifez  de  Tertio.  Le  donateur ,  qui  lors  de  fa  donation 

quoi  pour  payer  la  chofe  dont  elle  cautionne  ,  leg.  s'eft  réfervé  l'Ufufruit  des  biens  donnés  fa  vie  du- 

Ùuos  nos  hojie  234.  §.Locuples  i.  ff.  De  verbor.  rant  ,n'efl:  pas  obligé  de  prêter  ce  cautionnement, 

Jignif.    ^  Mynfing.  cent.  5.  cbfervat.  36.  Argum.  leg.  FiliQ 

2.  Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  l'Ufufruitier  j.Jf'.  Ut  legator.  feu  fideicomm. 

n'eit  pas  obligé  de  cautionner.  Quarto.  Celui  qiii  perçoit  les  fruits  de  quelcjue 

Primo.  Bien  que  celui  auquel  l'Ufufruit  a  été  chofe  par  foime  d'antichrefe  ,  n'eft  pas  obligé  de 

lailTé  par  teftament ,  ne  puiffe  pas  valablement  être  cautionner  de  bien  ufer  de  la  chofe ,  Faber ,  i'nfuo 

déchargé  par  le  tefl:ament ,  dudit  cautionnement  ,  Codice  ,  lib.  3.  tit.  23.  défi.  9.  &  Ferrer,  in  quœjl, 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus  -^  néanmoins ,  l'Ufufrui-  248.  Guidon.  Pap. 

tier  qui  efl  conflitué  par  contrat ,  s'il  eft  décharge  Quinto.  Celui  auquel  la  propriété  a  été  léguée 

par  ledit  contrat  du  cautionnement,  il  n'eft  pas  o/ili-  à  jour ,  Sc  l'Ufufruit  purement,  n'eff  pas  obligé  à 

gé  de  le  prêter ,  Gomez ,  ^^c7.  ca/?.  15.  n.  3.  Le  Pro-  faire  ce  cautionnement,  parce  qu'il  eft  certain  que 

priétairefedoitimputer  d'avoir  donné  cette  déchar-  la  propriété  parviendra  à  tel  Ufufi-uitier  ou  à  fon 

ge ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  à  l'héritier  pro-  héritier ,  leg.  9.  §.  Plané  i.Jf.  Ufujrucl.  qucmad- 

priétairequi  ne  l'a  pas  donnée  ,  mais  le  teftateur  ;  mod.  caveat. 

èc  delà  vient  que  fi  l'héritier  l'a  accordée  ,  elle  Sexto.  Lor ''que  l'Ufiifruitier  eft  fi  pauvre  qu'il 

fera  valable  ,  comme  il  fera  dit  ci  après.  n'a  pas  moyen  de  trouver  aucun  qui  veuille  caution- 

Secu^vjdo.  Le  père  Ufufruitier  des  biens  de  (es  ner  pour  lui ,  il  n'eft  pas  privé  de  fbn  Ufufi-uit;  mais 

enfans,  n'eft  pas  obligé  de  bailler  caution  pour  ou  le  propriétaire  en  jouit,  8c  eft  obligé  de  lui  bail- 

k^ux  ,c;omme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-  1er  aimudlement  certaine  quantité  de  fruits  prove- 
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nans  de  la  chofe  fur  laquelle  rUfufruit  efl:  conrti-  ou  maifon  dont  il  a  l'Ufufruit ,  il  les  a  ial/Té  per- 
çue ,  ou  bien  certaine  fomine  de  deniers ,  Fachin.  dre  ,  il  en  eft  re/ponfable  envers  le  Propriétaire  , 
lib.  8.  cap,  40.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-  /eg.  Sed  Ç,'  Ji  quid  15.  in  fine  ,  ff.  De  ufufr.  O 
bre  Impériale  ,  iMyn/inger.  cent.  6.  obfervat.  48.  quemadmodum. 

ou  bien  le  Juge  lait  fequellrer  la  chofe  ,  6c  la  fait  Seulement  l'Urufruitier  d'une  chofe  qui  fe  con- 

régir  par  Commillaire  ,  qui  baille  à  terme  ladite  fume  peu  à  peu  par  l'ufage  ,  n'eft  pas  tenu  de  la 

chofe  ,  &  le  lo;,  er  en  cil  baillé  à  l'Ufufruitier  ,  détérioration  y  furvenue  par  l'ufage  ,  fans  la  faute 

Imbert.  in  Enchirid.  in  veréo  ,  Ujufrucîuariifa-  de  l'Ufufruitier  j  ainfi ,  l'Ufufruitier  d'un  habit ,  Je- 

tifdatio  ,  g>c  Gomez ,  dict.  cap.  i$.n.  4.  ôc  Ran-  quel  à  la  fin  de  fon  Ufufruit  il  rend  ufé  fans  dol , 

chin ,  in  qucpft.  248.  Guid.  Pap.  6c  Mornac.  ad  n'en  eft  pas  reipon fable  au  Propriétaire  ,  bien  qu'il 

kg.  I.  Cod.  De  ufufr.  ainli  il  a  été  jugé  au  Parle-  ait  cautionné  de  lui  rendre  l'habit  à  la  fin  de  l'Ufu- 

ment  de  Grenoble  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  {ruk,leg.  Si ufusfruâus  9.  §.  Si  vefîis  -^.jf.  Ufufr. 

14.  ///.  2.  article  11.  &  au  Parlement  de  Tou-  $?//f/72^^/;2.  cay.  Et  afin  que  le  Propriétaire  ôcI'Ufu- 

loufe,  Corraf.  in  Cent.  cap.  54.  fruitier  ne  foient  point  en  difpute  après  l'Ufufruit 

Septimo.  Bienquele  teftateurnepuilTepasdé-  fini  fur  la  détérioration  qui  peut  avoir  été  faite  j 

charger  l'Ufufruitier  dudit  cautionnement ,  com-  lorfque  l'Ufufruitier  commence  à  jouir  de  fon  Uiîi- 

me  dit  eft^  néanmoins  fes  héritiers ,  en  faveur  def-  fruit ,  il  fera  prudemment  de  faire  une  vérification 

quels  tel  cautionnement  fe  prête,  l'en  peuvent  dé-  de  l'état  auquel  efl:  la  chofe  pour  lors  ,  afin  que 

charger  j  car  puilque  tel  cautionnement  efl:  fait  en  de  là  il  puifle  apparoître  quelle  détérioration  l'Ufu- 

faveur  des  héritiers  ,  comme  dit  efl:  ;  Sc  qu'il  efl:  fruitier  y  aura  fait  depuis ,  leg.  i.  §.  Rectl  ^.ff. 

permis  à  chacun  de  renoncer  à  fon  droit ,  leg.  Si  Ufufr.  quemadmod.  cav.  Et  fi  l'Ufufruitier  dété- 

Judex  41.  ff.  De  minorib.  &  leg.  penult.  Cod.  riore  la  chofe  ,  non-feulement  il  en  eft  refponfa- 

De  pactis  ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  telle  dé-  ble  ^  ôc  les  cautions  qu'il  a  données  auSî  ,   mais 

charge  ne  foit  valable.  encore  il  pourra  être  expulfé  de  la  poffefîion  de 

3.  En  deuxième  lieu ,  l'Ufufruitier  efl:  obligé  d'u-  la  chofe  ,  nonobft:ant  qu'il  ait  cautionné ,  comme 

fer  de  la  chofe  en  bon  père  de  famille ,  §.  Sed  Ji  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota.    La  règle  efli  que  ce- 

gregis  38.  Infîit.  De  rer.  divif.  c'efl:  pourquoi  il  lui  qui  fe  met  en  poflelTion  d'un  fonds  ou  d'une 

ne  la  doit  en  aucune  façon  détériorer ,  leg.  Si  cujus  maifon ,  fans  en  avoir  fait  confl:ater  l'état  par  une 

j^.  §.  Fructuarius  ^..ff.Deufuf.   0  qnemadm.  vifite  ,  Parties  préfentes  ou  duement  appellées  , 

Les  Eccléfiafl:iques  ne  peuvent  pas  vendre  ou  efl:  cenfé  avoir  pris  le  bien  en  bon  état.  ] 
faire  couper  bois  de  haute  futaye  ,  autre  qu'abat-  Et  non-feulemenr  l'Ufufruitier  ne  doit  pas  dété- 
tus  par  tourmente  &  impétuofité  des  vents ,  6c  riorer  la  chofe  ,  mais  même  il  efl  tenu  de  la  cul- 
fans  fraude  ,  à  peine  de  faille  de  leur  temporel ,  tiver  :  ainfi  il  eft:  obligé  de  bien  cultiver  le  fonds 
fuivant  Vart.  29.  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  *  dont  il  a  l'Ufufruit ,  Ranchin  ,  part.  3.  concluf. 
Voyei  l'Ordonnance  des  Eaux  &C  Forêts  de  1669.  449.  fuivant  la  Loi  ,  Item  fi  fundi  9.  inprincip. 
lit.  24.  des  bois  appartenans  aux  Eccléfiafiiqucs  ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  Pareillement ,  s'il  eft 
6'  gens  de  main-morte.  ]  néceffaire  d'y  planter  des  arbres ,  il  peut  être  con- 

Même  le  père  Ufufi-uitier  du  bien  de  fes  enfans,  traint  de  le  faire  ,  leg.  Ufuf.  legato  7.  §.  ult.  ff. 

ne  peut  pas  détériorer  lefdits  biens  ,  leg.  ult.  §.  eod.  En  outre  ,  en  la  place  des  arbres  morts  il  en 

Sin  autem  ces  4.  Cod.  De  bonis  quœ  llb.  ainfi  doit  planter  d'autres ,  leg.  Agri.  18.  jf.  codem.,Çl 

l'Ufufruitier  d'un  fonds  ne  doit  pas  couper  les  ar-  §.  Sed  fi  gregis  38.  Injiit.  De  rer.  divif.  (inon 

bres  fruitiers ,  ni  abattre  les  métairies  ,  dic7.  §.  qu'ils  foient  morts  pour  avoir  été  arrachés ,  non 

Frucluarius  4.  ni  même  gâter  \q%  allées  5c  prome-  par  fa  faute  ,  mais  par  la  violence  du  mauvais 

noirs  ,  dicl.  $.4,^  temps  ^  car  alors  il  n'eft  pas  obligé  d'en  planter 

Pareillement ,  l'Ufufruitier  d'une  maifon  ne  s'en  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  arrachés  5 

peut  pas  fervir  pour  hôtellerie ,  foit  qu'il  s'en  ferve  leg.  Arbores  59.  in  princ.ff.  eod.  Et  lorfqu'il  en  a 

lui-même  ,  ou  qu'il  la  baille  à  loyer ,  dicl.  leg.  r  3.  planté  d'autres ,  les  premiers  morts  lui  appartien- 

$.  Item  fi  domus  ult.  comme  aufiî  il  ne  peut  pas  ,  nent ,  dicl.  leg.  Agri.  D'abondant ,  en  la  place 

après  fon  Ulufruit  fini ,  ôter  le  bâtiment  qu'il  y  a  des  fouches  ou  feps  de  vigne  morts  ,  il  en  doit 

fait ,  leg.  Sed  ^fi  quid  1 5.  in  princ.ff.  De  ufufr.  planter  d'autres ,  dia.  §.  Sed  fi  gregis, 

O  quemadm.  Seulement  il  peut  vendiquer  ce  qui  Pareillement  ,  l'Ufufruitier  d'un  troupeau  doit 

y  ayant  été  attaché  ,  fe  trouve  pour  lors  détaché ,  du  croît  en  la  place  des  bêtes  mortes  en  mettre 

dia.princ.  d'autres ,  leg.  Vêtus  d8.  §.  Plan^  ultim.  ff.  eod. 

Et  rUfufruitier  efl  refponfable  envers  le  Proprié-  &  diSl.  §.  Sed  fi  gregis   i%.Infiitut.  De  rer. 

*^'''^'^^^5t^^^^^'P''3"0"^''^laura^aifenlachofe^  r/m/:  Comme  aufll  ,  il  en  doit  fubflituer  en  la 

abu ,  fi  a  faute  d'ufer  des  fervitudes  dues  au  fonds  place  de  celles  qui  font  inutiles  j  enforte  que  , 
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comme  celles  qu'il  a  fubfticuées  en  la  place  des  d'en  acheter  pour  faire  ledit  remplacement  ;  Ni///iZ 
autres,  commencent  d'appartenir  au  Propriétaire,  juris  ratio  ,  aut  œquUatis  benignitaspatiLur  ,  ut 
aiiflî  les  premiers  appartiennent  à  rUfutniitier ,  Se  quœfalubriterpro  utilitatehominum  mtroducun- 
celîent  d'appartenir  au  Propriétaire ,  leg.  Vel  inu-  tur ,  ea  nos  duriore  interpretatione  contrai  ipforum 
tiliurn  6ç).  ff.  De  ufujrucl.  ij  quenuidmod.  Et  commodum  producamus  ad  feveritjtem  ,   kg. 
bien  que  lorlque  le  croit  a  été  fait ,  il  ne  fût  befoin  NulLa  is.ff.De  Ugib.  Çuodobgratiam  aUcujus 
d'aucun  remplacement ,   toutefois  il  depuis  quel-  conceditur ,  non  ejî  in  ejus  difpendiuin  retorquen- 
qu'une  des  bêtes  meurt ,  l'Uliifruitier  le  doit  faire ,  dum  ,  cap.  Çuod  ob gratiam  61.  De  reguL  jur.  in 
kg.  Quid  ergo  70.  §.  Itemji  jortè  4.  ff.  eod.  foit  6.  Et  comme  rUfufruitier  elt  obligé  aux  fufdites 
du  premier  croît  ou  de   celui  qui  eft  fait  après ,  cultures ,  auffi  ne  peut-il  pas  être  empêché  de  les 
Accurf.  in  dicl.   §.  hem  Ji  forte  4.  in  verbo  ,  taire,  /eg.  Ufujruâu  legato  7.  §.  ult.ff.  eod. 
Nocere  ^  autrement  il  en  elt  rcfponfable  envers  le        4.  Mais  bien  que  rUfutruicierfoit  obligé  de  jouir 
Propriétaire  ,  dicl.leg.  Quidergo  70.  in  pnnap.  de  la  chofe  en  bon  père  de  famille  ^  c'elt  à  favoir . 
Mais  bien  que  rUfufruirier  d'un  troupeau  foit  non-feulement  de  ne  la  détériorer  point ,  mais 
obligé  en  la  place  des  bêtes  mortes  d'en  mettre  même  de  la  cultiver ,  comme  dit  eft  -,  néanmoins 
d'autres  j  éanmoinsfUlufruitierde  certaines  bêtes  il  ne  peut  pas  changer  la  forme  de  la  chofe  ,  bien 
n'y  eft  pas  tenu ,  diâ.  /eg.  Quid  ergo  70.  §.  Sed  qu'en  cela  il  la  méliore  ^  ainli  il  ne  peut  pas  bâtir 
quod  dicitur  i.  ff.  De  ufujr.^  &  quemadm.  En  un  nouveau  toit  fur  des  murailles  fur  lefquelles 
rUiufruit  d'un  troupeau  légué ,  on  ne  coniidere  il  n'y  avoit  point  eu  de  toit  :  Quia  tmietji  me- 
pas   certains  corps  de  bêtes  particulières ,  mais  horem ,   excoLendo  cedificium  ,  domini  cmfatn 
feulement  une  univerfité  compofée  de  plufieurs  faclurus  effet.,  non  tamen  id jure  fuo  f'acere po- 
corps ,  parties  defquels  venant  à  manquer ,  on  en  tejî  :  aliudque  eft  tueri  quod  accepiffet ,  an  novum 
peut  fubilituer  d'autres ,  qui  font  cenfes  être  les  facere  ,  leg.  Ufufruclu.irius  44.  ff.  De  ufufr.  (^» 
mêmes  que  les  premiers.  Ainfi ,  le  Peuple  qui  eft  quemadm.  Par  même  raifon  il  ne  peut  pas  faire 
aujourd'hui  en  une  Ville,  elteftimé  être  le  même  nouvel  aqueduc  furies  parois  ,  leg.    Ufufruâua- 
qui  y  étoit  il  y  a  cent  ans  f,  encore  que  chaque  ha-  nus  61.  in  princip.  ff.  eod.  ni  parachever  l'édifice 
bitant  ait  été  changé,  ÔC  qi'il  n'y  air  pas  un  feul  commencé  par  le  Propriétaire,  comme   il    fera 
des  premiers  qui  y  foit  aujourd'hui ,  leg.  Propo-  dit  ci-après  ;,  ni  augmenter  la  chofe  ,  ni  en  ôter 
rubatur  jô.ff.  De  judic.  Et  le  navire  qui  a  été  ce  qui  eft  utile  ,  leg.  Ufufruclu  legato  7.  in  fine ., 
fbuvent  refait  j)ar  parties  ,  qu'il  n'y  refte  plus  au-  ff.  eod.    Quamvis  melius  repofiturus  fit .,   leg. 
cuns  des  premiers  ais  qui  y  furent  mis ,  eft  néan-  Quamvis  t.ff.  tod.  ni  changer  les  allées  ÔC  pro- 
moins eftimé  le  même ,  dicl.  leg.  76.  (  autrement  menoirs  en  jardins  ou  autres  chofes  qui   appor- 
fi  par  le  changement  des  parti'îs  la  cho^e  celfoit  tent  du  profit,  leg.  Si  cujus  13.  §.  Fruâuarius 
d'être  la  même ,  il  s'enfuivroit  t^ue  l'homme  même  ^.ff.  eod.  ni  d'une  chambre  il  n'en  peut  pas  faire 
ne  feroit  point  aujourd'hui  le  mcme  qu'il  étoit  il  deux  ;  ni  de  deux  en  faire  une ,  leg.  Si  cujus  13. 
y  a  un  an  ,  puifque  chaque  jour  chaque  partie  de  §.  Sed  Ji  œdium  j.ff.  De  afufruc?.  &  quemadm. 
nous-mêmes  par  la  chaleur  naturelle  fe  confijme ,  ni  changer  l'entrée ,  ni  les  porches ,  ni  haulTer  la 
&  d'autres  y  font  fubrogé^^s  en  place  par  la  nour-  maifon ,  bien  que  pour  cela  elle  n'en  demeure  pas 
riîure  que  nous  prennons,  dicl.  leg.  76.)  Mais  plus  obfcure, dicl. ^.  y.  Quia  teclummrgis turba" 
enrUtùfruit  de  certaines  bêtes ,  lefditesbétes  font  tur  ,  dicl.  §.  7.  ni  changer  la  forme  des  vergers, 
confidérécs  comme  certains  corjs,  en  la  place  ^i<.7.§.  7.  Seulement  il  y  peut  faire  tout  ce  qui  fervira 
defquels  on  n'en  fauruit  fubftituer  d'autres  qui  pourfornemencde  lamailbn,  foitenymjttanrdes 
fuffent  cenfées  être  les  mêmes.  couleurs ,  des  peintures ,  du  marbre  &  autres  cho- 
En  outre ,  l'Usufruitier  d'un  troupeau  n'eft  tenu  les ,  dicl.  §.  7.  Excolere  enim  quod  inveniri  pot(fty 
audit  remplacement  que  du  croît  ^  en  forte  que  s'il  quzlitite  crdium  non  immutatâ .,  dicl.  §.  7. 
n'y  a  point  eu  décroît,  il  n'eft  pas  tenu  d'en  acheter        5.  En  troKienulieu  ,  l'Ufufruiciereft  obligé  de 
d'autres  :,  contre  l'avis  d'Accurfe  ,  in  dicl.  $.  Sed  permjttreau  Propriécaire  de  faire  garder  fun  fonds 
Jigregis  \%.  in  verb.  Exjoctu  ,  Inftitut.  Dererum  ou  fa  maifon  par  un  Garde-terre  ou  par  un  Con- 
divif.  tant  parce  que  la  Loi  parlant  dudit  remi  la-  cierge ,  leg.  Si  iti  legatus  \6.  %.  Dominas  i.ff. 
x:emenr ,  dit  toujours  qu'il  doit  être  fait ,  exjoctu  ,  De  ufa  (^  h  ibint.  car  il  lui  importe  de  défendre 
comme  en  ladite  Loi,   Vêtus  68.  §.  ult.  ff.  De  les  bornas  de  fon  fonds ,  dicl.  §.   i. 
ufufr.  &  quemadm.  &  audit  §.  Sed  Jigregis  ,  que        '5.  En  q  lacrieme  lieu  ,  l'Ufufruitier  eft  oblige 
parce  qu'il  n'y  a  pas  apparence  que  la  Loi  ait  voulu  d'o':)rer^er  tous  les  padcs  ÔC  condiciuns  'bus  lef- 
que  rUfufruir  qui  eft  en  faveur  de  l'Ufufruitier,  kn  quelles  la  chjfe  dont  il  a  fUfufruit  a  été  acquise 
tourne  à  perre  K  dommage  :cequi  toufe^oisaîn-  ai  Proonétnire ,  le^f.  Si  pendenter  \-/,  ^.  ait,  (K, 
veroit,  fi  n'ayant  point  reçu  de  croît,  il  t:toic  obligé  Ds  ufufr.  ^  ^ucmadrnod,  ^lio^i^'^H  non  boui 
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viri  arhitratu  utitur-fruitur ,  diâ.  §.  uàim.  AinCi  Ufufruirier  peut  agir,  pour  être  indemni/e  de 
eft-il  obligé  de  laiifer  jouir  de  Ja  fervitude ,  celui  ce  que  l'Ufufruirier  n'a  pu  jouir  de  fon  Ufufruic 
qui  l'a  fur  le  fonds  dont  il  a  l'Ufufruit ,  dici.  kg,  par  taure  defdites  réparations ,  kg.  Quodfi  liœres 
Si  pendentes  27.  §.  Si  quafcrvitus  4.  47- Jf'  ^^d. 

7.  En  cinquième  lieu  ,  l'Ufufruitier  eft  obligé        Tertio.  L'Ufufruitier  qui  veut  quitter  TUfii- 
aux  menues  réparations  de  la  chofe ,  Mafuer ,  au    fruit ,  ne  peut  être  contraint  de  faire  aucunes  ré- 
titre  des  Ufufruits  ii.nomh.  3.  &  Bouvot,  en  parafions;,  ainlîès  cas  defquels  l'Ufufruitier  d'une 
fes  Arrêts ,  tom.  i.  part,  z.fous  le  mot ,  Ufufruit.    maifon  eil  obligé  de  la  réparer ,  il  n'y  eft  pas  tenu 
queji.  un.  Haclenus  ut  farta  teciahaheat  ^  fuivant    s'ilenveutquitterl'Ufufruit,/(f^.Ci/n/r^c/£/^/-/£/5' 
la  Loi,   Ufujhicla  legato  7.  §.  Çuoniam  x.ff.  64. _^  eod.  Même  bien  que  l'Ufufruitier  ait  été 
De  ufufruclu  ,  ù  quemadmodum ,  leg.  Eum  ad  déjà  aâionné  en  Jugement  pour  faire  les  répara- 
quem  7.  Cod.  De  ufufruci.  &  ainfi  a  été  jugé  au    tions ,  s'il  veut  quitter  l'Ufufruit ,  il  en  doit  être 
Parlement  de  Paris  ,  en  Avril  1534.  Charond.  m  déchargé,  dict.  Leg.  64.  6c  fi  le  Propriétaire  les  a 
fes  Ohfervations  ,fous  le  mot ,  Vf  âges ,  £'  enfes  faites ,  il  n'a  pas  droit  de  \ts  répéter  dudit  Ufufrui- 
Pandecl.  liv.  z.  ch.  des  Servitudes  13.  quiibnt  lier  y  leg.  Abfente  ^%.  in  prlnc.  jf.  De  ufufr.  & 
toutes  réparations  d'entretenement,  hors  les  quatre  quemadm.  Seulement  lorfque  la  chofe  s'eft  dété- 
murs ,  poutres  &  entières  couvertures  ÔC  voûtes,  rioréc  par  fa  faute  ou  de  les  domeftiques,  il  eft 
ilhmond.  dict.  loc.  Ôc  font  appellées  viagères,  obligea  la  réparer,  bien  qu'il  veuille  quitter  l'Ufu- 
parce  qu'elles  ne  durent  par  commun  cours  plus  fruit,  leg.  Sedeum  65.  in  princ.  ff.  eod.  Débet 
que  la  vie  de  l'homme ,  Charond.  ibidem.  Ainfi ,  enim  omne  quod  ddigens  pater-j'amilias  m  fuâ 
l'Ufufruitier  d'une  maifon  eft  obligé  à  la  réparation  domofacit ,  <&  ipfe  facere ,  dict.  leg.  6<^.in  princ. 
du  pavé   qui  eft  au-devant   de  la  maifon   où  il        Quarto.  L'Ufufruitier  n'eft  pas  obligé  de  re- 
habite, Bouvot,  tom.  I.  part,  i.  fous  le  mot ,  faire  ce  qui  eft  tombé  par  vieilleffe , /f^.  Ufufruclu. 
Ufufruitier  y  quefî.  un.  Et  fi  le  Propriétaire  a  fait  legato  8.  $.  Çuoniam  x.  ff.  eod.  ni  le  Proprié- 
lefdites  réparations  menues ,  Tametji  Jibi  infutu-  taire  ,  dict.  §.  z.  Mais  lî  le  Propriétaire  le  refait , 
rum  hceres  profpexerit  \  néanmoins  il  a  droit  de  il  fera  contraint  d'en  laifferjouirrUHifruitier  ,^/c/. 
répéter  les  frais  qu'il  y  a  employés  de  l'Ufufruitier ,  §.  Çuoniam.  Et  comme  le  Propriétaire  n'eft  pas 
kg.  Si  abfente  48.  ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  en-  obligé  de  réparer  la  chofe  qui  par  vieillelfe  eft  tom- 
Ibrte  que  s'il  les  a  faites  avant  de  bailler  l'Ufufruit  bée  en  ruine  j  aufti  fon  Héritier  n'y  eft  pas  tenu  , 
à  l'Ufufruitier ,  il  ne  fera  pas  obligé  de  le  lui  bailler  leg.  Sed  cum  65.  %'.  Non  magis ,  un.  ff.  eod. 
qu'il  n'en  ait  été  rembourfé  ,  leg.  Titio  51.  ff.        QuiNTO.  Tant  s'en  faut  que  l'Ufufruitier  foit 
eod.  &  leg.  Generali  3x.  §.  Lucius  Titius  c,.ff.  tenu  auxdites  réparations,  que  même  il  y  en  a 
De  ufu  &-  ufufr.  Que  ii  elles  ont  été  faites  après  qu'il  ne  peut  pas  faire ,  quand  il  les  voudroit  faire, 
la  reftitution  de  l'Ufufruit ,  ou  bien  fi  ayant  été  Ainfi ,  l'Ufufruitier  ne  peut  pas  parachever  l'édi- 
faites  auparavant ,   le  Propriétaire  a  oublié  de  fice  qui  avoit  été  commencé  par  le  Propriétaire  , 
retenir  l'Ufufruit,  ledit  Propriétaire  le  peut  de-  bien  qu'autrement  il  ne  puiiTe  pas  jouir  dudit  lieu  , 
mander  ,  Accurf.   in  dict.  §.  5.  in  verb.  Ratio  leg.  Ufufr uctuarius  61.  ff  De  ufufr.  ^  quemad. 
haheatur ,  ôc  Cujac.  in  dict.  §.  5.  Même  il  n'a  pas  l'Ufufruit  dudit  édifice  com- 

8.  Mais  l'Ufufruitier  n'eft  point  obligé  aux  gran-  mencé,  dict.  leg.  61.  finonqu'en  la  conftitution 
des  réparations ,  Mafuer ,  au  titre  des  Ufufruits  ou  legs  dudit  Ufufruit  il  lui  ait  été  permis  de 
13.  nomh.  3.  Bouvot ,  tom.  r.  part,  fous  le  mot ,  parachever  ledit  édifice  ,  &  d'en  jouir ,  dict.  leg. 
Ufufruitier ,  quefl.  un.  Ainfi,  l'Ufufruitier  d'une  61.  parce  que  tel  édifice  ainfi  commencé,  ne 
maifon  n'y  eft  pas  obligé ,  leg.  Inter  fructuarium  pouvant  fervir  à  aucun  ufage ,  on  ne  préfume  pas 
xo.ff.^  De  damno  infecto  ;,  que  s'il  les  a  faites ,  il  que  l'UfLifruit  en  ait  été  légué  5  6c  ainfi  l'Ufufruit 
a  droit  de  répéter  du  Propriétaire  ce  qu'il  y  a  n'en  ayant  pas  été  légué ,  il  ne  peut  pas  para- 
dépenfé ,  Guido  Pap.  qucft.  438.  num.  i.  fuivant  chever  ledit  édifice  ,  finon  que  ipécialeraent  cela 
la  Loi,  Eum  ad quem  7.  Cod.  De  ufufr.  lui  foit  permis. 

Secundo.  L'Ufufruitier  n'cff  point  obligé  à  faire        9.  En  fixieme  heu ,  l'Uiufruitier  eft  obligé  de 

aucunes  réparations,  lorfque  le  Teftateur  a  or-  payer  toutes  les  charges  impofées  pendant  le  tems 

donné  que  fon  Héritier  les  fcroit  3  car  en  ce  cas  de  fon  Ufufruit ,  fur  la  chofe  dont  il  jouit  j  ainfi , 

non-feulement  l'Ufufruitier  peut  agir  contre  l'Hé-  le  Légataire  de  l'Ufufruit  d'un  fonds  eft  obligé  de 

ritier  pour  l'obliger  à  les  faire,  leg.  Si  cxtranco  payerles  tributs  &C  tailles  impofées  fur  ledit  fonds, 

46.  §.  Si  teflator,  un.ff.  De  ufuf.  &  quemad-  Benedià.  ad  cap.  Rayn.  in  verbo  ,  Cœterabona  , 

mod.  mais  auffi  ,  bien  que  par  la  mort  de  l'Ufu-  num.  45.  &.  Ranchin ,  /Jar/'.  z.  concluf  284.  (S* 

fruitier  l'Ufufruit   air  pris  fin  ,  comme  il   fera  part.  4^.  concluf. '^i.hi.Grzgor.  in  Syntagm.  lib. 

montré  fur  la  fin  de  ce  titre ,  l'Héritier  dudit  3.  cap.  8.  nuiii.  23.  fuivant  la  Loi,  Ufufruclu 

legato  7. 
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legato  7.  $.  Quoniam  1.  leg.  Si  pendentes  ij.  §.   meubles  pour  faire  ce  paiement  ^  6c  c'eft  ce  que 


Siquid  cloacaru  3.  ù  kg.  Vfuj'ruclareliclo  52.   veut  dire' la  Loi  derniorc  -iff.  De  ufu  ,  i^  ufcifr 
jf'.  De  ufufr.  ^'  queniadrnod.  ibit  que  Icfditcs  tail-    Icg.  difant  que  Als  alienurn  ex  bonis  deducetur  5 


les  foient  ordinaires  ou  extraordinaires ,  Charond. 
enfes  Pandeâes  ,  liv.  i,  chap.  des  Servitud.  13. 
fuivant  la  Loi ,  Quœro  l'i.ff.  De  ufu  &  iifujr.  Se 
foie  qu'au  temps  du  legs  lefdites  charges  Killent 
impofées ,  ou  qu'elles  aient  été  impofées  depuis , 
dici.  le  g.  Quœro. 


ÔC  par  ainfi  ion  Ufufruir  efl:  diminué  ,  parce  qu'il 
perd  rUfufruit  de  ce  qui  eft  vendu  ou  baillé  en  paie- 
ment dcfdites  dettes  j  ÔCle  Propriétaire  en  perd 4a 
propriété  ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo , 
Caetera  hona ,  n.  44.  Ranch. /^ar/.  i.  concLuf.  283. 
Se  idem  Ranch.  6c  Ferrer.  1/2  quœjî.  541.  Guid. 


Pareillement ,  rUfufruitier  doit  payer  les  cens    Pap.  6c  Faber ,  Infuo  Codice^Lib.  3.  tit.  z],.  de  fin. 


impofés  furlachofe  ,  Charond.  ibid.  lîiivant  ledit 
§.  Quoniam.  Même  il  ell  tenu  au  ban  6c  arriere- 
ban ,  quand  le  Roi  le  tait  publier ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Juillet  1 54?^.  Cha- 
rond. ibid.  o'  en  fes  Objervatcons ,  fous  le  mot , 
V\agt 


Et  n'oblte  la  Loi ,  Uxori  meœ  ^y,fi'.  De  ufu  , 
ufufr.  (&  red.  où  il  eft  dit  :  Que  iUfufruit  de  tous 
les  fonds  rufliques  ,  des  maifons  ,  des  meubles  & 
du  calendrier ,  appartient  à  V  Ufufr uitier  de  tous 
les  biens  \  car  bien  que  le  calendrier  fût  un  livre 
dans  lequel  étoient  contenues  tant  les  dettes  paf^ 


Il  eft  aufTi  tenu  à  ce  qui  eft  dû  pour  la  répara-  iives  qu'aélives ,  en  ladite  Loi  il  ne  faut  entendre 

tion  des  égouts  publics ,  de  l'aqueduc  qui  paflc  par  cela  que  des  dettes  aâ:ives  dont  les  actions  com- 

le  fonds ,  pour  la  réparation  des  chemins ,  pour  le  pètent  à  l'Ufufruitier  -^  c'eft  pourquoi  Je  Jurifcon- 

palTage  des  gens  de  guerre  ,  leg.  Si  pendentes  27.  liilte  dit  :  Qu'à  tel  Ufufruitier  appartient  l'Ufu- 

§.  Si  quid  cloacaru  ^.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  fruit  du  calendrier  ,  comme  parlant  d'une  com- 

pour  falaire  6c  pour  alimens ,  dicî.  §.  Quoniam  ,  modité  qu'il  reçoit  d'un  tel  Ufufruit  :  5c  de  fait 

6c  généralement  pour  toutes  autres  charges  im-  en  ladite  Loi  le  Jurifconfulte  demande ,  quejî-cc 

pofées  fïjr  la  chofe  ,  Charond.  dict.  loc.  fuivant  qui  efl  compris  en  VUfufruit  de  tous  les  biens? 

ledit.  §.  Quoniam ,  &  dict.  §.  Si  quid  cloacani.  6cil  dit,  que  IUfufruit  de  tous  les  fonds  ,  des 

10.  Mais  il  n'eft  pas  obligé  au  paiement  defdites  maifons  ,  des  meubles  ij  du  calendrier  ,  appar- 

charges  ,  lorfque  le  Teftateur  qui  a  légué  l'Ufu-  tient  à  tel  Ufufruitier. 


fruit ,  a  dit  par  exprès  qu'il  vouloit  que  fou  Héri- 
tier les  payât ,  leg.  Ufufr. relie to  •^i.ff.De  ufufr. 
(j'  quemadmod. 

Secundo.  Il  n'eft  pas  obligé  au  paiement  des 
dettes  héréditaires ,  foit  qu'il  foit  Ufufruitier  de 
certaine  chofe  particulière  ,  Ranch. /J-zr/.  2.  con- 
cluf.  1^6.  ôC  Benedict.  ad  cap.  Raynut.  in  verh. 


Tertio.  Il  n'eft  pas  tenu  au  paiement  des  legs, 
Decius  ,  part.  4.  conjil.  590.  n.  1.2.  3.  (&  7. 
Covarr.  variar.  Refolut.  lib.  2.  cap.  2.  n.  7.  Gralll 
§.  Legatum  ,  quœfi.  36.  n.  i.  6"  2.  Fachin.  Contr. 
lib.  13.  cap.  28.  6c  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib. 
^./it.  De  ufufr.  23.  defin.  i.  favoir  des  fruits  5 
mais  il  ne  peut  pas  empêcher  que  fon  Ufufruit  foit 


Cœtira  bona^  ti.^^.  fuivant  la  Loi  derniere,_^  De    diminué  par  Je  paiement  d'iceux  ^  car  une  partie  des 


ufu ,  ufufr.  &  red.  ou  de  certaine  portion  de  biens , 
comme  du  tiers  ou  autre  portion  ,  Benediâ.  ibid. 
6c  Ranch,  dict.  part.  2.  concluf.  287  mais  feule- 
ment THéritier ,  avant  de  bailler  ledit  Ufufruit , 
pourra  diftraire  des  biens ,  les  dettes ,  dict  leg.  ult. 
Même  ,  l'Ufufruirier  univerfel  de  tous  les  biens 
n'y  eft  point  obligé  ,  Benedift.  in  dict.  verbo , 
Cœtera  bona  ,  n.  44.  Ranch.  6C  Ferrer,  in  quœjî. 
541.  Guid.  Pap.  à  idem  K^nch. part.  \.  concluf    Tefiament ,  Uv 


fonds  dont  il  a  l'Uilifruit  ,  eft  vendue  pour  faire 
ledit  paiement  ^  6c  ainfî  il  perd  l'Ufufruit  de  ce 
qui  eft  vendu  ,  Decius ,  dicl.  n.  7.  Covarr.  dicl. 
n.  7.  GrafT.  dicl.  quœfi.  36.  n.  4.  6c  Fachin.  lib.  1 3. 
cap.  28.  fuivant  la  Loi  dernière  ,  §.  Sin  autem  ces 
4.  Cod.  De  bon.  quœ  lib.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  dernier  Décembre 
1575.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  fous  le  mot , 
tit.  5.  arr.  7. 


4- 


Z83.  6c  Faber,  in  fuo  Codice  ,  lib.  i.  tit.  r^.  Seulement,  parce  que  le  Teftateur  ayant  fait  des 
defin.  I.  contre  l'avis  de  Bartol.  in  dicl.  leg.  ultim.  legs  annuels ,  il  eft  eftimé  avoir  voulu  qu'ils  fuftent 
ff.  De  ufu  ,  ufufrucl.^red.  ôcGuid.  Pap.  dicl, 
quœfi.  541.  parce  que  tel  Ufufruitier  eft  fuccefleur 
particulier  ^  or  ,  Alris  alieni  quod  ex  hœreditariâ 
causa  venit ,  non  ejus  donationis  titulopoffidet , 
fed  totius  juris  fuccefforis  onus  eft  ,  leg.  ^ris 
alieni  15.  Cod.  De  donat. 

Toutefois  ledit  Ufufruitier  ne  peut  pas  empêcher 

que  le  Propriétaire  ne  baiUe  de  J'argent  qui  eft  en 

1  héritage  pour  Je  paiement  defdites  dettes  5  ou  s'il 

n'y  en  a  point ,  qu'il  ne  vende  des  meubJes  ou  im- 

Tome  I. 


payés  des  fruits  qui  feroient  perçus  annueJlement 
de  fon  bien  ,  Graft'.  dicl.  quœfi.  16.  n.  i.  &  2.  6C 
Fach'm. dicl.  cap.  28.  l'Ufufruiticrunivçrfel eft  tenu 
au  paiement  defdits  legs ,  Decius ,  GralTus  6c  Fa.- 
chin.  dicl.  loc.  Ainfi  ,  le  père  Ufufruitier  des  biens 
parvenus  à  fon  fils ,  eft  obligé ,  des  fruits  defdits 
biens ,  de  payer  les  Jegs  annuels  laiifés  à  celui  par 
qui  fon  fils  a  fuccédé ,  leg.  ult.  §.  Sin  autem  œs 
4.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Toutefois  il  n'eft  pas 
obligé  au  paiement  defdits  legs  annuels ,  lorfqu'ils 

1  i  i  i 
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font  fi  grands  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  payés 
deftiirs  fruit*  ,  que  l'Ufufruit  ne  foit  rendu  inutile 
à  rUfufhirtier,  Graffus ,  âicl.  quœji.  36.  n.  3 .  Mais 
audit  cas  il  doit  fouftrir  que  le  Propriétaire  vende 
des  biens  dont  il  a  l'Ufufniit  ,  pour  payer  lefdits 
legs  \  même  le  père  Ufufruitier  du  bien  de  Tes  en- 
fans  ,  peut  audit  cas  vendre  lui-même  des  biens 
defd.  enfans  pour  le  paiement  defd.  legs  ,  dut. 
kg.  ultim.  §.  S  in  autein  ces  4.  Cod.  De  bon. 
quœ  liber. 

Comme  auffi  ,1e  legs  annuel  dont  le  Légataire 
de  rUfufruit  elt  charge ,  n'eftpas  dû  après  la  mort 
dudit  Ufutruiticr  ,  ni  par  l'Héritier  du  Teftateur  , 
parce  que  ledit  Héritier  n'en  a  pas  été  chargé , 
leçr.  Titia  19.  in  principio  ^Jf.  De  ann.  légat.  & 
kg.  Sîichiis  zo.  §.  Titia  i.jf'.  De  aliment,  légat. 
ni  par  l'Héritier  dudit  Ufufruitier  ,  dict.  kg.  19. 
in  princip.  &  dict.  §.  Titij.,  à  moins  que  le  Lé- 
gataire dudit  legs  annuel  ne  prouve  que  le  Tefta- 
teur a  voulu  ledit  legs  être  payé  après  l'Ufufruit 
fini  ,  Se  que  l'Ufufruitier  ait  reçu  dudit  Ufutruit 
de  quoi  payer  ledit  legs, ^/cr.  kg.  içf.inpnncip. 
t^  dict.  §.  Titia. 

1 1.  En  feptieme  lieu.  L'Ufufruitier  univerfel  de 
tous  les  biens  eft  tenu  de  tburnir  des  fruits  d'iceux , 
tous  les  frais  des  pourfuites  qu'il  convient  faire  pour 
leur  confervation  ;,  ainli  le  père  Ufufiuiiier  du  bien 
de  fes  enfans ,  eft  obligé  d'agir  &C  de  défendre  en 
toutes  les  pourfuices  qu'il  convient  faire  pour  la 
confervation  defdits  biens ,  fans  pouvoir  deman- 
der les  frais  des  pourfuites  à  fes  enfans  ,  mais  il 
eft  tenu  de  le  faire  de  fon  Ufufruit  ^  fbit  que  lefdits 
biens  (oient  parvenus  auxdics  enfans  par  la  fuccef- 
fion  teftamentaire  ou  ab-inteftac  de  leur  mère ,  kg. 
1.  Cod.  De  bon.  matera. ou  (ÏZL'ûkurs, kg.  ult.  §. 
Ubi  autem  3.  Cod.  De  bon.  quœ  liber.  Ciim  enim 
nuJa  proprietas  apud  filium  inveniatur ,  ex  quâ 
fubftantiâ  pojjïbile  eft  eum  fumptus  litis  depen- 
dere ,  dict.  §.  Vbi  autem. 

12.  En  huitième  lieu  ,  l'Ufufruitier  eft  obligé  , 
après  que  l'Ufufruit  eft  fini ,  de  reftituer  la  chofe 
au  Propriétaire  -fleg.  i.ff-  Ufuj'r.  quemadm.  ca- 
yeat.  Ainfi ,  li  par  fa  négligence  ilalailfé  preFcrire 
la  chofe  à  un  Tiers  ,  il  en  eft  refponfable  au  Pro- 
priétaire auquel  il  eft  obligé  d'en  payer  i'eftima- 
X\on^  kg.  I.  in  fin.  ff.eod.  Nam  jrucîuarius  cuf- 
todiam  reiprœjiare  débet ,  leg.  Nam  fruclaarius 
z.  jf'.  eod. 

Secundo.  Pui^ie  l'Usufruitier  e/^ obligé  de  re^ 
titiier  la  chofe,  il  n'en  peut  pas  par  aucun  temps 
prefcrire  la  propriété ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  8. 
tit.  De  luitione  pignor.  20.  defin.  19.  Hiivanr  la 
Loi ,  Neguefructuarium  8.  Cod.  De  ufufruct.  (j 
§.  De  iis  autem  4.  ver  fie.  Fractaarias ,  Injfit.  Per 
quiis  perf.cuiq.  acq.m  {es  Héritiers ,  dict.  kg.  8. 
L'Ufufruitier  ne  peut  pas  prefcrire  la  chofe  ,  non 
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pas  parce  qu'il  fait  qu'elle  eft  à  autrui ,  contre  ce 
que  dit  Juftinien  ,  Injiitut.  Per  quas  perf.  cuiq. 
acq.  §.  De  lis  autem  4.  verf.  Frucluarius  -,  car  au- 
jourd'hui en  France  la  mauvaife  foi  du  PoJlefteur 
n'empêche  pas  la  prefcription  ,  comme  il  fera  dit 
ûu  titre  des  Prefcriptions  -^  mais  bien  parce  qu'il 
ne  la  polfede  pas ,  kg.  Certè  6.  §.  Is  qui  i.ff. 
De  prec.  &  Inft.  Per  quas  perfon.  cuiq.  acq.  §. 
De  iis  autem  4.  verf.  Frucluarius  ,  (  c'eft-à-dire 
d'une  pofleftion  civile ,  ex  animo  domini  \  car 
autrement  il  la  polféde  naturellement  0  ^  de  là 
vient  que  par  la  rétention  de  l'Ufufruit  de  la  chofe 
donnée  ,  la  propriété  ÔC  polfeAlon  eft  transférée 
au  Donataire  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  des 
Donations. 

Tektio.  Puifque  l'Ufufruitier  eft  obligé  de  ref- 
tituer la  chofe  dont  il  a  l'Ufufruit  ,  &  qu'il  ne  la 
peut  pas  prefcrire  ,  n'en  étant  pas  maître ,  il  ne  la 
peut  pas  aliéner ,  leg.  Ufujhiàu  9.  Cod.  De  ufu- 
j'rucl.  Même  le  père  ,  Ufufruitier  des  biens  de  /es 
enfans ,  ne  les  peut  pas  aliéner ,  foit  que  lefd.  biens 
leur  foient  parvenus  par  le  teftament  ou  fucceftaon 
ab-inteftat  de  leur  mère  ,  kg.  i.  Cod.  De  bon. 
matera,  ou  de  leurs  aïeul  ou  aïeule  maternels ,  kg.. 
Çuidquid  2.  Cod.  eodem  ,  ou  d'ailleurs. 

13.  Après  avoir  traité  cjes  obligations  de  l'Ufu- 
fruitier envers  le  Propriétaire  ,  il  faut  maintenant 
parler  des  obligations  du  Propriétaire  envers  l'Ufu- 
fruitier. Or ,  premièrement  le  Propriétaire  doit  laif- 
fer  jouir  l'Ufufruitier  de  fon  Ufufruit ,  fans  qu'il  lui 
foit  loilible  de  lui  bailler  l'eftimation  dudit  Ufu- 
fruit contre  fa  volonté.  Seulement  il  a  ce  droit 
lorfque  le  Teftateur  a  légué  l'Ufufruit  d'une  cer- 
taine partie  de  tous  fes  biens ,  comme  la  troilieme 
partie ,  kg.  Generali  3  2.  §.  Ufumj'ruclum  ,penult. 
Jf'.  De  ufu  &  ufuj'r uciu  legato. 

14.  En  deuxième  lieu  ,  le  Propriétaire  ne  peur 
apporter  aucune  incommodité  ,  ni  détérioration 
à  la  chofe  ,  leg.  Sed  fi  quid  15.  $.  Proprieta- 
tis  6.  Jf.  De  ufufruct.  &  quemadmodum.  Ainfi  , 
il  ne  peut  pas  bâtir  fur  l'aire  dont  l'Ufufruit  eft 
légué, /^g^.  Repeti  5.  §.  ultim.  &  kg.  6.ff.  Qui- 
hus  modis  ufufruct,  ni  ne  peut  impofer  une  fer- 
vitude  au  fonds  fur  lequel  l'Ufufruitier  a  fon 
Ufufruit  ,  kg.  Sed  (^  fi  quid  15.  $.  Sed  nec  7. 
&  $.  ultim.  Jf.  eodem.  linon  que  par  cette  fervi- 
tude  la  condition  de  l'Ufufruitier  ne  foit  pas  em- 
pirée ,  comme  s'il  a  accordé  cette  fervitude  à  fon 
voifîn  ,  qu'il  ne  lui  fera  pas  permis  de  haulfer  ù. 
maifon  ,  leg.  Nifi  qua  16.  Jf'.  eodem. 

D'abondant ,  il  ne  peut  pas  faire  couper  Se  ab- 
bafre  les  buis  de  haute  ftitaie .  au  préjudice  de  l'U- 
fufruitier dud.  bois,  kg.  Hceres  infundo  \i.ff 
De  ufu  (S'  ufufr.  kgat.  (inon  qu'il  offrit  d'indem- 
nifer  l'Ufufruitier,  auquel  cas  cela  lui  eft  permis  5 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  i 
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En  outre,  bien  qu'il  puilTe  acquérir  une  fervi-  SECTION     III. 

tude  au  fonds ,  même  contre  la  volonté  de  rUlu-  r^     ■        ,      t^rrr  r    ■'■ 

fruitier,  commeilferadit  ci-après  ^  il  ne  peutpas  ^^'    ^'■°'^'   '^^    l  Ufafruftter. 

aliéner  la  fervitude  qui  lui  ell  due,  Jic7.§.i>J./2tfc  7,  j.  y    'Uiufruitier  a  divers  droits  :  premièrement. 

Pareillement ,  li  le  Propriétaire  n'emportant  pas  JLj  tous  les  fruits  qui  fe  perçoivent  de  la  chofe 

hors  du  tonds  les  arbres  qui  ont  é:é  arrachés  par  dont  il  a  l'Ufufruit  depuis  qu'il  lui  cit  dû  ,  lui  ap- 

la  violence  des  vents,  rUiufruiticr  en  reçoit  de  partiennent,  foit  que  ledit  Ufutruit  foit  établi  par 

l'incommodité  ,  il  pourra  agir  contre  ledit  Pro-  la  Loi,  (  comme  celui  que  le  père  a  fur  le  bien 

priétaire  pour  les  taire  emporter ,  leg.  Proculus  de  fes  cnfans  )  kg.  Cum  oportet  6.  §.  Non  autetn 

19.  §.  Si  arbores  i.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  z.  Cod.  De  bon,  quœ  liber,  ou  par  contrat ,  leg. 

Comme  auiïi ,  l'Héritier  qui  a  bâti  quelque  mai-  Ufufructu  legato  7.  inprincip.  &  §.  Quoniam  2, 
fon  dans  le  fonds  dont  l'Ufufruit  a  été  légué,  ne  (S'/f^.  Arbores  59.  §.  i.ff.  De  ufufruct.  &  que- 
peut  pas  démolir  cette  maifon  contre  la  volonté  niadm.  même  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent  pen- 
de l'Ufufruitier  ,  leg.  ILvres  in  fundo  12.  f.  De  dans  &  mûrs  lorlque  l'Ufufruit  commence  d'être 
ufujr.  Mais  s'il  l'a  démolie  avant  que  l'Ufufruitier  dû ,  leg.  Sipendentes  27.  inprincip.ff.  De  ufufr. 
lui  ait  prohibé  telle  démolition  ,  il  n'en  fera  pas  &  quemadm.  même  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent 
refponfable ,  dict.  leg.  12.  pendans  audit  tems,  quoique   non  mûrs,  dict. 

De  plus ,  fi  tel  Héritier  avoit  planté  quelque  princip. 

arbre  dans  le  fonds  dont  l'Ufufruit  a  été  légué  ,  De  plus,  fi  avant  la  conflitution  de  l'Ufufruît 

il  ne  pourroit  pas  l'arracher  contre  la  volonté  de  l'Ufufruitier  avoit  perçu  des  fruits  du  fonds  de 

l'Ufufruitier,  dict.  leg.  12.  l'Ufufruit  qui  lui  a  été  depuis  légué,  lefdits  fruits 

Semblablement ,  bien  que  le  Propriétaire  de  la  lui  appartiennent  -^  ainfi  (i  le  Propriétaire  du  fonds 

chofe  fur  laquelle  quelqu'un  a   l'Ufufruit,  puilfe  a  légué  l'Ufufruit  dudit  fonds  au  Fermier  dudit 

nonobflant  ledit Ufufruit,  obliger  ladite  propriété  fonds,  ledit  Fermier  fera  entièrement  libéré  de 

à  fon  Créancier,  leg.  Verbis  2.  Cod.  De  ufufr.  l'obligation  defcendante  du  bail ,  leg.  Cui  ufus- 

leg.  Suœ  rei  16.  §.  un.  &•  kg.fq.ff.  De  contrah.  fructus  30.  §.  Colono  ,  un.  ff.  De  ufu  (s  ufufr, 

empt.  ou  même  la  vendre  ,  leg.  Fundi  i^.ff.  De  enforte  qu'il  ne  fera  pas  tenu  de  payer  les  fruits 

ufu  &  ufufr.  légat,  toutefois  il  ne  peut  par  telle  perçus  auparavant,  ni  ceux  qu'il  a  perçu  après, 

obligation  ou  vente,  apporter  aucun  préjudice  à  Cijjac.  in  dict.  leg.  30  §.  un.  Il  en  eil  de  même 

rUfufruitier ,  dict.  leg.  Verbis  ,  6"  dict.  leg.  Suœ  fî  ledit  Ufufruit  a  été  légué  au  Locataire  d'une 

rei,  §.  I.  (S"  dict.  leg.  Fundi.  maifon  ;,  car  ledit  Locataire  fera  entièrement  dé- 

Et  fi  en  quelque  façon  le  Propriétaire  a  empiré  chargé  de  fon  bail ,  même  du  loyer  qui  avoit  couru 

la  condition  de  l'Ufufruitier ,  foit  en  arrachant  les  auparavant ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Reliqua. 

arbres  ,  dèmolillant  les  bâtimens ,  impofant  des  1 7.  (j  leg.  feq.ff.  De  libérât,  légat,  car  puifque  in 

fervitudes ,  lailTant  perdre  celles  qui  y  font,  ou  teflamentis  pleniiis  voluntates  tefiantium  inter- 

autrement ,  il  efl  obligé  de  l'indemnifer,  leg.  Si  pretamur ,  leg.  In  teflamentis  ix.  ff.  De  diverf. 

ab  hcerede  z.ff.  Si  ufusfr.  pet.  reg.  jur.  on  préfume  que  le  Teflateur  ayant  lé- 

Pareillement  il  eft  obligé  de  l'indemnifer  lorf-  gué  à  cet  Ufufruitier  les  fruits  pour  l'avenir  pen- 

que  par  fa  faute  l'Ufufruitier  n'a  pu  jouir  de  fon  dant  fa  vie ,  quoiqu'elle  puiffe  être  fort  longue  , 

Ufufruit ,  leg.  Si  ufusfructus  mihi  6.ff.  De  ufu  qu'à  plus  forte  raifon  il  lui  a  voulu  léguer  les  fruits 

&  ufufr.  auparavant  perçus ,  dont  la  valeur  pouvoit  tcre 

Seulement,  en  un  feul  cas ,  le  Propriétaire  peut  petite  ÔC  certaine, 

impunément  incommoder  l'Ufufruitier ,  favoir ,  Pareillement  tous  les  fufdits  fruits  lui  appar- 

lorfque  le  Défunt ,  ayant  deux  maifons ,  en  a  lé-  tiennent ,  bien  que  l'Ufufruit  n'ait  duré  que  fort 

gué  l'Ufufruit  de  l'une,  &  qu'après  fon  Héritier  peu  de  tems,  Ranchin  ,  part.   3.  conclu]'.   303. 

veut  hauffer  l'autre  maifon  ^  car  cela  lui  eft  per-  &  qu'il  ne  les  ait  pas  fait  porter  chez  lui ,  Ran- 

mis ,  bien  que  par  ce  moyen.il  rende  la  maifon  dam.,  part.  4.  concluf.  231.  comme  il  a  été  jugé 

de  l'Ufufruitier  plus  obfcure,  leg.  Si  is  qui  30.  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Mai  1531.  Au- 

ff.  De  ufufr.  (&  quemadm.  pourvu  que  cette  obf-  tomne ,  ad  leg.  Injingalos  %.ff.  De  ann.  légat. 

curité  ne  foit  pas  telle  que  l'Ufufruitier  n'y  puiffe  argum.  kg.  ult.  in  princip.  ff.  Defund.  dotali ,  où 

halsiter  commodément ,  ^/c/. /^g-.  30.  On  n'a  pas  ileftdit:  Que  le  marbre  que  k  mari  a  coupé 

trouvé  jufte  de  priver  le  Propriétaire  d'ufer  de  fa  dans  les  carrières  du  fonds  dotal,  lui  appartient 

chofe  comme  bon  lui  femble ,  puifqu'en  la  hauf-  après  la  dijjblution  du  mariage,  bien  qu'il  riait 

fant ,  l'Ufufruitier  n'en  reçoit  que  tort  peu  d'in-  pas  fait  emporter  ledit  marbre  hors  dudit  fonds  : 

commodité.  or  k  mari  efl  comme  Ufufruitier  du  fonds  dotal. 

I  i  i  i    ij 
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Même  bien  qu'il  ait  cueilli  les  fruits  avant  qu'ils  faculté  appartenoit  au  Propriétaire  Se  à  rUfu- 
furtent  mûrs,  comme  s'il  a  coupé  trop  tôt  la  fo-  fruitier  conjointement ,  Bened.  ad  cap.  Rayn.  in 
rét  du  bois  taillis  ,  ou  le  foin  avant  qu'il  fût  prêt,  verb.  Cœtera  bona  ,  num.  33.  6c  Rebuff.  ad  le  g. 
ieg.  Si  abfente  48.  §.  Sylvam ,  unic.ff.  De  ufujr.  Bonorurn.  49.  ff.  De  verb.'Jignif.  &  Ranch,  part^ 
&  quemadmod.  ou  cueilli  les  olives  avant  qu'elles  2.  conclu/.  291.  *  Nota.  Graverol  fur  L,a  Roche , 
fuifent  mûres,  dicl.  §.  un.  &  /eg.Infruc?u ,pen.  ibid.  obferve  que  depuis  plus  d'un  ïïecle  on  juge 
ff.  De  ufu  &  ufufr.  Infruclu  id  ejfe  intelhgatur ,  au  Parlement  de  Touloufe  que  la  création  des 
^uod  ad  ufum  hominis  induclum  ejî  :  neque  enim  Officiers  appartient  à  l'Ufufruitier  feul ,  ÔC  il 
maturitas  naturalis  hicfpeclanda  ejl  :fed  id  tem-  ajoute  qu'on  n'obferve  pas  même  la  différence  que 
fus  ,  quo  magis  colono  dominove  eurn  j'ruclum  fait  Loifèau  ,  de  la  nomination  &C  de  l'établiflé- 
tollere  expedit.  Itaque  cum  olea  immatura  plus  ment  des  Officiers ,  avec  les  provilions  ôc  l'inRiru- 
habeatreditus^quàmJimatuTalegatur,nonpo-    tion  ;,  comme  fi  le  premier  appartenoit  feul  à 

tejl videri ,Ji immatura  lecla  e/Z,  in  fruclu  non  l'Ufufruitier,  ÔC  iî  \qs  proviiions  ôc  l'infiitution 

eQe ,  dïcl.  Ieg.  pen.  déptndoient  du  Propriétaire;,  qu'il  fuffit  que  la  Ju- 

Seulement  les  fruits  qui  ont  été  perçus  par  autre  rifdiétion  foit //2 /r^c/// ,  pour  que  l'Ufufruitier 
que  par  l'Ufufruitier ,  ne  lui  appartiennent  pas ,  foit  en  droit  de  di<]^ofer  des  Officiers  à  fa  volonté 
leg.Arhoribus  12.  §.  ult.ff.De  ufufr.  lî^ quemad.  pour  le  tout;,  jufques  là  qu'il  dépend  de  lui  de 
Ê"  $.  h  verb  36.  Injîit.  De  rer.  divif.  c'eltpour-  deffituer  ceux  que  le  Propriétaire  avoir  établis, 
quoi  iî  l'Ufufruitier  décède,  lailTant  les  fruits  mûrs  conformément  à  l'ufage  du  Parlement  de  Breta- 
pendans  au  fonds ,  lefdits  fruits  n'appartiennent  pas  gne ,  remarqué  par  Belordeau  ,  enfes  'Controver- 
à  fes  Héritiers,  mais  au  Propriétaire  du  fonds,  /èx,  tom.  i.  lettre  D,  chapitre  65.  fâuf  au  Pro- 
comme  il  fera  montré  ci  après.  Et  lorfqu'un  larron  priéraire  après  TUfufruit  fini ,  de  delliruer  à  fon 
les  a  cueillis  ou  coupés ,  parce  que  l'adion  appel-  tour  ,  fi  bon  lui  femble  ,  ceux  que  l'Ufufruitier 
lèo  condition  furtive  ,  n'ell  accordée  qu'au  JVlaî-  avoir  établi.  Graverol  convient  cependant  que  \d 
tre  de  la  chofe  ,  dicl.  §.  ult.  elle  n'efl  pas  accordée  doârine  de  loifeau  lui  paroît  fort  jufte  ,  l'inftitu- 
à  l'Ufufruitier ,  mais  feulement  au  Propriétaire  ,  tion  étant  un  droit  honorifique.  Voyei  fur  cette 
dicl.  §.  ult.  mais  l'adion  du  larcin ,  qui  ell  accor-  queflion  mon  Recueil  de  Jurifj^rudence  Civile  , 
dée  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au  larcin,  comme  verb.  Ufu  fruit ,  fect.  8.  nomb.  5.  ] 
il  fera  montré  auTraité des  Crimes , eft accordée  Mais  l'Ufufruitier  n'a  pas  droit  de  recevoir  le 
à  rUfufruitior  contre  le  larron ,  dicl.  §.  ult.  parce  VafTal  à  foi  &  hommage ,  mais  tel  hommage  doit 
qu'il  a  intérêt  que  les  fruits  ne  lui  aient  pas  été  em-  être  prêté  au  Propriétaire ,  comme  je  montrerai- 
portes  ,  dict,  kg.  ult.  *  Nota.  Condictio  furtiva  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneriaux. 
&  actio  furti ,  font  de  pures  fubtilités  6c  diftinc-  De  plus ,  après  l'Ufufruit  fini ,  le  Propriétaire 
rions  de  apicibus  juris  .^  6c  qui  ne  doivent  point  doit  jouir  de  ce  qui  étoit  tombé  en  Commife, 
palîér  les  Ecoles  de  Droit.  ]  Charond.  ibid.  Bcnediâ.  num.  33.  &  Ranchin  , 

2.  Ainfi  l'Ufufruitier  d'une  Jurifdicfion  a  droit  de  dicl.  concluf.  igi.  Comme  au/Ii,  les  biens  qui 

prendre  tous  les  Droits  Seigneuriaux  qui  lui  appar-  avoient  été  réunis  à  la  Jurifdidion  par  l'Ufufrui-^ 

tiennent,  &  qui  échéent  pendant  le  temsde'fbn  tier,  après  l'Ufufruit  fini ,  retournent  au  Proprié- 

Ufufruit ,  Charônd.  enfes  Pandect.  liv.  2.  ch.  des  taire  de  la  Jurifdiâion ,  en  rendant  par  lui  à  l'U- 

Serv.  13.  comme  les  amendes  Se  confifcations ,  fufruitier  ou  à  fes  Héritiers,  ce  qu'il  avoit  dé- 

Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Cœtera  bona  ,  n.  hourik  pour  ladite  réunion ,  comme  il  a  été  juge 

33.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juflice.,  à  Paris,  le  9  Janvier  1563.  ÔC  16  Janvier  1571. 

eh.  12.  nomb.  16.  RebuiF.  ad  Ieg.  Bonorurn  49.  Charond.  ibid.  *  Vojei  mon  Recueil  de  Jurif- 

ff.  De  verhor.  fignif.  &  Ferrer,  in  quœji.  413.  prudence  Civile ,  vero.  Comm/f^ ,  nombre  9.  ^ 

Guidon.  Pap.  même  ce  qui  eft  tombé  en  Com-  verb.  Réunion.  ] 

mife  ,  Bened.  in  dict.  verbo  ,  num.  33.  in  fine  ,  &:         3 .  SecuiNDO.  L'Ufufruitier  du  bétail  peut  jouir 

Ranchin,  ;7ûr/.  2.  concluf  içi.t<.  Charond.  ibid.  non-foulement  du  lait,  du  poil  ou  de  la  laine ,  Ieg. 

contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  qucpjl.  477.  n.   :^.  les  //:  pecudum  28.  inprincip.j]'.  De  ufur.  &fruct, 

iods  ,  comme  il  fera  montré  au  titre  des  Lods.  &  Ieg  Boncr  fidei  48.  in  fin.fK  De  acq. rer.  dom. 

Pareillement ,  la  faculté  de  créer  des  Officiers ,  (&  §.  In  pecudum  -.7.  Infitt.  De  rer.  divif  mais 
&  de  recevoir  leur  ferment,  lui  appartient,  &  aufî^du  aoii^  leg.Vetus  6%.  $.  Fatus  u  ff.  De- 
non  zn  Propriétaire ,  comme  il  a  été  jugé  à  Ton-  ufujr.  &'  qriemadmod.  kg,  Efuis  R.  &  Ieg.  Inpe- 
Joufe,  le27  Mars  1571.  La  Hoche,  en  fis  Arrêts^  cudum  28.  in  princ.  ff.  De  ufur.  Ieg.  Bonœ  fidei 
liv.  i.  fous  le  mot ,  Ufufruit ,  tit.  3 .  arr.  i .  contre  ^"^.in  fn.ff.  De  acq.  rer.  dont.  £>  dicl.  §.  Pecudum  ^ 
ce  qi.n  a  été  autrefois  jugé  audit  ToJoufe,  en  ainfi  les  agneaux,  les  chevreaux,  les  veaux,  les 
I  an  1479 .  par  lequel  Arrêt  il  fut  jugé  que  latliie  poulins;  \q$  cochons ,  lui  appartiennent ,  dicl.  le^i 
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Pecudum ,  in  princip,  &  dicl.  §.  In  pecudum  ,  tion ,  dict.princip.  Même  le  loyer  du  fonds  bsilJé 

Injîit.  De  ver.  divijione.  auparavant  à  ferme ,  eft  dû  à  rUfu fruitier ,  loriq.ie 

4.  Tertio.  L'LTufruitier  d'une  maifon  jouit  de  par  après  l'Ufufruitier  eft:  obligé  d'entretenir  le 
tous  les  fruits  qui  proviennent  de  la  maifon  ,  diâ.  bail ,  leg.  Arbores  59.  §.  Quidquid  i.ff.  De  ufujr. 
kg.  7.  §i.  Reifoli  i.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  des  &"  quemadm.  de  plus ,  il  fe  peut  fervir  de  l'oLitil 
ultenliles  ou  outils  qui  y  font ,  leg.  Sed.  Ji  quid  15.  du  fons ,  leg.  9.  §.  Injirumenti  7.  &•  leg.  Sed  Jl 
§.  Proprietaîisô.  ff.  edd.  6c  des  meubles ,  foit  que  quid  15.  §.  Proprietatis  6.  Jf.  eod. 

i'Ufufruit  d'une  maifon  garnie  ait  été  légué,  comme  6.  Quinto.  L'Ufufruitier  d'un  étang  a  droit 

il  eft  dit  du  legs  de  l'ufage  du  fonds  garni ,  in  leg.  d'Ulufruit  fur  le  poilfon  mis  audit  étang  ,  pour  y 

Si ita  legatus  16.  inprinc.jf'.  De  iij'u  &  habitat,  croître  ôC  multiplier,  Guid.  Pap.  qucpjl.  91.    in 

ou  (implement  I'Ufufruit  d'une  maifon,  fans  qu'on  /zVzi?  1,  mais  (i  ledit  étang  s'étang  alléché  par  une 

ait  parlé  de  fa  garniture,  leg.  Sed  Ji  quid.  15.  §.  extraordinaire  fecherelfe,  on  y  trouve  du  fel  au 

Proprietatis  6.  ff.  De  ufujr.  &  quemadm.  comme  fonds ,  l'Ufufruitier  ne  jouit  pas  du  fel ,  parce  que 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pro-  le  fel  n'ell:  pas  un  fruit  provenant  de  l'étang  ,  mais 

nonce  en  robes  rouges ,  en  Août  1 589.  fur  l'habita-  eft  un  don  de  Dieu.  Et  tout  ainfi  que  TUfufruitier 

tion  d'un  château  accordé  aune  veuve,  par  lequel  n'a  point  de  droit  fur   le  tré  for  trouvé  dans  le 

il  ftjt  dit  que  les  pigeons  du  colombier,&:  les  poiiTons  fonds  dont  il  a  I'Ufufruit,  comme  il  fera  dit-ci- 

des  folles  dudit  château  ,  appartiendroient  à  ladite  après  ^  pareillement  n'a-t-il  point  de  droit  fur  ledit 

veuve ,  Monthol.  en  jes  Arrêts  ,  ck.  60.  Toutefois  fel ,  qui  eft  comme  une  efpece  de  tréfor ,  en  tant 

l'Ufufruitier  ne  jouit  pas  defdits  meubles,  lorfqu'on  que  ce  mot  de  (  ^r^or  )  eft  pris  fouvent  pour  le 

montre  manifeftement   que  le  Teftateur  qui  a  Domaine  du  Prince  ;,  (/>2r/^  ,  C'/^a/72/^re  ^f/ /r/^r) 

conftitué  I'Ufufruit ,  ne  l'a  pas  voulu  ,  dici.  §.   6.  &  le  fel  eft  un  droit  de  Régale  ,  comme  il  eft 

5.  Quarto.  L'Ufufruitier  d'un  fonds  a  droit  dit  rru  titre  des  Tailles  j  &  ainli  je  l'ai  décidé  en 
de  prendre  tout  ce  qui  y  croît  &C  tout  le  fruit  confultation,  contre  un  Fermier  des  revenus  du 
qu'on  en  peut  percevoir,  leg.  Item  Ji  fundi  9.  in  Prince  d'Orange  ,  qui  prétendoit  que  le  fôl  qui 
princip.  &  leg.  Arbores  59.  §.  j.ff.  eod.  Ainli  li  s'étoit  produit  au  fond  d'un  étang  contenu  dans 
audit  fonds  il  y  a  des  mouches  à  miel ,  I'Ufufruit  hn  bail ,  lui  appartenoit. 

d'icelles  lui  appartient,  dicl.  leg.  9,  §.  Et  Ji  apes  7.  Sexto.  L'Ufufruitier  d'une  obligation  ou 

1.  s'il  y  a  des  carrières ,  il  en  peut  tirer  de  la  pierre ,  dette ,  jouit  des  intérêts  d'icelle  ■■,  6c  li  ledit  Uiu- 
diâ.  leg.  9.  §.  Sed  Jl  lapidicinas  2.  s'il  y  a  de  la  fruit  a  été  lailfé  au  débiteur ,  il  doit  être  déchargé 
craie  &  du  fable  ,  il  en  peut  aufti  prendre  ,  dicl.  §.  des  intérêts  pendant  le  tems  de  fon  ufufruit ,  kg. 

2.  bien  que  lefdites  carrières  ou  lieux  pour  tirer  de  Pojî  quod  i.ff.  De  ufufr.  car.  rer.  quœ  ufu  con- 
la  craie  ou  du  fable  ,  aient  été  trouvées  au  fonds  fumuntur. 

depuis  la  conftitution  de  l'Ufufi-uit ,  dicl.  leg.  9.  §.  8.  Septimo.   L'Ufufruitier  des  habits  a  droit 

Sedfihœc  3.*  Mais  voye^ mon  Recueil  de  Jurifpru-  de  fe  fervir  d'iceux ,  mais  il  ne  les  peut  pas  bailler 

dence  Civile ,  verb.  Ardoijiere ,  (&  verb.  Carrière.  ]  à  loyer ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

S'il  y  a  de  la  chalfe  ,   le  revu  qui  en  provient  9.  Octavo.  Bien  que  le  tréfor  trouvé  par  l'U- 

lui  appartient ,  di^.  leg.  9.  §.  Aucupiorum  5.  (j  fufruitier  dans  le  fonds  dont  il  a  I'Ufufruit ,  ne  lui 

leg.    Ufumfrucluarium  62.    in  princip.  Jf.  De  appartienne  pas ,  comme  il  fera  montré  a^/ Tr^i//' 

ufufrucl.  &  quemadmod.  s'il  y  a  du  bétail,   le  des  droits  Seigneuriaux.,  tit.  du  Tréfor  ^  néan- 

eroît  lui  en  appartient ,  leg.  Vêtus  6%.  §.  Fœtus  moins  il  s'en  peut  fervirdurant  le  tems  de  fon  Ufu- 

j.Jf.  eod.  6'  §.  In  pecudum  37,  Injiitut.  De  rer.  fruit ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  (  Cœtera 

divif.  enfemble  le  lait,  le  poil  &.  la  laine,  dict.  bona)  n.  30.  ÔC  Ranchin , /'ar^  2.  concl.  281.. 

§.  In  pecudum.  10.  Nono.  L'Ufufruitier  de  tous  les  biens  a 

Et  fi  les  arbres  du  fonds  ont  été  arrachés  ou  droit  de  jouir  de  toutes  les  chofes  qui  ont  appartenu 

coupés  par  la  violence  des  vents,  il  en  peut  pren-  au  teftateur,  Mantica  ,  ^^   coniecl.  ultim.  vol. 

dre  pour  fon  ufage ,  leg.  Arboribus  i  z.  in  princ.  lib.  9.  tit.  6.n.  13.  &  Gralf.  §.  legatum ,  quœjl. 

ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  Es  Ordonnances  des  30.  num.  3.  ainfi  il  a  I'Ufufruit  des  meubles  de  la 

Fx)rets  ,  ces  bois  verfés  5c  abattus  par  l'impétuo-  maifon  ,  leg.  Uxori  meœ  37.  ff.  De  ufu  (^  ufufr. 

fité  du  vent,  fort  appelles  CAaWw:,  mais  il  ne  doit  légat,   des  chofes  dont   le    teftateur   trafiquoit  , 

pas  brûler  le  bois  qui  eft  propre  à  bâtir ,  s'il  en  a  Cujac.  ad  tit.Jf.  De  ufu  <^  ufufr.  légat,  leg.  Ge- 

d'autre  pour  brûler ,  ^/c/. /7n>zc.  feulement  il  en  nerali  32.   §.   Uxori   2.  ff.  e  ode  m  ^  de  l^r^cnt, 

peut  prendre  [.our  ce  qui  lui  eft  néceflaire  pour  laift"é  par  le  teftateur,  Mantica ,  dicl..  tit.  6.  n. 

la  réparation  de  la  métairie  ,  dict.  princ.  comme  14.  des  dettes  adtivcs  du  teftateur  ,  Cnjac.  m  lib, 

aiiftî  il  1  .ut  tirer  dudit  fonds  le  fable  &  autres  7.  Refp.  Papin.  ad  leg.  Uxori fruclu  i^.Jf.  eod. 

chofes  qui  lui  font  néceflaires  pour  ladite  répara-  Cf  ad  ni.  j^.  De  ufu  &  ufufrucl,  ad  dict.  le^.  Ge- 
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nerali  31.  §.  Uxori  i.  fiiivant ladire  Loi,  Uxori 
j'ructu  24.  &"  le  g.  Uxori  meœ  57.  ^  ^od.  même 
des  chofes  qui  ne  fe  confiiment  par  l'ufagc ,  Man- 
tica  ,  die  t.  tit.  6.  num.  i.  comme  des  fruits  qui 
cloient  perçus  avant  la  mort  du  teftateur ,  Ranch. 
part.  6.  concluf.  z. 

Môme  la  femme  à  laquelle  le  mari  a  laifle  l'Ufu- 
fruit  de  tous  Tes  biens ,  peut  demander  fa  dot,  & 
jouira  nonobftant  cela  dudit  Ufufruit  j  enforte 
toutefois  que  fUfufruit  de  la  femme  fera  diminué 
par  la  vente  des  biens  du  mari  défunt ,  qu'on  fera 
pour  payer  la  dot.  Ferrer,  in  quœfi.  541.  Guid. 
Pap.  &  ainfi  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambéry  , 
au  mois  de  Juin  1 590.  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib. 
1,.  tit.  13.    de  fin.  i.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap. 
Se  Ranchin  ,^/2  quœfi.  541.  parce  que  l'Edir  de 
alterutro  ,  par  lequel  la  femme  ne  pouvoit  de- 
mander le  legs  qui  lui  étoit  fait  par  le  teflament 
de  fon  mari ,  fi  elle  demandoit  fa  dot ,  leg.  unie. 
§.  Primuni  itaque  3.  Cod.  De  rei  uxor.  act.  a  été 
otéen  faveur  de  la  femme  répétant  fa  dot,  dict. 
§.  3.  Ita  ut  uxor  &  à  marito  relicta  accipiat ,  & 
dotem  confequatur ,  niji  fpecialiter  pro  dote  ei 
mariîus  ea  dereliquit  ^  ciim  manifejîijjimum  Jit , 
tejiatorem  qui  hoc  non  addiderit ,  voluijje  eam , 
utrumque  confequi ,  dict.  §.  3. 

Et  tous  lefdits  fruits  font  tellement  acquis  à 
rUfufruitier ,  que  il  d'iceux  il  en  a  fait  des  acquifi- 
tions ,  elles  appartiendront  à  fes  héritiers  6c  non 
au  Propriétaire  •■,  ainfi ,  fi  le  père  Ufufruitier  des 
biens  de  fes  enfans ,  a  defdits  fruits  acheté  quel- 
que chofe ,  il  en  peut  difjiofer  comme  bon  lui 
femblera  ,  même  en  faveur  des  étrangers ,  au  pré- 
judice de  fes  enfans ,  leg.  Ciim  oportet  6.  §.  Non 
autem  2.  Cod.  De  bon.  quœ  liber. 

Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  l'Ufufruitier  de 
tous  les  biens  ne  jouit  pas  de  l'entier  Ufufruit. 
Premièrement ,  il  ne  jouit  pas  des  biens  que  le 
teftateur  étoit  chargé  de  relHtuer  ,  Mantica  ,  de 
conjectur.  ultim  volant,  lib.  9.  tit.  6.  num.  8.  & 
Grajf.  §.  Légat um  ,  quœfi.  27. 

Secundo.  Ni  de  l'UÎufruit  des  légitimes  des 
enfans,  Novell.  18.  cap.  Prohibemus  3.  comme 
il  efl  dit  au  titre  de  la  Légitime. 

Tertio.  Ni  des  biens  que  le  teftateur  a  acquis 
après  le  teftament ,  Gralf.  dict.  §.  Legatum  , 
quœft.  19.  num.  i.  (inon  que  ce  legs  fût  fait  aune 
perfonne  conjointe  de  parenté  au  teftateur ,  GrafT. 
dict.  quœft.  29.  num.  2. 

Quarto.  Lorfque  le  teftateur  qui  a  des  enfans 
qu'il  a  inftitué  fes  héritiers ,  a  légué  l'Ufufruit  de 
tous  fes  biens  à  fa  femme  ,  ladite  Ufufruitiere 
n'aura  que  les  fimples  alimens ,  Bartol.  ad  Auth. 
Hoc  locum ,  nam.  8.  Cod.  Si  fecundà  nupfer. 
mulier ,  Capel.  Tholof.  quœfi.  461.  Mafuer,  au 
tit.  des  Ufufruits  13.  nomb.  13.  Bened.  ad  cap. 


ATS,    Part.    II. 

Raynut.  in  verbo  ,  Ccetera  bona ,  n,  ic).  Manrica , 
de  conject.  ultim.  volunt.  lib.  9.  tit,  7.  num.  2. 
Ranchin ,  part.  i.  concl.  261.  Ôc  Grafl".  §.  Legatum , 
quœft.  24.  /z.  I.  6(  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  par  Arrêt  du  4  Août  1550.  Papon  ,  en 
fies  Arrêts  ^  liv.  14.  tit.  d' Ufufruit  x,  article  i. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a  laiifé  fa  femme 
maîtrelle  de  tous  fes  biens ,  ou  bien  maîtrelfe  6c 
Ufufruitiere  de  tous  ks  biens  ,  Bartol.   lib.  i. 
conjil.  9.  &  170.  num.  x.(j  lyi.  n.  i.^-  ad  leg. 
Tltia  34.  §.  Ti.tia  7.  num.  ^.^.ù  <>,.  fi-'.  De  légat. 
1.  Petr.  de  Ferrar.  in  forma  libelL  quo  uxor  agit 
ad  dotem ,  in  verbo  ,  Donec  vitam  duxerit  vidua- 
lem  -,  n.  $.  Capel.  Tholof.  quœft.  461.  Ranchin, 
dict.  concluf.  z6i.  Cujac.  ad  tit.  Cod.  Sifecund. 
nupf.  mul.  Mantica,  dict.  tit.  y.  n.  i.  6c  Grafll 
dict.  quœft.  24.  /z.  23.  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Maynard,//v.  $.ch.  100. 
au  Sénat  de  Chambéry ,  Faber ,  in  fuo  Codice  , 
lib.  6.  tit.  8.  définit.  14. 6c  en  la  Chambre  Impé- 
riale, Mynfing.  cent.  5.  obfervat.    37.  contre  la 
Loi,  Uxori  meœ  },~i.fi''  De  ufu  &  ufufr.  légat. 
Nov.  1 8.  cap.  Prohibemus  3.  6c  l'avis  de  Fachin , 
lib.  5.  cap.  47. 

Et  ladite  décifion  a  lieu  ,  non-fèulement  lorfque 
le  teftateur  a  inftitué  les  enfans  qu'il  a  eu  de  fa 
femme ,  mais  même  lorfqu'il  a  laiifé  héritiers  ks 
enfans  d'un  autre  lit ,  Mantica ,  dict.  tit.  7.  num. 
13.6c  Grafi".  dict.  quœft.  24.  num.  5. 

Pareillement  ledit  Ufufruit  eft:  ainfi  reftreint , 
non-feulement  en  faveur  des  enfans  du  premier 
degré ,  maisaufîl  en  faveur  des  autres  defcendans , 
foit  que  par  la  mort  de  leurs  parens  ils  tiennent  le 
premier  degré ,  ou  qu'ils  foient  inftitués  héritiers 
pendant  la  vie  de  leurfdits  parens ,  Grall.  dict. 
quœft.  24.  n.  6.  On  eftime  que  l'intention  du  tefta- 
teur n'a  été  autre  que  d'entretenir  fa  femme  en  la 
même  prééminence  6c  adminiftration  qu'elle  avoit 
eu  pendant  fa  vie ,  6c  non  pas  de  lui  donner  tout 
l'Ufufruit  de  fès  biens ,  6c  réduire  fes  enfans  à  la 
mendicité ,  Bart.  dict.  confil.  9.  &  170.  n.  %. 
Petr.  de  Ferrar.  6c  Mafuer.  dictis  locis. 

Que  fi  un  defcendant  eft  inftitué  feulement  en 
partie ,  6c  qu'un  étranger  fbit  inftitué  pour  le  refte , 
la  femme  n'aura  que  les  alimens  en  la  portion  de 
l'enfant ,  mais  elle  aura  l'entier  Ufufruit  de  la  por- 
tion de  l'étranger ,  Bartol.  ad  leg.  Titia  34.  §. 
Titia  7.  n.  9.  fi'.  De  légat.  2.  Bened.  in  dict. 
verbo ,  Cœtera  bona ,  n.  29.  Ranchin ,  part,  i, 
concl.  261.  ù  part.  5.  concl.  187.  6c  Mynfing. 
cent.  5.  obfervat.  37.  n.  8. 

Pareillement  la  femme  aura  l'entier  Ufufruit , 
fi  le  teftateur  ne  lui  a  pas  fimplement  légué  l'Ufu- 
fruit de  fes  biens  ,  mais  le  plein  6c  entier  Ufufruit , 
Mantica ,  de  conject.  ult.  volunt.  lib.  9.  dict.  tit. 
7.  /2 .  2  3 .  parce  que  par  ces  paroles  (  plein  &  entier  ) 
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il  a  témoigné  qu'il  ne  vouloit  pas  que  pour  aucune    mari  par  teftament  lui  a  lailTé  des  alimens  ,   Sc 

conlidèration ,  aucune  chofe  fût  retranchée  dudit    qu'après  par  des  Codiciles  il  révoque  le  legs ,  ÔC  à 

Ufufruit.  la  place  dudit  legs ,  lui  donne  IXTufruit  de  tous 

De  plus  ,  ladite  reftridion  n'a  pas  lieu  lorfque    (es  biens-,  car  alors  ladite  femme  prend  la  moitié 

le  teftateur  a  légué  premièrement  les  alimens  à  fa    dudit  Ufufruit ,  5c  l'autre  moitié  eft  réfervée  aux 

femme,  puis  rVJfufruit  des  autres  biens ,  ou  qu'il    enfans ,  Mantica,  de   conject.  ait.  volant,  lib. 

a  dit  que  fa  femme  porteroit  les  charges  hèrédi-    9.  ///.  7.  num.  25.  ik.  Gralf.  dict.  quœfi.  24.  n. 

taires ,  Tillier  fur  Papon  ,  en  [es  Arrêts  ,  liv.  14.     1 1.  parce  qu'il  eil  notoire  que  le  teftateur  a  voulu 

tit  d'Ufufruit  2.  art.  i.  &C  Mynling.  cent.  5.  ohfcr-    laifler  à  fa  femme  plus  que  lès  alimens  ^  autrement 

vat.  38.  ou  qu'il  a  chargé  fa  femme  de  nourrir  lès    il  n'auroit  pas  révoqué  le  premier  legs ,  &C  toute- 

enfans,  Tillier  ,  (iiiJir /^ea  ,  ou  qu'il  l'a  déchargée    fois  il  eil  incertain  jufqu'où  il  a  voulu  étendre 

de  faire  inventaire  ou  de  reddition  de  comptes ,    ledit  Ufufruit  i  car  il  n'a  pas  dit  qu'il  le  léguoic 

ou  qu'il  lui  a  lailFé   l'Ufufruit  par  égale  portion    entier  &C  fans  diminution  ^  fur  cette  incertitude , 

avec  fes  enfans,  My  nûng.  diâ.ohjerv.  3  8.  ou  qu'il    il  eft  jufte  de  partager  l'Ufufruit  entre  la  femme 

lui  a  légué  l'Ufufruit  de   tous  fes  biens  ,  en/brte    6c  les  enfans. 

qu'elle  peut  prendre  d'eux  annuellement  certaine  Et  non-feulement  TUfufruit  laifl*é  à  la  femme 
iomme  '-,  car  alors  ladite  fomme  lui  doit  être  eft  reftreint  aux  alimens ,  comme  dit  eft  ,  mais 
payée  ,  bien  qu'elle  furpalfe  de  beaucoup  la  valeur  encore  cette  rellriction  a  lieu  contre  la  mère  du 
de'fes  alimens ,  Grair. //ù?.  §.  Legatum ,  qucrjl.  teftateur  en  faveur  des  enfans  dudit  teftateur  j 
36.  in  fin.  ou  qu'il  lui  a  légué  feulement  l'Ufu-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
èuit  de  certains  biens  ,  ÔC  non  pas  généralement  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1 576.  Maynard  , 
de  tous  fes  biens,  car  alors  la  femme  jouira  de  liv.  5.  c/up.  100.  Il  en  eft  de  même  li  un  tel  legs 
l'entier  legs, Bened. //2^/V?.  v^rZ'o  ,  C^/^n^^o/za  ,  a  été  fait  à  une  perfonne  étrangère,  Mantica, 
num.  21.  Se  Ranchin  ,  partie  première  ,  concl.  dict.  lib.  9.  tit^  $.num.  6.  £>C  Gralf.  §.  Legatum  , 
262.  d'autant  qu'efdits  cas  on  ne  peut  faire  aucun  quc^jî.  lo.num.  2.  contre  l'opinion  de  Benedid, 
doute  fur  la  volonté  du  teftateur.  in  dicto  verbo ,  Ccctera  bonz  ,  /2.  22.  &.  Ranch. 

Pareillement  elle  jouira  de  l'entier  legs,  fi  un  dict.  part.  i.  concluf.  263.  parce  que  l'étranger 
étranger  eft  lèul  inftitué  héritier ,  Bart.  ad  dicl.  §.  eft  encore  moins  favorable  que  la  femme  ou  mère 
Titia  ,  n.  7.  ff.  De  légat.  2.  Capel.  T  holof.  qucrjî.  du  teftateur  ,  6(  ainfî  il  y  a  plus  de  fujet  d'étendre 
462. Ranchin,  part.  i.  concl.  261. Mantica, ^/i?.  la  faveur  des  enfans  à  Ton  préjudice. 
tit.-j.n.  i^.  ù ult.GxdAX.  dicl.^. Legatum,  quœjî.  Quinto.  Si  un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un 
24.  n.  II.  5c  Maynard,  liv.  5.  ckap.  100.  non-  l'Ufufruit  de  tous  fes  biens ,  &  qu'il  en  ait  commis 
feulement  fi  ledit  étranger  eft  inftitué  en  premier  la  garde  à  un  autre  ,  il  ell  cenié  n'avoir  légué  que 
degré  ,  mais  même  lorfqu'il  a  été  fubftitué  au  fils  le  fèul  u  fage  ,  &  non  pas  l'entier  Ufufruit ,  Mantica , 
du  teftateur ,  &.  que  la  fubftitution  lui  a  été  ou-  dict.  lib.  9,  tit.  5.  num.  4.  parce  que  la  garde  de 
verte  ,  foit  que  le  hls  foit  décédé  avant  de  recevoir  la  cho^e  apparient  à  l'Ufufruitier ,  Icg.  Nam, 
l'hcrédité  ou  après ,  Bart.  ad  diB.  §.  Titia  ,  n.  fructuarius  2.  ff.  De  ufufr.  quemadm.  caveatur. 
10.  &  ïi.  &  ad  leg.  Etji  contra  35.  num.  i. Jf.  Sexto.  L'Ufufruitier  de  toutes  les  chofes  qui 
De  vuhar.  &  pupil.  Ranchin,  dicl.  concluf.  font  en  certain  lieu  ,  n'a  pas  l'Ufufruit  des  chofes 
261.  &  Graft*.  du7.  qucejî.  24.  num.  10.  vénales  qui  y  font  i  ainfi  la  femme  à  laquelle  fon 

Même  elle  jouira  de  l'entier  legs  lorfque  les  mari  a  légué  fUfufruit  de  fes  maifons&C  de  toutes 
afcendans  font  inftitués ,  Ranchin. <//^/.  concl.  z6i.  chofes  qui  y  étoient ,  n'a  pas  TU  lifruit  des  chofes 
bi  GralT.  dict.  quœjî.  24.  num.  7.  6"  8.  parce  que  qui  s'y  lunt  trouvées ,  dont  le  teilateur  trafiquoit , 
J'hérédité  ne  leur  appartient  pas  avec  tant  de  droit  kg.  Generali  32.  §.  Uxori  2.  ff.  De  ufu  £? 
«u'aux  de^cendans  qui  y  font  appelles  parle  deiir     uj'ujr. 

de  leurs  p^rens  &t  l'ordre  de  h  nature  ,  leg.  Nam  Pareillement ,  fi  le  teftateur  lui  avoit  légué  TU- 
et/i  parenuhas  15.  ff.  De  inoffic.  t^Jlam.&  leg.  fufruit  de  fes  falins,  ik  qu'il  s'y  fût  trouvé  du  fel 
Scripte  7.  §.  ult.ff.  Si  tabulœ  teftam.  nul  extab.  q;e  le  teftateur  y  tenoit  jour  vendre  ,  l'Ufufruit 
Que  fi  ledit  étranger  ou  afcendant  a  été  inititiic  dudic  fel  n'aipsrtiendra  p?s  à  ladite  Ufufruitiere , 
en  plein  droit ,  ou  bien  avec  l'Ufufruit ,  ledit  hcri-  dicl^  le^.  Generali ,  §.Ji.em  qi/a-Jiit.,  cUm  tnfalinis 
tier  aura  la  moitié  de  l'U fufruit ,  5c  ladite  femme  3.  L'Ufufruitier  de  tous  les  biens  jouit  des  chofes 
l'autre,  GrafT.  dich.  quœft.  24. num.  10.  verj\  Sed  vénales  ,  P'arce  qu'elles  font  compiifes  fous  le  mot 
ijucPTO.  ^^2  i'Ufufruit  de  fous  les  biens,  C\i)?x.  ad  leg. 

En  outre  ,  bien  que  les  defcendans  foient  infti-  C  tner  ili  32.$.  Vyori  i.  ff.  De  ufu  &  ufufr.  mais 
tués  héritiers ,  toutefois  en  un  cas ,  la  femme  con-  rUfuIruitier  des  chofes  qui  font  en  certain  lieu  , 
court  avec  eux  en  l'Ufufruit  3  favoir,  lorfque  le    nea  jouit  pas ,  parce  que  le  teftateur  neft  pré- 
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fumé  avoîr  voulu  léguer  que  les  chofes  qu'il  tenoit 
audit  lieu  ,  à  deiîein  de  les  y  laiiîer  long-tems , 
comme  il  fera  montre  plus  au  long ,  en  la  féconde 
Section  du  titre  des  Legs. 

Septimo.  L'Ufufruitier  univerfel  concourt  en 
rUfufruit  de  la  chofe  léguée  avec  le  légataire  de 
la  chofe ,  Mantica ,  de  conject.  ait.  volant,  lih. 
ç).tit.  6.  n.  zi.  i^  11-  Fachin.  Controverfarium  , 
hb.  i^.cap.  z8.  Sc'Grair.  §.  Legatum ,  quœft. 
25.  num.  I.  <&  qiicpfi^  },6.  n.  5.  contre  l'avis  de 
Rancliin  ,  part.  4.  concl.  403. 

OcTAVO.  L'Ufufruitier  d'un  fonds  ne  jouit 
pas  de  l'entier  Ufufruit ,  lorfque  le  teftateur  en  a 
légué  à  quelqu'autre  le  fonds  ^  car  le  légataire  du 
fonds ,  outre  la  propriété  ,  aura  encore  la  moitié 
de  rUlufruit ,  kg.  Si.  tibi  decem  6.  ff.  De  ufuj'r. 
car.  rer.  Il  en  eft  de  même  s'il  a  légué  certaine 
fomme  d'argent  à  quelqu'un  ,  6c  à  un  autre  l'U- 
fufruit  de  la  même  fomme  ^  car  le  légataire  de 
ladite  fomme  en  aura  ,  outre  la  propriété  entière  , 
la  moitié  de  l'Ufufruit ,  Sc  l'Ufufruitier  feulement 
l'autre  moitié,  dict.  kg.  6. 

Et  par  même  raifon ,  lorfqu'un  fonds  a  été 
légué  à  deux ,  &  l'Ufufruit  de  ce  fonds  à  un  autre  , 
les  deux  légataires  du  fonds  auront,  outre  ladite 
propriété  entière,  la  moitié  de  l'Ufufruit  du 
fonds,  &  l'Ufufruitier  feulement  l'autre  moitié, 
leg.  Sempronius  26.  §.  Si  fundus ,  unic.ff.  De 
ufu  (^  ufufr. 

Il  en  eil  de  même  fi  l'Ufufruit  a  été  légué  à 
deux,  Se  le  fonds  à  un  autre ,  clict.  §.  unie.  Scladite 
décilion  a  lieu  ,  bien  que  le  teftateur  ait  eu  delfein 
que  le  légataire  du  fonds  n'eût  que  la  nue  pro- 
priété j  car  néanmoins  l'Ufufruit  îéra  divifé  entre 
le  légataire  du  fons  6c  le  légataire  de  l'Ufufruit  j 
quàd  interdum  plus  valet  fcriptura  quamperac- 
tum  fit  ^  leg.  Si  alii  fundum  \<^.  ff.  De  ufu  (j 
ufufr.  fous  le  mot  (  de  fonds  )  ell  entendue  la 
pleine  propriété  du  fonds  ,  Accurf  in  dict.  leg. 
19.  Que  fi  le  teftateur  veut  faire  que  le  légataire 
du  fonds  n'en  ait  que  la  nue  propriété ,  il  doit 
ainfî  faire  le  legs  :  Je  lègue  à  Titius  tel  fonds  , 
diflrait  r  Ufufr ui t ,  6c  après  :  Je  lègue  à  Seius 
rUfufruit  dudit  fonds  ,  dict.  leg.  19.  ou  bien  il 
doit  dire  qu'il  lègue  rUfufruit ,  foit  univerfel  ou 
particulier ,  entier  6c  fans  diminution  :;  car  alors 
l'autre  légataire  n'aura  que  la  nue  propriété ,  Graff. 
§.  Legatum^  quœfi.  25.  num.  3.  t^  4. 

II.  Decimo.  L'Ufufruitier  d'une  partie  des 
biens ,  jouira  de  la  partie  qui  lui  a  été  léguée  -,  6c  fi 
cette  partie  n'eft  pas  fpécialement  exprimée  ,  il 
jouira  de  TUfiifruit  de  la  moitié  des  biens  du  tefta- 
teur qui  lui  a  légué  l'Uftifruit,  leg.  Etiam partis ^t,, 
ff.  De  ufufr.  6'  quemad.  Si  non  fuerit  portio  ad- 
jecta ,  dimidia  pars  debetur ,  leg.  Nomen  Jiliaruni 
164.  §.  Partiiionis  1.  ff'.  De  verbor.  Jignif. 
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12.  Undecimo.  Bien  que  rUfufruitier  de 
certains  biens  ou  de  certaines  chofes ,  n'ait  droit 
de  joviir  que  defdits  biens  ou  chofes  défignées 
dans  la  conftitution  de  l'Ufufruit ,  ôc  non  pas  des 
dettes  aftives  du  conliituant,  leg.  ultim.ff.  De 
ufu  &  ufufrucl.  leg.  néanmoins ,  l'Ufufruitier  de 
certaine  portion  ,  comme  du  tiers  ou  quart ,  ou 
autre  de  tous  les  biens  généralement  du  confti- 
tuant ,  a  droit  de  jouir  des  obligations  adives  du 
conliituant  fuivant  la  portion  de  fon  Ufufruit , 
dict.  leg.  ultini.  Au  premier  cas  ,  l'Ufufruitier 
n'ayant  fon  droit  que  fur  celui  qui  a  été  déligné  , 
il  ne  peut  pas  prétendre  droit  fur  lefdites  dettes  ; 
mais  en  ce  dernier  cas ,  l'Ufufruitier  ayant  droit 
généralement  fur  certaine  portion  de  tous  les 
biens ,  &  lefdites  dettes  faifant  partie  des  biens , 
il  n'eft  pas  étonnant  s'il  a  part  aux  dettes  ^  Bo- 
norum  appellatio  ficut  hœreditatis  ,  univerjïta- 
tem  quandam ,  ac  jusfucceffionis ,  &  non  Jingulas 
res  demonjlrat,  leg.  Bonorum  xo%.ff.  De  verbor. 

13.  DuoDECiMO.  L'Ufufruitier  d'un  bois  peut 
prendre  dudit  bois ,  non-feulement  lorfque  c'eft 
un  bois  taillis  ^  auquel  cas  il  en  peut  couper ,  Se 
pour  fon  ufage ,  ÔC  pour  vendre ,  leg.  Item  fi 
fundi  9.  in  fin.  ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  mais 
aulîi ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  taillis ,  il  en  peut  pren- 
dre pour  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  fonds  dont 
aufîi  il  a  l'Ufufruit ,  leg.  Ex  fylvâ  10.  ff.  eoJ.  finon 
que  ce  foieut  des  arbres  de  haute  futaie  ;,  car  alors 
il  ne  les  peut  pas  couper  ,  leg.  Sed  fi  grandes  ii. 
ff.  eod.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, le  premier  Juin  1535.  Papon ,  en  fes 
Arrêts  y  livre  14.  tit.  3.  art.  5.  finon  qu'ils  foient 
morts  ^  or  il  y  a  différence  entre  bois  mort  ôc 
mort-bois ,  car  mort-bois  eft  le  bois  qui  ne  porte 
point  de  fruit ,  quoiqu'il  foit  en  vie ,  comme  Saule , 
Peuple,  Geneft  ^  oc  bois  mort  eft  le  bois  fec  &  aride 
qui  n'a  point  de  vie.  *  Voye^  tart.  5.  du  tit,  23. 
des  bois  en  gruerie  ,  grairie ,  (St.  de  tOrdon.  des 
Eaux  &  Forêts  de  1669.  qui  détermine  les  neuf 
fortes  de  bois  compris  fous  la  dénomination  de 
mort-bois.  ] 

14.  Mais  il  faut  obferver  que  bien  que  le  Pro- 
priétaire ne  puiffe  pas  être  contraint  de  refaire  ce 
qui  eft  tombé  en  ruine  par  la  vieilleffe  ^néanmoins 
s'il  le  refait ,  l'Ufufruitier  a  droit  d'en  jouir  y 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

15.  Secundo.  Bien  que  celui  auquel  eftdûie 
fimple  ufage  de  la  chofè ,  ne  puiffe  pas  transférer 
fon  droit  à  un  autre ,  comme  il  fera  montré  au 
titre  fuivant  -^  néanmoins  l'Ufufruitier  peut  trans- 
férer à  un  autre  la  faculté  qu'il  a  de  jouir  de  Ja 
chofe ,  foit  en  la  vendant ,  baillant  à  loyer  ,  ou 
donnant,  leg.  Arboribus  12.  $.  Ufufr.  i.ff'.  De 
ufufr.  &  quemad.  &  §.  Minus  autem  i.  Inflit, 

De 


TiT.    I.    DES    SERV.    Art.    I.    Sect.    III.    DE    L'USUFR. 


6is 


De  ufu  &  habit,  même  le  légataire  de  l'Ufufiuit  plailir  &c  l'ufage  feulement  du  père  de  famille,  ne 

peut ,  contre  la  volonté  de  rhéritier ,  vendre  fon  peut  pas  bailler  à  loyer  lc(dits  bains,  aux  fins  que 

Ufufniir  à  un  étranger ,  tcg.  Cm  ufiisfruilus  6j,  publiquement  toutes  fortes  de  perfoanes  s  y  puif- 

jf\  eod.  parce  que  l'Ulufiiiider  qui  vend  ,  donne  iënt  baigner ,  leg.  Si  cu0s  1 3.  §.  Itein/i  domus 

ou  baille  à  loyer  Ion  Ufufruit ,  e(t  eltimé  lui-même  ult.ff.  De  ufufruct.  ù  quemadmod.  Uui  non  ex 

fe  fervir  de  la  chofe ,  dicl.  ^.  Uujusfrucluarius  j  boni  vin  arbitratu  id  facit ,  dict.  §.  ultirn.. 

5l  rUlutruit  ainli  cédé,  ne  fe  perd  que  par  la         17.  Quarto.  L'Ufufruitier  d'une  Aire  y  peut 

mort  du  cédant ,  Se  non  pas  du  cefllonnairc ,  com-  bâtir  une  cabane  pour  y  garder  les  chofes  qui  y 

me  il  fora  dit  ci-après  ;,  ÔC  par-là  il  appert  que  font ,  leg.  Si  areœyi.  ff.  De  ufujr.  &  queniad.   « 

l'Ulutruitier  en  vendant  ou  baillant  à  loyer  fon        18.  Quinto.  L'Ufufruitier  peut  faire  les  répa- 

Uiiitruit ,  ne  vend  ou  ne  baille  pas  à  loyer  propre-  rations  que  bon  lui  femble  en  la  chofe  doni  il  a  l'U- 

ment  ledit  droit  qu'il  a  fqui  étant  perfonncl ,  efl:  fufruit,  foit  qu'elles  foient  nécelfaires  ou  voiup- 

artaché  à  fa  perfonne^  )  mais  une  nue  &  limple  tueufes,  fans  que  le  Propriétaire  l'en  puilfe  em- 

faculté  de  percevoir  les  fruits  au  nom  du  cédant,  pécher,  leg.  Ufufruclu  legato  7.  §.  ult.ff.  De 

qui  n'eft  pas  l'Ufufruit ,  kg.  Si  ujusjructus  66.  Uufufruct.  ij  quemadm. 

/,  De  jure  dotium  ,  puifque  (comme  dit  eft  )  il         19.  Sexto.  Non-feulement  l'Ufufruitier  a  droit 

fe  perd ,  non  par  la  mort  de  tel  cefîionnaire ,  mais  de  jouir  des  fi-uits  provenans  de  la  chofe ,  mais  aulTi , 

du  cédant.  fi  ladite  chofe  s'eli  augmentée  par  alluvion ,  il  a 

i^'  Tertio.  Mais  l'Ufufruitier  ne  peut  céder  l'Ufufruit  même  fur  la  portion  qui  eft  furvenue, 

fon  droit  à  autre  qu'au  Propriétaire ,  leg.  Si  ufus-  leg.  Item  fi  fundi  9.  §.  Huic.  vicinus  4.  ff.  De 

friiclus  66.ff.De  jure  dot.  ^  §.  Finitur  3 .  Injî.  De  ufujr.  &  quemadm. 

ufufruclu  ^  autrement  s'il  l'a  cédé  à  un  étranger ,         20,  Septimo.  L'Ufufruitier  a  droit  de  fe  fervir 

telle  ceiTion  eft  inucile  pour  le  regard  dudit  étran-  de  la  chofe  ,  aux  mêmes  ufages  que  le  Proprié- 

ger ,  diâ.  ^eg.66.  &  dicl.  §.  /^^/z//'r/r ,  quoiqu'elle  taire  s'en  fervoit^  ain<i,  li  le  Propriétaire  avoit  ac- 

foit  bonne  à  l'égard  du  Propriétaire  ,  auquel  tel  coutume  de  fe  fervir  de  ïqs  boutiques  pour  y  tenir 

Ufufruit  eft  acquis  contre  la  volonté  du  cédant,  fes  marchandées  ou  y  faire  trafic,  il  fera  aufti 

àict.  leg.  66.  ainii  ce  que  Jultinien  ,  audit  §.  Fini-  permis  à  l'Ufufruitier ,  même  de  les  bailler  à  loyer 

/ur,  dit:  Que  l'Ufufruitier  en  cédant  fon  Ufu-  pour  y  tenir  d'autres  marchandifes  ,  leg.  Si  pen- 

fruitâ  un  étranger  ,  ne  fait  rien  ,  doit  ainfi  être  dentés  27.  §.  Si  Dominus  i.ff.  De  ufufruct.  €f 

entendu  :  qu  il  ne  fait  rien  en  faveur  dudit  /tran-  quemadmod.  Pareillement  l'Ufufruitier  d'un  na- 

ger  ^  mais  il  fait  quelque  chofe  ^puifque  rUfujruit  vire  peut  bailler  le  navire  pour  naviger,   bien 

eji  confolidé avec  la  propriété ^  comme  dit  elf,  ÔC  qu'il  y  ait  danger  de  naufrage ,  leg.  Arboribus  12. 

comme  ladite  Loi  66.  l'explique^  c'eft  pourquoi  §.  ISlavis  i.ff.  eod.Navis  etenimad hocparatur , 

anciennement,  lorfque  les  mariages pouvoient être  ut  n^viget ,  dict.  %.  i. . 

dilTous  par  le  divorce  ,  fi  le  mari  qui  avoit  reçu  en        21.  Mais  le  navire  ne  peut  pas  être  baillé  pour 

dot  l'Ufufruit  de  certains  fonds  dont  la  propriété  naviger  en  autre  tems  que  celui  auquel  l'on  a  ac- 

n'appartenoit  pas  à  la  femme,  vouloit  après  le  coutume  de  naviger,  Accurf  in  dict.  §.  Navis j 

divorce  rendre  l'Ufufruit  à  caufe  qu'elle  n'avoit  in  verbo,  Navigatum-^  comme  aufti  l'Ufufruitier 
pas  la  propriété  du  fonds ,  il  lui  vendoit  ou  bailloit    ne  fe  peut  pas  fervir  de  la  chofe  en  un  ufage  des- 

à  loyer  ledit  Ufufruit ,  dict.  leg.  66.  Ut  ipfum  qui-  honnête ,  dict.  §.  Si  Dominus  ^  ainfi  l'Ufufruitier 
demjusremaneat  penesmaritumy  perceptioverb    des  boutiques  n'y  peut  pas  tenir  des  proftituées, 

fructuum  ad  mulierem  pertineat ,  dict.  leg.  66.  Accurf  in  dict.  §.  Si  Dominus ,  in  verbo  ,  Con- 

ff.  De  jure  dotium.  tumeliosè.  Obfervandum  efl  ne  contumeliosè  in- 

En  outre,  non-feulement  l'Ufufruitier  ne  peut  juriosève  utatur  ufufructu ^  dict.  §.  Si  Dominus, 
pas  céder  à  un  étranger  fon  Ufufruit  perfonnei ,  22.  Octavo.  L'Ufufruitier  d'un  fonds  a  droit 
mais  même  en  certains  cas  il  ne  peut  pas  céder  la  de  demander  palfage  à  celui  qui  lui  a  conftitué 
facultéqu'ila  de  jouir  dudit  Ufufruit.  Pz-z/no.  L'U-  l'Ufufruit  ou  à  fon  héritier  ^  ainli  l'héritier  eft 
fufruitier  des  habits  ne  les  peut  pas  bailler  à  loyer ,  obligé  de  bailler  paftage  au  légataire  de  l'Ufufruit , 
leg.Sed&fi  quid  i^.§.  Etfi  vefîimentorum4.ff.  leg.  Gaurus  10.  jf!  De  fervitut.  prœd.  urbaa. 
De  ufufructu  &  quemadmodum.  Quia  vir  bonus  leg.  i.  %.  Ufusfructus  i.  ff.  Si  ufusfruct.  petat. 
ita  non  uteretur ,  dict.  %.  4.  finon  qu'il  foit  queftion  (&  leg.  Damnas  eflo  1 5.  §.  Qui  duos ,  unic.ff.  De 
d'un  habit  à  porter  fur  le  théâtre ,  ou  en  la  pompe  ufu  t^  ufufr.  bien  que  le  teltateur  après  avoir  lé- 
d'un  deuil ,  dict.  leg.  15.  §.  Proindè  5.  car  autre-  gué  l'Ufufruit,  ait  ajouté  cette  claufe  :  Que  Vhé- 
ment,  bien  ibuvent  l'Ufufruit  de  tels  habits  de  ritier  neferoit  pas  tenu,  de  bailler  paffage  auli- 
théâtre  ou  de  deuil  feroit  inutile.  Secundo.  L'U-    gataire  ,  ou  bien  qu'il  ait  dit ,  qu'il  ne  vouloit 

fiifruitier  d'une  maifon  où  il  y  a  des  bains  pour  le  pas  quil  eût  paffage  j  dict.  §.  Ufufr uc tu   i. 
Tome  J.  Kkkk 
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Même  bien  que  le  paflage  ne  foit  point  dans  les  légataires  aient  pris  leurs  legs  ,  mais  même 
un  fonds  héiéditaire,  le  légataire  de  rUfufruit  après  qu'ils  l'ont  pris,  fi  l'un  d'eux  vient  à  dé- 
pourra contraindre  l'héritier  à  lui  bailler  l'Ufu-  faillir,  comme  il  fera  montré  en  /a  féconde  fec- 
fi-uit  avec  le  palfage ,  dict,  leg.  i.  §.  Sedfi  ufus-  don  du  titre  des  Legs. 

fructus  x.ff.  eod.  ainfi ,  fi  celui  qui  ayant  deux  Pareillement ,  ce  droit  d'accroiffement  a  lieu 

fonds ,  en  a  légué  un  6c  l'Ufiifruit  de  l'autre ,  à  en  l'Ufufruit ,  même  à  l'égard  de  la  perfonne 

un  autre  légataire  ,  l'Ufufruitier  ne  pouvant  aller  de  l'Ufufruitier  qui  a  déjà  perdu  fa  part  ^  ainfi  , 

au  fonds  dont  il  a  l'Ufufruit  qu'en  pafiânt  par  le  fi  de  deux  légataires  de  l'Ufufruit ,  l'un  d'eux  vient 

fonds  légué  ,  le  légataire  dudit  fonds  efi:  obligé  de  à  perdre  fa  part ,  ôc  que  quelque  temps   après 

de  lui  bailler  palTage,  leg.  Damnas  ejîo  15.  §.  l'autre  légataire  vienne  à  défaillir,  la  portion  du 

Qui  duos  ^  unic.ff.  De  ufu  &  ufufruct.  Or  l'U-  fécond  défaillant  elt  baillée  au  premier,  leg.  în- 

fufruitier  du  fonds  a  droit  de  palîage  par  les  mê-  terdum  lo.  jf.  De  ujuj'r.  accref.  au  lieu  qu'en  la 

mes  endroits  du  fonds  par  lefquels  celui  qui  a  propriété  léguée ,   ce  droit  d'accroifiement  n'a 

conftitué  l'Ufufruit  avoit  accoutumé  de  palier ,  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  fa  part,  6c  non 

leg.  Defervitutibus  1,  ^.Rectèi.ff.Sifervitus  de  celui  qui   l'a  perdue,  leg.  Si   Titio  33.  §, 

yind.  Ufumfructum  i.ff.  De  ufufruct.  ^  quemadm. 

Et  ce  pafiage  doit  être  baillé  à  l'Ufufruitier,  Se  c'elt  ce  qui  efi:  dit ,  que  v fus  fructus  nonpor- 

ou  par  un  fenrier ,  ou  par  un  chemin  large  de  tioni ,  fed  homini  accrefcit ,  leg.  Et  an.  eadem 

quatre  ou  de  huit  pieds ,  fuivant  que  la  percep-  14.  §.  Qui  cum  \.  ff.  De  except.  rei  jud.  &  que 

tion  des  fruits  le  requiert,  leg.  i.  §.  Utrum  i.ff.  la  propriété  portiom  accrefcit ,  dict.  §.   Ufum-. 

Si  ufusfructus  pet.  fructum.- 

23.  Mais  l'héritier  n'ell  pas  obligé  de  lui  four-  26.  Mais  ce  droit  d'accroiffement  n'a  pas  lieu 
nir  les  autres  utilités  6c  fervitudes ,  comme  des  en  divers  cas.  Premièrement ,  il  n'a  pas  lieu  lorf- 
vues  6c de  l'eau,  finon  celles  fans  lefquelles  il  ne  que  l'Ufufruit  ell  légué  par  portions,  kg.  i.  in 
peut  en  aucune  façon  jouir  de  la  chofè  •-,  que  s'il  princip.  ff.  De  vfufr,  accref.  bien  que  les  Ufu- 
en  peut  jouir,  bien  qu'avec  incommodité ,  l'héri-  fruitiers  foient  conjoints  par  les  paroles ,  comme 
îier  n'ell  pas  obligé  de  les  lui  bailler,  dict.  kg.  il  fera  montré  en  ladite  Sect.  2.  du  titre  des  Legs. 

J.  §.  ult.  Secundo.  Lorlque   chacun   des  héritiers  efi: 

24.  NoNO.  L'afkion  confelToire  eft  accordée  à  chargé  de  bailler  \  chacun  des  légataires  TUfu- 
î'Ufufruitier ,  par  laquelle  il  prétend  d'avoir  droit  truit  d'une  même  chofe ,  car  ils  font  femblab'es  à 
d'Ufufruit ,  kg.  Utifrui  5.  in  princip.  ff.  Si  ufus-  deux  Légataires  auxquels  l'Ufufruit  d'une  même 
fruct.  pet.  non-feulement  contre  le  Propriétaire,  chofe  auroit  été  léguée  par  portions ,  kg.  Cum 
mais  aufii  contre  le  polTefièur ,  dict.  kg.  5.  §.  fingulis  ^  pen.  ff.  De  ufufruct.  accrefc. 
Utrum  I.  en  laquelle  les  fruits  font  compf is ,  Tertio.  Lorfque  le  teitateur  a  lailîé  les  fruits 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  polfelfeur ,  dict.  kg.  5.  de  certains  fonds  pour  l'entretenement  de  cer- 
$.  uU.  car  s'il  efi:  polfelfeur  ,  il  ne  peut  deman-  raines  perfonnes ,  fi  quelques-unes  d'elles  viennent 
der  aucuns  fruits,  mais  feulement  qu'il  jouifi"e  à  mourir,  leur  part  eft  acquife  au  Propriétaire 
fans  trouble  de  fon  Ufufruit ,  dict.  §.  ult.  defdits  fonds, /fg^.  Dominus  57.  %.  Per fideicom- 

25.  Decimo.  Lorfque  l'entier  Ufufruit  de  quel-  miffum  unie  ff.  De  vfvfruct.  &  quemadm. 

que  chofe  eft  légué  à  plufieurs ,  il  y  a  entre  les  "Quarto.  Si  l'Ufufruit  a  été  laifteàune  femme, 

légataires  droit  d  accroifiement ,  foit  qu'il  ait  été  6c  n  Titius  au  cas  que  la  femme  ne  fe  mariât 

légué  conjointement,  leg.  i.  in  princip.  ff'.  De  point,  ladite  femme   s'étant  mariée,  elle  aura 

ufufr.  accrefc.  foit  féparément,  dict.  kg.   1.  §.  la  moitié  de  l'Ufufruit,  6c Titius  l'autre  moitié^ 

Interdum  3,  car  fi  l'un  d'eux  vient  à  défaillir,  &  bien  que  Titius  vienne  à  répudier  fa  portion, 

l'autre  prend  tout  TUfu  fruit ,  dict.  §.  3.  ainfi,  la  femme  n'augmentera  pas  peur  cela  fa  part, 

fi  le  teftateur  a  légué  à  fes  enfans  6c  à  fa  femme  kg.  Mulieri  G"  Titio  y^.ff.  De  condit.  (j  dcmonf- 

conjointement  l'ufufruit  d'un  fonds,  fi  la  mère  trat.  car  ladite  femme  étant  admife  à  prendre  fa 

ou  l'un  defdits  enfans  vient  à  défaillir ,  les  fur-  part  par  un  droit  6c  privilège  particulier ,  contre 

vivans ,  par  droit  d'accroiflement ,  prennent  la  l'intention  du  teftateur,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ayant 

portion  du  défaillant ,  kg.  Si  mulier  8.  ff\  eod.  contrevenu  à  ladite  volonté  du  teftateur ,  elle  ait 

Et  bien  qu'en  la  propriété   léguée ,  ce  droit  plus  de  droit  qu'elle  n'eût  eu  fi  elle  y  eût  obéi  ^. 

d'accroiilèment    n'ait  pas  lieu   lorfque  l'un   des  Q\.\]2iC.fur  lad.  Loi -y^.inlih.  ^i.  QucrffPapin. 

légataires    vient    à  défaillir  après  avoir  pris   fa  Quinto.  Si  le  teftateur  a  légué  à  deux  féparé- 

portion,  mais  feulement  lorfqu'il  vient  à  défaillir  ment  l'Ufufruit  de  quelque  fonds ,  pour  en  jouir 

ayant  de  l'avoir  prife  ,  néanmoins  en  l'Ufufruit  alternativement  une  année  l'un ,   8<:  une  année 

légué  il  a  lieu  ,  non-feulement  avant  que  tous  l'autre ,  tant  que  les  deux  légataires  vivent ,  la 
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propriété  demeure  nue  6c  feule  ;  mais  (i  l'un  d'eux  conftitue  l'Ufufruir ,  ou  quelqu'autre  perfonne  foit 
vient  à  décéder ,  le  Propriétaire  jouira  de  l'Ufu-  parvenue  à  certain  âge  ,  ne  prenne  pas  la  mort 
fruit  alternaiivement  avec  l'autre  légataire  ,  qui  dudit  fils  ou  autre  perfonne  ,  arrivée  avant  ledit 
n'a  point  de  droit  d'accroilFement ,  /eg.  Si  duobus  âge  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins  ,  fi 
z.  in  princip.  ff.  Quitus  mod.  ufusfruclus  Quo-  l'Ufufruitier  vient  à  décéder  avant  que  ladite  per- 
mam  propru  quifque  tempora  haba.  dict.  princ.  fonne  ait  atteint  ledit  âge ,  l'Ufufruit  eft  éteint,  Leg, 
Sexto.  Si  le  tellateur  ayant  inititué  deux  hé-  Anibiguitatem  12.  in  princ.  Cod.  De  ufufruct. 
ritiers ,  a  légué^  la  propriété  d'un  fonds  à  quel-  Au  premier  cas  ,  l'Ufufruit  n'eft  pas  éteint  ^  Non 
qu'un,  déduit  l'Ufufruit  ,  bien  qu'après  l'un  des  enim  advitam  liominis  refpexit  ,  fed  ad  certa. 
héritiers  vienne  à  mourir  ,  la  portion  de  l'Ufufruit  curricula  ,  dict. princ.  &  en  vain  le  voudroit-oa 
dont  il  jouilfoit ,  n'accroît  pas  à  fon  cohéritier,  faire  éteindre  par  la  mort  de  ladite  perfonne ,  puif- 
mais  appartient  au  Propriétaire  dudit  fonds ,  leg.  que  cette  extinôion  ne  ferviroit  de  rien  an  mort 
I.  in  fin.  leg  1.  £"  kg.  7,.  in  pnncip.ff.  De  ufu-  en  faveur  duquel  feulement  l'Ufufruit  avoit  été 
/'■"'■'^'  ^'^f^''^'-  ^^^  ^^'"^'^s  Héritiers  n'avoicnt  pas  conftitue  jufqu'audit  temps,  auquel  leconfhmant 
ledit  Ufutruit  par  la  volonté  exprelfe  du  défunt  ,  cro)'oit  que  telle  perfonne  feroit  capable  de  régir 
mais  par  la  tacite  ^  en  ce  que  l'ayant  déduit  de  la  d'elle-même  fon  bien  ;  mais  au  fécond  cas  ,  l'Ufu- 
propriété  léguée  ,  il  a  fallu  nécelTairement  pour  fruit  ert  éteint  :  Tune  enim  ad  pofteritatem  ejus 
ne  décéder  pas  partie  avec  telbment  ,  5c  partie  ufumfructum  tranfmitti  non  eft  pojfibile  ,  cùm 
fans  teitament  ,  que  ledit  Ufutruit  fût  à  eux  5  puif  morte  penitàs  ufumfructum  extingui ,  juris  m- 
que  contre  l'exprelfe  volonté  du  défunt  ,  il  ne  duhitati  fit  ,  dict.  princip. 
pouvoir  pas  appartenir  au  Propriétaire  du  fonds  ;  Même ,  bien  qu'audit  cas  le  teftateuF  n'eût  pte 
le  teftateur  donc  n'ayant  pas  donné  expreflément  légué  à  quelqu'un  particulièrement  l'Ufufruit 
cet  Ufutruit  à  fes  Héritiers ,  il  n'eft  pas  furprenant  de  la  chofe  qu'il  avoit  légué  à  quelqu'un  pour 
fi  dès  que  l'un  d'eux  vient  à  perdre  fa  part ,  l'au-  en  jouir  lorfque  ledit  légataire  auroit  atteint  cer- 
tre  cohéritier  ne  la  gagne  pas  ,  mais  elle  fe  va  tain  âge ,  mais  que  l'Héritier  en  dût  jouir  pen- 
confolider  avec  fa  propriété.  Il  en  eft  de  même  dant  ledit  temps  ^  néanmoins ,  fi  ledit  Héritier  vient 
fi  le  teftateur  ayant  légué  à  un  la  propriété  d'un  à  décéder  pendant  ledit  temps ,  le  légataire  de  la 
tiDnds ,  déduit  l'Ufufruit ,  lègue  à  moi  la  moitié  de  propriété  jouira  de  ladite  chofe  dès  la  mort  dudit 
l'Ufufruit  \  car  alors  ,  foit  que  je  vienne  à  détail-  Héritier  ,  encore  que  ledit  temps  ne  foit  pas  ex- 
lir  ,  ou  l'Héritier  qui  a  l'autre  moitié  de  l'Ufu-  pire  \  car  ledit  Héritier  pendant  ledit  temps  ,  n'en 
fruit ,  là  portion  du  détaillant  accroît  au  propriè-  jouilfot  que  comme  Ufufruitier,  puifque  la  pro- 
taire ,  leg.  Idem  eft  6.  \.ff.  eod.  j^riété  étoit  déjà  léguée  :  Or  toujours  l'Ufufruit 

K5t£===- ..ju-:';^ .^  f^5^'"^P?f  ^3  '^<^"  ^^  l'Ufufruitier  i  Ôc  ainfi  je 

^^                .==!!îîîiMS-? ifS£^  j,^j  ^^^jj^  g^  confultation. 

SECTION       IV.  D'abondant ,  bien  que  le  teftateur  qui  a  légué 

l'Ufufruit  ,  ait  dit  qu'il  entendoit  qu'en  quelque 

De  divers  cas  efquels  tUfufruitier  perd  fon  façon  que  ce  fût  que  l'Ufufruit  vînt  à  prendre  fin  , 

droit.  il  fût  toujours  dû  à  l'Ufiifruitier ,  6c  que  telle  dé- 
claration foutienne  l'Ufufruit ,  comme  il  fera  dit 

I.  A    Fin  que  la  propriété  ne  fût  pas  pour  tou-  ci-après  -,  néanmoins  led.  Ufufruit ,  nonobftant  lad. 
xX  jours  inutile  au  Propriétaire  par -le  défaut  déclaration,  prend  fin  par  la  mort  de  l'Ufufruitier, 

de  l'Ufufruit ,  il  a  été   introduit   que  l'Ufufruit  leg.  Repeti  5.  in  princ.  ff.  Quibus  mod.  ufusfr. 

prendroir  fin  par  divers  moyens  ,  6c  qu'après  il  velufus  amit.  finon  qu'audit  cas  il  l'ait  légué  aux 

retourneroit  à  la  propriété  ,  leg.  Omnium  3.  §.  Héritiers  de  l'Ufufruitier  ,  dict.  leg.  5.  in  princ. 

Ne  tamen  i.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  &  Inftit.  Même  ,  lorfque  le  teftateur  a  légué. à  quelqu'un 

De  ufufr.  §.  Ufusfructus  i.  verf.  Ne  tamen.  un  tonds  ou  quelqu'autre  chofe,  diftrait  l'Ufufruit 

X.  Premièrement ,  l'Ufufruit  prendra  fin  par  la  dudit  fonds  ou  de  ladite  choie ,  6c  voulu  que 

mort  de  l'Ufufruitier , /f»-,  Sicut  in  annos  3.  §.  ledit  Ufufruit  demeurât  à  l'Héririer,  ledit  Ufufruit 

ult.ff.  Quibus  mod.  ufusfr.  vel.  ufus  amit  leg.  prend  fin  par  la  mort  du  premier  Héritier  ,  leg. 

Infingulos  8.  ff.  De  ann.  légat,  leg.  Patrimonii  Antiquitas  14.  Cod.  De  ufufr.  car  bien  que  ré- 

II.  è^  leg.  Si  quis  ufumfructum  K)'  ff.  De  ufu  guliérement  fous  le  nom  [d'/i/ritier)  foit  com- 
&  ufufr.  &  red.  Inftit.  De  ufufr.  §.  Finitur  3.  pris  non-feulement  le  premier  Héritier,  mais  aufll 
&  leg.  Si  patri  3.  leg.  Ambiguitatem  12.  in  l'Héritier  de  l'Héritier  6c  tous  autres  fuccelfeurs, 
princip.  leg.  Antiquitas  14,  fe'  leg.  Corruptio-  leg.  Hœredis  appellatlo  65.  ^  leg.  Hœredis  ap- 
nem  16.  Cod.  De  ufufr.  Et  bien  que  fUfufruit  pellatione  i-jo.ff.Deverhor.fignif.ùdict.leg. 
laillé  à  quelqu'un  jufqu'à  ce  que  le  fils  de  celui  qui  Antiquitas  14.  Cod.  De  vfvjr,  néanmoins  en  ce 

K  k  k  k  ij 


628  DESCONTRATS,    Par  T.    IL 

<^as  ,  pour  ne  rendre  à  toujours  le  legs  de  ladite  Et  bien  que  rUfufruiticr  eût  donné  en  titre 

propriété  inutile ,  on  a  voulu  que  fous  le  nom  (  de  augment  dotal  à  fa  femme  partie  de  la  propriété 

i' Héritier  )  le  premier  feulement  Ka  entendu  ;,  &C  des  biens  dont  il  n'a  que  l'Ufufruit  ,  néanmoins 

«lue  par  la  mort  dudit  premier ,  ledit  Ufufruit  prît  après  la  mort  du  mari  ,  la  femme  n'en  peut  pas 

fin,  dicî.  hg.   14.  c'ell  pourquoi  le  legs  que  le  jouir,  cap.  Nuperô.Extr.  de  donat.  inter  vir.  & 

teilateur  fait  de  l'Ufufruit  dont  il  jouit ,  eft  nul ,  uxor.  carie  mari  n'a  pas  pu  transférer  à  fa  femme 

ieg.  Çnod  in  rerurn  14.  ^,  Si  ufunijruclum  i.  le  droit  de  propriété  qu'il navoit  pas  lui-même, 

Jf'.  De  légat,  i.  /inon  que  depuis  il  en  fût  devenu  dut.  cap.  6. 

Propriétaire  ,  dicl.  §.  i.  ÔC  par  la  même  raifon  ,  Et  parce  que  le  legs  du  revenu  du  bien  ,  fait  à 

le  legs  de  l'Ufufruit  fait  à  quelqu'un  pour  lui  erre  quelqu'un  ,  eît  femblable  au  legs  de  l'Ufufruit  , 

baillé  lorfqu'il  mourra ,  ell  inutile ,  kg.  Titio  5 1 .  comme  il  a  été  dit  ci-deiïlis ,  il  s'éteint  par  la  mort 

ff.  De  ufufr.  &  çuemadm.  &  Ieg.  Ufumfruclurn  du  légataire  ^ainfi  un  teftateur  ayant  dit  qu'il  don- 

cùm  moriar  ^.ff.  De  ufu  &  ufufruà.ïn  idtem-  noit  à  fa.  femme  annuellement  le  revenu  de  (on 

pus  videlicet  collatus  quo  a  perfonâ  difcedere  ,  bien  ,  cette  femme  après  fa  mort  ,  n'a  pas  pu 

incipit  y  dicl.  Ieg.  Titio  51.^.'  De  ufiifrucl.  &  transférer  ce  legs  à  fes  héritiers  ,  ^/V/.  Ieg.  Ufum- 

quernadin.  comme  aulTi ,  cette  ftipulation  eft  inu-  fructum  cùm  moriar  $.ff.  De  ufu  &  ufuf.  &  redit, 

tile,li  le  ftipulant  ftipule  qu'on  lui  baille  l'Ufu-  dict.  kg.  Si  ufusfr.  iî'  ff.   Çuib.  mod.  ufusfr. 

fruir  de  quelque  chofe  quand  il  mourra  ,  quia  ù  vei  ujus  amitt. 

conftiîutus  ufusjruclus  morte  intercidere  jolet ,  Et  puifque  lorfque  l'Ufufruitier  a  cédé  fon  droit 

diâ.  Ieg.  5.  jf'.  De  ufu  ù  tifufr.  bien  qu'autre-  à  un  autre  ,  il  n'eft  cenfé  avoir  cédé  que  le  droit 

ment  telle  11-ipulation ,  cùm  moriar  ,  foit  valable  ,  de  percevoir  les  fruits  en  fon  nom  ,  &  non  pas  ledit 

Ieg.  Qaamdocumqae  45.  §.  \.jf.  De  verh.  ohlig.  Usufruit  même  ,  comme  il  a  été  dit  ci-de(fus ,  TU- 

6"  §.  ha  autem  15.  Irifîit.  De  inutil,  fîipul.  fufruit  s'éteint  non  par  la  mort  de  celui  auquel 

Et  parce  que  le  rafement  entier  d'une  Ville  cette  faculté  étoit  cédée ,  mais  par  celle  du  vrai 

tient  lieu  de  mort  de  la  Ville  ,  Ieg.  Siufisjruc-  Ufufruitier  ^  ain^i ,  fi  l'Ufufruit  a  été  baillé  à  loyer  ^ 

tut  11.  Jf.  Çuibus  mod.  ufusjr.  vel  ufus  amittit.  il  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  Fermier,  comme 

rUfufraic  lailfé  à  une    Ville  ou  Cicé  ,  prend  fin  il  fera  dit  ci-après. 

par  l'entier  rafement  de  ladite  Ville  ,  dicl.  Ieg.  D'abondant,  parce  que  le  legs  annuel  eftfembla- 

21.  comme  il  arriva  à  la  Ville  de  Carchage  qu'on  ble  au  legs  de  l'Ufufruit  j  Ieg.  In  Jingulos  %.ff. 

rafa  enciérement  ,  ÔC  après  on  la  laboura  ,  dicl.  De  ann.  légat,  tout  ainli  que  rUfufruit  finit  par  la 

Ieg.  2 1 .  mort  de  l'Ufufruitier ,  pareillement  tel  legs  prend 

Et  rUfufruit  laiffé  aux  habitans  de  quelque  lieu  ,  fin  par  la  mort  du  légataire  ,  Ieg.  Legatum  10.  ffi 

ne  dure  que  cent  ans ,  Covarr.  vanar.  Refolut.  lib.  De  capite  minut.  &•  dicl.  Ieg.  In  Jingulos, 

3.  cap.  3.   num.   10.  &  Simon  de  Pra^tis  ,  lib.  Et  comme  l'Ufufruit  prend  fin  par  la  mort  natu^ 

4.  interpret.  ult.  dubit.  ult.  cap,  ult.  n.  11.  fuivant  relie  de  l'Ufufruitier ,  aufiî  prend-il  fin  par  fa  mort 
la  Loi ,  An  ufusfruclus  56.  Jf.  De  ufujr.  &  que-  civile,  /^^.  i.  inprinc.ff.  Quihus  mod.  ufusfr.  vel 
midin.  <&  Ieg.  Si  ufusfruclus  municipibus  \{.ff.  uf.amitt.InJiit.De  ufufruclu  ^^.Finitur  -i^.t^  Icg, 
De  ufu  &  ufufrucl.  Quia  is finis  vitœ  longœvi  ho-  pen.  Cod.  De  ufuf.  foit  que.  par  cette  mort  il  ait 
minis  efi ,  dicl.  Ieg.  56.  toutefois  ou  dit  que  Jean  perdu  la  liberté  &L  Cité  tout  enfemble ,  ou  le  droit, 
des  Temps  (  qui  commença  de  vivre  du  temps  de  de  Citoyen  feulement ,  diâ.  kg.  pen.  &  dicl.  $». 
Charlema':;ne  )  vécut  trois  cens  foi>:ante-un  ans ,  Finitur.  Ainli  ,  fi  rUfufruitier  a  été  condamné 
Bened.  ad  cap.  R  lynut.  in  verb.  Qui  cura  aliâ  n.  aux  galères  perpétuelles  eu  banni  à  perpétuité  du 
75.  Etn'obitela  Loi,  Computationi  6%.inprinc.  Royaume  ,  il  a  perdu  fon  Ufufruit.  Il  en  eft  de 
yerf  Sic.  denique  ,  ff.  Ad  Ieg.  Falcidiam  ,  où  il  même  fi  fcs  biens  ont  été  confifqués  pour  crime 
eft  dit  :  Si  Reipubluœ  ufusfruclus  legetur  ,  tri-  qui  emporte  privation  de  la  puilfance  paternelle  \ 
ginta  annorum  computitio  fit .,  car  teWe  compu-  car  pendant  la  vie  naturelle  dudit  Ufufruitier ,  le, 
tation  ne  fè  fait  pas  pour  eftimer  que  tel  legs  ne  fils  n'en  jouit  pas ,  mais  l'Ufufruit  eft  perdu  ÔC 
dure  que  tr.nte  ans  ;  mais  gtin  qu'on  [  >uifre  diffrc'ire  consolidé  avec  la  propriété ,  Ferrer,  in  qucrji.  41 3. 
la  falcid-e ,  on  efiime  le  revenu  dudit  legs  de  trente  Cuid.Pap.  Se  Cujac.  in  lib.  52.  Quajî.  Papin, 
ans  ,(!*<:  ds  là  on  dillrait  la  falciilie.  Le  même  s'ob-  ad  Ieg.  Claudius  1 3.  JF.  De  his  quœ  ut  indign. 
ferve  lorfque  l'Ufufruit  eft  laiffé  à  un  enfant,  car  3.  Mais  bien  que  !e  legs  annuel .  ou  de  mois  en 
pour  diftraire  la  falcidi^  ,  on  eftime  ce  que  vaut  le  mois .  foit  femblable  au  legs  de  l'Ufufruit ,  corn- 
revenu  dudit  legs  durant  trente  ans.  Se  de  là  on  me  il  a  été  dit  ci-deflus  ;  néanmoins  tel  legs  ne 
prend  la  falcidie  ,  dicF.  Ieg.  Computationi  verf  prend  pas  fin  j  aria  mort  civile  du  légataire,  Ieg. 
Solitum,  bi   toutefois  on  ne  dira  pas  alors  que  Legatum   jo.  ff.  De  capite  minut.  &  Ieg.  In 
tel  Ufufruit  finilfe  après  trente  ans.  Jingulos  8.  £',  De  ann,  légat,  L'Ufufruit  eft  ua 
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droit  qui  n'eft  pas  tant  attaché  à  la  chofe  qu'à  la 
perlbnne  à  laquelle  il  eft  dû  ^  enforte  que  dès  que 
la  perfonne  a  changé ,  il  fe  perd  :  au  lieu  que 
tel  legs  annuel  eft  plus  attaché  à  la  chofe  qu'à  la 
perfonne  du  Légataire.  Ht  c'ell  ce  que  le  Jurif- 
confulte  Modellin ,  en  ladite  ho\  Lcgatum  jo. 
fi'.  De  capite  minut.  veut  montrer  quand  il  dit  : 
Ltgatum  magis  in  facto  quam  in  jure  conjijiit. 
Secundo.  Par  la  même  raifon ,  bien  que  le 
legs  de  l'habitation  foit  femblable  au  legs  de 
rUfufruit  de  la  maifon,  néanmoins  il  ne  fe  perd 
pas  par  la  mort  civile  du  Légataire ,  ciict.  kg. 
Legatum  \o.  ff.  De  cap.  minut. 

Tertio.  Bien  que  par  le  droit  du  Digefle  , 
J'Emancipe  par  fbn  émancipation  fût  réduit  à  une 
fer^'itude  imaginaire  ,  leg.  Lihtros  3.  §.  Eman- 
cipato  i.ff.  De  capite  minut.  ÔC  que  la  fervitude 
fût  comparée  à  la  mort ,  leg.  Servituteni  loç.  Jf. 
De  diverf.  reg.  jur.  néanmoins  aujourd'hui  l'U- 
fufruir  ne  prend  pas  fin  par  l'émancipation  de  l'en- 
fant ufufruitier ,  leg.  pen.  m  Jin.  Çod.  D€  ufujr. 
&  Injîit.  De  acquifit.  per  arrogat.  §.  i.  bien  que 
fur  les  biens  de  l'enfant  le  père  eût  Ufufruit ,  leg. 
ultcm.  Cod.  de  ufufruct.  mais  il  demeure    au 
père  ,  d/ct,  leg.  ult.  contre  le  Droit  du  Digefte , 
leg.  I.  Quitus  modis  ufusfruct.  &  alibi  pajfim. 
Quarto.  Bien  que  les  Habitans  d'un  lieu  au- 
quel rUfufruit  a  été  légué,  ne  foient  pas  au- 
jourd'hui les  mêmes  perlonnes  qui  y  étoient  au 
temps  qu'il  a  été  laifTé ,  mais  qu'elles   aient  été 
changées ,   les  unes  étant  mortes ,  8c  les  autres 
mifes  en  leur  place  ,  néanmoins   l'Ufufruit  n'eft 
pas  étein:  ^  parce  que  le  Peuple  n'eft  pas  eftimé 
changé  par  le  changement  des  particuliers  Habi- 
tans ,  comme  il  a  été  montré  ci-delîus.  Seulement. 
de  peur  que  ii  tel  Ufufruit  étoit  perpétuel ,  la  pro- 
priété ne  fut  entièrement  inutile  au  Propriétaire , 
on  ne  le  fait  durer  que  l'efpace  de  cent  ans  y  la  L,oi 
ayant  cru  que  c'étoit  le  plus  long  terme  qu'un 
homme  peut  vivre,  comme  il  a  été  montré  ci-deilûs. 
QuiNTO.  L'Ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
de  celui  auquel  l'Ufufruitier  l'avoir  baillé  à  ferme, 
leg.  Si  focrus  18.  Cod.  de  jure  dot.  parce  que 
tel  Fermier  jouiflant ,  non  en  fon  nom  ,  mais  au 
nom  du  vrai  Ufufruitier  qui  lui  a  fait  le  Bail ,  &(. 
qui  par  le  moyen  du  loyer  qu'il  prend  ,  eft  cenié 
jouir  de   l'Ufufruit  ,   il   n'eft  pas  jufie  que  tel 
Ufufruit  finilfe  par  fa  mort. 

Et  n'obfte  la  Loi,  Si  domina  10.  Cod.  De 
ufufr.  en  ces  termes  :  Si  domina  proprietatis 
uycori  tue?  ufumjructum  locavit  ,  fuh  certâ  an- 
nuâ  prcrfiitione  ,  morte  conductricis ,  eicjue  lo- 
cavit ,  etiam  utendi  fruendi  canfd  non  eft  dene- 
ganda -^  d'où  on  veut  conclure  que,  pui'que 
morte  conductricis ,  utendi  fruendi  caufd  non 
d^negatur  loçatori  j  l'Ufufruit.  avoit  pris  fin  par 
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la  mort  du  Fermier  ^  car  Primb  ,  en  cette  Loi 
c'étoit  le  Propriétaire  qui  avoit  baillé  à  ferme 
l'Ufufruit ,  au  lieu  qu'en  la  fufdite  Loi  Si  focrus 
c'étoit  r  Ufufruitier. 

Secundo  ,  En  cette  Loi  Si  domina ,  le  mot 
caufd  eft  à  l'ablatif,  ftc  le  fens  d'icelle  eft^  non  pas 
qu'après  la  mort  du  Fermier  le  Locateur  puiife 
jouir  dudit  Ufufruit,  mais  feulement  qu'après  la 
mort  du  Fermier  le  loyer  qui  étoit  accordé ,  utendi 
fruendi  caufd ,  peut  être  demandé  par  le  Loca- 
teur ,  parce  que  l'Héritier  du  Fermier  de  l'Ufu- 
fruit fuccede  au  Bail ,  §.  ult.  Inftit.  De  locat. 

Sexto.  L'Ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
du  Propriétaire ,  foit  naturelle,  Bouteiller,  en  fa 
Somme  rurale  ,  liv.  i.  titre  56.  au  commence- 
ment, fuivant  la  Loi  Si  patri  3.  Cod.  De  ufu- 
fruclu  ,  ou  civile  \  ainfi ,  lorfque  celui  qui  s'eft 
obligé  à  bailler  à  quelqu'un  l'Ufufruit  d'un  fien 
fonds,  vient  à  décéder  avant  de  l'avoir  baillé ,  k% 
Fléritiers  font  tenus  de  le  bailler ,  leg.  Ufusfruc- 
tus  5.  infin.fi'.  De  ufufr.  ô-  quemad.  Pareillement 
les  biens  d'un  fils  de  famille  ayant  été  confifqués 
pour  crime  ,  par  Arrêt  de  Bordeaux ,  du  z8  Juillet 
î  52.1.  il  fut  jugé  que  l'exécution  feroit  fufpendue 
jufqu'après  la  mort  du  père  Ufufruitier,  Papon,. 
en  fes  Arrêts.^  liv.  i^.tit.  de  tJJfuf  2..  art.  9. 

Septimo.  Il  ne  s'éteint  pas  par  l'entrée  au 
Monaftere  de  l'Ufufruitier  ,  bien  que  ce  foit  une 
efpece  de  mort  civile  ;  ainfî ,  fi  l'Ufufruitier  de- 
vient Moine  ,  l'Ufufruit  n'eft  point  éteint  par  fon, 
entrée  dans  le  Monaftere  ,  Guid.  Pap.  in  Sin^u- 
lar.  fingul.  515.  Ranch,  in  quœft.  595.  Guid. 
Pap.  ti^  part.  3.  concluf  365.  Maynard  liv.  9. 
chap.  i6.  Guid.  Pap.  quo^JÎ.  477.  contre  l'avis  de 
terrer,  in  quœft.  595.  Cuid.  Pap.  mais  fon  Héri- 
tier en  jouit  pendant  que  l'Ufufruitier  vit  naturel- 
lement ,  5c  non  pas  le  Monaftere  ,  Maynard  ,  liv. 
9.  chap.  i6.  &  Duranti  ,  quarft.  n.  num.  3.  8c 
ainli  ii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Ferrer.. 
in  dict.  quaft.  477.  notamment  le  17  Juin  1559. 
Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  9.  chap.  29.  Ar-^ 
gum.  leg.  Uxori  ufumjructum  villa  1$.  fif.  De 
ufujr.  iegat.  contre  l'avis  de  Ranchin  Se  Guid. 
Pap.  dict.  loc.  conformément  auquel  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Arrêt  du  dernier 
Janvier  16' z.  par  lequel  une  femme  Ufufruitiere 
d'une  maifon  s'étant  faite  ReJigieufe  ,  rUfufniic 
de  ladite  maifon  flit  adjugé  au  Syndic  des  Reli- 
gieufes  dii  Couvent  où  elle  étoit  entrée  ,  pour 
en  jouir  tant  que  ladite  femme  vivroit  ,  Vernoi ,. 
plaid.  6.  Le  même  a  été  jugé  à  Grenoble  ,  Guid, 
Pap.  diçt.  quceft.  595. 

Seulement  î'UfufrQit  prend  fin ,  lorfque  fe 
père  Ufufruitier  du  bien  de  fes  cnfans  entre  d?ns 
un  Monaftere ,  Ferrer.  Ôc  Ranchin.  m  qurft. 
59$.  Guid.  Pap.  ôt  Boçr.  dccij\   1.97..  in  Jim, 
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contre  l'avis  .d'Accurf.  in  Authent.  Idem  eji  , 
Cod.  De  bon.  qiice  liber,  ou  bien  lorfque  le- père 
UfufVuitier  des  biens  de  fes  enfans  efl:  condamné 
aux  galères  perpétuelles  ;  jugé  à  Caftres  en  Au- 
dience ,  le  5  Mai  162.1.  La  Loi  qui  a  donné  ledit 
Ufufruit  au  père  ,  ne  l'a  fait  qu'en  fa  feule 
coniidération  ,  de  forte  que  le  père  étant  mort 
civilement  ,  on  n'a  pas  foin  de  conferver  ledit 
Ufufruit  pour  fon  Héritier. 

OcTAVO.  L'Ufufruit  laiffé  à  un  fils  de  famille  , 
hi  acquis  à  fon  père ,  ne  prend  pas  fin  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  fils  de  famille  ,  leg.  ultim. 
Cod.  De  ufufr.  mais  le  père  continue  fa  joiiilTance 
comme  auparavant  ,  die!,  leg.  ultim.  Moins  en- 
core prend-t-il  fin  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  père  j  mais  il  demeure  au  fils  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  héritier  du  père ,  diâ.  leg.  ultim.  Cum 
plerumque  veri/imile  fi  teftatorem  contempla- 
tione  magis  filii  quam  patris  ufumfruclum  ei 
reliquijfe  ,  dtcl.  leg.  ultim. 

NoNO.  L'Ufuftuit  ne  prend  pas  fin  par  la  mort 
du  Légataire  dudit  Ufufruit ,  chargé  de  le  rendre 
à  un  autre  ,  leg.  Si  quis  ufumfruclum  ig.ff.  De 
ufu  &  ufufr.  En  ce  cas ,  Id  agere  Prœtor  débet , 
ut  ex  fideicommiJJ'arii  perfonâ  magis  quam  ex 
legatàrii  pereat  ufusfruclus  ,  leg.  Si  legatum  4. 
ff.  Quibus  modis  ufusfrucl. 

4.  En  deuxième  lieu  ,  l'Ufufruit  s  éteint  par  la 
perte  de  la  chofe  fur  laquelle  l'Ufufruit  eft  conf- 
titué ,  leg.  Efi  enim  z.ff.  De  ufufrucl.  &  que- 
madmod  leg.  Repeti  s-  §•  Rei  mutatione  z.  ff. 
Quib.  mod.  ufusfr.  vel  uf.  amitt.  6*  Infiit.  De 
ufufr.  in  princip.  &  leg.  pen.  Cod.  De  ufufr.  Efl 
jus  in  corpore  ,  quo  fublato  ,  &  ipfum  tolli  ne- 
ceffe  eJi ,  dicl.  princip.  *  Mais  fur  cette  queftion 
ÔC  celles  qui  fuivent  fous  le  préfent  nomb.  4. 
voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  , 
verb.  Ufufruit  ,  feclion  6.  num.  14.  ] 

Ainfi ,  li  la  maifon  fur  laquelle  quelqu'un  à  l'U- 
fufruit ,  a  été  brûlée  ,  ou  que  par  tremblement  de 
terre ,  ou  par  fon  vice  propre ,  elle  foit  tombée  en 
ruine  ,  l'Ufufruit  eft  éteint,  dicl.  leg.  Repeti  5.  §. 
Rei  mutatione  i.  ff.  Quib.  mod.  ufusfr.  vel  uf 
amitt.  ij  §.  Finitur  5.  verf.  Eè  ampliùs  ^Inji.  De 
ufufr.  enforte  que  l'Ufufruitier  ne  retient  pas  même 
l'Ufufruit  de  la  place  ou  fol  où  étoit  bâtie  la  mai- 
fon ,  dicl.  verf  Eb  ampUùs  ;  car  l'Ufufruit  du  fol 
n'a  pas  été  conftitué ,  mais  feulement  de  la  maifon 
qui  a  pris  fin  par  lefdits  accidens. 

Et  fi  on  a  légué  rUfufruit  d'un  bois  taillis  ,  8c 
que  ce  bois  ayant  été  coupé ,  on  y  ait  femé  ,  l'U- 
fufruit eft  éteint  ,  leg.  Quid  tanzen  10.  §.  Non 
tamen  4.  ff.  Quibus  mod.  ufusfr. 

Pareillement  ,  lorfque  la  bête  dont  quelqu'un 
a  l'ufufruit ,  eft  morte  ,  l'ufufruit  eft  éteint  ^  en- 
forte  qvie  ni  la  peau  de  la  bête  n'appartiennent 
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à  l'Ufufruitier ,  même  il  n'en  a  pas  l'Ufufruit , 
leg.  Caro.  30.  jf.  Quibus  modis  ufusfr. 

Comme  auffi  ,  fi  le  troupeau  dont  l'ufufruit 
a  été  légué ,  s'eft  tellement  diminué  en  nombre  de 
têtes  que  celles  qui  reftent  ne  foient  pas  un 
ttoupeau  ,  l'ufufruit  eft  éteint  ,  leg.  ultim.  ff\ 
Quibus  modis  ufusfr.  Or ,  s'il  y  a  moins  de  dix 
bêtes  ,  ce  n'eft  plus  troupeau  ,  Accurf.  in  dicl. 
leg.  ultim.  in  verbo  ,  Non  intelligatur ,  fuivant 
la  Loi ,  Oves  ,  ultim.  ff.  De  abigeis. 

Et  fi  le  fonds  dont  l'ufufruit  eft  lailTé  ,  vient 
à  être  inondé  ,  ou  par  la  mer  ou  par  un  fleuve , 
eaforte  que  ce  foit  à  préfent  un  étang  ou  un 
marais ,  l'ufufruit  prend  fin  ,  leg.  Quid  tamen 
10.  §.  Agri  z.  6"  leg.  Si  ager.  23.  6r  leg.  feq.  ff, 
Quibus  modis  ufusfruct.  vel  ufus.    ôc    on    ne 
peut  pas  retenir  cet  ufufruit  en  y  péchant ,  dict. 
leg.  23.  mais  comme  la  propriété  eft  reftituéefî 
l'eau   s'en   retourne  par   la  même   impétuoftté 
qu'elle  étoit  venue  ,  dict.  leg.  23.  aufllen  ce  cas 
l'ufufruit  eft  reftitué  ,  dict  leg.  23.  Ainfi  ,  fi  la 
rivière    qui   avoir  inondé   &  couvert  d'eau   le 
jardin  dont  j'avois  l'ufufruit  ,  vient  à  fe  retirer  , 
je  recouvre  l'ufufruit  du  jardin  que  j'avois  per- 
du par  telle  inondation  ,  leg.  Ciim  ufumfructum 
24.  in  princip.  ff.  eodem.  Il  en  feroit  autrement 
fi  le  fleuve  avoit  ,  durant  certain  temps  ,  fait 
dudit  jardin  fon  canal  ^   car  bien  que  quelque 
temps ,  après  l'eau  fe  retirât ,  l'ufufruit  ne  feroit 
pas  rétabli  ,  dict.  leg.   24.  car  l'inondation  ne 
change  pas  la  forme  du  champ  ,  fi-fait  bien  le 
canal  ,  §.  Alla  fané  24.  Infiit.  De  rer.  divif. 

Et  fi  le  fonds  dont  j'avois  l'ufufruit  vient  à 
être  occupé  par  les  ennemis  ,  pendant  qu'ils  le 
détiennent ,  je  perds  mon  ufufruit ,  leg.  Si  ager 
26.  ff.  Quibus  modis  ufusfruct.  vel  ufus  amitt. 
&  je  le  recouvre  après  s'ils  viennent  à  le  quitter , 
dict.  leg.  i6. 

Pareillement,  l'ufufruit  du  legs  d'une  boutique 
prend  fin  fi  le  Teftateur  en  fait  une  chambre  pour 
y  habiter ,  leg.  Si  cui  balnei ,  ix.ff.  eod.  Il  en  eft 
de  même  de  l'ufufruit  des  bains  ,  û  le  Teftateur 
en  fait  après  une  maifon  ,  dict.  leg.  12.  comme 
aufli ,  (i  l'ufufruit  d'une  maifon  maffe  a  été  légué  , 
6c  que  d'icelle  on  en  ait  fait  des  vafes ,  l'ufufruit 
eft  éteint,  leg.  Quid  tamen  10.  §.  Si  maffœ  5. 
ff.  eod.  ou  au  contraire  fi  l'ufufruit  des  va/ès  a 
été  légué  ,  Se  qu'on  les  ait  réduits  en  mafte  ,jrufu- 
fruit  eft  éteint ,  dicl.  §.  5.  Par  même  raifon  l'ufu- 
fruit de  quelques  ornemens  s'éteint ,  i\  lefdits  or- 
nemens  ont  été  diffous  &  réduits  en  leur  première 
matière  ,  ou  bien  s'ils  ont  été  mis  en  autre  forme  , 
dicl.  leg.  10.  §.  Proindè  6. 

De  plus  ,  l'iifufruit  d'une  aire  prend  fin  par  le 
batiinent  qui  eft  fait  fur  icelle  ,  leg.  Repeti  5. 
§.Siarecc  ^.ff'.  Quib.  mod.  ufusf.  &  leg.  Si  eo 
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hco  9.  in  princip.  ff.  Si  ferv.  vind.  parce  que  que  des  mêmes  ais  ,  fans  y  en  avoir  été  ajouté 

l'édifice  qui  y  eft  mis,  fait  que  l'aire  neft  plus  aucun  autre,  eft  éteint,  îeg.  Quid  tamen  10.  §. 

aire  ,  en  tant  qu'aire  eft  un  lieu  fans  édifice  ,  kg.  In  navis  7.  ff.  Quib.  mod.  ufusfruci'.  Seulement 

Fundi  iij.ff.De  verb.  Jignific.  mais  iî  le  Pro-  il  le  navire  a  été  refait  en  partie  ,  l'Ufufruic  de- 

priétaire  a  fait  ce  bâtiment ,  il  en  fera  refponfa-  meure ,  dict.  §.  7. 

ble  à  l'Ufufruitier  ,  dicl.  §.   3.  ^  dicl,  kg.  9.  in        Et  non-feulement  l'Ufufruit  de  la  rriaifon  qui 

princ.  b(.  i'i  ledit  bâtiment  vient  à  brûler  ou  à  eft  tombée  en  ruine,  eit  éteint ,  mais  même  l'Ulii- 

cheoir,r"Ufufruit  de  Taire  eft  reftitué  à  l'Ufufrui-  fruitier  de  la  maifon  n'a  pas  droit  d'UTuFruit  en 

tier ,  kg.  Qui  ufumfrucl.  36.  in  princip^  (&  kg.  la  place  où  étoit  bâtie  la  maifon ,  kg.  Çuoties  34. 

Si  in  and  ji.jf.  De  ufuf.  &  quemadmod.  $.  Univerforum  ,  ultim.  ff.  De  ufufrucl.  &  que- 

En  outre  ,  li  fUfufruit  d'un  étang  eft  légué  ,  2>C  madmod.  &  kg.  Repeti  5.  §.Rei  z.ff.  Quih.  mod. 

qu'il  vienne  à  fe  fécher ,  enforte  qu'il  foit  mainte-  ufusj'r.  ù  Injîitut. De  ufufr.  §.  Finit ur  3.  verf.  Eô 

nant  un  champ ,  l'Ufufruit  prend  fin  ,  kg.  Çuid  ampliùs:,  ni  même  au  ciment  du  bâtiment  qui, eft 

tamen  10.  J.  Sed  Ji  fiagnl  i.  ff.  Quitus  modis  tombé  en  ruine  ,  dicl.  $.  Rei.  Il  en  feroit  autre- 

ufusf.  vel.  ujus.  ment ,  s'il  n'étoit  pas  qucftion  de  l'Ufufruit  fpécial. 

Semblablement  ,  fî  toute  l'ifle  dont  l'Ufufruit  d'une  maifon  ,  mais  de   l'Ufufruit  de  tous  les 

a  été  lailfé  ,  vient  à  être  détruite ,  l'Ufufruit  prend  biens  ;  car  alors  tel  Ufufruitier  pourroit  demander 

fin,  Accurf  ad  kg.  Si  cm  infulcc  Si-ff.  De  l'Ufufruit  de  l'aire  où  étoit  bâtie  la  maifon ,  ^/r7. 

ufuf.  is  quemad.  in  verb.  QuœUbet  portio.  kg.   34.  §.  ukim.  parce  que  l'aire  eft  comprife 

Et  non-feulement  l'Ufufruit  prend  fin  par  l'ex-  fous  le  mot  ,  de  tous  ks  Biens  ,  mais  non  pas 

tindion  de  la  chofe  lorfqu'elle  n'a  pas  été  refaite  ^  fous  le  mot,^e  la  Maifon  ,  dict,  §.  uk.  Bien  que 

mais  même  ,  bien  qu'elle  ait  été  refaite  ,  l'Uiu-  le  fol  où  étoit  bâtie  la  maifon  ,  fub/îfte  toujours, 

fruitier  n'a  pas  droit  en  icelle  ^   ainfi  l'Ufufrui-  6c  ne  foit  point  changé  •^  néanmoins ,  parce  que 

tier  d'une  maifon  qui  a  été  abattue ,  8>C  depuis  l'Ufufruit  du  fol  n'avoit  pas  été  conititué ,  mais 

rebâtie ,  n'a  pas  droit  d'Ufufruit  en  cette  nouvelle  feulement  de  la  maifon  ,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  par 

maifon  ,  kg.  Qui  ufumfruclum  36.  in  princip.  ff.  la  démolition  de  la  maifon  dont  l'Ufufruit  avoir  été 

De  ufufr.  &  quemadmod.  ^  kg.  Quid  tamen  10.  conlHtué  ,  l'Ufufruit  du  fol  vient  à  prendre  fin. 
§.  Non  tantum  i.  <S"  §.  In  navis  j.ff.  Quibus  mo-         5.  Mais  l'Uilifruit  du  fonds  ne  prend  pas  fin  ,, 

dis  ufusfruct.  6c  ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  que  les  arbres  qui  y  font ,  viennent  à  cheoir ,  kg. 

de  Paris,  Automne ,  ad  kg.  Repeti  5,  §.  Rei  mu-  Fundi  ^.ff.  Quid.  mod.  ufusfr. 
tatione  i.ff.  Quib.  mod.  ufusfruct.  &  Papon,€/i        Secundo.  Ni  pareillement  fî  la  maifon  qui  y 

fes  Arrêts.^  liv.  14.  tit.  z.  art.  z.  6c  au  Parlement  eft  ,  tombe  en  ruine  ,  dict.  kg.  Fundi  j  parce 

de  Touloufe  ,   au  mois  d'Août  1570.  Maynard  ,  que  cette  maifon  eft  un  accefToire  du  fonds ,  dict. 

liv.  8.  cà.  38.  Et  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  kg.  Fundi  ;,  auquel  cas  l'Ufufruitier  jouira  même 

Paris ,  du  24  Avril  1 584.  a  été  jugé  que  celui  qui  de  la  place  fur  iaqueJle  a  été  bâtie  cette  maifon  , 

avoit  droit  d'habitation  en  une  maifon  qui  avoit  kg.  Sed  ^  eo  ç.ff.  codem. 
été  brûlée  ,  &  depuis  rebâtie ,  avoit  perdu  fbn        Tertio.  Bien  que  le  fonds  foit  accefToire  de 

droit ,  comme  il  fera  dit  au  titre  de  l'Habitation,  ladite  maifon  ,  l'Ufufruit  du  fonds  ne  s'éteint  pas 

Seulement  fi  la  maifon  a  été  refaite  par  parties ,  par  la  démolition  de  la  maifon ,  kg.  Quid  tamen 

bien  qu'à  préfent  elle  foit  tout-à- fait  neuve, l'Ufu-  jo.  in  princip.  ff.  eod.  parce  que  ce  n'eft  pas 

fruit  n'a  pas  pris  fin ,  kg.  Quid  tamen  10.  §.  Non  l'Ufufruit  de  la  maifon  qui  a  été  légué,  mais 

tantum  i.ff'.  Quib.  mod.  ufusfruct.  Non  tantum,  l'Ufufruit  du  fonds. 

Ji  œdes  ad  aream  rtdactœ  Jînt ,  ufufruct.  extin-         Quarto.  Si  l'Ufufruit  d'un  champ  a  été  légué , 

guitur  :  verùm  etiam  ,7?  demolitis  œdibus ,  tefta-  &  qu'on  y  ait  planté  des  vignes ,  l'Ufufruit  n'efî 

ior  alias  novas  leftituerit  ,  plané  fi  per  partes  pas  éteint, /fg^.  Quid  tamen  10.  §.  Non  tamen  ^. 

reficiat ,  licet  omnis  nova  facta  fit ,  aliud  trit  ff.  Quid.  mod.  ufusfr. 
nobis  dicendum  ,  dict.  §.  i.  Quinto.  Ni  auflî  l'Ufufruit  d'une  vigne  ,  fîon. 

Pareillement ,  l'Ufufruit  de  certains  vafes  qui  arrache   les   fouches  ,    ôc  qu'elle  foit  devenue 

depuis  ont  été  fondus  &  réduits  en  maffe  ,   eft  champ  ,  dict.  kg.  Quid  tamen  10.  §.  Non  tamen 

éteint ,  bien  que  depuis  ladite  maffe ,  d'autres  vafes  4.  ^.  Quib.  mod.  ufusf. 

sient  été  h'ns  ,  dict.  kg.  Qui  ufufr.  ^6.  in princ.        Sexto.   Lorfque  l'Ufufruit  d'une  maifon  ou 

ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  Licet  enim  prijlina  ifle  a  été  légué  ,  bien  que  partie  de  ladite  maifon 

cualitasfcyphorum  refiitutafuit ,  non  tamen  il-  ou  ifle  foit  chue  ou  brûlée ,  néanmoins  tandis 

los  effe  quorum  ufufr.  legatus  Jît^  dict.  kg.  36.  qu'il  en  refte  une  partie  ,  quelque  petite  qu'elle. 

Comme  aufîi ,  l'Ufufruit  d'un  Navire  qui  a  été  foit,  rUfufruitier  retient  FUfufriiit  de  tout  le  fol, 

«jjtiérement  diiTous,  ôc  guis  a  été  reifeit,  bien.  kg..  Si  cuiirifula:  $1.  ff.  De  ufufr.  quemadnu 
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6.  En  troifieme  lieu  ,  rufufruic  prend  tin  (i  l'U-  ne  le  perd  pas ,  dicl.  leg.  ic.  *  Nota.  C'efl-là 

fufruitier  ne  s'en  fert  point  durant  dix  ans  entre  une  pure  fubtilité  de  apicibus  juris.  ] 

préferis,  ou'vingt  ans  entre  abfens,  kg.  pen.Cod.  7.  Mais  fi  l'ufufruit  d'une  maifon  a  été  légué 

De  ufur.  (f^leg.pen.  Cud.  De  fervitut.  i^  §.  Fini-  à  un  homme  marié ,  bien  que  cet  homme  fe  foit 

tur  3.  Injlit,  De  iifuj'r.  ce  qui  a  Jieu  même  contre  abfenté  de  la  maifon  durant  le  terme  de  rems  que 

celui  auquel  l'urufluit  a  été  rendu  par  Fidéicom-  l'ufutruit  s'éteint ,  li  Ta  femme  ou  fa  famille  en  a 

mis  |,car  tel Hdcicommilfaire  ne  jouillant  pas  de  joui,  l'ufufruit  n'eft  pas  éteint,  comme  il  eft  dit 

l'ufufruit  durant  le  tems  prefcrit  par  la  Loi ,  il  le  de  l'ufage  d'une  maifon,  en  la  Loi  SI  mulieri 

perd  ,  leg.  Qui  ufumjruclum  ^.Jj'.  Si  ufusfruci.  zi.ff.  Quihus  modis  ufusfr.  Il  en  eft  de  mêmeli 

petat.  &  foit  que  Tuàifruit  d'un  fonds  entier  ait  l'iifiifruit  d'une  maifon   ayant  été  légué  à  une 

été  lailTé ,  ou  de  partie ,  foit  divifé  ou  indivifé ,  leg.  femme ,   elle    s'en  eft  abfentée  pendant  un  tel 

Place t  xs-  Jf'  Quibus  modis  ufusfr uâ.  terme  j  car  h'  fon  mari  ou  fa  famille  s'eft  pendant 

Or ,  rUfufruitier  eft  dit  jouir  de  la  chofe  ,  non-  ledit  terme  fervi  de  la  maifon ,  l'ufufruit  n'eft  pas 

feulement  lorfque  lui-même  en  jouit ,  mais  auffi  éteint,  comme  il  eft  dit  en  ladite  Loi  22.  de 

lonque  quelqu'un  autre  en  jouit   en   fon  nom,  l'ufage  d'une  maifon  léguée  à  une  femme, 

comme  celui  qui  a  acheté  Tufufruit  dudit  Ufufrui-  Secundo.  Si  l'ufufruit   eft  légué  alternis 

tier ,  ou  qui  l'a  affermé ,  ou  qui  le  tient  de  lui  à  atinis  ,  il  ne  fe  perd  pas  par  faute  d'en  ufer , 

titre  de  précaire,  ou  auquel  il  a  été  donné,  ou  kg.  Si  ufusfruclus  r%.ff.  Quitus  modis  ufusfr. 

celui  qui  fait  (es  affaires ,  leg.  Arboribus  iz.  §.  Quia  non  unum  ^  fed  plura  legata  funt  ^  dicl. 

Vfusjrucîuarius  1.  6"  kg.  Non  un  tur  i^.ff.  De  kg.  28.  6"  kg.  Ciim  ufusfruclus  13.^!  De  ufu 

ufufrucl.  &  quemadm.  pourvu  que  celui  qui  en  O  ufufr.  légat. 

jouit  en  ait  joui  au  nom  dudit  Ufufruitier ,  ôC  non  Tertio.  L'ufufruit  ne  fe  perd  pas  pour  n'en 

en  autre  nom  ;,  ainft ,  li  l'Ufufruitier  baille  à  loyer  avoir  ufé  durant  un  an  ou  deux ,  ou  autre  moin- 

au  Propriétaire  le  fonds  dont  il  a  l'uftifruit ,  &.  que  dre  tems  que  de  dix  ou  vingt  ans .  kg.pen.  Cod. 

ce  Propriétaire  vende  le  fonds  fans  en   déduire  De  ufufrucl. 

l'ufufruit ,  bien  que  le  Propriétaire  ait  payé  le  loyer  Quarto'.  Bien  que  le  Légataire  de  l'Uiu- 

à  l'Ufufruitier  ,  néanmoins  TUfiifruitier  a  perdu  fruitier ,  chargé  du  ftdéicommis   dudit  ufufruit , 

fon  ufufruit  ;,  parce  que  l'Acheteur  n'en  a  pas  joui  n'ait  pas  joui  dudit  ufufruit  pendant  ledit  tems  de 

au  nom  de  l'Ufufruitier  ,  mais  en  fon  propre  nom  ,  dix  ou  vingt  ans ,  cela  ne  nuit  pas  au  Fidéicom- 

leg.  Pomponius  29.  in  princip.  ff.  Quib.  mod.  miflaire  qui  en  fon  nom  pourra  demander  ledit 

ufusfr.  toutefois  le  Propriétaire  eft  tenu  d'indem-  ufufruit ,  kg.  Pomponius   29.  §.  2.  ff.  Quïbus 

nifer  l'Ufufruitier ,  dicl.  leg.  29.  in  princ.  Pareil-  modis  ufusfr.  vel  ufus  amitt. 

lemenr ,  l'ufufruit  eft  éteint  fi  ce  Propriétaire  l'a  8.  En   quatrième  lieu ,  l'Ufufruitier  perd  fon 

fous-fermé  en  fon  nom  ;,  car  le  Fermier  n'en  jouit  ufufruit  lorfqu  il  abufe  de  la  chofe  dont  il  al'ufu- 

pas  au  nom  de  l'Ufufruitier  ,  dicl.  princ.  que  s'il  fruit ,  Infîit.  De  ufufrucl.  §.  Finitur  3.  Malitils 

Ta  fous-fermé  au  nom  de  l'Ufufruitier,  l'ufufruit  enim  indtdgendum  non  ejl ,  kg.  Infundo  l'è-ff. 

ne  s'éteint  pas ,  dicl.  princ.  De  reivendic.  Ainfî  un  aïeul ,  Ufufruitier  des  biens 

Même,   bien  que   le  Vendeur  de   l'ufufruit  de  fon  petit- fils ,  pour  n'être  pas  bon  ménager , 

retienne  toujours  fon  ufufruit ,  encore  que  l'Ache-  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  18  Jan- 

teur  n'en  jouifTe  pas ,  leg.  Non  utitur  38.  JT-  De  vier  1521.  fut  privé  dudit  ufufruit  •■,  ôc  feulement 

ufufrucl.  &  quemadm.  Quia  qui  pretio  fruitur ,  ledit  Parlement  ordonna  que  ledit  aïeul  auroit  (es 

non  minus  habere  intelligitur  quam  qui  prin-  alimens ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  14.  tit.  2.  art. 

çipali  re  utitur  .^  kg.  Quia  qui  39.  jf.  eod.  néan-  6.  Corraf.  in  cent.  cap.  25.  &  Maynard,  liv.  8. 

moins  le  Donateur  ne  le  retient  pas ,  linon  que  ch.  7.  le  même  a  été  jugé  contre  le  père  Ufufrui- 

le  Donataire  en  jouifle ,  kg.  Quod  fi  donavero  tier  des  biens  de  fes  enfans ,  tant  audit  Parlement 

40.  ff.  eod.  de  Bordeaux  qu'en  celui  de  Touloufe ,  Corraf.  ÔC 

Et  non-feulement   l'Ufufruitier  eft  privé   de  Mayn.  dicl.  loc.Argum. kg.  Imperator  1^0. ff.  Ad 

l'ufufruit ,  lorfque  lui-même  ,  ou  autre  pour  lui ,  TrebelL  où  le  père  chargé  de  rendre  une  hérédité 

n'a  pas  joui  de  la  chofê  ;,  mais  même  bien  que  lui-  à  fon  lils  lorfqu'il  ne  feroit  plus  en  fa  puilTance  , 

même  en  ait  joui ,  s'il   en  a  joui  non  comme  difîîpant  lefdits  biens ,  eft  contraint  de  rendre  ledit 

Ufufruitier ,  mais  comme  limple  ufager  ,  eftimant  fidéicommis  préfentement ,  enforte  qu'il  ne  reçoit 

n'avoir  pas  l'ufufruit ,  mais  feulement  l'ufage ,  kg.  aucun  profit  d'icelui ,  finon  les  alimens  en  cas  qu'il 

îs  qui  ufumfruclum  20.  ff.  Quibus  modis  ufufr.  foit  pauvre  :  Paternœ  reverentiœ  congruum  eft 

Non  enim  ex  eo  quod  habet ,  utitur ,  fed  ex  eo  egenti  forte  patri  qfficio  judicis  ex  acceffionibus 

quod  putavit.fe  /labere  ,  dicl.  kg.    20.  Que  s'il  hœreditariis  emolumentum  prœjiari  ,dicl.  kg, 

en  ule  ainfi ,  fâchant  bien  qu'il  a  l'ufufruit ,  il  Irnperator.  Et  la  fufdite  décilion  a  lieu ,  bien  que 

i'Ufufruitiet 
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yUfufruitier  aie  cautionné,  Ferrer,  in  qucvjî.  248.  pas  par  la  mort  dudit  Hirieux,  mais  dure  jufqu'à 

Gw/VAPj/;.  commeilaétéjugéauSenatdeCham-  la  mort  dudit  U/ufruitier,  leg,  Generali   32.  S. 

béry  au  mois  de  No\embre  1 591.  ^aber ,  in  juo  Diias  6.ff.  De  uju  ,  ufufr.  & red.  &  dict.  leg.  u, 

Codice  ^  lih.  3.  tu.  23,  de  fin.  1.  Quia  fatij'datio  in  fine.  Cum  enim  pojjibile  erat  ufque  ad  omnit 

l^ropojitum  malevolum  non  murât  ,fed  diutiùs  vitœ  tempus  ujuj'ructuarii  non  ad  juam  mentem 

grajjandi  in  re  janiUiari  facultatem prccjlat ,  leg.  venire  furenteni ,  vel  conditioneni  impleri ,  hu- 

Satifdatio    6.  ff.   De  J'ujpecl.  tutor.  O   §.  ult.  manijjimum    eji   ad   vitam  ejus   ufumfructutn 

Injîit.  eod.  tu.  extendi.    Quemadmodum   etenim  Ji    decejjèrtt 

Et  parce  qu'il  ell:  plus  expédient  au  Propriétaire  ujufructuarius  antè  impletam  conditionem ,  vcl 
d'avoir  fa  chofe  en  bon  état  qu'une  aétion  pour  jurorem  finituni ,  extinguiCur  ufufr.  ita  huma- 
ion  dédommagement ,  Minus  ejî  hahere  aclioium  num  ejl  extendi  eum  in  ufufructuarii  vitam. 
quani  ran  ,  leg.  Minus  eJî  Z04.  Jf.  De  diverf.  reg.  etiamji  anteà  decefferitfuriofus^  vel  alia  conditio 
jur.  Melxus  eJî  occurrere  intempore  ^  quampoji  dcfecerit  .^  dict.  leg.  12.  in  fin. 
exitum  vindicare  ,  leg.  i.  Cad.  Quando  lie.  uni-  En  outre  ,  l'ufufruit  laiffé  à  fa  femme  pour  en 
caique  fine  iud.  pareillement  rUfufruitier  d'une  jouir  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fa  dot  ,  lut 
maifon  qui  n'y  fait  pas  les  réparations  nécellaires ,  elt  dû  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  fatisfaite ,  finon  qu'elle 
doit  être  privé  de  fon  ufufruit  ,  leg.  Hoc  am-  foit  caufe  de  ce  qu'elle  n'eft  pas  payée  ,  leg.  Cui 
plius  9.  m  fine  ,ff.  De  damno  infect.  Comme  ufusfruclus  30.  in  princip.  ff.  De  ufu  ,  ù  ufufr. 
aulTi ,  il  doit  être  privé,  fi  la  maifon  dont  il  a  l'ufu-  Que  /i  l'un  des  Héritiers  lui  a  payé  fa  part ,  bien 
fruit ,  menaçant  ruine ,  il  ne  veut  pas  cautionner  que  les  autres  ne  l'aienj  pas  encore  fatisfaite,  néan- 
aux  voifins  du  dommage  qui  leur  pourroit  arriver  moins  pour  la  part  duclit  Héritier  ,  la  femme  ceife 
par  fa  chute  ,  diâ.  leg.  9.  m  fin.  ^  kg.  feq.  d'avoir  ledit  ufufiruit ,  diS.  prlnc. 

9.  En  cinquième  lieu  ,  l'ufufruit  lailfé  à  certain        10.  En  iixicme  lieu,  l'ufufruit  prend  fin  lorfque 

tems  ou  fous  condition  ,  prend  fin  par  l'événement  l'Ufufruitier  acquiert  la  propriété  de  la  chofe  -,  ce 

du  tems  ou  de  la  condition  ,  bien  que  l'Ufufruitier  qui  s'appelle  confolider  l'ufufruit  avec  la  propriété  ^ 

n'en  ait  pas  encore  joui ,  leg.  Si  ufufructus  6.ff.  Infiitut.  De  ufufr.  §.  Finiîur  3.  parce  que  nemini 

De  ufufruct.  légat,  bien  que  c'ait  été  parla  faute  res  fua  fervtt ,  comme  il  fera  montré  au  titre  des 

de  l'Hcririer ,  dict.  leg.  6.  (  qui  néanmoins  audit  Servitudes  réelles  j  même  bien  que  la  propriété 

cas  en  ert  refponfable  envers  l'Ufufruitier,  dict.  foit  depuis  ôtée  audit  Ufufruitier  par  quelque  cas 

leg.  6.  )  &c  les  fruits  perçus  par  tel  Ufufruitier  fortuit ,  il  ne  recouvre  pas  fon  ufufruit  :  ainfî  lî 

après  ledit  tems ,  doivent  être  reflitués  au-Proprié-  l'ufufruit  d'un  fonds  a  été  légué  à  quelqu'un  pure- 

taire,  leg.  Si pater  5.  Cod.  De  ufufruct.  Que  fi  ment,  &  la  propriété  dudit  fonds  léguée  fou; 

pendant  ledit  tems  l'Ufufruitier  vient  à  mourir  ,  condition  à  un  autre ,  l'Ufufruitier  ayant^  avant 

l'ufufmit  ell  éteint  dès  ladite  mort ,  fans  attendre  l'événement  de  la  condition  acquis  la  propriété  , 

ledit  tems ,  comme  il  a  été  dit  ci-delîlis  :  enforte  fi  après  la  condition  arrive ,  le  Légataire  de  la  nue 

que  fi  la  propriété  fe  trouve  léguée  à  quelqu'autre ,  propriété  aura  la  pleine  propriété  du  fonds  ,  bien 

le  Propriétaire   jouira   de  la  chofe  dès  la  inort  qu'elle  ne  lui  eût  été  laiiîée  que  nue  fans  ufufruit, 

dudit  Ufufruitier ,  à  l'exclufion  de  l'Héritier  du  leg.  Si  tibi  17.  ff'.  Quihus  modïs  ufusfr.  parce 

Teftateur ,  comme  il  fera  montré  en  la  dernière  que  l'Ufufruitier  en  acquérant  la  propriété  a  perdu 

Section  de  ce  Titre.  le  droit  du  legs  d'ufufruit,  dicl.  leg.  17. 

Que  fi  l'ufufruit  efl  laifie  à  quelqu'autre  jufqu'à        II  en  feroit  autrement  (i  l'ufufruit  avoit  été  laifië 

certain  tems  ou  âge  ,  auquel  le  fils  du  Teftateur  à  quelqu'un  pour  en  jouir  un  an ,  &:  l'autre  non  , 

ou  quelqu'autre  parviendroit  ^  bien  que  ledit  fils  car  alors,  bien  que  l'Ufufruitier  après  avoir  acquis 

ou  autre  perfonne  décède  avant   d'avoir  atteint  la  propriété  du  fonds  dont  tel  ufufruit  lui  avoit 

ledit  âge  ,  l'ufufruit  n'eft  pas  éteint,  mais  dure  été  lailfé  ,  vienne  à  aliéner  ladite  propriété^  néan- 

jufqu'au  tems  prefcrit  par  le  Teftateur ,  leg.  Am-  moins  il  recouvre  fon  ufufruit ,  &  en  jouit  comme 

biguitatem  12.  Cod.  De  ufufr.  Neque  enim  ad  il  avoit  accoutumé  auparavant ,  leg.  Çuoties  ^4. 

vitam  hominis  refpexit  ^  fed  ad  certa  curricula  ,  in  princip.  verf.  Çuod  Ji  Titius ,  ff.  De  ufufr. 

dict.  leg.  12.  &  quemadm.  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il  y  a 

Que  fi  l'ufufruit  a  été  laifie  fous  cette  condition  divers  legs,  Se  que  le  Teftateur  a  voulu  qu'altcr- 

ou  autre  pareille ,  tant  que  mon  fils  ou  autre  nativement  un  an  ,  &  l'autre  non ,  ledit  legs  fût 

ptrÇonne  demeurera  en  fureur  ^  fi  le  fils  ou  autre  rebaillé  au  Légataire,  Cujac.  in  lib.  35.  jf.  Jul. 

perfonne  revient  en  fon  bon  fens ,  ou  que  la  con-  ad  dicl.  leg.  Quoties  ,  fuivant  la  Loi ,  Si  duobus 

dition  arrive ,  l'ufufruit  eft  fini ,  dict.  leg.  12.  verf.  2.  §.  Si  non  mors  i.ff'.  Çuibus  modis  ufufr.  vel 

iS'ma^/f/;z /^//.y.  Et  fi  ledit  fils  ou  autre  perfonne  -ufus  amitt.  Commemoratio   îemporum  repeti- 

/dçcede  étant  encore  en  fureur,  l'ufufruit  ne  s'éteint  tionis  poîefiaUni  habet ,  dicl.  §.  i. 
Tome  I.  LUI 
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Et  n'obfte  la  Loi,  Dominas  57.  in princ.Jf'.  ineft fpecialiter  hujusmodis  conditio  ,  dici.  cap. 

Dt  ufufr.  &  quemad.  où  Papinien  dit  :  Çue  Jile  i.  in  fine  -^  &  ainli  a  été  décidé  en  une  Confulta- 

PropriÙaiTe  d'un  fonds  a  légué  la  propriété  dud'U  tion  authentique  où  j'étois,  la  Teftatrice  ayant 

fonds  à  celui  qui  auparavant  en  avoit  tufufruit ,  inftitué  fes  neveux,  &  baillé  un  Adminiftrateur 

&  que  ce  Légataire  après  lavoir  pojfédé quelque  de  fes  biens  pendant  leur  minorité ,  autre  que  le 

tems  ^  ait  été  contraint  de  le  rendre  au  fils  du  père  ^  contre  l'avis  de  Boër.  decif.  194.  qui  rap- 

Ttjîateur ,  qui  avoit  fait  déclarer  le  tejlament  porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  3 

de  fon  père  inofficieux  ^  ledit  Légataire   aura  Août  15 Z3.  par  lequel  une  femme  ayant  inftitué 

confervéfon  ufufruiî  :  Manfijfe  fruclus  jus  inte-  fes  enfans  héritiers ,  S>C  voulu  que  leur  père  leur 

grum ,  ex  poji  facîo  apparuit  ^  car  au  cas  de  reftituât  fes  biens  lorfqu'ils  auroient  vingt-cinq 

/j<f//e  lo/ 57.  parTavénement  ilaapparu  quece  ans,  il  fut  jugé  que  par   ces  termes  l'ufufruit 

Légataire  n'a  jamais  été  fait  véritablement  Pro-  étoit  prohibé  au  père  j  car  outre  que  ledit  Arrêt 

priétaire  dudir  fonds ,  puifquelelegs  a  été  déclaré  fijt  donné  après  un  partage,  le  père  confèntoit 

ilul  &  de  nulle  valeur ,  comme  au  cas  de  ladite  à  cette  prohibition  ,  fauf  pour  la  légitime  du 

Loi ,  Si  tihi  ij.ff.  Quibus  modis  ufufr.  vel  ufus  fils ,  comme  dit  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7. 

amitt.  8c  ainii  Cujas ,  in  lih.  7.  refponf.  Pap.  ad  tit.  i.  art.  5. 

dicl.  kg.  Dominus ,  concilie  léfdites  Loix.  Secundo.  Ladite   prohibition  d'ufufruit   ne 

1 1.  En  feptieme  lieu  ,  l'ufufruit  prend  fin  lorf-  s'étend  pas  furies  biens  du  fidéicommis ,  dont  le 
que  l'Ufûfruîtier  remet  fon  droit  au  Propriétaire ,  Teffateur  ou  Donateur  étoit  chargé  en  faveur  du 
Infiit.  De  ufufr.  dicl.  §.  Finitur  7^.  finon  que  fils  de  famille  donataire,  légataire  ou  héritier  3 
telle  remifîion  ait  été  faite  en  fraude  des  Créan-  parce  que  laraifon  qui  autorife  ladite  prohibition 
ciers  de  l'Ufufruitier  \  car  alors  lefdits  Créanciers  d'ufufruit ,  favoir  que  le  Donateur  pouvoit  lailler 
la  peuvent  faire  déclarer  nulle  ,  leg.  Ait  Prœtor  fes  biens  à  des  Etrangers ,  d'où  le  père  n'en  eût 
10.  §.  Per  hanc  aâionem  15.  jf.  Quœ  in  frau-  tiré  aucun  profit,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas  où  le 
dem  créditer.  &  l'Ufufruitier  elt  cenfé  remettre  Donateur  étoit  chargé  de  fidéicommis  en  faveur 
fon  droit  au  Propriétaire,  non-feulement  lor/qu'en  du  Donataire.  JVIême  ladite  prohibition  n'a  pas 
termes  formels  il  déclare  qu'il  fe  départ  de  fon  lieu,  bien  que  le  Donateur  ne  fûtpasprécifc'ment 
ufufruit  en  faveur  du  Propriétaire  ,  mais  encore  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  du  Donataire  , 
Jprfqu'il  prête  fon  confentement  à  la  vente  que  le  mais  qu'il  eût  le  choix  de  remettre  à  l'un  des  en- 
Propriétaire  fait  du  fonds  dont  il  a  l'ufufruit  ,  fans  d'un  même  père  que  bon  lui  fembieroit  : 
enforte  qu'il  ne  peut  pas  après  demander  fon  ufu-  T>lon  enim  facultas neceJJ'arice  eleclionis ,  propriez 
fruit,  leg.  Apud  Celfum  4.  §.  Quccjitum  ejî  12.  Uberalitatis  heneficium  efï  :  quid  efi  enim  quod 
ff.  De  doli  mali  &  metus  exce-pt.  de  fuo    videatur   dediffe  ,   qui   quod  reliquit , 

Pareillement  ledit  ufufruit  prend  fin ,  bien  que  cmnimodo  reddere  dehuit  ?  leg.  Vnuni  ex  fami- 

rUfufruitier  ait  remis  fon  droit  à  un  Etranger^  car  lia  67.  $.  i.  ff.  De  légat.  2.  &  le  père  eût  joui 

bien  qu'en  ce  cas  l'ufufruit  nefoit  point  tranfînis  à  dudit  ufufruit ,  à  quel  de  fes  enfans  que  le  fidé*- 

cet  Etranger  cefTionnaire  ,  &  qu'il  n'en  reçoive  commis  eût  été  remis. 

aucune  commodité  \  néanmoins  l'ufufruit  prend  Tertio.  Telle  prohibition  d'uflifruit  ne  s'étend 

fin  &  retourne  au  Propriétaire ,  comme  il  a  été  pas  fur  la  légitime  defdits  enfans ,  bien  ^wo.  celui 

dit  ci-deffus.  qui  a  donné  \ts,  biens  fait  ainli  voulu  ,  Bart.  & 

12.  En  huitième  lieu ,  le  père  efl  privé  de  l'ufu-  Fachin.  dicl.  loc.  fuivant  ledit  chapitre  i.  com- 
fruir  des  biens  de  fes  enfans ,  lorfque  celui  qui  kur  me  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Borde^iux  , 
a  donné  le  bien,  l'a  ainli  ordonné,  foit  mère,  le  3  Août  1525.  Boër.  decif.  194.  Papon,  en 
aïeui  ou  autre  parent  du  Donataire,  Bart.  in  fes  Arrêts  ^  Icv.  7.  tit.  i.  art.  5.  8c  Automne  , 
Authent.  Excipitur ,  Cad.  De  bon.  quœ  liber.  &  ad  leg.  6.  Cod.  De  bon.  qua  liber.  &  dicl,  Auth. 
Fachin.  lib.  $.cdp.  2.  fuivant  la  Novell.  117.  cap.  Pxcipitur .,  &  le  20  Juillet  1573.  Automne  ,  ad 
I.&  dicl.  Auth.  Excipitur.  Hoc  enim  ^extraneis  di3.  Auth.  Excipitur  ;  car  comme  lefdits  parens 
relinquere  poterant ,  und}  nulla  parentibus  uti-  donateurs  n'ont  pas  pu  priver  leurs  enfat^s  de  leur 
litas  njfceretur ,  dicl.  cap.  1.  11  eneftdemême  droit  de  légitime  que  l:i  nati're  leur  acquiert, 
îprfque  la  donation  efl  faite  auxdits  enfans  à  cette  comme  il  a  été  montré  qu  Titre  de  la  Légitime  -, 
condition  par  quelqu'Etranger ,  dict.  cap.  r.  aufli  n'ont-ils  pu  empêcher  que  fur  ladite  légitime 

I?.  Mais  il  faut  que  telle  prohibition   foit  ex-  le  père  n'eût  l'ufufruit  que  la  Loi  lu'i  recorde, 

{)refre,  car  une  tacite  ne  prive  pas  le  père  dudit  contre  l'avis  d'Accur/^  in  Novell.  117.  in  princ. 

ifufruit,  Nov.  117.  cnp.  r.  in  fin.  &  dict.  Auth.  in  verbo  .  Participium. 

Excipitur.  înillis  cajibus  hgem  quœ  ufum  pa-  '     14.  Et  comme  l'urufruit   dès  le   commence- 

rentibus  prœbsî  y  volumus  cujiodiri^  'quibus  non  ment  peut  être  établi  en  une  'partie  par  divis  oa 
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indivis ,  leg.  Ufusfruclus  5.  inprincip.ff.  De ufu-  de  la  chofe  ,  car  le  genre  ,  quantité  ou  prix,  ne 

fruclu ,  &  ^uemailmod.  auÇfi  fe  peut-il  perdre  par  fe  peut  pas  perdre,  comme  il    eft   montré  <2tf 

partie  diviie  ouindivife,  J/r?.  leg.  5.  in  princip.  Titre  du  Prêt ,  ni  pour  en  abufer^  car  puifqu'il 

15.  D'abondant,  pour  toutes  les  caules  pour  ne  fe  peut  fervir  de  la  chofe  fans  la  confumer, 
lefquellcs  l'ufufruit  prend  fin ,  il  fe  peut  perdre  6c  qu'il  ne  doit  rendre  que  le  même  genre  ou 
ou  en  tout  ou  en  partie ,  leg.  Excepta  \/\.ff.  Quih.  prix  dont  il  n'abufe  point ,  il  ne  fe  peut  pas  per- 

.    mod.  ufusfr.  ve/ ufus  amittitur -^  i'mon  qu'il  ne  fe  dre  par  ce  moyens  ni  lorfqu'il  en  acquiert  I» 

peut  perdre  que  pour  le  tout,  dicl.  leg.  14.  car  propriété,  parce  que  dès  la  conftirution  il  Ta  , 

puifque  l'ufutruit  ell  un  droit  attaché  à  la  per-  comme  il  a  été  dit ,  ni  lorfqu'il  remet  fon  droit 

fonne  de  l'Ufufruitier  ,  ôc  qu'à  cette  occalîon  il  a  au  Propriétaire,  parce  que,  comme  dit  ell,  il 

été  dit  ci-delfus  qu'il  cft  compte  entre  les  Servi-  elt  lui-même  Propriétaire  -,  ni  pour  n'en  ufer  pa« 

tudes  perfonnelles ,  6c  que  par  la  mort ,  foit  ci-  dans  le  tems  de  dix  ou  vingt  ans ,  parce  que  puif- 

vile  ou  naturelle  de  rUlutruitier,  ledit  Ufufruitier  qu'il  eft  Propriétaire ,  il  peut  ufer  de   la  chofê 

celfe  entièrement  d'être ,  il  faut  par  nécefllté  que  quand  bon  lui  femblera  ^  feulement  il  prend  fin 

ledit  ufufruit  prenne  entièrement  fin   par  ladite  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'Ufufruitier , 

mort.  *  Vide  fupr.  num.  1.  in  fine  ^  ÔC  niun.  3.  afin  de  ne  rendre  pas  à  toujours  la  chofe  inutile 

verf.feptimo.  ]  au  maître,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis. 

16.  Mais  bien  que  l'ufufruit  puilTe  prendre  fin  ^^^                               ^^^ 

par  tous  les  fufdits  moyens  ^  néanmoins  il  ne  prend    ^^  "      -ïi^^  ^â 

fin  par  aucun  d'iceux ,  lorfque  le  Teftateur  a  dit  SECTION    V.    et   DERNIERE. 

qu'il  vouloit  qu'en  quelque  façon  qu'il  vînt  àfe^       /•  j     .   j    ■         j     r    ■<.        ^»„ 

j       -i  r     j  '     /       ?•      ..  •  De  celui  qui  adroit  de  louir  des  fruits,  après 

perdre.  Il  im  du, /eg.  Ciicut  m  annos  2.  in prin-  ^          7-  r  r    ■/             ^ 

'^      V   /       D      *•                        œ  r^    -1           j  que  l  ufufruit  a  pris  fin. 

cip.  i^  leg.  Repeti  1^. in princip.fi.  Quibus  modis  ^          -^  ■'            r   .   j 

ujusfr.  vel  ufus  amitt.  excepté  lorfqu'il  prend  fin  i.  T    Orfque  l'ufufruit  a  pris  fin  il  retourne  au 

par  la  mort  i  car  alors  il  ne  peut  pas  être  dû,  J-j  Propriétaire  ,  ^.ult.Infiitut.De  ufufrucl. 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus.   Il  en  eft  de  même  bien  que  l'Ufutiruitier  n'ait  jamais  joui  de  fon  ufu- 

lorfqu'il  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe  :  Nam  fruit  ^  ainfi ,  fi  le  Teftateur  a  légué  à  Titius  l'ufii- 

ufusfruclus ejl  jus  in  corpore,  quofublato  ,  &  ip-  fruit  de  certaine  chofe,  êc  la  propriété  à  un  au- 

fum  tolli  necejje  efi  ^  Injîitut.  De  ufufr.  inprinc.  tre  ,   ôc  que  pendant  la  vie  du  Teftateur  Titius 

Secundo.  L'ufufruit  ne  fe  perd  pas  par  le  chan-  décède  ,  cet  ufufruit  appartiendra  au  Légataire 

gement  du  Propriétaire ,  leg.  Neque  ufusfruclus  de  la  propriété ,  6c  non  à  l'Héritier ,  leg.  Si  Titio 

i().  ff.  Quibus  modis  ufusj'ruclus  \,  ainfi  il  ne  fe  33.  in  princip.  ff.  De  ufufr uclu  ù  quemadmo- 

perd  pas  par  la  mort  du  Propriétaire,  comme  il  àum  ^  2>c  ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

a  été  dit  ci-deifus ,  ni  par  la  prefcription  de  la  en  Février  1540.  Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv, 

propriété  fùrvenue  depuis  la  conftitution  de  Tu-  13.  chap.  45. 

fufruit ,  leg.  Locum  17.  §.  Proprletarius  z.  leg.  2.  Même  lorfque  l'ufufruit  ayant  étéconftitué 

pen.ff.  De  ufufr.  &  quemadm.  jufqu'à  certain  tems,  l'Ufiifruitier  eft  décédé  avant 

Tertio.  Bien  que  le  vrai  ufufruit  qui  eft  conf-  le  tems ,  ledit  ufufruit ,  même  pendant  le  tems 

titué  fur  un  fonds  ou  fur  des  chofes  qui  ne  fe  con-  qui  refte  ,  appartient  au  Propriétaire ,  à  l'exclu- 

fument  pas  par  l'ufage,  puifte  prendre  fin  par  lion,  tant  de  l'Héritier  de  l'Ufufruitier  qui  n'y 

tous  lefdits  moyens  dont  nous  venons  de  parler  fuccede  pas ,  que  de  l'Héritier  du  Teftateur  lorf- 

maintenant  -^  néanmoins  l'ufufruit  qui  eft  établi  que  la  propriété  fe  trouve  en  même  tems  léguée 

fur  des   chofes  qui   fe  confument  par  l'ufage ,  à  un  autre.  Ainfi ,  un  homme  ayant  légué  à  quel- 

comme  fur  le  vin  ,  huile ,  froment ,  deniers ,  6c  qu'un  la  propriété  de  ^elques  Terres ,  &  donné 

autres  chofes  femblables ,  ne  peut  jamais  pren-  les  fruits  de  la  Terre  a  un  autre  jufqu'à  ce  que 

dre  fin  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  le  Légataire  de  la  propriété  eût  vingt-cinq  ans  , 

l'Ufufruitier,  leg.  In  Jîipulatione  9.  &  leg.feq.  6c  depuis  le  Légataire  defdits  fruits  étant  décédé 

ff.  De  ufufrucl.  earum  rerum ,  &  Infîitut.  De  avant  ledit  tems ,  par  Arrêt  des  Grands-Jours  de 

ufufrucla.,  $.  Conjîituitur  i.  verf.  Itaque ,  &  Lyon,  de  l'an  1596.  les   fruits  de  ladite  Terre 

non  par  aucun  des  autres  moyens ,  dicl.  leg.  10.  ont  été  adjugés  au  Propriétaire ,  à  l'exclufion  tant 

ff.  De  ufufr.  earum  rerum  ^  car  puifque  tel  Ufu-  de  l'Héritier  de  l'Ufufruitier  que  de  l'Héritier  du 

fruitier  eft  vrai  Propriétaire  de  la  chofe ,  6c  n'eft  Teftateur,  qui  prétendoient  avoir  les  fruits  juf- 

appellé  Ufufruitier  que  parce  qu'étant  obligé  de  qu'audit  âge ,  Charond.  en  fes  Pandectes  ,  liv. 

rendre  la  même  quantité  ou  prix ,  il  eft  en  quelque  2.  chapitre  des  Servitudes  13.  ù  en  fes  Répon- 

façon  cenfé  rendre  la  chofe  même  ^  il  eft  vrai  fes.,  livre   13.  chapitre  45.   6c   Peleus ,  en  fes 

tie  dire  que  tel  ufufruit  ne  fe  perd  ni  par  la  perte  Acles  Forenfes  ,  livre  8.  chapitre  2 1.  car  le  l'ef- 
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pas  que  (on  Héritier  jouit 
façon  quelconque  ,  /eg.  Fundus  4.  jf.  Si  ufus-     de  J'LTufruirier  fe  tiennent  encore  à  la  terre  par 

fruclus  petatiir.  les  racines ,  ôc  ne  font  pas  coupés ,  appartiennent 

Et  par  même  raifon  il  a  été  éxten  la  première  entièrement  au  Propriétaire,  leg.  Si  j'rucluarius 
Section  de  ce   Titre  ^  que  bien  que  lorfque  le     13.^;  Ç:^/^WJ/72o^/>^//wJf/>.  car  pour  les  coupés, 

Teftateur  a  légué  à  quelqu'un  fous  condition  l'u-  quoique  non  emportés  hors  du  fonds ,  il  en  tfl: 

fufruit  d'un  fonds ,  Se  à  un  autre  la  propriété  du  autrement ,  comme  il  fera  dit  ci- après  ;,  contre, 

même  fonds,  le  Légataire  dufondsen  jouit  avant  l'avis  de  Cujac.  Ub.  ^.  fead.  tit.   50.  (S*  bb.  11. 

J'événemcnt  de   la  condition,   à   1  exclu/ion  de  qucpft,Papin.  adUg.-j.^.Papinianus  i.  ff.SoL 

^le  l'Héritier  du  'l'eflateurf,  ce  qu'il  ne  fait  pas  matrim.o^n  divife  entre  l'Héritier  de  l'Ufufruitier 

Jorfqu'il  n'a  légué  que  ledit  ufufruit ,  car  l'Hén-  6c  le  Propriétaire  lefdits  fruits  ,  à  proportion  du 

tier  du  Teftateur  en  jouir  avant  l'événement  de  la  tems  que  rUTufruitier  a  joui  pendant  l'année  que 

condition  de   l'Ufufruitier,  comme  il  a  été  dit  l'ufufruit  prend  fin. 

audit  lieu.  4.  Mais  li  l'Ufufruicier  après  avoir  moinbnné 

Seulement  lorfciue  le  Teflateur  a  dit  par  exprès  la  terre  dont  il  a  l'ufufruit ,  vient  à  décéder ,  \q^ 

qu'il  ne  léguoit  la  propriété  qu'après  ledit  tems ,  épies  coupée  &  giffans  en  terre ,  ou  le  foin  ou  \ts 

pendantcetempsl'HéritierduTelîateur  en  jouira,  raifins  coupés ,  ou  les  olives  que  rUfufruitier  a 

leg,  Vxori  ufumjrucium  35.  Jf.  De  ufu  &  ufu-  fait  tomber  de  l'arbra,  bien  que  le  blé  ne  fcit 

fructu  legato  \  ainii  il  a  été  montré  au  Titre  du  point  encore  foulé  ,  ni  l'huile  fait ,  ni  les  railins 

Prit  ^  que  ce  qui  eft  dû  fous  condiiion ,  ôc  à  prefles  ;,  réanmoins   lefdits  fruits   appartiennent 

certain  jour ,  ne  peut  être  demandé  qu'après  l'é-  aux  héritiers  de  l'Ufufruitier ,  leg.  Si  j  rucluarius 

vénement  du  jour,  bien  qu'avant  la  condition  j^^.ff.  Quibus  modis  ufusfr. 
ibit  arrivée.  Secundo.  Si  lorfqite  l'uTufaiit  prend  fin ,  Je 

3.  Et  non-feulement  les  fruits  qui  font  prove-  Fermier  de  l'Ufufruitier  fe  trouve  avoir  ]  ris  tous 

nus  de  la  chofe  depuis  que  l'ufufruit  a  pris  fin  ,  les  fruits  qu'il  pouvoit  percevoir  du  fonds  pen- 

appartiennent  au  Propriétaire  ,  mais  aufii  ceux  dant  cette  année ,  bien  que  l'Ufufiuit  foit  fini  avant 

qui  avoient  été  produits  pendant  la  durée  dudit  que  le  terme  du  paiement  du  loyer  foit  échu  ,. 

ufufruit,  6c  qui  fe  font  trouvés  pendans  au  fonds  néanmoins  l'héritier  de  l'Ufufruiùer  pourra  de- 

lorfque  ledit  ufufruit  a  pris  fin  ^  ainli  li  l'Ufufrui-  mander  le  prix  de  la  ferme ,  lor  que  le  terme  du 

tier  eft  décédé  ,  ayant  lailfé  les  fruiis  pendans  au  paiement  fera  arrivé  ,  fans  que  le  Propriéraire  y 

fonds,  bien  que  lefdits  fruits  fuiTent  mûrs,   ils  piûiTe  préteridre  aucune  p3n ,  leg.  Dejuncla  58. 

n'appartiennent  pas  aux  Héritiers  de  l'Ufufruitier ,  inprinc.^.  De  ufujr.  &  ijuemadm.  ainii  l'Ufu' 

mais  feulement  au  Propriétaire  ,  Fvanchin,  part,  fruitier  étant  décédé  au  mois  de  Décembre  après 

■3^.  co  ne  tuf.  347.  bi^  C\\2itoï\d.  en  fes  Pandectes ,  cjue  fes  Fermiers  en  0<^obre  avoient  perçu  tous 

liv.  1.  chap.  des  Servitudes  13.  fuivant  la  Loi,  les  fruits  qui  fe  recueilloient  au  fonds,  bien  que 

Jnfingulos  8.  in  fin.  ff.  De  ann.  légat.  &  §.  Is  le  loyer  ne  fût  payable  par  les  Fermiers  qu'au. 

yero  36.  Injîit.  De  ver.  divif.  fans  que  ks  Héri-  mois  de  Mars  enfuivant,  néanmoins  l'héritier  de 

tiers  de  l'Ulufruitier  y  puiflent  prétendre  ai^cune  l'Ufufruitier ,  lors  du  terme  du  paie  ment  du  loyer,, 

part ,  fuivant  lefdits  textes ,  bL  ainli  il  a  été  jugé  jouira  de  l'entier  loyer,  fans  que  le  Prcj  riétaire 

au  Parlement  de  Paris,  le  16  Décembre  1589.  y  puiffe  prétendre  aucune  part  ji^'/r?. /e^.Df/i^nôFtî 

contre  l'Héritier  d'un  Ufufruirier  ,  Bacquct,  au  $'6.inprinc.ff'.  De  ufujr.  Ç,' quemadm.  loi  s  les 

Traité  des    Droits    de  Juflice  ,   chapitre   1 5.  fruits  étant  recueillis  lors  de  la  mort  de  l'Ufufrui- 

nombre   53.    ÔC  par  Arrêt  prononcé   en  robes  tier,  le  terme  qu'il  avoir  accordé  à  fes  fermiers 

rouges  à  la  Pentecôte  qn   ladite  année   1589.  pour  le  paiement  du  loyer  ne  lui  doit  pas  nuire , 

contre  les  Héritiers  d'une  Douairière ,  Monthol,  en  étant  de  même  que  fi  fUfufruirier  les  eût 

en  fes  arrêts  ,    arr.    56.   Bacquet  ,    ibid.    &c  recueil"'  liù-même  en  Oftcbre  ,  &  les  eût  ven- 

Chopin  ,  De  utili  Andeg.  rer.  dom.  lib.  3.  tit.  du,ë;  donné  délai  aux  acheteurs  de  les  payer  en 

I.  num.  5.  Mars. 

Ainfi,  parce  que  k  poilfon  qui  eft  dans  un  Tlrtio.  En  d  ux  cas  rUfufriiirier  gagne  les 
étang  pour  y  croître  Se  multiplier ,  eft  réputé  fruits  pendans  lors  de  fbn  décès,  à  proportion  du 
comme  fruit  pendant  en  fonds  Se  héritage,  cum-.  tems  :  Premièrement,  lorfc/ue  ce  font  des  fruits, 
me  il  a  été  dit  ci-delîlis ,  fi  rUfufruitier  dudit  civils ,  que  nous  appelions  oM'£/7/'/'c>/25' ,  qui  pro- 
étang décède ,  laiftant  ledit  poifTon  prêt  à  pêcher,  viennent  non  de  la  cho.'c  même  .  rr^ais  par  ob'îga- 
ledit  poiflbn  appaitient  gu   ProiDriétaire    dut.it  t.ion.,  con:me  les  intérêts  des  deniers ,  leg.  Ujura- 
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pecunîœ  iii.Jf'.  Deverb.fignif.  loyers  des  mai-  le  17  Juillet  1557.  Charond.  en  fes  Pandecles , 
fons  &.  rentes  conilituées ,  Molin.  1/2  Conf.  Parif.  liv.  i.  ch.  des  Servitudes  15.  contre  ce  qui  a  été 
tituL  I.  des  Fiefs ^  §.  i.  gloJJ'.  i.  in  verbo  {le  jugé  au  même  Parleincnt  de  Paris  contre  l'héri- 
Seigneur  jVod.il  )  quœft.  3.  ()  num.  49.  ufque  ad  tier  d'une  douairière  dccédée ,  les  fruits  étant  prêts 
54.  &  Bacquet,  Ji/  Traité  des  Droits  de  Jujîice^  à  couj)er  ,  par  Arrêt  prononcé  à  la  Pentecôte  de 
chap.  15.  nomb.  153.  fuivant  la  Loi,  Si  opéras  l'an  1589,  Monthol.  ch.  56.  car  puifque  TuTu- 
xô.ff.Deufujrucè.  £-'  quemadmod.  Quia  hujuf-  fruit  a  été  concédé  gratuitement  à  l'Ufufruitier 
modijruclus  de  die  in  diem  cedunt^  &  quotidie  par  le  teftateur,  il  n'ell  pas  julle  (|ue  ledit  Ufu- 
àcheri  incipiunt.  Une  maifon  baillée  à  ferme  ,  la  fruitier ,  l'année  dernière  de  fon  uiufruit ,  en  la- 
rente  conlHtuée ,  &C  l'inrérêt  qu'on  reçoit  des  de-  quelle  il  ne  reçoit  pas  les  fruits ,  fe  trouve  en  perte 
niers  prêtés ,  court  auffi  bien  do  nuit  que  de  jour ,  de  fes  femences ,  labours  &:  laçons  ;,  autrement , 
&  auffi  bien  un  jour  que  l'autre,  puis  donc  que  ce  qui  auroit  été  accordé  en  fa  faveur  Sc  pour  lui 
tous  les  jours  ces  truits  civils  font  produits  &.  per-  faire  libéralité ,  lui  tourneroit  à  préjudice  ^  d'ail- 
çus ,  il  ert  jufte  que  TUfufruitier  gagne  ceux  qui  leurs,  fruclus  intelliguntur  dedudis  impenjis y 
ont  été  perçus  avant  la  fin  de  fon  ufu fruit  ;,  ce  qui  quœ  quœrendorum  ,  cogendorum  &  confervando- 
n'arrive  pas  es  fruits  que  la  chofe  même  produit,  rum  eorum  gratiâ  fiuni  ,  leg.  Fruâus  j.jj.  So- 
car  elle  ne  les  produit  pas  tous  les  jours ,  mais  à  luto  matrinionio. 
certaines  faifons  feulement.  ^,^^  ^^^ 

En  deuxième  lieu  ,  lorfque  l'Ufufruit  eft  dû  à  ^^ î^ij^==  ='==$^ 

quelqu'un  ,  ratione  oneris  qu'il  fotilïre  ,  comme  ARTICLE     II. 

au  Benéfcier;   parce  qu'il  fert    l'Eglife,  ou  au  P,     ,,jjç 

mari  fur  les  biens  dotaux ,  à  caufe  qu'il  iupporte  ^        J^8^' 

les  charges  du  mariage;,  en  quelque  tems  que  tel  i.  T    'Ufage  étant  une  lervicude prefque  fembla- 
Ufufruitier  décède,  les  fruits  font  divifés   entre         a  J  ble  à  l'ufufruit ,  enforte  que  bien  fouvent , 

l'héritier  dudit  Ufufruitier  èc  fa  femme,  ou  fuc-  fous  le  mot  de  tUfage ^  on  comprend  l'ufufruit, 

celfeur  au  Bénéfice,  à  proportion  du  tems  que  le  leg.  Divus  Adrianus,  pen.  in  princ.jf'.  De  ufu 

défunt  Bénéficier  avoir  fervi ,  ou  le  mari  fupporté  (^  hihitat.  pour  bien   comprendre  la  nature  de 

les  charges  du  mariage ,   comme  il  eit  dit  au  l'ufage ,  il  faudra  voir  en  quoi  ces  fervitudes  con- 

Traité des  Succe[fions .^  part.  i.  &  au  titre  de  la  viennent  enfemble  &C  en  c[uoi  elles  différent^  ÔC 

Dot-^  car  puifque  lefdits  fruits  ne  font  dus  que  premièrement  il  fera  parlé  de  leurs  convenances, 

ratione  oneris^  il  faut  qu'ils  foient  dus  à  propor-  5c  après  de  leurs  différences, 
tion  du  tems  qu'on  a  iupporté  la  charge;  mais        z.  Premièrement,  l'ufage  s'établit  par  les  mê- 

ceux  qui  ne  font  dus  que  ratione  juris  qu'on  a  ,  mes  moyens  par  le{c{uels  l'ufufruit  eft  conftitué , 

ou  en  vertu  d'un  teftament  ou  d'un  contrat,  font  Jnfîit.  De  ufu  &  habitat,  in  prïnc.  &  leg.  Om- 

purement  attachés  à  la  perfonne ,  èc  prennent  fia  nium  3.  in 'fine ,  ff\  De  ufufr.  Ê'  quemadmod.  ^ 

dès  qu'elle  perd  fon  droit.  leg.  i.  §.  Confîituitur  unic.ff.  De  ufu  (j  habit. 

Quarto.  Bien  que  TUCufruitier  entrant  en  la        3.SECUND0.  Comme  l'Ufufruitier  doit  caution- 

jouiflance  du  fonds  dont  l'ufufruit  lui  eft  baillé,  ner  de  jouir  de  la  chofe  en  bon  père  de  famille,  6c 

ne  foit  pas  tenu  de  rembourfer  le  Propriétaire  de  la  rendre  après  l'ufufruit  fini,  ainfi  qu'il  a  été 

des  cultures,  labours  &  femences   faites  en  la  dit  ^f^  ^//rf/r/f/i^'f/î^:,  pareillement ,  celui  auquel 

terre  dont  l'Ufufruit  a  été  baillé ,  comme  ayant  le  feul  ufage  a  été  laillé  ,  eft  obligé  de  prêter  ce 

été  cenfés  donnés  avec  ledit  Ufufruit  dont  il  jouit  cautionnement ,  leg.  Si  eujus  13.  §.  De prœteritis 

en  l'état  que  la  terre  fe  trouve  pour  lors ,  Bacquet ,  %.fl'.  De  ufufr.  &.quemadm.  &  leg.  Huk  Jîipula- 

au  Traité  des  Droits  de  Jujiice .,  chap.  i^.nomb.  ticni  $.  §.  S  éd.  et/i  ufus  i.ffi  Ufufr  ucluar.  que- 

53.  c'eft  pourquoi  en  la  Loi,  Si  pendentes  17.  /n:7rf/noî^.  f/7V.  ainfi  celui  ruquelTuTage  d'une  mai- 

in  princip.  Jf.  De  ufufruclu  &  quemadmod.  il  eft  fon  a  été  légué ,  doit  prêter  ce  cautionnement ,  leg: 

dit  géncralemcnr  que  tous  les  fnàrs  pendans,  ap-  Ufu  quoque  w.Jf.  Ufufruclmir.  quemadm.  cav. 

partiennent  à  rUfufruitier,  fans  parler  qu'il  foit  Et  bien  qije  le  teftateur  ayant  légué  tel  ufage  à  fa 

obligé  de  rembourfer  aucunes  cultures;  néanmoins  femme  ,  ait  chargé  fes  enfans  ôc  héritiers  de  de- 

lorfque  l'ufufruit  a  pris. fin  ,  les  héritiers  de  l'U-  meurer  avec  elle  ,&  qu'il  n'y  ait  point  d'apparence 

fufniitier  fe  peuvent  faire  rembourfer  des  culru-  qu'elle  puili'e  mal  ufer  de  la  maifon,  fes  enfans  y 

res,  labours  &  femences  faites  au  fonds ,  de  l'an-  étant  toujours  préfens;  néanmoins  tel  cautionne- 

née  que  l'ufufruit  a  fini ,  &  que  le  Propriétaire  a  ment  doit  être  prêté  par  elle ,  dicl.  leg,  1 1. 
gpgnè  les  fruits  qu'il  a  trouvé  pendans ,  Kanchin  ,        4.  Tertio.  Comme   ce  cautionnement   doit 

part.  5.  concluf.  i^j.  &  Bacquet,  audit  ch.  15.  erre  prêté  par  rUfufruitier  avant  qu1l  puifie  jouir 

WAinb.  ^8.  &.  ainiî  a  été  jugé  au  Pailcmeni  de  Paris  ^  de  fon  uflifruit ,  ainli  q^u'il  a  été  dit  ci-deiîiis  3  j^ar 
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reîllement  celui  auquel  le  feul  ufage  a  éré  laifTé,  ment  l'Ufager  eft  obligé  à  la  même  chofe  ,  leg, 

doit  prêter  ce  cautionnement  avant  de  pouvoir  SiitaUgatus  16.  ^.  Dominas  i.ff.  De  ufu  (^  ha- 

ufer  de  la  chofe  ,  dici.  §.  De  prceterids  z.  bitat.  car  il  importe  au  propriétaire  de  défendre 

5.  Quarto.  Comme  l'Ufufruiticr  eft  obligé  de  les  bornes  de  fon  fonds ,  dicl.  §.  i. 

jouir  de  la  chofe  en  bon  perc  de  famille ,  ôc  ne  la  9.  Octavo.  Comme  l'Ufufruitier  d'un  fonds 

détériorer  pas ,  ain/i  qu'il  a  été  dit  ci-deifus  ^  pa-  garni  fe  peut  fervir  des  outils  qui  y  font,  auHl 

reniement  l'Ufager  eft  obligé  d'ufer  de  la  chofe  en  l'Ufager  s'en  peut  fervir  tout  de  même  que  fi  l'u- 

bon  père  de  famille,  dici.  $.  De  prœteritis  x.  &c  fage  des  outils  lui  avoit  été  fpécialement  légué, 

ne  la  peut  pas  détériorer  ;  ainli  celui  qui  a  l'ufage  leg.  Si  ita  legatus  16.  inprinc.ff.De  ufu  &  ha- 

de  quelque  bois  pour  fon  chauftlige  ou  pour  bâ-  bitatione. 

tir,  n'en  doit  pas  prendre  à  fa  difcrétion  ,  mais  10.  Nono.  Comme  le  propriétaire  eft  obligé  de 
peut  être  contraint  par  le  maître  du  bois ,  à  en  lailfer  jouir  l'Ufufruitier  de  fon  ufufruit ,  fans  lui 
prendre  en  certain  endroit  de  la  forêt  qui  lui  fera  apporter  aucune  incommodité  ni  détérioration  à 
marqué ,  de  peur  qu'en  prenant  par-tout ,  il  ne  la  chofe ,  ainli  qu'il  eft  dit  ci-deftlis  j  pareillement 
rende  la  forêt  ditforme  \  ÔC  ainii  a  été  jugé  au  le  propriétaire  eft  obligé  en  la  même  chofe  en- 
Parlement  de  Dijon  ,  le  II  Mars  1561.  Bouvot,  vers  l'Ufager  ,  non-feulement  celui  qui  aconftitué 
tom.  1.  part.  z.  fous  le  mot  (Ufage  de  bois)  l'ufage,  mais  auftî  fon  héritier,  leg.  Fundi  15. 
qiieji.  i.  ÔC  au  Parlement  de  Paris,  le  5  Mars  §.  unie.  Jf.  De  ufu  (^  habitatione-,  amCi  le  propné- 
1531.  Papon,  enfes  Arrêts,  liv.  14.  tit.  3.  artic.  taire  ne  peut  en  aucune  façon  changer  la  forme 
I.  même  celui  qui  a  l'uihge  d'un  bois  pour  bâtir ,  de  la  chofe  dont  un  autre  a  l'ufage  ,  bien  qu'il  la 
ne  peut  pas  en  couper  fans  permifllon  du  Seigneur  j  change  en  meilleur  état,  leg.  ultim.ff.  De  ufu 
comme  il  a  été  jugé  à  Dijon,  le  11  Août  1610.  &  habitatione.  Deteriorem  enim  caufam  ufuarii 
Bouvot,  enfes  Arrêts,  tom.  i.  fous  le  mot,  facere  non  poteft.  ,facit  autem  deteriorem  ,etiam 
{  Ufage  )  quefl.  i.  ou  de  fes  Officiers  qui  font  te-  in  melioremjiatum  commutata  ,  dicl.  leg.  u/tim. 
nus  à  la  première  requilition  de  marquer  le  bois  Pareillement ,  bien  que  le  légataire  de  l'ufage 
néceflaire ,  Bouvot ,  ibid.  *  Voyei  fur  le  droit  d'une  maifon  foit  fi  ferré  ,  qu'il  ne  puifte  pas  oc- 
d'U/age  ÔC  Pâturage,  mon  Recueil  de  Jurifpru-  cuper  toute  la  maifon,  toutefois  le  propriétaire 
dence  civile ,  vtfr^.  Ufage,  num.  4.]  ne  fê  pourra  fervir  des  membres  qui  vaquent, 

6.  QuiNTO.  Comme  l'Ufufruitier  a  droit  de  jouir  leg.  pen.  §.  i.  ff.  De  ufu  O  habit.  Quia  licebit 
non- feulement  des  fruits  naturels  ,  mais  auffi  des  ufuario  aliis  &  aliis  temporibus  totâ  domo  uti , 
induftriaux  provenus  du  fonds  dont  il  a  l'ufufruit ,  cum  interdum  domini  quoque  œdium  prouttem- 
ainfi  qu'il  a  été  dit  au  titre  précédent  ;  pareille-  poris  conditio  exigit ,  qaibufdam  utantur ,  qui- 
ment  l'Ufager  peut  jouir  tant  des  uns  que  des  au-  bufdam  non  utantur ,  dicl.  §.  i. 

tres^  ainli,  non-feulement  l'Ufager  a  droit  de  ii.Decimo.  Et  comme  l'Ufufruitier  eft  obligé 

prendre  des  pommes ,  des  fleurs ,  du  foin ,  du  après  que  l'ufufruit  eft  fini ,  de  reftimer  la  chofè 

bois ,  leg.  Plénum  12.  §.  Prœter  i.ff.  De  ufu  6»  au  propriétaire  ;,  auffi  celui  qui  a  le  fimple  ufage  , 

habitat,  ik  Inflit.  eodem  ,  §.  Miniis  autem  juris  eft  tenu  après  l'ufage  fini ,  de  rendre  la  chofe  au 

I.  mais  auffi  du  blé  6c  autres  fruits  induftriaux,  propriétaire,  s'il  la  tient ,  leg.  Huic Jîipulationi 

dicl.  §.  Prœter  i.  Aliquo  modo  enim  largius  cum  5.  $.  Sed  &'Ji  ufus  i.  ff.  Ufufr.  quemadm.  caveat, 

ufuario  agendum  eji,  pro  dignitate  ejus  cui  re-  12.  Undecimo.  Comme  l'aâion  confeiloire  eft 

liclus  eji  ufus  ,  dicl.  §.  Prœter  i.  accordée  à  l'Ufufruitier  ,  par  laquelle  il  demande 

7.  Sexto.  Comme  l'Ufufruitier  des  chofes  qui  de  jouir  de  l'ufufruit ,  ou  de  n'y  être  point  troublé , 
fe  confument  par  l'ufage ,  comme  du  vin ,  huile  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deftlis  ^  pareillement  l'aâion 
Se  autres  chofes  femblahks,  a  plein  droit  efdites  confeifoire  eft  accordée  à  celui  qui  n'a  que  le  fim- 
chofes ,  puifqu'il  en  eft  propriétaire  ,  ainli  qu'il  a  pie  ufage  ,  aux  fins  qu'il  puiffe  jouir  de  fon  droit, 
été  dit  au  titre  précédent  ;  pareillement ,  celui  qui  ou  qu'il  n'y  foit  point  troublé ,  §.  JEque  2,  Injîit, 
a  l'ufage  defdites  chofes ,  en  a  auffi  la  propriété  ,  De  aclionib. 

&  a  même  droit  que  l'Ufufruitier ,  leg.  Hoc  Se-  15.  Duodecimo.  Et  tout  de  même  que  l'ufu- 

natufconfultum  5.  §.  ultini  &  leg.  Çuoniam  10.  fruit  prend  fin  par  divers  moyens ,  comme  il  a  été 

§.  i.ff.  De  ufufrucl.  earum  rerum,  car  lefdites  dit  ci-delîus^  pareillement  le  fimple  ufage  prend 

chofes  fe  confumant  par  l'ufage ,  l'un  n'y  peur  pas  fin  par  les  mêmes  moyens  par  lefquels  l'ufufruit 

avoir  plus  de  droit  que  l'autre.  finit,  leg.  Omnium  3,  in  fine  ff.  De  ufufrucl.  €r 

8.  Septimo.  Comme  l'Ufufruitier  eft  obligé  quemadm.  &  Injiit.  De  ufu&  habit,  inprincip, 
de  permettre  au  propriétaire  de  faire  garder  fon  Ainfi  le  fimple  ufage  prend  fin  par  la  mort  de 
fonds  ou  fa  maifon  par  un  garde-terre  ou  par  un  TUfager  j  c'eft  pourquoi  l'ufage  de  l'eau  ne  peut 
concierge,  comme  il  a  été  dit  ci-deffusi  pareille-  pas  être  tranfmis  à  l'héritier  de  l'Ufager,  leg. 
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Ufus  aquœ  n.ff.  De  ufu  &  habitat,  pareillement  pas  voulu  qu'on  ôrât  quelque  chofe  à  rUfager  de 
l'ufage  du  paflage  légué  par  le  père  à  fa  fille  dans  ce  qui  lui  étoit  entièrement  èc  abfolument  né- 
la  maifon  ,  prend  fin  par  la  mort  de  ladite  fille  ,  ceiraire. 

ATe  quod  affeclufiliœ  datum  ejl ,  hoc  &  ad  exte-  16.  Secundo.  Bien  que  l'ufufruitier  foit  feul 

ros  ejus  hœredes  tranfire  videatur  ,  leg.  Pater  ,  obligé  de  faire  les  menues  réparations  de  la  chofe , 

pen.ff.  De  fervitut.  légat.  comme  il  a  été  montré  ci-defTus  ,  toutefois  l'Ufa- 

De  plus ,  il  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe  ger  n'y  eft  point  obligé  ,  leg.  Si  domus  18.  ff. 

fur  laquelle  l'ulage  efl  conftitué  ^  c'eil  pourquoi  De  ufu  6-  habitatione  ;  mais  le  propriétaire,  J/r7. 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  iz6i.  il  leg.  Si  domus.  Seulement  en  un  cas  l'Ufager  y 

a  été  jugé  que  le  bois  fur  lequel  un  Seigneur  avoit  eiï  obligé  ^  favoir  ,  lorfque  l'ufage  d'une  maifon 

concédé  fufage  à  quelqu'un  ,  étant  veiui  à  dé-  lui  a  été  laiifé ,  en  laquelle  lui  feul  peut  habi- 

faillir ,  ledit  ufage  étoit  éteint  ,  &:  que  le  Sei-  ter ,  5c  non   pas  le  propriétaire  ,  dicl.  leg.  Si 

gneur  qui  avoit    fait  ladite  conceHlon  ,  n'étoit  domus. 

pas  tenu  de    récompenfer  ou  réaffigner  ailleurs  17.  Tertio.  Bien  que  l'ufufruitier  foit  obligé 

rUfager  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  14.  ///.  3.  de  cultiver  lui  feul  le  fonds ,  fans  que  le  proprié- 

article  i.  taire  foit  tenu  d'y  tremper  ,  comme  il  a  été  dit 

Comme  aufll  l'ufage  fe  perd ,  d  l'Ufager  abufe  ci-deifus  •■,  néanmoins  celui  qui  n'a  que  l'ufage  , 

de  fon  droit  ;  ainfi  celui  qui  a  l'ufage  de  quelque  n'eft  pas  tenu  de  faire  les  cultures  du  fonds ,  Ran- 

bois  ,  venant  à  abufer  de  fon  droit  &  gâter  la  chin  ,part.  3.  concluf.  449.  argument.  §.  Minus 

forêt  après  avoir  été  averti  de  ne  faire  tel  dégât ,  autem  i.  Inftit.  De  ufu  &  habitatione  ,  où  il  eft 

fut  privé  de  fon  ufage  par  Arrêt  du  Parlement  dit ,  que  l'Ufager  ne  doit  apporter  aucun  empê- 

de  Paris,  du  3  Juin  1530.  V^.'Çton  ^  en  fes  Arre't  s .,  dûment  â  ceux  qui  font  dans  le  fonds  pour  y 

liv.  14.  tit.  3.  article   3.  Et  comme  l'ufufruitier  faire  les  cultures ,  d'où  il  fuit  querelles  perfonnes 

qui  abufe  de  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit ,  eft  privé  n'y  font  pas  tenues  par  l'Ufager  ^  car  l'Empereur , 

de  fon  droit ,  nonobftant  qu'il  air  cautionné ,  com-  il  cela  étoit ,  ne  demanderoit  pas  fi  l'Ufager  leur 

me  il  a  été  dit  ci-delfus  -^  pareillement  l'Ufager  pourroit  apporter  de  l'empêchement,  vu  que  s^il 

qui  abufe  de  la  chofe  dont  il  a  l'ufage  ,  eft  privé  les  envoyoit  ,  il  pourroit  les  chalîèr  tout-à-fait  : 

de  fon  droit,  nonobftant  qu'il  ait  baillé  des  bon-  puifque  tous  les  fruits  du  fonds  appartiennent  à 

iies  cautions  ;,  ainii  au  cas  du  fufdit  Arrêt  du  Par-  l'urufruitier ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  précédent , 

lement  de  Paris  ,  du  3  Juin  1530.  l'Ufager  avait  &c  qu'au  contraire  l'ufager  n'en  prend  qu'autant 

cautionné ,  Papon  ,  audit  article.  3.  qu'il  lui  en  i'aut  pour  fa  néceiïité ,  comme  il  fera  dit 

De  plus  ,  f  Ufàger  perd  fon  droit  ,  faute  d'en  ci-après  ,  il  feroit  injufte  d'obliger  l'ufager  aux 

ufer  ^  feulement ,  il  l'ufage  d'une  maifon  ayant  été  cultures  auxquelles  on  oblige  l'ufufruitier. 

légué  à  un  homme  marié  ,  la  femme  ,  pendant  18.  Quarto.  Au  lieu  que  l'ufufruitier  eft  obligé 

l'abfence  de  fon  mari ,  en  a  ufé  ,  l'ufage  n'eft  pas  au  paiement  des  tailles ,  ÔC  autres  charges  impo- 

éteint  ,  bien  que  ladite  abfence  du  mari  ait  duré  fées  fur  la  chofe ,  comme  il  a  été  montré  ci-delfiîs , 

autant  de  temps  qu'il  en  faut  pour  éteindre  l'u-  l'ufager  n'y  eft  point  obligé ,  linon  que  lui  feul  Ôc 

fage  ,  leg.  Si  mulieri  zi.ff.  Çuibus  modis  ufusfr.  non  le  propriétaire  ,  jouifiè  de  la  chofe ,  Gloll.  in 

il  en  eft  de  mêine  fi  l'usage  d'une  maifon  ayant  dicl.  leg.  Si  domus ,  nrgum.  dicl.  leg.  Si  domus 

été  légué  à  une  femme  ,  elle  s'abfente  de  la  mai-  i8.^1  De  ufu  &  habitat,  où  il  eft  dit,  Que  celui 

fon  auftî  long-temps  ;,  car  fi  fon  mari  ou  fà  fille  qui  a  le  Jimple  ufage  d'une  maifon  ,  ne  doit  pas 

s'eft  pendant  ladite  abfence  ,  fervi  de  la  maifon  ,  contribuer  aux  fr  us  des  réparations  cVicelle  ^  mais 

l'ufage  n'eft  pas  éteint  ,  dicl.  leg.  zi.  le  propriétaire  feul  y  efl  tenu  ^Jinon  que  lui  feul 

14.  Ayant  parlé  des  convenances  ÔC  rapports  ait  droit  de  s'en  fervir  àtexclufiondupropriétairÉ. 
qu'il  y  a  entre  l'ufufruit  &  le  fimple  ufage  ,  il  19.  Quinto.  Celui  qui  n'a  que  le  (impie  ufage 
faut  maintenant  traiter  de  leurs  différences.  d'une  chofe,  n'a  pas  un  11  grand  Se  fi  ample  droit 

15.  l^remiérement,  on  ne  peut  pas  léguer  par-  fur  icello  ,  comme  celui  qui  en  a  l'ufufruit ,  leg^ 
lie  de  l'ufage  ,  leg.  Usûs  pars  19.  ff.  De  ufu  &  Si  h  ihitatio  10.  §.  Si  ufus  4.  ff\  De  ufu  t^  ha- 
habitat.  bien  qu'on  puiffe  léguer  partie  de  l'ufu-  hitit.  l^  §.  Minus  autem  \.  Irîflit.  eod.  ainfi  au 
fmit,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  \,T^amfrui  qui-  lieu  que  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'ufufrui- 
Aem  pro parte  poJJ'umus ,  uti  pro  parte  non  paf-  tier,  comme  il  a  été  ditci-deffus ,  l'ufager  ne  peut 
fumus  ,  dicf.  leg.  19.  L'ufufruitier  ayant  droit  de  prendre  des  fruits  que  pour  fa  néceftité  ,  leg.  Cui 
prendre  tous  les  fmit^  ,  même  par-delfus  fa  nécef-  ufus  in  princip.  i.ff.  De  ufu  (^  habitatione  -^ 
iîré  ,  2>C  l'Ufager  n'en  pouvant  prendre  que  pour  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas  vendre  les  fruits  du 
fa  néceffité  ,  on  a  bien  permis  la  divifion  de  l'ufu-  fonds  ,  leg.  Plénum  12.  $.  Prœter  i.jf.  eodem. 
iruit  j  mais  jion  pas  de  Tufa^e  3  la  Loi  n'ayant  mais  feulement  en  prendre  pour  ce  ^^ui  lui  efiné- 
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celîaire  pour  Ton  vivre  ou  de  fa  famille  ,  dicl.  §.    Hceret  legatanis  cœdere  fylvam  &  vendere  que- 
I.  (^  §.  Minus  autan  i.  Inftuut.  eod.  madmodum  ufufrucluarus  lien  ,  nihU  habituri 

Pareillement ,  Tufager  d'un  fonds  qui  y  habite,  ej]ent  ex  eo  legato  ,  dicl.  kg.  21.  in  princip.  * 
ne  doit  pas  être  fâcheux  ôc  importun  envers  le  Noîj.  Nous  ne  fuivons  point  cette  Loi  ;  l'ufufrui- 
propriétaire , /^g-.  In^ue  eo  ix.Jj'.  eod.  &  dicl.  $.  tier  même  n'a  droit  de  couper  que  Jes  taiJlis  , 
Minas  autein  ^  ni  empêcher  qu'il  y  demeure  pour  non  le  sbois  de  haute-futaie ,  s'ils  ne  font  en  coupe 
le  cultiver  ,  kg.  Fundi  uju  15.  §.  SicaHs  unie,  réglée  :  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ci- 
ff:  De  ufu  ù  habitat,  m  auflî  ne  peut  pas  empê-  vile  ,  verbo  ,  Ufage  ,  num.^  4.  &  5.  ] 
cher  que  le  rentier  ou  fa  famille,  qui  y  efl  pour  ^  10.  Sexto.  Bien  que  l'ufufruitier  puifTe  tranf- 
le  cultiver  ,  n'y  demeure  ,  kg.  Si  habit atio  10.  férer  la  faculté  de  fon  ufufruit  à  un  autre ,  comme 
§.  ult.  ff.  De  ufu  ^  habitat.  &  Infiit.  eod.  §.  il  a  été  dit  ci  delfus ,  l'ufager  n'a  pas  ce  droit  , 
Minas  autem  i.  car  il  ne  peut  ni  vendre  ,  ni  bailler  à  loyer  ,  ou 

Comme  aufTi  l'ufager  ne  peut  pas  empêcher  donner  Je  droit  qu'il  a  ,  kg.  Inque  eo  n.ff.  De 
que  le  propriétaire  ne  vienne  dans  le  fonds  pour  t^fu  &  habit atione ,  ù  §.  Minus  autem  i.  Infiit. 
recueillir  \qs  fmits ,  ni  même  qu'il  n'y  habite  pen-  eodem.  ainfî  celui  auquel  l'ufage  d'un  fonds  a  été 
dant  le  temps  de  leur  récolte  ,  kg.  Pknum.  12.  lailfé,  ne  peut  pas  vendre  ledit  ufage  ,  ni  le  don- 
in  princip.  ff.  De  ufu  ù  habitat.  ner  ,  ni  le  bailler  à  loyer ,  dicl.  $.  Miniis  autem  1. 

En  outre  ,  celui  auquel  le  fimple  ufage  d'un        Pareillement ,  celui  auquel  l'ufage  d'une  maifon 
troupeau  de  bêtes  à  laine  ,  a  été  légué ,  n'a  autre    a  été  lailfé  ,  a  droit  d'y  habiter  lui  feul  ,  mais  il 
droit  que  de  s'en  fervir  pour  engrailfer  fon  champ  ,    ne  peut  transférer  ce  droit  à  un  autre  ,  Injiitut. 
kg.  Pknum  iz.  §.  Sed  Ji  pecoris  i.ff.  De  ufu    eod.  §.  Item  is  1.  feulement  il  lui  eft  permis  d'y 
&  habitat.  §.  Sed  etfi  pecorum  4.  Infiit.  eod.    habiter  avec  fa  femme ,  ks  enfans ,  fes  mercénai- 
mais  il  ne  fe  peut  pas  fervir  ,  ni  du  lait ,  ni  des    ïQS ,  dicl.  §.  Item  is ,  ^  kg.  Qui  ufus  2.  ^.  Do- 
agneaux,  ni  de  la  laine  i  car  telles  chofes  appar-    mus  i.  H^  kg.  Cœterùm  4.  in  princip.  &  §.  i. 
tiennent  au  feul  ufufruitier  ,  dict.  §.  Sed  ji  peco-   Jf'.  eodem  ,  &.  fes  hôtes  qui  le  viennent  viiiter , 
ris  1.  ^  dict.  §.  Sed  etfi  pecorum  4.  finon  qu'il    dicl.  §.  Domus  i.  &  dicl.  §.  îtemis  2.  ôcavec  un 
prenne  du  lait  en  petite  quantité  ,  car  alors  il  le    locataire  dont  il  retire  loyer  ,  kg.  Cœterum  4.  in 
peut  faire  ,  dict.  §.  2.  Neque  enim  tamfirictè  in-    princ.Jf.  eod.  Sipenfionem  percipiat ,  dum  ipfe 
terpretandce  funt  voluntJites  defunctorum  ,  dict.     quoque  inhabitat ,  non  erit  ei  invidendum  :  quid 
§.  Sed  fi  pecoris  2.  In  tefiamentis  pkniàs  volun-    enim  fi  tam  fpatiofœ  do  mus  ufus  fit  rehclus  hâ- 
tâtes tefiantium  interpretamur ,  kg.  In  teftamen-    mini  mediocri ,  ut portiuncula  contentus  fit ,  dicl. 
tis  11.  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  5c  puifque  cela    /^ê". 4.  ^^/^^'/zc.  mais  les  fufdites  perfonnes n'y  peu- 
n'e/1  accordé  à  tel  ufager ,  que  parce  qu'on  expli-    vent  pas  habiter ,  fl  l'ufager  n'y  habite  lui-même  , 
que  amplement   la  yolonté  du  défunt  qui  a  laiïfé    dicl. princ.  O  kg.  Sed  neque  8.  inprinc.ff.  eod, 
l'ufage  ^  il  s'enfuit  que  li  l'ufage  a  été  établi  par  con-    pareillement  cet  ufager  ne  peut  pas  bailler  à  loyer 
trat ,  alors  l'ufager  ne  jouira  pas  de  ce  droit.  la  maifon  ,  fi  lui-même  n'y  habite  ,  dict.  kg.  4.  in 

Mais  ce  qui  a  été  dit  ,  que  celui  auquel  a  été  princ.  O  dict.  kg.  Sed  neque  8.  in  princip. 
conftitué  l'ufage  ,  n'a  pas  un  droit  fi  ample  que  Et  fi  l'ufage  d'une  maifon  a  été  légué  à  une  fem- 
celui  qui  a  l'u  fu  fruit  ,  a  lieu  lorfque  l'ufage  6c  me,ellea  droit  d'y  habiter  avec  fon  mari,  t//cr./f^. 
l'ufufruit  font  établis  fiir  des  chofes  qui  ne  fe  con-  Cœterùm  4.  §.  Mulieriunic.ff.  eod.  (&  dict.  §.  Item 
fument  pas  par  l'ufage  ■■,  car  s'ils  font  établis  fur  is  z.  Infiit.  eod.  Ne  ei  matrimonio  carendum  fo- 
celles  qui  fe  confument  par  l'ufage  ,  comme  fur  ret ,  cum  uti  vult  domo  ,  dict.  $.  unie.  Même  elle 
Je  vin  ,  l'huile  ,  froment ,  ÔC  autres  femblables ,  y  peut  habiter  avec  le  mari  qu'elle  a  eu  depuis 
celui  qui  n'a  que  l'ufage  efdites  chofes ,  a  même  que  l'ufage  lui  a  été  laillé  ,  dict.  §.  unie,  elle  a 
droit  que  s'il  en  avoir  l'ufufruit  ,  comme  il  a  été  aulTi  droit  d'y  habiter  avec  fon  mari  ,  bien  que 
montré  ci-delTus.  l'ufdge  lui  eût  été  légué  fous  cette  condition  , 

En  outre  ,  même  lorfque  l'ufage  eft  établi  fur  Ji  eÙe  faifoit  divorce  avec  fon  mari  ^  car  fans 
des  chofes  qui  ne  fe  confument  pas  par  l'ufage  ,  avoirégardà  cette  condition,  elle  y  pourra  habiter 
l'ufage  comprend  autant  que  l'ufufruit ,  lorfqu'au-  avec  fondit  mari ,  kg.  Sed  neque  8,  §.  Sed  fi  ufus , 
trement  le  legs  de  l'ufage  feroit  inutile^  ainlî  le  unie.ff.  De  ùt/î/ 6' /^jZ'iV.  parce  que,  comme  il  fera 
légataire  de  l'ufage  d'une  forêt ,  a  même  droit  cjue  dit  au  titre  des  Legs ,  les  conditions  injuftes  (com- 
le  légataire  de  l'ufufruit  de  ladite  forêt  ;  enforte  me  eft  celle-là  )  font  tenues  pour  non  écrites  ; 
que  ,  comme  tel  ufufruitier  a  droit  de  couper  du  elle  a  auffi  droit  d'y  habiter  avec  fon  beau-pere  , 
bois  de  ladite  forêt  &  d'en  vendre  ,  pareillement  dict.  kg.  4.  §.  MuUeri  ,  avec  (es  enfans  ,  fes 
l'ufager  a  même  droit  ,  kg.  Divus  Hadrianus  parens,  &C  généralement  avec  toutes  les  perfon- 
22.  in  princip.  ff.  De  ufu  t^  habitat.  Quia  nifi    nés  avec  lefquelles  le  mari  étaat  lui-même  ufa- 


ger 
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ger,  iiàtoità'yhahher  ,Ieg.Non  aliter  y. ff.eoci.  étant  une  fervitude  femblable  à  furage  de  la 

Et  non-ièulement  Jorfque  J'ufage  d'une  maifon  maifon,  leg.  Si  hah'itatio   10.  in  princ.  ff.  De 

a  été  lailfé  èi  un  homme  marié  ou  à  une  femme  ufa  &  habit,  pour  en  bien  connoître  la  nature  , 

mariée  ,  ils  s'en  peuvent  fervir   indilVéremmcnt  il  faudra  auffi  traiter  des  convenances  6c  (imili- 

avec  leur  conjoints  ;  mais  généralement  de  quel-  tudes  qu'elle  a  avec  l'ufage  de  la  maifon  ,  ôc  après 

que  chofe  que  ce  ibit,  l'ufage  lailîé  à  un  homme  cela  il  fera  parlé  de  leurs  différences, 
marié  ou  à  une  femme  mariée  ,  l'ufager  en  jouira        3.  Or  comrtie  l'ufage  peut  être  établi  non-feule- 

inditréremment  avec  fon  conjoint ,   à'g.  Ccatera-  ment  par  teflament ,  mais  aufTi  par  contrat ,  ainft 

rum  9.  jf.  De  iifu  &  habitat.  qu'il  a  été  dit  au  titre  précéderït  ^  pareillement 

Seulement  la  femme  à  laquelle  l'ufage  d'une  THabitation  peut  être  établie  par  ces  deux  mo- 

maifon  a  été  lailfé,  n'y  peut  pas  recevoir  un  hôte  yens,  §.  Sedfi  cui  5.  Injîit.  De  ufu  &  habitat. 
avec  lequel  il  y  ait  foupçon  qu'elle  malversât,        4.  Secundo.  Comme  celui  qui  n'a  que  le /impie 

kg.  Non  aliter  j.ff.  De  ufu  O  habitat,  mais  feu-  ufage  de  la  maifon  n'en  a  pas  la  propriété  ,  car 

iement  elle  y  peut  recevoir  un  hôte  dont  la  con-  autrement  ce  ne  feroit  point  fervitude  •,  pareillc- 

verfaiion  ne  foit  pas  fufpefte  ,  dicl.  leg.  7.  ment  celui  qui  a  l'Habitation  d'une  maifon  ,  foit 

En  outre ,  le  beau-pere   auquel  l'ufage  d'aune  qu'elle  lui  ait  été  lailfée  par  (impie  titre  d'Habita- 

maifon  el\  lailfé ,  y  peut  habiter  avec  fa  belle-tille ,  tion ,  ou  par  le  titre  de  l'ufufruit  d'Habitation  , 

leg.  Imo  Ç^focer  s-Jf-  De  ufu  ù  habitat.  ne  peut  pas  prétendre  avoir  la  propriété   de  la 

Et  lorfque  l'ufage  d'une  maifon  efl:  lailTé  à  un  chofe  ,  leg.  Càm  antiquitas  13.  Cod.  De  ufufr. 

fils  de  famille,  fon  père  y  peut  habiter ,  foit  le  ni  même  celui  auquel  le  teftateur  a  dit  qu'il  lui 

fils   préfent  ou  abfent ,  leg.  FUio-familias  ij.  laiifoit  l'ufufruit  de  fa  maifon  pour  y  habiter  ,  car 

ff.  De  ufu  i^  habitat.  cela  n'ert  pas  eftimé  ufufruit ,  mais  une  fimple 

Pareillement,  celui  qvii  a  l'ufage  d'une  jument,  Habitation,  leg.  Habitatio  10.  §.  Sed  fi  fie  i. 

s'en  peut  feuliérvir ,  &c  ne  peut  pas  transférer  fon  ff.  De   ufu  &  habitat.  Seulement  fi  celui  à  qui 

droit  à  un  autre ,  §.  Item  is  ad  quem  3.  Infîit.  eod.  telle  Habitation  a  été  laifiee  ,  prouve  que  le  telfa- 

Mais  bien  que  l'ufager  n'ait  droit  de  transférer  teur  lui  a  voulu  léguer  la  propriété  de  la  chofe , 

fon  ufage  à  un  autre  par  aucua  titre  que  ce  foit ,  ni  alors  ladite  propriété  lui  appartiendra ,  leg.  Càm 

même  de  bail  à  loyer  ;,  néanmoins  s'il  a  lui-même  antiquitas  13.  in  fine  ,  Cod.  De  ufufr. ^ 
pris  à  prix  fait  quelqu'ouvrage  ,  il  peut  fe  fervir  de        En  outre ,  tout  ainfi  que  le  legs  d'un  fonds  fait 

la  chofe  dont  il  a  l'ufage  pour  faire  ledit  ouvrage  5  à  quelqu'un  pour   en  jouir,  comprend  la  pleine 

ain/î ,  bien  que  celui  qui  a  l'ufage  d'une  jument ,  propriété  dudit  fonds ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus 

ne  puilfe  pas  bailler  à  loyer  ladite  jument  comme  au  titre  de  t  Ufufruit  \  auflî  lorfque  le  teflateur  a 

il  a  été  dit  ci-delTus ,  néanmoins  s'il  a  pris  à  prix  légué  à  quelqu'un-une  maifon  pour  y  habiter  ,  ce 

fait  un  bâtiment  ou  autre  ouvrage  ,  il  fe  peut  fer-  legs  comprend  la  propriété  de  la  maifon  ,  Man- 

vir  de  ladite  jument  pour  le  charroi  des  matériaux  tica  ,  de  conjecl.  ultim.  volunt.  lih.  9.  titul.  4. 

qu'il  faut  employer  audit  oyvrage  ,  Argiim.  leg.  num.  9.  &  Barry  ,  lih.  9.  tit.  11.  num.  8. 
Plénum  II.  §.  Si  ufus  s.ff'.  De  ufu  &  habit,  où.        5.  Tertio.  Comme  l'Ufager  eft  obligé  de 

il  eft  dit  :  Que  l'ufager  d'un  ferf^  ne  peut  pas  cautionner  d'ufer  de  la  chofe  en  bon  père  de 

hailler  a  loyer  ledit  ferf^  mais  s  il  a  pris  a  prix  famille  ,   ê<:  de  la  rendre  après  que  l'ufage  fera 

fait  quelque  ouvrage  ,  il  fe  peut  fervir  d'ice lui  en  fini ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ;  pareillement 

faifant  ledit  ouvrage.  Sibi  enim  facere  videtur  celui  auquel  a  été  lailTée  l'Habitation  d'une  mai- 

qui  non  opéras  ejus  locavit  ,  fed  opus  quod  fon ,  efl  obligé  de  faire  le  même  cautionnement , 

conduxit  expedit,  dict.  leg.  Plénum  ,  in  fine.  leg.  Huic  fiipulaîioni  5.  §.  ult.ff.  Ufufrucluar. 

quemadmod.  cav. 

^ :==^!!^iSt,^^ =y@        Même  la  femme   à  qui  le  man  a  légué  l'Ha- 

ARl^TrTF     TII  bitation  d'une  maifon  ,  efl  obligée  à  ce  caution- 

■^  nement ,  bien  que  le  mari  ait  ordonné  que  fes 

De  rHabitation.  enfans  &  héritiers  habitaOent  enfemble  avec  elle , 

comme  il  eft  dit  en  la  Loi  pen.  Jf.  eod.  du  legs 

î.  \  Près  avoir  parlé  de  l'ufufruit  Scde  l'ufage  ,  de  l'ufage  d'une  maifon  léguée  à  la  femme  par 

XJL  il  refle  à  traiter  de  l'Habitation.  le  mari. 

2.  Et  comme  il  a  été  dit  au  commencement  du        6.  Quarto.  Comme  celui  qui  a  l'ufage  d'une 

r/W /?r/céy?/2/ 5  que  l'ufage  étoitprefquefembla-  maifon  peut  non-feulement  y  habiter ,  mais  en 

ble  à  l'ufufruit ,  &  que  pour  en  bien  connoître  la  bailler  à  loyer  quelques  membres ,  comme  il  a  été 
nature  ,  il  falloit  traiter  de  leurs  convenances  &    dit  au  titre  précédent  ;  pareillement  celui  auquel 

de  leurs  différence^  j  pareillement,  l'Habitation  eft  due  l'Habitation  d'une  maifon  peut  non-feulc- 
Tome  L  M   mmm 
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ment  y  habiter  ,  mais  encore  bailler  à  loyer 
partie  des  membres  de  ladite  maifon  à  des  étran- 
gers ,  contre  le  gré  de  l'héritier,  Expilly,  en/es 
Arrêts^  chap.  235.  fuivant  le  $.  Sed  Ji  cui  5. 
Inflit.  De  ufu  &  habit,  ù  leg.  Ciim  antiquitas 

J3.  Cod.  De  ufufr. 

7.  QuiNTO.  Comme Tufage  d'une  maifon  lailTée 

fimplement  à  quelqu'un  fans  limitation  d'autre 
tems ,  eft  dû  à  l'Ufager  pendant  toute  fa  vie  ,  n'y 
ayant  pas  apparence  que  fi  le  teftateur  le  lui  eût 
voulu  donner  pour  moindre  tems ,  il  ne  l'eût 
fpécifié  ^  pareillement  l'Habitation  d'une  maifon 
lailfée  fimplement  à  quelqu'un  ,  lui  eft  due  pen- 
dant tout  lé  tems  de  fa  vie ,  leg.  Si  habitatio 
20.  $.  Utram  i.  ff.  De  ufu  &  habitat. 

8.  Sexto.  Comme  l'ufage  ne  feroit  pas  dû  s'il 
n'apparoiflbit  de  la  perfonne  à  laquelle  il  auroit 
été  laiffé  -,  ainh  l'Habitation  n'eft  pas  due  s'il 
r>'appert  de  la  perfonne  à  laquelle  elle  zk  été 
lailfée  ••,  c'eft  pourquoi  fi  un  teftateur  qui  ayant 
plufieurs  affranchis ,  a  dit  en  fon  teftament  qu'il 
léguoit  l'Habitation  à  ceux  de  fes  afîranchis  qu'il 
déiigneroit   en  fes  Codiciles ,   n'en  ayant  point 
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qui  a  l'Habitation  d'une  maifon  y  eft  aufîî  tenu  , 
Kanchin ,  dicl.  num.  29. 

11.  NoNo.  Et  tout  ainfi  c[ue  lor/que  l'Ufager 
de  la  maifon  eft  fi  ferré  qu'il  ne  peut  pas  occuper 
tous  les  membres  de  la  maifon  ,  le  propriétaire  de 
la  maifon  n'a  pas  droit  de  fe  fervir  à&s,  membres 
qui  vaquent,  comme  il  a  été  dit  au  titre  précé- 
dent ;,  pareillement ,  bien  que  celui  auquel  appar- 
tient l'Habitation  d'une  maifon  n'en  occupe  pas 
tous  les  membres ,  le  propriétaire  n'a  pas  droit 
de  fe  fervir  de  ce  qui  n'y  eft  pas  occupé  \  car 
même  le  plein  propriétaire  ne  fe  fert  pas  en  tout 
rems  de  tous  \qs,  membres  de  fa  maifon  ,  mais 
tantôt  il  fe  fert  des  uns ,  tantôt  des  autres ,  fîii- 
vant  que  le  tems  le  requiert. 

1 2 .  Decimo.  Comme  l'Ufager  de  la  maifon  ne 
peut  pas  transférer  à  un  autre  fon  droit  \  pareil- 
lement celui  qui  a  l'Habitation  d'une  maifon  ne 
peut  pas  auffi  le  faire  ,  leg.  Si  habitatio  10.  in 
princip.  ff.  De  ufu  6'  habitat. 

13.  UNDfCiMO.  Comme  l'ufage  finit  par  la 
mort ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus  ^  pareillement 
l'Habitation  finit  par  la  mort  de  celui  auquel  elle 


défigné,  le  legs  eft  nul ,  non  exijîente  cui datuni   .eft  due,  leg.  Legatum  10.  ff.  De  cap.  minut.  6* 
inteUigi  poffit ,  leg.  Qui  plures  i%.ff.  De  ufu  ù    leg.  Habitatio  11.  Cod.  De  ufufr.  ôc  partant,  ne 


ufujr. 

9.  Septimo.  Comme  le  legs  de  l'ufage  fait  en 
cette  forte  :  Je  lègue  à  tel  avec  tel,  feroit  fem- 
blable  à  celui-ci  :  Je  lègue  l'ufage  à  tel  i^  tel  -^ 
pareillement  le  legs  d'Habitation  fait  à  tel  avec 
tel ,  vaut  autant  que  s'il  étoit  fait  à  tel  &  tel , 
leg.  un  40.  ff.  De  ufu  &  ufufruclu. 

10.  OcTAVO.  Comme  l'Ufager  eft  obligé  au 


peur  pas  être  tranfmife  aux  héritiers  non  plus  que 
l'ufage,  diâ.  leg.  Si  habitatio  10.  in  princip.  ff. 
De  ufu  <S"  habitat.  Seulement  lorfque  l'Habitation 
a  été  léguée  à  quelqu'un  annuellement ,  parce 
que  tel  legs  eft  dû  au  commencement  de  chaque 
année  ,  leg.  Habitationis  ii.ff.De  ufu  0  i^fnfr. 
H.  qu'on  eftime  qu'autant  d'années  que  le  léga- 
taire vit ,  ce  font  autant  de  legs ,  Cujac  in  dicl. 


paiement  des  charges  ou  tailles,  lorfque  lui  Îq\\\    leg.  Habitationis,  Ce  légataire  érant  décédé  peu 


^ouit  de  la  chofe  &  non  pas  le  propriétaire  ■-,  pareil- 
lem,ent ,  fi  celui  auquel  eft  due  l'Habitation  d'une 
maifon ,  jouit  lui  feul  de  toute  la  maifon  ,  il  en 
paie  les  tailles  :,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier ,  par  Arrêt  donné  au 
rapport  de  Ranchin,  le  9  Décembre  1573.  Ran- 


après  le  commencement  de  l'année  ,  le  legs  en- 
tier de  ladite  année  eft  rranfmis  à  l'héririer  de  ce 
légataire ,  Cujac.  ibid.  Car  tous  les  legs  annuels 
font  tranfmis  aux  héritiers  ,  pour  ce  qui  refte  dû 
de  l'année  en  laquelle  le  légataire  eft  décédé, 
leg.  A  vobis  5.  &  leg.  In/ingulos  S.ff.  De  ann. 


chin ,  ad  cap.  Rayn.  in  verbo ,  Qui cum  alidmu-  légat, 
liere ,  num.  29.  Se  Philippi ,  en  fes  Arrêts  ,  art.        14.  Duodecimo.  Comme  l'ufage  prend  fin  par 

207.  contre  ce  qui  a  écé  jugé  au  Parlement  de  la])erte  delà  chofe  fur  laquelle  il  eft  établi ,  ainfi 

Touloufe ,  en  l'an  1 592.  La  Koche,  en  fes  Arrêts ,  qu'il  a  été  dit  ci  deffus  ^  pareillement  l'Habitation 

liv.  2.  fous  le  mot ,  Habitation  ,  tit.  2.  arrêt   i.  de  la  mai 'on  prend  tin  par  la  ruine  de  la  maifon: 

*  Nota.  Graverol,  fur  La  Roche,  ibid.  dit  que  même,  bien  que  ladite    maifon  air   été  depuis 

l'ufage  de  là  Cour  des  Aides  de  Montpellier  eft  rebâtie ,  celui  qui  avoit  le  droit  d'Habitation  n'a 

contraire  à  cet  Arrêt  de  1592.  &c  qu'il  eft  conf-  plus  de  droit  en  celle  qui  a  été  rebâtie  -,  ainfi  par 

tant  q.ie  c'eft  la  femme,  Se  non  l'héritier,  qui  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24  Avril  15S4. 

doit  payer  les  tailles  de  la  maifon  dont  fon  mari  il  a  été  jugé  que  celui  qui  avoit  droit  d'Habitation 

lui  a  légué  l'Habitation  ,  ce  qui  eft  conforme  à  la  en  une  maifon  qui  avoit  été  brû!ce,  &*  depuis 


qui 
Loi  Si  domus   1 8.  ff.  De  ufu  &  habitat.  6c  au 
feniiment  des  Auteurs  cirés  par  Defpeifies.  ]  Et 
tout  aipli  que  l'ufager  qui  jouit  de  la  chofe ,  eft 


qui 
rebâtie  ,  avoit  entièrement  perdu  fon  droit ,  Au 
tomne ,  ad  leg.  Quidtamen  10.  ff-  Quihus  rnodis 
ufusfr.  Robert,   lib.  4.  cap.   8.  tl  Lharond.   ert. 


tenu  aux  frais  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  fes  Réponfes ,  liv.  8.  ch.  61.  &  en  fes  Pandecles  ^ 
comme  il  a  été  dit  au  titre  précédent ,  aulTi  celui   liv.  2.  chap.  des  Servitudes  13. 
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15.  Ayant  parlé  des  convenances  ôc  fimilitudes 
qu'il  y  a  entre  l'iifage  &  l'habitation  ,  il  faut  main- 
tenant parler  _dc  leurs  différences.  Or ,  premiè- 
rement ,  il?  différent  en  ce  que  bien  que  l'Ufager 
ne  puillé  pas  bailler  à  loyer  la  cliofe  fur  laquelle 
il  a  l'ufage  j  fînon  cfue  lui-même  s'en  ferve  avec 
le  locataire ,  comme  il  a  été  dit  au.  titre  précé- 
dent -,  celui  qui  a  l'Habitation  d'une  maifon  peut 
bailler  à  loyer  cette  maifon ,  bien  qu'il  n'y  habite 
pa>,  leg.  Cù/n  antiçuitas  13.  Cod.  De  uj'ufr.  & 
Injlit.  De  ufu  &  habit.  §.  Sed  Ji  cul  5.  ce  qui  a 
lieu  non-feulement  lorfque  l'ufufruit  d'habitation 
eft  légué  ou  conititué  à  quelqu'un ,  dicl.  leg.  1 3. 
ou  l'ufufruit  d'une  maifon  pour  y  habiter  ^  car 
cela  ne  comprend  qu'une  nue  habitation ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-dellus ,  ôc  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  17  Mai  1603.  en  fa- 
veur d'une  femme  à  laquelle  fon  mari  par  fon 
contrat  de  mariage  avoit  accordé  l'ufufruit  d'une 
maifon  en  cas  qu'elle  fur\'ivroit ,  pour  en  jouir  ÔC 
y  faire  fa  continuelle  réfidence  ^  &  après  le  décès 
de  fon  mari ,  il  tijt  dit  par  Arrêt  qu'elle  la  pour- 
roit  bailler  à  loyer ,  bien  qu'elle  n'y  demeurât 
pas ,  nonobftant  ces  mots ,  Çf  y  faire  fa  conti- 
nuelle réfidence.,  qui  fembloient  limiter  cette 
•condition,  lorfqu'e  lie -même  y  rélideroit  ,  Le 
Prêtre,  cent.  \.  chap.  8i  mais  auffi  lorfque  la 
iîmple  Habitation  a  été  léguée  ou  conftituée ,  d'icî. 
leg.  13.  ou  bien  la  fimple  faculté  d'habiter  en  la 
maifon ,  contre  l'avis  de  Mantica ,  deconjecl.  ult. 
-volant,  lib.  9.  tit.  4.  num.  9.  parce  que  l'Habita- 
tion coniillant  plus  au  fait ,  c'eft-à-dire  ,  en  l'adfe 
propre  d'habiter,  qu'au  droit,  comme  il  fera 
montré  ci-après ,  il  n'importe  qu'il  en  jouilTe  lui- 
même  en  perfbnne  ou  par  autrui  :  Quid  enim 
diflat ,  five  ïpfe  legatarius  maneat ,  five  alii 
cedat ,  ut  mercedem  accipiat  ?  dict.  leg.  1 3 . 

16.  Secundo.  Bien  que  l'ufage  fe  perde  faute 
tl'en  ufer  ,  ou  par  le  changement  d'état  de  l'Ufa- 
ger ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  précédent ,  l'Ha- 
bitation ne  fe  perd  pas  faute  d'en  ufer  ,  leg.  Si 
habitatio  10.  in  princip.ff.  De  ufu  ^  habitat.  n\ 
par  le  changement  d'état  de  celui  auquel  l'Habi- 
tation eft  due,  leg.  Légat um  10.  ff.  De  cap. 
minutis  y  &  dicl.  leg.  Si  habitatio  10.  in  princ. 
parce  que  l'Habitation  confinant  plus  en  fait  & 
en  la  chofe  même ,  qu'en  un  droit  perfonnel ,  leg. 
Legatum  10.  ff.  De  cap.  minut.  il  ne  peut  pas 
être  éteint  par  aucun  de  ces  deux  moyens ,  puif- 
qu'on  ne  regarde  pas  tant  la  perfonne  à  qui  elle  eft: 
due  que  l'Habitation  même ,  c'efi:-à-dire  la  mai- 
fon. 11  en  eft  autrement  de  l'ufage  qui  étant  un 
pur  droit  perfonnel ,  fe  perd  lor/que  la  perfonne 
n'en  ufe  pas  dans  le  tems  prefcrit  par  les  Loix  i 
car  on  préfume  que  par  ce  moyen  elle  y  a  renoncé  -^ 
ou  bien  lorfque  la  perfonne  change  d'état  j  c'eft- 
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à-dire ,  perd  la  liberté  ou  le  droit  de  Citoyen  *, 
car  alors  telle  perfonne  étant  tenue  pour  morte , 
§.  Cùm  auteni  is  i.  Infit.  Quibus  modis  jus 
patr.  fol.  il  n'eft  pas  étonnant  II  le  droit  qui  y 
étoit  attaché ,  eft:  éteint. 


=^ 


ARTICLE    IV. 


Des  Servitudes  réelles  ou  prédiales. 

A  Près  avoir  traité  des  Servitudes  perfonn elles , 
il  refte  de  parler  des  réelles  ou  prédiales  9 
or  ce  titre  fera  divifé  en  trois  Serions  :  En  lo- 
premiere ,  il  fera  parlé  de  la  conititution  des  Ser- 
vitudes Oc  de  leurs  diverfès  efpeces. 

En  la  deuxième  ,  des  droits  de  celui  à  qui  ap- 
partient la  Servitude. 

Et  en  /^  dernière ,  de  divers  cas  efquels  les 
Servitudes  prennent  fin. 


SECTION    I. 

De  la  conftitution  des  Servitudes ,  ù  de  leurs 
diverfès  efpeces. 

.  *  Nota.  Voyez  mon  Recueil  de  Jurifprudence 
Civile ,  verb.  Servitudes ,  pour  fa\'oir  comment 
s'acquièrent  &  fe  conftitucnt  les  Servitudes  en  la 
Ville  de  Lyon  ÔC  dans  les  autres  pays  du  Reflbrt 
du  Parlement  de  Paris ,  tant  de  Droit  Ecrit  que 
Coutumier.  ] 

I .  y  Es  Servitudes  réelles  ou  prédiales  font  celles 
J.j  qui  font  dues ,  non  à  la  perfonne  ,  mais  à 
la  chofe  j  favoir ,  au  fonds  ou  aux  maifons  •■,  elles 
font  ainfi  appellées ,  parce  que  Rei  aut  prœdio'^ 
cui  dekentur ,  inh(Trent ,  §.  i.  Injîit.  De  ferv. 
prœd.  Or  toutes  les  Servitudes  réelles  peuvent  être 
conftituées  ,  tant  par  teftament,  leg.  Poteji.  \6. 
ff.  Comm.  prœd.  &  Infîit.  De  ferv it ut.  §.  ultim. 
que  par  contrat ,  dicI.  §.  ultim. 

2..  Secundo.  Lefditcs  Servitudes  peuvent  être 
impofées  non-feulement  à  un  édifice  qui  eft  déjà 
en  nature  ,  mais  encore  à  un  édifice  futur  qui 
n'eft  point  encore,  leg.  Sifervitus  23.  §.  un.  ff. 
De  ferv  it.  urb.  prœd.  &  leg.  Labeo  10.  ff.  De 
fervit.  prœd.  rufiic. 

3.  Tertio.  On  peut  conftituer  Servitude  non- 
feulement  d'une  chofe  qui  eft  déjà ,  mais  auffi  d'une 
qui  n'eft  point  encore  ,  6c  qu'on  efpere  d'avoir  i 
ainfi  on  peut  conftituer  la  Servitude  de  prendre  de 
l'eau  d'un  lieu  où  on  n'a  pas  encore  recouvré 
cette  eau  ,  mais  on  l'y  veut  chercher ,  dicl.  leg. 
10.  6c  on  peut  conftituer  fervitude  de  faire  paflër 
l'eau  dans  un  fonds ,  bien  que  cette  eau  ne  foit 
point  encore  trouvée,  leg.  ultim.  ff.  Si  fcrvit. 

M  m  m  m  ij 
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vind.    'Namji  licet  nondiim  œdificato  œdlficio  conftituées  pour  certaine  partie  du  fonds,  par 

fervitutern  conjiituere  j  (juare  non  œqul  liceat ,  divis ,  comme  il  a  été  dit  ^  toutefois  &\\q%  ne  peu- 

nondum  inventa  aquâ ,  eandem  conftituere  fer-  vent  pas  être  conftituées  pour  certaine  partie  du 

yitutem  ?  dicl.  kg.  Labeo  ic.  fonds ,  par  indivis ,  leg.  Si  quis  duas  6.  §.  Si  quis 

4.  Quarto.  Bien  que  par  la  rigueur  du  droit,  i.ff.  Comm. prœd.  ainfiun  feul  de  ceux  qui  ont 
les  Servitudes  ne  puiffent  être  conftituées  ni  fous  un  fonds  commun  par  indivis,  ne  peut  pas  ftipu- 
condition,  ni  pour  durer  jufqu'à  l'événement  de  1er  pour  foi  droit  de  paflagt;  pour  aller  dans  ce 
certaine  condition  ,  ni  pour  commencera  certain  fonds,  mais  tous  les  propriétaires  dudit  fonds  le 
tems ,  ni  pour  durer  jufqua  certain  tems,  leg.  peuvent  ftire,  leg.  Si  unus  k).  ff.  De  fervitut. 
Servitudes  ipfo  4.  in  princ.  Jf'.  De  fervit.  néan-  prœd.  riijlic.  c'eft  pourquoi  û  celui  qui  a  un  fonds 
moins  fi  elles  font  ain(i  établies  ,  la  conftitution  ftipule  le  droit  de  paftage ,  ôc  aliène  depuis  partie 
faite  vaudra  ,  St.  celui  au  profit  duquel  elles  font  du  fonds,  il  anéantit  fa  ftipulation,  la  faifant 
conftituées,  ne  s'en  pourra  fervir  que  conformé-  venir  au  cas  auquel  elle  ne  peut  pas  commencer, 
ment  à  ladite  conftitution  ,  dicl.  leg.  4.  inprincip.  leg.  Pro  parte  11.  ff'.  De  fervit. 

5.  QuiNTO.  On  peut  conftituer  les  Servitudes  10.  Secundo.  On  ne  peut  pas  acquérir  une 
fans  diilinguer  leur  ufage ,  ou  bien  en  le  limitant  partie  d'une  Servitude  ,  leg.  Ut  pomum  8.  in 
par  certains  intervalles  de  tems  ^  comme  qu'on  fe  _pn.  jf.  De  fervitut.  ainft  on  ne  peut  pas  léguer 
iervira  delà  Servitude  depuis  trois  heures  jufqu'à  partie  de  la  Servitude  du  paftage  ,  aurremcnt  le 
dix ,  &  qu'on  s'en  fervira  un  jour ,  6c  l'autre  non  ,  legs  eft  inutile ,  leg.  Pro  parte  11.  jf.  De  fervit.. 
alternativement ,  leg.  Via  5.  §.  un.jf.  De  fervitut.  ni  k  l'acquérir  par  contrat ,  leg.  Vicz  ij.ff.  De 
ainfi  le  droit  de  paftage  fe  peut  conjiituer  ,  en/brte  fervit.  11  en  eft  de  même  de  la  Servitude  de  facque- 
qu'il  ne  fera  permis  d'en  ufer  feulement  que  de  duc ,  qui  ne  peut  pas  être  acquife  par  contrat  en 
jour,  leg.  Iter  nihil  ï^.ffi  Comnt.  prœdior.  ce  partie,  dicl.hg.  Viœ-^  c'eft  pourquoi  ft  celui  qui 
qui  eft  même  prefque  néceftaire  pour  le  regard  a  ftipulé  la  Servitude ,  décède  laiftant  plulieurs 
des  maifons,  dicl.  leg.  14.  parce  qu'il  n'eft  pas  héritiers,  chacun  deux  la  pourra  demander  toute» 
féant  d'aller  dans  les  maifons  de  nuit ,  Accurf.  entière  \  8c  ft  celui  qui  la  promile  eft  décédé 
dicl,  leg.  14.  inverbo  .)  Neceffarium.  laiftant  pluiieurs  héritiers,  on  la  peut  demander 

6.  Sexto.  Les  Servitudes  peuvent  être  confti-  toute  entière  à  chacun  d'eux ,  dict.hg.  Vice.Ea 
tuées,  non-feulement  pour  tout  un  fonds  entier,  quœ  in  partes  dividi  non  pcjj'unt  ^folida  Jingulis 
mais  auftî  pour  certaine  portion  dudit  fonds  ,  leg.  liœredibus  debentur  ^  leg.  Ea  quœ  m  partes  152. 
Ad  certam  6.  ff.  De  fervitutibus.  in  princip.  ff.  De  diverf  reg.  jur. 

7.  Septimo.  Une  même  Servitude  peut  être  11.  Tertio.  On  ne  peut  pas  établir  une  Se r- 
accordée  non  -  feulement  à  une  perfonne  ,  mais  vitude  qui  ne  concerne  ou  puilîé  concerner 
auftî  à  plu/ieurs  ;  ainfi  celui  qui  a  conftitué  à  quel-  l'utilité  du  fonds  au  profit  duquel  elle  eft  confli- 
qu'un  la  Servitude  du  palfage ,  peut  conftituer  tuée  ^  ainfi  ces  Servitudes  que  quelqu'un  n'ira  pas 
la  même  Servitude  à  plusieurs  autres  par  le  mê-  dans  fon  fonds  propre  ,  ou  qu'il  ne  fe  fervira  pas 
me  lieu ,  leg.  Qui  per  certum  1 5.  ff.  Comm.  de  fon  propre  fonds ,  quia  nihil  vicinonmi  in- 
prced.  Et  celui  qui  a  accordé  à  fon  voifîn  droit  terejî .,  ne  font  pas  valables,  leg.  Quoties  15.  //î 
de  Servitude  fur  fa  maifon  ,  nihilominus  aliis  ^  princip.  ff.  De  fervit. 

quot  vellet ,  multis  eas  œdes  fervas  facere  poteji ,         Pareillement  on  ne  peut  pas  établir  Servftude 

diâ.  leg.  15.  Comme  aulfi  on  peut  accorder  la  de  faire  delà  chaux  ou  tirer  de  la  craie  dans  le 

Servitude  de  l'aqueduc ,  ou  de  puifer  de  l'eau  à  fonds  voifin ,  pour  en  faire  ou  tirer  phis  qifil  n'eft: 

plu/ieurs  par  même  lieu  ,  foit  pour  en  jouir  ^  néceffaire  pour  le  fonds  dominant,  leg  Ergo  5.  §. 

divers  jours  ou  à  diverfes  heures ,  leg.  RuJIico-  Neratius  unie.  ff'.  De  fervitut.  prœd.  ruftic. 
mm  2.  ^.Aquœduclusi.ff.  De  fervit.  prœd.  nijîic.         Comme  aufTi  on  ne  peut  pas  établir  une  Ser- 

foitpouren  jouira  mêmes  jours ÔCmêmesheures,  vitude  qu'il  fera  permis  de  cueillir  des  portmcs, 

lorfqu'il  y  a  de  l'eau  en  abondance ,  dicl.  leg.  2.  ou  fe  promener  ou   fouper  aux  fonds  d'autrui ,. 

§.  Si  aquœduclus  ult.  kg.  Ut  pomum  %.  in  princip.  ff.  De  fervitut. 

8.  OciAVO.  Et  comme  il  a  été  dirquelatra-  parce  c[ue  cela  ne  regarde  pas  le  fonds,  Accuril 
dition  de  rufufruit  étoit  eftimée  faire  par  la  fouf-  in  diclo  princip.  in  ver^o  (Non  potef.  ) 
france  du  propriétaire  à  lalifer  jouir rufurruirier:^  Déplus,  fi  ma  m3i'bn  eft  fi  fort  éloignée  de 
pareillement  la  tradition  de  la  Servitude  réelle  fe  la  tienne  que  de  l'ure  on  ne  iiuiffc  pas  voir  î'autre  ^ 
fîiit  lorfque  celui  à  qui  elle  eft  due  en  jouit  par  ou  qu'entre  lefdites  m.aifôns  il  y  ait  une  montagne 
la  fouffrance  du  propriétaire  du  fonds  fervant ,  qui  em.pêche  que  Tune  ne  puiftè  voir  l'autre  y 
leg.  ult.'ff.  De  fervitutibus.  efdits  cas  je  ne  puis  pas  imi^ofer  cette  Servitude 

9.  Mais  bien  que  les  Servitudes  puilîént  être  à  ma  maifon  de  ne  la  pouvoir  haufter ,  pour  ae? 
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nuire  aux  vues  de  la  tienne  ,  leg.  Si  œdes  meœ  Et  non- feulement  il  eft  requis  pour  la  validité 

38./".  De  firvà,  prœd.  urban.  Nemo  enim  pro-  de  laconllitution  de  la  Servitvide ,  qu'elle  (bit  conf- 

priis  œdificiisfervitutern  imponere  potejî  ,  niji  &  tituée  par  tous  les  Propriétaires  du  f-bnds  fervant , 

is  qui  cedit^is  cui  ceditur  ,  in  confpectii  haheant  comme  il  cil:  dit  -,  mais  encore  que  ceux  qui  la  font 

ea  cedificia  ,  ita  ut  officere  akeruni  alteri  pojjit ,  en  aient  la  pleine  &:  entière  propriété  conjointe 

kg.  Nemo  enim  i^.jf'.  eod.  Toutefois ,  bien  que  avec  l'ufufruit  ',  ainli ,  celui  qui  n'a  que  la  nue  pro- 

ta  maifon  ne  foie  pas  la  plus  proche  de  la  mienne  ,  priété  du  fonds ,  6c  non  l'ufufruit ,  n'y  peut  pas 

gt  qu'il  n'y  en  ait  d'autres  plus  proches  qui  ne  impofer  Servitude  ,  même   du  confentement  de 

le  doivent  pas  cette  Servitude  ,  fi  delà  mienne  on  i'Ufufruitier ,  leg.  Sed  Ji  quid  15.  infin.ff.  De 

peut  voir  la  tienne ,  enforte  que  l'une  puiiie  nuire  ufuj'r.  &  quemadm. 

à  l'autre  ,  telle  Servitude  de  ne  haullér  pas  ma  Ce  qui  eft  dit  de  laconflitution  de  la  Servitnde 

maifon  te  peut  être  accordée ,  leg.  Et  ideo  <,,  ff.  à  Tégard  des  Propriétaires  du  fonds  fervant ,  a  auffi 

Sifenit.  vind.*  Vide  infrà  num.  14.  ]  lieu  en  l'acquifition  de  la  Servitude  à  l'égard  du 

Mais  pourvu  que  la  Servitude  regarde  le  fonds ,  fonds  dominant  appartenant  à  plulieurs ,  leg.  Re- 

bien  qu'en  effet  elle  ne  foit  point  utile  au  fondj  ceptum^  i^^t.Jf'.  Comm.  prœd.  ainfi  la  Servitude 

dominant ,  néanmoins  elle  peut  être  valablement  du  pallage  peut  être  léguée  à  ceux  qui  ont  un  fonds 

conftituée,  leg.  penult.ff.  De  fendit,  ainfi  on  peut  commun  ,  leg.  Fundum   2.  ff.  De  fervit.  légat. 

conftituer  Servitude  de  lailfer  palier  un  ruilfeau  mais  la  Servitude  ne  peut  pas  être  léguée  à  l'ua 

dans  un  fonds ,  bien  que  cette  Servitude  ne  foit  des  Propriétaires ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être 

pas  utile  à  celui  à  qui  elle  efi:  due,  leg.  Eifundo ,  acquife  par  parties ,  leg.  Utpomum  8.  §.  S'iprcs- 

pen.ff.  Defervitut.  Quœdam  enim  habere  poffu-  dium ,  un.ff.  De  fervit. 

mus,  quamvis  ea  nohis  utilia  nonjint ,dicl.  leg.  Et  comme  celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété 

pen.  *  Aotj.  Si  la  Servitude  n'eft  pas  actuellement  du  fonds  ne  lui  peut  pas  impofer  Servitude ,  comme 

utile ,  il  faut  qu'elle  le  puilfe  être  à  l'avenir.  C'eft  dit  eiï  ■■,  pareillement ,  celui  qui  n'a  que  le  feul  ufu- 

ainfi  qu'il  faut  entendre  ladite  Loi  pénultième  ^  fruit  ne  peut  pas  acquérir  Servitude  au  fonds  dont 

car  la  ftipulation  d'une  Sen'itude  abfolument  inu-  il  n'a  que  l'ufufruit ,  leg.  Sed/i  quid  i^.  in  fin.jfl 

tile  efl  nulle  :  Non  eji  indulgendum  malitiis  ho-  De  ufuj'r.  &  quemadmod.  Nemo  enim  poteft  fer- 

minum.  ]  vitutem  acquirere  vel  urbani  vel  rujlici  pro'du  , 

12.  Quarto.  Les  Servitudes  ne  peuvent  être  nifi  qui  liabet  prœdium^^leg.  i.  infin.ff".  Comm, 

confdtuées  que  par  celui  qui  efl  feul  maître  du  prœdior.  &  Infiit.  De  fervit.  §.Jdeo  autem  3.  or 

fonds  fervant^  ainfi  l'un  des  Propriétaires  d'une  celui  qui  n'a  que  fufufruit, /7r^^/z//72;2o«  hahet .^ 

maifon  commjune  ne  lui  peut  pas  impofer  Servi-  d'autant  que  ufusfruclus  non  dominii  pars  ,  fed 

tude,  leg.  Unus  r.  ff.  De  fervitutibus.  Pareille-  fervitus  eJi.,  leg.  Reclè  dicimus  i$.Jf'.  Deverbor. 

ment  l'i.n  de  ceux  qui  ont  un  mur  commun ,  ne  Jignif.  feulement  bien  que  celui  qui  n'a  que  la  nue 

peut  pas  fur  icelui  mettre  un  canal  qui  reçoive  l'eau  propriété  du  fonds  fervant  ne  lui  puiffe  pas  impo- 

du   Ciel  ou  d'une  maifon,  leg.  Fijîulam  19.  in  fer  Servitude,  même  du  confentement  de  l'Ufu- 

princip.ff".  De  fervit.  prœd.  aréan.  Comme  aufTi,  fruitier  ,  comme  dit  eft^  néanmoins  "celui  qui  n'a 

l'un  des  AfTociés  en  un  fonds  n'y  peut  impofer  au-  que  la  nue  propriété  du  fonds  dominant,  la  lui  peut 

cune  Ser\'itude,  leg.  Unus  eyfociis  34.  in  princ.  acquérir,  même  contre  la  volonté  dudit  Ufufrui- 

ff.  Defervitut.  prcrdicr.  ruflic.  mais  il  faut  pour  tier ,  dicl.  leg.  15.  infin.ff.  Deufufrucl,  &  quem- 

que  la  conilimtion  foit  valable  ,  que  tous  les  Pro-  adm.  La  I  oi  nous  permet  moins  l'aliénation  de 

priétaires  y  confentent ,  foit  qu'ils  apportent  leur  notre  bien  que  l'acquifition  des  nouveaux  biens, 

confentement  enfemble  ou  f.parement^  enQ)rte  *  iVo/i-z.  C'ert  une  pure  flibtilité  du  Droit  Romain 

toutefois  que  lorfque  le  confentemenr  efl  prêté  fé-  que  l'Ufijfruitier  d'un  fonds  ne  puiffe  pas  acquérir 

parement,  la  Servitnde  n'eft  acquife  au  Proprié-  une  Servitude  en  faveur  de  ce  fonds.  11  eft  d'abord 

taire  du  fonds  dominant  qu'après  que  tous   les  inconteflablc  qu'il  peut  valablement  acquérir  cette 

Maîtres,  du   fonds   fervant   y  ont  confenti ,  leg.  Scrvifude  pour   durer  pendant  tout  le  tcms  qu'il 

Fer  fundum  i  \.ff\  De  fervitut.  prœi.  rufuc.  car  fera  Ufufiuitier  de  ce  fonds ,  foit  parce  qu'il  y  a 

par  le  dernier  aâe  les  préccdens  font  confirmés,  intérêt ,   foit  parce  qu'on  peut  acquérir  une  Ser- 

Mais  bien  qu'avant  1j  confentemiit  prêté  par  le  viaide  pour  durer  ju'qu'à  un  certain  tems.  Voysi^ 

dernier,  la  Sen'irude  ne  foit  j-asacqui  eau  Proprié-  fi-pr.  num.  z|.  L'Ufufruitier  peut  aufTi  l'acquérir 

taire  du  fonds  dominant,  né:-^nmoins  'es  "utrcs  qui  pour  toujours,  &  pour  le  Propétaire  du  fonds  5 

y  ont  confenti  les  premiers  ne  peuvent  pas  cmpê-  car  quoique  fuivant  la  fubtilité  du  Droit,  Nemo 

cher  le  Propriétaire  du  fonds  dominant  d'u fer  de  ahtri  fl'pulari  poffit .,  §.  ^,  Injïit.  De   inutil, 

{on  droit  j  leg.  Perfunduinii. ^.  De  fervit.  prœd.  fiipuf^it.  i'Ufufruitier  peut  flipuler  qu'en  cas  de 

rufiiç^                                              ,  riuexéciiUQn  de  la  convention  après  Tufulruit  fini  j 
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de  la  part  de  celui  qui  a  conftitué  la  Servitude  ,  il  bre  ,  leg.  i.  in  pnncip.  comme  aulTî  elle  empê- 

fera  tenu  de  payer  une  certaine  fomme  aux  Hé  che  la  Servitude  de  l'aqueduc  ,  leg.  Strvitusprœ- 

ritiers  de  rUfutruitier  ^  laquelle  ftipulation  eft  va-  diorum  14.  §.  ukm.ff.  De  fervùuL  pace  que  le 

lable,  fuivantle  §.  19.  Injîitut.  eod.  ]  fonds  ou  chemin  public  n'a  pas  été  defliné  pour 

13.  QuiNTO.  On  ne  peut  accorder  à  diverfes  y  faire  des  aqueducs.  Seulement  telle  interven- 
perfonnes  deux  Servitudes  qui  s'empêchent  l'une  tion  du  fonds  ou  chemin  puplic  n'empêche  pas  la 
l'autre:  ainfi  on  ne  peut  pas  accorder  la  Servi-  Servitude  de  pliifer  de  l'eau,  dict.  §.  vit.  ni  du 
tude  du  pallage  à  une  perfonne  par  le  même  en-  palTage  ,  ni  de  haulTèr  la  maifon ,  dcct.  kg.  i.in 
droit  auquel  on  a  accordé  la  Servitude  d'aqueduc  princip.  *  Mais  voyeifupr.  niim,  ir.  ]  parce  que 
à  un  autre,  leg.  Pcr  queni  14.  jj'.  De  fervitiit.  le  chemin  public  elî:  deftiné  pour  Je  paifage,  ôc 
prœd.  riifiic.  parce  que  celui  qui  eft  en  polTeflion  de  ce  que  le  Propriétaire  du  fonds  dominant 
de  la  première  Servitude  feroit  empêché  d'en  jouir  haufle  fa  maifon ,  cela  ne  préjudicie  point  audif 
par  le  fécond ,  GlolF.  in  dicl.  kg.  14.  chemin  public. 

14.  Sexto.  Comme  aufii  les  maifons  qui  font  16.  Après  avoir  parlé  de  la  conftitution  des 
fi  éloignées  l'une  de  l'autre,  que  de  l'une  on  ne  Servitudes  ,  il  refte  à  parler  de  leurs  diverfes  eP 
peut  pas  voir  l'autre  j  ou  fî  entre  elles  il  y  a  une  peces  ;,  or ,  les  Servitudes  réelles  font  ou  des  fonds 
montagne  qui  empêche  quede  l'une  on  ne  voit  l'au-  ou  des  maifons ,  kg.  \.ff.  De  fervitut.  (j  Injîit, 
tre,  ne  peuvent  pas  fe  devoir  Servitude  l'une  à  eod.  in  princip.  Ç^  §.  i. 

l'autre,  kg.  Si  cèdes  meœ  l'è.ff.Defervit.prœd.        17. Les  Servitudes  des  fonds  ruftiques  font  celles 

urban.  Nemo  enim  propriis  œdificiis  fervitutem  qui  font  dues  aux  fonds  ruftiques ,  Sc  celles  des  mai- 

imponere potejî ,  niji  &  is  qui  cedit  &  is  cui  cedi-  fons ,  qui  font  dues  aux  maifons ,  Infl.  Defervit.  §. 

tur,  in  confpecluhabeanteaœdificia,  itaut  offi-  prcedioruni  i.  Ainfî  \qs  Servitudes  des  maifons 

cere  alterum  akeri  pojfit ,  kg.  Nemo  enim  39.^  font  celles-ci:  Que  la  maifon  voifine  foutienne 

De  fervitut.  prœd.  urb.  mais  fi  ta  maifon  eft  en-  les  fardeaux  de  l'autre  maifon  voifine,  Infiiî.  eod. 

tre  la  mienne  ôc  celle  de  Titius ,  je  puis  impofer  §.  Prœdiorum  i.  ou  qu'il  foit  îoilible  au  voidn  de 

cette  Servitude  à  la  maifon  de  Titius ,  qu'il  ne  mettre  une  poutre  dans  le  mur  de  fon  voifin  j  de 

]a  pourra  jpzs  hauilër  contre  ma  volonté ,  bien  recevoir  les  ftillicides  ou  dégoût  des  eaux  de  fon 

qu'elle  ne  foit  pas  impofée  à  ta  maifon,  Quia  voilin ,  foit  dans  fa  maifon  ou  dans  la  plate-for- 

donec  tu  non  extollis  ,  ejiutilitasfervitutis  y  kg.  me,  ou  dans  un  égout ,  ou  bien  de  ne  les  pas 

Et  ideo  <y.  ff.  Si  fervit.vind.*  T^idefupr.n.  11.]  recevoir  j  de  ne  haufter  pas  fa  maifon;,  de  ne 

Et  fi  par  hazard  tu  as  haufle  la  maifon  qui  eft  nuire  ni  préjudicier  à  la  lumière  de  fon  voifin , 

entre  deux,  qui  ne  doit  point  de  Sen'itude,  en-  Injiit.  dict.  §.  i.  fi?  kg.   Urbanorum  z.  ff.  De 

forte  que   bien    que  Titius  vienne  à  hauflér  la  fervit.  urban.  prœd.  de  ne  pas  nuire  à  l'aipeft, 

iienne,  s'il  ne  m'empêche  pas  ma  vue,  je  ne  kg.  Eft  &  hœc  ^.ff.  eod.  2>c  autres  femblables, 

pourrai  pas  agir  contre  Titius  de  ce  qu'il  a  haufle  kg.  Urbanorum  z.ff.De  fervitut.  urbanorum^ 

fa  maifon  contre  ma  volonté  ^  mais^fi  dans  le  prœd. 

tems  prefcrit  pour  faire  perdre  la  Servitude  à  faute        Or ,  il  y  a  différence  entre  ces  Servitudes  de 

d'en  ufer ,  tu  as  abatm  ce  que  tu  avois  haufle ,  Re-  ne  haufler  pas  fa  maifon  ,  ÔC  de  ne  nuire  pas  à 

nafcetur  mihi  vindicatio,  kg.  Et  fi  forte  6.  in  la  lumière  de  fon  voifin^  car  fouvent  on  nuit  à 

princip.  ff.  Si  fervit.  vindic.  la  lumière  de  fon  voilin ,  non-feulement  en  hauf- 

i$.Septimo.  Les  Servitudes  ne  peuvent  pas  fant  plus  qu'il  ne  faut  fa  maifon,  mais  auflî  en 
être  conftitué.es  lorfqu'entre  le  fonds  fervant  6c  le  l'abailfant ,  comme  lorfque  par  la  réflexion  des 
dominant  il  y  en  a  un  libre ,  parce  que  celui-là  rayons  du  Soleil ,  la  lumière  parvient  à  la  mai- 
empêche  la  Servitude  des  autres ,  kg.  Qui  felLa  fon  du  voifin ,  kg.  Si  arborem  ij.  |.  Interdum 
7.  §.  In  rufîicis  ^  u^- ff-  D^  fervitut ibus  prœd.  z.ff.  De  fervitutibus  prœd.  urban.  *  Nota.  Une 
ruflic.  *  M^is  voyeifupr.  num.  ii.  &  num.  14.  ]  pareille  Servitude  eft  inufitée  en  France.  ] 
ou  bien  s'il  y  a  un  lieu  facré  ou  religieux  ,  Quia  fer-  D'abondant ,  celui  qui  doit  cette  Servitude  de 
yitus per  ea  loca  nulLi  deberi  potefi,  kg.  Servi-  ne  haulfer  pas  fa  maifon,  peut  mettre  au  deilus 
tûtes ^ prœdiorum  14.  $.  Pubkco ,  uhim.  ff.  De  de  fa  maifon  des  vergers,  kg.  ^diftcia  11. ff. 
yèrv/V^/zZ»^^  ;,  comme  auftî  l'intervention  d'un  fonds  Defervit.  prœd.  urban.  parce  qu'en  faifant  cela 
ou  d'un  chemin  public  empêche  bien  fouvent  la  il  ne  haufle  pas  fa  maifon ,  &  ainfl  ne  fait  rien 
Servitude;,  ainfi  telle  intervention  empêche  la  Ser-  contre  ce  qu'il  doit  ;,  mais  celui  qui  doit  cette  Ser- 
vitude du  dégoût  de  l'eau  ,  &  de  mettre  une  pou-  vitude  de  ne  nuire  pas  aux  lumières  de  fon  voî- 
tre  dans  la  maifon  du  voifin  ,  kg.  1.  in  princip.  fin ,  ne  peut  pas  mettre  des  arbres  ou  vergers ,  ni 
ff.  De  fervit.  urban.  prœd.  parce  que  le  ciel  qui  au  deifus  de  fa  maifon ,  ni  ailleurs ,  kg.  Si  arbo- 
eft  par  deflùs  ce  fonds  ou  chemin,  doit  être  li-  rem  17.  in  princip.  ff.  eodem,  parce  que  l'arbre 
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fait  qu'on  voit  moindre  partie  du  Ciel  qu'on  ne 
feroit  pas  fans  lui ,  dicf.  princ.  &  ainli  on  nuit 
aux  lumières  du  voifin. 

11  en  ert  de  même  de  celui  qui  doit  cette  Ser- 
vitude de  ne  nuire  pas  à  l'arped  \  car  i\  tels  ar- 
bres ou  vergers  nuifent  à  l'afped  du  voilin  auquel 
il  doit  la  Servitude  ,  il  ne  les  peut  pas  mettre  , 
dici.  le  g.  JEdificia. 

Pareillement ,  il  y  a  différence  entre  ces  Servi- 
tudes de  ne  nuire  pas  à  la  lumière  de  fon  voilin ,  & 
de  ne  nuire  pas  à  l'afped  de  fon  voifin  \  car  la 
lumière  vient  d'en  haut ,  c'eft-à-dire  du  Ciel ,  &c 
J'afpeft  peut  venir  d'un  lieu  bas ,  kg.  Lumen  \6. 
ff.  eod.  &  on  manque  contre  celle-là  lorfqu'on 
obfcurcit  les  vues ,  foit  celles  qui  font  à  préfent  ou 
qui  feront  faites  après  ,  leg.  Si  fervitus  23.  in 
princip.jf.  Defervit.prœd.  urban.  &c  contre  celle- 
ci  ,  même  lorfqu'on  fait  quelque  chofe  par  laquelle 
l'afpect  n'elt  pas  li  agréable  comme  il  étoit  aupa- 
ravant,/(fo'.  Interfervitutes  i^.ff.Defervit.prœd. 
urban.  5c  bien  que  les  mailbns  auxquelles  font 
dues  Iqs  Servitudes  ne  foicnt  point  dans  les  Villes , 
mais  es  métairies  ,  nonobitant  cela  on  les  appelle 
Servitudes  des  maifons  ,  ieg.  i.  in  princip.  Jf'. 
Comm.  prœd.  (S*  leg.  Urbana  prœdia  198.^! 
De  verb.Jigmf. 

18.   Les  Servitudes  des  fonds    rultiques  font 
celles-ci  :  le  droit  de  paffage  ,  foit  à  l'homme  feul , 
ou  avec  des  animaux ,  ou  avec  des  chariots ,  leg. 
I.  in  princip.  ff.  De  fervitut.  prœd.  rujîic.   ù 
Infiit.  eod.  in  princip.  le  droit  d'acqueduc  ,  dicf. 
leg    I.  in  princip.  ù  Injiitut.  dicl.  princip.  avoir 
droit  d'un  égout  dans  la  maifon  du  voiiin  ,  leg. 
Rufticoram  x.  in  princ.  ff.  eod.  de  faire  paître  fon 
bétail  dans  le  fonds  de  fon  voifin,  leg.  i.  §.  i.leg. 
Pecoris  4.ff.  eod.  i/  §.  Inter  z.  Infiit.  eod.  de  le 
mener  à  l'abreuvoir  dans  le  fonds  de  fon  voifin , 
dict.  §.  I.  ^  dicl.  leg.  4.  ij  dict.  $.  Inter  \  avoir 
droit  de  ferrer  les  fruits  dans  la  métairie  de  fon  voi- 
lin ,  leg.  Itemjic  3.  §.  Idem  i.ff.  eod.  avoir  droit 
de  faire  de  la  chaux  dans  le  fonds  de  Ton  voifin  , 
leg.Ergo  5.  §.  Neratius  i.ff.  eod.  &  Injîit.  dict. 
§.  Inter  ,  favoir ,  pour  en  bâtir  dans  le  fonds  rufti- 
que  dominant  ^  avoir  droit  de  tirer  de  la  craie  dans 
le  fonds  de  fon  voifin  ,  dicl.  §.  Neratius  ,  pour 
orner  ou  engraiflér  le  fonds  dominant;,  avoir  droit 
de   tirer  du  fable  dans   le  fonds  de  fon  voifin  , 
teg.  Veluti  6.  §.  Item  i.  ff.  eodem  ,   &  diâ.  §. 
Inter -^  avoir  droit  de  tirer  de  la  pierre  dans  le  fonds 
de  fon  voifin ,  dicI.  ^.  Item  i.  favoir  ,  pour  en 
bâtir  dans  le  fonds  dominant.  Et ])lufieurs autres, 
leg.  Rufticoram  1.  in  princ.  ff.  eod.  comme  celle- 
ci ,  qu'il  ne  fera  pas  permis  à  quelqu'un  de  pêcher 
en  un  endroit  de  la  mer,  proche  du  fonds  de  ce- 
lui qui  a  flipulé  telle  Servitude  ,  leg.   Venditor 
fundi  13.  in  princip.  ff,  Comm. prœdior» 
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SECTION      IL 

Des  Droits  de  celui  à  qui  eft  due  Servitude. 

^'f~^  Eltii  auquel  eft  due  Servitude  a  divers 
V->  droits  :  premièrement  il  peut  jouir  de  la 
Servitude  en  l'état  qu'elle  a  été  conftituée  ,  fans 
que  le  Propriétaire  du  fonds  fervant  lui  puiffe  en 
rien  préjudicier  ^  ainfî ,  li  le  Propriétaire  de  la 
maifon  qui  doit  Servitude  ,  l'a  haulfée  ,  il  le  peur 
contraindre  de  démolir  à  fes  propres  dépens  ce 
qu'il  a  tait  ,  leg.  Si  quid  5.  ^  leg.  Si  in  œdibus 
9.  Cod.  De  fervit.  Et  de  plus  ,  il  a  droit  de  fe 
faire  indemnifer  de  tout  le  dommage  qu'il  en  a 
fouffert  ,  dicl.  leg.  Si  quid.  5. 

Pareillement  ,  il  peut  empêcher  que  le  maître 
de  l'aire  qui  doit  recevoir  l'égout  de  fes  eaux  , 
ne  bâtiffe  à  l'endroit  où  cet  égout  avoit  commen- 
cé de  tomber  ,  leg.  Servitutes  quœ  zo.  §.  Si 
fervitus  i.  ff  De  fervit.  prœd.  urban.  En  outre, 
fi  on  lui  doit  Servitude  de  ne  nuire  point  à  ks 
vues  ,  il  peut  même  empêcher  que  celui  qui  lui 
doit  telle  Servitude ,  n'abaiffe  fa  maifon  ,  favoir  , 
fi  la  lumière  entroit  dans  fa  maifon  par  réver- 
bération du  Soleil  ^  car  audit  cas  celui  qui  abaiffe 
fa  maifon  ,  nuit  aux  vues  de  fon  voifin ,  leg.  Si 
arborem  17.  §.  Interdum  i.ff.  De  fervitut.  prœd. 
urbanor.  Que  s'il  nuit  à  fes  \ues  en  haulfant  fk 
maifon  ,  il  le  peut  empêcher  non-feulement  de  la 
haulfer ,  comme  dit  efl ,  mais  au/îî  s'il  l'a  démo- 
lie ,  &c  qu'après  il  la  veuille  rebâtir ,  il  le  pourra 
empêcher  :  Sipofteà  extollere  fuprà  priorem  mo- 
dum  œdificium  conabitur  ,  leg.  Si  teftamento 
li.ff.  De  fervitut.  urbanor.  prœd.  Et  générale- 
ment celui  auquel  eft  due  quelque  Servitude  peut 
empêcher  qu'on  ne  faffe  chofe  qui  en  empêche 
la  jouiffance  ,  leg.  Si  eo  loco  9.  in  princip.  ff. 
Si  fervit.  vindic. 

Et  bien  que  l'Héritier  chargé  de  laifTer  paffer 
dans  un  fonds  de  l'hérédité  de  quelqu'un  ,  fans 
fpécifier  la  partie  du  tonds  où  le  Légataire  doit 
paffer ,  ait  droit  de  déterminer  la  partie  ou  en- 
droit du  fonds  où  le  paffage  doit  être  pris ,  leg. 
Si  via  i6.  ff.  De  fervitut.  prœdior  ruftic.  néan- 
moins il  ne  peut  pas  par  telle  détermination  préju- 
dicier au  Légataire ,  dicl.  leg.  z6.non  plus  que  lorf- 
que  telle  éledion  eft  accordée  expreffémentpar  le 
'feftateur  au  Légataire ,  il  ne  peut  pas  au  préjudice 
de  l'Héritier  déterminer  la  portion  du  fonds  où  le 
paftage  doit  être  pris ,  leg.  Si  cui  9,  jf.  De  fervit. 
2.  Secundo.  Celui  auquel  eft  due  Servitude  9 
a  droit  de  faire  à  fes  propres  dépens  les  répara- 
tions que  bon  lui  femble  ,  concernant  l'iifage  de 
la  Servitude  :  ainii  ,  li  celui  auquel  a  été  légué 
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le  droit  de  paltage  ne  s'en  peut  pas  fervir  fans  y  ririer  a  le  choix.  Et  en  ladite  Loi  Si  cui ,  ledii; 
faire  quelque  ouvrage  ,  il  lui  eiï  permis  de  le  choix  avoit  été  baillé  ,  nommément  par  le  Tefta- 
faire  ,  /eg.  Si  iter  lo.ffl  De  fervitut.  bien  qu'en  teur  au  Légataire.  Et  parce  qu'en  ladite  Loi  9. 
la  conftitution  de  la  Servitude  il  n'ait  pas  été  ex-  ladite  éledion  n'étoit  pas  mife  en  difpute  ,  mais 
primé  que  cela  lui  fût  permis ,  dicl.  leg.  10.  parce  fupiJofée  être  donnée  au  Légataire  ,  on  y  traite 
qu'on  préfume  qu'il  a  été  convenu  qu'il  me  (éroit  feulement  cette  queftion  ,  Si  ce  choix  du  L/ga- 
permis  de  faire  cela  ,  fans  quoi  je  ne  puis  pas  taire  ùoit  plein  <&  entier  ;,  &c  le  Jurifconfulte  ré- 
jouir de  la  Servitude  ,  kg.  Servitutes  10.  §.  i.  pond  ,  ^ue  non  :  8c  cette  folution  doit  être  fui- 
ff.  De  fervitut.  prœdior  urban.  vie  ,  2>C  non  celle  de  Cujas  qui ,  in  lib.  47.  ad 
Même  lorfqu'il  lui  eft  befoin  de  faire  des  ré-  Edcci.  Pauli  ,  fuper  dici.  kg.  26.  dit  que  telle 
parations  concernant  fa  Servitude  ,  il  a  faculté  éleâion  étoit accordée  à  l'Héritier,  in  legato per 
d'aller  même  aux  lieux  voilins  qui  ne  lui  doivent  damnationem  ,  ÔC  au  Légataire  ,  in  legato  per 
pas  Servitude  ,  Quâ  tamen  ei  accedere  fit  ne-  vindicationem  ,  Ulpien  ,  ///.  De  legatis  24.  $. 
teffe  ,  leg.  Refeclionis  11.  in  princip  ffi  Comnu  Optione  14.  ÔC  qu'en  lad.  Loi  Si  cul  9.^  De 
prœd.  ainli ,  (i  tout  auprès  de  ton  fonds  j'ai  cette  fervit.  il  faut  fuppofer  que  le  legs  étoit  per  vindi- 
Servitnde  de  pouvoir  faire  palier  l'eau  dans  un  cationem,  &i  en  hdke  Loi  16.  per  damnationem -j 
canal  ,  tanta  hœc  jura  fequuntur  ,  ut  reficere  mais  puifqu'efdites  Loix  il  n'eft  pas  dit  un  feul 
jnihi  rivum  liceat ,  ôc  que  pour  y  faire  les  répa-  mot  defdits  legs ,  ôt  qu'on  ne  peut  deviner  s'il  y 
rations  néceflaires ,  adiré  quà  proxïml  pojjim ,  ad  en  étoit  parlé  ou  non ,  puifqu'aujourd'hui  tous  les 
reficiendum  eum  ,  tant  moi  que  mes  ouvriers  \  en-  legs  ont  même  force  6c  vertu  ,  foit  qu'ils  foient 
forte  que  le  maître  du  fonds  me  lailîê  certain  efpa-  faits  per  vindicationem  ,  ou  per  damnationem  , 
ce  de  terre  ,  par  lequel ,  &  à  droite  &  à  gauche  ,  ou  Jinendi  modo  ,  Inftitut.  De  légat.  §.  Olim.  2. 
je  puiflè  aller  au  canal  ,5c  auquel  je  puilfe  mettre  6"  leg.  i.  Cod.  Comm.  de  légat,  il  faut  fuivre  la- 
mes matériaux^  comme  la  terre  que  je  tirerai  du  dite  première  réponfe. 

canal ,  le  fable  ,  la  pierre  6c  la  chaux  ,  dicl.  leg.  Mais  tout  ainli  que  celui  à  qui  éiant  due  la  Ser- 

1 1.  §.  Si  propè  ,  unie.  vitude  d'un  ruilîêau,  avoit  droit  au  commencement 

3.  Tertio.  Celui  auquel  eft  due  quelque  Ser-  de  le  faire  pafTer  par  où  il  voudroit ,  mais  dès  qu'il 
vitude ,  a  auffi  droit  de  pallage  pour  jouir  de  ladite  lui  a  donné  un  pallage  ,  il  ne  le  peut  plus  rrans- 
Servirude  :  ainii  ,  le  Légataire  de  la  Servitude  de  férer  ailleurs ,  dicl.  leg.  9.  pareillement ,  dès  que 
puiferde  l'eau  ,  peut  contraindre  l'Héritier  de  lui  celui  auquel  eft  due  la  Servitude  du  paiTagea  une 
bailler  paflage  pour  aller  puifer  de  l'eau,  leg.  Gau-  fois  pris  fon  palfage  en  un  endroit  ,  il  doit  tou- 
rus  \o.  ff.  IDe  fervit.  prœd.  urban.  bien  qu'en  la  jours  la  prendre  par  là  ,  fans  qu'il  ait  faculté  de 
conftitution  de  la  Servitude  il  n'ait  point  été  parlé  changer  ,  dicl.  leg.  9. 

dudit  paiTage  ,leg.  Item  3.  §.  Qui  habet ,  ult.ff.  De  plus ,  il  ne  peut  pas  prendre  fon  paffage  en 

De  fervit.  prœd.  rufiic.  un  endroit  qui  incommode  le  plus  le  fonds  fer- 

4.  Quarto.  Le  Légataire  à  qui  le  Teftateur  vant j  car  le  fufdit  privilège  doit  être  entendu  civi- 
a  donné  par  exprès  le  droit  de  Servitude  en  quel-  lement  :  Non  enimper  vïllam  ,  ipfam  ,  nec  per 
que  fonds ,  fe  peut  fervir  de  fon  droit  en  quelque  médias  vineas  ire  agere  Jinendus  ejî  ,  cùm  id 
partie  du  fonds  que  bon  lui  femble,  loriqu'il  n'a  œquè  ,  commode  ,  per  alteram  partem  facere pof'- 
pas  été  fpécifié  en  quelle  partie  il  s'en  fervira  ,  fit  .^minore  fervientisfundidetrimento^dict.  leg. 
leg.  Si  cui  9.  ^.'  De  fervit.  Seulement  on  ne  Si  cui  9.  ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
pourra  pas  faire  pafter  es  endrois  du  fonds  qui  du  4  Juillet  1556.  il  a  été  jugé  qu'un  tel  n'avoit  pas 
lors  de  la  coniHtution  de  la  Servitude  étoient  droit  de  prendre  fon  palfage  en  un  endroit  du  fonds 
plantés  d'arbres  ou  de  vignes ,  ou  occupés  par  des  qui  apportât  du  dommage  aux  fruits  dudit  fonds , 
bâtimens,  leg.  Sed  quœ  loca  ïi.ff.  De  fervit.  Ùharond.  en  fex  Pandectes,liv.  i.ck,  des  Servit, 
prted.  rufiic.  Pareillement  celui  qui  a  droit  de  Ser-  i^.  &  en  fes  Obfervat.fous  le  mot  ,  Servitudes. 
vitude  de  pafiage  dans  le  fonds  de  quelqu'un  ,  5.  Quinto.  Celui  auquel  eft  due  une  Servitude 
fans  qu'il  foit  fpécifié  en  quel  endroit  du  fonds  il  a  droit  en  aliénant  fon  fonds  ,  de  transférer  auflî 
paffera  ,  peut  pafTer  à  l'endroit  du  fonds  que  bon  la  Servitude  qui  lui  eft  due  à  l'acquéreur  du  fonds , 
lui  femblera ,  leg.  Si  cui  9.  ff.  De  fervit.  Ranchin ,  part.  4.  concluf.  65.  6'  part.  4.  concluf. 

Et  n'obfte  la  Loi  Si  via   z6.ff.  De  fervitut.  341.  fuivant  la  Loi  Càm  fundus  ii.ff  Comm. 

prœd.  rufiic.  où  il  eft  dit  ;  Que  lorfque  le  paf-  prœd.  ainli  l'acheteur  d'un  fonds  a  droit  d'ufer  de 

fage  efi  légué fiimplemcnt  a  quelqu'un  dans  un  la  Servitude  due  audit  fonds  ,  leg.  pen.  §.  un.ff, 

fonds  ,  V  Héritier  a  la  faculté  d'établir  la  Ser-  Si  fervit.  vindic.  Ê?  leg.  Et  inprovinciali  3.  Cod, 

vitude  en  la  partie  du  fonds  qu'il  voudra  ^  car  en  De  fervitutibus. 

ladite  Loi  Si  via  ,  la  règle  eft  donnée  que  l'Hé-  Pareillement  lorfque  le  fonds   dom/mant  efl 

confifqué  , 
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confifqué,  la  Servitude  qui  lui  étoit  due  eft  con-  rUfufruitier  dudit  fonds ,  /eg.  i.  (J.  unie  ff.  De 

iervée  ,  leg.  ViaconJlUui  23.  $.  Si  fundus  i.Jf.  fervit.  urban.  prœd. 

Defervitut,  prœd.  rufiic.  Même  l'Acheteur  d'un  8.  Et  comme  celui  auquel  appartient  folidai- 
fonds  a  droit  d'ufer  de  la  Servitude  due  audit  fonds,  rement  le  fonds  dominant,  a  les  fufdits  droits  j 
bien  qu'il  n'en  ait  point  été  parle  en  la  vente,  Fabcr,  pareillement  celui  auquel  feulement  partie  dudit 
infuo  Codice ,  lib.  3.  tit.  lA.deJm.  1.  fuivant  la  fonds  appartient,  jouit  defdits  droits,  car  quel- 
Loi  Si  p.iriem  19.  §.  Si  per  fundum  ,  unie.  Jf.  que  Servitude  que  ce  foit ,  qui  eft  due  h  un  fonds , 
Que  mad.  fervit.  amiît.  K  ladite  décilion  a  lieu,  elle  eft  due  à  toutes  fes  parties,  leg.  Via  23.  §. 
bien  que  ladite  Servitude  ne  foit  pas  tant  utile  à  Quœeumque ,  uU.  jf'.  De  fervit.  prœd.  rujiic. 
l'Acheteur  comme  elle  étoit  au  Vendeur  j  Se  ainlî  ain(i ,  (i  ce  fonds  vient  à  Te  vendre  par  parcelles  , 
a  été  jugé  au  l^arlement  de  Chambéry  ,  au  mois  chacun  des  Acheteurs  aura  la  Servitude  ,  diél.  §. 
de  Décembre  1592.  Faber,  dicl.  dejin.  2.  ultim.  6c  fi  partie  du  fonds  dominant ,  auquel  eft 
Et  comme  la  lervitude  due  au  fonds  dominant  due  la  Servitude  de  l'aqueduc  vient  à  fè  vendre  , 
eft  transférée  à  l'Acquéreur  dudit  fonds ,  pareil-  l'Acheteur  aura  aufll  cette  Servitude ,  comme 
lement  le  fonds  fervant  eft  aliéné  avec  ladite  ï^mïQVio^rïèizwe:  Etiamfi aller ius partis caufct 
charge  de  Servitude,  Ranchin.  part.  3.  concluf.  plerumqueducatur  ^neque ibiautbonitatis  agri y 
106.  iuivant  la  Loi  Cum  fundus  ii.ff.  Comm,  aut  ufus  ejus  aquœ  ratio  habenda  efl  :  fed  pu» 
prcsdior.  ainiî ,  fi  le  fonds  fervant  eft  conhfqué ,  modo  agri  detenti ,  aut  alienati  fret  ejus  aqucz 
le  Fifc  eft  obligea  cette  Servitude,  kg.  Via  divifio  ^  kg.  Si  partem  25.^  eod. 
conjiitui  23.  §.  Si  fundus  i.Jf'.  De  fervit.  prœd.  9.  Mais  bien  que  le  Maître  du  fonds  fervant, 
rufie.  Ce  qui  eft  dit  que  les  Servitudes  fuivent  le  foit  ruftique  ou  urbain,  ait  droit  de  réparer  ou 
fonds  dominant  ou  fervant ,  a  lieu ,  foit  qu'il  foit  rebâtir  fon  fonds  ou  fa  maifon ,  pourvu  que  par- 
queftion  d'un  champ  ou  d'une  maifon ,  die?,  hg.  là  il  ne  nuife  pas  à  celui  qui  y  a  Servitude ,  kg. 
Cum  fundus  ^  5c  de  ce  que  \ts  Servitudes  fuivent  Doniuni  61.  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  néanmoins 
hs  ïonds  fer\ans  ou  dominans ,  il  provient  qu'el-  celui  auquel  eft  due  Servitude  ,  n'a  pas  droit  de 
lesne  peuventpas  être  baillées  à  loyer,  Zfjg'.Zotrizrf  l'obligera  y  faire  des  réparations  pour  l'entretiea 
4^.Jf'.,Loeati.  de  ladite  Servitude,  kg.  Et  Ji  forte  6.  §.  Etiam 

6.  Sexto.  Celui  auquel  eft  due  une  Servitude  i.  ff.  Si  fervitut.vindic.  In  omnibus  fervitutibus 
par  plulieurs ,  a  droit  d'agir  folidairement  contre  repclio  ad  eum  pertinet ,  qui  fibi  fervitutem 
chacun  de  ceux  qui  lui  doivent  la  Servitude  -,  ainfi ,  ajj'erit ,  non  ad  eum  cujus  res  fervit ,  diâ.  §.  2» 
lorfque  celui  à  qui  eft  due  la  Scrvimde ,  a  laiffé  car  la  nature  des  Servitudes  ne  confifte  pas  ea 
plulieurs  Héritiers,  chacun d'iceux peut  demander  ce  que  celui  qui  les  doit  falfe  quelque  chofe  , 
folidairement  ladite  Servitude  , /^g^.  Viœij.ff.  fed  ut  aliquid  patiatur  ,  aut  non  faciat ,  kg. 
De  fervitut.  &  iorfqu'un  chemin  a  été  légué ,  s'il  Quoties  15.  §. Servitutum , un.ff.Deferv.  Ainli  , 
y  a  plu/îeurs  Héritiers  ,  chacun  d'eux  peut  être  celui  qin"  doit  chemin  à  un  autre ,  n'eft  pas  oblige 
convenu  folidairement  de  bailler  ce  chemin  ,  kg.  de  réparer  &  refaire  ledit  chemin  ,  s'il  eft  rompu  , 
Viez  ly.ff.  De  fervitut.  &  kg.  ultim.  ff.  De  fer-  mais  feulement  de  fouiTrir  que  celui  qui  prenJ 
yitut.  kgat.  Ea  quœ  in  partes  dividi  nonpojj'unt ,  droit  de  chemin  ,  le  répare ,  comme  il  a  été  jugé 
folida  âjîngulis  hœredibus  debentur ,  kg,  Ea  quœ  au  Parlement  de  Paris ,  en  Janvier  1 5  3 1.  Louet , 
in  partes  152.  inprinc.ff.  De  diverf.  regul.  jur.  les  lettre  C ,  chapitre  1. 

Servitudes  étant  chcfes  incorporelles  Inflit.  De        Pareillement,  celui  qui  a  droit  de  puifer  de  l'eaii 

reb.  corporal.  §.ult.  ne  peuvent  être  divifées,  6c  dans  le  puits  de  fon  voilîn,  la  mardelle  du  puits 

partant  on  n'en  peut  pas   demander  portion  à  étant  rompue  ,  ne  peut  pas  obliger  le  Propriétaire 

chacun  des  obligés.  du  puits  de  contribuer  aux  frais  qu'il  convient 

7.  Septimo.  Celui  auquel  eft  due  une  Servitude  faire  pour  la  réparer  ,  comme  il  a  été  jugé  an 
a  droit  par  aftion  confellbire  de  fe  la  faire  bailler.  Parlement  de  Dijon ,  en  Juin  1567.  Bouvot ,  tom. 
au  cas  qu'il  ne  l'ait  pas,  ou  bien  défaire  ordon-  i.  fous  k  mot ,  Servitude,  quefî.  3. 

ner  qu'il  en  jouira  fans  trouble,  au  cas  qu'il  la        Et  le  Propriétaire  du  fonds  qui  doit  cette  Servi- 

poifede ,  kg.  De  fervitutibus  2.  inprincip.  ff.  Si  tude ,  d'empêcher  que  l'eau  d'un  fleuve  ne  puifte 

fervitut.  vindic.  De  plus ,  par  cette  aftion  il  peut  pas  aller  au  fonds  dominant ,  n'eft  pas  tenu  de 

demander  d'être  indemnifé  du  dommage  qu'il  réparer  les   folfés  Ôc  remparts  qui  ont  été  faits 

fouffre  de  ne  pas  jouir  de  la  Servitude  ,  kg.  Loci  audit  fonds  pour  cela  ^  mais  c'eft  au  Propriétaire 

4.  §.  In  confeffbriâ  i.  ff.  Si  fervit.  vind.  Et  cette  du  fonds  dominant  de  faire  ces  réparations ,  kg. 

adion  n'eft  accorddée  qu'au  Propriétaire  du  fonds  i.  in  fin.  ff.  De  aquâ  pluv.  arcend.  Non^  coge- 

dominant,  dicl.  kg.  2.  §.  Hœc  autem  i.  contre  mus  vicinum  aggeres  munir  e  ^  fed  nos  in  ejus 

Je  Propriétaire  du  fonds  iervant ,  Ôc  non  contre  auro  munianus  ^  dicl.  kg.  i.  in  fin. 
Tome  L  N  nnn 
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£r  celui,  qui  doit  ia  Servitude  de  fouffrir  qu'on 
mette  des  poutres  dans  fun  mur ,  n'efl  obligé  que 
de  recevoir  lefdites  poutres  dans  le  mur ,  &c  non 
pas  à  réparer  ledit  mur ,  leg.  Sicut  8.  §.  Dijîant. 
z.jffl  Si  fervit.  vind. 

Seulement  le  Propriétaire  de  la  maifon  qui  doit 
la  Sen'itude  de  fupporter  onus  vicinarum  œdium  , 
efl  obligé  de  refaire  le  mur  ou  colomne  qui  fup- 
porte  cette  charge ,  6c  non  pas  le  Propriétaire  de 
la  maifon  dominante  ,  qui  veut  impoier  le  faix  , 
leg.  Eumdehere  ^t,.  ff.  Defervitut.  urhan.prœd. 
&  kg.  Si  for  û  6.  §.  Etiam  z.Jf.  Si  fervit,  viridic. 
Mais  pour  fe  décharger  de  ces  réparations ,  il  lui 
eft  permis  de  laillér  fon  mur  au  Propriétaire  du 
fonds  dominant ,  dicî,  ^.  i. 

Et  comme  le  Propriétaire  de  la  maifon  qui 
doit  cette  Servitude ,  elt  obligé  de  réparer  fon  miu-  ;, 
aufll  le  Propriétaire  de  la  mailbn  dominante  eil 
obligé  pendant  que  l'autre  répare  fon  mur ,  d'ap- 
puyer lui-même  fa  prop-re  maifon  ^  ou  s'il  ne  le 
veut  pas  faire  ,  il  la  doit  abattre ,  ôi.  après  ia  re- 
bâtir lorfque  le  mur  du  fonds  fervant  fera  reparé , 
leg.  Sicut  8.  in  princ.  Jf.  Si  fervit  us  vindicetur. 

10.  Secundo.  Bien  que  celui  auquel  eft  due  ia 
Servitude ,  puilfe  méliorer  la  condition  du  foiids 
fervant ,  toutefois  il  ne  peut  pas  la  détériorer ,  leg. 
Servitutes  qace  zo.  $.  StiUicidium  ^.Jf\  De  fervit. 
urban.  prœdior.  Ainfi  celui  auquel  elt  dû  le  ftilli- 
cide  ou  égout ,  le  peut  bien  haulfer  \  car  par  ce 
moyen  la  Servitude  en  devient  moindre  ,  parce 
que  fbuvent  quand  il  tombe  de  haut ,  le  vene  en 
emporte  une  partie ,  6c  tout  ne  tombe  pas  au  fonds 
fervant  ■■,  mais  il  ne  peut  pas  être  abailfé  :  (^uii  fit 
gravior  fervitus ,  id  efi ,  pro  fîill'cidio  flumen  , 
dicl.  §.  5.  pareillement  le  Propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut  faire  aucun  ouvrage  de  main 
dans  le  fonds  fervant ,  qui  détériore  la  condition 
dudit  fonds  fervant ,  leg.  Si  mihi  2.0.  $.  Servitus 
J.J^.  De   ervit.  prœd.  rufiic. 

11.  Tertio.  Nul  ne  peut  acquérir  Servitude 
réelle  qui  n'ait  un  fonds  auquel  elle  puiife  être  due , 
leg.  Ergo  5.  §.  Neratius  z.ff.  De  fervit.  prœd. 
rufiic.  &§^  Ideo  3.  Infit.  eod.  Même  il  fa  lit  que 
ce  fonds  lui  appartienne  en  propriété  ,  car  i'L'fu- 
fruitier  ne  peut  pas  acquérir  Servitude  au  fends 
dont  il  a  J'ufufruit ,  comme  il  a  été  dit  ci-delT!.!?. 
*  Mais  voyf{  la  Note  infra ,  nurn.  13.  ] 

12.  Quarto.  Nul  ne  peut  avoir  droit  de  Ser- 
vitude en  la  ch  fe  qui  lui  appartient  en  propri- té , 
foit  qu'elle  lui  ppa.  tienne  entièrement ,  leg.  1  oci 
4.  in  princip.f.  Si  fervitut,  vindic.  ou  qu'il  l'ait 
commune  c.vec  quelqu'autre ,  leg.  In  recommuni 
a6.  ff'.  De  fervit.  urban.  prœd.  pmce  que  nemini 
res  fua  fervit ,  leg.  Cum  ejjhit  -^i.  in  fin.  f-  De 
fervit.  prœd.  rujiicor.  ^  leg,  (^uid^uid  10.  in 
Jin.  ffi  Comm,  prœdior,. 
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13.  QuiNTO.  Nul  n'a  droit  de  Servitude  dans 
le  fonds  d'autrui  s'il  ne  la  prouve  ,  Ranchin ,  part, 
3.  concluf  207.  Ôc  Ferrer,  in  quœjl.  27.  Guid, 
Pap.  parce  que  naturellement  toutes  chofcs  font 
préfumées  libres  ii  on  ne  prouve  le  contraire  , 
Kanchin ,  Ibid.  2>c  le  même  Ranch.  Ferrer,  ôc 
Guid.  Pap.  in  quœfî.  28.  Ainfi,  bien  qu'il  fbi'c 
permis  à  un  chacun  d'aller  paffer  en  un  chemin- 
public  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  \  néanmoins  il 
n'ell  pas  permis  de  palier  dans  le  fonds  d'autrui 
qui  ne  doit  point  de  Servitude  à  celui  qui  y  paife, 
leg.  Per  agrum  11.  Cod.  De  fervit  ut.  puifque  le 
chemin  eft  public,  chacun  a  droit  de  s'en  fervir; 
mais  il  ne  feroit  pas  jufte  que  contre  la  volonté  du- 
Maitre  auquel  le  fonds  appartient  j  on  pût  p3fl*er 
dans  fon  fonds. 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit ,  dijîinc!.  i.  Cart.  u 
Tranfire  per  agrum  alienum  fas  efi ,  fus  non  efl  j 
car  par  ces  mots ,  fas  eft ,  eft  entendu  le  Droit 
naturel ,  comme  il  eft  montré  au  commencement 
audit  Canon  ^  c'eft-à-dire ,  que  par  le  premier- 
droit  ,  introduit  par  la  Nature ,  appelle  par  nos  Ju- 
rifconfultes ,  Jus  gentium  primœvum  ,  toutes  cho- 
fes  étant  communes ,  il  n'étoitpas  défendu  d'allei 
ÔC  palier  en  tous  lieux  ■^  mais  depuis  les  propriétés 
des  chofes  ayant  été  diftinftes  par  le  Droit  des 
Gens ,  leg.  Ex  hoc  jure  ^.  ff.  De  jufïit.  &  jure  ^ 
appelle  par  nos  Doôeurs ,  Jus  gentium  ftcunda- 
rium ,  ce  premier  droit  a  été  renverfé  :  ÔC  c'elt  ce 
que  veut  dire  le  fufdit  Canon  en  ces  term.es  : 
Tranjire  per  agrum  alienum  fas  efi ,  jus  non  efi. 

Comme  auftî ,  il  n'eft  pas  permis  de  chalfer 
aux  oifeaux  dans  le  fonds  d'autrui ,  contre  la 
volonté  du  Maître  ,  leg.  Divus  16.  ff.  De  fervit.. 
pro?d.  rufiic. 

De  plus ,  li  dans  le  fonds  d'autrui  il  y  a  des 
carrières  ,  perfonne  n'y  peut  contre  la  volonté  du 
Propriétaire ,  couper  des  pierres  ,  Ncc  privato  ^ 
necpublico  ncmine  ,  cui  id  faciendi  jus  non  efi  , 
leg.  Venditor  13.  §.  Si  confiât,  un.ff.  Comm, 
prcd,. 

D'abondant,  iï  n'eft  pas  permis  à  un  homme 
de  faire  que  la  fumée  d'une  boutique  monte  à  une 
maifon  plus  haute  c^^Q  la  boutique ,  linon  que 
cette  maifon  fût  obligée  à  telle  Servitude  ,  leg, 
Sicut  8.  §.  Arifio  $.  ff.  Si  fervitus  vind. 

Comme  aufti ,  il  n'eft  pas  permis  d'une  maifon 
plus  haute  de  jetter  de  l'eau  en  une  plus  baftê , 
ni  de  couper  des  pierres  dans  fon  fonds ,  enfone 
que  les  éclats  ou  fragmens  en  tombent  dans  le 
fonds  d'autrui,  dicl.  §.  '^.  In  fuo  enim  alii 
hiiclenus  facere  licet ,  quatenus  mhil  in  alienum 
immittat ,  dicl.  §.  5. 

De  plus ,  celui  auquel  le  Propriétaire  d  un  mur 
a  accordé  de  mettre  fur  icelui  certaines  poutres 
qu'il  avoit ,  les  y  ayant  mifes ,  il  n'a  pas  droit 
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a  y  en  mettre  d'autres  ^  &c  s'il  l'a  fait,  le  Proprié-  tendre  lorfqu'ilne  peut  pas  pafTer  ailleurs,  comme 
taire  du  mur  les  lui  pourra  taire  ôter ,  /eg.  Si  càrn  l'établit  le  même  La  Roche  ,  liy.  6.  tit,  75.  arr, 
meus  14.  inprincip.ff.  Si  fervitus  vindic.  i.  Or,  la  néccllité  du  pallage  eft  fi  favorable  > 

Et  le  voilin  ne  peut  pas  avoir  un  mur  penchant  qu'aux  termes  de  la  Loi  Sed  etji  12.  §.  un.  ff, 
dans  la  maifon  de  Ton  voilin  ,  contre  la  volonté  De  condicl.  indeh.  li  un  homme  ayant  deux  pie- 
àwàiivoûm^  leg.  Si  quando  \-j.  inprinc.ff.eod.    ces  de  terre  contigues ,  en  vend  une  ^  libre  de 

Et  on  ne  peut  pas  faire  des  privés  proche  le  Servitude  ,  fans  taire  attention  qu'il  faut  né- 
mur  de  quelqu'un  ,  fi  ce  mur  en  reçoit  de  l'in-  ceiîairement  qu'il  paffe  par  celle-là  pour  aller  à 
commodité  ,  &:  on  fera  contraint  de  les  ôter  fi  l'autre  qu'il  fe  réferve  ,  comme  ne  pouvant  pas 
on  les  a  fait ,  dicl.  kg.  Si  quando  ,  §.  ult.  *  Voye^  palfcr  ailleurs ,  fon  erreur  n'empêche  pas  qu'il  ne 
à  ce  fujer  les  ditférens  Statuts  6c  Coutumes.  ]  puidë  demander  le  droit  de  paffager  à  cekii  à  qui 

De  plus ,  on  ne  peut  pas  empêcher  que  celui  il  avoir  vendu  la  terre  libre  ,  tout  de  même  que  il 
qui  ne  doit  point  Servitude  ,  ne  falfe  en  fa  mai-  dans  le  contrat  de  vente  il  avoir  par  exprès  ex- 
fon  les  réparations  que  bon  lui  fembie  ,  kg.  cepré  ce  droit  de  paflage  :  Cùin  iter  excipere  de- 
Domum  61.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  ainfi  on  ne  berem  ,fundum  liberum  per  erroremtradidi ,  in- 
peut  pas  empêcher  qu'il  ne  haulfe  fa  maifon  ,  ôc  certi  condicam  ,  ut  iter  mihi  concedatur  ,  di3. 
j/ar  ce  moyen  obfcurciffe  celle  de  fon  voiiin  ,  leg.    §.  unie. 

Cum  eo  c).ff.  De  fervitut.  pned.  urban.  ù  leg.  Mais  l'obligation  d'accorder  le  palTage  abfolu- 
Altius  8.  a^  leg.  Si  in  œdibus  9.  Cod.  De  ment  nécelfaire  au  voifîn  ,  doit  s'entendre  civili 
fervitut.  modo  ,  c'efl-à-dire ,  en  donnant  pallage  per  par- 

Même  THéritier  de  celui  qui  ayant  deux  mai-  tem  minus  damnofam  \  car  la  raifon  ,  la  jultice  6c 
fons  ,  a  légué  l'ufufruit  de  l'une  d'icelles  ,  peut  l'équité  veulent  également  que  les  Servitudes  natu- 
haulTer  la  maifon  dont  l'ufufruit  n'efl  pas  légué  ,  relies  qui  nailfent  de  la  fituation  des  fonds  par  la 
Scpar  ce  moyen  rendre  la  maifon  del'Ufufruitier  nccefTité  qu'il  y  a  de  donner  paiTage  ,  foient  im- 
plus obfcure ,  leg.  Si  is  qui  30.  ff.  De  ufiifruâ.  pofées  avec  le  moins  d'incommodité  qu'on  puifîe 
6*  quemadmod.  Pareillement  ,  lorfque  celui  qui  caufer  au  Propriétaire  du  fonds  afTujetti  à  ce  paf- 
a  deux  maifons  en  lègue  une  ,  l'Héritier  peut ,  fage  néceflaire.  Ce  qui  fait  que  ce  Propriétaire  ,  à 
hauffant  celle  qui  lui  relie  ,  obfcurcir  la  maifon  caufe  qu'il  a  accordé  la  Senâtude  par  nécefîité , 
léguée  •-,  enforte  toutefois  que  non  penitus  lumen  peut  toujours  changer  le  palTage  d'un  lieu  en  ua 
ncludatur  ,  Çed  tantum  relinquatur  ,  quantum  autre  ,  comme  Cœpola  le  prouve ,  tracl.  déferait, 
fuffîcit  habit  ant'ibus  in  ufus  diur  ni  modérât  ione ,  prœdior.  rujlïc.  cap.  i.  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
leg.  Gaurus  jo.ff'.  De  fervitut.  prœd.  urban.  avec  l'incommodité  d'autrui ,  Argum  leg.  z.  §. 

Seulement  on  ne  peut  pas  faire  un  bâtiment  près  penult.ff.  De  religiof.  &  fumptibus  funer.  Au 
d'une  aire  qui  empêche  le  vent  qui  eft  nécelfaire  refte  ,  fur  cette  nécelTité  de  palTage ,  vid.  infr.  ver- 
à  l'aire  ,  pour  vaner  le  bled  ôc  autres  grains ,  Ran-  fie  tertio.  Voye^  auffi  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
chin  ,  part.  2.  concluf.  8.  fuivant  la  Loi  dernière ,  dence  Civile  ,  verb.  Chemin ,  nomb.  i.  ] 
in  fin.  Cod.  De  fervit.  En  outre  ,  le  Maître  de  En  outre ,  bien  que  les  Servitudes ,  foit  urbaines 
l'aire  qui  ne  doit  point  de  Servitude  y  peut  bâtir ,  ou  prédiales ,  ne  puilTent  pas  être  poflédées ,  puif- 
Intermiffo  legïtimo  fpatio  à  vicina  infula  ,  leg.  que  ce  font  des  chofes  incorporelles ,  leg.  Servit. 
Imperatores  \.\.  ff.  De  ferv.  prœd.  urban.  prœd.  i^.ff.  De  fervit.  ni  par  conféquent  prefcri- 

De  plus  ,  le  voifm  n'eltpas  obligé  de  donner  tes, diâ.  leg.  14.  même,  bien  que  par  le  Droit  Ro- 
paflage  par  fbn  pré  ,  en  payant ,  fi  celui  qui  de-  main ,  contre  la  rigueur  du  droit ,  utilitatis  caufâ , 
mande  peut  palTer  ailleurs  ,  bien  qu'avec  grande  il  ait  été  reçu  que  les  Servitudes  puilfent  être  pref- 
difEcultc  ,  Mafuer ,  titre  des  Servitudes  39.  nomb.  crites  par  dix  ou  vingt  ans ,  leg.  Si  quis  diuturno 
2.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  10.  in  princ.ff.  Si  fervit.  vindic.  leg.  i.  $.  ult.  & 
Maynard  ,  liv.  7.  chap.  100.  nomb.  5.  ôc  La  Ro-  leg.  ult.ff.  De  aquâ  i^  aq.  plu.  arcend.  kg.  Ap- 
che  ,  liv.  6.  fous  le  mot  ,  Servitudes  ,  ///.  75.  paret  5.  §.Si  quis  T,.ff.  Deitinere ,acl.priv.& leg. 
an.  I.  I.  <&  2.  Cod.  De  fervit.  (j  aq.  O  kg.  ult.  in  fin. 

*  Nota.  La  Roche  ,  liv.  3.  tit.  4.  des  Servitu-  Cod.  De  prœfcript.  long.  temp.  néanmoins  par  la 
des  ,  arr.  i .  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  Coutume  générale  de  France ,  on  n'en  peut  acquérir 
loufe ,  du  9  Août  1 564.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  prefcription  par  aucun  temps ,  Charond.  en  fes 
le  voifin  eft  tenu  de  permettre  à  fon  voilin  de  Pandec.  liv.  2.  ch.  des  Servit.  13.  en  fes  Ohfevat. 
pafTer  par  fa  terre  pour  la  culture  de  fes  terres  ,  fous  le  mot ,  Servitudes  ^Gregor.  in  Syntagm.Ub. 
en  lui  payant  le  dommage  qui  lui  fera  fait  parle  ^.cap.  ii.n.  $.  Automne ,  ad  dicl.  kg.  Si  quis  diu- 
moyen  dudit  paflage  à  ladite  terre ,  lorfqu'elle  fera  turno  ,  (^  ad  kg.  Çul  jure  41 .  #.  De  acquir.  vel 
enfemencée ,  &;  non  autrement  ;  ce  qui  doit  s'en-    amitt,  poffeff',  ôc  Fontanon  fur  Mafuer ,  au  Titre 

N  n  u  n  ij 
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des  Servitudes  39.  bien  qu'on  en  ait  joui  plus  de     peut  avoir  des  vues  droites  furie  clos  de  /on  voî- 
cent  ans ,  Automne ,  dicl.  loc.  Se  ainfi  a  été  jugé  à     fin  ^  ce  qui  en  effet  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  20 
Paris ,  Je  14  Mai  1569.  Charond. //^/V/.  Automne  , 
ad  kg.  Apparet  $.ff.De  itinere  ,  ac?.  priv.  (j  ad 


leg.  6V  aquam  i.  Cod.  De  fer  vit.  &  le  4  Mai  1 570 
Le  Prêtre  ,  cent.  2.  f/^.  58.  &  le  21  Juillet  1570. 
Tronçon  ,  au  Traité  du  Droit  François  ,  tit.  i 


Août  1668.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
Boniface ,  tom.  4.  liv.  9.  //'/.  i.  chapitre  20. 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
18  Mai  1673.  entre  deux  habitans  de  la  ville 
d'Aix,  qui  avant  faire  droit  a  ordonné  que  celui 


art.  ji.  in  verh.  Titre  valable ,  le  19  Février  1 540.  qui  prétcndoit  droit  de  paiTage  dans  une  propriété 
Scie  12  Mars  i^^y.lmben.inEnc/iirid.inverbo,  de  la  baftide  de  l'autre  ,  fituée  au  terroir  de  St. 
Servitutum  divifio ,  &  Papon,  enfes  Arrêts  ,  liv.     Canadet ,  fur  le  fondement  d'une  pofTefïïon  de  10,. 


14.  tit.  des  Servit,  i.  art.  5.  «S"  6.  Le  même  a  été 
jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caffres  ,  du  4 
Juillet  1542.  en  la  caufede  Des  Fours  6c  Ifara,ÔC 
au  Pari,  de  Dijon ,  contre  un  homme  qui  avoit  joui 
d'un  droit  de  pafTage  plus  de  30  ans,par  Arr.  du  mois 


20  ,  ou  30  ans  fans  titre  ,  feroit  preuve  d'une  pof- 
feffon  immémoriale]. 

Seulement  fi  on  montre  que  les  maifons  qui  ont 
vue  ou  égout  fur  les  maifons  voifines  ,  avoient 
appartenu  à  un  même  père  de  famille  ,  Sc  qu'a- 


de  Mars  1620 ,  Bouvot ,  tom.  i.  part.  i.  fous  le     près  elles  ont  été  divifées ,  lefdites  vues  6c  égouts. 


mot , Servitude  ,gu.  i.  Et  par  Arrêt  du  mois  d'Août    doivent  demeurer,  comme  il  a  été  jugé  auParle- 
1 5  59.  contre  un  qui  prétendoit  avoir  prefcrit  la  Ser- 
vitude d'entrer  par  le  champ  de  fon  voifin  ,  fur  ce 
qu'il  avoit  preuve  que  le  champ  avoit  été  laiffé  dé-    tions  ,  fous  le 
bouché ,  Bouvot ,  tom.  i .  part.  3  .fous  le  mot ,  Ser- 
vitude ,  quefi.  I.  Même  bien  qu'on  en  ait  joui  par 


ment  de  Paris ,  le  24  Mars  1567.  Chzrond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv.  2.  chap.  69.  ù  en  fes  Ohferva- 

le  3  Décembre 


mot  j  Servitude , 


1580.  Chopin  5  De  utili  Andeg.  rer.  dom.  lib.  3, 
cap.  1.  tit.  5.  num.  16.  6c  le  5  Décembre  160^. 


un  temps  immémorial  ;,  contre  l'avis  de  Faber  ,  in     Bouvot ,  tom.  i.part.  i.fous  le  mot ,  Servitude 


fuo  Codice  ,  lib.  3.  tit.  24.  de  fin.  9.  &  leg.  i,  in 
fin.  0  leg.  ult.ff.  De  aquâ  pïuv.  arcend.  ainli  le 
droit  de  vue  ni  d'égout ,  ne  peut  être  acquis  par 
aucun  tems,  Bouvot,  tom.  i.part.  i.fouslernot. 
Servitude ,  quefi.  3, 

*  Nota.  La  Maxime  générale  de  France  eil  que. 
les  Servitudes  urbaines ,  c'cft-à-dire ,  qui  font  dues 
à  des  maifons ,  foit  dans  les  villes  ou  à  la  campa- 
gne ,  ne  s'acquièrent  pas  par  prefcription^j  ainii  à 
cet  égard  la  maxime  ,  Nulle  Servitude  fans  titre  , 


queji.  3.  car  tel  partage  tient  lieu  de  tirre  -^  n'a)ant 
pas  été  convenu  lorfqu'il  a  été  fait  ,  que  les  vues: 
feront  bouchées ,  on  préiûme  qu'on  a  entendu^ 
que  le  tout  dcmeureroit  en  l'état  qu'il  ctoit.. 
*  Nota.  On  Je  jugeoit  ainli  pour  la  Coutume  de 
Paris  avant  la  dernière  rétormarion  ;  mais  les 
articles  215.  &:  216.  décident  formellement  que 
la  deJlinadcn  de  père  de  famille  ne  vaut  ii  elle 
n'efl  par  écrit  •■,  &.  quand  il  met  hors  de  ks  mains, 
partie  de  fa  maifon ,  il  doit  fpécialement  déclarer 


efl:  de  Droit  commun  &  général ,  contre  Henrys  ,     quelles  Servitudes  il  rerient  fur  l'héritage   qu'il. 


tom.  I.  liv.  4.  quejî.  79.  ÔC  autres  Auteurs  par  lui 
cités. 

Mais  quant  aux  Servitudes  rufliques ,  on  les  peut 
acquérir  par  prefeription  de  trente  ans  en  Pays 


met  hors  fes  mains  ,  ou  quelles  il  conltitue  fur 
le  fîen  ^  Si  qu'il  les  faut  nommément  6c  fpéciale- 
ment déclarer  ,  tant  pour  l'endroit  ,  grandeur ,, 
hauteur ,  mefure ,  qu'efpeee  de  Servitude  :  au- 


de  Droit  Ecrit  ,  même  du  Reffort  du  Parlement    trement  toutes  Servitudes  générales  de  Servinj- 
de  Paris  ,  6c  en  certaines  Coutumes  j  quoique  fui-    Aes  ,  fans  les  déclarer  ,  comme  deffus ,  ne  valent, 


vant  le  Droit  commun  coutumier ,  6c  la  Coutume 
de  Paris ,  on  ne  les  puilfe  point  acquérir  fans  titre  , 
fî  ce  n'efi  par  trente  ans  du  jour  de  la  contradic- 
tion. Le  même  Henrys  qui  femble  fe  contredire  , 
eodem.  quefi.  80.  rappone  un  Arrêt  du  Pariem.ent 
de  Paris  ,  du  17  Mai  163 1.  qui  a  confirmé  une 
Sentence  du  Sénéchal  de  la  ville  de  Lyon  ,  par 
laquelle  un  Particulier  avoit  été  condamné  à  bar- 
rer de  fer  ,  6c  vitrer  à  verre  dormant  hs  fenêtres 
qui  avoient  vue  fur  le  jardin  de  fon  voiiin  ,  6c 
icelles  haufîêr  à  fix  pieds  au-deJfus  du  carrone- 
ment  ,  fuivant  les  Us  6c  Coutume  de  la  vilîe  de 
Lyon.  Ainfi  pour  les  Servitudes  urbaines  l'on  fuit 
en  la  ville  de  Lyon  la  Coutume  de  Paris  \,  cepen- 
dant Bretonnier  far  Henrys  ,  ibid.  quefi.  80.  ob- 
ferve  que  dans  les  fauxbours  de  Lyon  un  voifin 


C'eft  conforme  à  la  Loi  In  tradendis  j.ff.  Com- 
mun, prœdior.  In  tradendis  unis  œdihus  ab  eo 
qui  binas  habet  fpecies  fervitutis  exprimenda  efî , 
ne  Ji  gêner  aliter  ferv  ire  dïclumerit  ^autnihil  va- 
le  at  ,  quia  incertum  fit  quœ  fervitus  excepta  fit , 
aut  omnis  fervitus  imponi  debeat.  Ce  qui  doit 
avcir  lieu  dans  le  cas  des  aliénations  par  tellamenc 
comme  par  actes  entre-vifs ,  fuivant  la  Loi  Tefla- 
trix  20.  ff.  Si  fervit,  vindic.  où  le  JurifconfuJte 
Scevole  dit:  Tefîatrix  fundo  quem  le  g  avérât  y. 
cafas  junclas  hihuit  :  quafiltum  efl ,  hœfi  fundo^ 
legato  non  cédèrent  ,  eumqwe  legatarius  vin~ 
dicûffet  ,  an  ifh  fundus  allquam  fervituterrt 
cafis  deberet  :  aut  fi  ex  fideicommiffi  caufâ  ,  cîtm 
Jibï  dari  legatarius  defideraret  ^  haredes  fervitu- 
Uni  aliqua  cnfis  excipere  deberent  f  refpondit  ^ 
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deberi.  Accurfe ,    Cujas  Sc  autres  Dofteurs  de  droit  de  familiarité ,  en  ce  cas  il   eft  obligé  de 

Droit ,   font  contraires  à  la  fufdite  Loi  7.  mais  prouver  fon  fait ,  Guid.  Pap.  8c  Ferrer,  in  qiiajl. 

l'on  doit  préférer  le  texte  clair  de  la  Loi  à  tous  28.  Guid.  contre  l'avis  de  Kanchin,  di3.  lue. 

Commentaires.  ]  car  alors  la  prcfomption  eft  pour  le  PolÎLfreur 

Pareillement  le  droit  de  faire  paître  fon  bétail ,  Ferr.  ibid.  fiiivant  la  Loi  Merito  51.  in  princ. 
ne  peut  être  acquis  par  10 ,  20  ,  ou  30  ans  ;  jugé  jj'.  Profocio.  Et  fane  plerumque  credendum  cjî  , 
à  Grenoble  le  28  Mars  1461.  Guid.  Pap.  quœjl.  eum  qui  partis  dominas  </?,  jure  potiùs  fuo  ,  re 
573.  num.  5.  linon  que  pour  tel  droit  on  payât  uti ,  quàm  furti.  conjilium  inire  ,  dici.  princip. 
quelque  redevance  au  Propriétaire  du  fonds ,  Il  elt  plus  équitable  de  croire  que  tel  Poireifcur 
Guid.  Pap.  ibid.  ou  qu'outre  la  poirelTion  de  dix  polfede  juftement,  que  fans  titre, 
ans  ce  Poifelfeur  eût  un  Jugement  ou  Sentence  Secundo.  Bien  qu'on  n'ait  pas  droit  de  Servi- 
donnée  en  fa  faveur  fur  ce  fujet ,  Guid.  Pap.  d'i.cl.  tude  en  un  chemin  public ,  perfonne  ne  peut  ctre 
quœft.  num.  6.  Même  tel  droit  de  paître  ne  peut  empêché  d'y  palFer,  leg.  Fer  agrum  11.  Cod. 
pas  être  prefcrit  par  tems  immémorial ,  Boncton,  De  fervitut.  puifqu'iJ  eft  public,  chacun  a  droit 
in  qucefl.  573.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de  Guid.  de  s'en  fervir  ^  &C  lorfque  le  chemin  public  s'elt 
Pap.  quœft.  573.  num.  3.  6'  4.  Ferrer.  &  Matth.  perdu  par  l'impétuofîté  d'un  fleuve  ou  par  ruine , 
in  dicl.  quœft.  Guid.  Pap.  Mynfing.  centur.  4.  on  doit  prendre  le  chemin  fïjr  la  plus  prochaine 
obferv.  54.  fuivant  lequel  a  été  jugé  à  Grenoble ,  terre  plus  commode  au  Public ,  Mafuer ,  au  titre 
en  Juin  1555.  en  faveur  du  Sieur  Gandiac,  contre  des  Servitudes  39.  nomb.  i.  ÔC  Ranch,  part.  i. 
le  Sieur  de  Vauvert  j  Se  à  Gaftres ,  le  13  Février  concluf.  500.  fuivant  la  Loi  Si  locus  14.  §.  Cum 
1635.  Ni  le  droit  de  faire  palier  l'eau  dans  le  via  ^  un.  ff.  Quemadmod.  fervUut.  amitt.  bL\e 
fonds  d'autrui  ^  contre  la  Loi  dernière,  jf.  De  Public  eft  obligé  d'indemnifer  celui  qui  ne  peut 
aqud  &  aquœ.  &  leg.  Hoc  jure  3.  §.  Duclus  aquœ  pas  palier  ailleurs ,  Mafuer  ,  ibidem. 
4.  ft'.  De  aqud  quotidian.  &  œftivâ.  Et  ladite  Tertio.  Le  voiiîn  eft  obligé  de  donner  partage 
décilion  a  lieu  ,  bien  que  la  fervitude  foit  en  faveur  dans  fon  fonds  à  celui  qui  ne  peut  pas  palier  ail- 
de  la  caufj  pieufe  ^  ainfî  par  Arrêt  du  Parlement  leurs ,  étant  par  un  préalable  dédommagé  de  la 
de  Dijon  du  14  Août  1555.  il  fut  dit  que  certains  perte  qu'il  reçoit  par  le  moyen  dudit  pallage  . 
habitans  qui  vérifioient  par  tems  immémorial  NIïxÇuqv  ^  tit.  des  Servitudes  i().  nomb.  r.Çuivsnt 
avoir  coupé  8c  pris  des  feuillages  8c  verdure  en  la  Loi  Si  quis  fepulchrum  12.  in  princip.  ft\  De 
certain  bois ,  pour  en  parer  les  rues  le  jour  de  la  relig.  Sc  ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement  do  Tou- 
Féte-Dieu ,  ne  pouvoientplus  faire  cela  ,  Papon ,  loufe ,  Maynard  ,  liv.  4.  c/i.  59.  notamment  le  9 
enfes  Arrêts ,  liv.  14.  tit.  de  tUfage  des  Bois  ,  Août  1 564.  La  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  ^.fouf 
art.  7.  *  Nota.  La  maxime  que  le  droit  de  pacage  le  mot ,  Servitudes ,  tit.  3.  arr.  1.  8c  Maynard  , 
ne  peut  pas  être  acquis  par  prefcription ,  eft  audit  lieu -^  &(.  â  Bordeaux ,  k  20  Juillet  1529. 
encore  établie  par  Henrys , /0/72.  i.  liv.  ^.  queft.  Boër.  decif.  ixi.  num.  13.  Sc  Papon,  enfes 
81.  Le  Brét ,  enfes  De'cijions ,  liv.  2.  c/i.  6.  8c  Arrêts  ^  liv.  i^.tit.  des  Servitudes  ,  i.  art.  3.  8c 
Bouguyer,  lettre  P,  chap.  2.  en  rapportent  des  au  Parlement  de  Paris,  le  22  Décembre  15 51. 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  ]  Brodeau  fur  Lquqi,  lettre  C  ,  chap.  i.  Et  depuis 

Celui  qui  intente  adion  négatoire  eft  feulement  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Louet ,  le  26  Mars 

obligé  de  montrer  qu'il  eft  maître  du  fonds  qu'il  1588.  Automne,  ad  leg.  Si  quis  ii.  Jf.  De  relig. 

prétend  libre  ,  8c  non  pas  de  le  prouver  exempt  8c  Louet,  lettre  C ,  chap.  i.  Même  bien  que  le 

de  Servirade ,  Guid.  Pap.  Ranchin.    8c  Ferrer ,  voilin  puille  entrer  dans  fon  fonds  par  bateau  j 

in  quœft.  28.  &C  Mynfing,  in  cent.  i.  obferv.  19.  néanmoins  ledit   voilin  eft  oblige  de  lui  bailler 

parce  (comme  il  a  été  dit  ci-deilus)  que  toutes  pafFage  en  le   dédommageant,  comme  il  a  été 

chofes  font  préfumées  libres ,  fi  on  ne  montre  le  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  26  Juin  161 2. 

contraire.  Même  s'il  eft  en  poileftlon  du  fonds ,  il  Brodeau  ,  dicI.   loc.  8c  Bouch.  en  fes  Arrêts  ^ 

lui  fuffit  de  montrer  qu'il  poflede  8c  tient  le  fonds  liv.  2.  chap.  53. 

comme  maître,  étant  tenu  pour  tel,  bien  qu'en        14.  Sexto.  Lorfqu'un  fonds  eft  obligea  cette 

effet  il  ne  fe  prouve  pas  maître  ,    Ranchin ,  ibid.  Servitude  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  voilin  ,. 

&  ainfi  a  été  jugé  à  Grenoble ,  Guid,  Pap.  ibid.  il  n'efttenu  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  fe  recueil- 

2t  en  la  Chambre  Impériale ,  Myafing.  ibid.  lent  audit   fonds ,  8c  non  pas  celles  que  ledit 

Mais  fi  celui  qui  intente  aftion  négatoire ,  avoue  fonds  prend  d'un  autre  fonds ,  leg.   Is  qui  du9 

que  fa  Partie  adverfe  eft  allé  ou  a  conduit  fa  ju-  29./^  De  fervit.  prœdicr.  ruftic^ 
ment ,  ou  fait  quelqu'autre  chofe  qui  a  accoutumé 
d'être  faite  par  droK  de  Servitude  ,  mais  dit  qu'elle 
i'a  fait ,  ou  par  force ,  ou  eg  cachette  ;  ou  par 
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dont  il  a  été   convenu  en  la  conftitution  de  la 

E^*    '  "    ■    "  rir^l^^^^ssisLJi-jLi^r-'     '  -=-.yg25  Servitude  ,  il  a  perdu  fa  Servitude ,  kg.  Si  quis 

SECTION  III.  ET  DERNIERE.  aUax%.  m  pnnap.  ff.eodem 

Et  celui  auquel  elt:  due  la  Servitude  de  puifer 

Des  divers  cas  efauels  les  Servitudes  prennent  de  Teau  dans  la  fontaine ,  étant  allé  à  la  fontaine , 

fn  mais  durant  le  iudit  tems  li  n  a  point  puiie  de 

■'    *  l'eau ,  il  eil  privé  non-feulement  de  la  Servitude , 

i.T>Remiérement  les   Servitudes  fe  perdent  fi  mais  auffi  du  droit  de  chemin  qu'il  y  avoit ,  leg. 

JL  celui  auquel  elles  font  dues  ne  s'en  eft  point  Labeo  ait  ij.ff.  eod,  car  perdant  la  Servitude 

fervi  durant  dix  ans  entre  préfens ,  6c  vingt  ans  principale  ,  il  eft  julle  qu'il  perde  l'acceffoire. 

entre  abfens ,  Paber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  3.  tit.  Pareillement ,  li  celui  qui  avoit  la  Servitude  de 

24.  définit.  3.  fuivant  la  Loi  penult.  Cod.  De  l'eau  pour  s'en  fervir  de  nuit,  s'en  eft  fervi  de 

fervit'ut.  ce  qui  a  lieu  tant  pour  le  regard  des  Ser-  jour ,  8c  non  point  de  nuit ,  pendant  tout  le  fufdit 

vitudes   des  fonds  ruftiques  que  des  maifons  ,  tems ,  il  a  perdu  la  Servitude, /^^^.  5"/ ro/n/n£//zf/72 

leg.  Hœc  autcni  6.  Jf.  De  fervitutibas  prœdior.  10.  §.  Si  isqui ,  un.ff.  Quemadm.fervit.  amùt» 

urban.  Il  en  efi:  de  même  fi  s'en  devant  fervir  à  certaines 

Mais  au  lieu  que  les  Servitudes  de  fonds  rufl:i-  heures ,  il  s'eneft  fervi  à  autres  heures  ,  &  nulle- 

ques  s'éteignent  tout-à-fait  à  faute  d'en  ufer ,  ment  aux  heures  qu'il  devoit ,  diâ.  §.  w/î.  ôc  fi  à 

dicf.  leg.  6.  celles  qui  font  dues  aux  maifons  ne  celui  auquel  étoit  due  la  Servitude  de  prendre  de 

prennent  pas  fin  par  faute  d'en  ufer ,  finon  que  le  l'eau  de  nuit ,  a  été  cédé  auflî  après  le  droit  d'en 

voilin  par  quelque  aéte  fien  ait  prefcrit  la  liberté,  prendre  de  jour ,  ÔC  que  pendant  ledit  tems  préfix 

Ainii ,  fi   ta  maifon  doit  cette  Servitude  de  ne  pour  perdre  la  Servitude  il  n'en  ait  pris  que  de 

pouvoir  pas  être  haulFce ,  je  perds  mon  droit  fi  nuit ,  il  a  perdu  la  Servitude  qui  lui  avoit  après 

pendant  le  tems  préfix  tu  l'as  polîédée  haufl!ee ,  été  concédée  d'en  prendre  de  jour  ,  leg.  Si  prias 

dicl.  leg.  6.  ij  leg.  Sequitur  4.  §.  Libertatem,  17-  ^  De  aquâ  ^  &  aqucB  plu.   arc.  Quia  hoc 

ult.  jf.  De  ufurp.  ô"  ufucap.  autrement  fi  tu  n'as  cafu  plures  funt  fervitutes  diverfarumcaufarum, 

rien  fait  de  nouveau,  je  retiens  ma  Servitude,  dici.  leg.  Si  prias  ij.*  Nota.  Ce  font  là  de  pures 

dicl.  leg.  6.  fubtilités ,  &■  de  apicibus  jaris ,  qui  ne  s'accor- 

Pareillement ,  fi  j'ai  droit  de  mettre  une  poutre  dent  point  avec  l'équité.  ] 

dans  ta  maifon ,  &C  que  j'ai  ôté  la  poutre ,  je  Pareillement ,  li  de  plufieurs  qui  ont  cette  Ser- 

perds  feulement  mon  droit  au  cas  que  tu  ayes  vitude  de  faire  paficr  de  l'eau  dans  un  canal , 

fermé  le  trou  d'où  la  poutre  avoit  été  tirée  ,  Sc  chacun  a  fon  jour  defliné  pour  conduire  l'eau  en 

que  tu  en  ayes  joui  ainfi  fermée  durant  le  tems  fon  fonds  ,  l'un  d'eux  ne  s'en  efi:  point  fervi,  cclui- 

prefcrit  pour  telle  perte  :  autrement  H  tu  n'as  là  a  perdu  fa  Servitude ,  fans  qu'il  l'ait  pu  confer- 

pas  fermé  ce  trou  ,  je   me  conferve  mon  droit  ver  par  la  jouilfance  que  les  autres  en  ont  faite  , 

entier,  dicl.  leg.  6.  leg.  Aquam   16.  ff.  Qaemadm.  fervitut.  amitt. 

Et  bien  que  la  Servitude  ait  été  conftituée  pour  Proprium  enim  cujufque  eorum  jus  fuit ,  neque 

en   pouvoir  jouir  alternativement   un  jour,  6c  per  aliam  afurpari  potuit ^  leg,  Aquam  16. ff. 

l'autre  non  ^  ou  bien  feulement  de  jour ,  ou  feu-  Qaemadm.  fervit.  amitt.  Et  la  commodité  de 

lement  de  nuit ,  ou  alternativement  une  heure  ,  cette  perte  n'eft  pas  au  profit  des  autres ,  mais  du 

ôc  l'autre  non ,  ou  une  heure  tous  les  jours ,  elle  feul  Propriétaire  du  tonds  fèrvant ,  qui  acquiert 

fe  perd  dans  le  fufdit  tems ,  n'étant  pas  requis  fa  liberté  pour  le  regard  de  celui-là  pour  le  tems 

en  ce  cas  de  doubler  le  tems ,  leg.  Si  fie  -j.ff.  qu'il  en  devoit  jouir ,  dicl.  leg.  16.  &  le  tems  pen- 

Quemadmod.  fervitut.  amitt.  dant  lequel  le  précédent  Propriétaire  du   fonds 

y-    Même  celui-là  eft  eftimé  avoir  perdu  fa  Servi-  dominant  ne  s'eit  pas  fervi  de  la  Servitude ,  eft 

rude  ,  bien  qu'il  n'en  ait  ufé ,  non  comme  croyant  imputé  à  fon  Succelîèur ,  leg.  Si  quis  alia  18. 

ufer  de  ladite  Servitude  propre,  mais  ertimant  §.  Tempus  i.  ff.  Quemadm.  fervit.  amitt. 

que  ce  fût  un  chemin  public ,  ou  que  la  Servitude  2.  Mais  la  Servitude  due  à  un  fonds  appartenant 

appartînt  à  un  autre,  leg.ult.Jf'.Quemadmod.  à  plufieurs ,  eft  entièrement  confervée  par  la  jouif- 

fervitut.  amitt.  Même  les  Servitudes  fe  perdent,  fanced'un  des  afToeiés,  leg.  Servitus  5.  leg.  Si 

bien  que  celui  à  qui  elles  font  dues ,  n'en  ait  joui  communem  10.  inprinc.  &  dici.  leg.  16.  ff.  eod, 

durant  le  tems  pour  avoir  ignoré  qu'elles  lui  fuf-  Pareillement  la  Servitude  efi  confervée,  bien 

fent  dues,  leg.  Si partem  19.  §.Si perfundum^  que  celui  à  qui  elle  efi:  due,  n'en  ait  pas  joui,  fi 

un.ff.  Quemadm.  fervitut.  amitt.  fon  mercenaire ,  ou  fon  hôte ,  ou  le  Médecin  qui 

De  plus ,  fi  celui  auquel  cil:  due  la  Servitude  l'eft  venu  vilîter  ,  ou  fon  Fermier  en  a  joui ,  leg. 

de  l'eau ,  s'eft  fervi  d'une  autre  eau  que  de  celle  Ufu  lo.  ff.  Quemadmod,  fervitut.  amitt.  ou  fon 
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Dfufruitier ,  dicl.  leg.  Servitus  5.  fi-  dicl.  leg.  zo.  porter  que  tant  de  fardeaux  ,   en  a  fait  porter 

f.  eodem,  bien  que  lufiifruitier  en  ait  joui  en  fon  plus  ,  la  Servitude  n'eil  pas  perdue  pour  cela  , 

propre  nom  ,  /eg.  Frucluarius  11.  ff.  eodem.  ou  kg.  Is  cui  il.  in  princip.Jf.  eodtm. 

bien  le  poffeiTeur  du  fonds  dominant ,  bien  que  ce  Et  11  celui  à   qui  éroit  duc  la  Servitude  du 

foit  un  poirellëur  de  mauvaife  foi ,  kg.  Qui  f un-  paifage  ,  s'ell:  fervi  d'un  chemin  plus  large  qu'il 

dum  12.  &  kg.  Licet  24.  ff.  eodem.  Nam  fatis  ne  lui  étoit  permis,  il  n'a  pas  perdu  la  Servitude, 

efi  fundi  nomine   iturum.  ejjè  ,  kg.  Nam  fatis  kg.  Si  eo  loco  9.  §.  Qui  latiore  un.  ff.  Si  fer- 

6.  in  princip.  ff.  eodem.   ou  quelqu 'autre  pour  vttut.  vindic.  &  dicl.  kg.  Is  cui  11.  inprinciplo. 

lui.          ^  Ni  aulîl  s'il  s'eft  fervi  d'un  chemin  plus  étroit  , 

Ainfi  fi  ceux  qui  ayant  Servitude  de  prendre  de  dicI.  §.  un.  ôc  celui  qui  ayant  droit  d'ufer  de  quel- 

l'eau  d'un  ruilfeau  à  certaines  heures  féparées ,  qu'eau  ,  en  a  ufé  conjointement  avec  d'autre  ,  il 

ont  échangé  leurs  temps  ou  heures  l'un  avec  l'au-  n'a  pas  aufîî  perdu  fa  Servitude  ,  dicl.  kg.  Si  eo 

tre,  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ait  pendant  fes  /oco  9.  §.  Qui  latiore  unie.  ff'.  Si  fervit.  vind. 

propres  heures  &  durant  le  temps  prefcrit ,  joui  mais  feulement  on  peut  contraindre  celui  auquel 

dudit  droit ,  mais  feulement  chacun  des  heures  de  ell  due  la  Servitude  ,  d'ufer  feulement  de  ce  qui 

fon  compagnon ,  les  Servitudes  ne  font  pas  étein-  lui  ell:  accordé  ,  dicl.  princ.   En  tous  les  fufdits 

tes ,  kg.  Càm  conjict  5.  §.  Inter  ,   unic.ff.  De  cas  ,  les  Servitudes  ne  fe  perdent  pas ,  parce  que  , 

açuâ  guotid.  magis  hic  plus  ,  quàm  aliud  egiff'e  videtur ,  dicl. 

Déplus,  fi  de  plufieurs  héritiers  du  maître  du  kg.  11.  in  princip. 

fonds  dominant,  quelques-uns  feulement  ont  ufé  Et  fi  le  droit  de  pafiage  a  été  accordé  à  quel- 

de  la  Servitude  due  ,  la  Servitude  ne  fc  peut  pas  qu'un  dans  plufieurs  fonds ,  pour  aller  en  un  feul 

perdre  ,  même  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'en  fonds ,  parce  que  ce  n'efi:  qu'une  feule  Servitude  , 

ufent  point  ,  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib.  3.  ///.  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant ,  n'ait 

24.  de  fin.   3.  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  ac-  p'âiïé  que  par  l'un  defdits  fonds ,  6c  non  par  les 

quife  ,  ni  perdue  en  partie  ,  Faber  ,  ibid.  autres  durant  autant  de  temps  qu'il  en  faut  pour 

Pareillement  les  Servitudes  ne  fe  peuvent  pas  perdre  la  Servitude  ,  la  Servitude  eft  confervée 

perdre  par  faute  d'ufage  durant  moindre  temps  toute  entière  ,  leg.  Una  efi  18.  ff\  De  fervitut. 

que  dix  ans  entre  préfens  ,  ou  vingt  ans   entre  prœd.  rujîic.  que  W  pendant  ledit  temps  il  n'avoir 

abfens ,  kg.  penult.  Cod.  De  fervit.  pafle  dans  aucun  fonds  ,  toute  la  Servitude  eÇt 

De  plus  ,  fi  la  Servitude  a  été  confi:ituée  en  cette  perdue ,  dicl.  kg.  1 8. 

forte  ,  qu'on  ne  pourra  palfer  dans  le  fonds  d'au-  Et  fi  la  fontaine  dont  j'ai  droit  de  prendre  l'eau , 

trui  que  de  cinq  en  cinq  ans  une  fois ,  telle  Ser-  vient  à  fe  tarir ,  &  cjLi'après  le  temps  déterminé 

vitude  ne  fe  perd  point ,  finon  que  celui  qui  avoit  pour  faire  perdre  la  servitude  à  faute  d'ufage  , 

droit  de  pafiage  ne  s'en  foit  point  fervi  durant  cette  fontaine  retourne  à  avoir  de  l'eau ,  la  Ser- 

vingt  ans  ,  kg.  ult.  in  princip.  Cod.  De  fervit.  vitude  que  j'ai  perdue  par  la  rigueur  du  droit  me 

Lr  fi  la  Servitude  de  faire  paffer  de  l'eau  dan«  doit  être  reftituée ,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  perdue 

un  fonds ,  ou  du  fimple  palfage  ,  a  été  conftituée  par  négligence  ,  mdis  pour  n'avoir  pu  prendre  de 

en  cette  forte,  qu'on  ne  s'en  pourra  fervir  que  l'eau, /f^.  Vnus  exfociis  34.  $.  Sifons  ,  unie.  & 

feulement  l'été,  ou  à  un  feul  mois  de  l'année  ,  leg.  Et  Attilicinus  i<,.ff'.  De  fervit.  prœd.rufîic. 

ou  bien  alternativement  une  année,  Se  l'autre  &  fi  le  fonds  qui  devoit  paflage,  a  été  occupé  par 

non  -^  un  mois  ,  ôc  l'autre  non  ^  telle  Servitude  ne  le  fleuve  ,  &C  qu'après  le  fleuve  fe  foit  retiré ,  foit 

îe  perd  pas  faute  d'ufage  ,  finon  qu'il  y  ait  au  dans  le  temps  requis  pour  faire  perdre  la  Servitude 

double  du  temps  prefcrit  pour  telle  perte  ,  kg,  faute  d'usage ,  ou  après  ledit  temps  échu  ,  la  Ser- 

Si  fie  j.ff.  Quemadm.ferv.  amitt.  virude  efi  rellituée,  kg.  Si  locus  14.  in  princip. 

En  outre  ,  celui  qui  durant  le  fufdit  temps  pref-  ff'.  Quemadmcdum  fervitutes  amittantur. 

crit  ,  n'a  paffé  qu'en  un  endroit  de  fon  chemin  ,  Et  celui  qui  a  la  iimple  Servitude  du  pafiage , 

■  n'a  pas  perdu  fon  droit  de  palfage  ,  Nam  totum  Sc  outre  cela  Servitude  de  pafier  avec  charriot , 

jus  ufurpare  videtur  ,  is  qui  per  partem  itineris  s'étant  pendant  ledit  temps  fervi  feulement  de  la 

it ,  kg.  Siffillicidii  8.  §.  unic.ff.  eodem.  Servitude  du  pafiàge  ,  &c  non  pas  de  Tautre  ,  il  a 

Comme  aufll  la  Servitude  de  l'aqueduc  due  à  retenu  même  l'autre  Servitude,  Z^^^.  2._^  6'fmm- 

tout  un  fonds  ,  eft  entièrement  confervée  ,  bien  tes  quemidmodum  amittantur.  Nam  is  quoque 

que  l'eau  ne  foit  parvenue  qu'en  certaine  partie  du  perfe  ire  potefl ,  qui  aclum  hihet ,  leg.  Qui  iter 

fonds  ,  kg.Aqua  c^.ff'.  eodem.  z.  ff  Quemadmodum  fervitutes  amittantur. 

Et  fi  celui  qui  en  fa  Servitude  étoit  obligé  de  Et  le  palfage  qui  eft  dû  à  un  fépulchre  ,  ne  fè 

fe  fervirjde  certain  genre  de  charriots ,  s'eft  fervi  perd  pas  à  faute  d'en  ufer  ,  leg.  lier  fepukliro 

d'un  autre  genre  j  ou  fi  celui  qui  ne  devoit  faire  ^.ff\  eodem^ 
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Et  celui  qui  ayant  la  Servitude  de  mettre  des 
poutres  dans  le  mur  de  fon  voilin  ,  ne   les  y 
ayant  pas  mifcs  pendant  tout  ledit  temps  ,  pour 
n'y  avoir  eu  de  ladite  part  dudit  voifin  aucun  mur 
bâti  pendant  tout  ledit  temps  ,  n'a  pas  perdu  fa 
Servitude,  leg.  Siquis  alia  iS.  ult.ff.  Quemad- 
modam  fcrvuut.  amitt.   Quia  non  poteji  videri 
ufucepijje  vicinus  tuas  Ubcrtateni  œdiurn  fua- 
rum  ,  qui  jus  tuum  non  intcrpellavit  ,  dicl.  §. 
////.  Et  celui  qui  vendant  partie  de  fon  fonds  cil 
convenu  avec  l'Acheteur ,  qu'il  lui  feroit  permis  de 
faire  paifer  de  l'eau  par  cette  partie  du  fonds ,  pour 
aller  dans  le  refte  de  fon  fonds  ^  i\  pendant  le  temps 
que  les  Servitudes  fe  perdent ,  il  n'a  point  fait  le 
canal  ,  il  n'a  pas  perdu  fon  droit ,  mais  il  l'a  tout 
entier  ,  Quia  nuUum  iter  aquœ  fuerit  ,  kg.  Si 
farte  m   iç.  in  princip.ff.  Quemadmod.  fervit. 
amitt.  Que  s'il  avoit  fait  le  canal  ôc  ne  s'en  étoir 
point  fervi ,  il  auroit  perdu  fon  droit,  diâ.princ. 
3.  Secundo.  Les  Servitudes  réelles  fe  perdent 
par  confuiion ,  fi  une  même  perfonne  efl  devenue 
maîtreffe  du  fonds  fervant  5c  du  dominant ,  leg. 
i.ff.  Quemadmod.  fervit.  amitt.  parce  que  ne- 
mmi  res  fua  fervit  ,  leg.  Ciim  ejjent  33.  in  fin. 
ff.  De  fervit.  prœd.  rujîic.  &  leg.  Quidquid  ven- 
ditor  10.  in  fin.  ff.  Conim.  prœd.  Ainfi  la  Servi- 
tude s'éteint ,  fi  le  Propriétaire  du  fonds  dominant 
devient  auffi  Propriétaire  du  fonds  fervant  ,  dicl. 
leg.  Quidquid  venditor   10.  Jf.  Comm.  prœd.  ^ 
leg.  Si  quis  œdes  30.  in  princ.jf.  De  fervit.  urb. 
prœd.  enforte  que  s'il  vient  après  à  le  vendre  ,  ce 
fonds  fera  libre  ,  finon  que  nommément  il  lui 
impofe  Servitude  ,  dicl.  leg.  30.  in  princ.  ^  leg. 
Si  maritus  7.  in  princ.  ff.  De  fundo  dotali. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  SiDorninus  57.  in  princip. 
ff.  De  ufufr.  O  quemadmod.  où  l'ufufruitier  du 
fonds  étant  devenu  propriétaire  d'icelui  par  le 
legs  qui  lui  avoit  été  fait  dudit  fonds  par  le  maî- 
tre d'icelui  ^  ÔC  depois  ce  legs  ayant  été  calTé 
par  inofficiofité  ,  il  eft  dit  que  tel  ufufruitier  con- 
fervt  fon  ufufruit  -^  car  au  cas  de  ladite  Loi ,  la 
confufion  ou  confolidation  arrivée  par  le  moyen 
du  legs ,  a  été  déclarée  nulle ,  puifque  le  legs  a  été 
jugé  nul. 

Pareillement  fi  le  fonds  fervant  à  un  fonds  com- 
mun à  deux  ,  a  été  acheté  en  commun  par  ces 
deux,  la  fervitude  s' hem .,  qui  a  pars  utriufquc  do- 
mini  jus  in  utroque  fundo  efje  incipit  ,  leg.  Si 
commuai  ij.ff'.  De  fervUut.  prœd.  rufiic. 

4.  Mais  fi  le  fonds  fervant  ne  fervoit  pas  à  un 
fonds  commun  à  moi  Sc  à  toi  ,  mais  au  mien 
propre  ou  au  tien  ,  manebit  fervitus  ,  quia  pro- 
prio  fundo  per  communem  fervitus  deberi  po- 
teji ,  dicl.  leg.  27. 

En  outre ,  fi  le  Propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ,  acquiert  partie  du  fonds  qui  lui  fervoit ,  ou 
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au  contraire  le  Propriétaire  du  fonds  fervant  ac- 
quiert partie  du  fonds  dominant  ,  parce  que  la 
Servitude  ne  fe  peut  retenir  en  partie  ,  elle  de- 
meure ,  6c  n'eft  pas  confondue  ,  leg.  Ut  pomum 
8.  §.  i.ff.  De  fervit.  dicl.  leg.  Si  quis  œdes  30.  §. 
Si  partem  unie.  ff.  Deferv.  urb.  prœd. 

Pareillement  l'ufufruit  acquis  parle  dominant, 
fur  le  fonds  fervant ,  ou  par  le  fonds  fervant  fur 
le  dominant  ,  non  interrumpit  fervitutem  ,  dicl. 
§.  Si  partem  ,  unie.  verf.  Item  ufusfruclus  :  Quia 
ufusfruclus  non  dominii  pars  ,fed  fervitus  eft , 
leg.  Reâè  dicimus  z$-ff.  De  verb.Jignificat.  Se 
ainli  il  ne  fe  fait  aucune  confu/îon. 

De  plus ,  fi  je  deviens  héritier  de  celui  duquel 
le  fonds  me  fervoit ,  ÔC  que  j'aye  vendu  l'héré- 
dité ,  la  Servitude  doit  être  rétablie  en  fon  pre- 
mier état  ,  Quia  id  agitur  ,  ut  quaji  ta  hœres 
videur is  cxtitiffe  ,  leg.  Si  ei  ç.ff'.  Comm.  prœ- 
dior. 

Semblablement  celui  auquel  étoit  due  la  Ser- 
vitude du  palTage  par  plufieurs  fonds  ,  ayant  ac- 
quis le  fonds  qui  étoit  au  milieu ,  n'a  pas  pour 
cela  perdu  fa  Servitude  ,  leg.  Si  cùm  fervitus 
1^.  ff.  QuewMdmod.  ferv.  amitt,  parce  que  la 
Servitude  ne  fe  confond  pas ,  lorfque  celui  auquel 
elle  appartient  ,  s'en  peut  fervir  j  or  ici  on  s'en 
peutiervir,favoir,  par  le  premier  ou  par  le  der- 
nier fonds,  ^/c/.  leg.  Si  cùm  fervitus  15.  ainfi,  fi 
la  fontaine  ,  l'eau  de  laquelle  j'ai  droit  de  faiie 
aller  dans  mon  fonds ,  étoit  proche  du  fonds  Se- 
jan ,  à  travers  duquel  j'avois  droit  de  faire  pafTer 
l'eau  ,  bien  que  j'aye  depuis  acquis  ledit  fonds 
Sejan  ,  la  Servitude  fe  conferve  ,  leg.  Si  mihi 
20.  §.  Si  fundo  pen.ff.  Defervitut.prœd.  ruJlic, 

5.  Tertio.  La  Servitude  prend  fin  par  la  ré- 
folution  du  droit  de  celui  qui  l'a  conftituée  •■,  ainfi , 
fi  l'Héritier  a  impofé  Servitude  au  fonds  légué  fous 
condition  ,  fi  la  condition  du  legs  arrive  ,  la  Ser- 
vitude s'éteint , /t'o^.  Is  cui  via  11.  §.  Hœres  unie, 
ff'.  Quemadmod.  fervit.  amitt. 

6.  Mais  s'il  a  acquis  une  Servitude  au  fonds 
légué  ,  cette  Servitude  fuit  le  Légataire  ,  dict. 
§.  Hœres. 

7.  Quarto.  Les  Servitudes  fe  perdent  lorfque 
le  Propriétaire  du  fonds  dominant  s'en  départ , 
leg.  Servitutes  14.  §.  Servitus  1.  ff.  De  fervit. 

8.  Mais  s'il  ne  s'en  départ  que  pour  certaine 
partie  du  fonds  ,  telle  renonciation  n'eft  bonne 
que  pour  la  partie  du  fonds  dont  il  s'eft  départi , 
leg.  Ad  certam.  6.ff.  eodem. 

En  outre  ,  celui  auquel  font  dues  deux  Servi- 
tudes pour  un  môme  fonds  ,  fe  départant  de 
l'une  ,  n'efi:  pas  cenfé  fe  départir  de  l'autre  5 
ainfi  le  Propriétaire  de  la  maifon  qui  doit  ces 
deux  Servitudes  à  la  maifon  voifine  de  ne  pou- 
voir être  hauffée  ,  ôc  de'  recevoir  les  égouts  de 

ces 
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ces  eaux ,  ayant  depuis  obreiui  du  Propriétaire  voilîn ,  lui  a  permis  de  bâtir  daas  cette  aire  ,  if  a 

delà  maifon  dominante  de  pouvoir  haulfer  fa  perdu  fa  Servitude, /c^.  67 /W/zc/Vy/i  8.  in  ^rz/2c. 

mailbn ,  n'eft  déchargé  que  de  la  Servitude  de  ne  ff.  Quemaàmod.  fervitut.  a/mtt.  Pareillement,/» 

pouvoir  haulTer  fa  mailbn  ,  mais  il  demeure  tou-  celui  à  qui  étoitdue  la  Servitude  du  paffage  dans 

jours  obligé  à^  recevoir  les  égouts  de  la  maifon  le  fonds  de  fon  voifin ,  a  permis  à  ce  voilin  de 

voiline ,  leg.  Si  domus  11'.  Jf'.  De  Jervit.  urban.  faire  quelque  chofe  en  ce  tonds  à  l'endroit  où  il  a 

prœd.  le  pallage ,  il  a  perdu  fa  Servitude ,  dicl.  kg.  8. 

Et  celui  qui  ayant  droit  de  palTage  5c  d'ufufruit  inpnncip. 

en  un  même  fonds ,  fe  départ  du  droit  d'ufufruit ,  10.  Sexto.  Bien  que  la  Servitude,  comme  étant 

peut  toujours  jouir  du  droit  de  palfage ,  leg.  Si  un  droit ,  &C  non  pas  un  corps ,  Infiitut.  De  rebus' 

mihi  10.  in  princ.ff.  Defervit.prœd.  rujîic.  corporal.  in  fin.  foit  indiviiible  en  elle-même ,  âc 

Et  celui  qui  a  droit  de  fairepalfer  del'eau  dans  que  partant  elle  ne  puiife  pas  être  perdue  en  par- 
le fonds  d'autrui ,  6c  de  plus ,  droit  d'empêcher  tie  ,  leg.  Pro  parte  i  i.ff.  De  fervitut.  leg.  Unus 
le  Propriétaire  d'y  bâtir  ,  permettant  au  Proprié-  ex  foc  us  34.  in  princip.  ff.  De  fervitut,  prcedior. 
taire  d'y  bâtir ,  ne  fe  départ  pas  du  droit  d'y  faire  rufiic.  néanmoins  étant  confidérée  eu  égard  au 
palfer  l'eau  ,  dicl.  leg.  zo.  in  princip.  fonds  auquel  elle  ell:  attachée,  elle  peut  étreper- 

Même  le  Propriétaire  du  fonds  fervant ,  en  fa-  due  en  partie;,  ainli  on  ne  peut  quitter  une  Servi- 

veur  duquel  telle  renonciation  à  l'une  defdites  tude  pour  certaine  partie  du  fonds  ,  leg.  Ad  cer- 

deux  Servitudes  a  été  faite,  ne  peut  jouir  du  bé-  tum  6.Jf.  De  fervitutibus. 

néfice  de  ladite  renonciation  qu'en  confervant en-  Pareillement,  ii  le  Propriétaire  du  fonds  do- 

tiérement  au  Propriétaire  du  fonds  dominant  la  minant  devient  maître  de  partie  du  fonds  fervant, 

libre  6c  entière  jouilfance  de  l'autre  Servitude  )  ou  au  contraire  le  Propriétaire  du  fonds  fervant 

enforte  que  ladite  renonciation  n'a  point  d'effet ,  devient  maître  de  partie  du  fonds  dominant ,  la 

fi  ledit  Propriétaire  ne  peut  pleinement  jouir  de  Servitude  fe  perd  en  partie ,  leg.  Ut  pomuni  8. 

la  Servitude  retenue;,  ainli  es  fufdits  trois  cas  le  §.  Si  prœdiurn,  un.ff.  De  fervitut.  0  leg.  Plu- 

Propriétaire  du  fonds  fervant  ne  peut  pas  haulfer  ribus  140.  infin.ff.  De  verbor.  obligat.  car  puiP 

fa  maifon ,  ii  étant  haulTée ,  elle  ne  peut  pas  re-  que  Nemini  res  fua  fervit ,  comme  il  a  été  dit  ci- 

cevoir  lefdits  égouts ,  diâ.  leg.  Sidomus ,  ni  jouir  delfus ,  il  faut  de  nécelTité  que  partie  du  fonds  fer- 

de  l'ufufruit  de  fon  fonds  ou  de  la  faculté  qui  lui  a  vaut  étant  acquife  au  Propriétaire  du  dominant , 

été  accordée  d'y  bâtir ,  qu'en  confervant  le  droit  ou  au  contraire ,  partie  du  fonds  dominant  étant 

de  paiTage ,  &  de  faire  palier  l'eau ,  dicl.  leg.  Si  parvenue  au   Propriétaire  du  fonds  fervant ,  la 

mihi.  Totiufque  ejus  reiconditio  talis  effe  débet ,  Servitude  fe  perde  pour  cette  partie  acquife. 

qualcs  effet ,//  una  duntaxat  initia  conceffio  facla  11.  Septimo.  Bien  que  les  Servitudes  ne  puif^ 

effet ,  dicl.  leg.  Si  mihi  20.  in  princip.  ff.  De  fent  pas  être  acquifès  par  prefcription ,  comme  il 

fervitut.  prœdior.  rufïic.  a  été  dit  ci-delîus  ^  néanmoins  elles  fe  peuvent 

Et  puifque  lorfque  deux  Servitudes  font  dues  perdre  par  prefcription^  car  la  liberté  fe  peut 

à  un  même  fonds  dominant  par  un  même  fonds  prefcrire  :  ainfi  (i  la  maifon  qui  devoit  cette  Servi- 

fervant ,  la  renonciation  faite  à  l'une  d'icelles  par  tude  à  deux  autres  maifons  de  ne  pouvoir  point 

le  Propriétaire  du  fonds  dominant ,  ne  le  prive  être  hauffée ,  a  été  hauflée  par  la  permiffion  du 

pas  de  jouir  de  l'autre ,  comme  dit  ell  \  à  plus  maître  de  l'une  defdites  maifons  dominantes ,  6C 

forte  raifon  lorfque  deux  Ser\'itudes  font  dues  à  que  la  maifon  ait  demeuré  ainfi  haulTée  durant  le: 

deux  fonds  appartenant  à  divers  maîtres ,  la  re-  tems  fixé  par  la  Loi ,  le  Propriétaire  de  ladite 

nonciation  faite  par  l'un  d'eux  n'empêche  pas  maifon  haulTée  a  prefcrit  la  liberté  contre  celui 

que  l'autre  ne  jouilfe  de  la  Servitude  ^  ainli ,  Ç\  ma  qui  ne  lui  avoit  pas  donné  ladite  permi/Hon ,  leg, 

maifon  doit  cette  Servitude  de  ne  pouvoir  point  Si  œdes  32,.  in  princip.  ff.  De  fervitut.  prœdior. 

être  hauffée  ,  à  la  maifon  de  Titius  6c  à  la  maifon  urban. 

de  Mœvius ,  la  permifîlon  que  Titius  m'a  donnée  iz.  Mais  afin  que  telle  liberté  puilTeêtre  pref^ 

de  la  haulfer,  me  décharge  bien  envers*Titius ,  crite ,  il  faut  que  la  maifon  foit  poffédée  ^  c'eft 

mais  non  pas  envers  Maevius ,  leg.  Si  cèdes  7,1.  in  pourquoi  fi  celui  qui  ayant  hauifé  fa  maifon  avant 

princip.  ff'.  De  fervitutibus  prœdiorum  urbano-  que  le  tems  de  la  prefcription  fût  échu  ,  a  celfé 

fu^,  de  polTéder  la  maifon ,  la  prefcription  eft  inter- 

9.  QuiNTO.  La  Servitude  fe  perd  lorfque  Je  rompue ,  &  celui  qui  après  poflédera  la  maifoa 

Propriétaire  du  fonds  dominant  permet  au  Pro-  pendant  tout  l'entier  tems  préfix  à  la  prefcrip- 

priétaire  du  fonds  fervant,  d'y  faire  quelque  chofe  tion  ,  prefcrira  la  liberté  ,  dicl.  leg.  Si  œdes  32. 

contraire  à  la  Servitude  ^  ainfî  fi  celui  qui  ayant  fa  §.  Libertas ,  unic.ff.  De  fervitutibus  prœdiorum 

Servitude  de  jetter  fa  gouttière  dans  l'aire  de  fon  urbanorum. 
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1 5.  Mais  la  Servitude  due  à  quelque  vigne ,  n'a  tejlamento  3 1  .ff.  De  fcrvitutibus  UThanorumpr^- 

pas  pris  fin ,  bien  qu'on  en  ait  ôté  les  fouches ,  diorum  ;,  foit  que  ledit  premier  édifice  ait  été 

Qudd  ea  ad  folam  rnagis ,  quàm  ad  fuperficiem  ruiné  ou  de  vieillelîé,  par  tremblement  de  terre 

pcTtinet ,  leg.  Certà  1 3.  inprincip.ff.  Defervitut.  ou  par  feu  ,  ou  autrement ,  Cujac  ibid.  Il  en  eft 

pTcedioT.  rufiic.  (inon  qu'en  l'étabiifiément  de  la  de  même  i\  la  maifon  dominante  a  été  ruinée ,  6c 

Servitude  le  contraire  eût  été  expreilément  or-  qu'en  fa  place  on  en  ait  bâri  une  autre ,  Cujac. 

donné  ,  dicl.  kg.  13.  in  princip.  ihid.  fuivant  la  \.Q\^Servitutts  quœ  20.  §.  Sifu- 

14.  Sfxundo.  Les  Servitudes  réelles  ne  s'étei-  blatum  i.ff.  De  fervit.  urbanor.  prcedior.  En 
gnent  pas  par  la  mort  civile  ou  naturelle  du  mai-  l'ufuft-uit,  n'étant  quefiion  d'aucune  utilité  de  la 
tredufonds  auquel  elles  font  dues, /e^.y^ra/7r^-  chofe,  mais  ieulement  de  gagner  ks  fruits  du 
diorum  i-ff.  Quemadmod.  fervit.  amitt.  fonds ,  on  fe  fert  de  la  rigueur  du  droit;,  mais  en 

15.  Tertio.  Ces  Servitudes  étant  réelles  Se  Servitudes  réelles  on  regarde ,  non  tant  le  profit 
des  droits  attachés  au  fonds ,  elles  fuivent  les  fonds  du  Propriétaire  du  fonds  dominant ,  que  l'utilité 
en  quelques  mains  qu'ils  tombent  ^  ainlî  elles  ne  même  dudit  fonds ,  qui  fait  qu'on  préfume  que 
fe  perdent  pas ,  bien  que  le  fonds  dominant  ou  l'édifice  fait  de  nouveau  ,  e/t  elhmé  être  le  même 
k  fonds  fervant  foient  confifqués ,  ni  bien  qu'ils  qui  y  étoit  auparavant^  or  l'utilité  du  fonds  requiert 
foient  aliénés ,  mais  elles  appartiennent  à  leurs  que  le  fonds  du  voilin  lui  falfe  telle  fervitude ,  ÔC 
lîouveaux  Acquéreurs,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  partant,  puifque  telles  Servitudes  font  plus  né- 
en  la  Seclion  précédente.  ceffaires ,  on  regarde  en  elles ,  non  la  rigueur  du 

16.  Quarto.  Bien  que  l'ufufruit  que  quelqu'un  droit,  mais  feulement  l'utilité,  Cujac.  ad  dicl, 
a  fur  une  maifon  ,  fe  perde  par  la  démolition  de  leg.  Servitates  quœ  20.  §.  Si  fublatum  i.  ff.  De 
ladite  maifon ,  bien  que  depuis  en  la  place  de  la  fervit.  urban.  prced.  Et  c'eft  ce  que  le  Jurifcon- 
premiere  on  y  en  ait  bâti  une  autre ,  comme  il  a  fuite  Paul  en  ladite  Loi  20.  §.  Si  fublatum  2.  veut 
été  montré  au  Titre  de  VVfufruit\  néanmoins  dire,  en  parlant  d'une  Servitude  réelle,  Vtilitas 
par  la  démolition  d'un  édifice  fervant ,  en  la  place  exigit ,  ut  idem  œdificium  intelligatur  ^  nam  alio- 
duquel  on  en  a  depuis  bâti  un  autre,  bien  que  quin  Ji quidjîriâius  interpretetur  aliud ejl ,quod 
par  la  rigueur  du  droit  la  Servitude  foit  éteinte ,  fequenti  loco  ponitur  :  éc  après ,  parlant  d'un 
toutefois  par  l'équité  elle  n'eft  pas  éteinte,  Cujac.  uibfruit ,  il  ajoute,  ^  ideo  fublato  œdificio  y 
ad  Ug.  Servitutes  quœ  20.  §.  Si  fublatum  i.  ff.  ufusfruclus  intevit^  quamvis  area  pars  efi  œdi- 
De  fervitwt.  urban.  prœdior.  fuivant  la  Loi  Si  ficii^ 


TITRE       DEUXIEME. 
Des    Cautions. 

CE  Titre  fera  divifé  en  quatre  Serions.  caution  que  de  la  perfonne  qui  la  reçoit ,  Sc  des 

En  la  première ,  il  fera  parlé  desperlonnes  cas  efquels  elles  en  font  délivrées. 

qui  peuvent  cautionner.  Et  en  la  quatrième  (^  dernière,  de  l'obligation 

'Enladeuxieme  ^del^ïormeàw  cautionnement,  du  Débiteur  principal  envers  la  Caution  ,  &  des 

En  la  troijieme ,  de  l'obligation  ,  tant  de  la  cas  efquels  il  en  eft  déchargé. 

T^  ■  -?>i'^>^f^^= '. yg^ 

SECTION        PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  Cautionner. 

I.  TD!*^"  fouvent  les  Créanciers  pour  être  mieux  eux ,  ils  fe  contectent  d'exiger  d'eux  un  ferment 

Aj  alFurés  du  paiement  de  leurs  dettes ,  requié-  par  lequel  ils  promettent  de  payer  j  ce  qu'on  ap- 

rent  de  leurs  Débiteurs  des  perfonnes  qui  s'obli-  pelle  Caution  juratoire  ^  mais  en  ce  Titre  il  ne 

gentde  payer  en  leur  défaut ,  leg.  1.  §.  Sed  aut  fera  parlé  que  des  Cautions  qui  fe  baillent  par 

proprio  %.ff.  De  obligat,  ^  aciion.  &  Injîit.  De  les  Débiteurs  lorfque  des  tierces  perfonnes  s'obli- 

fidejufforibus ,  in  princ.  qu'on  appelle  Cautions ,  gent  pour  eux. 

dicl.  prmc.  ôc  quelquefois ,  lorfque  leurs  Débiteurs  2.  Et  comme  les  Créanciers  pour  leurs  alTuran- 

ne  trouvent  pas  des  perfonnes  qui  s'obligent  pour  ces  exigent  de  leurs  Débiteurs  des  Cautions ,  pa- 
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reillement  les  Cautions  pour  leur  indemnité  pren- 
nent fouvent  des  Contre-cautions ,  leg.  Potejî. 
accipi  4.  inprindp.  O  leg.  Grœcè  8.  §.  Pro  fide- 
jujjbre ,  ult.ff.  De  fidejuJJ'.  contre  lefquelles  elles 
puillent  agir  pour  recouvrer  ce  qu'elles  auront 
payé  au  Créancier.  D'abondant  ,  fouvent  les 
Cautions  baillent  des  Atteftans  ou  des  Certifica- 


ts^ 


manifeftement  que  telle  obligation  ÔC  caution- 
nement a  été  converti  à  l'utilité  dudit  Couvent , 
diâ.  cj'p.  4. 

5.  Secundo.  Puifquele  furieux,  pendant  qu'il 
eft  agité  de  fa  fureur,  n'a  point  de  volonté  ,  leg. 
Furioji  ^o.Jf'.  De  diverf.  reg.jur.  &  leg.  Emptio- 
nern  i.  Cod.  De  contr.  ernpt.  il  s'enuiit  qu'il  ne 


reurs ,  qui  certifient  les  Cautions  être  folvablcs ,  peut  pas  cautionner  pendant  ledit  tems  :  feulement 

&.  ne  s'obligent  qu'en  défaut  defdites  Cautions  ;,  s'il  a  des  dilucides  intervalles,  puifque   pendant 

jugé  à  Dijon,   en  1584.  Bouvot ,  tom.  i.  part,  iceux  il  efi:  capable  de  tous  contrats , /^g^.  Êw/^z/o- 

^.  verbo  ,   Caution  d'un  Fermier ,  quejî.  i.  nem  i.Cod.  Decontrahend.emption.  ûfautauPCi 

3.  Prefque  toutes  perfonnes  qui  peuvent  s'obli-  que  pendant  iceux  il  puilTe  valablement  cautionner, 

ger  Se  être  convenues ,  peuvent   auffi  cautionner  6.  Tertio.  Le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  ne 

\  alablement ,  A20  ,  ad  tit.  Cod.  De  fidejujfor.  n.  peut  pas  valablement  cautionner ,  parce  qu'il  peut 

4.  Gregor.  in  Syntagni.  lih.  4.  cap.  3.  num.  20.  être  reftitué  en  entier ,  Gomez,  refol,  tom.  x.cap. 

bi.  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  z.  chap.  des  De  fideju£br.  i^.n.  19.  fuivant  la  Loi  Ait  Prœtov 

Créanciers  36.  fuivant  la  Loi  Qui  fatifdare  ^.ff.  7.  §,  Non  folùm  ^.ff.  De  minor.  kg.  Si  Titius 

De  fidejujjbr.  ainii  le  fils  de  famille  peut  caution-  48.  §.  Huicjimilis ,  unie.  ff.  De  fidejuJJ'.  &  leg.  i. 

ner  pour  autrui,  tout  de  même  qu'un  père  de  Cod.  De  filio-familias minore ,  bien  qu'il  ait  été 

famille  ,  Azo ,  dicl.  /oc.  fuivant  la  Loi  Nulla  res  approuvé  par  le  Créancier  ou  par  le  Juge  qui  l'a 

prohibet  5.  Cod.  Quod  cum  eo  qui   in  aliéna  reçu,  dicl.  §.  Non  folùm  3.  ainfi  un  Mineur  de 

pot.  même  pour  fon  père  ,  en  la  puilTance  duquel  vingt-cinq  ans ,  s'étant  rendu  Caution  pour  un 

il  eft ,  leg.  Si  dubitet  10.  $.  Filius-famil.  x.ff.  De  fien  frère  prifonnier ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

fidejujf.  &  leg.  Filius-familias  8.  Cod.  eod.  &c  Touloufe,  du  zy  Jan\ier  1583.  fut  àcaufedefa 

îinfi  a  été  jugé  au  Parlement  de   Dijon,  le  15  minorité  relevé^dudit  cautionnement,  &C  reftimé 


Septembre  1605.  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot ., 
FidejuJJeurs ,  quefi.  7.  bien  qu'il  foit  queftion 
d'un  cautionnement  feit  fur  la  vente  d'un  fonds , 
dicl.  leg.  Filius-familias. 

Secundo.  Bien  qu'il  foit  défendu  aux  Ecclé- 
/lafliques  de  cautionner ,  cap.  i.  Extr.  De  fidejuJJ] 
néanmoins  s'ils  l'ont  fait ,  ôc  qu'ils  aient  des  biens 
de  leur  patrimoine  ou  des  fruits  de  leurs  bénéfices , 


en  entier ,  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous 
le  mot,  Cautions  ,  titre  iq.  an.  3.  ôcMaynard, 
liv.  3.  chap.  37.  *  Nota.  Il  y  a  Arrêt  contraire  du 
Parlement  de  Provence,  du  20  Février  1672. 
rapporté  au  Journal  du  Palais.  ] 

Pareillement ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  du  30  Mars  1601.  un  Mineur,  quoi- 
que marié  &  marchand  ,   fut  reftitué  en  entier 


ils  peuvent  être  contraints  à  payer  en  vertu  de  leur    fcc  déchargé  d'un  cautionnement  qu'il  avoit  fait 
"  '    ^  '"  pour  un  Receveur  des  Tailles ,  bien  que  ce  fût 

contre  le  Roi ,  s'agilfant  des  Tailles ,  Peleus  , 
en  fes  Actions  Forenfes ,  liv.  3.  chap.  40.  Cha- 


cautionnement,  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24.  cap. 
3.  num.  23.  &  Covarr.  Refolut.  tom.  i.  cap.  De 
fidejujfor.  13.  n.  18.  Gloff.  in  cap.  i.  in  verbo  , 
Jnferviens ,  Extr.  De  fidejujforib.  6c  Fontanon 
fur  Mafuer  ,  au  titre  des  Obligations  29.  nomb. 
11.  fuivant  le  chapitre  Perve ni t  1.  Extr.  eod. 

Tertio.  Bien  que  les  Gentilshommes  foient 
ordinairement  de  difficile  convention  ,  néanmoins 
ils  peuvent  valablement  cautionner  ,  enforte  qu'a- 
yant été  préfentés  en  Cautions ,  ils  ne  peuvent 
pas  être  reflifés  au  fufdit  prétexte  ,  Boërius ,  decif. 
3 1 5.  in  fin.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  en  Juillet  1606.  Expilly ,  en  fes  Arrêts , 
chap.  136.  .  .      ^ 

4.  Mais  les  Religieux  ne  peuvent  pas  cautionner  charge  publique  qui  ne  peut  être  exercée  que  par 
pour  autrui ,  fans  le  confentement  de  leur  Abbé  les  Majeurs  de  vingt-cinq  ans  ^  ainfi  un  Châte- 
&:  de  la  plus  grande  partie  de  leur  Chapitre ,  autre-  lain  (  qui  par  l'Ordonnance  doit  avoir  vingt-cinq 
ment  le  Couvent  n'en  eft  pas  tenu,  Gregor. /'^mV.  ans  )  ayant  cautionné  pour  quelqu'un ,  Se  depuis 
lib.  3.  tit.  De  fidejujf.  11.  cap.  4.  fuivant  le  cha-  voulant  fous  prétexte  de  fa  minorité  ,  être  relevé 
pitre  Çuod  quibufdam  4.  Extr.  De  fidejujf.  Se  du  cautionnement  ^  par  Arrêt  du  Parlement  de 
leur  obligation  eft  nulle,  Mafuer,  au  titre  des  Grenoble,  du  15  Novembre  1606.  fut  démis  des 
Obligations  29.  nomb.  zz.  finon  qu'il  apparoifle    Lettres  Royaux  qu'il  avoit  impétrces  à  cet  effet , 
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rond,  en  fes  Re'ponfes ,  liv.  n.  chap.  66.  Sc 
Le  Brèt, plaid.  31.  Le  femblable  a  été  jugeait 
Parlement  de  Dijon,  le  28  Juillet  1614.  en  fa- 
veur d'un  Mineur  marchand  trafiquant ,  qui  avoit 
cautionné  pour  un  autre  Marchand  ,  Bouvot , 
tom.  I.  part,  i.fous  le  mot .,  Fidejujfeur .,  queJî. 
3.  Il  en  eft  de  même,  bien  qu'il  ait  cautionné 
pour  fon. père,  auquel  il  n'a  pas  fuccédé,  leg, 
I.  Cod.  De  Jilio-familias  minor. 

Mais  le  Mineur  qui  a  cautionné  n'eft  pas  reftitué 
lorfqu'au  tems  de  fon  cautionnement  il  a  quelque 
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Expilly  ,  enfes  Plaidoyers  ,  chap.  28.  contre  ce  ne  Ce  remettant  pas  en  prifon  ,  ledit  fils  fut  élargi 
qui  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  &  y  fut  nonobftant  l'inftance  du  Créancier ,  quoique  ledit 
jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  27  Janvier  1583.  en  cautionnement  eut  été  reçu  par  la  Cour,  contre 
faveur  d'un  Mineur  qui  fut  relevé  de  fon  caution-  la  volonté  du  Créancier, 
oement ,  quoiqu'il  fût  Prêtre  au  tems  d'icelui ,  7.  Quarto.  La  femme  ne  peut  pas  valable- 
Maynard  bi.  La  Roche ,  auxdits  lieux.  *  Voyei^  ment  cautionner  pour  autrui ,  Tiraquel.  in  tracl, 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  verb.  de  privileg. piœ  cauf.  privi/.  ii^.  Azo.  ad  tit. 
Rejiitution  ,  fecl.  2.  nomh.  9.  ]  Cod.  De  fidejujfor.  n.  4.  &  Gomez.  refo/.  tom.  2. 

Secundo.  Le  Mineur  qui  a  cautionné  pour  cap.  De fdejujj'.i^.  n.  16.  &  17.  fuivant  la  Loi 
fortir  fon  père  de  prifon ,  eft  valablement  obligé  Qui  fatifdare  3.  (5"  leg.  Si  Titius  48.  in  prinap. 
fans  qu'il  en  puifTe  être  relîitué,  Gomez.  refo  lut.  ffi  De  fidejujfor.  leg.  Mulierem  14.  Cod.  Ad 
tom.  x.cap.De fidejuflor.  i^.n.  29.  foit  que  le  Senatufconf.  Velleian.  contre  l'Edit  d'Henri IV. 
père  ïùt  retenu  en  prifon  pour  dette  civile  ,  corn-  du  mois  d'Août  de  l'an  1606.  parce  que  toute 
me  il  a  été  jugé  fouvent  au  Parlement  de  Bretagne ,  obligation  que  la  femme  fait  pour  autrui ,  eft  nulle 
Belord.  en  fes  Controverfes ,  lly.  3.  partie  2.  art.  par  le  bénéfice  du  Velleien ,  leg.  Et  prima  2.  §, 
19.  notamment  en  l'an  1593.  ÔC  le  6  de  Juillet  Omnis  4.  Jf.  Ad  Senatufconfult.  Velleian.  leg. 
1595.  Belord.  en  fes  Controverfes  ^  lettre  M ,  liv.  i.  &  leg.  Senatufconfult.  4.  Cod.  eod.  tit.  ainfî 
2.  chap.  60.  &  au  mois  de  Juillet  161 3.  Belord.  fi  la  femme  ,  conjointement  avec  un  homme  ,  a 
en  fes  Controverfes .,  lettre  F,  liv.  6.  ch.  84.  Et  cautionné  pour  un  Tiers,  le  feul  homme  fera 
au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  obligé  folidairement ,  ôc  la  femme  elt  ôtée  de 
robes  rouges ,  au  mois  de  Septembre  161 8.  bien  l'obligation,  leg.  Si  Tuius  48.  in  princip.  ff.. 
que  le  Mineur  eût  depuis  le  cautionnement  renoncé  De  fidejujjbribus.  Càmfcire  potuerit ,  autigno- 
à  la  fucceHlon  de  fon  père,  Montliol.  enfes  rare  non  debuerit^  mulierem  frujhà  intercedere  ^ 
Arrêts  ,  ch.  130.  &C  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  A ,    dicl.  leg.  48.  in  princip. 

ch.ç.  *  Il  y  a  trois  pareils  Arrêts  du  Parlement  Et  cela  a  lieu,  bien  que  la  femme  ait  cautionné 
d'Aix ,  des  premier  Mars  1646.  &  17  Mars  en  faveur  des  perfonnes  qui  ne  fe  peuvent  pas 
166 j.  rapportés  par  Bonifàce ,  tom.  2.  part.  2.  valablement  obliger  elles-mêmes,  comme  pour 
//>.  4.  f/>.  20.  c/îa;7.  5.  6"  6.  Jfoitqu'ilfût  détenu  un  fils  de  famille  qui  empruntoit  des  deniers 
pour  crime  ^  ainfi  un  fils  de  famille  ,  mineur  de  contre  le  Macédonien ,  Accurf.  ad  leg.  Quamvis 
vingt-cinq  ans ,  &:  majeur  de  dix-huit,  s'étant  %.  §.ult.  in  verbo ,  Contraclus  ,ff.  Ad  Velleian. 
rendu  Caution  pour  tirer  fon  père  de  prifon  ,  6c  ou  .  pour  un  Pupille ,  Accurf.  ibld.  Ainfl ,  une 
promis  de  le  remettre,  Sc  depuis  le  père,  à  mère  tutrice  ayant  fait  cefTion  d'une  dette  de  fon 
faute  de  s'être  remis ,  ayant  été  condamné  en  de  Pui-ille  ,  ôc  s'étant  obligée  de  la  faire raloir ,  tant 
groiles  amendes ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  en  qualité  de  Tutrice  qu'en  fon  nom  propre  , 
l'Edit  de  Grenoble,  de  l'année  1596.  le  fils  fut  depuis  ayant  impétré  des  Lettres  Royaux  pour 
débouté  des  Lettres  Royaux  qu'il  avoir impétrées  être  relevée  de  fon  obligation,  à  caitfe  du  Vel- 
pour  être  relevé  dudit  cautionnement ,  fous  pré-  leien ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
texte  de  fa  minorité,  8c  condamné  à  payer  6  Mars  162  8.  éWe  en  fut  relevée ,  D'Olive ,  ert 
lefdites  amendes,  Expilly  ,  enfes  Arrêts  ^  art.  fes  Arrêts,  liv.  4.  ch.  13.  car  bien  que  par  la 
118.  Ce  n'elf  pas  chofe  étrange  fi  le  Mineur  qui  Novell.  118.  ch.  5.  la  m.ere  ne  puilTe  être  tutrice 
a  cautionné  pour  fon  père  audit  cas  ne  peut  pas  qu'en  renonçant  au  Velleien  ,  cette  renonciation^ 
être  reilitué  en  entier ,  puifqu'il  n'a  rien  fait  que  ne  fe  fait  pas ,  6c  n'efl  requife  qu'en  faveur  des 
ce  à  quoi  la  Loi  l'oblige,  même  fous  peine  d'exhé-  Pupilles,  d'autant  que  la  tutelle  eft  une  efpece 
fédation,  Nov.  115.  cap.  Aliud quoque  3.  §.  Si  d'interce(îion ,  Cujac.  ad  Novell.  22. 
quemlïbet  8.  feulement  parce  que  le  Mineur  qui  11  en  eft:  de  même  fi  elle  a  cautionné  en  faveur 
n'excède  pas  l'âge  de  dbc-huit  ans ,  n'eft  pas  tenu  d'un  Créancier ,  mineur  de  vingt- cinq  ans ,  leg, 
à  ce  devoir,  dicl.  cap.  3.  %.  Si  unum  13.  &  Auth.  Si  apud  minorcm  11.  ff.  De  minorlbus  :  Non 
Si  captiviy  Cod.  De  Epifcop.  (S'  Clericis  ;  s'il  ejl  minori  aâio  in  mulierem  danda  ,  fed  perinaè 
s'eft  obligé  pour  fortir  fon  père  de  prifon  ,  il  fera  atque  cœteri ,  per  exceptionem  fummoveri  débet , 
reftitué  en  entier ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-  fcillcet  quia  communi  jure  in  priorun  debitorem 
bre  de  l'Edit  de  Caftres,  par  Arrêt  donné  en  ei  aclio  refiituitur  .^  dicl.  leg.  12.  pourvu  que  le 
Audience,  moi  préfent ,  le  8  Mars  1634.  par  premier  &cle  principal  Débiteur  foit  folvable  ^  car 
lequel  un  fils ,  âgé  feulement  de  fèize  ans ,  s'étant  autrement  s'il  eft  infolvable ,  la  femme  ne  fe  peut 
rendu  prifonnier  pour  fon  père  détenu  en  prifon  pas  fervir  du  bénéfice  du  Velleien  ,  dic?.  leg.  12^ 
jjcrur  arnende  ,  Se  depuis  le  père  élargi  en  vertu  Même  ladite  exception  du  Velleien  eft  accor- 
de cautionnement  £c  empriibniiement  du  fils ,    dée  à  la  femme  contre  une  autre  femme  créan.- 
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ciere  ,  leg.  Si  Jine  5.  Cod.  eod.  Pareillement ,  fi  avec  un  autre  ,  elle  fe  peut  fervir  du  Velleien  pour 

la  mère  a  cautionné  pour  les   Tuteurs  qu'elle  a  la  portion  de  Ton  AlFocié  ^  comme  il  a  été  dit  au 

demandé  pour  fes  enfans ,  elle  fe  peut  iervir  du  Titre  du  Prêt.  Comme  auffi ,  elle  fe  peut  fervir 

Velleien  ,  leg.  Si  mater  6.  in  fin.  Cod.  Ad  Vei-  du  Velleien ,  bien  qu'elle  ne  foit  point  obligée  par 

leian.  comme  auiTi ,  ii  les  Tuteurs  defdits  enfans  contrat  public  ,  (igné  de  trois  Témoins ,  contre  la 

fe  voulant  excufer  de  la  tutelle  ,  afin  qu'ils  ne  le  Loi ,  Antiquœii.Cod.  AdVelleian.  parce  qu'au- 

fulfent  point ,  elle  leur  a  promis  de  les  relever  in-  jourd'hui  le  contrat  de  la  femme  ne  lailic  pas 

demnes;,  dicl.  leg.  Si  mater  ^  §.  Sin  autem  i.  d'être  bon  ,  bien  qu'il  ne  foit  (igné  que  de  deux 

M.ignum  ,  ù  memorahik  nomen  ,  ^'é'nûiris.  Et  pareillement  la  promelfe  de  la  main 

Vna  dolo  Divum  ,  fi  fœrmna  vicia  duorum  ejl,      ^'''^^.  ^^  '^  ^^"^'^^  ''^  "^f^^^^^^  ^  ^f\^'  f^ 

Vn-mi    ,    ;f-„«v<  veut  être  relevée  contre  fes  aûes ,  elle  fe  doit 

^"S'^-^-  ^"'''^-  fervir  du  Velleien. 

Même  bieti  qu'elle  air  confirmé  fon  obligation  De  plus ,  bien  que  régulièrement  les  exceptions 
par  ferment ,  Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  12.  tit.  péremptoires ,  comme  eft  celle  du  Velleien  ,  ne 
du  Velleien  5.  art.  9.  ôc  ain(i  a  été  jugé  par  plu-  puilFent  être  oppofces  qu'avant  la  Sentence  ,  ÔC 
(leurs  Arrêts  des  Cours  Souveraines  de  ce  Royau-  non  après ,  ainli  qu'il  fera  dit  au  Traité  de  VOrdre 
me ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  9.  tit.  des  Sermens  Judiciaire ,  tit.  de  la  Contefiation  \  néanmoins  la 
6.  ûr/.  23.  notamment  du  Parlement  de  Touloufe,  femme  fe  peut  fervir  du  Velleien,  même  après 
de  Tan  1578.  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  5.  quelle  a  été  condamnée  à  payer,  leg.  Tamen. 
fous  le  mot ,  Velleien  ,  tit.  2.  arr.  i.  contre  l'avis  n»^.  T)e  Stnatufconf.  Maced. 
de  Fachin  ,  liv.  i.  cap.  60.  5c  le  chapitre  fx  Et  bien  que  lorfque  la  femme  n'eft  point  obligée 
refcripto  9.  Extr.  De  jurejurando.  à  payer  la  dette  d'autrui ,  elle  ne  pullfe  pas  répéter 

De  plus ,  la  fille  fe  peut  fervir  de  Velleien  lorf-    ce  qu'elle  a  payé ,  de  celui  auquel  elle  a  fait  le 

qu'elle  s'efl  obligée  pour  fon  père ,  leg.  Sipater-  paiement ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  du  Paie- 

nam  8.  Cod.  Ad  Velleianum  j  ou  la  femme  pour  ment ,  ni  même  de  celui  au  profit  de  qui  le  paie- 

fon  mari,  leg.  Si  adverfarius  10.  leg.  Mulierem  ment  eft  fait,  fî  elle  l'a  fait  en  intention  de  lui 

14.  ^  leg.  feq.  Cod.  eod.  même  en  ce  cas,  parle  donner,  comme  il  a  été  montré  en  La  première 

droit  des  Novelles ,  elle  n'eft pas  obligée,  enforte  Section  du  Titre  des  Donations  ;,  néanmoins  le 

que  l'oblif^ation  qu'elle  a  fait  pour  fon  mari ,  eft  Velleien  étant  introduit  en  faveur  de  la  femme , 

nulle//'7b;£/r^,fans  qu'il  foit  befoin  de  la  faire  ca(rer  leg.    Qui    exceptionem  40.   in  princip.  ff.  De 

parle  Velleien  ,  Nov.  1:^4.  cap.  8.  Ç^Auth.  Siqua  condicl.  in  deb.  lorfqu'enfuite  de  l'obligation  par 

mulier ,  Cod.  Ad  Velleianum  ^  ou  la  mère  pour  elle  faite  pour  autrui ,  elle  a  payé ,  elle  peut  ré- 

fon  fils ,  leg.  Si  cum  ipfe  3.  Cod.  eodem.  Comme  péter  par  le  bénéfice  du  Velleien  ce  qu'elle  a  payé 

au fn ,  elle  (e  peut  fervir  du  Velleien ,  bien  qu'elle  di3.  leg.   Qui  exceptionem  ,  leg.  ultim.  ^!  Si 

ait  prêté  fon  cautionnement  en  Jugement ,  comme  mulier  x.ff.  Ad  Velleian.  &  leg.  Quamvis  mulier 

il  a  éce  jugé  à  Paris ,  le  12  Février  1573.  Bacquet,  9.   Cod.  eod.    bien  qu'elle  ait  fait  ce  paiement 

au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  ch.  21.  nomh.  ignorant  le  Velleien,  dicl.  leg.  9.  parce  que  ce 

122.  lien  eft  de  même  ,  bien  qu'étant  majeure  de  paiement  n'eft  qu'en  exécution  &  conféquence 

vingt-cinq  ans ,  dans  deux  ans  après  qu'elle  s'eft  de  fon  obligation  ,  qui  étant  nulle  par  le   Vel- 

obligée  pour  autrui ,  elle  a  fait  une  promelfe  par  leien ,  fait  que  Je  paiement  eit  aufTî  nul  \  mais  le 

écrit,  ou  baillé  gage  ou  une  Caution  à  celui  auquel  paiernent  que  la  femme  fait  fans  aucune  fienne 

tV^t  s'étoit  auparavant  obligée  pour  confirmation  précédente  obligation ,  ne  peut  pas  être  eftimé 

de  fa   précédente   obligation  :   Quia  adhuc  ex  une   fuite  &  dépendance   de  fon  obligation  ou 

confequentiâ  fuœ  fragiLitatis  in  fecundim  ]ac-  interceffion ,   puifqu'il   n'y    a  point  d'obligation 

turam  incderit,  leg.  Si   mulier  22.   Cod.  Ad  fienne  j  &  ainii  le  Velleien  ne  le  peut  pas  infir- 

Senatufconf.  Velleian.  mer ,  qui  n'a  lieu  que  lorfque  la  femme  intercède 

Même  ii  elle  s'eft  obligée  pour  une  dette  de  fon  pour  autrui ,  leg.  i.  <&  ^.  ff.  eod. 
mari ,  bien  qu'après  ledit  temsôc  par  diverfes  fois        Et  non-feulement  la  femme  fe  peut  fervir  du 

elle  ait  ratifié  ,  cette  obligation  eft  nulle  ,  Novell.  Velleien ,  mais  aufîî  Ton  Procureur  qui  s'eft  obligé 

11^.  cap.  Et  illud%.  Et  Authent.  Siqua  mulier  ,  de  Ton  mandement,   leg.  Si  decipiendi  30.  §. 

Cod.  eodem  ^  (inon  qu'on  prouve  manifeftement  Procurator  i.ff.  eod.  &  leg.  Siuxor  15.  Cod.  Ad 

que  l'argent  emprunté  par  le  mari ,  a  été  employé  Velleianum  ^  pourvu  (\\\q  le  Créancier  ait  fu  qu'il 

pour  la  propre  utilité  de  la  femme  ,  dicl,  cap.  8.  s'obligeoit  du  mandement   de  la  femme  ,  /fo-, 

Ç/  dicl.  Authent.  Si  qua  mulier.  ult.  §.  Si  mulier  ne  ipfa  3.^.  AdVelleian^  car 

Semblablcment ,  fi  €Aq  s'eft  obligée  folidaire-  s'il  l'a  ignoré ,  ce  Procureur  n'a  point  adion  de 

ment  pour  une  affaire  en  laquelle  elle  a  intérêt  mandat  contre  ki  femme ,.  ôc  ne  fe  peut  pas  ièrvir 
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du  Velleien  contre  le  Créancier,  dicl,  §.  3.  ce  intercède  ou  s'oblige  pour  autrui,  eft  relevée  com- 

qui  a  lieu  bien  que  tel  Procureur  ait  cautionné  me  la  femme  ,  parce  qu'elle  a  cautionné  pour  une 

pour  le  Dcfcnlcur  du  tîls  de  la  femme ,  /eg.  Si  femme  qui  ne  s'obligeoit  pas  pour  elle-même , 

fideiujjbres  6.  ff.  eod.  mais  pour  autrui  ;,  mais  la  Caution  du  Mineur  n'eft 

En  outre  ,  bien  que  la  Caution  du  Mineur  ne  pag  relevée ,  parce  qu'il  a  cautionné  pour  le  Mi- 

joulife  pas  de  la  relUtution  accordée  au  Mineur,  neur  qui  s'étoit  obligé  pour  lui-même,  5c  non 

comme  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins  la  Caution  pour  autrui.  Que  li  le  Mineur  s'étoit  obligé  pour 
de  la  femme  qui  a  intercédé  pour  autrui ,  fe  peut 
fervir  du  Velleien  ,  tout  de  même  que  la  femme , 
leg.  Quamvis  8.  $.  Sed  Ji  is  4.  ff.  eod.  leg.  Si 
aiius  z.  ff.  Quœ  res  pignor.vel  hypoth.  leg.Ex- 

ceptiones  7.  §.  i.  jf'.  De  except.  0  leg.  Mulierem  comme  il  fera  dit  ci-après.  Et  ainfi  les  cas  de  la 

14.  i^  feq.  Cod.  Ad  Velleian.  bi.  ainli  a  été  jugé  Caution  de  la  femme  &.  du  Mineur  étant  différens 

en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ÔC  Finances  de  6c  divers ,  il  n'eft  pas   étonnant  fi  les  décifions 

Montpellier,  le  13  Décembre  1634.  au  rapport  defdits  cas  font  auffi  différentes. 


autrui ,  la  Caution  dudit  Mineur  feroit  relevée 
comme  le  Mineur  -,  car  la  reflitution  du  Mineur 
fert  à  fa  Caution  ,  lorfque  le  Créancier  nonobitant 
ladite  reffitution  ,  peut  avoir  fon  adion  fauve  , 


du  Sieur  de  RufTan ,  en  faveur  du  Sieur  de  la 
Baume ,  Avocat ,  qui  avoit  cautionné  pour  Demoi- 
felle  Sufanne  de  LalTet ,  veuve  du  feu  Sieur  Géné- 
ral de  Serres ,  contre  le  Sieur  Maduron  ^  car 
autrement  tel  bénéfice  accordé  à  ja  femme  lui 
feroit  inutile ,  parce  que  la  Caution  de  la  femme 


De  plus ,  comme  la  femme  qui  a  intercédé  pour 
autrui ,  fè  peut  fervir  du  bénéfice  du  Velleien  , 
tant  avant  la  Sentence  qu'après  qu'elle  a  été  con- 
damnée ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^  pareille- 
ment la  Caution  de  la  femme  qui  a  intercédé  pour 
autrui,  peur  oppofer  ladite  exception  du  Vel- 


agiroit  contre  elle  pour  fon  indemnité  :  Quod  à  leien ,  non- feulement  avant  la  Sentence ,  mais 

fîdejujjfbribus  petitur ,  id  ab  ipfo  debiîore  peti  auffi  après ,  leg.  Mulierem  14.   Cod.  Ad  Sena- 

yidetur-^qiiiamandatijudicioreddiiurusejîeis^  tufconfult.  Velleian.    où  il   efl  dit,  que  ladite 

quod  iipro  eo  folverint,  §.  Exceptiones  4.  Injlit,  Caution  jouit ,  eâdem  exceptione  ,  que  lafem- 

De  replie.  La  raifon  de  leur  différence  entre  lefdits  me  ^  donc  elle  la  peut  oppofer  après  la  Sentence , 

cas  n'e/l  pas  celle  qu'on  rend  d'ordinaire  ,  favoir  tout  ainfî  que  la  femme, 

que  la  rellitution  du  Mineur  eft  un  privilège  per-  Et  bien  que  l'exception  du  Macédonien  ne 

fonnel ,  6c  la  reffitution  de  la  femme  par  le  Vel-  foit  pas  accordée  à  la  Caution  du  fîls  de  famille , 

leien ,  eft  un  privilège  réel ,  accordé  à  l'obligation  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Prêt  5  néanmoins 

faite  par  la  femme  \  car  puifque  les  Héritiers  l'exception  du  Velleien  eft  toujours  accordée  à 

majeurs  du  Mineur  jouillent  du  même  tems  de  la  Caution  de  la  femme,  leg.  Si  mulier  16.  §. 

reftitution  dont  le  défunt  Mineur  pouvoir  jouir  ,  Si  ab  ed ,  un.  ff.  Ad  Senatufconf.   Velleian. 

comme  il  fera  montré  ci-après ,  au  Titre  de  la  Quia  totani  obligationem   Senatus  improbat , 

'Reftitution  pour  minorité .,  il  eft  faux  que  la  ref-  h  à  prœtore   rejiituitur  prior  debitor  creditori , 

titution  du  Mineur  foit  un  privilège  perfonnel  ^  dict.  §.  un.  La  raifon  de  la  différence  eft,  que  {i 

donc  la  véritable  raifon  eft  que  la  Caution  du  la  Caution  qui  à  deffein   de  donner  au  fils  de 

Mineur  ne  jouit  pas  de  la  reftitution  accordée  au  famille  ,  a  cautionné  pour  lui ,  n'étoit  point  con- 

Mineur ,  parce  qu'autrement  le  Créancier  feroit  venue  ,  perfonne  ne  feroit  convenu  ,  ôc  ainfi  le 

injuftemcnt privé  de  fa  dette,  ne  la  pouvant  de-  Créancier  perdroit  fa  dette  j  mais  bien  que  la 

mander  ni  au  Mineur  ni  à  fa  Caution  :  mais  bien  Caution  de  la  femme  ne  foit  pas  convenue  ,  le 

que  la  Caution  de  la  femme  qui  a  intercédé  pour  premier   Débiteur  elt  convenu,   l'aétion  étant 

autrui ,  jouilTe  du  même  bénéfice  du  Velleien  que  ouverte  contre  lui ,  dicl.  §.  un. 

la  femme ,  le  Créancier  n'eft  pas  pourtant  privé  de  .    De  plus ,  non-feulement  Ja  femme ,  mais  auffi 

fa  dette  \  car  fi  la  femme  a  pris  fur  foi  l'obligation  fes  Héritiers  fe  peuvent  fervir  du  Velleien  contre 

d'autrui,  le  Créancier  peut  agir  contre  fon  pre-  les  Créanciers  de  la  femme,  leg.  Si  fciens  7.  & 

mier  Débiteur ,  A  prœtore  rejiituitur  prior  debctor  leg.  Hœredes  lo.Cod.  eodem.  Et  comme  la  fem- 

creditori ,  leg.  Si  mulier  16.  $.  un.jf.  Ad  Sena-  me  Sc  fa  Caution  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  du 

tufconfult.  Velleian.  que  i\  elle  s'eft  obligée  pour  Velleien ,  même  après  la  Sentence  de  condamna- 

autrui  qui  devoir  s'obliger ,  &  qui  pourtant  ne  s'eft  tion ,  avant  laquelle  ils  ne  l'ont  pas  oppofé ,  comme 

pas  obligé,  ledit  Créancier  agit  par  une  adion  il  a  été  dit  ci-delTus  ^pareillement  les  Héritiers  de 

nouvelle  contre  le  vrai  Débiteur  qui  devoir  s'obli-  la  femme  s'en  peuvent  fervir,  même  après  la 

ger ,  leg.  Quamvis  8.  §.  Si  ciim  effem  14.  jf.  eod.  Sentence  de  condamnation  contre  eux  donnée  , 

Quo  cafu  datur  in  te  aclio  ,  quœ  infiituit  magis  fuivant  ladite  Loi  Hœredes  20.  Cod.  Ad  Senatuf. 

quàm  refiituit  obligationem ,  dicl.  §.  14.  auffi  les  Velleian.  où  il  eft  dit ,  que  lefdits  Héritiers  jouif- 

cas  font  divers  ;  car  la  Caution  de  la  femme  qui  fent  eâdem  exceptione  Velleiani;  que  la  femmes 
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puis  donc  qiie  c'eft  la  même  ,  elle  peut  être  oppo- 
fée  après  la  Sentence ,  tout  ainfi  qu'il  a  été  dit  de 
celle  de  la  femme. 

Et  lorlque  la  femme  fe  veut  fervir  du  Velleien, 
elle  doit  avoir  des  Lettres  Royaux ,  pour  faire  caf- 
fer  le  contrat  auquel  elle  s'cil:  obligée  p'our  autrui , 
Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice  ,  ch. 
21.  TiornD.  117.  car  bien  que  par  le  Droit  Romain 
l'obligation  faite  par  la  femme  contre  le  Velleien, 
foit  nulle  ,  leg.  Et  primo  z.  §.  Ornnis  4.  jf.  Ad 
7>^i? //e/an.  néanmoins  aujourd'hui  en  France  on  ne 
peut  point  alléguer  la  voie  de  nullité  contre  aucun 
contrat ,  mais  il  fe  faut  pourvoir  par  des  Lettres 
Royaux ,  comme  il  fera  montré  en  fon  lieu  ,  au- 
trement après  dix  ans  elle  n'y  eli:  pas  reçue  ^  jugé 
à  CaRres ,  le  13  Septembre  1647. 

Mais  il  y  a  divers  cas  auxquels  la  femme  peut 
valablement  cautionner  fans  qu'elle  fe  puille  fer- 
vir du  X^eileien.  Premièrement ,  aujourd'hui  au 
RelTort  du  Parlement  de  Paris  le  Velleien  eft  en- 
tièrement abrogé  ,  enforte  que  tous  contrats, 
aèles  &c  obligations  paflts  par  les  femmes ,  pour 
&  avec  leurs  maris,  autorifées  d'eux,  ou  autre- 
ment ,  en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  foit , 
font  valables ,  bien  que  les  femmes  n'aient  point 
renoncé  au  Velleien  ,  ni  à  l'Authentique ,  Si  qua 
mulier  ^  Cad.  Ad  Velleian.  par  laquelle  l'obliga- 
tion de  la  femme  pour  le  mari  étoit  nulle  ^  fuivant 
i'Edit  d'Henri  IV.  du  mois  d'Août  1606.  lequel 
ayant  été  vérifié  au  Parlement  de  Paris,  le  zi 
Mai  fjivant ,  eft  aujourd'hui  exaftement  obfervé 
en  fon  Relforr ,  Louet ,  lettre  V^  ch.  7 ,  bien  qu'au- 
paravant cet  Edit  le  Velleien  y  fut  obfervé ,  I  ouet, 
audit  ch.  7.  ^Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  11.  tit. 
5.  du  Velleien.  *  VoyeT;^  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence,  verh.  Autonfation ,  fecî.  i.  ]  Mais  cet 
Edit  n'étant  point  vérifié  au  Parlement  de  Toa- 
lou/è,  ni  ailleurs ,  n'y  eft  point  obfervé  ,  Automne, 
ad  tit.  ff.  Ad  Velleian.  h  ad  leg.  6.  Cod.  De  bon. 
aucl.jud.  pojfid. 

Secundo.  La  femme  peut  valablement  cau- 
tionner ,  même  au  RefTort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  lorfque  par  le  Statut  de  quelque  lieu  il  eft 
porté  que  le  Velleien  n'aura  pas  lieu^  ainii  àTou- 
ioufe  par  Coutume  de  la  Ville  les  femmes  peuvent 
valablemeut  cautionner  pour  autrui ,  Sc  le  Sena- 
tufconfulte  Velleien  n'y  eft  point  obfervé ,  Gregor. 
in  Syntagm.  lib.  25.  cap.  3.  num.  24.  fuivant 
V article  1.  du  titre  De  débit is ,  en  la  féconde  par- 
tie de  la  Coutume  de  Touloufe  \  c'eft  pourquoi 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  26  Mars 
1446.  une  veuve  fiit  reçue  pour  Caution  d'une 
fienne  Demoifelle,  détenue  es  prifons ,  La  Ro- 
che ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Cau- 
tions ,  ///.  20.  arr.  1.  *  Nota.  Cet  Arrêt  a  ainfi 
jugé  non-feulement  parce  que  fuivant  le  Statut 
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de  la  Ville  de  Touloufe  le  Velleien  n'y  eft  pas 
obfervé  ,  mais  encore  parce  qu'en  Caution  judi- 
ciaire judicatum  folvi  aut  judicio  Jifii.,  le  Vel- 
leien n'a  pas  lieu  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  dernier  Août  1578.  rapporté  par 
Papon ,  liv.  7.  tit.  i.  arr.  11.] 

Tek  no.  La  femme  qui  a  fuccédé  à  celui  pour 
lequel  elle  a  cautionné,  ne  fe  peut  pasfervndu 
bénéfice  du  Velleien,  Ranchin,  part.  5.  concluf. 
345.  fuivant  la  Loi  Stichum  95.  §.  Additio  z.JJ'. 
De  folut.  ij  kg.  MuUerem  14.  Cod.  Ad  Velleian. 
Etenim  inconditum  efi  ,  fubvenire  fexui  mu- 
lieris  ,  quœ  fuo  nomine  periclitetur ,  dicl.  §. 
Additio. 

Quarto.  La  femme  ne  fe  peut  fervir  du  Vel- 
leien lorfqu'on  lui  a  donné  de  l'argent  pour  cau- 
tionner pour  autrui ,  Ranchin.  ibid.  foit  qu'au 
tems  de  l'obligation  il  lui  ait  été  donné  ,  ou  après , 
leg.  Antiquœ  23.  Cod.  Ad  Velleian.  Or,  on 
croit  que  la  femme  a  reçu  de  l'argent  pour  s'obli- 
ger ;,  foit  que  cela  foit  dit  dans  le  contrat ,  ou  bien 
fi  n'y  étant  pas  dit ,  cela  foit  prouvé ,  dicl.  leg. 
Antiquœ.  *  Nota.  La  preuve  de  ce  fait  ne  feroit 
point  admife  par  Témoins ,  s'il  s'aglifoit  de  fomme 
qui  excédât  cent  livres  3  Ordonnance  de  i  667. 
tit.  20.  art.  2.  ] 

QuiNTO.  Le  Velleien  n'a  pas  lieu  lorfque  la 
femme  s'eft  obligée  pour  autrui  de  la  fomme  des 
deniers  qu'elle  a  reçu  du  Débiteur  afin  de  s'y  obli- 
ger ,  leg.  Si  mulier  contra  1 6.  /'//  princip.  &  leg.. 
Si  mulier i  dederi/n  ii'jf'.  Ad  Velleian. 

Sexto.  Le  Velleien  n'a  pas  lieu  lorfque  la 
femme  s'oblige  véritablement  pour  un  tiers ,  mais 
pour  chofe  qui  la  concerne  entièrement ,  leg.  Si 
pro  aliquo  21.  in  princip.  ff.  Ad  Velleian.  ainfi 
la  femme  ne  fe  peut  pas  fervir  du  Velleienlorfqu'elle 
s'oblige  pour  fa  Caution  ,  leg.  AUquando  1 3.  in 
princ.jf.  Ad  Velleian.  ni  lorfqù'ayant  accepté 
une  hérédité  ,  elle  s'oblige  d'en  payer  les  dettes , 
dicl.  leg.  Aliquando  ,  &  leg.  Si  mulier  hœredita- 
tern ,  ult.  in  princip.  ff.  eod.  Comme  auftî ,  la 
femme  débitrice  de  fon  chef,  déléguée  par  fon 
Créancier  ,  ayant  promis  à  celui  auquel  elle  a  été 
déléguée  de  payer  la  dette ,  ne  fe  peut  fervir  du 
Velleien,  leg.  Debitriy  24.  in  princip.  ff.  Ad  Vel- 
leian. &  leg.  Frufirà  1.  Cod.  eod. 

Pareillement ,  la  femme  qui  donne  charge  à 
fon  mari  de  payer  quelque  fien  Créancier  ,  6c  lui 
délègue  un  fien  Débiteur  pour  de  là  faire  le 
paiement,  s'étant  obligée  envers  fon  mari  pour 
fon  Débiteur ,  ne  fe  peut  pas  fervir  du  Velleien , 
leg.  Bond  fi  de  27.  §.  Uxor.  ult.fi'.  Ad  Velleian. 
Quia  mulier  fuum  negotium  gejfit ,  di3.  §.  ult. 

Semblablement  la  merc  qui  adminiftrant  le  bien 
de  fes  enfcins ,  a  promis  alîurance  à  leur  Tuteur, 
Quia  quodammodo  negotium  fuum  gefiiffe  yi- 
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detur  ^  Senatufconfulti  auxilio  non  adjuvatur ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre   ii.  titre  du  VeU 

leg.Si  mater  6.  inprinc.Cod.AdVelUian.leg.  kien  $.  article  i.  Lorfque  la  femme  a  iîmple- 

2.  Cod,  Si  mat,er  indemnitatem  promiferit  j  car  ment  renoncé  dans  le  même  contrat  auquel  elle 

elle  promet  indemnité  pour  Ttidrainiltration  qu'elle  s'efl:  obligée  ,  on  préfume  que  par  la  même  faci- 

a  déjà  faite,  ou  qu'elle  fera  ci-après  -,  il  en  eft  lité  par  laquelle  elle  s'elt  obligée  ,  elle  a  aufll  été 

autrement  fi  n'adminilirant  pas ,  elle  a  promis  la-  portée  n  renoncer.  Nihil  Jibi  prœjudicat,  quod 

dite  indemnité  au  Tuteur ,  coinme  il  a  été  dit  ci-  adhuc  ex  confequentiâ  fuœ  fragilitatis  infecun- 

deffus.  ^^^^  jacluram  inciderit  -^  comme  il  eft  dit  en  pref- 

Comme  auffi ,  la  femme  qui  s'eft  obligée  comme  que  femblable  cas ,  in  leg.  Si  mulier perfeclœ  zz. 

pour  argent  prêté  envers  un  Créancier  de   fon  Cod.  Ad  Senatufconfult.  Velleian.  Mais  lorfque 

fiancé,  6c   le  fiancé  lui   ayant   reconnu  ladite  ladite  renonciation  a  été  faite  en  afte  féparé ,  ÔC 

fomme  de  deniers,  &:  depuis  mis  ies  biens  en  que  fes  droits  y  ont  été  particulièrement  exprimés, 

diftribution  ,  5c  la  femme  demandant  par  Velleien  on  croit  qu'elle  n'y  a  renoncé  qu'après  y  avoir 

la  calfation  de  ladite  obligation  ^  par  Arrêt  de  la  bien  penfé  :  Sibi  imputetfi  quodfœpius  cogitare 

Chambre  de  l'Edit  de  Callres ,  du  1 6  Décembre  poterat  &  evitate  ,  nonfecit  ,fed  ultro  firmavit  ^ 

163Z.  cIIq  en  fut  déboutée ,  parce  qu'en  s'obli-  dicl.  leg.   zz. 

géant  elle  avoit  fait  ks  affaires ,  s'étant  fait  re-  Octavo.  La  femm.e  ne  fe  peut  pas  fervir  du 

connoître  la  fomme  à  fon  fiancé.  Velleien  lorfqu'elle  s'eft  obligée  pour  fortir  fon 

Septimo.  Bien  que  le  fils  de  famille  qui  a  em-  mari  de  prifon ,  Faber ,  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit. 
prunté  des  deniers  au  préjudice  du  Senatufcon-  Ad  Senatufconf.  Velleian  zi.  définit.  16.  &  zr. 
îuke  Macédonien ,  puilfe  fe  fervir  de  l'exception  2>C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5 
dudit  Macédonien,  bien  qu'il  y  ait  renoncé,  Février  ou  Mars  155 1.  Chenu,  en  fa  première 
parce  que  le  bénéfice  dudit  Macédonien  n'efl:  pas  Centur.  queji.  5Z.  6cle  même  Chenu  fur  Papon , 
introduit  en  fa  faveur ,  mais  en  haine  du  Créan-  en  fes  Arrêts,  liv.  iz.  tu.  5.  art.  8,  8c  le  zz  Mai 
cier ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  du  Prêt  \  1 57<5.  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  cfi. 
néanmoins ,  parce  que  le  bénéfice  du  Velleien  eft  zi.  nombre  IZ3.  Charond.  en  fes  Re'ponfes  ,  livre 
introduit  en  faveur  de  la  femme,  leg.  Qui  ex-  11.  c/iap.  38.  5c  Chopin,  de  facrd  pal.  lib.  3. 
ceptionem  40.  in  princip.  ff.  De  condicl.  indeb.  tit.  8.  num.  5.  6c  le  zy  Décembre  1581.  le  19 
2>C  qu'il  eft  permis  à  un  chacun  de  renoncer  à  ce  Juin  ôc  5  Août  1600.  Chopin,  dicl.  num.  5.  ù 
qui  eft  introduit  en  fa  ù.weui ,  leg.  Si  judex  ^i.ff.  de  moribus  Parijiorum  lib.  z.  tit.  1.  num.  17. 
De  minorib.  &  leg.  Invita  ôç.ff.  De  diverf.  reg.  Charondas ,  audit  lieu,  &  Chenu  ,  quejî,  5Z.  6c 
jur.  la  femme  ne  fe  peut  pas  fervir  du  Velleien  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  A,  chap.  9.  ôc  au  Par- 
lorfqu'elle  y  a  renoncé,  Fachin.  lib.  2.  cap.  59.  lement  de  Bordeaux,  le  24  Août  15  68.  Automne, 
fuivant  la  Loi  ult.  §.  Si  mulier  pro  eo ,  penult.  ad.  leg.  2.  §.  Sed  &  fi  mulier  7.  ff.  Ad  Velleian. 
Jf.  Ad  Velleianum.  Même  bien  qu'elle  n'y  ait  le  zz  Novembre  1579.  Automne,  ad  leg.  Quam- 
pas  renoncé,  elle  ne  peut  pas  être  contrainte  de  vis  zo.ff.  Solut.  matrim.  &.  à  Dijon,  le  4  Août 
5'en  fervir I,  c'eft pourquoi  li  la  femme  qui  du  man-  1598.  Bouvot, /o//2.  z.  fous  le  mot.  Mariage^ 
dément  de  quelqu'un ,  s'étant  obligée  pour  autrui ,  quefi.  58.  contre  ce  qui  avoit  été  auparavant  jugé 
a  payé  ce  dont  elle  s'étoit  obligée ,  2>c  ne  veut  pas  audit  Parlement  de  Paris ,  en  Mars  1 5z8.  Imbert. 
répéter  ce  qu'elle  a  payé ,  mais  agir  par  adion  de  in  Enchirid.  in  vcrb.  Femme  ,  ÔC  Papon ,  en  fes 
mandat  contre  fon  Mandant,  elle  eft  recevable  Arrêts,  liv.  iz.  tit.  du  Velleien'^.  artic.  8. puif- 
à  leïdAxe, leg. Si  mulier  quod  ii.ff.  AdVelleian.  que  la  femme  ne  fe  peut  pas  fervir  du  Velleien 
Mais  afin  que  la  renonciation  foit  valable,  il  faut  lorfqu'elle  s'eft  obligée  en  faveur  de  la  caufè 
que  les  droits  que  la  femme  a  par  le  Velleien ,  y  pieufe  ,  de  la  dot ,  ou  pour  la  liberté ,  comme  il 
loient  particulièrement  exprimés  Charond.  en  fes  fera  dit  ci-après ,  par  même  raifon  elle  ne  s'en 
R/ponfes  ,  liv.  z.  chap.  43.  ÔC  que  cette  renon-  peut  pas  fervir  au  cas  qu'elle  ait  cautionné  pour 
dation  foit  faite  quelque  tems  après  le  contrat ,  fortir  fon  mari  de  prifon  ,  qui  eft  une  chofe  bien 
&  en  ade  féparé,  Corraf.  in  centur.  cap.  74.  pieufe.  D'ailleurs ,  la  femme  cautionnant  pour  for- 
car  autrement ,  bien  qu'il  foit  (implement  dit  dans  tir  fon  mari  de  prifon  ,  eft  préfumée  faire  fes  pro- 
ie contrat  d'obligation  ,  qu'elle  a  renoncé  au  Vel-  près  affaires ,  afin  que  le  mari  conduife  fon  ména- 
leien,  elle  n'eft  pas  pourtant  privée  dudit  bénéfice,  ge  j  or,  la  femme  ne  fe  peut  fervir  du  Velleien 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  lorfqu'elle  s'oblige  pour  elle-même  ,  comme  il  a 
Corraf.  ibid.  ÔC  en  celui  de  Paris,  le  11  Janvier  été  dit  ci  deffus.  D'abondant,  puifque  la  femm^ 
1564.  ôc  le  dernier  Février  1570.  Charond.  audit  fe  peut  valablement  faire  rendre  fa  dot  pendant 
chapitre  43.  contre  ce  qui  avoit  été  auparavant  fon  mariage ,  pour  l'employer  à  la  nourrinire 
jugéauditParlementdePariSjle  17 Février  j 544.  de  fon  mari  pauvre,  ou  pour  fortir  de  prifon 

quelqu'un 
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obliger  fa  dot  pour  fortir  fon  mari  de  prifon.  mante.  Enfin  ,  lettre  C  ,  eod.  nombre   145.  il 

Et  lafufdite  déciiîon  a  lieu  non-feulement  lorf-  rapporte  un  Arrêt  d'Audience  ,  du  14  Mai  16^6. 

que  le  mari  e'à  pi-ifonnier  de  guerre  ,  mais  aufli  par  lequel  un  mari  étant  détenu  en  prifon  pour 

iorfqu'il  ell  détenu  es  prifons  de  Juftice  ;  ainii  es  dommages  ôc  intérêts  auxquels  il  avoit  été  con- 

cas  de  tous  les  fufdits  Arrêts  les  maris  étoient  dé-  damné  pour  injures  verbales  ,  6c  au  moyen  de 

tenus  es  prifons  de  Juftice.  Même  elle  a  lieu ,  bien  ce  qu'il  fit  entrer  fà  femme  pour  Caution  ,  par 

que  le  mari  ne  coure  point  de  hazard  de  fa  vie;  autorité  de  Juftice  ,   étant  forti  de  prifon  ,  ôc 

ainli ,  au  cas  du  fufdit  Arrêt  de  Bordeaux  ,  du  enfuite  la  femme  ayant  pris  Lettres ,  elles  furent 

z4  Août  1568.  le  mari  étoit  détenu  en  prifon  entérinées. 

pour  amende  procédant  d'excès  ,  Automne  ,  ad  Au  Parlement  de  Grenoble  l'obligation  faite 
dict.  leg.  z,  ff.  Ad  Velleian.  mais  elle  n'a  pas  par  une  femme  ,  conjointement  avec  fa  belle- 
lieu  lorfque  le  mari  efi:  détenu  en  prifon  pour  mère  ,  pour  tirer  fon  mari  de  prifon  où  il  étoit 
dette  civile ,  Faber ,  dict.  t'it.  Ad  Velleian.  defin.  détenu  pour  dettes ,  a  été  déclarée  nulle  à  l'égard 
16.  car  en  ce  cas  le  mari  peut  fortir  de  la  pri-  de  la  femme  ,  Baflet ,  en  fes  Arrêts  ,  tom.  i.  liv. 
fon  ,  en  faifant  ceffion  de  biens  ,  ce  qu'il  ne  peut  4-  tlt.  7.  chap.  1. 

•pas  quand  il  s'agit  de  crime.  D'ailleurs  ,  li  pour  Au  Parlement  d'Aix ,  par  Arrêt  du  i8  Juin  1(542. 

'dette  civile  du  mari  la  femme  fe  pouvoit  obliger  il  a  été  jugé  que  la  femme  pouvoit  s'obliger  pour 

valablement  ,  on  feroit  aifément  fraude  au  Vel-  retirer  fon  mari  de  prifon  ,  détenu  pour  crime , 

leien  ,  &  on  donneroit  ordre  que  le  Créancier  Boniface , /o/;z.  z.  part  z.  liv.  4.  tit.  ro.  chap.-j. 

du  mari  l'emprifonneroit  ,  &c  après  la  femme  Par  autre  Arrêt  du  19  Mars  1643.  une  femme  flit 

pour  le  mettre  en  liberté  ,  s'obligeroit  ou  ven-  déboutée  des  Lettres  Royaux  par  elle  obtenues 

droit  fon  bien.  centre  fon  obligation  ,  onze  ans  après  fon  caution- 

*  A'ôij.  Il  y  a  encore  d'autres  Arrêts  plus  ré-  nement ,  Boniface  ,  eod.  mais  cet  Arrêt  n'a  point 

cens  fur  ces  queftions   concernant  le  Velleien  ,  jugé  ,  comme  le  dit  fans  réflexion  cet  Arrêtiile , 

rendus  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit.  Par  que  la  femme  puiffe  s'obliger  pour  retirer  fon 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  3  Février  niari  de  prifon  ,  détenu  pour  dette  civile  ,  puifque 

1667.  il  a  été  jugé  qu'une  merc  qui  étoit  obli-  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  la  femme  ne  s'éioit 

gée  de  payer  une  fomme  pour  fon  fils  prifon-  pourvue   qu'après  les  dix  ans.  AufTi  par  autfe 

nier  ,  &  en  avoit  fait  fa  dette  propre  ,  avec  re-  Arrêt ,  rapporté  par  Boniface ,  eod.  rendu  en  l'Au- 

nonciation  au   bénéfice  du  Senatufconfulte  Vel-  dience  de  la  Grand'Chambre  de  ce  Parlement , 

leien  ,  n'étoit  pas  reftituable  contre  cette  renon-  le  26  Janvier  i<55i,  l'obligation  faite  par  une  fem- 

ciation  ,  Catelan  ,  liv.  5.  chap.  i(5.  Il  rapporte  me  ,  pour  délivrer  fon  mari  de  prifon  ,  détenu 

un  autre  Arrêt  fans  date  ,  du  même  Parlement ,  pour  dette  civile  ,  fut  refcindée.  Cependant  par 

qui  a  jugé  après  partage  ,  qu'une  femme  ne  peut  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  15  Septembre 

être  rellituée  contre  X^s,  renonciations  qu'elle  fait  1668.  en  une  caufe  évoquée  du  Parlement  d'Aix  , 

à  fon  défavantage  ,  mais  fîmplement  pour  les  il  a  été  jugé  qu'une  femme  ne  pouvoit  pas  faire  ref- 

obligations  qu'elle  contrafte  pour  autrui  ;  enforte  cinder  l'obligation  qu'elle  avoit  faite  pour  tirer  fon 

néanmoins  que  fi  elle  avoit  renoncé  à  fon  hypo-  mari  de  prifon ,  détenu  pour  une  rente  qu'il  devoit  5 

théque  ,  6c  s'étoit  obligée  par  un  même  contrat  en  conféquence  de  quoi  il  fut  ordonné  que  le  Créan- 

pour  autrui  ,  tout  le  contrat  Teroit  anéanti  :  &  cier  feroit  colloque  fur  les  biens  que  la  femme  avoit 

chapitre    17.   il   rapporte  un  autre  Arrêt  du  3  lors  de  l'obligation ,  Boniface , /"o/;?.  4. //v.  6. //r. 

Septembre  1667.  qui  a  jugé  que  la  femme  doit  9.  chap.  i.  ] 

fe  pourvoir  dans  les  dix  ans.  Nono.  La  femme  ne  fe  peut  fervir  du  VeJleieif 

Au  Parlement  de  Bordeaux  il  a  été  jugé  par  lorfqu'elle  a  cautionné  en  faveur  de  la  caufe  pieufe; 

Arrêt  du  mois  de  Novembre  11565.  qu'une  femme  car  alors  elle  s'oblige  valablement ,  Tiraquel.  irï 

peut  valablement  vendre  fon  bien  pour  juftifier  traS.  de privileg.piœ  caufœ  ,privileg.  113.  tout 

fon  mari  prifonnier  pour  meurtre  ,  Lapeyrere  ,  ainfi  qu'anciennement  le  Velleien  n'avoir  pas  lieu 

lettre  C ,  nombre  145.  ê*  lettre  R,  nombre  106.  lorfque  la  femme  avoit  promis  certaine  fomme 

Il  rapporte   deux  autres  Arrêts  ,  des  14  Mars  pour  faire  aifranchir  un  ferf, /e/j^./^e^w/^  Coû^.  ^^ 

1*551.  Se  2(5  Janvier  i(568.  qui  ont  jugé  la  même  Velleianum.  *  Nota.  Dans  l'efpece  de  cette  Loi 

chofe  ,  le  mari  étant  prifonnier  pour  dette  civile  ;  la  femme  n'intercédoit  pas  pour  autrui.  ] 

mais  l'on  obferve  ibidem  ,  que  les  derniers  Arrêts  Decimo.  La  femme  ne  fe  peut  pas  fervir  du 

ont  jugé  qu'une  femme  ne  pouvoit  pas  s'obliger  Velleien  lorfqu'elle  a  proms  ou  cautioiiné  pour  la 

TomcL  l'pPP 


666 


DES    CONTR 


dot ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  de  la  Dot , 
ou  bien  pour  l'augment  dotal  ou  le  douaire  j  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  1 1 
Janvier  1597.  Le  Prêtre  ,  enfes  Arrêts  fur  ladite 
ann^e. 

Undecimo.  La  femme  ne  Ce  peut  pas  fervir  du 
Velleien  lorfqu'érant  majeure  de  vingt-cinq  ans  , 
deux  ans  après  s'être  obligée  pour  autrui ,  elle  a 
fait  une  promeiri  par  écrit  ,  ou  baillé  gage ,  ou 
une  caution  à  celui  ?uquel  elle  s  etoit  auparavant 
obligée ,  pour  conrirmarion  de  la  précédente  obli- 
gation ,  teg.  Si  millier  22.  Cod.  Ad  Senitufc. 
Velleian.  Sihi  irnputet  ^'Ji  quod  fœ:)ius  cogitare 
poterat  ù  eviture  ,  non  j'ecit ,  fed  ultro  firmavit  ^ 
videtur  eîenimex  liimCrnodi  femporis  prolixitate 
non  pro  aliéna  ohligitione  Ce  dligare  ,  fed  pro 
fud  caufâ  aliquid  agere  ,  diSl.  kg.  22.  linon  que 
Ja  femme  fe  fût  obligée  pour  fon  mari;  car  bien 
qu'elle  ait  ratifié  telle  obligation  par  diveries  fois 
Se  après  ledit  temps ,  elle  fe  peut  fervir  du  Vel- 
leien ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 

DuoûECiMO.  La  femme  ne  fe  peut  pas  fervir 
au  Velleien  ,  lorfqu'elle  a  trompé  le  Créancier  , 
leg.  Et  prima  2.  §.  Sed.  ita  3.  ^  leg.  Si  deci- 
piendi  30.  in  princ.ff.  Ad  Velleianum  ,  6'  leg. 
Fœmin's  18.  Cod.  eod.  Ainfi  ,  il  le  mari  obligeant 
les  biens  de  fa  femme ,  a  dit  que  c'étoient  des  clio- 
fes  fîennes  propres  ,  ôc  que  la  femme  pour  trom- 
per le  Créancier ,  fe  foit  tue  ,  elle  ne  fe  peut  pas 
fervir  du  Velleien  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre 
du  Gage  :  Deceptis ,  non  decipientihusjus  opitu- 
latur  ,  dicl.  leg.  Et  primo  2.  §.  Sed  ita  T,.Jf.  eod. 
Jnfirmitas  enim  fœminarum  ,  non  calliditas 
auxilium  meruit  ,  dici.  §.  3.  Mulieribus  tune 
fuccurrendum  eft  ,  cîim  defraudantur  ,  non  ut 
facilius  calumnientar  ,  leg.  In  eo  quod  no.  §. 
M.ilieribus  ,  ultim.ff.  De  diverf.  reg.  juris. 

Decimo-tertio.  La  femme  ne  fe  peut  pas 
fervir  du  V^elleien  lorfqu'elle  a  prié  &C  inltainment 
pourfuivi  le  Créancier ,  de  prêter  l'argent  à  celui 
pour  lequel  elle  s'eft  après  obligée  ,  foit  que  ce 
foit  pour  fon  fils  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  Corraf.  in  cent.  cap.  56.  ou 
pour  un  étranger  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  2$  Novembre  1545.  Papon  , 
enfes  Arrêts  ,  liv.  12.  tit.  du  Velleien  5.  art.  2. 
car  il  fernble  que  le  Créancier  ait  dès  le  commen- 
cement prêté  à  la  femme  même. 

Decimo-quarto.  La  femme  ne  fe  peut  pas 
fervir  du  Velleien  lorfquellea  rendu  à  fon  Débiteur 
fes  gages ,  leg.  Quamvls  8.  in  princip.  ff.  Ad  Vel- 
leianum ,  ou  bien  qu'elle  s'eft  départie  des  hypo- 
thèques qu'elle  avoir  furies  biens  de  fon  Débiteur , 
leg.  .Tubemus  21.  Cod.  eod.  car  bien  que  la  femme 
^prercede  pour  autrui  lorfqu'elle  baille  elle-même 
çif?s  chofes  (iennes  en.  gage  ,  néanmoins  elle  n'in- 


A  T  S  ,    Part.    II. 

tercede  point  en  rendant  le  gage  à  fon  Débiteur , 
dicl.  leg.  8.  in  princiu.  parce  qu'intercéder  n'eft 
autre  chofe  qu'obliger  ,  ou  fa  perfonne  ou  fes 
biens  pour  autrui ,  dicl.  leg.  8.  in  princip.  ff.  Ad 
Senatufcon.  Velleian.  Or ,  celui  qui  rend  à  fon 
Débiteur  les  gages  qu'il  lui  avoir  baillés ,  n'oblige 
ni  fa  perfonne ,  ni  fes  biens.  Même  la  femme  qui 
pendant  fon  mariage  décharge  fon  mari  des  hypo- 
thèques ou  gages  qu'elle  a  fur  les  biens  dudit  mari , 
ne  fe  peut  pas  fervir  du  Velleien  \  car  telle  dé- 
charge eft  valable  ,  leg.  Lucius  u.  ff.  Quihus 
modis pignus  vel  hypoth,  &  leg.  Etiam  confiante 
II.  Cod.  Ad  Velleianum  ,  &  n'eft  eftimée  ni 
interceftion  ni  donation  ,  Cujac.  ad  leg.  2.  Cod. 
Ad  Velleianum.. 

Decimo-quini  o.  La  femme  qui  en  fon  propre 
nom  a  emprunté  de  l'argent ,  lequel  après  eWe  a 
employé  à  l'acquittement  des  dettes  d'un  tiers , 
ne  peut  pas  fe  fervir  du  Velleien  ,  comme  il  a 
été  montré  ci-delfus  au  Titre  du  Prêt. 

Decimo-sexto.  La  femme  ne  fe  peur  pas 
fervir  du  Velleien  lorfqu'elle  donne  ,  leg.  4.  ff. 
Ad  Velleian.  Senatus  enim  obligatœ  mulieri 
fuccurrere  voluit  ,  non  donanti.  Hoc  ideo  quia 
facilius  fe  mulier  ohligat  ,  quàm  alicui  donat  , 
dicl.  leg.  4.  in  fin.  &p2r  la  même  raifon  la  Loi 
Julïa  defundo  dotait ,  permettoit  au  mari  d'alié- 
ner le  fonds  dotal  du  confentement  de  fa  femme  ; 
&  toutefois  elle  ne  lui  permettoit  pas  de  Thypo- 
thcquer  du  confentement  même  de  fadite  femme , 
Injiitut.  Quibus  al'ien,  lie.  in  princip.  p:iice  que 
la  femme  confentoit  plus  facilement  à  Thyothe- 
que  qu'à  l'aliénation.  Les  principaux  cas  eiquels 
le  Velleien  n'a  pas  lieu  ,  font  compris  en  ces  'trois 
vers ,  par  Accurfe  ,  in  leg.  ult.  in  verbo  y  Ceffan- 
te  ,  Cod.  Ad  Senatufconf.  Velleian. 

Cafihus  in  fenis  mulier  fpondendo  tenetur 
Pro  hhertate ,  pro  dote  ,  renunciet ,  6*  fi 
Cecipi  it ,  pretium  capiat ,  caveatque  fecundo.. 
*  Videfupra  part.  i.  titre  5.  du  Prêt  nomb.  3.  ] 

8.  QuiNi  O.Cclui  qui  n'eft  pas  folvable  ni  de  facile 
convention ,  peut  être  refufé  pour  Caution  ,  Fide- 
juffor  locuples  videtur  dari  ,  non  tantum  ex  fa- 
cullatibus  ,  fed  etiam  ex  conveniendi  facilitate  , 
leg.  Fideju(fbr  2.  in  princip.  ff.  Qui  fatifdare 
cog.  &  ainii  les  Officiers  du  Roi ,  comme  Con- 
feillers  au  Parlement ,  préfentés  pour  Cautions  , 
peuvent  être  refufés ,  Boërius ,  decif.  315.  in  fine. 
Il  en  eft  de  même  des  Avocats  ou  Procureurs  du 
Roi ,  préfentés  en  Cautions  pour  des  prévenus  pour 
crim.e  ;  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  2$^ 
Juillet  1570.  Automne  ,  ad  leg.  Curialis  30» 
Cod.  De  locato.  Le  même  a  lieu  peur  ceux 
qui  ont  leurs  caufes-  commifès  à  des  Juges^  q^ui 
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font  hors  du  Reflbrt  ou  de  la  Province  :  Fide-  erre  fuppléé  par  ladite  prcfence  6c  confentement 

juffoT  qui  potejl  uti  jori  prœfcriptione  ù  peti-  d'enregiltrement  devers  les  aftes ,  puilque  lefdites 

tore  recufari  potejl ,  nijî  renunciet  privilégia  ,  Ordonnances  requièrent  ladite  fignatiire  à  peine 

^^g-  1-  #•.  ^^  i^^^  '^n  JUS  vocat.  &  kg.  Si  fide-  de  nullité. 

jiijfor.  7.  in  princip.  ff.  Qui  fatifdat.  cog.  z.  Secundo.  Bien  que  lorfque   le  confente- 

p,-^ ^^ ment  elt  requis  parla  Loi ,  comme  de  rUfufruirier, 

^■^  ^*^ T*©  celui  qui  y  elt  tenu  ne  trouvant  pas  commodément 

S  E  C  T  I  O  N     I  I.  des  Cautions  reilcantes  au  lieu  ôc  domicile  du 

n^   f-,  i\,-r^.  ^.    r     .■  .  Créancier,  en  puilfe  bailler  qui foient  relTeantes 

De  la  forme  du  Cautionnement,  ^. jj^^^^  ^  ^^^^J^  ^^^^^^.^  ^^^\^  ^^^^  ^^  ^.^^^^y: 

Our  la  validité  du  cautionnement  il  eft  re-  fur.  13.  num.  6.  fuivant  la  Loi   Si  fidejujfbr. 

quis,  Prima  ,  que  l'ade  du  cautionnement ,    7.  §.  Si  necejpiria  i.Jf'.  Qui  fatifdare  cog.  néan- 
rédigé  par  écrit ,  foit  ligné  par  la  Caution  ,  li  elle    moins  lorfqu'il  eft  requis  par  convention  ,  celui  qui 
fait  écrire ,  ou  qu'il  y  fuit  exprimé  qu'elle  ne  fait    e(t  obligé  eil  tenu  de  bailler  ladite  Caution  ref- 
point  écrire  ,  autrement  il  elt  nul,  bien  qu'il  fbit    feante  au  lieu  6c  domicile  du  Créancier,  autre- 
queftion  d'un  cautionnement  fait  en  Jugement,    ment  fon  cautionnement feroit nul  ^  Gomez.  ^i<?. 
Ferrer,  in  quœjl.  i6.  Guid.  Pap.  &  ainii  il  a  été    loco  ,  fuivant  ledit  §.  Si  necejjhria.  Neque  enim 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  21  Mars  1595.  le    meretur  qui  ipfe  Jihi  neceffitatem  fatifdationis 
27  Janvier  159(5.  Charond.  enfesPandecles^liv.    impofuit ,  dict.  §.  Si  neceffaria  \  c'eft:  pourquoi 
x.ch.des  Cocréanciers  16.  Ç^ en fes  Observations ^    par  Arrêt  de    la  Cour  des  Comptes,  Aides  ôc 
fous  le  mot.,  Cautions  ^  ii^  fous  le  mot ,  Fidejuf-    Finances  de  Montpellier,  donné  en  Audience  , 
Jion  ^ù  en  fes Réponfes , liv .  ii.c/z.  35.  &Peleus,    moi  préfent ,  le  15  Juillet  1639.  il  fut  dit  qu'un 
enfes  Acles  Forenfes ,  liv.  3.  ch.  7.  6c  le  21  Mars    Collecteur  des  Tailles  de  Carcaflbnne ,  qui  s'étoit 
1602.  Peleus ,  enfes  Acles  Forenfes ,  liv.  6.  ch.  7.    chargé  volontairement  de  la  levée  des  tailles ,  bail- 
8c  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  29    leroit  des  Cautions  refleantcs  audit  Carcaflbnne  ; 
Décembre   1572.  fur  un  cautionnement  prêté  en    &  celles  qu'il  bailloit  relFeantes  ailleurs ,  furent 
i'aiïlette  pour  un  Fermier  de  l'Equivalent ,  Phi-    rejettées  :  le  même  fut  jugé  en  ladite  Cour  en  Au- 
]\^'p\.,  en  fes  Arrêts  ^  art.   105.  fuivant /'^r/.  84.    dience ,  le   27  Août  1642.   ÔC   19  Avril    1449. 
de  l'Ordonnance   d  Orléans ,   &  fart.   165.  de    Seulement  fi  le  Créancier  confent  à  la  réception 
rOràonnance  de  Blois ,  qui  portent  que  les  No-    de  telles  Cautions ,  elles  font  reçues ,  comme  il  a 
taires  feront /igner  aux  Parties  ou  Témoins  tous    été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
les  contrats  ^  acles ,  à  peine  de  nullité  ^  contre    dience ,  moi  préfent,  le  23  Septembre  1639.  fur  des 
ce  quia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  22    Cautions  que  le  CoUeéteurdu  lieu  des  Tourbes 
Novembre  1605.  contre  un   Certificateur,  reçu    bailloit  relisantes  à  Beziers  ;,  caries  Confuls  dudit 
par  le  Juge  ,  Peleus ,  enfes  Acles  Forenfes  ,'  liv.    lieu  y  confentant ,  la  Cour  prononça  ainli  :  La 
3.  ckap.  7.  car  l'Ordonnance  du  Juge  qui  porte    Cour,  le  Regijîre  demeurant  chargé  du  confen- 
que  la  Caution  fera  reçue ,  ne  s'entend  que  pour    tement  defdits  Confuls  ,  a  ordonné  que  ce  dont  a 
la  qualité  8C  fuffifance  de  la  Caution  ,    &  non    été  appelle,  fortira  a  effet  ;  car  les  ConÇubs^étant 
pas  pour  l'obliger  li  elle  ne  ligne  fuivant  la  forme    portés  pour  appellans  de  telle  réception  ,  ôc  depuis 
portée  par  les  Ordonnances.  en  la  Cour ,  y  acquiefcerent. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Ccxm  ojiendimus  4.  §.Fide-  3.  Mais  il  n'importe  en  quels  termes  cela  fê 
jujfores,  ult.ff.  De  fidejujfor.  O  nominatoribus ,  faite  ■^  car  bien  qu'anciennement  il  y  eût  certains 
en  ces  termes:  Fide  juj/bresntutorilf  us  nominatis,  mots  folemnels  ÔC  nécelfaires  pour  la  validité  du 
Ji  prœfentes  fuerunt ,  (j  non  contradixerunt ,  6"  cautionnement ,  néanmoins  aujourd'hui  cela  n'eft 
nomma  fua  referri  in  acla  puhlica  pafji  funt ,  plus  en  ufage,  §.  i.  Injlit.  De  verb.  obligat.  ÔC 
cequum  efi  perindè  teneri,  atque  fi  jure  légitima  on  le  peut  faire  en  quelque  terme  ÔC  en  quelque 
Jîipulatio  interpojita  fuijfet  :  eâdem  caufâ  vide'  langue  que  ce  foit ,  foit  latine  ,  dicl.  §.  i.  ou  gre- 
tur  effe  affirma  tor  um -^  car  le  douze  en  ladite  Loi  que,  dtcl.  §.  i.  &  leg.  Blanditus  12.  Cod.  De 
ne  provient  pas  du  défaut  de  Signature,  mais  du   jidejufjur.  ou  autre. 

défaut  de  la  Itipulation  :  &  le  Jurifconfulte  répond  4.  Secundo.  Bien  qu'anciennement  par  le 
que  ce  défaut  de  Itipnlation  n'empêche  pas  que  Droit  Romain  le  cautionnement  ne  pût  être  fait 
telles  Cautions  ne  foient  obligées  ,  parce  qu'ayant  que  par  Itipulation,  Mafcard.  vol.  2.  concluf 
été  préfens  à  leur  nomination,  éc  confenti  que  781.  num.  3.  &C  Charond.  en  fes  Pandecles ^ 
leurs  noms  fùflent  inférés  dans  les  ades ,  cela  vaut  liv.  2.  ch.  des  Créanciers  36.  fuivant  la  Loi, 
une  Itipulation  ou  acceptation  ;  mais  il  ny  eft  pas  Stipulationum  5.  §.  Satis  acceptio  2,  &  %.  feq. 
parlé  dudiî  défaut  de  fignature  ,  qui  ne  peut  pas  ff.  De  verb.  obligat,  aujourd'hui  par  le  Droi^ 

P   ppp  ij 


662                             D  E  S    C  O  N  T  R  A  T  S ,    P  A  II  T.    I  I. 

François  il  peut  être  fait  fans  elle  ,  Charond. /^/<^.  ter  de  n'avoir  demandé  des   Cautions  lors  de 

5.  Tertio.  Il  n'importe  en  quelles  obligations  l'obligation. 

il  intervienne  j  car  les  Cautions  peuvent  intervenir  Comme  aufTî ,  /î  le  Créancier  au   tems  que 

en  toutes  obligations,  /eg.  i.  kg,  Grcecè  8.  §.  Et  l'obligation  a  été  faite,  a  pris  véritablement  des 

gencraliter  6.ff.  De  fidejujjbribus ,  foit  quelles  Cautions,  mais  infolvables  en  cetems-là,  Se  que 

foient  contraftées  par  la  tradition  de  la  chofe  ,  par  depuis  il  en  demande  de  nouvelles ,  ledit  Créancier 

parole  ,  ou  par  le  feul  confentement ,  dccî.  leg.  eft  non-recevable  en  fa  demande ,  kg.  Si  is  a  quo 

Grœû  8.  §.  Prœtereà  i.ff.  eod.  &  Injîit.  eod.  §.  3.  §.  Si  femel ,  iilt.  ff.  Ut  in  pojf.  kgator.  Faci- 

In  omnibus  i .  ainfi  elles  peuvent  intervenir  en  une  litatifuœ  inipenfum  ferre  débet  ^fi  minus  idoneos 

obligation  decommodatou  de  dépôt, /fg'.Ê^fo m-  fidejujjbres  accepit   ^  nequc   enim  oportet  pcr 

modati  i.ff.  De  fidejujf.  ou  autre  quelconque  ,  Jingula  momentaonerarieum  àquofatis petitur^ 

même  en  l'obligation  qui  dépend  d'un  délit ,  dicl.  dici.  §.  Si  femel, 

kg,  8.  §.  Sed  ^  fi  <^.  i^  kg.  70.  §.  ult.  f.  eod.  Même ,  bien  que  lorfque  l'obligation  a  été  faite , 

6.  Q»;arto.  On  peut  bailler  Caution  non-/eu-  le  Créancier  air  pris  des  Cautions  fblvables  en  ce 
lement  pour  l'obligation  qui  fe  fait  en  même  tems ,  tems-là ,  &  qui  depuis  font  devenues  infolvables , 
mais  aulTi  pour  une  obligation  future  ,  Azo  ,  ad  il  ne  peut  pas  demander  des  nouvelles  Cautions 
//'/.  Cod.  De  fidejuff.  n.  8.  /liivant  la  Loi  Non  lorfqu'elles  ont  été  baillées  par  la  convention  des 
quemadm.  35.  ff.  De  judiciis ,  kg.  Eo  tempore  Parties  ,  Gomez.  refolut.  tom.  2.  cap.  De  fide- 
50.  in  princip.ff.  De  pecul.  la  Loi  Stipulatus  jujjbr.  1 3.  n.  9.  ôc  Philippi ,  en  fes  Arrêts  ,  art. 
fum  9.  §.  Adhiberi  x.ff.  De  fidejujjbr.  ô  Injîit.  174.  ^Re/ponf.  85.  an.  i.  ufque  adç.  Que  û  elles 
eod.  §. Fidejujfor  & prcBcedere  ^. enCortetoutefois  font  baillées  non  par  la  convention  des  Parties, 
que  la  Caution  ne  peut  pas  être  convenue  avant  mais  par  la  difpolition  de  la  Loi ,  ou  autorité  du 
que  le  Débiteur  principal  foit  devenu  débiteur ,  Juge ,  le  Créancier  audit  cas  en  -peut  demander 
ïeg.  FidejuJJbr  S7 -Jf-  Ds  fidejujjbrihus.  de  nouvelles ,  Gomez.  H.  Philippi,  dicl.  loc.  fji- 

7.  QuiNTO.  Bien  qu'au  tems  que  l'obligation  vant  la  Loi  Si  ab  arbitrio  10.  in  fine  ff.  Qui 
principale  a  été  faite  ,  aucune  Caution  n'y  foit  fatifdare  cogantur ,  &  kg,  PlarJ  A.Jf'.  Ut  in 
intervenue ,  toutefois  on  l'y  peut  faire  intervenir  J^f^Jp^ff  kgator.  Simedio  tempore  calamitasf.cc- 
après ,  fi  ain/i  femble  bon  aux  Parties ,  ÔC  telle  jujjbribus  injignis ,  vel  magna  inopia  accidit  ^ 
Caution  fera  valablement  obligée ,  /^g'.  Stipulatus  caufâ  cognitâ  ex  intégra  fatifdandum  erit ,  dicl.. 
fum  6.  in  princip.  C/  kg.  52.  $.  Fidejufjbr  z.JJ'.  kg.  10.  in  fine.  Lorfque  la  Loi  ou  le  Juge  requie- 
eod.  &  §.  Fidejuffor  (^  procedere  3.  Infîit.  eod.  rentdesCsuîions,  cela  témoigne  qu'il  y  en  a  grande 
Mais  contre  la  volonté  du  Débiteur  le  Créancier  nécefîîté  ;,  &  ainli  lorfqu'elles  font  devenues  infol- 
ne  le  peut  pas  contraindre ,  après  l'obligation  vabies  il  efl  jufte  d'y  pourvoir  de  nouveau  )  mais 
paflee ,  de  lui  bailler  des  Cautions.  Ainli  le  Ven-  il  n'y  en  a  pas  fi  grande  néceflîté  es  cas  où  la  Loi 
deur  d'un  héritage  ne  peut  pas  après  la  vente  de-  ni  le  Juge  ne  le  requièrent  pas  ,  mais  le  feul  Créan- 
mander  des  Cautions  à  l'Acheteur ,  n'en  ayant  cier  :  6c  partant  on  n^a  pas  trouvé  julle  ,.  après 
point  été  parlé  au  contrat  de  vente ,  kg.  Ratio  qu'elles  font  devenues  infolvables ,  d'obliger  le 
juris  2.  Cod.  De  hœred.  velacl.  vend.  Pareillement  Débiteur  d'en  bailler  de  nouvelles. 

le  Créancier  d'une  rente  ,  cinq  ou  (ix  ans  après  fa  8.  Sexto.  La  Caution  peut  être  obligée  pure- 

conftitution ,  demandant  que  le  Débiteur  pouraf-  ment  à  jour  ou  fous  condition,  kg.  Stipulatus. 

furance  du  paiement  lui  baillât  une  Caution ,  par  fum  6.  §,  Etparvi  i.ff.  De  fidejufjbribus. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Avril  1588.  liit  9.  Septimo.  La  Caution  peut  cautionner  pour 

débouté  de  fa  demande ,  Robert.  Rerum  judic.  lib.  moindre  fomme  qu'il  ne  lui  a  été  mandé ,  auquel 

4.  cap.  6.  fur  la  fin,  aux  marges  .^^Qhzrond.  en  cas   le  Mandant  fera  valablement  obligé,  kg. 

fes  Pandecles ,  liv.  2.  ch.  des  Cocréanciers  ^6.  Rogatus  ^^.ff.  Mandati ,  ou  pour  plus  grande ^ 

Semblablement ,  un  homme  ayant  prêté  trente  &  en  ce  cas  elle  n'a  aftion  de  mandat  qu'à  con- 

livres  à  trois  perfonnes ,  qui  s'en  étoient  obligées  currence  de  la  fomme  contenue  au  mandat ,  Jir?.. 

folidairement  l'une  pour  l'autre  ,&  promis  de  les  kg.  33. 

payer  dans  deux  ans  ;,  avant  le  terme  du  paiement  10.  Octavo.  La  Caution  Ce  peut  obliger  pour 

deiix  d'entr'eux  ayant  fait  cefllon  des  biens ,  ôc  le  toute  la  dette  ou  fomme  due  ,  ou  pour  partie. 

Créancier  demandant  que  le  troifieme  lui  baillât  d'icelle ,  kg.  Fidejufjores  &  in  partem  9.  Jf.  Ds 

une  Caution  pouralTurance  que  ladite  fomme  lui  fidejujibribus. 

feroit  payée  au  fufciit  terme,  par  Arrêt  du  Parle-  "     ir^NoNO.  La  Caution  peut  cautionner  cyt 

ment  de  Paris ,  du  20  Février  1592.  ce  Demandeur  pour  le  Débiteur  qui  fait  tel  cautionnement  ,  oit 

fut  débouté  de  fa  demande,  Robert,  dicl.  cap.  pouf  celui  qui  l'ignore,  kg.  Fidtjal^cre  ^Q^J^ 

6.  6c  Charond.  ibid.  Le  Créancier  fe  doit  impu-  De  fidejuforibus. 
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SECTION    III. 

De  robligation ,  tant  de  la  Caution  envers  le 
Créancier ,  ^iie  de  laperfonne  qui  la  reçoit ,  (îi* 
des  cas  efquels  elles  en  font  déchargées, 

I.  A^  Énéralement  la  Caution  efl:  obligée  au 
vJ  Créancier  pour  l'afllirance  de  la  dette  dont 
elle  a  cautionné,  Infîit.  De  jidejiijjbr.  in  princ. 
parce  que  le  Créancier  n'eût  pas  prêté  au  Débi- 
teur Il  celui  qui  a  cautionné  ne  lui  eût  afluré  fon 
paiement ,  §.  Tua  tantum  gratiâ  6.  verf.  Et  adeo 
hœc ,  Injiit.  De  mandata  :  Non  aliter  credidijjet , 
quam  Ji  ei  mandatum  ejjet ,  di3.  verf.  Ne  fois 
point  de  ceux  qui  frappent  de  la  paume  de  la  main , 
qui  pleigent  des  dettes  :  pourquoi  fi  tu  n'avois  de 
quoi  payer  ,  prendroit-on  ton  lit  de  delfous  toi , 
Proverb.  ch.  22.  verf,  26  (j"  27.  L'homme  infail- 
liblement fouffrira  du  mal ,  s'il  pleige  un  étran- 
ger •■,  mais  celui  qui  hait  ceux  qui  frappent  en  la 
paume  de  la  main,  ell  alTuré ,  Proverb,  ch,  11. 
verf.  15.  Mon  fils,  fi  tu  t'es  rendu  pleige  envers 
ton  prochain ,  fi  tu  as  touché  à  la  paume  à  l'étran- 
ger ,  tu  es  lié  par  les  paroles  de  ta  bouche ,  Pro- 
verb. ch,  6  verf.  i.  <&  2.  L'homme  dépourvu  de 
fens  frappe  en  la  paume  de  la  main^  il  pleige 
envers  fon  prochain  ,  Proverb.  ch,  jy,  verf.  18. 

2.  Secundo.  La  Caution  de  celui  qui  s'efi: obligé 
à  faire  quelque  chofe ,  eft  tenue  aux  dommages 
&  intérêts  que  foutfre  celui  au  profit  de  qui  la 
chofe  devoit  être  faite ,  Charond.  en  fes  Pandeâ, 
liv.  2.  chap.  des  Cocréanciers  36.  (&  en  fes  Ob- 
ferv,fous  le  mot.,  Fidejujfion  ,  &  Faber ,  infuo 
Codice ,  lib.  8.  ///.  De  fidejujfor.  28.  defin.  36. 
in  fin.  fuivant  ce  qui  efï  dit  au  §.  dernier,  Injîit, 
De  verb.  obligat.  que  celui  qui  eft  obligé  à  faire 
quelque  chofe ,  eft  tenu  aux  intérêts  du  Deman- 
deur ,  au  cas  qu'il  ne  1  ait  pas  fait. 

3.  Tertio.  La  Caution  du  Débiteur  qui  eft 
obligé  à  payer  quelque  fomme  ,  fi  elle  s'eft  obligée 
fimplement ,  eft  tenue  à  tout  ce  à  quoi  le  Débi- 
teur s'eft  obligé  ^  ainfi  la  Caution  d'un  Fermier 
eft  tenue  pour  tous  les  loyers  pendant  la  ferme , 
teg.  Si  à  colono  58.  in  princip.ff.  De  fidej^JJ'or, 
à  la  reftitution  des  cabaux,  c'eft-à-dire,  de  ce 
qui  fervoit  pour  la  culture ,  &C  qui  étoit  au  fonds 
baillé  à  ferme  ,  leg,  Amiffi  52.  §.  Fidejuffores  1. 
ff,  Defidejujfonbus. 

Et  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts , 
Philippi ,  î^7/?o/2/  85.  num,  9.  fuivant  la  Loi 
Quœro  54.  inprincip.  jf.  Locati.  Et  à  plus  forte 
raifon  elle  fera  obligée ,  tant  pour  le  principal  que 
j)Oux  les  intérêts  lofc[u'elle  s'y  eft  exprefîcraent 
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obligée ,  leg,  Fidejujfor  10.  in  princ ip,  Cad,  De 
jidejufjbrih.  ou  bien  lorfqu'elle  s'eft  obligée  à  tout 
ce  qui  pourroit  être  dû  parle  Débiteur,  non-feu- 
lement lorfqu'il  eft  Caution  du  Fermier  des  droits 
du  Roi ,  leg.  2.  §.  Qui  fidejujferint  iz.Jf.  De  ad- 
minijlrat.  rer.  ad  civii.  pertinent,  mais  aufll  de 
quclqu'autre  que  ce  foit,  Gregor.  in  Syntagm. 
lib.  24.  cap.  4.  num.  10.  fuivant  ladite  Loi  Quœro 
54.  in princip.jf. Locati,  &  la  Loi  Fidejuffores 
68.  §.  ProAurelio  i.ff.  DefidejuJJbribus.  Même 
la  Caution  eft  tenue  aux  intérêts ,  non-f^ulemenf 
du  jour  que  le  Créancier s'elt  adrelfé  à  lui,  g-c  lui 
a  fait  demande  de  fa  dette ,  mais  encore  dès  le 
jour  que  ledit  Créancier  en  avoir  fait  demande  au- 
dit Débiteur  principal ,  leg.  Si  quis  24.  §.  i.ffi 
De  ufur,  leg,  Initio  5.  in  fin.  Cod.  De  pacl.  int. 
empt.  ^  vendit,  car  mora  rei ,  fidejujfori  quoque 
nocet,  leg.  Si  quis  24.  §.  i.  jfi  De  ufur,  &  leg. 
Mora  88._#:  De  verb.  obligat.  L'obligation  de  la 
Caution  étant  accelToire  de  l'obligation  principale , 
§.  Fidejuffores  5.  Infîitut,  De  fidejufj:  il  eftjufte 
que  l'accefibire  fuive  la  nature  du  principal  ;  Ac- 
ceffbrium  naturam  fequi  congruit  principalis , 
cap.  Accefjbrium  42.  de  reg.  jur.  in  6.  Mais  elle 
n'eft  poiiu  obligée  auxdits  intérêts  lorfque  feule- 
ment elle  s'eft  obligée  pour  le  principal ,  Philip. 
&  Gregor.  ibid,  fuivant  ledit  §.  Pro  Aurelio. 
*  Nota.  Il  faudroit  qu'il  y  eût  dans  le  cautionne- 
ment une  reftridion  bien  expreffe  au  principal , 
autrement  l'ufage  eft  que  la  Caution  eft  tenue  de 
droit  in  oinnem  caufam.  ] 

En  outre ,  qWq  n'eft  pas  tenue  des  dépens  faits 
en  J'inftance  intentée  contre  le  Débiteur  principal 
feul ,  qui  depuis  a  mis  fes  biens  en  diftribution  ^ 
ôc  ainii  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  du  Mont- 
pellier, en  l'an  1628.  en  Audience,  plaidant  de 
Jaule  pour  le  Créancier ,  qui  perdit  fa  caufe  , 
&  du  Charbon  pour  la  Caution ,  parce  que  les, 
dépens  font  porfonnels ,  &  le  Créancier  fe  doit, 
imputer  de  n'avoir  pas  adionné  la  Caution  plutôt  ^ 
qui  peut  juftement  dire  que  fi  on  lui  eût  demandé- 
paiement  de  la  dette,  il  l'eût  payée  fansfouftrir 
qu'on  fît  des  frais  en  vain. 

De  plus  ,  cette  Caution  n'eft  pas  tenue  en  l'a- 
mende en  laquelle  le  Débiteur  a  été  condamné 
pour  fa  faute  ,  leg.  ult,  ff.  De  fidejujbr.  Hoc 
enim  débet  imputari  fidejujforibus  quàd  ille prop-^ 
terfuam  pcenam  prœfiitit ,  dicl.  leg.  ult.  ainfi  la 
Caution  du  Fermier  n'eft  pas  tenue  au  paiement 
des  amendes  efquelles  le  Fermier  a  été  condamné 
pour  quelque  faute  commife  en  fa  ferme,  Cho- 
pin, lib.  3.  de  doman.tit.  de  fidejujfor.  conducî, 
fifcal  14.  num.  2. 

Pareillement,  les  Cautions  du  Magiftrat  ne 
font  pas  tenues  en  l'amende  en  laquelle  fe  Ma- 
giftrat  a  été  condamné ,.  pour  avoir  ixialvcxié  ea 
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fa  charge,  leg.  FiàejuJJbres  68.  in  prlncip.  ff.  Bordeaux,  le  9  Mars  1535.  ÔC  le  13  Septembre 

De  fidejnjjbr ,  &  leg.  Lihertus  1 7.  $.  w//.  _^'.  ^^  1537.  J^apon  ,  f/z/es  ^rr^>5 ,  liv.  10.  ///.  û^f ^  Plei- 

munïcipalem.  Pccnalibus  aclionihus  non  ajinn-  ges  4.  art,  2.  afin  que  par  une  application  frivole 

guntur ,  in  quas  inciderunt  hi  pro  qiuhus  inter-  il  ne  foit  au  pouvoir  de  la  Caution  d'éviter  la 

venerunt  ^  eos  enini  àamnum  reipubhcœ prœfiare  condamnation  \  mais  aulTi,  bien  que  le  Cautionné 

^ads  ejl,  qaod proniitn  videtur ,  d'ici.  $.  ulî.  foit  abfous  devant  le  premier  Juge  ,  s'il  a  été  con- 

Comme  aufTi ,  la  Caution  d'un  Vendeur  de  vin  damné  en  caufe  d'appel ,  la  Caution  doit  payer  la 

n'elt  pas  tenu  de  payer  l'amende  en  laquelle  le-  condamnation  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

dit  Vendeur,  qui  a  gâté  le  vin  qu'il  a   délivré,  ment  de  Paris,  le  4  Mars  152.8.  Molinaeus,  dicl, 

a  été  condamné,  Charond.  en  ^es  Pandecîes ^  tom.  z.  in  tracl.  de  dividuo  O  individuo  , part, 

liv.  2.  chap.  des  Cocréanciers  36.  car  telle  peine  2.  num.  538.  6c  Chenu  fur  Papon  ,  enfes  Arrêts  ^ 

ne  vient  pas  de  la  nature  de  l'obligation ,  mais  liv.  10.  tit.  des  Pleiges  4.  article  1.  contre  l'avis 

elle  procède  du  délit  du  Débiteur.  de  Fachin  ,  liv.  8.  chap.  57.  Ranchin.  part.  5. 

D'abondant ,  la  Caution  ne  s'étant  pas  obligée  conclu/.  205.  5c  Charond.  enfes  Pandecles  ,  liv. 

par  corps ,  ne  peut  pas  être  cmprilbnnée  à  faute  2.  ckap.  des  Cocréanciers   ^6.    Seulement  telle 

de  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  Caution  n'eft  pas  tenue  au  paiement  de  l'amende 

cautionné  ,  &  bien  que  ce  foit  la  Caution  judi-  du  fol  appel ,  en  laquelle  a  été  condamné  le  Cau- 

ciaire  ;,  6c  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Breta-  tionné  ,  Bacquet ,  en  la  féconde  partie  du  Droit 

gne,  Belord.  en  fes  Obfervations  ^  liv.  i.  part.  d'Aubeine^  chap.   \6.  nombre  9.  ^  10.  fuivant 

3.  art.  3.  notamment,  le  25  Juin  1609.  Belord.  la  Loi  Libertus  jj.  §.  ultim.ff.  Ad municipalem, 

en  fes  Controverfes ,  lettre  C ,  liv.  3 .  ch.  10.  toute-  FidejuJJàres  pœnalibus  aclionibus  non  ajîringun- 

fois  fi  elle  s'y  ell  obligée  elle  y  peut  être  con-  tur^  in  quas  inciderunt  hi  ^  pro  quibus  interve- 

trainte  ,  Belord.  dicl.  loc.  *  Vo)'e\  l'Ordonnance  nerunt ,  dicl.  §.  ult.  En  outre  ,  la  Caution  qui 

de  i66j.  tit.  34.  Au  relie,  les  Cautions  judiciai-  s'eft  obligée  de' payer  ce  qui  fera  jugé  par  tel 

res  font  tenues  par  corps.  ]  Juge ,  dé/igné  par  fon  nom  ,  n'eft  pas  tenue  de 

4.  Quarto.  La  Caution  qui  a  promis  de  payer  payer  ce  qui  aura  été  jugé  par  un  Second  Juge  en 
tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  préfens  cas  d'appel ,  leg.  penult.  ff.  Judic.  folvi. 

ÔC  à  venir,  doit  payer  non-feulement  les  dépens,         6.  Sexto.  La  Caution  d'un  Criminel  qui  s'efl: 

faits    devant  le  premier  Juge ,  mais  auffi  ceux  obligé  de  le  repréfenter ,  à  faute  de  ce  faire  eft 

qui  font  faits  en  la  Cour ,  en  caufe  d'appel ,  leg.  tenu  à  l'amende  pécuniaire  Sc  en  l'intérêt  ou  ré- 

pen.  ff.  Judicat.  folv.  comme  il    a  été  jugé  au  paration  civile  de  la  Partie ,  &  es  dépens ,  Guid. 

Parlement  de  Dijon,  en  l'an   1558.  Sc  en  Fé-  ]?3^.quœjl.  i^jo.  n.  3.  Ranchin. part.  i.  conclu/. 

vrier  1560.  Bouvot,  tom.  i. part.  ^. fous  le  mot ,  63.  Gregorius,  in  Syntagm.  lib.  24.  cap.  4.  n. 

Caution  des  dépens  ^  qu.efî.  i.  Il  en  eft  autrement  13.  Charond.  enfes  Obfervations ,  fous  le  mot., 

Jorfqu'en  première  initance  la  Caution  a  promis  Cautions^  fuivant  la  Loi  Si  quis  reum  4.ff.  De 

de  payer  les  dépens ,  dommages  ôC  intérêts  que  cujîod.  &  exhibit.  reor.  t!^  leg.  SancïmasxG.  Cod, 

l'on  pourroit  prétendre  en  la  caufe  ^  car  alors  la-  De  fidejufforlbus-^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

dite  Caution  n'eft  pas  tenue  des  dépens   faits  en  ment  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notamment 

l'appel  fi  jugé  à  Dijon,  en  Mars  1566.  Bouvot,  du  18  Mars  1556.  Charond.  ibid.  ù  enfes  Ob- 

ibid.  il  y  a  différence  de  la  caufe  d'appel  &C  la  fervations  ^fous  le  mot  ^Fidejuffion.  Et  par  Arrêt 

caufe  principale.  de  Dijon  du  2  3  Juin  1 6 1 8.  un  père  qui  s'étoit  obligé 

5.  QuiNTO.  La  Caution  qui  s'eft  obligée  de  de  repréfenter  fon  fils  prifonnier,  fut  condamné 
payer  le  jugé  ,  eft  obligée  de  payer  non-feule-  à  le  repréfenter  dans  quinze  jours,  5c  à  faute  de 
ment  ce  qui  eft  porté  par  la  première  Sentence  ,  ce  en  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  Bouvot, 
mais  aulTi  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fécond  Juge  tome  i.fuus  le  mot ,  Emprifonnement ,  queji.  29. 
devant  lequel  on  a  appelle  ,  Molinœus,  tom.  2.  En  outre,  fi  l'amende  honoraire  en  laquelle  a  été 
in  tricl.  de  dividuo  ù  individuo  ,part.  1.  a  num.  condamné  le  Criminel ,  a  été  convertie  en  pécu- 
530.  ufque  ad  539.  fuivant  la  Loi  pénultième  ^ff.  niaire',  elle  eft  auffi  obligée  de  la  payer ,  comme 
Judic.  folvi  -,  &C  ainfi  a  été  jugé  à  Dijon  ,  en  Avril  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  22 
j ^6y.  Èouvot ,  tom.  1. fous  le  mot ,  Fidejuffion,  Août  1530.  &C  le  7  Septembre  1532.  Boërius, 
quejî.  3.  non- feulement  lorfque  la  première  Sen-  decif.  315.  num.  1.  6c  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv. 
tencea  été  confirmée  en  caufe  d'appel,  foit  que  10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  4.  c'eft-à-dire,  que 
l'appel  ait  été  déclaré  défert,  comme  il  a  été  jugé  telle  Caution  eft  obligée  de  payer  le.  Jugé  6c  le 
au  Parlement  de  Rouen,  le  premier  Janvier  15 19.  Jugé:  mais  fi  l'Arrêt  dit  que  le  Prifonnier  fera 
Molinœus,  dicl.  part.  2.  num.  538.  ou  qu'il  ait  élargi,  6c  la  Caution  condamnée  de  le  repréfen- 
été  pourfuivi ,  comme  il  a  juge  au  Parlement  de  ter  feulement ,  il  ne  fera  tenu  qu'à  ladite  repré- 
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fentation ,  8c  non  à  payer  le  Jugé  ,  laquelle  taxa- 
tion peut  feulement  être  appofée  par  le  Juge  fou- 
verain  ,  ôc  non  par  le  Subalterne  :  la  Caution  doit 
repréfenter  le  prévenu  aufTi  net  qu'il  étoit  dès  le 
commencement ,  &  l'on  préfume  qu'il  ne  i'elt  pas 
quand  il  fe  vient  remettre  ,  ayant  eu  moyen  de 
cacher  fes  eftéts. 

Mais  la  Caution  de  repréfenter  quelqu'un  en 
matière  civile  ,  n'ell  tenue  qu'à  la  feule  repréfenta- 
tion ,  Se  non  de  payer  le  Jugé  ^  jugé  à  Caftres  ,  le 
15  Avril  1633.  bien  que  la  haine  qu'on  porte  au 
Criminel  ou  à  fa  Caution  ,  oblige  ladite  Caution 
à  payer  le  jugé  ,  il  y  a  différence  entre  Judicio 
Jifti  y  &  judicatum  folvi. 

Secundo.  La  Caution  du  Criminel  n'efl  tenue 
à  aucune  peine  corporelle ,  Charond.  en  fes  Ohfer- 
vatlons  y  fous  le  mot ,  Caution  ,  Guid.  Pap.  quœft. 
570.  num.  3.  Gregorius ,  dicl.  lib.  14.  cap.  3.  nuin. 
16.  fuivant  la  Loi  Si  quis  reum  ^.ff.  De  cujlod. 
&  exhihit.  reor.  bien  que  le  Criminel  fe  foit  évadé , 
&  qu'elle  fe  fût  obligée  corps  pour  corps  ,  Ma- 
fuer ,  tit.  des  Peines  37.  /2.  17.  &  Bugny  ,  en  fes 
Loix  abrogées  ,  liv.  I.  ch.  91.  ù  liv.  z.  c/iap.  66. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
22  Décembre  1599.  Bouvot,  tom.  i.  fous  le  mot , 
Fidejujfeur  ,  quejl.  23.  tant  parce  que  Dominus 
membrorumfuorum  nemo  videtur,leg.  Liber  homo 
13.  in  princ.ff.  Ad  kg.  Aquiliam ,  que  d'autant 
que  l>ioxa  caput  fequitur  ,  §.  Omnis  5.  Injlit.  De 
noxalibus  aclionibus.  Cette  obligation  étant  con- 
tre les  bonnes  mœurs  ne  peur  pas  fubiifler. 

Tertio.  Ladite  Caurion  d'un  Criminel 
ne  peut  pas  être  emprifonnée  faute  de  paiement 
de  l'amende  en  laquelle  un  Criminel  a  été  con- 
damné ,  mais  feulement  on  peut  faire  exécution 
fur  les  biens  de  la  Caution  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  au  mois  de  Fé- 
vrieri546  ,  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24.  cap.  4. 
num.  13.  Le  Criminel  peut  être  emprifonné 
pour  l'amende  en  laquelle  il  a  été  condamné,  com- 
me il  fera  dit  en  h  troifieme  partie  de  ce  Traité, 
parce  que  c'eft  la  peine  de  Ton  crime  ^  mais  la 
Caution  du  Criminel  ne  commet  point  de  crime 
par  fon  cautionnement  ■■,  &  ainfi  n'y  ayant  au- 
cun fien  crime  ,  il  ne  peut  être  emprifonné  pour 
l'amende  du  Criminel.  *  Nota.  Toute  Caution 
judiciaire  eft  tenue  par  corps  ,  comn^c  on  l'a  ci- 
devant  obfervé.  ] 

Quarto.  La  Caution  dudit  Criminel  qui  ne 
le  repréfente  pas  dans  le  temps  auquel  elle  s'étoit 
obligée  ,  n'efi:  pas  incontinent  après  le  temps 
obligée  à  payer  la  fomme  dont  elle  s'étoit  obli- 
gée ,  mais  on  lui  donne  un  autre  délai  pour  re- 
préfenter ladite  perfonne  ou  payer  ladite  fomme  , 
leg.  Sancimus  i6.  Cod.  De  fidejujfor. 

Q  u  I N 1  o.  Si  le  Criminel  décède  pendant  Iç 
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temps  qui  lui  avoir  été  donné  pour  le  repréfen- 
ter ,  elle  eft  déchargée  de  fon  cautionnement , 
dicl.  leg.  Sancimus. 

Sexto.  Elle  en  eft  déchargée  dès  qu'elle  Ta 
une  fois  repréfente  ,  bien  que  depuis  il  fc  (oit  évadé 
des  prifons  ,  enforte  qu'elle  n'eft  pas  tenue  aux 
dépens  ôc  amendes  efcluels  ledit  Criminel  a  été 
condamné ,  comme  il  a  été  jugé  à  Naplcs ,  Matth. 
de  Affliâ:.  decif.  130.  ÔC  en  la  Chambre  de  l'Ldit 
de  Caftres ,  en  faveur  du  Sieur  Rouflet ,  Procu- 
reur en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  con- 
tre le  Sieur  Régis  ,  par  Arrêt  donné  en  février 


1648. 

Septimo.  Elle  en  eft  déchargée  ,  bien  qu'elle 
eût  cautionné  de  le  préfumer  Se  de  payer  le  Jugé , 
car  cette  dernière  claufe  ne  s'étend  que  fublidiai- 
rement  en  défaut  de  le  repréfenter  ,  fi  bien  que 
l'ayant  une  fois  repréfente,  la  Caution  eft  libérée  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
6  Avril  1 566.  Maynard ,  iiv.  8.  ch.  28.  Sc  Papon , 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  ///.  des  Pleiges  4.  art.  i. 
d?  7.  pourvu  qu'il  eût  été  repréfente  pour  le  même 
fujet  pour  lequel  elle  avoit  cautionné  ,  Se  non  pas 
s'il  avoit  été  repréfente  pour  autre  fujet ,  Ranchin , 
part.  5.  concluf.  231.  linon  qu'au  temps  de  la  dé- 
tention du  Criminel  elle  eût  protefté  au  Juge , 
qu'elle  devoit  être  eftimée  l'avoir  repréfente  en  ce 
qu'il  eft  prifonnier,  Ranchin  ,  ibfd. 

7.  Septimo.  Non  feulement  la  Caution  eft  obli- 
gée à  ce  que  dellûs  envers  le  Créancier  auquel  elle 
a  cautionné ,  mais  auftî  fon  héritier  lui  demeure 
après  elle  obligé ,  leg.  Potejl  accipi  4.  in  fine  ,ff. 
De  fidejujjbrlbus ,  (&  leg.  FidejuJJbris  24.  Cod. 
eod.  &  Infiit.  eod.  $.  FidejuJJor  non  tantum.  2. 

8.  Oci  Avo.  La  Caution  n'eil  déchargée  de  fon 
obligation  par  la  prorogation  du  terme  porté  par 
la  première  obligation  faite  par  le  Créancier  à  fin- 
fçu  de  la  Caution ,  Speculator ,  /^A.  4.  tit  de  fi  de- 
fuf'or.num.  10.  Cornez,  refclut.  tom.  2.  cap.  De 
fideiuffbribus  11.  n.  ii.  verf  6.  Mynfing.  cent.  6. 
obfervat.  53.  fachin.  lib.  2.  cap.  89.  ^  lib.  12. 
cap.  30.  Maithœus ,  in  qucrfi.  1 17.  (S*  in  qucrfi. 
570.  Guid.  Pap.  Ranchin  ,  in  dicf.  qucrfi.  ijj. 
Guid.  Pap.  Charond.  en  fes  Répcnfes  ,  livre  7. 
chap.  74.  &  liv.  iz.chap.  41.  Se  Faber ,  in  fua 
Codice  ,  lib.  8.  tit.  defidejujjbribus  28.  defin.  25. 
Se  ainfiaétéjugé  au  Parleuunt  de  Paris,  le  29 
Avril  1558.  Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  7.  cà. 
74.  &  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  de<;  Cocréan- 
ciers  36.  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Hv. 
10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  dern.  Se  Automne ,  ad 
leg.  Sedfi  manente  '^.ff.  Deprecario .^(^  ad le<r, 
Novatione  4.    Cod.  De  fidejujforibus  ,  Se  /e  27 
Mai  1 5  61.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  1 2.  ckap-, 
41.  Le  /cmblal)le  a  été  jugé  au  Parlement  (k  Gre- 
noble^ le  u  Janvier  X  627.  Expilly,  en  fes  Arrêts, 
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chap.  z  I  S.  RU  cas  duquel  Arrêt  le  Créancier  ou-  Même  ,  bien  qu'il  les  ait  vendus  il  peut  demander 
tre  ladite  prorogation  avoit  encore  reçu  les  inté-  ce  ^ui  lui  eft  dû  encore  de  refle ,  même  long-temps 
rets  durant  pkilieurs  années ,  Expilly ,  ibid.  parce  après  telle  vente ,  kg.  Pignoribus  25.  Cod.  eod. 
que  telle  prorogation  n'induit  aucune  novation  ,  13.  Decimo-tertio.  La  Caution  n'ell:  pas  dé- 
comme  il  a  été  ]ugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  chargée  de  fon  obligation  ,  bien  qu'il  ait  fouvent 
Cadres  ,du  5  Décembre  16^4.  Et  comme  après  dénoncé  au  Créancier  qu'il  eût  à  fe  faire  payer  , 
le  terme  expiré  ,  la  Caution  ne  lailleroit  pas  d'être  ou  qu'il  veudît  les  gages ,  &  que  le  Créancier  ait 
obligée  fi  le  paiement  n'avoit  été  fait  ^  pareillement  négligé  cela ,  Azo.  ad  tït.  Cod.  De  fidejujjbr.  in 
la  prorogation  dudit  terme  ne  doit  pas  éteindre  fin.  Gomezius ,  refol.  tom.  2.  ///.  de  fidejujfofi- 
fon obligation ,  Mynfinger,Ranchin.  Charond.  ôc  bus  13.  num.  9.  éc  Faber  ,  infuo  Codice  ,  lib. 
Faber  ,  diâ.  loc.  Argum.  kg.  Sedji  manente  5.  8.  tit.  de  fidejujforibus  ij.  définit.  39.  fuivantla 
ff.  Deprecario  ,  où  il  eft  dit  :  Queji  celui  quipof  Eoi  Si  fidejujjbr  creditori  61.  ff.  De  fidejujjbr i- 
fede  quelque  ckofe  par  précaire  ,  pendant  le  tems  bus.  Même  ,  qu'il  lui  ait  dénoncé  que  le  Débiteur 
du  pre'c aire  prie  le  maître  de  la  chofe  de  lui  pro-  principal  fe  faifoit  pauvre  ,  &.  qu'il  foit  devenu 
roger  le  précaire  ,  ù  le  lui  proroge  ,  Non  muta-  infolvable  ,  Faber ,  ibid.  parce  qu'il  étoit  au  pou- 
turcaufapoJfeJfionis^Gf  non  confiituitur eo modo  voir  du  Créancier  de  retarder  fa  demande  ,  tant 
precarium^Jed inlongiustempusprofertur.Qvie  que  bon  lui  fcmbleroit ,  pui/qu'en  défaut  du  Dé- 
fi après  le  temps  du  précaire  expiré  cette  proroga-  biteur  principal  il  avoit  la  Caution  obligée  ,  Fa- 
tion  du  précaire  fe  fait ,  Propius  efi  ,  ut  fo  lut  a  ber ,  ibid.  contre  l'avis  de  Gomez  ,  dicl.  loc. 
jamcaufaprecarii,  non  redintegretur  ,fed  nova  14.  Decimo-QUARTO.  La  Caution  qui  avant 
conjiituatur  ,  contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar.  in  fon  cautionnement  a  proteflé  qu'elle  ne  veut  point 
forma  libell.  contra  plures  reos  deb.  in  verbo  ,  être  obligée  par  le  cationnement  qu'elle  fera ,  ne 
Solutionem  ,n.  x.hL  Guid.  Pzp./ingul.  977.  qui  lailTe  pas  pourtant  d'être  obligée  nonobftant  fa 
eiliment  que  par  ladite  prorogation  la  Caution  proieÙ:anon,Gomez  ,refolut.  tom.  1.  tit.defide- 
ejl  déchargée  •■,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parle-  jujjbr.  13.  num.  2.  finon  que  ladite  proteflation 
ment  de  Dijon  ,  le  2  Août  1596.  Bouvot  ,/am.  2.  eût  été  auparavant  fignifiée  au  Créancier  qui  l'a 
fous  le  mot ,  Débiteur  ,  quejî.  8.  pris  pour  Caution  j  car  alors  telle  proteflation 

9.  NoNO.  La  Caution  n'eftpas  déchargée  de  fon  empêcheroit  qu'elle  ne  fût  obligée  ,  Spéculât,  lib. 
obligation  ,  bien  que  le  cautionnement  ne  foit  pas  2.  tit.  de  fidejujforibus ,  num.  22.  ôc  Gomezius, 
rédigé  par  écrit ,  6c  que  deux  mois  fè  foient  écoulés  ibid. 

d^puislcelui, kg. pen.jf'.  De  F idcjujforibus.*  Ma.is  15.  Decimo-quïnto.  Bien  que  le  Mineur  foit 

voyei  rOrdonnance  de  i66j.  tit.  lo.art.  2.  ]  par  le  bénéfice  de  fon  âge  reflitué  en  entier  en- 

10.  Decimo.  Ni  de  ce  que  le  Juge  a  prolongé  le  vers  fon  obligation,  néanmoins  fa  Cautionne 
terme  du  paiement  au  Débiteur,  à  la  charge  de  bail-  peut  point  fe  fervir  de  la  reftitution  ,  Paul  lib.  5. 
ier  des  Cautions ,  de  payer  le  principal  6c  intérêts  Sentent,  tit.  9.  §.  Qui  fcient.  Charond.  en  fes 
après  le  terrfte  ,  Belord.  liv.  i.  part.  4.  art.  5.  car  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Fideju/Jion  ,  &  en 
cela  n'eft  qu'un  renforcement  de  Cautions  pour  la  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  des  Cocréanciers  56. 
fureté  du  Créancier  ,  Belord.  ibid.  fuivant  la  Loi  In  caufd  13.  inpnncip.Jf'.  De  mi- 

11.  Undecimo.  L'une  des  Cautions  n'eft  pas  norlb.  kg.  Exceptiones  7.  in  fine  ^ff.  De  excep- 
déchargée ,  bien  que  le  Créancier  ait  déjà  aftionné  tion.  &  prœfcript.  kg.  i.  &  2.  Cod.  De  fidejujfor. 
ou  le  principal  Débiteur  ^  kg.  Si  mandata  13.  min.  favoir,  lorfque  le  Créancier  fçachant  que 

ff.  De  fidejujforibus  ^  ù  kg.  Reos  23.6'  kg.  ult.  celui  avec  lequel  il  contradoit  ,  étoit  mineur ,  ne 

Cod.  eodem.  ou  bien  fon  CofidejufTeur ,  diâ.  kg.  Ce  fiant  pas  à  lui  à  caufe  de  fa  minorité  ,  a  pris  la 

Reos,  &  kg.  ult.  Cod.  De  fidejujfor.  finon  que  le  Caution  ,  dicl.  kg.  13.  in  princ.  parce  qu'il  ne 

Créancier  ait  été  entièrement  fatisfait ,  dicl.  kg.  feroit  pas  jufte   d'accorder  à  ladite  Caution  telle 

ult.  Même  fi  ayant  divers  Fidejuffeurs  ,  le  Créan-  refiitution  au  préjudice  dudit  Créancier ,  dicl.  kg. 

cier  a  aâionné  un  feul  d'eux  qui  ait  été  déchargé  13.  //z  princip.  enfbrte  que  la  Caution  qui  a  été 

par  le  Juge  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  autres  ne  contrainte  de  payer  la  dette   au  Créancier  ,  ne 

demeurent  toujours  obligés  ,  kg.  Amijfi  52.  $.  peut  pas  la  répéter  du  Mineur  ,  di3.  kg.  13.  in 

ult.  ff.  De  fidejufforibus  -^  6c  s'il  n'a  reçu  que  par-  princip.  pourvu  qu'il  fe  foit  fait  reftituer  en  en- 

tie  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  la  Caution  fera  obligée  tier  non-feulement  contre  fon  Créancier  ,  mais 

pour  le  reftant ,  dicl.  kg.  13.  aufti  contre  fa  Caution  ,  diS.  kg.   i.  autrement 

12.  DuoDECiMO.  La  Caution  n'eftpas  déchar-  s'il  ne  s'eft  fait  reftituer  que  contre  le  Créan- 
gée  ,  bien  que  le  Créancier  ait  fait  exécution  fur  cier  ,  la  Caution  qui  a  payé  ledit  Créancier  , 
les  gages  qui  lui  avoient  été  baillés  par  le  Débi-  pourra  répéter  du  Mineur  ce  qu'il  lui  a  payé , 
teur,  kg,  Etianiji  9.   Cod.  De  fidejufforibus.  dicl.  kg.    i.    &  ainfi  la  reftitution  contre  le 

Créancier 
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Créancier  lui  fera  entièrement  inutile.  caufamfiàejujjionispropterprincipalemobliga- 
Mais  en  divers  cas  la  Caution  jouit  de  la  refli-  tionern  quœ  major  fuit ,  exclujit  ,  damno  débet 
tution accordée  au  Mineur.  Primo  ,  lorrquc  celui  afficcre creditorem-qui  fibi  dil igenter profpexerat  \ 
qui  a  contraèté  avec  ledit  Mineur,  nonobitant  car  ladice  raifon  ell:  bonne  feulement  au  ers  de  la- 
ladite  relHtution  de  la  Caution,  peut  avoir  fon'  Loi  où  le  Débiteur  avoir  fucccdé  à  fa  Caution  ; 
aftion  contre  quelqu'autre  ,  Cujac.  m  Paratit.  &  le  Créancier ,  en  faveur  dviquel  ladite  Caution 
ad  tit.  Cod.De  fideuifl'.minor.  Am\\{\\cVn\À\\e  étoit  intervenue,  demandant  la  fcparation  des 
a  accepté  une  hérédité,  ôc  baillé  des  Cautions  biens  de  la  Caution  d'avec  ceux  du  Débiteur, 
aux  Créanciers  pour  alllirance  de  leurs  dettes ,  bien  que  l'obligation  fidéjuilbire  par  la  fubtilité 
&  qu'après  à  caufe  de  fa  minorité  il  foit  reltitué  du  droit  foit  éteinte  ,  néanmoins  la  demande 
en  entier  envers  cette  acceptation  ,  ladite  reltitu-  dudit  Créancier  eft  jufle,  qui  Jibï  diligenter 
tion  fervira  non-feulement  à  lui,  mais  aufll  aux-  profpexerat :  Audit  cas  le  Débiteur  qui  a  luccédé 
dites  Cautions ,  leg.  Si  tutor  2.  §.  Amplius ,  à  fa  Caution  ne  peut  pas  empêcher  ladite  fépa- 
unic.Jf.  De  admimjlr.  tutor.  £'  leg.  Sipupillus  ration,  parce  qu'il  eft  conftitué  en  mauvaife  foi , 
fe  hœreditate  t().  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœ-  voulant  empêcher  que  fon  Créancierne  foit  j  ayé  , 
r^^i/j/e^  parce  que  audit  cas  les  Créanciers  héré-  H.  lui  voulant  retenir  injuftement  à  l'occa/ionde 
ditaires  auront  leur  adion  fauve  contre  celui  qui  ladite  fubtilité,  ce  qu'il  lui  a  prêté  légitimement, 
fera  héritier  en  défaut  dudit  Pupille ,  Accurf  ad  ôc  dont  il  en  a  peut-être  fait  fon  profit  :  mais 
leg.  Minor  51.  in  princ.  in  verbo ,  Succurritur,  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  la  Caution  fuc- 
ff.  De  procuratoribus.  cède   au  Mineur  ^  car  la  Cai. tion   n'ayant  elle- 

Pareillement ,  lorfqu'anciennement  le  Mineur  même  rien  emprunté  ,  rien  reçu  ,  ni  profité  du 

s'étoit  rendu  défenfeur  en  Jugement  de  quelqu'un,  contrat  fait  avec  le  Mineur,  il  n'eft  pas  étrange 

&  avoit  donné   des  Cautions   de  payer  le  Jugé  ^  qu'elle  fe  ferve  du  droit  que  la  confi;fion  des  obU- 

fi  après  il  étoit  reftitué  en  entier  à  caufe  de  fa  gâtions  &  la  fucceiTion  du  Mineur  lui  accorde, 

minorité  ,  telle  rellitution  fervoit  auHl  à  fes  Cau-  Tertio.  La  Caution  jouit  du  bénéfice  de  la 

tions,  leg.  Minor  ^i.  in  princip.  ff.  De  procurât,  reflitution  accordé  au  Mineur  pour  lequel  elle  a 

parcequ'en  ce  cas  le  Créancier  avoir  fait  fon  adion  cautionné,  lorfqu'au  tems  de  fon  obligation  elle 

contre  le  Débiteur  que  le  Mineur  avoit  voulu  dé-  a  eu  jufte  caufe  d'ignorer  que  celui  pour  lequel 

fendre,  Accurf  m  dicl.  verbo  ^  Succurritur.  On  elle  cautionnoit  fût  mineur,  Cujac  in  parât,  ad 

n'a  pas  trouvé  de  l'injulHce  en  ce  cas ,  de  faire  jouir  tit.  Cod.  De  fidejujf.  minor.  t^  in  lib.  i.  Sentent. 

la  Caution  du  Mineur  du  bénéfice  de  la  relHtution  Pauli ,    tu.  9.  Gothofred.  ad  leg.   i.  in  verbo, 

dudit  Mineur,  parce  que   le  Créancier  n'y  perd  Fidejujforeni ,  Cod.  eod.   tit.   Argum.  leg.  Si 

rien,  puifqu'il  a  fon  aâiion  fauve  contre    quel-  Titius4^.Jf.  De  fidejujforibus  ,  où  il  eii  dit:  Que 

qu'autre  j  ce  qui  n'a  pas  lieu  au  premier  cas.  bien  que  lorfqWun   hommi  <i   une  femme  ont 

Secundo.  La  Caution  jouit  de  la  reftitution  cautionne'  pour  un  tiers ,  ledit  homme  foit  feul 

accordée  au  Mineur,  lorfqu'elle  a  fuccédé  audit  folidairement  obligé  ^  fans  que  la  femme  y  trempe , 

Mineur  pour  lequel  elle  avoit  cautionné ,  Go-  parce  qu'il  devoit  favoir  ou  ne  devoitpas  ignorer 

thofred.  ad  leg.  i.  in  verbo  ,  Fidejufjbrem ,  Cod,  que  la  femme  ne  pouvait  pas  cautionner  pour  • 

De  fidejujfor.  minor.  pourvu  que  ledit  Mineur  au  autrui  ^  néanmoins  lorfque  deux  hommes ,  dont 

tems  de  fon  décès  fiit  encore  dans  le  tems  qui  lui  l'uneft  mineur ,  ont  cautionné  pour  un  tiers  ,  lilc 

eft  accordé  pour  demander  la  reftitution  ,  leg.  mineur  s'eft  fait  reftituer  en  entier  à  caufe  de  fon 

Stichum  95.  %.  Quodvulgb  ^.ff.De folut.  Auxi-  âge,  l'autre  ne  fera  pas  folidairement  obligé  s'il 

liumrefiitutionisfidejuffori  quiadolefcenti  hœres  ignoroit  que  fon  Cofidejulléur  fût  mineur;  ainfi 

extitit ,  intra  conjîitutum  tempus  falvum  erit ,  lorfque  le  Mineur  s'eft  dit  majeur,  non  par  fraude, 

di3.  §.  3.  parce  que,  comme  il  fera  dit  ci-après  mais  par  erreur,  la  Caution  qui  le  croyant  majeur 

au  Titre  de  la  Conju/ion  ,  lorfque  l'obligation  s'eft  obligée  pour  lui,  doit  jouir  du  bénéfice  de  la 

fidéjulfoire  &  le  principal  fe  rencontrent  en  même  reftitution  accordé  au  Mineur  :,  comme  il  a  été  jugé 

perfonne  ,  la  fidéjulfoire  s'éteint  :  ainfi  en  ce  cas  au  Parlement  de  Paris ,  le  15  Juin  1560.  Charond. 

l'obligation  de  la  Caution  qui  a  fuccédé  au  Mi-  en  fes  Pandecles ,  liv.  i.  ch.  des  Cocr/anciers  7,6. 

neur  ,  fe  trouvant  éteinte  par  la  confufion ,  il  faut  &  en  fes  Obfervations,  fous  le  mot ,  Fid/juffion. 

que   ladite  Caution ,  qui  comme    héritière  du  N'obfte  la  règle  du  Droit  contenue  en  la  Loi 

Mineur  repréfente  ledit  Mineur,  jouilfe  du  béné-  Qui  cum  alio  19.  inprincip.  ff.  De  diverf  reg. 

fice  de  la  reftitution  qui  feroit  accordé  au  Mineur  juris ,  qui  veut  que  ,  Qui  cum  alio  contrahit , 

même  s'il  vivoit.  ^^^  ^ft  ■>  ^^^  ^#  ^^^^^  ^on  ignarus  conditicnis 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  Debitor  5.  ejus  ;  dont  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  bien 

inprincip.  ff.  De  feparat.  Neque  ratio  juris  quœ  que  la  Caution  ait  ignoré  que  celui  pour  lequel 

Tome  I.  Q  qqq 
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elle  s'obligeoit  fût  mineur ,  néanmoins  la  rcftitu- 
tion  accordée  au  Mineur  ne  lui  peut  pas  profiter  , 
vu  qu'il  devoit  favoir  la  condition  d'icelui  ;,  car  la 
Caution  du  Mineur  doit  bien  favoir  que  le  Mi- 
neur ne  fe  peut  pas  obliger  :  &C  bien  qu'il  l'ignore  , 
fon  ignorance  ne  l'excule  pas ,  puifque  l'ignorance 
du  droit  n'excufe  perfonne  ,  comme  il  fera  montré 
au  Titre  de  la  Rejiitution  par  erreur  \  mais  il 
^'eft  pas  tenu  de  favoir  que  celui  qu'il  croyoit  ma- 
)eur  fut  mineur ,  parce  que  c'eit  une  queilion  de 
fait  ôc  non  pas  de  droit  :  or ,  bien  que  l'igno- 
rance du  droit  n'excufe  pas ,  fi  fait  bien  l'igno- 
rance du  fait ,  comme  il  fera  montré  au  même 
lieu  j  on  fe  peut  aifément  méprendre  à  l'afped 
d'une  perfonne  j  8c  tel  croit-on  majeur  qui  eft 
mineur  ;,  &  au  contraire  tel  croit-on  mineur  qui 
eli  majeur. 

Quarto.  La  Caution  du  Mineur  doit  jouir 
du  béncBce  de  la  relHtution  accordé  au  Mineur , 
Jorfque  ladite  reftitution  eli:  fondée  fur  des  caufes 
inhérentes  à  la  chofe ,  ôc  non  à  la  perfonne  du 
Mineur,  leg.Exceptiones  7.  infin.jf'.  De  excep- 
iionihus  ^  comme  fur  le  dol  de  celui  avec  lequel 
le  Débiteur  s'elî  obligé ,  dicl.  kg.  7.  în  fin.  ij 
leg  z.  Cod.  Fidejujbr.  minor.  ou  fur  force , 
crainte  ,  dicl.  leg.  7.  in  fin.  lédon  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  le  8  Février  i$6-j.  Charond.  en  fes 
Obfervations ,  fous  le  moi ,  Cautions  ,  ou  autres 
femblables. 

16.  Decimo-sexto.  Puifque  régulièrement  la 
reftimtion  en  entier  obtenue  par  le  Mineur ,  ne 
profite  pas  à  fa  Caution ,  comme  il  a  été  dit  •■, 
moins  encore  doit-elle  profiter  au  Mandant  qui 
avoit  donné  charge  de  contrader  avec  le  Mineur , 
comme  il  a  été  montré  au  Titre  du  Mandement. 

17.  Decimo-septimo.  Bien  que  l'obligation 
ffeite  par  la  femme  de  fa  dot  pendant  fon  ma- 
riage ,  foit  nulle  ,  &  que  le  mari  la  puilfe  faire 
déclarer  telle ,  comme  j'ai  montré  en  la  Seclion 
deuxième  au  Titre  de  la  Dot  :,  néanmoins  les 
Cautions  par  elles  baillées-,  font  valablement  obli- 
gées ,  fans  que  la  calfation  de  l'obligation  de  la 
iémmiC  où  elles  font  intervenues ,  leur  puiffe  de 
rienfervir^  jugéàDijon,  le  13  Avril  1573.  Bou- 
vot,  îom.  1.  fous  le  mot .,  Fidejuffèurs ,  quejl.  9. 
Argum.  leg.  Si  Titius  &  Seia  48.  inprinap.ff'. 
De  fidejuffor.  où  il  eft  dit  que  ,  ^V^  Titius  &  Seia 
pro  Mœvio  fidejufferint  fuhduclcîmaliere  .,  dabi- 
mus  in  folidum  adverfus  Tit'ium  aclionem.  D'ail- 
leurs ,  l'obligation  de  telle  femme  efl  bonne  jure 
naturali  :  or ,  la  Caution  peut  valablement  inter- 
venir en  une  obligation  naturelle  ,  I.  Jn  omnibus 
I.  Infiitut.  De  fidejujforihus. 

18.  Decimo-octavo.  Pour  l'exécution  de 
ce  à  quoi  la  Camion  fe  trouve  Q}:>ligée ,  elle  peut 
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être  convenue  par  le  Créancier  devant  fon  Juge 
compétent  ,  Mynfinger.  cent.  2.  obfervat.  5. 
num,  I.  mais  non  pas  devant  le  Juge  du  Débi- 
teur principal ,  Mynfinger.  ibid.  &.  ainfi  a  étc 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  7  Août  1543. 
Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tic.  de  Jarif diction 
7.  art.  41.  feulement  la  Caution  judiciaire  eft 
obligée  de  plaider  devant  le  Juge  devant  lequel 
elle  a  cautionné  ,  foit  qvi'elle  foit  de  la  même 
Province  où  elt  le  procès ,  (  ainfî  qu'il  eft  requis 
que  la  Caution  judiciaire  foit ,  Charond.  en  fes 
Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  des  Cocréanciers  ^6.  & 
en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Cautions  ,  8>C 
Ferrer,  in  quafl.  26.  Guid.  Pap.  )  foit  qu'étant 
d'autre  Province  il  ait  été  reçu  Caution  ^  5c  ainfi 
fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  ibid. 
6c  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Jan- 
vier 1557.  Charond.  ibid.  *  Nota.  Ce  qui  eft  dit 
ci-deftiis  que  la  Caution  conventionnelle  ne  peut 
pas  être  afïlgnée  devant  le  Juge  du  principal  obli- 
gé ,  n'eft  pas  vrai  généralement.  11  y  a  des  cas 
où  à  caufe  de  la  licifpendance  la  Caution  peut 
être  afîignée  devant  le  même  Juge.  ] 

19.  Decimo-nono.  La  Caution  peut  être 
convenue  ,  bien  qu'elle  n'ait  point  été  appellée 
au  procès  intenté  contre  le  principal  Débiteur  , 
Rebuif.  in  Comment,  fupr.  confî.Reg.intracl.  de 
liter.  obligatcr.  art.  5.  gl.  9.  n.  6.  car  la  Sentence 
donnée  contre  le  principal  Débiteur  peut  être 
exécutée  contre  la  Caution  qui  a  cautionné  en 
Jugement  de  payer  le  Jugé ,  Guid.  Pap.  Ranchin. 
&  Ferrer,  in  quœfî.  16.  ôc  idem  Ranchin.  in 
qucefi.  215.  6"  part.  3.  concluf.  60.  fuivant  la 
Loi  première ,  ff.  Judic.  folv.  Mais  cette  exécu- 
tion n'eft  pas  permife  fans  nouveau  procès  contre 
les  autres  Cautions  contraftuelles ,  Guid.  Pap» 
Ranchin.  &  Ferrer,  diâ.  quœfî.  26.  qui  ne  peu- 
vent être  exécutées  que  le  principal  Débiteur  n'ait 
été  diicuté ,  comme  il  fera  dit  ci-apiès  ;,  toutefois, 
cette  difcud'on  étant  faite ,  le  Juge  permet  l'exé- 
cuticR  de  la  Sentence  contre  la  Caution ,  fur  la 
requête  qui  lui  en  eft  préfentée  à  cet  effet,  Guid» 
Pap.  quœfi,  215.  num.  9, 

zo.  ViGESiMO.  La  Caution  eft  tenue  folidaire- 
ment ,  foie  qu'elle  foit  feule ,  bien  qu'elle  ait 
fuccédé  au  principal  Débiteur ,  &:  qu'elle  ne  fe 
f(>it  por'ée  héritière  du  Débiteur  que  par  béné- 
fice d'inventaire ,  Gomez.  refolut.  tom.  2.  cap^ 
De  fidejuffor.  13.  n.  10.  verf  Eîiam  infertur ,. 
Spéculât,  lib.  4.  tit.  De  fidejuffor.  n.  22.  Chopin» 
lih.  3.  De  domanio  ,  tit.  14.  in  fin.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  S  Février 
1556.  Charond.  en  fes  Pandecles,  liv.  %.  ch.  des 
Cocre'anciers  :{6.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  Iç 
mot ,  Fidejuffion  ^  parce  qu'elle  peut  être  prife 
par  le  Créancier ,  non  comme  héritière  du  Débi» 
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teur  ,  mais  comme  Caution  ^  foit  qu'il  y  ait  plu- 
(ieurs  Cautions  d'un  même  Débiteur,  Belord. 
en  fes  Objervations ,  liv.  r.  part.  3.  art,  3.  fui- 
vant  le  §.  Sip/ures^.  Injîit.  De  fidejiijjbr.  (iy  leg. 
Non  reciè  3.  Cod.  eod.  Seulement  lorfque  le 
Créancier  a  aftionné  toutes  lefdites  Cautions  il 
ne  peut  pas  après  fe  départir  de  cette  aftion  Ôc 
agir  contre  une  feule  -^  mais  il  ell  obligé  de  divi- 
fer  Ton  adion ,  leg.  Liberum  fuit  16.  Cod.  De 
Jidejujfor.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  ces 
Cautions  ne  font  pas  obligées  folidairement.  ]  En 
outre,  lorlqu'il  y  a  plulieurs  Cautions  d'un  même 
Débiteur ,  l'une  d'icelles  étant  convenue  folidaire- 
ment ,  peut  oppofer  le  bénérice  de  divifion  , 
comme  il  fera  auffi  montré  ci-après. 

ii.ViGESiMO-rRïMO.  Bien  que  le  Créancier  ait 
outre  les  Cautions  pris  des  gages  pour  l'alfurance 
de  fa  dette  ,  il  peut  lailfer  les  gages ,  6c  agir  contre 
les  Cautions ,  leg.  Inter  eos  51.  §.  Créditer  T^.ff. 
De  fidejujfor.  (S*  leg.  Creditori  2.  i^  leg.  Omijfis 
17.  Cod.  eod.  en  remettant  toutefois  entre  les 
mains  des  Cautions  lefdits  gages ,  dicl.  leg.  Cre- 
ditori  i.  Cod.  De  fidejujjbrib.  Même  il  ne  peut 
pas  agir  contre  lefdites  Cautions  lorfqu'elles  fe 
font  feulement  obligées  en  défaut  de  ce  qui  ne 
pourra  pas  erre  pris  fur  les  gages ,  dicl.  leg.  Omijfis. 

22.  Mais  la  Caution  qui  a  cautionné  fous  con- 
ditionnel! obligée  qu'après  l'événement  de  la  con- 
dition^ ainfi  ii  elle  a  cautionné  de  payer  fi  le  Dé- 
biteur ne  payoit  pas ,  elle  n'eft  tenue  finon  qu'a- 
près que  le  Débiteur  ayant  été  interpellé  ou  fommé 
de  payer,  ne  l'a  pas  fait,  Cujac.  in  lib.  SI- jf- 
Juliani ,  ad  §.  ultirn.  leg.  Fideiu[for  obligari 
ï6.ff.  De  fidejujfor.  fuivant  ledit  §.  ult.  ou  s'il  eft 
décédé  fans  payer ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  inter- 
pellé ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ledit  5.  ultim.  Quia 
hoc  quoque  cafu  verum  eft  reum  non  folvijje , 
dicl.  §.  ult.  Et  la  Caution  qui  a  cautionné  ibus 
condtion  que  le  Créancier  prendroit  des  gages  du 
Débiteur,  n'eft  pas  obligée  fi  le  Créancier  lui  a 
prêté  fans  prendre  des  gages ,  leg.  Si  creditor  7. 
Cod.  De  fidejujforibus. 

23.  Secundo.  La  Caution  du  Débiteur  qui  ou- 
tre la  Caution  a  baillé  à  fon  Créancier  un  gage 
duquel  il  l'a  trompé  ,  n'eft  pas  tenu  du  dommage 
qu'il  a  fouflfert  de  cette  tromperie  ,  leg.  Si  in  pi- 
gnore  54.  ff.  De  fidejujf.  Non  emmpro  p ignore  , 
Jed  pecumâ  mutuâ  jidem  fuam  obligavit ,  dicl. 

^^S-  54- 

24.  Tertio.  La  Caution  n'eH:  jamais  obligée 

au  Créancier  lorfque  le  Débiteur  principal  ne  lui 
eft  pas  obligé,  leg.  Fidejujfor  obligari  16.  in 
princip.ff.  De  fidejujforibus  ^  foit  cjue  le  Débi- 
teur foit  pupille,  leg.  Si  pupillus  iij.  ff.  De 
yerb.  oblig.  finon  qu'il  foit  en  dol  ou  grande  coul- 
pe ,  leg.  i.ff.  Dejidejujf.  ou  furieux ,  leg.  Js  cul 
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bonis  6.ff.  De  verb.  oblig.  ou  condamné  à  peine 
emportant  mort  civile ,  leg.  Si  dehitori  47.  in 
princ.  J.  De  fidejujjur.  ou  ayant  promis  fans 
caufe  ,  leg.  Sijiipulatus  15.  in  princip.  ff,  eod, 
ou  pour  une  méchanceté  ^  ÔC  ainfi  la  Caution  qui 
a  promis  de  relever  indemne  quelqu'un  d'une  mé- 
chanceté qu'il  étoit  pratiqué  de  faire ,  n'eft  pas 
obligée  ,  leg.  Si  à  rco  70.  §.  Id  quod  5.  j^l  De 
JidejuJJbr.  ou  que  le  Débiteur  fe  foit  obligé  fous 
une  condition  impofTible ,  leg. Sifub  impojjibili 
29.  Jf.  eod.  ou  ait  baillé  la  Caution  après  qu'il  a 
éïé  libéré  par  la  prefcription  ,  leg.  Si  quis  poft- 
quam  7,j.ff.  De  JidejuJJbr.  Comme  auffi  la  Cau- 
tion qui  s'eft  obligée  avant  le  Débiteur  principal , 
comme  cela  fe  peut  faire  ,  §.  Fidejujfor.  &  prœ- 
cedere  3.  Inftitut.  De  fidejujjbr.  ne  peut  pas  être 
convenue  avant  le  Débiteur  principal ,  leg.  Fi- 
dejujjbr antcquam  Si-  ff'  De  fidejujforibus. 

L'obligation  de  la  Caution  étant  acceflbire , 
elle  ne  peut  pas  fubfifter  fans  la  principale  ,  §.  Fi- 
dejujfbres  5.  Injiit.  De  fidejujforibus.  Seulement 
celui  qui  a  cautionné  pour  la  femme  mariée  qui 
pendant  la  vietle  fon  mari  a  aliéné  ou  hjpothé- 
qué  fa  dot  fans  le  fu  de  fon  mari ,  bien  qu'elle 
ne  foit  pas  valablement  obligée ,  néanmoins  la 
Caution  pourra  être  contrainte  à  payer  en  vertu 
de  fon  obligation  ,  à  caufe  que  la  femme  s'eft 
obligée  naturellement,  quoique  non  civilement^ 
&  il  fufîît  que  la  Caution  intervienne  en  une  obli- 
gation naturelle. 

25.  Quarto.  Et  comme  la  Caution  ne  s'obl^^e 
pas  lorfque  le  Débiteur  n'eft  pas  valablement 
obligé ,  auffi  par  la  même  raifbn  ne  s'oblige-t-elle 
pas  iorfqu'elle  a  cautionné  en  faveur  de  celui  qui 
n'a  point  de  part  en  l'obligation  du  Créancier. 
Ainfi  fi  je  ftipule  de  mon  Débiteur  qu'il  paiera  à 
moi  ou  à  Titius  dix  écus  qu'il  me  doit ,  6c  qu'il 
me  baille  Caution  de  cela  ,  telle  Caution  ne  fera 
point  obligée  à  Titius ,  leg.  FidejuJJbr  obligari 
16.  in  princip.  ff.  De  fidejuJJ'. 

26.  QuiNTO.  La  Caution  ne  fe  peut  pas  obliger 
valablement  à  bailler  autre  chofé  que  le  Débi- 
teur principal  ne  doit ,  leg.  Grcccè  8.  §.  Si  quis 
2.  Jf.  De  fidejujf.  A'infi  il  elie  s'oblige  à  bailler  des 
grains ,  le  Débiteur  étant  oblige  à  bailler  de  l'ar- 
gent ,  l'obligation  de  la  Caution  eft  nulle ,  leg. 
Si  lia  41. Jf'  De  fidejujf.  Mais  fi  le  Débiteur  eft 
obligé  à  bailler  des  grains ,  la  Caution  fe  peut 
obliger  à  bailler  de  l'argent  au  lieu  des  grains  , 
pourvu  qu'il  n'excède  l'appréciation  du  grain , 
parce  que  les  marchandifes  peuvent  bien  être  éva- 
luées par  l'argent ,  mais  l'argent  ne  peut  pas  être 
évalué  par  les  marchandifes ,  dicl.  leg.  Si  ita. 

En  outre,  le  Débiteur  principal  n'étant  obligé 
qu'à  bailler  dix  écus ,  la  Caution  ne  fe  peut  obli- 
ger à  bailler  dix  écus ,  ou  Stichiis ,  diâ.  $.  67  quis 

Q  q  q  q  ji 
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Stichum  8.  ou  au  contraire  fi  le  Débiteur  prin-  la  Caution  ne  fe  peut  pas  obliger  de  payer  en 

cipal  n'eft  obligé  qu'à  bailler  Stichus  ,  la  Caution  certain  lieu  ,  leg.  Fidejufor  16.  §.  Qui  certo  j.jf. 

ne  fe  peut  obliger  à  bailler  dix  écus ,  ou  Stichus ,  De  jidejuff.  parce  que  ne  pouvant  payer  en  autre 

dicl.  §.  Si  guis  -,  mais  ii  le  Débiteur  principal  eft  Heu  ,  fa  condition  feroit  pire  que  celle  du  Débi- 

©bligé  à  bailler  un  fonds  ,  la  Caution  fe  peut  va-  teur,  dic7.  §.  i.  Même  fi  le  Débiteur  principal , 

lablement  obliger  à  bailler  l'ufufruit  dudit  fonds ,  demeurant  à  Rome,  s'eft  obligé  de  payer  à  Ca- 

/eg.  Si  îi  reo  70.  §.  Si  reo  i.  ff.  De  pdejujfor.  poue ,  ôc  la  Caution  à  Ephéfe ,  eWe  ne  fera  pas 

car  alors  elle  n'eft  pas  cenfée  s'obliger  en  autre  obligée  de  payer  à  Ephéfe,  dict.  leg.  19.  §.  Sed 

chofe  ,  mais  à  bailler  partie  de  la  chofe^  car  l'ufu-  t^  Ji  z.  parce  que  Capoue  étant  plus  près  de 

fruit  en  eft  eftimé  partie ,  dicl.  §.  Si  reo  2.  Rome  qu'Ephéfe ,  la  condition  du  Débiteur  prin- 

27.  Sexto.  La  ^^aution  ne  peut  pas  être  obli-  cipal  eli:  meilleure.  Même  li  le  Débiteur  princi- 
gée  en  plus  dure  caufe  que  le  principal,  Itg.  pal,  demeurant  à  Capoue,  a  promis  de  payera 
Grœc}  8.  §.  Ilhid  commune  7.  &  leg.  Hiqui  34.  Capoue  ,  il  peut  bien  être  convenu  incontinent  j 
Jf".  De./?Vi //^//or.  ainii  la  Caution  ne  fe  peut  pas  mais  li  la  Caution  demeure  à  Rome,  elle  ne 
obliger  en  plus  grande  fomme  que  le  principal  peut  être  convenue  qu'après  que  le  tems  fera  es- 
Débiteur,  $.  Fidejujjores  5.  Injiit.  de  fidejujjo-  pire  dans  lequel  elle  pourra  aller  à  Capoue,  leg. 
rihus  i  comme  li  le  principal  n'eft  obligé  que  pour  .SV  tejiamento  49.  §.  ult.  ff.  eod. 
cinq  cens  écus ,  la  Caution  ne  fe  peut  obliger  Comme  auftî ,  la  Caution  ne  peut  pas  être  con- 
pour  mille  diâ.  §.  FiJe  juif  ores  5.  Comme  aufli  venue  pendant  le  délai  accordé  au  Débiteur  par 
elle  ne  fe  peut  pas  obliger  à  payer  plutôt  que  le  la  condamnation  ,  leg. ult.  infine  ^  Cod.Deufur. 
Débiteur  principal ,  dicl.  §.  Fidejujjores.  Non  m /i/^.  l'obligation  de  la  Caution  étant  accelToire 
folùm  enim  in  quantitate  ,  fed  etiam  in  tempore  de  l'obligation  principale  ,  il  ne  fe  peut  pas  faire 
minus  aut  plus  intelligitur.  Plus  efi  emmfiatim  qu'il  y  ait  plus  en  l'accelToire  (ju'au  principal ,  §. 
ûliquid  dare  ,  minus  efi  pofi  tempus  dure ,  dicl.  Fidejufibres  ita  5.  InfiUut.  De  fidejujjor. 
ç.  FiJejufiores.  Et  (i  elle  s'eft  obligée  en  plus  dure  caufe  que 

Pareillement,  fi  le  Débiteur  principal  a  faculté  le  principal ,  fon  obligation  ne  fera  pas  du  tout 

par  fon  obligation  de  paj'er  la  dette  à  moi  ou  à  nulle ,  mais  elle  fera  feulement  valable  jufqu'à 

un  tiers,  elle  ne  fe  peut  pas  obliger  enforte  qu'elle  concurrence  de  l'obligation  principale  ,  Gome- 

pourra  ^ulement  payer  à  moi,  dicl.  leg.  34.  zius,  refol.  tom.  z.  cap.  De pdcjujjbr,  ii.  num. 

D'abundant ,  fi  le  Débiteur  principal  s'eft  obligé  2.  ÔC  Charond.  en  fes  Fandecles ,  liv.  2.  chapitre 

fous  condition ,  la  Caution  ne  fe  peut  pas  obliger  des  Cocréanciers  36.  &  en  fes  Qhfervations  ^fous 

purement,  diâ.  §.  Illud  commune  ,  ù  §.  Fide-  le  mot ,  Fidejufiion  ,  6t.  Cujac.  in  lib.   5^.  Di- 

jufibres  5.  Infiitut.  De  fidejujjàrih.  Se  ii  le  De-  gefi.  Jaliani  y  ad  %.  Qui  certo   i.  leg.  Fidejuf- 

biteur  eft  obligé  à  jour,  &  que  la  Caution  fe  foit  jur.  obligari  16.  ff.  De  fidejujjor.  contre  l'avis 

obligée  /ous  condition ,  la  Caution  n'eft  pas  obli-  d'Azo  ,  ad  lit.  Cod.  De  fidejuffor.  num.  9.  Pa- 

gée  11  la  condition  anive  avant  le  jour  ,  leg.  F:-  pon,  not.   i.  liv.  3.  chapitre  des  Contrats  fide- 

ilejufior  ohligari  16.  §.  Stipulatione  ^.ff'.  De  fi.-  jujjoires ,  &  Fachin.  AA.  8.  cap.  51.  qiii  eftiment 

dejujj^rlbus:  mais  fi  la  condition  a.» rive  après  le  que  telle  obligation  eft  tout- à  fait  -nulle;  &v  ainfi 

jour  ou  en  même  tems  que  le  jour  ,  la  Caution  ledit  §.  lllud  commune  7.  dicl.  leg.  'S>.  ff.  de  fide- 

fera  obligée,  dicl.  §.  5.  5c  fi  le  Débiteur  principal  juffor.  où  le  JurifconfulteUlpien  traitant  ce  cas, 

eft  obligé  fous  une  condition ,  la  Caution  ne  peut  dit ,  eos  omnino  non  obligari ,  doit  être  corrigé 

pas  être  obligée  fous  deux  conditions ,  favoir  tous  en  cette  -brre ,  eos  non  omnino  obligari  -^  ou  bien 

celle  du  Débiteur  ci-c  fous  une  autre  alternativement,  ces  mots  doivent  ainli  être  entendus ,  eosomnino 

leg.  Si  '  •  reo  70.  inprincip.ff.  De  fidejujjor.  parce  obligari ,  id  efi ,  en  la  façon  que  le  Créancier  a 

que  la  condirion  de  la  C  aution  feroit  pire ,  dicl.  voulu  obliger  la  Caution ,  Cujac.  dicl.  loc. 
princip.  5c^  le  Débiteur  principal  étant  obligé  à        M;îis  bien  qu'en  l'obligation  acceftbire ,  îl  n'y 

bailler  dix  écus,  ou  Stichus ,  parce  qu'il  a  je  choix  puilfe  pas  avoir  plus  qu'en  la  principale ,  comme 

de  bailler  ce  qu'il  voudra  ,  ou  les  dix  écus,  ou  dit  eft,  toutefois  il  y  peut  avoir  moins,  §.  Fide- 

Stichus ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Prêt ,  la  jufijbrcs  ita  5.  ïnfiit  De  fidejuffor.  c'eft  pourquoi 

Caution  ne  fe  peut  pas  obliger  de  bailler  dix  écus,  la  Caution  fe  peut  obliger  en  plus  légère  caufe 

ou  Stichus,  au  choix  du   Créancier,  dicl.  Itg.  que  le  principal  Débiteur,  dicl.  §.  lllud  corn- 

Grœcè  8.  §. /<7't'/'n /a/icr/iii^  9.  parce  que  par  ce  mune  ^   fi?    dicl.  leg.    Hi  qui  :?4.   ainfi  elle   fe 

moyen  fa  condition  feroit  pire  que  colle  du  Débi-  peut  obliger  fous  condition  ,  bien  que  le  prin- 

teur  principal ,  die?.  §.  9.  cirai  Débiteur    foit  obligé  purement ,   dicl.  §. 

Comme  auftl,  fi  le  Débiteur  principal  eft  obligé  lllud  commune  .,  ^   §.  Fidejuffores  ita  %.înf- 

de  payer  purement  fans  limitation  d'auctin  lieu ,  titut.  De  JidejuJJbribus  ,  ou  bien  elle  fe  peut 
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valablement  obliger   en  moindre  fomme  que  le  pour  autrui  ,  puilTe  être  convenu  avant  le  Débi- 

P.""S*P^^  '   ^^S'  Rogatus  33.  DigeJÎ.  Mandati  ,  teur  principal ,  même  fanspadte  exprès ,  comme 

is   dicl.  kg.    8.    §.  Illud  commune  ,  &   Inf  il  fera  dit  ci-après  ^  néanmoins  lorfque  ledit  Chan- 

titut.  De  JidejuJJbr.  dicl.  §.  FidejuJJbres  ita  5.  gcur  a  pris  lui-même  les  Cautions ,  il  ne  peut  con- 

Ain/i  il  le  principal  eft  obligé  en  dix  écus  ,  la  venir  Icfdites  Cautions  qu'après  avoir  difcuté  fon 

Caution  fe  peut  valablement  obliger  pour  cinq  ,  Débiteur  principal  ,  Cujac.  ad  Novell,  i  36,  fui- 

dicl.  §.  5.  comme  aulTi  elle  fe  peut  obliger  à  payer  vant  ladite  Novelle  136.  cap.  i.  finon  qu'il  y  ait 

plus  tard  que  le  principal  ,  dicl.  §.  FidejuJJbres.  pade  au  contraire  ,  dict.  .cap.  i. 

Semblablement  ,  ii  le  Débiteur  principal  n'a  Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  la  Caution  eût  dit 

facilite  par  fon  obligation  de  payer  la  dette  qu'à  qu'elle  faifoit  fa  dette  propre  de  la  fomme  due 

moi ,  elle  fe  peut  obliger  enforte  qu'elle  pourra  par  le  principal  ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv. 

payer  ,  foit  à  moi  ,  fuit  à  un  tiers  ,  dicI.  leg.  i.  chap.  104.  Même  qu'il  ait  dit  s'obliger  comme 

"^'^^{'        ,  principal  Débiteur  ,   Petr.  de  Ferrar.   in  form. 

Et  11  le  Débiteur  principal  s'eft  obligé  en  deux  libell.  contra  plures  reos  debendi ,  in  verbo  ,  Be- 

chofes  conjointement ,  comme  de  bailler  Stichus  neficio  ^num.  3.  Guid.  Pap.  quœfl.  570.  num.  6. 

ij  Pamphilius  ,  la  Caution  fe  peut  obliger  à  les  Capel.  Tolof.  quejî.  80.  &c  Faber  ,/n/i/o  Codice , 

bailler  fous  une  diftion  alternative  ,  comme ,  je  lib.  8.  tit.  de  fidejujforibus  28.  in  glojf.  définit, 

promets  de  bailler  Stic/ius  ou  Pamphilius  ^  parce  zz.  num.  i.  &  defin.  31.  Bacq.  au  tit.  des  Droits 

que  la  condition  de  la  Caution  eft  alors  plus  lé-  de  Jujîice  ,  ckap.  21.  nomb.  256.  8c  ainli  a  été 

geie,dicl.   leg.   Grœcè  8.  §.  Sed  etji  \\.  ff.De  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Février 

fidejuff.b^{\  le  Débiteur  principal  s'efl:  obligé  à  1541.  ChnTond.  en  fes  R/po/ifes  ,  liv.  10.  chap. 

payer  dix  écus  ,  ou  Stichus  ,  au  choix  du  Créan-  56.  contre  l'avis  de  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24. 

cier  ,  la  Caution  fe  peut  valablement  obliger  à  cap.  4.  n.  2.  £>c  Fachin.  lib.  8.  cap.  54.  comme 

payer   dix  écus  ,  ou  Stichus ,  à  fon  choix  ^  car  auiïî ,  bien  que  la  Caution  fe  foit  obligée  comme 

par  ce  moyen  la  condition  de  la  Caution  eft  meil-  principal  Débiteur  ôc  Payeur  ,  Bacq.   ibid.  ou 

leure ,  dicl.  leg.  t.  §.  Contra  autem  10.  comme  Débiteur  &C  principal  Preneur  ,  Lom- 

28.  Septimo.  Celui  qui  comme  témoin  a  meau  ,  en  fes  Maximes  ,  liv.  3.  chap.  11. 
fjgné  un  contrat  d'obligation  ne  peut  pas  être  En  outre ,  ladite  déci/ion  a  lieu  lorfque  les 
convenu  comme  Caution  ,  leg.  Si  pater  6.  Cod.  biens  du  principal  Débiteur  font  conlifques  ^  car 
De  fidejuffor.                                               '  le  Créancier  dudit  Débiteur  doit  avant  d'adion- 

29.  OcTAVO.  IJ  n'eft  pas  permis  d'agir  contre  ner  la  Caution  ,  convenir  le  hic  ,  Fachin  ,  lib.  8. 
la  Caution  que  le  Créancier  n'air  préalablement  cap.  55. 

difcuté  le  Débiteur  pnnciprl  ,  5c  l'ait  fait  voir  in-  De  plus ,  bien  que  lorfque  le  principal  Débiteur 

folvable  ,  foit  en  tout  ou  en  partie  ;  enforte  que  la  a  depuis  fon  obligation  aliéné  fes  biens ,  le  Créan- 

Caution  fera  tenue  leulementpource  que  le  Créan-  cier  ne  puilfeagir  par  adion  hypothccaire  fur  lef- 

cier  n'aura  pu  retirer  du  Débiteur  i  &.  ledit  Créan-  dits  biens  qu'après  avoir  agi  par  action  perfonnelle 

cier  fera  obligé  de  céder  à  la  Caution  fes  aftions ,  contre  le  Débiteur  ÔC  la  Caution  ,  Novell.  4.  cap., 

Aïo^ad  tit.Cod.  De  fidejujfbr.  16.  Mafuer,  tit.  Sed  neque  1.  &  Authent.  Sed  hod:e  ,  Cod.  De 

des  Obligations  29.  nomh.  15.  Guid.  Pap.quœji.  obligit.  (S*  aciion.  &  Authent.  Hoc  Ji  debitor  y 

94.  num.  5.  Mynling.  c^^^  z.  obfervat.  15.  Kan-  Cod.De  pignorib.  qui  corrigent  la  Loi  dernière, 

chia.  p^rt.  3.  concluf.  57.  &  Gomez.  refolut.  tom.  Cod.  De  ohligat.  ^  rclion.  néanmoins  il  ne  peut; 

z.cap.DeJidejufp.ii.n   14.  fuivant /z  A^(-ve//e  4.  agir  par  adion  hypothécaire    fur  les  biens  de  la 

cap.  Si  quis  igitur  \.  ^  Authent.  Prœfente  ,  Cod.  Caution  qu'après  avoir  agi  &  difcuté  par  la  même 

£>£ //a^/^/Tor,  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  aâion  hypothécaire  contre  les  tiers  poiTclfeurs 

Paris ,  le  17  Juillet  1557.  <  harond.  en  fes  R/pon-  des  biens  dudit  Débiteur  ,dicl.  crp.  ï. 

fes ,  liv.  2.  chap.  104.  (^  en  fes  Pandeâes  ,  liv.  i.  Pareillement ,  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  Ta, 

chip.DesCocr(^inciers\6  ^enfesObfervations,  Caution  étant  convenue  ,  eût  nié  faulTement  de^ 

fous  le  mot  ,  Cautions  ,  &  fous  le  mot ,  Difcuf-  vant  le  Juge  d'être  caution  ;,  contre  l'avis  de  Myn- 

fion  ,  contr-j  le  droit  du  digefte  ,  leg.  Qu/  mu-  finger   dicl.  obfervat.    iq.  num.  8.  Gomez.  dicl. 

iuam  j.. m  pri/iL.Jf.  Mandati, &l\  2  droit  du  code,  num.  i^.  verf  Septimn  limita  :,  comme  au  Hl , 

in  leg.  Non  reâè  3.  leg.  Jure  nofîro  5.  leg.  Si  bien  qu'elle  fe  foit  obligée  par  ferment ,  Gomez. 

ûUenam  \ç).cum  hg^feq,  &  leg.  Reos  23^^  Cod.  dici.  num.  14.  vtrf.  Sextà  limita  ,  Fachin  ,  lib. 

De fidejuflbr.  par  lefquel.s  textes  il  étoit  permis  au  3.  cap.  1 5.  ftc  Faber  ,  in  fuo  Codire  ,  lib.  8.  tit. 

Créancfer  d'aétiotiner  la  Caution  poiir  Je  paiement  de  fidejujfonhus  28.  in  glof}'.  définit.  3 1.  num  7. 

de  la  dette  avant  le  principal  Débiteur.  contre  l'avis  de  Capel.  Tholof  quœji.  130.  parce 

Et  bien  que  le  Changeur  public  ^ui  a  cautionné  ^ue  le  fvjrmeni;  fuit  h  nature  dç  l'adte  pour  leq^uel 
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il  eft  fciir.  Or  c'eft  de  la  nature  de  l'obligation  fidé-  ficateurs  /oient  convenus  qu'en  défaut  des  Cau- 
juifoire  que  la  Caution  ne  ibit  point  convenue  de-  tions ,  vu  qu'ils  ne  font  obligés  qu'en  leur  défaut , 
vant  le  principal ,  Cornez  &  Fachin.  dicl.  loc.  Faber  ,  ibidem  ,  contre  l'avis  de  Louet ,  lettre  F , 
Et  fi  le  Créancier ,  après  avoir  difcuté  le  prin-  chap.  23.  *  Nota.  L'Arrêt  du  7  Septembre  1630. 
cipal  Débiteur  &  trouvé  infolvable ,  a  commencé  rap[)orté  par  Le  Prêtre ,  dict.  loc.  juge  que  la  dif- 
d'aftionner  la  Caution  ,  &  que  cependant  le  prin-  cuHlon  de  la  Caution  doit  être  faite  aux  frais  du 
cipal  Débiteur  foit  devenu  folvable ,  le  Créancier  Certificateur ,  &C  fur  fon  indication.  ] 
efl:  obligé  de  quitter  la  Caution  ,  &   retourner  Toutefois  il  y  a  certains  cas  efquels  le  Créan- 
contre  le  principal  Débiteur  ,  pourvu  qu'il  foit  cier  peut  agir  contre  la  Caution  avant  d'avoir  ac- 
certain  que  ledit  Débiteur  foit  devenu  folvable  ,  tionné  le  Débiteur  principal ,  &C  icelui  fait  voir  in- 
Fachin.  lib.  8.  cap.    56.  Que  s'il  n'efl:  pas  bien  folvable.  Et  premièrement  ,^  fi  le  Débiteur  princi- 
certain  que  ledit  Débiteur  foit  devenu  folvable  ,  pal  efl  abfent ,  &  que  la  Caution  foit  préfente  , 
le  Créancier  n'efl  pas  obligé  de  quitter  l'aâion  le  Créancier  fans  avoir  difcuté  le  Débiteur  peut 
qu'il  a  commencée  contre  la  Caution  ,  Fachin.  aftionner  la  Caution  ,  Petr.  de  Ferrar.  informa 
dicl.  cap.  $6.  libell.  in  action,  hypothecar.  in  verbo  ^Exceptio- 
Et  lorfque  le  Sergent  a  fait  enquête  fommaire  nem  excujfionis  ,  n.  7.  Mynfinger.  dicl.  obfervat. 
avec  les  voilins  du  Débiteur  comme  ledit  Débi-  15.  num.  iz,  5c  Gomez  dicî.  num.  14.  fuivant 
teur  ne  pofTede  aucuns  biens ,  il  eft  permis  à  fon  ledit  chapitre  11.  ù  Authent.  Prœfente.  Seule- 
Créancier  d'aâionner  la   Caution  ,   fans    qu'il  ment  audit  cas  la  Caution  defirant  avoir  délai 
foit  befoin  d'en  avoir  permifTion  du  Juge  ,  Boë-  pendant  lequel  elle  puilfe  faire  venir  le  principal 
rius  ,  decif.  xj-j.  num.  i.  &  2.  &C Kanchin. /^^r/.  Débiteur  ,  le  Juge  le  lui  accordera  j  &  pendant 
3.  concluf.  59.  ce  délai  elle  ne  pourra  pas  être  convenue  ,  mais 
Et  comme  la  Caution  ne  peut  être  convenue  feulement  dès  que  le  délai  fera  expiré  ,  Gomez. 
qu'après  que  le  principal  Débiteur  a  été  difcuté  ;,  ibid.  fuivant  leciit  chapitre  premier ,  ù  Authent. 
pareillement  le  Certificateur  de  la  Caution  ou  la  Prœfente.  Or  le  Débiteur  principal  eft  eflimé 
Contrecaution  ne  peut  pas  être  convenue  ,  que  la  abfent  loriqu'il  efl:  abfent  du  lieu  de  fa  Jurifdic- 
Caution  n'ait  été  difcutée  ,  Papon  ,  en /(-.ç^irreV^,  tion  ,   Mywi'mg.  dici.  num.  12.  6c  Gomez.   dicI. 
liv.  10.  tit.  des  Plages  4.  art.  1 1 .  Faber  ,  in  fuo  num.    14.  in  princip.  Ainfi ,  par  Arrêt  du  Parle- 
Codice ,  lib.  8.  ///.  de  fidejujf.  28.  defin.  30. 6c  Bou-  ment^  de  Grenoble  ,  du  2 1  Juillet  1608.  une  Cau- 
\ot ,  tome  fécond,  fous  le  mot  ,Fidejûffèurs,^u.  tion  *de  trois  Marchands  de  Provence  fut  con- 
2.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  damnée  à  faire  parler   dans  deux  mois  le  Créan- 
I  ^6^.  Papou,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  tit.  des  Plei'  cier^  &  à  faute  de  paiement  dans  ledit  délai, 
ges  àf.art.  iz.  S<.  Charond.  en  fes  Pandectes,liv.  la  Caution  eft  condamnée  en  fon  propre  &  privé 
2.  chap.  des  Cocreanciers  7,6.  &  en  fes  Obferva-  nom ,  fauf  fon  recours  contre  le  Débiteur  ,  Ex- 
tions  ,fous  le  mot ,  Cautions ,  &  en  fes  R/ponfes ,  pilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  112.  Le  femblable  avoir 
liy.  7.  chap.  103.  été  aupara^'ant  jugé  au  même  Parlement  de  Gre- 
Et  cette  décifion  a  lieu  même  entre  Marchands ,  noble,   le  15  Avril   1461.  contre  une  Caution 
Charond.  audit  chap.  103.  &  en  matière  de  deniers  dont  le  Débiteur  fe  tenoit  caché  dans  fa  maifon , 
Royaux, quoique  fort  privilégiés  ^  comme  il  a  été  Guid.  Pap.   quœjl.  '^■jo.  num.  i.  5c   Papon  ,  f/z 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  4  Août  1574.  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  tit.  des  Pleiges  24.  *  Nota. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  F ,  ch.zT,.  contre  l'avis  Ladite  Authent.  Prœfente  ,  ni  la  Novell.  4.  dont 
de  Charondas,  f/z/^^  Obferv at ions , fous  le  mot ,  elle  eft  tirée  ,  ne  font  point  fuivies  en  ce  point 
Cautions  ,fur  la  fin.  Même  cette  décifion  a  lieu  ,  au  Parlement  de  Paris ,  de  forte  que  la  difcufTîon 
bien  que  tel  Certificateur  eût  renoncé  au  bénéfice  du  principal  Débiteur  a  lieu  ,  quoiqu'il  foit  abfent. 
d'ordre,  Faber,  rf/cr.  ^f/m.  30.  &c  ainfi  a  été  jugé  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civil^  , 
au  Sénat  de  Chambéry ,  en  Juillet  1603.  Faber,  verbo  ,  Difcujfion  ,  num.  i.  ] 
<fic/.^/>.28.^^/?/z.46.&CenDécembrei(5i2. Faber,  Secundo.  La  Caution  qui  a  renoncé  au  fufdit 
inglojf.  dict.  de  fin.  30.  n.  /^.  0  defin.  j\6.  comme  bénéfice  d'ordre  ,  peut  être  convenue  avant  que 
aufîî ,  bien  que  lefdits  Certificateurs  aient  été  bail-  le  principal  Débiteur  ait  été  difcuté ,  Mafuer.  tit. 
îés  en  Jugement ,  (  qu'on  appelle  pour  cela  judi-  des  Obligations  29.  /2.  1 5.  Petr.  de  Ferrar.  in  die?, 
claires  ,  )  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  verbo  ,  Exceptionem  excujfionis  ,  num.  li.  Myn- 
Paris ,  le  7  Septembre  1630.  Le  Prêtre  ,  en  fes  Ar-  finger.  dicl.  centur.  3.  ohfervat.  1 5.  n.  4.  Gomez. 
rets  fur  lad.  année ,  &  au  Parlement  de  Bretagne ,  diâ.  cap.  De  fide]ufjbr\bus  13.  n.  14.  verf.  Quod 
le  10  Oftobre  1616.  Belord.  liv.  ^.  part.  4.  art.  6.  tamen  ,  ôc  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24.  cap,  4. 
li  en  fes  Obferv  at  ions  ,  liv.  i.  pnrf.  3.  ar^  3.  par-  num.  i.  ^<:  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat   de  Cham- 
ce  qu'il  implique  contradiftion  ,  que  tels  Certi-  béry,  le  3  Juillet  1602.  &.  en  Mars  1613.  contre 
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des  Cautions  qui  avoicnt  fpécialement  renoncé  FQn.inform.lib.inact.hjpoth.indicl.verbo 
audit  bénéfice  d'ordre ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  Exceptionem  cxcujjionis ,  num.  6.  Mynfing.  cen/. 
hb.  8.  ///.  De  fidejujjor.  28.  in  gloJJ'.  dcjinit.  11.  2.  objerv.  15.  num.  2.  Gregor.  in  Synta^m.  lib\ 
/2i//n.  I.  Et  bien  qu'anciennement  cette  renoncia-  24.^^/^.4.  num.  2.  &  Gomez.  dicl.^cap.  de 
tien  fût  feulement  en  faveur  du  Changeur  public ,  fjdejuJJ]  13.  rz.  14.  verf.  Secundo  limita  ,  contre 
Cujac.  û</ iVov.  136.  fuivant  ladite  Novelte  ,^  cap.  ïavis  de  Chopin,  lib.  de  moribus  Panf.  tu.  2. 
I.  néanmoins  aujourd'hui  elleelt  reçue  en  faveur  n.  1.  in  fin.  de  Bugny ,  en  fes  Loix  abrogées  * 
de  tous  Créanciers ,  Cujac.  ihid.  parce  qu'il  ell  Uv.  6.  chap.  8.  qui  requièrent  môme  audit  cr.s 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  eit  intro-  ladite  difcuffion  ,  6c  qu'il  en  appareillé  par  Sen- 
duit  en  fa  faveur ,  leg.  Si  judex  ^\.ff.  De  mino-  tence  ou  exploit  duemcnt  fait.  *  Nota.  L'ufage 
Tibus^  ij  leg.  Invitus  198.  m  fin.jf'.  De  diverf.  en  ce  cas  ell  de  taire  faire  un  procès  verbal  de 
regul.jur.  &  dicl.  cap.  1.  Or  le  fufdit  bénéfice  carence.  Au  reffe,  c'ell  à  celui  qui  oppofe  la 
d'ordre  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  Cautions  ,  diiculTion ,  à  indiquer  des  biens.  ] 
diâ.  cap.  I.  mais  cette  exception  n'eft  pas  reçue  Quarto.  La  Caution  qui  n'a  point  oppofé  le 
en  la  Cour  du  Juge  du  petit  fcel^  de  Montpellier  ,  bénéfice  d'ordre  avant  la  conteftation  de  la  caufe , 
où  le  Créancier  peut  agir  indifféremment  contre  peut  être  condamnée  valablement,  bien  que  le 
k  Débiteur  principal  ou  contre  la  Caution  ,  Débiteur  principal  n'ait  point  été  difcuté ,  Boë- 
Ranchin.  in  quceji.  94.  Guidon.  Pap.  En  outre  ,  rius ,  decif.  221.  num.  16.  Guid.  Pap.  conf.  103. 
le  Procureur  qui  a  charge  de  cautionner  pour  num.  4.  Cap.  Tholof.  quœjî.  81.  (&  quœjî.  166. 
quelqu'un,  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  Kdinch'm.  part.  i.  concluf.  m.  ii^  in  quœjî.  Ç)^. 
d'ordre  ,  bien  que  cette  renonciation  fe  falfe  ordi-  Guid.  Pap.  Gomez.  rejoint,  tom.  1.  cap.  de  fide- 
nairement ,  Molinœus ,  ad  2.  vol.  Alex,  confil.  jujf.  13.  /z.  14.  verf.  Tertio  limita ,  Fachin.  ïib.  8. 
28.  Ferrer,  in  quœji.  129.  Guid.  Pap.  contre  cap.  52.  6c  Faber,  in  juo  Codice .,  lib.  'è.tit.  de 
l'avis  de  Ranchin.  part.  4.  concluf.  420.  car  il  except.  24.  définit,  i.  tit.  de  fidejujjor.  28.  defin, 
faut  une  procuration  exprelfe  pour  telle  renon-  35.  6"  38.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  da 
dation  :  même  le  Notaire  ne  peut  mettre  cette  Grenoble  par  divers  Arrêts ,  notamment  en  l'an 
claufe  dans  le  contrat  que  du  confentemenr  exprès  1457.  Guid.  Pap.  dicl.  quœji.  94.  &  Papor  ,  (n 
des  Parties,  autrement  elle  efl  fans  effet  j  ainfi  jcs  Arrêts.,  liv.  10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  21. 
un  Notaire  n'ayant  pas  mis  ladite  renonciation  *  Nota.  Pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
dans  la  cédule  originale  ou  minute,  6c  depuis  premier  Septembre  1705.  Bretonnier fur  Plenrys, 
l'ayant  mife  dans  le  contrat  par  lui  groffoyé  ,  tom.  2.  liv.  4.  quefi.  34.  Voye-^  mon  Recueil  de 
par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  donné  à  la  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Dijcujjion  ,  n.  7.  ] 
pourfuitede  Charles  du  Moulin,  l'exécution  faite  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
fur  les  biens  de  la  Caution  ,  fans  avoir  difcuté  loufe  ,  où  la  Caution  peut  oppofer  ledit  bénéfice 
Je  principal ,  flit  caffée  Molinaeus ,  ibid.  èj  in  d'ordre  ,  même  après  la  conteftation  de  la  caufe , 
tracl.  de  ujur.  quœfi.  <).  fin.  Le  même  a  été  jugé  même  en  la  caufe  d'appel.  Ferrer,  in  quœft.  94. 
à  Touloufe,  en  Janvier  1574.  Maynard,  liv.  3.  Guid.  Pap.  6c  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  donné 
chap.  31.  finon  qu'il  apparût  que  le  Notaire  eût  au  rapport  du  Sieur  D'Olive ,  le  5  Juillet  1636. 
été  prié  de  mettre  dans  l'aéfe  toutes  les  claufes  par  lequel  une  Caution  qui  avoit  fouffert  par- 
accoutumées  ,  Molinœus  ,  dlcl.  conjil.  27.  De  devant  le  Sénéchal  un  décret  fur  fes  biens,  fans 
plus,  la  Caution  nefl  pas  eifimée  avoir  renoncé  propofer  l'exception  de  la  difcufîlon,  fut  reçue 
audit  bénéfice  d'ordre ,  bien  qu'elle  fe  foit  obligée  à  s'en  fervir  en  la  caufe  d'appel  ,  D'Olive,  en 
comme  principal  Débiteur  \  car  nonobfîant  cela  jes  Arrêts .,  liv.  4.  ch.ip.  22. 
elle  ne  peut  être  convenue  qu'après  le  pr-incipal  Et  fi  la  Caution  n'oppofe  pas  ledit  bénéfice 
Débiteur,  commp  il  a  été  montré  ci-defTus.  En  d'ordre,  le  Juge  ne  le  peut  pas  oppofer  pour  la 
outre ,  la  Caution  qui  a  promis  de  payer  libre-  Caution  ;  partant  il  condamnera  ladite  Caution  , 
ment  6c  fans  aucune  exception  ,  n'eft  pas  eftimée  bien  que  le  Débiteur  principal  n'ait  point  été  dif^ 
avoir  renoncé  au  bénéfice  d'ordre,  Ranchin.  c\.nQ.,Vdber ,  in  fuo  Codice.,  lib.  i^.  tit.  de  fidejujjl 
part.  3.  concluj.  121.*  Nota.  Aujourd'hui  cette  28.  defin.  35.  *  Loifeau ,  du  Déguerpijjement , 
renonciation  au  bénéfice  d'ordre  fk.  difcuff.on  eft  liv.  3.  chap.  8.  nomb.  9.  ô-'  de  lu  Garantie  des 
regardée  comme  de  ftile ,  6c  fufîît  qu'il  foit  dit  Rentes  ,  chap.  8.  nomb.  22.  ] 
qu'on  s'eft  obligé  folidairement  ou  comme  pria-  Quinto.  Si  la  Caution  eft  un  Changeur  public, 
cipal  Débiteur.  ]  il  peut  être  convenu  avant  que  le  Débiteur  prin- 
Tertio.  Lorfque  le  Débiteur  eft  notoirement  cipal  foit  difcuté,  Gomez.  rejol.  tom.  1.  cap.  de 
infolvable,  la  Caution  peut  être  convenue  avant  fidejujforibus  i^.  num.  14,  verj.  Quarto  limita  y 
(^ue  le  principal  Débiteur  foit  difcuté  ;,  Peu.  (k  6c  FscMn*  lib.  8.  ca^.  53.  fuivant /a  Nouille  4. 
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in  fine  ^0  Novell.  ii6,  in  prcpfat.Quod  propter  Nono.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  obligation  faite 

utilitatem  contrahtntium  ,  6'  neceJJ'arium  ufuni  entre  des  Marchands ,  la  Caution  peut  être  con- 

argentarioruni  ex  utUitate  public  a  receptum  ejî ,  venue  avant  que  le  principal  Débiteur  ait  été  dif- 

leg.  Qiiod prïvilegiuni  S.Jf.  Depq/in,    &  dicl.  curé,  Boërius ,  clecif.  22.1.  n.  15.  Myniing.  cent. 

Novell.  4.  in  fine.  2..  obferv.  15.  num.  5.  <&  Ranchin.  ad  cap.  Rayn. 

Sexto.  Lorfquc  le  Débiteur  principal  eft  de  inverbo  .^  Sufcitatâ materiâ  qucefiionis  ^  n.  iij. 

difiîcile  convention  ,  foit  que  ce  foit  quelque  grand  ÔC  ici  a  lieu  particulièrement  cette  règle  :  Bonœ 

Seigneur  ou  homme  querelleux,  la  V  aution  peut  fidei  non  congruit  de  apicibus  juris  difputare  , 

être  convenue  avant  que  le  Débiteur  principal  foit  l£g.  Si  fidejujjbr  2,9.  §.  Quedam  4.  ff.  Mandati  j 

difcuté,  Petr.  de  Ferrar.  in  dicl.  verbo,  Excep-  &.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14 

tionem  excujjionis ,  num.  7.  Mynfinger.  cent.  z.  Février  1591.  Charoad.  en  fes  Pandeâes  ,  liv.  z. 

ùbfervat.  11^.  num.  3.  ôc  Gomez.  refolut.  tom.  2.  cà.  des  Cocréanciers  36.  (^  en  [es  Observations  .^ 

cap.  de  JidejuJJbr.  13.  num.    14.  verf.   Quinto  fous  le  mot  ^  Cautions ^  bi.\e  17  Juin  1561,  Cha- 

iimita  ^  ainii ,  celui  qui  a  cautionné  pour  le  Roi  rond,  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Fidejuf- 

peut  être  convenu  avant  le  Roi,  Philippi,  refp.  Jion  ^  Se  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jufîice, 

35.  autrement  le  Roi  ne  pouvant  pas  être  inlol-  chap.  21.  nomb.  251.  6c  le  14  Mai  1591.  contft 

vable ,  ce  cautionnement  fe  trouveroit  inutile,  un  Marchand  de  Paris ,   qui   avoir   promis   de 

*  Nota.  En  France  les  grands  Seigneurs  ni  \es  foufcrire  une  Lettre  de  change  à  Lyon  d'un  fien 

hommes  querelleux  ne  font  point  d'obltacle  à  la  frère ,  de  la  ibmme  de  deux  mille  écus ,  Bacquet , 

difcuffion  ^  ils  font  tous  fujets  du  Roi,  6c  doivent  ibid.  contre  l'avis  de  Fachin  ,  lib.  8.  cap.  53.  Ce 

obéir  à  Juftice.  ]  qui  a  lieu  non-feulement  lorfque  le  procès  eft 

Septimo.  LaCaution  judiciaire  qui  s'eft obligée  pendant   devant  les  Juges  Marchands ,  Faber  , 

de  payer  le  Jugé ,  peut  être  convenue  avant  que  in  fuo  Codice ,  lib.  8.  ///.  de  exception.  24.  defin. 

le  principal  Débiteur  ait  été  difcuté,  ni   qu'il  %.t^  tit.  de  fidejujforibus  z%.  defin.  3.  mais  auflî 

apparoilTe  qu'il  foit  infolvable ,   Ranchin.  part,  bien  qu'il  foit  pendant  devant  d'autres    Juges  j 

3.  conf/u/.  60.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24.  cap.  ainli  le  fufdit  Arrêt  de  l'an  1591.  fut  donné  par 

4.  n.  2.  Charond.  en  fes  R/ponfes ,  liv.  10.  ch.  le  Parlement  de  Paris ,  contre  l'avis  de  Faber  » 
56.  Ferrer. />z  qucrji.  i6.  Guid.  Pap.  Faber,  in  dicl.  loc.  ôc  Fachin.  lib.  8.  cap.  53. 

fuo  Codice,  lib.  8.  ///.  de  Jidejujf.  28.  defin  8.  Decimo.  La  Caution  des  Fermiers  des  droits 

Brodeau  fur  Louer,  lettre  F ,  ch.  23.  Belord.  en  ou  revenus  du  Roi  peur  être  convenue  avant  ledit 

fes  Controverfes ,  lettre  C,  liv.  3.  ck.   5.  Lom-  Fermier  débiteur  principal  lorfqu'il  appert  qu'elle 

meau ,  en  fes  Maximes  ,  liv.  i.ch.  11.  Loifeau  ,  eft  portionnaire  2>C  alTociée  en  ladite  afferme  ,  fui- 

liv.  I.  de  fes  Offices .,  ch.  4.  nombre  62.  fuivant  vant  l'Ordonnance  de  François  premier,   fur  le 

la  Loi  première,^  Judic.  folvl  ^  ôc  ainfi  a  été  fait  des  Aides  de  l'an  15 17.  art.  23.  comme  il  a 

Sigé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  divers  Arrêts ,  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le 

oër.  decif.  ijj.  num.  3,  âc   par  Arrêt  donné  18  Décembre  1568.  Philippi ,  f/2/f5  ^rnfVi' ,  ^r/. 

auxGrands  Jours  de  Tours,  en  l'an  1533.  Louer,  11.   ôc   Ranchin.  ad  cap.   Raynut.  in  verbo  , 

lettre  F ,  ch.  2  3.  ÔC  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  24.  Sufcitatâ  materiâ  queflionis  ,  num,  1 26.  Il  en  eft 

cap.âf.  n.  12.  6c  Rebuff.  in  comment,  fupr.  confiit.  autrement  lorfqu'il  n'appert  point  que  la  Caution 

Reg.  tracl.  de  liter.  obligat.  artic.  5.  gloff.  9.  n.  foit  alfociée  ou  portionnaire  ,  fuivant  ledit  artic. 

8.  K  Automne,  ad  leg.  Sancimus  3.  Cod.  De  it,.  de  ladite  Ordonnance, 

ufur.  rei  jud.   Se  au  Parlement  de   Bretagne  ,  Seulement  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  5C 

Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  i.part.  3.  art.  Finances  de  Montpellier  ,   &  même  aujourd'hui 

3.  Les  Cautions  ayant  accoutumé  de  s'obliger  en  toutes  les  Compagnies  fouveraines  du  Royau- 

folidairement ,  ÔC  de  renoncer  au  bénéfice  de  me,  ôc  nommément  au  Confeil.privé  du  Roi,  on 

divifion  Sc   de  difcuHïon ,  Se  les  cautionnemens  juge  toujours  par  maxime  infaillible  que  la  Cau- 

iudiciaires  fe  faifant  en  peu  de  paroles ,  on  pré-  tion   du  Fermier  des  droits  du  Roi  peut   être 

fume   iceux   avoir  été  faits  félon  la  coutume  ,  convenue  avant  le  Fermier  principal  ;,  car  on  y 

Omnia  prœfumuntur  folemniter  acla.  préfume  que  telles  Cautions  font  aftociées  auxdites 

OcTAVo.  La  Caution  qui  s'oblige  en  chofe  fermes,  Le  Eîèt .,  plaid.  41.  fur  la  fin.  Le  Fer- 

qui  la  concerne  en  fon  particulier ,  peut  être  mier  s'engageant  à  la  ferme ,  non  par  aucune 

convenue  avant  que  le  principal  Débiteur  ait  été  néceffité  ,  mais  par  le  defir  qu'il  a  d'y  profiter ,  on 

difcuté  ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  ///;.  8.  tlt.  de  eftime  que  fa  Caution  ne  s'eft  pas  auflî  engagée  au 

fidejujfor.  28.  définit.  6.  parce  que  fidejujfor  qui  cautionnement  que  pour  le  même  but  ^  &  ainli  on 

in  rem  fuam  fpopondit ,  pro  reo  accipiendus  le  prend  pour  allbcié  :  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 

eji,  leg.Sedfi  fidejujfor  -uif.ff.Depaclis.  des  autres  Cautions  des  Débiteurs  particuliers; 

car 
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car  comme  le  Débiteur  particulier  n'emprunte  feulement  les  Cautions  fe  peuvent  fervir  dudit 
que  par  necefliréyaufTi  fa  Caution  ne  s'oblige  que  bénéfice  de  divilion,  mais  auiïl  leurs  héritiers  , 
pour  fervir  fon  ami  en  fa  néce/Tité ,  &c  non  pas  kg.  Si  plures  ij.  §.  Sicut  ipjt  i.ff.  Defidejujj: 
pour  en  profiter.  *  Nota.  C'eit  une  régie  générale  cnforte  que  fi  le  Fifc  a  fuccédé  à  l'une  defdites 
que  tous  les^Jugemcns  rendus  contre  les  Fer-  Cautions,  il  jouira  dudit  bénéfice,  kg.  Intereog 
miers  £<:  Sous-fërmiers  des  Droits  du  Roi ,  s'cxé-  51.  §.  u/t.  f.  De  fidcjujfor.  Pareillement  s'il  y  a 
cutent  civilement  contre  leurs  Cautions,  fans  divers  Ccrtificateurs  d'une  même  Caution,  le 
qu'il  foit  befoin  de  les  mettre  en  caufe.  11  y  a  fufdit  bénéBce  de  divifion  a  lieu  entre  les  Certi- 
mcme  des  Lettres  Patentes  regiftrées  en  la  Cour  ficateurs ,  leg.  Si  plures  17.  §.  Prœterea  i.  ff. 
des  Aides  de  Paris ,  qui  défendent  de  \i:s  mettre  De  jukjuff.  *  Nota.  On  a  déjà  obfervé  que  ladite 
en  eau  le.  ]  Novelle  99.  chap.  i.   n'eft  point  obfervée   ea 

^  30.  Noxo.  Lorfqu'il  y  a  plufleurs  Cautions  France  •^  que  l'obligation  folidaire  des  Cautions  , 
d'une  même  dette  ,  ii  Tune  d'icelles  efi:  convenue  ou  comme  principal  débiteur ,  empêche  qu'elles 
folidairement^  par  le  Créancier ,  elle  peut  deman-  ne  puiffent  oppofer  le  bénéfice  de  divifion  fans 
der  qu'il  divife  fon  adion  contre  toutes ,  Gomez.  qu'il  foit  befoin  d'une  renonciation  expreffe  à  ce 
refolut.  tom.  2.  cap.  De  fidejujbr.  13.  num.  15.  bénéfice  accordé  par  les  Loix  des  Empereurs 
Gregor.  m  Syntagm.  lib.  24.  cap.  4.  num.  3.  Se    Romains.  ] 

Ranchin.  part.  5.  concluf.  164.  fuivant  le  §.  Si        Mais  la  Caution  ne  peut  pas  demander  ledit 

plures  4.  Inftit.  De  fidejujfor.  bien  qu'il  foit  dit  bénéfice  de  divifion  contre  fon  Certificateur,  leg. 

dans  l'obligation  que   chacune  des  Cautions  efl:  Si  plures  i-j.  §.  Si  fidejujfor  4.  ff.  De  fidejujjbri- 

obligée  folidairement ,  leg.  Non  reclè  3.  Cod.  De  bus;  parce  que  la  Caution  pour  le  regard  de  fon 

fideiuJfor.Ndmhœc  ad jeclio  non  mutât  conditio-  Certificateur  tient  lieu  de  Débiteur  principal, 

nem  juris^is  conjîitutionem:,  nam  &  cum  hoc  dict.  §.  4.  Or  le  Débiteur  principal  ne  peut  pas 

non   adjiciatur ,  Jinguh  in  folidum   tenentur ,  demander  cette  divifion  entre  lui  ôc  la  Caution  , 

dicl.  leg.  3.  Comme  aufTi ,  bien  qu'il  ait  été  con-  dict.  §.  4.  Ainfi  fi  le  Débiteur  principal  a  baillé 

venu  par  exprès  que  l'une  des  Cautions  feroit  te-  deux  Cautions  à  fon  Créancier ,   6c  que  l'une 

nue  folidairement  •^  néanmoins  elle  ne  peut  pas  d'elles  ait  baillé  un  Certificateur  ou  Contrecau- 

étre  tenue  folidairement  fi  les  autres  font  folva-  tioii,  le  bénéfice  de  divifion  a  bien  lieu  entre  lef- 

h\QS  &  reffeantes  en  même  lieu  ,  mais  feulement  dites  deux  Cautions ,  mais  non  pas  entre  la  Cau- 

pour  fa  part ,  comme  chacune  des  autres ,  Novell,  tion  &C  fon  Certificateur  ,  dict.  §.  4. 
99.  cap.  I.  Il  en  efl  autrement  fi  \&s  autres  font        Secundo.  La  Caution  qui  a  été  baillée  par 

-infolvables  ou  reffeantes  en  autre  lieu,  dict.  cap.  deux  coobligés  folidaires  d!une  même  dette,  ne 

I.  Même  ,  bien  que  l'une  des  Cautions  foit  obli-  jouit  pas  dudit  bénéfice  à  l'occafion  des  Débiteurs 

gée  purement,  6c  l'autre  fous  condition,  avant  principaux j  mais  peut  être  convenue  folidaire- 

révénement  de  la  condition ,  celle  qui  eft  obligée  ment ,  auffi-bien  lorfqu'elle  a  été  baillée  par  tous 

purement  étant  convenue  folidairement ,  a  droit  deux  comme  par  l'un  d'eux ,  leg.  Càm  duo  40. jfl 

de  demander  ladite  divifion  6c  obliger  le  Créan-  De  fidejiijjbribus.  *  Nota.  Si   elle  s'eft  obligée 

cier  à  ne  lui  demander  que  fa  part  virile,  leg.Siplu-  folidairement.  ] 

res  27.  in  princip.  ff.  De  fidejujjbr.  parce  qu'il        Tertio.  La  Caution  qui  pouvant  oppofer  ta- 

peut  arriver  que  ladite  condition  arrivera  ,  dict.  dite  divifion  ,  ne  l'a  pas  fait,  mais  a  payé  l'entière 

leg.  Si  plures  27.  in  princip.  ff.  De  fidejuff.  en-  dette  au  Créancier ,  ne  peut  pas  après  répéter  du- 

forte  que  fi  après  la  condition  vient  à  défaillir  ,  la  dit  Créancier  la  portion  de  fes  cofidéjufTeurs  ,  leg. 

Caution  qui  s'étoit  obligée  purement  fera  tenue  Utfidejuffor  39.  6'  leg.  Si  tejiamento  49.  §.  Ex 

de  la  portion  de  la  Caution  obligée  fous  condition ,  duobus  j.ff.  De  fidejuffor.  car  elle  étoit  obligée 

dict.  leg.  in  princip.  Comme  auffi  ladite  décifi'on  à  lui  payer  le  tout ,  ipfo  jure  ,  ni  même  de  [es 

a  lieu,  bien  que  les  Cautions  aient  déclaré  qu'elles  cofidéjufTeurs  n'ayant  pas  ceffion  des  adions  du 

fe  conftituoient  principaux  débiteurs  6c  payeurs ,  Créancier ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de 

Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  ch.  i.  Jujîicc ,  chap.  21.  nomb.  228.  6c  Lommeau  ,  en 

nombre  256.  Même,  bien  que  l'une  des  Cautions  fes  Maximes  ,  liv.  3.  chap.  1 1.  fuivant  ladite  Loi 

avant  qu'être  actionnée  par  le  Créancier,  lui  ait  39.  ù  leg.  Càm  alter  11.  Cod.  eod.  bien  que  le 

payé  fa  partie  de  la  dene  ,  foit  en  fon  nom  ou  au  Débiteur  principal  foit  infolvable ,  Lommeau  , 

nom  du  Débiteur  principal,  fi  fon  cofidéjufTeur  ibidem.,  fuivant  le  §.  Si  plures  4.  Injiitut.  De 

eft  folvable  elle  ne  fera  pas  tenue  de  payer  encore  fidejuffor.  parce  qu'elle  ne  s'eft  pas  obligée  pour 

l'autre  partie  de  ce  qui  refle  dû,  mais  tout  ledit  fes  cofidéjuffeurs  ,  6c  fe  doit  imputer  d'avoir  payé 

refte  fera  payé  par  ledit  cofidéjufTeur,  leg.Inter  le  tout  ,  puifque   par  le  moyen  du  bénéfice  de 

€os  51.  §.  Fidejuff,  i.  ff.  De  fidejuffor  ib.  Et  non-  divifion  elle  fe  pouvoit  empêcher  de  ne  payer  que 

Tome  L  R  r  r  r 
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fa  portion,  Lommeau,  ibid.  fuivant  ledit  §.  Si  fon  Certificateur  s'il  en  a  baillé  quelqu'un;  car 
plures  4.  Inftitut.  De  fidejujfonhus.  Lorfque  plu-  tous  lefdirs  biens  doivent  être  eftimés  &  accumu- 
fieurs  Cautions  font  baillées  par  un  même  Débi-  lés  enfemble ,  dlcl.  leg.  zy.  §.  Prœteren  2.  6c  (i 
teur  à  un  même  Créancier ,  elles  s'obligent  bien  avant  que  chacune  des  Cautions  ait  payé  fa  part 
au  Çréancfer ,  &  lui  promettent  paiement  en  dé-  l'une  d'elles  devient  infolvable,  fa  portion  doit  être 
faut  du  Débiteur  principal  ;  5c  le  Débiteur  s'oblige  payée  par  les  folvables  ,  leg.  InterfidèjuJJbres  26. 
bien  auiïî  à  elles  de  les  relever  dudit  cautionne-  ff.  Defidejujfor.  &  Jnfiitiit.  eod.  §.  Si  plures  4. 
ment;  mais  entr'elles  il  n'y  a  point  d'obligation  ÔC  ce  également,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits 
Tune  envers  l'autre  :  auiïi  le  contrat  ne  k  fait  pas  de  Jujiice  ,  chap.  21.  nomb.  243.  comme  il  a  été 
pour  elles.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant  fi  l'une  ne  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  un  fait  femblable, 
peut  pas  répéter  de  l'autre  fa  portion  :  feulement  Bacquet,  dicl.num.  243.  pourvu  que  ladite  infbl- 
elle  pourra  répéter  de  fes  cofidé  ulfeurs  leurs  por-  vabiiité  foit  arrivée  avant  la  conteftation  de  la  cau- 
tions fi  le  Créancier  en  recevant  le  paiement  lui  fe,  dicl,  ^,  Si  plures  /\,ïnfi.itut.  De  fidejajjor.zdx 
a  cédé  fes  adions ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  fi  elle  arrive  après  la  conteftation  ,  la  portion  de 

En  outre ,  li  de  deux  Cautions  l'une  d'elles  efi:  l'infolvable  n'eft  pas  payée   par  \zs  autres  folva- 

décédée  ayant  lailfé  deux  héritiers ,  'iS  l'un  defdits  blés  ;  mais  cette  perte  tombe  fur  le  Créancier ,  leg. 

héritiers  par    erreur  a  payé  toute  la  dette  au  înter  eos  s'i.'^-Cuminterj\.jf.DefidejuJJbribus  y 

Créancier,    il  en  pourra  répéter   la  moitié   du  quoique  mineur ,  fans  qu'il  en  puilTe  être  reftitué 

Créancier,  leg.  Si  tejîamento  49.  §.  Ex  duobus  en  entier  par  la  faveur  de  fon  âge ,  dicl.  §.  4.  Non 

^'ff'  De  fidejujjbr.  parce  que  les  héritiers  n'étant  enim  deceptus  videtur  jure  communi  ufus  ,  dicl. 

obligés  que  par  portions  héréditaires,  comme  il  §.  4.  feulement  il  feroit  reftitué  fi  lors  de  la  con- 

fera  âk  en  la  troi/ieme partie  des SucceJ/ions  ^chd.-  teftation  il  avoit   convenu  des  Cautions  infolva- 

cun  d'eux  n'étoit  tenu  que  pour  fa  part:  &  ayant  blés,  leg.  Amijfi  52.  §.  Inter  fidejujjores  i.  ff. 

payé  plus  que  cela  ,  il  le  peut  répéter.  Ainli  li  de  eodem.  Que  fi  le  Créancier  étant  en  doute  iï toutes 

deux  Cautions  qui  avoicnt  cautionné  pour  vingt  les  Cautions  font  folvables,  a  aftionné  l'une  d'elles 

écus ,  l'une  d'elle  décède  laifTant  deux  héritiers ,  &  qu'il  eftime  feule  folvable ,  celle-là  peut  à  (es  pé- 

que  l'un  defdits  héritiers  ait  payé  lefdits  vingt  rils  &C  hazards  obliger  le  Créancier  à  dhifer  fon 

écus ,  il  en  peut  répéter  dix,  Cujac.  in  llh.  27.  a£l:ion  contre  toutes,  en  lui  cautionnant  de  cela  , 

quœfl.  Papin.  ad  dicl.  leg.  49.  §.  Ex  duobus  i.  leg.  Si  dabitet  10.  m  princip.  ff.  De  fdejuffori- 

fuivant  ledit  §.  1.  car  bien  que  la  Caution  décé-  bus.  Necenimfemperfacilisejinominis  eniptio^ 

dée ,  fi  elle  eût  été  convenue ,  eût  pu  oppofer  le  ciim  numeratio  totius  debiti  non  fit  in  expedito , 

bénéfice  de  divifion ,  comme  dit  eft  ;  néanmoins  ne  dicl.  leg.  10.  in  princip.  *  Mais  voyei  mon  Recueil .  • 

l'op'pofant  pas ,  elle  étoit  tenue  folidairement  ;  6c  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Caution  ,  jecl.  3. 

fes  héritiers  n'étant  tenus  que  par  portions  héré-  nomb.  4.  6"  5.  ] 

ditaires ,  n'étoient  obligés  qu'à  la  moitié  chacun  Sexto.  Les  Cautions  ne  peuvent  pas  deman- 
qui  eft  dix.  Même  lefdits  héritiers  pouvoientop-  der  ladite  divifion  lorfqu'elles ont  expreffément  re- 
poser le  fufdit  bénéfice ,  Se  n'être  tenus  qu'à  pa)  er  nonce  au  bénéfice  de  divifion  ,  Gomez.  refol.  tom. 
cinq  écus  chacun;  mais  en  ayant  payé  dix,  celui  2.  cap.  De  fidejuffor,  iî.  num.  15.  &:  Ranchin.. 
qui  a  fait  le  paiement  ne  peutpas  répéter  lefdits  par^.  5.  concluf.  164.  *  ou  fi  fans  y  renoncer  elles 
cinq  écus ,  Cujac.  ibid.  fuivant  ledit  §.  i.  fe  font  obligées  folidairement.  ]  Quefion  adonné 

Quarto.  Lorfque  deux  principaux  Débiteurs  charge  à  quelqu'un  de  camionner  fimplement, 

ont  baillé    féparément  plufieurs    Cautions,   le  tout  ainfi  qu'il  a  été  montré    ci-delUis,   que  tei 

Créancier  n'eit  pas  obligé  s'il  ne  veut  de  di\:ifer  Procureur  ne  peur  pas  renoncer  au  bénéfice  d  or- 

fon  aâion  entre  toutes  lefdites  Cautions  ;  mais  dre  ;  auiïi  ne  peut-il  pas  renoncer  au  bénéfice  de 

feulement  il  eft  obligé  de  la  divifer  entre  les  Cau-  divifion  ,  MolincTus ,  ad  2.  vol.  Confilior.  Ale- 

tions  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Débiteurs ,  leg.  Inter  xund.  conf.  29.  &  Ferrer,  in  qua^ff'  1 29.  Guid. 

eos  51.  §.  Duo  rei  z.ff.  De  fidejuffor.  parce  que  Pap.  contre  l'avis  de  Ranchin , part.  4.  concl.  410. 

diverf.Jîipulationum  fidejuffores  confidejuffores  &  ledit  Procureur  ayant  renoncé  audit  bénéfice 

nonfunt ,  leg.  Si  r/  Titio  4^.ff.  De  fidejujjuribus.  de  divifion  ,  ne  prive  pas  le  mandant  de  s'en  pou- 

QuiNTO.  Le  bénéfice  de  divifion  n'a  pas  lieu  voir  fervir  ;  parce  que ,  bien  que  telle  renoncia- 

iorfque  toutes  les  Cautions  ne  font  pas  folvables  -,  tion  foit  nlTe:  ordinaire ,  toujours  ne  la  pouvoit- 

carleCréanciern'eftpoint  obligé  d'agir  contre  celle  il  pas  faire  fans  procuration  fpéciaie.  *  Voyei  la 

qui  eft.infol  vable ,  mais  feulement  contre  les  fol  va-  Note  fupr.  ] 

blés  ,kg.  Si  plures  27.  in  princ.  ff.  eod.  &  pour        Septimo.  Ladite  divifion  n'a  pas  lieu  fi  la  Cat^ 

juger  fi  une  Caution  eft  folvable,  on  n'a  [as  feule-  tion,  étant  adlionnée  en  Jugement,  ayant  dénié 

ment  égard  à  fes  facultés,  mais  aufiî  à  celles  de  être  Caution,  eft  convaincue  du  contraire,  Azo> 


c«;j 


T  I  T.    II,    DES 

ad  tit,  Injiltut,  Du  fideiujjhnbus  ,  mim.  5.  fui- 
vant  la  Loi  Si  dubitct  10.  §,  Ita  démuni  i,  ff. 
De  {idciujj'oribus.  *  Nota.  La  divilion  étant  de 
droit  entre  les  obligés  6c  les  Cautions  ,  lorfqu'ils 
ne  Ibnt  pas  obligés  folidairement  ,  ledit  §.  i.  ne 
doit  point  être  fuivi  :  ce  qui  doit  être  préluppofé 
iur  toutes  les  questions  ici  agitées  par  Defpeiiîcs.  ] 
O  c  T  A  V  o.   Ledit  bénétice  n'a  pas  lieu  ii  la 

Caution  ne  l'oppofe  pas  ,  car  le  Juge  ne  la  peut 

pas  oppofer  d'omce  ;  mais  à  faute  par  la  Partie 

de  loppoler  ,  il  la  condamnera  folidairement  , 

Faber|, //2 ///o  Codice  ,lih.  8.  tit.  de  fidejujjbrihus 

28.  de  fin.   35.  &C  telle  Caution  condamnée  feule 

en  l'exécution  de  ladite  Sentence  ,  ne  pourra  pas 

oppofer  ladite  divilion  ,  Gomez.  dicî.  num.  15. 

Ranchin.^iir/.  5,  conc/i//.  164.  car  ledit  bénéfice 

doit  être  oppofé  avant  la  Sentence  définitive ,  Go-    pour  Caution  le  Mineur  ;,  car  alors ,  bien  que  le 
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une  femme  ,  car  la  femme  eft  ôtéc  de  l'obliga 

tion  pour  ne  pouvoir  pas  cautionner  à  caufe  du 

Vellcien ,  &c  l'homme  e(l  tenu  folidairement,  fans 

pouvoir  oppofer  ledit  bénéfice  ,  Cujac,  /  h.  10. 

obfervat.  cap,  Z3.  «S*  in  lib.  10.  quœjl.  Papln. 

ad  kg.  Si  Titius  48.  in  princip.ff.  De  fidejuÇ- 

foribus  ,  fuivant  ladite    Loi  Si  'Titius   48.  in. 

princip.  Il  en  ell  autrement  lorfqu'uri  Mineur  de 

vingt-cinq  ans  ayant  cautionné  conjointement  avec 

un  majeur ,  par  le  bénéfice  de  fon  âge  s'efl  fait 

reltituer  en  entier  ;,  car  la  Cautioo  majeur  de  t$ 

ans  ne  fera  tenue  que  pour  fa  part  ,    5c  pourra 

oppofer  le  bénéfice  de  divifion  ,  Cujac.  dict.  loc. 

fuivant  ladite  Loi  48.  §.  Haie  jiimlïs  ,  un.  fmoa 

que  le  Majeur  fe  fût  premièrement  obligé  &  eût 

cautionné  ,  &c  qu'après  le  Créancier  eût  aufli  pris 


mez.  Ibid.  fuivant  la  Loi  FcdejuJJbr  10.  §.  Ut 
a,utem  ,  unie,  Cod.  De  fidejujforibus.  Toutefois 
fi  la  Caution  qui  a  été  condamnée  ,  a  interjette 
appel  de  la  Sentence  de  condamnation  ,  en  la 
caufe  d'appel  elle  peut  demander  ladite  divilion  , 
Gomez.  ôC  Rançhin.  dicl.  loc. 
NoNO.  Ledit  bénéfice  n'a  pas  lieu  en  la  Cau 


Mineur  fe  foit  fait  reflituer  en  entier  ,  le  Majeur 
fera  tenu  folidairement ,  Cujac.  dict.  loc.  fuivant 
ledit  §.  Jlffiic  Jimilis.  La  raifon  de  la  différence 
defdits  cas  efi  que  lorfque  l'homme  cautionne  con- 
jointement avec  une  femme  ,  l'homme  elt  tenu 
iblidairement  :  Ciirn  [cire  potuerit ,  aut  ignorare 
non  debuerit  mulierem  frujîra  intercedere  ,  dict. 


tion  judiciaire  ,  car  elle  peut  être  convenue  fans    leg.^^.  in  princip.  Mais  lorfque  le  Majeur  a  cau- 


divilion  ,  bien  qu'elle  n'y  ait  pas  renoncé  ,  Lom- 
meau  ,  en  fes  Maximes  ;  liv.  3.  cliap.  11. 

D  E  c  I M  o.  Ladite  divifion  n'a  pas  lieu  lorf- 
que le  Créancier  a  convenu  avec  l'une  des  Cau- 
tions de  ne  lui  demander  rien  en  vertu  de  fon 
cautionnement  ,  Accurfe  ,  ad  leg.  Si  Jiipulfitus 
15.  §.  i.jf'.  De  fidejujforibus ,  ÔC  Cujac.  ibid.  Ainfi, 
fi  de  deux  Cautions  qui  fe  font  obligés  à  moi  en 
vingt  écus  ,  j'ai  convenu  avec  l'une  d'elles  que 
moyennant  cinq  écus  qu'elle  me  donneroit  je  ne 
lui  demanderois  rien  ,  l'autre  Caution  ne  profite 
pas  dudit  paâe ,  enforte  que  je  lui  peux  valable- 


tionné  conjointement  avec  le  Mineur  ,  il  eft  ex- 
cufable  ,  tant  parce  qu'il  a  pu  ignorer  qu'il  fût  mi- 
neur, Cujac.  dict.  loc.  fuivant  ledit  ^.  Huic  fimi- 
lis  -^  (  car  on  fe  peut  tromper  par  l'afpeâ  en  l'âge 
àes  perfonnes  ^  au  lieu  que  l'homme  qui  a  caution- 
né avec  la  femme  n'a  pas  pu  ignorer  que  ce  ne 
fût  une  femme  ,  puiicju'on  ne  fe  trompe  pas  au 
fexe  comme  en  l'âge  ,  Cujac.  dict.  loc.  )  qu'à  caufe 
de  l'incertitude  de  la  relHtution  en  entier,  Cujac. 
ibid.  fuivant  ledit  §.  Huic  Jinulis  ,  qui  n'eft  pas 
accordée  facilement  par  le  Prêteur  ,  mais  avec 
connoilfance  de  caufe  ,  comme  il  fera  montré  au. 


ment  demander  tous  les  quinze  écusrefi:ans ,  dicl.    Titre  des  Reftitutions  ^  laquelle  incertitude  ne  fc 


§.  I.  *  Ce  qui  doit  s'entendre  parmi  nous  entre 
obligés  folidairement.  ]  Et  ladite  Caution  à  la- 
quelle je  demande  lefdits  quinze  écus  ne  me 
peut  pas  obliger  ni  à  divifer  ni  à  lui  céder  mon 
aâion  contre  l'autre  \  car  par  le  moyen  dudit 
paéle  Je  n'ai  point  d'aétion  efficace  contre  la 
Caution  avec  laquelle  j'ai  fait  telle  convention 


trouve  au  cautionnement  prêté  par  la  femme  ^ 
car  le  Velleien  l'annulle  clairement  ôc  fans  diffi- 
culté ,  Cujac.  ibid.  Mais  lorfque  le  Majeur  a  cau- 
tionné plutôt  que  le  Mineur ,  s'étant  au  temps  de 
fon  obligation  obligé  folidairement ,  Se  n'ayant  eu 
aucune  conddération  à  l'obligation  de  fes  collè- 
gues ,  puifqu'il  n'en  avoit  point ,  le  Mineur  ayant 


8c  elle  ne  fe  peut  pas  plaindre  de  moi  de  ce  que  depuis  cautionné ,  &:  s'étant  fait  reftituer  en  en- 
par  le  moyen  dudit  pafte  je  rends  fa  condition  tier  ,  on  ne  fait  point  de  tort  à  ce  Majeur  de  le 
pire ,  car  j'ai  pu  fans  crime  être  libéral  envers  remettre  en  l'état  qu'il  s'étoit  mis  lui-même, 
l'une  ,  ÔC  non  envers  l'autre.  Si  on  m'a  baillé  31.  Decimo.  Non-feulement  ks  Cautions  peu- 
plufieurs  Cautions  pour  l'aflûrance  de  ma  dette  ,  vent  oppofer  le  bénéfice  d'ordre  &c  de  divilion  , 
c'a  été  en  ma  feule  faveur  ,  &  noa  en  faveur  des  mais  auffi  li  l'une  d'elles  étant  convenue  folidaire- 
cofidéjuiTeurs  ;,  6c  partant  j'ai  pu  renoncer  à  la  ment ,  defire  de  payer  toute  la  dette  ,  elle  peut 
faveur  qui  m'étoit  faite  en  me  départant  de  l'une  contraindre  le  Créancier  à  lii  céder  ks  a£l:ions 
d'elles.  contre  fes  cofidéjulfeurs  ,  Gregor.  in  Syntagni, 
Undecimo.  Ledit  bénéfice  n'a  pas  lieu  lorf-  lib.  24.  cap.  6.  fuivant  la  Loi  Fidejujforibus  ij. 
qu'un  homme  a  cautionné  conjointement  avec  ff-  De  fidejujforibus  ;  autrement  le  Créancier  ne 

R  r  r  r  ij 
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Je  peut  pas  contraindre  à  payer  toute  la  dette ,  thaeus,  de  Afdi^.  decif.  141. Ranch,  parf.  3.  conc^, 

kg.  Sicut  eligendi  21.  Cod.  De  fidejujfortbus.  Et  2  24.  Mafucr.  au  titre  des  Obligations  29.  nomh. 

bien  que  l'une  des  Cautions  fe  foit  lailTce  con-  21.  Gomcz.refolut.  tom,  i.cap.defidejujfor.  13. 

damner  fans  demander  telle  cefTion  ,  néanmons  n.  10.  Charond.  enfesPandeâes,  liv.  1.  ch.  des 

en  l'exécution  de  la  Sentence  eWe  la  peut  deman-  Cocréanciers  36.  fuivant  la  Loi  Lucius  Titius  38. 

der  ,  leg.  Si  Jidejujfores  41.  ^.  Idem  refpondit ,  §.  Non  ahjimilis  ,  un.  ff.  Mandat i .,  &  cap.  ult. 

un.ff.  eod.  fîjivant  ce  qui  eft  dit  audit  §.  un.  de  £x/r.Df /zW<:;ii/r6r.  Scainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

l'un  des  mandans  condamné  folidairement ,  qui  de  Grenoble,  le  10  Décembre  1459.  Guid.  Pap. 

en  l'exécution  de  la  Sentence  peut  demander  la-  quceji.  iiy.  inprinc.  Se  Papon ,  enfes  Arrêts ,  Uv. 

dite  cefîîon  contre  fes  collègues  ^  or  les  mandans  10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  20.  6c  il  dépend  de  i'ar- 

font  femblables  aux  Cautions  ,  Cujac.  ibidem  \  bitre  du  Juge  de  juger  de  la  longueur  du  temps  que 

&:  cette  ceffîon  lui  ayant  été  faite  ,  elle  peut  ré-  la  Caution  aura  demeuré  en  l'obligation ,  Accur- 

péterde  fes  cofidéjufleurs  leurs  portions ,  Ranchin.  fius,/>z  dicl.  §.  Non  abjîmilis ,  unie,  in  verho^  Con- 

part.  5.  concluf.  147.  ôc  Bacquet ,  au  Traité  des  demnetur  ^  Guido  Pap.  ÔC  Ranch,  in  dicl.  quœfi. 

Droits  de  Jufiice ,  ckap.  21.  nomb.  228.  fuivant  la  117.  GloiT.  in  dicl.  cap.  ult.  in  yerbo  ,  Diii ,  Extr. 

Loi  Cùm  alter  11.  Cod.  De  fidejujjbribus ,  bien  De  fidejujjbr.  6t  Papon  ,  dict.  toc.  Gomezius  & 

que  fans  ladite  cefTion  elle  n'ait  pas  ce  droit ,  Ran-  Matth.  de  Affliâ:.  dict.  loc.  Ranch. /7^r/.  3.  concluf. 

chin  ,  &  Bacquet ,  dicl.  loc.  224.  Charond.  audit  lieu  ,  &  en  fes  Obfervations , 

Et  non-feulement  ladite  Caution  qui  veut  payer  fous  le  mot ,  Fid/;uJJion,5<.  Gregorius ,  in  Syntag. 
la  dette  entière  peut  contraindre  le  Giéancier  à  Hb.  14.  cap.  5.  num.  5.  Quelques-uns  difent  qu'il 
lui  céder  les  aftions  qu'il  a  ^  mais  aufli ,  fi  outre  faut  qu'il  ait  demeuré  dix  ans  au  cautionnement, 
les  Cautions  il  a  reçu  des  gages  du  Débiteur  les  autres  y  mettent  un  plus  court  terme  ,  Bouvot , 
pour  alfurance  de  fa  dette  ,  il  le  peut  aufll  con-  tom.  i.fous  le  mot  ^Fidejujfeurs  ^quejî.  4.'Ei\orÇ- 
traindre  en  lui  faifant  ce  paiement  ,  de  les  lui  que  le  Débiteur  eft  condamné  à  mettre  hors  du 
céder  ,  leg.  Cr^ditori  2.  leg.  Càm  alter  11.  leg.  cautionnement  la  Caution  ,  par  le  même  Arrêt 
Mandat i  14.  &  leg.  Sicut  eligendi  21.  Codice.  il  eft  condamné  à  bailler  autre  Caution  pour  la 
De  fidejujfortbus -^  fînon  que  lefdits  gages  lui  fureté  du  Créancier  3  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
aient été  baillés  en  alfurance  de  plulicurs  dettes  3  lement  de  Dijon  ,  le  x6  Février  1600.  Bouvot, 
car  alors  le  Créancier  n'eft  pas  contraint  de  les  ibidem. 

lui  remettre  que  toutes  lefdites  dettes  ne  lui  foient        Mais  celui  qui   a  cautionné  pour  quelqu'ua 

acquittées  ,  dicl.  leg.  Creditori.  Mais  après  que  d'évidion  future  ,  ne  peut  pas  demander  d'être 

Je  Créancier  lui  a  cédé  les  droits  qu'il  a  fur  lef-  déchargé  dudit  cautionnement ,  fous  prétexte  qu'il 

dits  gages ,  elle  les  peut  répéter  ,  même  des  tiers  a  demeuré  long-temps  en  obligation  ,  Ranchin. 

polîëlfeurs  ,  dicl.  leg.  Mandati,  On  ne  peut  pas  part.  3.  concluf.  225.  parce  qu'on  ne  peut  pas 

ciire  que  lorique  le  Créancier  en  recevant  le  paie-  dire  que  le  principal  qui  eft  tenu  d'évidion  foit  en 

ment  entier  de  l'une  des  Cautions  ,  lui  remet  les  demeure  ,  puifque  ce  n'eft  pas  à  lui  d'agir ,  Ran- 

aftions  qu'il  a  contre  fon  cofidéjufléur  ,  cette  cef-  chin.  ibid.  Et  par  miême  ràifon  celui  qui  s'eft  rendu 

fion  eft  nulle  -,  puifque  par  le  paiement  qui  lui  a  Caution  pour  le  Vendeur  d'une  rente  ou  penfîon 

été  fait  fon  obligation  eft  éteinte  contre  tous.  Non  annuelle  ,  acquife  à  prix  d'argent  ,  ne  peut  pas 

enim  in  folutum  accipit  ,fed  quodammodo  no-  eojitraindre  le  Débiteur  ou  Vendeur  à  le  déchar- 

men  debitoris  vendidit ,  t^  ideb  habet  aclionts ^  ger  dudit  cautionnement,  même  trente  ans  après 

^uia  tenetur  ad  idipfam  ,  ut  prœjîet  acîioms  ,  le  contrat  5  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

leg.  Cùm  qui  16.  ff.  De  fidejufforibus  •  &  comme  Grenoble  ,  toutes  les  Chambres  confultées ,  le  14 

parle  Modeftin  en  un  cas  femblable  ,  in  leg.  Mo-  Février  1635.  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  22S. 

dejiinus  jô.ff.  Defolut.  Pretium  magis  manda-  car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'Acheteur  de  la  rente 

tarum  aclionum  folutum ,  quàm  aclio ,  quœ  fuit  foit  en  demeure  de  fe  faire- payer  le  capital ,  puif 
perempta  ,  videatur.                                             ,  qu'il  ne  peut  jamais  demander  tant  que  la  rente 

32.  Il  rcfte  maintenant  à  parler  de  la  deuxième  lui  fera  payée  :,  dojic  puifque  la  CautioH  n'eft  qu'un 

partie  de  cette  Section  ,  favoir  des  cas  efquels  la  acceftôire  de  l'obligation  principale  ,  comme  il  a 

Caution  fe  peut  faire  décharger  de  fon  obligation  ,  été  dit  ci-deiïus  ,  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  pri- 

ou  des  cas  efquels  elle  s'en  trovive  déchargée.  Or  vilege  que  l'Acheteur,  isfibi  imputet  d'avoir  cau- 

la  Cuution  fepeut  faire  décharger  de  fon  caution-  tionné  en  un  contrat  de  rente  la  nature  duquel  il 

Bernent  en  divers  cas.  a  pu  favoir ,  leg.  Qui  cum  alio  contr:ihit  19.  m 

Primo;  Elle  peut  agir  contre  le  principal  Débi-  princip.ff\  De  diverf.  reg,  jur. 
teur  pour  fe  faire  décharger  du  cautionnement  li        Pareillement ,  la  Caution  baillée  par  le  mari  .^ 

elle,  a  demeuré  long- temps  en  obligation  ,  Mat-  en  recevant  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  dfei 
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mains  de  fon  beau-pereou  beau-frere  ,  que  lef-        35.  Quarto.  La  Caution  peut  agir  contre  le 

dits  deniers  feront  fauf's  à  la  femme  au  icms  de  principal  Débiteur  pour  (h   faire  décharger  du 

la  dilTolution  du  mariage  ,  ne  peut  pas  demander  cautionnement ,  fi  quelque  inimitié  capitale  eft 

dudit  mari  qu'il  le  décharge  dudit  cautionnement ,  furvenue  entr'clle  &  le  Débiteur ,  Papon ,  en  fes 

fous  prétexte  qu'il  a  demeuré  long-temps  dans  ce  Arrêts  ,  liv.  10.  tit.  des  Pleiges  4.  art.  20.  Ran- 

cautionnement ,  parce  que  tant  que  le  mariage  chin.  m  clict.  çeurji.  1 17.  Guid.  Pap.  &:  Charond. 

fublifte  le  maria  droit  de  garder  la  dot,  fans  enfesPandect.  liv.  i.  chap.  des  Cocréanciers  ^6. 

être  obligé  de  la  bailler  à  fa  femme  :  &  ainli  la  &  en  fes  Ohfervations  ,  fous  le  mot ,  FuIejuJJion , 

Caution  ne  fe  peut  pas  plaindre  de  ce  que  le  mari  fur  Li  fin.  *  Nota.  A  préfent  ce  ne  feroit  pas  un 

n'a  pas  rendu  ladite  dot ,  ni  par  conféquent  de-  moyen  fuffifant  pour  détruire  un  engagement.  ] 
mander  d'être  déchargé  dudit  cautionnement ,  fe        36.  Quinto.  La  Caution  qui  veut  faire  long 

devant  imputer  d'avoir  cautionné  pendant  tout  voyage ,  peut  agir  contre  le  Débiteur  principal 

le  tems  que  le  mariage  dureroit ,  qui  pouvoit  du-  pourfe  faire  décharger  du  cautionnement ,  Papon, 

rer  quarante  ou  cinquante  ans ,  ou  plus.  audit  article  20.  ôc  Gregorius ,  in  Syntagm.  Lib, 

33.  Secundo.  La  Caution  peut  agir  contre  le  24.  cap.  5.  num.  7.  *  Voye\  la  Koie  fupr,  ] 
principal  Débiteur  pour  fe  faire  décharger  du  eau-  37.  Sexto.  La  Caution  peut  agir  contre  le  prin- 
tionnement ,  li  le  Débiteur  principal  commence  cipal  Débiteur  pour  fe  faire  décharger  du  Cau- 
de  dilTiper  fes  biens  ,  Guid.  Pap.  Papon  ,  Gome-  tionnement  lorfqu'il  a  été  convenu  qu'elle  pour- 
zius ,  Matihaeus  de  Afîlift.  Gregor.  dicl.  loc.  Ran-  roit  convenir  le  principal  Débiteur  pour  la  déchar- 
chin.  dicl.  concl,  224.  Charond.  diS.  loc.  &  decif.  ger  ,  même  avant  qu'elle  eût  payé  le  Créancier, 
Granat.  93.  fuivant  la  Loi  Lucius  Titius  48.  §.  Accurdus,  ad  leg.  Lucius  38.  §.  Non  ahjimilis ^ 
Non  afi/zmilis  ,  unie,  ff.  Mandat i .,  ij  leg.  Si  un.  ff.  Mandati ,  in  verho  ,Condemnetur,  MsntK 
pro  eâ  10.  Cod.  eod.  ^  cap.  ult.  Extr.  De  ftde-  de  Afïlift.  decif  241.  Gregor.  dict.  cap.  5.  num^ 
jujforibus.  Seulement ,  fi  avant  ledit  cautionne-  9.  &  Gomez.  dict. cap.  Defideiujforibus  1 3.  num., 
ment  le  Débiteur  avoir  commencé  à  faire  telle  10.  verf  Quartus  cafus ,  fuivant  la  Loi  Si  pro 
difTipaiion ,  bien  que  depuis  il  continue  encore,  la  ed  10.  Cod.  Mandati. 

Caution  ne  peut  pas  demander  d'être  déchargée        38.  En  outre ,  parce  que  l'obligation  fidéjuflbire 

de  fon  cautionnement ,  Gregorius ,  in  Syntagm.  ne  peut  pas  fubfifier  lorfque  la  principale  dont  elle 

lib.  24.  cap.  5.  num.  2.  Argum.  leg.  Si  isàquo  efl  accelfoire  eft  éteinte ,  comme  il  a  été  dit  ci- 

3.  §.  Sifemel,  ultim.ff.  Ut  inpojfejf.  legator.  où  dertlis,  &  que  ladite  obligation  principale  prend 

il  eft  dit  :   Que  le  Créancier  qui  au  tems  de  fon  fin  par  divers  moyens,  dont  il  fera  parlé  f/2  lader- 

obligation  a  pris  des  Cautions  qui  étoient  pour  mère  partie  de  ce  Traité-.,  il  s'enfuit  auffi  que  la 

lors  infoïvabks ,  n'en  peut  pas  demander  de  nou-  Caution  eft  déchargée  de  fon  Cautionnement  par 

yelles ,  parce  qu'il  fe  doit  imputer  d'avoir  pris  divers  moyens. 
telles  Cautions.  Primo.  Elle  eft  déchargée  par  le  paiement  de 

34.  Tertio.  La  Caution  peut  agir  contre  le  la  dette  faite  au  Créancier  ,  Gomez.  refolut.  tom. 
principal  Débiteur  pour  fe  faire  décharger» du  2.  cap.  de fidejujjbrihus  i^.num.zo.  non-feule- 
cautionnement  dès  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer  ment  lorfqu'elle-même  a  payé  le  Créancier  ,  Go- 
la  dette  pour  laquelle  elle  a  cautionné  ^  Guid.  mez.  ibid.  fuivant  le  princip.  Inflitut.  Çuibus 
Pap.  Papon,  Gomezius,  Matthaeus  de  Afïli<ft.  modis  tollit.  ohlig.  mais  aufli,  bien  que  la  dettes 
Charond.  ôc  Ranchin.  dicl,  loc.  &  Faber,  infuo  ait  été  acquittée  par  le  Débiteur  principal ,  InfiiU 
Codice  ,  lib.  4.  tit.  Mandati  i6.  de  fin.  26.  fuivant  dict.  princip.  ù  leg.  ult.  Cod.  Defidejujfor.  tutor. 
ledit  §.  Non  abfimiUs  ,  un.  leg.  Si  jidejujfor  6.  ou  par  le  Fifc  qui  a  fuccédé  au  Débiteur  ,  leg.  Si 
&  leg.  Si  pro  ed  10.  Cod.  Mandati,  &  dict.  cap.  indebitam  i  s-Cod.  Defidejujfonbus  &  mandata 
ultim.  Extr.  De  fidejujfor.  enforte  que  bien  qu'elle  Et  s'il  y  a  plufieurs  Cautions  d'une  même  dette  ,. 
ait  été  condamnée  à  payer  dans  certain  tems ,  toutes  font  libérées  par  le  paiement  fait  de  l'en- 
néanmoins  elle  pourra  agir  dès  la  condamnation  tiere  dette  par  l'une  d'elles ,  leg.  AmiJJi  52.  §.  ule^ 
contre  le  Débiteur  principal ,  poux  fe  faire  déchar-  Jf.  De  fidejuffonbus. 

ger  ,  même  avant  que  le  tems  foit  venu  auquel  elle  Et  par  même  raifon  fî  le  Créancier  a  obtenu  ad- 
pourra  être  contrainte  au  paiement ,  leg.  Fidejuf-  judication  par  décret  des  bien  du  principal  Débi- 
for  pro  venditore  45.  ff\  De  fidejufjbrib.  mais  teur ,  bien  qu'il  n'ait  pas  ét€  mis  en  pofreftîon. 
eVe  ne  peut  pas  contraindre  fon  Débiteur  qui  n'cft  réelle  defdits  biens ,  toutefois  la  Caurion  eft  dé- 
pas  de  la  Jurifdiûion  du  juge  qui  l'a  condamné  ,à  chargée  de  fon  cautionnement  :,  enforte  que  le 
plaider  devant  lui  en  la  pourfuite  qu'il  veut  faire  Créancier  ne  peut  pas  fe  départir  de  fon  déaet 
contre  lui  à  caufe  dudit  cautionnement  )  comme  pour  agir  contre  la  Caution ,  Matthaeus ,  in  quœft,^ 
il  fcia  dit;  ci-apitès?,,  ■^â,%,.Gukdt  Pap^  ^  ainûa  été  jugé  au  Parlejneat 
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de  Grenoble ,  en  l'an  1459.  Guid.  Pap,  dicl.  quo^Jî.  conde  obligation  ,  bien  <jue  le  Créancier  eût  rti- 

348.  &c  Payon,  f/2 /^î  Arrêts^  liv.  10.  tu,  des  pulé  expr^llemcnt  cjuc  c'éroit  fans  préjudic.  ^ 

Plages  ^.  art.  19.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  que  les  novation  de  la  première  obligation  j  néanmoins 

chofes  adjugées  ibient  dépéries  avant  la  mife  en  parce  que  la  Caution  n'étoit  intervenue  en  cette 

poireiïion  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  féconde  obligation,  ÔC  que  telle  protellation  du 

Grer.obie    le  zz  Août  1591.  Bonneton,  in  dicl.  Créancier  étoit  contraire  à  l'adte  qu'il  fàifoit ,  par 

qiuvft.  Gmd.  Pap.  mais  fi  par  le  moyen  defdits  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  Février  1560. 

biens  adjugés  par  décret ,  le  Créancier  n'eit  pas  il  fut  jugé  que  ladite  Caution  étoit  déchargée  de 

entièrement  payé ,  il  pourra  pour  ce  qui  lui  reftc  fon  obligation ,  Charond.  tnÇcs  Réponses ,  Uv.  7. 

v\  payer ,  agir  contre  la  Caution ,  Matthœus ,  ibid.  chap.  74.  (îi'  enfes  Pandeclcs  ,  Liv,  2.  chap.  des 

■Pareillement  i\  la  chofè  qui  a  été  baillée  en  paie-  Cocréanciers  \6.  6"  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 

ment  par  le  Débiteur  au  Créancier  ,  vient  à  être  mot ,  Caution  ,  6'  fous  le  mot ,  Fidéjuffion ,  ôc 

évincée  audit  Créancier,  la  Caution  demeurera  Chenu  fur  Papon,  e/zy^i- ^rr^Vi', /^v.  lo.tït.des 

refponfable,  Gomezius,  dicl.  num.  20.  6c  Spe-  Pleiges  4.  art.  32.  Toutefois  par  la  novation  la 

cuht.  lib.  ^.  tit.  de  fidejujjbribus  ,'num.i^.  Caution  n'eft  pas  déchargée  de  fon  cautionne- 

39.  Secundo.  La  Caution  eft  déchargée  de  ment  fi  elle  s'eil  de  nouveau  obligée  en  la  féconde 
fon  obligation  fi  la  dette  a  été  prefcrite  par  laps  obligation ,  Gomez.  refolut.  tom.  2.  cap.  de  fi  de- 
de  tems ,  Gomez.  refolut.  tom.  2.  cap.  defidejuf  jufjbr.  13.  num.  20.  fuivant  ladite  Loi  Novatione. 
foribus  13.  num.  lo.  verf.  Tertio  modo,  ArgUm.  43.  Sexto.  La  Caution  eft  déchargée  de  fon 
leg.  Si  quis  pofiquiini  'J,y.Jf'.  De  fidejafjoribus  ,  obligation  fidéjullbire,  foit  que  le  Débiteur  prin- 
où  il  eft  dit ,  que  la  Caution  qui  a  été  baillée  par  cipal  foit  devenu  héritier  du  Créancier  ,  leg.  Hœ- 
le  Débiteur  après  quil  a  été  libéré  par  le  tems ,  res  à  debitore  21.  $.  Qubdji  },.  ff.  De  fidejujfo- 
n'efi  pas  obligé-^  car  l'obligation  fidéjulfoire  étant  ribus.  Quoniam  nemo  poteji  apud  eundem  pro 
accelîbire  de  l'obligation  principale,  ne  peut  pas  ipfo  obligatum  ejfe  ,  dicl.  $x  3.  ou  elle-même, 
fubfifter  fans  ladite  obligation  principale  j  comme  dicl.  §.  3.  car  elle  ne  peut  pas  être  redevable  à 
il  a  été  dit  ci-delVus.  foi-  même  ;,  ou  bien  que  la  Caution  (bit  devenue 

40.  Tertio.  Lorfque  quelqu'un  fous  efpérance  héritière  du  Débiteur  principal  pour  lequel  é\Q 
de  recevoir  de  l'argent  de  fon  Créancier  s'eft  avoit  cautionné  )  car  alors  il  eft  déchargé  de  i'o- 
obligé  envers  lui  en  certaine  fomme  ,  6c  a  baillé  bligation  acceflbire ,  &  n'eft  tenu  que  corhme  hé- 
Caution  ^  li  avant  que  l'argent  foit  baillé  par  le  ritier  du  principal  Débiteur ,  leg.  Ceneraliter  5. 
Créancier ,  la  Caution  lui  a  dénoncé  de  ne  le  bail-  leg.  Cum  reus  14.  &  leg.  Debitori  50.  ff.  De  fi- 
let point ,  6c  qu'il  ne  veut  point  cautionner ,  bien  dejufforibus  ^  parce  que  l'obligation  acceifoire 
que  le  Créancier  ait  baillé  cet  argent ,  la  Caution  provenant  du  cautionnement,  &  la  principale 
n'en  fera  point  tenue ,  Gregor.  in  Syntagm.  lib,  prenant  fon  origine  de  ce  que  la  Caution  eft  de- 
24.  cap.  5.  num.  4.  Argum.  leg.  Si  quis  manci-  venue  héritière  du  Débiteur  principal ,  fe  rencon- 
piis  17.  §.  Proculus  ^.jf.  DewfîU.  acl.o\\  il  eft  trant  en  même  perfonne  ,  l'obligation  principale , 
^if.que  celui  qui  a  Jignifié à  celui  qui  vouloit  comme  plus  ample,  éteint  l'acceftbire,  leg,  Ge- 
préter  des  deniers  à  fon  facleur ,  de  ne  lui  pas  neraliter  5.  dicl.  leg.  Chm  reus  14.  (5'  dict.  leg. 
prêter ,  nejl  pas  tenu  s'il  vient  après  à  lui  prêter.  50.  Et  n'obfte  la  Loi  Si  duo  93.  $.  Sed  ^fi  reus 

41.  Quarto.  La  Caution  eft  déchargée  de  fon  2..ff.  De  folut.  car  audit  §.  la  particule  négative 
obligation  lorfque  le  principal  Débiteur  s'en  trouve  non  en  doit  être  ôtée  ;  aufli  ne  fe  trouve-t-elle 
déchargé  par  tranfaâion ,  leg.  Fidejuffores  68.  §.  pas  au  manufcrit  qui  eft  au  Vatican ,  ni  en  aucun 
ult.  ff.  Defidejuffor.  des  autres  manufcrits,  comme  attefte  Pacius ,  in 

42.  Quinto.  La  Caution  eft  déchargée  de  fon  dict,  §.  2.  foit  que  le  Débiteur  principal  devienne 
obligation  par  la  novation  faite  de  l'obligation  héritier  de  la  Caution  ^  car  alors  l'obligation  fidé- 
principale  par  le  Créancier  avec  fon  Débiteur ,  juflbire  eft  éteinte ,  leg,  Chm  reus  14.  leg.  Heures 
'Gregor.  partit,  lib.  3.  tit.  de  fidejuffor.  11.  cap.  zi.  §.  Seruo  2.  &  leg.  Lucius  14,  ff.  De  fidejuffor. 
7.  num.  I.  gc  Gomezius,  refolut.  tom.  2.  cap.  de  &  leg.  Siduo  95.  infin.ff.  De  folut.  &  leg.  Fide- 
fidejuffor.  1 3  num.  20.  fuivant  la  Loi  Ubicumque  juffbris  24.  Cod.  De  fidejuffor.  foit  en  tout,  s'il  eft 
60.  ff.  De  fidejuff'.  ô"  leg.  Novatione  4.  Cod.  eod.  héritier  feul ,  ou  en  partie ,  s'il  n'eft  héritier  qu'en 
Ainfi  un  Débiteur  en  l'obligation  duquel  étoit  partie,  leg.  Lucius  Titius  z^.ff.  De  fidejuffor, 
intervenue  une  Caution  ,  s'étant  depuis  obligé  en-  enforte  que  tel  Débiteur  adionné  pour  ie  paie- 
vers  le  rnême  Créancier  en  plus  grande  fomme ,  ment  de  la  dette  ne  peut  pas  oppofer  les  excep- 
la  première  comprife  Se  payable  à  autres  termes  tions  qui  enflent  pu  être  oppofées  par  la  Cau- 
que  ceux  qui  étoient  en  la  première  obligation,  tion,  leg.  Cùm  reus  14.  ff.  De  fidejufforibus» 
la  Caution  ne  s'étant  point  obligée  en  cette  fe-  Il  en  eft  de  même  fi  une  même  perfonne  a 


T  1  T.    II.    DES    CAUTIONS,    S  e  c  t.    I  I  T.  687 

fuccédé  tant  à  la  Caution  qu'au  Débiteur  prin-  fidejuJJ'ori  pacli  exceptionem ,  ulterius  ei  invito 

cijïaF^  car  alors  l'obligation  ftdéjuiîbire  elt  éteinte ,  extorqueri  nonpojje.  Seulement  tel  pafte  ne  profite 

ÔC  tel  fucceireur  ne  peut  être  convenu  que  comme  pas  à  la  Caution  qui  a  cautionné  en  intention  de 

hknnQtàxxDéhiiQm^kg.Bideiu^brisxâf.Cod.eod.  donner  au  Débiteur , /eg'.  Quod  diclum  efi   32.. 

Seulement  lorfque  l'obligation  fidéjuiroire  eft  jf.  eodem. 

meilleure  que  l'obligation  principale  ,  ladite  obli-  De  plus ,   le  Débiteur  principal  ayant  détenu 

gationfidéjullbire  n'eft  pas  éteinte  ,  Accurlius ,  in  décharge  du  quart  de  fa  dette  par  fes  Créanciers , 

dicl.  leg.  Generaliter^in  \erho  ,  Liberari,  fuivant  la  Caution  doit  jouir  de  ladite  décharge,  comme 

la  Loi  Stichum  95.  §.  Quod  vulgà  7,.Jf'.  De  folut.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,   par  Arrêt 

Ainli,  lorfque  la  Caution  s'ell  portée  héritière  prononcé  en  robes  rouges ,  à  Pâques  1609.  JVlon- 

par  bénéfice  d'inventaire  du  Débireur  principal  thol.  arrêt  1 14. 

qui  étoit  infolvable  ,  l'obligation  fidéjullbire  n'ell  En  outre ,  li  celui  qui  ayant  promis  fans  aucune 

pas  éteinte  par  l'acceptation  faite  par  la  Caution  caufe  de  bailler  certaine  fomme  d'argent  àquel- 

de  l'hérédité  du  Débiteur,  Chopin,  de  dornan.  qu'un,  a  baillé  Caution,  telle  Caution  actionnée 

lib.  3.  ///.  14.  n.  5.  car  il  ne  feroit  pas  raifonnablc  pour  le  paiement  peut  oppofer  que  telle  promelTe 

que  le  Créancier  fouftnt  du  dommage  par  Tac-  a  été  faite  fans  caufe ,  bien  que  le  Débiteur  prin- 

ceptation  que  la  Caution  ou  autre  feroit  de  l'hé-  cipal  voulût  que  ladite  Caution  payât,  leg.  Si 

redite  du  Débiteur.  Pareillement  la  Caution  eft  Jîipulatus  15.  in  princip.  jf.  De  fidejujjbrihus  i, 

libérée  lorfque  le  Créancier  efi:  devenu  héritier  parce  qu'il  ell  plus  expédient  à  la  Caution  de  ne 

du  Débiteur  principal,  leg.  Si  Stichum  38.  §.  A  point  payer  cette  fomme  ,  que  l'ayant  payée  la 

Titio  ,  un.  ô  leg.  Uranius  -ji.  in  princip.ff.  De  répéter  du  principal  Débiteur,  dicl.  leg.  15.  in 

jidejujfor.  Que  li  ledit  Créancier  n'a  fuccédé  au  princip.   Intereft  enim  liiijus  pecuniam  retinere 

Débiteur  principal  qu'en  partie ,  la  Caution  ne  potius  qunm  folutam  ftipuLitorc  à  reo  repetere  ^ 

fera  déchargée  qu'en  partie.  dicl.lcg.i'^.inprincip.lntercflnojîrâpotiusnon 

44.  Septimo.  La  Caution  eft  déchargée  de  fon  folvere ,  qunmfoluturn  repetere ,  leg.  Ideo  3.  jf'. 

obligation  toutes  &  quantes  fois  que  le  Débiteur  De  compenfat.  Et  plus  cautiorùs  efi  in  re  ,  quàrn 

principal  fe  trouve  déchargé  envers  le  Créancier  in  perfonâ ,  leg.  Plus  cautionis  25.^.'  De  diverf. 

par  le  moyen  de  quelque  exception  inhérente  à  la  reg.  jur.  car  outre  la  peine  qu'il  y  a  à  fe  faire  rem- 

chofc  ^  car  les  exceptions  accordées  au  principal  bourfer  ce  qu'on  a  déjà  payé ,  il  peut  arriver  que 

Débiteur  contre  fon  Créancier ,  font  pareillement  le  Débiteur  principal  foit  ou  devienne  infolvable , 

accordées  à  la  Caution  ,  leg.  Exceptiones  7.  §.  Rei  &  qu'ainfi  il  ne  puiife  jamais  recouvrer  ce  qu'il  a 

i.ff.  De  exceptionibus ^  &  prœfcr.  &  §.  Excep-  payé,  leg.  Fidejujjbri  i^.  ff.  De  donat. 

tiones ,  ult.  Infiit.  De  replicat.  bien  que  le  Débi-  D'abondant,  ii  le  Débiteur  principal  fe  peut 

teur  ne  le  voulût  point ,  leg.  Fidejujjbn  24.  ff.  De  décharger  du  paiement  par  les  exceptions  du  dol , 

donat.leg.Omnes  exceptiones  i(). fi.  De  exception,  crainte  ti.  autres  femblables ,  telles  exceptions 

ieg.  Experfonâ  ^i.fi.  De  fidejujjbnbus.  Omnes  profitent  aufii  à  la  Caution  ,  leg.  Exceptiones  7. 

exceptiones quce reo competunt .pdejujfori quoque  §.  Rei^  un.  fi".  De  except.  Ainli,  (i  le  Créancier 

eliam  invito  reo  competunt ,  dicl'.  leg.  19.  Excep-  ayant  légué  à  fon  Débiteur  la  décharge  de  fa  dette , 

tiones  qucE  rei  O  nonperfonœ  cohœrent ,  compe-  l'héritier  du  Créancier  demande  la  dette  à  la 

tunt  Jidejujfor i  non  fcli.m  volente  reo  ^fedetiam  Caution  ,  elle  lui  peut  oppofer  la  même  exception 

to  invito  -,  autrement  telles  exceptions  feroient  de  dol  que  feroit   le  Débiteur  s'il  étoit  convenu 

inutilementaccordéesau  principal  contre  le  Créan-  pour  le  paiement  de  ladite  dette,  leg.  Si  tefla- 

cier ,  en  ce  que  le  Débiteur  étant  obligé  d'indem-  mento  49.  m  princip.fi.  De  fidejufibr. 

niferfes  Cautions,  il  faudroit  qu'ii  leur  payât  ce  Comme  aufil,  fi  le  Débiteur  après  être  libéré 

qu^elles  airoient  payé  pour  lui,  dicI.  §.  Exceptio-  de  la  dette  par  la  preferiptior. ,  a  baillé  une  Cau- 

ves:  ainfi  le  pafte  de  ne  pas  demander  la  dette,  tion ,  elle   ne  fera  point  obligée,  leg.  Si  quis 

fait  avec  le  Lébit'-ur  principal ,  profite  à  la  Cau-  pofiquam  ^y.fi.eod. 

tion.  Gome^ius,   dicl.  cap.  13.  num.  10.  ver f.  Comme  aufll  la  Caution  aétionnce  par  le  Créan- 

Quarte.  Rdnohin.  part.  i.  conc/uf.  $0.  faivant  cier  lui  peut  oppofer  la  compenfation  de  ce  que  le 

la  Loi  £/ hœredi  ii.§.  In  his ,  ult.  ff.  De  paclis ,  Créancier  doit  au  principal  Débiteur  ,  Ranchin. 

6"  dicl.  §.  Excepticncs ,  ult.  Infiit.  De  replicat.  part.  5.  concluf.  56.  fuivant  la  Loi  Verum  4.  fi* 

Et  bien  \v.e  depuis  le  Débiteur  fe  foit  départi  de  leg.  Si  quid  s- fi'-  De  compenfat.  Et  pareillement 

fon  pade,  ôC  en  ait  fait  un  contraire  avec  fon  elle  lui  peut  demander  compenfation  de  ce  qui 

Créancier,  néanmoins  le  premier  fert  à  la  Cau-  lui  eft  dû  à  elle-même,  Ranchin.  ibid.  fuivaat, 

tion ,  qui  ne  reçoit  point  de  domma^  du  dernier ,  ladite  Loi  Si  quid  5. 

leg.  ult.fi'.  Depaclis.  Verius  efifemel  acquijfitam  Mfiis  les  excei^uons  qui  ne  font  pa?  Inhérentes  à 
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la  chofe,  mais  font  attachées  à  la  perfonne  du  ont  été  reçues,   Chopin,  de  doman,  Ub.  3.  tit. 
principal  Débiteur ,  ne  profitent  point  à  la  Cau-    14-  /J.  i-  *  Mais  voye^  l'Ordonnance  des  Aides, 
tion    kg;.  Exceptiones  7.  in  princip.ff.  De  excep-    du  mois  de  Juillet  1681.  tit.  des  Publications  , 
tLombus  ;  ainii  l'exceptioa  qui  e/t  accordée   au    Enchères  (S-  Adjudications  des  Fermes.  ]  IJ  en 
Débiteur  qui  a  fait  cefTion  de  biens ,  ne  profite   eft  de  même  de  ceux  qui  reçoivent  ks  Cautions 
pas  à  fa  Caution ,  Guid.  Pap.  quœfi.  ^lu  n.  i.   des  baux  des  tailles ,  comme  il  fe  juge  tous  les 
&  Charond.  enfes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,    jours  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &C  Finances 
Ceffion  des  Biens ,  fuivant  le  §.  Exceptiones  ^  ult.    de  Montpellier,  Argum.  dict.  tit.  i.  ff.  &  Cod. 
in  fin.  Injîit.  De  repUcat.  Quia  qui  alios  pro  de-    De  Magijirat.  conven.^  O  $.  pen.  Injiit.  De  fa- 
biioreoblio-at ,  hoc  maxime profpicit,  ut  cùm  fa-   tifdat.  tutor.  Non  folàm  tutores  vel  curatores 
c  ult  atibus%p fus  fier  it  debitor  ,  poffit  ab  iis  quos    tenentur  pupiUis  ,  vel  adultis  ex  adminifiratione 
pro  eo  obligavit ,  fuum  confequi ,  dicl.  §.  Excep-    rerum  ,fed  etiam  in  eos  qui  fatifdationem  acci- 
tiones ,  ult.  ni  celle  qui  eft  accordée  au  Débiteur   piunt ,  fuhjidiaria  aclio  ejî  ,   quœ  ultimum  eïs 
princip'al  dont  les  biens  ont  été  confifqués ,  leg.  i.    prœjidium  poffit  afferre ,  diâ,   $.  Sciendum  2. 
Cod.Defideiufjoribus.  Pareillement  les  exceptions    Inflit.  De  fatifdat.  tutor.  vel  curât.  Quœ  datur 
qui  étoient  anciennement  accordées  aux  parens    contra  eos  qui  aut  omnino  fatifdari  non  cura- 
ou  au  mari,  de  ne  pouvoir  être  convenus  qu'en    verant ,  aut  non  idoneè  ,  dicl.  §.  2. 
tant  que  leurs  forces  le  pouvoient  permettre,        Et  la  Caution  qui  poflede  des  immeubles  d'au/fi 
netoient  point  accordées  à  leurs  Cautions ,  dicl.    grande  valeur  qu'ell:  ce  dont  elle  cautionne  ,  eft. 
leg.  Exceptiones  ,  in  prineip.  Comme  aufîi ,  le    eilimée  fuffifante , /fg-.  Quos  non  hofîes  134.  $. 
pafte  fait  entre  le  Créancier  8c  le  Débiteur  prin-    Locuples  i.ff.  De  verbor.  fignific.  mais  non  pas 
dpal ,  ne  profite  pas  à  la  Caution  lorfqu'il  a  été    celle  qui  nepolfedeque  des  meubles  fans  aucuns 
convenu  qu'il  ne  profiteroit  qu'au  feul  Débiteur,    immeubles  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
leg.  Nifi  hoc  aclum  iz.  ff.  De  paclis.  de  Paris ,  en  Novembre  1530.  Louet,  lettre  C, 

45.  OcTAVO.  La  Caution  eft  déchargée  par  chap.  9.  car  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite 
î'extinftion  de  l'obligation  où  elle  étoit  intervenue  j  par  hypothèque ,  &  pouvant  être  aifément  em- 
ainfi ,  li  l'Acheteur  ou  le  Vendeur ,  avant  que  le  portés ,  on  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  grande  alfu- 
prix  ni  partie  d'icelui  eût  été  payé ,  ni  la  chofe  rance  en  eux  :  &  c'eft  au  Débiteur  à  prouver  Ja 
vendue  ou  baillée ,  fe  font  naturellement  départis  /blvabilité  de  la  Caution ,  &  non  pas  au  Créancier 
de  leur  contrat ,  la  Caution  intervenue  en  icelui  de  prouver  l'infolvabilité  \  6c  ainfi  le  Débiteur  , 
eft  libérée  ,  leg.  Stichum  95.  §.  Si  inter ,  ult.  ff.  ou  doit  taire  cette  preuve ,  ou  bailler  un  Certifi- 
Defolut.  Et  ladite  déciiion  a  lieu  ,  bien  que  ladite  cateur  de  la  Caution  j  jugé  à  Dijon  ,  le  4  Août 
obligation  ait  été  renouvellée  ,  pourvu  qu'elle  ne  1607.  Bouvot,  tom.  2.  au  mot,  Fidéjuffeurs , 
ie  foit  pas  de  nouveau  obligée  ^  ainfi  la  Caution  quejî.  ij.Si  ab  arbitro  probati  funt  fidejuffores , 
d'un  bail  à  loyer  de  quelque  chofe ,  fait  à  certain  pro  locupletibus  habendifunt ,  leg.  Si  ab  arbitra 
lems ,  ce  bail  expiré  ,  n'eft  pas  Caution  du  même     10.  ^.  Qui  fatifdat.  cog. 

bail  à  loyer  continué  au  Locataire  par  une  tacite  Et  il  elt  permis  à  celui  qui  doit  faire  recevoir  les 
reconduélion  ^  comme  il  a  été  montré  en  lafe-  Cautions  de  ce  feire  fans  le  fu  OC  conièntement 
conde  feclion  du  Titre  de  Louage.  de  fa  Partie ,  &  fans  la  faire  appeller ,  comme  il 

46.  NoNO.  La  Caution  baillée  fur  la  Sentence  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier , 
de  recréance ,  confirmée  par  Arrêt ,  eft  déchargée  le  14  Septembre  1612.  en  faveur  du  Sous-fermier 
du  jour  dudit  Arrêt ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  de  ^Equivalent ,  qui  s'étoit  obligé  envers  le  Fer- 
lement  de  Paris,  Louet, /e//reR,cA.  28.  car  alors  mier  principal  de  lui  bailler  des  nouvelles  Cau- 
pour  l'autorité  ôc  l'honneur  dudit  Arrêt  il  n'eft  tions ,  qu'il  avoit  fait  recevoir  devant  un  Magiftrat 
pas  befoin  de  Caution  f,  ce  qui  a  lieu  lorfque  la  royal ,  fans  appeller  ledit  Fermier  ^  car  puifque 
partie  en  exécution  d'Arrêt  le  demande ,  car  la  celui  qui  reçoit  les  Cautions  eft  refponfable  de 
Cour  ne  l'ordonne  jamais  d'office ,  Brod.  eod.        leur  folvabilité  ,  il  eft  de  fa  prudence  de  voir  s'il 

47.  Et  non-feulement  les  Cautions  font  obli-  les  doit  recevoir  ou  non ,  ÔC  la  préfence  de  la 
gées  au  Créancier ,  mais  aufti  ceux  qui  ont  reçu    Partie  n'y  eft  pas  néceffaire. 

les  Cautions  font  tenus  fubfidiairement ,  foit  qu'ils  Mais  l'Oftîcier  n'eft  pas  cenfé  avoir  reçu  la  Cau- 
aient  négligé  d'en  recevoir ,  ou  de  n'en  avoir  point  tion  qui  s'eft  préfentée  devant  lui  6c  a  déclaré  être 
reçu  de  folvables,  §.  Sciendum  2.  Inflit.  De  Caution ,  de  ce  qu'il  a  oftroyé  afte  de  ladite  décla- 
fatifdat.  tutor.  Ainfi  ceux  qui  reçoivent  les  Cau-  ration  fans  la  recevoir  ^  comme  il  a  été  jugé  en 
rions  des  Fermiers  des  Droits  du  Roi ,  font  ref-  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  , 
ponfables  de  l'infolvabilité  defdites  Cautions ,  au  par  Arrêt  donijé  en  Audience ,  moi  préfent ,  le 
cas  qu'elles  fuffent  infolvables  ati  tems  qu'elles    8  Août  1636.  En  outre,  lî  celui  qui  reçoit  les 
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Cautions  efl  iils  de  famille,  6c  n'a  rien  de  fôn  Cod.  eod.  Quia  fcmper  qui  non  prohibe  t  pro  fe 

chef,  il  ne  peut  pas  valablement  recevoir  les  Cau-  intervenire  ,  mandare  creditur  ,  leg.  Qui  patitur 

dons ,  mais  on  ne  les  doit  faire  recevoir  pardevant  i^.ff-  eod.  &  leg.  Semper  qui  non  60.  ff.  De  dtverf. 

autre  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comp-  reg.  jur.  ou  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  j  -réfcnt ,  s'il 

tes ,  Aides  ôc  Finances  de  Montpellier ,  par  Arrêt  l'a  ratifié  depuis ,  dicl.  leg.  60.  Même  bien  qu'il  ait 

donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  5  Septembre  entièrement  ignoré  ce  cautionnement ,  Ccme7ius, 

1639.  car  puifque  celui  qui  reçoit  les  Cautions  eft  cap.  de  fidejujjorihus  i^.n.  11.  fuivant  la  Loi  Ex. 

refponfable    de  leur  folvabilité ,  il  faut  qu'il  ait  mandata  20.  §.  Fidejujjori ,  un.  ff.  Mandati ,  fir 

de  quoi  en  répondre.  leg.  Fide  jubere  30.  jf'.De  jidejuJJ'oribus. 

r^ £f^^,____ jrp;;  Sexto.  Bien  qu'elle  eût  pu  faire  cafler  l'obli- 

*^         ^  ^                     '^  gation  tant  pour  le  Débiteur  que  pour  foi^  comme 

S  L  C  1  I  O  N  IV.  £  T  D  E  R  N I E  R  E.  i|  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  ti 

De  t  obligation  du  Débiteur  principal  envers  la  J^^'i^^^^^  i577-   Automne  ,  ad  leg.  Si  tefiamento 

Caution  ,  ij  des  cas  efquels  il  en  efi  déchargé.  49- #•  De  pdejuffbnbus. 

Septimo.  Bien  que  la  dette  fût  acquittée  par 

i.T^  Es  que  la  Caution  a  payé  le  Créancier  elle  le  Débiteur ,  fi  elle  n'en  favoit  rien  ,  leg.  Si  pro- 

JLJ  peut  par  adion  de  mandat  répéter  dn  Dé-  curatorem  8.  §.  Quod  ^  ad  %.  dj  leg.  FidejuJJbr 

biteur  principal  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui ,  leg.  z^.  §.  Si  cum  debitor  i.ff.  Mandati ,  &  ainfi  a  été 

Slfidejujforô.ù  leg.  Pojî folutionem  18.  Cod.  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  en  l'an  1607. 

Mandati  .,Çf  '^.  Si  quidautem  6.  Injlit  De  fide jujf.  Belord. //v,  i.part.  4.  art.  5.  liv.  7,.  part.  5.  art. 

Il  en  ell  de  même  ii  elle  a  payé  au  vrai  Procureur  14.  6"  en  fes  Controverfes ,  lettre  D ,  liv.  4.  ch. 

du  Créancier , /^^.  Inter  caufas  x6.  §.  Mandat  us  23.  Ignofcendum  eji  emm  e/,  fi  non  divinavit 

<,.  ff'  Mindati.  Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  Débi-  debitorem  folvijj'e  ,  debitor  emm  debuit  notum 

teur  principal  fût  une   perfonne   eccléfialtique  ,  facere  fide/ujjori  jamfefolvijjè ,  ne  jortè  créditer 

cap.  Pervenit  x.Extr.  De  Jidejufjbribus.  obrepat  ^  6"  ignorantiam  ejus  circumveniat ,   6" 

Secundo.  Si  quelqu'un  ayant  deilein  de  don-  excutiat  ei  fummam  in  quam  fidejujfit ,  diâ.  §.  Si 

ner  à  la  Caution ,  a  libéré  le  Débiteur  de  ce  qu'il  ciim. debitor  :  FidejuJJbres  enim  non  minus  quàm 

lui  devoit  d'ailleurs  en  fon  propre ,  dès  ce  moment  hccredes  jujiam  ignorantiam  pojjunt  allegare  , 

elle  peut  répéter  du  Débiteur  principal  ce  qu'il  leg.  Qui  in  alterius  ^i.§.  FidejuJJbres  i.ff.  De 

devoit  audit  Créancier,  leg.  Inter  caufas  16.  §.  diverf.  regul.  jur.  fauf  fon  aéfion  au  Débiteur 

Siisqui  ^.ff.  Mandati.  Quatenus  nihil  interjit  y  principal  contre  le  Créancier  quia  été  deux  fois 

utrum  nummos  folverit  creditori,  an  eum  libe-  payé  pour  retirer  de  lui  le  fécond  paiement,  dicl. 

raverit  y  dicl.  §.3.  leg.  Si  Jidejujfbr .,  §.  In  omnibus  5. 

Tertio.  Parce  que  la  confîgnation  tient  lieu  Octavo.  Bien  qu'elle  ait   fait    ce  paiement 

de  paiement ,  la  Caution  qui  a  configné  ÔC  dépofé  fans  y  avoir  été  condamnée ,  leg.  Idemque  10.  §. 

fes  deniers  dûs  au  Créancier,   peut   incontinent  FidejuJJbres   ji.ff.  Mandati. 

après  ladite  confignation  agir  par  adion  de  mandat  Nono.  Bien  qu'elle  ait  omis  de  propofer  une 

contre  le  Débiteur   principal  pour  recouvrer  fes  exception  qui  ne  concernoit  qu'une  pure  fubtilité 

deniers ,  leg.  Qui  mutuam  $6.    $:  Fidejuffbr  i.  de  droit ,  ôc  non  pas  le  fondsou  vérité  de  la  chofe  , 

ff.  Mandati,  ^  leg.  FidejuJJbr  qui  minori  64.  leg.  SifidejuJJbr  iç.  §.  Quœdam  ^.ff'.  Mandati: 

ff.  De  Jidejuffor.  Quia  ei  non  congruit  de  apicibus  juris  difputare  ^ 

Quarto.  Parce  que  la  délégation  tient  lieu  de  Jed  de  hoctantum  ,  debitor  fuerit ,  nec  ne ,  dicl. 

paiement ,   fi  la  Caution  a  délégué  une  fienne  §.  4.  Comme  s'il  a  omis  d'oppofer  qu'un  foldat  ou 

dette  au  Créancier ,  elle  peut  incontinent  agir  une  femme  ne  pouvoit  point  être  Procureur , 

par  aftion  de  mandat  contre  le  Débiteur  principal,  Accur  f.  in  dicl.   §.  4.  in  verBo  ,  Exceptionem 

leg.  Qui  debitorem  i  %.ff.  De  fidejuffbribus ,  bien  procuratoriam. 

que  le  Débiteur  délégué  foit  infolvable , /^g^. /n^er  Decimo.  Qu'elle   ait  omis  de  propofer  une 

caufas  z6.  §.  Abeffe  i.  ff.  Mandati ,  quia  novum  exception  qu'elle  avoit  de  fon  chef,  leg.  Ideoque 

nomen  facit  creditor ,  qui  admittit  debitorem  10.  \.  Generaliter  1 1.  ff.  Mandati ,  comme  s'il 

ddegatum  ,  dicl.  §.  Abeffe.  étoit  déchargé  par  le  tems ,  6c  que  le  Débiteur 

QuiN  I  o.  La  Caution  peut  répéter  du  Débiteur  principal  fût  encore  obligé ,  leg.  Si  Jidejujjbr  29. 

principal  ce  qu'elle  a  payé  au  Créancier,  bien  §.ult.  ff.  Mandati  ,&  leg.  Tutordatus  ôç.ff.  De 

qu'au  tems  dudit  cautionnement  ledit  Débiteur  'fidejuffbribus.  Quamquam  emm  jam  liberatus 

ait  été  Amplement  préfent ,  fans  l'empêcher  de  ce  folvit ,  tamenjidem  impkvit ,  O  debitorem  libc- 

faire  ,  leg.  Si  enumerandi  6.  $.  Si  paffus  1.  leg.  ravit ,  dicl.  §.  ult.  ce  qui  arrive  lorfque  le  tems 

Qui  fide  S3-  ff'.  Mandati ,  &  leg.  Sifidejuffbr  6,  j  ufqu'auquel  la  Caution  s'étoit  obligée ,  eft  expiré , 

Tome  1,  S   s  s_s 
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Accurf.  in  ilcl.  %.  ult.  in  verbo ,  Si  folus.  Il  en  montoit  la  dette ,  elle  ait  payé  fans  fe  porter  pour 
eft  de  même  H  étant  inutilement  ôc  mal  obligé ,  il  appellante ,  ignorant  que  la  condamnation  fût 
a  payé ,  li  cette  ignorance  procède  d'erreur  de  exceffîve  ,  leg.  Si  procuratorem  8.  §.  Quod  ^ 
fait ,  leg.  SifidejuJJbr  29.  §.  Non  mail  i.ff.  Man-  ad  8.  ff.  Mandati.  Il  en  feroit  autrement  fi  elle 
dati.  Il  en  eii  autrement  il  cette  ignorance  procède  l'avoir  fu  ,  comme  il  fera  dit  ci- après  :  ou  ne  pou- 
d'erreur  de  droit  ^  car  alors  ï\  ne  pourroit  pas  ré-  vant  pourfuivre  l'appel  pour  fa  pauvreté,  dicl.  §. 
péter,  dicl.  §.Nonmalè  i.  Etbiencju'ilfoitditès  Çuod  ^  ad.  ou  ayant  dénoncé  au  Débiteur  en 
Loix  feptieme  ik  huitième,^.  Dejuris  (îj  j'acli  préfence  des  témoins,  qu'il  avifât  s'il  fe  vouloit 
ignor.  que  l'ignorance  du  droit  ne  nuit  pas  à  ceux  porter  pour  appellant ,  àï^.  %.  Quod  (j  ad.  *  Il 
qui  font  en  perte ,  6'  qui  fuum  repetunt  ^  &  que  la  faut  que  la  dénonciation  foit  par  écrit  quand  jl 
Caution  qui  a  payé  foit  en  perte ,  cela  s'entend  par  s'agit  de  plus  de  cent  livres  :  Ordonnance  ds 
la  condition  indehiti  ^  qui  leur  elt  accordée  contre  i66-j.  tit.  10.  art.  1.  ] 

ceux  auxquels  ils  ont  mal  payé ,  ôc  non  pas  pour  Decimo-quinto.  Et  bien  que  lorfqu'il  y  a  plu- 
ie répéter  du  Débiteur  qui  eft  en  perte  aufTî  bien  fieurs  Cautions  d'un  même  Débiteur ,  celle  qui  a 
que  la  Caution  :,  parce  que  le  défendeur  eft  plus  feule  payé  le  Créancier  ne  puiftepasfanslaceifion 
favorable  que  le  demandeur ,  leg.  Favorabiliores  des  allions  du  Créancier  répéter  de  fes  cofidéjuf- 
i6y.  Jf'  De  reg.  jur.  il  fera  auftî  préféré  à  la  Cau-  feurs  ce  qu'elle  a  payé  pour  leur  part ,  parce  que 
ùon  :  Nam  dum  quœritar  de  damno  ,  i^  par  les  Cautions  ne  contra(itenr  pas  entr'elles-mêmes, 
utriufque  caufa  Jit  ^  quart  non  potentior  fit  ^  qui  comme  il  a  été  dit  ci-deftlis  -^  néanmoins  la  Cau- 
teneat ,  quàm  qui  perfequitur  ?  leg.  Si  fervum  tion  qui  a  payé  le  Créancier  ,  peut  répéter  du 
91.  §.  Sequitur  i.  ff'.  De  verbor.  ob/igat.  Débiteur  principal  tout  ce  qu'elle  a  payé  audit 

Undecimo.  Bien  que  le  Débiteur  principal  fe  Créancier ,  bien  qu'elle  n'en  ait  aucune  ceftîond'ac- 

pût  défendre  par  quelque  exception  inhérente  à  fa  tions ,  Ranchin.  part.  5.  concl.  1 47.  parce  que  la 

perfonne  -^  ainli ,  bien  que  le  Créancier  ait  fait  Caution  contrarie  non-feulement  avec  le  Créan- 

pa£le  avec  l'un  des  obligés  folidaires  de  ne  lui  pas  cier  auquel  elle  promet  le  paiement ,  mais  aufti 

demander  la  dette  ,  Il  la  Caution  a  payé  le  Créan-  avec  le  Débiteur  qui  promet  de  l'indemnifer  de 

cier  après  le  pac^e ,  elle  pourra  par  action  de  fon  cautionnement  3  6c  ainiî  elle  n'a  pas  befoin 

mandat  fe  faire  payer  même  à  celui  en  faveur  du-  de  ladite  ccHion ,  puifque  par  fon  propre  droit 

quel  ledit  pade  étoit  fait ,  leg.  Uranius  71.  §.  Si  elle  a  une  adion  ,  appellée  mandati ,  pour  re- 

ponamus   i.  jf.  De  fidejujoribus.  Non    enim  couvrer  du  Débiteur  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui, 

paclum  créditons  tollit  alïenam  aclionem  ,  dicl.  leg.  Si  quid  autem  6.  Injiit.  De  fidejujjor., 

§.  I.  Et  telle  Caution  peut  juftement  alléguer  2.  Secundo.  Non-feulement  la  Caution  quia 

avoir  ignoré  ladite  exception ,  leg.  Qui  in  alterius  p&yé  le  Créancier  peut  répéter  du  Débiteur  prin- 

42.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Fidejuffcres  non  minus  cipal  ce  qu'elle  lui  a  payé  ,  foit  en  capital  ou  en 

quàmhœredes  jufiam  ignorantiani  pojj'unt  aile-  intérêts ,  leg.  Poji  folutionem  18.  Cod.  Mandati , 

gare^  dicl.  leg.  ^z.  $.  i.  qui  dit  généralement  que  la  Caution  peut  répé- 

DuoDECiMO.  Si  le  Créancier  lui  a  fait  quit-  ter  du  Débiteur  principal  tout  ce  qu'elle  a  payé 

tance  de  fa  dette  ,  en  intention  de  la  lui  donner  &  pour  lui ,  fans  diftinguer  ft  ce  paiement  a  été  pour 

de  le  récompenfer ,  elle  en  peut  faire  demande  au  le  capital  ou  pour  les  intérêts  ,  bien  que  lefdits 

Débiteur  principal ,  leg.  Idemque  10.  §.fi  fidejuf-  intérêts  excédent  le  double  :,  car  pour  le  regard  de 

ybri,  ult.ff.  Mandati.  Il  en  eft  de  même  s'il  lui  la  Caution  lefd.  intérêts  lui  tiennent  lieu  du  capital. 

a  légué  fa  dette  ,  dicl.  §.  ùltim.  ou  lorfque  quel-  Même  lorfque  ladite  Caution  a  payé  le  capital 

qu'un  a  payé  le  Créancier  en  intention  de  donner  audit  Créancier,  les  intérêts  dudit  capital  payés 

à  la  Caution  ,  leg.  Si  vero  non  remunerandi  12.  font  dûs  à  ladite  Caution ,  non  pas  dès  ledit  paie- 

$.  Marcellus.  ff.  Mandati.  ment ,  parce  qu'alors  elle  n  eftconlidérée  que  com- 

Decimo-tertio.  Lorfqu'elle  eft  devenue  héri-  me  Créancier  fimple  du  Débiteur  principal ,  mais 
tiere  du  Créancier ,  foit  qu'auparavant  elle  eût  été  feulement  depuis  qu'il  eft  en  demeure ,  Ranchin. 
condamnée  à  le  payer,  auquel  cas  elle  agit  par  part.  <^.concluf.  147. £c Gregorius ,  inSyntagm. 
aftion  de  mandat  contre  le  Débiteur  principal,  lib.  24.  cap.  5.  n.  11.  fuivant  la  Loi  Pofi folu- 
leg.Sieicui  11.  ff.  Mandati^  ou  qu'elle  n'eut  tionem  1?,.  Cod.  Mandati  ;  ceft-à-dire  depuis- 
pas  été  condamnée  ^  auquel  cas  elle  agit  par  l'ac-  rinrerpellation  judiciaire ,  &  non  plutôt  -,  &  ainfi 
tion  qui  compétoit  au  Créancier ,  leg.  Hixres  21.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Décembre 
$.  ultim.  ff.  De  FideiuJJbribus,  1606.  contre  un    fidéjulTeur  qui  demandoit  les 

Decimo-qu/\rto.  Ladite  Caution  peut  répé-  intérêts  des  arrérages  par  lui  payés  d'une  rente  du 

ter  du  Débiteur  ce  qu'elle  a  payé ,  bien  qu'ayant  jour  qu'il  les  avoit  payés ,  6c  fut' dit  par  ledit  Arrêt 

éijé  condamnée  à  une  plus  grande  fomrae  que  ne  qu'il  ne  ks  auroit  que  du  jour  qu'il  Iss  avoit  de- 
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mandé ,  Le  Prêtre ,  enfes  Arrêts  ,  nomh.  41.  car  que  n'étant  plus  au  pouvoir  de  la  Caution  qui  s'efî 

puifque  ladite  Loi  n'accorde  pas  les  intérêts  à  la  eau-  obligée  de  ne  pas  payer  à  eau  fe  de  cette  néceffité, 

tion  limplement  depuis  le  paiement  qu'elle  a  fait  on  regarde  en  l'hypothèque  qu'on  lui  baille  fur 

au  Créancier ,  mais  feulement  depuis  la  demeure  les  biens  du  Débiteur  ,  non  le  tems  du  paiement 

du  Débiteur  principal ,  intervenue  après  ledit  paie-  qu'il  a  fait  au  Créancier ,  mais  celui  de  fon  obliga- 

ment,  il  s'enfuit  que  lefdits  intérêts  ne  courent  tion. 

pas  du  jour  du  paiement ,  mais  feulement  du  jour       4.  Quarto.  Bien  qu'au  refTort  du  Parlemeijt 

de  la  demande  en  Juftice.  de  Touloufe  es  diftributions  des  biens  les  Créan- 

Et  en  outre  elle  peut  demander  les  autres  dom-  ciers  ne  foient  alloués  pour  leurs  intérêts  qu'au 

mages  qu'elle  a  foutfert  à  caufe  dudit  paiement ,  dernier  rang  &  après  toutes  les  dettes  principales , 

Ranchin.  8c  Grogor.  dict.  /oc.  fuivant  la  Loi  Si  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Traité  des  Exécu- 

is  qui  50.  §.  Sive ,  unie.  ff.  Manduti ,  bien  que  tions  ^  néanmoins  au  reifort  dudit  Parlement  les 

le  Débiteur  principal  fût  une  perfonnne  cccléfiaf-  intérêts  payés  par  la  Caution  au  Créancier  font 

tique,  cap.  Pervenit  z.Extr.  De  fidejujfor.  alloués  à  la  Caution  fur  les  biens  du  Débiteur 

De  plus ,  elle  peut  demander  les  dépens  qu'elle  principal*  par  hypothèque  ]  du  jour  du  contrat, 

a  fait  pour  juile  caufe  ,  /eg.  Si  mandatu  meo  45.  6c  en  même  rang  que  le  principal ,  comme  il  fe 

§.  Si  fidejujjbr  6.ff.  Mandati ,  bien  qu'étant  pour-  juge  tous  les  jours  audit  Parlement ,  D'Olive ,  en 

îuivie  par  le  Créancier  elle  n'en  ait  pas  donné  avis  [es  Arrêts^  liv.  4.  chap.  zi.  notamment  y  a  été 

au  Débiteur,  Fabar  ,  in  fuo  Codice,  lib.  4.  tit.  jugé  en  l'an  1584.  Maynard.  liv.  i.  ch.  33.  6c  La 

Mandati  i6.  définit,  ij.^  27.  &  lib.  8.  tit.  de  Roche,  e/z/^j  Arrêts  ^  liv.ô.fous  le  mot,  Inté- 

fidejujforibus  z)i.defin.  16.  contre  l'avis  de  Bou-  rets,  tit.  54.  arr.  i.  en  l'an  1591.  Maynard&La 

vot ,  tom.  I.  part.  1.  fous  le  mot  y  Frais  d'une  Roche,  auxdits  lieux,  en  l'an  161 3.  La  Roche 

pourfuite  ,  quejî.  uniq.  audit  livre  6.  fous  le  mot,  Hypothèque  ,  tit.  58 

3.  Tertio.  Et  pour  recouvrement  de  tout  ce  arr.  2.  le  10  Avril  1636.  &  le  20  Mars  1637 

que  defllis ,  la  Caution  a  hypothèque  fur  les  biens  D'Olive ,  audit  chap.  21.  5c  à  Caftres ,  le  ri  Jan- 

duDebiteur,  non-feulement  du  jourdu  paiement,  vier  1645.  Le  même  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

mais  auflî  du  jour  du  cautionnement ,  Belord.  liv.  Aides  de  Montpellier ,  le  28  Septembre  1607.  ôc 

z.  part.  4.  art.  19.  Sc  ainli  a  été  jugé  au  Parle-  le  premier  Mars  i6i3.en  la  diftribution  des  biens 

ment  de  Touloufe ,  le  dernier  Mars  1583.  Papon.  de  Bofquier  de  Nîmes  :  pareillement  le  droit  du 

en  fes  Arrêts ,  liv.  1 2.  ///.  des  Hypothèques  3.  art.  Clameur  ou  la  décime  font  alloués  à  la  Caution  , 

18.  Argum.Jeg.   i.  in  princip.  ^.  Qui  pot.  in  du  jour  du  contrat  5  jugé  par  ledit  Arrêt  du  pre- 

pignor.  où  il  ell  dit:  Que  celui  qui  ayant  promis  mier  Mars  1613.  fuivant  la  Loi  Lucius  1^.  ff. 

la  dot  pour  une  femme  ,  s'efi  fait  hypothéquer  les  Qui  potior.in  pignor. qui  ell:  pratiquée  en  ce  cas  j 

biens  du  mari  pour  tafjiirance  de  la  refîitution  de  parce  que  lefdits  intérêts  6c  le  principal  payés  par 

la  dot  ,Çf  lors  de  fa  promejfe  n'a  payé  que  partie  la   Caution  au  Créancier  tiennent  tous  lieu   de 

de  la  dot ,  bien  qu  avant  le  paiement  du  refiant  principal  pour  le  regard  de  la  Caution ,  ces  inté- 

de  la  dot  le  mari  ait  hypothéqué  à  un  autre  fes  rets  n'étant  pas  un  gain  qu'il  ait  fait.  Il  en  eft  au- 

mêmes  biens ,  ^  qu'enfuite  celui  qui  avoit  pro-  trement  des  intérêts  qui  font  dus  à  la  Cautioa 

mis  la  dot  ait  payé  ce  qui  refioit  de  la  dot ,  néan-  même  pour  avoir  payé  le  principal ,  comme  il  fera 

moins  s'agiffant  de  rendre  la  dot ,  l'hypothèque  dit  audit  Traité  des  Exécutions ,  fur  la  fin.  *  No- 

de  celui  qui  avoit  payé  au  mari  fera  antérieure  ta.  Au  même  Parlement  de  Touloufe  les  arréra- 

fuT  les  biens  du  mari  pour  tentiere  dot ,  â  celle  ges  d'une  rente  volante  viennent  après  tous  les- 

qu'à  celui  auquel  les  biens  ont  été  hypothéqués  Créanciers ,  de  même  que  les  intérêts  ^  ainfî  jugé 

depuis ,  avant  l'entier  paiement.  Non  folutionum  par  Arrêt  du  mois  de  Février  1593.  La  Roche, 

obfervanda  funt  tempora  ,  fed  dies  contraclœ  loc.  cit.  liv.  6.  tit.  58./oas  le  mot ,  Hypothèque , 

olligationis ,  dict. kg.  i.  in  princip.  arr.  3.  &  cela  parla  même  raifon  qu'à  l'égard  des 

D'abondant,  puifque  le  premier  Créancier  à  arrérages  le  Créancier c^r/j^  de  lucro  captando  , 

jour  cenain  ou  fous  condition ,  eft  préféré  en  fon  au  lieu  que  les  Créanciers  pollérieurs  certant  de 

hypothèque  à  celui  auquel  avant  l'événement  du  damno  vitando. 

jour  ou  de  la  condition  le  même  Débiteur  a  de-        Il  en  eft  autrement  au  Parlement  de  Paris  où 

puis  hypothéqué  les  mêmes  biens ,  comme  il  fera  l'on  fuit  ladite  Loi  Lucius  \%.ff.  Qui  pot.  inpi- 

<iit  au  Titre  des  Exécutions ,  parce  que  n'étant  gnor.  &  on  colloque  les  arrérages  de  rentes  vo- 

pas  au  pouvoir  de  tel  Débiteur  de  n'être  obligé  lantes  ,  les  intérêts  ôcles  dépens  par  même  hypo- 

par  l'événement  du  jour  ou  de  la  condition ,  on  theque  que  le  principal  :  Quia  nafcuntur  ex  eodem 

ne  regarde  pas  au  tems  du  paiement ,  mais  au  fonte.  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Ci- 

jour  de  fon  obligation  j  il  y  a  même  raifon  de  dire ,  vile ,  verb.  Hypothèque ,  fecl.  6.  nomb.  8.  ] 

o  s  s  s  IJ 
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5.  QuiNTO.  Non-feulement  la  Caution  qui  a  à  la  Caution ,  mais  feulement  audit  Créancier 
jpayé  peut  recouvrer  du  Débiteur  principal  ce  en  cas  de  l'infolvabilité  de  la  Caution  ;  ainfi  il  n'efl 
qu'elle  a  payé ,  mais  aufli  fon  héritier  a  ce  droit,  que  caution  de  la  Caution.  Or  ,  comme  le  Débi- 
leg.  Hœredem  14.  in  princ.  jf.  Mandati ,  &"  kg.  teur  principal  n'a  aucun  recours  contre  fa  Caution , 
Ciim  ex  caufâ  1.  Cod.  eod.  bien  qu'il  ait  vendu    pareillement  la  Caution  qui  pour  le  regard  de  fon 


l'hérédité  ^  feulement  en  ce  cas  il  cédera  fes  ac- 
tions à  l'acheteur ,  die/,  princip. 

6.  Sexto.  Comme  pareillement  la  Caution  qui  a 
payé  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé ,  non-feule- 
ment du  Débiteur ,  mais  auffi  de  fes  héritiers , 
kg.  Pojî.folutionem  18.  Cod.  Mandat:. 


Certificateur  tient  lieu  de  Débiteur  principal, 
leg.  Si  plures  zy.  $.  Si  fidejujjor  ,  ult.  ff.  Defi- 
dejujforibus  ^  ne  peut  avoir  auffi  aucun  recours 
contre  fon  Certificateur. 

II.  Tertio.  La  Caution  qui  n'a  pas  payé  le 
Créancier,  ni  n'a  été  condamné  à  payer,  ï\  le 


7.  Septimo.  Comme  la  Caution  peut  répéter  Débiteur  ne  commence  pas  à  devenir  infolvable, 

clu  Débiteur  principal  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui;,  &  qu'il  n'ait  point  été*  convenu  lors  du  caution- 

aulTi  le  Certificateur  ou  Attefiant  de  la  Caution  nement  qu'elle  le  pourroit  convenir  avant  lepaie- 

peut  répéter  de  la  Caution  tour  ce  qu'il  a  payé  ment ,  ne  peut  pas  contraindre  le  Débiteur  prin- 

au  Créancier^  comme  il  a  été  jiigé  à  Dijon,  en  cipal  au  paiement,  leg.  Si  pro  eâ  10.  Cod.Man- 

l'an  1584.  Bouvot.  tom.  \.  part. y  fous  k  mot,  dati-,  jugé  à  Bordeaux,  le  10  Mars  1611.  Au- 

Caution  d'un  Fermier ,  queft.   j.  parce  que  la  tomne ,  ad  Authent.  Prœfente ,  Cod.  De  fide- 


Caution  eft  envers  le  Certificateur  ce  qu'eft  le 
Débiteur  envers  fa  Caution. 

8.  OcTAVO.  Celui  qui  a  cautionné  pour  le  Pro- 
cureur qui  avoit  charge  d'emprunter  de  l'argent, 


jujjoribus.  *  Vide  fupr.  fect.  3.  num.  3Z.  33.  ù 

34-  ] 

II.  Quarto.  Bien  que  la  Caution  eût  payé  le 

Créancier  avant  que  le  terme  du  paiement  fôr 


ayant  été  condamné  à  payer ,  a  aftion  contre  ce-  venu  ,  elle  ne  peut  répéter  du  Débiteur  principal 
]ui  qui  avoir  donné  cette  charge  audit  Procureur ,  ce  qu'elle  a  payé  qu'après  que  le  terme  fera  échu , 
kg.  Idemque  10.  §.  Idem  Papinianus  <y.ff  Man-    kg.  Si  mandavero  zi.  §.  Item  traâatum   i.  «S' 


dati.  Quia  &  hic  quafi prœpofuijfe  eum ,  mutuœ 
pecuniœ  accipiendœ  videatur ,  dicl.  §.5. 

9.  Mais  comme  le  Créancier  ne  peut  conve- 
nir la  Caution  que  devant  le  propre  Juge  de  la 
Caution,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus  :  aufiî  la 
Caution  qui  veut  pourfuivre  fon  indemnité  contre 


hg.  FideJHjfor  Si.jfi  Mandati,  ù  kg.  Si  fide- 
jujfor  ii.ff.  De  fidejujforibus. 

13.QUJN10.  Si  celui  qui  n'ayant  charge  dè- 
cautionner  qu'à  certain  jour ,  a  cautionné  pure- 
ment &  avant  ledit  jour  ,  &  a  été  contraint  de 
payer  ,  il  ne  -peut  répéter  du  Débitenr  principal 


le  Débiteur  principal  ne  peut  p»as  convenir  ledit  ce  qu'il  a  payé  qu'après  le  jour  porté  par  le  man- 

Débiteur  devant  fon  propre  Juge ,  bien  qne  d'au-  dément,  dicl.  kg.  Si  mandavero  ii.  in  princip. 

torité  dudit  Juge  il  eût  été  condamné  à  payer  le  ff.  Mandati. 

Créancier ,  mais  feulement  devant  le  propre  Juge        14.  Sexto.  La  Caution  qui  a  cautionné  pour 

dudit  Débiteur ,  Duranti ,  qu^Jf.  74.    car  cette  plus  grande  fomme  qu'il  ne  lui  avoir  été  donné 

maxime  que    ac^o'r  fequitur  forum  rei,  (  dont  charge  ,  ne  peut  pas  répéter  du  Débiteur  princi- 

fèra  parlé  Ji/  Traité  de  tOrdre  judiciaire)  a  lieu  pal  par  delfus  ce  qu'il  lui  avoir  donné  charge, 

ici  aufiî-bien  qu'ailleurs.  *  Nota.  Cette  décifion  mais;  feulement  jufqiCà  concurrence  de  la  fomme 

efl  bonne  lorfque  la  Caution  s'efi  laifie  condam-  dont  il  avoit  eu  charge  de  cautionner,  kg.  Ro- 

ner  devant  fon  propre  Juge,  ^ans  appeller  le  Dé-  gaîus  7,1.  ff.  Mandati,  Nam  ufque  ad-eam  fum 
biteur  principal  fon  garant  ;  mais  la  Caution  étant 

alTignée  devant  fon  Juge ,  eft  en  droit  de  mettre  videtur 

en  caufe  le  principal  obligé  qui  eft  tenu  de  procé-        1 5.  Septimo.  Celui  qui  a  cautionné  pour  le  Dé- 

der  devant  le  même  Juge  ,  s'il  n'a  privilège  pour  biteur  contre  la  volonté  exprefle  dudit  Débiteur, 

faire  renvoyer  le  tout  devant  le  Juge  de  fon  pri-  ne  peut  pas  après  répéter  de  lui  ce  qu'il  a  payé  au 

vUege,  fuivant   l'Ordonnance  de  i66y.  titrée.  Créancier  en  vertu  dudit  cautionnement, /fg'.  «Si 

artick  8.  ]  remur.erandi  6.  §,  Si pajjhs  i. /eg.Sipro  tepm- 

10,  Secundo.  La  Caution  qui  ell:  pourfiiivie  fente^o.  &  kg.  Qui  fide  alterius^-^.ff.  Mandati. 


mam ,  m  quani  rogatus  erat  ^fidem  ejus fpeciaffe 

M.  kg.  33. 


qui  rogavit,  cl 


__pour  le  paiement  de  la  fomrne  dont  elle  a  caution- 
né ,  ne  peui;  avoir  aucun  recours  contre  fon  Cer- 
tificateur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  au  mois  de  Juillet  1603.  Pelcus ,  en  fes 
Çutfions  illujîres ,  quefî.  r  51.  car  ce  Certifica- 
teur ne  fait  que  certifier  la  Caution  folvabîe  en- 
vers k  Créancier ,  mais  il  ne  s'oblige  nulknient 


j6.  Octavo.  La  Caution  ne  peut  pas  deman- 
der plu?  que  ce  qu'elle  a  payé ,  kg.  Inter  caufas 
26.  §.  Prtrtrreû  ^ff.  Mandati. 

17.  NoNO,  La  Caution  ne  peut  répéter  du  Dé- 
biteur principal  plus  que  ce  qui  croit  dû  par  ledit 
Débiteur,  bien  qu'elle  ait  payé  davantage^  ainfî: 
fi  la  Caution  ayant  été  condamnée  en  plus  grande:- 
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fommecfue  la  dette  dont  elle  étoit  bien  informée ,  bres  confultées ,  Peleus ,  enfes  Acles  Foreuses , 

a  payé  l'entière  condamnation  fans  fe porter  pour  liv.  %..chap.  146.  2>c  le  premier  Février  1603. 

appellante,  elle  ne  peut  pas  recouvrer  du  Débi-  Chenu  fur  Papon,  en  [es  Arrêts^  livre  10  ,  titre 

teur  principal  ce  qu  elle  a  payé  par  delîlis  la  dette ,  de  CeJJion  des  biens  10.  article  14.  le  19  Novem- 

leg.  Siprocuratorem  8.  §.  Quod&ad^.ff.  Man-  bre  audit  an  1603.  Peleus ,  enfes  Quejiions  illuf- 

dati ,  ù  leg.  Sipro  eâ  10.  Cod.  eodem.  Pareille-  très  ^  chapitre  146.  &  le  zi  Mai  1629.  Du  Fref 

ment  la  Caution  de  certaine  quantité  de  blé  fans  ne  ,  en  j'un  Journal,  livre  i.  chapitre  39.  puif, 

dé(ignation  de  la  qualité  du  blé  ,  ayant  payé  la  que  telle  celTion  eit  reçue  contre  le  Créancier  qui 

dette  ,  ne  peut  demander  autre  blé  que  celui  que  a  prêté  gratuitement ,  comme  il  fera  montré  au 

le  Débiteur  eût  pu  payer,  leg.  Fide/uJ/brem  52.  Titre  des  Exécutions,  ÔC  que   la  Caution  n'eft 

ff.  Mandati  ;  enforce  que,  bien  qu'il  ait  payé  de  pas  plus  favorable  que  tel  Créancier ,  il  n'cilpas 

bon  blé  ,  il  ne  le  peut  pas  demander  au  Débiteur  étonnant  li  telle  celîion  des  biens  eft  reçue  contre 

principal ,  mais  feulement  le  blé  de  jnoindre  va-  la  Caution. 

leur  par  le  paiement  duquel  ledit  Débiteur  fe  pou-         Secundo.  La  Caution  s'obligeant  par  pure 

voit  décharger,  dicl.  leg.  FidejuJJbrem  S^-.ff-  amitié  Se  pour  la  connoilfance  qu'elle  a  de  celui 

Mandati.  ■  pour  lequel  elle  s'oblige  ,  elle  doit  être  mieux  in- 

18.  Decimo.  La  Caution  qui  a  cautionné  en  formée  des  facultés  de  celui  pour  qui  elle  s'oblige 
intention  de  donner  au  Débiteur  ,  ne  lui  peut  pas  que  le  Créancier. 

demander  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  en  vertu  du-         Tertio.  Celui  qu'on  prend  pour  Caution  dort 

dit  cautionnement,  leg.  Si  non  remunerandi  6.  préfumer  que  l'on  a  quelque  foupçon  de  rinfuf- 

§.  Si  pajfus  i.ff.  Mandati.  tifance  du   Débiteur,  puifqu'on  le  prend  pour 

19.  UiNDECiAio.  Ni  celui  qui  a  cautionné  pour  Caution,  5c  partant  yF/'i  cavere  débet;  contre  ce 
fa  dette  propre ,  dicl.  §.  Si  pajjus.  qui  avoit  été  jugé  auparavant  audit  Parlement,  le 

20.  DuoDECiMO.  Ni  celui  qui  fâchant  l'excep-  4  Juillet  1564.  ilh^xona.  en  fes  Réponfes ,  liv.  4. 
lion  qu'avoit  le  Débiteur  principal,  pour  s'exemp-  ch.  6.  èuPapon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  io.tit.de 
ter  de  payer  le  Créancier ,  a  payé  volontairement  Cejfion  des  biens  10.  art.  14  &;  en  Mai  ^S9^' 
la  dette ,  leg.  Sifidejujjor  29.  in  princip.ff.  Màn-  Peleus ,  ibidem. 

dati;  Se  ainli  il  faut  qu'au  cas  de  la  Loi  Tutor         Seulement  le  Fermier  du  Fifc  n'eft  pas  reçu  à 

datus  6ç).Jf'.  De  fidejujforibus  ,  où  le  contraire  faire  ceiTion  de  biens  non- feulement  contre  le  Koi, 

femble  être  àin,  l'exception  ne  compe'tajjè  pas  au  mais  même  contre  fes  Cautions,  Chopin,  dicl^ 

Débiteur  qui  demeuroit  encore  obligé ,  comme  nuni.  4.  Sc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

il  appert  de  ces  mots  mis  à  la  fin ,  ut  maxime  eum  ris ,  Charond.  audit  chap.  37.  car  alors  la  Cau- 

liberet  ;  foit  qu'il  ait  omis  de  propofer  cette  excep-  don  qui  a  payé  le  Roi ,  ell  à  la  place  du  Roi^ 

lion  fans  dénoncer  au  Débiteur  principal  qu'il  fè  or  le  fermier  du  Roi  n'eft  pas  reçu  à  ladite  ceftîon, 

défendit  lui-même ,  leg.  Idemque  10.  §.  Gênera-  comme  il  eft  montré  au  Traité  des  Tailles* 

liter  IX.  ff.  Mindati ,  ou  bien  qu'il  ait  été  injufte-  Fby^:[ l'Ordonnance  de  lôy^.tit.  10.  celle  de  1669. 

ment  condamné  par  fa  faute ,  leg.  Exceptione  67.  ///.  6.  Sc  la  Déclaration  du  Roi ,  du  23  Décembre 

^'.  De  fidejujjor.  Quia  irijuriam  qucp  tibi  j'acla  i6()ç.  concernant  les  Lettres  de  répit,  art.  11.} 
ejî,  pênes  te  manere ,  qium  ad  alium  transferri^         23.DECIMO-QUIN  10.  Le Débiteureft  déchargé 

aquius  efl ,  diâ,  leg.  6y.  envers  fa  Caution  lorfqu'elle  a  feiu  le  paiement  non, 

21.  Decimo-tektio.  Si  le  Débiteur  principal  au  Créancier,  mais  à  un  fien  faux  Procureur,  eP 
a  fuccédé  à  fa  L.aurion,  l'obligation  fidéjuflbire  rimant  qu'il  fûtfon  vrai  Procureur  ;,  car  la  Caution 
eft  éteinte ,  leg.  Càm  reus  i^.ff.DejidejuJJbribus.  ne  peut  pas  répéter  du  Débiteur  ce  qu'elle  a  payç 

22.  Decimo-quarto.  Le  Débiteur  eft  dé-  audit  faux  Procureur  i  mais  c'eft  à  elle  à  s'en  pren- 
chargé  de  l'obligation  envers  fa  Caution  lorfqu'il  dre  à  ce  prétendu  Procureur!,  comme  bon  lui  fem- 
afait  celTîoH  de  biens;  car  il  eft  reçu  à  faire  cef-  blera,  leg.  Inter  caufas.  16.  §.  Mandat^u  $.ff. 
/ion  de  biens  contre  fa  Caution  :,  comme  il  a  été  Mandati. 

jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  au  mois  de  Mai        24.  Decimo-sexto.  La  Caution  ne  peut  paç-, 

j6oi.  Sc  le  12  Février  1602.  hitloxd.en  fès  Con-  répéter  du  Débiteur  principal  ce  qu'elle  a  payé 

ïroverfes ,  lettie  C,  liv.  3,  ch^o.  16.  au  Parlement  lorfqu'elle  n'a  pas  cautionné  ^out  ledit  Débiteur 

de  Dijon,  le  12  Juin  1508.  Scie  17  Février  1599.  en  conlidération  dudit  Débiteur,  mais  feulement 

Bouyot ,  tom.  2.  fous  le  mot  Ce(Jion  de  biens ,  en  conlidération  de  la  charge  qui  lui  en  avoit  été 

^uefî.  8.  Sc  au  Parlement  de  Paris,  le  3  Juillet  donnée  par  un  autre ,  leg.  Càm  m^ndatu  lï.ff, 

1571.  Charond.  enfes  Réponfes ,  liv.  3.  chap.  37.  Mandati  ;  ain(i  li  le  teftareur  ayant  légué  l'ufufruît, 

&. Chopin,  lib.  3.  de  doman.tit.  14.  num.  4.  Se  de  quelque  chofe  à  quelqu'un,  a  chargé  deux^ 

par  Arrêt  donné  depuis  Tan  1 59(5.  toutes  les  Cham-  de  ks  héritiers    de   cautionner  pour  le   Jéga- 
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taire  qu'il  rendra  la  chofc  en  bon  état  après  la  tin  a  payé  le  Créancier  5c  pu  avertir  le  Débiteur 
de  fon  Lifutruir,  lefdits  héritiers  ayant  été  con-  principal  de  fon  paiement,  ne  l'ayant  pas  fait, 
traints  à  caufc  diidit  cautionnement  à  payer  quel-  le  Débiteur  a  fait  le  fécond  paiement  de  la  même 
que  chofe  au  propriétaire  pour  la  détérioration  dette ,  cette  Caution  ne  peut  faire  aucune  dé- 
faite en  la  chofe  par  i'ufufruitier,  ils  ne  peuvent  mande  audit  Débiteur  de  ce  qu'elle  a  payé  pour 
pas  recouvrer  duditufufruitier  ce  qu'ils  ont  payé,  lui,  leg.  Si  fidejujjbr  ic).  §.  Hoc  idem  i.  ff. 
ieg.  Tribus  8.  in  jin.fi'.  De  ufufr.  car.  rer.  Non  Mandati.  DoLo  enim.  proximum  ejî  ^  fi  poji  fo- 
enimfufcepijje  mandatum  ,fed  voluntati  defuncii  lutioneni  non  nuntiaverit  debitori ,  dict.  §.  Hoc 
paruijjè  videntur,  dicl.leg.  K.  injin.  &  le  telb-  idem.  Seulement  le  Débiteur  principal  lui  doit 
teur  en  chargeant  ks  héritiers  de  cautionner,  n'a  céder  faction  qu'il  a  contre  le  Créancier  pour  le 
eu  égard  que  de-favorifer  ledit  légataire  de  l'ufu--  contraindre  à  renflre  ce  qu'il  a  reçu  lorfqu'il  ne 
fruit ,  &  cii'ius  intereJJ'e credidit ,  Jidejujjbres  non  lui  étoit  rien  dû ,  dict.  §.  Hoc  idem, 
fuo  periculo  quœrere ,  dict.  Ieg.  8.  in  Jin.  Seule-  i6.  Decimo-octavo.  Si  le  Créancier  a  dé- 
ment (i  elle  avoir  cautionné  tant  en  considération  chargé  la  Caution  de  fon  cautionnement ,  non  à 
du  Débiteur  que  d'un  autre  qui  lui  en  auroit  donné  deffein  de  la  récompenfer ,  mais  pour  donner  au 
charge  ,  alors  elle  pourroit  recouvrer  même  dudit  principal  Débiteur ,  ladite  Caution  n'a  point  d'ac- 
Débireur  ce  qu'elle  auroit  payé ,  dicl.  leg.  Cîitn  tion  contre  le  Débiteur  pour  répéter  la  dette , 
mandata  zi.  kg.  Si  rerà  ii.  m  princ.ff.  Mandati, 
z$.  Decimo-septimo.  Si  après  que  la  Caution 


TITRE      TROISIEME. 

Des    Hypothèques. 

AP  R  É  s  avoir  parlé  des  cautions  6c  des  fervi-  rang  des  Contrats ,  Sc  l'Hypothèque  à  celui  de 

tudes ,  il  faut  traiter  des  Hypothèques.  Or,  leurs  accidens.  Ce  titre  des  Hypothèques  fera  di- 

bien  que  les  mots  d'hypothèque  Sc  de  gage  foient  vifé  en  quatre  Seftions. 

bien  fouvent  pris  indifféremment  l'un  pour  l'au-        En  la  première ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui 

tre  ,  &  que  la  plus  grande  part  des  Loix  qui  dé-  peuvent  bailler  en  Hypothèque,    ÔC  des  chcîes 

cident  les  queftions  de  l'un  fervent  au(îî  pour  dé-  qui  peuvent  être  hypothéquées, 
cider  les  queftions  de  l'autre  •■,  néanmoins ,  parce        En  la  deuxième  ,  de  la  forme  de  l'Hypothèque, 
qu'à  proprement  parler,  il  y  a  quelque  différence        En  la  troijieme ,  des  effets  de  l'Hypothèque, 
entreî'un  &  l'autre ,  dont  nous  avons  traité  au  titre        Et  en  /^  quatrième  &  dernière  ,  des  cas  efqueis 

du  Gage ,  nous  avons  eftimé  être  à  propos  d'en  l'Hypothèque  prend  fin. 
faire  deux  titres  féparés ,  ayant  mis  le  Gage  au 

SECTION  PREMIERE. 

Des  perfonnes  .qui  peuvent  bailler  en  Hypothèque ,  &  des  chofes  qui  peuvent  être  hypothéquées, 

l./^Ette  Seftion  fera  divifée  en  deux  chefs  :  au  parlé  audit  lieu^  peuvent  aufll  être  conflituées  en 

V^ier.  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui  peuvent  Hypothèque^  ôc  au  contraire  les  chofes  qui  ne 

valablement  bailler  en  Hypothèque  -,  &  au  deuxie-  peuvent  pas  être  baillées  en  gage  ne  peuvent  pas 

me  des  chofes  qui  peuvent  être  hypothéquées.  auffi  être  hypothéquées. 

2.  Quant  au  premier,  il  efl  certain  que  les  Seulement  parce  que  la  nature  du  gage  requiert 
mêmes  perfonnes  qui  peuvent  bailler  en  gage  ,  que  la  chofe  engagée  foit  effedivement  baillée  au 
dont  il  a  été  parlé  ci-deffus  au  Titre  du  Gage ,  Créancier ,  &.  que  cette  tradition  n'eft  pas  nécef- 
peuvent  auffi  hypothéquer  les  chofes  ^  6c  pareille-  faire  en  l'Hypothèque ,  comme  il  a  été  dit  aufuf- 
ment  les  mêmes  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  bail-  dit  Titre  du  Gage  ^  les  chofes  futures  &  les  incor- 
1er  en  gage  ,  dont  il  a  été  auffi  parlé  audit  lieu  ,  porelles  peuvent  être  hypothéquées ,  bien  tju'elles 
ne  peuvent  pas  de  même  hypothéquer  les  chofes.  ne  puiffent  pas  être  baillées  en  gage  j  ainfi  on 

3.  Pour  ce  qui  eftdes  chofes ,  les  mêmes  chofes  peut  hypothéquer  les  fruits  qui  proviendront  d'un 
qui  peuvent  être  baillées  en  gage ,  dont  il  a  été  tel  fonds ,  ou  le  croît   qui  proviendra  de  tel 
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troupeau  ,  hg.  Quœ  nondum  15.  in  princip.ff. 
De  pignor. 

Seulement  refpérance  de  la  rccompenfç  qui 
fera  baillée  à  ceux  qui  auront  valeureufement 
combattu  ,  ne  peut  pas  être  hypothéquée  ,  Ug. 
Spem  5.  Cod.  Quœ  res  pign.  oblig.  finon  après 
qu'elle  lui  a  été  aduellement  payée  ,  kg,  Com- 
modis  40.  ff.  De  rejud.  Se  ainfi  doivent  être  con- 
ciliées lefdites  deux  Loix.  L'Athlète  ne  combat- 
troit  pas  allègrement  s'il  favoit  pouvoir  être  privé 
de  ia  récompenfe  ,  voyant  que  fa  vidoire  feroir 
plutôt  profitable  à  fon  Créancier  qu'à  lui-même  3 
laquelle  raifon  n'a  pas  lieu  après  que  ladite  ré- 
compenfe lui  a  été  aduellement  payée.  A  quoi 
eft  femblable  ce  qui  clt  dit ,  qu'il  ell  permis  de 
tranliger  des  alimens  dûs  pour  le  palTé  bc  non  pour 
l'avenir ,  leg.  8.  Cod.  De  tranfact. 

Pareillement  une  obligation  peut  être  baillée  en 
Hypothèque  ,  enforie  que  celui  qui  l'a  hypothé- 
quée ne  pourra  pas  exiger  la  dette  contenue  en 
icelle,  leg.  Si  convenerit'iS.  in  princip.ff.  De 
pignerat.  aâion.  &c  celui  qui  l'a  prife  peut  con- 
traindre le  Débiteur  à  le  payer  jufqu'à  la  fomme 
qui  lui  fera  due  par  le  Créancier  dudit  Débiteur , 
leg.  ^l  convenerit  18.  in  princip.  C^  leg.  Nonien 
4.  Cod.  Quœ  res  pignor.  oblig.  *  Nota.  Ce  que 
dit  Defpeilfes  fupr.  que  les  mêmes  chofes  qui  peu- 
vent être  baillées  en  gage,  peuvent  être  confti- 
tuées  en  Hypothèque  f,  que  les  chofes  futures  6c  \cs 
incorporelles  peuvent  être  hypothéquées^  qu'on 
peut  hypothéquer  les  fruits  qui  proviendront  d'un 
tel  fonds  ,  ou  le  croît  qui  proviendra  d'un  tel 
troupeau  ,  Ôc  qu'une  obligation  peut  être  baillée 
en  Hypothèque  ■■,  n'a  point  lieu  au  Parlement  de 
Paris ,  même  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon 
reifort ,  puifque  le  prix  des  meubles  ne  s'y  diflri- 
bue  point  par  ordre  d'Hypothèque  ,  &  que  les 
meubles  n'y  ont  point  de  fuite  par  Hypothèque  j 
de  forte  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  corporels  ou 
incorporels  qui  y  foient  fufceptibics  d'Hypothèque. 

Au  Parlement  de  Bordeaux ,  meuble  n'a  pas  de 
fuite  par  Hypothèque  ;,  néanmoins  il  y  a  ordre 
d'Hypothèque  fur  les  meubles  polîédés  par  le  Dé- 
biteur ,  &  failis  fur  fa  tête.  Voye^  les  nouvelles 
Notes  fur  La  Peyrere  ,  lettre  M ,  nomb.  i6.  ainfi 
en  un  fens  les  meubles  y  font  fufceptibles  d'Hy- 
pothèque. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  non-feulement  les 
meubles  ne  peuvent  pas  être  fuivis  par  Hypothè- 
que,  comme  l'établit  Catellan  , //v.  5.  chap.  38. 
mais  même  en  cas  de  faifie  de  meubles  la  préfé- 
rence fe  régie  fuivant  la  priorité  des  fiaifies  ,  5c 
non  par  la  date  des  Hypothèques ,  fuivant  un  Ar- 
rêt du  26  Avril  1669,  rendu  au  rapport  de  M.  Ca- 
telian  ,  êc  par  lui  rapporté  ,  Hv.  6.  chap.  28.  Mais 
au  contraire  en  faille  &.  arrêt  d'une  fomme  due 
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au  Débiteur  la  préférence  fe  règle  par  la  date  de 
l'Hypothèque  ,  &  non  {)ar  la  priorité  des  faifies  5 
ainli  jugé  par  Arrêt  du  20  Février  1681.  auffi  rap- 
porté par  Catellan ,  ibidem  ,  liv.  6.  chap.  2.8. 

Au  Parlement  d'Aix  ,  les  meubles  n'ont  pas  de 
fuite  par  Hypoteque  ,  mais  ils  fe  diiiribuent  par 
ordre  d'Hypothèque ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés 
par  Bonitace ,  tom.  1.  liv.  4.  tit.  3.  chap.  i.  ^ 
liv.  8.  tit.  20.  chap.  4.  Bretcnnier  fur  Hcnrys , 
tom.  I.  liv.  4.  (/uefi.  38.  cite  un  pareil  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  12  Juillet  1700.  où  il 
dit  avoir  écrit ,  rendu  fur  évocarion  du  Parlement 
d'Aix  &  fur  un  ade  de  notoriété  de  Meneurs  les 
Gens  du  Roi  de  ce  Pariemenr. 

A  l'égard  des  fruits  qui  naîtront  d'un  tel  fonds, 
quoiqu'ils  foient  immeubles  &  de  la  nature  du 
tonds ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  recueillis  ,  néan- 
moins l'Hypothèque  en  peut  devenir  infruûueufe 
à  celui  qui  l'a  Itipulée  ,  h  avant  la  récolte  des  fruits 
ce  fonds  vient  à  être  faiii  réellement.,  6c  mis  en 
bail  judiciaire ,  auquel  cas  ks  Créanciers  antérieuis 
à  celui  qui  a  ftipulé  cette  Hypoteque  des  fruits , 
lui  feront  préférés  furie  prix  du  bail  judiciaire.  ] 

En  outre  ,  l'ufufruit  peut  être  hypothéqué  foit 
par  le  propriétaire  ou  par  l'ufufruitier ,  leg.  Si  is 
qui  bona  11.  §.  Ufus}'ru3us  i.  ff.  De  pignor^ 
O  hypoth. 

De  plus  ,  les  fervitudes  des  fonds  rufliques  peu- 
vent être  hypothéquées  avec  ce  pade  ,  que  Je 
Créancier  qui  a  un  fonds  voifin  jouira  defdites 
fervitudes  jufqu'à  ce  que  fa  dette  lui  foit  payée , 
&  que  fi  dans  certain  temps  la  dette  n'eff  payée , 
il  les  puifîé  vendre  ,  Cujac.  in  lib.  68.  Pauli  ad 
edicl.  ad  leg.  Sed  an  viœ  12..  ff.  De  pignor i-^ 
bus  0  hypoth.  fuivant  ladite  Loi  S^.d  an  viœ  j 
mais  les  fervitudes  des  fonds  urbains  ne  peuvent 
point  €tre  hypothéquées ,  Cujac.  ibidem  ,  fuivant 
la  Loi  Si  is  qui  bona  1 1.  $•  Jura  ,  ult.  ff.  eod, 
La  raifon  de  la  différence  entre  lefdites  fervitu- 
des ,  eft  que  le  Créancier  (  \es  deniers  n'étant 
pas  payés  au  jour  déterminé  )  ne  trouveroit  per- 
fonne  qui  voulût  acheter  telles  fervitudes  dues  aux 
fonds  urbains  ^  car  par  exemple  ,  qui  voudroit 
acheter  la  fervitude  Tigni ,  vel  fiillicidii  immit- 
tendi ,  due  à  ma  maifon  par  celle  de  mon  voilip  y 
puifque  telles  fervitudes  ne  peuvent  être  utiles  à 
autre  qu'à  moi  ?  Or  l'hypothèque  de  la  choie  qui 
ne  fe  peut  point  vendre  eft  inutile  :,  car  à  quoi  me 
fèrt-eile  fi  je  ne  puis  vendre  ?  Mais  les  fervitudes 
dues  aux  fonds  ruftiques  pouvant  être  utiles  à 
plufîeurs  voifins  ,  peuvent  aifcment  être  vendues 
par  celui  auquel  elles  feront  hypothéquées  ^  ÔC 
ainfi  à  caufc  de  cette  urilité  elles  peuvent  être 
hypothéquées  ,  Cujac.  ibidem.  &.  c'eft  ce  que 
veut  dire  le  Jurifconfulte  Paul  en  ladite  Loi  Sed 
an,  viœ  ,  où  il  dit  fur  la  fin  ,  quœ  fententia  prop- 
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ter  utilitatem  contrahentium  adnnttenda  eft.  Pa-  que  (i  ces  deniers  fe  trouvent  Tous  les  {celles  ,  ils 

cius ,  m  centur.  5.  quœji.  x6.  rclbut  autrement  feront  dillribviés  par  ordre  d'hypothèque  dans  les 

cette  queltion  ,  difant  généralement  que  les  fer-  Parlemens  de  Droit  Ecrit  •,&:  au  Parlement  de  Paris 

vitudes  ne  peuvent  point  être  h)'pothcquées ,  par-  il  en  fera  fait  contribution  au  fol  la  livre  -,  parce 

ce  qu'elles  font  attachées  au  fonds  auquel  elles  qu'en  cas  de  fcellés  après  le  décès  du  Débiteur  com- 

fervent  ;,  mais  que  le  maître  du  Ibnds  peut  par  mun  ,  il  y  a  lieu  à  la  contribution  fur  le  prix  des 

droit  de  gage  ou  d'hypothèque  impofer  fervitude  meubles  entre  les  Créanciers  oppofans  ,  quoiqu'il 

à  fon  fonds  en  faveur  de  fon  Créancier  ,  de  la-  n'y  ait  pas  infuffifance  de  biens  :  Voye^  mon  Re- 

quclle  il  pourra  jouir  jufqu'à  ce  que  la  dette  lui  cueil  de  Jurifprudence  Civile ,  Vfrè.  Co/z/r/Z'z^/io/z , 

foit  payée;,  &  ainfi  il  concilie  lefdites  deux  Loix  nomh.  5.  de  forte  que  celui  qui  a  prêté  ces  deniers 

II.  J.  ult.  &  leg.    ii.Jf'.  De pignor.  6"  hypotfi.  n'aura  jjointde  privilège.  ] 

^.^^                              ^^^^^  Seulement  telle  hypothèque  générale ,  faite  par 

^^ • ^it^= ^1^  Je  cléf'unt ,  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  depuis  fon 

SECTION      II  héritier  a  acquis  d'ailleurs  que  du  défunt  ,  leg. 

Paulus  ic).  in  princip.  Jf.  eod.  *  Nota.  Au  Par- 

De   ta  forme  de  VHypotheque.  lement  -de  Paris ,  ni  dans  les  Parlemens  de  Droit 

Ecrit  les  biens  de  l'héritier  ne  font  affeftés  à  l'hy- 
i.T    'Hypothèque  peut  être  condiuée  en  quel-  potheque  des  Créanciers  du  défunt  que  du  jour 
J—^  ques  termes  que  ce  foit,  leg.  Contrahiturff.  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs  titres  exécutoires  con- 
De pignor.  é/  hypoth.ij  leg.In  re  ^  ff.  De  fide  tre  l'héritier.   Voyei  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
infirument.  ainfi  un  fonds  acheté  eft  cenfé  hypo-  dence ,  verh.  Hypothe'^ue  ,fecl.  2.  nomb.  11.  Vide 
théqué  en  ces  termes  ;  T'hypothèque  lâchât  de  infr.fecl.  3.  num.  3.  in  fin.'] 
mon  fonds  ,  leg.  Ciim  conjiet  2.  Cod.  Quœ  res  Ni  aux  biens  qu'il  n'eftpas  vrai/èmblable  que  le 
pignor.  entre  préfens  ou  abfens  ,  leg.  Creditor  Débiteur  eût  voulu  fpécialement  hypothéquer , 
23.  §.  Pignons  ,  un.  ff.  De  pignor ihus  ,  &  en  l^^g-  Ohligatione  6.ff.  eod.  &  leg.  i.  Cod.  Qiiœres 
toutes  fortes  d'obligations ,  foit  prêt ,  gratuit ,  dot ,  pignor.  ohllg.  ainfi  les  meubles  de  la  maifon  dudit 
vente ,  bail  à  loyer  ou  mandement ,  leg.  Res  hypo-  Débiteur  ni  ks  habits  n'y  font  pas  compris ,  leg, 
thecce  5.  in  princ.  ff.eod.  ou  autre:  foit  que  l'obli-  Ohligatione  6.  ff.  eod.  ni  les  autres  chofes  dont 
gation  foit  pure  ,  à  jour  ou  fous  condition  ,  qu'elle  il  fe  fert  tous  les  jours ,  leg.  Velquœ  j.ff'.  eod.  In 
foit  pour  foi  ou  pour  autrui  .,dicl.  leg.  5.  $.  ult.  gêner  ali  concejfione  non  veniunt  ea  ,   quœ  quis 
pour  l'alfurance  d'un  contrat  fait  auparavant  ou  non  effet  verijimiliter  in  fpecie  conceffurus ,  cap. 
pour  lors  ,  ou  qui  fe  fera  après ,  dict.  leg.  Res  in  generali  81.  Dereg.jur.  infexto.  *  Nota.  Ces 
hypothecœ  ,  in  princip.  ff.  De  pignoribus  ^  pour  difpofîtions  de  Droit  concernant  les  Hypothèques 
aflurance  de  toute  la  dette  ,  ou  feulement  de  par-  ne  peuvent  gueres  avoir  d'application  à  nos  ufages.] 
tie  d'icelle  ,  dicl.  princip.  Se  foit  d'une  feule  chofe  Et  l'Hypothèque  eft  cenfée  conftituée  ,  non- 
ou  de  tous  les  biens  du  Débiteur  5  enforte  qu'en  feulement  lorfque  cela  eft  dit  par  exprès  dans 
l'hypothèque  générale  de  tous  les  biens  font  com-  l'obligation  ,  mais  auHl ,  bien  qu'il  n'y  en  foit  rien 
pris  tant  les  préfens  que  futurs ,  leg.  i.  in  princip.  dit ,  foit  es  cas  efquels  la  Loi  introduit  une  tacite 
ff.  De  pignor.   fi'  hypoth.  &  leg.  ultim.  Cod.  hypothèque ,  comme  es  contrats  faits  par  le  Fifo  , 
Quœ  res  pignor.  oblig.  bien  que  le  Débiteur  n'ait  leg.  Aufertur  46.  §.  Fifcus  3.  ff.  De  jure  fifci , 
pas  exprimé  qu'il  hypothéquoit  fes  biens  tant  pré-  &  leg.  Certum  efi  2.  Cod.  In  quitus  cauf.  pign. 
fèns  que  futurs  ,  mais  fimplement  fes  biens ,  dicl.  vel.  hypoth.  mais  non  pas  en  ceux  qui  font  faits 
leg.  ult.  Cod.  Quœ  res  pignor.  oblig.  6c  ainli  a  été  par  les  particuliers  auxquels  il  a  fuccédé  ,  leg.  3. 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Mai  1 567.  Char.  §•  Sipojieriori  7.  fi"  leg.  Fifcus  6.ff.  De  jure  fifci , 
enfesPandecl.liv.z.ch.  \<i,.^  en  fes  Observations.^  niés  confifcations  ou  amendes,  comme  je  mon- 
fous  le  mot ,  Biens  ^  parce  que  les  Débiteurs  ayant  trerai  au  Traité  des  Droits  Seigncriaux ,  es  tu- 
anciennement  coutume  d'hypothéquer  tous  leurs  telles ,  dot  &  plufieurs  autres  ,  leg.  un.  §.  Et  ut 
biens  tant  préfens  que  futurs ,  leg.  ult.  Cod.  De  plenius  i .  Cod.  De  rei  uxor.  acl.  foit  générale- 
remiff.  pignor.  on  a  cru  qu'il  falloit  réduire  en  né-  ment  lorfque  l'obligation  eft  reçue  par  Notaire ,  ou 
cefllté  de  Droit  commun  ce  qui  fe  faifoit  d'ordi-  bien  qu'il  eft  queftion  d'une  dette  reconnue  en  lu- 
naire ,  Cujac.  ad  leg.  ult.  Cod.  Q'j.œ  res  pignor.  gement  :,  car  elle  porte  Hypothèque  du  jour  de  la 
obligat.  reconnoiffance ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
Et  en  telle  hypothèque  générale  font  compris  intérêts ,  qui  courent  après  depuis  la  demande  faite 
même  les  deniers  que  le  Débiteur  a  emprunté  d'un  en  Jugement ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
tiers  ,  Cùm  in  bonis  ejus  facla  fint  ,  leg.  pen.  §.  de  Paris  ,  le  17  Février  1588.  Le  Prêtre  ,  en  fes^ 
ult.ff'  De  pignor.  ù  hypoth.  *  Nota.  C'eft-à-dire  4rréîs ,  fur  ladite  année  j  ou  bien  lorfqu'il  s'agit 

d'un 
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d'une  condamnation  donnée  en  dernier rellbrr^  car  i-  Mais  bien  que  par  le  Droit  Rcmain  i'Hy- 
du  jovir  de  la  prononcianon  ell  acquis  à  la  parric  pothcque  ^'ullfe  erre  conftitucc  par  un  afte  écrit 
droic  d'Hypothèque  fur  les  biens  du  condamne  de  main  privée  ,  même  par  une  (impie  miffive, 
pour  l'exécution  du  Juj^ement  ou  Arrêt  contre  Tans  date  ni  leing  de  celui  qui  l'a  écrite ,  kg. 
lui  obtenu  ,  iliivant  V article  '^i.des  Ordonnances  Cùm  tabernam  34.  (î?  penidt.  §.  Idem  qucefdt  i. 
faites  aux  Et.its  de  Moulins.  11  en  ell  de  même  ^\  De  pignor.  6  hypothec.  ^  que  l'Hypothèque 
lorfque  la  Sentence  a  été  conHrmce  par  Arrêt,  réiultant  d'un  tel  néte  écrit  de  main-privée,  Se 
ou  que  d'icelle  n'y  a  point  d'appel ,  fuivant  laprc-  attelle  de  trois  témoins ,  eût  même  'force  que  ce- 
miere  Déclaration  fur  lefdites  Ordonnances  par  lui  qui  réfultoit  d'un  inftrument  public,  leg. 
Charles  IX.  en  Juillet  1566.  Scrip taras  11.  Cad.  Qui  potior.  in  pignor.  néan- 

Pareilloment ,  s'il  ell:  queition  d'une  cédule  re-  moins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  l'Hypothèque 
connue  devant  un  Notaire ,  elle  porte  Hypothe-  ne  peut  être  établie  que  par  un  aile  écrit  de 
que  dès  le  jour  de  ladite  reconnoiflance ,  non-  main  publique,  Loifeau ,  au  Traité  du  Déguer- 
ièulement  lorfqa'elle  a  été  reconnue  parle  Débi-  pijjement,  livre  i.  chapitre  8.  nombre  9.  Au- 
teur ou  par  le  Procureur  par  lui  fpécialement  tomnc ,  ad  dicl.  leg.  Scripturas ,  èi^  Mornac.  ad 
fondé,  ou  bien  qu'elle  a  été  prouvée  par  le  Créan-  leg.  4.  f.  De  pign.  &  hypoth.  ou  par  un  aéte 
cier  par  témoins  ou  comparaifon  de  lettres ,  mais  privé  après  la  reconnoilFance  ,  preuve  ou  déni 
aulTi  lorlque  le  cédulant  aiUgné  en  reconnoirtance  dudit  aéle ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus. 
de  cédule  a  été  trouvé  en  perfonne  ,  ôc  qu'il  fait  Même  ,  bien  que  l'écriture  privée  ait  étQ  re-  ■ 
défaut  ;  car  par  un  feul  défaut  la  cédule  eft  tenue  connue  pardevant  un  Secrétaire  du  Roi ,  elle  ne 
pour  confelTée  Se  emporte  Hjpotheque  du  jour  porte  point  d'Hypothèque  ,  Chopin.  De  moribus 
de  la  Sentence  ,  comme  fi  elle  avoit  été  confelîee ,  Parif.  lib.  3.  tit.  1.  numer.  20.  car  quoique  telle 
fuivant  l'Ordonnance  de  Fraçois  I.  de  Van  1539.  reconnollfance  faite  devant  Notaire  emporte  Hy- 
article  92.  contre  l'avis  de  Maynard,  liv.  3.  ch.     potheque  ,  comme  dit  ell,  ÔCque  tels  Secrétaires 

5.  qui  eftime  qu'audit  cas  ladite  cédule  par  ledit  du  Roi  foient  aufli  appelles  Notaires ,  même  qu'ils 
feul  défaut  ne  porte  Hypothèque,  fîiion  qu'elle  jouiircntde  même  dignité  que  les  Magilfrats  pré- 
foit  prouvée.  Même  fi  le  Débiteur  affigné  en  re-  iidiaux,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
connoilFance  de  cédule,  comparoît  if>c  contefte  Bordeaux  ,  Boërius ,  ^(fc//i  222.  néanmoins  parce 
déniant  fa  cédule ,  fi  après  elle  eft  prouvée  par  que  la  charge  defdits  Secrétaires  ne  confîfte  qu'à 
le  Créancier,  l'Hypothèque  courra  ÔC  aura  lieu  dreîTer  ÔC  ligner  des  Lettre  royaux,  &  non  pas 
non-feulement  du  jour  de  ladite  preuve,  mais  à  recevoir  ni  écrire  des  contrats ,  on  n'a  pas  voulu 
auffi  du  jour  de  la  dénégation  8>c  conteftation ,  que  la  reconnoiffance  d'une  écriture  privée  faite 
fuivant  lidUe  Ordonnance  ,  art.  93.  *  'biota.  Sur  devant  lefdirs  Secrétaires  emportât  Hypothèque. 
la  reconnoiifance  des  écritures  privées  en  matière  D'abondant ,  telle  reconnoilTance  faite  devant 
civile,  foy^;^  l'Ordonnance  de  1667. //>.  iz.  art.    un  Juge  d'Eglife  n'emporte  pas    Hypothèque, 

6.  &  fuivans ,  &  l'Edit  du  mois  de  Décembre  Chopin,  dicl.  num.  20.  &  Louet ,  lettre  H  y 
1(584.  dans  Néron , /0/72.  2.  6c  en  matière  crimi-  chap.  15.  car  les  Juges  ecclé/îaftiques  n'ayant 
nelle ,  voye\  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  aucun  droit  fur  les  chofes  réelles  ni  fur  les  pof- 
de  Juillet  1737.  concernant  le  faux.  felTions  profanes,  ils  ne  peuvent  pas  produire  les 

Au  refte  ,  pour  que  la  Sentence  par  défaut  qui  hypothèques  qui  font  charges  réelles  des  héritages. 
a  tenu  l'écriture  privée  pour  reconnue ,  emporte  De  plus ,  bien  que  l'afte  ait  été  reçu  par  main 
Hypothèque  ,  il  n'eft  point  néceffaire  que  l'alTigné  publique  ,  s'il  a  été  pafTé  hors  du  Rayaume  il  ne 
ait  été  trouvé  en  perfonne  ;,  il  fuffit  que  l'alTigna-  porte  point  d'Hypothèque  fur  les  biens  fis  en 
tion  foit  donnée  à  perfonne  ou  domicile  ,  fuivant  France  ,  fuivant  i article  121.  des  Ordonnances 
V article  5.  du  titre  iz.  de  l'Ordonnance  de  1667.  de  Louis  XIII.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ainlî  l'article  93.  de  l'Ordonnance  de  1539.  n'eft  ment  de  Paris,  le  3  Juin  1588.  fur  un  contrat 
pas  fuivie  en  ce  point.  ]  paffé  en  Avignon,  Charond. en  fes Obfervations , 

D'abondant ,  bien  que  régulièrement  la  cédule  fous  le  mot ,  Dettes ,  ôc  par  Arrêt  prononcé  en 
non  reconnue  ne  porte  point  d'Hypothèque,  robes  rouges,  le  7  Septembre  162 1.  fur  un  con- 
néanmoins  il  eft  permis  à  tous  Créanciers  de  trat  de  mariage  6c  aéte  de  tutelle  pafle  au  Pont- 
procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les  meubles  &C  har-  à-Mouffon  en  Lorraine  ,  Brodeau  fur  Louet , 
des  de  leurs  Débiteurs  obligés  par  cédules ,  en  lettre  H,  chap.  15.  &.  Monthol.  en  fes  Arrêts^ 
quelque  lieu  qu'ils  foient  trouvés ,  jufqu'à  ce  qu'ils  chap.  186.  6c  tels  contrats  palfos  hors  le  Royaume 
aient  reconnu  leurs  fîgnatures ,  comme  il  fera  dit  ne  tiennent  lieu  en  France  que  de  fimple  pro- 
ci-après  en  la  troi/ieme  partie  de  ce  Trait/ ,  fec-  meffe,  fuivant  ledit  article  m.  contre  ce  qui 
tion  Des  chofes  qui  peuvent  êtrefaijïes.  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Juillet 
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1 598.  qu'un  tel  contrat  pouvoit  être  exécute  en 
ce  Royaume  par  permifTion  de  Juliicc ,  Peleus  , 
tn  fes  Acles  Forenf.  liv.  5.  c/iap.  5.  *  Fbye^  fur 
cette  queftion  mon  Recueil  de  Jurifprudencc  Ci- 
vile, verb.  Hypothèque  ,fecIion  z.  nombre  5.] 

Et  non-feulement  lefdits  contrats ,  mais  même 
lesJugemens  rendus  es  Royaumes  8c  Souverainetés 
étrangères  ,  ne  portent  pas  Hypothèques  es  biens 
lis  en  France,  fuivant  ledit  article  12.1.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  21  Mai 
3585.  liir  un  Jugement  de  Turin  en  Piémont , 
Charondas ,  en  fes  Obfervaîions ,  fous  le  mot , 
Dettes. 

Comme  auflî  les  contrats  reçus  par  des  Notaires 
apofloliques  ou  impériaux  ne  portent  point  d'Hy- 
pothèque fur  les  biens  lis  en  ce  Royaume  de 
France  ,  Mafuer  ,  tit.  des  Exécutions  30.  nomb. 
jo^mbert ,  en  fes  Injlitutions  Forenf.  liv.  i.  ch. 
7.  Coquille,  queji.  i\%.  Boërius ,  decif.  242.  n. 
4.  6c  Chopin.  De  moribus  Parifiorurn,  lib.  3. 
/;/.  3.  num.  6. 

Pareillement  les  contrats  qui  ne  font  pas  /Ignés 
par  le  Notaire ,  mais  feulement  par  les  Parties  6c 
Témoins ,  ne  portent  point  d'Hypothèque, comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  10  Dé- 
cembre 1610.  Bouvot.  en  fes  Arrêts,  toni.  i. 
fous  le  mot  Notaires,  quefi.  8. 

*  Nota.  Sur  la  queilionii  Sc  quand  les  contrats 
paffés  devant  les  Notaires  de  Seigneurs  Haut-Juf- 
ticiers,  emportent  Hypothèque,  voye^  mon  Re- 
cueil de  Jurisprudence ,  verb.  Notaire ,  nomb.  14,  ] 
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SECTION      III. 


Des  effets  de  ^Hypothèque. 

I.  T  E  premier  effet  de  l'Hypothèque  efl  qu'elle 
3—i  oblige  &  affeèle  folidairement  non-feule- 
ment toute  la  chofe  hypothéquée ,  mais  autîi  cha- 
cune partie  d'icelle  pour  le  paiement  de  la  dette 
entière  ^  enforte  que  11  la  chofe  hypothéquée  eft 
polfédée  par  plulieurs ,  chacun  des  ponèifeurs  par 
aftion  hypothécaire  peut  être  convenu  foJidaire- 
jnent,  ou  à  payer  toute  la  dette  ou  à  quitter  ce 
qu^il  tit;nt ,  leg.  ult.  Cod.  Si  unus  ex  plaribus 
hœred.  creditor.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  8  Mars  1553.  Papon,  en  fes 
Arrêts,  liv.  il.  tit.  d'Hypothèque.  3.  art,  7.  5c 
au  Parlement  de  Bretagne,  le  10  Juillet  1595. 
Belordeau  ,  en  fes  Controverfes  ,  lettre  //,  liv.  8. 
chap.  41.  11  en  eft  de  même  s'il  y  a  plulieurs  tiers 
détenteurs  des  chofes  hypothéquées ,  Ferrer,  in 
^nœjî.  43  z.  Guid.Pap.  ÔC  Loifeau ,  au  liv,  1,  du 


Déguerpiffement,  chapitre  ii.  6C  ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœji. 
432.  num.  4. 

Seulement  lorfqu'il  eft  queftion  de  l'Hypothè- 
que qui  provient  de  la  reconnoiftance  d'une  cé- 
dule  faite  après  la  mort  du  Débiteur ,  les  héri- 
tiers dudit  Débiteur  ne  font  tenus ,  même  hypo- 
thécairement ,   que    chacun    pour    leur    part  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en 
l'an  1589.  &  le  10  Juin  1600.  Bouguier,  en  fes 
Arrêts  ,  lettre  C,  chapitre  i.  contre  ce  qui  avoir 
été  jugé  auparavant  au  même  Parlement,  le  24 
Avril   1563.  Charondas,  en  fes  Obfervations , 
fous  le  mot ,  Dettes ,  parce  que  telle  Hypothèque 
n'ayant  jamais  fubfifté  en  la  perfonoe  du  défunt, 
&  ayant  commencé  en  la  perfonne  des  héritiers 
qui  ne  font  tenus  par  action  perfonnelle  que  pour 
leur  part  ,  comme  il  fera  dit  en  la  dernière  par^ 
tie  du  Traité  des  Succeffions ,  n'a  pu  obliger  lef- 
dits héritiers  que  pour  leur  part  ,   Bouguier  , 
ibid. 

Et  comme  chacun  des  poïTefTeurs  de  la  chofe 
hypothéquée  peut  être  convenu  folidairement^ 
pareillement  chacun  des  Créanciers  auxquels  la 
chofe  eft  hypothéquée  ,  peut  agir  folidairement  j 
ainfi  s'il  y  a  divers  héritiers  du  Créancier  qui  a 
telle  hypothèque ,  bien  que  chacun  ne  puiflé  agir 
par  aâion  perfonnelle  que  pour  fa  part ,  comme 
il  fera  montré  en  ladite  troijieme  partie  du 
Traite  des  Succeffions ,  néanmoins  il  peut  agir 
folidairement  par  aQion  hypothécaire,  leg.  Afbi- 
îer  II.  es'  leg.  ultim.  ^.  De  diflracl.  pignor.  &■ 
leg.  I.  Cod.  Si  unus  ex  pluribus  hœred.  crédit. 
Pareillement  fi  une  même  chofe  a  été  hypothé- 
quée à  deux  diverfes  perfonnes  féparément ,  bien 
qu'en  même  jour ,  elle  eft  obligée  folidairement 
à  chacun  d'eux,  leg.  Si  fundus  16.  §.  Si  duo  8. 
ff.  De  pignoribus  ù  hypothec.  Seulement  ft  elle  a 
été  hypothéquée  en  même  tems  à  deux,  elle  ne 
fera  obligée  à.  chacun  que  par  moitié ,  dicl.  §.  8. 
(înon  qu'il  ait  été  convenu  qu'elle  feroit  obligée 
folidairement  à  chacun,  leg.  Si  Debitor  lo.  i^ 
dicl.  leg.  1(5.  $.  Si  duo  %.ff'.  eodem.*  Nota.  La 
maxime  eft  que  l'Hypothèque  ejî  tota  in  toto ,  (^ 
tota  in  quaiibet  parte.  ] 

2.  Le  fécond  effet  de  l'Hypothèque  eft  qu'elle 
donne  au  Créancier  aâion  réelle ,  appellée  hy- 
pothécaire, leg.  Pignorzs  ij.  ff.  De  pignoribus- 
(^  hypothec.  &  leg.  Pignoris  18.  Cod.  eodem ,  en 
vertu  de  laquelle ,  à  faute  de  paiement ,  il  peut 
faire  failir  la  chofè  hypothéquée  ÔC  la  vendre 
d'autorité  de  Juftice.  Et  lorfque  le  fécond  Créan- 
cier ayant  payé  le  premier ,  a  fùccédé  en  fa  pla- 
ce ,  il  peut  valablement  faire  vendre  la  chofe 
hypothéquée  tant  pour  les  deniers  qu'il  a  payés 
au  premier  Créancier ,  que  pour  fa  dette  propre , 
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îeg.Cuni  fecundus  $.  in  prlncip.  f.  De  dijlracl,  bien  que  le  Débiteur  en  eût    fubrogé    d'autre* 

pignor.  ^  en  place  \  néanmoins  l'Hypothèque  defdits  elcla- 

3.  Mais  lorfque  le  Créancier  a  générale  Hypo-  ves  prer.oit   Hn  &  n  ctoit  pas  reltituée  en  ceux 

theque  ftir  tous  les  biens  du  Débiteur  ,  8c  outre  qui  avoient  été  fubrogés  en  la  place  des  morts , 

cela  ipéciale  fur  quelques  biens  dudit  Débiteur  ,  leg.   Fidejujjbr    z6.  1|.    ultim.  ff.   De  pigno- 

il  doit  taire  rendre  picmiérement  les  biens  qui  lui  ribas. 

font  fpécialement  hypothéqués ,  enforte  que  s'il  Et  comme    THypothcque  conflituée    fur  un 

elt  manifelle  quelefdits  biens  foient  furtifans  pour  corps  fe  perd  par  l'extinftion   dudit  corjis  ,  leg, 

(qw  paienient ,   il  ne  peut  pas  faire  vendre  les  Sicut  8.  in  princip.  ff.  Quitus   niodis  pignds 

biens  qui  lui  font  généralement  hypothéqués ,  no-  vel  hypotheca  ,  pareillement  fi  elle  efi  conflituce 

tamment  s'ils  font  hypothéqués  à  un  autre  Créan-  fur  un  ufufruit ,  elle  fe  perd  par  l'extinûion  dudit 

cier  pollérieur ,  Leg.  Quamvis  z.  Cod.  De pigno-  ufufruit ,  dicl.  princip. 

rihus.  Que  fi  du  prb<  de  cette  vente  il  n  elt  pas  3.  Mais  bien  que  l'Hypothèque  defdits  efcia- 

entiéremcnt  payé  ,  il   peut   faire  vendre  après  ves  foit  éteinte  par  leur  mort  ,  encore  qu'on  eti 

les  autres  biens  efqucls  il  a  générale  Hypothe-  ait  fubrogé  d'autres  en  leur  place  ,  comme  dit 

que ,  leg.  Quœ  fpecialiter  9.  Cod.  De  dijlracl.  elt  ^  néanmoins  il  ne  faut  pas  efi:imer  que  l'Hy- 

pignor,  potheque  d'un  troupeau  foit  éteinte  ,  de  ce  que 

Secundo.  Lorfque  la  chofe  hypothéquée  a  été  tout  le  troupeau  s'ell  changé  &.  renouvelle  de- 
aliénée  par  le  Débiteur  ,  le  Créancier  ne  peut  puis  l'Hypothèque  ,  mais  ce  nouveau  troupeau 
point  faire  vendre  ladite  chofe  que  par  préalable  Icra  hypothéqué  comme  le  premier  ,  leg.  Gregc 
il  n'ait  difcuté.le  Débiteur  principal  j  comme  il  13.  m  prinap.  ff.De  pignoribus  ù  hypothec, 
fera  montré  ci- après  en  la  troifieme  partie  de  ce  car  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  de 
Taité.  t  Ufufruit  ,  lefdits  efclaves  font  confidérés  com- 

Tertio.  L'Hypothèque  que  porte  la  céduie  me  certains  corps  ,  ôc  ceux  qui  ont  été  fubrogés 

avérée  ne  donne  pas  droit  au  Créancier  de  faire  en  la  place  defdits  efclaves  morts  ne  font  pas 

exécution  fur  les  biens  de  fon  Débiteur  ,  s'il  n'y  a  cenfes  être  les  mêmes  corps  ,    puifqu'on  confi- 

condamnation  ^  eomme  il  fera  dit  audit  lieu.  déroit  ,  comme  dit   eft  ,  certain  corps  ^    mais 

Quarto.  Les  biens  propres  de  l'héritier  ne  parce  qu'en  un   troupeau  on  ne  conlidere  pas 

font  pas   hypothéqués  ,  ni  ne  peuvent  pas  être  jnirticuliérement  les  corps  dont  il  eft  compofé  , 

faifis  par  les  Créanciers  du  défunt  auquel  l'héritier  mais  feulement  une  univerfité  de  pluficurs  corps , 

a  fuccédé  ,  que  feulement  du  jour  de  la  condam-  ce  troupeau  ,  quoique  tout  renouvelle  ,  eft  efti- 

nation  contre  lui  obtenue  ^  £c  ainfi  a  été  jugé  au  mé  être  le   même  troupeau  qui  étoit  lors  de  la 

Parlement  de  Paris ,  le  19  Juillet  1613.  Bouguier ,  conftitution  de  l'Hypothèque  ^  tout  ainli  que  le 

lettre  A  ,  chap.  2.  Bona  hœredis  à  creditore  tef-  peuple  qui  eft  aujourd'hui  en  une   ville  eft  cenfé 

tatoris  vindicari  non  pojfunt ,  leg.  Paulus  29.  être  le  même  qui  y  étoit  il  y  a  cent  ans ,  encore 

in  princip  ff.  De  pignoribus,  qu'il  foit  tout  renouvelle  ,  leg.  Proponebatur  76. 

ff.  De  judiciis.  Par  la  même  raifon  l'Hypothe- 

^H^-      ■                  =^i^!:^ij^       '  ■■!="■        ^ig^  que  d'une  boutique  n'eft  pas  éteinte  de  ce  qu'a- 
près la  conftitution   de   ladite   Hypothèque   le 

SECTION     IV.  Débiteur  a  vendu  les  marchandifes  qui  étoienc 

pour  lors  en  ladite   boutique  ,    6c  y  en  a  mis 

Des    cas  efquels  VHypotheque  prend  fin.  d'autres  ^  car  l'Hypothèque  fubfifte  es  marchan» 

difes  qui  y  ont  été  mifes  depuis ,  ÔC  qui  s'y  rrou- 

i.T)  Remiérement,  l'Hypothèque  prend  fin  par  vent  au   temps    du   décès    du    Débiteur  ,  leg. 

JL    la  réfolution  du  droit  de  celui  qui  l'avoit  penult.  in  principio  ,  ff.  De  pignoribus. 

conitituée  ,  ou  par  l'extinétion  de  l'obligation  De  plus ,  l'Hypothèque  de  la  maifon  ne  prend 

principale  ,  ou  par  l'événement  du  temps  juf-  pas  fin  ,  bien  qu'elle  ait  été  brûlée  ,   fi  depuis 

qu'auquel  elle  avoit  été  établie  j  comme  il  a  été  quelqu'un  l'a  rebâtie  ^    car  l'Hypothèque  dure 

montré  au  Titre  du  Gage.  en  cette  nouvelle  maifon  ,  leg.   Paulus    29.    §, 

2.  Secundo.  L'Hypothèque  prend  fin  lorfque  Donius    2.    ij  leg.   ultini.  ff    De  pigrioribus 

la  chofe  fur  laquelle  elle  eft  conftituée  ,  s'éteint ,  ^  hypothec is  -^  même  bien  qu  elle  ait  été   re- 

leg.  Sicut  8.  in  princip.  ff.  Quibus  modis  pig-  bâtie  par  le  Débiteur  auquel  le  Créancier  avoit 

nus   vel  hypotheca  folvit.   Ainfi  anciennement  permis  de  la  vendre,  leg.  ultun.  ff.eodem. 

lorfque  le  Débiteur  avoit  hypothéqué  un  fien  Pareillement  elle  ne  prend  pas  fin  de  ce  que 

fonds  avec  les  efclaves  qui  y  étoient  deftinés  la  chofe  a  changé  de  forme  ^  comme  fi  de  la 

pour  fa  culture  ,  fi  lefdits  efclaves  étoient  morts ,  maifon  hypothéquée  on  en  a  fait  un  jardin  ,  ou 

*  Ttttij 
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d'un  champ  une  ma-ifon  ou  une  vigne  ,  kg.  Si  fera  montré  au  Titre  des  Prefcriptions  ,  il  n'y 
fundus  16.  §.  Si  res  z.  jf.  De  pignoribus  &  a  point  de  raifon  d'empêcher  l'extindion  de 
hypothecis  :,  ou  li  la  maifon  hypothéquée  étant  l'Hypothèque  plutôt  en  ce  cas  qu'au  précédent, 
démolie  il  n'y  refte  rien  que  le  fol,  ledit  fol  de-  6.  Quinto.  L'Hypothèque  prend  fin  lorfque 
meurera  hypothéqué  ,  hg.  Domo  21.  jf'.  De  le  Créancier  rend  au  Débiteur  l'inftrument  de 
pignerat,  act.  ou  au  contraire  ,  (i  fur  l'aire  l'obligation  par  laquelle  la  chofe  lui  eft  hypo- 
ou  fol  hypothéqué  on  a  bâti  une  maifon  ,  THy-  théqué  ,  leg.  Creditricem  7.  Cod.  De  remijf'. 
potheque  demeure  tant  fur  le  fol  que  fur  la  pignor.  car  puifqu'audit  cas  le  Créancier  eft 
maifon  qui  fuit  la  nature  du  fol,  dici,  leg.  21.  privé  de  demander  fa  dette  à  fon  Débiteur  , 
Mais  li  le  changement  furvcnu  en  la  chofe  a  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Prêt ,  il  y  a  plus 
ôté  la  première  efpece ,  &.  en  a  fait  une  nou-  de  raifon  encore  qu'il  ne  puiffe  pas  demander 
velle  ,  l'Hypothcque  prend  fin  ;  ainli  l'Hypothe-  l'Hypothèque ,  qui  ne  peut  pasfublilter  fans  l'obli- 
que d'une  forêt  prend  fin  fi  de  fon  bois  on  en  gation  principale ,  leg.  Cùm  principalis  138.^ 
ftit  un  navire  ,  leg.  Si  convenerit  18.  §.  Si  quis  De  diverf.  regul.  jur.  O  cap,  AcceJJbrium  42. 
caverit  z,.  Jf.  De  pigner.  acl.    Quia   aliud  eft  De  reg.  jur.  in  6. 

materia  ,  aliud  navis  ,  dicl.  §.  3.  Il  en  eft  de  7.  Sexto.  L'Hypothèque  prend  fin  lorfque  le 

même  fi  de  la  laine  hypothéquée  on  en  a  fait  Créancier  y  renonce  , /^^.  Major  23.   Cod.  De 

un  vêtement  ,  ou  bien  du  marbre  hypothéqué  pignoribus  ,  foit  qu'il  promette  au  Débiteur  de 

une  ftatue  ,  Cujac  ad  dicl.  leg.  29.  Pauli  ,  ad  ne  lui  demander  pas  la  dette  ,  leg.  Solvitur  5.  §. 

edicl.fuper  diâ.  leg.   Si  convenerit.  La  raifon  Satisfaclum  T,.ff.  Quibus  modis  pign.  foit  qu'il 

de  la  différence  entre  lefdits  cas  eft  qu'au  pre-  ait  déféré  le  ferment  au  Débiteur  qui  a  juré  que 

mier  cas  le  changement  furvenu  en  la  chofe  ne  la  chofê  qu'il  prétendoit  lui  être  hypothéquée  y 

fait  que  diminuer  ou  augmenter  la  chofe  de  peu  ;,  ne  l'étoit  pas ,  dicl.  leg.  Solvitur  5.  §.  Satisfac- 

car  le  fol  qui  éroit  dès  le  commencement  hypo-  tum  },.  ff.  Çuihus  modis  pignus  vel  hypothec^ 

théqué  (  qui  eft  la  principale  partie  de  la  chofe  )  foit  qu'il  ait  convenu  avec  lui  qu'au  lieu  de  l'Hy- 

demeure  toujours  ,  leg.  Domo  21.  ff.  De  pig-  potheque  il  lui  bailleroit  une  caution  ;,  car  dès 

nerat.    acl.  au  lieu    qu'au  fécond  cas   le  chan-  que  Ja  caution  eft  baillée  l'Hypothèque  prend  fin , 

gement  ôte  la  première   forme  6c    en  fait  une  leg.  Si  rem  alienam  ().  §.  Omms  i.  ff.De pignc- 

nouvelle.  rat.  acl.  dicl.  leg.  5.   §.  Si  convenerit  2.  ù  leg^ 

4.  Tertio.  Bien  que  lorfque  le  Débiteur  peniilt.ff".  Quibus  modis  pignus  vel  hypotheca  ^ 
ayant  hypocéqué  une  chofe  qu'il  avoit  commune  foit  qu'il  ait  confenti  à  l'aliénation  de  la  choiè  hy- 
par  indivis  avec  un  autre  ,  ait  après  divifé  ladite  potéquée  par  titre  de  vente  ,  leg.  Si  débiter  4^ 
chofe  avec  fon  alTocié  ,  par  le  Droit  Romain  le  §.  Si  in  vcnàïtione  i.ff.  eodem  ,  &  leg.  Créditer 
Créancier  après  ladite  divilion  n'ait  pas  feule-  11%.  jf.  De  diverjis  regulis  juris  ,  leg.  Si  proba- 
ment  fon  Hypothèque  fur  le  lot  échu  à  fon  Dé-  veris  ^  ^  kg.  Cùm  te  ^.  Cod.  De  remijf.  pignor, 
biteur  ,  mais  auftî  fur  l'autre  lot  ,  enforte  que  Créditer  qui  permittit  rem  venire  ,  pignus  di- 
chacun  lui  fera  hypothéqué  par  moitié  par  in-  mittit  ,  dicl.  leg.  Créditer  118.  ff.  De  diverf. 
divis  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  de  la  regulis  juris  ,  &.  ainfi  il  a  été  jugé  au  Parlement 
iSoc/'///;,  néanmoins  aujourd'hui  en  France ,  pour-  de  Paris,  V^rpon,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  11.  /:/.  3» 
vu  qu'en  ladite  divifion  il  ne  foit  intervenu  au-  art.  11. 

cun  dol  ,  le  Créancier  ne  peut  agir  que  fur  la  Pareillement ,  fi  le  Débiteur  aj'ant  hypothéqué 

part  échue  à  fon  Débiteur^  &  ainfi  fon  Hy[io-  folidairemenc  un  même  fonds  à  deux  Créanciers 

îheque  fe  perd  fur  la  part  échue  à  l'allbcié  de  en  divers  temps ,  depuis  leur  vend  à  tous  deux  , 

fon  Débiteur ,  comme  il  a  été  pareillement  mon-  ces  deux  Créanciers  font  bien  propriétaires  du 

tré  au  Titre  de  la  Société.  fonds  par  titre  d'achat ,  mais  ils  n'ont  point  l'aftion 

5.  Quarto.  L'Hypothèque  prend  fin  lorf-  hypothécaire  l'un  envers  l'autre,  parce  qiv'ayant 
qu'un  tiers  prefcrit  la  chofe  hypothéquée  par  dix  confonri  mutuellement  l'un  à  la  vente  de  l'autre  y 
ou  vingt  ans,  comme  il  fera  montré  au  Titre  chacun  eft  cenfé  s'être  départi  de  fon  Hyporeque^ 
des  Prefcriptions.  Même  bien  qu'il  foit  queftion  leg,  Titius  Semprenio  9.  in  princip.  jf.  Quibus 
de  la  prefcription  d'une  chofe  meuble  baillée  modis  pignus  rcl hyf'otheca:,^ce\a'à\ïQU.,h\en 
en  gage  ,  le  Créancier  perd  fon  Hypothèque  fi  que  ledit  Débiteur  l'ait  vendue  fans  l'avoir  en- 
ladite  chofe  meuble  a  été  prefcrite  par  un  tiers ,  core  délivrée  à  l'acheteur  ,  leg,  Sicut  8.-  §.  Si 
contre  la  Loi  Ufucapio  7.  Cod.  De  pignoribus  débiter  ii.  ff.  eodem  ,  5c  que  ledit  acheteur  ne 
■o'  hypothecis  -^  car  puifqu'aujourd'hui  en  France  l'ait  pas  encore  payée  ,  dict,  $.  12.  car  ledit  venr- 
Des  biens  meubles  ne  fe  prefcrivent  pas  par  deur  étant  obligé  par  fon  contrat  de  la  bailler , 
jnoindre  temps  que  îes  immeubles  ,  comme  U  &.  l'acheteur  de  payer  le  prix ,  il  en  eft  de  ménie 
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comme  fi  la  chofe  avoit  été  baillée  Se  le  prix  être  rapportés  non  aux  paroles   qui  précédent 

payé  i  même  bien  que  le  Débiteur  auquel  telle  immédiatement ,  mais  à  celles  qui  font  inférées  au 

permiiïion  a  été  donnée  ,   n'ait   pas   vendu  la  commencement  dudit  §.  &C  de  fait  quelques-uns 

chofe ,  mais  feulement  fon  héritier  ,  dic}.  leg.  après  ce  mot  probandum  aputcnt  ,  eum  velle. 

Sicut  8.   §.  Si  debitori   16.  ff.  Quihiis  modis  Et  comme  l'Hypothèque  prend  fin  lorfque  le 

pignus  vel  hypothec.  il  en  feroit  autrement  i\  Créancier  permet  au  Débiteur  de  vendre  la  chofe 

ladite  vente  n'avoit  pas  été  faite  ni  par  le  Débi-  hypothéquée  ,  pareillement  &C  à  plus  forte  raifon 

teur  (auquel  le  Créancier  l'avoic  permife  )  ni  par  elle  prend  fin  lorfqu'il  lui  permet  de  la  léguer, 

fon  héritier  ,  mais  par  un  étranger  poilëifeur  du  leg.  Sicut  8.  §.  Venditionis  u.Jf'.  Quihus  mo- 

gage  j  car  alors  rH)'potheque  durèroit ,  die?,  leg.  dis  pignus  vel  hypotîieca ,  ou  de  la  donner  ,  leg. 

8.  §-  Si  debitor   17.  ff.  eodem.  Au  premier  cas  <S'/'  debitor  4.  §.  Si  in  vcnditione  i.  ff.  eodern  -^ 

l'Hypoteque  cft  éteinte ,  parce  que  la  vente  a)ant  parce  que  le  Débiteur  peut  ne  devenir  pas  plus 

été  faite  par  l'héritier  du  Débiteur  ,  il  en  elt  de  pauvre  par  la  vente  ,  6c  du  prix  en  peut  payer  le 

même  comme  (i  le  Débiteur  lui-même  l'avoit  Créancier  ;,  mais  il  devient  toujours  plus  pauvre 

faite  ,  vu  que  l'héritier  repréfente  la  perfonne  du  par  la  donation  ,   ôc  le  Créancier-  ne  peut  pas 

défunt  ,  comme  il  fera  montré  au  Traité  des  être  payé.   Et  bien  que  le  Débiteur  auquel  le 

Succeffions  j  mais  au  fécond  cas  l'Hypothèque  Créancier  a  promis  de  donner  la  chofe  hypothé- 

dure ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  quée,   ne  l'ait  pas  donnée  ,  mais  l'ait  vendue  , 

Créancier  qui  a  permis  au  Débiteur  de  vendre  l'Hypothèque  ne  laiiîé  pas  de  prendre  fin ,  leg, 

la  chofe  hypothéquée,  ait  entendu  donner  cette  Sicut  8.  §.  Sed.Ji permiferit  i^.ff.  eodem  ^  car 

permiffon  à  un  étranger  ,  quafi  perfonœ  permi-  puifquc  le  Créancier  lui  a  permis  de  donner  ,  qui 

Jerit  créditer  ,  dicl.  §.  17.  elt  plus  que  de  vendre  ,  puifque  par  Ja  donation 

De  plus  ,  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  que  le  il  devient  plus  pauvre  ,    à  plus  tbrte  raifon   lui 

Créancier  auquel  le  Débiteur  a\oit  h)pothéqué  a-t-il  permis  de  vendre  ,  Cui  jus  ejî  donandi  , 

tous  fes  biens  préfens  ôc  à  venir  ait  confenti  à  eideni  &  vendendi  &  concedendi  jus   eJî  ,  leg. 

l'cliénation  de  quelques  biens  que  ledit  Débiteur  Cui  jas  16^.  ff.  De  diverf.  regul.  juris.  Non  de- 

faifoit ,  &  qu'après  ces  mêmes  biens  par  quel-  btt  cui  plus  licet  quod  minus  eji  ,  non  Ucere , 

que  moyen   légitime    retournent  appartenir  au  leg.  Non  débet  cui  11.  ff'.  eodem  ,  iînon  que  le 

Débiteur  :,  car  nonobftant  ces  mots  de  biens  A  Créancier  lui  ait  permis  de  donner  feulement  à 

renir  ,  nobis  vifum  eJi  eum  qui  j'cmel  conÇenJit  certaine  perfonne  qui  éroit  fon  ami  \  car  en  ce 

aUenationt  hypothecœ  ,  &  hoc  modo  fuum  jus  cas   s'i4  n'a    pas  donné  audit   ami   du    Créan- 

refpuit  ,  indignum   effe   eandem  rem  utpotl  ab  cier  ,  mais  vendu  la    chofe  ,   J'Hypothèque  ne 

irÀtio  £L  fuppojitam  vindicare  ,  leg.  ultim.  Cod.  prend  pas  fin  ,  dicl.  leg,  8.  §.  Sed  fi  permi  • 

De  remi£,:  pign.  f^rit    il-  ff.    Quibus  modis  pignus  vel  hypo- 

Comme  aufT?  ,  bien  que  le  Créancier  n'ait  pas  thica. 

confenti  exprtflc  ment  à  la  vente  de  la  chofe  qui  Pareillement   fi  le  Créneler  permet   que  les 

lui  étoit  hypothéquée  j  pourvu  qu'il   ait  foufcrit  biens  hypothéqués  foient  baillés  en  échange   on 

l'inftrument  de  vente  qui  a  été  taire  par  fon  Dé-  en  dot  ,  il  renonce  à  fon  Hypothèque  ,  kg.  Si 

biteur  ,  en  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  debitor  ^.  §.  Si  in  venditione  i.ff.  eodem.  Ainiî,. 

Hypothèque  ,  leg.  Sicut  re  8.  §.  Non  videtur  le  mari  ayant  hypothéqué  certains  fiens  fonds 

ji^.ff,  (^uibus  modis  pignus  vel  hypothec.  finon  à  fa  femme  pour  quelque  dette  dont  il  lui  étoit 

qu'il  sppaioilfe  manifcflemtnt  qu'il  a  été  trompé  redevable  ,  depuis  ayant  avec  fa  femme  baillé 

en  faifant  cette   oufcription  ,  diS.  §.  15.  en  dot  à  leur  fille  commune   lefdits  fonds  ,  la 

Pareillement  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  que  le  mère  ne  peut  pas  prétendre  avoir  Hypothèque 

Créancier  n'ait  pas  confenti  à  la  vente  au  temps  fur  iceux  ,   leg.  Lucius   11.  ff.  Quibus  modis 

qu'elle  fe  fai'bit  ,  pourvu  qu'il  Fait  après  rati-  pignus  vel  hypotheca. 

fiée  ,  leg.  Si  debitor  4.  %.  Si  in  vendit ionç  i.  Et  non-feulement  l'Hypothèque  prend  fin  lorf- 

ff.  Quibus  modis  pignus  vel  hypotheca  \  car  que  le   Créancier  conlent  à  l'aliénation  de  Ja 

pui'que  la  rruificanon  a  eHèt  rétroadif  au  temps  cliofe  ,  mais  auHl  lorfqu'il  confent  qu'il  l'hypothç- 

du  contrai  qu'on  ratifie  ,  comme  il  a  été  montré  que  à  un  autre  ,  leg.  Paulus  ^1.  in  princip.ff. 

au  Titre  du  Mandement ,  elle  opère  autant  que  eodem.  Ainfi  ,  le  plus  ancien   Créancier  confen- 

û  le  confenrement  exprès  avoit  été  apporté  lors  tant  que  le  Débiteur  hypothèque  à  un  troiiieme 

de  la  vente  \  ainfi  ces  mots  qui  font  inférés  à  la  Créancier  la  même  chofe  qui  lui  étoit  hyothéquée, 

fin  dudit  $.  Si  in  venditione    i.   Sed  tis'  fi  non  efl  eflimé  renoncer  à  fon  hyjotheque  ,  îx  non 

concejjerat  pignus  venundari  ,fed  ratam  habuit  pas  remettre  le  troifieme  Créancier  en  fa  place  j 

nndiîiomm  ,  idem  erit  probandum.  ^  doivent  c'eit  pourquoi  la  condition  du  fécond  Créan- 
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pieren  eft  devenue  meilleure  ,  dicî.  kg.  12.  in    Fide'jujfor  x6.    §.  Pater  1.  ff.   De  pignor.  & 
princip.  hypotheca. 

Et  bien  cjue  ledit  confentement  ne  foit  pas  ex-        il  en  cft  autrement  lorfqu'en  ce  fécond  con- 
près  ,  mais  feulement  tacite  ,    comme  lorfquii    trat  le  Débiteur  n'hypotiieque  pas  certaine  chofe 
foufcrit  le  contrat  auquel  fon  Débiteur  hypo-    particulière ,  mais  généralement  tous  fes  biens  \ 
theque  fes  biens  à  un  autre  ,  il  ell  privé  de  fon    car  alors  bien  que  le  premier  Créancier  ait  fouf- 
Hypotheque   en   deux  cas.  Pninà  ,   lorfque  ce    crit  ce  fécond  contrat  ,  il  n'eft  pas  privé  de  fon 
fécond  contrat  contient  claufe  expreile  que  les     Hypothèque  ,  Louet ,  ihïd.  ÔC  ainfi  a  été  jugé 
biens  que  le  Débiteur  hypothèque  de  nouveau  ,     au  Parlement  de  Paris ,  en  Juin  i<5o2.  en  faveur 
font  francs  &  libres  de  toiUe  Hypothèque  -,  ainfi    de  Billard ,  qui  ,  bien  qu'il  eût  affifté  Se  foufcrit 
fi  le  Créancier  auquel  un  fonds  étoit  hypothéqué    le    contrat  de  mariage  de  fon  frère  fur  les  biens 
a  été  préfent  ,  &  a  foufcrit  le  contrat  par  lequel    duquel  il  avoir  des  Hypothèques  ,  fut  préféré  à 
le  Débiteur  hypothéquoit  le  même  fonds  à  un    ^3  veuve  dudit  frère  damandant  fon  douaire  ÔC 
autre  ,   5c  déclaroit  ledit  fonds  n'être  hyporhé-     autres  conventions  matrimoniales ,  Rouillard  ,  en 
que  à  aucun  autre  ,   fans  aucune  proteflation  de    ï^^  Actes  Forenfes  ,   chap.   S7-  ^  Bouguier  , 
ion  droit  ,  il  a  perdu  fon  Hypothèque ,  /eg.  Ti-    ^^^^re  H ,  chap.  7.  *  TSlota.  D'ailleurs ,  la  figna- 
tiiLS  Sempronio  9.  §.  un.  ff.  Çuibus  modis  pig-    ture  comme  témoin  en  un  contrat  de  mariage  , 
nus  vel  hypotheca  \  6C  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-    "^  peut  point  lui  nuire  3  il  eft  cenfé  l'avoir  don- 
ment  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-    ^^^  par  honneur  ÔC  par  ofîîce  d'amitié ,  tanquam 
ges ,  à  Pâques  1581.  contre  Payen ,  Notaire ,  au-    extranea  perfona  ,  Brodeau  fur  Louet  lettre  N, 
quel  Priam  ayant  confntué   une  rente  de  cent    fofnmaire  6.  Le  Prêtre  ,  cent.  1.  chap.  29.   Se 
livres ,  Sc  obligé  une  maifon  au  payement  de  cette     Cambolas ,  en  fes  Décijions  ,  liv.  5.  chap.  25.  ] 
rente  ;    depuis  ledit  Payen  ,  comme  Notaire  ,    Le  même  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  premier 
avoit  reçu  un  contrat    de  conftitutioa  de  rente    Mars  161 1.  Brod.  fur  Louet,  lettre  N ,  chap.  6. 
que  ladite    de  Priam    conflituoit  fur  elle  ,  ÔC    ^ap  Parlement  de  Touloufe  ,  le  7  Janvier  1539. 
obligeoit  la  même  maifon  au  paiement  de  cette    ^^  faveur  de  Cabrol  qui  avoit  affifté  au  mariage 
rente  ,    Se  déclaroit  icelle  n'être  obligée  à  au-    ^^  fon  neveu  2>C  débiteur  ,  fans  déclarer  ion  Hy- 
cun  autre  ^  depuis  étant  dues  quelques  années    Ppt^^eque,  contre  Carrentier,beau-pere  dudit Dé- 
d'arrerages  de   cette  dernière  rente  ,  le  Créan-    biteur ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  c,.  chap.  28. 
cier  fait  faifir  la  maifon  ,   à  laquelle  faille  ledit    Celui  qui  a  l'Hypothèque   fpéciale  fur  quelque 
Payen  s'étant  oppofé  Se  prétendant  être  ^^référé    fonds  ou  corps  a  bien  plus  de  fujet  de  prendre 
comme  premier  en  Hypothèque  ,  il  fut  dit  par    garde  ^à  foi  quand  il  voit  hypothéquer  le  même 
ledit  Arrêt  que  ledit  fécond  Créancier  feroit  pré-    corps  que  n'a  pas  celui  qui  voit  hypothéquer  gé- 
féré  2L[m,Mox\û\o\.  en  fes  Arrêts  j  chap.  z.  Ko-    néralement  les    biens    de    fon    Débiteur  ,    qui 
bert.  rer.  judicat.  lib.  4.  cap.  14.  Chopin,  de    peut  croire    qu'il  y  aura  allez   de    biens  pour 
utili  Andeg.  rer.  dom.  lib.  3.  cap.  3.  tit.  5.  n.  z.     tous. 

ÔC  Peleus ,  en  fes  Acles  Forenfes ,  liv.  4.  ch.  7.  Le  Et  n'obfle  la  Loi  Caius  Seius  39.  ff.  Depigner. 
femblable  a  été  jugé  audit  Parlement ,  en  Décem-  ^<^'  où  le  Créancier  auquel  fon  Débiteur  avoit  hy- 
bre  1598.  contre  le  Notaire  Dinan ,  Louet ,  lettre  pothéqué  un  fonds  par  fon  tejiament ,  ayant  lé- 
N,  chap.  6.  &  Chopin,  dicl.  n.  t,.  La  réticence  gué  ledit  fonds  à  Vun  de  fes  enfans  ,  Ç^  déclaré 
de  ce  Créancier  qui  favoit  bien  la  fufdite  cla-ufe  être  l'avoir  acheté  de  fon  Débiteur ,  (&  ledit  Débiteur 
fauffe  ,  eft  un  pur  dol  ÔC  une  tromperie  ,  &  à  caufe  ^./^«^  mis  fon  fceau  audit  tejiament ,  fans  faire 
de  ce  il  eft  privé  de  fon  Hypothèque.  aucune protejîation  contraire  à  ladite  déclaration 

Secundo.  Bien  que  ladite  claufe  ou  dé-  du  tefîateur  ,  le  Jurifconfulte  Modeftin  répond  , 
claration  d'affranchilTement  d'Hypothèque  ne  foit  que  ledit  fonds  demeure  au  Débiteur  qui  ne  s'eji 
point  en  ce  fécond  contrat  ,  néanmoins  ii  en  point  porté  de  préjudice  par  ladite  fignature  ou 
icelui  le  Débiteur  hypothèque  certain  droit  par-  fceau  .,car primo  ,  en  ladite  Loi  il  n'eft  pas  queftioa 
ticulier  ou  certain  corps  ou  fonds-  y  déiigné  ,  le  de  favoir  file  Débiteur  pour  avoir  fcellé  ledit  tef- 
Créancier  auquel  le  même  droit  ou  corps  ou  tamentavoit  renoncé  à  quelque  Hypothèque,  puif^ 
fonds  étoit  hypothéqué  ,  en  foufcrivant  ce  fe-  que  ledit  Débiteur  n'avoit  point  d'Hypothèque 
cond  contrat  fans  aucune  proteftation  de  fon  fur  fon  propre  fonds  :,  car  tout  ainfi  que  nem'ini 
droit  ,  renonce  à  fon  Hypothèque ,  Louet ,  au-  resfuafervit.,  comme  il  a  été  montré  au  Titre 
dit  chapitre  6.  &C  Brodeau  ,  fur  ledit  chapitre,  des  Servitudes  ,  auffi  n'efl-il  pas  pofîlble  que  le 
Ainfi  le  fils  qui  a  écrit  de  fa  propre  main  l'obli-  propriétaire  d'une  chofe  ait  Hypothèque  fur 
gation  que  fon  père  f'aifoit  de  fa  maifon  ,  eft  icelle ,  mais  feulement  il  s'agit  de  favoir  {\  ledit 
cenfé  avoir  confenti  à  cette  Hypothèque  ,  leg.    Débiteur  &.  Proprétaire  du  fonds  avoit  perdu 
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la  propriété  en  fcellant  ledit  teftament.  Or  il 
eft  bien  plus  aifé  de  préfumer  une  renonciation 
à  une  Hypothèque  fur  le  bien  d'autrui  qu'une 
perte  ou  donation  de  notre  bien  propre.  En  fé- 
cond lieu  ,  comme  remarque  très-bien  Cujas ,  m 
lib.  4.  Refponf.  Modejiin.  ad  leg.  Titius  Sem- 
pronio  9.  §.  unie.  ff.  Quihiis  modis  pigniis  vel 
hypotheca  ,  au  cas  de  ladite  Loi ,  ledit  Débiteur 
ne  favoit  pas  le  contenu  audit  tertament  ^  car  fou- 
vent  on  fait  des  teiiamens  folemnels  qu'on  pré/ènte 
à  ligner  aux  témoins  fans  leur  déclarer  le  contenu 
en  iceux ,   ÔC  feulement  on  leur  dit  que  c'ell  le 
tellament  d'un  tel  ^  c'eil  pourquoi  le  Jurifconfulte 
emploie  en  ladite  Loi  ce  mot  de/ignatur'e ,  qui 
figniûe  fcel/er ,  fans  être  averti  de  la  teneur  de 
l'ade  qu'on  fcelle  ,  Cujac.  ibid.  au  lieu  qu'es  Loix 
ci-delTus  alléguées  pour  la  confirmation  de  cette 
diviiion ,  eil  ufé  de  ce  mot  fubfcriptio  ,  laquelle 
foufcription  fe  faifoit  en  cette  forte  :  Caius  Mœ- 
y  lus    huic   inflrumento   caiitionis  pigneratitiœ 
fundi  ilLius  nomme  facio  inter  Seium  (j  Titiiim 
fubfcripjit  ^  ainii  cette  foufcription  qui  étoit  un 
abrégé  du  contenu  en  TAéle ,  dénotoit  que  celui 
qui  la  faifoit ,  étoit  bien  informé  de  la   teneur 
d'icelui ,  Cujac.  ibid. 

8.  Mais  l'Hypothèque  ne  prend  pas  fin  par  une 
féconde  Hypothèque  que  fait  le  Débiteur  à  un 
autre  Créancier  de  la  même  chofe,  à  l'infçu  ou 
contre  la  volonté  du  premier,  leg.  Si  ignorante 
3.  Cad.  De  remi[f.  pign. 

Secundo.  Ni  par  la  vente  que  fait  le  Débiteur 
■de  la  chofe  hypothéquée ,  fans  le  confentement 
du  Créancier,  leg.  i.  Cod.  Deprecar.  leg.penult. 
Cod.  De  remijf.  pign.  <&  leg.  Si  débiter  12.  Cod. 
De  difiracl.  pign.  car  la  chofe  pafTe  à  l'acquéreur 
avec  fon  Hypothèque  ,  diEi.  leg.  1.  Cod.  De pre- 
cur.  &  diB.  leg.  Si  debitor  iz. 

Tertio.  Ni  lorfque  le  Créancier  a  confenti  à 
la  vente  fous  cette  condition  que  fon  Hypothèque 
lui  demeureroit  fauve ,  leg.  Si  debitor  4.  §.  Si  in 
yenditione  i.ff.  Quibus  modis  pign.  velhypoth. 

Quarto.  Ni  lorfqu'il  appert  manifellement  que 
le  Créancier  a  été  déçu  en  prêtant  ce  confente- 
ment, foit  qu'il  l'ait  prêté  par  écrit  en  foufcrivant 
la  vente  ou  fans  écriture ,  leg.  Sicut  8.  §.  Non  vi- 
detur  15.  infin.ff.  Quibus  modis pignus  vel  hy- 
potheca. 

QuiNTO.  S'il  a  confenti  à  la  vente  d'une  partie 
par  indivis  de  fa  chofe ,  elle  ne  fe  perd  pas  pour 
le  relie ,  leg.  Si  conÇenfit  7.  §.  Si  convenit  3 .ff.  eod. 

Sexto.  Ni  lorfque  le  Créancier  auquel  quelque 
chofe  étoit  fpécialement  hypothéquée,  a  confenti 
à  la  vente  de  la  chofe ,  û  pour  quelque  caufe  cette 
vente  fe  trouve  nulle ,  dicl.  leg.  Si  debitor  4.  §. 
ult.  ou  qu'après  l'acheteur  fe  départe  de  cette 
vente j  du  confentement  du  Débiteur,  leg.  Vo- 


T  H  E  Q  U  E  S  ,    S  E  c  T.    IV.  703 

luntate^  10.  in  princip.Jf.  eodem.  Namjicutide- 
bitori  Ù  creditori prijiinum  jus  rejiituitur  ,  neque 
omnimodo  creditor  pignus  remittit ,  fed  ita  dé- 
muni Ji  emptor  rem  rétine at ,  nec  reddat  vendi- 
tori ,  dicl.  princip.  11  en  feroit  autrement  depuis 
la  vente  faite  &  accomplie  fi  le  Débiteur  étoit  de- 
venu maître  de  la  même  chofe  par  quelque  nou- 
veau droit ,  comme  s'il  l'avoit  rachetée  ,  ou  bien 
qu'il  fût  devenu  héritier  de  l'acheteur  ^  car  alors 
le  Créancier  n'auroit  plus  d'Hypothèque  fur  ladite 
chofe,  Cujac.  in  lib.  3.  Quœji.  Pauli  ad  leg.  Vo- 
luntate  10.  ff.  Quib.  mod.  pignus  vel  hypothec. 
fuivant  la  Loi  ult.  Cod.  De  remijf.  pign.  qui  a 
lieu  feulement  audit  cas ,  Cujac.  dicl.  loc. 

Septimo.  Ni  lorfque  le  Débiteur  ayant  vendu 
avec  pade  de  rachat  a  depuis  en  vertu  dudit  paéte 
retiré  la  chofe,  Tiraquel.  in  jin,  tracl.  de  retr. 
conv.  num.  72. 

OcTAvo.  Ni  lorfque  ce  confentement  a  été 
prêté  par  un  Créancier  pupille  ,  fous  l'autorité  de 
fon  tuteur ,  leg.  Si  confenjit  7.  in  princip.  ff.  eod. 

NoNO.  Et  bien  que  celui  qui  a  la  charge  géné- 
rale de  toutes  les  affaires  .du  Débiteur  puiife  vala- 
blement convenir  avec  le  Créancier  que  la  chofe  du- 
dit Débiteur  ne  fera  point  hypothéquée  ,  diâ.  leg. 
Si  confenjit  7.  ^.Sedjicum  1.  néanmoins  le  con- 
fentement prêté  par  celui  qui  a  charge  générale 
des  affaires  du- Créancier  ,.  que  la  chofe  ne  fera 
pas  hypothéquée  au  Créancier ,  n'efl  pas  valable, 
dicl.  leg.  7.  §.  Videt)imus  i.  finon  qu'il  y  ait  auffi 
charge  fpéciale  pour  ce  faire ,  dicl.  §.  Videbimu^:, 
parce  que  le  Procureur  peut  bien  faire  la  condi- 
tion du  mandant  meilleure  f  même  fans  charge  ^ 
mais  non  pas  pire ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  du, 
Mandement. 

Decimo.  Ni  lorfque  la  vente  n'a  pas  fuivi  ce 
confentement:  Non  ejî fatis  ad repellendum  cre^ 
ditorem  qucd  voluit  venire  ,  leg.  Sicut  8.  §.  Si 
voluntate  6.  ff.  Quibus  modis  pign.  Il  en  efl:  de 
même  fi  le  Créancier  avoir  permis  au  Débiteur 
de  léguer  la  chofe  hypothéquée ,  ÔC  que  le  lé- 
gataire ait  répudié  le  legs  i  car  l'Hypothèque  de- 
meure  ,  leg.  Sicut  8.  §.  Venditionis  11.  ff.  Qui' 
bus  modis  pign.  vel  hypdth. 

Undecimo.  Ni  lorfque  le  Débiteur  auquel  cette 
perminion  a  été  donnée  ne  s'en  eft  pas  fervi  dans 
le  tems  qui  lui  étoit  prefcrit  ^  comme  s'il  lui  avoir 
été  permis  de  vendre  dans  un  an  ou  bien  dans 
deux ,  ÔC  qu'il  l'ait  vendue  après  ce  tems ,  die?, 
leg.  Sicut  8.  §.  Sedji  intra  1 8. 

DuoDECiMO.  Ni  lorfqu'il  l'a  vendue  moins 
qu'il  ne  lui  étoit  permis ,  comme  fi  le  Créancier 
lui  ayant  permis  de  la  vendre  dix  écus  il  l'a  ven- 
due pour  cinq ,  did.  leg.  §.  Quodji  concefjerit 
14.  que  s'il  l'a  vendue  à  pliis  haut  prix  que  le 
Créancier  ne  lui  avoir  Ipécifié  2.  THypothec^ue  dl 
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éteinte  ,  dicl,  §.  14.  le  Débiteur  qui  vend  à  moin-  caution  ,  l'Hypothèque  prenne  fin  dès  que  le  Dé- 

dre  prix  qu'il  ne  lui  cil:  permis ,  détériore  la  con-  bitcur  a  baillé  la  caution,  comme  il  a  été  dit  ci- 

dition  du  Créancier  en  ce  qu'il  fe  rend  plus  pau-  delTus  -^  néanmoins  lorfque  le  Créancier  a  vendu 

vre  ôc  moins  capable  de  paycf  ;  mais  celui  qui  Ton  oiDligation ,  bien  qu'il  en  ait  reçu  le  prix, 

vend  à  plus  haut  prix  méliore  la  condition  dudit  l'Hypothèque  ni  l'obligation  principale  ne  pren- 

Créancier.  nent  pas  fin  ,  mais  demeurent  entiers  à  l'acheteur , 

Decimo-tertio.  Ni  lorfque  le  Créancier  ne  leg.  Solvitur  5.  §.  Si  convenent  1.  Jf'.  Çuibus 

confent  pas  exprefi'ément  à  ceite  vente ,  bien  qu'il  modis  pign.  vei  hypothec.  &  leg.  Modefiinus  -j6. 

fâche  qu'elle  fe  fait:  Cùm  ideo  pajj'us  ejî  vœnire  ff\  De  foLut.  Au.  premier  cas  l'Hypothèque  prend 

quod fciebat  iibique p/gnus jibidurare ^dicl.  leg.  fin,  parce  que  la  caution  a  été  fubrogée  en  fa 

8.  §.  Non  videtur  15.  place  ^  mais  au  fécond  cz%  elle  ne  prend  pas  fin  , 

Decimo-quarto.  L'Hypothèque  ne  prend  pas  parce  que  les  deniers  reçus  par  le  Créancier  de 

fin  fi  le  Créancier  ayant  permis  au  Débiteur  de  la  vente  ou  cefilon  de  l'obligation  font  pour  le  prix 

vendre  le  gage  afin  que  du  prix  il  pût  être  payé,  de  ladite  vente  ou  cefTion  ,  6c  non  pour  paiement 

le  Débiteur  ne  l'a  pas  vendu ,  mais  donnné ,  leg.  de  la  dette  :  Quia  pretii  loco  id  accipitur  ,  non 

Sicut%.^.  Sed/i  permiferit  17,.  jf'.Quibus  modis  foluiionis  nomine  ^  dict.  §.   2.  2>C  comme  parle 

pign.  velhypothec.  Il  en  efi:  autrement  s'il  la  baillé  Modeftin  en  ladite  Loi  Modejîinus  :  Pretium  ma- 

en  dot ,  parce  qu'étant  baillé  au  mari  pour  fup-  gis  mandatarum  actionum  folutum. ,  quam  actio 

porter  les  charges  du  mariage ,  il  tient  en  quelque  quœ  fuit ,  perempta  videtur. 
façon  lieu  de  vente  ,  dicî.  §.  13.  Il  en  eft  de  même        Decimo-septimo.  Bien  que  le  gage  ou  l'Hy- 

i\  le   Créancier  qui  lui  avoit  permis  de  vendre ,  potheque  prenne  fin  lorfque  le  Créancier  étant 

ne  l'avoit  pas  fait ,  afin  d'être  payé  du  prix  qui  convenu  avec  fon  Débiteur  qu'en  la  place  du  gage 

proviendroit  de  la  vente  ^  car  alors  on  préfume  ou  de  l'hypothèque  il  lui  bailleroit  une  caution  , 

que  le  Créancier  a  voulu  fe  départir  du  gage ,  il  la  lui  a  baillée ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus  j 

aict.  §.13.  néanmoins  ladite  convention  n'ayant  pas  été  faite , 

Decimo-quinto.  Elle  ne  prend  pas  fin,  bien  elle  ne  prend  pas  fin  de  ce  que  le  Débiteur  a 

que  le  Créancier  ait  déjà  fait  condamner  le  Débi-  baillé  ou  voulu  bailler  des  cautions  au  Créancier , 

teur  principal  ou  fa  Caution  ,  ou  tous  deux,  n'en  leg.  Item  liberaturô.  §.  infatifdatione  xjf.  Qui- 

ayant  pas  retiré  paiement ,  comme  il  a  été  dit  au  bus  modis  pign.  vel  hypothec.  parce  que  le  Créan- 

Titre  du  Gage.  cier  ne  peut  pas  être  contraint  de  changer  fes 

Decimo-sexto.  Bien  quelor/que  le  Créancier  gages  en  des  cautions  ;  mais  lorfqu'il  l'a  ainiicon- 

eft  convenu  avec   fon  Débiteur ,  qu'au  lieu  du  venu  ,  cela  eft  bon  ,  parce  qu'il  l'a  voulu, 
gage  ou  hypotheque-qu'il  avoit  il  lui  bailleroit  une 


TITRE      IV.      ET      DERNIER. 

De  la  Conjonclion  de  divers  Contraclans. 

I.  TL  arrive  quelquefois  qu'il  y  a  plufieursCon-  ou  foncier ,  nomb.  ^6.  &  37.  Ferrer,  in  qucejî. 
itradans  qui  font  conjoints  entre  eux,  ôc  2.04.  Guid.  Pap.  GralTus,  §.  Jus  accrefcendi , 
comme  il  y  a  plufieurs  acheteurs  d'une  même  quœji  24.  num.  i.  Duaren.  lié.  i.  dejur.  accrefc. 
chofe,  ou  plufieurs  qui  prennent  à  loyer  une  c^/?.  15.  Cujac.  in  tit.ff.  De  contrahend.  empt. 
même  chofe,  ou  plufieurs  auxquels  une  même  ad  leg.  Fundus  ille  64.  ff.  eod.  &c  La  Roche,  en 
chofe  efi:  donnée  ,  cette  conjonction  fe  rencon-  fes  Arrêts ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux, 
trant  entre  divers  héritiers  ou  légataires  produit  chap.  du  Droit  de  Prélation  13.  arr.  18.  Ainfi  fi 
cet  effet  que  la  portion  du  défaillant  efi:  acquife  quelqu'un  fi:ipule  de  Seius  dix  écus  pour  foi  6c 
aux  autres  héritiers  ou  légataires^  ainfi  qu'il  fera  pourTitius,  bien  que  Titius  ne  puilFe  rien  dé- 
montré au  Traité  des  Succeffions .,  tit.  des  Legs  ^  mander  de  ladite  fi^ipulation  ,  toutefois  le  fl:ipu- 
feclion  1.  nomb.  42.  &  fuivans  jufqu'au  47.  <&  lant  ne  gagne  pas  la  part  de  Titius,  Sc  n'a  droit 
en  la  troifieme  partie  dudit  Traité,  tit.  i.  a  num.  de  demander  que  cinq  écus ,  leg.  Si  mihi  <&  Titio 
iT,.ufque  ad  22.  Mais  es  contrats  la  portion  du  iio.  in  princip.  ff.De  verh.ohllgat.  &^,  Siquis 
défaillant  n'efi:  pas  acquife  à  fes  collègues ,  6c  le  alii  4.  verf.  Quodji  quisfibi,  Injîitut.  De  inutil. 
droit  d'accroifiement  n'a  pas  lieu  es  conjoints  par  Jîipulat. 

contrat ,  Molinaeus ,  in  confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Comme  aufii  fi  le  mari  &  la  femme  ont  donné 

Cenfives ,  §.  78.  glojf.  4.  m  verb.  Seigneur  cenjier  tous  leurs  biens  à  quelqu'un ,  ôc  fe  font  réfervé 

certaine 
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certaine  penllon  leur  vie  durant ,  comme  de  qua-  bus  39.  ff.  De  pacîis ,  &  cap.  Contra  eum  57.  de 

tre  charges  de  blé  ,  quatre  muids  de  vin  ou  autre ,  regul.  jur.  in  6.  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  aux 

bien  que  depuis  Tun  des  donateurs  foit  décédé,  héritiers  ou  légataires,  puifque  le  teAament  n'a 

le  forvivant  n'aura  pas  la  peniion  toute  entière  pas  été  fait  par  leur  conlentement ,  mais  par  la 

qui  avoit  été  réfervée  ,  mais  feulement  la  moitié  ^  feule  volonté  du  telîateur. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  2.  Toutefois  il  y  a  certains  cas  efquels  le  droit 

le  8  Juin  1459.  Guid.  Pap.  qiuvft.  204.  £<:  Papon ,  d'accroillement  a  lieu  es  contrats.  Premièrement , 

en  fes  Arrêts ,  liv.  14.  tit.  1.  d'Ujufniits  ,  art.  3.  lorlque  les  Contradans  ne  font  pas  conjoints  par 

conformément  à  l'avis  de  Ranchin.  in  dicl.qaœji.  coniondion  verbale  ,  mais  réelle  feulement  ;,  car 

204.  alors  le  droit  d'accroiifement  a  lieu  ,  c'efî-à-dire  , 

De  plus,  li  rufufruit  de  certains  fonds  a  été  le  droit  de  non-décroillement^  ainfi  h  j'aiftipulé 

légué  pour  les  alimens  de  diverfes  perfonnes  par  de  litius  pour  moi  un  tel  fond,  ÔC  qu'après  j'aie 

la  mort  de  quelqu'une  d'elles,  la  portion  de  la  ftipulé  le  même  fonds  pour  Seius,  &C  Seius  ne 

décédée  n'accroît  pas  aux  furvivantes ,  mais  doit  pouvant  prendre  partie  du  fonds,  je  prends  le 

être  baillée  à  l'héritier  du  teftateur ,  leg.  Dominas  fonds  entier  par  droit  de  non-décroilTement ,  Dua- 

fracluarlo  57.  §.  Per  fideicommijjum  ,  un.ff.De  renus,  lib.  i.  De  jure  accrefcendi  ^  dict.  cap.  15. 

ufufrucl.  6'  quemadmod.  Il  en  faroit  autrement  6c  Graffus,  dicl.  §.  Jus  accrefcendi ,  quœjt.  24. 

ii  liniplement  l'ufufruit  avoit  été  légué  à  plulieurs  num.  1.  parce  qu'il  n'y  peut  point  avoir  de  doute 

conjointement,  fans  dire  pour  les  alimens,  car  que  je  me  fois  ftipulé  l'entier  fonds-,  de  forte  qu'il 

alors  l'ufufruit  ayant  été  légué  à  plulleurs ,  par  le  en  ell  de  même  que  li  j'avois  ftipulé  exprelfément 

décès  de  l'un  d'eux  fa  portion  accroîtroit  aux  au-  qu'au  cas  que  Seius  ne  prendroit  pas  fa  part , 

très ,  c'elVà-dire ,  ne  décroîtroit  pas ,  comrrje  j'ai  l'entier  fonds  m'apparnendroit  ;,  mais  il  en  feroic 

montré  au  Titre  de  tUfufruit.  Ce  qui  n'a  pas  autrement   li  Seius  m'étoit  conjoint  par   double 

lieu  lorfqu'il  a  été  dit  que  l'ufufruit  avoit  été  lailfé  conjonÛion  ,  favoir  verbale  &   réelle  ^  car  alors 

pour  alimens:,  car  par  là  le  tellateur  a  témoigné  n'ai)paroillant pas  li  j'ai  voulu  ftipuler  pour  moi 

qu'il  ne  vouloit  lallfer  à  fes  légataires  que  leurs  l'entier  fonds ,  vu  que  Seius  elt  compris  en  même 

limples  alimens.                               '  énonciation ,  on  réfout  le  doute  à  mon  défavan- 

Pareillement  li  l'un  des  donataires  d'une  même  tage. 

chofe  après  avoir  acquis  la  portion ,  vient  à  dé-  Secundo.  Pour  l'affinité  que  les  donations  à 

céder  fans  enfans ,  la  portion  du  prédécédé  n'ac-  caufe  de  mort  ont  avec  les  legs ,  Infut.  De  donat. 

croit  pas  aux  autres  donataires  i  comme  il  a  été  §.  i.  le  droit  d'accroilfement  y  a  lieu.  Ainfi  fi  une 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe  fur  une  donation  même  chofe  a  été  donnée  à  caufe  de  mort  à  deux 

de  certains  biens  faite  par  une  tante  à  deux  liens  donataires ,  la  portion  du  défaillant  eft  acquife 

neveux  ,  l'un  defquels  décéda  peu  après  fans  en-  entièrement  à  l'autre  ,  Bartol.  ad  leg.  un.  %.  Hcec 

fans.  Ferrer,  in  quœjî.  i.  Duranti.  (Seulement  autenii^.n.  i,  Cad.  De  caduc.  toll.Gomez.Refo- 

lorfque  la  donation  eft  faite  par  le  Prince  ,  ledit  lut.  tom.  10.  num.  7.  &  tom.  1.  cap.  4,  num.  17. 

droit  d'accroillèment  a  lieu ,  comme  il  fera  dit  Duaren,  lih.  i.  De  jure  accrefccndi ,  cap.  16.  in 

ci-après.  )  princip.  Graffus,  §.  Jus  accrefccndi ,  quœJî.  i6. 

Et  à  cette  caufe  ,  bien  qu'en  divers  lieux  du  &  §.  Donatio  caufd  mortis ,  quœji.  16.  6c  Barry , 

Droit  il  foit  parlé  dudit  droit  d'accroiffement ,  il  lib.  11.  tit.  3.  num.  9.  fuivant  la  Loi  unique,  §. 

n'y  eft  jamais  dit  qu'il  ait  lieu  es  contrats  ;,  Sc  Juf-  Ubi  autem  !!.(&§.  Ha^c  autem  14.  Cod.  De  ca- 

tinien  ,  in  leg.  un.  Cod.  De  caduc,  toll.  traitant  duc.  toll. 

expreffément  des  cas  efquels  tel  droit  d'accroiffe-  Tertio.  Bien  que  ledit  droit  d'accroiffement 

ment  a  lieu  ,  ne  parle  que  des  hérédités ,  des  legs  n'ait  pas  lieu  es  donations  entre-vils  faites  à  di- 

&  des  donations  à  caufe  de  mort.  On  a  voulu  que  verfes  perfonnes  par  un  particulier,  comme  il  a 

ledit  droit  eût  lieu  es  dernières  volontés ,  (  comme  été  dit  ci-deffus  ;,  néanmoins  il  a  lieu  es  donations 

il  fera  montré  au  Traité  des  Succejfions)  &c  non  entre-vifs  faites  par  le  Prince  Souverain^  car  11  le 

pas  es  contrats ,  parce  que  bien  qu'on  interprête  Prince  a  donné  une  même  chofe  à  deux  perfon- 

amplement  les  dernières  volontés ,  In  teftamen-  nés  conjointement ,  fi   l'une  d'elles  décède  ftns 

tis  plenius  voluntates  tefiantium  interpretantur ,  héritiers ,  l'autre  fuccede  en  fa  portion  à  l'exclu- 

leg.  In  tejîamentis  ii-ff-  De  diverfisregulis  juris.  fion  du  Fifc  ,  Duaren.  dicl.  lib.  i.  De  jure  accref- 

On  ne  donne  pas  fi  ample  interprétation  aux  con-  cendi ,  cap.  16.  &  21.  &  Graffus ,  dicl.  §.  Jus  ac- 

trats  oui  étant  feits  du  confentement  des  Con-  crefcendi,  quœjl.  15.  num.  4.  fuivant  la  Loi  uni- 

tradatis ,  ÔC  ayant  pu  ftipuler  le  tout,  fi  le  con-  que  ,  Cod.  Si  libéral,  imper. foc. 

joint  ne  prenoit  fa  portion,  ne  l'ayant  pas  fait.  Parce  que  bien  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt 

s'€n  doivent  prendre  à  eux-mêmes ,  leg.  Fêter i-  d'un  tiers  on  explique  fort  étroitement  la  faveur  du 

Tome  L  Vvvv 
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Prince ,  enforte  qu'elle  ne  foie  pas  dommageable 
ù  autrui,  leg.  2.  §.  6*/  quis  à  principe  lô.jf.  Ne 
quid  in  loco  publico  ;  néanmoins  lorfqu'il  eft 
queftion  de  l'intérêt  du  Prince  même  qui  a  fait  la 
libéralité  ,  on  l'explique  fort  largement ,  ^cg.  Be- 
neficium  i,  ff.  De  conjiit.  princip.  &  ainii,bien 
que  les  biens  de  celui  qui  eft  décédé  fans  hoirs 
appartiennent  au  Prince  ,  comme  il  fera  dit  en  la 
féconde  partie  du  Traité  des  SucceJJions ,  néan- 
moins le  Prince  ne  veut  pas  prendre  la  portion 
de  celui  qui  eft  décédé  fans  hoirs  •,  mais  comme 
{i  dès  le  commencement  il  avoit  donné  folidaire- 
ment  toute  la  chofe  à  chacun  de  fcs  donataires , 
il  veut  que  l'autre  donataire  la  preatie. 


T  S  ,    Part.    T  L 

Quarto.  Si  quelqu'un  a  acheté  un  fonds ,  tant 
pour  foi  que  pour  autrui ,  le  droit  d'accroiffemcnr 
a  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  qui  prendra  tout  Je 
fonds ,  Duarenus,  diâ.  lib.  1.  cap.  15.  Se  Cujac. 
ad  leg.  Fundus  ille  64.  ff.  De  contrah.  empt. 
fuivant  ladite  Loi  64.  ce  qui  a  été  introduit  ex 
bono  &  œquo ,  tant  parce  que  cela  eft  utile  au 
vendeur  &;  à  l'acheteur  pour  n'entrer  point  en 
communion  avec  un  autre,  que  d'autant  que  le 
vendeur  ne  l'auroit  pas  vendu  s'il  n'eût  cru  ven- 
dre le  tout ,  6c  que  peut-être  celui  au  nom  du- 
quel l'acheteur  a  acheté  partie  du  fonds ,  ne  vou- 
droit  pas  ratifier  l'achat ,  Cujac.  ibid. 
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PARTIE     TROISIEME. 

Des    Exécutions   qu'on  fait  contre   rObligé  par   Contrat   ,    à    faute  cTy  fatisfaire. 

A   Faute    de  paiement  de   la  dette  ,   le  II  fera  parlé  premièrement  des  Emprifonne- 
Créancier  a  droit  d'emprifonner  Ton  Débi-  mens    des   Débiteurs   ,    ÔC  après   des    Exécu- 
teur ,  ou  de  faire  exécution  ,  arrêt  ou  faifie  fur  tions  ,  Arrêts  ou  Saifîes  de  leurs  biens» 
iès  deniers  ou  fur  fes  immeubles. 


TITRE 


PREMIER. 


Des  divers   cas    efquels  il   eft  permis    de  faire   emprifonner  fon  Débiteur  pour 

dette   civile. 


i.T     E  Créancier  a  droit  à  faute  de  paiement, 
-1— i  de  faire  emprifonner  fon  Débiteur  pour 
dette  civile  ,  kg.  i.  Cod.  Qui  bon.  ced.  pojj'.  en 
divers  cas. 

Primo.  S'il  s'eft  obligé  au  corps  ,  Ranchin  , 
in  qucejl.  6i.  Guid.  Pap.  Philippi ,  en  fes  Arrêts  , 
article  79.  Maynard.  lïv.  3.  cliap.  34.  6c  La 
Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  x.  fous  le  mot 
Empnfonnement ,  tit.  premier  arr.  2.  *  Nota. 
L'article  6.  du  titre  34.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
défend  de  palTer  à  l'avenir  aucuns  jugemens  , 
obligations  ou  autres  conventions ,  portant  con- 
trainte par  corps  contre  les  fujets  du  Roi  ,  & 
aux  Huiïïîers  ÔC  Sergens  de  les  exécuter.  L'article 
7.  permet  néanmoins  aux  propriétaires  des  terres 
Ôc  héritages  fitués  à  la  campagne  ,  de  ftipuler 
par  les  baux  les  contraintes  par  corps.  C'eft  le 
feul  cas  où  cette  ftipulation  foit  permife  ,  &  il 
ne  fouffre  point  d'extenfion.  ] 

Secv^do.  S'il  eft  fufpecft  de  fuite  ,  Philippi , 
Maynard  &  La  Roche ,  dicl.  loc.  De  Cruce  ,  ïn 
quœjî.  215.  Guid.  Pap.  &  Belord.  enfesObfer- 
vations  ^  hv.  t.  part.  4.  art.  4.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Bretagne  ,  en  Septembre 
1600.  Belord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  D  ,  liv. 
4 .  chap.  14.  &  au  Parlement  de  Dijon  ,  en  l'an 


15(52.  Bouvot  ,  tom.  i.  part.  x.  fous  le  mot  ^ 
Débiteur  qui  fuit ,  quefi.  1 .  &  en  ce  cas  il  peut 
être  emprifonné  ,  même  avant  l'événement  du 
jour  ou  de  la  condition  ,  Ranchin.  part.  i. 
concluf.  6.  &  un  jour  de  fête  ,  Ranchin.  part. 
2.  concluf.  80.  comme  un  jour  de  dimanche  j 
ainli  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  , 
le  20  Novembre  1595.  Belord.  en  fes  Contro- 
verfes ,  lettre  E  ,  liv.  5.  chap.  11.  &:  au  Parle- 
ment de  Dijon  ,  le  24  Avril  1578.  fur  un  em- 
prifonnement  fait  un  jour  férié  d'un  Débiteur  qui 
demeuroit  hors  du  relfort  ,  &  partant  qu'au- 
trement difficilement  eût-il  pu  être  appréhendé  , 
Bouvot  ,  tom.  z.  fous  le  mot  ,  Emprïfonne- 
ment  ,  quefl.  i.  Seulement  audit  cas  on  a  ac- 
coutumé de  préfenter  requête  pour  obtenir  ladite 
permiffion.  Et  ledit  Débiteur  peut  être  empri- 
fonné ,  bien  qu'il  foit  perfonne  ecclcfîaftique  , 
Rebutf.  in  tracl.  de  lut.  oblig.  gloff.  3.  num. 
7(5.  qu'il  ait  des  cautions  2>C  des  biens  immeubles  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
en  l'an  1562.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  2.  fous  le 
mot  ,  Débiteur  qui  fuit  ,  quefi.  un.  *  Nota. 
Quoiqu'un  Débiteur  foit  fufpeft  de  fuite  ,  il  ne 
peut  point  être  emprifonné  pour  dette  purement 
civile ,  hors  les  cas  qui  feront  expriipés  ci-après. 

\'  V  \  V  ij 


7o8  DES    CONTRATS,    Par  T.    III. 

A  J'égard  des  perfonnes  eccJéfiaftiques  ,  vide  corps  après  les  quatre  mois  pour  dettes  purement 

infr.  num.1%.^  *  civiles ,  établi  par  l'article  48.  de  l'Ordonnance 

Tertio.  Le  Débiteur  pour  dette  civile  peut  de  Moulins  ,  de  I5<$<5.  a  été  abrogé  par  l'article 

ctre  emprifonné  après  les  quatre  mois  de  la  con-  premier  du  titre  34.  de  l'Ordonnance  de  i66j. 
damnation  à  lui  iîgnifiée  en  perfonne  ou  en  do-        L'article  2.  le  permet  néanmoins  pour  dé- 

micile  jPhilippi ,  ibidem  ,  lliivant  l'Ordonnance  pens  adjugés  s'ils  montent  à  deux  cens  livres  & 

de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  de  Moulins  ,  en  au-defTus  ;,  pour  reftitution  de  fruits  ,  &:  pour 

tan  156(5.  art.  48.  quoiqu'il  /bit   Confeiller  en  dommages  ôc  intérêts   au-defllis  de  deux   cens 

Parlement  ^  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  1$^'^.  livres.  L'article  3.  le  permet  aulTi  contre  ks  tu- 

Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  31.  ou  Préfîdent  au  teurs  6c  curateurs  reliquataires  par  jugement  dif- 

Grand  Confeil  j  jugé  audit  Parlement  ,  en  Avril  finitif  de  fomme  liquide  5c  certaine. 
1597.  Louet , /^/V/^/z ,  ou  Maître  des  Requêtes  ^        L'article  4.  permet  au/H  de  condamner  par 

jugé  le  it  Mai  1597.  Louez, ibidem.  Seulement  corps  en  cas  de  réintégrande  ,  ftellionat,  dépôt 

en  faveur  des  Gentilshommes  de  race ,  8c  le  Capi-  riéceffaire ,  confignation  par  ordonnance  de  Jufti- 

taine  des  Compagnies  ,  ledit  terme  de  quatre  ce ,  ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques  , 

mois  eft  prorogé  jufqu'à  huit,  fuivant  l'art.  196.  repréfèntation  de  biens  par  feque/lres ,  commif- 

des  Ordonnances  de  Louis  XIII,  Et  l'emprifon-  faites  ou  gardiens  ,  lettres  de  change  ,  quand  il 

nement  dudit  Débiteur  eft  permis  ,  bien  que  (es  y  aura  remife  de  place  en  place  ,  dettes  entre 

biens  foient  mis  en  criées  ■■,  comme  il  a  été  jugé  marchands  pour  fait  de . marchandife  dont  ils  fe 

au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  25  Juin  1579.  mêlent. 

Automn.  ad princ.  tit.  Cod.  De  bon.  autor.  jud.        L'article  5.  conferve  le  privilèges  des  deniers 

pojjid.  bL  en  celui  de  Dijon  ,  le  19  Novembre  royaux  ,  des  foires  ,  ports ,  étapes,  &  marchés , 

i5fJo,  Bouvot ,  tom.   2.  fous  le  mot  ,  Meubles  ,  ÔC  des  villes  d'arrêt. 

quefi.  10. 6c  par  Arrêt  du  5  Avril  1610.  Bouvot  ,        L'article  8.  veut  que  les  femmes  &  filles  ne 

îom.  X.  fous  Le  mot ,  Emprifonnement  ,çueji.  15.  puilfent  s'obliger  ,  ni  être  contraintes  par  corps 

&  quejî.  28.  même  bien  qu'entre  lefdites  criées  des  li  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,   ou  pour 

immeubles  £es  biens  meubles  foient  faifis  ,  Ran-  caufe  de  llcllionat   procédant  de  leur  fait.-  Et 

chin.  in  quœfl.  6\.  Guid.  V^\i.  Jingul.  105.  com-  fuivant  TEdit  du  mois  de  Juillet  1680.  les  femmes 

me  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Dijon ,  Bouvot ,  en  com.munauté  qui  s'obligent  avec  leurs  maris , 

dicl.  loc.  H.  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  ne  peuvent  point  être  réputées  fiellionataires  , 

Paris ,  Le  Maître ,  au  Traité  des  Criées ,  chap,  32.  Néron  ,  tom.  2. 

6c  Pap.  en  fes  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  d'Exécutions        L'article  9.  contient  la  même  défenfe  à  l'égard 

5.  ^r/.  43.  On  peut  prendre,  (comme  dit  Papon,)  des  feptuagenaires  ,  fi  ce  n'eft  pour  ftellionat  ,^ 

la  charrette  ,  le  charretier  &  le  fouet.  recelé  ,  &  pour  dépens  en  matière  criminelle  ,  Ôc 

Il  en  eft  autrement  en  fait  criminel  ,  où  on  ne  que  les  condamnations  foient  par  corps. 
peut  détenir  la  perfonne  8c  les  biens  ,  &  il  fe        Les  articles  10, 11  &t  12.  expliquent  la  manière 

faut  contenter  de  J'un  -^  jugé  à  Caflres ,  le  27  Mai  d'obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre 

1630.  autrement  le  demandeur  en  excès  qui  le  mois ,  exprimée  en  l'article  2.  &  de  la  mettre  à 

fait ,  eft  condamné  en  l'ame.  .de  -,  jugé  à  Caftres ,  exécution  en  cas  d'oppofîtion  ou  appel. 
le  12  Février  2631.  Pareillement  ,  bien  qu'es  ac-        Enfin  ,  l'article  13.  porte  que  les  contraintes 

lions  par  le  choix  qu'on  fait  de  l'une  ,  l'autre  par  corps  n'empêcheront  pas  les  faifies  ,  exécu- 

prenne  fin  ,  leg.  Quod  in  hœrede  9.  §.  Ehgere  1,  tions  ôc  ventes  des  biens  de  ceux  qui  font  con- 

jf.  De  tribut,  act.  Quoties  concurrunt  plures  damnés. 

acliones  ejufdem  rei  nomine  ,  una  tantum  quis        Quant  à  ce  qui  eft  dit  par  Defpeifies  ,  qu'en^ 

eyperïri  débet  ,  leg.  TSlemo  ex  iis  43,  $.    Çuo-  matière  criminelle  on  ne  peut  pas  détenir  la  per- 

ties  i.ff.  De  diverf  regul.  juris  -^  cela  n'a  pas  fonne  6c  les  biens,  eft  régulier*,  6c  ce  n'eft  qu'ert 

lieu  es  exécutions  où  pour  faciliter  le  paiement  cas  de  contumace  de  l'accufé  décrété  de  prife  de 

en  admet  le  concours  des  exécutions.  Et  au  cas  corps  qu'on  peut  faifir  6c  annoter  fes  biens.  Voyei 

que  les  condamnés  ne  pourront  être  appréhen-  le  titre  17.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
dés  ,  ou  ft  mieux  la  partie  veut  ik  reqviiert  ,  il        Quarto*  Le  Débiteur  pour  dette  civile  peurêtre 

fera  par  les  Juges  procédé  pour  la  contumace  du  emprifonné  après  la  reconnoilîance  de  la  cédule  fî 

condamné  au  doublement  k.  tiercement  des  fom-  elle  a  été  faite  entre  marchands ,  bien  qu'il  «'y  ait 

mes  adjugées  ,  ftiivant  ledit  article  48.  de  l'Or-  point  d'obligation  au  corps ,  fuivant  l'Ordonnance 

donnance  de  Moulins -.lomzïoh  cette  Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1560.  faite  anx  Etats  d'Or- 

n'eft  pas  obfervée  à  la  rigueur  ,  Louet,  lettre  P ,  léans ,  art.  143.  *  Voyei  l'Ordonnance  de  1673,. 

chap.  4.  *  ISlota.  L'ufage  de  la  contrainte  par  tit.  7.  des  contraintes  par  corps.  ] 


TiT.     I.     DES    EXÉC 

QuiNTO.  Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change  peut  être  contraint  au  paiement  5c  par 
corps ,  Le  Bret  ,  au  Livre  4.  de  la  Souveraineté  ^ 
chap.  14.  *  Voyei  le  titre  7.  de  ladite  Ordonnan- 
ce de  1673. ] 

Sexto.  Le  Débiteur  par  contrat  pour  deniers 
royaux  peut  être  emprifonné ,  bien  qu'il  ne  fe  foit 
pas  obligé  au  corps ,  Guid.  Pap.  quœfi.  61.  verf. 
In  dehitis ,  O  quœft.  io8.  &C  Ranchin.  in  dicl. 
quccfi.  6\.  Guid.  Pap.  6c  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  24  Janvier  1553.  Ex- 
pilly  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  32. 

Il  en  efl:  autrement  de  celui  qui  fans  contrat 
eft  débiteur  du  Roi  pour  Tes  tailles  ^  car  alors  il 
ne  peut  pas  être  emprifonné  faute  de  paiement 
des  tailles ,  d'autant  que  c'eft  le  fonds  qui  doit 
ks  tailles ,  Se  non  pas  lui  i  comme  je  montrerai 
en  mon  Traité  des  Tailles.  *  Nota.  Pour  deniers 
royaux  voyf:{  ci-delfus  Tarticle  5.  du  titre  34.de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Quant  aux  tailles ,  il  n'y  a  que  les  Receveurs  & 
CoHeâeurs  qui  foient  contraignables  par  corps  ;, 
ù  l'égard  des  taillables  ils  ne  font  point  contrai- 
gnables par  corps  ,  ni  dans  les  pays  où  la  taille 
e\\  réelle  ,  ni  dans  ceux  où  elle  efî  perfonneile  , 
comme  dans  le  relTorc  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris ,  &:  autres.  ] 

Septimo.  Les  habitans  de  Montpellier  ont  ce 
privilège  de  pouvoir  emprifonner  leur  Débiteur 
forain  ,  &  le  détenir  dans  les  prifons  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  baillé  caution  fuffifante  de  venir  en  juge- 
ment &  de  payer  le  jugé  ,  RebutT.  in  tracl.  de 
lit  ter.  obligat.  art.  6.  glojjf.  3.  num.  56.  <5'  57.  6c 
Rebuff.  audit  lieu  ,  dit  l'avoir  lui-même  ainîi  pra- 
tiqué ^  ôc  je  l'ai  aufîi  vu  pratiquer  contre  Ricaud  , 
habitant  d'Alais ,  6c  cela  eft  fondé  fur  un  article 
des  ftatuts  de  Montpellier.  *  Nota.  Il  y  a  plufîeurs 
autres  villes  du  Royaume  qui  ont  le  même  privi- 
lège ,  &c  font  appellées  par  cette  raifon  villes  d'ar- 
rêt. Vid.fupr.  l'article  5.  du  titre  34.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  ] 

OcTAVO.  Le  condamné  aux  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  peut  être  contraint  par  corps , 
Ferrer,  in  queji.  221.  Guid.  Pap.  jugé  à  Caltres , 
le  1 1  Décembre  1 647.  *  Vule  fupr.  les  Notes  à 
la  fin  du  ver/ic.  tertio.  ] 

2.  Secundo.  Es  lieux  où  le  Roi  a  la  haute-jufti- 
ce  ,  il  eft  obligé  d'y  avoir  ÔC  bâtir  des  prifons  fûres  ; 
mais  es  lieux  où  les  Seigneurs  particuliers  ont  la 
haure-juftice  ,  lefdits  Seigneurs  font  obligés  à  ce 
devoir ,  fuivant  l'art.  55.  de  fOrdonnance  d'Or- 
léans :,  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
le  3  Décembre  1605.  Bouvot./o/77.  i.fouslemot, 
Geôlier ^quejî.  3.  enforte  que  fi !e  prifonnier  s'évade 
par  le  défaut  des  prifons ,  pour  n'être  pas  bien  fûres 
&.  fortes  5  lefdits  Seigneurs  en  feront  ref^onfables , 


U  T  I  O  N  S  ,    Sec.  709 

foit  en  matière  civile  ou  criminelle  ^  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Moulins ,  du 
1 6  Odol^re  1550.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24. 
tit.  des  Geôliers  4.  article  5.  Argurn.  leg.  Débet 
7.  inprincïp.ff.  Nautœ  ,  Caup.  Stabul.  où  il  eft 
dit ,  que  celui  qui  a  la  charge  principale  du  na- 
vire ejl  refponjable  du  dommage  arrivé  à  ceux 
qui  font  dedans  ,  pourvu  que  te/le  perte  leur  foit 
arrivée  dans  le  navire  ,  (&  non  dehors. 

3.  Tertio.  Le  Geôlier  ,  (  appelle  en  latin  Com- 
mentarienjis  ,  parce  qu'on  écrit  dans  un  livre ,  ap- 
pelle Commentarium  ,  les  noms  des  prifonniers  •■, 
ou  en  françois  Tourriers ,  d'autant  qu'on  détenoit 
anciennement  les  prifonniers  dans  des  tours  ou 
chepiers  ou  cepiers ,  à  caufe  qu'on  met  quelque- 
fois des  ceps  aux  prifonniers ,  )  qui  a  élargi  un 
prifonnier  détenu  pour  dette  civile  ,  fans  permif- 
îion  du  Juge  ni  confentement  du  Créancier  ,  eft 
tenu  de  payer  au  Créancier  la  fomme  pour  la- 
quelle le  Débiteur  avoit  été  emprifonné  j  comme 
il  a  été  jugé  à  Dijon, le  12  Mars  1607.  Bouvot, 
fous  ledit  mot ,  Geôlier  ,  queft.  5.  Que  s'il  a  élargi 
le  prifonnier  détenu  pour  crime  ,  fans  la  permif- 
fion  du  Juge  ni  contentement  de  la  partie  civile 
6c  des  Gens  du  Roi ,  il  fera  puni  corporellement , 
&:  condamné  en  tous  dépens  ,  dommages  Se  in- 
térêts ^  comme  il  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  9  Février 
1608.  Bouvot,  dicl.  quœfi.  5.  fuivant  la  Loi  ad 
commentarienfem  4.  Cod.  De  cufîod.  reor.  &  leg. 
Quoties  3.  Cod.  De  exacloribus  trihutorum. 

4.  Quarto.  Le  Créancier  qui  a  fait  emprifon- 
ner fon  Débiteur  qui  de^s  a  fait  cefTion  de  biens , 
n'eft  pas  tenu  de  payerrc  geolage  ,  bien  qu'il  lui 
adminiftrât  des  alimens  -^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  22  Juin  1602.  Peleus ,  en 
fes  Actes  Forenfes  ,  liv.  7.  chapitre  10.  Sc  le  8 
Février  161 1.  Bouchel  en  fes  Arrêts  ^  liv.  1.  chap. 
64.  *  Vide  infr.  num.  8.  ] 

5.  Quinto.  Bien  que  le  prifonnier  trouve 
la  porte  des  prifons  ouvertes  ,  il  ne  doit  pas 
forrir  fans  la  permifllon  du  Juge  ,  autrement, 
il  fera  puni  à  l'arbitre  dudit  Juge  ,  Ranchin, 
part.  I.  concluf.  i-j.  fuivant  la  Loi  première  3 
in  princip.ff.  De  eff'raclor.  Ain(î  S.  Paul  &  Silas 
ne  voulurent  pas  fortir  de  la  prifon  ,  quoique  les 
portes  fuirent  ouvertes  6c  que  les  chaînes  dont 
ils  étoient  liés  fiilfent  tombées  à  terre  ,  Acles  des 
Apôtres  ,  chapitre  16.  Même  s'il  a  feulement 
confpiré  de  s'évader  en  brifant  les  prifons ,  il  doit 
être  puni ,  foit  en  matière  criminelle  ,  bien  qu'il 
foit  après  trouvé  innocent  du  crime  pour  lequel 
il  avoit  été  arrêté  prifonnier  ,  leg.  penult.  ff.  De 
cujîod.  &  eochib.  reor.  ou  en  matière  civile ,  bien- 
qu'il  fe  trouve  après  n'être  pas  redevable  de  la 
dette  pour  laquelle  il  avoit  été  arrêté  ,  Argurn. 
dicl.  leg.  penult.  car  il  y  avoit  même  raifon  en 
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un  cas  qu'en  l'autre  ,  6c  le  geôlier  répondra  de  l'honneur  des  fêtes,,  à  Ig  vifite  &  Reddo  des  prî- 
l'évadon  du  prifonnier ,  Se  kra  tenu  de  le  re-  fons ,  d'élargir  ceux  qui  feront  détenus  pour  ks 
préfenter  dans  certains  temps  ,  ou  à  payer  la  deniers  du  Roi ,  qu'en  conlignant  entre  les  mains 
dette  à  faute  de  paiement  de  laquelle  le  Débi-  des  Receveurs  les  fommes  pour  lefquelles  ils  au- 
teur avoit  été  emprifonné  ■^  comme  il  a  été  jugé  ront  été  emprifonnés ,  à  peine  d'être  refponfables 
au  Parlement  de  Dijon  ,  le  lo  Mai  1505.  Bou-  en  leurs  noms  propres  &  privés  ,  des  dépens, 
vot  ,  tom.  2.  fous  Le.  mot  ,  Geôlier  ,  quejî.  i.  dommages  &C  intérêts  defdits  Receveurs  ,  fauf 
fuivant  la  hoixWI^tes  12.  leg.  ultun.  §.  penult.  auxdits  prifonniers  à  fe  pourvoir  de  leurs  moyens , 
jf'.  De  cufiod.  ù  exliib.  reor.  Même  le  geôlier  fera  en  ce  qu'ils  feroient  mal  exécutés  pardevant  leurs 
tenu  à  ce  que  delfus ,  quoique  le  prifonnier  fe  Juges  compétens  :  ôc  par  le  même  Arrêt  Jean 
{bit  évadé  pour  avoir  faulfé  la  ferrure  -^  comme  il  d'Afquemore  ,  Jacques  Irai  &  François  Violon , 
a  été  jugé  à  Dijon ,  le  19  Juin  1617.  Bouvot ,  Conlëillers  en  la  Sénéchaullée  du  Puy  ,  Julien 
fous  ledit  mot  ^  Geôlier  ^quefi.  7.  ÔC  il  ne  fera  pas  Bouniol  &  Pons  Pinel  ,  Subftituts  des  Avocats  6c 
quitte  en  le  repréfentant ,  fi  pendant  fa  fliitc  il  s'clt  Procureur  général  du  Roi  audit  fiége ,  furent  con- 
appauvri  '-,  mais  il  doit  payer  ce  en  quoi  le  prifon-  damnés  à  réintégrer  les  prifbns  dudit  Sénéchal , 
nier  eft  devenu  non-folvable  ;,  comme  il  a  été  jugé  des  perlbnnes  de  Faure  ,  Chonet  6c  Chabalier  , 
par  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Moulins  ,  du  7  dans  huitaine  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dornma- 
Oitobre  1550.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  ges  &  intérêts  que  lefdits  Receveurs  des  Tailles 
tit.  des  Geôliers  4.  art.  4.  &  Automne  ,  ad  leg.  pourroient  fouffrir. 

Si  per  aliiim  5.  ff.  Ne  quis  eum  ,  qui  in  jus         8.  Mais  le  Débiteur  emprifonné  qui  n'a  pas 

vocab.  Seulement  le  geôlier  n'en  fera  pas  tenu  lorf-  de  quoi  fe  nourrir ,  doit  être  nourri  par  fon  Créan- 

que  le  prifonnier  s'eft  évadé ,  non  pour  avoir  trou-  cier ,  Guid.  Pap.  quœfi.  211.  num.  2.  Ranchin. 

vé  la  porte  ouverte  ,  mais  par  le  défaut  des  prifons  part.  3.  conclaf.  353.  ù part.  5.  concluf  323.  fui- 

qui  n'étoient  pas  {ùres ,  dont  il  s'en  feroit  plaint;  y^niT Ordonnance  de  François  I.  de  tan  1515. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  chap.  i\.&  d'Henry  III.  de  l'an  1585.  comme 

le  20  Janvier  1599.  Belord.  en  fes  Controverfes  ,  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier , 

lettre  G,  liv.  7.  chap.  6.  En  outre  ,  l'Avocat  qui  par  divers  Arrêts  ,  Philippi  ,  en  fes  Arrêts  ,  art. 

avoit  donné  ce  confeil  au  prifonnier  de  s'évader ,  112.  notamment  du  20  Odobre  1603.  par  lequel 

n'en  eft  pas  puniffable  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Arnaude  Combes ,  créancière  ,  fut  condamnée  à 

lement  de  Paris ,  Automne  ,  ad  leg.  1.  Cod.  De  faire  nourrir  à  fes  dépens  Alegny  fon  débiteur , 

exhib.  &  trafmitt.  reis ,  ôc  en  celui  de  Bordeaux  ,  détenu  dans  la  conciergerie  de  ladite  Cour.  Au- 

Automne  ,ibid.  *  Nota.  Vzr  Arrêt  du  Parlement  trement  le  Juge  élargira  le  prifonnier  contre  la  • 

de  Paris,  du  14  Août  17311.  la  procédure  d'un  Juge  volonté  dudit  Créancier,  Ranchin  6c  Philippi, 

a  été  déclarée  nulle ,  pour  n'avoir  pas  inftruit  le  cri-  dicl.  loc.  ÔC  ainll  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

me  de  bris  de  prifon  par  information  ,  &c.  comme  le  11  Mai  1 610.  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot  y 

dans  les  autres  crimes.  L'accufé  s'étant  évadé,  Emprifonnement ^  quefî.  18.  La  Loi  des  douze 

avoit  été  repris  ;  ce  Juge  s'étoit  contenté  de  Tinter-  Tables  parloir  ainli  :  Si  volet  ,fuo  vivito  ;  ni  fuo 

roger  fur  le  bris  de  prifon  ,  fans  faire  de  plus  am-  vivit ,  qui  eum  vinclum  habehit ,  lihras  farris  in 

pies  inftrudlions  fur  ce  crime.  Voye^mon  Traité  dies  datoji  volet  plus  ,  dato. 
des  matières  criminelles  ^part  i.  chap.  10.  nomb.         Ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfque  le  prifonnier  eft  dé- 

5.  de  V édition  de  1744.  ]  tenu  pour  deniers  royaux  qu'il  doit  au  Roi  ;,  car 

6.  Sexto.  Lorfque  le  Juge  a  élargi  le  prifonnier  alors  pour  le  danger  qu'il  y  auroit  que  le  Roi  ne 

pour  dette  ,  fans  lui  faire  bailler  caution  ,  qui  de-  fût  privé  de  fa  dette  ,  on  ne  l'élargit  pas  ,  bien 

puis  eft  devenu  infolvable  ,  il  fera  condamné  lui-  que  fa  partie  ne  veuille  pas  le  nourrir  ,  Philippi , 

même  en  fon  propre    &   privé  nom  à  payer  la  audit  article  112.  Ets'il  eft  détenu  pour  crime,  le 

dette ,  kg.  Ne  quis  10.  ff.  De  cufiod.  &  exhib.  reor.  Roi  le  doit  nourrir  pour  le  moins  de  pain  &  d'eau 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  lorfqu'il  a  été  condamné  par  Ordonnance  de  (qs 

le  10  Mai  1594.    Belord.  en  fes  Controverfes  y  JugQS  ^E^cquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice  y 

lettre  I,  liv.  9.  chap.  54.  *  Voye^  l" article  34.  ch.  1^.  nomb.  dern.  Chenu  ,  centur.  i.  quefi.  39. 

du  tit.  1 3.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  Bouvot ,  dicl.  quœfi.  18.  ou  bien  le  Seigneur  kaut- 

Septimo.  Par  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  Jufticier,  lorfqu'il  a  été  condamné  par  Ordonnance 

des  Aides  de  Montpellier  ,  du  17  Mai  1604.  donné  d'un  lien  Juge  ,  Bacquet ,  Chenu  &  Bouvot  >  dicl, 

en  faveur  de  Robert  Jourdan  &c  Antoine  Roque-  loc.  mais  la  partie  civile  n'eft  pas  tenue  de  le  nour- 

plan  ,  Receveurs  particuliers  des  Tailles  au  Dio-  rir  ;  jugé  à  Paris ,  le  5  Juin  1602.  Chenu ,  cen~ 

cefe  du  Puy  ,  il  eft  défendu  à  tous  Officiers  fubal-  tur.  2.  quœfi.  9.  *  Fbjq  \ti  articles   23.   24. 

ternes  du  Reflbrt  de  ladite  Cotir ,  en  procédant ,  à  &  25.  du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
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Voye\  auffi  la  Déclaration  du  Roi,  dvi  lo  Janvier        13.  Sexto.  Nul  ne  peut  être  emprifonné  fans 

1680.  portant  Règlement  fur  le  fait   des  empri-  autorité  de  Juge,  leg.  Neminein  zz.  in  princip. 

fonnemens ,  recommandations ,  nourriture  par  les  Cocï.  De  epifcop.  audient.  autrement  l'emprifon* 

Parties  ci\  iles ,  ôc  élargllFement  des  prifonniers ,  nement  fait  de  partie  à  partie  ,  lorfquc  quelqu'un 

dans  mon   Traité  des  matières  criminelles  ,  de  fe  rend  prifonnier  avec  celui  qu'il  fait  prifbnnier 

ledit  ion  de  1744.  ]  fa;is  cette  autorité  eft  calfé,  Imbcrt.  enfes  injîîl 

9.  Secundo.  Nuln'efl;  rendu  infâme  pour  avoir  tutions  Forenjes  ^  liv.  \.  cliap.  i.  nombre  11.  èc 
été  mis  en  prifon  d'autorité  du  Juge,/eg^.  1.  Cod.  Charond.  enfes  Pandecles  ,  liv.  4.  ch.  4.  comme 
Ex  qnibus  cauf.  infam.  ni  bien  qu'on  lui  ait  mis  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Mai 
les  fers  aux  pieds,  ou  les  menotes  aux  mains,  1514.  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  tit.desDc- 
d'autorité  dudit  Juge  ,  dicî.  leg.  i.  crets  3.  art.  2.  ÔCle  11  Novembre  1533.  Rugny  , 

10.  Tertio.  Nul  ne  peut  être  emprifonné  pour  Ub.  i.  cap.  188.  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
dette  civile ,  hors  defdits  fîx  cas ,  favoir  qu'il  foit  pellier ,  le  1 2  Mars  1 565,  Philippi ,  enfes  Arrêts , 
obligé  au  corps ,  fufped  de  fuite ,  après  les  quatre  art.  79.  Se  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  26  Juillet 
mois  de  la  condamnation  qui  ne  defccndpas  des  1614.  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot,  Emprifon- 
dépens ,  (car  à  Touloufe  ni  à  Caltreson  n'oftroie  nement ,  quefi.  26.  contre  l'avis  de  Mafuer,  tit. 
jamais  la  contramte  par  corps  pour  dépens;,  jugé  des  peines  37.  nomb.  7.  car  autrement  un  vilain 
àCafl:res,le  18  Avril  1639.)  ou  après  la  con-  pourroit  faire  emprifonner  un  honnête  homme 
nonoilfance  de  la  cédule  faite  entre  marchands ,  feulement  pour  fe  venger  ou  moquer  de  lui ,  Bu- 
Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art.  79,  comme  il  a  été  gny  ,  ibid.  Seulement  il  ell:  permis  à  celui  qui  fur- 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  2  Avril  1538.  prend  un  larron  fur  le  fait  de  s'en  faih'r  &  le  me- 
Maynard ,  liv.  3.  chap.  34.  6c  La  Roche,  enfes  ner  à  Jultice  ,  Papon  ,  audit  article  2.  fuivant  la 
Arrêts  ,  liv.  z.  fous  le  mot ,  Emprifonnement ,  Loi  Interdum  56.  §.  Qui  furem  i.ff.  De  furtis. 
tit.  I.  arr.  2-  &  le  16  Février  1543.  ^^  Roche,  Qui  furem  deducit  ad  prœfeclum  vigiUun^  veL 
audit  titre  arr.  2.  ou  pour  lettre  de  change  ou  prœjidem.,dicl.  §.  i. 

pour  contrat  fait  pour  deniers  royaux.  *   Voye^^        14.  Septimo.  On  ne  peut  pas  faire  emprifbn- 

les  Notes  fupr.  num.  i.  à  la  fin  du  verjic.  tertio.  ]  ner  quelqu'un  pour  dette  civile  ,  eu  vertu  des  dé- 

1 1.  Quarto.  Nul  ne  doit  être  mis  dans  les  pri-  crets  de  prife  de  corps  ,  donnés  fur  la  fîmple  Re- 
fons  privées,  car  elles  font  défendues,  leg.  Pri-  quête  des  Parties  à  leurs  périls  5c  fortunes,  Fa- 
yj/0^23.  Cod.  De  epifcop.  audient.  è'  tôt.  tit.  ber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  7.  tit.  20.  définit.  23. 
Cod.  De  privât,  carceribus  inhibend.  Seulement  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulouic 
es  cas  efquels  il  eft  permis  au  Créancier  ou  à  par  deux  Arrêts  de  Règlement,  l'un  du  2  Avril 
l'Accufateur  ,  d'arrêter  de  fon  autorité  privée  fon  1538.  Maynard ,  liv.  4.  chap.  34.  Se  l'autre  donné 
Débiteur  ou  le  prévenu  -,  par  exemple,  s'il  fuit  au  rapport  de  Maynard  ,  en  Août  1581.  Ei  par 
ou  fe  cache  il  eft  permis  de  le  mettre  dans  les  les  mêmes  Arrêts  défenfes  font  faites  à  tous  Juges 
prifons  privées ,  fi  au  lieu  où  il  efl  appréhendé  il  du  rellort  de  donner  tels  &  ièmblablcs  appointe- 
n'y  en  a  point  de  pudiques ,  pourvu  qu'au  plutôt  mens ,  à  peine  de  fufpenlion  de  leurs  charges , 
il  le  faffe  traduire  dans  des  prifons  publiques ,  ou  d'amende  arbitraire  ,  Se  de  tous  dépens,  domma- 
le  remettre  entre  les  mains  des  Officiers  dudit  gesÔC  intérêts  des  Parties ,  Maynard, //v.  3. rAû/?. 
lieu,  Faber  ,  m  fuo  Codice  ,  lib.  9.  tit.  De  privât.  34  6'  35.  car  outre  que  telle  injure  eil  irrépara- 
carcer  inhib.  def.  un.  *  Voye^  l'article  38.  du  hle ,  il  pourroit  arriver  que  les  demandeurs  qui 
titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ]  ont  obtenu  l'emprifonnement  à  leurs  périls  ÔC 

12.  QuiNTO.  Ni  dans  des  prifons  infeâes,  ôc  fortunes,  deviendroient infolvabîes. 

k  Juge  royal  doit  prendre  garde  que  les  prifons        15.  Octavo.  Bien  que  l'Evêque  ou  fon  Ofîi- 

des  Seigneurs  particuliers  foient  nettes  &  non  in-  cial  puilfc  décréter  de  prife  de  corps  contre  un 

feftées ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf-  Prêtre  ou  un  Clerc  dans  les  lieux  de  fon  diocefe , 

tice.,  chap.  18.  num.  9.  &  10.  ÔC  ne  doivent  être  cap.  Cum  Epifcopus  7.  Extrav.De  ojfîc.ordina- 

faites  plus  baffes  que  les  rès  des  chauffées ,  fuivant  jH  ■>  in  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

V  article  55.  de  l  Ordonnance  d'Orléans-^  ce  qui  Paris,  le  8  Mars  1603.  Peleus ,  en  fes  Acles  Fo- 

^  été  introduit ,  parce  que  les  prifons  ne  doivent  renfes ,  liv.  2.  chap.  59.  ôc  Charondas ,  en  fes.- 

fervir  que  peur  la  garde  des  prifonniers ,  ÔC  non  Rêponfes  ,  liv.  13.  chap.  9.  néanmoins  hors  de,- 

pourpeine.  Carcer  enim  ad continendos homines ,  fon  prétoire  ou  tribunal  il  ne  peut  pas  faire  pren- 

non  ad puniendos  kaberi  débet,  leg.  Aut  dam-  dre  &  arrêter  prifonnier  aucun,  Molinœus     in. 

num  8.  ^  Soient.  ^.  ff.  De panis  ,  {ulvum  le  fuf-  quœfi.  Galli  246.  di  ij6.  U.  Loifeau ,  au  Traité 

dit  art.  55.  de  lad.  Ordonn.  d'Orléans.  *  Voye^  des  Seigneuries  ,  chapitre  1 5.  nombre.  43,  comme 

l'art.  1".  du  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670.  J  il  a  été  jvjgé  au  Parlement  de  Paris,  le  20  Mars 
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1591.  Joannes  Galli,  dicl.  quœft.  zj6.  le  22  No-    vrier  1595.  Automne,  ad  kg,  i.ff.  De  mjlod. 
vembre  1530.  Papon,  en^es  Arrêts,,  Uv.  24.  tit.    &  txhibit.  reorum.  *  Voye^  rarticle  19.  du  titre 
3.  art.  6.  g^.  Imbert ,  enfes  InJIitutions  Farenfes  ,     1 3.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
liv.  3.  chap.  9.  num.  16.  ÔC  Chopin,  De  faera        18.  Undecimo.  Le  geôlier  ne  peut  pas  retenir  le 
polît,  lib.  2.  ///.  I.  num.  3.  &  le  10  Mai  1530.    prifonnier  pourfon  droit  de  garde ,  ni  pour  iadé- 
Le  Mailtre ,  au  Traité  des  Appellations  ^  chap.    penfe  ,  Guid.  Pap.  ÔC  Ranchin.  in  quœft. ^'è.  Pa- 
5.  parce  qu'en  France  les  Evêques  n'ont  aucun    pon  ,  en  fes  Arrêts,,  liv.  24.  tit.  des  Geôliers, 
territoire  ,  Le  Mailire  ,  audit  chap.  5.  Et  en  ce    quejî.  4.  art.  i.  ÔC  Julius  Clarus,  lib.  5.  §.  Fin. 
cas  ils  doivent  implorer  le  bras  féculier  ,  Novell,    quœjl.  6z.  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  II.  de 
iz^.cap.  Si  quis  21.  §.  Si  vero -^  ÔC  de  là  vient    l'an  1549.  ^'"^'  5*  ^  ^^  Louis  XIII.  art.  m. 
qu'on  dit  que  les  Evêques  font  femblables  aux    Ainli  par  Arrér  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
Juges  pédanées ,  qui  ne  pouvoient  pas  exécuter    lier,  du  18  Février  16 17.  il  fut  dit  que  Combe, 
leurs  Sentences ,  mais  le  Magiftrat  qui  les  avoit    détenu  prifonnier  en   la  conciergerie  de  ladite 
établis  les  exécutoit ,  6c  que  la  connoilfance  des    Cour  pour  crime ,  feroit  élargi  en  s'obligeant  à 
Evêques  ell  appellée  audience  ,  ÔC  non  pas  jurif-    Pelet ,  geôlier,  du  droit  de  geôle  &  garde ,  con- 
d lésion  ^  comme  je  montrerai  en  mon  Traité  de    tre  l'avis  de  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  9.  tit. 
rOrdre  judiciaire,,  au  Titre  de  l'Exécution  des    4.  defin.  7.  mais  ledit  geôlier  pour  être  payé  def- 
Sentences.  Et  le  chapitre  Cùmepifcopus  j.Exîr.    dits  droits  de  garde  6c  dépenfe,  doit  obtenir  des 
De  offic.  ordin.  in  6.  qui  veut  que  l'Evêquepuiflé    lettres  exécutoriales  fur  les  biens  du  prifonnier, 
emprifonncr  par  tout  fon  dioccfe ,  n'efl  pas  obfer-    &  en  défaut  defdits  biens ,  fur  ceux  de  celui  qui 
vé ,  Le  Mailtre ,  au  Traité  des  Appellations  ,    l'avoit  fait  arrêter  prifonnier ,  foit  en  matière  ci- 
chap.  5.  6c  Loifeau  ,  au  Traité  des  Droits  Sei-    vile  ou  criminelle,  Ranchin.  in  dicl.  quœft.  448. 
gneuriaux ,  chap.  15.  nomb.  47,.  Guid.  Pap.*  Voye^Xes  articles  30.  &  33.  du 

16.  NoNO.  Bien  qu'en  matière  criminelle  on  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670.] 
puiffe  emprifonner  le  prévenu ,  même  pendant  les  19.  Duodecimo.  Après  que  les  prifonniers  ont 
fêtes ,  parce  qu'il  importe  au  Public  que  les  dé-  obtenu  Jugement  ou  Arrêt  contenant  leur  élargif- 
linquants  foient  promptement  punis  •■,  néanmoins  fement ,  le  môme  jour  ils  doivent  être  élargis ,  6c 
pour  dette  civile  nul  ne  peut  être  emprifonné  un  à  ces  fins  les  Greffiers  font  tenus  de  prononcer  à 
jour  de  fête  ni  un  dimanche  ,  fur  peine  de  l'amende  l'inltant  lefdits  Arrêts  d'élargilîement ,  fur  peine 
êc  de  caffation  de  l'emprifonnement  ^  comme  il  a  d'en  répondre ,  6c  des  dommages  6c  intérêts  def- 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  9  Juillet  dits  prilbnniers,  fuivant  l'art,  m  des  Ordon- 
3599.  fur  un  emprifonnement  fait  un  jour  de  Saint  nances  de  Louis  XIII.  *  Voye^  l'article  29.  du 
Jean-Baptifte ,  bien  qu'il  foit  quellion des  Tailles,  tit.  13.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
leg.  Diefolis  10.  Cod.  Theodof.  De  exacloribus.  20.  Decimo-tertio.  Lefdits  prifonniers  après 
Même  un  fimple  commandement  d'arrêt  fait  à  un  avoir  obtenu  Ordonnance  ou  Arrêt  portant  leur 
Débiteur  un  jour  férié  des  morts ,  a  été  cafTé  par  élargilfement ,  ne  peuvent  pas  être  retenus  es  pri- 
Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &c  Finances  fons  pour  épices  ni  pour  falaire  des  Greffiers  , 
de  Montpellier,  donné  en  Audience,  moi  pré-  fimant  ledit  article  m.  *  Voyei  l'article  30.  du 
fent,  le  24  Avril  1658.  Dieu  ne  vouloir  pas  an-  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 
ciennement  parmi  les  Juifs  que  la  manne  tombât  21.  Decimo-quarto.  Bien  que  le  condamné 
au  défert  un  jour  de  Sabbat  pour  n'occuper  fon  en  l'amende  pour  crime  puilfe  être  mis  Ôc  retenu 
peuple  ce  jour  de  repos  à  l'amalfer ,  Exod.  chap.  en  prifon  jufqu'au  paiement  entier  de  l'amende, 
16.  verf.  25.  &  26.  moins  encore  veut-il  que  ce  Papon,  en  fes  Arrêts ,  liv.  18.  tit.  de  Rétention 
jour-là  qui  doit  être  employé  à  chanter  fes  louan-  du  corps  8.  art.  un.  &L  Automne  ,  ad  leg.  Cùm 
ges ,  fon  peuple  foit  inquiété  par  tels  emprifon-  principal,  il^.jf-  De  diverf.  reg.  jur.  quoiqu'il 
nemens.  Travailler  à  tels  aûes  le  jour  du  repos ,  ait  fait  cefîîon  de  biens  :,  jugé  à  Touloufe ,  le  pre- 
c'eft  imiter  le  fleuve  fabbatique  qui  ne  coule  que  mier  Décembre  1 575.  La  Roche ,  enfes  Arrêts, 
le  feptieme  jour,  6c  les  autres  lix  jours  de  la  fe-  liv.  i.  fous  le  mot ,  Ceffion  de  biens,  tit.  24.  arr. 
maine  fon  canal  demeure  à  fec ,  Jofeph  ,  au  li-  i.  toutefois  on  ne  peut  pas  l'y  retenir  pour  des  dé- 
vre  de  la  Guerre  des  Juifs  -,  feulement  pendant  pens  efquels  il  a  été  condamné ,  bien  que  defcen- 
Jefdits  jours  ledit  Débiteur  peut  être  emprifonné  dans  de  crime,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits 
s'il  eft  fufpeâ:  de  fuite,  comme  il  a  été  dit  ci-  de  Juftice ,  chapitre  15.  nombre  93.  &  Faber, 
defllis.  in  fuo  Codice^  lib.  7.  ///.  de  fruciibus ,  *Ù  lit. 

^  i7.pECiMO.  Onne  doit  pas  mettre  les  fers  aux  expenf.  18.  définit.  8.  &  \6.  comme  il  a  été  jugé 
pieds  d'un  prifonnier  pour  dette  civile  j  comme  il  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  16  Janvier  1 526. 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  27  Fé-    Papon  c<  Automne ,  dicl.  locls^  ÔC  le  14  Mars 

1532- 
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1531.  Papon  ,  ibid.  Ôc  à  Dijon ,  le  1 1  Décembre  Bhis  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

1617.  pour  des  dépens  adjugés  pour  injures ,  Bou-  le  14  Décembre  ^^oi.  Bouvot ,  ton.,  i.  fous  le 

vot ,  tom.  i.  in  verho  ,  CeJJion  des  biens ,  c^uejî,  mot ,  Fenjions  ,  quefi.  7.  2>C  en  celui  de  Paris  ,  le 

I.  L'amende  elHa  peine  du  délie,  mais  les  dépens  premier  Août    1569.  Bacquet   au    Tracté  des 

font  adjugés  pour  rembourlément  des  frais  faits  Droits  de  Jujiice^  chap.  \\.nom.b.  94.  Papon, 

en  la  pourfuite  du  procès ,  laquelle  pourfuite  n  cil  en  fes  Arrêts ,  liv.  7.  tit.  de  Jurifdiâion  7.  art.  3. 

pas  un  crime.  Seulement  après  les  quatre  mois  Charond.  fur  le  Code  Henry  ^  liv.  9.  tit.  r.  art, 

de  l'Ordonnance  le  condamné  auxdits  dépens  peut  <5.  bien  qu'ils  ne  fulFent  pas  Prêtres  au  tems  de  la 

être  emprifonné  à  faute  de  paiement  d'iceux,  condamnation,  mais  que  depuis  après  les  quatre 

Faber ,  in  fuo  Codice ,  iib.  7.  tit.  18.  définit  8.  mois  ils  fc  foient  taits  Prêtres;,  comme  il  a  été 

Ù  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 

par  Arrêt  donné ,  toutes  les  Chambres  confultées ,  en  robes  rouges ,  à  Pâques  en  1  an  i  <5i  1.  Monrhol. 

en  Août   1584.  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot,  en  fes  Arrêts ,  art.  119.  Mais  les  EcclèfiaiHques 

M^ri ,  queft.  5.  en  ce  cas  cet  emprifonnemenr  peuvent  être  emprifonnés  même  par  le  Juge  laïc  , 

eft  toléré  ,  parce  que  le  Juge  le  permet  à  caufe  lorfque  pendant  lefdits  quatre  mois  ils  fe  font  faits 

de  la  contumace  du  condamné;,  contre  ce  qui  Prêtres  ;,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 

s'obferve  au  Parlement  de  'J'ouloufe ,  Maynard ,  Paris ,  le  1 2  Avril  1 597.  iLhopin.  de  moribus  Pa- 

liv.  3.  chap.  i\6.  fur  U  fin .,  &  a  été  jugé  à  Caf-  rijiorum^  lib.  i.  tit.  i.  num.  8.  &  Brodeau  fur 

très,  le  18  Avril  1639.  *  Voye^ltis  NotQs , nomb,  Louct,  lettre  C ,  chap.  31.  parce  qu'on  préfumic 

I.  à  la  fin  du  verjic.  tertio.  ]  que  cela  ell:  fait  en  firaude  des  Créanciers*,  mais 

11.  Decimo-(2Uinïo.  On  ne  peut  pas  mettre  lorlque  ladite  promotion  au  facerdoce  a  été  faite 

une  perfonne  en  prifon  pour  dette  civile  lî  elle  long-tcms  après  les  quatre  mois  ,  comme  au  cas 

n'excède  trente  livres  j  comme  il  a  été  jugé  au  du  iiifdir  Arrêt ,  prononcé  en  robes  rouges  en  l'an 

Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  de  Règlement  i<5i  2,.  le  Créancier  fe  doit  imputer  de  n'avoir  exé- 

du  2  Janvier  1581.  à  peine  de  caifacion  de  l'em-  curé  fa  contrainte  dans  ledit  tems.  *  Nota.  L'arti- 

prifonnement  Sc  de  tous  dépens,  dommages  H.  cle  3.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet 

intérêts  de  l'emprifonné,  La  Roche  ,  en  fes  Ar-  17 10,  défend  la  contrainte  par  corps  pour  dépens 

rets ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Emprifonnement ,  tit.  contre  les  perfonnes  conllituées  infacris ,  Néron. 

I.  arr.  4.  *  Voye^  lefdites  Notes  ibidem ,  nomb,  tom.  z.  ] 
3.  à  la  fin  du  verf.  tertio.  ]  Secundo.  Si  le  Débiteur  emprifonné  après  les 

23.  Decimo-sexto.  Ni  un  pupille,  même  quatre  mois  a  été  élargi  par  maladie  ou  autre- 
après  les  quatre  mois  de  la  condamnation;,  comme  ment,  ou  qu'après  il  fe  falfe  Prêtre  ,  il  peut  être 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  dernier  contraint  de  réintégrer  la  prifon ,  Brodeau ,  ibid. 
Mai  15-58.  Bouvot ,  tom.  i .  part,  i.fous  le  mot ,  parce  que  le  droit  eft pleinement  acquis  au  Créan- 
Pupille  ,  quefi.  3.  cier  par  l'emprifonnement  qui  a  déjà  été  fait. 

24.  Decimo-septimo.  Ni  un  homme  âgé  de  Tertio.  Les  EcclêlialHques  peuvent  être  em- 
foixante-dix  ans,  en  vnrm  de  l'Edit  des  quatre  prifonnés  lorfqu'ils  fe  feront  obligés  au  corps, 
mois,  ni  autre  contrainte  par  corps ,  ne  peut  être  Ranchin.  in  quœfi.  61.  Cuid.  Pap.  comme  il  a 
conftitué  ni  retenu  prifonnier  pour  le  paiement  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Février 
d'aucunes  dettes  civiles ,  fuivant  l'article  1 56.  des  1 544.  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo ,  Clericus ,  5c 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  *  Voyei  lefdites  le  20  Novembre  1550.  Bugny,  enfes  Loixabro- 
Xotes.  ]  B'^es  ,  liv.  I.  chap.  zi.  0  liv.  2.  chap.  90.  courre 

25.  Decimo-octavo.  Ni  les  perfonnes  ecclé-  l'Argum.  du  Q\\z\^.SLdiligenti  ix.  Extr.  Deforo 
fîaftiques  pour  dette  civile ,  Ferrer,  in  qaœfl.  61.  compet.  où  il  eil  dit:  Que  les  Clercs  ne  peuvent 
Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  pas  renoncer  en  matière  civile  ou  criminelle  au 
Touloufe  ,  le  17  Mai  1541.  La  Roche,  en  fes  privilège  qui  leur  efi  accordé  de  nétre  convenus 
Arrêts ,  audit  titre  1.  arrêt  3.  &  par  Arrêt  du  10  que  devant  un  Juge  eccléjiaflique .  *  Voye^  les 
Janvier  1 609.  par  lequel  l'E vêque  de  Nimes  ayant  Notes  nomb.  i^.à  la  fin  du  verfic.  tertio,  enfemble 
ordonné  qu'un  Prêere  ôc  Prieur  d'un  bénéfice  fe-  la  Note  précédente.  ] 

roit  contraint  par  corps  à  payer  par  provision        Quarto.  Ils  peuvent  être  emprifonnés  à  faute 

certaine  quantité  de  blé  que  les  habitans  de  fa  pa-  de  paiement  d'une  dette  lorfqu'en  s'obligeant  ils 

roiffe  lui  demandoient  en  vertu  d'une  ancienne  ont  fupi)rimé  leur  qualité  de  Prêtre  ^  comme  il  a 

fondation ,  ladite  contrainte  par  corps  fur  calTée ,  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Août  1607. 

PuymilT.  plaid  1 5.  Même  ils  ne  peuvent  pas  être  Chenu  ,  centur.  2,  quefi.  15.  Brodeau  fur  Louet, 

emprifonnés  après  les  quatre  mois  de  la  condam-  lettre  C,  chapitre  31. 

nation  ,  fuivant  t  article  57.  des  Ordonnances  ds        Quinto.  Ils  peuvent  être  emprifonnés  pour 
Tome  L  X  x  x  x 
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crime ,  Belorcleau ,  en  fes  Controverfes ,  lettre  E , 
livre  5.  chapitre  47. 

16.  Decimo-nono.  Les  femmes  mariées  ne 
peuvent  pas  être  emprifonnées  pour  dette  civile  , 
i\m?ix\\.  l'article  156.  des  Ordonnances  de  Louis 
XIII.  bien  que  fifcalc  ,  Novell.  134.  eap.  Necef 
farium  9.  Authent.  Sed  hodie ,  Cad.  De  offic. 
diverf.  jud.  ù  Authent.  Hodie  ,  Cod.  De  cujlod. 
reor.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
le  10  Juillet  1614.  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot , 
Mari^queft.  2.  bien  qu'elles  n'aient  point  de  biens 
fur  lefquels  on  puiffe  faire  exécution  ^  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  7  Février 
1460.  Guid.  Pap.  quceft.  Z56.  num.  2.  5c  Pap. 
en  fes  Arrêts  ^  liv.  24.  tit.  des  Décrets  2.  art.  3. 
qu  elles  foient  féparées  de  biens  d'avec  leurs  maris, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
21.  Janvier  1597.  ^\vàxonà..enfesRéponfes  ^  liv, 
23.  chap.  16.  é«C  Chenu  ,  en  fes  Quejlions  ,  cent. 
j.  quejî.  51.  8c  fe  foient  obligées  au  corps,  Ma- 
fuer,  au  titre  des  Exécutions  30.  nonib.  1.  en 
Jugement  leurs  maris  préfens  ;  comme  il  a  été  jugé 
audit  Parlement  de  Paris,  le  22  Septembre  1579. 
Chenu  ,  en  fes  Çuefiions ,  centur.  i.  quefi.  52. 
que  l'obligation  ait  été  contradée  avant  leur  ma- 
riage ;  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le 
22  Décembre  1569.  Charondas ,  en  fes  Obferva- 
tions  ,  fous  le  mot  Femme ,  &  le  19.  Mars  1588. 
Charond.  audit  lieu  ,  ù  en  fes  Réponfes ,  liv.  9. 
chap.  50.  même  après  les  quatre  mois  delà  con- 
damnation, Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de 
Jujiice  ,  chap.  1 5.  nomb.  93.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notam- 
ment du  22  Décembre  1569.  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv.  6.  chap.  43.  &  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges ,  le  23  Décenibre  1579.  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  F,  chap.  11.  &:  le  15  Avril 
3608.  Automne  ,  ad  dicl.  Authent.  Hodie ,  Cod. 
De  cufîod.  reor.  Sc  au  Parlement  de  Bordeaux , 
l'an  1584.  Automne  ,  ibid.  bien  que  la  dette  def- 
cende  des  dépens  provenant  d'une  caufe  crimi- 
nelle^ comnte  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Paris ,  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges, le  23  Décembre  1579.  Leveft,  chapitre 
165.  Même  aujourd'hui  la  femme  non  ma- 
riée ne  peut  pas  en  vertu  de  l'Edit  des  quatre 
mois  ni  autre  contrainte  par  corps ,  être  conlti- 
tuée  ou  retenue  en  prifon  pour  le  paiement  d'au- 
cune dette  civile,  fuivant  laNoveUe  134.  cap.  9, 
Authent.  Sed  hodie  ,  Cod.  De  offic.  diverf.  jud. 
O  Authent.  Hodie ,  Cod.  De  cujîod.  reor.  &  l'art. 
156.  des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  contre  ce 
qui  fe  pratiquoit  auparavant  non-feulement  pour 
la  dette  contrariée  pendant  fa  viduité ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  t  :?  Décem- 
bre 1584.  Bacquet  j  audit  chap.  15.  nomb,  95.  &; 
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le  20  Mai  1595.  Louet ,  audit  chap.  ir.  mais  au/Ti 
pour  celle  qui  a  été  contrariée  du  vivant  du  mari  5 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
23  Mai  1585.  Robert.  Rer.  jud.  lib.  2.  cap.  6. 
même  une  veuve  entre  les  mains  de  laquelle  le 
Créancier  du  Créancier  d'icelle  a  fait  arrêter  cer- 
taines fommes  de  deniers ,  ayant  été  condamnée 
comme  dépositaire  de  Juftice  à  déli'/rer  les  deniers 
arrêtés ,  6c  ce  faifant  exécuter ,  ne  peut  pas  être 
contrainte  par  corps  à  telle  délivrance ,  comme 
il  s'obferve  tous  les  jours.  *  Fbyq  les  Notes/u/r. 
au  nomb.  i.  iï  la  fin  du  verjic.  tertio.  ] 

Mais  la  femme  débauchée  mariée  peut  être 
emprifonnée  pour  dette  civile  ,  Guid.  Pap.  quœfi. 
256.  num.  2i.  *  Nota.  C'eft  une  erreur.  P'oye:^ 
lefdites  Notes.  ]  Comme  auiïl  toutes  les  femmes 
mariées  peuvent  être  emprifonnées  à  faute  de 
paiement  d'une  amende,  foit  en  matière  civile  ou 
criminelle ,  Bugny ,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  4. 
chap.  4.  bi  pour  crime  &  délit  par  elles  commis , 
Bacquet,  audit  chap.  15.  nomb.  95.  contre  tous 
iefdits  textes  defdites  Novell.  ^Authent.  *  Voye^ 
encore  lefdites  Notes  eodem.  Seulement  la  femme, 
même  en  puilTance  de  mari,  peut  être  condamnée 
par  corps  aux  dommages  &  intérêts  pour  excès  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  5  Juin  1671.  rapporté  au  Journal  du  . 
Palais.  Elle  peut  aufîî  être  contrainte  par  corps 
pour  dépens  après  les  quatre  m.ois ,  en  matière 
criminelle  ^  comme  il  a  encore  été  jugé  par  Arrêr 
du  même  Parlement,  du  5  Oéxobre  1691.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ]  Seulement 
audit  cas  elles  doivent  être  mifes  dans  des  Cham- 
bres féparées  de  celles  où  les  hommes  font ,  leg. 
Quoniam  3.  Cod.  Dt  cufîod.  reor.  *  Koyif;^  l'ar- 
ticle 20.  du  ntre  1 3.  de  l'Ordonnance  de  16-/0.  ] 

27.  ViGESiMO.  Le  hls  de  famiile  ne  fe  peut  pas 
valablement  obliger  au  corps  fans  le  confentement 
de  fon  père ,  5c  partant  il  ne  peut  pas  être  empri- 
ibnné  pour  telle  obligation ,  Ferrer,  m  quœfi.  61. 
Guid.  Pap.  parce  qu'étant  en  la  puilfance  d'au- 
tmi  il  ne  peut  difpofer  de  fon  corps,  *  Nota.  Les 
fils  de  famille  feroient  condamnés  par  corps  pour 
lettres  de  change  tirées  de  place  en  place.  Voyei^ 
l'article  4.  du  ntre  34.  de  l'Ordonnance  de  1667.. 
ÔC  l'article  premier  du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de 
-1670.  ] 

28.  ViGESiMO-PRiMO.  Un  Ecolier  ne  fe  peut 
pas  valablement  obliger  au  corps ,  8c  en  vertu  de 
telle  obligation  il  ne  peut  pas  être  cmprifonné  j 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Ferrer,  in  quejî.  61.  Guid.  Pap.  ce  qui  a 'été  in- 
troduit, afin  que  par  tel  emprifonnement  il  ne; 
foit  diverti  de  Ses  études.  *  Nota.  Les  Ecoliers- 
n'ont  en  cela  pas  plus  de  privilège  que  les  autres 
fujets  du  Roi.  ] 


T  I  T.    I.    D  E  s    E  X  É  C  U  T  I  O  N  s  ,    Sec.  715 

29.  ViGESiMO-SECUNDO.  Un  Codeur  ne  fe  peut  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 8.  tit.  des  Executions 
pas  valablement  obliger  au  corps ,  ni  être  empri-  5.  art.  7.  car  les  Jurifciiclions  étant  patrimoniales 
ibnné  en  vertu  de  telle  obligation  ,  Ferrer,  in  dicl.    en  France ,  on  ne  peut  au  préjudice  du  vrai  Juge 

ëiœjî.  61.  Guid.  Pap.  car  ce  feroit  divertir  le  rien  entreprendre  fur  ce  qui  eft  de  la  Jurifdic- 
ofteur  de  la  fonftion  de  fa  charge  qui  e(l  proH-  tion. 
table  au  public.  *  Nota.  Ils  n'ont  pas  plus  de  32.  Vigesimo-quinto.  Celui  qui  a  été  détenu 
privilège  à  cet  égard  que  les  autres  fujets  du  Roi.  ]  long-tems  en  prifon  ,  foit  à  faute  de  paiement 
30.  V  iGESiMO-TERTio.  On  ne  peut  pas  em-  d'une  amende  adjugée  au  Roi ,  ou  à  la  partie 
prifonner  quelqu'un  avant  les  quatre  mois  expirés ,  civile  ,  peut  obliger  celui  qui  le  tient  en  prifon  , 
bien  qu'il  eut  été  condamné  à  payer  la  fomme  à  faire  vendre  fon  bien  pour  fe  payer,  autrement 
dans  certain  tems ,  moindre  que  celui  de  l'Or-  après  quelques  délais  la  Cour  l'élargit  en  faifant 
donnance  ;,  comm.e  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  réel  délaillement  de  fes  biens  j  &C  ainda  été  jugé 
Aides  de  Montpellier,  le 4 Juillet  ispz.Philippi,  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  10  Avril  1539.. 
en  fes  Arrêts  ^  art.  172.  car  le  tems  que  ladite  La  Roche  ,  au  liv..  i.  des  Pariemens ,  chap.  20. 
Cour  lui  avoit  donné  pour  payer ,  n  étoit  pas  pour    art.  13. 

limiter  celui  de  l'Ordonnance ,(  ce  que  la  Cour  33.  Vigesimo-sexto.  A  faute  de  paiement 
ne  pouvoit  pas  taire  ,  )  mais  pour  empêcher  que  d'épices  on  ne  peut  pas  ordonner  contrainte  par 
cependant  exécution  ne  fût  faite  fur  les  biens  du  corps ,  moins  encore  conffituer  prifonnier  le  Dé- 
condamne j  bref,  la  Cour  par  tel  délai  avoit  biteur  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
voulu  méhorer  la  condition  du  condamné,  gc  Touloufe,  le  21  Oftobre  1570.  La  Roche, 
non  pas  lui  préjudicier  :  Quodinfavorem  alicujus  audit  livre  des  Parkmens ,  chap.  22.  art.  29. 
introducluni  ejl  ^  non  efi  in  ejus  odium  retor-  34.  Vigesimo-septimo.  Le  Débiteur  qui  a  fait 
^uendum  ,  leg.  Nulla  1^.  Jf.  De  legib.  ^  cap.  ceillon des  biens  ne  peut  pas  être  emprifonné  ,/^^. 
Çuod  oh gratiam  Ci.Extr.  De  reg.  juris ,  in  6.  i.  &  ult.  Cod.  Qui  bon.  ced.  poJJ'.  même  par 
Si  minorem  dieni  fiatuerit  Judex  tempore  legiti-  ceux  pour  contrainte  defquels  il  n'a  pas  fait  telle 
ma  .,  repleatur  ex  lege  quod  jêntentiœ  judicis  ceiWon,  leg.  Is  qui  bonis  4.  §.  un.  ff.  De  cejj]  bon, 
deejî  ,  leg.  Si  fe  non  obtulit  4.  $.  Si  quis  $.  ff.  bien  qu'auparavant  de  la  faire  il  eût  renoncé  au 
De  re  jud.  *  Voye^  les  Notes  fupr.  nombr'.  i.  a  bénéhce  de  ladite  ceffion  ,  Guid.  Pap.  &:  Ranch. 
la  fin  du  ver/ic.  tertio.  ]  in  quœjî.  21 1.  ÔC  que  ladite  renonciation  eût  été 

Même  on  ne  peut  pas  emprifonner  un  homme  faite  avec  ferment  ,  Charond.  en  fes  Obferva- 
après  les  quatre  mois ,  à  faute  de  payer  le  con-  tions  ,  fous  le  mot ,  Ceffion  des  biens  j  comme  il 
tenu  dune  Sentence  provilionnelle ,  Louet , /f^/re  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  le  12. 
P,  chap.  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Novembre  145*5.  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  211.  n. 
de  Paris,  le  21  Mai  1577.  Brodeau  fur  Louet ,  i.  Papon,  en  fes  Arrêts  , liv.  10.  tit.  de  CeJJion. 
lettre  P  ,  chap.  27.  le  21  Octobre  1585.  Louet,  des  biens  10.  art.  3.  6c  Automne,  adleg.  14.^ 
ibid.  ÔC  en  Mars  1602  Peleus,  en  fes  Actes  Fo-  Solut.  matrirn.  j:ontre  l'avis  de  Capel.  Tolofl 
renfes  .Jiv.6.  chap.  8.  au  Parlement  de  Dijon,  quœfi.  81.  parce  que  l'homme  ne  devant  point 
le  27  Septembre  1610.  Bouvot.  tom.  z.  fous  le  être  ennemi  de  foi-même  ,  on  n'a  point  d'égard  à 
mot ,  Elargiffement .,  quœjî.  3.  ^  fous  le  mot  .^  telle  renonciation.  Seulement  telle  renonciation 
Emprifonnement ,  quejl.  11.  parce  que  le  grief  efl  valable  li  elle  eft  faite  par  le  Débiteur  en  fa- 
qui  procède  de  l'ignominie  de  la  prifon  ne  feroit  veur  de  fa  caution  ^  jugé  à  Paris,  le  3  Mai  1596. 
point  réparable  en  fin  de  caufe  ,  &c  quelques  Mornac.  ad  leg.  1^.  Jf.  Ad  leg.  Aquil.  Et  fi 
dommages  &  intérêts  que  l'on  pût  adjuger ,  la  avant  ladite  ceffion  des  biens  il  avoit  été  conftitué 
cicatrice  de  la  plaie  faite  à  l'honneur  de  l'empri-  prifonnier  pour  dette  civile ,  incontinent  après 
fonné  demeureroit  f>erpétuelle  :  A//>z//72(^ _/ûJ  «y? ,  icelle  ,  les  priions  lui  feront  ouvertes,  fuivant 
ut  in  civile  negotio  libellis  appellatoriis  oblatis  ,  V article  48.  des  Ordonnances ,  faites  aux  Etats 
aut  carceris  cruciatus ^  aut  cujujlibet  injuriée  de  Moulins  ;,  ÔC  ainfi  fe  juge  tous  les  jours,  ÔC 
ge nus  feu  tormenta ,  vel  etiam  contumelias  per-  notamment  cela  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
ferat  appellator ,  leg.  Minime  12.  Codice  De  de  Montpellier ,  le  8  Mai  1610.  en  faveur  de 
appellationibus.  Molin ,   qui  fit   cefTion  des   biens  pendant  qu'il 

31.  Vigesimo-quarto.  Bien  que  le  Débiteur  étoit  prifonnier.  *  Nota.  Sur  la  ceftîon  de  biens, 
foit  obligé  au  corps ,  néanmoins  il  ne  peut  pas  faite  par  un  Débiteur  à  fes  Créanciers  ,  pour 
être  emprifonné  d'autorité  d'autre  Juge  que  du  éviter  la  contrainte  par  corps ,  voye^  l'Ordon- 
fien  :;  autrement  l'emprifbnnement  fera  caité  avec  nance  de  1673.  tit.  10.  ] 
tous  dépens ,  dommages  ÔC  intérêts  ^  comme  il  a  Secundo.  Le  bénéfice  de  cette  cefîîon  des 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Avril  1 550.    biens  efl  accordé  non-feulement  aux  habitans  de 
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Rome  ou  de  Paris,  {qui  en  ce  Royaume  eft  notre  étoit  une  marque  de  l'abandonncment  de  Tes 

Rome,  )  mais  auffi  à  ceux  qui  demeurent  es  biens,  à  caufe  qu'on  avoir  accoutumé  de  tenir 

Provinces ,  kg.  Legis  Julicz  4.  in  princip.  Cod,  dans  fa  ceinture  ce  qu'on  avoir  de  plus  précieux , 

Oui  bon.  ced.  poff.  foit  pères  de  famille   ou  fils  Pafq.  enfes  Recherches ,  Uv.  4.  chap.  8.  (j  enfes 

de  famille,  kg.    Càm  &  fi/iifami/ias  7.  Cod.  Lettres ,  liv.  ^.chap.  10.  &  par  quelques  paroles 

Oai  ^o«.  cfrf. /jo/.  hommes  ou  femmes  :  ainfi  par  iblemnelles  ^  néanmoins  aujourd'hui  qWq  k  fait 

Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,   du  mois  de  fans  aucune  folemnité ,  leg.  In  omm  6.  Cod.  Qui 
Me 
des 

ceJJ'.  bon.  Le  même  a  été  )ugé  . 

Paris,  par  Arrêt  de  1604.  en  faveur  d'une  femme  Pap.  fuivant    l'Ordonnance  de  Louis   XII.de 

qui  s'étoit  rendue  dépofîtaire  des  biens  de  Juilice ,  fan  15  ro.  art.  70.  Ainli  par  Arrêt  du  Parleinent 

Bouguier,  lettre  C,    chap.  3.  même  à  ceux  qui  de  Dijon,  du   27   Septembre  1601.  une  femme 

ont  été  condamnés  à  une  amende  pour  un  fol  demandant  d'être  reçue  à  faire  cefllon  des  biens 

appel ,  comme  il  fera  dit  au  Traité  de  tOrdre  dans  la  maifon  du   Juge ,  fut   déboutée  de  fa 

judiciaire  :,  comme  aufll  à  ceux  qui  ont  obtenu  demande,  Bouvot ,  tom.i.fous  le  mot  ^  Cejfion 

par  le  Juge  délai  à  payer  -,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  des  biens  ,  quejl.  4.  contre  la  Loi  ult.  f.  ecd.  qui 

au  Parlement  de  Paris  ,  le  18  Mars  j  570.  Guenois  permettoit  de  faire  cette  cefîion ,  tant  en  Juge- 

fur  la  ConfVrence  des  Ordonnances ,  liv.  7.  ///.  ment  que  i'iors  icelui. 

12.  §.  2.  ik  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  6.        Quinto.   Elle  peut  être  faite  ,  non-feulement 

chap.  18.  è  enfes  Ohfervations  ,  fous  le  mot ,  en  perfonne,  mais  auflîpar  Procureur ,  rfiV?  leg, 

Cejfion  des  biens  ,  le  7  Mai  1585.  Charond.  fur  ult,  comme  il  a  été  jugé  en  la  (Chambre  de  l'Edit 

ledit  mot ,  Ceffion  des  biens ,  &,  Guenois ,  ibld.  &i.  de  Beziers,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 

le  28  Février  1617.  Automne ,  ad  leg.  8.  Cod.  préfent,  le  6  Mai   1625.  plaidans  Carlencas  6c 

Çui  bon.  ced.  poJJ.  ou  qui  fe  lont  f^rvi  du  réjnt  Faure,  contre  ladite  Ordonnance,  audit  art.  70. 

d'un  an  ou  de  cinq  ans,  Bugny,  //v.  2.  ch.  194.  &:  l'avis  de  Kanch.  dicl.  quacfî.  343. 
Ranchin.  &  P'errer.  in  quorfi.  97.  Guid.  Pap.        Sexto.  Cette  cefîion  ne  rend  pas  infâme  celui 

comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  cjiii  l'a  laite,  leg.  Debitores  11.  Cod.  Ex  quibus 

Automne,  ad  leg.  8.  Cod.  Qui  bon.  ced.  pcj]'.  cauf.  inf.  ù  leg.  ult.  Cod.  Çui  bon. ced. poff.  d^ 

contreïavisd'Accurk,  in  leg.  ult.  in  rerbo,  Ge-  Idrt.   144.   des   Ordonnances  de  Louis  XIII. 

nerando  ,  Cod.  eod.  fuivant  lequel  a  été  jugé  à  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 

Naples,  Matth.    de    Afflift.  decif.   378.  &   au  18  Septembre  1543.  Vap.  en  fes  Arrêts  ,  liv.  iq. 

Parlement deBretagne ,  le  23  Juillet  1593.  Belord.  tit.  de  CeJJion  des  biens  10.  art.  5.  Automne ,  ad 

enfes   Controverfes ,  lettre  C .,  liv.  7.  chap.  29.  dicl.  leg.  Debitores  ,  &LBugny ,  en  fes  Lcix  abro- 

&le  27  Novembre  1596.  Belord.  e/i/e^  Con/ro-  gées ,  liv.  i.  chap.  116.  bien  qu'enfuite  de  ladite 

verfes ,  lettre  D,  liv.  4.  chap.  4.  &i.  le  14 Juillet  ceiïion  \es  biens  de  celui  qui  l'a  faite,  aient  été 

1604.  Belord.  audit  liv.  4.  chap.  22.  &  au  Par-  vendus,  dicl.  kg.  Debitores. 
lement  de  Paris,  le  8  Février  161 1.  Bouchel ,  en        Septimo.  Bien  qu'aux  Reflbrts  des  Parlemens 

fes  Arrêts ,  liv.  1.  ch^p.  65.  de  Paris  &C  de  Bretagne ,  ceux  qui  ont  fait  cefTion 

Tertio.  Ladite  ceffion  des  biens  peut  être  des  biens  foient  obligés  de  porter  toujours  parles 

faite  par  le  Débiteur  contre  ies  Cautions  ^  com-  rues  le  bonnet  vert ,  afin  que  par  ce  moyen  un 

me  j'ai  montré  au  tit.  des  Cautions  ,fecl.  der-  chacun  foit  averti  de  fe  prendre  garde  de  ne  con- 

niere ,  même  par  le  Débiteur  auquel  Ces  Créanciers  rrafter  plus  avec  eux  ^  comme  il  a  été  jugé  audit 

veulent  accorder  le  répit  d'un  an  ou  de  cinq  ans,  Parlement  de  Bretagne,  le  27  Mai  &  20  Oâo- 

contre  la  Loi  dern.  Cod.  Qui  bon.  ced.  poff.  qui  bre  1599.  Belord.  enfes  Controverfes  ^  lettre  C , 

n'eff  point  obfervée  en  Fiance,  Automne,  ad  liv.  3.  chap.  23.  K  en  celui  de  Paris  par  divers 

dicl.  leg.  ult.  car  puifqu'aujourd'hui  ladite  cefiion  Arrêts ,  même  de  fraîche  date  de  1609.  &i  1610. 

des  biens  peut  être  f  ite  ,  même  par  cetix  qui  fe  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C,  chap.  56.  6c  par 

font  fervi  du  répit  d'un  an  ou  de  cinq  ans ,  comme  Arrêt  donné  en  l'av'.dience  de  la  Grand'Chambre , 

il  a  été  dit  ci-deiTus ,  il  n'y  a  pas  apjjarence  que  moi  préfent,  le  8  Juillet  16 14.  par  lequel  il  fur 

les  Créanciers  accordant  tel  répit  à  leur  Débiteur  ,  dit  que  le  Débiteur  porteroit  le  bonnet  vert ,  au- 

le  puilfint  priver  dudit  bénéfice  de  ceffion  dont  trement  permis  avix  Créanciers  de  l'emprifonner  j 

ils  peuvent  jouir  même  après  ledit  répit.  néanmoins  au  RcfliTt  du  Parlt  ment  de  Touloufe , , 

Quarto.  Bisn  qu'anciennemenr  cette  ce/Tîon  ceux  qui  ont  fait  telle  cefTion  ne  font  pas  obligés 

fe  fit  avec  cette  cérémonie  que  celui  qui  la  fai-  à  porter  It  bonnet  vert.  *  Nota,  Cela  n'eit  plus 

foit ,  abandonnoit  fa  ceinture  devant  le  Juge  ,  qui  obfervé  nulle  part.  ] 


T I  T.  I.  DES  EX 
OcTAVO.  On  ne  doit  pas  ôtcr  à  celui  qui  a  fait 
telle  ceiTlon  ,  fes  habits ,  fon  lit ,  ni  autres  outils 
dont  il  travaille  ordinairement  pour  gagner  fa  vie , 
M^Cuer  ,  au  titre  des  Obligations  xç,.  nomb.  lo. 
ôC  Chopin,  r/f  moribus  Par.  Lib.  7,.tit.  3.  az.  ir. 
fuivant  la  Loi,  Qui  bonis  6.  in  fin.  f.  De  ceJJ\  bon. 
NoNO.  Celui  qui  a  fait  cefiion  des  biens ,  peut 
avant  la  vente  d'iceux  fe  départir  de  cette  ceflion , 
&  empêcher  la  vente  en  payant  fes  Créanciers , 
kg.  Is  qui  bonis  cejf.  3.  ^  Ug.  Quern  pœmtet 
5;  ff'  ^^  cejfion  bon.  &  kg.  Si  quantitatem  2. 
Cod.  Qui  bon.  ced.  poff. 

Decimo.  Bien  que  le  Débiteur  ait  fait  cefHon 
des  biens  ,  néanmoins  fes  Ciéanciers  n'ont  pas 
droit  de  fe  partager  entr'eux  lefdits  biens  ,  mais 
feulement  ils  les  peuvent  faire  vendre  d'autorité 
de  Juftice,  kg.  Legis  Juliœ  4.  Cod.  Qui  bon. 
ced.  pojf.  le  Débiteur  qui  fait  cefTion  de  biens 
pour  éviter  fon  emprifonnement ,  eft  en  cela  fem- 
blable  au  Caftor  ,  qui  fe  voyant  pourfuivi  par  les 
chaffeurs  à  caufe  de  ks  telticules  ,  pour  ne  tom- 
ber entre  leurs  mains  ,  fe  les  arrache  &c  les  leur 
abandonne. 

Mordicus  ipfe  fibi  medicata  virilia  vellit , 
Atque  abjicit ,  fefe  gnarus  ob  illa  peti. 

llu'jus  ab  erempLo  difces  non  parcere  rébus  , 
Et  vitam  ut  redimas  ,  hoftibus  aura  dare, 

Mais  bien  que  le  Débiteur  ait  fait  cefîlon  des 
biens ,  toutefois  II  fon  Créancier  n'a  été  entière- 
ment payé  ,  il  n'eft  pas  déchargé  de  fa  dette ,  kg. 
i.^od.  Qui  bon.  ced.  pojf.  5c  ce  bénéfice  lui 
fert  feulement  pour  ne  pouvoir  point  erre  empri- 
fonné  ,  dicl.  kg.  i.  comme  il  a  été  dit  ci-delfus 
{ bien  qu'il  ait  donné  du  cul  contre  la  pierre  )  Bu- 
gny ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  lib.  i.  cap.  \\6.  &c 
Ranch,  in  quœji.  343.  Guid.  Pap.  contre  l'avis 
de  Guid.  Pap.  quœJi.  343.  c'efl:  pourquoi  11  après 
il  devient  riche ,  il  eft  obligé  de  payer  fes  Créan- 
ciers, Guid.  Pap.  &  Ranch,  in  di3.  quœft.  343. 
que  s'il  ne  devient  pas  fort  riche  ,  mais  fait  quel- 
qu'acquifition  de  biens  ,  il  peut  être  convenu  par 
\tî.  Créanciers  ,  en  tant  que  fes  forces  le  permet- 
tront ,  kg.  Is  qui  bonis  4.  inpr.ff.  De  ceff.  bon.  & 
§.  Cum  eo  quoque  ult.  inft.  de  acl.  pourvu  que  ce 
qu'il  a  acquis  (bit  de  valeur  un  peu  conlîdérabre  , 
leg.  Qui  bonis  6.  (j  kg.  Si  debitor'is  f-ff.  De  ceJJ'. 
bon.  i^  kg.  Ex  contraclu  7,,  Cod.  De  bon.  aucl. 
Jud.  po[fid.  ù  kg.  Cum  &  filiifamilias  7.  Cod. 
Qui  bon.  ced.  poJf.  &  dicl.  §.  ult.  Injîït.  De  acl. 
înhu/nanum  enim  erat  fpoliatum  fortunis  fuis 
infolidum  damnari ,  dicl.  §.  ult.  nec  fraudandus 
efi  alimentis-quotidianis  ^  dicl,  kg.  Qui  bonis  6*. 

Comme  aulTi  la  caution  ne  fe  peut  pas  fervir 
de  la  cefTion  des  biens  qui  a  été  faite  par  le  Dé- 
biteur principal  pour  lequel  ^\q  a.  cautioAoç  ? 
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mais  nonoblbnt  ladite  cefllon  ,  elle  peut  être 
contrainte  à  pa^er ,  comme  il  a  été  dit  au  titre 
des  Cautions  :  c'eft  pourquoi  les  Juges  qui  reçoi- 
vent les  Débiteurs  à  ladite  ceffion  ,  difent  que 
c'eft  fans  préjudice  aux  Créanciers  d'agir  contre 
les  coobligés  bc  cautions. 

De  plus ,  il  y  a  divers  cas  efqucls  le  Débiteur 
n'elt  pas  recevableà  faire  ceflion  des  biens.  Primo. 
Lorfqu'il  a  recelé  fes  biens ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon,  le  27  Novembre  1653. 
Bouvot ,  part,  z.fous  le  mot ,  Cejfion  ,  quejl.  un. 
t<.le  izMai  1615.  Bouvot,  tom.i. part,  i.fous 
les  mots  ,  Refiitution  en  entier  ,  quefî.  i.  jura 
deceptis  ,  non  decipientibus  fubveniunt ,  leg.  Si 
fine  voluntate  5.  Cod.  Ad  VelL 

Secundo.  Lorfqu'il  eft  débiteur  pour  crime  , 
comme  le  condamné  en  l'amende  pour  crime  , 
ainli  qu'il  fera  dit  au  Traité  des  Crimes  \  le  mari 
impuilFant  dont  le  mariage  a  été  calTé  par  fon  im- 
puilfance ,  g>C  a  été  condamné  à  la  reftitution  de 
la  dot  reçue  ,  Se  ne  peut  être  reçu  à  faire  cefllon 
des  biens  ;,  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  28  Avril 
1 599.  Peleus ,  en  fes  Acles  forenfes .,  liv.  8.  chap.. 

1.  11  en  eft  autrement  de  celui  qui  eft  condamné 
aux  dépens  defcendans  d'un  crime  ,  car  celui-là 
eft  reçu  à  ladite  cefllon  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  ,  le  5  Février  1611.  &  le 
II  Décembre  1617.  en  faveur  d'un  condamné,, 
aux  dépens  adjugés  pour  injures  ,  Bouvot  ,  toim 

2.  fous  le  mot  ,  Cejfion  des  biens  ,  quefi.  i.  & 
2.  11  en  eft  de  même  de  celui  qui  eiï  condamné 
aux  intérêts  procédant  de  délit  ,  comme  il  a  été. 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  en  l'an  1574.  ÔC 
le  21  Décembre  1601.  Bouvot  ,fous  ledit  mot  ^ 
Cejfion  des  biens  ,  quefi.  10.  contre  ce  qui  de- 
puis a  été  jugé  audit  Parlement  ,  le  22  Décem-^ 
bre  ,  1616.  Bouvot  ,fous  ledit  mot ,  quefi.  18. 

T  E  K  T I  o.  Lorfqu'il  n'a  pas  reconnu  la  dette  ^ 
ni  n'en  a  pas  été  condamné  ,.  ni  en  jugement  n'a- 
pas  confelfé  la  devoir  ,  kg.  Qui  cedit  %.jf.  Dt. 
ceff.  bon. 

Quarto.  Lorfqu'il  eft  Débiteur  du  Fiic  ,ccan-- 
me  il  fera  dit  au  Traité  des  Tailles. 

QuiNTO.  Nul  n'eft  reçu  à  faire  cefllon  des: 
biens  ,  lorfqu'il  l'a  demandé  pour  s'exempter  de. 
quelque  charge  perfonnelle  ,  kg.  Propter  lia- 
norem  5.  Cod.  Qui  bon.  ced.  pofj'.  car  nul  ne- 
doit  retufer  de  fervir  au  j.ublic  ,  &.  nul  n'eft  af-^ 
treint  auxdites  charges  que  fuivant  fes  facultés  ^ 
diB.  leg.  -s,. 

Sexto.  Lorfque  le  Créancier  a  été  contraint  de» 
fiiivre  la  foi  publique  de  quelqu'un  i  ainli  un  Maî- 
tre de  Monnoie  qui  avoir  fait  céduleà  un  homme 
qui  lui  avoit  apporté  quelque  monnoie  décriée  ,  par, 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  12  Janvier  1533» 
a  été  jugé  non  recç^vable  à  faire  cefllon  des  biens  3, 
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Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  lo.  ///.  de  Cejfion  de  vendu  pour  le  fourniirement  de  leurs  bcuchê,rie5 , 

biens  10.  art.  7.  Louer ,  lettre  C.  cliap.  14.  argii-  ne  font  pas  reçus  à  la  cefTion  des  biens  pour  leur 

ment.  kg.  Qiiod privilegium  "è.ff.  Depojïti  ,  où  regard  ,  comme  il  a  été  jugé  à  Touloufe  ,  Je  11 

il  eft  dit  du  privilège  que  Je  dépofant  a  fur  Jes  biens  Juillet  \6i%.  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur 

du  diangeur  public  dcpo/iraire  ,  par  delllis  les  au-  d'Olive  >  d'Olive  liv.j.  chap.  3 1.  le  même  a  été 

tvesCréanckrsàHcdin^propterneceJj'àru/mufurri  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  plaidant  Chopin, 

argent ariorum  exutilUate  publica  receptumejfè  :  Chopin ,  de  privil.  riijlicor.  lib.  i.  cap.  4.  car  Jes 

6»  in  lecr,Si  ventri  14.  §.  In  bonis  i.ff.  De  rcb.  Bouchers  retenant  le  prix  du  bétail  vendu  ,  font 

aucl.  Jud.poff'.  il  eit  dit  que  ceJa  a  été  introduit ,  cenfés  coupables  de  larcin  ^  d'ailleurs  ne  courant 

auia  fidem  publicam  fecuti  ,  depofuerunt.  point  de  hazard  en  leur  commerce  ,  étant  fufpefts 

Septimo.  Lorfque  le  Débiteur  elt  étranger  du  d'adrontement  ,  tenus  pour  des  perfonnes  publi- 

Royaume  -,  car  Jes  étrangers ,  bien  que  demcu-  ques ,  &  le  public  y  ayant  intérêt  ,  à  caufe  de  la 

rant  en  France  ,  ne  font  pas  reçus  à  taire  cedion  dilétte  ÔC  cherté  des  vivres  qui  s'en  pourroit  en- 

des  biens  ,  non-feulement  contre  un  regnicole  ,  fuivre  ,  fi  on  leur  accordoit  ce  droit  de  faire  ceflîon 

Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  i.  part.  3.  art.  de  biens  ,  on  leur  a  jultement  dénié  cette  faveur. 

10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Il  en  feroit  autrement  fi  lefdits  Bouchers  avoient: 
le  i  Avril  1565.  Chopin  ,  de  doman,  lib.  i.  tit.  emprunté  des  deniers ,  car  alors  les  fufdites  rai- 

11.  num.  7.  le  iz  Mai  1565.  Bacquet  ,  au.  Traité  fons  ne  s'y  trouvant  pas ,  ils  jouiroient  dudit  bé- 
da  droit  d'Aubaine  ,  part.  i.  chap.  i6.  nomb.  %.  néfke  de  cclTion. 

en  Avril  1575.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  t,.  35.  Vigesimo-octa  vo.  Le  Débiteur  qui 
chap.  37.  éc  le6  Juin  1578.  ^^■à'^on  ^  audit  tit.  10.  a  obtenu  répit  d'un  an  ou  de  cinq  ans ,  ne  peut 
art.  iz.  6c  Automne  ,  ad  leg.  4.  Cod.  Qui  bon.  être  emprifonné  pendant  ledit  temps  par  fon  Créan- 
ce^, pojf.  &C  le  5  Décembre  1591.  contre  un  An-  cier  à  faute  de  paiement  de  fa  dette  ,  bien  qu'il  fût 
glois  détenu  en  prifon  à  la  Rochelle  pour  dette  obligé  aux  rigueurs  du  petit  Scel  de  Montpellier  ou 
civile  ,  Le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts  ,  n.  53.  p.  14.  le  des  Conventions  de  Nîmes ,  RebufF.  in  confiitut. 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  reg.  in  traci.  de  litter.  dilator.  art.  i.  glojf.  i.n. 
contre  un  Ecollois  détenu  en  prifon ,  le  17  Février  17  .contre  l'avis  de  Ranch,  in  qa.  C)-j.  Guid.  Pap. 
1611.  Automne  ,  ibid.  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  (il  eft appelle  répit ,  à  refpirando  ,  parce  que  le 
ij  Août  !$()?).  Éouvot,  tome  1.  fous  le  mot  ,Cef-  Débiteur  prelTé  de  pauvreté,  a  pendant  icelui 
Jion  de  biens  ,  queji.  2.  mais  même  contre  un  loilir  de  relpirer  )  même  il  ne  peut  pas  être  em- 
autre  étranger  j  ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  prifonné  après  l'afllgnation  donnée  au  Créancier 
Paris,  du  z 2  Décembre  1609.  un  Ecollois  qui  pour  fur  la  requête  en  répit  ,  bien  que  ladite  requête 
fa  penlion  8c  nourriture  devoir  quelqu'argent  à  un  n'ait  pas  encore  été  entérinée  j  ÔC  s'il  l'a  été  ,  il 
Italien  demeurant  à  Paris ,  a  été  débouté  du  béné-  fera  élargi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
fice  de  cette  cefTion  ,  Corbin  ,  en  fes  Plaidoyés ,  Bordeaux ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  ///.  du 
chap.  13.  ôc  Automne  ,  ad  leg.  4.  Cod.  Qui  bon.  Répit ,  9.  art,  4.  ÔC  au  Parlement  de  Paris  ,  le  6 
ced.poff.  *  Voyei  fart.  z.  du  titre  10.  de  î'Ordon-  Février  1545.  Papon  ,  audit  tit,  9.  art,  5.  même 
nance  de  1673.  ]  il  ne  peut  pas  être  exécuté  en  fes  biens ,  comme  il 

OcTAVO.  Le  tuteur  n'efi:  pas  reçu  à  faire  cef-  fera  dit  ci-après.  *  Voye-{  l'Ordonnance  de  1669. 
fîon  des  biens  contre  fon  pupille  ,  ainfi  qu'il  ell  tit.  6.  des  Répits ,  celle  de  1673.  tit,  9.  des  Def en- 
contre au  titre  des  Tuteurs,  fes  &  Lettres  de  Répit ,  la  Déclaration  du  Roi  du 

NoNO.  Celui  qui  a  été  condamné  par  Arrêt  à  2  3  Décemb.  1699.  concernant  les  Lettres  de  répit.] 

faire  payer  une  dette,ne  peut  pas  après  être  reçu  Et  pour  obtenir  ce  répit ,  il  n'eft  plus  befoin 

à  cefîîon  des  biens  contre  le  Créancier  qui  l'avoit  de  fe  faire  expédier  aucunes  Lettres  royaux ,  com- 

fait  condamner,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  me  il  étoit  porté  par  l'Ordonnance  de  François 

au  Parlement  de  Touloufe ,  notamment  par  Ar-  premier  ,  de  l'an  1535.  art.  32.  mais  les  Débi- 

rêt  donné  au  rapport  de  Maynard ,  en  Mars  1595.  teurs  fe  doivent  pour\oir  par  requête  pardevant 

Maynard ,  liv.  4.  chap.  17.  &  La  Roche  ,  en  fes  les  Juges  ordinaires ,  qui  s'informeront  fommaire- 

Arrêts  ,  liv,  6.  fous  le  mot ,  Ceffion  de  biens ,  ///.  ment  du  contenu  en  icelle  OC  en  ordonneront  , 

20.  art.  I.  car  puifque  tel  condamné  ne  fe  peut  appelles  les  Créanciers  ,  fuivant  l'Ordonnance 

pas  fervir  des  lettres  de  répit  d'un  ou  de  cinq  ans ,  d'Orléans  de  Charles  IX.  de  l'an  i$6q.  art.  61. 

comme  il  fera  dit  ci-après ,  moins  encore  eit-il  &  le  répit  d'un  an  peut  être  accordé  au»  Débi- 

recevable  à  faire  celîion  des  biens  ,  qui  eft  plus  teur ,  même  fans  le  confentement  de  fes  Créan- 

odieufe  ôc  plus  nuilible  aux  Créanciers.  ciers ,  Mafuer  ,  au  tit.  des  Obligat.  29.  num.  8. 

Decimo.  Ni  ks  Bouchers  qui  font  obligés  à  Rebutf.  dicl.  gloJJ'.  i.  num.  53.  bien  qu'au  répit 

divers  Créanciers  ,  pour  le  prix  du  bétail  à  eux  de  cinq  ans  ?  ledit  confentement  y  foU  requis , 
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comme  il  fera  dit  ci-après  ^  comme  aulTi  celui  qui  près  Débiteurs  à  le  payer  ,Rebufr.  âicl.  glojf.  i. 

demande  répit  pour  un  an  ,  difant  que  ce  n'ell  pas  num.  9.  car  le  bénéHce  qu'il  a  obtenu  n'eft  qu'en 

en  fraude  de  îfi,  Créanciers ,  mais  par  néceflité  fa  faveur  &.  non  pas  contre  lui  :  Quod  oh  gra- 

qu'il  le  demande  ,  n'ell:  pas  obligé  de  la  prouver ,  tiajn  alicunis  conccditur ,  non  eji  in  ejus  difpen- 

ni  fes  Créanciers  reçus  à  prouver  le  contraire,  dium  retorquendum^  leg.  NulLi  2^.  Jf.  De  legi- 

Mafuer.  dici.  num.  8.  Boer.  dccif.  296.  ^7  num.  i.  bus  .^  6'  cap.  Quod  ob  gratiam  61.  de  regu/.jur^ 

ufque  ad  4.  &  Rcbuff.  diâ.gloff'.  i.  num.  63.  in   6. 

De  plus ,  celui  qui  a  obtenu  réj^it  d'un  an  ou  Mais  la  caution  ne  fe  peut  pas  aider  du  répit 

de  cinq  ans ,  en  peut  jouir,  bien  qu'il  ne  baille  à  obtenu  par  le  Débiteur  principal,  comme  il  a 

fon  Créancier  autre  caution  que  juratoire,  car  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  30 Décembre 

aujourd'hui  il  n'elt  pasobligé  d'en  bailler  d'autre ,  1593.  l^ouvot ,  tom.  i.fous  Le  mot ,  Refpit.  queji, 

Rebuff.  dicl.  gloJJ'.   i.  num.   50.  ù    S-'  ^  ^'^  !•  ^  ce  prcfque  pour  la  même  raifon  pour  la- 

proœm.  conjîit.  reg.  gloff.  5.  num.  42.  &  Bugny ,  quelle  il  a  été  dit  ci-deffus  que  la  caution  ne  fe 

en  fes  Loix  abrog.  Lib.  i.  cap.  219.  6'  lib.  z.  cap.  pouvoit  pas  fervir  de  la  ceïïîon  des  biens  faite  par 

105  contre  la  Loi  Univerfa  4.  Cod.  De  precib.  le  Débiteur. 

imp.  off.  Se  l'avis  de  Mafuer ,  au  tit.  des  Obligat.  Secundo.  Le  répit  ne  peut  pas  être  obtenu 

29.  num.  8.  Guid.  Pap.  quœji.  109.  ÔC  Boër.  de-  pour  plus  long-tems  que  de  cinq  ans ,  6c  quand 

cif.  296.  à  num.  1.  ufque  ad  4.  fuivant  lequel  a  on  l'auroit  obtenu,  il  feroit  entièrement  inutile 

été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  5  Février  même  pour  un  an ,  Rebuff.  in  conflit,  reg.  traclat. 

1556.  Expilly ,  en  fes  Arrêts^  chap.  41.  autre-  de  Litter .  diLitor  art.  i.  gloff.  i.  num.  6.  même 

ment  ce  bénéfice  lui  feroit  inutile  ,  car  perfonne  lefdits  cinq  ans  commencent  à  courir  ,  non-feu- 

ne  voudroit  cautionner  pour  telle  perfonne,  Re-  leincnt  du  jour  de  lapréfenration  defdites  lettres, 

buff^/r?.  locis.  Seulement  lorfqu'avant  la  préfen-  mais  aulTi  auparavant ,  favoir ,  dès  le  jour  &  date 

ration  de  la  requête  ,  tendante  aux  fins  d'obtenir  d'icelles ,  Guid.  Pap.  5c  Ranchin ,  in  quœft.  109. 

ledit  répit ,  le  Créancier  a  fait  exécution  fur  fes  Argum.  cap.  Eam  te  7.  Extr.  de  refcript. 

biens ,  il  n'en  peut  obtenir  main-levée  qu'en  bail-  Tertio.  Bien  que  le  Débiteur  puilfe  obtenir 

lant  caution  de  les  rendre,  fuivant  l'Ordonnance  répit  d'un  an,  même  fans  le  confentement  de  fes 

de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans ,  en  Créanciers ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  i  néan- 

Fan  1560.  art.  61.                                            '  moins  il  ne  peut  pas  fans  ledit  confentement,  ou 

Et  ce  répit  eft  accordé  aux  Débiteurs  qui  ont  de  la  plus  grande  partie  d'iccux ,  obtenir  le  répit 

fouffen  quelque  dommage  notable ,  foit  à  l'occa-  de  cinq  ans ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Ob/ig.  ic).  num^ 

fion  de  la  guerre  ,  d'un  naufrage ,  de  feu  ou  autre  8.  5c  Rebuff.  dicl.  gloff.  i.num.  m.ù  53.  fuivant 

eas  fortuit,  Rebuff.  dicl.  gloff.  i.  num.  12.  il  eft  la  Loi  ult.  Cod.  Qui  bon.  ced.  pojf 

jufte  que  tetles  perfonnes  ainfi  affligées ,  aient  un  Quarto.  Bien  que  celui  qui  demande  répit 

peu  de  relâche  pour  fatisfaire  à  leurs  Créanciers,  pour  un  an ,  difant  qu'il  ne  le  demande  pas  en 

En  outre,  non-feulement  ce  répit  peut  être  fraude  de  fes  Créanciers,  mais  par  néceffité  ne 

accordé  à  un  feul ,  mais  auffi  à  tous  les  habitans  foit  pas  obligé  de  la  prou\er ,  ni  ks  Créanciers, 

d'un  lieu  qui  ont  fouffert  quelque  dommage  par  reçus  à  prouver  le  contraire,  comme  il  a  été  die 

la  guerre  ou  autrement ,  Rebuff.  dicl.  glofj'.  i.  ci-delTus  \  néanmoins  celui  qui  demande  tel  répit 

num.  13.  même  contre  une  dette  confirmée  par  pour  cinq  ans ,  eft  obligé  de  prouver  telle  nécef- 

ferment ,  Boër.  decif.  296.  num.  5.  fité ,  &c  fes  Créanciers  font  reçus  à  prouver  le  con- 

Et  non-feulement  pendant  le  tems  dudit répit,  traire  -^  Mafuer.  dicl.  num.  8.  Rebuft^.  dicl.  gloff. 
le  Débiteur  ne  peut  pas  être  exécuté,  mais  même  num.  C^.  èi.  Eo'ér.  dicl.  decif.  iç)6.  à  num.i. 
Je  Créancier  ne  peut  pas  demander  qu'il  garnilfe,  ufque  ad  ^.  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
bien  qu'il  ait  obtenu  répit  de  cinq  ans ,  Ranchin ,  Dijon  ,  le  8  Juillet  1510.  Bouvot ,  tom.  i.  fous- 
part.  I.  concluf.  156.  comme  il  a  été  jugé  au  le  mot  ^  Refpit ,  quefl.  4. 
Parlement  de  Paris,  le  16  Avril  1537.  Rebuff.  Quinto.  Le  Débiteur  pendant  le  tems  dudic 
dicl.  gloff.  I.  num.  15.  6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  répit  ,  ne  peut  pas  prefcrire  contre  fon  Créan- 
/iv.  10.  tit.  de  Répit  9,  art.  i.  cier  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  titre  de  lit 

Même  pendant  le  tems  dudit  répit  entériné  ,  Prefcription. 

hs  iniéréts  du  Créancier  ne  courent  pas.  Sexto.  Le  marchand  trafiquant  i^e  s'en  peut 

De  plus ,  bien  que  celui  qui  a  obtenu  ce  répit,  fervir  contre  d'autres  marchands ,  bien  qu'il  foit 

pendant  le  tems  de  ce  répit,  ne  puiife  pas  être  mineur  de  vingt-cin^  ans^  ainfi  un  mineur  trafi- 

en  façon  quelconque  inquiété  par  fes  Créanciers,  quant  s'étant  engage  à  plufteurs  marchands,  6c 

comme  il  a  été  dif,  néanmoins  il  a  droit  lui-  depuis  ayant  obtenu  Lettres  de  répit,  en  a  été 

même  pendant  ledit  tems  de  contraindre  fespro-  débouté  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  du- 
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5  Décembre   1606.  Corbin,  en  fes  Plaidoyers , 
chapitre  70. 

Septimo.  Le  Débiteur  qui  a  été  condamné  à 
payer ,  foit  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  ne  peut 
pas  Ce  fervir  du  répit,  foit  d'un  ou  de  cinq  ans, 
contre  le  Créancier  qui  l'a  fait  condamner  ^  mais 
nonobilant  ce  répit  ,  il  le  pourra  exécuter ,  Kc- 
buff.  dicl.  gloff:  I .  num.  1 9.  &L  Ranchin ,  in  quœfl. 
97.  Gaid.  Pap.  &  ainfi  Te  juge  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœft.  97.  bc  a  été 
jugé  en  celui  de  Paris,  le  17  Mars  1540.  6c  es 
grands  jours  deTouloufe,  féant  au  Puy ,  le  16 
Oftobre  1548.  Pap.  audit  tit.  9.  art.  11.  &  Au- 
tomne, ad  kg.  Pojîremjudicatam  S<^-Jf'-  De  re 
jud.  H.  au  Parlement  de  Dijon,  le  17  Février 
1610.  Bouvot ,  tom.  i.p,  2.  fous  le  mot ,  Créan- 
ciers ^  quejî.  3.  Satis  enim  miferahile  ejl  pofi 
multa  Jortè  variaque  certamina ,  cum  res  jam 
fuerit  approbata ,  moratoriis  amhagibus  fpem 
condemnationis  excludi ,  leg.  ult,  Cod.  de  com- 
penfat. 

OcTAVO.  Celui  auquel  a  été  accorde  tel  répit , 
ne  s'en  peut  pas  fervir  contre  les  Créanciers ,  avec 
lefqueis  il  a  contrafté  depuis  qu'il  l'a  obtenu  , 
Rebuff".  in  conft.  reg.  in  tracl.  de  litter.  dilater. 
art.  I.  dicl.  gloff.  1.  nam.  18.  Matth.  &  Ran- 
chin, in  quœji.  109.  Guid.  Pap.  6c  ainlî  fe  juge 
au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  dicl.  qucèfl. 
109.  ôc  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  10.  tit.  de 
Re'pit  9.  art.  7. 

NoNO.  On  ne  fe  peut  pas  fervir  dudit  répit 
contre  les  dettes  créées  à  l'occalion  de  l'étude  , 
Rebuff.  dicl.glojf.  nam.  34.01  contre  des  Créan- 
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ciers  pauvres  qui  n'ont  pas  moyen  d'attendre , 
Rebuff.  dict.  gloff.  num,  2.5.  ni  contre  les  dettes 
ducs  au  Prince  ,  Rebuff.  dicl.  gloff'.  num.  31.  Ôc 
Boër,  qucpjî.  ic)6.  num.  6.  ou  à  la  caufe  pieufe, 
Rebuff.  dicl.  gloff.  i.num.  32.  ou  aux  pupilles, 
Boër.  dicl.  num.  6.  &C  Rebuff,  dicl.  gloff.  i.  num. 
33.  pour  droits  feigneuriaux ,  comme  il  fera  die 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux. 

Decimo.  Celui  qui  a  une  fois  joui  de  ce  béné- 
fice ,  n'eft  pas  capable  de  s'en  vouloir  fervir  une 
autre  fois ,  Rebuff.  dicl.  gloff'.  i.  num.  30. 

36.  ViGESiMo-NONo.  Afaute  de  paiement  d'une 
dette  ,  il  n'e/t  pas  permis  au  Créancier  de  retenir 
le  corj)s  mort  de  fon  Débiteur  ,  Novel.  115.  cap, 
Hœc  autem  5.  §.  Meminimus  i.  ni  d'apporter 
aucun  empêchement  à  fa  fépulture ,  leg,  ult^ 
Cod.  De  fepulchr.  viol.  Novel.  60.  cap.  i.  & 
authent.  Item  qui  domum ,  Cod.  eod. 

37.  Trigesimo.  Et  comme  jadis  à  Rome  on 
ne  puniffoit  jamais  aucun  criminel  pendant  les 
jours  que  l'Empereur  Augufte  revenant  de  dehors 
fàifoit  fon  entrée  à  Rome ,  Sueton.  in  Augufio  , 
cap.  58.  auffi  le  Roi  faifant  fon  entrée  es  Villes 
de  fon  Royaume ,  les  prifonniers  qui  fe  trouvent 
es  prifons  defdites  Villes  pour  lors ,  font  élargis  , 
Chopin,  de  doman.  lib.  2.  tit.  7.  num.  11.  6" 
de  morib.  Par.  lib.  3.  tit.  3.  in  fin.  feulement 
les  prifonniers  pour  crime  de  faux ,  ou  qui  ayant 
une  fois  obtenu  lettres  de  grâce  du  Roi ,  font  re- 
tombés en  même  faute ,  ou  pour  crime  de  lèze- 
Majeiié ,  ne  font  pas  çlargis  ,  Chopin ,  dici, 
locis. 


TITRE       DEUXIEME. 

Des    Exécutions^  Arrêts  ou  Saijies  qui  fe  font  fur  les  biens  du  Débiteur. 


APrés  avoir  parlé  des  emprifonnemens  qui 
fe  font  de  la  perfonne  du  Débiteur ,  il  relie 
à  parler  des  exécutions ,  arrêts  ou  failies  qui  fe 
font  fur  fes  biens  :  Et  parce  que  ces  exécutions 
ne  font  pas  valables ,  iinon  que  le  Créancier  ait 
faculté  de  les  faire ,  ôc  les  laffc  d'autorité  du  Juge 
qui  a  droit  de  les  ordonner,  qu'elles  foient  faites 
fur  chofes  qui  peuvent  être  exécutées ,  que  les 
formalités  requifes  aient  été  obfervées ,  6c  les  op- 
po(itions  aux  fins  de  diftraire  ou  annuller,  viii- 
dées ,  6c  bien  fouvent  que  la  féparation  des  biens 
du  Débiteur  défunt  d'avec  ceux  de  fon  héritier , 
ait  été  faite,  qu'en  conféquence  de  ce  l'adjudi- 
cation par  décret  s'en  enfuive  ,  les  deniers  diftri- 
bués  aux  Créanciers ,  6c  que  ladite  adjudication 


fubfifte  ^   ce  titre  fera  divifé  en  huit  ferions. 

En  la  première ,  il  fera  parlé  du  droit  que  Je 
Créancier  a  de  fe  prendre  fur  les  biens  de  fon 
Débiteur ,  6c  de  quelle  autorité  il  y  peut  pro- 
céder. 

En  la  deuxième ,  des  biens  fur  lefqueis  le 
Créancier  peut  faire  exécution. 

En  la  troijieme  ,  des  formalités  requifes  pour 
obtenir  l'adjudication  par  décret. 

En  la  quatrième ,  des  oppofitions  aux  fins  de 
dift:raire  ,  annuller  ou  conferver. 

En  la  cinquième ,  de  la  féparation  des  biens 
du  Débiteur  défunt  d'avec  ceux  de  fon  héritier. 

En  la  Jixieme ,  de  l'adjudication  par  décret 
ÔC  remife  du  prix. 

'En 
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En  lafeptieme,  de  l'ordre  &L  prctorcnce  des    déjà  faifis,  ne  peut  pas  pour  cela  empêcher  la 

Créanciers,  fur  la  dillribution  des  deniers  prove-    continuation  de  l'exécution  ,  Guid.  \^?\p.  çucrfi. 

nanc  du  prix  des  chofes  adjugées  par  décret.         zio.  n.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Et  en  II  /luitieme  &  dernière  ,  des  cas  efquels    Grenoble  à  la  veille  des  Rameaux,  l'an   1455. 

l'adjudication  par  décret  ell  réfolue.  &  au  mois  d'Avril  1461.  Guid.  Pap.  çuceji.  18. 

^^p^=z=:-i _:ii::;^!r: . TT".    ^  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 8.  tit.  des  Exécu- 

o  1-  ^^  ^,  T  ^  .r     '^  ''0^'^  <,' art.  19.  au  mois  de  Mars  1550.  Expilly , 

S  E  C  1   I  O  N     PREMIERE.       en  fcs  Arrêts  'chap.  31.  en  l'an  1555.  Baro  , //î 
Du  Droit  que  le  Créancier  a  de  fe  prendre  fur    1^'^fl-  8r-  Guid.  Pap. \q  22,  Mars  1561.  Expilly, 
les  biens  de  fon  Débiteur  ,  &  de  quelle  auto-    ^.^  J"  Arrêts,  ch.  3  r.  6c  le  4  Juin  1565.  Bonet. 
rite  il  y  peut  procéder.  ^^  dict.  quœji.  81.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi  ult. 

Codic.  JDe  Prœtor.  pign.  où  il  efl:  dit ,  Que  le. 

l'T  L  y  a  deux  {oriQS  de  Créanciers ,  les  uns  ap-    Créancier  qui  a  perdu  la  pojfejfion  de  la  chofe 

A  pelles  Hypothécaires  ,  qui  ont  hypothèque    qu'il  avait  fait  faifir ,  la  doitrecouvrer  .,foit  qu'il 

furies  biens  de  leur  Débiteur  ;,  les  autres  appelles    l'ait  perdue  par  fa  faute  ou  non  \,  £>C  donc  la  re- 

CéduUires  onChirograpkaires  ,  qui  n'ont  aucune    couvrant ,  il  continuera  fon  exécution.  Il  en  feroit 

hypothèque  furies  biens  de  leurs  Débiteurs ,  mais    autrement  s'il  n'y  avoir  qu'une  fîmple  faifie  fans 

feulement  aclion  perfonnelle.  avoir  baillé  copie  ,  ni  établi  aucun  fequeAre  j  car 

Les  hypothécaires ,  à  faute  de  paiement ,  peu-    alors  telle  failie  n'empêcheroit  pas  le  Débiteur  de 

vent  faire  failir,  &c  après  vendre  d'autorité  de    vendre  fon  fonds  faili  :   jugé  à  Grenoble  le   ir 

Ju/lice  les  biens    de  leurs  Débiteurs.  Mars  1583.  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  ch.  8r.  fauf 

Et  le  Débiteur  n'empêche  pas  l'exécution  de    au  faihlîant  fes  droits  d'hypothèque  fur  les  autres 

fes  biens  fous  prétexte  qu'il  ell pupille , /t*^.  i'z/^    biens  du  Débiteur,  ou  à  faute  d'iceux,  fur  la 

prœtextu  4.  Cod.  De  hœreditar.  aci.  ni  pour  avoir    même  pièce. 

en  fon  teftament  prohibé  l'aliénatioin  de  fes  biens ,  Pareillement  l'un  des  Créanciers  du  Débiteur 
même  déclaré  qu'en  cas  d'aliénation  il  les  donnoic  ne  peut  pas  empêcher  la  vente  des  biens  du  Dc- 
au  Fifc,  leg.  i.  Cod.  Debitor.  vendit,  pignor.  biteur,  bien  qu'il  demande  que  quelqu'autre  des 
ni  pour  avoir  dénoncé  à  fon  Créancier ,  ou  à  Créanciers  du  même  Débiteur ,  prenne  tous  les 
ceux  qui  vouloient  acheter  de  lui,  de  n'acheter  biens  dudit  Débiteur,  à  la  charge  de  payer  tous 
pas  fes  biens ,  leg.  ult.  Cod.  cod.  les  Créanciers ,  car  cette  demande  ell  injufte  , 

Ni  en  baillant  des  pleiges  ,  comme  il  a  été  jugé  non-feulement  pour  le  regard  de5  Créanciers 
au  Parlement  ds  Paris  en  l'an  1515.  Papon  ,  e/z  hypothécaires,  Accurf.  ad  leg.  Incivile  4.  in 
fes  Arrêts ,  liv.  1 8.  tit.  des  Exécutions  5.  art.  i  S.  verbo  ,  Chirographarii ,  Cod.  De  bon.  acl.  Jud. 
&  Automne  ,  ad  leg.  Si  fe  non  obtidit  4.  §.  Ait  poffid.  mais  auïîî  pour  les  cédulaires  ou  chirogra- 
Prœtor  7,.  ff.  re  De  judic.  [uivant  h  Loi,  Statu-  phaires  ,  dicl.  leg.  Incivile,  car  peut-être  fjiie 
liber  rationem  $.infrn.^.  De  fiatuUber.^leéxi  les  dettes  furpaffent  de  beaucoup  la  valeur  des 
§.  Alt  Prœtor  ^  Ratio  exigendœ  pecuniœ  hœc    biens  du  Débiteur. 

fuit,  quodnoluerit  Prœtor  obligationes  axobli-  2.  Mais  le  tiers  détenteur  de?  biens  hypothé- 
gationibus  fieri ,  dicl.  §.  Ait  Prœtor,  ou  àes  qués ,  ibit  acheteur  ou  adjudicataire  par  décret , 
gages ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  peut  empêcher  la  faifie  &.  vente  des  biens  h)po- 
de  Montpellier ,  le  1 8  Novembre  1 568.  Philippi ,  théqués  par  lui  polTédés ,  jufqu'àce  que  les  Créan- 
en  fes  Arrêts ,  art.  88.  fuivant  le  chap.  Cuniali-  ciers  aient  difcuté  tous  les  biens  extans  du  Dé- 
quibus  6.  Extr.  De  fentent.  ^  re  jud.  biteur  principal  ôc  de  fa  caution  ,  Novel  ^.  cap. 

Ni  bien  qu'il  veuille  payer  les  intérêts  de  la    2.  &  3.  Authent.  Sed  hodie ,  Cod.  De  oblig.  (j 
fomme  principale ,  Ranchin , /7^r/.  i.concl.  124.    acl.  ^  Auth.  Hoc  Ji  debitor.  Cod.  De  pign.  (j 
6"  part.  5.  concl.  45 1 .  Se  Cujac.  ad  leg.  ult.  Cod.    hypoth.  6c  de  là  vient  qu'es  difcufllons  Sc  diltribu- 
De  ]ure  dot.  fuivant  ce  qui  efi:  dit  des  paiemens  de    tions  des  biens  des  Débiteurs ,  le  Juge  ordonne  que 
'•>  IzAoi,  in  dicl.  leg.  ult.  in  fin.  Cod.  De  jure  dot.    tous   les  biens  du  Débiteur  feront  vendus,  les 
Ni  bien  qu'il  offre  de  bailler  à  fon  Créancier    tiers  pofTeffeurs  ÔC  adjudicataires  par  décret  de- 
de  fes  biens ,  à  l'eftimation  au  dire  d'experts ,  La    meurant  cependant  jouiffant. 
Roche,  en  fes  Arrêts,  liv.  x.  fous  le  mot ,  Dé-        Secundo.  Le  Débiteur  empêche  la  faifie  5c 
crets    tit.  i .  fecl.  14.  arr.  2.  quia  aliud  pro  alio    vente  de  fes  biens ,  en  oiïrant  à  fon  Créancier  paie,- 
invito  ,  creditori  folvi  non  débet ,  comme  il  fera    ment  de  ce  qu'il  lui  doit ,  tant  en  principal  qu'in- 
montré  en  la  quatrième  partie  de  ce  Traité ,  tit.    térêts,  &.  à  ion  refus  de  le  recevoir ,  en  le  conli- 
du  Paiement.  gnant ,  leg.  i.  Cod.  Debitor.  vend.  pign.  Que  i\ 

Ni  le  Débiteur  vendant  fes  biens  qu'on  lui  a    tant  foit  peu  du  principal  ou  des  intérêts  y  défaut , 
Tome   L  Y  yyy 
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cette  offre  ou  confignation  n'empêchera  pas  le  ^^                           ^^       _ 

Créancier  de  pouvoir  vendre  la  chofe  hypothé-  ^"^                  "             "^^^  ~              =Wij3 

quée  ,  ^/r7.  ieg.  i .  Coi^.  Debitor,  vend.  pign.  SECTION      II. 

Tertio.  Les  Créanciers  cédulaires  ou  chiro-  _,.        r      i  r      ,    j   ^  j      ■ 

graphaires  n'ayant  qu'une  pure  aaion  perfonnelle  ^"  biens  fur  lefquels  le  Créancier  peut  fam 

contre  leur  Débiteur ,  &  non  aucune  hypothé-  exécution. 

ï"^;' ^r  \''rj^^'"l?  "' P'"''"7'Hnt'!'.?^'p  *   ^<>y^l  ï^  "^^e    33.    de   l'Ordonnance  de 

faille  fur  lefdits  biens ,  en  vertu  des  Lettres  de  .      ~  '  ^                 ^  ^ 

debitis ,  pour  des  fommes  contenues  en  leurs 


ï66j.] 


cédules'nôn  reconnues ,  à  peine  de  nullité  defdites  i.T    E  Créancier  peut  faire  exécution  fur  tous 
exécutions,  Se  de  tous  dépens,  dommages  ÔC       JLi les  biens  de  fon  Débiteur,  foit  meubles, 

intérêts  des  exécutés  '■,  comme  il  a  été  jugé  au  deniers  ou  immeubles;  l'exécution  proprement  eli 

Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  de  Règlement  dite  des  meubles ,  l'arrêt  ou  arreilaiion  des  de- 

du  8  Novembre  1589.  donné  entre  Fontaines  ÔC  niers  ,  6c  la  failie  des  immeubles ,  Loifeau  ,  aa 

de  Cordes ,  La  Roche ,  en/es  Arrêts  ,  Iiv.  i.fous  liv.  3.  de  fes  Offices ,  ch.  6.  nomb.  4.  5.  &  6.  L'exé- 

h  mot .,  Exécutions  ^  tit.%.arr.   i.Même,  bien  cution  ell  ain/i  appellée ,  parce  qu'elle  fe  fait 

que  la  céduk  ait  été  reconnue  ,  le  Créancier  ne  promptement  6c  fubitement  par  une  fubite  vente 

peut  pas  en  vertu  d'icelle ,  faire  exécution  fur  ôl  fubhallation  des  meubles  -,  l'arrêt ,  parce  qu'il 

les  biens  de  fon  Débiteur ,  s'il  n'y  a  condamna-  ne  fait  qu'arrêter  les  deniers  es  mains  du  Débi- 

tion,  Maynard  , //'v.  i.chap.  2.  ^  3.  teur  ,  jufqu'à  ce  que  l'arrêtant  en  obtienne  Sen- 

Seulement  parce  que  les  meubles  ik  hardes  du  tence  à  fon  profit  ;  la  failie ,  d'autant  qu'elle  ôte 

Débiteur  pourroient  être  facilement  tranfportés  au  poiTeiFeurde  l'immeuble  la  failine  &  polTe/Tion 

d'un  lieu  à  autre  &  recelés  ,  il  eft  permis  à  tous  civile  par  l'établiflement  d'un  Commilfaire. 
Créanciers  de  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les        Et  bien  qu'anciennement  les  Offices  ne  puflent 

meubles  6c  hardes  des  leurs  Débiteurs  obligés  pas  être  vendus   pour  dettes ,  aujourd'hui  depuis 

par  cédules ,  en  quelque  lieu  qu'ils /oient  trouvés  ,  la  Paulette  ,  ils  peuvent  être  fa i fis  Se  vendus, 

jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leurs  Signatures ,  à  comine  je  montrerai  au  Traité  des  Droits  fei- 

ia  charge  des  dépens ,    dommages  Û.  intérêts  ,  gneuriaux. 

contre  les  téméraires  arrêtans ,  Chopin ,  de  morib.        Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  ,  les  biens- 

Parif.  lib.  3.  tit.  3.  num.  6.  fuivant  /'art.  144.  de  meubles  du  Débiteur  dulfent  être  vendus  avant  les 

t'Ordonnance   dOrléans  -^  même   après  lefdites  immeubles,  Ieg.  A  divo  Pio ,  15.  §.  In  vendi- 

fignatures ,  il  ell  permis  aux  Créanciers  d'arrêter  tione  2.  ff'.  De  re  judic.  aujourd'hui  "en  France , 

les  meubles  de  leurs  Débiteurs  forains , /i  lefdits  fans   aucune  perquifition  des  meubles  du  Débi- 

Créanciers  fout  habitans  de  Paris ,  Touloufe ,  de  teur ,  on  peut  faifir  les  immeubles ,  Rebuif.  in 

Montpellier,  ou  autre  Ville  qui  ait  ce  privilège,  proœm.  conjî.  reg.  glojf.  5.  n.  90.  Le  Maître, 

Rebuflf.  in  traci.  de  litter.  oblig.  art.  6.  glof,  3 .  au  Traité  des  Criées ,  ck.  a.  Papon  ,  en  fes  Ar- 

num.  40.  ij  feqq.  rets  ,  liy,  1 8.  ///.  des  Exécutions  5.  art.  43.  May- 

3.  Et  afin  que  l'exécution,  arrêt  ou  faifie  foit  nard  ,  liv.  7.  chap.  41.  ÔC  La  Roche  ,  en  fes 

valable  ,  il  efi  requis  qu'elle  foit  faite  par  autorité  Arrêts  ^  liv.  i.  fous  le  mot ,  Décrets  ,  tit.  i.  arr. 

de  Juliice  fécuîiere  &  non  ecclélialiique  5  car  le  30.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  premier  ^ 

Juge  ecclé/iaflique  ht  peut  pas  faire  procéder  par  de  Idn  1539.  art.  74.  même  en  la  vente  des  biens 

faiïie  des  biens ,    bien  qu'il  s'agilfe  d'une  dette  d'un  mineur,  comme  il  s'obferve  au   Parlement 

eccléfiafiique  ;,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  de  Touloufe ,  JVlaynard ,  ^^^^> //t"^  ,  ?<.  a  été  jugé  ) 

Arrêts,  tant  du  Parlement  de  Touloufe  que  des  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  7  Mars  r5<>7. 

autres  Cours  fouveraines  de  France  ,  Papon ,  en  Automne ,  ad  Ieg.  Si  ex  caufi  9.  ff.  De  minor. 

fes  Arrêts  ,  liv.  1.  tit.  de  la  Jurifdiclion  tempor.  contre  ce  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Paris , 

5.  art.  50.  Maynard ,  Uv.  z.  ch.  4.  &:  La  Roche ,  Maynard    audit  lieu ,  Charond?s ,  en  fes  Rénonf, 

en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.fous  le  mot ,  Décrets ,  arr.  liv.  e;.  c/i.  ii.&L  Chenu ,  en  fes  Çueftions ,  queff^ 

47.  fuivant  la  Nov.  123.  cap.  Si  guis  21.  notam-  22.  ?k  a  été  jugé  aux  Grands  Jours  de  Poitiers,  le 

ment  du  Parlement  de  Paris,  du  premier  Juin  4  Novembre  1579.  Chenu,  J^/i^^> //Vi/,  &  au  Par- 

1537.  Rehu^.  de  reg.  ad  prœlat.  nominat.  fac.  §.  lement  d?  Bretagne,  le  9  Novembre  1607.  Be- 

I.  in  verbo  ,  In  manibus ,  Se  Chopin  ,  de  facra  lord,  en  fes  Controverfes .  lettre  S ,  liv.  7.  ch.  14. 

polit,  lib.  z.tit.  I.  n.  2.  (S-  3.  8c  le  26  Févrîeri553.  &  le  6  Avril  1 597.  bien  que  le  Tuteur  eût  aupa- 

Chopin,  ibid.  parce  que  le  Juge  ecclé/Iaflique  ravant  déclaré  qu'il  n'avoit  point  de  meubles, 

n'ayant  point  de  territoire ,  ne  peut  nas  mettre  en  Belord.  audit  liv.  7.  ch.  6.  parce  que  le  Débiteur 

pofl'efiîofl ,  Ieg.  Jubere  cayeri  4.  ff.  Di  jurîfd.  a  aliez  de  loilîr  pendant  les  criées  ôc  les  délais  de 
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quarantaine  6c  quinzaine ,  de  vendre  fes  meubles 
li  bon  lui  femble  ,  pour ,  en  payant  fon  Créan- 
cier ,  obtenir  la  main-levée  du  fonds  faili. 

z.  Mais  les  Religieux,  à  faute  de  paiement 
d'une  dette  civile  ,  ne  peuvent  pas  être  excommu- 
niés ou  fufpendus  /}  Jivinis ,  cap.  Odoardus  3. 
Extr.  de  folut.  c'eft  pourquoi  par /'jr/.  i^.  des 
Ordonnances  dOrl/jns,  il  eft  défendu  aux  Gens 
d'Eglife  d'ufer  des  monitions  Sc  cenfures  ecclé- 


7^? 


mander  que  pour  ce  qui  leur  eft  dû,  on  leur  baille 
en  propriété  les  biens  de  leurs  Débiteurs,  leg, 
Pro  debito  7.  Cod.  de  bon.  aacl.  Jud.  pojfid.  car 
même  la  femme  qui  jouit  de  grands  privilèges  e« 
la  répétition  de  fa  dot,  ne  peut  pas  demander 
que  les  biens  de  fon  feu  mari  lui  foient  baillés 
en  propriété  pour  le  paiement  de  fa  dot ,  com- 
me il  a  été  montré  au  titre  de  la  Dot ,  mais  feu- 
lement ils  peuvent  faire  faifir  les  biens  de  kur 


liaftiques,  linon  pour  crime  6c  fcandale  public i  Débiteur,  y  furdire,  ÔC  après  avoir  obfervé  les 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  formalités  néceffaires  es  ventes  judiciaires ,  fe  les 

Mai  1518.  Chopin,  de  facra  pol.  lib.  ^.  tit.  3.  faire  adjuger  par  décret,  leg.  Cum  proponas  9. 

num.  3.  en  Janvier  rs6ç).  Chopin  ,  ibid.  &.  Cha-  Cod.  De  bon.  auct.  Jud.  pojful.  *  Mais  voye^ 

rond,  en  fes  Réponfes ,  liv.  13.  chap.  4.  &.  le  16  mon  Recueil  de  Jurifprud.v^r/^.  Créancier,  n.  12.  ] 

Avril  160Z.  Charond.  audit  lieu,  Peleus,  en  fes  5.  Quarto.  Bien  qu'il  foit  permis  au  Créan- 

Aclesfor.  liv.  2.  chap.  37.  &  Brodeau  jfurLouet,  cier  de  faire  procéder  par  faifie  fur  quelques  biens  de 

lettre  C,  chap.  31.  ôc  au  Parlement  de  Toulou-  fon  Débiteur  que  bon  lui  femble  ,  pourvu  qu'ils 

fe  ,  le  18  Mars  1546.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts,  liv.  lui  foient  hypothéqués ,  néanmoins  fi  le  Débiteur, 

6.  fous  le  mot ,  Excommunication ,  tit.  50.  arr.  2.  depuis  la  dette  contradée  ,  a  aliéné  partie  de  fes 

Même  les  Rois  de  France  ni  leurs  Officiers  ne  biens ,  le  Créancier  ne  peut  faifir  les  biens  déte- 

peuvent  pas  être  excommuniés  pour  raifon  de  nus  par  le  tiers  polTefleur ,  qu'après  avoir  difcuté 

leurs  offices  6c  exercice  de  la  Juftice  Royale ,  le  débiteur  principal  6c  fes  cautions ,  Mafuer , 

Molinxus ,  part.  ^..  de  juribus  ^privileg.  regni ,  au  tit.  des  Exécutions  30.  num.   14.  6c  Guid. 


privileg.  6.  La  Roche ,  en  fes  Parlemens ,  liv. 
10.  chap.  4.  Chopin ,  de  doman.  lib.  3.  tit.  ultim. 
6c  Le  Bret ,  au  livre  i.de  la  Souveraineté,  chap. 
1%.  fur  la  fin  ,  Cmvzm  Tarticle  23.  des  Ordon- 


Pap.  quœji.  432.  num.  i.  fuivant  la  Novel.  4. 
cap.  Sed  neque  2.  VAuthent.  Sed  hodie ,  Cod, 
De  ohligat.  6*  aclion.  6c  VAuthent.  Hoc  ji  debi- 
tor .  Cod.   De  pignor.  &  hypoth.  tirées  dudit 


nances  de  i6iç).  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  chap.  2.  jugé  à  Caftres  le  11  Septembre  1634, 

de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Chopin ,   di,9.  tit.  car  puifque  la  Loi  accorde  ladite  difcufllon  au 

ult.  num.  4.  6c  Le  Bret,  ibid.  fuivant  tExtrav.  fidéjulfeur,  quoiqu'il  fe  foit  obligé  volontairement, 

Meruit  de  privileg.  qui  corrige  l'Extrav.  Unarn  comme  il  a  été  dit  au  titre  des  Cautions ,  à  plus 

fanclam  de  major,  ù  obedient.  forte  raifon  cette  Loi  l'accorde  au  tiers  déten- 

II  en  eft  de  même  des  Prélats  du  Royaume,  teur  qui  peut-être  n'a  jamais  oui  parler  delà  dette; 

qui  ne  peuvent  pas  être  excommuniés ,  Le  Bret,  6c  d'ailleurs  l'action  hypothécaire  n'étant  qu'ac- 

ibid.  6c  le  Roi  peut  défendre  qu'aucune  monition  ,  celFoire  6c  fubfidiaire  à  la  perfonnelle ,  il  n'eft  pas 

fufpenfioH  ou  interdiétion  foit  publiée  ni  exécutée  jufte  que  tant  que  l'obligé  perfonnellement  a  moyen 


pour  ce  fujet ,  Le  Bret ,  ibid.  6c  les  Cours  des 
Parlemens  donnent  tous  les  jours  des  Arrêts  par 
lefquels  ils  contraignent  les  Prélats ,  leurs  Offi- 
ciaux  ou  Vicaires  Généraux ,  par  faifie  de  leurs 
fruits  6c  revenus  temporels ,  de  bailler  abfolu 


de  payer ,  on  s'en  prenne  au  tiers  détenteur. 

Même  le  certificateur  de  la  caution  doit  être 
difcuté  ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  8.  ///.  6, 
defin.  32.  car  outre  que  tel  certificateur  eft  un 
vrai  intercelfeur ,  lequel  ladite  Novel.  veut  être 


tion  à  ceux  qu'on  juge  avoir  été  induement  excom-    difcuté  ;  il  eft  certain  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  pas 

munies,  La   Roche,  audit  article  4.  feulement    ■^'- "•-  ■^''^-''"  '  ^'—    —  ^^  - — ^'^"" 

Jes  Eccléfiaftiques  peuveut  être  excommuniés  ou 
fufpendus  de  leurs  offices  pour  dette  civile ,  lorf- 
que  dans  leurs  contrats  d'obligations ,  ils  s'y  font 
par  exprès  fournis  :  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  le  2  Décembre  1603.  Chenu  ,  cent.  2.  quefi. 
11.  *  Nota.  La  foumiftion  à  l'excommunication 
feroit  inutile.  ] 

3.  Secundo.  A  faute  de  paiement  d'une  dette, 
il  n'eft  pas  permis  au  Créancier  de  retenir  le  corps 
mort  de  fon  Débiteur ,  ni  apporter  aucun  em 


dire  avoir  difcuté  la  caution ,  que  fon  certifica- 
teur (  qui  ne  fait  qu'une  même  perfonne  avec  lui  ) 
ne  foit  difcuté. 

Et  ladite  difcuffion  a  lieu  même  en  l'hypothè- 
que fpéciale  ,  Loifeau ,  au  liv.  3.  du  d/guerpijf. 
chap.  'è.nomb.  6.  7.  (^  8.  Le  Prêtre ,  cent.  i.  ch. 
•jG.fur  la  fin ,  6c  Fachin  ,  lib.  8.  cap.  105.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  ,  le  15  Mai  1587. 
contre  le  Créancier  d'une  rente  qui  avant  cette  dif^ 
cuffion ,  vouloit  agir  contre  le  détenteur  des  biens 


pêchement  à  fon  enterrement ,  comme  il  a  été    fpécialement  hypothéqués  pour  icelle  ,  Chopin , 
dit  ci-defTus.  (^^  ^^^^'  ^rideg.  rer.  dom.  lib.  3.  tit.  i.  num.  9, 

4.  Tertio.  Les  Créanciers  ne  peuvent  pas  de-    Lcifcau ,  dic7.  loco ,  Louet ,  lettre  H,  chap.  9. 

Y  y  y  y  ij 
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Charond.  en  fes  Obfervations  Jous  le  mot ,  Dif-  ritage  peut  valoir  beaucoup  plus  qu'il  n'a  été  ac- 
fw^zb/î,  Bouguier,  lettre  D  ,  chap.  7.  ScAutom-  quis,  &  s'il  avoit  été  vendu  à  peu  près  fa  jufte 
ne  ,  ad  kg.  Ab  eo  3.  Cod.  de  fervo  ptgn.  dat.  valeur,  il  y  auroit  de  l'inju/tice  a  évincer  le  tiers 
Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Chambre  del'Edit    acquéreur.  ] 

de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieu?  D'abondant ,  ladite  difculiion  a  lieu  en  l'affi- 
de  Melet ,  le  n  Septembre  1634.  contre  un  Créan-  gnat ,  Loifeau  ,  audit  liv.  3.  du  Déguerpijjement ,. 
cier  d'une  fomme  de  deniers ,  qui  ayant  difcuté  chap.  8.  nomb.  9.  car  tel  a/îîgnat  n'augmente  ni 
un  de  fes  Débiteurs ,  vouloir  après  agir  fur  le  ne  diminue  pas  l'obligation  perfonnelle ,  Ug.  Lu- 
fbnds  aliéné  par  ledit  Débiteur  depuis  fa  dette ,  dus  Titius  12.  ff.  De  alïm.  légat.  &  bien  qu'il 
ôC  fut  dit  qu'il  ne  pourroit  fe  prendre  fur  ledit  fèmble  que  l'héritage  foit  fpécialement  chargé,, 
fonds,  qu'après  avoir  difcuté  quatre  Débiteurs  non  fubhdiairement obligé  à  la  dette,  néanmoins 
qu'il  y  avoit  5c  leurs  cautions,  contre  le  droit  du  véritablement  c'eftla  perfonne  qui  doit,  6c  non 
Code .,  in  leg.  EJiinarbitrioi^.  Cod.  Deoblîgat.    l'héritage  aligné. 

<&  aclion.  leg.  Dijiraclis  14.  &  leg.  Perfecutione        Pareillement  le  ceflîonnaire  eft  obligé  à  tells 
24.  Cod.  De  pign.  ù  hypotk.  par  lequel  il  étoit    difcuflïon ,  ainli  celui  auquel  a  été  cédée  une  rente 
permis  au  Créancier  d'agir   de  plein  vol   à  fon    conffituée,  ne  peut  agir  contre  fon  cédant  qu'après- 
choix  ou  contre  fon  Débiteur,  ou  contre  le  tiers    que  le  Débiteur  d'icelle  a  été  difcuté,  foit  que  le 
poifelléur  açquertur  d'icelui.  Et  n'obfte  laM)v«f/.    cédant  eût   limplemem  p: omis  de  le  garantir , 
112.  cjp.  I.  verf,  Ab  hoc  autem ,  où  il  ell  dit,  que    Bacquet ,  au  Traité  des  Rentes  ,  chap.  17.  ou  bien 
/i  res  mobiles  aut  immobiles ,  aut  fe  moventes ,    qu'outre  cela  il  eût  promis  de  la  faire  fournir  èC 
nominatini  fuerint  hypothecœ  fuppofitœ ,  liceat    valoir ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
quidim  debitori  eas  qiiando  ij  cui  voluerit  ven-    ris  par  divers  Arrêts  ,   notamment  du  20  Mars 
Jere ,  fie  tamen  ut  expretio  earum  ufque  ad  de-    1599.  Bacquet ,  audit  Traité,  chap.  18.  par  Ar»- 
biti  quantitatem  fatisfaciat  creditori:  Si  autem    rêt  prononcé  en  robes   rouges  à  Pâques  1602, . 
hoc  débiter  non  fecerit  ^damus  licentiam  crédita-     Monthol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  9^. 
ri  y  quiremvenditamfuppojitamhabet^eandem        Comme  aufTi  le  Fifc  eft  obligé  à  telle  difcuf- 
rem  vindicare  donec  ei  fatis  pro  débita  fiât.  Car    fion,  Peregrin.  dejur.fifcis  ,  lib.  6.  tit.  6.  num-, 
ladite  Novelle  ne  dit  pas  que  le  Créancier  puilfe    45.  même  pour  ce  qui  lui  efidû  par  le  Fermier, 
agir  contre  le  Débiteur,   fans  avoir    difcuté   le    de  fes  tributs,  leg.  Mofchis  47.  inprlnc.ff.  Dt 
Débiteur  principal ,  mais  feulement  que  lorfque    jur.fifci ,  bu  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
la  difpute  n'ell,pas  de  la  propriété  de  la  choie,    de  Montpellier,  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art  11. 
mais  d'une  hypothèque  qu'on  a  fur  icelle ,  la  chofè        Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  la  difcufîlon  n'efl 
n'efl:  pas  eftimée  litigieulè^  6c  partant,  bien  que    par  néceffaire.  Primo.  Lorfque  les  biens  hypo- 
je  Débiteur  aftionné  vienne  pendant  le  procès    rhéqués  au  Créancier  ont  été  aliénés  à  diverfes 
aliéner  la  chofe  qui  étoit  fpécialement  hypothé-    perfonnes  &  en  divers  tems ,  le  Créancier  n'eil  pas 
quée  au  Créancier ,  ledit  Débiteur  n'encourt  pas    obligé  de  s'en  prendre  plutôt  aux  derniers  acqué- 
la  peine  de  celui  qui  aliène  une  chofe  litigieufe ,    reurs  qu'aux  premiers  ,  mais  il  peut  s'en  prendre 
mais  il  la  peut  vendre ,  à  condidon  d'en  payer  le    folidairement  à  ceux  que  bon  lui  femble,  Papon , 
Créancier  des  deniers  en  provenant  ^  6c  s'il  ne  le    en  fes  Arrêts ,  liy.  1 1.  titre  d'Hypothèques  3.  art. 
fàcisfait ,  le  Créancier  peut  par  ailion  hypothé-     10.  Chopin  ,  dernoribus  Par  if.  lib.  3.  tit.  z.  nunt. 
cairc  s'adrelfer  contre  le  détenteur  de  la  chofe  ;     2.  Faber,  de  error.  Pragmat.  Chiliad.part.  1.  de-- 
mais  en  cette  Novellé  il  n'y  eft  pas  décidé  iî    cad.  ^.  errar.  o.Yexrev.  inquœjî.  j^7,i.Guid.Pap. 
cette  aéïion  hypothécaire  fera  intentée  avant  la    è^LoiCcaui,  au  livre  i.  du  DéguerpijTement,  chap. 
difcuHlon  du  Débiteur  ,  &c  il  faut  croire  que  Juf-    8,  nomb.  51...  Se  ainli  fe  juge  au  Parlement  de. 
tinienle  fuppofe  ainfi.  *  Nota.  Au  Parlement  de    Grenoble.,  Guid.  Fap.  dicl,  quejl.  4:52.  lé  même 
Grenoble  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  22  Maii^i^.    fe  juge  aujourd'hui  au  Parlement  de  Paris ,  £c 
que  l'hypothèque- fpéciale  avec  convention  de  ne    nonimémentyaété  jugé  par  Arrêt  du  17  Mai  1614. 
pouvoir  aliéner,  à  peine  de  nullité,  eft  préféra-    Boiv,in'er,  enfés  Arrêts  ,  lettre  C  ^  chap.  11.  ôc 
ble  à  toute  autre  hypothèque ,  Ballet ,  enfesAr-    en  la  Chambre  de  i'Edit  de  Caftres ,  &  y  a  été  jugé- 
rets,  tant.  2.  liv.  5.  ch.  8.  vid.  infr.  verfic.  tertio.  ]    en  1643.  en  la  diftribution  des  biens  de  Brugnieres-; 
Même  telle  difcufTion  eft  nécelfaire  ,  quoique  'e    de  T^rontignan ,  fuivant  la  Loi  Creditoris  %.ff.  De 
Créancier  olîlo  de  rcmbourfer  le  tiers  acquéreur  &:    dijlr.icl'.pignor.  &leg,  Mofchis 4^.  inprinc.ff.Pe 
j)ofTdr>ur  du  priK  de  ï:on  acqui/ition  ,  comme  je  l'ai    jur<:  fîfci ,  in  verbo ,  Poffèffbrem  omncm  ,  contre- 
Glccidé  en  confidtntion,^  car  telle  ofti'ê  ne  peat  pas    l'avis  de  Le  Maiftre  ,  au  traité  des  Criées ,  chap.^ 
emjior.er  le  bénéfico  que  la  Loi  accorde  au  tiers    41.  fur  la  fin  ,  K  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour, 
pojle<lour.  *  N.uta.  La  véritable  raifon  eft  que  l'hé.-    des-  Aides,  de  Montpellier  ,  Je'  10   Septembrei 
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i6oS.  par  lequel  Arrêt  il  eft  ordonné  qu'avant 
dire  droit  fur  l'oppodtion  envers  une  faille ,  les 
Confuls  de  Narbonne  feront  leurs  exécutions  con- 
tre les  biens  extans  de  Pelet  ,  ou  en  dernier  lieu 
par  lui  aliénés. 

Secundo.  La  difcudlon  n'eft  pas  nécefTaire  , 
lorlque  le  Créancier  a  non- feulement  hypothèque 
en  la  chofe ,  mais  aufTi  quelque  polIèOion  de  la 
chofe  ,  foit  a£luelle  Se  naturelle ,  comme  lorfqu'il 
polfede  la  chofe  par  titre  de  gaj^e  conventionnel , 
Loifeau,  au  Traité  du  DéguerpiJJement ,  liv.  3. 
chap.  8.  nomb.  11.  ou  lorfqu'il  eit  nanti  ôc  en- 
faiiiné  de  la  chofe  hj'pothéquée  ,  Loifeau  ,  dicl. 
num.  II.  ou  feulement  feinte  ou  civile  ,  comme 
lorfque  dans  l'obligation  il  y  a  claufe  de  ConiH- 
tut ,  Papon ,  f/2/e^  Arrêts  ,  liv.  1 1.  ///.  d'Hypo- 
thèques 3.  art.  9.  6c  Loifeau  ,  audit  chap.  8. 
nomb.  4.  ou  de  Précaire  ,  Guid.  Pap.  quœfi.  45 z. 
num.  11.  Papon  &.  Loifeau ,  dicl.  loc.  ou  lorf- 
qu'il a  le  gage  de  Juftice  ,  comme  quand  à  faute 
de  paiemjent  il  a  fait  faiiîr  la  chofe  hypothéquée 
avant  que  le  Débiteur  l'aliénât  ,  Loifeau  ,  ibid. 
fuivant  la  Novel.  m.  de  Iitigiof.  &  ainli  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  23  Août  1586. 
Chopin  ,  de  utiLi  Andegav.  rer.  dom.  llb.  3,  ///. 
3.  num.  10.  car  elciits  cas ,  le  Créancier  ayant 
quelqu'efpece  de  polfefllon  ,  ne  peut  être  dé- 
poffédé  fans  fon  fait ,  par  l'aliénation  du  Débi- 
teur ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fatisfait  de  fon  dû. 

Tertio.  Ladite  difcuHlon  n'eft  pas  né- 
ceflaire  ,  lorfqu'il  a  été  ftipulé  que  le  Débiteur 
ne  pourroit  pas  aliéner  la  chofe  hypothéquée  , 
Loifeau  ,  audit  chapitre  8.  nomb.  12.  parce  que 
lelle  claufe  empêche  l'aliénation  de  la  chofe , /f^g^. 
Si  créditer  7.  §.  ultim:  jf'.  De  dijlr.  pign.  * 
Nota.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  vid. 
fupr.  ce  qui  ne  feroit  pas  fuivi  ailleurs  j  car  la 
maxime  générale  étant  que  l'hypothèque  fpéciale 
n'a  pas  plus  de  force  que  la  générale  ,  il  feroit 
facile  d'y  donner  atteinte  au  préjudice  des  tiers 
détenteurs  ,  en  ajoutant  à  l'hypothèque  fpéciale 
que  l'héritage  ne  pourra  pas  être  aliéné.  ] 

Quarto.  Ladite  difcufilon  n'eft  pas  nécef- 
faire ,  lorfque  le  tiers  détenteur  a  acquis  la  chofe 
hypothéquée  ,  à  la  charge  de  payer  la  dette  du 
Créancier ,  Loifeau  ,  ditl.  cap.  8.  num.  14.  car 
celui-là  eft  tenu  perfonncllement  envers  Je  Créan- 
cier ,  même  fans  ce/Tions  d'aôions  du  vendeur, 
comme  il  eft  pratique  en  F  rance  '•>  auiïi  ne  fcroit- 
il  pas  jufte  qu'il  pût  demander  que  celui  qui  a 
recours  contre  lui  ,  fût  difcuté  auparavant  lui. 
Il  en  feroit  autrement  de  celui  qui  auroit  acquis 
l'héritage  ,  à  la  charge  non  de  la  dette ,  mais 
de  1  hypothèque  pour  raifon  de  la  dette  ,  car 
ce  n'eft  qu'un  fimple  avertiftément  de  l'hypo- 
thèque pour  s'exempc^r  du.  Stellionat ,  ^  non. 
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une  obligation  à  payer  la  dette. 

QuiNTO.  Ladite  difcunion  n'eft  pas  néceftaire  , 
lorque  le  Créancier  ayant  hypothèque  fur  \qs 
obligations  de  fon  Débiteur  ,  agit  contre  le  Dé- 
biteur de  fon  débiteur  ,  Guid.  Pap.  quœji.  432. 
num.  13.  car  puifque  l'obligation  adive  réiide 
plutôt  en  la  perlbnne  de  celui  auquel  la  chofe  eft 
due, .qu'en  la  perfonne  de  celui  qui  doit  ,  il  s'en- 
fuit qu'en  ce  cas  le  Créancier  agiflant  contre  le 
Débiteur  de  fun  débiteur  ,  agit  en  quelque  façon 
contre  fon  propre  débiteur ,  puifqu'il  agit  en  vertu 
d'une  obligation  rciidente  en  la  perfonne  d'icelui. 
*  Nota.  Nous  ne  connoillbns  point  en  France 
l'hypothèque  des  aétions ,  fans  cefHon.  ] 

Sexto.  Ladite  difculTion  n'eft  pas  néceflaire  à 
l'égard  de  l'un  des  Héritiers  de  l'obligé  déten- 
teur de  la  chofe  hypothéquée ,  Loifeau  ,  audit 
chap.  8.  nomb.  19.  &C  Faber  ,  in  fuo  Codice , 
llb.  8.  tit.  11.  defin.  i.  fuivant  ladite  Novel.  4. 
cap.  2.  in  fin.  6c  l'Authent.  Hoc  Ji  debitor  ,  in. 
fin.  Cod.  De  pign.  parce  que  tel  héritier  eft  tenu 
perfonnellement  ,  &  ne  peut  demander  diviiion  , 
d'autant  qu'il  eft  tenu  hypothécairement.  Et  puif^ 
que  ladite  Novel.  permet  au  Créancier ,  lorfque  le 
printiipal  Débiteur  détient  la  chofe  h)pothéquée  , 
d'agir  contre  lui  par  Thypothécaire  ,  ou  par  la 
perfonnelle  ,  ou  par  toutes  deux  ,  comme  bon 
lui  femble  ,  &  que  ledit  héritier  du  Débiteur  re- 
préfente  le  Débiteur  ,  leg.  Hœredcm  S9'. ff-  ^^ 
divcrf.  regul.jur.  il  s'enfuit  que  ladite  difcuflîon 
ne  peut  pas  être  requife  audit  cas. 

S  E  p  T I  M  O.  Ladite  difcuflîon  n'eft  pas  nécef- 
faire  lorfqu'on  ne  veut  pas  agir ,  mais  feulement 
faire  déclarer  la  chofe  hypothéquée  ,  Loifeau  , 
audit  livre  3.  du  Déguerpijjement  ,  chapitre  8. 
nomb.  15. 

Octavo.  Ladite  difcuflîon  n'eft  pas  nécefTaire 
lorfque  l'acquéreur  des  biens' du  Débiteur  n'eft 
pas  en  la  polfefllon  réelle  de  la  chofe  acquife  y 
5c  que  le  Débiteur  la  poffede  encore  v  car  tel- 
acquéreur  ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  difcuflîon , 
n'en  peut  pas  empêcher  la  vente ,  Nov.  4.  cap.  2. 
(&  Auth.  Hoc  fi  dehitor  ,  Cod.  De  pign.  (&  hy- 
poth.  tirée  dudit  chap.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bretagne ,  le  20  Août  1Ô07.  BelorcK 
enfes  Obi ervat ions  ,  liv.  i.  part.  4.  art.  23.  (S"  en 
(es  Controverfes .,  lettre  C  ,  liv.  3.  chap.  118.  car 
ledit  acquéreur  n'étant  pas  encore  propriétaire  de 
la  chofe ,  puifque  traditionibus ,  non  midis  paclis 
dominia  reriim  transjeruntur  ,  leg..  Traditio- 
nibus  20.  Cod.  De  pacIis  ,  que  le  vendieur  n'a: 
pas  pu  fans  la  tradition  lui  en  transférer  la  proprié- 
té ,  id  çuod  ncfirum  eft  ,  fin>  iacîo  noftro  ad 
alium  transfern  non  potefl  ,  leg.  Jd  quod  nof- 
trum  u.  ff'.  De  div.etf.  reg.  jur.  &  Juftinien  ,  par 
ladite  Novell,  4.  n'accordant  ledit  bénéiicç  de 
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difculTlon  au  tiers  détenteur  de  la  chofe  hypo-  ledit  Créancier  feroit  tenu  de  difcuterlefd.  biens," 

thcquée  ,  qu'à  caufe  qu'il  en  eft  propriétaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Règlement 

il   s'enfuit  qu'elle   ne   peut  point  avoir  lieu  en  de  Grenoble ,  Expilly  ,  audit  chap.  221.  *  l<lota. 

ce  cas.  Ailleurs  le  fentiment  de  Loifeau  doit  être  fuivi.  ] 

NoNO.  Ladite  difcuHÂcn  n'eft  pas  néceflaire  ,  Duodecimo.  L-e  cefîîonnaire  d'une  rente  n'eft 

6c  le  Créancier  fe  peut   prendre  de  plein  vol  pas  tenu  à  cette  difçulîion  ,  lorfque  le  cédant  lui 

contre  lefdits  tiers  polIelFeurs  ,  lorfque  le  Débi-  a  promis  de  le  payer  lui-même  après  une  fimple 

teur  principal  eA  notoirement  infolvable  ,   Guid.  fommation  ôcun  limple  refus  du  Débiteur  d'icellej 

Pap.  diâ.  qucrji.  432.  bL  Loifeau  ,  audit  chapitre  car  après  ce  refus  il  peut  agir  contre  fon  cédant , 

8.  nomb.  20.  comme  lorfqu'il  a  fait  ceflîon  de  fans  taire  ladite  difcufîîon  ,  Bacquet ,  au  Traité 

biens ,  Le  Prêtre ,  cent.  i.  chapitre  77.  &  que  les  des  Rentes  ,  chap.  19. 

biens  contenus  au  rôle  qu'il  en  a  baillé  ,  ont  été  Declmo-tertio-  Lorfque  la  ceflîon  de  la  rente 

vendus,  Charond.  en  fes  Obfervations  ,Jbus  le  a  été  faite  entre  Marchands  ,  le  ceflionnaire  n'eft 

mot ,  Difcujfion ,  car  s'ils  n'avoient  pas  encore  été  pas  obligé  de  difcuter  le  vrai  Débiteur  ^  mais  après 

vendus  ,  le  Créancier  feroit  obligé  de  \es  faire  quelques  fommations  à  lui  faites  de  payer  ,  il  peut 

vendre ,  avant  que  de  fe  prendre  au  tiers  polfef-  agir  contre  le  cédant  6c  fe  faire  payer ,  comme 

feur ,  Charondas  ,  ibid.  ou  bien  que  par  ade  tait  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  28  Avril 

par  un  procès  verbal  d'un  Sergent  ,  il  appert  que  1 592.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  , 

le  Débiteur  n'a  point  de  biens  ,  lequel  Sergent  cA.  21.  wom6.  25  3.  car  pour  faciliter  le  commerce, 

fait  perquilition  des  biens  de  celui  qu'on  veut  on  n'obferve  pas  entre  Marchands  toutes  les  fub- 

difcuter ,  au  lieu  de  fa  demeure ,  ôC  n'en  a  point  tilités  du  droit  qu'on  obferve  es  autres  perfonnes  ; 

trouvé.  ÔC  pour  leur  regard  cette  maxime  eft  très-véritable  : 

Decimo.  Ladite  difcuflion  n'eft  pas  nécefiaire  ,  Bonœ  fidei  non  congruit  de  apicibus  juris  difpu- 

lorfque  le  principal  Débiteur  eft  abfent ,  Novell,  tare  ,  leg.  Si  fidejujfor  29.  f .    Quœdam  4.  ff. 

4.  cap.  2.  *  Nota.  Cela  n'eft  point  fuivi  lorfque  Mandati  j  ainfi  il  a  été  dit  au  titre  du  Prêt  ù  des 

cet  abfent  a  des  biens.  ]  Cautions  ,  qu'es  obligations  folidaires  faites  entre 

Undecimo.  Ladite  difcuflîon  n'eft  pas  nécef-  Marchands  aftociés ,  les  bénéfices  de  divifion  ni 

faire  ,  lorfqu'il  eft  impofllble  ou  fort  difficile  de  de  difcuflîon  n'avoient  pas  lieu, 

convenir  ÔC  fe  faire  payer  du  Débiteur  principal ,  6.  Quinto.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  choies 

comme  fi  ledit  Débiteur  principal  eft  Prince  ou  fur  lefquelles  on  ne  peut  pas  faire  exécution  \ 

Princefte  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ainfi  les  chevaux  ôc  armes  de  Gentilshommes  , 

Paris ,  le  dernier  Mars  1589.  le  Débiteur  étoit  le  Gendarmes,  Chevaux-légers ,  ôC  Capitaines  des 

Duc  &C  Ducheffe  d'Aumale  ,  &C  le  20  Novembre  régimens  entretenus  ,  fervant  à  leurs  perfonnes  , 

1610.  en  un  cas  où  la  Princefle  de  Condé  étoit  la  julqu'à  deux  chevaux  ,  ne  pourront  être  faifis  ,  ii 

débitrice  principale ,  Le  Prêtre ,  cent.  i.  chap.  77.  ce  n'eft  à  la  requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus  , 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  biens  du  Débi-  fjivant  l article  195.  des  Ordonnances  de  Louis 

teur  principal  font  hors  du  Royaume  ,  Loifeau ,  XIII.  *  Nota.  L'on  a  déjà  obfervé  que  cette  Or- 

au  liv.  3.  du  Déguerpijjement ,  chap.  8.  nomb.  20.  donnance  de  1629.  n'eft  point  fuivie  au  Parlement 

&  au  Traité  de  la  Garantie  des  rentes ,  chap.  9.  de  Paris.  ] 

nomb.  18.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pareillement ,  les  gages  desOflîciers  régulière- 
Paris  ,  le  3  Mars  1 582.  le  Débiteur  ayant  fes  biens  ment  ne  peuvent  pas  être  faifis  ou  arrêtés  pour  au- 
aflîs  en  la  Principauté  de  Dombes  ,  hors  la  jurif-  cunes  dettes ,  comme  il  {è  juge  au  Parlement  de 
diftion  de  France  ,  Chopin  ,  de  utili  Andeg.  rer.  Touloufe  ,  La  Roche  ,  en  fes  Parlemens ,  liv.  10. 
dom.  lib.  3.  tit.  3.  n.  10.  &  le  21  Janvier  1606.  chap.  15.  ôc  en  celui  de  Paris ,  &  y  a  été  jugé  le  3 
Louet ,  lettre  D  ,  ch.  49.  les  23  Avril  1622.  &c  1 3  Avril  1 556.  La  Roche  ,  ibid.  Arg.  leg.  Stipendia. 
Mai  1623.  les  biens  du  Débiteur  étant  fis  hors  du  4.  Cod.  De  exec.  reijud.  6c  de  ce  qui  eft  dit  de  la 
Royaume ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D ,  ch.  49.  folde  des  foldats ,  contre  ce  qui  s'obferve  en  la  Cour 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  biens  du  Débiteur  des  Comptes ,  Aides  ôc  Finances  de  Montpellier , 

font  au  dehors  du  Reflbrt  du  Parlement  où  l'ac-  où  l'exécution  faite  fur  les  gages  des  Officiers  eft 

tion  hypothécaire  eft  intentée  ,  comme  il  a  été  approuvée  ^  jugé  en  ladite  Cour ,  le  3  Oélobre 

jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  par  Arrêt  donné  ,  1624.  contre  le  fieur  Fabri  ,  Procureur  Général 

toutes  les  Chambres  confultées ,  le  10  Décembre  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  qui  deman- 

i6iz.]lx'ç\\\y  ^  en  fes  Arrêts  ^  chap.  221.  contre  dant  la  caifatlon  de  la  faifie  des  gages  de  fbn 


l'avis  de  Loifeau  ,  audit  Traité  de  la  Garantie  des    Oflice  ,  il  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  c[u'il  payeroit  la 
rentes ,  chap.  c),  nomb.  i")^.  C  '    ^  •       ■        -  •         ..--•-         .   ..ir_:.-    _...... 

eût  hypothèque  fpéciale  fur 


rentes ,  chap.  9.  nomb.  18.  finon  que  le  Créancier    fomme  pour  laquelle  la  fai(ie  avoir  été  faite  .  autre- 

ùr  lef4its  biens  -,  car  alors    ment  que  l'Exécution  commencée  feroit  continuée» 
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Seulement  lefdits  gages  peuvent  être  valable-  &  Argiim.  kg.  Negotiandi  t.  Cod.  De  édifie. 

inent  failis  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autres  biens  fur  privât,  où  il  eft  dit ,  ^u'i/  n'efi  pas  permis  pour 

lefquels  on  puillè  faire  exécution ,  Cujac.  ///>.  10.  trafiquer  de  démohr  Les  édifices  ,  ni  d'en  ôter  les 

Refponf.  Papin.  ad  leg.  Commodis  40.  ff'.  De  re  colonnes  -^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

jud.  Argum.  A  contrario  fenfu  ,  diâ.  leg.  Stipen-  Aides  de  Montpellier ,  le  30  Mars  1540.  Se  le  la 

dia  4.  Cod.  De  execut.rei  jud.  où  la  faifie  de  la  Mai  154;^.  contre  des  exécutions  faites  f.n  des 

folde  des  foldats  n'eft  prohibée  que  par  cette  rai-  portes  ou  ténêtres  des  maifons ,  Philippi ,  enfes 

fon  :  Cum  rem  judicatarn  aliis  rationihus  pojjit  Arrêts ,  art.  28.  le  9  Février  \6i6.en  Audience, 

exequi ,  donc  li  on  ne  peut  pas  taire  fon  exécu-  5c  le  18  Septembre  1627.  contre  des  exécutions 

lion  fur  autres  biens ,  telle  faille  eft  valable.  Et  faites  pour  Tailles  fur  des  tuiles  attachées  au 

n  obrte  la  Loi  Spem  5.  Cod.  Quœ  res  pign.  ohlig.  couvert  d'une  maifon  ,  6c  le  dernier  Avril  i6ij. 

où  il  eft  dit ,  que  tempérance   de  la  récompenfe  contre  Marquet  &:  Martinet ,  par  lequel  Arrêt 

qui  fera  baillée  aux  Athlètes  qui  auront  vaincu  ,  une  exécution  faite  pour  Taille  fur  les  murailles 

ne  peut  pas  être  hypothéquée  •^  car  cela  fe  fait  ou  mazures  d'une  métairie  découverte  &  ruinée  , 

pour  n'ôter  le  cœur  à  l'Athlète  de  bien  combat-  fijt  cafTée ,  &  le  Colledeur  condamné  à  les  re- 

tre  ,  fâchant  que  la  victoire  prohteroit  plutôt  à  mettre  en  l'état ,  ou  payer  la  valeur  d'icelles;,  ce 

fon  Créancier  qu'à  lui,  mais  après  la  viftoire  qui  a  été  introduit,  ne  publicus  deformetur  af- 

obtenue  par  l'Aihlete  ,   telle  récompenfe  peut  être  peclus  ,  diâ.  leg.  Negotiandi  2.  Cod.  De  codifie, 

faifie  ,  dicl.  leg.  Commodis  ^o.ff.  De  rejud.  priv.  que  i\  par  la  Loi  des  douze  Tables,  fuivie 

De  plus ,  afin  que  le  fervice  divin  ne  foit  retar-  6c  contirmée  par  Juftinien  ,  il  n'eft  pas  permis  au 

dé,  les  Eccléliaftiques  pour  le  paiement  de  leurs  propriétaire  des  matériaux  d'une  maifon  de  les 

dettes  ne   peuvent    pas   être  exécutés  en  leurs  vendiquer  de  celui  qui  en  a  bâti  fa  maifon ,  quoi- 

meubles  deftiHés  au  fervice  divin ,  (  comme  font  qu'ils  n'appartiennent  pas   au   maître  de  ladite 

ornémens  fervans  2>C  deftinés  à  TÉglife  ,  )  ou  maifon  ,  toto  tit.  Jf.  De  tigno  junclo ,  &  §.  Cum 

pour  l'ufage  nécelfaire  ÔC  domeftique ,  ni  en  leurs  in  fuo  jolo  29.  Injîit.  De  rer.  divif.  moins  encore 

vivres ,  fuivant  l'article  i%de  l Ordonnance  dOr-  doit-il  être  permis  de  les  prendre  à  celui  qui  n'ea 

léans-^  &  art.  57.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  eft  pas  propriétaire ,  K  qui  n'y  a  qu'une  nue  £<: 

*  Voyc\  V article  1$.  du  tit.  l't,.  de  l'Ordonnance  iimple  hypothèque. 

de  i66j.  ]  Tertio.  On  ne  peut  pas  faire  exécution  oufai- 

Ni  les  diftributions  quotidiennes  de  Chanoines  h'e  fur  les  arbres,  foit  qu'ils  foient  en  une  place 

6c  Prébendiers  ne  peuvent  pas  être  faides,  Ac-  publique    ou  en  un  fonds:,  comme  il  a  été  jugé  au 

curf.  in  kg.  Stipendia  4.  in  verbo  ,  Stipendia^,  Pari,  de  Bordeaux,  le  27  Janvier  1589.  Automne, 

Cod.  De  execut.  rei  jud.  ôc  Ranch,  part.  3.  con-  ad  leg.  Locatio  9.  §.  Çuod  illicite  ^.Jf'.  De  publia 

eluf.  114.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  can.  &.enla  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le 

Touloufe,  le  20  Septembre  1576.  La  Roche,  8Mars  1569.  Ranchin.  ûrV  c/?/?.  i^jy/i:/^ //2  irr^. 

au  livre  2.  de  fes  Arrêts  ^  tit.  des  Décrets  i.  arr.  Sufcitatd  materiâ  quajîionis  ,  num.  139.  (S"  140» 

21.  &  le  19   Septembre   1595-   Charond.  en  fes  &C  Philippi ,  enfes  Arrêts .,  audit  article  28.  le  G 

Réponfes,  liv.  cj.  ch.  74.  ^  en  fes  Obfervations ,  Septembre  1627.  fur  une  faille  des  arbres  qui 

fous  le  mot ,  Créanciers.  11  en  eft  autrement  des  étoient  en  une  métairie,  qui  fut  calfée  avec  tous 

autres  fruits  d'une  Chanoinie,  qui  peuvent  être  dépens,  dommages  bc  intérêts,  en   faveur  de 

làilis,  La  Roche,  enfes  Arrêts  .^  I/v.  6.  tit.  36.  Puech  ,  exécuté  contre  Soliege,  Collefteur^  6c 

ûrr.  3.  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent ,  le  7 

25  Septembre  1574.  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  15.  Décernbre  1637.  fur  une  faifie  faite  fur  huit  chê- 

Sf  CUNDO.  On  ne  peut  pas  failir  ce  qui  eft  ar-  nés ,  étant  en  un  fonds ,  à  faute  de  paiement  de 

taché  au  bâtiment,  ccmme  font  les  tuiles,  j  ou-  fept  livres  des  Tailles  dues  par  le  propriétaire 

très  ,  portes  eu  autres  choses  femhlables ,  Ren-  dcfdits  chênes ,  lefquels  chênes  furent  après  cou- 

chin.  denf.  part.  1.  conclu f.  32i.<ijivant  les  Let-  pés  &  vendus  par  le  Colleûeur ,  laquelle  faifie 

très  parentes,  du    12  Juillet  1634.  vérifiées  au  fut  cafTée  avec  tous  dépens ,  dommages   Sc  in- 

Parlement  de  Touloufe,    le  24  Janiicr  1635.  térêts^  8c  par  le  même  Arrêt  dcfenfes  font  faites 

comme  font  les  meules  de  moulins  ^  comme  il  a  à  tous  les  Colleâeurs  du  reftbrt  de  faire  de  fem- 

été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  17  Juil-  blables  exécutions  pour  Tailles,  à  peine  de  cinq 

Jet  1 597.  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  1 19.  bien  cens  livres  d'amende  6c  autre  arbitraire,  confor- 

que  ce  foit  pour  paiement  des  Tailles ,  Bartol.  mément  à  ce  qui  eft  dit  au   Deurer.  chap.  20. 

ad  leg.  Cœtera  41-  $•   Hfx:   Senatufconfultum  verf.  dernier.  Lorfque  vom  affiégere'^  une  cité ^ 

6.    num.     I.   Jf.  De    légat,    i.    6c   Ranchin.  vous  ne  coupere^  pas  les  arbres  defquels  on  peut 

ibid.  fuivant  la  Loi  41.  5.  .5'^^  Ç^  dirorum  7.  viyru 
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Quarto.  On  ne  peut  pas  faire  exécution  fur   Uv.  i.  part.  i.  art.  iz.  a>Cau  Parlement  de  Paris, 
les  farines ,  pain ,  volailles ,  gibiers  &  autres  me-    le  1 5  Juillet  i6oz.  Peleus ,  enfes  Apes  Forenfes  ^  . 
mes  denrées  fervant  au  vivre  ordinaire,  fuivant    àv.  7.  c/i.  19.  car  un  bœuf  feul  étant  inutile  au 
les  Lettres  patentes  du  iz  Juillet  1634.  vérifiées    labourage,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a 
au  Parlement  de  Touloufe,  le  14  Janvier  1635.    fait  telle  exécution  fur  icelui,  ait  empêché  JeJa- 
la  faveur  des  alimens  a  introduit  cela.  bourage.  *  Nota.  Ledit  article  16.  de  l'Ordon- 

QuiNTO.  On  ne  peut  pas  faire  exécution  fur    nance  eft  abfolu ,  ÔC  ne  fait  d'exception  que  par 
ies  outils  ou  bêtes   aratoires,  Mafuer.   tit.  39.    rapport  au  vendeur  ou  celui  qui  a  prêté  J'argent 
num.  zo.  fuivant  la  Loi  Exccutores  7.  kg.  Pi-    pour  l'achat ,  &  ce  qui  eft  dû  pour  fermages.  ] 
gnorum   8.     Ù  Authent.    Agricultures ,    Cod.         D'abondant ,  l'exécution  defdits  inflrumens  5c 
Ouœ  rcs  pign.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement    bêtes  aratoires  eft  valable  lorfquil  n'y  apasd'au- 
de  Paris    le  i i.  Septembre  1 5 5 1.  Papon  ,  en  fes    très  meubles  fur  lefquels  on  puilfe  faire  exécution  , 
Arrêts  ,  /iv.  18.  tit.  des  Executions  5.  art.  40.    Accurf.  in  dicl.  kg.  Executores  ^  inverbo  ,  Ara- 
Maynard  ,  Uv.  8.  chap.  67.  ôc  au  Parlement  de    toriiun  ,  Chopin,  de  privileg.  ruflic.  lih.  i.  cap, 
Touloufe  ,  en  Juillet  1585.  Md^jn-àxà.^  audit  lieu  ,    7.  Mafuer ,  audit  titre  39.  num.  20.  &  Maynard , 
bien  qu'il  s'agiffe  des  deniers  royaux,  Cujac.  ad    Uv.  8.  ch.  67.  car  on  veut  bien  favorifer  la  culture 
tit.  Cod.  Quœ  res  pign.  oblig.  fuivant  VOrdon-    des  champs ,  mais  non  pas  au  préjudice  du  Créan- 
nance  de  Charles  VllL  du  mois  de  Mars  de  l'an    cier ,  pour  lui  faire  perdre  fa  dette.  *  Voye\  la 
3483.  art.  14.  6c  que  ies  laboureurs  confentiffent    fufdite  Note.  ] 

à  telle  exécution,  fuivant  ledit  article  14.  même  Sexto.  On  ne  peut  pas  faire  procéder  par 
lefdites  bêtes  ne  peuvent  pas  être  faifies ,  quoi-  fai.'ie  fur  la  chofe  dont  un  tiers ,  autre  que  leDé- 
qu'elles  aient  été  trouvées  hors  du  travail ,  fuivant  biteur,  a  l'ufufruit  ^  ainli  une  mère  ayant  donné 
les  fufdites  Lettres  patentes  ,  de  l'an  1634.  *  la  moitié  de  fes  biens  à  fon  fils  en  Je  mariant, 
Fbyq  l'article  16  du  titre  ii.de  l'Ordonnance  de  avec  réferve  de  l'ufufruit  d'iceux  fa  vie  durant, 
1667.  ]  Mais  pour  relies  faifies  on  ne  peut  pas  pro-  &  un  Créancier  dudit  fils  ayant  fait  faifir  partie 
céder  criminellement  contre  le  failifTant,  foit  qu'il  defdits  biens,  par  Arrêt  delà  Chambre  de  l'Edit 
foit  queftion  des  inftrumens  6c  bêtes  aratoires ,  de  Caftres ,  donné  au  rapport  du  Sieur  Juge ,  le 
Maynard  ,  Uv.  %.  chap.  6-}.  corme  ladite  Authent.  dernier  Avril  1635.  en  la  caufe  du  fieur  GaiJJan, 
Agricultures  ,  ou  des  tuiles  d'un  toît  \  comme  il  ladite  faifie  fut  cafTée  fur  l'oppofition  formée  par 
a  été  jugé  en  ladite'*Cour  des  Aides  de  Montpel-  la  mère.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'on  fe 
lier  ,  donné  en  Audience  ,  moi  préfent ,  le  7  Fé-  puilfe  oppofer  à  ladite  faifie  aux  fins  de  diftraire, 
vrier  1639.  ou  d'autres  chofes  qui  ne  peuvent  pas  parce  que  ladite  oppofition  ne  peut  être  faite  que 
être  exécutées,  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus  ;,  mais  par  celui  qui  prétend  la  chofa  faifie  lui  appartenir  en 
feulement  on  peut  demander  condamnation  de  tout  ou  en  partie,  comme  il  fera  dit  ci-après  f,  or 
tous  dépens ,  dommages  &C  intérêts  contre  le  fai-  celui  qui  n'a  que  l'ufufruit  de  la  chofe ,  n'eft  pas 
filTant ,  Maynard ,  audit  lieu  \  comme  il  a  été  jugé  maître  ni  de  toute  la  chofe ,  ni  de  partie  d'icelle  : 
par  tous  les  fufdits  Arrêts.  Quia  ufusfruclus  non  dominii pars  ,  fedfervitus 

En  outre ,  cette  exécution  des  inftrumens  &  èjî ,  leg.  Reclè  dïcimus  i-^.jf.Deverbor.figntfic. 
bêtes  aratoires  eft  valable  lorfque  le  Débiteur  eft  Reclè  dicimus  eumfundum  totum  noftrum  ejjèy 
obligé  au  corps ,  Belord.  en  fes  Controverfes ,  etiarn  cujus  ufusfruclus  alienus  ejî ,  nec  fnlfo 
lettre  E.,  Uv.  i.chap.  iz.  carpuifque  lé  Créancier  dicitur  ,  meum  eft.,  cujus  non  poteft  ulla  pars 
a  droit  d'emprifonner  le  Débiteur,  à  plus  forte  dici aUerius ejfe ,  dicl.leg.  i<,.inprincip. 
raifbn  peut-il  faire  exécution  fur  lefdits  inftrumens         ,  -...^ .-...,..  ...^-^ 

ou  bêtes  aratoires  qui  feroient  inutiles  au  labou-    ^^  i^:Si^i-~         ^fs^ 

rage  ,  fi  le  laboureur  étoit  emprifonné.  *  Nota.  SECTION       III. 

Cette  décifion  ne  feroit  point  fuivie ,  quand  même    n..  r^    .,/•.•  -r /.     ■    i>   j-   j' 

le  Débiteur  feroit  contraignable  par  corps  ,  puif-    ^^'^  formalités  requifes  pour  obtenir  ladjudica^ 

r  •         1'     •  1      /'    j    .-.  j    vA  j  ^'ûrt  par  décret. 

que, fuivant  1  article  10.  du  titre  33.  de  1  Urdon-  ^ 

nance  de  1667.  les  beftiaux  &  uftenfîles  fervant  à  i.  T)Lufieurs  formalités  ou  folemnités  font  re- 
labourer les  terres ,  ne  peuvent  pas  être  faifis pour  J-  quifes  a\ant  que  pouvoir  obtenir  une  vala- 
deniers  royaux.  ]  ble  adjudication  par  décret.  Pareillement ,  avant 
Comme  auftl' ladite  exécution  eft  valable  fi  que  procéder  par  faifie,  les  Créanciers  doivem  faire 
n'ayant  été  trouvé  qu'un  bœuf  de  labeur  en  la  foi  de  leurs  obligations ,  leg.  un.  Cod.  De  pro- 
pofTefTion  du  Débiteur,  ila  étéfai/i  pour  ladette^  hib.  fequeftrat.  pecuti.  &L  faire  commandement 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne ,  au  Débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit ,  Le  Maiftre  , 
en  Novembre  1595,  Belord.  enfes  Obfervations ,  an  Traité  des  Criées ,  chapitre  i.  fuivant  la  Loi 

Debitores 
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^ehitorçsioXod,  Dcplng.^'  hypoîh.  autrement    plus  ancien  6c  privilégié  Créancier  ,  ou  le  plus 
k  faifîe  eft  nulle  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-     grand  en  obligation  ou  fomme  due  •  E*  en  cas 

ment  de  Paris ,  le  2  Avril  1527.  &:  le  i6   Avril        

1540.  Papon  ,  enfes  Arrêts^  liy.  18.  tit.  des  Exé- 
cutions 5.  art.  Z5, 


Même  le  Roi  ne  peut  pas  commencer  par  fai- 


qu'il  y  ait  un  Créancier  ^ui  avance  les  frais  de  la 
diftribution  ,  on  lui  fignihe  à  lui  tout  ce  qui  fe  fait 
en  ladite  pourfuite  ^  mais  moyennant  un  feul  com- 

.        ,  -    j. mandement  de  payer,  bien  que  la  chofe  due  ne 

lie  ,  leg.  Prohibituin   i.  ij  leg.  Defenjionis  fa-     foit  pas  appréciée  ,on  peut  procéder  par  faifie  , 
^ultas^  7.  Cod.De^  jure  fifci .  6c  ainfi ,  ce  qu'on     Le  Maiftre,  audit  chapitre  i.  *  Nota,  Dans  tous 

les  cas  où  il  s'agit  de  diflribution  entre  les  Créan- 
ciers ,  il  y  a  toujours  un  pourfuivant  qui  ordinai- 
rement efl:  le  premier  failiirant ,  ou  celui  qui  prend 
l'appointement.  ] 

1.  En  deuxième  lieu ,  les  HuiHIersou  Sergents 
à  ce  commis ,  à  faute  de  payement  faifïffent  les 
biens  du  Débiteur  un  jour  non  férié  ,  car  la  faifie 
faite  un  jour  de  fête  efl:  nulle  ,  leg.  Dies  fejcos  , 
u/t.  inprinc.  Cod.  Deferiis  ;,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon  ,  le  17  Juin  16 19  Bou- 
vot ,  tom.  z.fous  Le  mot ,  Fêtes ,  quœjî.  2.  au  Par- 
lement de  Bretagne ,  le  z  Décembre  1610.  fur 
une  faifie  faire  un  jour  de  dimanche  ,  Belord.  en 


dit  que  le  Roi  plaide  la  main  garnie ,  n'a  lieu  qu'en 
<leux  cas.  Pnmà  ,  lorfqu'il  agit  contre  fon  Vaifal , 
à  faute  d'homme  ,  droits  6c  devoirs  non  taits  ôc 
non  payés  ^  ce  qui  lui  elt  commun  avec  tous  les 
autres  Seigneurs  de  fiefs.  Secundo  ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  réunir  au  domaine  de  la  Couronne  ce  qui 
doit  y  retourner  après  l'appanage  fîni ,  l'ufufruit 
ou  le  douaire  éteint  ,  Le  Bret ,  au  Liv.  y  de  La 
Souveraineté  ^  chap.   n. 

Et  s'il  n'y  a  aucun  qui  fe  dife  héritier  du  Débi- 
teur défunt,  on  doit  publiera  fon  de  trompe  >î'^/ 
y  a  quelquun  qui  Je  dife  héritier  du  défunt ,  qu'il 
vienne  Le  défendre  ,  autrement  le  décret  oui  s'en 


,  autrement  le  décret  qui  s'en 


enfuivra  ,  cft  nul ,  Le  Maître , /2:/^// TrjiV/,  c/^,  fes  Controverfes  ,    Lettre  S  ,  Liv.j.  cLiap.   \6. 

8.  *  iVo/j.  Cette  publication  à  fon  de  trompe  en  (  Dieu  même  ne  vouloit  pas  qu'anciennement  la 

pareil  cas  n'eiî  point  en  ufage.  S'il  ne  paroit  au-  manne  tombât  au  défert  un  jour  de  Sabbat,  Exod. 

cun  préfomptif  héritier  du  défunt  Débiteur  ,  l'on  cfiap.  \6.  verf.  25.  ê'  26.  )  Au  Parlement  de  Pa- 

fait  créer  un  Curateur  à  fa  fuccefTion  vacante,  ris,  le  lôOâobre  1568.  fur  une  Exécution  fai- 


contre  lequel  on  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire , 
l'on  procède  contre  lui  en  cette  qualité  comme  on 
auroit  fait  contre  le  défunt  ^  6c  fi  enfuite  il  fc  pré- 
fente quelqu'héritier ,  tout  ce  qui  a  été  fait  avec 
le  Curateur  fublîfte ,  mais  il  faut  d'abondant  faire 
déclarer  le  titre  exécutoire  contre  cet  héritier  , 
avant  que  de  paffer  outre.  ] 

Et  fi  le  Débiteur  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans , 
on  lui  doit  faire  pourvoir  de  Curateur  ,  car  autre- 
ment le  décret  obtenu  contre  lui  ,  efl  calfablc  \ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
ie  premier  Mars  1 568.  La  Roche,  en  fes  Arrêts  , 
Livre  2..  fous  le  mot ,  Décret ,  tit.  i.  arr.  39. 

Que  fi  le  Débiteur  efl  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
on  ne  le  pourvoit  pas  de  Curateur  ,  ni  même  fon 
hérédité  ,  bien  qu'il  ait  mis  fes  biens  en  diflribu- 
tion ,  ni  même  à  l'héritier  du  diftributaire  ,  finon 
après  qu'il  a  répudié  l'hérédité  \  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  Règlement ,  donné  par  le  Par- 
lement de  Touloufe  ,  le  21  Juillet  1607.  entre  la 
Trimouille  6c  Mynger.  ^i  es  infiances  de  diflri 
bution  des  biens ,  les  Créanciers  de  la  dillribu 


te  le  lundi  de  Pentecôte  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts^ 
liv.  1 8.  tit.  des  Exécutions  5.  art.  :?.  6cau  Parlem. 
de  Grenoble  ,  le  6  Juillet  1566  fur  une  exécu- 
tion faite  fur  du  bétail  ,  le  lundi  de  la  fcmaine 
fainte  ,  qui  fut  cafTée  ,  Expilly  ,  enfes  Arrêts  y 
cfiap.  241.  bien  qu'elle  foit  faite  pour  deniers  ro- 
yaux ^  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 
Bretagne,  le  15  Avril  lôiG.'^oiOïà.  en  fes  Con- 
troveifes^  Lettre  E  ,  Liv.  5.  cfiap.  54.  contre  In: 
Loi  Public  as  5.  Cod.  Deferiis ,  6c  l'avis  de  Kan- 
chin  ,  in  quœfi.  215.  Guid.  Pap. 

Seulement  la  failie  faite  un  jour  de  fête  Sc  ra- 
fraîchie un  jour  non  férié  ,  eft  bonne  ;  comme  il 
a  étéJLigéau  Parlement  de  Dijon,  le  18  Juillet 
i6oo.Bouvot,  tom.  1. fous  le  mot  Saijie  ^  quœfi. 
49. 

Secundo.  Bien  que  la  faifie  ou  exécution  faite 
un  jour  de  fête ,  foit  nulle  ,  néanmoins  elle  ne  peut 
pas  être  déclarée  telle  à  la  requête  du  feul  Débi- 
teur exécuté  ,  mais  il  faut  que  le  Procureur  du 
Roi  y  intervienne  qui  en  demande  la  cafîarion ,  Fa- 
ber,  infuo  Cod.  lib.  3.  tit.  deferiis  1 1.  de  fin.  4. 


tion  nomment  un  d'entr'eux  pour  faire  \qs  frais  de  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  15 

Juftice.  Que  s'ils  n'en  font  pas  d'accord  ,  le  Juge  Mai  iSi^.Kebutt.  in  tracL.  de fent.provif  mprte- 

choifira  celui  d'entr'eux  qui  fera  la  condition  meil-  fat.   num.  34.  6c  Papon,  en  fes  Arrêts  ^  livre 

leure  ,  comme  celui  qui  offrira  de  ne  demander  j.  tit  des  Ferles  10.  art.  2.  carie  Débiteur  exécu- 

point  rembourfement  des  frais  des  voyages  ,  6c  té  n'a  nul  intérêt  en  quel  tems  qu  il  foie  contraint, 

de  fe  contenter  d'être  rembourfé  des  épices  ,  dié-  6c  c'ell  le  Procureur  du  Roi  qui  y  a  intérêt  pour 


tes  6c  frais  du  Greffe  ^  6c  fi  aucun  d'eux  n'offre 
pas  meilleure  condition  ,  le  Juge  choifira  ,  ou  le 
Tome  I. 


le  Public. 

Tertio.  Bien  que  l'Exécution  faire  un  jour 

Z  z  z  z 
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de  fête  /bit  nulle ,  néanmoins  les  criées  &  encans  s'il  y  en  a  en  divcrfes  paroiiïes ,  en  chacune  d'î- 
font  valables ,  &  doivenr  être  faits  es  jours  de  di-  celles  doit  être  attaché  leur  exploit ,  contenant  dé- 
manche ,  comme  je  montrerai  ci-après  ^  contre    claration  des  pièces  qui  y  font  afllfes ,  fuivant  ladi- 

l'avis  de  Guid.  Pap.  quœjl.  115.  te  Ordonnance  d'Henri  IL  des  Criées  ,  de  l'an 
Quarto.  La  faifie  ou  exécution  faite  es  fériés     1 55 1.  art.  1.  K  ainli  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt 

des  vendanges  ou  moiirons  ,  e(t  valable  ,  Capel.  du  Parlement  de  Touloufe ,  de  l'an  1566.  La  Ro- 

Tholof.  qucefl.  m.  clie  ,  audit  livre  z.  de  [es  Arrêts  ,  fous  le  mot  , 

3.  En  troiiieme  lieu  ,  les  Huiiïîers  ou  Sergens  Décrets.,  tit.  i.  arr.  i.  §,  2.  8c  en  la  Lourdes  Ai- 

voulant  procéder  à  la  fai/îe  d'une  chofe  immeu-  des  de  Montpellier  ,  le  23  Février  1570.  Philip- 

ble  ,  ne  fe  doivent  pas  contenter  de  dénoncer  au  pi ,  enfes  Arrêts  art.  54.  &il  ne  fuflltpL-s  que  ceD- 

Débiteur  qu'ils  faililFent  tous  fes biens  immeubles ,  te  attachefoit  mife  à  l'entrée  de  la  porte  de  l'Eglilè 

comme  ils  avoient  accoutumé  de  faire ,  Le  Maif-  cathédrale ,  Le  Maiftre ,  audit  Traité .^  chap.  lo. 

tre  ,  au  Traité  dés  Criées  ,  chap.  3.  mais  ils  fc  Mais  fi  l'EgUreparoifTiale  a  des  fecoursôc  annexes, 

doivent  tranfporter  fur  les  lieux  ,  fuivant /'Or(/o/2-  dans   le   terroir  de/quels   les  biens   failîs  foient 

nance  d'Henri  IL  de  l'an  1 551.  art.  i.  &  par  leur  iitués ,  parce  que  ces  Eglifesne  font  répurées  que 

exploit  de  faille ,  lî  la  cho/è  e/limmeuble ,  ils  doi-  pour  une ,  il  fu:ht  que  l'attache  foir  en  l'EgJife  du 

vent  ipécifier  parle  menu  les  qualités  ,  contenan-  fecours ,  bien  qu'elle  ne  foit  pas  en  la  paroifîiale  , 

ce  Se  confrontations ,  fur  peine  de  nullité  ,  May-  Le  Maiftre  ,  audit  chapitre  10.  Et  li  le  Fonds  faiii 

nard  ,liv.  2.  chap.  38.  &  La  Roche ,  au  liv.  2.  eit  fur  les  limites  de  deux  paroiffes ,  Se  qu'on  rx€ 

de  fes  Arrêts  ,  fous  le  mot ,  Décrets  ,  ///.  i.  arr.  fâche  pas  en  laquelle  il  elt ,  (î  c'eft  une  maifon 

35.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  il  faut  eftimer  qu'elle  eil  delà  paroifie  vers  laquelle 

loufe  le  23  Décembre  1566.  La  Roche  ,  audit  elle  a  fon  entrée  principale  ,  Le  Maillre  ,  audit 

titre  I.  arr.  i.  §.  i.  fuivant  l'Ordonnance  de  Hen-  chapitre  10.  &  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  y 

ri  II.  de  l'an  1551.  art.  i.  car  puifqu'en  une  ven-  Et  hortum  ,  num.  9.  Et  li  c'eft  une  terre  laboura- 

te  contraûuelle  ,  afin  que  l'acheteur  fâche  juf-  ble  il  faut  l'attribuera  la  pareille  qui  reçoit  ladi- 

qu'où  s'étend  ce  qu'il  acheté  ,  le  vendeur  eft  obli-  me  de  fes  fruits,  Le  Maillre  ,  audit  lieu.  Et  en 

gé  de  lui  montrer  les  bornes  &  limites  du  tonds  défaut  de  ce  le  Sergent  doit  mettre  fon  attache  à 

qu'il  lui  vend ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  la  porte  de  la  plus  prochaine  Eglife  ,  &  d'abon- 

d' Achat ,  il  y  a  même  raifon  qu'en  la  faille  u'un  dant  en  la  Cathédrale  ,  Le  Mailtre  ,  audit  lieu. 

fonds  fur  laquelle  le  Juge  fait  la  vente  judiciaire ,  Cette  attache  fert  pour  rendre  la  fai/ïe  d'autant 

les  tenans  &  aboutilfans  y  foient  exprimés ,  telle-  plus  connue  ,  à  ce  qu'il  y  ait  plus  grand   nombre 

ment  que  fila  faille  eft  d'une  maifon  ,  le  Sergent  d'enchérilTeurs ,  8<.que  tousoppofans  puilTentve- 

doit  déclarer  le  m&noir ,  cour ,  jardin  &.  pourpiis  ^  nir  propcfer  leurs  cauiés  d'oppofition,  Le  Maiftre, 

fi  d'une  pièce  de  terre ,  les  A rpens qu'elle  contient,  audit  Traité ^  chap.  9.  Et  on  a  plutôt  choifi  l'E- 

&;  fi  c'eft  une  vigne  ,  pré  ou  champ  ,  afin  que  les  glife  que  le  marché  ,  parce  qu'au  lieu  que  plufieurs 

enchérilLnirs   fâchent  ce    qu'ils   achètent.  Le  ne  vont  pas  au  marché  ,  il  n'eft  nul  qui  n'aille  à  l'E- 

Maiftre ,  au  Traité  des  Criées  ,  ch.  5.  Toutefois  glife  ,  Le  Maiftre  ,  audit  chapitre  9. 
la  faille  des  Seigneuries  &  fiefs ,  qui  bien  fouvent         5.  En  cinquième  lieu ,  lorfqu'une  maifon  a  été 

font  inconnus  &  cachés  par  les  poffefteurs  ,  eft  faille  ,  foit  en  ville  ou  village  ,  le  Sergent  incon- 

valable   fans  cette  particulière  d-lignation  ,  Le  tinent  après  la  faifie  doit  mettre  fur  l'entrée  d'icel- 

Maiftre  ,  audit  Traité .,  chap.  6,  fuivant.  ladite  le  au  panonceau  les  armes  du  Roi,  avec  unécri- 

Ordonnancc  d'Henri  IL  art.  i.  Et  fi  par  aurre  teau  au-delfus  .,  contenant  que  la  maifon  eftfai/ie 

moyen  ]:)lus  cerrain  que  les  tenans  oC  abcunftsns ,  fous  le  nom  du  Roi  ^  &  de  ce  faire  mention  en 

la  chofe  faifie  eft  fuififamment-  déclarée  ,  il  ftffit  fon  verbal  5  autrement  la  faiiîe  eft  nulle ,  Le  Maif- 

de  cette  délignation ,  comme  par  exemi)le  on  peut  rre ,  audit  Traité  des  Criées ,  chapit.  i  ^.  fuivant 

défigner  une  maifon  faille  en  cette  forte  .  une  m'ai-  ladite  Ordonnance  de  Van  1551.  art.  3'.  &c  ainfi 

fon  iituée  en  telle  rue ,  où  pend  telle  enfcigne ,  Le  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  ,  de  l'an 

Maiftre,  audit-  Traité  ,  chap.  4.  Argum.   tei'.  15  -6.  La  Hoche  ,  audit  arr  et  i.  ^.  3.  &C  au  Par-. 

Ciimpater  77.   §.  ulîim.  ff.  De  légat-,  2.  ovi  \  km^nr  de  Paris  ,.le  dernier  Mars  155-/.  LeMaif- 

legs    de  quelques   bourgs   qui  avoient  certaines  iïq  .  audit  Traité  ch.  w.lATx^^r.-àxàJiv.  6.  chap. 

bornes,  eft  dû  au  légatinire  ;  hors  que  Jt  tefta-  4:;.'?^  Guenois  fur  ladite  Ordonnance,. 7/r.  ^  ôc 

teur  qui  avoit  promis  dcles  défjgner ,  ne  l'ait  pas  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  Plûlippi, 

^'^^^'  .  en  fes  Arrêts.^  an.  160.  bien  qu'on  y- sit  mis  les 

4.  Ln  q-uairieme  lieu,  le  Sergent  doit  attacher  armoiries    du   Seigneur  du  lieu  ,  Loifcau  ,  au. 

copie  de  fon  Exploit  à  la  porte  de  l'Eglifeparoif  Traité  des    Droits    Seigneuriaux  ^  chap.    14. 

(lale  du  heu  où.les  biens  font  aflls.,  tehement que  notnbr.  45.  Eelord,  enfes  Ohfervations ,  liy.  u 
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fart.  3.  art.  9.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  diverfîté  des  Provinces  ,  Rebulf.  ibidem. 
de  Bretagne  ,  Belord.  en  fes  Controverfes ,  lettre        7.  Et  ceux  qui  ont  été  établis  en  ces  charges 
5,  //v.  7.  chap.  18.  ôc  au  Parlement  de  Paris  ,  le  font  contraints  de   les  accepter  ,  non-feulement 
II  Décembre  1576.  fur  rappolition  des  armoiries  par  amendes,  mais  aufll  par  corps,  fi  befoin  eili 
de  l'Archevêque  de  Rheims  ,  Chopin  ,  de  utili  comme  il  fe   juge  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Andegav.  rer.dom.  lib.  3.  tit.  3.  n.  iz.  fuivant  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  2..  fous  le  mot, 
le  titre  du  Cod.   Ut  neniQ  privât,  tit.  prcvd.  ^  D/pôt ,  tit.  3.  arr.  5.  même  ceux  qui  ayant  été 
Novell.  17.  c.ip.  Titulos  15.  car  c'eft  un  droit  de  condamnés  pour  crime  ,  à  peine  emportant  mort 
Souveraineté  de  pofer  atîiches  ou  autres  marques  civile  ,  ont  été  reftitués  en  entier  ,  ne  peuvent  pas 
de  fauve-garde  publique,  û'/c7.  o7/\  15.  iS'o//^f^y?i  s'en  exempter  fous  prétexte  de  leur  condamna- 
ejl  titulos  alienis  prœdiis  imponere  ,  Cujac.   ad  tion  précédente  ■■,  comme  il  eft  dit  généralement 
leg.  Si  quando  3.  Cod.   De  bonis  vacantibus  €^  de  toutes  charges  perfonnelles ,  inleg.  Et  qui  3. 
de  incorpor.  Le  Roi  feul  protège  fes  {lijcts  ,  ÔC  §.  Si  in  metalluni  z.  ff.  De  muneribus  &  àonor. 
toute  autre  puillance  ei\  fufpefte  ;,  fiC  ainli  les  ar-  Nec  opponet  fortunam  &  cafus  trifîïores  fuos- 
mes  du  Roi  feul  5>C  non  d'aucun  autre  Seigneur  adhoc  foluni,ne patrice  idoneus  civis  ejjevidea- 
doivent  être  mifes  pour  marque  de  fauve-garde  tur  ,  dicl.  §.  2.  Et  cette  charge  donnée  en  pre- 
publique  ,  contre  l'avis  de  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  miere  inftance  ,  dure  en  caufe  d'appel ,  Rebuff.  in 
liv.  iS.  tit.  des  Criées  6.  art.  29.  qui  eftime  que  tracl.  de  fequeflr.  art.  7.  glofj'.  unie.  num.  10.  Ec 
ledit  défaut  n'annuUe  pas  la  failie.  Et  lorfque  ces  celui  qui  a  été  établi  valablement  en  cette  char- 
panonceaux  ont  été  attachés  d'autorité  de  Juftice,  ge  ,  n'en  peut  pas  être  déchargé  en  tout  ,  ni  en 
il  n'eil  loifible  à  perfonnc  de  les  ôtcr  ,  Le  Maif-  partie  ,  quoique  le  Débiteur  6c  le  pourfuivant 
tre ,  audit  Traité  ^  chap.  11.  que  s'ils  ont  été  criées  y  confenrent  ^  mais   le  confentement  de 
attachés  d'autorité  privée,  (ce  qui  n'ell  permis,  tous  les  Créanciers  oppofans  y  eft  néceflaire  % 
leg.  I.  dici.  tit.  Cod.  Ut  nemo  privât,  titul.  )  il  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
eft  loifible  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  les  ar-  18  Avril  1542  ,  Rebulf.  in  dicl.   traclat.  glojf. 
racher  de  leur  autorité  ,  leg.  2.  Cod.  eod.  6c  de  2.  num.  22.  &.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.   18. 
plus  celui  qui  a  entrepris  de  faire  cette  attache  ,  tu.  des  Criées  6.  art.  20.  car  puifque  la  faifie 
eft  puni  corporellement ,  dicl.  leg.  2.  fert  non-feulement  au  Créancier  qui  l'a  fait  faire  , 
6.  En  fixieme  lien  ,  au  lieu  que  par  le  Droit  mais  à  tous  les  autres  oppofans  à  icelle  ,  comme 
Romain  le  Créancier  étoit  mis  en  la  poircfllon  des  il  fera  montré  ci-après  ,  il  eft  jufte  que  le  confen- 
biens  d^fbn  Débiteur  ,  ^o^o  titulo  ,  ff.  De  rébus  tement  de  tous  y  intervienne. 
ûa/'or/w^./7o//z.'y.  aujourd'hui  en  France  où  ce  titre        Mais  on  ne  peut  pas  établir  en  ces  charges 
eft  abrogé  ,  Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  les  Huiffiers  ou  Scrgens  qui  ont  fait  la  faifie  ^  com- 
j.  ch.  ij6.  bu.  Automne  ,  ad  diS.  tit.  Jf'.  De  reb.  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  6 
autor.  jud.  pofjid.  incontinent   après  la  faifie  ôc  Mai  15(57.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  S  ,  chap. 
avant  aucunes  criées  ,  on  établit  des  fequeftres  12.  *  Nota.  Il  y  a  à  préfent  des  Commilfaires 
ou  commitfaires  au  régime  des  biens  faifis  ,  fur  aux  fai/îes  réelles  ,  en  titre  d'office  ,  qui  doivent 
peine  de  nullité  ,  Maynard  ,  liv.  6.  chap.   47.  être  établis  commilfaires  dans  toutes  les  faiiies 
nomb.   I.  fuivant  l'article  -jj.  de  l'Ordonnance  réelles  faites  en  vertu  de  titres  émanés  des  Juges 
de  François  premier  ,  de  l'an  1539.  tk  l'art.  4.  royaux.  Au  refte  ,  voye^  l'Ordonnance  de  1667. 
de  l'Ordonnance  d'Henri  II.  des  Criées ,  de  l'an  tit.   19.   des  Sequefîres  ,  Commiffaires  tid  Car- 
1551.  ôC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  diens  des  fruits  &  chofes  molnliaires.  ] 
loufe  ,  par  le  fufdit  Arrêt  de  l'an  1 5<56.  La  Roche ,        S  E  c  u  n  d  o.  Ni  les   Créanciers  ,  foit  pour- 
audit  arrêt  i.  §.  4.  aux  grands-Jours  de  Riom  ,  le  fuivans  criées  ou  oppofans  ;,  comme  il  a  été  jugé 
27  Septembre 'i 546.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  au  Parlement  de  Paris  ,  le  6  Décembre  1537. 
]8.  tit.  des  Criées  6.  art.  31.  ôc  au  Parlement  de  Le  Maiftre  ,  audit  Traité  des  Criées  ,  chap.  3. 
Paris  ,  le  2  Janvier  1549.  Papon  ?  ^"^^^  ^'^^^  ^-  ^  ^^  Roche  ,  audit  titre  i.  arrêt   51.  &  par 
art.  32.  favoir  un  ou  deux  pour  le  plus  en  chaque  plufieurs  autres  Arrêts ,  tant  de  la  même  Cour 
lieu  où  les  biens  faifis  font  litués  ;  comme  il  a  été  que  de  Touloufe  &:  Bordeaux  ,  Maynard^ ,  audit 
iugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  20  Mai    1524.  livre  6.  chap.  47.  nomb.  2.  Sc  en  la  Cour  des 
kebutf.  m /rac?.  defequejl.art.  i.gloff.  2.  n.  5.  en  Comptes  ,  Aides  ÔC  Finances  de  Montpellier  , 
conféquence   duquel  une  fequeftration   commife  par  Arrêt  donné  en  Audience,  le  27  Août  165  i. 
à  trois     a  été  caffée  par  Arrêt   du  même  Par-  en  faveur  de  Beune  ,  Apothicaire  de  ladite  ville. 
lement'  du    12    Mai    1533.    Rebuff.    ibidem:  Même  lefdits  Créanciers  ne  peuvent  pas  être  fcr- 
que  fi  les  biens  font   afîîs  en  diverfes  Provin-  miers  des  chofes  faifîes  ,  comme  il  a  été  dit  au 
ces  ,   on  peut  établir  des   fequeftres  fuivant  la  Titre  du  Louage. 
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Tertio.  Ni  les  propriétaires  des  biens  faifis 
Be  peuvent  pas  avoir  ces  charges ,  kg.  Qi^î-  rem 
fuam  JS.ff.  Depofiti ,  6*  leg.  Neque  pignus  45. 
in  princip.  jf'.  De  diverf.  reg.  jur.  Depo/itum  rei 
fuœ  non  confifiit  ,  dict.  princip,  &  tels  dépofi- 
taires  ne  font  pas  re/ponfables  de  tel  dépôt  ou 
fequeftration  ,  dici.  leg.  15.  comme  il  a  été  jugé 
par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  6 
Décembre  1537.  Le  Maiftre ,  audit  lieu  ,  &  La 
Roche,  audit  arrêt  31.  &  le  26  Février  15 15. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  des  Exécu- 
tions 5.  art.  24.  ce  quia  été  introduit  pour  avan- 
cer la  pourfuite  que  le  Créancier  ,  qui  Ce  pourroit 
payer  des  fruits  de  Ton  Débiteur  ,  négligeroit ,  6c 
le  propriétaire  jouiirant  de  fon  bien  ,  tireroit  en 
longueur. 

Quarto.  Ni  les  domeftiques  du  propriétaire 
ne  peuvent  pas  avoir  ces  charges  j  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  8  Février 
1590.  Chenu  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  18. 
îit.  des  Exécutions  5.  art.  24. 

QuiNTO.  Ni  fon  gendre  ^  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris, le  6  Mai  1567,  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  S ,  ch.  12.  Quia  indeçorum  ejî 
patrem  à  filio  régi ,  leg.  His  qui  iz.ffi  Detutor. 
ù  curator.  datls  ^  ce  qui  fera  dit  plus  bas ,  verf.  \6. 

Sexto.  Ni  fes  fujets  jufticiables  ne  peuvent  pas 
avoir  ces  charges ,  La  Roche  ,  audit  titre  i.  arr. 
56.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne , 
Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  i.  part.  3.  art. 
28.  &  en  fes  Controverfes ,  lettre  C ,  liv.  ^.chap. 
61.  &  lettre  S  ,  liv.  7.  chap.  3.  foit  qu'ils  foient 
laboureurs  ,  fuivant  tOrdonnance  d'Henri  IIL 
de  l'an  1579.  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  176,. 
ÔC  ainfi  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  ,. 
Maynard ,  liv.  6.  chap.  47.  &  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris, le  7  Février  15(53.  Brodeaii  fur 
Louet ,  lettre  S ,  chap.  12. 

Beatus  ille  qui  procul  negotiis  , 

Ut  prifca  gens  mortallum  ; 
Paterna  rura  bohus  exerce t  fuis  ,. 

Solutus  ornni  fœnore. 

Horat.  Epod.  Od.  i. 
O  fortunatos  nitniuni ,  fuaji  hona  norint. 
Agricolas ,  quitus  ipfa  procul  difcordibus  arrnis. 
Fundit  hurno facilem  viclum  fifiifjïma  Tellus. 

Virgil.  lib.  2.  Géorgie. 

ou  de  quelqu^autre  vacation  ,  pour  la  crainte  que 
le  fujet  porte  à  fon  Seigneur  jufticier* 

Mais  Femphytéote  peut  être  feque/tre  du  Sei- 
gneur foncier  ou  dired  fans  Juftice  ,  La  Roche, 
audit  arrêt  56.  Pareillem,ent  les  fcjcis  jufticiables 
de  l'Eglife  &c  àes  Archevêques ,  Evêques ,  Abbés , 
Prieurs ,  Chapitres ,  Collèges  §c  Com.munautés , 
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peuvent  être  fequeftres  des  biens  de  leur  Seigneur;; 
comme  il  a  été  jugé  diver/es  fois  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  La  Roche  ,  audit  arrêt  56.  comme 
auffi  les  fujets  jufticiables  d'un  Seigneur  qui  ne  de- 
meure pas  fur  le  lieu ,  peuvent  avoir  telles  charges  \ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Iq 
premier  Oétobre  1575.  Chopin,  de privileg.  rufiic. 
lih.  I.  cap.  6.  &  La  Roche  ,  audit  arrêt  56.  par- 
ce qu'en  ce  cas  la  caufe  de  la  crainte  cefle. 

Sep'iimo.  Ni  les  Officiers  du  Roi  ne  peuvent 
pas  être  commifTaires  des  biens  faifis ,  Rebutf.  in 
confî.  reg.  tom,  2.  in  tracl.  de  prœconiis  ,  art. 

1.  glof}'.  2.  n.  9.  parce  qu'il  y  auroit  de  la  peine 
à  leur  faire  rendre  compte.  Et  à  plus  forte  raifon 
le  Juge  de  l'autorité  duquel  fe  fait  la  fai(ie  ,  ne 
peut  pas  s'en  rendre  dépofîtaire  ,.  fur  peine  d'être 
condamné  en  l'amende  -^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  le  23-  Août  1571.  contre 
Maître  Foilîac  ,  Lieutenant  particulier  au  Siège 
de  Montauban  ,  pour  avoir  ordonné  qu'un  dépo- 
fîtaire de  Juftice  de  la  fomme  de  deux  cens  huit 
livres ,  remettroit  ladite  fomme  devers  lui  ,  La 
Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2.  fous  le  mot ,  Dé- 
pôt ,  tit.  3 .  arr.  i .  &  liv.  5.  fous  le  mot  ,  Vi- 
guiers  y  arrêt  13.  &  au  livre  8.  des  Parlemens  ^. 
chap.  23.  art.  3.  Comme  auffi  ledit  Juge  ,  de 
rautorité  duquel  fe  fait  le  dépôt  ,  ne  peut  pa:> 
ordonner  que  fes  clercs ,  parens ,  ou  domejtiques , 
en  feront  dépofiraires  ^  comme  il  a  été  jugé  audir 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  23  Avril  1554.  La 
Roche  ,  audit  arr.  i.  6'  en  fes  Arrêts  ,  livre 
6.  fous  le  mot  ,  Confignation  ,  titre  29.   arr. 

2.  6"  au  livre  8.  des  Farkmens  ,  chapitre  23.. 
article  premier. 

OcTAVO.  Ni  ceux  qui  n'ont  pas  dequoi  répon- 
dre des  chofes  failles ,  n'en  peuvent  pas  être  com- 
mifTaires ;,  &  fi  on  leur  a  donné  ces  charges ,  on 
les  leur  ôre  ,  6c  on  les  baille  à  d'autres  ,  La  Ro- 
che ,  audit  titre  1.  arr.  16.  ou  fj  on  les  y  lailfe  , 
celui  à  la  requête  duquel  ils  ont  été  établis  ,  efl 
tenu  de  leur  infolvabilité  ,  Rebuff.  in  traclat.  ds 
fequefir.  art.  4.  gloff.  3.  num.  6.  Bouvot ,  tom. 
1.  fous  le  mot  ,  Saifie  maintenue  ^  quefl.  ij.  &^ 
Coquille  ,  quefl.  215.  que  Ij  par  cas  fortuiî:  la  chofe 
faille  s'elt  perdue  ,  la  perte  tombe  fur  les  Créan- 
ciers ,  ?-c  non  fur  le  Débiteur  ,  leg.  Si  foluturus. 
39.  Jf.  De  folut.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-^ 
ment  de  Paris  ,  le  3  Oclobre  1594.  6c  le  20  Juil-- 
let  1598.  Louet  ,  lettre  C  ,  chapitre  50. 

NoNO.  Ni  ces  charges  ne  peuvent  pas  être  bail-- 
Ices  à  ceux  qui  font  demeurans  hors  de  h  paroifîe 
où  les  chofês  failles  font  {imées,autremeffl:  ils  s'en, 
peuvent  excufer  :,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours^ 
Chaiond.  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Com-. 
mijfair-es,  Bouvot,  tom.  i.fous  le  mot,  Sequep 
ires,  fueji.  7..^  9. 6c de  îà  vient  k  mot ^fi^utiHn 


T  I  T.    IL    DES    EXÉCUTIONS,    ficc. 

ou  Sequejîer  en  latin  ,  dic}us  ab  eo  ,  ^uod  occur- 


tu. 


renti  aut  quafi  fequenti  eos  qui  contendunt  corn 
mtttitur  ,  leg.SequeJier  iio.ff.  Deverh./igmf. 
Que  li  dans  le  lieu  ou  Pareille  il  n'y  a  point  de 
perfonnes  capables  de  ces  charges  ,  il  les  faut 
prendre  des  lieux  plus  prochains  ,  La  Roche 
en/es  Arrêts  ,  liv.  z.  fous  le  mot  ,  Décret 
I.  arr.  56.  Ceux  qui  font  éloignés  des  chofes  fai- 
fies  n'y  pouvant  pas  commodément  vaquer ,  ne 
doi\ent  pas  êtte  appelles  à  ces  charges. 

Dec i MO.  Ni  les  Avocats  ne  peuvent  pas  être 
appelles  à  ces  charges  ,  autrement  ils  s'en  peu- 
vent faire  décharger  ^  ôc  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier ,  par  Arrêt  donné  en  au- 
dience, le  11  Septembre  i6i8.  en  faveur  de  Des- 
fours ,  Avocat  de  Melguel ,  6c  ce  pour  les  mêmes 
raifons  pourlefquelles  il  a  été  dit  au  titre  des  Tu- 
teurs ,  qu'ils  fe  font  décharger  des  tutelles. 

Undecimo.  Ni  les  iimples  Regratiers ,  autre- 
ment ils  s'en  feront  décharger  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ÔC  Fmances 
de  Montpellier,  les  21  Mars  6c  22  Août  1639. 
en  audience  ,  moi  préfent ,  finon  qu'ils  n'ayent 
que  les  Iimples  proviiions  de  Regratier  fans  exer- 
cer ladite  charge  ,  ni  par  eux ,  ni  par  leurs  Com- 
mis ;  car  tels  ne  font  déchargés ,  comme  il  a  été 
jugé  fur  une  colleéfe  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &C  Finances  de  Montpellier ,  du 
4  Février  1643.  en  faveur  des  Confuls  de  Sume- 
ne ,  ou  que  ladite  commifllon  ou  fequeltration  dût 
être  exercée  hors  du  lieu  où  le  Regratier  exerce  fa 
charge  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  liir 
"une  collecte ,  le  24.  Janvier  163  3.  Argum.  §.  Item 
Romœ   15.  Injî.  De  excufat.  tut. 

DuoDECiMO.  Ni  celui  qui  a  cinq  enfans ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  30.  Mars 
1 60 1 .  Peleus ,  en  fes  Actes  Forenfes ,  liv.  3 .  chap. 
42.  contre  ce  qui  depuis  a  été  jugé  audit  Par- 
lement ,  du  15.  Décembre  1614.  que  fept  enfans 
ne  déchargent  pas  d'une  fequefiration ,  Tronçon , 
au  Traité  du  Droit  François  ,tit.  16.  art.  353. 
in  verbo  ,  Commijfaires  ^  en  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier ,  par  Arrêt  donné  en  audience  , 
Je  dernier  Juillet  1620.  &:  au  Parlement  de  Dijon  , 
Je  5.  0£l;obre  lui 8.  Bouvot ,  tom.  z.fous  le  mot, 
Sequejlre ,  quœji.  1 1 .  fuivant  le  tit.  InJî.  De  ex- 
cuf.  tutor.  inprinc.  6c  n'impoite  que  iefdits  en- 
fans foient  en  puiiTance  ou  émancipés ,  leg.  2.  §. 
Jncolumes  3.  ff.  De  vac.  ù  excuf.  mun.  qu'ils 
ayent  la  forme  humaine  ou  qu'ils  foient  monf- 
trueux  '-,  car  par  la  même  raifon  qu'il  a  été  dit  au 
îitrt  des  Tuteurs  ,  que  tels  enfens  monflrueux  fer- 
vent aux  parens  pour  les  excufer  de  la  tutelle  ,  ils 
Jeur  fervent  auifi  pour  les  exempter  de  la  charge 
de  Commiflaire. 

Mais  aiiû  ^ue  ledit  nojnbre  de  cinq  anfaas  fer- 
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ve  pour  décharger  de  la  fequeftration ,  il  faut 
qu'ils  foient  tous  en  nature  ,  lorfque  la  charge  eft 
déférée;,  numerus  enim  liberorum  pojiea  imple- 
tus  ,fufceptis  antea  muneribus  non  libérât  dicl» 
leg.  2.  §.  Qui  ad  munera^. 

Bien  qu'en  divers  lieux  du  Droit  ,  les  enfans 
qui  font  au  ventre,  foient  tenus  pour  nés  ,  com- 
me il  elt  dit  au  titre  des  Tuteurs ,  cela  n'a  pas  lieu, 
ici  ,  où  il  ne  s'agit  pas  du  profit  defdits  enfans  : 
Çuod  dicimus  ,  eum  qui  nafci  fperatur ,  pro  fu- 
perjiite  ejfe ,  tune  verum  eft ,  cum  de  ipfius  jure 
quœritur ,  aliis  autem  nonprodeft  mji  natusjit , 
leg.  Quod  dicimus  231.  _^.'  De  verb.  Jign. 

11  faut  que  Iefdits  enfans  foient  nés  vivans ,  car 
s'ils  font  nés  morts  ,  ils  ne  profitent  pas  :  Qui  mor- 
tui  nafcuntur  ,  neque  nati  ,  neque  procreati  in- 
telliguntur  ,  leg.  Qui  mortui  129.  ff.  De  verb. 

Non- feulement  il  faut  qu'ils  foient  nés  vivans  y 
mais  de  plus  qu'ils  foient  alors  en  vie ,  car  s'ils  font 
morts,  ils  ne  fervent  pas  à  exempter  le  père  de 
ces  charges ,  finon  qu'ils  foient  morts  en  combat- 
tant pour  la  République,  comme  il  a  été  dit  a:u 
tit.  des  Tuteurs  ,  des  enfans  qui  fervent  à  excufer 
leurs  pères  des  tutelles. 

Ledit  nombre  de  cinq  enfans  ne  décharge  pas 
de  la  fequeftration  qui  efi:  commife  au  Fermier  des 
b^ens  failis  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  ôc  Finances  de  Montpellier ,  par 
Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent  ,  le  21^ 
Juin  1638.  contre  un  Fermier  d'une  métairie  , 
qu'on  a\'oit  établi  fequefire  d'un  troupeau  de  bê- 
tes étant  de  ladite  métairie  ;,  parce  que  cette  char- 
ge ne  lui  donne  pas  plus  de  foin  qu'il  avoir  aupa- 
ravant ,  puifqu'cn  qualité  de  Fermier  ,  il  devoit 
prendre  foin  dudit  bétail  pour  engrailler  ou  culti- 
ver la  métairie. 

Decimo-tertio.  L'âge  de  70.  ans  complets 
excufe  de  cette  charge,  kg.  Majores  i.  jf'.  Da 
jure  immun.  mais  celui  qui  a  feulement  atteint: 
cet  âge  ,  n'efi:  pas  excufé  ,  dicl.  leg.  3.  Quia  non 
videtur  major  ejje  70.  annis ,  qui  annum  agitfep^ 
tuagefimum  ,  dicl.  leg.  3. 

Decimo-quarto.  Ni  les  Eccléfiaftiques  ,  ni 
même  les  Miniftres  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée ,  ne  font  pas  contraints  d'accep- 
ter ces  charges  de  CommKfaires  des  biens  faiiîs  ,. 
fuivant  Vart.  ^'^.  des  Articles  particuliers  de  VE- 
dit  de  Nantes.  *  Nota.  Cet  Edit  n'a  plus  d'effet.  ] 

Decimoquinto.  Ni  les  Monnoyeurs  fervant 
actuellement  es  Monnoies  ,  fui\ant  îes  Lettres 
patentes  par  eux  obtenues  en  Décembre  1602. 
vérifiées  en  ce  point  par  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  Se  Cour  des  Aides  de  Montpellier  1603. 
PuymifT.  plaid,  1 8. 

Decimo-sexto,  Ni  Je  gendre  ne  peut  pas  être 
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établi  Commiffaire  fur  les  héritages  de  fon  beau-  mains  du  Débiteur  de  l'exécuté ,  ledit  Débiteur  ne 
père ,  contre  le  gré  dudit  gendre  ;  jugé  à  Dijon  ,  s'en  doit  defTaifir  que  par  autorité  du  Juge,  &:  ce- 
Bouvot ,  tom,  1.  fous  le  mot  ,  Sequejhe ,  qucvjî.  pendant  il  en  paye  les  intérêts ,  car  cette  arrefta- 
II.  indecorum  eji patrem  c)  filio  régi  ^leg.  Is  qui    tion  ne  le  décharge  pas  defdits  intérêts  ;  jugé  à 

Touloufe  en  l'an  1585.  La  Roche ,  ffAzyê^  y/rre>^ , 
liv.  1.  fous  le  mot ,  Légitinx ,  arr,  11.  finon  qu'il 
fc  deiTaiiiflé  de  ladite  femme  ,  ÔC  la  configne  réel- 
Jement  es  mains  d'un  autre  dépofitaire ,  partie  ap- 
pellée,  à  la  charge  dud.  banniment,  La  Roche,  ibid. 
Que  (i  le  propriétaire  des  chofes  faifies  l'a  trou- 
blé, ou  leFermier  par  lui  établi  en  fa  joulifance  , 


12.  §.  \.ff^  De  tut.  &  curator.  dat. 

Decimo-septimo.  Ni  le  Commilîaire  n'eft  pas 
valablement  établi  pour  avoir  été  affiché  à  fa  por- 
te copie  de  l'exploit  d'ctablilîemenr ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  x6  Janvier 


de  fes  Arrêts  ,  fous  le 
59.  parce  que  le  premier 


1580.  La  Roche,  Uv. 
mot ,  Décret ,  //'/.  i .  arr. 

palfant  peut  ôter  telle  affiche  \  ni  pareillement  on  le  punit  de  la  privation  de  la  propriété  de  fa 

pour  avoir  été  baillé  copie  à  fon  collègue  en  cet-  chofê  ÔC  d'amende  arbitraire  ,  fuivant  tOrdon- 

te  charge  fans  parler  à  lui  ,  comme  il  a  été  jugé  riance  de  François  premier  ^  de  l'an  1539.  art, 

au  même  Pari,  de  Paris ,  le  6  Février  1 576.  May-  78.  L'Ordonnance  des  Criées  d'Henri  IL  de  Van 

nard ,  liv.  7.  chap.  jç).  (^  liv.  8.  chap.  66.  ôC  Cha-  1 5  5 1 .  art.  4.  L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  40. 

rondas ,  en  fes  Reponfes  ,  liv.  7.  chap.  13.  &  au  ÔC  l'Edit  d'Amboife  ,  de  l'an  1566.  art.  5.  &  les 

Parlement  de  Touloufe,  en  Juillet  1580.  May-  autres  perfonnes  qui  troublent  ledit  fequeftre  ou 

nard,  audit  chap.  66.  mais  cette  charge  doit  être  fon  fermier  ,  font  punis  de  confifcation  de  leurs 

lignifiée  à  perfonne  ou  domicile.  biens  Sc  autres  peines  ,  fuivant  lefdites  Ordonnan- 

De  plus  ,  il  faut  que  l'exploit  fbit  témoigné  ,  ces  :  Convenit  Prœtori  omnes  quos  in  poffeffio- 

La  Roche  ,  audit  art.  59.  *  Ce  qui  a  encore  lieu,  nemmifit  ,  tueri  ,  leg.  i.  §.  i.jf.  Ne  vis  Jiat  ei 

fuivant  l'Edit  du  Contrôle ,  par  rapport  à  ces  ex-  qui  in  poJJ'. 

ploitsde  rigueur  ,  ]  6c  figné  ou  parle  fequeftre  ,  Seulement  lefdites  peines  n'ont  pas  lieu  contre 

ou  pour  le  moins  qu'il  ait  été  interpellé  de  le  hgncr,  des  tiers  oppofans  à  fin  de  diftraire  ,  qui  lors  de 

autrement  il  eft  nul,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  la  faifie  fe  trouvent  aftuellement  poffelTeurs  des 

lement  de  Paris  ,  le  dernier  Mai  1588.  Le  Pref-  chofes  pour  la  diftraftiondefquelles  ils  fe  rendront 

tre  ,  en  fes  Arrêts  fur  ladite  année  ,  &  Louet  ,  oppofans ,  fuivant  l'Arrêt  de  modification  du  Par- 

lettre  £,  chap.  3.  ou  bien  il  faut  qu'il  fbir  /igné  lement  de  Paris  ^'  fur  l'art.  4.  dudit  Edit  de  l'an 

par  un  Notaire  en  préfence  des  témoins  ,  ou  par  1551. 

deux  témoins ,  ou  par  le  Greffier  du  Juge  d'auto-  Et  bien  que  le  locataire  de  la  maifon  faifie  ,  ait 

rite  duquel  fe  fait  la  faifie  ,  autrement  foi  n'y  elt  payé  au  Maître  d'icelle  le  loyer  de  la  maiibn  qui 

pas  ajoutée  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  efi:  échu  depuis  la  faifie  ,  il  n'ell  pas  quitte  de  fon 


174.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  le  2  Mai  1 607.  Éxpilly ,  en  fes  Arrêts ,  chap. 
138.  &c  au  Parlement  de  Dijon,  le  27  Janvier 
1604.  Bouvot  ,  tom.  z.fous  le  mot.,  Sequefîres ^ 
queft.  5.  Puifqu'un  Notaire  ne  peut  pas  obliger 
une  partie  contradante  ,  finon  qu'elle  ligne  ou 


bail ,  mais  il  doit  payer  le  loyer  au  fequefire ,  La 
Roche  ,  au  liv.  2.  de  fes  Arrêts,  fous  le  motyDé- 
cret.,  tit.  I .  arr.  1 7. 

Même  fi  de  la  faifie  générale  d'un  bien  ou  pa- 
trimoine dépend  un  droit  de  patronage  ,  le  cas  de 
la  préfentation  avenu  pendant  la  faifie  appartient 


qu'elle  déclare  ne  favoir  figner ,  ôc  qu'enfuite  le    au  fequeftre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 


contrat  foit  fait  en  préfence  de  deux  térqoins  6c 
du  Notaire ,  comme  il  fera  dit  en  mon  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux ,  il  n'eft  pas  julle  qu'un  fim- 
ple  Sergent  ait  plus  grand  pouvoir  que  le  Notaire. 
.8.  Le  devoir  de  ce  Commllfaire  eil  de  prendre 


de  Touloufe  ,  La  Roche  ,  audit  tit.  i.  arr.  48. 
Mais  le  fequeftre  ne  doit  pas  de  foi-même  ré- 
gir les  biens ,  mais  les  affermer  par  autorité  de 
Juftice  ,  au  plus  plus  oftrant  8>C  dernier  enchérif- 
feur  ,  La  Roche  ,  audit  tit.  i.  arr.  55.  fuivant 


pofleffion  de  la  chofe  faifie ,  &  ne  la  pas  lallfer  à  l'Ordonnance  de  1 5  39.  art.  82.  6c  ïEàkdes Criées, 

aucune  des  parties,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  l'an  155 1.  art.  4.  moyenant  bonnes  cautions ,  fui- 

lementde  Paris,  le  9  Janvier  1536.    Rebulf.  in  v^nz  ledit  article  ^.  en  deniers  ÔC  non  en  grains, 

confî.  reg.  tom.  2.  tracl.  de  prcecon.  art.  i,  glojf.  La  Roche,  audit  tit.  i.  arr.  65.  fuivant  lad.  Or  don- 

2.  num.  10.  ni  la  rendre  après  l'avoir  prife  à  au-  nance  de  1539.  art.  82.  comme  il  a  été  jugé  au 

cune  des  parties ,  que  par  autorité  du  Juge  qui  l'a  Parlement  de  Paris  en  l'an  1533.  Rebuff.  in  tracl. 

établi  en  fa  charge  ,  Tiraquel.  in  tracl.  de  retr.  defequejîr.  gloJJ'.  6.  ÔC  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  Uv. 

convent,§.  ^. gloff. ç).  num.  2.  6c RebufF. //2 /a^^?.  18.  tit.  des  Criées .^6.  art.  21.  l'exécuté  appelle, 

de  fequefir.  art.  1.  gloff,  i.  num.  17.  fijivant  la  1.2.Kod\Q^  audit  arr.  6'-,.  ï\.\\\zi-iit art. 'èz.  de l'Ord^ 

Loi,  Eiapudquem  5.  §.  Si  velit  i.  ff.  Depojiti  j  ^e  15:^9.3  laquelle  afiérmeil  peut  furdire,fi  bonluî 

ÔC  s'il  s'agit  d'une  fomme  dç  deniers ,  arrêtée  es  krcLb\e,KQhw&iiidicl, tracl.de fequefir. ghg'.^.n. 
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t.  5c  ce  dernier  enchérilTeur  fera  tenu  de  porter  Et  en  la  reddition  de  leur  compte    ils  peuvent 

les  deniers  de  h  ferme  jufqu  a  la  maifon  des  Com-  bailler  en  dépenfe  ce  qu'ils  ont  frayé  pour  le  bail- 

milïaires,ôcd  entretenir  les  chofes  en  rétat  qu'elles  à-ferme  par  eux  fait,  enfemble  ce  qui  leur  aura 

leur  feront  baillées ,  fans   y  commettre  aucune  été   taxé  pour  leur  falairc ,  fuivant  t  article  84. 

fraude  &.  malverfation ,  fur  peine  de  l'amende  à  de  V Ordonnance  ^^  1539. 

la  difcrétion  de  JuiHce  ,  fuivant  ledit  art.  81.  Et  s'il  y  a  di\ers   LommilTaires ,  chacun  n'efl 

Seulement  li  les  héritages  fe  trouvoient  avoir  tenu  que  de  ce  qu'il  a  géré ,  ÔC  non  pas  folidai- 

été  bailles  à  ferme  ou  louage  par  le  propriétaire  rement  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parleinent  de 

avant  la  laifîe  ôc  fans  fraude  ,  tel  bail  tiendra  ,  &v.  Dijon  ,  le  6  Janvier  1603.  Bouvot ,  tom.  z.fous 

le  CommiiTaire  prendra  les  lo)ers  du  fermier  ou  le  mot ,  Fid/juJJeur ,  çueJL  6. 

locjitaiie-^  Code  Henry  ,liv.  ç.  tu.   3.  arr.  5.  &:  9.  En  feptierae  lieu  ,   les    criées  doivent  être 

Jefdits  fequeftres   ôc  commillaires  font  tenus  le  faites  Se  continuées  es  jours  de  Dimanche  ,  à  l'ifiùe 

jour  dudit  bail-à-ferme  ,  de  faire  arrêter  par  Juf-  des  grandes  Melfes  paroifTiales ,  tant  es  villes  qu'es 

tice  la  mife  6c  dépenfe  qui  aura  été  faite  pour  le  villages  où  ks  biens  faiiis  font  (itués ,  de  huitaine 

bail  d'icelle  ferme,  en  la  préfence  des  parties  ou  en   huitaine,    fuivant   ladite    Ordonnance  des 

icelles   duement   appellées  ,  Le  Mailire,  audit  Cri/es  d'Henri  II.  de  Van  I55r.  art.  3.  Ôcainfia 

Traité  des  Criées  ^  ck.   2.2.  fuivant  tart.  83.  d£  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  23  Dé- 

rOrdonnance  de  François  premier ,  de  ian  1539.  cembre  1 566.  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  -l. 

&  ne  pourront  furies  deniers  de  la  ferme  ,  faire  fous  le  mot ,  Décret ,  tit.   i.  arr.  i.  §.  5.  autre- 


oppofantà  Hn  de  diifraire,  ne  peut  pas  être  dé-  Octobre   1636.  en  faveur  du    iieur  Cazeledes , 

pollédé  par  ce  CommiiTaire  ,  Le  Maiilre  ,  audit  contre  le  fieur  Madronet ,  Confeiller  au  Pré/idial 

Traité,  chap.  ^\.  mais  on  lui  baille  la  jouilîance ,  de  Montpellier ,  un  décret  fait  fur  un  pré  afHs  au 

à  la  charge  de  tenir  les  fruits  fous  la  main  de  la  terroir  de  Lakes ,  ayant  été  caHé  à  caufe  que  les 

Jufiice  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  criées  n'avoient  pas  été  faites  audit  lieu  de  Lakes, 

Paris,  le  13   Novembre  1551.  La  Roche,  audit  mais  à  Montpellier  feulement. 
tit.  I.  arr.  46.  11  feroit  dur  de  dépofféder  un  tiers        Mafs  lorfqu'ès   lieux  où    lefdites  chofes  font 

détenteur   qui  fe  prétend  propriétaire  ,  pour  la  affifes  on  ne  fait  pas  le  fervice  divin ,  alors  lef- 

dette  d'autrui ,  fans  fa  faute  &  fans  fouir.  dites  criées  peuvent  &  doivent  être  fakes  au  lieu 

Teri  10.  Les  Commilfaires  des  héritages  fai/Is  plus  prochain  des  chofes  fai/ies ,  Rebuff.  in  conji, 

font  déchargés  après  trois  ans  ,  fi  la  fai/ie  a  été  reg.  tom.  1.  in  tracl.  de prœconiis  ^  art.  i.  gloJT. 

difcontinuée  ,&  les  Commifîâires  des  chofes  meu-  2.  num.  6.  ij -j, 

h\ts  après  trois  mois ,   fuivant  r article  158.  des        Et  fî  les  chofes  faiflcs  font  en  diverfcs  RaroifTes. 

Ordonnances  de  Louis  XIÏI.  à  la  charge  de  ren-  les  criées  doivent  être  faites  en  chacune  d'icelles 

dre  par  eux  compte  de  leur  commi/îlon ,  fuivant  pour  les  biens  qui  font  de  la  Paroilfe  ,  fuivant 

Part.  158.  *  Voyei  l'art.  20.  du  titre  19.  de  l'Or-  tart.  2.  de  ladite  Ordonn  ince  d'Henri  IL  de  Van 

dcnnance  de   16(57.  ]  ils  font  auffi  déchargés,  155'.  appellée/'£^// ^f^Cw/i?^  j  ainfi  les  criées 

lorfqu'ayant  été  expoliés  de  fruits  au  régime  def-  doivent  être  faites  en  routes  \qs  Paroilîès  où  fe 

^uels  i's  font  commis,  ils  ont  obtenu  décret  fur  trouvent  les  domaines  ou  membres  d'un  fàefiaiii,,, 

rinform?t;on  faite  à  leur  requête  fur  ladite  expo-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le 

liation  •,  ji:gé  à  Caftres,  le  24  Mai  1630.  7  Mars  1602.  Peleus ,  eji  [es  4.cles  Forenfesy. 

Quarto.  Il  doit  rendre  compte  pardevant  le  Hv.  5.  chip.   33..&C  Automne,  ad  princ.  tit.ff. 

Juge  qui  l'a  établi,  &C  non  pardevant  autre ,  com-  De  reb.  aucl.  Jud.pcJJ.  t<.  en  la  Cour  des  Aides 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  17  de  Montpellier,  le  13  Février   1570.  Philippin 

Avril  1 570,  Bouvot,  /om.  z.fous  le  mot ,  Secjaef-  en  fes  Arrêts  ,  art..  54. 

très.,  qiufi.  2.  Sc  n'obfle  la  Loi  i.  Cod.  Uhi  de         En  outre,  (î  quelqu'une  des  parties  requieçr 

raciocin.  tim  puhlic.  quàm  privât,  où  il  eft  dit  :  que  les  criées  fe  fialfcnt  en  quelqu'autre  plus  grand 

Que  celui  qui  adminifre  les  affaires  d'autrui^  lieu  à  fes  dépens,  elle  d^.it  étreouie ,  comme  il ■ 

foit  comme  tLteur .,   eu  autrement.^  doit  rendre  a  été  jugé  au  Parlement   de  Paris,  Papon  ,  en 

com. p te  de  l'on  admtnif  ration  lo  oà  il  a  adminif-  fes  Arrêts^  liv.  18.  tit.  des  Criées  16,  art.  17. 
tré  -^  car  elle  s  entend  avoir  haï ,  lorfque  d'auto-        Et  comme  en  lafaifie,  pareillement  es  criées  la 

rite  au   Juge  du  lieu  où  l'adminiflration  a  été  </ualité  &c  quantité  Aqs  chofes  failles  doivent  étse 

faite  ,  la  charge  lui  a  été  décernée.  *  Voye^  l'arti-  défignées  particuliéfémenti  &  sinfife  juge  au.Par- 

ejei.du  titre  29.  de  J'Ordonnance  de  i<î(57. ].  knient  de  Touloufe,  Maynardj  liy.  i.ch,  38, 
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Et  s'il  y  a  plufieurs  pièces  faifies ,  les  criées  damnés  aux  dépens ,  dommages  8c  intérêts  envers 

cloivent  être  faites  en  bloc  &:  en  parcelles,  afin  le pourfuivant ,  La  Roche ,  audit  tit.  i.arr.  19. 

qu'elles  fe  vendent  enfemble  ou  féparément ,  fui-  Et  les  Juges  ne  peuvent  prendre  aucun  falaire 

vant  qu'il  fera  trouvé  plus   expédient  pour  le  pour  lefdites  certifications ,  finon  que  le  Greffier 

Débiteur,  Papon  ,  audit  tit.  6.  art.  16.  ôC  La  fe  payera  de  l'expédition  de  fon  ade  •■,  &  ain/î  a 

Roche,  audit  titre  i.  arr.  6i.  *  Voyei  May-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Janvier  1512. 

nard  ,  liv.  7;  chap.  80.  où  il  en  donne  les  raifons.  ]  &  le  i  z  Avril  1 514.  Papon  en  fes  Arrêts  ,  àv. 

Et  aux  lieux  où  il  ell  accoutume  y  avoir  plus  d'in-  18.  tit.  des  Criées  6.  art.  22. 

tervalle  que  huitaine  d'un  encan  à  l'autre  ,  feront  Et  ne  peut  être  faite  devant  autre  Juge  que 

faites  lefdites  criées   de  quinzaine  en  quinzaine  l'ordinaire ,  bien  que  les  criées  fe  fafTent  en  vertu 

efdits  jours  de  Dimanche  fec  ilfue  de  la  Melfe  d'un  Arrêt ,  Le  Maiftre  ,  au  Traité  des  Criées  , 

paroifTiale  ;  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Ar-  c/i.  25.  ÔC  La  Roche ,  audit  tit.  i.  arr.  53.  contre 

rêt  de  Toulon  fe ,   du  23  Décembre  1566.  La  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 

Roche  ,  audit  tit.  i.  arr.  i.  §.6.  Belord.  enj'es  Controverfes  ^  lettre  C,  liv.  3.  cfu 

Mais  es  ventes  des  chofes  mobiliaires ,  lefdites  79.  non  pas  même  aux  Préiidiaux ,  La  Roche, 

criées  ne  font  pas  nécelfaires ,  bien  qu'elles  foient  audit  arr.  53.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

de  grand  prix ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  29  Décembre  1586.  Bacquet,  au 

de  Paris ,  le  5  Mai  161 1.  fur  la  vente  d'un  diamant  Traité  des  Droits  de  Jujliee ,  ch.  i6.  fur  la  fin ,  ni 

baillé  en  gage  pour  vingt-quatre  mille  livres ,  Bou-  aux  Chambres  des  Requêtes ,  bien  qu'ils  foient  l'or- 

chel ,  erifes  Arrêts ,  liv.  i.  ch.  84.  carpuifque  les  dinaire  des  privilégiés ,  La  Roche ,  audit  arr.  53. 

criées  ne  fe  font  que  pour  obtenir  fur  icelles  adju-  Et  nonobflant  cette  certification ,  fi  des  nullités 

dications  par  décret  des  chofes  mifesen  criées ,  6c  fe  trouvent  aux  criées  ,  le  Juge  fupérieurne  laiile 

qu'ilefldéfenduà  tous  Juges  d'adjuger  des  décrets  pas  de  cal  fer  la  faifie  ,  La  Roche  ,  audit  tit.  i. 

fur  grains ,  marchandifes ,  habillemensou  autres  arr.  54.  Et  partant,  le  Débiteur  en  fe  portant 

chofes  mobiliaires ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  pour  appellent  de  la  Sentence  de  certification  , 

lementde  Touloufe,  du  7  Mai  1575.  La  Roche  ,  eff  reçu  à  prouver  autre  flyle  que  celui  qui  efl 

en  fes  Arrêts ,  liv.  z.fous  le  mot ,  Décret ,  tit.  certifié  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

I.  arr.  30.  il  s'enfuit  que  les  criées  ne  peuvent  Paris,   le  9  Juillet  1520.  Rebuff.  in  tracl.   de 

être  faites  que  pour  chofes  immeubles.  Prœconiis ,  art.  4.  gloJJ'.  un.  n.  4.  &c  Papon  ,  en 

10.  En  huitième  lieu,  les  criées  parfaites  doi-  fes  Arrêts .,  liv.  18.  tit.  des  Criées.  6.  art.  23. 

vent  être  certifiées  par  les  Juges  des  lieux  ,  avoir  Mais  les  certifications  des  criées  peuvent  être 

été  faites  fùivant  les  us  Sc  coutumes  d'iceux,  lec-  faites  pardevant  les  Juges  bannerets  des  lieux  où 

ture  faite  d'icelles  es  jours  de  plaids ,  ôc  iceux  les  biens  font  afTîs ,  comme  il  s'obferve  au  Parle- 

tenans,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Henri  IL  ment  de  Bretagne,  Belord.  en  fes  Obfcrvations 

art.  5.  &  ainfi  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Forenf.  liv.  i.part.  3.  art.  9.  ô  en  fes  Contro- 

Touloufè,  de  l'an  1566.  haRoche ,  audit  tit.  i.§.  verfes  ^  lettre  S  ,  liv.  7.  ch.  18.  Se  au  Parlement 

7.  &C  par  plufieurs  autres ,  La  Roche ,  audit  tit.  de  Touloufe,  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  j6.  ôc  La 

1.  arr.  3.  de  l'avis  des  Praticiens  qui  font  en  juge-  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Dé- 

ment ,  Papon  .,€11  fes  Arrêts ,  liv.  18.  tit.desCriées  cret ,  titre  35.  arr.  i.  (  contre  ce  que  le  même  La 

6.  art.  22.  s'il  y  en  a  grand  nombre,  le  Juge  eft  Roche  avoir  dit  au  liv.  1.  de  fes  Arrêts,  arr.  53. 

obligé  d'en  appeller  jufqu'à  dix,  comme  il  a  été  du  tit.  i.  des  Décrets)  6c  même  au   Parlement 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Mars  1533.  Pa-  de  Paris,  comme  il  a  été  jugé  le  1 1  Février  1559. 

pon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  17.  tit.  des  Criées  6.  art.  30  Janvier  1578. 16  Janvier  1587.  ÔC  en  fan  1607. 

28.  ôc  le  14.  Mars  1602.  Peleus ,  en  fes  Acles  Fo-  après  en  avoir  demandé  avis  à  toutes  les  Cham- 

renfes ,  liv.  5.  ch.  41.  ou  au  moins  cinq  ou  fîx,  bres ,  Loifeau ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu- 

Maynard,  liv.  6.ch.  44.  6*  liv.  7.  ch.  76.  autre-  riaux,  ch.  14.^.  41.  42.  43.  6'  44.  &  le  Prêtre, 

ment  il  les  doit  certifier  avec  ceux  qui  fe  trouvent ,  en  fes  Arrêts  ,  fur  ladite  année ,  contre  l'avis  de 

quand  il  n'y  en  auroit  c[ue  deux ,  Le  Maiftre  ,  au  Chopin  ,  in  tracl.  de  comm.  gallic.  confuet.  prœ- 

Traité des  Criées ,  ch.  25.  même  en  défaut  des  cept.  part.  i.  (juo'fi.  3.  n.4.  Bacquet,  auTraité 

Praticiens ,  il  peut  les  certifier  valablement  avec  des  Droits  de  Jufîice ,  chap.  16.  nomb.  13.  &  14. 

un  feul  Sergent,  Maynard  ,  audit  chap.   76.  Bouchel,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  ch.  25.  ôcTillet, 

Et  en  cette  certification  le  Juge  doit  nommer  les  fur  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  18.  tit.  des  Criées  6, 

Avocats  ou  Procureurs  qui  ont  étéouis  fur  icelle  ,  art.  22.  parce  que  ne  s'agifTant  que  de  rendrs  un 

comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  14  Mars  témoignage  de  l'obfervance  ordinaire  ,  il  n'y  a  pas 

1602.  Peleus ,  audit  ch.  41.  qui  ne  peut  être  refu-  raifon  de  rejetter  celui  des  Juges  bannerets ,  qui 

fée  par  les  Juges  ordinaires ,  fur  peine  d'être  con-  ne  font  pas  moins  informés  de  la  pratique  que 

les 
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les  Juges  royaux  j  c'cft  pourquoi  ledit   art.   5.  d'oppofansàfinclediftraireouannullerjOupour  le; 

de  ladite  Ordonnance  de  1551.  requiert  que  ief-  charges  foncières  ;,  car  s'il  y  en  a,  il  faut  vuider  leur 

dites  criées  foient  certifiées  pardcvant  les  Juges  oppoiition  ,  avant  de  procéder  à  ladite  adjudi- 

de  lieux ,  fans  dire  li  ce  feront  des  Juges  royaux  cation. 

ou  bannerets  ;  bH  parlant  ainli  généralement,  12.  En  dixième  lieu  ,  la  vente  doit  être  faite  , 
elle  doit  être  entendue  auilî  généralement.  non  fuivant  la  valeur  6c  cftimation  des  biens  (  fmon 
Seulement  au  relfort  dudit  Parlement  de  que  viliblement  ils  ne  fullènt  pas.  fuffifans  pour  b 
Paris ,  Itfditcs  criées  ne  peuvent  pas  être  certifiées  i-)aiement  des  Créanciers  •■,  auquel  cas  aujourd'hui' 
par  les  Juges  des  villages  ,  des  Julliciers ,  où  il  au  Parlement  de  Paris  ,  pour  éviter  les  frais  des 
n'y  a  pas  nombre  compétent  de  Praticiens  pour  criées  8c  autres  ,  on  les  baille  aux  Créanciei«  fui- 
tes certifier  fans  les  emprunter  d'ailleurs.  Loi-  vant  la  prifée  ti  eftimation  d'iceux  ,  Dufrefne, 
feau  ,  audit  lieu  -,  car  il  n'ell  pas  jufte  que  des  en  fon  Journal ,  liv.  4.  chap.  18.  )  ni  à  l'excinc- 
Praticiens  empruntés  d'ailleurs ,  puilfent  certifier  tion  de  la  chandelle  ,  mais  au  plus  olfrant  6c  der- 
les  us  6c  coutumes  qu'ils  ignorent  ,  6c  fuivant  nier  enchériffeur ,  fuivant  la  forme  de  iEdit  des 
cette  reftridion  ,  doivent  être  entendus  les  Ar-  Crises,  de  l'an  15,51.  &  ain(i  a  été  jugé  au  Parle- 
rêts  rapportés  par  Chopin ,  Bacquet  &.  Bouchel ,  ment  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  de  Règlement ,  d\i 
auxdits  lieux  ,  &c  ces  certificatoircs  ne  doivent  21  Juillet  1607.  donné  entre  l'remouille  ôc  Min- 
pas  coritenir  les  us  ,  ftyles  6c  coutumes  qui  font  gete,  Se  au  Parlement  de  Paris,  le  17  Maiôc  le; 
gardés  es  lieux ,  ni  déclarer  par  le  menu  le  nombre  19  Juillet  1585.  Chopin  ,  de  moribus  '  Par  if.  lib^ 
des  encans  ôc  la  diftance  des  jours  qui  doit  être  3.  tit.  4.  num.  11.  6c  Mornac ,  Je/  leg.  3.  J^l  De 
de  l'un  à  l'autre  i  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  ojjîc,  Prœtor.  nommément  es  Grands-jours  de 
ment  de  Touloufe,  le  iz  Décembre  1524.  La  Poitiers,  du  28  Septembre  1579.  Tronçon ,  ^^^ 
Roche  ,  audit  tit,  i.  arr.  25.  Traité  du  Droit  François  ^  tit.  16.  art^  351.  car 

Et  bien  qu'il  ait  été  omis  en  la  certification  que  par  ce  moyen ,  fous  prétexte  que  la  chandelle  étoit 

la  leïture  des  criées  a  été  faite  l'audience  tenant ,  éteinte  ,  la  chofc  fe  vendoît  à  vil  prix ,  ôc-les  fur- 

elles  ne  font  pas  nulles ,  mais  feulement  il  \*ùs  faut  difans  étoient  repoulfés. 

faire  certifier  de  nouveau  ,  Le  Maillre  ,  audit  *  Nota.  Il  y  a  un  Règlement  du  Parlement  de 

Traite'  ^  chap.  25.  Comme  auHl  ledit  certifica-  Dijon  fur  le  fait  des  criées  6c  décrets ,  du  14  Juil- 

toire  n'ell  pas  nul,  bien  qu'en  icelui  on  n'ait  pas  let   1614.  fuivi  de  Lettres  patentes ,  du  19  Sep- 

mis  ces  mois  {les  plaids  tenans)  mais  ceux-ci  (/;/-  tembre  161  (5.  regiftrées  le  17  Novembre  fuivant , 

diciairement  <^  en  l'auditoire  )  comme  il  a  été  jugé  dont  voici  la  teneur. 

en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  par  Arrêt  Vu  la  requête  du  Procureur  Syndic  des  Etats 

donné  au  rapport  du  Sr.  Defplans,  le  22  Oftobre  de  ce  pays  6c  Duché  de  Bourgogne  ,  à  ce  qu'il 

1616.  car  bien  que  par  l'art.  5.  de/dits  Edits  des  fût  pourvu  aux  défordres  6c  longueurs  qui  fe  fai- 

Criées  de  l'an  1551.  il  foit  dit  que  lefdites  criées  Ibient  es  Jurifdiétions  de  ce  Relfort ,  en  rinfl:ruc- 

doivent  être  certifiées  à  jours  de  plaids  6c  iceux  tion  6c  jugement  des  inftances  6c  criées  ,au  grand 

tenans ,  néanmoins  les  fufd.  mors  (  judiciairement  préjudice  6c  intérêt  ,  tant  des  créanciers  que  det- 

Ù  enTauditoire)  é({u\polknzàceu\7d{lespljids  teurs  6c  défendeurs  principaux^    Mémoires  6c 

tenans.  )  Infiru6tions  donnés  par  les  OfHciers  des  Bailliages 

Cette  certification  faite ,  le  pourfuivant  criées  6c  Chancelleries  de  ce  relfort ,  Avocats  6c  Pro- 
doit tout  incontinent  après  faire  attacher  l'acte  con-  cureurs  du  Parlement  :;  Conclufions  du  Procureur 
tenant  ladite  certification  ,  à  l'exploit  des  criées ,  général  du  Roi  ;  La  Cour  ,  les  Chambres  alfem- 
fous  le  fcel  du  Juge  qui  l'aura  faite  ,  auparavant  blées ,  a  ordonné  6c  ordonne  : 
que  de  s'en  pouvoir  aider ,  ni  pouvoir  faire  aucune  I.  Qu'en  toutes  contraintes  6c  exécutions  qui 
pourfuite  defdites  criées,  6c  ce  fur  peine  de  la  nul-  fe  feront  fur  majeurs  ,  ne  fera  befoin  pour  la  vali- 
lité  d'icelles  ,  Le  Maiftre ,  au  Traité  des  Criées  ,  dite  de  l'exploit  des  criées  ,  faire  perquiiltion  des 
chap.  zS'  fimant  Particle  79.  de  l'Ordonnance  meubles  du  detteur,ainsfuf7ira  que  le  Sergent  falfe 
de  François  I.  de  l'an  isi9'  ^^  commandement  à  fa  perfonnc  ou  domicile. 

II.  En  neuvième  lieu  ,  celui  dont  on  vend  les  II.  Au  regard  des  mineurs ,  avant  que  de  pro- 
biens doit  être  afTîgné  en  la  Cour  ,  pour  voir  ad-  céder  à  aucunes  failles  de  leurs  immeubles  ,  ledit 
juger  la  chofe  faiiîe  au  plus  offrant  j  comme  il  commandement  fera  fait  à  leurs  tuteurs  ou  cura- 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  23  Dé-  teurs,  de  payer  ,  ou  à  faute  de  ce  ,  repréfenter 
cembre  1 5(5(5.  La  Roche  ,  audit  tit.  j.  arr.  i.  $.  les  meubles  à  eux  appartenans  ,  pour  être  ven- 
7.  Er  s'il  ne  comparoît  pas  fur  un  fimple  défaut ,  il  dus  ,  6c  les  deniers  en  provenant  ,  emplo}és  à 
eft  procédé  à  l'adjudication  par  décret ,  fauf  qua-  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
rante  jours  de  furféance ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  ,  111.  Et  au  cas  que  lefdits  tuteurs  6c  curateurs 
Tome  L  A  a  a  a  a 
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fèroient  réponfé  n'avoir  aucuns  meubles  en  leur 
puiffance  ,  après  la  perquifition  faite  d'iceux  , 
feront  lefdits  tuteurs  &  curateurs  aflignés  par- 
devant  les  Juges  auxquels  la  connoiflance  en 
appartiendra  ,  pour  repréfenter  l'inventaire  des 
biens  defdits  mineurs  ,  la  vente  de  leurs  meubles 
ou  accord  qui  en  auroit  été  fait  p  ou  le  compte 
de  leur  adminiftration. 

IV.  Et  où  ils  n'en  auroient  rendu  aucun  ,  leur 
fera  donné  temps  de  (ix  femaines  ou  autre  plus 
bref  délai ,  pour  repréfenter  l'état  fommaire  de 
leurfdits  biens ,  afin  d'être  procédé  auxdites  criées 
ou  autrement ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

V.  Que  (i  lefdits  mineurs  font  deftitués  de  tu- 
teurs ou  curateurs ,  fera  pourvu  à  la  nomination 
Se  éledion  d'iceux  ,  à  la  diligence  du  Subftitut 
diKlit  Procureur  général  ,  des  Procureurs  des 
Seigneurs  jufticiers  ou  créanciers ,  avant  que  faire 
aucun  commandement  auxdits  mineurs ,  ni  pro- 
céder par  faille  fur  leurfdits  biens. 

VI.  Les  commandemens  qui  feront  faits  aux 
detteurs  ,  contiendront  les  fommes  certaines , 
quantité  de  grains  ou  autres  chofes  dues  ,  les 
jours  Se  dates  des  contrats ,  fentences  ,  arrêts 
ÔC  exécutoires  ,  en  vertu  defquels  fera  procédé 
auxdites  faifies  ,  fans  laifler  les  fommes  &L  ef- 
peces  en  blanc ,  à  peine  de  nullité  defdits  'com- 
rnandcmens. 

VII.  Par  le  même  exploit  ,  le  Sergent  décla- 
rera 6c  fpécifiera  les  héritages  &  diofes  faifies 
par  leurs  confins ,  du  moins  deux  d'iceux  ,  leurs 
contrées  6c  fituations  ,  fors  en  Seigneuries  ou 
fiefs  ,  pour  lefquelles  fuffira  de  faifîr  ,  6c  faire 
mention  du  principal  manoir  ,  {es  appartenances 
6c  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  l'article  premier 
de  l'Edit  de  l'an  1 5  5 1 . 

VIII.  Les  biens  tenus  par  tiers  polTelfeurs , 
pourront  être  faifis  6c  vendus  fuivant  l'ancienne 
ufance  du  pays  ,  fans  que  les  créanciers  puiflént 
être  contraints  de  difcuter  premièrement  les  biens 
polîédés  par  les  detteurs ,  6c  ce  nonoblbnt  tous 
droits  6c  Ordonnances  à  ce  contraires. 

IX.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  tiers  pofTef- 
feurs  être  dépoffédés  pendant  ladite  inftance. 

X.  Après  le  commandement  fait  6c  avant  la 
première  criée  ,  feront  établis  fequeftres  Se  com- 
milTaires  au  régime  6c  gouvernement  des  chofes 
faifiys ,  fur  peine  de  nullité  defdites  criées  ,  6c  de 
tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  des  parties 
contre  les  Sergens  ^  lefquels  fcqueftres  figneront 
.leur  établilTement ,  6c  s'ils  ne  fçavent  ou  ne  veu- 
lent figner  ,  feront  fignés  par  un  Notaire  à  leur  re- 
quête ,  en  préfence  de  témoins  ,  ou  par  deux  té- 
moins qui  figneront  lefdits  exploits  d'établi/fement, 
&  en  défaut  de  Notaires  ou  témoins  fignant ,  fe- 
ront lefdits  exploits  fignés  par  les  Greffiers  des 


ATS,    Part.    III. 

Juftices  des  lieux  où  les  biens  font  fltués  &  a/T;s  j 
autrement  foi  ne  fera  ajoutée  auxdits  exploits  , 
6c  feront  tenus  les  Sergens ,  ayant  contrevenu  au 
préfent  règlement ,  procéder  à  nouveau  établiffe- 
ment  en  la  forme  ci-deflus  ,  à  leurs  frais ,  fans 
répétition. 

XI.  Les  fequeftres  feront  établis  fur  les  lieux 
des  chofes  mifes  en  criées ,  (inon  qu'il  fiit  queftion 
de  la  Seigneurie  ,  auquel  cas ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  les  fujets  de  ladite  Seigneurie  ne  pourront 
être  contraints  d'accepter  les  charges  ,  ains  en 
feront  pris  des  lieux  plus  prochains  ;  6c  font  faites 
très-exprelfes  inhibitions  6c  défenfes  à  tous  Ser- 
gens exploitant ,  de  décharger  lefdits  fequeftres , 
ni  prendre  argent  ou  autre  chofe  pour  ladite  dér. 
charge  ,  à  peine  de  concufTion  Si  privation  de 
leurs  charges. 

XII.  La  faifie  faite  ,  fera  tenu  le  Sergent  mettre 
6c  afficher  copie  de  la  déclaration  des  biens  faifis , 
à  la  porte  6c  entrée  de  l'F.glife  paroifTiale  defdits 
lieux  j  6c  s'ils  font  litués  en  diverfes  ParoiiTes , 
fera  fait  le  femblable  en  chacune  d'icelles ,  pour 
le  regard  des  héritages  qui  y  font  afîis. 

XIII.  En  toutes  faifies  de  maifon  ou  héritages 
avant  la  première  criée  ,  fera  mis  6c  appofé  pan- 
nonceau  fur  l'entrée  des  maifbns  faifies  ,  ou  en  l'un 
des  héritages  compris  efdites  criées ,  portant  les  ar- 
mes du  Roi ,  au  delTus  duquel  fera  écrit ,  que  ledit 
héritage  6c  maifon  font  faifis  6c  mis  en  criées ,  ÔC 
defdits  pannonceaux  6c  attache  ,  en  fera  fait  men- 
tion par  le  procès  verbal  dudit  Sergent. 

XIV.  Lefdites  criées  fe  coniinueronr  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  es  lieux  6c  heures  accoutumés  ,  nO' 
nobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques 
ÔC  fans  préjudice  d'icelles ,  6c  les  oppofans  reçus  par 
le  Sergent  qui  y  procédera  ,  lequel  fera  tenu  faire 
mention  des  tiers  1  olTeffeurs ,  h  aucun  y  a. 

XV.  Sera  fait  défenfes  par  le  Sergent ,  tant  aux 
propriétaires  defdits  biens ,  qu'à  tous  autres  ,  de 
troubler  ou  empêcher  directement  ou  indireâe- 
ment  lefdits  fequeftres ,  fermiers  6c  amodiateurs  , 
en  la  jouiffance  des  biens  faifis ,  fur  peine  d'être 
procédé  contre  eux  comme  rebelles  6c  defobéif- 
fans  au  Roi  ôc  à  la  Juftice. 

XVI.  Le  Sergent  procédant  auxdites  criées  , 
inférera  en  fes  exploits  l'éleâion  de  domicile  que 
fera  tenu  faire  le  pour^nvant  criées  ,  au  lieu  où 
elles  devront  être  certi^'^ées ,  fînon  qu'il  fût  domi' 
cilié  6c  réiidant  audit  Icu. 

XVÎI.  Lendits  rcqueftres  incontinent  après  leur 
établinemcnr  ,  b"i!le;ont  lefdits  biens  à  ferme  , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  à  la  char- 
ge d'entretenir  les  chofes  à  eux  déliviées  en  même 
état  qu'elles  leur  aurorn  été  baillées  ,  en  dormant 
bonne  caution  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

XVIII.  Au  cas  que  lefdits  biens  faifis  foiens 
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amodiés  avant  le  commandement  fait  au  Dé-  dcfqueiles  oppofitions ,  l'adjudication  par  décret 

biteur ,  les   fequertres   feront  tenus   d'entretenir  fera  retardée ,  s'ils  font  déboutés  de  leur  oppo- 

les  fermes  6c  amodiations ,   à  la  charge  de  s'en  iition  ,  feront  condamnés  en  l'amende  ,  &  outre 

faire  payer  pour  en  tenir  compte  loriqu'il  leur  ce,  à  payer  les   arrérages  des  rentes  qui  auront 

fera  ordonné,  linon  que   l'impétrant  ou  autre  couru  pendant  leur  frivole  conteftation. 

partie  oppofante  voulût  foutenir  lefdites  amodia-  XXVIl.    Pourront  les  oppofans  defquels  les 

tions  avoir  été  faites  en  fraude  des  créanciers  ,  collocations  auront  été  accordées ,  être  mis  hors 

&  qu'il  en  obtînt  fentence  ,  auquel  cas  le  fequef-  de    caufe   pendant    l'inftrudion  de    l'inftance  , 

tre  fera  le  devoir  de  fa  charge.  jufqu'à  la  diltribution  des  deniers  à  laquelle  ils 

XIX.  Les  criées  faites  6c  parachevées ,  feront  feront  appelles ,  à  la  diligence  de  l'impétrant , 
véritiées  à  la  diligence  de  l'impétrant  pardevant  fur  peine  de  payer  en  fon  propre  ÔC  privé  nom^ 
les  Juges  de  l'autorité  6c  commilTion  defquels  le  prétendu  defdits  oppofans. 

elles  auront  été  commencées.  XXVIII.   Les  incidens  qui  feront  faits ,  ou 

XX.  Sera  tenu  le  Juge  le  jour  des  plaids  6c  appellations  interjetées  entre  les  oppofans  feule- 
iceux  tenant ,  après  lefture  faite  juditiellement  ment ,  feront  jugés  aux  frais  6c  dépens  de  ceux 
de  l'exploit  defdites  criées ,  déclarer  de  l'avis  qui  contelteront  frivolement  ,  fans  que  lefdits 
des  gradués  ou  praticiens  du  Siège  jufqu'au  nom-  frais  6c  dépens  puiflent  tomber  fur  ledit  décret , 
bre  de  cinq  pour  le  moins ,  les  noms  defquels  6c  en  outre  condamnés  en  l'amende ,  ou  autre 
feront  inférés  audit  aéfe  de  certification ,  fi  lef-  plus  grande  -peine  s'il  y  échet. 

dites  criées  font  bien  faites  félon  les  us  6c  cou-  XXIX.  Après  les  Sentences  ou  Arrêts  d'ordre 

tûmes  de  ce  pays  ^  6c  le  procès  verbal  de  la  6c  de  collocation  ,  aucun  ne  fera  reçu  à  propofer 

certification  d'icelle ,  attaché  6c  affiché  es  lieux  moyens  de  nullité  contre  lefdites    criées   pour 

accoutumés    auparavant    que    l'impétrant    s'en  empêcher  le  cours  d'icellcs ,  ni  prétendre  aucune 

puilTe  fervir ,  fors  6c  excepté  au  Parlement  6c  diftraétion  ^  fera  néanmoins  pourvu  à  ladite  exé- 

Chambre  des   Requêtes  du  Palais ,  où  lefdites  cution  fur   leur  collocation  s'il  y  échet ,  en  leur 

criées  feront  vérifiées  félon  qu'il  eiï  accoutumé,  ordre  d'hypothèque  ,  fans  qu'ils  puifTent  préten- 

XXI.  Après  la   certification  d'icelles ,  l'impé-  dre  aucuns  dépens  fur  ledit  décret. 

trant  fera  tenu  repréfenter  au  Greffe  les  exploits  XXX.  Si  lefdits  oppofans  à  fin  de  diflraire ,  de 

defdites  criées ,  pour  y  être  regilfrées  avec  ladite  tout  ou  de  portion  des  chofes  mifes  en  criées  ,  ou 

certification.  bien  prétendant  quelque  droit  réel  ou  foncier  fur 

XXII.  Les  Greffiers  laifTeront  voir  les  regiftres  icelles ,  ne  font  apparoir  de  leurfdits  droits  par 
où  lefdites  criées  feront  regillrées  à  tous  ceux  titres  ou  inilrumens  authentiques ,  6c  fe  veu- 
qui  les  requerront ,  ÔC  fans  frais  :,  6cii  aucune  des  lent  fonder  en  preuve  par  témoins  ,  ils  feront 
parties  demande  extrait  de  quelques  particuliers  tenus  au  jour  qui  leur  fera  afTigné  pour  bailler 
anicles ,  lui  en  fera  délivré  par  le  Greffier  mo-  leurs  caufes  d'oppofitions ,  articuler  faits  perti- 
yennant  falaire ,  fans  le  pouvoir  contraindre  de  nens  fur  lefquels  ils  entendent  faire  leurfdites 
lever  l'entier  extrait  defdites  criées.  preuves  j  6c  à  faute  d'informer  defdits  faits  6c 

XXIII.  Toutes  oppofitions  pourront  être  re-  faire  procéder  à  leur  enquête  dans  le  délai  qui 
eues  au  Greffe  ,  ÔC  contiendront  les  acfes  defdites  leur  fera  préfix ,  fera  palfé  outre  à  l'adjudication 
oppofitions ,  les  noms  des  Procureurs  6c  la  qualité  dudit  décret ,  nonoblfant  lefdites  oppofitions  ^ 
defdites  oppofitions ,  lefquelles  feront  lignifiées  fauf  où  lefdits  oppofans  feroient  apparoir  de  leurs 
aux  Procureurs ,  tant  dudit  impétrant  que  défen-  droits ,  le  défendeur  principal  6c  autres  oppofans 
deur  principal.  ouis ,  d'être  colloques  en  leur  ordre  à  la  diflri- 

XXIV.  Après  ledit  enregiftrement  fait ,  fera  bution  des  deniers  pour  l'eflimation  defdits  droits , 
tenu  l'impétrant  faire  affigner  le  défendeur  prin-  ainfi  qu'il  appartiendra. 

cipal ,  tiers  polTefTeurs  6c  oppofans ,  pour  bailler  XXXI.  Tous  prétendans  droits  feigneuriaux  ou 

moyens  de  nullité  ,  fi  aucuns  en  ont ,  leurs  caufes  cenfuels ,   fbit  fonciers  ou  autres ,  feront   tenus 

d'oppofition ,  tant  aux  fins  de  diflraéf  ion  que  de  s'oppofer  pour  lefdits  droits  £c  arrérages  à  eux  dus. 

collocation.  XXXII.  Les  deniers  6c  autres  chofes  promifes 

XXV.  Les  oppofans  à  fin  de  diflraftion ,  feront  en  faveur  de  mariage  6c  les  teflamentaires  ,  ne 
tenus  faire  mettre  en  état  de  juger  leurs  préten-  pourront  être  demandés  fur  les  biens  difcutés,  au 
tions  dans  un  bref  délai  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  préjudice  des  Créanciers  oppofans  audit  décret , 
fur  peine  que  ledit  tems  expiré ,  il  fera  pafTé  dix  ans  après  les  termes  expirés  pour  payer  les 
outre  en  ladite  infiance  de  criées.  chofes  ci-defTus ,  linon  qu'il  y  eût  interpellation 

XXVI.  Tous  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  an-  judicielle,  ou  autre  afte  légitime  fuùilant  pour 
fiuUcr ,  ou  pour  charges  foncières ,  par  le  moyen  interrompre  la  prefcription  defdits  dix  ans. 

A  aaaa  ij 
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XXXIII.  Les  arrérages  des  cens ,  droits  fei-  XLllI.  Ne  pourront  être  taxées  au  Procureu^r 
gneuriaux ,  fonciers ,  pen.'ions  de  ReJigieux  ou  de  l'impétrant  que  fix  afTîilanccs  ^  favoir ,  trois 
Religieufes ,  douaire ,  devis ,  prix  de  fermes  6c  en  principal  &  trois  en  exécution  6c  diftribution 
amodiation,  ne  pourront  être  demandés  furlefdits  de  deniers  ,  fans  lui  pouvoir  faire  aucune  autre 
biens  difcutés  au   préjudice  des  Créanciers,  que    taxe  pour  vacation  extraordinaire. 

de  dix  ans  ,  (inon  qu'il  y  eût  aâe   fufîifant  pour        XLIV.  Et  quant  aux  parties  inutilement  collo- 
interrompre  ladite  prefcription.  quées ,  ne  fera  pafTé  aucune  afllftancc  à  leurs  Pro- 

XXXIV.  Après  les  Sentences  &C  Arrêts  de  col-  cureurs ,  par  le  Juge  procédant  à  la  taxe  des 
location  8c  ordre  ,  fera  fait  une  nouvelle  criée,  par  dépens  privilégiés ,  ains  feulement  es  Procureurs 
un  feu!  exploit ,  es  lieux  où  lefdites  criées  auront  des  impétrans ,  défendeurs  principaux,  ou  cura- 
été  commencées  ,  afin  de  trouver  appréciateur.      teurs  en  caufe.  Pourront  néanmoins  lefdits  Procu- 

XXXV.  La  première  enchère  contiendra  les  reurs ,  il  bon  leur  femble  ,  y  afllfter  6c  défendre, 
héritagej  6c  biens  faifis ,  6c  les  noms  des  impé-    fans  taxe  ni  falaire  fur  ledit  décret. 

trans  &C  défendeurs  jrincipaux.  XLV.  Ne  feront  aufîi  les  dépens  defdits  amo- 

XXXVI.  Es  billets  6c  proclames  des  enchères  diateurs  pafTés  que  pour  un  feui  fermier  6c  a mo- 
qui  feront  publiées ,  ne  feront  dénommés  les  diateur ,  6c  pour  un  feul  Procureur  ^  comibien 
appréciateurs.  qu'il  y  eût  plufieurs  prétendans  les  mêmes  cens , 

XXXVil.  Les  Procureurs  des  Sièges  où  lefdites  droits  feigneuriaux ,  rentes  foncières ,  6c  autres 
inftanccs   de   criées  fe  pcurfuivront ,  ne   {erom    chofes  ci-defTus. 

reçus  à  enchérir  lefdits  biens ,  fans  charge  ou  XLVI.  Aura  le  préfent  règlement  lieu  en  ce 
procuracion  fpéciale  de  leurs  parties  ,  ni  lefdites  pays  6c  Duché  de  Bourgogne  feulement,  6c  au  re- 
parties fans  conftiruer  Procureur ,  6c  faire  élec-  gard  despaysdeBreire,Bugey,Valromey  6cGex, 
tion  de  domicile  es  hcux  où  lefdites  inftances  font  leur  llyle  ancien  au  fait  des  fubhafiations  6c  dif- 
pendantes  i,  auxquels  cil:  enjoint  de  garder  l'Or-  cufiions  générales ,  fera  obfervé ,  le  tout  fous  le 
donnance  pour  empêcher  les  fuppolitions  de  per-  bon  vouloir  6c  plaifir  du  Roi ,  6c  à  la  charge  que 
fonnes  infolvables  6c  autres  fraudes,  à  peine  ledit  Syndic  du  pays  en  obtiendra  lettres  de  con- 
d'être  refponfables  des  dommages  6c  intérêts  des  firmation  de  Sa  iVlajeflé.  Fait  à  Dijon  en  Parie- 
parties  ,   en  leur  propres  6c  privés  noms.  ment ,  les  Chambres  alfemblées ,  le  quatorze  de 

XXXVin.  Après  la  première  enchère  reçue    Juillet  mil  lix  cens  quatorze.   Signe ,  Joly. 
6c  proclamée  par  trois  Dimanches  es  prônes  des 

Eglifes ,  6c  affiches  faites  d'icelles  enchères  es  Par  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Mai  1 6^2. 
portes  des  auditoires  où  lefdits  biens  ie  difcutent,  il  eiï  défendu  d'évoquer  du  reifort  du  Parlement 
adjudication  en  fera  faite  aux  appréciateurs  dans  de  Bourgogne ,  les  inllances  de  criées  des  biens 
trois  mois,  après  laquelle  délivrance  aucun  ne  fera  fîtués  en  icelui  ■-,  elles  portent  auffi  qu'aucun 
reçu  oppofant ,  fauf  à  fe  pourvoir  pour  fon  pré-  décret  ne  pourra  être  fait  que  pour  la  femme  de 
tendu  dû  ,  fur  ce  qui  reftera  des  deniers  de  ladite  cent  livres  6c  au-delTus  ;,  mais  par  l'Arrêt  d'enre- 
adjudication  ou  autrement,  comme  il  verra  être  giilrement  du  13  Juin  audit  an,  il  ell:  arrêté  que 
ù  faire.  les  criées  pourront  être  faites  pour  la  femme  de 

XXXIX.  Seront  les  biens  faifis  délivrés  à  la  char-    cinquante  livres  6c  au-delfus. 
ge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  6c  cenfuels.  d  V      d  *•    ^ 

XL.  En  l'adjudication  6c  délivrance  d'iceux,  -^'■'-^'  '  ^"^'y  ^'  ^'''' 

ne  feront  compris  les  fruits  6c  revenus  du  fequef-  Par  Déclaration  du  Roi  du  3  Juillet  1702. 
tre  ,  ni  les  droits ,  noms  6c  adions  du  défendeur  regifirée  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  du  même 
principal.       ^  mois ,  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Créanciers  qui 

XLL  Après  la  délivrance  verbale  6c  les  de-  voudront  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice , 
niers  provenant  de  la  vente  des  biens  faiiis ,  diftri-  les  héritages  6c  autres  biens  immeubles  de  leurs 
bues  ou  confîgnés  par  l'Ordonnance  du  Juge,  Débiteurs,  fitués  dans  ladite  Province  de  BrefTe, 
ne  Ceroiu  reçues  aucunes  enchères  j  ains  pour-  de  faire  procéder  en  vertu  de  quelque  titre  que 
ront  les  adjudicataires  fe  mettre  en  la  pofTenïon  ce  foit  ,  par  faifies  réelles,  criées.  6c  décrets 
réelle  defdits  biens ,  fur  un  mandement  levé  au    d'iceux  ,  ni  autrement  que  par  la  voie  de  fub- 

v^^'t  '  •  hallations,  difcu/Tions  6c  bénéfices  d'inventaire, 

^  XLIÏ.  La  déclaration  de  frais  privilégiés  fera  pardevant  les  Ofîîciers  6(  Juges  des  lieux ,  en  la 
écrite  tout  au  long  par  chacun  article  ,  6c  non  par  manière  accoutumée ,  6c  dans  les  cas  où  chacune 
fa  ?  ^^^^"^  5  ^  chacune  page  d'icelle  à  de  ces  procédures  doit  avoir  lieu  ,  fans  que,  fous 
iinltant  fo-mniée  6c  arrêtée  en  la  préfence  du  Juge  prétexte  d'exécution  de  Sentences  ou  Arrêts  ,  ni 
6c  Coiumiiraire  6c  par  lui  paraphée.  Lettes  de  Committimus  ou  autres  privilèges  , 
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elles  puiflent  être  portées  ni  évoquées  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  Se  du  Palais  ou  autres  Jurifdic- 
tions ,  ni  aux  Cours  de  Parlement,  fans  préjudice 
néanmoins  des  oppofitions  6c  appellations  qui  fe- 
ront jugées  par  les  Juges  &C  Cours  auxquels  la 
connoilîance  en  appartiendra. 

Il  y  a  une  pareille  Déclaration  du  Roi  pour 
le  Bugey  6c  Gex ,  du  6  Décembre  170Z.  aufll 
re^idrce  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3  du  même 
mois. 

Mais  par  autre  Déclaration  du  Roi ,  du  ?4  Juin 
1703.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris, le  10  Juil- 
let fuivant ,  il  eli:  dit  que  les  fufdites  Déclarations 
des  3  Juillet  &C  6  Décembre  1702.  n'auront  lieu 
&  ne  feront  exécutées  dans  les  Pays  de  Breffe , 
Bugey  Se  Gex ,  que  pour  la  vente  des  terres , 
maifons  Se  autres  fonds ,  ÔC  non  pour  les  Offices 
qui  y  feront  vendus  en  la  forme  prefcrite  par  les 
£dits  &  Déclarations ,  ain/i  qu'il  fe  pratique  dans 
les  autres  Provinces  du  Royaume. 

Languedoc. 

Dans  cette  Province  les  failles  réelles  6v  criées 
doivent  être  faites  en  conformité  de  l'Edit  des 
Criées  de  1551.  La  Déclaration  du  Roi,  du  \6 
Janvier  1736.  regiilrée  au  Parlement  de  Toulou- 
fc  ,  Se  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces de  Montpellier,  le  même  jour  28  Janvier 
fuivant ,  ordonne  l'exécution  de  cetEdit ,  Se  con- 
tient plufieûrs  autres  décidons  concernant  les 
décrets. 

Provence. 

Par  Déclaration  du  Roi,  du  20  Mars  1706. 
adrelTéc  à  toutes  les  Cours  de  Parlemens  &C  au- 
tres ,  regiilrée  aux  Parlemens  d'Aix ,  Paris ,  Tou- 
Joufe  ,  Bordeaux  ÔC  Pau  ,  il  ell:  ordonné  que  les 
anciens  ufages  6c  ftatuts  du  pays  de  Provence, 
enfemble  les  Lettres  patentes  du  18  Mars  1621. 
foient  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur^  6cen 
conféquence  que  toutes  les  exécutions  f.ir  les  hé- 
ritages 6c  biens  immeubles,  fitués  au  pays  de 
Provence ,  faites  par  les  Créanciers  fur  les  biens 
de  leurs  Débiteurs ,  foit  en  vertu  des  Sentences 
des  Juges  fubsiternes,  foit  en  vertu  d'Arrêts  des 
Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil  6c  autres 
Cojrs ,  ne  pourront  erre  faites  par  la  voie  àcs 
décrets ,  criées  6c  aïïlcKes,  mais  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  coii  -  cation  des  biens  des  Débiteurs  pour 
les  fommes  qui  auruut  été  adjugées  aux  Créanciers , 
fuivant  l'eflimaauu  qui  en  fera  faite  par  les  efti- 
mareurs  modernes  des  lieux  ou  autres  qui  feront 
commis  par  les  Juges  à  cet  effet.  Fait  défenfes 
à  tous  Créanciers  de  faire  aucune  pourfuite  ni 
exécution  ,  au  préjudice defdits  ufages  5c ftatuts , 
à  peine  de  nullité  des  procédures  6c  de  tous  dé- 
pens 5  dommages  6c  intérêts ,  6c  à  tous  Huiffiers 
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6c  Sergens  de  faire  aucuns  exploits  6c  exécutions 
pour  lefdites  criées  &C  décrets  fur  lefdits  biens  fitués 
dans  le  Comté  de  Provence ,  à  peine  de  fufpen- 
(ion  de  leurs  charges  6C  d'amende  arbitraire. 
Franche-Comté. 
On  fait  les  quatre  criées  au  marché  de  quin- 
zaine en  quinzaine ,  6c  quand  l'une  des  criées 
tombe  un  jour  de  fête ,  on  la  remet  au  marché 
fuivant ,  en  indiquant  la  remife  par  l'aéle  même 
des  criées  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  proclamations 
à  la  porte  de  TEglife.  On  met  feulement  après  les 
proclamations  une  affiche  générale  aux  portes  de 
î'Eglife  paroiffiale.  L'Edit  des  Criées  de  i$5K 
n'y  eil:  point  fuivi.  ] 


^)^-- 


^5^ 


^Wâ 


SECTION    IV. 

Des  oppofitions  aux  fins  de  diftraire  ,  annulkr 
&  conferver.. 

I.  T  L  y  a  trois  fortes  d'oppofitions.  La  première 
JLeft  à  fin  de  difiraire ,  qui  ell  accordée  à  un 
tiers ,  difputant  la  propriété  de  partie  des  chofes 
failles,  La  deuxième  eft  à  annulkr ,  qui  eft  ac- 
cordée au  Débiteur  exécuté  pour  faire  calfer  la 
faille  pour  les  nullités  y  intervenues ,  ou  ùir  pai«î- 
ment  ou  autres  exceptions  qu'il  a  à  déduire.  La 
troilieme  eft  n  conferver  ,  qui  eft  accordée  aux 
Créanciers  pour  la  confervation  de  leurs  h)'po- 
theques. 

2.  Si  un  tiers  prétend  que  la  chofe  fai/ie  lui  ap- 
partient en  tout  ou  en  partie ,  il  fe  peut  rendre 
oppofant  à  fin  de  diftraire  ,  6c  prendre  délai  potu: 
fonder  fon  oppoiition  \,  comme  il  eft  porté  par  le 
fufdit  Arrêt  de  Règlement  de  l'an  1 566.  La  Ro- 
che ,  audit  titre  i.  arr.  i.  Ê?  11. 

Dès  que  le  propriétaire  exécuté  a  été  affigné 
pour  voir  adjuger  le  décret ,  lefdites  oppo/itions 
aux  fins  de  diftraire  ,  comme  aufli  celles  qui  ten- 
dent à  annuller ,  6c  les  oppofitions  pour  les  char- 
ges foncières ,  doivent  être  vuidées  préalablement 
à  l'adjudication  du  décret,  fuivant  ladite  Ordon- 
nance d'Henri  IL  de  l'an  1551.  <2r;  5.  qui  corrige 
r article  ?,\.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
l'an  1539,  qui  portoit  que  l'adjudication  par  dé- 
cret ne  pouvoit  pas  être  retardée  par  les  oppofi^ 
tions  aux  fins  de  diftraire,  fi  les  oppofans  aboient 
été  fix  ans  auparavant  que  d'intenter  leurs  avions 
fur  lefquelles  ils  fondent  leurs  diftraélions ,  fauf 
après ,  en  vérifiant  leurs  droits ,  les  faire  payei 
d'iceux  fur  le  prix  de  l'enchère  :  ce  qui  eit  fort 
jufte  -,  car  fi  lefdites  oppofitions  awx  fins  de  diftraire 
n'étoient  vuidées  par  un  préalable  ,  il  ne  fe  trou- 
veroit  point  d'acheteur  ,  car  chacun  veut  être 
certain  de  ce  qu'il  acheté,  Le  Maillrc,  audit 
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J'mité'des  Criées,  chap.  i6.  Ainfi,  fi  la  chofe  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  ro  Juillet  i6ii. 
'fèlfie  eft  commune  par  indivis ,  l'exécution  eft  fur  une  faifie  faite  fur  certains  biens ,  fauté  de 
tiulle  pour  la  part  de  celui  qui  n'eft  pas  débiteur^  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  féodale ,  dont  il  n'en  ctoit  dû  que  deux  ,  que  le 
le  4  Juin  1587.  Expiliy ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  95.  fai/i  n'offroit  pas  ,  &  la  fai/ie  fut  confirmée ,  Bro- 
&  le  ^  Juillet  dudit  an,  Expilly,  en  fes  Arrêts,  deau  fur  Louet ,  lettre  F,  chapitre  zo.  &  Bou- 
s^-ftap itre  OQ.  8"^^^^»  ^^^^^^  ^t  <:hapitre  i.  ôc  ledit  Arrêt  fut 

Et  s  il  y  a  plufieurs  Créanciers  oppofans,  la  donné,  toutes  \^s  Chambres  confultées ,  Bou- 
diftraftion  ne  peut  pas  être  accordée  fans  les  ouir  guier  ,  ihid.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
tous  autrement  elle  fera  nulle j  comme  il  a  été  de  Grenoble,  en  l'an  1568.  par  lequel  Arrêt'une 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  zy  Février  1552.  exécution  ayant  été  faite  pour  deux  fols  plus  que 
Papon,  en  Ces  Arrêts ,  liv,  18.  tit.  des  Criées  6.  ne  montoit  la  dette  ,  fut  caflee,  Expilly,  en  fes 
ar/.  33.  Puifque  la  faifie  fert  à  tous,  comme  il  fera  Arrêts,  chapitre  z6i.  &  par  Arrêt  du  Parle- 
dit  ci-après ,  il  elt  jufte  que  telle  dillraélion  ne  ment  de  Dijon  ,  du  19  Fé\'rier  1596.  une  fembla- 
puifié  pas  être  faite  que  tous  les  intérefles  ne  ble  faifie  fut  caffée  avec  dépens ,  bien  qu'en  icelle 
foient  ouis.  il  y  eût  ces  mots ,  (  fauf  à  déduire ,  )  Bouvot , 

Et  incontinent  après  que  les  oppofitions  aux  torn.  i,  fous  le  mot ,  Saifie ,  quejl.  41.  mais  te- 
fîns  de  diftraire  ou  annuller ,  ou  pour  charges  fon-  nanr  la  faifie  lieu  de  furdite ,  faute  d'autre  enché- 
cieres  ont  été  vuidées ,  il  faut  que  par  même  Ju-  rilleur ,  le  décret  eft  adjugé  au  faifilTant  pour  toute 
cernent  il  foit  ordonné  que  le  décret  fera  adjugé  la  fomme  de  la  faifie  ,  à  la  charge  de  rendre  au 
au  quarantième  jour  enfuivant,  comme  il  eft  porté  Débiteur  ce  qui  eft  de  plus  en  la  faifie  qu'en  la 
par  ledit  Edit  des  Criées,  article  6.  Sauf  après  dette,  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  fous  le 
l'adjudication  à  difcucer  \e%  autres  oppofitions  mot,  Décrets ,  tit.  i.  arr.  9.  6"  14. 
pour  dettes  perfonnelles  ou  hypothécaires ,  li  au-  En  outre ,  bien  que  les  chofes  faifie  s  foient  de 
cunes  y  en  a ,  fuivant  ledit  article  6.       .  beaucoup  plus  grande  valeur  que  la  dette ,  ncan- 

3.  Le  Débiteur  peut  oppofer  aux  criées  pour  moins  la  faifie  n'eft  pas  nulle,  6c  le  pourfuivant 
ies  faire  annuller,  qu'elles  ibnt  nulles  ou  mal  fai-  n'eft  pas  empêché  pour  cela  de  les  faire  vendre, 
tes ,  ou  faites  pour  chofe  non  due  ,  Le  Maiftre ,  leg.  Quamdiu  6.  Cod.  De  difiracl.  pign.  Seule- 
audit  Traité  des  Criées,  chap.  14.  Elles  font  ment  fi  l'exécuté  prétend  du  prix -d'une  ou  de 
nulles  lorfque  ce  que  deflus  n'a  pas  été  obfervé.  plufieurs  chofes  faifîes  pouvoir  fatisfaire  à  (es 
Elles  font  mal  faites  lorfqu'elles  ont  été  faites  ou  Créanciers ,  &  que  cela  foit  vraifemblable  ,  on  or- 
un  jour  de  fête  ou  fur  les  chofes  qui  ne  peuvent  donne  qu'elle  fera  vendue  feule ,  La  Roche ,  en 
jpas  être  failles ,  dont  il  a  été  parlé  ci-deiîus.  Elles  fes  Arrêts  ,  liv.  x.  fous  le  mot ,  Décrets  ,  tit.  i. 
font  ftiites  pour  chofe  non  due ,  foit  que  la  dette  arr.  63.  Se  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  Aes  Aides  de 
■n'ait  jamais  été ,  ou  que  le  Débiteur  ait  fatisfait  ;  Montpellier  ,  par  divers  Arrêts,  Philippi ,  en  fes 
auquel  cas  le  pourfuivant  criées  doit  être  Arrêts ,  art.  ^i.  fauf  au  cas  qu'elle  ne  feroit  pas 
<:ondamné  en  tous  dépens ,  dommages  &  inté-  fuffifante  pour  le  paiement  de  la  fomme  due , 
rets.  l'exécution  commencée  fera  continuée  fur  les  au- 

Et  encore  qu'il  foit  furvenu  auxdites  criées  quel-  très  biens  faifis  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
qu'oppofant  pour  une  vraie  dette,  toutefois  il  ne  ment  de  Touloufe,  le  2  Mai  1591.  La  Roche, 
fera  pas  fubrogé  à  la  pourfuite  defdites  criées  audit  titre  premier,  arr.  40. 
faites  pour  chofe  non  due  ,  fauf  à  lui  de  faire  pro-  5.  Si  après  qu'un  fonds  a  été  faifi  ,  il  y  a  d'au- 
céder  par  nouvelle  faifie  &  nouvelles  criées  pour  très  Créanciers  qui  y  prétendent  droit  ou  hypo- 
Ibn  dû ,  fi  bon  lui  femble ,  Le  Maiftre,  au  Traité  theque ,  ils  ne  doivent  pas  procéder  par  nouvelle 
des  Criées,  chap.  ij.  fur  la  fin.  faifie,  parce  qu'en   France  faifie  fur  faifie  n'a 

4.  Mais  le  Débiteur  exécuté  pour  faire  annuller  lieu  ;  6c  c'eft  ce  qu'on  entend  ,  en  difant  que  cas 
les  criées ,  ne  s'en  doit  pas  porter  pour  appellent,  fur  cas  n'a  pas  lieu ,  mais  ils  fe  rendent  oppofans 
mais  bailler  fes  moyens  de  nullité  lorfqu'il  fera  à  la  faifie  déjà  faite  pour  la  confervation  de  leurs 
afligné  pour  ce  fujet  j  comme  il  a  été  jugé  au  droits,  La  Roche,  aud.  tit.  ler.  arr.  33.  car  la- 
Parlement  de  Paris,  le  12  Janvier  1616.  Bouche) ,  dite  faifie  leur  fert  comme  fi  elle  avoit  été  faite  à 
€nfes  Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  4.  leur  requête ,  leg.  Cùm  uniis  11.  inprinc.ff.  De 

Secundo.  Puifque  le  titre  de  plufpétition  au  reb.  aator.  jud.poJfuL  c'eft  pourquoi ,  bien  que  le 
Code  eft  abrogé  en  France  ,  comme  il  a  été  mon-  Créancier  qui  avoit  fait  une  féconde  faifie  pardevant 
tré  au  Titre  du  Prêt ,  la  faifie  n'eft  pas  nulle  pour  un  autre  Juge  que  celui  de  la  première ,  eût  le  pre- 
être  faite  pour  plus  qu'il  n'eft  dû ,  lî  le  Débiteur  mier  obtenu  le  décret ,  fa  faifie  fût  calfée  ,  8c  la 
n'oiTre  précifément  ce  qu'il  doit ,  6c  ainfi  a  été   première  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
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TouIou{ê ,  donné  au  rapport  de  Maynard.,  en  Dé-  fuels  fur  les  cliofes  criées ,  foit  foncières  oq  autres, 

cembre  1592.  Maynard,  liv.  2.  chap.  64.  Seule-  font  tenus  de  s'oppofer  aux  criées  pour  iceuxôt 

ment  lorfque  le  faililTant  a  fçu  la  féconde  faille ,  pour  leurs  arrérages ,  à  peine  de  les  perdre  ,  fub 

fans  s'y  être  oppofé  avant  rinterpolîtion  du  décret,  vant  laquelle  a  été  jugé  es  grands- Jours  de  Cler- 

ibn  filence  étant  pris  pour  confentement  ,  le  dé-  mont  ,  le  23.  Oftobre  1582.  même  contre  un  Mi» 

cret  obtenu  par  ce  fécond  faifiifant  eft  valable  ^  neur  ,  fauf  fon  recours  contre   fon  Curateur  , 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Louet  ^.lettre  D^ch.  32.  &  au  Parlement  de  Pa-^ 

Mars  1 601 .  Peleus ,  tn  fes  Acles  Forenfes ,  liv.  3.  ris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à,  la  pro- 

chap.  34.  ôc  Automne  ,  ad  princip.  tu.  Cad.  De  nonciation  de  Pâques  ,  fan   1598.  Pareillement 

bon.  aucl.  jud.  poffid.  ÔC  ces oppofans  font  ouis  de-  contre  un  autre  mineur ,  bien  que  fon  Curateujc 

vant  le  Greffier  de  même  que  l'exécuté  ,  &.  leur  fût  infolvable  ,  Louet,   audit  chap.  32.  &.  Pe- 

fera  baillé  un  délai  péremptoire  à  fournir  les  titres  leus  ,  en  fes  Acles  Forenfes  ,  itv.  3.  ch^  63.  c'eft 

&.  documens  de  leurs  caufes  d'oppolition  ;,  comme  pourquoi  es  diftributions  on  oblige  les  Créanciers 

il  ell  porté  par  le  fufdit  Arrêt  de  Règlement  au  en  recevant  les  deniers  à  eux  alloués  en  icelJes  , 

Parlement  de  Touloufe  y  de  l'an  1 566.  La  Roche,  de  cautionner  pour  la  rellitution  defdits  deniers , 

en  fes  Arrêts  ,  Z/V.  i.fous  le  mot ,  Décrets ,  au-  au  cas  où  il    aura   lieu  ,  comme  il  fera  dit  ci- 

dit titre  1.  arr.  i.  §.   n.  après. 

6.  Mais  lorfqu'un  Créancier  n'a  fait  faifir  que 

les  fruits  du  fonds  de  fon  Débiteur ,  un  autre  peut  ^S^ .'..      .='••:  .ir^mS^V'"        .vj       '  =  ^BJi 
valablement  faire  nouvelle  faifie  furie  même  fonds j 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  y  SECTION      V. 
le  quinze  Septembre  5c  10  Décembre  1597.  Be- 

lord.  en  fes  Controverfes  lettre  S ,  liv.  7.  c/iap.  9.  De  la  f/paration  des  biens  du  Débiteur  d/fun^ 

car  les  chofes  failles  étant  diverfes  ,  ce  n'eft  pas  d'avec  ceux  de  fon.  héritier. 
iaifie  furfai/ie. 

Secundo.  Bien  que  le  Créancier  ne  fe  foit  point  i.  "VJOn  -  feulement  les  Créanciers  fe  peuvent 

oppofe  avant  fadjitdication  par  décret,  néanmoins  X^  oppofer  aux  criées  pour  la  confervarion 

parce  que  la  chofe  n'a  pu  être  aliénée  que  cum  de  leurs  hypothèques ,  &  être  alloués  en  leur  rang 

fuâ caufâ.,leg.  Alienatio  Gj.ff. De contrah. empt.  t<.  ordre  fur  les  biens  faifis  :,  mais  aufTi  les  Créan- 

il  ne  s'eft  point  préjudicié  à  fonhypotehque,  non-  -ciers  héréditaires  peuvent  demander  &  obtenir 

feulement lorfqu'ilellqueftion des  droits  fec devoirs  féparation  des  biens  du  défunt  leur  débiteur,  d'a^ 

feigneuriaux ,  dûs  à  caufe  de  ladite  adjudication  ,  vec  ceux  de  fon  héritier,  /eg.  i.  §.  i.Jf'.Defepara'^ 

frais  ôc  mifes  des  criées  &  des  charges  réelles  ôc  tione ,  par  le  bénéfice  de  laquelle  féparation  ils 

foncières  ,  ca'r  l'adjudication  n'eft  faite  qu'à  con-  feront  eux  feuls  payés  des  biens  héréditaires  s'ils 

dition  de  payer  lefdits  droits  ,  frais  ôc  charges  ,  font  fuffifans ,  fans  que  les  Créanciers  propres  de 

fiiivant  r article  12.  de  tEdit  des  Criées  ,  de  tan  l'héritier  y  puilTent  rien  prétendre  qu'en  ce  quiref- 

15  51.  bien  que  cela  ne  foit  pas  dit  dans  le  décret ,  tera  après  que  lefdits  Créanciers  héréditaires  feront 

toîo  titulo  ,  Cod.Sinefenfu  velreliq.fund.  comp.  payés  ,  dià.  §,  i.  laquelle  utilité  paroît  lorfque  le^. 

mais  auifi ,  bien  qu'il  foit  queftion  des  arrérages  défunt eft  décédé  folvable,  &  que  l'héritier  d'kre*- 

Aqs  droits  feigneuriaux^  comme  il  a  été  jugé  au  lui  eltnon  folvable  pour  avoir  contraété  diverfes 

Parlement  de  Paris ,  le  30  Août  1608.  Bouguier ,  dettes,  auquel  cas  ,   fans  ladite  féparation,  les 

en  fes  Arrêts,  lettre  O,  chap.  5.  ÔCau  Parlement  Créanciers  héréditaires  ou  du  défunt  étant  mêlés 

de  Touloufe  ,  le  15  Janvier  1594.  Maynard,  Av.  avec  les  Créanciers  de  l'héritier  ,'perdroienr  oui 

z.  chap.  36.  contre  l'avis  deMafuer  ,  au  tit.  des  toutes  Iciirs  dettes  ,  s'il  y  avoit  des  Créanciers  dé 

Exécutions  ,  nombre  50.  l'héritier  plus  anciens  qu'eux ,  ou  pour  le  moins 

Ou  pour  la  confervarion  d'une  fimple  hypothe-  partie  d'icelles  par  le  concours  qu'ils  auroient  avec, 

que  j  comme  il  fe  juge  à  Touloufe  ,  Majnard  ,  les  autres  ,  dicl.  leg.  i.  $.  i. 

liv.  2.  chap.  37.  tellement  que  le  Créancier  qui  2.  Secundo.  Non-feulement  les   Créanciers 

a  été  payé  par  un  tiers  furdifant  &  adjudicataire  auxquels  eft  dû  purement , peuvent  obtenir  ladite 

éis  biens  faiîis  ,  furvenant  un  antérieur  ou  plus  féparation,  mais  aufll  ceux  auxquels  n'eft  dû  qu'à 

privilégié  Créancier  ,  qui  trouble  l'adjudicataire,  certain  jour  ou  fous  condition,  leg.  Creditoribur 

eft  obligé  de  rendre  les  deniers  qu'il  en  a  reçus  \  4.  in  principio^  Defep^ration.  Même  les  légatai- 

comme   il  a  été  jugé  au  Pari,  de  Touloufe  ,  La  res ,  die?.  4.  in  fine  ,  Q  leg.  Çuoties  ptnultim.  in 

Roche  ,  audit  titre  z.arr.  8.  contre TOrdonnan-  princip. ff.  eort'. enforte  toutefois,  comme  itfdits 

ce  de  Henri  IL  de  Van  1551.  art.  13.  par  laquelle  Créanciers  à  jour  ou  fous  condition  ne  pourront 
tous  prétcndans  droits  non  feigneuriaux  ou  cen-ê  t  re  payés  qu'après  révéuemenfdu  jour  ou  de  la 
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condition  ,  comme  il  eft  montré  au  titre  du  Prêt ,  même  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  le  décès  du 

auffi  lefdits  légataires  ne  pourront  être  payés  que  défunt ,  comme  iJ  a  été  jugé  en  la  chambre  de  J'E- 

dece  qui  reftera  après  que  les  Créanciers  du  dé-  dit  de  Caflres ,  au  rapport  du  Sieur  de  la  Porte  , 

fi\m('eromp^yésjdicI.leg.4.&dicI.  ^eg.penuà.  en  Septembre  16^0.  &  au  Parlement  de Tou- 

inprincîp.  ^oufe  ,  le  22  Janvier  1633.  D'Olive  ,  en  fes  Ar- 

3.  Tertio.  Ladite  réparation  des  biens  peut  rets  ,  livre  4.  chapitre  21.  car  on  conddere 
être  obtenue  ,  même  après  que  l'héritier  a  baillé  en  Théritier  comme  détenteur  des  biens  obligés  tant 
gage  ou  hypothéqué  la  chofe  du  défunt,  enforte  au  payement  du  principal  que  des  intérêts,  ÔC 
qu'après  ladite  réparation  le  Créancier  héréditaire  de  ce  qui  y  relie  on  en  paye  les  Créanciers  pro- 
lera  préféré  fur  ladite  chofe  à  celui  qui  l'avoit  re-  près  de  l'héritier  ,  leg.  i.  §.  Item  17.  ff.  Defe- 
çue  en  gage,  /eg.  Sciendurn  i.  ^.  Sciendum  3.  parât. 

ff.  coder?!.  Mais  des  biens  propres  de  l'héritier  les  feuls 

4.  Quarto.  Ladite  fépararion  peut  être  obte-  Créanciers  dudit  héritier  en  peuvent  être  payés  , 
nue  contre  une  Communauté  ,  dicl.  kg.  i.  §.  Sed  £c  non  les  Créanciers  héréditaires ,  bien  qu'après 
etiam  4.  le  payement  des  Créanciers  propres  de  l'héritier 

5.  OuiNTO.  Contre  le  Fifc',  diat.  §.  4,  il  y  refle  encore  des  biens  dudk  héritier  ,  dict. 

6.  Sexto.  Non-feulement  contre  les  Créanciers  leg.  i.  §.  17.  O  leg.  Si  creditores  5.jf.  eod.  Cujus 
de  l'héritier  ,  mais  aufll  contre  les  Créanciers  du  rei  ratio  illa  efi ,  qubd  qui  impetravit  feparatio- 
ijjbilitué  de  l'héritier  -,  ainh  li  le  fils  impubère  ,  nem  ,/ibi  débet  imputare  ,  fuœque  facilitati  ,Ji 
ayant  fuccédé  à  fon  père ,  efl  mort  en  pupillarité ,  cum  ejfent  bona  idonea  hœredis  ,  illi  maluennt 
laiilant  un  fubftitué  pupillaire  qui  a  pris  fon  héré-  bona  potins  defuncli  Jibi  feparari ,  hœredis  au- 
dité  ,  les  Créanciers  du  père  peuvent  demander  tem  crediîoribus  hoc  imputari  non  pojfit ,  die?. 
ladite  féparation contre  les  Créanciers  dudit  fubf-  kg.  i.  §.  Item  ij.  D'ailleurs,  celui  qui  a  deman- 
titué  ,  dicl.  leg.  i .  §.  Item  videamus  j.ff.  De  fe-  dé  telle  fépararion  des  biens  s'efi:  déparri  de  la  per- 
parat.  Même  les  Créanciers  dudit  impubère  peu-  fonne  de  l'héritier  ,  Sc  a  fuivi  feulement  les  biens- 
vent  demander  ladite  féparation  contre  les  Créan-  du  défunt  ^  mais  les  Créanciers  propres  de  l'héri- 
ciers  dudit  fubftitué ,  dicl.  §.  7.  tier ,  ont  fuivi  non-feulement  les  biens  propres  de 

7.  Septimo.  Lor{c[ue  le  Débiteur  principal  a  l'héritier  ,  mais  auflî  la  perfonne  qui  peut  acque- 
fuccédé  à  fa  caution  ,  bien  que  l'obligation  hdé-  rir  tant  qu'elle  aura  vie,  dicl.  leg.  5.  Et  n'obfte  la 
juifoire  foit  éteinte  ,  comme  il  fera  dit  au  Titre  Loi  Debitor  3.  §.  ult.ff.  De  féparation.  o\x  Papi- 
de  la  Confufion  ,  néanmoins  le  Créancier  peut  niendit,que  in  quolibet  creditore  qui  feparatio- 
demander  féparation  des  biens  de  la  caution  d'à-  nem  impetravit  ,probari  commodius  efi  ,  utfifo- 
vec  les  biens  propres  du  Débiteur  principal ,  leg.  lidum  ex  hœreditate fervari non  pojfit ,  ita  demain 
Debitor  3.  in  principio  ^  ff.  De  feparat.  Neque  aliquid  ex  bonis  hœredis  ferat  ^/i  proprii  credi- 
enim  ratio  juris ,  quœ  caufam  fidejujfionis  prop-  tores  hœredis  fuerint  dimijji  ;,  car  comme  dit  Cu- 
terprincipalem  obligationern  ,  quœ  major  fuit  ,  jac.  in  lib.  27.  quœ  fi.  Papiniani  ^fuper  dicî.  leg. 
exclujit  ,  damno  débet  afficere  creditorem  ,  qui  Debitor  ,  l'opinion  dePapinien  doit  être  entendue 
jibi  diligenter  profpexerat  ,  dicl.  leg.  3.  in  de  œquitate -^  b^  deH  ce  qu'il  entend  par  le  mot 
priizcip.  commodius  ^  ôc  l'opinion  d'Ulpien  en  ladite  Loi 

8.  OcTAVo.  Bien  que  l'un  des  Créanciers  héré-  première ,  §.  17.  H.  de  Paul  en  ladite  Loi  Si  ere- 
ditaires  ait  fuccédé  en  partie  à  fon  Débiteur,  néan-  di tores  5.  doit  être  entendu  de  rigore  juris.  D'ail- 
moins  li  fes  cohéririers  font  infolvables  ,  il  peut  leurs ,  on  peut  dire  que  Papinien  en  ladite  Loi  3. 
demander  ladite  féparation  de  biens  de  fon  Dé-  §.  ultim.  ayant  dit  que  le  Créancier  qui  ademan- 
biteur  d'avec  ceux  de  fes  cohéririers  ,  Z^"^.  Si  dé  ladite  féparation,  fe  peut  payer  fur  les  biens  de 
uxor  7.  Cod.  De  bon.  auclor.  jud.pojfid.  car  la-  l'héritier  s'il  n'a  pu  être  payé  des  biens  du  déflint  y 
dite  fucceflîon  n'ayant  éteint  fa  dette  que  pour  la  limite  après  fon  dire  aux  feuls  Créanciers  de  l'hé- 
part  en  laquelle  il  a  fuccédé  ,  comme  il  fera  mon-  ririer  ,  ajoutant  ces  termes  :  Quodjine  dubio  ad- 
tré  en  la  troi/ieme  partie  du  Trait/ des  SucceJfwnSj  mittendum  efi  cire  a  creditores  hœredis  dimiffis 
il  eft  jufte  que  pour  les  autres  portions ,  comme  hœreditariis.  Seulement  fi  lefdits  Créanciers  héré- 
il  le  peut  demander  aufli  pour  cet  effet ,  il  puilfe  ditaires  prouvent  avoir  eu  jufte  caufe  d'ignorance 
demander  ladite  féparation.  de  la  valeur  des  biens  de  l'héritier ,  ils  pourront 

9.  NoN'O.  Ladite  féparation  des  biens  étant  être  relevés  de  ladite  féparation  des  biens  par 
obtenue  des  biens  héréditaires  ou  du  défunt ,  on  eux  obtenue  ,  &  en  ce  cas  ils  pourront  être 
•en  paye  premièrement  les  Créanciers  héréditai-  payés  non  -  feulement  des  biens  héréditaires  , 
res  ,  Ron- feulement  du  principal  ,  leg.  i.  §.  mais  auiïi  des  biens  propres  de  l'héritier,  dicl. 
Item  ly.ff-  De  feparat.  mais  aufll  des  intérêts  ,  leg.  i.  §.  Item   ij.  ff.  De  feparatione.  *  Nota^ 

Despeiffes 
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pelpeifTes  foutient  là  une  maiivaife  opinion  avec  près  dudit  héritier  ne  la  peuvent  pas  demander, 
Cujas.  La  décillon  de  Papinien  en  ladite  Loi  Cre-  encore  qu  elle  n'ait  pas  été  acceptée  par  eux ,  mats 
ditor  3.  §.  uU.QVànx  fondée  fur  l'équité  ,  comme  par  le  Débiteur  ,  comme  il  fera  dit  ci-après,  il  y 
Cujas  eri  convient  lui-même  ,  efi:  à  préférer  à  cel-    a  plus  de  raifon  de  refufer  ce  bénéfice  à  l'héritier , 


mandé  la  réparation  de  biens ,  ayant  fçu  ou  ignore 
la  valeur  des  biens  de  l'héritier  ,  ne  laiflent  pas  de 
venir  pour  ce  qui  leur  rcfte  dû  fur  les  biens  de 
l'héritier  ,  après  que  fes  propres  Créanciers  ont 
été  payés  -,  parce  que  cette  demande  en  féparation 
de  biens  n  etiace  pas  l'addition  de  l'héritier.  Voyei 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Sépa- 
ration ,  part.  1.  nornb.  6.  ] 


celfairement  ôc  contre  leur  gré  leurs  héritiers  ,  §. 
I.  InJiUut.  De  hœred.  qaalit.  &  diff.  à  cauÉé  de 
ladite  contrainte  on  leur  accordoit  ladite  fépara- 
tion des  biens  ,  leg.  i.  $.  iilt.J}'.  De  feparationi- 
bus  ,  &  §.  I.  Injîit.  De  hœred.  qualit.  &  le  pa- 
tron qui  fuccédoit  à  fon  affranchi  ,  pouvoir  auffl 
demander  la  féparation  de  biens  propres  dudit  af- 
franchi d'avec  ceux  que  led.  affranchi  avoit  eu  de 


En  outre ,-  lorfque  le  Débiteur  principal  ayant    l'hérédité  par  lui  prife,  leg.  pen.  §.  i  .ff.  Defeparat 


fuccédé  à  fa  caution  ,  le  Créancier  a  demandé  fé- 
paration des  biens  de  la  caution  d'avec  ceux  du 
Débiteur  ,  bien  que  les  biens  de  ladite  caution  ne 
foient  pas  fuffifans  pour  le  paiement  du  Créancier, 
néanmoins  ledit  Créancier  pour  ce  qu'il  lui  refle 
dû  ,  fe  peur  prendre  fur  les  biens  propres  du  Dé- 
biteur ,  nonobUant  qu'il  ait  demandé  ladite  fépa- 
ration ,/?^.  Debitor  i.  §.  Quidergo  i.ff.  De  fepa- 
rationibus  ^  car  puifque  le  Créancier  ,  bien  que 
le  Débiteur  n'eût  pas  accepté  l'hérédité  de  la  cau- 
tion ,  eût  pu  ,  les  biens  de  la  caution  ayant  été 
vendus  ,  fe  prendre  fur  ce  qui  lui  refteroit  dû  fur 
les  biens  du  Débiteur ,  il  n'y  a  point  de  raifon  de 
l'en  exclure  ,  de  ce  qu'il  a  accepté  l'hérédité  de  la 
caution  ,  dicl.  §.  Quid  ergo. 


ce  qui  étoit  accordé  en  laveur  du  patron  ,  auquel 
les  biens  de  l'affranchi  décédant  fans  enfans  ,  ap- 
partenoient  à  caufede  la  liberté  qu'il  lui  avoit  don- 
née, §.  Sed  nojira  i.injiitut.  De  fuccejf.  Liber  t, 
12.  Secundo.  Bien  que  ledit  bénéfice  de  fépara- 
tion des  biens  puilîé  être  accordé  aux  Créanciers 
héréditaires ,  contre  les  Créanciers  propres  de 
l'héritier ,  comme  dit  eft  ,  néanmoins  il  ne  peut 
être  accordé  aux  Créanciers  propres  de  l'héritier  , 
contre  les  Créanciers  héréditaires  ,  leg,  i.  §,  Ex 
contrario  z.  &  §.  Quœfitum  5.  j^i  De  feparat. 
c'eft  pourquoi  il  Primas  a  inlhtué  fbn  héritier  Se- 
cundus^  6c  Secundus  a  inftitué  Tertius^  les  Créan- 
ciers de  Prunus  peuvent  bien  demander  ladite 
féparation  ,  contre  les  Créanciers  tant  de  Secun- 


10.  Decimo.  Comme  ladite  féparation  des  biens  dus  que  de  Tertius ,  dicl.  leg.  i.  $.  Secundum  8. 

héréditaires  d'avec  les  propres  de  l'héritier,  efl:  mais  les  Créanciers  de  ^^fii/it^^i^,  bien  qu'ils  la  puif- 

permife  aux  Créanciers  héréditaires  ,  comme  dit  fentdemander  contre  les  Créanciers  de  T'err/a5,  ils 

eft^  pareillement  fi  les  biens  d'un  fils  de  famille  ne  la  peuvent  pas  demander  contre  les  créanciers  de 

qui  a  un  pécule  caftrenfe  6c  un  pécule  adventif ,  Primus^diâ.  §.  Secundum  -^  parce  que  les  Créan^ 

le  vendent,  les  Créanciers  qui  lui  ont  prêté  pour  ciers  de  Primas   font  Créanciers   héréditaires  , 

chofe  qui  concerne  leâh pécule  caflrenfe ,  peuvent  tant  eu  égard  aux  Créanciers  de  Secundus  qu'aux 

demander  la  féparation  des  biens  d'avec  le  pécule  Créanciers  de  Tertius  \,  mais  les  Créanciers  de 

adventif .,  enforte  que  l'ayant  obtenue  ,  les  au-  Secundus  ne  font  Créanciers  héréditaires  qu'eu 

très  Créanciers  qui  lui  ont  prêté  pour  chofe  qui  égard  aux  Créanciers  de  Tertius ,  2>C  non  pas  eu 

concerne  ledit  pécule  adventif.,   ne  feront   pas  égard  aux  Créanciers  de  Prlmus.  La  raifon  de 


payés  de  leurs  dettes  iur  lefdits  biens  cajîrenfes  , 
qu'en  ce  qui  reliera  après  qvie  les  Créanciers  caf- 
trenfes  feront  entièrement  payés  ,  dicl.  leg.  i.  §. 
Si  ftliifamilias  ç.  ff.  De  feparationib.  En  outre, 
îes  Créanciers  cajîrenfes  par  ladite  féparation  au- 
ront cette  utilité  ,  qu'ils  prendront  lefdits  biens 
eajirenfes  en  pleine  propriété  ,  comme  ils  étoient 
es  mains  de  leur  Débiteur  ;  au  lieu  que  ceux  qui 
prendront  le  pécule  adventif ,  n'auront  en  icelui 
que  la  pure  &  nue  propriété  ,  rufufruit  demeu- 
rant au  père  pendant  fa  vie. 

II.  Mais  ledit  bénéfice  de  féparation  des  biens 
n'eft  pas  accordé  à  celui  qui  a  accepté  l'hérédité 
de  quelqu'un  -.,  car  puifque  les  Créanciers  pro- 
Tome.  l 


la  différence  entre  les  Créanciers  héréditaires  6c 
les  Créanciers  propres  de  l'héritier  ,  eft  qu'il  eft 
bien  permis  à  quelqu'un  ,  en  acceptant  une  héré- 
dité ,  de  s'adjoindre  d'autres  Créanciers ,  &  par 
ce  moyen  de  détériorer  la  condition  des  liens 
propres  ,  leg.  \.  ^.  Ex  contrario  x.ff.  Defepa- 
rationibus  ,  fans  que  lefdits  propres  Créanciers 
s'en  puilTent  plaindre  ^  parce  cju'ils  fe  doivent  im- 
puter d'avoir  contradé  avec  une  telle  perfonne  , 
Leg.  I.  §.  Quœjitum  5.  ff.  De  feparat.  laquelle 
ils  favoient  ou  dévoient  favoir  pouvoir  pren- 
dre une  hérédité  ,  fk:  par  ce  moyen  s'adjoin- 
dre d'autres  Créanciers  :  Qui  cum  alio  contra- 
hit  5  vd  efi  5  vel  effh  débet  non  ignarus  condi- 
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tionîs  ejus  ,  leg.  Qui  cum  alio  19.  in  princip.        14.  Quarto.  Ladite  réparation  ne  peut  pas 

ff.  De  diverf.  regut.  jur.  &L  ainfi  les  Créanciers  être    accordée    aux    Créanciers    héréditaires   , 

propres  d-e  l'héritier  ne  peuvent  pas  demander  qui  en  queJque  façon  on»  reconnu  &  approu- 

léparation  des  biens  dudit  héritier  d'avec  ceux  du  vé  l'héritier  pour  le   Débiteur,  leg.   i.  §.  Si 

défunt,   puisqu'ils   Ce    doivent   imputer  d'avoir  quis  pignus   1$.  ff.  De  feparat.  t^  leg.  Eft  ju- 

contraâé  avec  teMe  perfbnne.  Mais  Jafùfdite  rai-  rifdiclionis  2.  Cod.  De  bon.  auclor.  judic.  pof- 

ibn  n'a  pas  Heu  contre  les  Créanciers  héréditaires,  Jid.  Ainfi  elle  n'eft  pas  accordée  à  ceux  qui  à 

puifque  la  perfbnne  avec  laquelle  ils  ont  contrac-  defTein  d'innover  leurs  obligations  ,  ont  flipulé 

té  ,  n'a  rien  fait  •■,  car  ce  n'eft  pas  le  défunt  qui  de  l'héritier  ce  qui  leur  eft   dû  ,   leg.    i.    §. 

a  accepté  l'hérédité  de  Phéritier  ,  mais  au  con-  lilud  10.  ff.  De  feparat.  Çuippè   cum  fecutl 

traire  l'héritier  a  accepté  l'hérédité  du  défunt^  ÔC  funt  nomen  hceredis  ,  nec  poJJ'unt  jam  fe  ab  eo 

partart  il  n'y  a  rien  qui  empêche  les  Créanciers  feparare ,  qui  quodammodo  eum  elegerunt ,  dici. 

héréditaires  de  demander  ladite  fcparation  con-  §.  Illud. 

tre  les  Créanciers  propres  de  l'héritier  •■,  contre        Pareillemem:  elle  n'eft  pas  accordée  aux  Créan- 

Vavis  de  Le  Prêtre ,  ff/i/z/r,  i.r/^^/>.  76.  quiefti-  ciers  héréditaires   qui   ont  reçu   dudit   héritier 

me  qu'aujourd'hui  en  France  les  Créanciers  de  payement  des  intérêts  de  ce  qui  leur  eft  dû  , 

rh.'ritier  peuvent  faire  féparor  les   biens  dudit  s'ils  les  ont  pris  e^  mr/z/^ ,  quaji  eum  eligendo^ 

héritier  d'avec  ceux  du  défunt ,  t-out  de  même  dicî.  §.  Illud ,    foit  qu'ils  ayent  pris  lefdits  in- 

que  les  Créanciers  du  défunt  peuvent  faire  fépa-  térêts   à  eux    dûs    avant    qii'il  fût  héritier  ou 

ter  les  biens  dudit  défunt  d'avec  ceux  de  l'héri-  depuis ,  Accurf.  in   dicl.  §.   Illud  ,  in  verbo  , 

tier  -,  ôl  en  rapporte  niême  un  Arrêt  du  Parle-  Ujuras ,  ni   à  ceux  qui  ont  reçu  de  l'héritier 

ment  de  Parisjconfirmatif  de  fôn  avis.  Seulement  des  cautions  pour  allûrance  de  ce  qui  leuréroit 

lorfque  ledit  héritier  a  par  dol  ,  ôcà  dellein  de  dû  par  le  défunt,  dicl.  kg.  i.   §.  Item  queri- 

fraudcr  f^s  propres  Créanciers ,  accepté  une  hé-  tur  11.  Hi  enim  fc cuti  funt  eum  y  dicl.  §.  11, 

redite  dommageable ,  lefdits  Créanciers  peuvent  bien  que   lefclit-es  cautions  fbient   infolvabies  , 

demander  féparation  de  fes  biens  pro])re s  d'avec  dicl.  §.   11.  Sibi  imputent  cur  minus  idontos 

les  biens  de  l'hérédité,  leg.  j.  §.  Çucr/itum  ^.ff.  fidejujjbres  acceperunt ,  diâ.  §.   11.    ni  à  ceux 

De  feparat.  AccurC.  in  dicl.  §.  Quafitmny  in  ver-  qui  ont  reçu  de  l'héritier  quelque  gage  pour  l'af- 

ho ,  Quod  non  facile.*  Nota.  Henrys,  tom.  \.  furance  de   leur  dette,  di3.  leg.  i.   §.  Si  quis 

liv.  4.  quefî.  z8.  eftaufîi  de  l'avis  de  DeTpellfes,  pignus  15.  J/^  De  feparat.  Neque  enim  f^rendus 

mais  en  France  i'ufage   &  la  Jurifprudence  des  efl ,  qui  quaUter  eligentis  tamen  mente ^  hœr^- 

Arrêts  accordent  aux  Créanciers  de  l'héritier  la  fé-  dis  ptrfonam  fecutus  efi ,  dicl.  §.   1 5. 
paration  des  biens  ,  également  comme  aux  Créan-       Mais  bien  que  lefdits  Créanciers  héréditaires 

ciers  du  défunt,  pourvu  qu'ils  demandent  cet-  ayent  convenu  en  Juftice  ledit  héritier  pour  avoir 

te  féparation  de  biens  avant  que  les  Créanciers  pai-^ment  de  leurs  dettes  ,  ils  ne  font  pas  pour- 

du  défunt  ayent  fait  déclarer  leurs  titres  exécu-  tantj'rivés   de  demander  ladite  féparation  ,  leg. 

toires  contre  lui.  Le  Prêtre  2>C  Gueret ,  centur.  i,  ult.  ff.   De  feparat.   ^  leg.  EJl  jurifdiclionis 

chap.-j^.  Se  Brodeau  fur  Louer , /e//re  H^fom-  2.  CoJ.   De  bon.  auffor.  judic,  poffid.  Qui  ex 

maire  19.  &c  dans  fon  Commentaire  fur  la  Couru-  ntcelfitate  hot  fecerunt ,  diâ.  kg.  ult.  &  non  pas 

me  de  Paris ,  article  16  S.  nombre  8.  établifiént  à  de! Lin  de  rcuorvno  tre  6c  approuver  la  perfonne 

cette  Jurifprudence;  &  par  Arrêt  du  Parlement  de  tel   Débiteur. 

de  Provence,  du  6  Avril  166^.  il  a  été  jugé  pareil-        15.    Qulnto.  Ledit  bénéfice  de  féparation 

lement  que  les  Créanciers  &  Légataires  de  \ht-  ne  pev.t  erre  accordé  aux  Créanciers  héréditai- 

ritier  peuvent  demL'.ndercctte  féparation  de  biens,  res  ,  après  que  ks  biens  du  défunt  ont  été  tel- 

Boniface , /o/ne  i.  livre  ^.  titre  3.  chapitre  6.]  lement  Confondus  5c  unis  avec  ceux  de  l'héri- 

1 3.  Tertio.  Ladite  féparation  djs  biens  ne  peut  tier,  qifil  eft  ivipofTible  de  les  féparcr,  leg.  u 

pas  être  demandée  même  par  les  Créanciers  hé-  §.  Prc^tere?  1 2.  ff.  De  feparat.  mais  ladite  i^nioo 

rédttaires  ,  gprès  que  l'héritier  a  eu  de  bonne  ou  conflilion  n"*emp -ché  pas  ladite  féparation  ^ 

foi  &    fans  aucun   fbnpçon  de   fraude   vendu  tandis  que  lefdits  biens  peuvent  être  Téparés  5 

l'hérédité  ,  leg.^  Ab  hœrede  2..  ff.  De  feparat.  ainlî  fi  le  défunt  avoir  laifle  des  biens  immeubles , 

^im  quœ  bond  fide  média  ttmportper  hœrede  m  parce  que  facilement  leffirs  biens  peuvent  être 

.gejfa  funt ,  r'yta  confervari  folent  -,  dicl.  leg.  2.  fèparés  d'avec  ceux  de  l'héritier  ,  ledit  bénéhce 

•Que  li  ladite  vente  a  été  faite  par  ledit  héritier  jTar  a  lien ,  r//r7.  §.  12.  Il  en  eft  de  même  s'il  avoit 

«dol,  à  defTein  de  frauder  lendits  Créanciers hérédi-  laiflé  du  bétail,  qui  fe  peut  aifément  féparer, 

taires  ,nonobftant  icelîe  lefdits 'Créanciers  ipour-  diê,  §.  32, 
;row  'demander  Jadite  féparation .,  did,  Je^..  j^       ^6^  Sex^tO.  Ledit  îicucfiee  ®e  peul  ï»» 
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être  accorde  auxdits  Créanciers  héréditaires  après 
cinq  ans ,  à  compter  du  jour  que  l'héritier  a  accep- 
té l'hérédité  ,  kg.  i.  §.  Quod  dicitur  13.  ff.  De 
feparat. 

17.  Septimo.  y  ayant  divers  Créanciers  héré- 
ditaires ,  bien  que  quelques-uns  d'iceux  aient  de- 
mandé ladite  réparation ,  ÔC  qu'au  contraire  les  au- 
tres aient  approuvé  &C  reconnu  l'héritier  pour  leur 
Débiteur  ,  néanirioins  la  {eparation  obtenue  par 
ceux  là  ne  peut  de  rien  fervir  à  ceux-ci ,  /eg.  i.  §. 
Çnœ/ùam  ejî  fi  forte  \6.jf.  eodem.  Hienim  cum 
creditorihus  hœredis  numerandi  funt  ^  dicl,  §.  16. 
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SECTION    VI. 

De  t  Adjudication  par  décret ,  &  remife  du 
prix  de  Cenchere. 

*  Voye\  les  Notes  à  la  fin  de  la  préfente  Seftion  6. 

i.T)  Ar  même  Jur;ement  qui  vuide  lefdites  op- 
JT  positions  ,  efl  ordonné  que  le  décret  fera 
adjugé  ,  fau^'quarante  jours  de  furféancc  ,  fuivant 
ladite  Ordonn  ince  de  Henri  II.  de  Fan  1 5  5 1 .  art. 
6.  à  compter  du  jour  de  la  (ignification  de  l'Arrêt , 
faite  à  perfonne  ou  à  domicile  •,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par'  Arrêt  de 
Règlement  de  l'an  1566.  La  Roche  ,  enfes  Ar- 
rêts ,  livre  z.  fous  le  mot ,  Décrets  ,  titre  i.  arr. 
I.  §.  8. 

Et  lefdits  quarante  jours  paiTés  l'enchère  der- 
nière eft  lue  t^  publiée  en  Jugement  les  plaids 
tenans  ,  &C  après  attachée  à  la  diligence  de  l'en- 
chérilTeur  ,  à  la  porte  de  l'Audience  ,  pour  y  de- 
meurer l'efpace  de  quinze  jours  ,  fuivant  la  fuf 
dite  Ordonnance  de  Pan  1551.  art.  7.  6c  ainfi  a 
été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Règlement  de  Tou- 
loufe ,  de  Tan  1566.  La  Roche  ,  audit  arrêt ,  §. 
9.  ÔC  au  Parlement  de  Bretagne, le 4  Juillet  1595. 
Belord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  S ,  liv.  7.  ch.  5. 
Seulement  quelquefois  oq  donne  délai  au  Dé- 
biteur par  delTus  la  quarantaine  ou  quinzaine  , 
pour  payer  ou  chercher  des  acheteurs  ,  La  Ro- 
che ,  audit  tit.  I.  arr.  i.  après  lefquels  le  décret 
eft  délivré  au  dernier  enchérifleur  ,  fuivant  la 
fuf  dite  Ordonnance  ,  art.  ?>.  &  le  fufdit  Arrêt , 
La  Roche  ,  audit  $.  9.  bien  que  fon  enchère  ne  re- 
vienne pas  au  tiers  du  jufte  prix  de  la  chofe ,  Bu- 
gny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  liv.  6.  chap.  70.  fans 
qu'après  ce  temps  aucune  enchère  puifle  être 
reçue  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  Le  Maiftre  ,  audit  Traité  des  Criées  , 
chapitre  33.  notamment  le  7  Juin  1547.  contre 
le  Fifc  ,  Le  Maiftre  ,  audit  Traité  ,  chapitre 
35.  non-feulement  après  l'expédition  du  décret, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
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le  H  Janvier  1580.  La  Roche  ,  audit  tit.  ï.  arr. 
27.  ou  après  l'adjudication  de  la  chofe  ^  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  au  mois  d'Oc- 
tobre 1580.  Bouvot  ,^0/n.  \.  part.  i.  fous  le  mot , 
Enchère ,  quefî.  un.  au  Parlement  de  Paris ,  le  19 
Janvier  1569.  OC  en  Tan  1587.  Automne  ,ad  leg. 
Contumacia  ^7,.  Jf.  De  re  judic.  6c  au  Parlement 
de  Bordeaux  ,  par  divers  Arrêts ,  Autojnne  ,  ibid. 
mais  même  avant  l'adjudication  ^  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  louloufè  ,  par  le  fufdit 
Arrêt  de  l'an  1566.  La  Roche  ,  audit  arr.  i.  $. 
13.  Jfc  bien  que  la  furdite  foit  du  tiers ,  même  de 
la  moitié  ;  comme  il  a  été  jugé  aux  grands- jours 
de  Lyon  ,  Tan  1596.  6c  au  Parlement  de  Paris, 
Je  18  Juin  161 3.  fur  des  furdites  faites  après 
l'adjudication  du  décret  ,  Brodeau  fur  Louet  y 
lettre  D  ,  chap.  32. 

Seulement  en  faveur  des  pupilles  toutes  furdites 
font  reçues ,  bien  que  le  décret  fur  leurs  biens  foit 
réellement  exécuté  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  le  29  Mai  1606.  La  Roche  , 
en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Décret  ,  tit, 
^S-arr.4. 

Mais  pendant  la  quinzaine  tous  enchériflèurs  _ 
font  reçus  à  enchérir  es  Greffes  des  Cours  où  les 
criées  font  pendantes  ,  fuivant  la  fufiite  Ordon- 
nance de  l'an  155 1.  art.  8.  &  le  fufdit  Arrêt  de 
Règlement ,  La  Roche,  audit  arrêt  i.  §.  9.  foit 
pour  eux  ou  pour  autrui ,  pourvu   que  furdifant 
pour  eux  ,  ils  nomment  un  Procureur  du  Siège 
en  la  maifon  duquel  ils  élifent  leur  domicile  ,  fui- 
vant ladite  Ordonnance  ,  art.  9.  ÔC  que  le  Pro- 
cureur foit  préfent  à  ladite  enchère  ,  &  ait  leur 
connoillance  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  art, 
10.  ou  qu'en  furdifant  pour  autrui  ils  nomment 
celui  pour  lequel  ils  furdifent ,  &  montrent  leur 
charge  ,  car  autrement  l'enchère  n'efl:  pas  reçue  j 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5 
Mars  155 1.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  18.  tit.  des 
Criées  6.  art.  13.  linon  que  le  Procureur  promette 
de  faire  valoir  l'enchère.  Et  celui  qui  a  limplement 
enchéri ,  ell  eftimé  avoir  enchéri  à  fon  nom ,  &  non 
pour  autrui  •-,  &C  partant ,  bien  qu'il  déclare  après 
que  c'a  été  pour  autrui ,  il  ell  contraint  en  fon  pro- 
pre ÔC  privé  nom  ,  à  faire  valoir  l'enchère  ,  Le 
Maiftre ,  audit  Traité  des  Criées  ,  chap.  37  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  27 
Février  1536.  Le  Maiftre  &.  Papon  ,  di3.  loc. 

Et  il  n'eft  pas  befoin  de  publier  la  dernière 
enchère  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  10  Juillet  1539.  Le  Maiftre  ,  audit 
Traité ,  chapitre  33.  Sc  La  Roche,  audit  titre 
I.  arr.  34.  Et  le  nouvel  enchérifleur  eft  obligé  de 
fignifier  fon  enchère  au  dernier  précédent  en- 
chérifTeur ,  à  perfonne  ou  domicile  ,  ou  à  fon  Pro- 
cureur ,  fur  peine  de  nullité  ,  Papon ,  audit  tu,  6* 
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art  25.  fuivatvt  ladite  Ordonnance  ,  art.  8.  &  faifoit  aurrefois  ^  mais  on  y  fait  un  récit  fommaire 
ainfi  acte  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  I<î  16  despiecesnéceaaires,fuivant/V2r/.  85.^^ /'0/-^o/2- 
Juillet  ic,a6.Lq  Maiare, audit  Taité.diap.  33.  nance  de  1539.  &  l'article  go.  ^^  l'Ordonnance 
à  u-  &■  le  14  Août  1S85.  La  Roche , ai/////  ///.  d'Orléans.,  ce  qui  a  été  introduit  pour  éviter  \ts 
I.  ar'r.  34.  Seulement  le  Juge  ni  le  Procureur  du  grands  frais  6c  droits  que  les  Greffiers  prenoient 
Roi  ne  peuvent  pas  enchérir  ce  qui  eft  mis  en    pour  cela. 

criées  en  leur  Siège  ,  comme  il  a  été  dit  au  titre  Et  puifqu'on  ne  peut  pas  fuivre  Ja  foi  de  tel 
d'Achat  acheteur ,  iJ  s'enfuit  que  \ts  fruits  de  la  chofe  qui 

1.  Celui  auquel  le  fonds  a  été  délivré  comme  lui  eft  adjugée  par  décret  ,  ne  lui  appartiennent 
plus*  olfrant  ,  eit  contraint  à  la  remife  du  prix  de  que  du  jour  qu'il  a  payé  &  configné  le  prix  de  la 
fon  enchère  ,  fiiivant  t  article  8.  de  l'Ordonnance  furdite  ,  Le  Mailtre  ,  au  Traité  des  Criées  ,  ch. 
de  l'an  1 5  5 1 .  même  par  corps ,  Le  Maiftre ,  audit  1 6.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.fous  le  mot , 
Traité ,  chap.  37.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parie-  Décrets  ,  ///.  i.  arr.  66.  &  Automne  ,  ad  leg.  A 
ment  de  Paris  ,  le  14  Août  1585.  La  Roche  ,  Divo  Pio  15.  verjic.  Oportet  ,f.  De  re  jud.  & 
audit  tit.  arr.  23.  &  par  autre  Arrêt  donné  fur  la  ad  leg.  Valerms  50.^.  De  jure  Jifci  ;  Ôc  à  plus 
vérification  dudit  Edit ,  de  l'an  1551.  du  23  No-  forte  raifon  ,  ceux  qui  ont  été  perçus  pendar.t  les 
vembre  audit  an  1551.  au  Greffe  du  Juge  de  criées  &  avant  l'adjudication  par  décret  ,  ne  lui 
J'aurorité  duquel  fe  tait  la  vente ,  Le  Maiftre  ,  appartiennent  pas  ,  mais  au  propriétaire  ,  pour 
audit  chap.  37.  ou  bien  es  mains  de  celui  qui  eft  être  diftribués  à  fcs  Créanciers ,  Le  Maillre ,  audit 
nommé  par  la  plus  grande  part  àcs  Créanciers  ,  chap.  16.  Ranch. /^j/ï^  2.  conc.  376.  Belord.  en 
eu  égard  non  au  nombre  des  perfonnes  ,  mais  à  fes  Ohfervations  ,  liv.  z.part.  2.  art.  26.  Se  Au- 
la  quantité  des  dettes ,  fuivant  ladite  Ordonnance,  tomne  ,  ad  d'ici,  kg.  Valerius  ,  fui\'ant  la  Loi  ult. 
article  8.  tellement  que  le  Juge  ne  peut  pas  fuivre  ff.  De  jure  fifci ,  &  l'art.  1 57.  des  Ordonances  de 
la  foi  de  tel  acheteur  ,  Le  iVlaiftre  ,  audit  chap.  Louis  .XIII.  Se  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
37.  Philippi  ,  en  fes  Réponfes  ,  rép.  90.  &  en  Touloufe,  Maynard  ,/iV.  2.  chap.  40.  8c  au  Par- 
fes  Arrêts  ^  art.  54.  &  Bacquet ,  au  Traité  des  lement  de  Paris  ,  le  5  Décembre  i6co.  Peleus, 
Droits  de  Juflice ,  chap.  zi.  nomhr.  1 8.  Mafiier ,  en  fes  Actes  Forenfes  ,  liv.  i.ch.i6.S>i.  Charond. 
au  titre  des  Exécutions  30.  nombr.  41.  RebufF.  en  fes  Réponfes  .^  liv.  13.  ch.  27.  contre  ce  quife 
in  tracl.  de  Prœconiis ,  art.  5-.  glojf.  un.  n.  13.6"  pratique  au  Parlement  de  Bordeaux  ^  &  feulement 
art.  7.  gloJJ'.  un.  n.  22.  blV3]jOn,en  fes  Arrêts  ,  ceux  qu'il  a  recueillis  depuis  ladite  conlîgnation ,. 
liv.  18.  tit.  des  Criées  6.  art.  15.  fuivant  la  Loi ,  lui  apparriennent ,  Belord.  dicl.  loco  ,  fuivant  la 
A  Divo  Pio  15.  §.  Sedji  emptor  7.  //!  De  re  Loi  ult.  ff.  De  jure  fifci  -^  comme  il  a  été  jugé  au 
judic.  Oportet  res  captas  pignori  ù  d'ifiraclas  ,  Parlem.  de  Grenoble,  les  Avril  1558.  Automne  ^ 
prcefenti  pecunïâ  diflrahi ,  nonjic  ,  utpofi  te  m-  ad  dicl.  leg.  Valerius  ,  &C  Expilly ,  en  fes  Arrêts , 
pus pecunia  folvatur  ^dicl.  §.  7.  5c  on  ne  lui  dé-    chap.  54. 

livre  pas  le  décret  qu'il  n'ait  conligné  le  prix ,  dicl.        Et  l'adjudicataire  par  décret  ne  peut  pas  être  dé- 
§.  Sedfi  emptor  ,  ce  qu'on  appelle  Grœcâ  fide    chargé  de  ladite  conlignation  ,  ni  reçu  à  fe  départir 
/;2ercari  ,  parce  que  les  Grecs  ne  vendoient  ja-    du  décret ,  fous  couleur  que  le  faifi  a  interjeté  appel 
mais  qu'à  deniers  comptans ,  l'afte  de  la  configna-    du  décret  :,  lequel  appel  auroit  duré  quelque  temps ,. 
tion  duquel  ert  inféré  au  dos  du  décret  ,  avec  les    pendant  lequtl  fes  deniers  qu'il  avoit  pour  lors  tous 
quittances  des   paicmens  faits  aux  Créanciers,    prêts,  auroicnt  été  employés  ailleuj  s,  &  que  les  hé- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le    ritages  fe  font  détériorés  :,  comme  il  a  été  jugé  au. 
34  Août  15  31.  Le  Maiftre  ,  audit  chap.  37.  Le    Parlement  de  Paris,  le  23  Juin  1594.  Brodeau,  fur 
Maître  qui  vend  fbn  bien  ,  le  peut  vendre  à  deniers    Louet ,  lettre  C,ch.  7.  contre  l'avis  de  Lommeau , 
comptans  ou  à  crédit  ,  comine  bon  lui  femble  ,    en  fes  Maximes  ,liv.  i.max,  379.  fuivant  lequel  a 
§.  Vendiiœ  ^i.Inflit.  de  nr.  divif.  mais  le  Juge    été  jugé  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement ,  Peleus  ,, 
qui  vend  le  bien  à  la  requête  des  Créanciers  de    en  (es  Acl^s  Forenfes ,  liv.  3,  chap.  16. 
l'exécuté ,  n'a  pas  cette  faculté  ,  car  autrement  le        Mais  avant  que  lachofe  ait  été  adjugée  au  der- 
Créancier  changeroit  fon  obligation  en  une  autre    nier  furdifant .  foit  qu'i'  ait  renoncé  à  fà  fùrdite  ou 
obligation ,  à  quoi  il  ne  peut  être  contraint ,  co m-    nepuifle  pas  bailler  des  cautions  ,  il  eft  quitte  en 
tne  il  a  été  dit  ci-deilus.  Seulement  fi  les  Créan-    payant  la  folle  enchère ,  c'eft-à-dire ,  ce  qu'il  a  fur- 
•ciers,ès  mains  defqiiels  [i^s  deniers  doivent  tom-    dit  par  deflus  l'^  prcccdent  enchériffeur  ,  Boër.. 
fcer ,  confentent  que  la  vente  foit  faite  à  crédit  ,    dc^if  248.  êc  Ranchin  .  decif.  part.  2.  concluf^ 
îe  Juge  le  peut  faire  ,  Philippi,  Refp.  90.  m  fin.    315.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Corap- 
&en  rexpédition  dudit  décret, on  «'infère  pas  les    tes  ,  Aides  5c  1  inanccs  de  Montpellier  ,  le  26 
exploits  des  criées  ni  autres  pièces  ,  comme  iJ  iè    Mars  1647,  pour  les  Confuls  de  Saint  Gilles, contre.  ' 
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Granon ,  qui  ayant  furdit  à  la  levée  des  tailles 
dudit  lieu  ,  à  huit  deniers  pour  livre  ,  &c  de  bailler 
de  bonnes  cautions  ,  puis  après  ne  pouvant  cau- 
tionner ,  le  bail  fut  palFé  à  un  autre  à  deux  deniers 
pour  livre  jÔC  par  ledit  Arrêt,  ledit  Granon  fut 
condamné  à  ladite  folle  enchère  |,laqv\elle  folle  en- 
chère a  lieu ,  non-feulement  es  baux  des  fermes 
du  Roi ,  mais  auiïi  es  autres  adjudications  des 
particviliers  ^  &C  ainii  fe  juge  ordinairement ,  & 
nommément  je  l'ai  vu  juger  par  Arrêt  de  Gallres 
du  dernier  Mars  1650.  contre  Manuel ,  Receveur 
des  pauvres  de  la  R.  P.  R.  de  Montpellier ,  qui 
avoit  furdit  fur  la  maifon  du  lieur  Hugla ,  contre 
l'avis  de  Le  Mairtre ,  audit  Traité  des  Criées  ,  cli. 
26.  &  Ranchin  ,  Decif.  part.  z.  concl.  3 1 5.  qui 
elliment  que  ladite  folle  enchère  na  lieu  en  ce  Ro- 
yaume qu'es  baux  des  fermes  du  Roi ,  mais  qu'ls 
autres  adjudications  des  particuliers  on  ufe  feu- 
lement de  contrainte  par  corps ,  fur  le  dernier 
enchérifj'eur  pour  fournir  fon  enchère  3  6c  alors  le 
premier  enchérilfeur  demeure  obligé  par  fon  en- 
chère ,  Boër.  6c  Ranch,  ibid.  Corraf.  in  cent.  cap. 
7.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  23.  tit.  9.  art.  2.  ÔC 
Bouvot,  tom.  i.part.  ^.fous  le  mot ^  Enchérif- 
feurs ,  quejî.  un.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  8  Avril  1558.  &:  en  l'an  1561. 
Lommeau,  en  fes  Maximes ,  liv.  i.  maxim.  376. 
car  le  premier  enchérilfeur  n'elt  délivré  de  ion 
enchère  que  lorfque  la  furdite  du  dernier  a  été 
acceptée  ,  Rebuif".  in  confi.  reg.  tom.  2.  in  tracl. 
de  Prcoconiis  ^  art.  l'gloff.  un.  n.  ii.  fuivant  la 
Loi  5  Sabinus  9.  ff.  De  in  diem  addicl.  c'ell-à- 
dire ,  après  que  la  chofe  a  été  adjugée  au  dernier 
furdifant,  Le  Maiflre,  audit  Traité ,  ch.  20.  ÔC 
ainfi  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris ,  Le  Maiftre  , 
audit  Traité .f  ch.  36.  6c  en  la  Gour  des  Gomptes , 
Aides  &  F  inances  de  Moncpellier ,  par  Arrêt  donné 
en  audience  ,  moi  préfent ,  le  X  Juillet  1639.  fui- 
vant ladite  Loi ,  Sdbcnus  ,ff.  De  in  die  m  addicî. 
ou  que  le  rems  à  enchérir  eft  expiré  ■  car  alors 
puifqu'autre  ne  peut  enchérir  ,  il  en  efl:  de  même 
comme  (i l'adjudication  étoit  faite  au  d(.rnicr  fur- 
difant,  coinnrie  il  fe  jUge  au  Parlement  de  iou- 
loufe ,  Gorraf  in  cent,  audit  ch.  7.  autrement  ii 
Je  premier  enchérilfjur  étoit  délivré  par  l'enchère 
faite  parle  fécond  ,  il  feroitau  pouvoir  du  premier 
ench'lriiriur ..  de  fj  libérer  de  fon  enchère ,  en 
fufcicant  un  fécond  enchérilfeur  infolvable  :,  licet 
vend  ton  meliorem  conditionem  ohlitam  adju- 
dicare  ^  feqi'qne  primam  quaji  meliorem  ,  leg. 
Sahinu^  ç)'ff'  De  in  diem  addicl. 

Seulement  le  premier  enchérilfeur  /èra  libéré 
par  le  furdifant ,  lorfque  par  exprès  il  l'a  ainli 
dçcl'iré  en  faifant  fon  enchère  ^  bien  que  le  dernier 
furdifant  ne  veuille  ou  ne  puidé  pas  prendre  la 
chofe  ;,  dicl,  kg.  9. 
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En  outre ,  lorfqu'auxdits  décrets  il  n'y  a  autres 
oppofansque  le  pourfuivant  criées ,  l'adjudicataire 
n'clt  pas  tenu  de  conligner  le  prix  de  fadjudica- 
tion ,  inais  lui  fuflit  la  quittance  du  pourfuivant 
criées ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,  ôc  du 
propriétaire  pour  le  furplus ,  fuivant /'ûrr.  \6i.des 
Ordonn.  de  Louis  XIII.  mais  lorfqu'il  y  a  divers 
Gréanciers ,  le  dernier  furdifant  doit  conligner 
toutes  les  fommes  des  deniers  allouées  avant  lui  &C 
après  j  pour  ce  qui  lui  eft  alloué  ÔC  dû  ,  on  lui 
permet  de  retenir  la  chofe  décrétée  ou  adjugée. 

*  Nota.  I.  Au  Parlement  de  Grenoble  comme, 
au  Parlement  de  Paris ,  les  décrets  font  irrévoca- 
bles lorfqu'ils  ont  été  interpofés  dans  les  règles. 

2.  Au  Parlement  de  Touloufe ,  la  partie  faille 
ou  fes  héritiers  peuvent  fe  pourvoir  en  rabattement, 
de  décret  dans  les  trente  ans ,  à  l'égard  des  décrets 
faits  devant  les  juges  inférieurs  ;  ÔC  dans  les  dix 
ans ,  quand  ils  ont  été  interpofés  en  Gour  fouve- 
raine ,  en  rembourfani  ou  conlignant  le  prix  du 
décret,  dépens,  loyaux-coûts  6c réparations.  Ge 
délai  de  trente  ou  dix  ans  fe  compte  du  jour  de 
l'exploit  de  mife  en  poffeiTîon ,  6c  cette  grâce  eft 
perfonnelle  au  faili  &  à  fes  héritiers ,  §C  n'efl  point: 
celTible  j  ainli  jugé  par  Arrêt  du  8  Août  1674» 
Graverol ,  fur  La  Roche,  liv.  2.  tit.  i.  §.  4.  arr^ 
I.  vid.  infr.  fecl.  8.  num.  i.  ê*  2» 

Gependant  un  Gréancier  non  colloque  utile- 
ment ,  eft  reçu  à  demander,  à  fadjudicataire  le 
délaiffement  du  bien ,  en  lui  rembourfant  ou  con- 
lignant pareillement  le  prix ,  dépens ,  loyaux- 
coûts  6c  réparations ,  fi  mieux  n'aime  l'adjudica- 
taire payer  ce  Gréancier ,  Graverol ,  eod.  §.  14» 
arr.  68.  &c  cela  dans  les  trente  ans  •■,  &c  c'eft  un 
abus  de  croire  que  cette  Jurifprudence  à  l'é-gard 
des  Gréanciers ,  n'ait  lieu  qu'à  l'égard  des  décrets 
émanés  Aqs  Jurifdiâdons  fubalternes  ;,  car  qWq  eft 
de  même  obfervée  à  l'égard  des  décrets  pourfuivis, 
de  l'autorité  du  Parlement ,  fuivant  l'Arrêt  du  20. 
Mai  1663.  rendu  au  rapport  de  M.  de  Gatelan  , 
Graverol,  fur  La  Roche,  liv.  6.  tit.  y  1.  fous  le 
met,  Prefcription^  arr.  i.. 

Mais  la  léiion  n'eft  jîoint  confidérée  en  décrets; 
au  Parlement  de  Touloufe,  La  Roche  Se  Gra- 
verol, ibid.  §.  14.  arr.  51. 

La  péremption  des  décrets  y  a  lieu  ,  quoiquif 
y  ait  baux  judiciaires,  Graverol,  ibid.  $  14.  ^rr. 
10.  contre  la  Jurirprudence  du  Parlement  de  Pa- 
ris, Voye:{^  mon  Recueil  de  Jurifprudence ,  v^rb. 
Péremption,  nomb.  5. 

Enhn  les  biens  décrétés  font  fujets  au  retrait 
lignager ,  La  Roche  &.  Graverol ,  eod.  §.  14. 
arr.  13. 

3.  Au  Parlement  de  Grenoble  la  plufpétition  a 
lieu  ••,  de  forte  que  fi  une  exécution  étoit  faite 
pour  deux  fols  au-delà  de  ce  q^ui  e.ft  dû ,  elle  peut 
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être  annullée  avec  dommages  &  intérêts ,  Ex-  n  eft  pins  recevable  à  rentrer  dans  (es  biens  ',  8C 

piiiy ,  chap.  i6i.  Il  en  ei\  de  mûme  devant  le  Juge  l'Arrêt  de  décret  ne  peut  être  attaqué  de  fa  part 

des  Conventions  de  Nîmes  ou  du  Juge  du  petit  que  par  la  voie  de  la  Requête  civile  dans  le  tenu 

Scel  de  Montpellier ,  non  à  Touloufe  ,  il  la  faifie  prefcrit  par  l'Ordonnance.  ] 

eft  faite  en  vertu  de  Lettres  de  contrainte ,  Gra-    ^y  ■■"^^t,^»^ f^ 

verol ,  eod.  §.  14.  arr.   14. 

4.  En  Provence  on  diRribue  les  biens  duDébi-  SECTION     VII. 

teur  entre  les  Créanciers,  au  dire  d'experts -,  mais  ^^  ^.^^^^^  ^  pr/f/rence  des  Créanciers  de  la. 

à  Touloufe ,  comme  a  Pans ,  aLm.ipro  alto  non  ^^,^^^,  .^^  '^J  ^,^^,,,  provenans  du  prix 

folvitur ,  Graverol ,  eod.  §.14.  arr.  1.  ^^^  ^^.    adjugées  par  décret. 

5.  Au  Parlement  de  Bordeaux ,  1°.  les  décrets  J         '  ^      ^    ^ 

purgent  tourcs  fortes  de  fubftitutions  ôc  contre  i.T  L  y  a  trois  fortes  de  Créanciers ,  les  uns  font 
toutes  perfonnes ,  foit  majeurs  ou  mineurs ,  pré-  X,  hypothécaires  (^privilégiés  ,  les  autres  font 
fens  ou  abfens.  ^°.  L'ordre  s'y  fait  avec  l'adjudi-  hypothécaires  non  privilégiés  ,  ôc  \qs  derniers  ne 
cation ,  Sc  par  un  feul  &.  même  Arrêt.  3°.  Les  font  ni  hypothécaires  ni  privilégiés ,  mais  feule- 
Créanciers  premiers  colloques  doivent  recevoir  ment  thirographaires  ou  cédulaires. 
fur  le  prix  de  l'enchère  avant  que  tes  fubféquens  En  cette  Seftion  ,  il  fera  parlé  de  l'ordre  & 
puilTent  toucher,  ceux-ci  ne  le  pouvant,  qu'ils  préférence  defdits  Créanciers,  fur  la  diftribution 
n'attaquent  l'Arrêt  d'ordre  &  ne  le  faffent  préa-  des  deniers  provenans  du  prix  des  chofes  adjugées 
lablement  rétradter  par  requête  civile ,  parties  par  décret ,  &  après  il  fera  traité  de  ce  qui  eft 
préfentes  ou  duement  appellées.  4°.  Les  Créan-  commun  à  tous  lefdits  Créanciers,  &  à  quoi  ils 
ciers  quoique  privilégiés  ou  antérieurs ,  qui  ont  font  tous  obligés  en  recevant  les  deniers  de  leurs 
négligé  de  former  leurs  oppolitions ,  ne  peuvent  allocations ,  6c  ainfi  cette  Sedion  fera  divifée  en 
après  l'Arrêt  d'ordre  délibéré  2>C  figné ,  intervertir  quatre  parties. 

ledit  ordre ,  6c  ne  peuvent  être  colloques  qu'après  En  li  première  ,  il   {era  parlé  de  l'ordre  des 

tous  les  autres  Créanciers.  5^.  Les  enchères  iont  Créanciers  privilégiés  &.  hypothécaires ,  non  pas 

reçues  jufqu'à  la   prife  de  poffefTion  de  l'adjudi-  de  tous  généralement ,  mais  feulement  de  ceux 

cataire ,  6c  qu'on  falfe  une  nouvelle  adjudication  dont  il  n'a  pas  été  parlé  es  contrats  cl-defTus 

en  faveur  des  nouveaux  enchéridèurs  ,  c'eftpour  expliqués. 

le  profit  des  Créanciers  de  la  partie  faifie ,  fans  En  la   deuxième ,  de  l'ordre  des  Créanciers 

que  cela  puiHé  donner  atteinte  à  l'ordre  qui  fub-  hypothécaires. 

(ifte  en  ce  point  dans  toute  fa  force.  6°.  Le  Dé-  En  la  troifieme ,  de  l'ordre   des  Créanciers 

biteur  par  contrat  ou  par  fentence  qui  pafle  en  cédulaires. 

force  de  chofe  jugée  ,  étant  mort ,  le  Créancier  En  la  quatrième  (^  dernière.,  de  ce  à  quoi 
peut  s'adrefTer  reclci  à  l'héritier  du  Débiteur  ,  pour  font  obligés  tous  lefdits  Créanciers ,  en  recevant 
îe  faire  payer  fur  les  biens  de  l'hérédité  ,  fans  que  les  deniers  de  leurs  allocations. 
le  Créancier  foit  obligé  défaire  déclarer  ce  con-  2.  Quanta  la  première  partie  ,  avant  qu'on  paye 
trat  ou  ce  jugement  exécutoire  contre  l'héritier,  aucun  Créancier  ,  des  deniers  provenans  du  prix 
7°.  Le  décret  ne  purge  point  le  privilège  des  des  chofes  adjugées  par  décret ,  on  en  diftrait  les 
rentes  foncières  8>C  direftes  dont  l'aftion  renaît  frais  de  Juftice  qui  font  payés  préalablement , 
tous  les  jours.  8°.  Pour  être  colloque  en  l'ordre  Mafuer ,  au  titre  des  Exécutions  30  nomb.  i8. 
en  fon  rang ,  la  féconde  ou  troilieme  expédition  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  cA. 
de  la  grofte  de  l'obligation ,  eft  fuffifante.  9°.  Pour  11.  nomb.  2,73.  8c  Cujac.  m  lih.  9.  Quœjî. 
donner  un  décret  valable ,  il  n'eft  point  befoin  de  Pap.  ad  kg.  Çuod  privilegiwn  8.  ff.  Depo' 
bail  judiciaire,  ro'^.  Après  la  Sentence  d'affiche  /iti^  fuivant  ladite  Loi  8.  <&  leg.  ultim.inprinc» 
&  l'Arrêt  confirmatif  d'icelle  ,  on  ne  peut  être  ver f.  Et  expenfas ,  Cod.  Debon.aucl,  Jud.  poffi- 
reçu  à  demander  aucune  diftraftion ,  fans  ap-  dend.  entre  lefquels  on  met  ceux  qui  font  faits  par 
peller  des  Senteces  &  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  l'un  des  Oppofans ,  pour  faire  débouter  un  de  la 
d'affiche  ,  ou  par  oppolition  li  c'eft  une  perfonne  diftradion  d'héritages  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
non  en  inftance,  ou  par  requête  civile  i\  l'on  a  lement  de  Dijon  ,  le  2  Août  1605.  Bouvot,  tom. 
été  partie.  1 1°.  On  eft  reçu  à  furenchérir  jufqu'à  z.  fous  le  mot ,  Dépens  .^quejl.  26.  bien  que  depuis 
ce  que  le  décret  ait  été  confommé  par  la  con-  par  Arrêt,  l'oppofant  à  fin  de  diftraire  air  gagné 
fignation  &c  prife  de  pofteffion ,  en  feifant  figni-  fa  caufe,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
fier  l'enchère  ou  furenchere  au  Procureur  du  Paris,  le  4  Juillet  1595.  Le  Prêtre,  <?/î/^'y^''''f'''y> 
pourfuivant  6c  de  la  partie  faifie  ^  enfin  après  la  fur  ladite  année  ,  avec  les  réparations  faites  par  le 
confignation  ôc  prife  de  pofleffion ,  la  partie  faifie  fequeftre ,  dicl.  leg.  Quod privilegium  %.ff.  Depo-  ' 
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fiti  ^  parce  que  lefdites  pourfuites  ou  rép  arations 
concernent  le  profit  de  tous  les  Créanciers ,  en  tant 
fjue  par  elles  la  chofe  réparée  eltméliorée  ,  6c  ledit 
oppofant  étant  débouté ,  la  chofe  fe  vend  plus. 

3.  Lefdits  frais  de  Juftice  payés ,  on  alloue  par 
préférence  les  Créanciers  privilégiés  ôc  hypothé- 
caires. Et  Primo  ,  le  Colledeur  pour  les  tailles 
dues  par  les  biens  adjugés  par  décret ,  eft  préféré 
à  tous  autres  Créanciers  du  Débiteur  exécuté  j 
comme  je  montrerai  f/z  mon  Traité  des  Tailles , 
même  avant  les  droits  feigneuriaux  dus  au  Sei- 
gneur ;,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  le  15  Juin  16x7.  en  la  didribution 
des  biens  de  Loubier,  Sc  le  12  Juin  1632.  en  fa- 
veur de  Valicar. 

4.  Secundo.  Le  Seigneur  pour  fès  droits  fei- 
gneuriaux ,  eft  préféré  fur  le  prix  de  la  chofe  ven- 
due à  tous  autres  Créanciers  du  Débiteur  exécuté , 
comme  je  montrerai  en  mon  Traité  des  Droits 
feigneuriaux. 

5.  Tertio.  Celui  qui  a  feit  les  frais  funéraires 
du  défunt ,  eil  préféré  à  tous  fes  autres  Créan- 
ciers ,  Mafuer ,  au  fit.  des  Exécutions  30.  nomh. 
19.  fuivant  la  Loi ,  împenfa  45.  ff.  De  religiof. 
^  leg.  Quœjîtum  1 7.  in  princ.ff.  De  reb.  aucl. 
Jud.  pojfid.  Impenfa  funeris  omne  crcditum  fo- 
let  prœcidert ,  <:um  bona  folveado  non  funt , 
âicl,  leg.  Imptnfa  -,  8t  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Dijon,  le  3  Juillet  1592.  &  le  26  Mai 
1609.  Bûuvot ,  tom.  z.fous  le  mot  ^  Sépultures, 
quefl.  I.  Même  à  l'Apothicaire  pour  les  médica- 
mens  fournis  au  défunt  en  la  maladie  dont  il  eft 
décédé ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chap.  21.  nomb.  272.  273.  (^  274.  Comme 
aufîî  fur  les  meubles  de  la  maiion  baiilée  à  lu)  er , 
il  eft  préféré  au  propriétaire  demandant  ion  loyer, 
comme  il  a  été  dit  au  titre  du  Louage.  Or  fous 
Je  mot  des  frais  funéraires ,  on  comprend  tout 
ce  qui  a  été  dépenfé  pour  le  corps  du  détunt , 
avant  qu'il  foit  enfeveJi ,  leg.  Funtns  Cuniptus 
yj.  m  princ.  ff.  De  reiig.  comme  \qs  frais  des 
oignemens  ,  du  prix  de  l'achat  du  lieu  où  il  a  été 
enterré  ,  du  port  au  fépu'chre-,  Vautres  fembla- 
bles ,  dicl.  'leg.  37.  in  princ. 

6.  Quarto.  Les  Médecins,  Apothicaires  q\\ 
■Chirurgiens  font  préférés  à  tous  Créanciers  pour 
leur*  -falaires,  d'avoir  panfë  &  médicamt-nté  le 
défunt ,  oa  pour  les  drogues  &.  médicamcns  four- 
nis en  la  maladje  xiont  il  eft  AècQÀx- .^  B^ld-  ad 
leg.  In  refiituenda  a^  Cod  De  petit,  hcrred.  & 
Bacquet ,  loc.  cit.  comme  U  a  été  jugé  en  faveur 
ii'un  Apothicaire ,  -au  Parlement  de  Paris ,  le  i$> 
Avril  1580*  Chopin-,  de  ittiîi  Andeg.  rer.  dom. 
lib,  3.  tit.  ult.  num.  7.  Papon ,  en  fes  Arrét<^ ,  liv. 
g%,  titre  des  Exécutions  -5.  art.  45.  ^  audit  livre 
18.  fi/,  d^  Cw'n  6^  mî,  jy^  <Jb.mu ,  in  fes  Crn^ 
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turies  i.  quefî.  86.  Automne,  ad  leg.  Funeiis 
fumptus  ij.f.  De  religiof.  Maynard,  liv.  z.  ch, 
47.  Brodeau  ,  fur  Louet,  lettre  C,  ch.  29.  oc  ie 
28  Février  1604.  Peleus ,  en  fes  Queflions  illuf- 
très,  quefî.  17.  ôc  Automne,  ad  leg.  i.ff'.De 
var.  ô  extraurd.  cogn.  &  le  7  Mars  161 1.  Le 
Prêtre  ,  en  fes  Arrêts ,  fur  ladite  année  ,  Ôc  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  22  Novembre  1554. 
Automne,  ad  leg.  S-jf'  Q^'-  potior.  in  pignor. 
ÔC  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts, 
Maynard  ,  audit  liv.  2.  ch.  47.  Même  pour  lefdi- 
tes drogues ,  lefdites  perfonnes  font  préférées  à 
la  femme  répétant  fa  dot ,  comme  il  a  été  dit  au 
tit.  de  la  Dot  -.,  comme  aufll  aux  autres  Créanciers 
pour  alimens ,  comme  Boulangers  6c  autres  fem- 
bJables  fournilleurs  de  viandes ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  19 
Avril  1580.  Chopin  6c  Papon,  diclis  locis.  Car 
outre  qu'on  peut  imputer  à  ceux-ci  de  ne  si'étre 
fait  payer  lorfqu'ils  ont  fourni  lefdits  alimens  ,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  faire  aux  Apothicaires  ,  jufqu'à 
ce  que  la  maladie  ait  pris  fin  ,  Medicorum  caufa. 
jujiior  eft ,  quod  falutis  hommum  curam  agant , 
leg.  I.  §.  Medicorum  i.ff.Devar.  £>  extraordinar. 
cognitionib. 

Mais  lefdites  perfonnes  ne  jouifTent  d'aucun 
privilège  pour  les  falaires  ou  drogues  fournies  ea 
autre  maladie  que  celle  dont  le  détimt  eft  décédé , 
&.  font  feulement  mis  en  ordre  ,  fuivant  la  date 
du  compte  arrêté  ou  obligation ,  Maynard ,  liv. 
I.  ch.  4>5.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  par  divers  Arrêts ,  notamment  par  un 
donné  au  rapport  de  Maynard ,  audit  chap.  48. 
Outre  que  celui  qui  afîîfte  quelqu'un  en  fa  plus 
grande  néceftîté,  eft  plus  favorable  que  les  autres, 
il  eft  certain  qu'en  ce  cas  on  peut  &  doit  imputer 
au  Médecin  ou  Apothicaire  de  ne  s'être  fait  payer, 
puifque  la  maladie  avoit  pris  fin,  ce  qu'on  n'a  pu 
faire  en  Tautre  cas. 

7.  QuiNTO.  Le  Créancier  qui  a  prêté  /à  fenence 
pour  femer,  eft  préféré  pour  icelle  fijr  les  fruits 
qui  en  font  provenus ,  à  tous  autres  Créanciers 
du  Débiteur,  Petr.  de  Ferrar.  informa  libel.irt 
action,  hypoth.  in  verbo  ,  Sub  eâdem  ohllgatione 
hcnorum ,  num.  11.  Ranchin  ,/7^r/.  6,  coud.  14. 
Lommeau,  en  fes  Maximes,  liv,  5.  max.  389. 
6c  Philippi  ,  refp.  58.  Se  ainfi  fe  juge  tous  les 
jours,  Philippi ,  dicl.  refp.  58.  num.  10.  comme 
je  montrerai  f/2  mon  Traité  des  Tailles ,  Seclion. 
des  Privilèges  des  Collecteurs ,  même  au  Seigneur 
dire<î^ ,  demandant  fon  cens  \  comme  il  a  été  jiTgé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Mars  1608.  Momac 
ad  leg.  Quifcit  z^.ff.  De  ufur.  même  au  Collec- 
teur demandant  paiement  des  tailles,  comme  Je 
montrerai  e'/z /wo/z  Traité  dex  Tailles. 

8.  Sexto,  Celui  qpi  a  prêté  fes  deniers  poiii la 
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confervation  de  quelque  chofe ,  eft  préféré  furie    acheter  ifuelque  chofe,   efl;  préféré  fur  le  prix 
prix  provenant  de  la  vente  de  ladite  chofe,  à  tous    provenant  de  ladite  chofc  à  tous  autres  Créan- 
Créanciers  du  Débiteur,  leg.  Interdum  S-Jf-Ç^^    ciers  du  Débiteur ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Exécu- 
potior.  in pign.  Hujus  emm  pecuniafalvamfecit    tions  30.  nomh.  19.  ÔC  Ranchin,  parte  i.  con- 
toîius pignons  caufam  ,  leg.  Hujus enimpccunia    cluf.  xT,.(j parte  3.  concluf.  z55.  fuivant  la  Loi , 
falvam  fecit  totius  pignoris  caufam ,  leg.  Hujus    Idemque  7.  m  princff.  Qui  potior.  in  pign.  &  leg. 
6.  in  princip.ff.  Qiii^'potior.  in  pign.  ainfi  celui    Licet  7.  Cod.  Qui  potior.  in  pign.  Novel.  c^j.cap. 
qui  a  prêté  pour  armer  ou  réparer  un  navire,  eft    His  confequens  3.  ù  Novel.  136.  cap.  Porrà  5. 
préféré  aux  précédens  Créanciers ,  dicl.  leg.  Inter-    même  au  P  ifc ,  leg.  ultim.  §.  un.ff.  Qui  potior.  in 
dum  ^ff.  Qui  potior.  &  leg.  Qui  in  navem  16.  &    P^gn.  5c  à  la  femme  répétant  fa  dot ,  pourvu  qu'il 
leg.  Quodquis  i/if.jf.  Dereb.  auclor.Jud.poJJid.    foit   antérieur  au  contrat  de  mariage  de  ladite 
Pareillement  celui  qui  a  prêté  pour  réparer  une    femme,   même  bien  qu'il  foit  poftérieur  ,  s'il  a 
maifon ,  e/l  préféré  fur  le  prix  de  la  maifon  à  tous    prêté  pour  acheter  un  Office ,  comme  il  a  été  dit 
autres  Créanciers  du  propriétaire  de  la  maifon ,    au  titre  de  la  Dot.  Et  li  la  chofe  a  été  achetée 
leg.  Si  ventri  14.  §.  Divus  i.  ff.  De  reb.  aucl.    des  deniers  de  divers  Créanciers ,  chacun  d'eux 
Jud.  pojfidend.  ainfî  par   Arrêt    du   Parlement    jouira  de  ladite  préférence  ,  à  proportion  des  de- 
de  Paris ,  prononcé  en  robes  rouges,  en  Mars    niers  qu'il  aura  employés  pour  ledit  achat,  dicl. 
1577.  un  Commllfaire  pour  des  réparations  par    leg.  Idemque  7.  in  princ.  Mais  fi  la  chofe  a  été 
4iif  faites  en  la  maifon  faille  ,  fut  préféré  au  pro-    achetée  en  partie  des  deniers  propres  de  l'ache- 
"friétaire  qui  en  demandoit  les  loyers ,  Charond.    teur ,  &:  en  partie  des  deniers  d'un  Créancier  , 
enfes  Réponfes  ,  liv.  7.  c/iap.  15.  &  par  autre    l'antérieur  Créancier  dudit  acheteur.  Se  lepofté- 
Arrêt  dudit  Parlement,  du  Z3  Juillet  1592.  un    rieur  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  payer  partie  de 
locataire  qui  avoit  fait  des  réparations  en  une    la  chofe  ,  concourront  &C  feront  alloués  conjointe- 
maifon  ,  fut  préféré  fur  les  deniers  provenus  de  la    ment  fur  le  prix  provenu  de  ladite  chofe ,  diû.  leg. 
vente  de  ladite  maifon,  à  l'Apothicaire  qui  avoit    Idemque  7.  in  princ. 

fourni  des  médicamens  au  Débiteur  défunt ,  pen-  En  outre  ,  afin  que  celui  des  deniers  duquel  la 
dant  la  maladie  dont  il  étoit  décédé  ,  Charond.  en  chofe  a  été  achetée  ,  jouilfe  de  ladite  préférence , 
fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Créancier ,  May-  il  faut  que  dans  le  contrat  de  prêt  il  foit  fait  men- 
nard,  liv.  1.  chap.  ^y.  è<.  Automne ,  in  leg.  F  u-  tion  que  les  deniers  ont  été  prêtés  pou  racheter 
neris  fumptus  ij.ff.  De  relig.  &C  par  autre  Arrêt  telle  chofe,  ôc  que  ladite  chofe  acquife  foit  fpé- 
dudit  Parlement,  donné,  toutes  les  Chambres  cialement  obligée  pour  la  reflitution  des  deniers 
confultées  ,  en  Décembre  1597.  un  Maçon  pour  prêtés ,  dicl.  leg.  Licet  :  car  autrement,  telle  pré- 
pareilles réparations  faites  en  une  maifon,  fut  pré-  férence  n'a  pas  lieu  ,  Accurf  m  dicl.  leg.  Licet,  in 
ïeré  fur  les  deniers  provenus  delà  vente  de  ladite  verb.  Convenit ,  Bouvot,  tom.  2.  fous  le  mot, 
maifon  ,  à  celui  des  deniers  duquel  la  maifon  avoit  Hypothèque  &  DifcuJJion  ,  quejl.  16.  comme  il  a 
été  achetée ,  bien  qu'il  fe  fût  réfervé  fpéciale  hy-  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  le  19  Janvier 
potheque  fur  la  maifon,  Charond.  ibid.  ^ fous  1551.  Mynlinger.  centur.  1.  obfervat.  60.  ÔC  au 
le  mot ,  Hypothèque.  Parlement  de  Paris ,  en  l'an  1 592.  &  en  Septembre 

De  plus ,  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  la  1605.  Lommeau,  en  fes  Maximes ,  liv.  3.  max. 
confervation  des  marchandifes ,  eft  préféré  fur  392.  ôtLouet, /e/zr^ //,  rA.  21.  auxcas  defquels 
ïcelles  à  tous  autres  Créanciers ,  leg.  Hujus  6,  $.  Arrêts  il  paroilfoit  bien  que  les  chofes  fur  lefquelles 
Item  fi  quis  i.ff.  Qui  potior.  in  pign.  on  prétendoit  hypothèque  privilégiée ,  avoientété 

9.  Septimo.  Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  achetées  des  deniers  empruntés ,  mais  il  n'avoit 
quelqu'un  pour  la  réédification  de  quelque  bâti-  pas  été  ftipulé  lors  du  prêt  que  le  Créancier  auroit 
ment,  eft  préféré  fur  ledit  bâtiment  à  tous  autres  l'hypothèque  furlefdites  chofes,  Louet,  ibid.  * 
Créanciers  du  propriétaire  de  la  maifon ,  leg.  Cre-  Nota.  Afin  que  celui  qui  prête  fes  deniers  pour  ac- 
ditor  i^-Jf'.  De  reb.  crédit,  leg.  i.ff.  In  quihus  quérir,  foit  fubrogé  au  privilège  du  vendeur,  il 
caufis  pign.  yel  hypoth.  tac.  leg.  i.ff.  De  ceff.  faut  non-feulement  que  lors  du  prêt,  il  foit  fait 
honor.  fir  leg.  Si  ventri,  24.  §.  Divus  \.ff.  De  une  ftipulation  d'emploi,  mais  même  que  lors  du 
reb.  aucl.  Jud.  poJJ'.  &  Nov'.  97.  cap.  fïis  confe-  paiement ,  il  foit  fait  déclaration  que  c'eft  des  de- 
guens  3.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  du  mande-  niers  d'un  tel ,  &  que  le  tout  foit  paffé  pardevant 
ment  du  propriétaire,  a  fourni  fes  deniers  à  celui  Notaire.  Voye^mon  Recueil  de  Jurliprudeace , 
quiavoit  entrepris  le  prix  fait  de  ladite  réédification,  vetb. Suhrog^t\on,  nomb.  1.  &  fuivans.] 
leg.i.ff.  In  quib.  cauf.pign.vcL  hyp.  &  leg- Si  11.  NoNO.Le  vendeur,  pour  le  prix  de  fa 
yentri  24.  §.  Divus  j.ff.  De  reb.  aucl.  Jud.  pojfid.    vente  ,'eft  préféré  fur  la  chofe  vendue,  à  tous  au- 

10.  OcTAVo. Celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour   très  Créanciers  de  l'acheteur,  quoiqu'antérieurs 

audit 
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audit  contrat  de  vente ,  comme  il  a  été  montre 
au  titre  du  Contrat  d'Achat. 

II.  Decimo.  Le  Prince  eft  préféré  à  tous 
Créanciers  antérieurs  de  fon  Débiteur ,  es  biens 
acquis  par  lui  depuis  l'obligation  fiicale ,  comme 
je  montrerai  en  mon  Traité  des  Tailles. 

1 3.  Undecimo.  Si  de  deux  oppofans  aux  criées 
d'une  chofe  laide  ,  qui  ont  hypothèque  d'un  même 
jour ,  l'un  l'a  générale  ôc  l'autre  fpéciale  ,  celui 
qui  l'a  fpéciale  elt  premier  mis  en  ordre  ,  Le 
Maiftre ,  au  Traite  des  Criées  ,  chap.  32.  *  Nota. 
Cela  n'eft  point  fuivi ,  l'hypothèque  générale  a 
autant  d'eftèt  que  la  fpéciale.  ] 

14.  Après  tous  les  Créanciers  privilégiés  & 
h^'pothécaires ,  les  hypothécaires  feulement  font 
alloués  avant  les  chirographaires  ou  cédulaires  , 
leg.  Pro  dehito  6.  Cod.  De  bon.  aucl.  Jud.  poj}'. 
quoique  privilégiés  ,  leg.  Eos  qui  9.  Cod.  Qui 
potior.  in  pignor.  (&  leg.  Pro  dehito  6.  Cod.  De 
bon.  aucl.  Jud.pojf.  même  aux  paiemens  faits  en 
vertu  des  lettres  de  change  ^  jugé  à  Bordeaux  le 
X  Août  1 598.  Automne  ,  ad  leg.  Pro  dehito  6. 
Cod.  De  bon.  aucl.  Jud.  pojfid. 

15.  S'il  y  a  divers  Créanciers  hypothécaires  qui 
aient  leurs  contrats  H.  hypothèques  de  même 
tems  ,  ils  viennent  tous  par  concurrence  au  fol 
la  livre ,  6c  font  alloués  en  même  rang ,  leg.  Alié- 
na res  20.  $.  Sipluribus  \.  ff.  De  pignerat.  acl. 
Je  l'ai  ainfi  décidé  en  confultation  ,  bien  qu'entre 
iceux  il  y  en  ait  qui  aient  été  nommés  parle  tellateur, 
ou  par  la  Sentence  du  Juge  ,  plutôt  que  les  au- 
tres ^  car  il  eft  impoffible  que  ceux  qui  doivent 
fuccéder  enfemble  ,  les  uns  ne  foient  nommés 
plutôt  que  les  autres  \  car  toujours  falloit-il  com- 
mencer par  la  nomination  de  quelqu'un ,  puifqu'on 
ne  les  pouvoit  pas  nommer  tous  en  un  moment , 
kg.  Quidem  14.  Jf.  De  pecul.  leg.  Nec  enim  or- 
do  fcripturœ.fpeclatur-^fedpotius  exjurefumi- 
tur  id  quod  agi  vidctur  ,  leg.  Nec  enim  6.  ff.  De 
folut.  ôC  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultation.  Il  en 
eft  de  même  li  leurs  hypothèques  font  de  même 
jour  fans  que  l'heure  y  foit  exprimée,  leg.  Idem- 
que  7.  §.  Sitibi  i.ff.  Qui  potior  in  pign.  *  Nota. 
Dans  l'ufage  on  ne  conlidere  que  l'avant  ou  après 
midi.  ]  Il  eft  bien  ]ufte  qu'ils  concourent  enfem- 
ble ,  puifqu'on  ne  fait  lequel  d'eux  a  contrafté 
le  premier. 

Et  lorfqu'un  homme  ayant  vendu  un  fien  fonds 
à  quelqu'un  à  certain  prix  ,  par  exemple,  pour 
trois  mille  livres  ,  l'acheteur  emprunte  de  Mœ- 
vius  mille  livres ,  pour  acquérir  ou  pourpayer  le- 
dit fonds ,  &  que  dans  le  contrat  d'achat  il  eft  dit 
que  la  fomme  de  mille  livres ,  par  exemple  ,  aété 
payée  par  l'acheteur ,  5c  qu'il  dit  l'avoir  empruntée 
de  Mcevius  pour  faire  cet  achat ,  ôc  que  le  ven- 
deur a  fubrogé  Mcevius  en  fa  place  &c  hypothe- 
Tome  L 
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qvie  pour  ladite  fomme  de  mille  livres ,  bien  que 
quelque  tems  après  le  même  acheteur  payant  lefs 
devix  mille  livres  rcftantes  audit  vendeur  ,  il  ak 
déclaré  dans  l'adle  du  payement  aVoir  emprunte 
ladite   fomme  de  deux  mille  Uv.  de  Françocs 
pour  payer  le  prix  dudit  achat ,  ik  que  par  ledit 
ade  le  vendeur  ait  liibrogé  ledit  François  en  féi 
place  Se  hypothèque  pour  ladite  fomme  de  deux 
mille  livres  j  néanmoins  les  biens  de  l'acheteut 
étant  après  en  difcuflÂon  fur  ladite  maifon  ,  Mœ- 
vius  5c  François  feront  alloués  en  même  rang 
par  concurrence  au  fol  la  livre,  fans  que  Mcevius 
puille  prétendre   aucune    préférence   fur   Fran- 
çois :,'parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  ven- 
deur qui  n'a  pas  promis  de  faire  valoir  à  Mœvius 
fa  fubrogation  ,  lui  ait  voulu  donner  préférence 
contre  foi-même  ,  &  en  ce  cas  Mcpvius  ne  fait 
qu'entrer  en  communion  avec  le  vendeur  de  fon 
h}'pothcque  ,  6c  il  y  entre  pour  un  tiers  ,  ôc  le 
vendeur  y  elî  pour  les  autres  deux  tiers  ^  ou  bien 
c'elt  comme  une  efpece  de  partage  de  l'hypothè- 
que de  trois  mille  liv.  dont  le  vendeur  en  retient 
deux  tiers  pour  fon  lot ,  &  baille  l'autre  ti«rs  à 
Mœvius.)  fans  pourtant  qu'aucun  d'eux  ait  préfé- 
rence fur  l'autre  ,  mais  tous  deux  jouilTent  d'un 
même  privilège  ,  &  ainfi  je  l'ai  décidé  enconiul- 
tation  :  fi  toutefois  ledit  acheteur  avoir  d'autres 
biens  propres  que  ledit  fonds ,  &  qu'il  y  eût  dif- 
pute  entre  Mœvius  Ôc  François ,  fur  la  préféren- 
ce de  leurs  hypothèques  fur  lefdits  biens  non  en 
vertu  des  fabrogations  faites  par  le  vendeur ,  mais 
pour  avoir  contradé  en  divers  tems  avec  l'ache- 
teur ,  alors  fans  àoMie  Ma^vius  ^corv.me  premier 
en  h)'potheque ,  feroit  préféré  à  François. 

En  outre  ,  s'il  a  été  convenu  en  même-tems  , 
que  certains  gages  feroient  h)  pothéqués  à  divers 
Créanciers   qui  doivent  recevoir  leur  paiement 
l'un  après  l'autre  ,  on  préfume  que  les  Créanciers 
qui  font  les  premiers  en  ordre  pour  la  dette  prin- 
cipale ,  doivent  auffi  être  les  premiers  en  l'hy- 
pothèque ^  &.  pariant  fi  lefdits  gsges  ne  font  pas 
iùlTifans  pour  le  paiement  de  tous  lefdits  Créan- 
ciers ,  on  paye  premièrement  du  prix  defdits  gages 
les  premiers ,  de  tout  ce  qui  leur  efl  dû  ,  5c  non 
à  proportion  de  leur  dû  ,  enfortc  que  les  pofté- 
rieurs  n'en  retireront  rien  ,  que  les  premiers  n'en 
foient  entièrement  payés  ;,  ainfi  le  vendeur  d'une 
maifon  ,  qui  auparavant  avoir  baillé  à  ferme  la- 
dite maifon  ,  étant  convenu  avec  f(^n  acheteur  que 
les  loyers  de  ladite  ferme  ,  pour  la  première  an- 
née ,  lui  appartiendroient ,  £<:  celui  des  autres  an- 
nées à  l'acheteur  ,  &c  que  les  meubles  du  locataife 
feroient  obligés,  tant  à  lui  qu'à  l'acheteur,  pour  le 
paiementdefd.  loyers ^  ôclcfd.  meubles  n'ét^ntpas 
d'un  prix  fufïifant  pour  payer  te  us  lefd.  loyers,  l'a- 
cheteur prétendant  que  le  vendeur  dc\oit  perdre 

C  ce  c  c 
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Varrie  de  fon loyer  au  prorata ,  le  Jurifconfulte  efl  pothéqués  ,  il  ne  fe  doit  pas  prendre  fur  les  au- 
d'avisque  ledit  vendeur  doit  être  payé  parpréfé-  très  biens  qui  ont  été  depuis  hypothéqués  au  fe- 
rence  de  tout  fon  loyer:  veriJimiU  eft  id  aclum  ,  cond  Créancier,  dict.  leg.  Quigencraliter  i.  in 
ut  primam  quamque  penjionem  pignorum  caufa  fin.  ff.  Qui  potior.  in  pign.  (  où  au  lieu  de  ces 
fequatur,  leg.  Infulami7,.ff.  Qui  potior. in  pign.  mots ,  Ji  pecunia  de  his  quœ  generaUter  acce- 
.  \6.  Si  les  contrats  portant  hypothèque  font  faits  pit ,  il  faut  lire  fpecialiter  ,Cu]ac.  inlib.  3.  Rej'p. 
en  divers  tems  ,  lefdits  Créanciers  hypothécaires  Pap.ad  dia,  leg.  Qui  gêner  aliter  ^  ^  lib.  ik 
font  mis  en  ordre  fuivant  le  rang  de  leur  hypothe-  ohfervat.  cap.  ^z.  )  &  leg.  Quamvis  z.  Cod.  De 
que  ,  enforte  que  celui  qui  ell  premier  en  hypo-  pignonhusii^  hypoth.  ce  qui  a  lieu  en  faveur  dudit 
theque ,  eft  préféré  aux  autres  ,  leg.  Si  décréta  fécond  Créancier ,  afin  que  fans  fujer  il  ne  foit  pas 
2.  leg.  Licet  7.  &  leg.  Diverfis  8.  Cod.  Qui  po-  privé  de  Ton  hypothèque,  dicl.  leg.  i.*Nota.  Cette 
tior.  in  pignor.  Qui  prior  eft  tempore  ,  potior  efl  decilion  n'eft  point  fuivie  :  en  F  rance  l'hypothèque 
jure  ,  kg.  Si  fundum  4.  Cod.  eod.  &>  cap.  Qui  ne  provenant  pas  de  la  convention  ,  mais  de  l'au- 
prior  54.  de  regul.  jur.  in  6.  thenticité  de  i'ade  ou  du  jugement  ,  celui  qui  a 

Secundo.  Même  à  une  République  ,  dicl.  leg.  hypothèque  fpéciale  fa  générale  fur  les  autres 
4.  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  (^  leg.  Si  igno-  biens,  s'il  n'y  en  a  une  reftri£tion  expre/Ié.  ] 
rante  3.  Cad.  De  rem:Jf.  pign.  Mais  le  Débiteur  ni  fon  héritier  ne  peuvent 

Tertio.  Au  fifc,  leg.  Si pignus%.  &  leg.  ult.  pas  oppofer  cette  difcufiion  au  Créancier  ,  Loi- 
in  princip.  &  §.  1.  ff.  Qui  potior  in  pign.  jugé  féau  ,  au  Traité  du  Déguerpïffement  ,  liv.  3.  ch. 
au  Parlement  de  Paris,  Le  Bret, au  liv.  i.dela  ^.  nomb.  29.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
Souveraineté.,  chap,  10.  excepté  es  biens  acquis  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Le  Maiftre  au  Trai- 
par  le  Débiteur  depuis  l'obligation fifcale ,  comme  té  de  Criées ,  chap.  32.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
il  fera  montré   au  Traité  des  Tailles.  liv.  11.  lit.  d'hypothèques  3.  art.  3.  &  Loi.'èau., 

Quarto.  Même  bien  que  de  deux  acheteurs  nudit  nomb.  39.  Car  ce  n'eft  pas  l'intérêt  du  Dé- 
ou  donataires  d'une  même  chofe  ,  celui-là  foit  biteur,  fur  quels  biens  fon  Créancier  procède  par 
préféré  auquel  elle  a  été  premièrement  délivrée  ,  faihe  ,  contre  l'avis  de  Cujac.  in  lih.  3.  Refponf. 
parce  que  par  telle  tradition  il  en  eft  devenu  maître,  Fapin.  ad  dicl.  leg.  Qui  generaliier.  LoiCque 
comme  il  a  été  dit  aux  titre  d'Achat  (^'  des  Dona-  l'antérieur  Créancier  a  non-feulement  h)  potheque 
lions  ^  néanmoins  parce  que  la  tradition  du  gage  fpécialeiijr  quelques  biens  de  fon  Débiteur  ,  mais 
n'augmente  ni  n'ajoute  rien  à  icelui ,  le  premier  encore  une  hypothèque  générale  fur  tous  fes  au- 
créancier  qui  eft  convenu  que  certaine  choîé  lui  fe-  très  biens ,  il  eft  cenlé  n'avoir  ajouté  cette  hypo- 
roit  engagée  ,  eft  préieré  à  un  fécond,  auquel  la-  theque  générale  à  fa  fpéciale  ,  que  pour  dénoter 
dite  chofe  a  été  depuis  adueilement  baillée  en  ga-  qu'il  lé  prendroit  plutôt  fur  les  biens  ipécialement 
ge  ,  ôC  qui  eft  en  polfeCnon  d'icelle  ,  leg.  Créditer  hypothéqués ,  i>L  qu'en  défaut  d'iccux ,  il  ië  pren- 
Ji.  §.  Si  priori  ,  ult.ff.  eod.  pourvu  que  l'hypo-  droit  fur  ies  autres ,  laquelle  volonté  eft  préfumée 
theque  ou  gage  eût  été  conltitué  à  tous  deux  par  de  ce  qu'anciennement  cela  fe  failbit  ainli,  leg. 
le  maître  de  la  chofe  ,  dicl.  §.  Si  priori  ^  ult..  ou  T,t  quœ  nondum  15.  §.  Quod  dicitur  i.ff.  De 
bien  à  tous  deux  par  une  même  perfonne  qui  n'en  pignoribus  &  hypoth.  leg.  Quœ  fpecialiter  ç^ 
étoit  pas  le  maître  ,  leg.  Si  non  dominas  14.  ff..  Cod.  De  dijir.  pignor.  oïcq  qui  a  accoutumé  d'ê- 
Qui  potior.  in  pign.  car  (i  elle  a  été  hypothéquée  tre  fait ,  eft  tenu  pour  fait  •■,  6c  ainfi  les  biens  fpé- 
par  deux  diverfes  perfonnes  en  divers  tems ,  qui  cialement  hypothéqués  à  l'antérieur  Créancier  , 
n'en  font  pas  maîtres  ni  l'un  ni  i'autre ,  celui  qui  étant  furii.ans  pour  lôn  dû  ,  le  fécond  Créancier 
fera  en  poftèiTion ,  feraprétéré  à  fautre  ,  dicl.  leg.  es  autres  biens  qui  lui  ont  été  hypothéqués  de- 
Si  non  doniinus  14.  puis ,  non   tam  potior  qucm  folus  invenietur  y 

QuiNTO.  Celui  qui  eft  premier  en  hypothe-  leg.  Qui  generaliter  z.  ff.  Qui  potior  in  pign^ 
que  eft  préféré  aux  autres  ,i)ien  qu'il  n'ait  que  gé-  laquelle  raifon  ne  fe  rencontre  pas  au  Créancier 
nérale  hypothèque  ,  car  il  (ëra  préféré  au  fécond  antérieur  qui  n'a  qu'une  générale  hypothèque  ,  car 
Créancier  qui  l'a  fpéciale  ,  leg.  Si  generaliter  6.  ayant  égale  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  fon  Dé- 
Cod.  Qui  potior.  i/2/;'^^'vz.  quoiqu'il  fe  puiile  payer  biteur  ,  il  ie  peut  prendre  llir  ceux  que  bon  lui 
des  autres  biens ,  leg.  Qui  generaliter  z.  m  prin-  femble,  comme  il  a  été  montré  au  titre  du  Gage , 
cip.fl.eod.     ^  ^  tins  que  ie  poftérieur  créancier  qui  a  hypothèque 

Toutefois  fi  ledit  Créancier  antérieur  n'a  pas     fiéciale  fur  quelques  biens,  s'en  puilfe  plaindre .-v 
ieulcmcnt  générale  hypothèque  fur  tous  les  bims     hidlus  videtur  dolo  facere  qui  fuo  jure  utitur  y 
de  fon  Débiteur ,  mais  auffîi-ne  fpéciale  fur  quel-     leg.  Nullus  55.  ff.  De  diverf.  reg.  '^  Voyei  la- 
ques biens  particuliers ,  Se  qu'il  fe  ptillf  payer  d?     précédente  Note.  ] 
fon  du  p  des  biens  qiii  lui  font  fpécialejneur  hy-         Même  lorfque  dans  l'obligation  il  y  a  claufe  ex- 


TxT.    II.     DES    EXÉCUTIONS,    ôcc.   «S  e  c  t.     VIL  755 

prefle  que  l'hypothèque   fpéciale   ne   dérogera  gé  les  mêmes  biens  à  un  fécond  Créancier  ,  & 

point  à  la  générale ,  ladite  hypothèque  lî)éciaJe  en  fuite  payé  partie  de  la  première  dette  .,  &  obii- 

n  obligera  pas  le  Créancier  à  fe  prendre  premié-  gé  de  nouveau  tous  ks  biens  pour  l'aifurance  du 

rement  iiir  les  biens  ipécialemcnt  hypothéqués  ,  reliant  de  ladite  dette ,  ÔC  innové  la  première  obli- 

hoiicnu  ,  au  Traite  du  DegucrpiJJement ,  /iv.  i.  gation  ,  le  Jurifconfulte  Scccvola  ,  enquis  quel 

cfzap.  ^,  nomlf.  19.  ÔC  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  des  deux  créanciers  devoir  être  préféré,  répond 

àù.  8.  tit.  de  pignoTihus  6.  dejin.  8.  *  Nota,  que  c'eil  le  premier,  pour  ce  qui  lui  relie  de  fa 

Cette  claufe  eft  inutile.  ]            "  dette ,  leg,  ultim.  in  princip.  ff.  Qui  potior.  i;t 

Sexto.  Le  premier  Créancier  efl:  préféré  au  /^^//g'.  ôc  cela  a  lieu  ,  même  contre  le  Fifc  quia  con- 

fecond  ,  bien  que  la  même  chofe  ait  été  hypo-  tradé  avec  le  même  Débiteur  depuis  fa  première 

théquée  à  tous  deux  en  un  même  jour  ,  pourvu  hypothèque  ÔC  avant  l'innovation  ,  dicl.  leg.  ul- 

que  cela  ait  été  tait  en  divcrfes  heures  ,  Accurf.  tim.  in  princ. 

in  leg.  Eyplunhus  caujis  89.  §.  ultim.ff.  De  Même  ladite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  par  le 

foLut.  ou  bien  li  l'heure  n'a  pas  été  exprimée  ,  fécond  Contrat,  d'autres  chofes ayant  été  baiilîes 

celui  dont  le  contrat  fera  le  premier  enregiftré  au   Créancier  en  échange  de  celles  qui  avoienc 

dans  la  cédule  du  Notaire  ,  fera  préféré  à  l'autre  été  accordées  par  le  premier ,  il  ait  été  dit  dans 

en  fon  hypothèque  jugée  antérieure  ,  comme  il  a  ledit  fécond  contrat,  que  moyennant  cela ,  le  pre- 

étéjugé  au  Parlement  de  Paris,  en  Février  1601.  mier  contrat  fera  nul^  car  (i  après  on  évince  au 

C[\d.vQnàzs ,  en  fes  Réponfes  ,  liv.  11.  chap.  i6.  Créancier  les  chofes  à  lui  baillées  par  le  fécond 

Automne  ,  m  leg.  Si  debitor  10.  ff.  De  pignor.  contrat ,  il  aura  fon  recours  contre  fon  Débiteur , 

6-  hypoth.  £v  Chopin,  de  Morihus  Parif.  lïb  3.  &  fon  hj'potheque  dès  le  jour  de  fon  premier 

îit.  1.  num.  21.  Argum.leg.  Quoties  duohus  54.  contrat  •^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

in  princip.  ff.    De  ufujrucl.  i^  quemadm.  où  il  Paris  ,  le  dernier  Avril  1602.  Louet,  lettre  N , 

eft  dit,  que  /i  un  legs  a  été  fait  en  cette  forte  ,  je  chap.  7.  car  on  croft  que  le  premier  contrat  n'eft 

lègue  à  Titius  6"^  Mœvius ,  le  legs  efl  cenféjait  réfolu  que  moyennant  que  le  fécond  fublîfte. 

premièrement  à  Titius  ,  &  puis  à  Mctvius  ;,  je  D'abondant ,  lorfqu'après  la  première  obliga- 

l'ai  auflî  ainii  décidé  en  confultation.  *  Nota.  Cet-  tiora,  le  Créancier  a  traniigné  avec  fon  Débiteur  qui 

te  déciiion  ne  feroit  pas  fuivie.  ]  lui  a  payé  une  partie  de  fa  dette ,  ne  lui  payant 

S  E  p  T I  M  o.  Le  premier  Créancier  eft  préféré  pas  le  refte  ,  ledit  Créancier  pour  ce  qui  lui  eft  dû 

au  fécond  ,  bien  que  depuis  l'hypothèque  du  fe-  de  refte ,  prend  fon  hypothèque  dès  fa  première 

cond  ,  il  ait  innové  6c  augmenté  Ion  obligation  obligation  &  avant  ladite  traniaâion  , /fg^.  ultim. 

fous  les  mêmes  hypothèques,  leg.  Créditer  ac-  ff. In quibuscauf.pi^n.&àypot. tac. car [iuiCqu'om 

ceptis  3.  in  princip.  &  leg.  Creditor  qui  12.  §.  ne  fatisfait  pas  à  la  tranfadion  ,  il  neft  pas  jufte 

Papinianus  ^.ff.  Qui  potior.  in  pign.  parce  que  qu'on  fe  puilfe  fervir  d'icelle  ,  leg.  Cum  proponas 

tel  Créancier  par  telle  innovation  n'a  rien  feit  21.  Cad.  De  paclis.  Adverfario  tuo  tranfaclione. 

qu  augmenter  fa  dette  ^  mais  il  a  retenu  fa  place ,  uti  concedendum  non  efl  ,  niji  ea  quœ  placitu 

c'eft-à-dire,  la  propriété  de  fon  hypothèque,  com-  funt  adiniplere  paratus  fit ,  dicl.  leg.  21.  Lorf- 

me  s'il  avoir  fuccédé  en  fa  première  place ,  Cu-  que  ladite  tranfaftion  a  été  faite  ,  on  prélùme 

jac,  in  lib.  ri.  Refponf.  Papin.  ad  dicl.  leg.  Cre-  qu'il  a  été  convenu  tacitement  entre  les  parties  , 

ditor  acceptis  3.   in  princip.  fuivant  ladite  Loi  que  l'hypothèque  du  premier  contrat  dureroit  juP- 

troifieme  ,  in  princ,  &  dicl.  leg.  12.  §.  Papinia-  qu'à  ce  qu'on  eût  entièrement  payé  le  contenu  en 

nus  ,  &  ainfi  a  été  décidé  en  confultation  à  Paris,  ladite  tranfaûion  ,  2>c  c'ell  pour  cela  que  ladite 

Prioritasnon  perditur  per  noi^ationemhypothe-  Loi  dernière  qui  décide  cela  ,  a  été  mifedansle 

cœ ,  dit  Le  Maiftre ,  au  Traité  des  Criées ,  chap.  titre  duff.In  quibus  caufpign.  vel  hypoth.  tacit. 

45.  ce  qui  a  lieu  pour  le  regard  de  la  première  contr.  qui  autrement  feroit  mife  inloco  peregrino. 

dettes  car  pour  ce  qui  y  a  été  depuis  ajouté  en  faifant  Octavo.  Le  premier  Créancier  eft  préféré  au 

telle  innovation  &.  augment ,  ledit  premier  Créan-  fécond ,  bien  que  le  premier  ne  foit  pas  exprefle- 

cier  ne  fera  alloué  ÔC  mis  en  rang  qu'après  le  fe-  ment  convenu  avec  fon  débiteur  qu'il  lui  feroitper- 

cond,  dicl.  ^.Papinianus.  mis  de  vendre  le  gage  ou  l'hypoiheque  en  défaut  de 

Et  comme  la  propriété  de  l'hypothèque  ne  fe  paiement  de  la  dette ,  Sc  qu'au  contraire  le  fe- 
perd  pas  par  ladite  innovation  qui  apporte  aug-  cond  Créancier  ait  par  exprès  fait  cette  conven- 
mentation  de  la  dette  ,  auftî  ne  fe  perd-elle  pas  ,  tionavec  fon  Débiteur,  néanmoins  furie  prix  pro- 
bien que  ladite  innovation  diminue  la  dette  ^  ainfi  venu  de  la  vente  du  gage,  il  fera  préféré  au  fécond  , 
celui  qui  avoir  hypothéqué  tous  fes  biens  ^  préfens  leg.  Crediîorquiprior  1 2.  §.  Si  priori  ultim.Jf.  Qui 
&à  venir  ,  à  fon  Créancier,  pour  certaine  fom-  /7o//or.//2/7/^/z.  Parce  que,  comme  il  ^hêàxtauti- 
me  de  deniers  qu'il  lui  devoit ,  ayant  depuis  obli-.  tredu  Gage,  telle  convention  ne  donne  pas  plus  de 

C  c  c  c  c  ij 
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droit  au  Créancier  ciiii  fans  icelle  a  autant  de  droit  ré  exprertement  en  ce  fécond  cas  ,  elle  Veut  aufîî 

de  vendre  le  gage,  que  lorfqu'il  cil   exprelîément  déclaré  au  premier,  6cia  fuite  ÔC  proximité  def^ 

convenu  que  cela  lui  feroit  permis  j  &C  partant  dits  articles  font  voir  manifeftement  la  diveriité 

puifque  telle  convention  n'augmente  pas  le  droit  des  peines  -,  aufli  feroit-il  injufte  que  les  parties 

du  Créancier ,  il  fe  faut  tenir  à  la  fufdite  règle  ,  fulfent  privées  de  l'eftët  de  leurs  contrats  par  la 

qui  veut  que  le  premier  feroit  préféré  au  fécond,  faute  feule  du  Notaire  ,  duquel  dépend  d'enregif- 

NoNO.  Le   premier  Créancier  eft  préféré  au  trer  fon  adte  ou  non  ,  &  fi  cela  avoit  lieu  ,  pref 

fécond  ,  bien  que  l'obligation  du  premier  ne  foit  que  tous  les  contrats  que  les  Notaires  reçoivent 

pas  inférée  dans  les  regiitres  du  Notaire ,  mais  à  Paris  ,  feroient  nuls  ,  car  les  Notaires  y  gar- 

qu'elle  foit  expédiéeoriginellementpar  le  Notaire,  dent  la  plupart  de  leurs  minutes  en  liaiTe;,  il  faut 

ou  feulement  retenue  en  liafle  par  ledit  Notaire ,  donc  dire  qu'en  ce  cas  l'afte  eft  bon ,  t>C  que  le 

Faber  ,  in  gloJJ'.  def.  24.  num.  4.  lib.  4.  Cod.  tit.  Notaire  par  tel  défaut  d'enregiftrement ,  doit  être 

16.  defide  injirum.  6c  ainfi  fe  juge,  tant  au  Parle-  condamné  en  l'amende ,  comme  il  a  été  jugé  par 

ment  de  Touloufe ,  qu'en  la  Chambre  de  l'Edit  divers  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Monrpel- 

de  Caftres ,  comme  j'ai  appris  du  feu  fieur  de  lier  ,  rapportés  tn  mon  Traité  des  Offices.  Tune 

Lacgier ,  Confeillier  de  ladite  Chambre  ÔC  de  quel-  fubjacet pœnœ  Tahellio  ipfis  tantum  documentis 

ques  Avocats  dudit  Parlement^ le  même  a  étéju-  propter  utilitatem  contrahentium  noninfirm.in- 

gé  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  le   1 8  Janvier  dis ,  comme  parle  JuiHnien  en  un  femblable  cas , 

1606.  bien  qu'audit  Parlement  on  n'ait  point  ac-  Novel.  44.  cap.  i.  in  fin. 

coutume  d'expédier  aux  parties  des  obligations        Et  n'obfte  ce  qu'on  dit  que  le  poftéiicur  Créan- 

originelies ,  Bouvot ,  tom.  i.  in  verbo  ,  Hypothe-  cier  n'ayant  pu  apprendre  par  le  moyen  du  regif- 

^ue  ,  queji.   18.  car  toujours  eli-il  vrai  de  dire  tre  l'obligation  du  premier  ,  eft  puni  fans  fa  fau- 

<jue  ,  foit  que  l'obligation  foit.enregiflrée  ou  non ,  te  ,  il  on  préfère  à  lui  ledit  premier  Créancier , 

elle   efl:  antérieure  à  celle  qui  a  été  palTée  après,  duquel  l'obligation  n'eft  pas  enregiftrée;  car  le- 

Et  bien  que  les  Notaires  foient  obligés  par  les  dit  poftérieur  Créancier  pouvoir  auffi-bien  être 

Ordonnances  d'enregiftrer  toutes  leur  notes  ou  informé  de  l'obligation  antérieure  par  les  ades  qui 

minutes ,  comme  il  eîl  montré  au  Traité  des  Of-  font  en  lialîe  ,  qu'il  l'eût  pu  être  par  le  regiftre  , 

fices  :,  néanmoins  il  n'eft  pas  dit  par  lefdites  Or-  d'ailleurs;,  puifque  l'Ordonnance  défend  au.xNo- 

donnances  ,  qu'en    défaut  dudit  enregiftrcment  ,  taires  de  montrer  leurs  aftes  ou  contrats  à  au- 

leurs  a£tes  foient  nuls ,  ce  qui  pourtant  feroit  né-  très  qu'aux  perfonnes  contraftantes ,  comme  j'ai 

ceffaire  pour  annuller  lefdits  aftes  i  feulement  au-  montré  audit  Traité  des  Offices ,  elle  préfuppo- 

dit  cas ,  le  Notaire  fera  condamné  en  l'amende  fe  qu'on  doit  d'ailleurs  apprendre  ces  obligations 

ou  en  autre  peine,  Faber ,_  dicl.  num.  4.  Ainfi  par  le  Notaire.  Et  puifqu'au  reffort  du, Parlement 

par  les  articles  ijt,.  ij^.  b  quatre  fuivans  de  de  Touloufe,  les  fubftitutions  contenues  auxtef^ 

l'Ordonnance  de  François  I.  de  fan  1539.  il  efl  tamens ,  font  valables ,  quoiqu'elles  n  ayent  été  in- 

bien  enjoint  aux  Notaires  d'enregiftrer  leurfdites  linuées ,  comme  il  eft  montré  au  Traité  des  Suc- 

riotes  ôv  actes  ,  mais  il  n'y  eft  pas  dit  que  ce  foit  ceffions  ,  au  dernier  article  de  la  Seclion  de  la 

à  peine  de  nullité  '.,  mais  feulement  en  l'art.  179,  Sahfiitution  fidéicommiffiaire  ,    bien  que  l'Or- 

font  ajoutés  ces  termes  :  Le  tout  ce  que  deffus  ,  donnance  requiert  telles  infinuations ,  comme  il  a 

/i/r  pnne  de  privation  de  leurs  Offices  ,  8c  par  été  dit  audit  heu  ;  *  mais  voye^  les  Notes.  ]  A  plus 

l'art,  ^l.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,i\  q{[  dit  (lue  forte  raifon  les  contrats  d'obligations  font  bons 

tous  Notaires  &  Tabellions  feront  tenus  enre-  quoique  non  infinués ,  puifque  l'Ordonnance  n'en 

giftrer  leurs  notes  &  minutes  ,  &  figner  leurs  re-  requiert  pas  l'inlînuation  ,  &  bien  qu'ils  foient  in- 

giftres ,  mais  il  n'y  eft  pas  dit  à  peine  de  nullité  ;  connus  aux  Créanciers.  Si  l'Ordonnance  eût  vou- 

ôt  ce  qui  eft  remarquable  qu'en  l'art.  84.  de  la-  lu  que  les  premières  obligations  fu lient  notifiées 

due  Ordonnance  d'Orléans  ,  qvn  fuit  immédiate-  aux  féconds  Créanciers ,  elle  en  eût  ordonné  l'in- 

ment  le  précédent ,  il  eft  dit  :  Seront  tenus  tous  finuation  dans  un  greffe  public  ,  comme  elle  a 

Notaires  faire  Jigner  aux  parties  (^  aux  témoins  fait  des    donations,  où  les  contradans   pour- 

infirumentaires  (  s'ils  faventjigner  )  tous  acies  roient  avoir  recours  ,  fi  bon  leur  fembloit ,  pour 

6»  contrats  qu'ils  Recevront ,  dont  ils  feront  ex-  en  être  informés  ^  mais  par  les  regiftres  defditeS 

prefé  mention  ,  a  peine  de  nullité  defdits  con-  obligations  ,  ils   n'en  font  pas  pour  cela  gueres 

trats  <j  aâes  ,  &  d'amende  arbitraire.  Or  fi  la-  mieux  informés,  parce  qu'y  ayant  divers  Notaires 

dite  Ordcnnance  eût  voulu  annuler  les  contrats  ou  dans  un  lieu  ,  il'faudroii  aller  vérifier  les  regiftres 

aftes  à    faute  dudit  enregiftrement ,  tout  ainfî  de  tous,  outre  que  les  contrats  étant  bien  fouvent 

qu'elle  anpulle  ceux  qui  ne  font  lignés ,  ni  par  les  reçus  par  des  Notaires  refféans  hors  du  lieu ,  on  ne 

parti€5 ,  sii  par  les  témoins ,  comme  elle  l'a  décla-  feroit  pas  allure  pour  avoir  vérifié  les  regiftres  de 
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tous  les  Notaires  d'un  lieu  ,  fi  on  ne  vérifioit  aufll  ÔC  y  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  au  rapport  de 

les  regiftres  des  autres  Notaires  du  Royaume.  Maynard  ,  en  Novembre    1594.  Maynard  ,  ^i^ 

Et  n'oblte  en  deuxième  lieu  ,  la  hoiScripturas  dit  liv.  3.  chap.  8.  *  Nota,  Au  Parlement  de  Pa- 
11.  Cod.Çui  potior.  in  ping.  Iiab.  où  il  efl  dit  :  ris  l'ufage  eil  conilant  ,  même  pour  les  pays  de 
Que  U  Créancier  qui  a  fon  hypothèque  en  ver-  Droit  Ecrit  de  fon  reflort ,  que  le  prix  des  meu- 
tu  d'un  inftrument  public^  efi  préféré  en  ladite  blés  ne  fe  diftribue  point  par  ordre  d'hypothèque , 
hypothèque  à  celui  qui  Va  en  vertu  d'un  acle  mais  que  le  premier  iaililtaju  elt  préléré  s'il  n'y  a 
privé  j  car  outre  que  ladite  Loi  eit  abrogée  eu  déconUture  ,  auquel  cas  la  contribution  s'en  fait 
france,  &  qu'aujourd'hui  aucune  hypothèque  au  fol  la  livre ,  fauf  les  Créanciers  privilégiés , 
ne  peut  être  conlHtuée  par  un  adc  écrit  de  main  fevilementcn  pays  de  Droit  Ecrit  du  relfort  dudit 
privée ,  comme  il  a  été  montré  ci-delllis ,  au  titre  Parlement ,  la  femme  eft  préférée  fur  les  meubles 
de  VHypotheque  ;  au  cas  de  ladite  Loi ,  l'Em-  de  fon  mari  à  tous  Créanciers.  Voyei  mon  Re- 
percur  fuppoië  qu'il  y  a  une  hypothèque  qui  cueil  de  Jurilprudence ,  v^rZ'.  Fa/z/Tze ,  ;io^/^.  i.  ] 
provient  d'un  ade  pri\é  ,  laquelle  hypothèque  Seulement  lorfqu'il  n'eft  pas  queftion  d'une  dif- 
il  poitpofe^  à  celle  qui  provient  d'un  initrument  tribution  générale  ,  mais  d'une  (impie  exécution 
public  :  or  ici  tous  les  deux  inftrumens  font  publics,  des  meubles ,  alors  le  premier  faifilfant  eft  préfé- 
non-feulement  celui^qui  eft  enregiftré ,  mais  aufti  ré  à  celui  qui  a  faifi  après  ^  &  ainii  fe  juge  tous 
celui  qui  eft  en  liaife  :,  8>c  ainli  il  n'eft  pas  jufte  les  jours ,  K  notamment  a  été  jugé  en  la  Cour 
que  l'enregiftré  foit  préféré  à  fautre  ,  finon  qu'il  <^ts  Aides  de  Montpellier  ,  le  16  Juin  1617.  qu'il 
foit  antérieur  en  tems  ;,  même  puifque  ladite  Loi  faut  fuivre  l'ordre  des  failies  ^  &  s'il  y  a  divers 
veut  que  tel  aéle  privé,  foufcrit  par  trois  témoins,  Créanciers  qui  ayent  en  même  jour  fait  faifir  les 
ait  même  force  que  l'inftrument  public ,  &  que  meubles  ,  fans  qu'on  piife  favoir  qui  eft  le  pre- 
rhypotheque  provenant  d'un  tel  a£le  ,  (i  elle  eft  mier  faifilfant ,  tous  lefdits  Créanciers  font  alloués 
antérieure  ,  Ibit  préférée  à  celle  qui  provient  d'un  efdits  meubles  au  fol  la  livre  ;,  comme  il  a  été  ju- 
inftrument  public  ,_elle  n'a  point  d'égard  audit  gé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé 
enregiftrement ,  mais  feulement  à  une  plus  gran-  en  robes  rouges  ,  le  7  Septembre  1588.  Mon- 
de preuve  qui  réfulte  dudit  aÛe  :  or  ici  ,  foit  que  thol.  en  fes  Arrêts  ^^  chap.  53.  &  Louet,  lettre 
l'inftrument  foit  enregiftré  ou  feulement  en  liaf-  M.  chap.  10.  il  en  feroit  autrement  fi  l'une  des 
fe  ,  il  faut  égale  preuve,  Se  partant  ladite  Loi  ne  faifîes  portoir  avant  midi  ,  ou  qu'elle  contînt 
•fait  rien  contre  notre  décifîon.  fheurc  ,  car  elle  feroit  cenfée  avoir  été  faite  la 

Decimo.  Le  premier  Créancier  eft  préféré  première ,  Brodeau  ,/i^r /^.-//i  rA<7/>.  10.  à  l'exem- 

au  fécond  ,  non-feulement  en  la  vente  des  im-  pie  de  ce  que  je    montrerai  en  mon  Traité  des 

meubles,   mais  auffi  des  meubles,  lorfqu'il  eft  i?//2/;^Vf^ ,  qu'en  concurrence  de  deux  proviflons 

queflion  d'une  diftribution  générale  des  biens  du  'd'un  bénéfice  expédiées  en  même  jour,  celle  qui 

Débiteur  ;,  fec  ainli  fe  juge  au  Parlement  de  Tou-  contient  l'heure  ,  eft  préfumée  la  première, 

loufe  ,  Maynard,  liv.  3.  chap.  8.  8c  au  Parle-  Que    fi  le   dernier  failîfTant  fait  déplacer  les 

ment  de  Paris,  par  Arrêt  du  8  Juillet  1590.  en  meubles  ,  il  fera  préféré  aux  antérieurs  failiHans 

pays  de  Droit  Ecrit,  Chopin, />2  confuet.  Andeg.  qui  n'ont  fait  aucun  déplacement  ,  comme  il  a 

-lib.  1.  part.  2.  tit.  4.  in  fine  ,  &  Monthol.  c/^(2/7.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  16  Janvier 

63.  fuivant  la  Loi ,  Qui  balneum  9.  in  princip.  1577.  ^  ^9  Jativier  1591.  Brodeau,  ibid.  ce  qui 

leg.  Potior  ejl  ij.  §.  Si  colonus  z.  ff.  Qui  potior  a  été  introduit  pour  prévenir  les  fraudes  des  Dé- 

in  pign.  hah.  fif    alibi  pajjim  ^  car  la   Loi  ne  biteuis,  lefcjuels  faifant  faire  une  faifie  fous  le 

<iiftingue  pas  en  ce  fait  les  meubles  d'avec  les  nom  de  quelque  Créancier  al^dé ,  empêcheroient 

immeubles  ,  contre  tart.  165.  des  Ordonnances  tous  leurs  autres  Créanciers  de  fe  pouvoir  pour- 

de  Louis  XIII.  qui  veut  que  les  Créanciers  fur  voir  fur  leurs  meubles.  *  Nota.  L'établiftement 

les  meubles  ,  viennent  à  contribution  au  fol  la  de  gardien  vaut  déplacement  des  meubles.  ] 

livre  ;  lequel  article  n'a  été  vérifié  audit  Parle-  Et  n'obfte  la  Coutume  générale  de  France  qui 

ment  ^  mais  ledit  Parlement  fiipplie  le  Roi  de  porte  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite,  carel- 

trouver  bon  qu'en  ce  fait  il  juge  comme  il  avoir  le  s'entend  ainfi ,  qu'on  ne  peut  pas  fliire  exécution 

accoutumé  ,  comme  il  eft  contenu  en  l'Arrêt  de  fur  les  meubles  par  hypothèque,  après  qu'ils  ont 

vérification  ,  du  5  Juillet  1629.  "^is  à  la  fia  def^  étéaliénés  par  le  Débiteur  ,  Mafuer,  au  tit.  des 

dites  Ordonnances  j  ce  qui  a  lieu,  bien  que  .le  Exécutions  7,o.nomb.  i -^.RehuPf.  in  tracF.  de  litter,. 

fécond  Créancier  eût  premièrement  fait  faire  exé-  obl.igat.  glojf.  1.  art.  4.  nuni.  38.  Ranchin,  ad 

cution  fur  lefdits  meubles;,  car  nonobf'^ant  cela,  cap.  Rjynut.  in  verbo  ,  Coram  quo  Altheroca  , 

le  premier  en  l'hypothèque  fera  préféré  fur  iceux  ^  num.  9,  Maynard  ,  audit  liv.  ^.chap.  S.  La  Ro- 

comme  il  fe  juge  audit  Parlement  de  Touloufe ,  che ,  en  [es  Arrêts ,  liv,  z.fous  le  mot ,  Ilypo- 


theques  ^tit.  4.  arrêt  5.  ou  bien  lorfqu'ils  ont  été  homme  étant  convenu  avec  un  autre  ,  qu'au  cas 

vendus   6c  adjugés  d'aucoriré  de  JulHce  6c  mis  que  par  ci-après  il  lui  prêtât  des  deniers ,  que  telle 

hors  du  domaine  K  propriété  du  Débiteur ,  May-  chofe  lui  feroit  hypothéquée  ^  depuis  ce  même 

nard  &  La  Roche  ,  audU  lieu  ,  ce  qui  a  été  ainfi  Débiteur  ayant  hypothéqué  la  même  chofe  à  un 

introduit  pour  Tutiliré  K  néceOité  du  commerce  j  autre  qui  lui  bailioitdes  deniers,  bien  que  ce  Débi- 

car  autrement  on  ne  iauroir  vendre  une  épingle ,  teur  ait  enfuite  reçu  les  deniers  convenus  de  celui 

un  "rain  de  bled ,  ou  autre  chofe  meuble  qui  fût  avec  lequel  il  avoir  fait  ladite  hypothèque  condi- 

allîjrée  à  l'acheteur  \  mais  la  limple  exécution  ou  tionclle ,  toutefois  celui  qui  a  le  premier  prêté  fcs 

faille  defdits  meubles  ne  met  pas  lefdits  biens  ex-  deniers ,  eft  préféré  à  l'autre  ,  kg.  i.  in  fint  dj 

tra  dominiuin  dehuons ,  Mafuer,  audit  tit.  30.  leg.  Potior  efi  11.  in  princ.ff.  Qui  potior.  in 

nomb.  8.ÔC  Maynard  ,  audit  lieu  ,  ni  même  l'en-  pignor.  kab.   Potior  efi  in  pignore  ,  qui  prius 

gagement  fait  d'iceux  par  le  Débiteur  entre  les  credidit  pecuniam.  (&  accepit  hypothecam-^  po- 

mains  de  fon  Créancier  ;,  enforte  qu'audit  cas ,  en  terit  enim  debitor  ,  licet  ante  convenit  ,  non  ac- 

diftribution  générale  Aqs  biens  du  Débiteur,  les  cipere  ah  eo  pecuniam^  dicl.  leg.  11.  in  princ. 

en^agiflesne  font  alloués  fur  lefdits  meubles  que  Pareillement,  fi  le  fermier  d'un  fonds  étant 

fuivant  leur  rang  cC  ordre  ^  jugé  à  Touloufe  ,  le  convenu  avec  le  propriétaire  d'icelui,que  lesmeu- 

17  Janvier  1606.  *  l^ota.  Cet  Arrêt  du  Parlement  blés  §C  autres  chofes  qu'il  apporteroit  audit  fonds 

de  Touloufe  eft  contraire  à  la  Loi  A  Diva  Pio  lui  feroient  hypothéqués,  &  qu'avant  de  ks  y  ap- 

25.  §.  Quod  Ji  res  5.  ff.  De  rejudicatâ  ,  qui  ac-  porter,  il  les  ait  hypothéqués  à  un  autre,  celui  au- 

corde  le  privilège  au  Créancier  fur  la  chote  qu'il  queIillesahypothéquéspurement,ferapréféréaud. 

aen  gage.  L'article  181.  de  la  Coutume  de  Paris ,  propriétaire,  dicl.  leg.  1 1.  ^.Sicolonusx.  quianon 

eft  conforme  audit  §.  5.  &  eft  de  droit  commun  exconventione priorlobligatur^fed ex  eo  quodin- 

ÔC  général  dans  tout  le  relTort  du  Pari,  de  Paris.  ]  ducla  res  eft,,  quodpofterius  faclum  eft.,  dicl.  §.  ^S"* 

Même  ,  bien  que  lefdits  meubles  enflent  été  colonus  ,  6c  le  Fermier  ne  les  y  apporte  pas. 
aliénés  par  le  Débiteur  ,  fi  cela  a  été  fait  en  frau-  Semblablement  ,  un  homme  étant  convenu 
de  des  Créanciers,  pourvu  que  ladite  aliénation  avec  quelqu'un  qu^il  lui  fourniroit  tous  les  deniersqui 
foit  à  titre  lucratif ,  comme  à  titre  héréditaire  ,  ou  lui  feroient  nécellaires  pour  une  aiTaire  qu'il  avoit 
par  titre  de  donation  ,  lefdits  Créanciers  peuvent  entreprife,  5c  depuis  celui  au  profit  duquel  lad.  con- 
par  hypothèque  agir  fur  lefdits  meubles ,  Rebufif.  vention  avoit  été  faite,  ayant  emprunté  d'un  autre 
dicl.  art.  âf.  num.  39.  comme  aufTi ,  bien  qu'ils  deux  mille  écus  qui  lui  furent  délivrés  réellement  ÔC 
ayent  été  aliénés  par  titre  onéreux  ,  lorfque  fpé-  comptant  le  jour  de  l'obligation,  &  enfuite  ayant 
cialement  ils  avoient  été  hypothéqués ,  Rebuif.  reçu  diverfes  fommes  de  deniers  pour  employer 
dicl.  art.  4.  num.  40.  Ranchin  ,  dicl.  num.  9.  ÔC  en  ladite  affaire,  de  celui  qui  lui  avoit  fait  ladite 
Fontanon  ,/^r  Mafuer,  ad  dicl.  tit.  30.  num.  13.  convention,  &  les  biens  de  ce  Débiteur  étant  mis  en 
&  ainlî  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont-  diftribution  ,  fur  la  difpute  qui  fut  entre  le  Créan- 
pellier  ,  le  zi  Juin  1614.  *  Nota.  C'éft  contre  la  cier  qui  avoit  prêté  lefdits  deux  mille  écus ,  6c  ce- 
maxime  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  lui  qui  avoit  fourni  les  autres  fommes,  l'hypothe- 
par  hypothèque  j  ainfi  cette  décilion  ne  feroit  que  defquelles  il  vouloit  rapporter  à  fon  premier 
point  fuivie.  j  contrant ,  intervint  Arrêt  en  la  Cour  des  Aides 

Undecimo.  Le  premier  Créancier  fous  con-  de  Montpellier  ,  donné  au  rapport  du  feu  Sr.  de 

ditioneft  préféré  en  hypothèque  au  fécond  Créan-  Serres,  le  premier  Mars  1613.  par  lequel  celui 

cier,  auquel  le  Débiteur  a  commencé  de  lui  être  qui  avoit  prêté  ladite  fomme  de  deux  mille  écus, 

redevable  avant  l'événement  de  la  condition  du  fut  alloué  avant  l'autre  ,  parce  que  le  Débiteur 

premier,  dicl.  leg.  Qui  halneum  9.  §.  Amplius  pouvoir  ne  prendre  pas  dudit  Créancier,  les  fom- 

1.0  leg.  Potior  eft  ii.  §.  Videamus  i.ff.  Qui  mes  nécelTaires  à  ladite  affaire,  bien  qu'il    fût 

potior.  inpign.  hab.  ainfile  légataire  fous  condi-  convenu  qu'il  les  pourroit  prendre  :,  cette  promet- 

tion  eft  préféré  au  Créancier ,  auquel  depuis  le  fe  étoit  obligatoire  pour  le  regard  de  celui  qui 

legs  &  avant  l'événement  de  la  condition  ,  l'hé-  l'avoir  faite ,  2>c  non  pas  eu  égard  à  celui  à  qui 

ritier  avoit  hypothéqué  la  même  chofe  qui  étoit  elle  étoit  faite. 

hypothéquée  audit  légataire ,  dicl.  leg,  9.  §.  Sed  Duodecimo.  Le  premier  Créancier  ex  die  , 

&  //  hœres  1.  ce  qui  a  lieu ,  pourvu  que  la  condi-  eft  préféré  au  fécond  Créancier ,  bien  qu'avant  l'é- 

tion  foit  telle  qu'il  ne  dépende  pas  de  la  volonté  vénement  du  jour  du  premier ,  il  ait  réellement 

du  Débiteur  de  l'accomplir  ou  non ,  dicl.  §.  Am-  prêté  fes  deniers  au  Débiteur  ,  leg.  Créditer  1 1. 

plius  I.  car  s'il  eft  au  pouvoir  du  Débiteur  de  ne  §.  Si primus  i.Jf.  Qui  potior.  in  pign-  hab.  ainli 

l'accomplir  pas ,  le  premier  Créancier  fous  telle  un  homme  qui  avoit  pris  à  ferme  des  bains  pour 

condition  ne  fera  pas  préféré  au  fécond  -,  ainfi  un  entrer  en  jouilTance  aux  calendes  prochaines , 


T I  T.     II.    DES    EXÉCUTIONS,    &c.    S  e  c  t.    VIT.  759 

étant  convenu  avec  le  locateur  qu'un  lien  ferf ,  peut  pas  avoir  égard  au  temps  qu'il  a  reçu  leS 

appelle  Eros ,  lui  feroit  hypothéqué  jufqu'à  ce  que  hypothèques  ,  puifqu'audit  temps  il  n'étoit  point 

le  loyer  de  la  terme  lui  feroit  payé ,  6c  depuis  avant  obligé  de  prêter. 

ces  calendes  ayant  hypothéqué  ce  même  ferf  à         17.  Or  non-feulement  celui-là  efteftimé  premier 

un  autre  Créancier  qui  lui  prêtoit  des  deniers ,  le  Créancier  qui  a  contraété  avant  tous  autres ,  mais 

locateur  fera  préféré  fur  ce  ferf  à  ce  fécond  Créan-  auiïi  celui  qui  a  fuccédé  en  la  place  du  premier  ^ 

cier,  /c'g-.  Qui  balneurn  6.  inprinc.ff.  Qui  po-  6c  le  fécond  Créancier  qui  paye  le  premier  fa  dette , 

tior.  inpign.  Licetenim  eo  tempore  liomo  pignori  fuccede  en  fa  place  ,  5c  eit  fiibrogé  en  fon  hypo- 

datus  effet ,  quo  nondum  qiiidquam  pro  conduc-  theque  ,  Wznch.part.  i.  concl.  84.  fuivant  la  Loi 

tione  deberetur  -^  quoniiim  tamen  jam  tune  in  eâ  Secundus  11.  Cod.  De  pign.  ^  hypoth.  kg.  \.  ^ 

caufd  Eros  ejjè  cœpiffet  ,  ut  invito  locatore  jus  leg.Prior   5.  Cod.  Çuipotior.  inpign.hab.  leg^ 

pignoris  in  eo  folvi  non  pojjet  ,  potiorem  ejus  Si potiores  .^pcnult.  O  leg.Sï  prior.  ultim.  Cod. 

caufam  hjbendam  ,  dicl.princip.  De  lus  qui  in  prior.  crédit,  même  fans  aucune 

Decimo-tertio.   Le  premier  Créancier  eft  convention  ni  fubrogation  ou  cefllons  de  (es  hy- 

préféré  au  fécond  qui  a  contradé  avec  le  Débi-  potheques ,  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  chap, 

teur  avant  qu'il  eût  reçu  l'entière  fomme  conte-  14.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 

nue  en  l'obligation  du  premier  ;,  ainli  (i  le  mari  10  Juin   1591.  Charond.  en  fes  Obfervntions  , 

pour  alTurance  de  la  relHtution  de  la  dot  qui  lui  fous  le  mot  ,  Créanciers  ,  ÔC  Automne  ,  ad  leg. 

étoit  promife  pour  fa  femme  ,  a  hypothéqué  cer-  i.  Cod.  Quipotior.  in  pignor.  fuivant  ladite  Loi 

tains  iiens  biens  à  celui  qui  lui  faifoit  telle  pro-  Secundus  ii.  dicl.  leg.  i.  ^  dicl.  leg.  iilt,  parce 

melfe  ,  bc  qu'après  ayant  reçu  partie  de  la  dot  qu'il  eft  cenfé  avoir  fait  ce  paiement  non  pas  pour 

d'icelui  ,  il   hypothèque  les  mêmes  biens  à  un  prêter  fes  deniers  ,  mais  pour  conferver  [&s  hypo- 

tiers  ,  &  qu'enfuite  il  reçoive  le  refte  de  la  dot ,  theques ,  dicl.  leg.  Secundus  xz.  Cod.  De  pignor. 

celui  qui  a  payé  la  dot  eft  préféré  en  l'hypothèque  &  hypot.  ij  dicl.  leg.  i.  Cod.  Qui  potior.  in 

à  ce  tiers  pour  la  dot ,  leg,  i,Jf'.  eod  Non  utique  pignor. 

folutionuni  obfervanda  funt  tempora  ,  fed  dies        Même ,  bien  qu'un  étranger  qui  n'eft  pas  Crcan- 

contraclce  obligationis  ,  dicl.  leg,  i.  car  étant  au  cier  du  même  Débiteur  ne  puilfe  pas  contraindre 

pouvoir  du  mari  de  contraindre  celui  qui  a  pro-  leCréancier  à  lui  remettre  fa  dette  ,  bien  qu'il  le 

mis  la  dot  à  fatisfaire  à  fa  promelfe  ,  il  ne  faut  veuille  payer  ^leg.  Nulla  5.  Cod.  De  folut.  linon 

point  avoir  égard  au  temps  des  paiemens  qu'il  en  qu'il  fuit  juik  poiiéireur  de  la  chofe  ,  leg.  Mulier 

a  fait ,  dicl.  leg.  1.  i(}.jf'.  Qui  potior.  in  pignor. mhr\e.o^WQ\e\^rQm\QX 

Il  en  eft  de  même ,  bien  que  le  fécond  Créan-  Créancier  nepuillé  pas  être  contraint  d'offrir  paie- 

cier  eut  contracté  avec  le  Dilbiteur  ,  avant  que  le  ment  de  ce  qui  eft  dû  au  poftérieur  ,  leg.  Prior  5. 

premier  lui  eût  rien  pay  j  de  ce  qu'il  s'étoit  obligé  Cod.  Qui  potior.  in  pignor,  néanmoins  le  fécond 

de  lui  prêter,  Cujac.  m  lib.  8.  quœji.  Pap.  ad  dicl.  Créancier  peut  payer  l'antérieur ,  même  contre  fa 

leg.  i.ff.  Qui  potior.  inpign.  parce  qu'il  y  a  même  volonté  ,  dk;  bien  qu'il  ne  veuille  pas  prendre  les 

raifon.  Il  en  feroit  autrement  de  celui  qui  auroit  deniers  ,  en  les  lui  conlîgnant  il  fuccede  en  fa 

reçu  dts  hypothèques  pour  alTurance  d'une  fomme  place  ,  leg.  Potior  ejl  n.  §.  Si  paratus  ,  ult.  ff. 

ëe  deniers  qu'il  ne  s'obligeoit  pas  de  prêter  ,  mais  Quipotior.  in  pignor.  ij  leg,  i.  Cod.  eod.  quoi- 

feulement  donhoit  tfpcrance  de  la  pouvoir  prêter  que  ledit  premier  Créancier  foit  uneRépublique , 

dans  certain  tems  \  car  lî  avant  ce  tems  &  la  numé-  leg.  ult.  Cod.  De  his  qui  in  prior.  crédit.  Même 

ration  le  Débiteur  hypothèque  les  même  chofes  à  il    'eft  tenu  de  lui  payer  ou  conligner  que  ce  qui 

un  tiers ,  ce  tiers  fera  préféré  en  l'hypothèque  ,  lui  eft  dû  du  principal  ou  intérêts  de  la  d^tte  hypo- 

dicl.  leg.  I.  fi.  Alla  ,  un.  Au  premier  cas ,  celui  qui  thécaire  ,  &  non  pas  la  dette  cédulaire  ou  chiro- 

a  reçu  les  hypothèques  s'étant  une  fois  valable-  graphaire  ,  qui  lui  eft  due  par  le  même  Débiteur  , 

ment  obligé  de  payer  la  fomme  de  deniers  qu'il  leg.  1.  in  pne  ,  Cod.  Ob  chirograph.  pecun.  &c 

a  promis ,  il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  ne  payer  alors  la  chofe  lui  eft  hypothéquée  tant  pour  fa  dette 

pas  ce  qu'il  a  promis ,  car  quand  il  ne  le  voudroit  propre  Se  pour  fes  intérêts ,  que  pour  le  principal 

pas  faire ,  il  y  pourroit  être  contraint  ;,  2>C  partant ,  à  &  intérêts  qu'il  a  payé  au  premier  Créancier ,  leg., 

caufe  de  cette  nécefllté ,  on  ne  regarde  pas  au  tems  Creditor  12.  §.  Sciendum  6.Jf.  Quipotior.  mpig.. 

du  paiement  qu'il  en  a  fait ,  mais  /implement  au  &  dicl.  leg.  Secundus  iz.  Cod.  Depig.  (^  hypotli^ 

tems  de  fon  obligation  -,  mais  au  fécond  cas  celui  Se  non  pour  les  intérêts  payes  ?u  Créancier  ,  dicl. 

qui  a  reçu  les  hypothèques  n'étant  pas  obligé  pré-  §.  6.  ù  dicl.  leg.  Secundus.  IS/on  enim  negotuim 

cifément  à  prêter  fes  deniers  ,  &C  partant  étant  en  alterius  gejit  ,fed  magis  fuun  ,  dul.  $.6. 
fon  pouvoir  ôc  liberté  de  ne  prêter  pas  ,  on  ne  re-        Mais  afin  que  ladite  conrignation  tienne  lieu  de 

garde  qu'au  temps  du  prêt  qu'il  en  a  fait  j  on  ne  paiement ,  il  faut  que  tel  fécond  Créancier  depuis' 

\ 
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icclle  ne  fe  foit  point  fcrvi  des  deniers  confignés ,  dettes  ,  confcnt  par  convention  exprefle  ,  qu'il 

leg.  I.  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  car  s'il  s'en  entrera  en  la  place  de  celui  qui  doit  recevoir  Tes 

ell  fervi ,  elle  eft  inutile  ,  die!,  leg.  i.  De  plus ,  il  deniers  ,  leg.  i.  Cod,  De  his  qui  inprior.  crédit. 

faut  que  ladite  confignation  foit  de  l'entière  dette  loc.jucced.  car  quoiqu'il  Temble  que  l'hypothèque 

due  au  premier  Créancier,  Z*-'^-  i-  ^  %•  ^''^^  "^  ^^'^'^^  P^^  ^"  ^^  perfonne  du  Débiteur  ,  mais 

5.  Cod.  Qui  potior.  in  pignor.  Si  tu  ilU  omne  du  Créancier  ,  ôc  qu'elle  ne  puilTe  pas  être  tranf- 

quod  debetur  .,  folveris  ^dià.  leg.  5.enfemblc  des  portée  par  la  convention  du  Débiteur  ,    fans  le 

intérêts  dûs  audit  Créancier  ,  leg.  2.  &  ^.ff.  De  confentement  du  Créancier  ;,  néanmoins ,  afin  qu'il 

dijîract.  pignor.  car  autrement  li  ladite  coniigna-  ne  foit  pas  au  pouvoir  d'un  rude  Créancier  qui 

tion  n'ell  de  tout  ce  qui  eft  dû  ,  elle  eft  inutile ,  vu  refufe  la  fubrogation  par  mauvaife  humeur  ,  de 

qu'elle  n'elt  confidérable  qu'en  tant  qu  elle  tient  tenir  toujours  fon  Débiteur  dans  l'obligation ,  ou 

lieu  de  paiement  :  or  le  Créancier  n'efl:  pas  tenu  lui  emporter  fes  biens,  faute  par  lui  de  trouver  des 

de  prendre;  partie  de  fon  paiement  ■■,  comme  il  fera  deniers ,  s'il  ne  lui  eft  permis  de  faire  cette  ceiîîon , 

dit  ci- après  h  titres  du  Faiement  ij  de  la  Con-  les  Loix  ont  introduit  cette  fubrogation  pour  la 

Jignation.            ^  faveur  du  commerce  ,  faifant  prévaloir  l'équité  à 

Secundo.  Bien  que  le  Créancier  qui  a  payé  le  la  fubtilité  du  droit ,  Molinœus ,  in  tracl.  de  ufur, 

premier  ,  fuccede  en  la  place  &  hypothèque  du  num.  276.  Loifeau  ,  au  liv.  3.  des  Offices  ,  chap. 

premier,  fans  aucune  convention,  ceflion  ni  fubro-  8.  nomb.  jt,.  74.  75.  (^  76.  ôc  d'Olive  ,  en  fes 

gation ,  comme  die  eit ,  néanmoins  lorfqu'un  tiers  Arrêts  ,  Uv.  4.  clup.   14.  fuivant  la  Loi  Anfio 

qui  n'ell  point  Créancier  ,  paye  un  Créancier  de  3.j^.  Quœ  res  pignor.  vel  hypoth.  leg.  Créditer 

fes  deniers  ,  fans  aucune  convention  ,  cefTion  ni  12.  §.  A  Titio  8.  ff.  Qui  potior.  in  pignor.  & 

fubrogation  de  l'hypothèque  dudit  premier  Créan-  leg.  Si  pupillorum  7.  §.  ult.ff.  De  reb.  eor.  qui 

cie'r  ,  il  ne  fuccede  pas  en  l'hypothèque  d'icelui  j  fub.  tutel.  &  leg.  i.  Cod.  De  his  qui  in  prior.  cred. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  loc.fucced.  &c  cette  fucceffion  en  l'hypothèque  du 

par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sr.  d'Olive,  lèpre-  premier  Créancier  fe  fait  à  i'infçu  ou  contre  la 

mier  Août  1628.  d'OUve  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  4.  volonté  dudit  Créancier,  h  parfaitement  (pourvu 

c/iap.  14.  ainfi  celui  qui  paye  au  Fifc  les  arrérages  qu'il  paroiflé  qu'en  fuite  de  la  convention  de  fuc- 

des  tailles  qu'un  autre  lui  tlevoit ,  ne  fuccede  pas  céder  en  fa  place ,  faite  lors  du  prêt  avec  le  Débi- 

ên  rhypotheque  du  Fifc  fi  le  Juge  ne  l'a  fubrogé  teur,  les  deniers  prêtés  foientpanenus  aud.Créar- 

en  fa  place  ^  comme  je  montrerai  au  Traité  des  cier,)  qu'encore  qu'il  foit  convenu  entre  leDébi- 

T ailles:  Non  omnimodb  fuccedunt  in  locum  hj-  teur  ÔC  celui  qui  lui  fait  le  prêt,  qu'il  ne  pourra  point 

pothecarii creditoris  hi ,  quorum  pecunia  adcre-  vendre  le  gage,néanmoins  file  premier  Créancier 

ditorem  tranjit.  Hoc  eniin  tune  ohfervatur ,  ciim  étoit  en  cette  faculté ,  celui  qui  a  prêté  en  jouira 

is  qui pecuniam  pofîeà  dat  .^fub  hoc  paclo  credat  ^  nonobftant  fa  convention  ,  non  pas  de  fon  chef, 

ut  idempignus  ei  obligetur ,  (S*  in  locum  ejusfuc-  mais  du  chef  dudit  premier  Créancier  ,  dicl.  leg. 

cedat ,  leg.  i.  Cod.  De  his  qui  inprior.  crédit,  loc.  Ariflo  ,  in  fin.*  Voye\  mon  Recueil  de  Jurifprud. 

Etiamji  ita  contraclumjït.,  ut  antecedens  dimitte-  Civile ,  au  mot ,  Subrogation.  ] 

retur ,  non  aliter  jus  pimioris  fuccede  t ,  niji  con-  Le  fécond  cas  auquel  le  tiers  payant  le  premier 

venerit-,  ut  Jihi  eadem^es  effet  obligata  :  neque  Créancier  fuccede  en  l'hypothèque  d'icelui  fans 

enim  in  jus  primi  fuccédere  débet ,  qui  ipfe  nihil  aucune  cefilon  ni  fubrogation ,  efl  lôrfqu'il  a  acheté 

convenit  de  pignore  ^,lcg.  Arifto  ^.ff.  Quœ  res  du  Débiteur  la  chofe hypothéquée  au  Créancier  , 

pign.  velhypothec.  ce-n'ellpas  l'effet  du  paiement  qui  a  reçu  fon  paiement  du  prix  de  la  vente  des 

d'acquérir  une  hypothèque  ,  mais  bien  de  l'étern-  mains  dudit  tiers ,  dicl.  leg.  Arifîo  3.  ff.  Quœ  res 

dre  j  leg.  Solvendo  iç.jf.  De  neg.  geji.  donc  pour  pign.  vel  hypoth.  O  leg.  Eum  qui  \~j.  ff.  Qui 

pouvoir  fuccéder  en  l'hypothèque  d'autrui  ,  il  y,  potior.  in  pign.  t^  leg.  Si  potiores  3.  Cod.  De 

faut  une  ceffion  d'aâ;ions.  *  Nota.  Quant  à  la  Ju-  his  qui  in  prior.  cred.  loc.  parce  qu'en  ce  cas  la 

rifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  concernant  la  fubrogation  inefl  tacite  .,iuris  intelleclu ,  <&  legis 

fubrogation  à  l'égard  d'un  tiers  qui  prête  {qs  de-  potefïate  ^  car  le   droit  préfume  qu'il  y  a  tacite 

niers  pour  rembourferun  Créancier,  voycT^^  mon  convention  entre  le  Débiteur  qui  vend  5c  l'ache- 

Recueil  de  Jurifprud.  civile ,  verh.  Subrogation.  ]  teur  qui  acquiert ,  de  fuccéder  au  lieu  du  premier 

Toutefois  il  y  a  divers  cas  efquels  le  tiers  eft  fu-  Créancier  qui  eft  payé  de  fes  deniers ,  d'autant  que 

brogé  en  l'hypothèque  du  Créancier  qu'il  a  payé  :  par  le  moyen  de  la  vente  le  Débiteur  fe  dépoaillant 

le  premier  cas  eft  lôrfqu'il  y  a  été  fubrogé  ou  par  de  la  propriété  de  te  chofe  hypothéquée  ,  il  eft 

le  Créancier  qui  reçoit  fon  paiement ,  ou  par  le  cenfé  d'avoir  plus  facilement  confenti  à  l'hypo- 

Juge  qui  l'ordonne  ,  ou  par  le  Débiteur  qui  rece-  theque  d'une  chofe  qui   ne  doit  plus  être  à  lui  ; 

vant  les  deniers  à  titre  de  prêt ,  pour  acquitter  fes  laquelle   préfomption  celle  en   la  perfonne  de 

celui 
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celui  qui  empruntant  des  deniers  pour  payer  fes 
premiers  Créanciers ,  demeure  toujours  proprié- 
taire du  fonds  hypotliéquc. 

Le  troilieme  cas  auquel  Je  tiers ,  payant  le  Créan- 
cier ,  fuccede  en  la  place  d'icelui  fans  cefllon  ,  efl 
lorlqu'il  n'eil  pas  quertion  d'aucune  iiypotheque  , 
mais  feulement  d'une  aftion  perfonnelle  privilé- 
giée ;  car  alors  le  tiers  qui  paye  le  Créancier  cédu- 
laire ,  fuccede  fans  aucune  fubrogation  à  l'aûion 
perfonnelle  privilégiée  du  Créancier  qu'il  a  payé  , 
Cujac. ///'.    \%.  Obfcrvat.cap.uUim.  fuivant  la 


Et  non-feulement  il  faut  qu'il  apparoifle  que 
l'ancien  Créancier  a  été  payé  des  deniers  de  celui 
qui  veut  entrer  en  fa  place ,  mais  encore  qu'il 
confte  dudit  paiement  par  écrit  -^  autrement  il  fê 
pourroit  commettre  beaucoup  de  fraudes,  ce  qui 
ne  fe  fait  que  par  l'acquit  des  dealers  que  l'ont 
baille  à  l'ancien  Créancier,  dans  lequel  cfl:  déclaré 
que  c'eft  des  deniers  de  celui  qui  veut  entrer  en  fon 
lieu  6c  li>potheque  ,  Louet ,  audit  lieu.  Et  cette 
déclaration  n'étant  pas  inférée  dans  ladite  quit- 
.,  ^  tance ,  on  ne  préfume  pas  ledit  paiement  avoir 

Loi  Si  ventri  14.  §.  Eorum  7,.jf'.  De  reb.  auâor.     été  fait  defdits  deniers ,  bien  qu'il  n'y  ait  que  fort 


jud.  pojjid.  Eorum  ratio  prior  ejî  creditorum  , 
quorum  pccunid  ad  creditores  privileguirios 
f^fVfHjf ,  dicl.  §.  3.  foit  que  lefdits  Créanciers 
privilégiés  aient  été  payés  par  des  tierces  per- 
fonnes,  ou  bien  par  leur  Débiteur  qui  avoit 
reçu  les  deniers  defdites  tierces  perfonnes ,  dicl. 


peu  d'intervalle  entre  le  contrat ,  fait  avec  ceux 
qui  empruntoient  \qs  deniers ,  ÔC  le  paiement  fait 
au  Créancier  ;,  ainlî  au  cas  dudit  Arrêt  de  Paris  , 
il  n'y  avoit  que  cinq  jours  d'intervalle  entre  lefdits 
aftes.  *  Nota.  Au  Parlement  de  Paris  il  faut  que 
raéi:e  d'emprunt  &  la  quittance  foient  pafles  par- 


§.  3.  La  même  Loi  qui  a  donné  privilège  à  l'adion    devant  Notaire.  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
perfonnelle  ,  peut  aufli  transférer  ce  même  pri\i-    dence  Civile  ,  verb.  Subrogation  ,  nomb.  i.  ] 

\egQi\  celui  quia  payé  le  Créancier  privilégié  ^        '^ ^      ''        '  ''  '       "         ■   r    -    • 

mais  l'hypothèque  n'étant  pas  un  bénéfice  de  la 
Loi ,  mais  un  effet  de  la  convention  faite  entre 
le  Débiteur  Se  le  Créancier ,  il  n'eft  pas  odroyé  , 
5C  l'hypothèque  n'e/1  pas  rran/hiife  lans  cefTion  , 
quoique  le  privilège  de  fadion  perfonnelle  le  foit  ; 
c'ert  ce  que  veut  dire  Ulpien  ,  in  kg.  In  perfo- 
nalibus  z.  ff.  De  cejjion.  bonor.  In  perfonalihus 
aclionibus  ,  qui  pofteû  quidem  cnntraxerunt , 
veràm  ut  pecunia  eorum  ad  priores  creditores 
perveniat  3  in  locum  eorum  fuccedunt ,  dicî.  kg. 


2.  *  Nota.  Quoique  cette  raifon ,  apportée  par 
DefpeiiTes  ,  n'ait  pas  de  fondement  parmi  nous , 
attendu  que  l'hypothèque  ne  naît  pas  de  la  con- 
vention ,  néanmoins  la  décilîon  eft  fuivie.  ] 

Tertio.  Même  le  fécond  Créancier  ne  fuccede 
pas  en  la  place  du  premier  Créancier  hypothé- 
cair«  qu'il  a  payé  ,  fi  dans  la  quittance  faite  par 
ce  premier  Créancier  ,  il  n'y  eft  pas  dit ,  quil  a 
été  payé  des  deniers  de  tel ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bordeaux,  en  Juillet  1599.  Au- 
tomne, ad  kg.  Procuratoris  $.ff.  De  tributor. 
^r?.  £<;  au  Parlement  de  Paris,  le  22  Décembre 

1604.  Louet,  lettre  C,  c/i.  39.  car  il  faut  qu'il  hypothéqués,  par  tel  confentement  ne  fuccede 
apparoilfe  clairement  que  le  premier  Créancier  pas  en  la  place  du  premier,  kg.  Paulus  ii.in. 
ait  été  payé  des  deniers  de  celui  qui  veut  entrer  princip.fi'.  Quibus  modis  ptgnus  vel  hypoîlik. 
en  fa  place ,  Molinaeus ,  in  tract,  de  ufur.  n.  276.  car  ledit  premier  Créancier  par  tel  confentement 
fuivant  la  Loi  première ,  Cod.  Qui  potior.  in  ne  fait  que  fc  départir  de  fon  hypothèque  ,  mais 
pign.  &  kg.  I.  &  i-Cod.  Dehisqui  inprior.  cred.     il  ne   met  pas  ledit  troilieme  en  fa  place  \  mais 


Quarto.  Le  fécond  Créancier  qui  fans  rien 
convenir  du  paiement  du  premier,  a  prêté  fes  de^ 
niers  au  Débiteur  ,  defquels  depuis  il  en  a  payé  le 
premier ,  ne  fuccede  pas  en  la  place  dudit  pre- 
mier ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
en  Août  1594.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,fous 
le  mot,  Hypothèque ,  Automn.  ad  dicl.  kg.  i. 
Cod.  Qui  potior.  inpignor.  Non  omni  modo  fuc- 
cedunt in  locum  hypothecarii  creditoris  hi ,  quo- 
rum pecunia  adcreditorem  tranjit ,  kg.  i.  Cod.  De 
his  qui  in  prior.  cred.  loc.  On  ne  peut  pas  dire  que 
celui  qui  a  fait  tel  prêt ,  ait  eu  dcfléin  de  Çuc- 
céder  en  la  place  du  premier  Créancier  ,  puifque 
non-feulement  il  n'a  pas  lui-même  payé  le  Créan- 
cier ,  mais  même  prêtant  au  Débiteur ,  il  n'a  pas 
ftipulé  d'icelui  d'en  payer  le  Créancier  ;  de  forte 
qu'on  peut  dire  que  ii  le  Débiteur  en  a  payé  le 
Créancier ,  c'a  été  par  accident ,  &c  à  quoi  le 
Débiteur  n'avoit  pas  penfé.  On  ne  peut  donc 
prendre  cela  que  pour  un  prêt. 

QuiXTO.  Le  troilieme  Créancier ,  en  faveur 
duquel  le  premier  a  confenti  que  le  Débiteur  lui 
hypothéquât  les  mêmes  biens  qu'il  lui  avoir  déjà 


Si  priori  creditori  debitam  pecuniam  folverit  , 
kg.  I.  Cod.  Qui  potior.  m  pignor.  Quorum  pe- 
cunia ad  creditorem  tranjit ,  kg.  i.  Cod.  De  his 
qui  in  prior.  crédit.  Si  potiores  creditores  pecunia 
tua  dimijfi  funt ,  ita  ut  pretium  perveniret  ad 
eofdem  pnores  creditores  in  jus  eorum  fuccejjijîi, 
kg.  Si  potiores  3.  Cod.  eod* 
Tome  I. 


par  ce  moyen  la  condition  du  fécond  Créancier 
eft  méliorée  ,  qui  maintenant  fe  trouve  le  pre- 
mier, dicl.  kg.  11.  m  princip.  Et  cela  a  lieu  , 
bien  qu'une  Communauté  foit  le  troifieme  Créan- 
cier ,  dicl.  princip. 

Sexto.  Le  fécond  Créancier  n'a  pas  ce  droit 
d'offrir  à  l'acquéreur  qui  avoir  acquis  du  Débiteur 

D   dddd 
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avant  fon  hypothèque  \  comme  il  a  été  jugé  au  J'Adjudicatairc  par  décret ,  en  lui  remboiirfant  le 

Parlement  de  Touloufe  ,  Je  5  Juin  i6z8.  D'Olive  ,  prix ,  dépens ,   loyaux-coûts   5c  réparations ,  fi 

iti^es  Arrêts ,   liv.  4.  ch.  11.  &c  en  la  Chambre  mieux  l'Adjudicataire  n'aime  payer  ce  Créancier, 

del'Edit  de  Grenoble,  du  mois  de  Mars  1613.  Graverol  fur  La  Roche,   Liv.  z.  tit,  i.  §.  14. 

en  la  caufe  des  Sieurs  de  Montferrier  &  RolFct ,  arr.  68.  ] 

en  faveur  d'un  Adjudicataire  par  décret  d'un  fonds       i8.EtcommelepremierCréancierhypothécaire 

auquel  les  Créanciers  nés  après  ladite  adjudica-  efl  préféré  à  tous  autres ,  pareillement  le  fécond 

tion ,  vouloient  offrir  le  prix  de  fon  décret  j  car  Créancier  hypothécaire  eft  préféré  à  tous  autres 

le  droit  d'offrir  n'a  été  accordé  aux  derniers  Créan-  en  la  chofe  hypothéquée  ,  excepté  au   premier , 

ciers  q.ie  pour  fe  conferver  ÔC  confirmer    leurs  leg.Creditom.%.SiJimpHciterj.ff'.Quipotior. 

hypothèques  par  ce  moyen  ,  leg,  Secundus  cre-  in  pign.  liab.  Il  en  efî  de  même  du  troiiieme  pour 

ditor  22.  Cod.  De  pignor.  &  hypothec.  &  kg.  i.  le  regard  des  autres  ,  6c  ainii  confécutivement. 
"Cod.  Qui  potior.  in  pign.  Or,  ceux  qui  n'ont         19-  Que  li  un    même  Créancier  a  contrafté 

point  d'hypothèque  fur  la  chofe  qu'ils  veulent  deux  fois  avec  un  même  Débiteur ,  favoir  la  ]Te- 

letirer  en  payant ,   ne  peuvent  pas  prétendre  ce  miere  fois  avant  le  fécond  Créancier ,  êc  l'autre 

droit  qui  a  fon  fondement  en  l'hypothèque  ^  d'oii  fois  après  le  fécond  ,  pour  la  première  dette  il 

-vient  que  les  Créanciers  chirographaires  ne  j^eu-  fera  préféré  au  fécond ,  mais  en  l'autre  dette  il 

vent  pas  ufer  de  cette  faculté,  leg.  Cùm  tihi  10.  ne  fera  payé  qu'après  le  fécond  ,  kg.    Créditer 

Cod.  Qui  potior.  in  pign.  Or  que  ces  derniers  12".   $>.  Si  idem  3.   ù  §•  Papiniarius  5.  Q  leg. 

Créanciers  n'aient  point   d'hypothèque   fur  les  Çucprebatur  28.  jf'.  Qui  potior.  in  pign.  hab. 

biens  aliénés  par  leur  Débiteur  avant  leur  obli-  &  tu.  De  his  qui,  in  prior. 
gation  ,  cela  appert,  puifque  le  Débiteur  audit        io.  Mais  bien  que  l'antérieur  Créancier  hypo- 

tems ,  n'en  étant  pas  maître ,  ne  les  leur  a  pas  pu  thécaire  fait  préféré  au  fécond ,  néanmoins  parce 

hypothéquer  ^  comme  il  a  été  montré  au  Titre  qu'en  ce  Royaume  les  biens  meubles  n'ont  point 

des  Hypothèques.  D'ailleurs,  fi  les  derniers  Créan-  de  fuite  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus ,  il  ne  peut 

ciers  avoient  droit  d'offrir  aux  précédens  acqué-  pas  répéter  U'icelui  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés 

leurs  ,  il  n'y  auroit  point  de  vente  qui  ïùi  affurée ,  par  le  Débiteur ,  Charond.  enfes  Réponf.  liv.  5. 

parce  qu'il  feroit  au  pouvoir  du  vendeur  de  con-  ch.  55.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

traé^er  après  une  hypothèque  ou  feinte  ou  véri-  les  février  1558.  Charondas ,  en  fes  Obferva- 

table  ,  ècfous  le  nom  d'un  Créancier  poflérieur ,  tions  ,fous  le  mot ,  Créanciers.  Et  n'obfte  la'Lot 

quoique  feint  Sc  fuppofé,  retraire  la  chofè  ven-  Pecunia  5.   Cod.  De  privileg.  fifci ,  où  l'argent 

due  par  le  moyen  du  droit  d'offrir.  payé  par  le  Débiteur  à  fon  Créancier,  peut  être 

Seulement  fi  le  fécond  Créancier  ou  la  caution  redemandé  par  le  Fifc  aufîî  Créancier  du  même 

du  Débiteur  ont  payé  le  premier  Créancier ,  êc  Débiteur  ^  car  cela  avoir  lieu  par   le  Droit  Ro- 

acheié  d'icelui  la  chofe  hypothéquée  ,  lespofté-  main  ,  &  non  par  le  Droit  François ,  à  caufe  de 

rieurs  Créanciers  ont  droit  de  leur  offrir ,  leg.  ladite  Coutume  générale  du  Royaume ,  que  les 

Ciim  fdcundus   5.  §.   Si  fecundus ,  un.  ff.  De  biens  meubles  n'ont  point  de  fuite. 
diflracl.  pignor.  parce  que  le  fécond  Créancier        Secundo.  Ce  qui  eft  dit  que  les  Créanciers 

ou  la  caution  du   Débiteur  ayant  intérêt  en  l'af-  hypothécaires  font  alloués  fuivant  le  tems  de  leur 

faire,  n'ont  pas  payé  le  premier  Créancier,  tant  hypothèque  ,   n'a  lieu  que  pour  le  regard  de  ce 

en  intention  d'acquérir  la  chofe  que  pour  fë  con-  qui  leur  elt  dû  de  principal ,  &C  non  pas  pour  ce 

ferver  leur  hypothèque  fur  icelle ,  6c  ainfi  étant  qui  leur  eft  dû  pour  intérêt  ou  des  dépens  qu'ils 

confidérés  plutôt  comme  Créanciers  qu'acqué-  ont  faits  à  la  pourfuite  de  leurs  dettes  \  car  pour 

reurs ,  on  leur  peut  valablement  offrir ,  leg.  Cùm  lefdits  dépens  ils  n'ont  point  d'hypothèque  du 

pojîerior   6.  Jf'.  eod.   Cum  pojîerior  créditer  à  jour  de  leur  contrat,  mais  feulement  depuis;  la 

priore  pignus  émit  :  non  tam  acquirendi  domi-  Sentence  de  condamnation  qu'ils  ont  obtenue  ^ 

nii^  quthn  fervandi pignoris fui  caufd .,  intelli-  comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe^ 

gitur  pecuniam  dedijje  ;  &    ideo  ojferri  ei  à  Ma^nard ,  liv.  7,  ch.  70.  £'  liv.  8.  ch.  76.  Sc au 

debitore  potefl ^  di.3.  leg.  6.  Parlement  de  Paris,  Chopin  ,  de  i^îili  Andeg. 

Septimo.  Lorfque  la  chofe  a  été  adjugée  par  rer.  dom.  lib.  3.  tit.  3.  n.  23.  Lomm.  enfes  Ma- 

décret  à  l'un  des  Créanciers ,  un  fécond  Créancier  ocimes ,  liv.  3 .  m^.r.  407 .  Maynard  ,  audit li^u ,  ôc 

n'crt  pas  recevable  à  la  recouvrer  en  payant  ledit  Charond,  rn /f 5  Réponf  liv.  7.  ch.  i%i.<n  fes- 

Adjudicataire  ,  comme  H  fera  dît  en  la  dernière  Pand.  liv.  2.  ch.  37.  <&  enfes  Cbferv.  [ous  le  mot ,. 

Seaion  de  ce  Titre.  *  Nota,  l/on  a  déjà  obfervé  Hypothèque ,  6c"au  Parlement  de  Dijon  ,  commfr 

qi!  au  Parlement  de  Touloufe  un  Créaiu-ierpoilé-  il  a  été  jugé  le  10  Juin  161 7.  Bouvot, /o/w.  2,^ 

liiMï  non  colloque  utilement ,  efi:  reçu  à  évincer  fous  le  mot,  Hypothequ-e .,  quejî.  2.  bien  c^ue  dan* 
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le  contrat  cette  claufe  y  foit  inÇcrèe, çu' on  Jlitis-  nue  par  le  CoUefteur  ,  à  faute  de  paiement  des. 
fera  à  La  teneur  d'icelui ,  à  peine  de  tous  -dépens ,  Tailles ,  ledit  Colledeur  ,  efl  alloué  pour  lefdits 
dommages  &  intérêts  ^  comme  il  fe  juge  au  Parle-  dépens  au  même  rang  que  pour  les  Tailles  -,  com- 
ment de  Bordeaux ,  nommément  y  a  été  jugé  le  me  il  fera  dit  au  Traité  des  Tailles. 
z 6  Mars  i^i].  Automne  ,  in  leg,  6.  JJ]  De  his  Et  pour  lefJits'intérêts  ,  bien  qu'au  rertbrt  du 
qui  not.  inf.  ôc  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  27  Parlement  de  Paris  ,  ils  foient  alloués  depuis  la 
Odobre  1613.  Belord.  enfes  Controverfes  ,  lettre  demande,  comme  il  a  été  jugé  le  5  Juillet  1593. 
D ,  /.'!'.  4.  c/ijp.  58.  5c  fe  juge  au  Parlement  de  Brodeau  fur  Louet ,  lettre^  D  ,  chap.  41.  le  ir 
Touloufe  ,  Maynard  ,  il>id.  contre  ce  qui  fe  juge  Juillet  1600.  Louet ,  audit  chapitre  41.  &  le  20 
audit  cas  audit  Parlement  de  Paris  ,  où  en  vertu  Mai  1^08.  Brodeau  ,  ibidem  ,  6c  Bouguier  , 
de  ladite  claufe  les  dépens  font  alloués  depuis  le  lettre  H ,  chapitre  5.  même  en  même  rang  que 
jour  de  l'obligation  j  comme  il  a  été  jugé  le  1 3  la  dette  principale  ,  lorfqu'ils  font  ftipulés  par 
Février  1586.  Chopin,  dicl.  num.  2,3.  le  6  Juin  contrat ,  cette  claufe  y  étant  inférée  ,  à  peine  de 
1598.  Louet,  lettre  D^chap.  42.  &C  Le  Prêtre,  tous  dépens  ,  dommages  (j  intérêts  ç,  *  Voye:^ 
cent.  I.  chip.  61.  enAvril  1602.  Louet, /^//rel,  la  précédente  Note.  ]  comme  il  a  été  jugé  le 
chap.  12.  Se  le  6  Avril  1607.  Brodeau  fur  Louet,  13  Février  1586.  Brodeau  ibidem  ,  Charond.  en. 
audit  ch.  42.  5cau  Parlement  de  Grenoble  ,  nom-  [es  Réponfes  ,  liv.  7.  chapitre  202.  ôC  Maynard , 
mément  le  8  Avril  is'^S'^^V^^^)'  -•^ti  fes Arrêts ,  liv.  2.  chapitre  32.  Le  femblable  encore  fe  juge 
chap.  93.  *  Nota.  L'on  a  déjà  obfervé  qu'au  Par-  au  Parlement  de  Bretagne ,  Belord,  enfesObfer- 
lement  de  Paris  les  intérêts  &C  les  dépens  ont  la  vations ,  liv.  1.  part.  4.  art.  19.  de  Grenoble, 
même  hypothèque  que  le  principal ,  foit  que  dans  Expiily  ,  en  fis  Arrêts  ,  chap.  93.  &C  de  Bor- 
l'obligation  il  y  ait  la  claufe  ,n peine  de  tous  dépens  deaux  ,  Maynard  ,  ibidem  ,  néanmoins  au  relfort 
(S' m/e'rf>,  ou  non  ^  parce  que  les  intérêts  &  les  dé-  du  Parlement  de  Touloufe  les  intérêts  ne  font 
pens  nifcun.tur  ex  eodem  fonte  que  le  principal.  ]  alloués  qu'en  dernier  lieu  après  toutes  les  dettes 

Et  bien  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ladite  Sentence  ,  principales  Sc  condamnation  des  dépens ,  par  con- 

portant  condamnation  des  dépens ,  toutefois  fi  currence    avec  les  Créanciers  non  privilégiés  , 

elle  eft  confirmée  ,  l'hypothèque  commence  du  Maynard  ,  liv.  2.  chap.  32.  liv.  7.  chap.  71.  (^ 

jour  qu'elle  a  été  donnée  ,  ÔC  non  du  jour  de  la  liv.  8.  chap.  79.   La  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  liv. 

confirmation  ,  Ferrer,  in  quœfi  26.  Guid.  Pap.  6.  fous  le  mot  .^  Intérêt  ^tit.  54.  arr.  i.  fi"  6.  ÔC 

fuivant  l'art.  53.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  d'Olive,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  21.  comme 

(j  la  première  Déclaration  intervenue  fur  icelui ,  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cadres , 

contre  la  Loi  Non  efî  mirum  26.  §.  un.ff.  De  le  13  Août  1646.  en  la  diftribution  des  biens  d'E- 

pignor.  action,  qui  n'induifoit  aucune  hypothe-  tienne  Brutel ,  &C  le  dernier  Février  1647.  en  la 

que"  fur  les  biens  du  condamné  qu'après  l'exécu-  diflribution  des  biens  de  feu  Pierre  Serres  :,  contre 

tion.  Ainfî ,  le  Débiteur ,  appellant  de  la  Sentence  la  Loi  Lucius  18.  ff.  Qui  potior.  in  pign.  hah. 

contre  lui  donnée  ,  ayant  pendant  l'appel  hypo-  qui  veut  que  le  premier  Créancier  foit  préféré  au 

théqué  fes  biens ,  ÔC  depuis  ,  la  Sentence  ayant  été  fécond  ,  tant  pour  fes  intérêts  que  principal  ;  bien 

confirmée  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  qu'ils  foient  llipulés  par  contrat  ,  &  que  la  fuf- 

de  Paris,  de  l'an  1587.  que  le  Créancier  qui  avoir  dire  claufe  y  foit  inférée  ,  à  peine  de  tous  dé- 

obtenu  cette  Sentence,  feroit  préféré  en  hypo-  pens  ,  dommages  (^intérêts  ,  D'Ohve  ,  audit 

rheque  à  celui  auquel  la  chofe  avoir  été  hypo-  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de 

rhéquée  pendant  l'appel  ,  Charond.  enfes  Pan-  Touloufe,  le  dernier  Janvier  1790.  Maynard  ,  liv. 

àecles ,  liv.  2.  chap.  des  Gages  37.    &  en  fes  8.  chap.  79.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6. 

Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Créanciers  ,  &  fous  fous  le  mot ,  Intérêts  ,  arr.  6.  5c  d'Olive  ,  audit 

le  mot ,  Hypothèque.  liV.  4.  chap,  21.  Il  en  ell:  de  même  des  arrérages 

Comme  aufTi  lefdits  dépens  font  alloués  du  des  rentes  volantes ,  car  audit  Parlement  de  Tou- 

jour  de  la  condamnation  ,  quoique  par  icelle  ils  loufe  ils  ne  font  alloués  qu'après  toutes  les  dettes 

n'aient  pas  été  liquidés  ^  comme  il  fe  juge  au  Par-  principales  ■■,  comme  il  a  éçé  jugé  en  Février  1593. 

lement  de  Touloufe  &  en  la  Chambre  de  Cadres  ^  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot  , 

notamment  cela  y  a  été  jugé  le  13  Août  1646.  Hypothèques  ,  tit.  58.  arr.  3. 
en  l'Arrêt  d'ordre  des  Créanciers  de  Brutel  :,  &C  ce         Même  ,  bien  qu'au  reflbrt  dudic  Parlement  de 

pour  la  même  raifon  qu'il  fera  dit  ci-après  ,  que  Touloufe  les  intérêts  dus  à  la  femme  qui  répète  fa 

Jes  intérêts  adjugés  &  non  liquidés  font  alloués  du  dot  des  héritiers  de  fon  mari ,  lui  foient  alloués  en 

jour  de  l'adjudication.  même  rang  que  le  principal  ,  comme  il  a  été  dit 

Seulement  lorfqu'il  elt  queftion  des  dépens  in-  au  Titre  de  la  Dot  ^  néanmoins  les  intérêts  de  la 

corporés  en  une  adjudication  par  décret ,  obte-  dot  ,  dus  au  mari  ou  à  la  femme  par  celui  qui 

D  d  d  d  d  i j 
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leur  a  promis  la  dot  ,  ne  font  alloués  qu'?iprès  première  intervenue  fur  ladite  Ordonnance  qiù 

toutes  lefdites  dettes  principales ,  comme  il  a  été  donne  à  la  partie  droit  d'hypothéqué  fur  les  biens 

dit  au  Titre  de  la  Dot.  du  condamné  ,  dès- lors  ÔC  à  l'inliant  de  la  con- 

D'abondant ,  même  les  intérêts  qui  font  dûs  à  damnation  donnée  en  dernier  rellbrt ,  ou  du  jour 

l'Eglife  ,  ne  font  alloués  audit  Parlement  de  Tou-  de  la  Sentence  des  Juges  ordinaires  ,  fi  elle  fe 

loufe  qu'après   toutes  les  fommes    principales  ,  trouve  confirmée  par  Arrêt ,  ou  que  d'icelle  il  n'y 

Maynard  ,  //v.  i.  chap.  32.  ait  point  d'appel^  contre  la  Loi  Non  eft  mirum. 

Ueneftde  môme  de  ceux  qui  font   dus  pour  26.  ff.  De  pignerat.  acl.  laquelle  n'introduiibit 

l'augment  dotal ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  aucune  hypothèque  fur  \qs  biens  du  condamné 

Mariage  -^  parce  que  ceux-là  font  plus  favorables  qu'après  l'exécution. 

qui  certant  de  damno  vitando ,  quàm  qui  de  lucro        Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  lefdits  intérêts  n'aient 

captando.  Non  par  eademque  ratio  videtur  amit-  pas  encore  été  liquidés ,  comme  il  fe  juge  tous 

îere  débita  ,  6"  lucra  non  capere  ,  leg.  ult.  Cod.  les  jours  audit  Parlement  de  Touloufe  .   &  no- 

De  codicil.  tamment  cela  a  été  jugé  en  termes  formels  ôc  en 

De  plus ,  la  caution  qui  pour  fe  libérer  de  fon  divers  articles  ,  par  Arrêt  de  Cadres ,  du  13  Août 

cautionnement ,  a  payé  le  Créancier  envers  lequel  1646.    donné   fur   l'allocation  des  Créanciers  de 

elle  a  cautionné,  ne  peut  être  allouée  pour  les  in-  feu  Etienne  Brutel  ,  Marchand  de  Montpellier, 

térêts  du  principal  par  elle  payé  ,  qu'après  toutes  Le  défaut  de  liquidation  defdits  intérêts  adjugés 

les  fommes  principales ,  foit  qu'il  ait  j^ayé  de  fes  par  Sentence  ou    Arrêt  ,  empêche   bien  que  le 

propres  deniers  ,  afin  de  ne  pas  faire  du  profit  de  Créancier  ne  puilfe  pas  procéder  par  faiiie,  faute 

fes  deniers  ,  ou  des  deniers  par  eWe  empruntés  à  de  paiement  d'iceux  ,  mais  il  n'ôte  pas  fhypo- 

cet  effet ,  pour  éviter  les  fraudes  qu'on  pourroit  theque  qui  a  été  acquife  au  Créancier  pour  iceux 

faire  là-de(fus ,  la  caution  fe  faifant  prêter  le  nom  dès  la  condamnation. 

à  quelqu'un  qui  diroit  lui  avoir  prêté  ,  quoiqu'en        Ainiî  en  inatiere  de  diflribution  des  biens  fur 

effet  il  ne  l'eût  pas  fait ,  &.  que  la  caution  eût  payé  le  fujet  des  intérêts  prétendus  par  les  Créanciers  y 

de  (es  propres  deniers ,  le  Créancier  étant  fatisfàit ,  on  obferve  ceci  ;,  que  ceux  qui  font  dûs  pour  caufe 

le  fidéjuffeur  ne  retient  plus  fa  qualité  première  ,  privilégiée  ,  comme  du  prix  de  l'achat  d'une  ié- 

&:  il  n'efl  plus  confidéré  que  comme  un  Créancier  gitime  ,  d'une  dot  due  par  le  mari  ou  (q:s  héri- 

ordinaire  :,  6c  ainfj  fe  juge  aujourd'hui  au  Parle-  tiers ,  des  intérêts  pa}és  par  la  caution  ,  on  alloue 

ment  de  Touloufe,  ÔC  y  a  été  jugé  le  10  Avril  lefdits  intérêts  au  même  rang  que  le   principal:. 

2636.  &  le  io  Mars  1637.  d'Olive,  (f/2jèi'^-^/T//^,  ôc  ceux  dont  il  y  a  condamnation,   on  ne  les 

/iV.  4.  cAr?/?.  2  1.  mais  la  caution  qui  a  été  contrainte  alloue  pas  du  jour  de  l'obligation  principale  non 

par  la  rigueur  de  fon  contrat ,  de  payer  des  intérêts  privilégiée  ,  mais  feulement  du  jour  de  ladite  con- 

de  la  dette  au  Créancier  envers  lequel  eWe  a  eau-  damnation.  Et  pour  les  autres  dont  il  n'y  a  point 

tionné  ,  eli:  allouée  en  la  diflribution  des  biens  du  de  condamnation  ,  on  les  alloue  au  dernier  rang 

Débiteur  principal  en  même  rang  ,  tant  pour  les  par  concurrence  avec  les  Créanciers ,  du  jour  de 

intérêts  qu'il  a  payés  que  pour  la  fomme  princi-  l'ajournement  en  caufe. 

pale  ^  comme  il  a  été  dit  en  la  dernien  Seclion        Et  bien  qu'au  Parlement  de  Paris  les  intérêts 

du  Titre  des  Cautiom.  dos,  dépens  foicnt  alloués  ,  *  Scilicet  du  jour  de 

Il  en  efl  même  des  intérêts  dûs  à  la  femme  ré-  la  demande  fur  l'exécutoire  obtenu  ,  ]  neanm.oins 

pétant  fa  dot  des  héritiers  de  fon  mari,  comme  il  ils  ne   le  font  pas  en  celui  de  Touloufe  -^  jugé 

eH  dit  au  Titre  de  la  Dot,  à  Caffres  ,   le  28   Avril   1657.    entre   Régis   ÔC 

Comme  aufîl  les  intérêts  dûs  pour  légitimes  ou  moi  ^  fînon  qu'il  fût  quefiion  d'une  caufe  évo- 

autres  droits  fuccefTds  ,  font  alloués  en  même  ijuée  du  Parlement  de  Paris  au  Parlement  de 

rang  que  le  principal ,  parce  que  lefdits  intérêts  Touloufe  ou  à  Caffres  ^  jugé  à  Cailres  ,  le  28' 

■tiennent  lieu  de  fruits  ,  D'Olive  ,  audit  livre  4,  Avril  1636. 

chapitre  21.  il  en  eft  de  même  des  intérêts  dus  au         Les  intérêts  font  ainfi  alloués  ,  lorfqu'en  une 

vendeur  du  prix  de  la  chofe  vendue  ,  D'OJive  ,  infiance  d'ordre  il  n'y  a  point  de  féparation  de 

audit  chapitre  21.  comme  j'ai  montré  plus  am-  patrimoines^  mais  lorfqti 'il  y  a  féparation  des  biens 

plement  e/2  la  quatrième  Seclion  du  Titre   dz  du  père  d'avec  ceux  du  fils ,  qui  eft  le  diftribution- 

lAchit.  naire  ,  à  caufè  de  la  concurrence  des  Créanciers 

Pareillement  les  intérêts  dont  il  y  a  Sentence  ou  de  l'un  &  de  l'autre,  les  Créanciers  du  perêfont 

Arrêt  de  condamnation,  font  alloués  au  refTorr  alloués  fur  le  patrim.oine  du  père,  tant  pour  leur 

dudit  Parlement  de  Touloufe,  d  die  rei  iudica-  principal  que  pour  leurs  intérêts,  non-feulcmcnt 

jf^,  D'Olive,  oaf/i/r/2a^i>e  21.  fuivant/OfiS^o/z-  df  ceux  qui  ont  couru  pendant  la  vie  du  père 

naau  de  moulms  ,  an.  53.  Se  k  Déclatiidca  qui  jornlEàt  des  biens  3  mais  mifll  de  ceux  qui 
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ont  couru  depuis  la  mort  du  père ,  6c  pendant  la 
jouilîance  du  tiîs,  parce  qu'ils  font  dus  en  vertu 
<iu  contrat  paffc  par  le  père  -^  jugé  à  Touloufe  le 
Z2.  Janvier  1635.  d'Olive  ,  liv.  4.  chap.  n. 

21.  Après  tous  les  Créanciers  hypothécaires, 
les  chirographaires  ou  cédulaires  font  tous  alloués 
conjointement  au  fol  la  livre,  kg.  Pro  debito  6, 
Cod.  De  />o/2.  aucl.  Jud,  poJJiJ.  enforte  que  ceux 
qui  ont  plutôt  fait  reconnoitre  leurs  cédulcs ,  après 
la  mort  toutefois  de  leur  Débiteur ,  ne  font  pas 
préférés  aux  autres ,  mais  tous  concourent  à  pro- 
fiortion  de  leurs  dettes ,  comme  il  fe  juge  au 
Parlement  de  Touloufe,  Maynard ,  liv.  2.  c/i. 
42.  car  telle  reconnoilîance  ou  aveu  ne  leur  donne 
aucun  avantage.  Il  en  feroit  autrement  II  l'aveu 
étoit  fait  pendant  la  vie  du  Débiteur ,  car  alors 
tel  aveu  emportant  hypothèque  dès  qu'il  a  été 
fait,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  le  Créancier 
efl  alloué  du  jour  dudit  aveu  ,  comme  il  fe  juge 
tous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe ,  &:  no- 
tamment cela  a  été  jugé  à  Callres,  en  divers  ar- 
ticles de  l'Arrêt  d'ordre  des  Créanciers  de  Brutel , 
du  13  Août  1646.  Seulement  (i  entre  iceux  il  y 
en  a  de  privilégiés ,  ils  feront  préférés  aux  autres , 
ainfi  une  République  créancière  cédulaire  de  quel- 
qu'un, eft  préférée  à  tous  les  autres  Créanciers 
cédulaires  du  même  Débiteur, /é-^g^. /'e/2.  in  fin. 
ff.  De  bon.  aucl.  Jud.  pojfid. 

22.  Sur  la  fin  ,  après  tous  les  Créanciers  hypo- 
thécaires Se  cédulaires ,  les  légataires  du  défunt 
diliribu taire  font  alloués,  comme  il  fe  juge  tous 
les  jours  au  Parlement  de  Touloufe  5c  Chambre 
de  l'Edit  de  Caftres ,  5c  notamment  cela  a  été 
jugé  en  ladite  Chambre  le  1 3  Août  1646.  en  l'Arrêt 
d'ordre  des  Créanciers  de  feu  Etienne  Brutel , 
fur  le  legs  fait  par  ledit  Brutel  à  fa  veuve.  Le  dé- 
font n'ayant  pas  pu  léguer  au  préjudice  de  fes 
Créanciers ,  il  n'e/l  pas  jufte  que  les  légataires 
puilTent  être  alloués  qu'après  leidits  Créanciers. 

23.  Après  avoir  parlé  de  l'ordre  qui  doit  être 
gardé  fur  l'allocation  &C  diftribution  des  deniers 
entre  les  Créanciers  ,  foit  privilégiés  ÔC  hypothé- 
caires conjointement,  ou  feulement  hypothé- 
caires ,  ou  fimples  cédulaires  •■,  il  refte  à  parler 
pour  la  fin  de  cette  Section ,  de  ce  qui  en  cette 
matier?  de  diftriburion  efl  commun  à  tous  lefdits 
Créanciers  :  Or  avant  que  lefdits  Créanciers  qui 
ont  été  alloués  es  inftances  générales  de  di/lri- 
bution  des  biens,  puiflent  prendre  les  fommes  des 
deniers  qui  leur  ont  été  alloués,  ils  font  obligés 
à  deux  chofes.  Premièrement ,  ils  font  obligés  à 
-cautionner  fu^famment  devant  le  Commiflaire 
qui  fera  fur  ce  député ,  de  rendre  6c  reftituer  lef- 
dites-  fommes ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  des  Créan- 
ciers antérieurs  ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  ; 
notamment  cela  a  été  jugé  en  la  Ccur  des  Aides 
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de  Montpellier  ,  le  12  Février  1620.  en  la  diflri- 
bution  générale  des  biens  de  Vach-,  le  dernier 
Mai  1625.  en  la  dilbibution  des  biens  de  Finot, 
&C  le  15  Mars  1651,  en  la  diltribution  des  biens 
de  Marquct  Rolfet;,  le  même  fe  juge  aujourd'hui 
au  Prélidial  &C  en  la  Sénéchaullée  de  Montpel- 
lier ,  bien  que  cela  ne  s'obferve  pas  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  ni  en  la  Chambre  de  TEdit  de 
Caftres ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  £>C  que  lefdits 
Prélidial  &c  Sénéchaullée  reironillént  audit  Par- 
lement. *  ISSota.  Cela  ne  s'obferve  pas  non  plus 
ailleurs ,  iînon  en  certains  cas.  ]  Même  les  col- 
lecteurs ou  les  remilTionnaires  d'iceux ,  en  rece- 
vant les  fommes  de  deniers  à  eux  allouées ,  font 
obligés  d'en  cautionner  ;,  comme  il  a  été  jugé  par 
ledit  Arrêt  du  12  Février  1620.  car  bien  que  leurs 
nominateurs  foient  refponfables  d'iceux ,  comme 
je  montrerai  au  Traité  des  Tailles ,  néanmoins 
parce  que  la  plupart  des  Colleâeurs  font  con- 
traints par  nomination  à  la  levée  des  tailles ,  ôc 
ne  baillent  pas  caution ,  ÔC  que  les  Confuls  qui 
les  nomment  font  bien  fouvent  infolvables^  on 
a  trouve  raifonnable  de  les  obliger  à  tel  caution- 
nement. 

Seulement  les  Receveurs  généraux  ou  particu- 
liers ne  font  pas  tenus ,  en  recevant  les  fommes 
de  deniers  à  eux  allouées  efditcs  diftributions  gé- 
nérales ,  d'en  cautionner,  comme  il  a  été  jugé  en 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  divers 
Arrêts,  notamment  le  i;  Mars  1603.  en  faveur 
du  lieur  de  Verger ,  Receveur  général  des  Fi- 
nances du  Languedoc ,  qui  ayant  été  alloué  exx 
la  diftribiition  de  Cifternay ,  Receveur  des  tailles 
du  Diocefe  de  Beziers ,  en  la  fomme  de  quatre 
mille  cinq  cens  livres  ,  voulant  retirer  ladite  fomme 
dudit  Greffe,  nonobftant  l'inliftance  de  Rat,  ad- 
judicataire de  l'Office  d'icelui ,  qui  vouloir  qu'il 
cautionnât,  conformément  à  ce  qui  étoit  porté 
par  l'Arrêt  de  ladite  Cour,  du  24  Janvier  1603. 
contenant  ladite  allocation  ^  ladite  Cour  ,  par 
ledit  Arrêt  du  11  Mars  1603.  déclara  n'y  avoir 
lieu  d'autre  cautionnement  que  pour  les  deniers 
de  fa  charge ,  &  que  le  Greffier  lui  délivrcroit 
ladite  fomme  \  le  femblable  a  été  jugé  en  ladite 
Cour  le  18  Février  16^1.  au  profit  de  Perdiguer, 
Receveur  des  reftes  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier ,  parce  que  les  cautions  qu'ils  ont 
baillées  à  Tentrée  de  leurs  charges,  font  toujours 
obligées  pour  les  deniers  de  leur  adminiftration. 

F!n  outre,  aujourd'hui  au  Parlement  de  Tou- 
loufe &c  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  les 
Créanciers  alloués  es  diftributicns  des  biens ,  peu- 
vent prendre  les  fommes  des  deniers  pour  lefqueiks 
ils  ont  été  alloués  fans  prêter  aucun  cautionne- 
ment :,  ainli,  ni  par  y\rrêt  de  ladite  Chambre  .  du 
33  Août  \(>\6.  donné  fur  l'allocation  des  Créan- 
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ciers  de  Brutel ,  ni  par  l'Arrêt  du  dernier  Février 
1647.  donné  fur  la  dirtribudon  des  biens  de  léu 
Pierre  Serres ,  ni  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cham- 
bre, donné  fur  Ja  diftribution  des  biens  de  Louis 
Aubert ,  le  1*1  Septembre  1649.  tel  cautionne- 
ment n'eft  pas  ordonné  ,  ce  qui  fe  fait  afin  que  les 
Créanciers  ne  foient  privés  de  prendre  ce  qui  leur 
eft  dû  ,  par  le  défaut  de  pouvoir  trouver  des  cau- 
tions ^  Se  d'ailleurs  on  veut  punir  la  négligence  du 
Créancier  qui  ne  s'étant  pas  fait  allouer  en  même 
rems  que  les  autres ,  veut  après  fe  pourvoir  par 
rétrogradation. 

24.  En  deuxième  lieu ,  iefdits  Créanciers  ne 
peuvent  prendre  iefdites  fommes  de  deniers  à  eux 
allouées  efdices  inftances  de  diftribution  généra- 
le ,  qu'après  s'être  purgés  par  ferment  devant  le 
même  Commiflaire  député  pour  la  réception  déf- 
aites  cautions ,    icelles    leur  être  légitimement 
dues  ,  &  n'en  avoir  été  payé  ,  ni  en  tout ,  ni  en 
partie  j  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  ■■,  notamment 
cela  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, le  II  Février  1610.  en  h diftribution  gé- 
nérale des  biens  de  Vach  ^  le  7  Mai  audit  an ,  en 
la  diftribution  des  biens  de  Canant  j  le  28  Septem- 
bre audit  an  ,  en  la  diftribution  des  biens  de  Lou- 
bier;,  le  dernier  defdits  mois  &  an,  en  la  diftri- 
bution des  biens  de  Malherbe  ,  2>C  le  dernier  Mai 
1625.  en   la  diftribution  des  biens  de  Finof,  le 
dernier  Oâobre  K547.  en  la  diftribution  des  biens 
de  Valignac ,  &C  le  1 5  Mars  1 65 1 .  en  la  diftribution 
des  biens  de  Marquer  RolTet  ^  le  même  fe  juge  tous 
les  jours  au  Parlem.  de  Touloufe  Scen  la  Chambre 
de  TEdit  de  Caftres ,  8c  notamment  cela  y  a  été  jugé 
le  1 3  Août  1646.  en  l'Arrêt  d'ordre  des  Créanciers 
de  Brutel ,  *  &  en  toutes  Cours  Sc  Jurifdiftions.  ] 


E^= 


'.^^ 


SECTIONVIII.  etDERNIERE. 

Des  cas  efqaels  V Adjudication  par  décret  efi 
réjoLue. 

I.  T  'Adjudication  par  décret  eft  réfolue  en  di- 
JLi  vers  cas.  Primo.  Lorfque  l'exécuté  offre 
réellement  paiement  de  la  dette  en  deniers  comp- 
tans  6c  découverts,  ou  avec  dépôt ÔCconftgnation 
es  mains  d^zs  perfonnes  folvables ,  tant  pour  le 
principal  que  dépens ,  fon  offre  doit  être  l'eçue , 
bien  que  le  décret  foit  déjà  expédié  -^  ÔC  ainft  le 
décret  eft  réfolu  ,  contre  ce  qui  eft  porté  par  Ief- 
dits Arrêts  de  Règlement  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  mois  de  Décembre  1566.  La  Roche, 
enfes  Arrêts^  liv.  i.  fous  le  mot ^  Décrets^  tit. 
i.arr.i,  §.  14.  6c  non-feulement  avant  l'exécu- 
tLon  du  décret ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  les  22  Novembre  1578.6c  le 
5  Pépier  1579.  La  Roche,  audù  tit.  i. arr.  20. 
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mais  auffi  dans  le  reftbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe après  l'exécution  d'icclui ,  dans  le  terme  de 
dix  ans ,  non-feulement  lorfque  le  fonds  a  été  dé- 
crété à  vil  prix  ,  à  faute  de  paiement  des  tailles, 
/eg.  penult.jf'.  De  refcind.  vendit,  kg.  Si  quos  16. 
Cod.  eod.  (j"  /eg.  Si  minoré  3 .  Cod.  De  jurefifci  ; 
mais  auffi ,  bien  qu'il  ait  été  décrété  à  fon  jufte 
prix  ,  foit  pour  tailles,  contre  la  Loi  i.  Cod.  Si 
propt.  public,  penji.  ou  pour  autre  dette  ,  contre 
la  Loi  Obligata  2.  Cod.  Si  antiq.  crédit,  pign. 
vendid.  (S"  alibi  pajjim. 

Et  conformément  à  cela ,  fe  juge  au  Parlement 
de  Paris.  *  Videjupr.  les  Notes  à  la  fin  de  la  Sec- 
tion 6.  ] 

Même  ,  lorfque  le  décret  eft  émané  d'un  Juge 
fubaltcrne ,  il  peut  être  rabbatu  dans  trente  ans  , 
en  tous  cas  en  relevant  appel  du  décret  ^  6c  ainfi 
s'obferve  tous  les  jours  en  cette  Province  de  Lan- 
guedoc, 6c  l'ai  ainfi  vu  décider  en  confultation. 
*  Voyei  Iefdites  Notes.  ] 

De  plus ,  un  décret  obtenu  pour  tailles ,  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  peut 
être  rabbatu  dans  trente  ans,  comme  il  s'y  obfer- 
ve.  (  Les  tailles  étant  dues  fans  notre  fait  ni  volon- 
té, mais  par  volonté  du  Prince  qui  nous  impoie 
cette  néceftité  ,  les  décrets  obtenus  faute  de  paie- 
ment d'icelle ,  font  par  un  plus  long-tems  rabba- 
tus  que  les  autres  obtenus  pour  dettes  volontai- 
res :  )  auxquels  cas,  le  fonds  adjugé  par  décret, 
eft   rendu  au  Débiteur  en  payant  le  principal, 
dépens  6c  loyaux-coûts ,  6c  fans  reftitution  des 
fruits ,  ni  imputation  d'iceuxfurle  principal  j  en 
ce  qu'ils  excédent  les  intérêts  légitimes  du  princi- 
pal j  6c  ainft  fe  juge  tous  les  jours ,  6c  notam- 
ment cela  a  été  jugé  le  13  Septem.bre  1543.  Im- 
bert ,  in  Enchirid.  in  verbo  Pojfidens  prœdium  , 
6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 8.  tit.  des  Criées 
6.  art.  30.  à  Caftres ,  le  7  Juin  163  3.  6c  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  le  16  Juillet  1592. 
Philippi,  enfes  Arrêts^  art.   173.  parce   que. 
Qui  authore  judice  comparavit ,  bonœfideipof- 
fejforeji^leg.  Qui  authore  iy<).jf'  De diverf  reg. 
jur.  Or  le  poftéftéur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits 
qu'il  a  perçus ,  comme  je  montrerai  au  Traité  de 
rOrdre  judiciaire ,  titre  des  Sentences  û'  Arrêts , 
6c  c'eft  ce  qu'on  appelle  rabattement  de  décret. 

Et  fi  pendant  les  criées  le  Débiteur  paye  fa  dette , 
il  fait  cafter  les  criées  fans  payer  les  dépens  qui  lui 
doivent  être  demandés  par  action ,  Rebuff.  in  tracl. 
de  Frœconiis  ,  art.  1.  gloff.  2.  nun^.  17. 

2.  Mais  le  décret  ne  peat  pas  être  rabattu  après 
dix  ans ,  même  Iefdits  dix  ans  courent  pendant  la 
tutelle  6c  minorité  du  Débiteur,  comme  il  a  été 
jiigé  en  la  Chambre  de  i'Edit  de  Caftres ,  le  3 
Février  1645. 
Secundo.  En  Savoye  le  décret  ne  peut  être 
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être  rabbattu  que  dans  les  (ix  mois  qu'il  a  été  ob-  venit ,  dicl.  le^.  Ciim  prior  3.  m  princ.  jf.  De 

tenu  ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lih.  4.  îit.  de  jure  dijîracl.  pignor.  &:  ainfi  a  été  jugé  en  h  Cour  de 

€rnplut.ult.  définit.  30.  le  même  s'oblcrve  es  ad-  Parlement  de  Touloufe  ,   Durant!  ,  qucrjh   51. 

judications  par  décret ,  émanées  d'autorité  du  Par-  2<.  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  Je  5 

lement  de  Grenoble:,  même  celles  qui  émanent  Mars  1590.  Philippi ,  en  fes  Arrêts  .,  art.  139.  ôc 

du  Parlement  de  Paris  ne  peuvent  pas  être  rab-  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  ,  en  Mars 

batues  pendant  aucun  tems,  &C  font  entièrement  1613.  en  la  caufe  des  lieurs  de  Momicrrier  5c 

irrévocables,  linon  qu'on  les  difpute  ôc  arguë  de  Koilét,  bien  que  l'adjudicataire ii'eût  pas  encore 

nullité.  *  Foy^^lefd.  Notes  à  la  fin  de  la  Section  6.]  été  mis  en  poirefllon  de  la  cliofe  à  lui  adjugée  , 

Tertio.   Au   Parlement  do   Touloufe,   mé-  contre  l'avis  dudit  Durand  , '^/V?.  ^//^//.  51.  qui 

me  ledit  rabbattcmcnt  n'a  lieu  qu'es  adjudications  dit  que  ce  droit  d'offrir,   a  lieu  ,  1  orfqu'il  n'y  a 

par  décret,  faites  en  fuite  d'une  faille  de  biens,  fai-  point  d'autres  biens  extans  du  Débiteur  ,  le  Dé- 

te  à  la    requête  du   CTéancier ,  ôc   non  pas  es  biteur  eft  plus  favorable  à  recouvrer  fon  bien  , 

ventes  judiciares  faites  à  la  requête  du  tuteur  ou  qu'il  n'a  perdu  qu'à  faute  de  payement  de  la  det- 

curateur  du  Débiteur,  fuivant  l'avis  des  parens  te,  que  non  pas  le  Créancier,  qui    n'y  avoic 

d'icelui ,  qui  ont  même  choili  les  biens  moins  utiles  qu'une  nue  6c  limple  hypothèque  ,  &.  qui  fe  doit 

pour  être  vendus  ,  fans  qu'il  y  eût  aucune  faille  imputer  dé  n'avoir  payé  avant  le  décret  du  pre- 

du  Créancier  ^  jugé  à  Caitres  au  rapport  de  Mon-  mier  Créancier  pour  fuccéder  en  fa  place.  '*'  Mais 

Heur  de  Ranchin  ,  le  22  Décembre  1656.  car  au.  voye^  lefdites  Notes  à  la  fin  de  la  Seétion  6.  ] 

premier  cas  ,  les  Juges  fouverains  par  un  excès  Moins  encore  eft  recevable  le  Créancier  à  fè 

d'équité  que  les  Loix  6c  les  Ordonnances  n'ont  pourvoir  par    appel  contre  ledit   décret  dix  ans 

pas  reconnu  ,  remettent  favorablement  le  Débi-  après  icelui ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

teur  en  pollenion  de  fes  biens ,  dont  il  a  été  dé-  de  Paris  ,  Louet ,  lettre  D  ,  chap.  26.  car  l'ad- 

pouillé  contre  fa  volonté  à  la  requête  de  fon  Créan-  judicataire  ayant  polfédé  la  chofe  par  bon  titre 
cier  ^  ce  qu'ils  ne  font  pas  au  fécond  cas ,  où  les  tu-  '  &  de  bonne  foi  pendant  dix  ans  ,  a  prefcrit  l'hy- 

tevirs  ou  curateurs ,  &C  les  parens  du  Débiteur  ont  potheque  du  Créancrer ,  toto  tu.  Cod.  fi  adverf. 

demandé  ladite  vente  :  Quod  contra  rationem  crédit,  prœfcr.  oppon. 

juris  receptum  ejî ,  non  ejî  produce ndum  ad  con  -  Seulement  le  Créancier  peur  recouvrer  la  chofè 

fequentiam  .,  kg.    Quod  contra   \%i.  in  princ.  vendue  par  le  premier  Créancier  en  rembourfant 

^1  De  diverf.  reg.  jur.  ledit  acquéreur  ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  eu 

Qtjarto.  Au  reffort  dudit  Parlement  de  Tou-  faveur  d'un  fécond  Créancier  ,  ou  de  la  caution 

loufe,  les  feuls  Juges    fouverains,  à  l'exclufion  du  Débiteur,  leg.  Ciim fecundus  5.  §.  i.  & leg. 

ûes  Sénéchaux  6c  autres  Juges  inférieurs  peuvent  Cum  pojîerior  6.  ff.  De  dijir.  pign.  parce  qiie  lel 

ufer  dudit  rai:)batement  :  6c  li  tels  inférieurs  l'or-  fécond  Créancier  ou  la  caution  ne  font  pas  cenfés 

donnent  ,  le  Parlement  calle  leurs  Sentences ,  6c  avoir  payé  le    premier  Créancier ,  en  intention 

relaiffepas  pourtant  d'ordonner  le  même  rabbate-  d'acquérir  la  chofe  hypothéquée ,  mais  feulement 

ment  ^  il  n'y  a  que  les  Cours  fouveraines  qui  puif-  pour  fe  con ferve rieurs  hypothèques  :  cùmpojîe- 

fent    difpenfer  de  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  rior  creditor  à  priore  pignus  emit ,  non  tam  ac~ 

<i'01i\e  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  38.  quirendi  dorninii.,  quàm  fervandi pignoris caufâ 

QuiNTO.  Dans  le  reflbrt  dudit  Parlem.ent  de  intelligitur  pecuniam  dedijjè ,  Çf  ideà  offkrri  ei 

Touloufe  ,  bien  que  le  décret  foit  rabbatu  ,  lorf-  poteft  ,  dicî.  leg.  6.  donc  n'étant  pas  confidérés 

que  le  Débiteur  exécuté  rembourfe  l'adjudicatai-  comme  acquereurs,mais  comme  créanciers,  on  leur 

je  de  fon  principal,  dépens  6c  loyaux-coûts,  peut  offrir  ce  qui  leur  eft  dû  6c  recouvrer  la  chofe, 

comme  il  a  été  dit  i,  néanmoins  ,  après  que  la  ^3.  En  deuxième  lieu  ,  le  décret  eft  annullé  par 

chofe  a  été  adjugée  par  décret ,  un  fécond  Créan-  le  défaut  de  quelqu'une  des  formalités  dont  a  été 

ciern'eft  j-as  recevable  à   la  recouvrer  en  payant  parlé  ci-delfus  tvi  la  troifieme  Section  de  ce  Titre  ^ 

Je  Créancier,  auquel  elle  a  été  adjugée,  6c  le  rem-  enforte  qu'en  ce  cas  le  Débiteur  reprend  ks  biens, 

tîourfant  des   frais    des   criées  6c    décret  ,   Le  fans  être  tenu  au  paiement  des  dépens  faits  en  l'ob-- 

Maifire  ,  au  Traivé des  Criées .,  chap.  x-j.  6c  Pa-  rention  dudit  décret  :,  6c  bien  que   lorfqu'il  n'efè 

pon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv.  18.  tit.  des  Criées  6.  art^  queftion  que  d'une  fîmple  faille  de  plufieurs  pièces. 

3.  fuivant  la  Loi,  Càrn  prior  3.  in  princ. ff.  De  la  nullité  furvenue  en  quelqu'une  d'icelles  feule- 

dijîracl.  pignor.  leg.  Si  in  folutum  6.  in  fin.  ^  ment  n'annulle  pas  l'entière  faille  ,  ni  n'oblige  pas 

leg.   ïq.  Cod.  De  oblig.  ^  aclion.  leg.  i.  Cod.  Si  le  Créancier  >i  faire  refaire  les  encans  ,  mais  on 

antiq.  crédit,  pign.  vendid.  Càin  prior  creditor  interpofe  le  décret  furies  autres  pièces  failles  non 

,pignus  jure  l  onventioms  vendidit  ,  fecundo  cre-  débattues  de  nullité ,  La  Roche,  en  fes  Ari'éts  ,  liv. 

iUiorinonfupereJJ'eiusqfferendœpecuniœeoii-  2.  fous  k  mot  Décrets  rit,  i./a7.  ^4..  arr.  15, 
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néanmoins  le  décret  obtenu  de  toutes  lefdites    petitor ,  ex  aliéna  jaclurâ  lucrum  facere ,  dia. 
pièces  eit  endérement  annullé  f,  parce  qu'au  pre-    kg'   38. 

miercas,  on  conlidcre  chaque  pièce  fai/ie  féparé-  Secundo.  Parce  que  la  fequeltration  kn  de 
ment  ,  6c  il  n'eit  pas  julle  que  le  défaut  de  for-  fudirante  lignificattion,  le  décret  n'eft  pas  annul- 
malitéfurvenu  en  l'une  ,  annulle  les  autres,  uti-  lé  de  ce  que  la  faille  n'a  pas  étéfignitiée  auDébi- 
h  per  inutUe  non  vitiatur ,  cap.  Utile  37.  de  reg.  teur  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
iur.  in  6.  mais  en  ce  dernipr  cas ,  n'étant  queftion  loufe  ,  le  13  Mai  1592.  La  Roche ,  audit  tit.  i. 
que  d'un  feul  &  môme  décret ,  on  ne  le  peut  pas  feclion  14.  art.  29.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au 
coniidérer  feparément ,  eu  égard  aux  pièces  y  con-  Parlement  de  Bretagne ,  Belord  ,  ea  fes  Contro- 
tenues  ,  6c  partant  étant  annullé  ,  il  faut  qu'il  le  verfes .,  lettre  E  ,  liv.  5.  chap.  17.  Toutefois  pour 
fbit  pour  tout.  t)ter  tout  prétexte  d'ignorance  au  Débiteur  qui 

Et  lorfque  l'adjudication  par  décret  a  été  ob-  voudroit  troubler  le  Commilîaire ,  il  efl  bon  que 
tenue  depuis  peu  ,  celui  qui  le  veut  foutenir ,  ell  la  faille  lui  foit  lignifiée  avec  l'établilTement  du 
obligé  de  rapporter  les  criées  ,  Le  Maiflre ,  au  commilîaire  ,  &  déclaration  qu'à  tel  jour  on  fera 
Traité  des  Criées,  chap.  29.  Papon  ,  en  fes  Ar-  la  première  criée  ,  Le  Maiflre  ,  au  Traité  des 
rets,  liv.  18.  ta.  des  Criées  ,  Subhaft.  6,  art.    Criées .^  chap.  8, 

30.  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  audit  tit.  Tertio.  Bien  qu'une  exécution  faite  pour 
l.fecl.  14.  arr.  67.  ÔC  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  dommages  6c  intérêts  adjugés  Se  non  liquidés  , 
D ,  chap.  x6.  S'il  y  a  fix  ans  qu'elle  a  été  faite  ,  foit  nulle  ,  comme  il  a  été  )ugé  au  Parlement  de 
on  préfume  pour  icelle  ,  tellement  que  celui  qui  Paris  ,  le  10  Juillet  1515.  Papon,  en  fes  Arrêts , 
Ja  débat  ,  doit  rapporter  les  criées,  s'il  prétend  l^v.  \%.  titre  des  Exécutions  5.  ar/'.  4.  néanmoins  la 
qu'il  y  ait  eu  défaut  de  folemnités ,  Le  Maillre  ,  faifie  &c  criées  faites  à  faute  de  paiement  des  grains 
Papon  ÔC  Brodeau,  ihid.  Argurn.  leg.  Si  filius-  ou  autres  efpeces dues ,  ne  font  pas  nulles,  quoi- 
familias  10.  Cod.  De  petit,  hœred.  où  il  ell  dit  :  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appréciation  précédente  j 
Que  fi  le  fils  de  famille  a  retenu  long-tems  thé-  '  car  elle  fe  pourra  faire  aufli-bien  après  lefdites 
redite  qui  lui  avoit  été  déférée ,  de  là  on  collige  failles  6c  criées ,  comme  devant  ,  fuivant  V article 
qu'il  Va  acceptée,  &  a  acquis  les  fruits  afonpere  ;  76.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  de  Van  1539. 
ce  qui  a  lieu  l'orfqu'il  eft  queftion  d'une  adjudica-  Au  premier  cas  ,  la  chofe  eft  entièrement  illiqui- 
tionpar  décret  exécutée,  c'eft-à-dire  ,  que  l'ad-  dée  ,  car  on  ne  fait  pas  à  quoi  reviendront  lefdits 
judicataire  a  été  mis  réellement  en  poireflîon  des  dommages  &  intérêts  ;  mais  au  fécond  cas  lefdites 
biens  adjugés  par  décret  ;  car  s'il  s'agit  d'une  ad-  efpeces  font  liquidées  ,  ÔC  feulement  on  en  igno- 
judication  par  décret  non  exécutée  ,  alors  indif-    re  la  valeur. 

tindement  l'adjudicataire  qui  fe  veut  mettre  en  5.  En  troilieme  lieu  ,  l'adjudication  par  décret 
poflelTion  ,  doit  rapporter  les  criées  5c  autres  pie-  eft:  caflée ,  lorfqu'elle  a  été  ordonnée  par  proviiion 
ces  énoncées  au  décret  ,  foit  que  ledit  décret  ait  au  préjudice  d'un  appel  ,  foit  de  la  certification 
été  expédié  depuis  peu  ou  depuis  long-tems  :  au  des  criées  6c  autres  chofes  ;  &  ainfi  a  été  jugé  au 
premier  cas  ,  le  Débiteur  dépouillé  de  fon  bien  Parlement  de  Paris,  le  11  Août  1604.  &  le  28 
par  la  polTefllon  de  l'adjudicataire,  fe  doit  im-  Juillet  1607.  Louet , /ez/r^  D ,  chap.  65.  le  25 
puter  de  ne  s'être  plaint  auparavant  ;  ce  qui  n'a  Février  &  premier  Décembre  1608.  le  11  Janvier 
pas  lieu  au  fécond  cas  ,  où  le  Débiteur  jouilTant  i6\o.  le  26  Avril  161 1.  &  le  18  Janvier  1622. 
de  fon  bien  ,  même  après  l'expédition  du  décret,  Brodeau  fur  Louet ,  audit  chap.  65.  6c  par  lef- 
n'a  pas  tant  de  hâte  de  fe  plaindre  ,  comme  celui  dits  Arrêts  défenfes  font  faites  à  tous  Juges  de  paf- 
qui  n'en  jouit  pas.  ^  fer  outre  auxdites  adjudications,  nonobftant  l'ap* 

4.  Mais  bien  que  l'adjudication  par  décret  foit  pel  ;  ôc  il  leur  eft  enjoint  de  déférer  aux  appel- 
annullée  ,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  dépof-  lations ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  in- 
fédé ,  qu'au  préalable  il  ne  foit  rembourfé  des  térêts  des  parties ,  Louet  &  Brodeau ,  ihid.  car 
réparations  utiles  ÔC  nécelfaires  qu'il  a  fait  en  la  le  grief  n'ell pas  réparable  en  définitive  ,  puifque 
chofe  \  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  le  jugement  de  l'appel  étant  incertain ,  les  enché- 
ris ,  le  29  Novembre  1599.  Charondas  ,  en  fes  rilfeurs  feroient  arrêtés  &  détournés  par  ce  moyen, 
Réponfes  ,  liv.  10.  chap.  65.  fuivant  la  Loi  ,  &  la  chofe  faille  ,  vendue  6c  adjugée  à  vil 
Blanï  38.  ff.  De  hœred,  petit,  non  enim  débet    prix. 
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PARTIE  IV.  ET  DERNIERE. 

Des   divers  moyens  par  lefquels  les   obligations   des   Contrats  prennent  fin. 


IL  ne  fera  pas  traité  en  ce  Heu  de  tous  les  cas 
efquels  chaque  obligation  prend  fin  ,  (  car  il  en 
a  été  parié  en  l'explication  de  chaque  contrat 
particulièrement  )  mais  feulement  des  cas  efquels 
généralement  toutes  les  obligations  prennent  fin  , 
comme  par  le  paiement  de  ce  qui  e(l  dû  ,  par  la 
confignation  de  la  dette ,  par  la  compenfation  , 


par  la  prefcription ,  par  la  novation  ,  par  la  délé- 
gation 5  par  la  confuiion  d'aftions ,  par  l'acquifl- 
tion  à  titre  lucratif  du  corps  dû ,  par  le  pade 
de  ne  demander ,  par  la  perte  de  la  chofe  due , 
&:  par  la  reftitution  en  entier  ^  6c  il  fera  parlé 
féparément  de  chacun  de  ces  moyens ,  &  pre- 
mièrement du  paiement. 


TITRE        PREMIER. 
Du   Paiement. 


i.nr*  Oures  les  obligations  prennent  fin  par  le 
X  paiement  de  ce  qui  efl:  dû  ,  leg.  z.  §.  Mutul 
i.fi.  De  rébus  cred.  &  Infilt.  Quib.  mod.  toi. 
oblig.  inprincip.  même  avant  que  le  Créancier 
ait  reçu  le  paiement ,  dès  que  par  le  mandement 
du  Créancier,  le  Débiteur  a  mis  devant  lui  les 
deniers  ou  autres  chofes  dues ,  leg.  Pecuniam 
yç.ff.  De  folut.  Nam  tum  quod  à  nullo  corpo- 
raliter  ejus  rei  pojfejjio  detineretur ,  acquifita 
mihi ,  &  quodammodo  manu  longd ,  tradita  exlf- 
timandd  eft  ,  dicl.  leg.  79.  même  l'obligation  eft 
éteinte  par  le  paiement ,  bien  que  le  Créancier 
ait  encore  par  dévers  lui  l'inftrument  d'obligation  , 
leg.  Dijfulutœ  z.  Cad.  De  condlcl.  ex  lege ,  ^leg. 
Niliil  intereji  4.  Cod.  De  folut.  Seulement,  celui 
qui  prétend  avoir  lait  le  paiement ,  le  doit  prou- 
ver ,  dicl.  leg.  z.  Cod.  De  condicl.  ex  lege ,  &" 
kg.  ult.  Cod.  De  folut.  ÔC  ladite  preuve  étant 
faite ,  il  n'importe  que  l'inftrument  d'obligation 
foitcancellé  ou  non  ,  leg.  Inductum  22.  Cod  eod. 
Bona  fides  non  patitur  ,  ut  bis  idem  exigatur  , 
leg.  Bona  fides  57.^.  De  diverf  reg.  jur  ^  cap. 
Bona  fides  %i.  de  reg.  jur.  in  6. 

1.  Secundo.  Non  feulement  les   obligations 
prennent  fin  par  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû , 
maisaulTlparle  paiement  de  quelqu  autre  ^chofe , 
Tome  I. 


fi  le  Créancier  y  confent ,  Infiit.  ibld.  Par  exem- 
ple ,  fi  celui  qui  devoir  des  deniers  a  payé  fon 
Créancier  en  d'autres  chofes,  leg.  Manifejîi  17. 
Cod.  De  folut.  comme  en  fonds,  leg.  penult.  Cod. 
eod.enÇone  que  ,  bien  que  ce  Créancier  ait  depuis 
vendu  ce  fonds  à  plus  haut  prix  qu'il  ne  lui  avoir 
été  baillé  en  paiement ,  le  profit  qui  s'y  fait  fera 
lien  ,  8c  non  pas  du  Débiteur  ,  dict.  leg,  penult. 
car  aufil  s'il  l'avoit  moins  vendu  ,  la  perte  en  feroit 
fur  lui ,  dict.  leg.  penult.  &c  fi  ce  fonds  eft  évincé 
ou  en  tout  ou  en  partie,  l'obligation  première 
fublifte  toute  entière  ,  leg.  Si  quis  aliani  46.  in 
prlncip.  ff'.-De  folut.  Nam  non  accepiffetre  inté- 
gra, creditor,  nijiprofolido  ejus  fier  et ,  dicl.  princ. 
11  en  eft  de  même  fi ,  au  lieu  des  deniers  dûs  ,  le 
Débiteur  avoit  payé  au  Créancier  deux  fonds ,  car 
l'un  d'iceux  étant  évincé ,  l'obligation  première 
demeure  toute  entière  ,  dict.  leg.  46.  §.  i. 

Que  (i  le  Créancier  n'y  confent  pas ,  le  Débi- 
teur n'eft  pas  recevable  à  lui  vouloir  pajer  autre 
chofe  que  celle  qu'il  lui  doit,  leg.  3.  £'.  De  reb, 
cred,  foit  qu'étant  débiteur  d  une  fomme  de  de- 
niers ,  il  n'ait  point  de  deniers  pour  le  pri)  er ,  6c 
lui  veuille  bailler  en  paiement  des  chofes  mobi- 
liaires ,  contre  la  Nov.  4.  cap.  ult.  <&  auth.  Hoc 
nifiy  Cod.  De  folut,  foit  que  n'ayant  point  de 
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deniers  ni  des  meubles,  il  lui  veuille  bailler  de  fes 
fonds  en  paiement ,  non-feulemenr  lorfqu'i!  trouve 
»  vendre  lefdits  fonds ,  car  alors  il  eiï  obligé  de 
les  vendre  ,  dict.  Nov.  4.  eap.  ult.  &  dict.  Auth. 
Hoc  ni/i ,  mais  même  lorfqu'il  ne  trouve  point 
d'acheteur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  en  Janvier  161 2.  Maynard ,  liv. 
f).  chap.  10.  5c  à  Dijon  ,  le  22  Décembre  1588. 

Bouvot ,  tom.   i.fous  le  mot ,  Débiteurs  ,  quefi. 
7.  contre  ladite  Novell,  cap.  iiltim.  ù  dict.  Auth. 

&:  l'avis  de  Capel  Tholofl  quœji.  68.  Même  il 
iie  le  peut  pas  contraindre  de  prendre  en  paie- 
ment une  fienne  dette,  leg.  Eum  à  quo  16.  Cod. 
€od.  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Caftres ,  &C  notamment  y  a  été 
jugé ,  moi  prcfent ,  par  Arrêt  donné  en  audience , 
le  30  Mai  1633.  en  faveur  du  fîeur  Vilari  de 
^aint  Germain  de  Calberte ,  contre  le  fieur  Co- 
dure ,  fon  beau-frere  ^  comme  au/Ti ,  bien  qu'il  le 
paye  en  deniers ,  il  ne  le  peut  pas  contraindre 
de  prendre  Ton  paiement  d'autres  efpeces  de  mon- 
noie  qu'il  n'ei^  obligé  de  lui  payer,  ii  en  cela  il 
en  reçoit  du  dommage ,  leg.  Creditorem ,  alias 
Debitorem  99.  jf^  De  j'olut. 

3.  Tertio.  Et  il  n'importe  que  le  paiement 
foit  fait  par  le  Débiteur  ,  bien  qu'accufé  pour  lors 
de  crime,  leg.  Sed  nec  illud  42. _^  De  folut.  ou 
par  autre  qui  paye  pour  lui ,  car  le  Débiteur  eil 
déchargé  de  Ton  obligation ,  dicl.  leg.  Manifejîi 
17.  Cod.  De  folut.  &  Inftit  Quib.  mod.  toi.  oblig. 
in  princ.  bien  que  fon  Procureur  falîè  ce  paie- 
ment ,  foit  fpéeial  ou  général ,  leg.  Si  procurator 
6.  in  princ.  Jf.  De  condicl.  indeb.  &  leg.  Quod- 
libet  ^J.ff.  De  folut.  ou  fa  caution  ,  Injiit.  dicl. 
princ.  ou  même  une  autre  perfcnne ,  Jive  fciente , 
Jive  ignorante  dehiîore  ,  vel  invita  eo  folut io  fiât , 
Leg.  Solvendo  39.  jf.  De  negot.  geft.  leg.  Solu- 
tione  23.  (&  kg.  Solvere  5  3.  _^^  De  folut.  ij  Injiit. 
dicl.  princ.  même  le  fils  de  famille ,  contre  la 
volonté  de  fon  père ,  peut  payer  \qs  Créanciers  de 
ion  père  ,  8c  par  ce  moyen  le  décharger  d'obli- 
gation, /é-^g-.  filius-familias  zx.ff.  eod.  Naturalis 
cnimjim  ul  O  civilis  ratio  fuafit  alienam  conditio- 
nem  meliorem  quidem  etiam  ignorantis  ,  &  inviti 
nos  facere  poff'e  ,  deteriorem  non  pojjè  ,  dicl.  leg. 
Solvendo ,  &  dicl.  leg.  Solvere.  Et  n'obf:e  \qs 
Loix  ,  Invito  69.  &  Invitus  198.  in  fine  .,Jf.  De 
diverf.  reg^jur.  où  il  eft  dit  que,  invito  bgneficiuni 
non  datur  \,  car  cela  doit  être  entendu  des  acqui- 
fitions  que  chacun  fait  pour  foi-méme ,  &c  non  pas 
de  celles  qui  lui  font  feites  par  l'entremife  d'autrui  -, 
ainfi  anciennement  le  legs  laiffé  au  ferf,  étoit 
acquis  au  maitre  d'icelui,  contre  fa  volonté,  $. 
Itemvohis  3,  Irijiit.  Per  quas  perfon.  cuiq. 

jVïême  bien  que  ]a  femme  ne  puiife  p^s  vala- 
bjfmsntcautioûner  j  ni  prendre  fuT  foi  l'Obligation 
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d'autrui ,  comme  il  eft  dit  aux  titres  des  Caution^ 
&  de  la  Novation  \  néanmoins  elle  peut  valable- 
ment payer  pour  autrui ,  leg.  i.  &  leg.  Quamvis 
9.  Cod.  Ad  Senatuf.  Velleian.  &C  bien  que  ,  lorf- 
que  s'étant  obligée  pour  autrui ,  elle  puiife  répéter 
par  le  bénéfice  du  Velleïen  ce  qu'elle  a  payé  , 
comme  il  a  été  dit  au  titre  des  Cautions ,  néan- 
moins lorfqu'elle  a  payé  pour  autrui'  fans  aucune 
fienne  obligation  ou  intercefllon  précédente  ,  elk 
ne  le  peut  pas  répéter  dudit  Créancier ,  dicI.  leg.  i. 
&  leg.   9.  Cod.  eod.  Mulier  enim  per  Senatuf- 
confultunirelev atur ,  non  quœ  diminuit ,  reflitui- 
tur  ^  leg.  Quamvis  8.  §.  Plané  $.ff.  Ad  Senatuf. 
Velleian.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  paiement 
foit  une  fuite  de  l'obligation  faite  au  préjudice  du 
Velleïen ,   puifqu'on  fuppofe   qu'il  n'y  a   point 
d'obligation  ^  mais  il  faut  que  le  paiement  foit  fait 
au  nom  du  Débiteur ,  autrement  il  ne  lui  fert  pas , 
comme  il  fera  die  ci-après.  En  ce  cas,  s'il  n'ap- 
pert pas  de  quels  deniers  le  paiement  a  été  fait , 
on  préfume  qu'il  a  été  fait  des  deniers  du  Débr- 
teur  \  car  on  ne  préfume  pas  qu'on  foit  fi  officieux 
de  payer  les  dettes  d'autrui  de  fes  deniers  pro- 
pres ,  pour  courre  hazard  après  de  n'en  être  pas 
rembourfé  ;  nemo  prœfumitur  jaclare  fuum ,  leg. 
Cùm  de  indeb ito  25.  _^i  De  probat. 

Et  notamment  cela  a  lieu  lorfque  le  paiement 
eft  fait  en  qualité  de  commis  du  Débiteur,  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, le  16  Avril  1573.  en  faveur  d'un  Receveur 
particulier  des  tailles  le  Commis  duquel  avoit 
fait  un  paiement  à  la  recette  générale  de  quinze 
cens  livres  -^  ôc  fur  la  difpute  qu'il  y  eut  entre  ledit 
Receveur  ôc  fon  Commis ,  des  deniers  de  qui  le 
paiement  étoit  cenfé  fait,  il  fut  dit  par  ledit  Ar- 
rêt qu'il  étoit  préfumé  fait  des  deniers  dudit 
Receveur ,  Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art,  114.  il 
en  efi:  de  même  ,  s'il  efl  autrement  adminiftrateur 
des  biens  du  Débiteur ,  Faber  ,  in  fuo  Codice , 
lib.  4.  tit.  14.  defin.  4.  &  tit.  27.  defin.  6.  ou 
s'il  efl  fils  de  famille ,  qui  paye  pour  fon  père , 
Faber ,  dict.  defin.  6.  ou  ii  c'eft  une  femme  mariée 
qui  paye  ,  car  elle  ef^  préfumée  payer  des  deniers, 
de  fon  mari ,  Faber  ,  dicl.  def.  6.  Evitandi  turpis 
qua^/ius  gratui\  leg.  Quintus  Mucius  '^ï.ff.  De 
donat.  intervir.  Ê'  uxor.  fînon  qu'on  montrât  <jue 
la  femme  a  eu  les  deniers  d'ailleurs  ,  car  toujours 
la  vérité  prévaut  à  la  pré'omption  ,  leg.  Sichiro- 
graphum  24.  ^  fcq.jf.  De prohat.  Il  en  eft  autre- 
ment du  paiement  que  quelqu'un  feit  pour  fa 
dette  propre  ,  car  il  eft  préfumé  la  faire  de  fes 
deniers ,  s'il  n'appert  du  contraire. 

En  outre ,  il  eft  requis  que  celui  qui  a  fait  le 
paiement,  aitla  libre  adminiftration  de  fesbiens  ^ 
car  le  pupille  ne  peut  pas  valablement  payer  fa 
propre  dette  f^s  ^autorité  de  fon  tuteur  ^^  h^.. 
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Ohligari  9.   §.  Pupilhs  2.  /.  De  autlior.   &    thim   3.   ô"  /^ê^.  Difpenfatori  51.  ^.  D^  /g/k/. 

conjenf.  tutor.  Q  leg.  Qiibdji  forte  14.  §.  Pu-    Narn  h  qui  omnibus  negotus  fuis  aliquem  prœ- 

piilum  ,  ult.jf'.Defolut.  ^  Injt.  Quib.  alien.  U-    point ^  inttlltgitur  etiam  debitonbu^  mandare  , 

cet,§.  ult.i^uia  id quodfolvit  ,non  fit accipien-     ut  pwcuratori  folvant  ^  dici.  §.  Si  Titium,  ou 

tis ^cumfcilicet nulliusrdalienatio  eijinetuto-    bien  qu'il  ne  fût  pas  Procureur  du  Créancier, 

ris  aucloritate  conceffa  fit  ,  dicl.  tit.  Inji.  in  §.     mais  leulement  que  fon  nom  fût  inféré  dans  i'o- 

ult.^  enforce  que  Taigent  qu'il  aura  baillé  à  fon    bligatioa,f/^afl'/ec:7i^^Jo/f/^/o/2/,  car  bien  que  telle 

Créancier,  11  ledit   Créancier  Ta  encore  en  fon    perfonne  ne  puifîé  pas  demander  paiement  de  la 

pouvoir  ,  lui  pourra  être  redemandé  ,  leg.  Quàd    dette  ,  /eg.   Quod  jlipuLatus  10.  ff.  De  folut. 

Ji  forte  i^.  §.  Pupillum,  ult.Jf.  eod.  feulement    néanmoins  elle  lui  peut  être  payée  valablement, 

lî  le  Créaiicier  a  confommé  de  bonne  foi  l'argent    dicl.  leg.  10.  Et  bien  que  le  paiement  eût  été  lait 

q\n  lui  a  été  payé  par  le  Pupille,  par  cette  con-    à  celui  qui  n'a  pas  cliarge  de  le  recevoir,  néan- 

fomption  le  paiement  ell:  validé,  îk  le  pupille  eft    moins  fi  le  Créancier  ratifie  après  ce  paiement, 

libéré  de  fa  dette ,  did.  §.  Pupillum.  le  Débiteur  eft  valablement  déchargé ,  dicI.  Ug. 

Comme  aurtî ,  bien  que  l'héritier  chargé  de  fi-     Vero  1 2.  §.  Sed  etfi  4.  fif  dicl.  leg.  Invito  \^.  Cod, 

déicommis  n'ait  pas  la  libre  adminiitration  des  biens    eod.  Rati  enim   habitio  mandata  com^aratur  ^ 

du  fidéicommis ,  néanmoins  11  avant  la  refiitution    dicl.  §.  Sed  etfi  4. 

du  fidéicommis  il  a  pa)  é  une  dette  héréditaire ,  Et  bien  que  le  Créancier  après  avoir  donné 
le  paiement  ell:  bon  ,  leg.  Antè  reJUtut.  104.  ff.  charge  à  fon  Débiteur  de  payer  à  certaine  per- 
De  folaî.  car  comme  les  paiemens  qui  lui  ont  été  ibnne  ,  ait  défendu  à  telle  perfonne  de  recevoir  le 
tàits  par  les  Débiteurs  héréditaires  avant  ladite  paiement  ^  néanmoins  le  Débiteur  en  lui  pa)ant,, 
relHtution ,  font  valables ,  comme  il  fera  dit  ci-  cil:  valablement  déchargé  s'il  a  ignoré  cette  dé- 
après,aulT!ell-ilraifonnabie  que  les  paiemens  qu'il  tcnfe,^/^?.  leg.  Veràii.^.  Sed  i^  fi  quis  2.  mais 
fait  lui-même ,  foient  valables.  non  pas  lorfqu'il  l'a  fçue ,  Aliud  io6.ff.De  folut.. 

D'abondant ,  bien  qu'il  foit  permis  de  pa)'er  même  lorfque  le  contrat  efi:  fait  en  cette  forte 
pour  autrui ,  toutefois  nul  ne  peut  contraindre  le  que  le  paiement  fera  fait  au  Créancier  ou  à  un 
Créancier  d'autrui ,  en  lui  offrant  ce  qui  lui  eft  tiers,  le  Débiteur  en  payant  à  ce  tiers,  eft  dé- 
dù ,  de  lui  céder  ou  vendre  fes  allions  contre  fon  chargé ,  bien  que  le  Créancier  le  lui  ait  défendu , 
Débiteur,  leg.  Nulla  5.  Cad.  De  folut.  dicl.  leg.  Vero  12.  §.  Alla  3.  &  leg.  Aliud  efi 

4.  Quarto.  11  n'importe  que  le  paiement  foit  106.  ff.  De  folut.  Quia  certam  conditionem  ha- 
fait  au  Créancier  ,  bien  qu'accufé  de  crime ,  alio-  bmt  fiipulatio  quani  immutare  non  potuit  fiipa- 
quinphrique'innocentidmneceff'ario  fumptu  ege-    lator ,  dicl.  §.  A  lia. 

bunt ,  leg.  Reo  4i.jfi  De  folut.  &  leg.  Aufertur        De  plus,  le  Débiteur  hérédij  aire  payant  à  l'hé- 
46.  §.  Inreatuô.ff.  De  jure  fifci  ^  finon  qu'il  fût     ritier  chargé  de  fidéicommis  avant  la  reftitutioa 
accufé  du  crime  de  lèlè-Majelié  au  premier  chef;,    dudit  fidéicommis ,  eft  valablement  déchargé  ', 
car  alors  le  Débiteur  ne  lui  peut  pas  payer  vala-     car  comme  les  paiemens  faits  par  tel  héritier  aux 
biement ,  leg.  Majejîatis  6.  §.  1.  fi?  leg.  ultim.    Créanciers  héréditaires  avant  ladite  reftitution, 
in  princip.  Cad.  Ad  leg.  Juliam  Majefî.  ou  à  un    font  valables ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus  \  auffi 
autre  ,  du  mandement  du  Créancier,  leg.  Curn    les  paiemens  par  lui  reçus  avant  ladite  reftitution, 
juffi/^  64.  ff.  De  folut.  leg.  Nihil  4.  &  leg.  Invito    font  bons ,  leg.  Ante  reftitutam  104.  ff.  De  folut, 
iz.Cod.  De  folut.  car  le  Débiteur  eft  déchargé        Pareillement  le  Débiteur  delà  femme  peut  va- 
rie fa  dette  tout  ainfi  que  s'il  avoit  fait  le  paiement    lablement  payer  au  mari ,  lorfque  la  dette  eft 
au  Créancier  même  ,  dicl.  leg.  invito.  Quod  juffu    dotale  ;  6c  bien  que  le  mari  foit  infolvable ,  il  eft 
alterius  folvitur  ,  pro  eo  efi,  quafi  ipji  folut um    libéré  par  ce  paiement,  Fabcr,  in  fuo  Codice y 
effet .  leg.  Quod  juffu  140.ff.De  diverf.  reg.  jur.    lih.  5.  tit.  de  jure  dotium  7.  de  fin.  4.  car  puifque 
fans  qu'il  foit  beibin  de  fa  ratification ,  leg.  Si    le  Juge  le  pourroit  contraindre  à  payer  au  mari 
procurator  6.  §,  Celfus  i.ff'.  De  condicl.  indeb.    contre  fon  gré,  il  eft  injuftede  dire  qu'ayant  payé  ' 
foit  que  celui  auquel  le  paiement  a  été  fait,  eût    volontairement,  il  a  mal  payé,  leg.   Quod  au- 
charge  fpéciale  de  le  recevoir ,  ou  bien  qu'il  eût    tem  6.  §.  Apud  Labeonem  6.  ff.  Quœ  in  fraud. 
charge  généralement  de   toutes  les  affaires  du    creJ.  que  fila  dette  n'ert  pas  clotale,  le  Débiteur 
Créancier  ,  leg.  Verà  12.  in  princ.ff.  De  folut.    payant  au  mari  qui  n'a  pas  charge  exprefte  de  fa 
bien  qu'il  n^ait  pas  l'adminiftration  libre  de  toutes    femme  pour  la  retirer ,  ne  fait  point  de  préjudice 
fes  affaires ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  1 2.  in  verho  Ad-    à  la  femme ,  5c  la  doit  repayer  ,  leg.  Cùm  mari- 
minifiratio.  Même  bien  que  le  Créancier  à  l'infçu    tum  11.  Cod.  De  folut.  finon  que  la  femme  étant 
de  fes  Débiteurs  ,  lui  eût  défendu  de  fe  plus  mêler    en  majorité  ,  ait  ratifié  ce  paiement ,  diâ.  leg.  11. 
de  fes  affaires,  kg.  Qui hominetn  34.  §.  Si  Ti-       Comme  aufti,  le  Déi)iteur  du  pupille  payant 
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au  tuteur  d'icelui  pendant  fa  charge ,  eft  valable-  ment  fait  au  curateur  c!u  pupille ,  du  furieux  ou 

ment  déchargé  ,  leg,  Lucius  Titais  46.  §.  Tatelœ  autre  ,  dicl.  ^.  7. 

5.  &  §.  Tutoiibus ultim.jf'.  De  admintjir.  & peric.  Mais  le  paiement  fait  par  le  Débiteur  du  pu- 

tut.  bien  qu'il foit  infolvable ,  carie  Débiteur  n'a  pille   au  tuteur,  qu'il  favoit  être  accufé  comme 

rien  à  voir  à  cela  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  obliger  fufpeâ: ,  ne  décharge  pas  le  Débiteur  qui  a  fu  telle 

le  tuteur,  qui  veut  être  payé,  à  cautionner,  /eg.  accufation,  leg,  Quod  fi  forû  14.  $.  Siint  qiù- 

Tutores  13.  Cod.  De  adminifirat.  (^  peric.  tut.  dami.  ff.  De  folut.  Quia  ei  intérim  videtur  in- 

II  n'eft  pas  jufte  qu'il  réponde  de  la  folvabilité  terdïcla  adminifirat io  ,  dici.  §.  i. 

d'icelui,  même  le  paiement  peut  être  valablement  Secundo.  Ni  le  paiement  fait  au  tuteur  qui 

fait  au  tuteur ,  bien   qu'accufé  de  crime ,  leg.  étoit  démis  de  fa  charge  au  tems  du  paiement , 

Quamvis  45.  §.  Idem  un.  ff.  De  folut.  6c  qu'il  dicl.  leg.  14.  §.  Quod  fi  remoto  i. 

foit  feulement  tuteur   honoraire,  leg.   Çuddfi  Tertio.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  point 

forte  14.  §.  Sunt  quidam  i.ff'.  De  folut.  finon  que  charge  du  Créancier  de  le  recevoir ,  ne  décharge 

J'adminiftration  des  biens  du  pupille  lui  ait  été  in-  pas  le  Débiteur ,  Guid.  Pap.  quœfi.  173.  &  Matth. 

terdite  par  le  Juge,  dicl.  §.  i.  *  Nota.  Ledit  §.  i.  in  dicl.  quœfi.  fuivant  la  Loi,  Qui  hominem  34. 

n'eft  poinpfuivi  en  France",  ainfi  quand  même  l'ad-  §.  SinuUo  /^.ff.  De  folut.  leg.  Creditoris  8.  Cod, 

miniftration  des  biens  du  pupille  ne  feroirpas  ex-  De  condicl.  indeb.  &  leg.  Invito  12.  Cod.  Defo- 

prefTément  interdite  au  tuteur  honoraire ,   il  ne  l^t.  bien  qu'il  ait  été  fait  au  Procureur  à  plaids 

pourroit  pas  recevoir  valablement,  s'il  n'étoit  dit  créancier, leg.  Sedfi  ii.inprinc.  depaclis.  h  leg.. 

exprefTément  qu'il  le  pourroit,  parce  que  fuivant  Hoc  jure  ^6.  ff.  De  folut.  comme  il  a  été  jugé  à 

non  ufages,  les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  Dijon  ,  Bouvot ,  tom.  1.  part.  3.  in  verb.  Procu- 

comptables.  ]  reur ,  quefi.  1.  &.  notamment  le  2  Août  1610. 

Comme  auffi  on  peut  valablement  payer  au  Bouvot ,  tom.  i.  in  verbo ,  Procuration ,  quefi. 

tuteur ,  qui  notiticEgratid  datus  efi ,  non  pour  ad-  4.  Nam  &  abfurdum  eft,  cuijudicati  aclio  non 

mifliftrer  ,  mais  pour  inftruire  fes  cotuteurs ,  d'ici,  datur ,  ei  antc  rem  judicatam  folvi  poff'e ,  dicl. 

leg.  14.  §.  Sunt  quidam  i.  (&  $.  Ei  qui  6.  linon  leg.  86.  linon  que  par  exprès  il  lui  ait  été  donné 

que  par  exprès  il  eût  été  défendu  de  lui  payer,  pouvoir  de  recevoir  le  paiement,  car  alors  il  lui 

dicl,  §.  Ei  qui  6.  *  Nota.  Ces  Loix  ne  font  pas  peut  être  fait  valablement,  ôc  le  Débiteur  par  ce 

non  plus  fuivies  en  France.  ]  paiement  fera  libéré  ,  dicl.  leg.  86. 

Et  s'il  y  a  plulieurs  tuteurs ,  foit  teftamentaires  Pareillement  le  paiement  n'eft  pas  valable  ,  bien 

"ou  datifs,  le  paiement  peut  être  fait  valablement  à  qu'il  ait  été  fait  au  mari  parle  Débiteur  de  fa 

un  feul  d'entr'eux,  dicl.  leg.  J4,  §.  Sive  autem  5.  iêmme,  leg.  Cum  maritum   11,  Cod.  De  folut  y 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  ou  au  père  par  le  Débiteur  de  fon  fis,  Accurf. 

en  Juillet  1602.  Automne,  ad  leg.  Veterem  5.  in  leg.  Vero  Procuratori  12.  in  verbo,  Adminif- 

Codic.  de  cont.  jud.  tut.  finon  qu'en  l'établilTe-  tratio  ,  ff'.  eod.  Guid.  Pap.  Ranchin  ôc  Ferrer, 

ment  defdits  tuteurs  il  eût  été  dit  que  rien  ne  fe  in  quœfi.  526.  bien  que  telles  perfonnes  puiftent 

pourroit  faire  en  cette  adminiftration  que  par  l'a-  agir  pour  leurs  femmes  K  enfans  fans  charge  , 

vis  de  l'un  d'eux  ^  car  alors  fi  le  paiement  a  été  comme  il  fera  dit   au  Traite'  de  lOrdre  Jud. 

fait  à  l'autre  fans  l'avis  du  nommé ,  il  ne  fera  pas  Quodenim  eis  agere permittitur  ediclo  Prœtoris^ 

valable  ,  &  ne  déchargera  pas  le  Débiteur ,  leg.  non  facit  eos  Procuratores ,   leg.  Si  quis  3.  §. 

T'itium  4,7.  in  princ.ff'.  De  admmift.  &  peric .  tut.  Sed  &  fi  forte  3 .  ff.  Jud.  folvi. 

Pareillement ,  le  paiement  fait  au  tuteur  qui  II  en  eft  de  même ,  bien  que  le  paiement  ait  été 
«toit  prêt  de  s'abfentcr  pour  la  République,  eft  fait  au  fils  de  famille  par  le  Débiteur  du  père, 
valable  ,  dic7.  leg.  14  $.  Sed  &  Ji  abfuturo  4.  leg.  F'dius-familias  22.  ff.  De  folut.  ^  leg.  Fi- 
comme  auffi  s'il  a  été  fait  au  tuteur  abfent  pour  lius  23.  Cnd.  De  pacl'is ,  mais  le  Débiteur  peut 
la  République  ,  dicl.  §.  4.  pourvu  qu'en  fa  place  répéter  ce  qu'il  a  payé  de  cehii  qui  a  reçu  le  paie- 
on  n'en  ait  pas  fubftitué  un  autre,  dicl.  §.  4.  ment,  leg.  Creditoris  %.  Cod.  De  condicl.  indeh. 
même  le  paiement  fait  à  celui  qui  n'étant  pas  tu-  car  bien  qu'on  puilTe  payer  pour  autrui  contre  la 
teur,  pro  tutore  negotia  gerit ,  eft  valable  fi  ce  volonté  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  néanmoins 
paiement  a  été  converti  au  profit  du  pupille ,  leg.  on  ne  peut  pas  recevoir  paiement  de  la  dette  d'au- 
Debitores  x%.ff.  De  folut.  trui ,  contre  la  volonté  du  Créancier ,  leg.  Sol- 

Comme  auffi^ le  Débiteur  de  Tadulte  ,  payant  vendo  i,ç).ff.De  negot. gefi.  &  leg. InVito  1 2.  Cod. 

au  curateur  dudit  adulte ,  eft  valablement  déchar-  De  folut.  Naturaîis  enim  fimul  &  civilis  ratio 

%^->^<^g'  ^t-tPrœtar j.^.  Sed etfi z.  ff\ De mino-  fuafit ,  al'ienam  conditionem  meliorem  quidem 

Tib.  &  leg.  Quod.  fi  forte  14.  §.  Curatori  7.  &  etlam  ignorantis  &  invitinosfacere pofie y  deCe- 

/<^.  49.^,  De  folut.  il  en  eftjde  Jiiêmejduj--)aie-  jiorem.nonpoffe,  dicl.  leg.  Solvenda. 
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Quarto.  Le  paiement  fait  par  le  Déi:)iteur  au  Sfxundo.  Le  Débiteur  de  l'adulte  ,  qui ,  bien 

tiers  qui  a  été  nommé  dans  l'obligation  pour  le  qu'il  ait  allégué  devant  le  Juge  que  fon  Créancier 

pouvoir  recevoir ,  tout  de  même  que  le  Créancier*,  étoit  mineur  ,   a  néanmoins  été  condamné  à  le 

appelle  adjecîiis  folutioni ,  n'eli  pas  valablement  payer  ,  n'ell  pas  tenu  à  le  repayer ,  bien  que  ledit 

fait  audit  tiers  qui  a  changé  de  condition  depuis  adulte  ait  perdu  ce  qui  lui  avoit  été  payé  ,  dici. 

l'obligation  ,  comme  s'il  a  été  banni  ou  devenu  leg.  Ait  Prœtor  7.  §.  Sed  etji  x.  ff.  De  minori- 

kxt,  kg.  Cum  qiiis  38.  in  prlncip.ff.  De  folut.  bus  ^  fans  qu'on  lui  puilTc  imputer  qu'il  fe  devoit 

Tacite  enim  inejfe  hœc  coriventio  Jîipulationi  vi-  porter  pour  appellant  de  la  Sentence  ,  dici.  §.  2. 

detur  ^Ji  in  eddeni  caufâ  maneat ,  diâ.princip.  Tertio.  Si  ledit  mineur  a  été  déclaré  faulTe- 

ni  après  la  demande  faite  en  Juftice  au  Débiteur ,  ment  majeur  par  Sentence  du  Juge  ,  qui  par  fon 

par  celui  au  profit  duquel  l'obligation  ell  faite  ,  afpcéf  l'a  cru  majeur  ,  &:  qu'après  fes  Débiteurs 

leg.  Si  qlus  jUpulatas  57.  in  fine  ^ff.  De  folut.  ajoutant  foi  à  ladite  Sentence  ÔC  le  croyant  ma- 

bien  qu'auparavant  la  contcftation  le  paiement  lui  jour ,  lui  ont  payé  leurs  dettes ,  bien  qu'il  ait  perdu 

eût  pu  être  fait  valablement ,  dicl.leg.  <,-/ .  in  fine -^  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés  ,  les  Débiteurs 

ni  à  l'héritier  dudit  tiers ,  bien  qu'il  eût  pu  être  fait  feront    valablement  déchargés,  leg.  Mmor  vi- 

audit  tiexs,  leg.Sifiipulatus  Jim  'èi.  inprincip.  ginti  quinque  ^i.  ff.  De  minor.  Quia  res  judi- 

ff.  eodem.  cata  pro  veritate  hahetur  ,  leg.  Ingenuum  r^-ff» 

QuiNTO.  Le  paiement  fait  par  le  Débiteur  au  De  fiatu  homin.  6"  leg.  Res  judicata  loj  ff.  De 

Créancier  pupille  ,  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  ,  diverf.  regul.  jur.  Seulement  li  les  Curateurs  du- 

n'eft  pas  valable ,  &  ne  décharge  pas  le  Débiteur ,  dit  mineur ,  fâchant  icelui  être  mineur  &C  ladite 

leg.  Pupillofolvi  i5.jf.  De  folut.  &  Infiit.  Qui-  Sentence  être  faulTe  ,  ont  perfévéré  en  l'admi- 

bus  alien.  lie.  §.  Nunc  admonendi  2.  verf.  Jdeo-  nilbation  des  biens  d'icelui,  ÔC  fouffert  que  ledit 

que.  Quia  nec  alienare  ullam  rem  potèjî ,  dicl.  inineur  prit  les  deniers  ,  ils  en  font  refponfables 

leg.  15.  0  dicl.  §.  Nunc  admonendi  ^  ÔC  cela  a  envers  ledit  mineur ,  dicl.  leg.  32.  mais  non  au- 

lieu  ,  bien  que  le  Teftateur  eût  chargé  le  Débiteur  trement  ,  dicl.leg.  32. 

de  payer  ou  bailler  au  pupille ,  leg.  Servus  6S.fi'.  Quarto.  Le  Débiteur  du  pupille  ou  adulte  qui 

De  folut.  Ne  datio  ex  illius  imbecillitate  pereat  :  leur  a  payé  ,  ne  doit  pas  repayer  lorfqu'ils  ont  fait 

net  enim  hoc  egit  tefiator  ,  ut  quoquo  modo  eJJ'et  leur  profit  dudit  paiement ,  leg.  Apud  Celfum  4. 

datum ,  expleta  videretur  conditio  ,  dicl.  leg.  68.  §.  Si  quis  4.  fi'.  De  dol.  &  met.  except.  ^  leg. 

Il  en  efl  de  même  du  Créancier  mineur  de  vingt-  Pupillo  1 5  j^i  De  folut.  &  on  a  égard  au  tems  de 
cinq  ans  :,  car  fi  le  Débiteur  lui  a  payé  ce  qu'il  lui  la  demande  que  le  pupille  en  fait,  leg.  In  pupillo 
doit ,  fans  l'autorité  de  fon  Curateur ,  il  eft  obligé  4.  fi'.  De  exceptionis  ,  Q  leg.  In  pupillo  47.  in 
de  repayer  (i  ledit  mineur  a  perdu  ce  qui  lui  avoit  princ.  ff.  De  folut.  Même  le  pupille  ou  mineur  eft 
été  payé,  leg.  Ait  Prcetor  7.  §.  Sed  etji  2.  ff.  eftimé  avoir  fait  fon  profit  dudit  paiement ,  6c  en 
De  minor.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  pro-  erre  devenu  plus  riche  ,  bien  qu'au  tems  qu'il  dé- 
noncé es  grands-Jours  tenus  au  Puy ,  le  1 5  Odo-  mande  d'être  repayé ,  il  ait  perdu  ce  qui  lui  avoitété 
bre  1548.  Papon  ,  en  fes  ,  Arrêts  ,  liv.  16.  tit.  payé  lorfqu'il  avoit  acheté  une  chofe  qui  lui  étoit 
des  Mineurs  i.  art.  6.  ôc  La  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  nécelTaire  :  Quam  neceffario  defuo  erat  empturuSy 
livre  2.  fous  le  mot  ,  Mineurs  .,  tit.  9.  arr.  3.  namhocipfoquodnonefipauperiorfaclus^locu- 
Même  le  paiement  fait  au  pupille  ou  mineur ,  avec  pletior  efi,  dicl  leg.  In  pupillo  47.  §.  Plané  ^  un, 
l'autorité  de  fon  Tuteur  ou  Curateur  ,  n'eft  pas  Quinto.  On  peut  valablement  payer  au  pupille 
valable  li  le  Juge  ne  l'a  ordonné  ,  leg,  Sancimus  ou  mineur,  même  fans  l'autorité  de  leur  Tuteur  ou 
25.  Cad.  De  admimfîrat.  tutor.  (&  dicl.  §.  Nunc  Curateurjlorfqu'ils  ne  font  pas  compris  en  l'obliga- 
admonendi  j  finon  qu'il  fût  queflion  du  paiement  tion,mais  feulement  que  le  paiement  en  vertu  d'i- 
de  quelque  revenu  ou  pen/ions  annuelles  j  car  alors  celle  leur  peut  être  fait  comme  s'ils  font  adjeclifo- 
h  Sentence  du  Juge  n'y  eft  pas  néceflaire  ,  dicl.  lutioni.  Ainfi  lorfque  l'obligation  eft  faite  en  cette 
leg.  25.  pourvu  que  lefdits  intérêts  ne  foicnt  point  forte ,  tu  me  payeras  à  moi ,  ou  a  tel  pupille  ,  le 
accumulés  de  plus  de  deux  ans  ,  &c  n'excèdent  Débiteur  payant  à  tel  pupille  ,  fans  l'autorité  du 
pas  la  fomme  de  cent  fois ,  leg.  Confiitutionem  Tuteur  d'icelui ,  eft  valablement  déchargé  de  fon 
27.  Cod.  eod.  obligation  ,  leg.  Si  fiipulatus  fuero  11.  fi'.  De 

Mais  fi  ledit  mineur  n'a  perdu  que  partie  de  folut.  car  (i  le  pupille  prend  l'argent  qui  lui  fera 

ce  qui  Jui  avoit  été  payé  ,  6c  employé  l'autre  payé  ,  le  Créancier  fe  doit  imputer  d'avoir  ainfî 

partie  à  fon  profit ,  il  ne  pourra  fe  faire  repayer  voulu  que  le  paiement  lui  fût  fait.  Et  fi  le  Créan- 

qiîe  ce  qu'il  a  perdu  ^  comme  il  a  été  jugé  parle  cier  mineur  n'a  point  de  Curateur  ,  le  Débiteur 

même  Arrêt  du  15  Odobre  1548.  Papon  ÔC  La  voulant  acquitter  fon  obligation  ,  le  peut  con- 

■Roche  j  dic}.  lacis.  îjaindre  d'en  preadre  un  5  leg.  Ait  PrœtoT  7.  $. 


774  D  E  S    C  O  N  T  R  A  T  S ,    P  A  R  T.     I  V. 

Sed  etfi  2.  jf.  De  minor.  K  ainlî  s'obfcrve  au  n'eftpas  reçu  à  payer  avaat  le  terme  ,  Ranchm. 

Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  liv.  3.  clup.  part.  3.  concluf.  Z52.  m  lorfqu'il  eft  appofé  partie 

53.  ou  bien  il  déporcra  l'argent ,  diâ.  §.i,*  Nota,  en  taveur  du  Débiteur  ,  &  partie  en  faveur  du 

Un  tel  dépôt  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  faire  Créancier  ,  Ranchin.  dicl.  part.  3.  concluf.  253. 

celTer  le  cours  des  intérêts  ;  il  faudroit  taire  créer  Or  en  cas  douteux  on  préfume  qu'il  eft  appofé 

un  Tuteur  au  pupille  ,  flaire  des  offres  réelles  à  en  faveur  du  Débiteur,  K-ànch. part.  3.  concluf. 

cc,Tuteur  ,  l'affigner  en  cas  de  refus  de  recevoir ,  234.  fuivant  la  Loi  Cum  tempus  1 7.  ff'.  De  diverf 

pour  voir  déclarer  les  offres  valables  ,  qu'il  fera  regul.  jur.  *  Mais  voyq  la  Note  fupr.  verjzc. 

\>ermis  de  conligner ,  &  en  vertu  du  Jugement  fecundo.  ] 

taire  la  conlignation  -^  auquel  cas  les  intérêts  celle-        6.  Sexto.  Lorfque  le  paiement  a  été  fait  vala- 

roient  du  jour  des  offres.  ]  blement  par  le  Débiteur ,  non-feulement  le  Dé- 

5.  QuiNiO.  Il  n'importe  que  le  paiement  foit  biteur  eft  déchargé  de  fon  obligation  ,  mais  auffi 

fait  précifcment  au  terme  prérix  par  Ibbligation  ,  les  cautions  ,  Inflitut.  Qmh.  mod.  toll.  ohlïgat.  • 

ou  avant  icelui  \  car  il  elt  permis  au  Débiteur  de  in  princip.    Et  fi  le  paiement  a  été  fait  par  la 

payer  avant  le  terme  ,  Ranchin.  part.  3.  concluf.  caution  non-feulement  par  icelui  la  caution  efl 

251.  fuivant  la  Loi  Stipalatio  38.  §.  Inter  incer-  libérée  ,  mais  auffi  le   Débiteur  principal  ,  Ir:f- 

tani  16.  jf.  De  verbor.  ohligat.  ù  leg.  Quod  certâ  titut.  dici.  princip.  Et  ledit  paiement  étant  và- 

70.  §\  De  folut.  Toturn  enim  médium  tempus  lablement  fait  par  qui  que  ce  foit  ,  les  gages  , 

ad  folvendum  prdnilffbri  liberum  relinqui  Intel-  hypothèques  ÔC  autres  acceifoires  font  libérés, 

ligitur  ,  dicl.  §,  16.  ik  dicl.  kg.  70.  *  Mais  voye-{  kg.  In  omnibus  z^^.  ff.  De  fol.  Et  fi  finflrument 

la  Note  infr.  verjic.  fecnndo.  ]    Ainfi  ce  qui  elt  d'obligation  eft  encore  au  pouvoir  du  Créancier  , 

dû  fous  condition  peut  être  payé  avant  févéne-  il  lui  peut  être  redemandé ,  leg.  Diffolutœ  2.  Cod. 

ment  de  la  condition  ,  leg.  Sub  conditione  16.  De  cond.  ex  leg.  (&  leg.  ult,  Cod.  De  folut.  Seu- 

ff'.  eodem.  lement  le  Débiteur  qui  a  baillé  deux  cautions , 

Mais  fi  celui  qui  a  fait  le  paiement  avant  le  tems  peut ,  payant  partie  de  la  dette  ,  en  libérer  une 

pour  autrui ,  veut  demander  fon  rembourfement  à  d'icelles ,  leg.  In  his  vero  5.  $.  Si  duos  i.ff.  De 

celui  pour  lequel  il  a  payé  ,  il  ne  le  peut  faire  folut.  foit  qu'elles   n'euffent  cautionné  chacune 

qu'après  que  ledit  temps  eft  expiré  ,  leg.  Sijide-  que  pour  partie  de  la  dette  ,  Accurf.  dicl.  §.  Si 

juffor  31.  jf.  De  fideiufforibus.  duos  .^  in  verbo  ,  Liber  et  ,  ou  bien  que  chacune 

Secundo.  Si  le  Débiteur  qui  a  promis  au  Créan-  d'icelle  eût  cautionné  folidairement  pour  toute 

cier  de  lui  payer  fa  dette  à  certain  temps  avec  les  la  dette  ,  pourvu  ou  que  telle  libération  fe  fafle 


du  confentement  du  Créancier  ,  o»  s'il  n'y  con- 
fent  pas ,  que  la  caution  qui  demeure  encore  dans 
l'obligation ,  foit  folvable  ,  Accurf.  in  dicl.  verbo  , 
liber  et. 

7.  Mais  afin  que  le  paiement  éteigne  l'obliga- 
tion ,  il  faut  qu'il  foit  de  la  dette  entière  ,  car  le 


intérêts ,  veut  payer  avant  le  tems  pour  s'exemp- 
ter du  paiement  defdits  intérêts  futurs ,  il  n'y  eft 
pas  recevable ,  Guid.  Pap.  Se  Ranchin  ,  in  quœft. 
271.  contre  l'avis  de  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro- 
gées^ liv.  4.  c/iap.  14.  bien  que  s'il  veut  payer 
conjointement  le  principal  avec  tous  les  intérêts 

qui  feront  dûs  jufqu'audit  temps ,  il  y  foit  reçu  ,  paiement  fait  de  partie  de  la  dette  ,ne  peut  étein- 

Ranch.  i^/V/.  car  puifque  lorfque  les  intérêts  ont  été  dre  que  partie  de  l'obligation.  Même,  bien  que 

payés  ou  incorporés  dans  l'obligation  principale ,  lorfqu'une  quantité  ou  certaine  efpece  eft  due  f 

Je  Débiteur  en  offrant  de  payer  avant  le  temps ,  par  le  paiement  de  partie  d'icelle  ,  l'obligation 

ne  peut  pas  diftraire  de  ladite  obligation  princi-  foit  éteinte  en  partie  ,  comme  lorfque  celui  qui 

pale  les  intérêts  reçus  pour  le  temps  à  venir  ,  leg.  devant  dix  écus ,  en  a  payé  cinq  ,  ou  que  devant 

Qui  Romœ  izi.  in  princip.  ff'.  De  verb.  obligat.  Stichus  il  en  paye  la  moitié  ,  il  foit  déchargé  pour 

ainfi  n'eft-il  pas  jufte  que  ne  les  ayant  pas  payés  les  cinq  écus, ou  moitié  de  6'^/cA£Z5' payé,  Sc  obligé 

il  s'en  puiffe  exempter.  *  ISIota.  Le  fentimcnt  feulement  pour  le  reftani  ,  leg.  Stipulatus  fum 

de  Bugny  eft  à  préférer  j  à  moins  qu'il  ne  s'agilîë  9.  §.  Qui  decem  i.  ff.  De  folut.  néanmoins  lorf- 

de  fomme  due  poiir  le  prix  d'une  vente  ,   ou  qu'un  genre  eft-  dû  ,  comme  un  homme ,  le  Dé- 

pour  quelque  caufe  autre  que  pour  prêt ,  car  en  biteur  d'icelui  en  payant  partie  d'un  certain  hom- 

ce  dernier  cas  le  Débiteur  peut  anticiper  le  terme  me  ,  comme  de   Stichus  ,  n'eft  en  rien  libéré , 

du  paiement  ,  en  payant  feulement  les  intérêts  mais  doit  toujours    un  homme   ,   dicl.  §.   Qui 

ou  les  arrérages  échus ,  s'il  s'agit  d'une  rente  ,  no-  decem  ,  5c  un  homme  lui  peut  être  toujours  de- 

nobftant  la  ftipulation  expreilé  que  le  Débiteur  mandé  ,  diclo   §.  Qui  decem.    Seulement  li  le 

ne  pourra  pas  payer  le  principal  avant  le  terme.  ]  Débiteur  qui  avoit  déjà  payé   à    fon  Créancier 

Tertio.  Lorfque  le  terme  eft  appofé  à  un  partie   de  Stichus   ,    lui   paye  après  le  reftant 

paiement  en  faveur  du  Créancier  ,  le  Débiteur  de  Stichus  ,  ou  qu'il  tienne  au  Créancier  qu'il 
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ne  le  prenne  ,  il  fera  alors  entièrement  déchargé         Quinto.  Il  en  étoit  anciennement  de  même 

de  cette  dette  du  genre ,  dict.  §.  Qui  decem.  Ce-  ^e  la  fomme  de  deniers  qui  devoir  être  baillée 

lui  qui  étant  redevable  de  certaine  quantité  ou  cer-  par  le  ferf,  auquel  fon  maître  avoit  légué  la  li- 

tain  corps  ,  payant  partie  de  ladite  quantité  ou  berté ,  fous  condition  de  bailler  par  exemple  dix 

corps  ,  paye  partie  de  ce  qu'il  doit:  ôc  par  ainfi,  ccus  à  fon  héritier  i  car  en  faveur  de  la  liberté  il 

il  éteint  partie  de  fon  obligation  i  mais  celui  qui  étoit  permis  de  faire  ce  paiement  en  parcelles  , 

étant  redevable  d'un  genre  ,  paye  partie  d'une  cf-  ^^g-  Ciini  fiœres  4.  §.  Item  fi  decem  6.  ff.  De 

pece  dudit  genre  ,  ne  paye  pas  partie  de  ce  qu'il  fi^ta  iiher. 

doit  i  Sv  partant  par  tel  paiement  n'éteint  pas  par-        Sexto.  Chacun  des  héritiers  du  Débiteur  n'eft 

rie  de  fon  obligation  ,  parce  que  le  Débiteur  d'un  obligé  de  payer  que  fa  part ,  à  proportion  de  la 

genre  a  le  choix  de  payer  en  î'efpece  que  bon  lui  part  qu'il  a  en  l'hérédité.  *  l>lota.  Cela  eft  vrai 

femble  de  même  genres  comme  il  a  été  dit  au  lorfque  les  héritiers  ne  polîédentpas  des  biens  im- 

Titre  du  Prêt  :,  ce  Débiteur  ayant  payé  partie  d'u-  meubles  du  défunt  Débiteur ,  ou  lorfque  le  Créan- 

ne  efpece  à  fon  Créancier  ,  ôc  lui  payant  après  cier  n'avoir  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  du  dé- 

le  reftant  de  la  mên^  efpece  ,  il  eft  libéré  j  parce  fiint  avant  fa  mort  ",  car  alors  ils  ne  font  tenus 

qu'étant  dès  le  comTOncement  en  fon  pouvoir  d'é-  que  perfonnellement ,  pro  portionibas  hœredita- 

teindre  fon  obligation  en  lui  payant  ladite  eipece  riis  j  mais  s'ils  pofTédent  des  immeubles  du  dé- 

entiere  ,  il  retient  ce  même  pouvoir  s'il  lui  en  a  funt ,  bc  qu'il  s'agilTe  d'un  Créancier  hypothécai- 

payé  partie  dès  le  commencement ,  en  lui  payant  re  du  défunt  ,  alors  quoiqu'entr'eux  ils  ne  foient 

après  l'autre  partie.  tenus  chacun  qu'à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont 

De  plus  ,  le  Créancier  ne  peut  pas  être  con-  en  l'hérédité  ,  le  Créancier  a  aftion  folidaire  2^ 

traint  de  prendre  partie  de  fon  paiement ,  Accurf  hypothécaire  contre  chacun  d'e,ux,  parce  que  l'hy- 

in  leg,  Quidam  21.  in  verbo  ,  Ad  accipiendum,  \'OzhequeeJitota  in  toto,& tota  in  çuai^betparte.] 
jf.  De  reb.  crédit,  fuivant  la  Loi  Tutor  41.  §.  Lu-        Comme  aulfi  chaque  héritier  du  Créancier  ne 

dus  Titius  i,ff.  De  ufuris  ^  contre  l'avis  deCha-  peut  valablement  recevoir  que  fa  part  j  car  par 

rond,  enfcs  Pandectes  ,  liv.  1.  chap.  31.  la  Loi  des  douze  Tables  toutes,  adionsaftives  ou 

Seulement  il  y  a  divers  cas  efquels  le  Créan-  pa/Tives  font  divifées  entre  les  héritiers  ,  fuivant 

cier  eft   contraint  de  prendre  paiement  de  j^ar-  leurs   portions    héréditaires  ^    comme  je   mon- 

tie  de  fa  dette.  Primo  ,  lorfqu'une  même  perfonne  trerai  en  la  troifieme  partie  du  Traité  des  Suc- 

eft  Débiteur  au  même  Créancier  pour  diverfes  ceffions.  Et  n'obfte  le  $.  Item  per  acceptilatio- 

caufes ,  le  Débiteur  le  peut  contraindre  de  pren-  nem  i.  in  fine ,  Inftitut.  Quibus  modes  tolL.  ohli.- 

dre  le  paiement  d'une  feule  defdites  dettes ,  pour-  g^t.  en  ces  termes  :  Sicut  autcm  quod  dtbetur 

vu  qu'elle  foit  entière  \  ainfi  fi  une  même  perfon-  pro  parte  reclè  folvitur ,  ita  in  parte  debiti  accep- 

ne  a  fuccédé  à  deux  divers  Créancier^d'un  mê-  tilatio  fieri  potejî  ^  car  cela  doit  être  entendu 

me  Débiteur  ,  ledi:  Débiteur  le  peut  contraindre  avoir  lieu  lorfqu'il  fe  fait   du  confentement   du 

de  prendre  paiement  de  ce  qu'il  devoit  à  l'un  def-  Créancier  :  6c  que  ce  fore  l'intention  de  Juftinien 

dits    Créanciers  ,  fans  préjudice  de  fe  pourvoir  par  lefdits  termes  il  appert  de  ce  quil  veut  faire 

après  faire  payer  de  ce  qui  fera  dû,  comme  fuc-  comparaifon  de  l'exécution  de  l'obligation  qui  fe 

celf-ur  de  l'autre  Créancier,  leg.  ultim.ff.  Qui-  fait  par  le  réel  paiement  de  la  chofe  ,  avec  celle 

ius  modis  pignus  vel  hypothec.  qui  fe  fait  par  le  paiement  imaginaire  ,  c'eft-à- 

Secundo.  Lorfqu'il  y  a  paâe  exprès  qu'il  fera  dire  par  la  déclaration  que  le  Créancier  fait  d'a- 

permis  ati  Débiteur  de  payer  en  divers paiemens  voir  reçu  la  dette  qu'il  n'a  pas  reçue.  Or,  com- 

&  parcelles,  diâ.  §.  Luc/us  i.  me  cette  déclaration  n'eft  faite  que  du  confente- 

Terfio.   Lorfque  le  Débiteur  offre  de  payer  ment  du  Créancier,  foit  qu'il,  dcclare  avoir  reçu 

une  partie  de  ce  qui  lui  eft  demandé  ,&  nie  de-  paiement  de  l'entière  dette,  ou  de  partie,  pareil- 

voir  le  refte  ,  alors  ce  Créancier  fera  obligé  de  lement  l'excinétion  de  partie  de  l'obligation  qui 

prendre  la  partie  qui  lui  fera  offerte  ,  leg.  Qui-  fc  tait  par  le  paiement  réel  de  partie  de  la  dette 

Idam  exifiimjverunt  zi.ff.  De  rehus  crédit.  Cum  ne  peut  être  fait  que  du  confentement  du  Créan- 

ad  officium  Prœtoris  pertineat  lues  deminuere  ,  cier  ,  qui  volontairement  a  pris  paiement  de  par- 

dicl.  leg.  II.  tie  de  fa  dette  ,  à  quoi  il  n'étoit  pas  tenu. 

Quarto.  L'or^qu'il  eft  queftion  du  paiement        8.  Secundo.  Si  le  Débiteur  fe  trouve  redeva- 

des  tailles  le  Débiteur  d'icelles  peut  \qs  payer  en  ble  à  un  même  Créancier  pour  plulîeurs  caufes 

trois  paiemens  pour  chaque  année ,  leg.  Placuit  lors  du  paiement  qu'il  lui  fait ,  il  doit  exprimer 

4.  Cod.  De  collât,  fundor.  patrim.  On  a  voulu  pour  l'acquittcinent  de  quelle  dette  il  Je  fait    ^ 

en  cela  gratifier  les  Débiteurs  des  tailles,  à  eau-  quod  dire  rit .,  id  erit  folutum,  leg.  i.  inprincip. 

fe  de  <;e  «qu'ils  font  chargés  de  payer.,  ^  leg,  Paalus  refpondu  10 1.  \,  Paulus  refpori' 
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dit ,  unie.  ff.  De  fol.  &  kg.  i.  Cod.  eod.  Sc  ainiî  pour  fa  dot  poirede  tous  les  biens  de  fon  mari , 
a  été  jugé  à  Dijon,  le  i6  Mai  i6\6.  houv.tom.  a  retiré  des  fruits  ou  de  la  vente  defdits  biens, 
1.  fous  le  mot  ,  Solution,  queft.  i.  Autrement  doit  être  imputé  premièrement  fur  les  intérêts 
s'il  ne  l'a  pas  exprimé  il  ert  au  choix  du  Créancier,  qui  lui  font  dûs  ,  fans  diminuer  le  principal  , 
lorfqu'il  reçoit  ledit  paiement ,  de  déclarer  pour    que  pour  ce  qui  eft  de  furplus  ,  Leg.  Titia  48. 

quelle  caufe  il  le  reçoit  ,  ôc  le  paiement  fera  fait  ff.  De  fol.  Même  ,  bien  que  le  Créancier  au- 
pour  la  dette  qu'il  aura  exprimée  ,  dicl.  leg.  z.ff.  quel  font  dûs  "les  intérêts  ,  en  recevant  quelque 
&  Cod.  eifd.  pourvu  qu'il  impute  ce  paiement  en  fomme  de  deniers  de  fon  Débiteur ,  eût  déclaré 
l'acquittement  de  la  dette  plus  fâcheufe  ,  &C  de  qu'il  la  prenoit  en  paiement  du  principal  6C 
laquelle  ilfe  déchargeroit  plutôt  s'il  étoit  débiteur,  des  intérêts ,  néanmoins  il  n'eft  pas  obligé  d'im- 
diâ.  leo-,  I.  Jf.  De  folut.  Ainfi  il  le  doit  imputer  puter  partie  de  ce  paiement  fur  le  principal  ^ 
plutôt  pour  l'acquittement  de  la  dette  qui  cil  fans  qu'au  préalable  il  ne  foit  entièrement  payé  def- 
difpute,  que  pour  celle  qui  eft  en  controverfe,^/r7.    dits  intérêts  ,  leg.  In  his  verd  5.  §.  Apud  Mar- 

leg.  i.ff.  De  folut.  &.  plutôt  pour  la  dette  qu'il  cell.  ult  jf.  De  folut.  Nec  enim  ordo  fer  ip  turcs 

tiùit  en  fon  nom  propre ,  que  pour  celle  qu'il  fpeclaîur  ,  fed  potius  ex  jure  fumitur  id  quod 

doit  comme  caution,  dicl.  leg.  i.  &C  plutôt  pour  agi  videtur  ,  leg.  Nec  ené$Ê6.  ff.  eod.  &  ainli 

celle  dont  le  terme  du  paiement  eft  échu ,  que  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  , 

pour  celle  dont  le  terme  n'eft  pas  encore  venu  ,  entre  le  Sieur  de  S.  Amant  8c  le  Sieur  de  Cairat 

dicl.  leg.  i.jf.  eod.  6c  plutôt  pour  la  dette  plus  fon  frère  le  8  Décembre  1640.  *  Fbye:[  la  Note 

favorable  ,  que  pour  celle  qui  ne  l'eft  pas  tant  :  à  la  fin  du  préfent  nombre  8.  ] 
Ainli  un  Débiteur  de  tailles  royales  &c  extraordi-        Ce  qui  a  lieu  feulement  pour  les  intérêts  qui 

naires  ayant  confenti  que  le  fequeftre  établi  fur  fes  peuvent  être  légitimement  demandés  en  Juftice  , 

bien?  faifis  à  la  requête  du  Colledeur  des  tailles ,  ÔC  non  pour  ceux  qui  ne  font  dûs  que  naturel- 

payât  partie  des  tailles  audit  Collecteur ,  6c  ledit  lement ,  ôc  pour  lefquels  le  Créancier  n'a  point 

Colleéieur  ayant  reçu  ce  qu'on  lui  bailla ,  6c  im-  d'adion  j  car  en  ce  cas  le  paiement  fait  indif- 

puté  ce  paiement  fur  les  tailles  extraordinaires ,  tinilement  ,  eft   imputé  fur  le  principal  fèule- 

ÔC  croifé  dans  fon  livre  la  quotité  defdits  deniers  ment ,  6c  non  fur  lefdits  intérêts ,  dicl.  leg,  5. 

extraordinaires  •■,  depuis  ledit  Débiteur  ayant  in-  §.  Imperator ,  penult.  ff.  De  folut.  Le  paiement 

terjeté  appel  defdites  importions  extraordinaires ,  eft  toujours  cenfé  fait  pour  l'obligation  la  plus 

ôc  prétendant  le  fufdit  paiement  devoir  être  im-  dure  6c  la  plus  fâcheufe  ,  afin  que  le  Débiteur 

puté  fur  les  tailles  royales  ,  comme  deniers  plus  foit  déchargé  de  l'obligation  la  plus  onéreufe  , 

privilégiés  6c  favorables  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  ainfi  qu'il  fera  montré  ci-après  ^  &  partant  il 

des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier,  n'y  a  point  de  raifon  d'imputer  ledit  paiement 

donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  13  Septem-  fur  des  intérêts  qui  ne  pouvoient  pas  être  demaii- 

bre  1(538.  il  a  été  jugé  que  ledit  paiement  feroit  dès^  or  la  raifon  pour  laquelle  ,  lorfqu'il  eft  dû 

imputé  fur  les  tailles  royales  :  JEquijfimum  enim  à  un  même  Créancier  par  un  même  Débiteur 

vifum  eft  creditorem  ita  agere  rem  debitoris ,  ut  pour  diverfes  caufes  ,  on  impute  le  paiement  qui 

fuam  ageret ,  dicl.  leg.  i.ff.  eod.  En  outre  ,  le  eft  fait  indiftinftement  fur  la  dette  plus  fâcheufe  , 

Créancier  doit  faire  ce  choix  lors  dudit  paiement ,  comme  ï\  fera  dit  ci-après  ,  6c  néanmoins  lorf- 

afin  qu'il  foit  en  la  liberté  du  Débiteur  de  ne  qu'il  eft  dû  6c  principal  6C  intérêts ,  on  l'impute 

payer  pas,  6c  au  Créancier  de  ne  prendre  pas  auftîj  premièrement  fur  lefdits  intérêts  ,  eft   qu'on  a 

Alio  nomme  exfolutum  quis  eorum  velit ,   leg.  bien  foin  de  faire  la  condition  du  Débiteur  la 

Dum  in  re  x.ffi  eod.  car  après  ce  paiement  le  choix  meilleure  qu'on  peut ,  mais  non  pas  au  détriment 

n'eft  accordé  ni.au  Débiteur  ni  au  Créancier ,  leg.  du  Créancier.  Or  li  on  imputoit  le  paiement  plu- 

Cœterum  3.  in  princip.  ff.  eod:  •  tôt  fur  le  principal  que  furies  intérêts,  le  Créan- 

En  outre  s'il  eft  dû  des  intérêts  6c  le  principal ,  cier  en  recevroir  du  préjudice  ,  car  on  lui  dimi- 

6c  que  ni  le  Débiteur  ni  le  Créancier  n'aient  pas  nueroitune  dette  qui  porte  intérêts  ;,  mais  lorfqu'on 

exprimé  pour  quelle  caufe  ils  payoienr  ou  rece-  impute  le  paiement  fur  la  dette  la  plus  dure  ,  on 

voient,  ce  qui  a  été  payé  fera  premièrement  im-  fait  la  condition  du  Débiteur  meilleure,  fans  que 

puté  au  paiement  des  intérêts  ,  6c  le  reftant  au  le  Créancier  en  reçoive  aucun  détriment, 
paiement  du  principal,  leg.  In  his  vero   5.  §.        Que  s'il  y  a  des  dettes  à  jour  ou  fous  condition , 

Imperator  ,  pen.  Jf.  De  folut.  leg.  Si  ufuras  u.  id  videtur  folutum  cujus  dies  venit ,  leg.  Cœte- 

Cod.  De  ufuris  y  &  leg.  i.  Cod.  De  folut.  contre  rum  3.  §.  Quod  Ji  forte  ,  unie.  &  leg.  Cùrn  ex 

ce  qui  a  été  jugé   au   Parlement  de  Paris  ,  le  plurihus  103.  ff.  De  folut.    Que  fi   le  jour  de 

8  Juillet  1649.  Dufrefne  ,  en  fon  Journal,  liv.  toutes  les  obligations  eft  arrivé  lors  du  paiement, 

5.   chapitre  39.   Ainfi  ,   ce  que  la  femme  qui  le  paiement  fait  eft  imputé  à  l'acquittement  de 

celle 
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celle  dont  le  jour  efl:  plutôt  arrive ,  enfeinblc  officia  judicit ,  comme  en  matière  cle  prêt ,  eii 
des  intcréts  dus  pour  icelle  ,  leg.  Ex  pUiribus  89.  ce  cas  l'on  fuit  les  principes  établis  par  Defpeiires.i 
§.  f//r^m.^.Dtf/o//i^  Bien  que  les  autres  obliga-  mai^  lorfqu'il  s'agit  d'intérêts    légaux  ,  dûs  de 
nons  foient  plus  dures  6c  fâclieufes,  dici.  §.  uhim.  plain  droit ,  comme  pour  dot ,  légitime ,  prix  d'une 
«.pour  les  dettes  due?  prélentement,  on  cflime  vente  ,  alors  fi  l'imputation  n'a  pas  été  faite  par 
que  ce  qui  étoit  dû  pour  caufe  plus  dure  ôc  ta-  la  quittance ,  elle  fe  tait  premièrement  fur  les  i%- 
cheiife ,  eft  eftimé  plutôt  payé  que  ce  qui  n'ell  tércts ,  R  fubiidiairement  fur  le  principal.  ] 
pas  dû  pour  caufe  li  dure  &  tacheufe  ,  leg.  In  his        Et  lorfque  le  paiement  n'ell  pas  fait  par  le  Dé- 
yero  5,  m  pnncip.Jf-.  eodem.  biteur  même  ,  mais  que  le  Créancier  qui  a  vendu 
Ain/i  ce  que  le  Débiteur  devoir  en  fon  propre  le  gage  qui  lui  avoir  été  baillé ,  fe  paye  du  prix 
nom  ,  eft  eftimé  payé  plutôt  que  ce  qu'il  devoit  provenu  de  la  vente  dudit  gage  ,  il  eft  au  pouvoir 
comme  caution  ,  kg.  Et  magis  4.  ij  leg.  Cùni  dudit  Créancier  auquel  il  ell  dû  par  le  même  Dé- 
expjuribus  97.^  eod.  Etpotiàs  quod  ciim pœnâ ,  biteur  pour  plufieurs  caufes ,  d'imputer  fon  j)aie- 
quamquodjinepœnâ  dehetur ,  dicî.  leg.  4.  (S' kg.  ment  en  la  dette  que  bon  lui  femble  ,  comme  \\ 
Si  quid  7.  (S»^  dicl.  leg.  Cum  ex  pluribus  ()i.ff.  a  été  dit  ci-deffus  au  Titre  du  G^g^e  ^  car  comme 
eod.  Et yotiiis  quod  jlitifdato ,  quàm  quod  Jint  ledit  Créancier  ne  pouvoit  pas  vendre  le  gage  , 
fatifddtLone  debetur  ,  diâ.  leg.  4.  O  dicl.  leg.  Cum  8c  par  ain(i  laiiîer  toutes  fes  dettes  en  leur  état  ; 
ex  pluribus  ^1.  au(fi  l'ayant  vendu,  il  a  pu  imputer  le  prix'd'ice- 
_  Et  ce  qui  eft  dû  pour  caufe  infamante ,  eft  e[-  lui  au  paiement  de  la  dette  que  bon  lui  a  femblé. 
timé  plutôt  payé  que  ce  qui  eft  dû  pour  caufe  non        9.  Iertio.  Il  faut  que  ce  qui  a  été  baillé  en 
infamante  ,  dicl.  leg.  Si  quid  7.  fi'  dicl.  leg.  Cum  paiement ,  foit  en  argent  ou  autre  chofe  ,  foit  ac- 
ex  plunbus  ç)j.jf.  eodem.  quis  irrévocablement  au  Créancier;,  car  autrement 
Et  ce  qui  eft  "dû  par  Sentence  ou  Arrêt,  eft  ef-  partel  paiement  l'obligation  ne  feroit  pas  éteinte, 
timé  plutôt  payé  que  ce  qui  eft  dû  fans  condam-  leg.  Si  quis  aliam  46.  §.  Sed  & /i  duos  i.ff.  De 
nation  ,  dicl.  leg.  Si  quid  ex  famofâ  7.  ff.  Defo-  folut.  Ainli  celui  qui  paye  à  cette  condition ,  qu'il 
lut.  Quod  veteres  ideo  definierunt,  quod  venji-  retirera  peu  après  ce  qu'il  a  payé ,  n'eft  pas  libéré 
mile  videretur ,  diligentem  debitorem  admonitu  par  tel  paiement ,  kg.  Quijicfolviî  $$.ff.De  fo- 
itanegotiumfuumgefturumfuiJfe-^dïct.kg.Cum  lut.  &:  les  deniers  payés  au  Créancier  fous  ladite 
ex  pluribus  97,  condition,  ne  lui  font  pas  acquis,  dicl.  leg.  55. 
^  Et  fi  aucune  des  dettes  n'eft  pas  plus  dure  ou        Paretllement ,  parce  que  celui  qui  paje  du  bien 
fâcheufe  que  l'autre ,    la  dette   plus  vieille    eft  d'autrui  ne  peut  pas  transférer  au  Créancier  la 
cenfée  plutôt  payée  ,  dicl.  kg.  In  lus  veto  5,  in  propriété  de  ce  qu'il  lui  a  baillé  en  paiement,  fi 
princ.  leg.  Uhi  fidejujjor  24.  &  kg.  Creditor  obla-  le  Débiteur  a  payé  fon  Créancier  de  l'argent  d'au- 
tum  \oi.  ^.Valerius  i.Jf'.  eod.  &:  ainfi  je  l'ai  vu  trui ,  à  l'infu  ou  contre  la  \'olonté  du  maître  , 
décider  en  Confultation  fur  ce  fait ,  que  le  Dé-  ledit  argent  eft  toujours  du  premier  maître ,  leg, 
biteur  qui  devoit  à  un  Créancier  par  obligation  Si  alieni  'j%.  jf'.De  folut.  &.  l'obligation  ne  prend 
de  i6î8.  dix-fept  cens  livres,  &  la  fomme   de  pas  fin  ,  kg.  Cojfius  17.  £?  dicl.  kg.  78.  Jf.  eod. 
trois  cens  livres  par  autre  obligation  de  l'an  1610.  linon  que  le  Créancier  ait  fans  fon  dôl  confumélef- 
ayant  payé  audit  Créancier  quatre  cens  livres  en  dits  deniers ,  car  alors  celui  qui  a  fait  tel  paiement 
déduction  des  fommes  qu'il  lui  devoit,  il  fut  dit  fera  libéré,  dict.  kg.  Cajfius  ij.  fi'.  De  folut.  Nt 
que  ladite  fomme  de  quatre  cens  livres  feroit  im-  Ji  aliter  obfervaretur ,  creditor  in  lucro  verfare- 
putée  fur  celle  de  dix-lept  cens  livres ,  comme  la  tur^  dict.  kg.  17.  ou  que  lefdits  deniers  aient  été 
plus  ancienne^  hi  par  ce  moyen  la  dette  de  trois  mêlés  avec  d'autres,  enforte  qu'ils  ne  fe  puinent 
cens  livres  fut  perdue,  attendu  que  \qs  biens  du  pas  reconnoître ,  auquel  cas  ledit  argent  eft  fait 
Débiteur  étoient  en  diftribution ,  6c  qu'il  y  avoit  du  Créancier  qui  l'a  reçu  en  paiement ,  6c  le  pre- 
plus  de  Créanciers  antérieurs  à  icelle  que  ne  va-  mier  maître  d'icelui  agira  par  aâion  de  larcin 
îoient  les  biens  d'icelui.  Et  fi  le  paiement  fait  eft  contre  le  Débiteur,  dict.  kg.  78.  6c  fi  le  paie- 
plus  grand  que  ne  monte  chacune  des   dettes  à  ment  a  été  fait  des  deniers  communs  au  Débiteur 
part,  nikilominus  primo  contractu  foluto .,  qui  6c  à  un  tiers,  par  tel  paiement  le  Débiteur  n'eft 
potior  erit ,  fuperfluum  ordini  fecundo  ,  vel  in  libéré  qu'en  partie ,  kg.  Si  is  cui  94.  §.  S  in  autem. 
totum  ,  vel  pro  parte minuendo  videhitur  datum ,  i.Jf'.  De  folut. 

dict.  leg.  Cum  ex  pluribus  ^j.  ff.  De  fclut.  Que        Et  fi  le  Débiteur,  avant  de  faire  lepaiementde 

Ji  par  &  dierum  (&  contractuum  caufa  fit ,  ex  la  chofe  qu'il  doit.  Ta  hypothéquée  à  un  autre, 

omnibus  fummis  pro  portione  videtur  folut um  ,  il  n'eft  pas  déchargé  de  fa  dette  par  le  paiement 

leg,  Jllud  S.ff.  eod.  *  Nota.  Lorfque  le  princi-  qu'il  en  fait  après  à  fon  Débiteur,  leg.  Si  rem 

pal  dû  produit  des  intérêts  feulement  ex  mord  &  meam.  zo.  fi'.  De  folut.  parce  qu'elle  peut  être 
Tome  1.  F  ffff 
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évincée  par  celui  auquel  elle  a  été  hypothéquée,  chargés  du  paiement  d'un  legs,  (dont  chacun 

dict.  Itg.  lo.  n'étoit  tenu  que  d'en  payer  fa  portion  ,  comme  il 

11  en  eft  de  même  fi  le  fonds  dû  a  été  évincé  après  fera  dit  au  Turc  des  Legs  ,fecl.  i.  )  quelques-uns 
le  paiement,  /eg.  Quifibin.inprincip.ff.  eod.  d'iceux  par  erreur  ont  payé  plus  que  leur  part, 
2iC  le  Débiteur,  du  confentement  du  Créancier,  les  autres  n'en  font  pas  déchargés  pour  cch,  leg. 
lui  a  payé  en  fonds  ce  qu'il  lui  devoit  en  argent  ou  Paulus  refpondit  ici.  in pnncip.jf.  Defolut.  Se 
autre  chofe,  &  que  le  fonds  ait  été  évincé  au    fi  dc5  deux  cohéritiers  l'un  d'iceux  a  payé  feul 

Créancier.  Manet  prijîina  ohLigatio ,  leg.  Si  quis  les  entiers  dix  écus  que  le  défunt  devoit ,  il  pourra 

aliam/\6.  inprincip.ff.  eodem  j  6c  bien  que  feu-  répéter  ce  qu'il  a  payé  pour  la  portion  de  fon  co- 

lement  partie  du  fonds  lui  ait  été  évincée,  tamen  héritier  ,  /cg.  Ex  parte  i<,.jf'.  De  fo  lut.  pnrce  que 

pro  folido  obligatio  durât ,  dict.  leg,  46.  inpriiic.  celui  qui  a  pa}'é  plus  qu'il  ne  devoit  peut  répéter 

Nam  non  accepijjet  re  intégra  creditor ,  nijipro  ce  qu'il  a  payé  par  defllis  ce  qu'il  devoit ,  n'ayant 

folido  ejus  fieret ,  dict.  princip,  11  en  ert  de  même  pas  payé  au  nom  du  vrai  Débiteur ,  Cujac.  in 

û  lui  ayant  baillé  deux  fonds  en  paiement,  l'un  lib.  1^. RefponJ.Pauli, ad dlcl. leg.  101. inprinc. 

d'iceux  lui  a  été  évincé ,  dict.  leg.  46.  §.  Sed  &  Même  bien  qu'il  ne  veuille  pas  répéter  ce  qu'il  a 

Ji  duos  I.  ou  bien  li  le  Créancier  a  été  déçu  en  trop  payé,  cela  ne  décharge  pas  pourtant  les  au- 

J'eflimation  du  tonds  qui  lui  a  été  baillé  en  paie-  très  Débiteurs  ou  Collègues  de  ce  qu'ils  dévoient 

ment^  car  la  première  obligation  ne  prend  pas  pour  leur  part,  Cujac.  ibid.Çu'ivam  la  Loi  Si  tef- 

fin ,  ni/i  idquod  deejî  repleatur  ^dict.  leg.  46.  §.  tamento  49.  §.  Ex  duohus  \.  ff.De  fidejujjoribus'^ 

ultim.  Seulement  il  le  Créancier  a   prefcrit  la  car  il  ellcenfé  donner  à  celui  auquel  il  a  trop  payé, 

chofe  d'autruit  qui  lui  avoit  été  baillée  en  paie-  ce  qu'il  ne   répète  pas  d'icelui  :  8c  puifque  le 

ment  par  le  Débiteur ,  il  ne  peut  plus  rien  de-  Créancier  qui  ayant  reçu  d'un  de  fes  Débiteurs 

mander  au  Débiteur ,  car  par  cette  prefcription  fa  dette  entière ,  ii  fe  croyant  obligé  à  icelui  de 

il  eft  libéré ,  leg.  is  qui  alienum  60.  jf'.  Defolut.  cequ'illuiapayéplus  que fà part,  il  vient  à  lui  ren.- 

En  outre  ,  fi  le  Créancier  qui  a  reçu  fon  paiement  dre  ce  qu'il  li'i  avoit  trop  payé ,  il  ne  le  peut  pas 

en  deniers  n'appartenant  pas  à  fon  Débiteur,  a  répéter,  dicl.  §.  Ex  duobus  i.  c'eft  une  preuve 

encore  lefdits  deniers  en  fon  pouvoir ,  il  ne  fera  indubitable  que  l'autre  Débiteur  qui  n'axcit  pas 

pasreçu  à  demander  derechef  fon  paiement  à  fon  payé  fa  part  n'eil  pas  libéré  ,  car  autrement  s'il 

Débiteur,  s'il  n'offre  de  lui  rendre  lefdits  deniers,  étoit  libéré  il  pourroit  répéter,  dicI.  §.  i. 
leg.  Si  iscuic)4.  in  pnncip.jf.  Defolut.  iz.  Sexto.  Il  faut  que  ce  qui  a  été  payé  au 

10.  Quarto.  Afin  que  le  paiement  de  la  dette  Créancier  lui  ait  été  baillé  pour  acquittement  de 
éteigne  l'obligation ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  en  la  dette  principale  j  car  ce  qui  lui  eft  baillé  en 
bonne  monnoie  -,  car  s'il  a  été  fait  en  monnoie  paiement  de  la  peine  encourue  par  le  Débiteur , 
qui  n'eft  pas  bonne ,  l'obligation  n'eft  pas  éteinte ,  pour  n'avoir  pas  payé  à  tems ,  ou  autrement  fa- 
leg.  Eleganter  24.  §.  Qui  reprobos  i.jf.Depig-  tisfait  à  fon  contrat,  ne  décharge  pas  le  Débi- 
tera/, act.  Reproba  pecunia  non  libérât  folven-  teur ,  mais  eft  au  pur  profit  du  Créancier ,  leg. 
tem  dict.  §.  I.  Reprohis  videlicet  nummisredden-  Id  quod  y^.  ff.Defolut. 
dis ,  dict.  §.  I.  Seulement  le  Créancier  qui  prétend         13.  Septimo.  Il  faut  que  le  paiement  foit  fait 


Débiteurs  non  folidaires  d'une  même  dette ,  cha-  payer  mon  Créancier ,   6c  que  celui-là  fe  trou- 

cun  paye  fciemment  fa  part ,  ou  bien  tant  fa  part  vant  au/Il  redevable  de  fon  chef  envers  lé  même 

que  celle  de  fes  collègues  ^  car  fi  par  erreur  quel-  Créancier  ,  lui  ait  fait  le  paiem.ent  en  fon  propre 

ques-uns  d'iceux  ont  payé  plus  que  ne  revenoient  nom ,  je  ne  ferai  pas  déchargé  de  mon  obligation 

leurs  portions ,  ce  qui  a  été  payé  de  plus  parer-  par  tel  paiement,  leg.  Caffius  17.  ff.  De  folut, 

reur  ne  profite  pas  aux  autres  qui  n'en  font  pas  Quia  non  meo  nomme  datajit^  dict.  kg.  17. 
déchargés  pour  cela  ;,  ainfi  fi  de  plufteurs  héritiers 
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TITRE      D    E  U    X    I    E    M   E. 

De  la  Conjignation  de  la  chofe  due. 

NON-fculcinent  l'obligation  prend  fin  par  le  couroient  point ,  dicl.  §.  i.  Piiifque  la  conflgna- 

paienient  de  la  dette  ,  comme  dit  ell  au  tion  tient  lieu  de  paiement  ,  dicl.  leg,  Objigna- 

Titre  précèdent  ^mcàsciwf^x  par  la  confignation  de  tione  ç).  Cod.  Dejblut.  6c  que  régulièrement  le 

toute  la  chofc  due  ,  faite  folemnellement ,  leg.  Débiteur  n'eft  pas  reçu   à  payer  en  parcelles , 

Ohjignatione   9.  Cod.    De  folut.   c'ell-à-dire  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  pr/ce'dent ,  il 

d'autorité  du  Juge  ,  &  Parties  ouies  ,  Mornac.  s'enfuit  que  la  con/ignation  régulièrement  n'eft  pas 

ad  leg.  73.  §.  Quid  Ji  ,  jf.  De  procurât.  Ç^  leg.  bonne  fi  elle  n'eft  de  toute  la  dette. 

ultim.  Jf'.  De  leg.  convnijf.  fuivant  la  Loi  19.  En  outre  ,  Ci  la  confignation  n'a  été  faite  en 

Cod  De  ufur.  c'eft  pourquoi  dès  le  jour  que  les  tems  £<.  lieu  opportuns ,  le  Débiteur  n'eft  pas  li- 

deniers  dûs  ont  été  conlignés ,  les  intérêts  cellént  béré  par  icelle ,  leg.  Si  foluturus  i^^.ff.  De  folut, 

de  courir,  leg,  i.  in  fin.  b  leg.  Debitor  y.ff.  De  Comme  fi  elle  a  été  faite  au  lieu  où  la  chofè  ne 

ufur.  leg.  Si  creditrici  6.  leg.  Si  per  te  9.  &  leg.  doit  pas  être  payée  ,  dicl.  leg.  Ohfignatione  9. 

Acceptani  19.  Cod.  De  ufuris  ^  enforte  que  (î  Cod.  De  folut.  Anciennement  elle  ie  faifbit  dans 

après  cette  conlignation  le  Créancier  percevoir  lesEglifes,  leg.  Cùm  hœres  ^.  inprincip.ff.  De. 

des  fruits  des  fonds,  lefquels  auparavant  il  avoir  Jiatu  Mer.  (S*  leg,  ultim,  ff.  De  tabuLexhib,  ou 

droit  de  prendre  ,  il  eft  obligé  de  les  précomp-  en  autre  tems  que  le  paiement  ne  devoit  pas  être 

ter  au  paiement  du  principal ,  leg.  Ex  prœdiis  11.  fait  ,  ou  en  tems  que  le  Créancier  étoit  occupé 

Cod.  eod.  ôC  fi  les  deniers  conlignés  fe  perdent  aux  chofes  facrées  ou  aux  funérailles  de  quelqu'un, 

chez  le  dépofitaire ,  la  perte  tombe  fur  les  Créan-  ou  en  femblables  affaires ,  Cujac.  in  lib.  8.  Afri- 

ciers  ,  6c  non  fur  le  Débiteur  ,  leg.  Si  foluturus  cani ,  ad  dicl.  leg.  Si  foluturus. 

59.  i^  leg.  Qui  decem  72.  in  princip.ff.  Defo-  Comme  auftî  fi  le  Débiteur  a  retiré   ce  qu'il 

/ut.  Etenim  non  efi  œquum  teneri  pecuniâ  amifj'd  avoir  configné ,  telle  confignation  ne  le  décharge 

quia  non  tener  etur  ^Ji  créditer  acciperevoluijjèt  ^  pas  ,  6c  ainfi  les  intérêts  de  fâ  dette  courront^ 

quafe  pro  foluto ,  in  quo  creditor  accipiendo  mo-  comme  ils  faifoient  auparavant ,  leg.  Debitor.  7. 

ramfecit  ^oportet  ejje  ,dicl.  leg.  -jx.inprincip.H.  ff-  De  ufur.  6c  par  même  raifon  il  a  été  dit  au. 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  3  Dé-  Titre  des  Exécutions  ,  que  le  fécond  Créancier 

cembre  1 594.  Charondas ,  en  fes  Réponfes  liv.  ne  fuccede  pas  en  la  place  du  premier  lorfqu'il 

13.  chap.  7.3.  fuivant  l'avis  de  Matth.  de  Afflid.  vient  à  retirer  les  deniers  qu'il  lui  avoir  confignés. 

quœfi.   172.  Pareillement  li  la  conlignation  n'a  pas  été  faite 

Mais  il  la  confignation  n'eft  pas  de  route  la  d'autorité  de  Juftice  ,  &  avec  connoifiance  de 

dette  ,  mais  feulement  de  partie  d'icelle  ,  le  Dé-  caufe  ,  elle  eft  nulle  &  n'arrête  pas  le  cours  des 

biteur  n'eft  pas  libéré  par  icelle  ,  Accurf.  in  die!,  intérêts ,  Mornac.  ad  leg,  73.  §.  Quid  Ji  .^ff,  Dz 

leg,  9.  in  verbo  ,  ifotïus ,  même  \ç.s  intérêts  de  procurator.  fuivant  la  Loi  tJfuras  2.  kg.  Si  cre- 

la  partie  de  la  dette  confignée,  K  que  le  Créan-  ditrici  6.  leg.  Ex  prœdiis  11.  &  leg.  Acceptam 

eier  n'a  pas  voulu  prendre,  finon  que  toute  la  19.  Cod.  De  ufur. 

dette  y  fût ,  court  comme  du  reftant  de  la  det-  *  Au  rcfte  voye^  mon  Recueil  de  Juri/pruden- 

te  ,  leg.   Tutor  41.  §.  Lucius  Titïus  \.  ff.  De  ce  Civile,  fous  le  mot  Confignation.,  pour  fa- 

ufur.  finon  qu'il  eût  été  convenu  qu'il  feroit  per-  voir  comment  fe  doit  faire  la  confignation  tant 

mis  au  Débiteur  de  payer  en  parcelles ,  car  alors  à  Paris  qu'à  Lyon.  ] 
les  intérêts  de  la  partie  de  la  dette  confignée  ne 
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fus  que  les  obligations  prennent  tin  par  \e  paiement, 

il  s'enfuit  qu'elles  prennent  aufli  fin  par  la  compen-  trement  elle  n'eft  pas  reçue  j  jugé  an  Parlement 

fation,car  chacun  qui  veut  ufer  de  compenfation,  de  Paris  ,  le  Z9  Juillet  1541.  Rebuff.  in  prcœm.    - 

peut  repouflèr  Ton  Créancier  en  la  demande  qu'il  conjlit.  reg.  g/oJJ'.  5.  num.  57.  2<:  Pupon,  en  Jes 

lui  fait ,  Cl  le  même  Créancier  eft  aufîî  fon  Débi-  Arrêts  ,  Uv.  iz.  tit.  des  Compensations  6.  art.  i. 

teur  ,  Ug.  Unufqulfque  i.ff.  De  compenfationi-  &:  Chopin  ,  de  jurifd.  Andeg.  lib.  z.part.  i.cap. 

eus  j  ainfi  tous  les  alFociés  ont  été  également  né-  2.  tit,  5.  in  fin.  néanmoins  en  pays  de  Droit 

gligens,  ils  celfent  d'être  obligés  l'un  à  l'autre,  Ecrit,  le  DélDiteur  en  peu:  ufer  fans  avoir  telles 

ipjb  jure  compenfatione  negligentiœ.  facla  ,  leg.  lettres  ,  Rebuff.  Chopin.  &  Papon  ,  d'ici,  locis , 

Si  amho  10.  in  princ.  ff.  eod^.W  en  ell  de  même  &  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  i.  chapit.  39. 

fi  l'un  des  affociés  a  perçu  quelque  chofe  de  la  fo-  *  Nota.  {[  n'elt  plus  d'ufage  en  pays  coutumier 

ciété ,  ôc  que  l'autre  par  fa  négligence  ait  appor-  d'obtenir  des  lettres  de  compenfation  ,  non  plus 

té  du  dommage  à  la  fociété  ,  qui  foit  eftimé  à  l'é-  qu'en  pays  de  Droit  Ecrit.  ] 

gai  de  ce  que  l'autre  a  pris  ,  diâ.  princ.  5.  Quinto.  La  compenfation  a  Heu  en  toutes 

2.  Secundo.  Bien  que  la  compenfation  nepuif^  aérions  ,  foit  réelles  ou  perfonnelles  ,  leg.  ult. 
fe  pas  être  faite  fans  le  fait  de  l'homme  ,  c'eli-à-  Cod.  eod.  éJ'  cap.  ultim.  Extr.  De  depojito. 
dire  ,  fans  que  celui  qui  veut  compenfer,  la  de-  Secundo.  Même  l'acheteur  peut  oppofer  com- 
mande &C  que  le  Juge  l'admette  :,  (  &  que  pour  cet-  penfation  au  vendeur  ,  qui  demande  paiement  du 
teraifon  ,  en  la  Loi  ult.  Cod.  Decornpenfat.  i^  in  prix  de  la  chofe  vendue  ,  leg.  Si  ex  venditionc 
§.  In  bonœ  fidei  50.  0  in  §.pen.  Injïit.  de  aclion.  8.  Cod.  eod.  foit  qu'il  ait  payé  quelque  dette  pour 
il  foit  dit  que  la  compen fation'elt  objeélée  ou  op-  laquelle  le  fonds  acheté ,  qui  lui  avoit  été  vendu 
pofée  au  demandeur;,  ÔCen  ladite  Loi  ult.  que  le  exempt  d'hypothèque  ,  étoit  hypothéqué  avant 
Juge  peut  n'admettre  pas  ladite  compenfation  ^  )  l'achat ,  leg.  l^uoniam  10.  Cod.  eod.  foit  que  pour 
néanmoins  ayant  été  demandée  par  la  partie  &  ad-  quelqu'autre  caufe  le  vendeur  lui  foit  débiteur  , 
mife  par  le  Juge  ,  elle  a  effet  feulement  du  jour  finon  qu'il  ait  acheté  du  file  ,  comme  il  fera  dit 
qu'elle  a  été  demandée  ou  admife  ,  mais  auffi  dès  ci-après. 

le  tems  que  les  parties  fe  font  dû  refpedivement  1  ertio.  Ce  qui  eft  dû  pour  legs ,  peut  être 

l'une  à  l'autre,  leg.  Confiât  4.  Cod.  De  compen-  compenfé  avec  une  autre  dette,  leg.  Si  propter 

fat.  enforte  qu'elle  a  force  de  paiement  dès  ce  jour-  B.  Cod.  eod. 

là  ,  dicl.  leg.  4.  &  ainli  les  intérêts  de  la  partie  Quarto.  Même  la  dette  pour  laquelle  on  a 

compenfée  ceflent  dès  ledit  jour ,  bien  <jvi'une  det-  c^^mmencé  infcance  ,  peut  être  compenfée  ,  leg. 

te  portât  des  intérêts  5c  non  pas  l'autre ,  8c  feule-  In  compenfationem  ?>.ff.  eod.  Ne  diligentior  quif- 

ment  les  intérêts  de  ce  qui  elt  plus  dû  par  l'un  que  quis  deterioris  conditionis  habvatur  ,Ji  compen- 

par  l'autre  ,  font  dûs ,  comme  il  fera  dit  ci-après  -,  fatio  ei  denegeîur ,  dicl.  leg.  8. 

Bc  pour  cette  raifon  ,  lî  celui  qui  pouvoit  oppolèr  Quinto.  Ce  qui  eil:  dû  naturellement  peut  être 

la  compenfation  ,  a  payé  ,  il  peut  répéter  ce  qu'il  compenfé  ,  leg.  Etiam  quod  6.  ff.  eod. 

a  payé  ,  comme  ayant  payé  une  chofe  non  duc  ,  Sexto.  Ce  qui  eft  dû  pour  délit,  leg.  Si  am- 

ainfi  qu'il  fera  auffi  dit  ci-après  '■,  8c  c'eft  ce  que  bo  10.  §.  Quoties  i.  ff.  eod. 

les^  Jurilconfukes  nous  veulent  enfeigner  lorfqu'iJs  Septimo.  La  dette  qui  porte  des  intérêts  ,  peut 

difent  que  la  compenfation  minuit  obligationeni  être  compenfée  avec  un  autre  qui  n'en  porte  pas  de 

ipfo  jure  ,  leg.  Veram  eji  4.  leg.  Si  ambo  10.  in  i\  grands ,  leg.  Idem  juris  12.  ff.  De  compenfat, 

princ.  leg.  Pojîca  quam  ri.ff.De  compenfatio-  OcTAVO.  La  dette  qui  porte  des  intérêts  ,  peut 

nù\  4.  leg.  ult.  Cod.  eod.  ^'  dicl.  §.  In  bonœ  fi-  être  compenfée  avec  une  autre  qui  n'en  porte  pas , 

dei  }0^InJîit.  de  aclion,  enforte  que  les  intérêts  ne  feront  point  dûs  de  la 

^\  ^  ^^'^l^'  La  compenfation  fe  fait  de  ce  qui  partie  rjui  doit  être  compenfée ,  Conjîitutum  </2  A 

■■é\  dû  par  l'un  à  l'autre  jufqu'à  concurrence  des  divo  Severo  concurreatis  apiid  utrumque  qu-an- 
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titatis  ufuras   non  ejfe  prœfiandas ,  leg.  Càrn  oppofée  en  la  ceiTïon  d'une  dette  ,  {bit  qu'elle  fok 

aliter  11.  Jf'.wd.  ce  qui  a  lieu  non-feulement  oppofée  par  le  cerfionnairc  ,  /eg.  In  rem   18.  in 

aux  dettes  particulières ,  Ug.  Idem  juris  11.  ff.  princ.  ff.  eod.  ou  par  le  Débiteur,  Guid.  Pap. 

eodem  ,  mais  aufli  en   celles  du  fifc  ,  dicl.  leg.  quœji.  ^6j.  6c  Papon,  enfes  Arrêts,  liv.  12.  tit, 

Iidem  juris,  &  feulement  les  intérêts  font  dus  des  Compenfations  6.  art.  i.&  5.  car  le  Débiteur 

delà  fomme  qui  relie  d'une  compenfation  faite,  peur  oppofer  au  ccflionnaire  la  même  compenfa- 

lorfque  lefdits  intérêts  pouvoient  être  demandes ,  tion  qu'il  pouvoir  oppofer  au  cédant ,  Bacquet , 

leg.  Si  confiât  4.  Cod.  eod.  Se  non  pas  de  celle  au  Trait/ des  Droits  de  Jujîice  ,  cfi.  8.  nombr. 

qui  doit  être  compenfée ,  leg.  Ejus  quantitatis  13.  6c  Ferrer,  in  dicl.  quœjï.  567.  Giùd.  Pap. 

7.  Cod.  De  folut.  iinonen  certains  cas,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

NoNO.  La  compenfation  peut  être  oppofée  au  Decimo-nono.  Lorfqu'un  père  a  fait  legs  à  un 

fifc ,  leg.  ult.  jf'.  De  compenfat.  &  leg.  Aufertur  fien  enfant  pour  fa  légitime ,  &C  dit  qu'il  veut  que 

46.  §.    Compenfattonem  4.  t'  $.  Ut  debitoribus  moyennant  ce  legs ,  l'enfant  ne  puilfe  plus  rien 

$.  ^.  De  jure  Jjfci.  demander  fur  fes  biens,  fi  ledit  legs  excède  lu 

Decimo.  Elle  peut  être  oppofée  avec  ce  qui  valeur  de  la  légitime  de  l'enfant ,  cet  enfant  pre- 

eft  dû  à  une  Cité ,  leg.  Inea  3.  Cod.  De  compenf.  nant  ce  legs ,  ne  peut  pas  demander  à  l'héritief  du 

pourvu  qu'il  ne  lui  foit  pas  dû  pour  tailles  ou  père  ce  que  Itd.  père  devoir  à  fon  fiJs ,  foit  de  la 

autres  droits  publics ,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  dot  de  fa  mère ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe ,  lorf- 

Undecimo.  Celui  qui   efl  obligé  de  payer  ou  que  ledit  fils  n'a  point  d'aélion  réelle  ou  la  vendi- 

une  certaine  quantité  ,  ou  une  efpece  ,  comme  cation ,  pour  fe  taire  rendre  ladite  dot  ou  autre 

dix  écus ,  ou  Stichus  ,    au   choix  du  créancier ,  chofe  due,  mais  feulement  l'action  h)pothécaire, 

peut  ufer  de  compenfation  pour  cette  dette ,  fi  le  &  alors  ledit  legs  tient  lieu  de  compenfation.  Il 

créancier  a  déclaré  ouvertement  fa  volonté  fur  eneftautrement  lorfqu'ilalavendication,  comme 

ledit  choix  ,  leg.  Si  debeas  ,   ii.ff.  eod.  6c  qu'il  lorfqu'il  s'agit  d'un  certain  corps  qui  eft  encore  en 

ait  déclaré  vouloir  la  quantité  ,  car  autrement  la  nature.  Ferrer,  in  quœjî.  93.  Guid.  Pap.  contre 

compenfation  n'a  pas  lieu ,  Accurf.  in  dicl.  leg.  l'avis  de  Guid.  Pap.  in  dicl.  qucrfi.  n.  2.  argum. 

22.  in  verbo ,  Admittitur.  leg.  Aurelius  28.  §.  Mcryia  ^.J/'.  De  liber,  leg. 

DuoDECiMO.  Celui    qui  a   été  condamné  à  où  il  eft  dit ,  Que  la  hbération  Ic'guée  au  tuteur 

payer  ,  peut  oppofer  compenfation  de  ce  qui  lui  de  ce  qu'il  pouvait  devoir  de  fon  adminijiration  , 

eft  dû  par  celui  au  profit  duquel  il  a  été  condam-  n  empêche  pas  qu'on  ne  lui  puijj'e  demander  ce 

né ,  leg.  Ex  caufâ  2.  Cod.  De  compenfat.  quil  a  par  devers  lui  dés  biens  du  pupille.  Lorf- 

Decimo-tertio.   Celui  qui  a  juré  de  pajer  que  tel  légataire  eft  propriétaire  de  la  chofe  qui 

la  dette  ,  peut  oppofer  la  compenfation ,  Fachin.  lui  eft  due ,  ÔC  eft  poffédée  par  le  père ,  le  fils  en 

lib.  I.  cap.  y.  la  demandant ,  ne  contrevient  pas  à  la  volonté 

Decimo-quarto.  Même  en  caufe  d'appel,  du  teftateur  ,  qui  a  voulu  que  le  fils  ne  pût  plus 

bien  qu'elle  n'ait  point  été  oppofée  en  première  rien  demander  iur  (es  biens  propres ,  ce  qui  fe  fait 

inftance  ,   Ranchin , /?jr^.  3.  concl.  ■j6.  par  l'adion  hyj.  othécaire  ^  mais  non  pas  qu'il  ne 

Decimo-quinto.  Et  en  l'exécution  de  la  Sen-  demandât  ce  dont  il  étoit  propriétaire,  6c  en 

tence ,  lorfqu'i'l  appert  d'icelle  fur  le  champ ,  Mo-  avoir  pour  la  demander  aûion  réelle. 

Jlh.  ad  tit.  Cod.  De  compenfat.  ôc  Ranchin ,  ibid,  V  iGESiMO.  La  compenfation  peut  être  oppofée 

Decimo-sexto.  Ce   qui  doit   être  payé   en  par  la  caution ,  Ibit  de  ce  que  le  Créancier  doit 

certain  lieu  ,  peut  être  compenfé ,  même  en  aurre  au  Débiteur  principal ,  leg.  Verum  eji  4.  leg.  Si 

lieu  ,  ayant  égard  à  l'intérêt  que  foufti-e  celui  qui  quid  $.  j}'.  Dt  compenfat.  Sicut  enim  cum  totum 

devoir  payer  audit  lieu,  leg.   Pecuniam  \<^.  ff.  peto  o  reo ,  malè  peto:  ita  ^'fidejuffor  non  te- 

De  compenfat.  netur  ipfo  jure  in  majorem  quantitatem  ,  quam 

Decimo-septimo.  Si  celui  qui  ayant  été  con-  reus  condemnari  potefi  ,   dicl.  leg.  Verum  ejî  , 

damné  à  payer  dans  certain    délai,  fe   trouve  ou  de  ce  que  le  Créancier  Km  doit  en  fon  propre 

créancier  de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  con-  nom,  ou  de  l'un  Se  de  l'autre  conjointement, 

damné ,  il  eft  obligé  d^-  compenfer  même  avant  leg.  Si  quid  5.  jf.  eod. 

que  ledit  délai  foit  expiré  ,  leg.  Si  cum  16.  §.  un.  6.  Sexto,    Si  celui  qui  pouvoir  ufer  de  coro- 

Jf\  eod.  comme  il  a  été   jugé  au   Parlement  de  penfation  a  payé,  il  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé, 

ÉxQl2igi-\Q^  ^eloïà.  en  fes  Controverfes ,  lettre  C .,  quafi  indebito  foluto  ^   leg.  Si  ambo  \o.   ^.  Si 

liv.  3.  ch,  63.  Aliud  eft  enim  diem  obligationis  quis  i.  Jl'.  eod.  6c  en  cela  paroît  l'utilité  de  \i\ 

non  veniffe  ,  aliud  humanitatis  gratid  tempus  compeniatio:i ,  parce  qu'il  noiis  eft  plus  profitable 

indulgcri  folutioms  ,  dicl.  §.  unie.  de  ne  pas  payer  ce  que  nous  devons ,  que  de  le 

Djecimo-dctayo.  La  compenfatien peu:  être  T-épéter  ^près  qu'il  elipayé,  leg.  Ideo  j.J'.  diS. 
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tit.  de  compensât,   interejî  nofira  potins  non    elle  efl  pure ,  elle  peut  être  compenfée  ;,  que  il  eJîe 

folvere ,  quam  joint iim  repetcre.  eil  à  jour,  elle  ne  le  peut  qu'après  révénement 

7.  S  E  p  T  I  M  o.  La  coinpenfation  étant  faite ,  du  jour  ^  mais  lorfque  le  Créancier  eu  le  Juge  a 
celui  qui  fe  trouve  redevable  de  quelque  chofe  donné  délai  à  celui  qui  elt  obligé  purement ,  ou 
dereltè,  en  payant  ce  qu'il  doit  de  relie  ou  en  après  l'événement  du  jour,  tel  délai  donné  de 
refus  du  créancier  de  le  vouloir  recevoir,  le  lui  grâce  n'empêche  pas  la  compenfation. 
offrant  ÔC  conlignant ,  il  peut  répéter  les  gages ,  11.  Quarto.  Lorfque  la  compenfation  eft 
leg.  Invicem  iz.  Cod.  eod.  fpécialement  oppofée  à  certaine  demande  ÔC  ad- 

8.  Mais  le  Créancier  n'efl:  pas  oblige  de  com-  mife  ,  elle  ne  peut  pas  être  oppofée  aux  autres, 
penfer  ce  qu'il  doit  à  autre  qu'à  fon  débiteur , /é'(§^.  kg.  Quod  labeo  il- ff.  eodem -^  par  exemple, 
in  rem  iS.  ^.  un.  jf.  De  compenf.  &  leg.  Ejus  II  tu  me  dois  dix  écus  pour  vente  ,  &C  autres  dix 
i^uod.  9.  Cod.  éod.  Ainû  lorfque  le  tuteur  demande  écus  pour  un  loyer ,  Se  que  je  te  doive  dix  écus 
paiement  d'une  dette  due  à  (es  pupilles ,  le  Dé-  par  prêt ,  li  je  te  demande  dix  écus  que  tu  me  dois 
blteur  ne  lui  peut  pas  oppofer  compenfation  de  pour  caufe  de  vente,  Ôc  que  tu  m'oppofe  com- 
ce  qui  lui  efl  dû  par  ledit  tuteur  en  fon  propre  penfation  de  dix  écus  que  je  te  dois  par  prêt ,  Sc 
nom,  leg.  pen.ff.  cod.  comme  auffi,  ii  le  Rece-  que  cette  compenfation  foit  admife,  te  deman- 
veur  d'un  Seigneur  demande  quelque  chofè  due  dant  après  les  dix  écus  que  tu  me  dois  pour 
audit  Seigneur  ,  on  ne  lui  peut  pas  oppofer  com-  loyer,  tu  ne  peux  pas  de  rechef  m'oppofer  la  fufdite 
penfation  de  ce  que  ledit  Receveur  doit  en  fon  compenfation  3  car  les  dix  écus  dus  par  prêt  étant 
particulier  au  demandeur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  compenfés  avec  les  dix  écus  pour  vente  ,  il  ne  te 
Parlement  de  Dijon ,  le  30  Janvier  161 8  ,  Bouvot ,  refte  plus  rien  qui  te  foit  dû. 

tom.  z.fous  le  rnot ,  Compenfation^  qneft.  3.  12.   Quinto.  Puifque  la  compenfation  tient 

Comme  pareillement  le  tuteur  contraint  par  lieu  de  paiement,  &  qu'on  ne  peut  pas  payer  au 

fon  Créancier  en  fon  nom  propre  ,  ne  peut  pas  Créancier  autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft  dû,  com- 

oppofer  compenfation  de  la  dette  que  ce  Créan-  me  il  a  été  dit  ci-deflus ,  il  s'enfuit  que  la  com- 

cier  doit  à  fon  pupille ,  comme  il  a  été  jugé  au  penfation  n'a  pas  lieu  d'une  efpece   due  à  une 

Parlement  de  Bretagne ,  le  27  Février  \6\a^.  Belord.  autre  efpece ,  ni  d'une  efpece  à  une  quantité  ,  ou 

enfes  Controverses  ,  lettre  C  ,  livre  3.  chap.  63.  au  contraire  ,  Ranchin  ,   part.   3.  concluf.  75. 

Et  cette  décilion  a  lieu  ,  bien  que  celui  auquel  fuivant  la  Loi,  Si  non  jbrtem  i6.  §.  Si  centum 

ledit  Créancier  doit ,  veuille  compenfer  en  faveur  4.  ff.  De  condiS.  indeb.  &  leg.  Si  convenerit 

du  Débiteur  dudit  Créancier  ,  qui  eft  aélionné  1 8.  in  princip.  ff.  De  pignerat.  acl. 
pour  fe  propre  dette ,  dicl.  leg.  In  rem  18.  §.  un.        Seulement  elle  a  lieu  d'une  quanthé  due  à  une 

ff.  eod.  parce  qu'on  ne  peut  compenfer  que  ce  autre  quantité  ,  Ranchin ,  ibid.  Accurf.  in  leg. 

que  le  demandeur  doit  au  défendeur',  6c  non  pas  Si  debeas   ii.  in  verbo  ^   Admittitur  ^  jf.  De 

ce  qu'il  doit  à  un  tiers ,  dici.  leg.  Ejus  quod  9.  compenfationib.  fuivant  la  Loi ,  Si  convenerit 

Cod.  De  compenfat.  Que  fi  mon  Créancier  veut  18.  in  princ.jf.  De  pignerat.  aà. 
faire  plaillr  à  mon  Débiteur  ,  il  peut  payer  ce         Comme  aulîï  elle  n'a  pas  lieu  d'une  dette  liquide 

qu'il  doit ,  mais  ce  n'ell  pas  compenfation.  à  une  non  liquide  ,  leg.  ultim.  Cod.  eod.  ù  cap. 

9.  Secundo.  En  la  Cour  du  Juge  du  petit  ultim.  Extr.  De  depojito.  Satis  enim  miferabile 
Scel  de  Montpellier ,  l'exception  de  comper/ation  efi ,  pofi  multa  forte  variaque  certamina  ,  cum 
n'eft  pas  reçue  ,  bien  qu'elle  femble  tenir  lieu  de  rcs  jam  fuerit  approbata  ,  tune  ex  altéra  parte 
paiement,  Raflch.  in  quœfl.  209.  Guid.  Pap.  quajampœnè  convicla  efi  ,opponi  compenfatio- 
contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  dicl.  qucsfî.  209.  qui  nem  jam  certo  &  indubitato  débita ,  &  moratoriis 
Q^ime  ,  que  lerfque  par  quelque  Statu-ton  ne  peut  ambagibus  fpem  condemnationis  excludi  ,  dicl. 
oppofer  que  l exception  du  paiement  &  certaines  leg.  ultim.  mais  feulement  elle  a  lieu  d'une  dette 
autres  ,  on  peut  auffi  oppofer  la  compenfation.  liquide  à  une  autre  liquide ,  dicl.  leg.  ult.  ^  dicl. 

10.  Tertio.  Bien  que  lorfque  la  dette  étant  cap.  ult.  Extr.  De  depofito. 

pure ,  on  a  de  grâce  donné  délai  à  payer  ,  le  Dé-         13.  Sexto.  Ceux  qui  ont  occupé  mal  à  propos 

biteur  foit  obligé  de  compenfer  même  avant  le  délai  la  polTeflion  d'autrui,  ne  peuvent  pas  demander 

expiré,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  •■,  néanmoins  compenfation  de  ladite  pofielîlon  avec  quelqu'au- 

ce  qui  ed:  dû  à  certain  jour  n'eft  pas  compenfé  tre  dette ,  dicl.  leg.  ultim.  in  fine. 
avant  que  le  jour  foit  venu  ,  leg.  Quod  in  diem        14.  Septimo.  Ni  lorfque  le  fifc  demande  pale- 

7.  m  pnnc.  ff.  eod.  Aliud  ejî  enim  diem  obliga-  ment  du  prix  de  ce  qu'il  a  vendu ,  l'acheteur  ne  lui 

tionis  non  veniffe ,  aliud humanitatis gratiâ  tem-  peut  oppolèr aucune  compenfation ,  kg.  Aufertur 

pus  indulgen  folutionis ,  kg.  Cum  16.  ^.un.ff'.  46.  §.  Ut  debitoribus  5.  /!  De  jure  fifci  ;  '^  kg. 

eod.  On  regarde  l'obligation  de  fon  origine  j  fi  Si  €X  vendit ione  7.  Cod,  Di  compèrijat. 
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15.  OcTAVO.  On  ne  peut  pas  demander  com-  lo.  Decimo-tertio.  Ni  ce  qui  eft  dû  à  une 
penfation  dos  dettes ,  contre  lelquelles  on  a  des  ex-  cité  pour  droits  qui  s'exigent  pour  Je  port  ou  tranf- 
ccptionspéremptoires,/(fo-.  Quœcum(juei^.jf'.  eod.  port  des  choies ,  diâ.  kg.  3.  ou  pour  l'ai/gent  def 

16.  NoNO.  Bien  que  régulièrement  le  Débiteur  tiné  à  l'achat  du  blc  ou  de  l'huile,  dicl.  kg,  3. 
puilFe  oppofer  au  cefTionnaire  la  môme  compen-  Cod.  De  compenfat. 

fation  qu'il  pouvoir  oppofer  au  cédant ,  comme  11.  Decimo-quarto.  Ni  contre  la  demande 

il  a  été  dit  ci-dellus-^  néanmoins  lorfque  le  Débi-  qu'on  fait  d'un  dépôt ,  comme  il  cJl:  dit  au  Titre 

teur  a  accepté  la  délégation  purement,  fans  au-  du  Dépôt. 

cune  proteltation  de  compenlation  ,  il  ne  la  peut  zz.  Decimo-quinto.  Le  débiteur  d'une  rente 

pas  oppofer  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  ou  penfion  conftituée  ou  volante  ,  n'eft  pas  tenu 

de  Touloufe ,  Ferrer,  in  qui.vji.  567.  Guid.  Pap.  de  compenfer  le  capital  de  ladite  rente  avec  une 

^  au  Parlement  de  Paris ,  le  13  Août  1 591.  Cha-  fbmme  de  deniers  qui  lui  el}  due  pour  prêt  par  le 

rond,  en  fis  Pandecles,  liv.  2.  chap,  39.  ô'  en  [es  créancier  de  ladite  rente  ,  Molinaîus ,  in  tract,  de 

Obfervations  ^  fous  le  mot .,  Cejfion  ,  cScleijJuin  Ufuris  ^  qucrjl.  43.  num.  324.  5c  Morn.  ad  leg^ 

1561.  Charondas  .,fous  ledit  mot ,  Cejfion  ,  Ar-  Si  confiât  4.  Cod.  De  compenfat.  parce  que  ledé- 

gum.  leg.  Sifilius-familias  ahfinte  \6.Jf.  De  Se-  biteur  de  ladite  rente  n'efl  tenu  de  payer  le  capital 

natufi.  Macedon.  où  il  eft  dit  :  Que  fi  le  fils  de  d'iceile  que  lorfqu'il  la  veut  pajer,  comme  j'ai 

fdmille  ew.pruntant  des  deniers ,  dit  avoir  charge  montré  au  Titre  du  Prét-^  &  par  conféquent  il 

ile  fijn  père  de  faire  t  emprunt  ^   &  qu'après  il  n'eftpas  tenu  de  la  compenfer,  vu,  comme  il  a 

écrive  au  père  de  payer  cette  fomme ,  le  père  tout  été  dit ,  que  la  compenfation  tient  lieu  de  paiement. 

à  Vinfiant  doit  déclarer  ne  la  vouloir  point  payer.  Le  Créancier  auffi  n'a  pas  droit  de  demander  paie- 

Débet  continua  teftationem  interponere  contra-  ment  du  capital  de  ladite  rente,  tant  que  le  Dé- 

ricB  voluntatis,  dicl.  leg.  16.  Il  en  eft  de  môme  biteur  veut  payer  les  fruits  de  ladite  rente,  ou  du- 

s'il  s'eil:  obligé  purement  au  ceflïonnaire ,  Celui  a  dit  capital.  Seulement  les  arrérages  ou  fruits  du- 

promis  de  payer ,  Ferr.  iV'i^.  ctit  capital  peuvent  être  compenfés ,  Molir.aeus , 

17-Decimo.  Cequieftdûpourépicesourapport  ibid.  mais  ii  le  Débiteur  dudit  capital  de  ladite 

d'Arrêt ,  ne  peut  pas  être  compenfé  avec  quelqu'au-  rente ,  veut  compenfer  avec  ce  qui  lui  eft  dû  pour 

tre  dette ,  mais  nonobftant  cette  demande ,  les  épi-  prêt  par  le  Créancier ,  il  le  peut  faire ,  pourvu  que 

ces  doivent  être  payées  ;,  comme  il  a  été  jugé  en  la  la  dette  par  prêt  équipolle  à  la  valeur  du  capitaî 

Chambre  de  l'Edit  de  Beziers,  le  14  Août  1626.  de  ladite  rente,  qui  ne  peut  être  éteinte  que  par 

'18.  Undecimo.  Ni  ce  qui  eft  dû  pour  les  vivres  un  feul  paiement ,  6c  que  le  Débiteur  dudit  capi- 

d'une  armée,  leg.  Ob  negotium  io.fi]  De  com-  tal  de  la  rente  déclare  par  exprès  au  Créancier 

penfat.  &  leg.  Ineâ  3.  Cod. eod.  &  leg.  Aufertur  qu'il  veut  faire  telle  compenfation,  Mclin.  ibid. 

4(5.  §.  Ut  debitoribus  $.  fif.  De  jure  fifii.  La  con-  23.  Decimo-sexto-  Tout  ainli  qu'on  ne  peut 

iidération  du  bien  public  doit  prévaloir  au  bien  traniîger  des  alimens  futurs  qu'avec  l'autorité  du 

paniculier^  Ôcla  Loi,  Ideo  condemnatus  \-j.fi'.  Magiftrat,  mais  feulement  des  pailés,  leg.  Cum 

De  compenfat.  qui  veut  que  celui  qui  a  été  con-  hi  %.fi'.  De  tranfacl.  £'  leg.  De  alimentis prœte- 

damné ,  quod  arcliorem  annonam  prœbuerit ,  peut  ritis  8.  Cod.  De  tranfacl.  parce  qu'il  feroit  à  crain- 

oppofer  compenfation  de  cette  dette  ^  n'efl  pas  dre  que  celui  auquel  les  alimens  font  dus  par  tef^ 

contraire ,  puifque  tel  n'eft  pas  débiteur  des  deniers  tament ,  n'y  reçût  du  préjudice  ;,  auftî  on  ne  peut 

publics  deftinés  à  l'achat  des  vivres,  comme  dit  lad.  pas  compenfer  ce  qui  eft  dû  pour  alimens  futurs 

Loi  1 7.  ÔC  Cujac.  fur  icelJe ,  in  lib.  i .  Refp.  Pap.  avec  quelqu'autre  dette ,  de  peur  aufll  que  ie\  ali- 

19.  Duodecimo.  Ni  ce  qui  eft  dû  pour  tailles,  mentaire  en  reçût  du  préjudice,  Mornac,  ad  kg, 

foii  au  fifc  ou  à  une  cité  ,  comme  il  fera  dit  au  Si  confiât  4.  Cod.  compenfat. 
Traité  des  Tailles. 


TITRE        QUATRIEME. 

De   la  Prefcription. 

j.  X^  N  quatrième  lieu  ,  les  obligations  prennent  Loi  i.  il  eft  dit  qu'elle  eft  introduite  pour  le  bien 

Y^A  fin  parleur  prefcription  ,  qui  a  été  intro-  public^  Se  Cafîîodore  l'appelle,  Patrona  generis 

àuïiQ  ^  ne  rerum  dominia  ferè  femper  incerta  ef-  fiumani ,  ôc  Ciceron  in  Orat.  pro  Cluentio  ,  finis 

fient ,  kg.  i.jf.  De  ufurpat.  &  ufucap.  ^  Infiit,  litium&follicitudinis  :,  &  fur  ce  fujet  il  feraparlé 

die  ufucap.  in  prïncip.  c'eft  pourquoi  dans  ladite  premiérejiiejit  des  perfonnes  qui  peuvent  prefcrirej 
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&.  après  des  chofes  qui  peuvent  être  prefcrires,  6c    Débiteur  en  jugement  Ôc  contefté  le  procès,  fî 
dans  quel  tcms.  après  cette  conteltation  trente  ans  Ce  font  écoulés 

1.  Or  régulièrement  toutes  perfonnes  ont  droit  fans  en  foire  autre  pourfuire ,  contre  la  Loi  u/(im. 
de  prefcrire ,  foit  père  de  famille  ou  fils  de  famille,  Cori.  eod.  (^  teg.  i.  §.  i.  Cod.  De  annali  except. 
leg.Sequitur ^.^.  JJfucapere  i.Jf.  eod.  même  le  par  laquelle  audit  cas  l'aftion  perfonnelle  après 
Procureur  au  nom  du  mandant ,  comme  il  fera  dit  telle  contellation  ,  ne  fe  prefcrivoit  que  par  qua- 
ci-après,  le  pupille,  foir  qu'il  ait  commencé  fa  pof-    .rante  ans. 

ieÇÇ\on.tutoreaucîore^dicf.  leg.Seqaitur ,^.Pu-  6.  Secundo.  Même  iaftion  hypothécaire  fe 
pillus  z.  ou  fous  l'autorité  de  fon  tuteur,  //'  ani-  prefcrit  par  ledit  tems ,  non-feulement  lorlcju'elle 
mum  pojfidendi  liaheat ,  dicl.  §.  i.  comme  audi  le  eft  accordée  contre  un  tiers  détenteur ,  dicl.  kg. 
furieux  peut  prefcrire  la  chofe  qu'il  a  commencé  de  Sicut  in  rem ,  &  leg.  Cùm  notijjimi  7.  in  princip. 
podéder  avant  fa  fureur,  diâ.  leg.  Sequitur .,  §.  Cod.  eod.  ou  à  un  antérieur  Créancier  contre  un 
Furiofiis  i.ùleg.JuJîo^if^.^.Eumquiô.ff.eod.  fécond,  quia  polfcdé  pendant  ledit  efpace  de 
JJtilitatefuadenîereccptumeft^nelanguorcinimi  trente  ans  après  le  décès  du  Débiteur,  dicI.  leg. 
damnum  etïam  in  bonis  afferat ,  ex  omni  caufâ  Chm  notijjimi ,  §.  Sedcîim  ilLud  2.  mais  aufTilorf- 
implere  ufucapionem  ,  diâ.  §.  Eum  qui.  qu'elle  eft  accordée  contre  le  débiteur  ou  (es  hé- 

3.  Mais  ceux  qui  ne  polfedent  pas  la  chofe  en    ritiers^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
leur  nom  &  animo  domini,  mais  au  nom  d'autrui ,    loufe ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  23 
nehpeuvem'pmms  prefcrire  y  cap.  Si  diligenti  ij.    Décembre  1603.  par  lequel  deux  Créanciers  fu- 
Extr.  De prœfcription.  car  la  prefcription  ne  s'ac-    rent  déclarés  non-recevables  à  faire  demande  con- 
quiert que  par  la  pofielîîon  ^  c'eft  pourquoi  il  eft    tre  leur  Débiteur  par  adion  hypothécaire ,  pour 
dit  i{\xejine  pojejjione  prcefcriptio  non  procedit ,    n'avoir  agi  durant  trente  ans ,  mais  feulement  l'un 
regul.  Sine  pojjejfione  3.  de  regul.jur.  in  6.  de  Jà    (.Veux  après  trente-fix,  ÔC  l'autre  peu  avant  la  qua- 
vient  que  ufucapere  ,  ne  lignifie  autre  chofe ,  linon    rantieme ,  Leltang  ,  enfes  Arrêts ,  art.  9.  La  Ko- 
pojj'ejjione  accuirere ,  leg.  Quœfiio  11$. Jf'.  De  verb.     che  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6. fous  le  mot ,  Prefcrip- 
fignif.  &C  que  la  prefcription  fe  définit,  adjeclio    tions .,  titre  72.  arr.  2.  contre  ladite  Loi,  Cùnt 
dominii per  continuationempojjêjfionistemporis    notijjimi-/.  §.  Quamobrem  i.  Cod.  De prœfcript. 
legedefiniti,  leg.  ^.ff.Deufurpat.l^ nfucap.  Ainfi     30  vel  40  annor.  i^  leg.  i.  §.  Ad  hœc  i.  Cod.  De 
ceux  qui  poiredent  quelque  chofe  par  titre  de  pré-    annali  exceptione  ,  par  lefquelles  l'aftion  hypothé- 
caire, ne  peuvent  jamais  par  aucun  laps  de  tems    caire  ne  fe  prefcrivoit  contre  le  Débiteur  ou  les 
prefcrire  ladite  chofe  ,  leg,  Cùm  hœres  \\.  ff.De    héritiers  d'icelui ,  que  par  quarante  ans.  *  Nota, 
diverf.  (^ temp. prœfcript.  &  leg.  Malè  agitur  2.     Graverol ,  fur  La  Roche,  /or.  cit.  ÔC  Cambolas, 
Cod.  De  prœfcript.  ^o  vel  40  annor.  bien  qu  ayant    enfes  De'ci/ions ,   livre  3.   chapitre   38.  attef- 
commencé  de  pofféder  ladite  chofe  par  titre  d'à-    tent  la  même   Jurifprudence  du  Parlement  de    < 
chat  ou  d'héritier ,  depuis  ils  l'aient  polTédée  à  titre    Touloufe. 

de  précaire  ,  leg.  Qui  cùmpro  liœrede  6.  inprine.  Au  Parlement  de  Bordeaux  il  en  eft  de  même 
Jf.Pro  emptore:  Quia  non Jibl .,  fed alteri poffi-  qu'au  Parlement  de  Touloufe,  l'aâion  perfon- 
deant  ^  dicl.  leg.  Malè  agitur.  2.  nelle  quoique  jointe  à  l'hypothécaire  convention- 

Pareillement  ceux  qui  poiledent  à  titre  de  bail  nelle  ne  dure  que  trente  ans ,  La  Peyrere  ,  lettre 
à  loyer,  ou  d'emphytéofe ,  ou  de  gage  ,  ou  d'ufu-  P,  nomb.  64.  Bechet  ,/i/r  tart.  64.  de  l'ufance  de 
fruit ,  ôc  de  commodat  ou  de  dépôt ,  ne  peuvent  Saintes ,  contre  Automne ,  addicl.  leg.  Cùm  notif- 
jamais  prefcrire  la  chofe  qu'ils  pofledentà  tel  titre ,  fimi,  lequel  parle  de  la  Jurifprudence  de  fon  tems. 
comme  il  eft  montré  aux  titres  de  louage ,  du  con-  Au  Parlement  de  Grenoble  l'on  fuit  ladite  Loi , 
trat emphytéotique ,  du  gage ,  d'ufufruit,  du  com-  Ci/m  not/JJimi.  Voyei  Baffet ,  tom.  i.  liv.  i.  ch. 
modat  ÔC  du  dépôt ,  parce  qu'ils  ne  polTedent  pas     i,  <!?•  fuivans. 

au  nom  du  propriétaire ,  comme  il  eft  dit  du  loca-  Au  Parlement  d'Aix,  les  Sentences ,  contrats 
taire  d'une  maifon  ou  fermier  d'un  fonds ,  in  §.  Ôc  leur  exécution  fe  prefcrivcnt  par  trente  ans , 
Pofcdere  $.  Infiit.  de  interdicl.  Boniiàce,  tom.   4.  liv.  9.  titre  i.  chapitre   5» 

4.  Et  régulièrement  toutes  adions  foient  réelles    nomb.  10. 

8c  perfonnelle? ,  particulières  ou  générales ,  ôc  foit  Au  Parlement  de  Paris  la  maxime  générale  eft 
que  par  elles  on  demande  quelque  chofe  particulie-  que  l'adion  perfonnelle  jointe  à  l'hypothécaire 
re  ou  quelque  droit,  font  prefcrites  par  trente  ans ,  conventionnelle  ,  ne  fe  prefcrit  que  par  quarante 
à  compter  du  jour  qu'elles  ont  pu  être  intentées ,  ans ,  contre  le  Débiteur  Ôc  fes  héritiers ,  tant  en 
Ferrer. in quœJi.içç.Guid.Pap.fuivantlaLoi, Si-  pays  de  Droit  Ecrit  que  Coutumier,  excepté 
eut  in  rem  ^.  Cod  De  prœfcript.  ^o  vel 40  annor.      les  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  particu-- 

5.  Bien  que  le  Créancier  ait  déjà  aaioiiné  fon    lieres   concernant  la   prefcription.  Voyei  mon 

Recueil 
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Recueil    de  Juri (prudence  civile  ,  ver5.   Pref-    lorfque  le  l'réforier  du  Domaine  en  a  perçu  les 
cnptioa^feclLon  z.  nomb,  i.  ]  tiruits  £>c  rendu  compte  d'iceux  j  car  tels  biens 

^  7.  _  1  ERTio.  Leldites  avions  ne  peuvent  pas  avant  ladite  incorporation  peuvent  être  prefcrks 
être  intentées  après  ledit  tems ,  bien  qu'avant  la  par  trente  dns  ,  Bacquet ,  dtcl.  num.  20.  com- 
preicription  parfaite  ]e  demandeur  ait  introduit  m^  il  fe  juge  à  Touioufe ,  Ferrer. //^/rt'.  fuivant 
initance,  lurlaquelie  (bit  intervenue  Sentence  con-  le  §.  Rcs  fifci  9.  Infit.  dé  iifucap.  contre  l'avis 
trelui,  dont  après  le  tems  de  ladite  prefcription  de  Chopin  ik  Le  Bret  ,  dict.locis ,  quircquié-' 
expire  ,  il  veut  interjeter  appel  ;,  comme  il  a  été  rent  la  prefcription  de  quarante  ans. 
juge  en  la  Chambre  de  TÊdit  de  Beziers  en  la  9.  Quinto.  Lefdites  a£tions  ne  peuvent  pas 
caule  de  Dortoman.  être  intentées  après  ledit  tems  ,  bien  qu'on  en  ait 

Pareillement  im  homme  ayant  par  fins  de  non-  obtenu  lettre  du  Prince  là-delTus ,  leg.  Sicut  irt 
recevoir  perdu  fa  caufe  par  Arrêt ,  &  quelques  rem  5.  Cod.  De  prœfcr.  30.  vel  40.  annor, 
années  après  s'étant  pourvu  par  requête  civile  con-  10.  Sexto.  Cette  prefcription  court  contre  les 
tre  ledit  Arrêt,  prétendant  pouvoir  être  reçu  dans  fidéicommiflaires  pendant  la  vie  de  l'héritier  char- 
trente  ans  à  propofer  ladite  requête  civile ,  fuivant  gé  de  fidéicommis  ,  pour  les  dettes  héréditaires  en- 
i'oblervance  uu  Parlement  de  Touioufe  ,  fiit  par  laveur  des  Débiteurs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Callres  ,  donné  lement  de  Touioufe  ,  le  7  Février  1618.  d'Olive  , 
en  161^.  débonté  par  fin  de  non-recevoir  de  fa  enfes  Arrêts  Uv.  4.  chap.  17.  fuivant  la  L,oi ,  Si 
requête  civile  :  Evidenter  imquijfinmm  eji  ^  pro-  hœres  70.  §.  Si  temporalis  ult.fi.  Ad  TrehdL 
ficere  rei  juJicatœ  exceptlonem  €i  ,  contra  qaem  Et  bien  que  ladite  Loi  ne  parle  que  des  adions 
judicjtum  ejî  ,  /eg.  Evidmter  i6.fi:  De  except.  temporelles  8c  non  des  perpétuelles  qui  durent 
rei  jud.  ^  trente  ans  ,  néanmoins  elle  a  lieu  même  pour  les 

8.  Quarto.  Cette  prefcription  de  trente  ans  a  perpétuelles,  car  ladite  Loi  ne  fe  fonde  pas  fur 
lieu  même  contre  le  Prince  ibuverain ,  pour  le  la  courte  ou  longue  durée  de  faâion ,  mais  fur 
regard  des  biens  qui  lui  appartiennent,  non  com-  ce  que  l'héritier  a  pu  agir  ,  &  fur  la  faveur  des 
nie  Prince ,  mzis  comme  particulier ,  foit  que  lef  Débiteurs  ;,  Se  fi  elle  ne  parle  pas  d'adion  perpé- 
dits  biens  lui  appartinlfent  avant  qu'être  Prince  tijelle  ,  c'eft  parce  que  du  tems  du  Jurifconfulte 
fouverain  ,  ou  depuis  par  fuccefPion  ou  donation  Pomponius ,  des  écrits  duquel  elle  a  été  tirée,  les 
de  quelque  lien  parent  ou  autre,  Ferrer,  in  qucefi.  ailions  perpétuelles  étoient  imprefcriptibles ,  ce 
416.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  die},  qui  n'a  pas  lieu  aujourd'hui  ,  leg.  3.  in  fin.  Cod, 
qiiœft.  num.  j.  Durant!  ,  quœfl.  m.  num.  7.  De  prœfcr.  7,0  vel  ^o  annor.  *  Qui  tempore Iibe- 
Chopin ,  de  Doman.  lib.  3.  tit.  9.  num.  7.  6c  Le  ratus  efl ,  Jimilis  eJî  ei  qui  fatisfacit ,  leg.  4S-fi\ 
Bret,  au  livre  3,  de  la  Souveraineté .,  chap.  z.  De  adminifir.  tut.  ]  faufaux  fidéicommiiraircs 
qui  eftiment  que  lefdits  biens  ne  fè  prefcriventque  leur  recours  contre  l'héritier  ,  qui  par  fon  dol  ou 
par  quarante  ans, tout  ainfiquelesbiensdel'EgHfe.  grande  coulpea  laiiïe  périr  la  choie,  leg.  Mulier 
Comme  aulTi  ladite  prefcription  de  trente  ans  a  Zi.  §•  Sed  cnim  i.  fi\  Ad  Senatufc.  Trebell.  car 
lieu  contre  ledit  Prince  fouverain  ,  pour  le  regard  bien  qu'avant  l'événement  du  fidéicommis,  le  fubf^ 
des  fruits  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  qui  lui  ritué  ne  puilfc  pas  agir ,  l'héritier  le  peut,  &:  ce- 
appartiennent  comme  Prince  ^  ainli  les  lods  qui  la  étant ,  il  s'enfuit  que  les  Débiteurs  ont  pu  pref- 
lui  font  dûs  pour  raifon  des  fiefs  dépendans  du  crire  contre  l'héritier  qui  néglige  d'ufer  de  fon 
Domaine  de  la  Couronne,  font  prcfcrits  par  1  .dit  droit  ,  fans  que  le  fubfiitué,  après  le  tems  de  la 
efpace  de  trente  ans,  comme  il  fera  dit  au  Titre  prefcription  accompli ,  s'enpuilfe  prendre  à  eux, 
des  Lods.  dont   l'obligation  eft  anéande  j    mais  feulement 

Pareillement  les  biens  confifqués  font  preforits  recourir  contre  l'héritier  négligenr  pour  être  in- 
par  trente  ans  ,  contre  le  Prince  qui  ne  les  a  pas  demnifé  ,  comme  dit  eft  ^  Se  fi  cela  n'étoit  ainfî 
demandés  ,  Bacquet  ,  au  Traité  du  droit  de  Des-  établi ,  il  feroit  au  pouvoir  du  Créancier  par  le 
hérence ,  chap.  7.  nomh.  2.0.  &C  ainli  fe  juge  à  moyen  des  fidéicommis  qu'il  lèroit,  de  priver  fcs 
Touioufe  ,  Ferrer,  in  dicî.  quœfl.  /^x6.  Guid.  Pap.  Débiteurs  du  bénéfice  de  la  prefcription  qui  leur 
contre  l'avis  de  Chopin,  dicl.  num.  7.  qui  efti-  eft  accordé  par  la  Loi;,  Indulium  de  jure  henefi- 
me  que  lefdits  biens  ne  iè  prefcrivcnt  que  par  cium ,  non  efl  alicui  aujerendum ,  cap.  Indul- 
quaranre  ans.  tum  17.  de  reg.  jur.  in  6. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  biens  avenus  Seulement  (i  l'héritier  étoit  infolvable  ,  6c  que 
au  Prince  fouverain ,  comme  biens  vacans ,  biens  par  fon  dol  il  eût  lailTé  prefcrire  cette  aâion ,  afin 
avenus  par  commife  ou  autrement  avant  qu'ils  que  les  Débiteurs  héréditaires  ne  profitalfcnt  du 
aient  été  incorporés  Se  unis  au  Domaine,  foit  ex-  dol  dudit  héritier  infolvable,  on  permettroit  au  fidéi- 
pre/Témenr  par  lettres  du  Princs  ou  tacitement  ,  commiffaire  d'agir  contre  lefdits  Débiteurs ,  enrcf- 
Tome  L  G  g  g  g  g 
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tituant  Taftion  contr'eux ,  d'Olive ,  aux  Notes  du-  fa  maladie  ,  parce  qu'il  pouvoir  érnblir  un  Procu^ 

dit  chap.  17.  nombr.  10.  reur  pour  agir  en  Ton  nom,  leg.  i.  vsrf.  Plané 

Il  en  eft  autrement  des  tiers  détenteurs  ou  ac-  ff.  De  diverf,  (^  temp.  prœfcript. 
quéreurs  des  biens  fubftitués ,  car  ceux-là  ne  peu-        11.  Septimo.  Ladite  prefcription  de  trenteans 

vent  pas  prefcrire  contre  les  fidéicommilTaircs  a  lieu  ,  bien  que  l'exécution  fe  faffe  d'autorité  du 

avant  l'événement  de  l«urs  fidéicommis ,  comme  Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier ,  fuivant  Partie. 

ï\  fera  dit  ci-après.  11.  des  Statuts  dudit petit  Scel.,  contenus  en  lOr- 

Comjîie  auïïi  ladite  prefcription  court  même  donnance  de  Charles  V.  du  mois  d'Août  ^  de  l an 

contre  les  femmes  ,  dicl.  kg,  3.  les  abfens ,  dict.  1376.  non-feulement  lorfqu'on  agit  contre  un  tiers 

leg,  3.  les  foldats,  dict.  leg.  3.  les  abfens  pour  détenteur  ào-S  biens  hypothéqués  ,  Ranchin ,  in 

la  République  ^  toutefois  tels  abfens  peuvent  être  quœji.  319.  Guid.  Pap.  mais  auifi  contre  leDé- 

reftitués  en  entier,  leg.  i.Jf'.Ex  quibuscauf.  ma-  biteurmême,  contre  l'avis  de  RebufF.  conjil.  65. 

jor,   Quoniam  abfentia  Reipublicœ  caufd  non  ^Kznchin  ,  in  qucpji.  Tfiç).  Guid.  Pap.  car  quoi- 

' débet  eisejje  damnofa^dict.  kg.  i.  &  leg.  Abfentia  qu'on  dife  que  ledit  Juge  n'admet  que  trois  ey.cep- 

l'èz.  jf.   De  diverf.  reg.  jur.  lions,  favoir ,  paiement ,  paéte  de  demander,  ÔC 

Pareillement  ladite  Prefcription  court  contre  les  faulTeté  d'inllrument ,  néanmoins  il  admet  encore 

adultes ,  Guid.  Pap.  quœfi,  31.  nam.  5.  Ranchin  la  nullité  du  contrat,  Ranchin  ^inquœfî.  ii^.Guid. 

Se  Ferrer,  in  dict,  quceft.  6c  idem  Ranchin,  ad  Pap.  comme li  l'obligation  a  été  tàite  fanscaufe, 

cap.  Raynutius ,  in  verbo,  Çuod  oBfîabat  an-  Ranchin,  ibid.  ou  qu'elle  ibit  conditionnelle,  & 

nalis  exceptio  ,  num.  51.  fuivant  la  Loi  ult.  Cod.  que  la  condition  ne  foit  point  arrivée  ,  Ranch. 

In  qaibus  cauf  in  integr.  refi.  necefj'.  5c  ladite  ibid.  §C  même  la  prefcription  annulle  l'obligation , 

Loi ,  Sicut  in  rem  3.  enforte  toutefois  qu'ils  pour-  fuivant  V  article  11,  de  fOrdonnance  de  Charks 

ront  être  reftitués  en  entier  ,  Accurf  in  dict.  leg.  V,  du  ij  Août  1376.  autrement  en  Languedoc 

3.  in  verho ,  Servandafunt ,  Guid.  Pap.  Ranchin  cette  prefcription  n'auroit  quafi  jamais  lieu,  puif- 

&  Ferrer,  dictis  locis  ,  fuivant  la  Loi  unique  ,  que  prefque  en  toutes  les  obligations  qui  s'y  paf- 

Cod.  Si  adverfus  ufucapionem  ;,  car  comiDC  ils  fènt  on  tait  foiimettre  le  Débiteur  aux  rigueurs 

font  reftitués  en  entier  contre  les  aliénations  qu'ils  dudit  Juge ,  8c  l'exécution  fe  fait  de  fon  autorité , 

ont  faites,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Tuteurs,  fuivant  ledit  art.  11. 

auffile  font-ils  contre  ce  qu'ils  ont  lailîe  prefcrire:         12.  Octavo.  Ladite  prefcription  a  lieu  ,  bien 

Alienationis  verbum  etiam  ufucapionem  conti-  que  celui  qui  a  prefcrit  ait  eu  mauvaife  fui ,  Guid. 

net  ,  vix  efî  enim  ut  non  videatur  alienare  qui  Pap.  quœji.  /i^ib.num.  10.  Ferrer,  in  quœji.  i()C). 

patitur  ufucapi,  kg.  Alienationis  2.8.  in  princ.  &  416.  Guid.  Pap.  Bacquet,ûa  Traite' des  Droits 

ff.  De  verb.  fignif.  pourvu  qu'ils  demandent  ladi-  de  Jujîice  ,  chapit.  21.  nomb.  185.  Bugny ,  enfes 

te  reflitution  dans  dix  ans  après  leur  majorité  &  Loix  abrogées,  liv.  6.ch.  106. Lommeau,  enfes 

non  autrement  ,  &C  ainh  s'obfervc  au  Parlement  Maximes ,  liv.  3.  maxim.  246.  &  Bouvot ,  tom. 

de  Touloufe ,  Ferrer,  ibid,  *  Nota.  Au  Parlement  2.  verb.  Prefcription  ,  quefl.  10.  fuivant  la  Loi  8. 

de  Paris  la  prefcription  de  trente  ÔC  quarante  ans  ne  §.  i.  Cod.  De  prefcript.  30  vel  40  annor.  Sc  <iin(i 

court  point  contre  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  ]  a  éré  jugéau  Parlement  de  Paris ,  en  Août  1599. 

Même  ladite  prefcription  court  fans  efpérance  Rouiliard ,  en  fes  Acies  Forenfes,  chap.  31.  car 

de  rcftitution  contre  ceux  qui  font  condamnés  aux  on  n'a  d'égard  aujourd'hui  en  ce  Royaume  qu'à 

galères  à   certain  tems ,  comme  il  a  été  jugé  au  la  négligence  du  Créancier,  &  non  pas  à  la  mau- 

Parlernent  de  Touloufe,  le  13  Juin  1569.  May-  vaife  foi  du  poilélfeur  ,  Ferrer,  ibid.  contra  cap. 

nard  ,7/V.  6.  chap.  40.  &  Charond.  en  fes  Pan-  Vigilanti  5.  cap.  Si  diligenti  i-j.  in  fin.  &  cap, 

de  des  ,  liv.  2.  chapitre  des  Refiitutions  âp.  com-  ultim.  Extr.  De  prœfcript.  ù  cap.  Pojfejfor  2.  de 

me  auiTi  contre  les  bannis  du  Royaume  à  certain  regul.  jur.  in  d. 

lems  -,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  i  :;.  Nono.  Cette  prefcription  a  lieu  aujourd'hui 
ris,  le  II  Décembre  1557.  Charond.  audit  lieu  ^  en  France,  même  pour  les  chofeS  qui  ont  été  dé- 
parée que  telles  perfonnes  pouvoient  laiifer  des  robées ,  Boerius ,  <yfc//.  42.  num.  38.  contre  le  $. 
Procureurs  pour  agir  pendant  leur  abfence ,  Cha-  Furtivœ  i.  Infîitut.  de  i^/wc.  car  puifqu'aujour- 
rond.  ibid.  argument,  leg.  Papinianus  lo.ff.  De  d'ui  en  ce  Royaume  la  mauvaife  foi  du  polTeffeur 
minoribus  ,  où  il  elt  dit  ,  Que  le  tems  prefcrit  n'empêche  pas  la  prefcription,  comme  il  a  été 
pour  demander  la  rejlitution  en  entier  ,  ne  doit  dit  ci-defTus ,  8t  que  le  larron  n'étoit  par  le  Droit 
point  être  prolongé  à  un  banni  à  certain  tems  ,  Roinain  empêché  de  prefcrire  la  chofe  dérobée, 
parce  que  pendant  fon  banmffement  il  a  pu  laïf-  qu'à  càufe  de  fa  mauvaife  foi ,  die!.  §.  Furtivœ  ,  il 
jer^un  Procureur  pour  agir.  Par  même  raifon  ,  s'enfuit  que  cette  mauvaife  foi  n'étant  poiiu  au- 
iaditeprefcriptioi]  court  contre  le  malade  pendant  jourd'hui  cOiafidérabJe  ^  lefdites  chofes  peuvent 
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être  prefcrites  ^  5c  puirqu'cllcs  peuvent  être  pref-    nomhr.  zo.  &C  Automne  ,  ad  tit,  Cod.  De  quadr. 
dites  par  la  larron  même  nonobllant  fa  mauvaife    prcijcnpt. 

foi,  à  plus  forte  raifon  le  peuvent-elles  être  par  le         18.  Ducimo-quarto.   Et  non-feulement  en 
poirelfeur  de  bonne  foi ,  auquel  le  larron  les  aura    immeubles  ,  mais  auffi  en  meubles  -,  car  bien  que 
vendues  ou  données ,  contre  ledit  §.  Furtiyœ.         par  l'ancien  Droit  Romain  les  meubles  fc  prefcri- 
14.  Decimo.  Cette  prefcription  a  lieu  aujour-    viifcnt  par  la  poUèffion  d'un  an  ,   Ufus  auclori-> 
d'hui  en  France ,  nonobltant  que  le  polfeilèur  ait    tas  ,fundi  biennis ,  cœterarum  rerum  annus  ejlo , 
erré  au  titre  en  vertu  duquel  il  a  pollcdé ,  (  com-    par  la  Loi  des  douze  Tables ,  (S'  Injiit.  de  ufucap. 
me  fi  n'ayant  pas  acheté  ou  eu  par  donation  la    in  princip.  g>c  par  le  nouveau  Droit  introduit  par 
chofe  qu'il  a  polîédée  ,  il  a  cru  l'avoir  achetée  ,    Juitinien  ,  par  trois  ans ,  Injltt,  dicl.  princ.  néan- 
ou  lui  avoir  été  donnée  ,  )  contre  la  Loi ,  Quod    moins  aujourd'hui  en  France  ils  ne  le  prefcrivent 
vulgo  11.  ff.  Pro  emptor.  ÔC  le  §.  Error  autem    pas  par  moindre  tenips  que  de  trente  ans ,  Imbert , 
II.  Infiit.  de  ufucap.  &  cap.  i.  Extr.  De prœfcr.    en/es  Injîitut.  Forenfes  ,  liv.  i.chap.  35.  nomh. 
non-feulement  lorfqu'il  a  eu  julte  caufe  d'erreur  ,    8.  I3oërius ,  decïf.  i8z.  num.  iz.  Ranch,  ad  cap. 
comme  lorfque  fon  Procureur ,  auquel  il  avoit    Raynut.  in  verb.  Quod  objîabat  annalis  except. 
donné  charge  d'acheter  la  choie  ,  lui  avoit  per-    n.  ix.  ^Eugny  .) en  fes  Loix abrog.  liv.  i.  ch.  184. 
fuadé  l'avoir  achetée  ,  dicî.  leg.  11.  mais  aufTi ,         19.  Decimo-quinto.  Puifque  la  Prefcription 
bien  qull  n'ait  nulle  jufte  caufe  d'erreur^  car  puil-    ne  commence  jamais  à  courir  que  depuis  le  jour 
qu'aujourd'hui  en  France  cette  prefcription  a  lieu  ,    que  le  Créancier  a  pu  agir  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
bien  que  le  poiiélfeur  ait  polTedé  fans  titre ,  com-    après ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'il  eft  queftion  d'une 
me  il  fera  dit  ci-après ,  à  plus  forte  raifon  doit-elle    dette  payable  une  feule  fois  ,  fi  l'obligation  eft 
avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  un  titre  putatif.  pure ,  fa  Prefcription  commence  du  jour  que  le 

15.  U  N  D  £  c  I  M  o.  Ladite  Prefcription  a  lieu  paiement  en  doit  être  fait ,  ou  bien  lî  le  Débiteur 
aujourd'hui  en  ce  Royaume  ,  bien  que  le  polTef-  en  a  durant  quelques  années  payé  les  intérêts ,  elle 
fèur  ait  pollédé  fans  titre  ,  Lommcau  ,  en  fes  commence  à  courir  dès  qu'il  a  celfé  de  les  payer , 
Maximes  ,  liv.  3.  maxim.  Z46.  6c  Bacquet ,  aa  leg.  Si  quis  emptionis  8.  in  fin.  Cod.  De  prœf- 
Traitédes  Droits  de  Jajiice  ,  chap.  zî.  nomb,  cript.  30  ve/40  annor.  ÔC  non  plutôt ,  dicl.  leg. 
185.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  8.  in  fine.  Et  pour  empêcher  que  le  Débiteur  qui 
en  Août  1 599.  Rouillard  ,  en  fes  Reliefs  Forenf.  a  payé  les  intérêts  ne  fupprime  les  quittances  qui 
chap.  32.  contre  la  Loi  ,  Nullo  jujîo  Z4.  Cod.  lui  en  ont  été  faites,  6c  par  ce  moyen  veuille 
De  rei  vindicat.  feulement  audit  Royaume  les  alléguer  ladite  prefcription ,  le  Créancier  en  lui 
{èrvitudes  ne  peuvent  pas  être  prefcrites  fans  titre ,  baillant  lefdites  quittances ,  en  doit  retirer  des 
comme  il  a  été  dit  ^^  Titre  des  Servitudes.  copies  foufcrites  par  le  Débiteur,  leg.  Pluresig. 

ï6.  DuODEClMO.  Bien  que  la  contefta-  Cod.  De  fide  inflrument.  ou  bien  une  déchrBiion 
tion  interrompe  la  Prefcription  ,  comme  il  fera  du  Débiteur  ,  portant  qu'il  a  payé  les  intérêts  pour 
dit  ci- après  ^  néanmoins  fi  l'inflance  eft  difconti-  telle  année,  dicl.  leg.  19.  La  quittance  faite  par 
nuée  par  trois  ans  6c  qu'elle  foit  périmée  ,  ladite  le  Créancier  au  Débiteur,  s'appelle  par  les  Jurif- 
ccnteftarion  n'empêche  pas  le  cours  de  la  pref-  confultes ,  Apocha  \  6c  la  déclaration  faite  par  le 
cription  ^  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  Débiteur  d'avoir  payé ,  s'appelle  ,  Antapocha , 
de  Montpellier  ,  le  iz  Mai  1615.  ÔC  au  Parle-  dicl.  leg.  19.  *  Voye\  la  Note  infra.  ] 
ment  de  Dijon  le  1 3  Mai  i  $77.  Bouvot  ,  tom.  Que  fi  l'obligation  eft  fous  condition ,  ou  à 
z.tfous  le  mot ,  Prefcription  ,  queji.  4.  fuivant  jour  certain  ou  incertain  ,  la  Prefcription  ne  com- 
rOrdonnance  de  Rouffillon  ,  art.  15.  Ç,  l'art,  mence  à  courir  que  du  jour  de  l'événement  de  la 
91.  des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XIII.  condition,  ou  du  jour  certain  ou  incertain  ,  leg. 
parce  que  l'inftance  étant  périmée  ,  il  en  eft  de  Cùm  notiffuni  7.  §.  Illud  autem  4.  Cod.  De 
même  que  fi  elle  n'avoit  pas  été  commencée  ,  prœfcript.  30  vel  40  annor.  foit  que  la  chofe  foit 
comme  il  fera  montré  au  Trait/  de  l'Ordre  Ju-  due  par  contrat  ou  afte  de  dernière  volonté  , 
diciaire  ,  titre  de  la  Communication  des  pièces  Accurf.  in  dicl.  §.  Illud  autem  ,  in  verbo  ,  Con- 
6'  contefiation.  traclibus ,  fuivant  ladite  Loi  7.  $.  ult.  6c  de  là 

17.  Dlcimo- TERTIO.  Cette  Prefcription  de  vient  que  la  prefcription  de  la  dot  ou  de  l'aug- 
trente  ans  eft  aujourd'hui  néceflaire  es  aliénations  ment ,  qui  font  ftipulés  dans  le  contrat  de  ma- 
faites  par  le  Prince  fouverain  ,  du  bien  qui  ne  lui  riage  après  la  diftblution  d'icelui ,  ne  commence 
appartient  point ,  contre  Je  $.  ult.  Injîit.  de  ufuc.  à  courir  que  depuis  la  diflbluncn  du  mariage  , 
&  le  titre  du  Code  De  quadr-ien.  prœfcr.  qui  font  comme  il  eft  dit  au  Tit.  de  la  Dot.  Que  s'il 
abrogés  en  France  ,  Bugny  ,  liv.  C.cli.  izz.  Bac-  s'agit  d'une  dette  ,  foit  qu'elle  foit  due  par  con- 
quet ,  au  Traité  du  Droit  de  Déshérence ,  chap.  7.     trat  ou  afte  de  dernière  volonté ,  payable  d'année 
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en  année  ,  ou  de  mois  en  mois ,  ou  de  jour  en 
jour,  ou  quclqu'aiirrc  tems  femblable ,  la  pref- 
ciiption  de  telle  dette  ne  commence  pas  à  courir 
ab  exordio  talis  ohligationis  ,  fed  ah  initie  cujiif- 
que  anni ,  vel  menjis ,  vel  alteriiis  Jingulans 
îemporis ,  dicl.  kg.  Càtn  notijjimi ,  §.  ult.  con- 
formément à  l'avis  de  Guid.  Pap.  Ranchin  & 
Fcrrerius  ^in  çucvji.  406.  Boërius ,  decijion.  336. 
Capel.  Tholof.  quœft.  ^AV^  Aufrer.  ibid.  g<:ain(i 
fe  juge  au  Parlement  de  l'ouloufe ,  Ferrer,  in  dicl. 
quœft.  contre  ce  que  dit  Corraf.  in  cent,  cap.jç). 
5c  au  Parlement  de  Paris ,  Paix)n  ,  enfes  Arrêts  , 
livre  ii.tit.  3.  art.  5.  *  Nota.  Au  bout  de  trente 
ans  de  majorité  ou  de  quarante  ans ,  tout  eft  prel- 
crit  :  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence ,  in 
yerbo  ,  Prefcription  ^Jecllon  z.  nomh.  6.  ] 

20.  Decimo- SEXTO.  Bien  que  les  adions  per- 
fonnelles  temporelles ,  (qui  font  celles  qui  s'étei- 
gnent par  moindre  tems  que  de  trente  ans ,  )  ne 
ibient  pas  prefcrites ,  que  le  dernier  jour  de  leur 
durée  ne  ibit  entièrement  accompli ,  Cujac.  ad 
kg.  In  omnibus  6.ff.  De  ohlig.  &■  aclion.  fuivant 
ladite  Loi  6.  néanmoins  cette  prescription  ,  foit 
de  trente  ans  ou  plus  courte ,  eîl  eftimée  parfaite 
Se  accomplie  ,  dès  qu'on  eft  parvenu  au  dernier 
jour  de  la  dernière  année  ,  Cujac.  ibid.  fuivant  la 
Loi ,  In  ufucapionibus  6.  &  kg.fcq.ff.  De  ufurp. 
&  ufucap.  &  kg.  In  ufucapione  \<^.inprinc.ff. 
De  diverf.  temporal,  prccfcript.  Nec  totus  d'ies 
exigitur  ad  explendurn  conftitutum  tempus ,  dicl. 
leg.  In  ufucapione  15.  inprinc.  Ainfi  celui  qui  a 
commencé  de  polféder  quelque  cbofeàla  Hxieme 
heure  du  jour  des  calendes  de  Janvier,  qui  efi:  le 
premier  dudit  mois,  achevé  la  prefcription  à  la 
fixieme  heure  de  la  nuit  du  jour  avant  les  calendes' 
de  Janvier  ,  kg.  Ideoque  j.ff.  De  ufurp.  Ê?  ufu- 
cap. L'adion  réelle  étant  éteinte  ,  non  tant  par  le 
laps  du  tems ,  que  par  la  polîeffion  du  défendeur , 
pour  punir  la  négligence  du  maître  qui  lailTe  fa 
chofe  un  ii  long  efi-ace  de  tems  chez  le  défendeur, 
on  a  cru  qu'il  fuffiloit  que  le  dernier  jour  de  la  pref- 
cription fût  arrivé  ^  §C  au  contraire  ra<?don  per- 
ionnelle  prenant  fin  par  le  feul  Japs  du  tems  fans 
aucune  polfe/Tîon  ou  ufage  du  Débiteur ,  car  pen- 
<lant  que  le  demandeur  n'agit  pas  par  adlion  per- 
fonnelle  ,  le  Débiteur  ne  pofTede  &  ne  jouit  d'au- 
cune chofe  qui  foit  de  fon  Créancier  ,  on  a  voulu 
exaftement  conlidérer  ledit  tems  de  moment  en 
moment.  D'abondant ,  comme  l'adion  perfon- 
neHe  cfui  commence  à  certain  jour ,  ne  commence 
."ïvec  elfet  qu'après  que  tout  le  jour  efl  expiré  , 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Prêt  ^  auifi  afin 
que  le  moyen  de  finir  8c  de  commencer  l'obliga- 
tion à  jour  certain,  foit  femblable , -on  a  voulu 
qu'allé  ne  prit  fin  que  tout  le  ilernier  jour  de  fa 
durée  ne  fût  expire.,  CujaciuSj  diéh  loco. 
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21.  Decimo-septimo.  Et  non-feulement  la 
pollefllon  propre  de  celui  qui  prefcrit  lui  fert , 
mais  aufn  celle  de  fon  auteur ,  foit  qu'il  lui  ait  fuc- 
cédé  par  contrat  ou  par  dernière  volonté  ^  &  on 
conjoint  le  tems  de  deux  polfenions  pour  parfaire 
la  prefcription  ,  kg.  De  accejjionibus  14.  §.  Plani 
i.ff.  De  diverf.  temporal,  prœfcript,  Ainfi  la 
poifenion  du  défunt  efl  continuée  avec  cqWc  de 
l'hériiier  ,  ÔC  lui  profite ,  §.  Diutina  \  2.  Inftitut. 
De  ufucap.  Et  la  poircfïîon  du  vendeur  eft  con- 
tinuée avec  celle  de  l'acheteur ,  &:  fert  audit 
acheteur  pour  la  prefcription ,  kg.  Dolia  76. 
§.  I.  jf.  De  contrah.  empt.  &  dicl.  §.  Diutina. 

Pareillement  la  pofleflion  de  l'acheteur  à  pafte 
de  rachat,  duquel  le  vendeur  a  retiré  la  chofe  en 
vertu  dudit  pade,  fert  audit  vendeur,  Tiraquel. 
in  fine  tracl.  de   retr.  couvent,  n.  m.  &  113. 

Même  la  poirefTîon  du  défunt  ôc  de  l'héritier 
fèrt  à  celui  qui  a  acheté  dudit  héritier,  kg.pen. 
§.  ult.  ff.  De  diverf.  tcmpor.  prœfcript. 

D'abondant ,  la  poirefiion  du  fequeftre  eft  con- 
tinuée avec  celle  de  la  partie  qui  a  gagné  fa  caufe , 
pour  faire  fa  ]>refcription  ,  kg.  Interejfe  iç).  Jf. 
De  acquir.  vel  amitt.  poJJ'ejf.  iinon  que  la  cho/e 
eût  été  fequefirée  ,  omittendœ pojjeffionis  caufâ  , 
Ôc  que  ceJa  fût  prouvé  -^  car  alors  la  poiTefîion 
du  ièqueftre  ne  profite  à  la  prefcription  d'au- 
cune des  parties,  kg.  Licèt  17.  m  fine  ,  ff, 
Depojiti ,  (j  dicl.  kg.  IntereJJè  39.  Id  enim 
agitur  eâ  dcpofitione  ,  ut  ncutrius  pojfejjîoni 
id  tempus  procédât  ^  dicl.  leg.  17.  in  fine  5  Sc 
ainii  ladite  Loi  17.  in  fine  .,  qui  veut  que  telle 
poilefllon  ne  ïèrve  à  aucune  des  parties ,  doit 
être  entendue  avoir  lieu  lorfque  pofjeffio  depofita 
efl  T  &  ladite  Loi  39.  lorfque  la  polTelllon  n'a  pas 
été  baillée  au  fequeftre  ,  fed  res  funt  depojitœ  \ 
ôc  par  ce  moyeji  elles  font  conciliées ,  qui  autre- 
ment feroient  contraires. 

Et  ladite  continuation  de  poOelTlon  a  lieu  non- 
feulement  en  la  prefcription  des  biens  immeu- 
bles ,  mais  aufiî  en  celle  des  meubles  ,  §.  Diu- 
tina II.  verf.  Qucd  noftra  ,  Infiiî.  De  ufucnp. 
Et  cette  continuation  fe  fait ,  pourvu  qu'entre 
lefdites  perfonnes  un  t:'ers  n'ait  pas  polledé  la 
chofe,  caria  poflénion  faite  entre  ces  deux  tems 
auroit  anéanti  la  polIeAvon  de  l'auteur  ;  ainfi  la 
pclVeHlori  du  défunt  ne  fert  pas  à  l'héritier ,  linon 
que  wedio  îcmpore  à  nullo  res  pofj'cjj'a  fit ,  leg, 
Poffejfio  20.  j7.  De  ufurpat. 

En  outre ,  la  poflefficn  de  l'auteur  ne  profite 
pas  au  fucceftéur,  finon  qu?  telle  poftèflion  ait 
j^récédé  celle  dudit  fuccelîeur  :,  ainii  k  rems  ^ue 
le  vendeur  a  poftedé  après  avoir  vendu  &  baiJlé 
la  chofe,  l'ayant  trouvée  pat  cas  fortuit,  ne 
profite  pas  à  l'acheteur ,,  kg.  Id  umpus  14.  in 
^rrinc.  ff,  eod. 
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i2.  Decimo-octavo.  La  prefcription  peut  prefcrite  ,  de  môme  les  intérêtsou  les  fruits  d'iceJle 

être  faite  non-feulement  par  foi-même,  lorfque  ibntcenfés  prefcrits ,  enforte  que  le  Créancier  ne 

le  prefcrivant  a  lui-même  poifcdé ,  mais  au/Ti  par  les  peut  pas  demander ,  bien  que  chacune  année 

autrui ,  lorfque  quelqu'un  a  pollédé  au  nom  du  les  fruits  ou  intérêts  commençant  d'être  dûs ,  il  ne 

prefcrivant  -^  ainii  la  prefcription  peut  être  faite  demande  pas  ceux  qui  étoient  dûs  de  trente  ans 

par  procureur  ;,  car  ôc  fa  polfcnion  Se  fa  prefcrip-  auparavant ,  mais  feulement  ceux  qui  font  encore 

tion  cil  faite  au  nom  du  mandant,  §.  Ex  liis  5.  dûs  dans  les  trente  ans  échus,  leg.  Eosqui  z6.  ia 

Injlit.  Per  quas  perjon.  cuiq.  acq.  pareillement  princ.  Cod.  De  ufuris  ^  parce  que  l'aûion  princi- 

per  colonum  &  inquitcmun  poffulemus  iJi'  ufiica-  pale  étant  éteinte ,  raccelfoire  pour  les  fruits  ou 

pimus ,  If  g.  Numquam  in  ujucapionibus  31.  §.  intérêts  ne  peut  pas  fublifter,  diâ.  leg.  Eos  qui. 

Si  fervus  i.  jf'.  De  ufiirpat.  25.  Vigesimo-primo.  Si  après  la  prefcription 

23.  Dfximo-nono.  Et  bien  que  la  prefcription  parfaite  &  accomplie  celui  qui  a  prefcrit  vient 

delà  dette  pour  laquelle  on  a  payé  des  intérêts  à  perdre  fortuitement  la  pofiefTion  de  la  chofe 

pour  favenir ,  ne  commence  à  courir  que  dès  le  prefcrite  ,  il  a  droit  de  Ja  vendiquer ,  même  con- 

]0ur  que  le  Débiteur  a  ceffé  de  payer  lefdits  inté-  tre  celui  qui  en  étoit  auparavant  le  vrai  maître , 

rets  ,  comme  dit  eil ,  néanmoins  la  prefcription  foit  que  tei  prefcrivant  ait  eu  bonne  foi ,  leg.  Si 

de  la  dette  ,  pour  l'alfurance  de  laquelle  le  Débi-  quis  emptionis  8.  in  princ.  &  $;.  i.  Cod.  De  prœf- 

teur  a  baillé  au  Créancier  un  fonds  en  engagement ,  cript.  30  vel  40  annor.  ou  mauvaife,  contre  ledit 

avec  pade  qu'il  jouiroit  des  fruits  dudit  tonds  au  §,  i.  car  puifqu'il  a  été  montré  ci-delfus  qu'au- 

lieu  des  intérêts  ,  commence  à  courir  dès  le  jour  jourd'hui  en  France   on  n'a  égard  qu'à  la  négli- 

que  le  terme  du  paiement  de  ladite  dette  eil  échu  ,  gence  du  maître,  &.  non  pas  à  la  mauvaife  foi 

encore  qu'après  ce  terme  le  Créancier  ait  joui  du  poffeiTeur ,  il  n'importe  que  tel  prefcrivant  ait 

des  fruits  dudit  fonds  en  vertu  dudit  engagement  ;,  eu  bonne  ou  mauvaife  foi. 

parce  qu'au  lieu  qu'au  premier  cas  la  jouiffance  26.  Mais  fans  polIelTion  aucune  prefcription 

des  intérêts  pris  pour  le  tems  avenir,    empêche  ne  peut  avoir  lieu  ,  cap.  Sine  pojfejjione  3.  De 

que  le  Créancier  ne  puilTe  pas  demander  paiement  reg.  jur.  in  6. 

de  fbn  fort  principal  pendant  ledit  tem.s  pour  le-  27.  Secundo.  Cette  prefcription  de  trente  ans 

quel  il  a  reçu  les  intérêts ,  leg.  Qui  in  futuru/n  ne  court  pas  contre  les  pupilles  pendant  le  tems 

S7-ff-  De paclïs.  Qui  infuturum  ufuras  iï  debi-  de  leur  pupiliarité,  mais  pendant  ledit  tems  eWe 

tore  auipit ,  tacite  paclus  videtur ,  ne  intrà  id  dort .   Accurf.    ad  Leg.  unie.  Cod.   Si   adverf. 

t-empus  jbrtem  petat  ^  dicî.  leg.  57.  En  ce  dernier  ufucap.  Guid.  Pap.  quœfl.  31.  n.  3.  6c  Ranchin. 

cas  la  jouilfance  defdirs  fruits  en  vertu  dudit  enga-  in  dicl.  quœfl.  31.  fuivant  la  Loi  Siciit  3.  &  leg, 

gement,  n'empêche  pas  le  Créancier  de  demander  Cum  notijfimi  j.   inprincip.  Cod.  De  prefcript. 

paiement  de  ù.  dette  ,  comme  il  a  été  dit  au  Titrt  30  vel  40  annor.  &  Novell.  22.  cap.  24.  in  fine  , 

du  Gage,  On  peut  bien  prendre  des  intérêts  pour  &  Auth.  Niji  tricennale  ,  in  fin.  Cod.  De  bon» 

le  tems  à  venir ,  mais  on  jouit  des  fruits  d'un  tonds  matern.  bien  qu'ils  foient  en  puiffance  de  tuteur , 

baillé  en  engagement ,  en  l'état  que  le  fonds  eft  dicï.  leg.  3.  même  bien  qu'elle  ait  été  commencée 

baillé ,  foit  avec  des  fruits  pendans  ou  après  iceux  contre  un  majeur ,  Accurf  8c  Ranchin.  dicl.  locis , 

cueillis.  Et   ainli  au  premier   cas  le  Créancier  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  31.  Guid.  P^/?.  comme  il 

n'ayant  pas  piu  agir  comme, en  ce  fécond  ,  il  n'eft  a  été  jugé  au  'Parlement  de  Grenoble,  Guido 

pas  étonnant  ji  la  prefcription  n'a  pas  lieu  en  un  Pap.  dicl.  qucvfl.  num.  z. 

cas  comme  en  l'autre.  *  Nota.  La  fufdite  Loi  57.  Et  pour  bien  comprendre  quel  tems  eft  compté 

ff.  De  pacl.  n'appuie   point  le  raifonnement  de  en  la  prefcription ,  &  quel  n'y  efl  pas  compté , 

Defpeilfes  :  la  maxime  efl  au  contraire  que  tandis  il  faut  favoir  que  [rendant  la  pupiliarité  ,  comme 

que  le  Créancier  poûède  le  bien  de  fon  Débiteur  dit  elf ,  la  prefcription  dort ,  &:  ainli  qWq  n'eft 

à  titre  d'engagement .  pour  fûrcté  de  fa  créance,  pas  comptée  ,  &  pendant  qu'on  eft  adulte,  juf- 

ce  Débiteur  ne  peut  point  oppofer  de  prefcrip-  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  la  prefcription  court  \ 

tk)n  contre  le  titre  de  créance  de  fon  Créancier  ,  avec    toutefois  efpérance  de   rcllitution    depuis 

de  même  que  le  Créancier  ne  peur  point  ufer  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  jufqu  a   trente-cinq  ans , 

prefcription  contre  fon  Débiteur  ,  qui  veut  rentrer  enforte  qu'après  cet  âge-là  il  n'y  a  plus  efpérance 

dans  le  bien  engagé ,  en  payant ,  à  caufe  de  la  de  reftitution  en'  entier  -,  &C  ainli  cette  preicrip' 

régie  .^ perpétua  ad  agendum  ^  funt  perpétua  ad  tion  de  trente  ans  a  été    commencée  ou  contre 

£xcwwndum  ^  tl  que  la  jouiHance  du  Créancier  un  majeur  &C  continuée   contre  un  pupille  ou 

du  bien  à  lui  engagé  ,  tient  lieu  d'une  continuelle  contre  un  adulte.,  ou  elle  a  été  commencée  con- 

jpourfuite  de  fa  part.  ]  tre  un   adulte  &:  continuée   contre  un  maieur* 

^  V i«£SiMD..  Lorfque  la  dette  principale  e/l  Au  prejnier  cas  j  li  le  majeur  a  polfédé  I9  clipfe , 
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par  exemple  onze  ans ,  on  met  à  part  ces  onze  triginta  intervalLi  fervanda  \^  mais  le  bénéfice  de 

ans ,  &C  cette  prefcription  dort  pendant  'la  pu-  reltitution  dans  les  dix  ans ,  établi  en  ladite  Loi 

pillarité  du  fucceileur  ^  mais  dès  que  le  fuccei-  45.  ff.  De  minorihus ,  Ôc  en  ladite  Loi  uniq. 

feur  eft  devenu   adulte ,  la  prefcription  court  Cod.  Si  adverf.  ufucap.  eft  toujours  demeuré, 

contre  lui  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  avec  ^   Au  Parlement   de  Grenoble  ,    Chorier  fur 

efpérance  de  rellitution  en  entier  fi  pendant  les  Guypap.  qaœft.ii.  dit  que  la  faveur  de  la  pupil- 

dix  ans  après  fa    majorité  ,  c'elt-à-dire  jufqu'à  lariré  ceiîé  à  l'égard  de  la  prefcription  de  qua- 

trente-cinq  ans ,  il  fe  fait  reftituer  en  entier ,  èc  rante  ans ,  ÔC  que  ce  Parlement  en  a  fait  un  arrêté 

ne  le  failant  point   on  compte  les  onze  ans  de  le  22  Décembre  1616.  Baffet ,   tom.   t.  liv>  2. 

la   prefcription    de  celui   qui   l'a  commencée  ,  tit.   x<).  chap.  6.  dit  que  par  Arrêt  célèbre  en 

(  non  le  tems  de  la  pupiliarité  du  fuccetléur ,  èc  la  caufe  de  M.  le   Confeiller   Bouvier ,  il  fut 

on  y  ajoute  les  onze  ans  de  la  puberté,  &.  les  jugé  que  toute  re/litution  en  entier   eft  rejettée 

dix  ans  qui  ont  couru  après  la  majorité  ;  5c  ainli  envers  une  prefcription  de  quarante  ans,  môme 

s'il  ne  s'eft  pourvu  dans  les  trente-cinq  ans ,  il  y  quand  il  s'agiroit  de  la  faveur  d'un  pupille  ^  il 

en  a  onze  contre  le  majeur,  Sc  vingt- un  ans  de  obferve  que  M,  François  Reynaud  a  marqué  cet 

pafTés  depuis  fa  quatorzième  année  ,  lefquels  joints  Arrêt/zne  dit  <&  confuk ,  ôc  il  cite  Dumoulin  , 

enfemble  font  trente-deux,  ôC  ainiî  la  prefcrip-  confil  18.  num.  18. 

tion  eft  entière.  Que  fi  la  prefcription  commence  Au  Parlement  de  Bordeaux   l'ufage  eft  que 

contre  un  adulte  de  vingt-quatre  ans  parfaits ,  la  prefcription  légale  ne  court  jamais  contre  le 

la  prefcription  s'achève  au  quarante-cinquième  pupille ,  ni   contre  l'adulte ,  quand   même  elle 

an  de  fon  âge ,  parce  que  n'ayant  demandé  d'être  auroit  commencé  fur  la  tête  du  majeur  ,  avec 

reftitué  du  laps  de  tems  pendant  les  trente-cinq  cette  différence  néanmoins  qu'après  que  le  m-i- 

ans ,  il  en  eft  déchu ,  5c  le  tems  a  couru  utile-  neur  a  atteint  fa  majorité  on  déduit  des  trente 

ment  contre  lui  i  ÔC  dès  qu'il  y  a  trente  ans  ache-  ans  qui  lui  font  donnés  le  tems  qui  a  couru  fur 

vés  la  prefcription  eft  bonne  ^  5c  ainli  fe  juge  à  la  tête  du  majeur ,  de  foi"te  que  tous  les  Arrêts 

Touloufe  ,  Ferrer,   m  quœji.    31.   Guid,   Pap.  rendus  depuis  celui  de   1675.  pour  Jeanne  des 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Touloufe  la  Jurifpru-  Maifons ,  au  rapport  de  M.  de  Maran  le  jeune , 

dence  eft  certaine  que  la  prefcription  de  trente  qui  font  en  grand  nombre  ,  ont  jugé  que  la  pref- 

ans  qui  ne  court  point  contre  les  mineurs ,  court  cription  dort  pendant  la  pupiliarité  &  pendant 

cependant  contre  les  mineurs  adultes ,  fauf  le  bé-  la  minorité  ,  &.  que  le  mineur  n'a  pas  befoin  de 

néfice  de  reftitution  dont  l'adulte  doit  ufer  dans  lettres  pour  être  relevé  du  laps  de  tems ,  puif- 

les  dix  ans  de  majorité  ,  fînon  il  eft  déchu  ;,  ou-  qu'il  ne  court  point.  C'eft  ce  qui  eft  attefté  dans 

tre  les  Auteurs  cités  par  Defpeilfes  en  ce  nomb,  les  Additions  aux  Décijîons  de  La  Peyrere , 

27.  &  fupr,  nomb.  10.  Catelan  ,  tom.  1.  liv.  7.  cli.  lettre  P  ,  nom.  68. 

10.  <&  20.  établit  cette  même  Jurifprudence  du  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft 

'Parlement  de  Touloufe ,   laquelle  eft  conforme  entièrement  conforme  à  cet  ufage  du  Parlement 

au  Droit  nouveau  introduit  par  Juftinien.  de  Bordeaux.  Voye^  mon  Recueil  de   Jurifpru- 

Dans  l'ancien  Droit  en  la  Loi  45.^.  De  mino-  dence  Civile  ,fous  le  mot ,   Prefcription  ,  fecl. 

ribus  ,  auquel  eft  conforme  la  Loi  uniq.  Cod.  Si  2.  nomb.  7.  fauf  les  Coummes  qui  ont  des  dif- 

adverf.  ufucap.  toutes  fortes  de  prefcriptions  cou-  pofitions  (ingulieres  à  ce  fujet. 

roient  contre  les  mineurs  adultes  ^  mais  dans  la  Au  Parlement  de  Provence  les  derniers  Arrêts 

Loi  dernière ,  Cod.  In   quibus  caujjs  in  integr.  jugent  que  le  mineur  peut  être  reftitué  contre  la 

reflit.  necefj'.  non  efi ,  Juftinien  décide  que  toutes  prefcription  de   trente  ans  pendant  le  cours  de 

les  prefcriptions  moindres  de  trente  ans ,  ne  cour-  cette  prefcription,    c'eft-à-dire   pendant  trente 

ront  point  contre  les  mineurs ,  eas  ipfo  jure  non  ans ,  à  compter  du  jour  de  fa  majorité  ^  Arrêt  du 

cz/rrere  ^  mais  à  l'égard  de  la  prefcription  de  trente  14  Janvier  1667.  Boniface  qui  rapporte  cet  Ar- 

&  quarante  ans ,  il  laiffe  les  chofes  au  même  état  rêt ,  tom.  i.  liv.  8.  tit.  2.  ck.  4.  obferve  qu'aupa- 

qu'elles  étoient  auparavant ,  videLicet  exceptioni-  ravant  cet  Arrêt  y  ayant  eu  des  Arrêts  contraires , 

bus  30  vel^o  annorum  infuo  Jiatu  manentibus  ;  attendu  l'opinion  de  Ferrerius  fur  la  queji.  31.  de 

ce  qui  eft  encore  décidé  en  la  Loi  3.  Cod.  De  Guypape,  qui  veut  que  le  mineur  fe   pourvoie 

prcefcript,  30  vel  40  annor.  qui  n'excepte  que  les  contre  la  prefcription ,  par  lettres  de  refcilion  dans 

pupilles ,  8c  veut  que  la  prefcription  de  trente  ans  \qs  dix  p.ns  de  fa  majorité ,  le  Corps  àes  Avocats 

coure  contr'eux  quand  ils  feront  parvenus  à  l'âge  afiemblé  chez  M.  du  Perier ,  aux  fêtes  de  Pâques 

d'avoir  des  Curateurs  :  Nam  ciim  ad  eos  annos  de  l'an  1666.  où  lui  Boniface  étoit  préfent ,  pour 

pervenerint ,  qui  ad  follicitudinem  pertinent  eu-  envoyer  au  Roi  les  queftions  douteufes  qui  avoienc 

ratoris ,  neceJJ'arià   eis  fimiliter ,  ut  annorum  befoin  de  règlement ,  pour  faire  fon  Code ,  il 
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fut  mis  un  article  entr'av.tres ,  que  le  Roi  feroit  31.  <î!?  38.  qui  eftime  que  telle  prefcription  court 

fupplié  de  déclarer  que  le  mineur  feroit  reftitua-  contre  le  fubllitué ,  parce  qu'il  avoir  pu  agir  en 

ble  contre  la  prefcription  de  trente  ans.  déclaration  du  tidcicommis.  *  Nota.  Le  fentini.-nt 

Bretonn.  fur  Henrys,  tom.  2.  liv.  4.  queji.  21.  de  Dumoulin  cil:  à  nrétërer  à  l'égard  des  icgacai 

loue  avec  juftice  ce  zèle  des  Avocats  du  Parlement  res  fous  condition.  J 

<ie  Provence,  pour  le  bien  de  la  Jullice  ,  ÔC  il  rap-        Il  en  efl  autrement  pour  le  regard  des  Débi- 

porte  ce  que  dit  d'Argentrc  fur  rarticle  i66.  de  teurs  héréditaires ,  comme  il  a  été  dit  ci-dclfus  ; 

t  ancienne  Coutume  de  Bretagne  .^  chap.  u  nom-  ceux-là  ne  peuvent  pas  prefcrire  contre  Icfdits  fi- 

bre  9.  les  termes  en  font  remarquables.  déicommillàires  avant  l'événement  de  leurs  fidéi- 

Catelan,  tom.  2.  liv.  7.  chap.  13.  dit  aufH  en  commis^  parce  que  non-feulement  avant  ledit 

général  que  la  prefcription  dort ,  6c  ne  court  point  événement  lefdits  fidéicommiffaires  n'ont  pa<6  pu 

contre  l'imbécille ,  non  plus  que  contre  le  pupille ,  agir  pour  n'y  avoir  encore  aucun  droit,  mais 

^c  il  en  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tûuloufe ,  même  l'héritier  qui  a  aliéné  lefdits  biens  en  leur 

du  mois  d'Août  1657.  D'Argentré,  loc.  cit.  chap.  faveur,  n'a  pu  venir  contre  fon  propre  fait,  en 

3  3.  établit  la  même  décillon  ■,  de  même  Duplelfis ,  révoquant  les  aliénations  par  lui  faites  :  mais  ceux- 

confuLt.  35.  contre  la  Loi  7.  §.  3.  jf.  De  curât,  ci  ont  pu  prefcrire,  parce  que  l'héritier  a  pu  va- 

fur.  qui  décide  que  celui  qui  a  acquis  un  hérita-  iablement  recevoir  paiement  defdites  dettes ,  ÔC 

ge  appartenant  à  un  furieux ,  d'un  de  fes  Cura-  en    défaut  d'icelui  aé^ionner   lefdits  Débiteurs. 

teurs ,  peut  prefcrire  :,  refpondi  eum  qui  ab  altéra  L'héritier  efi:  perfonne  légitime  pour  recevoir  paie» 

€x  curatoribus  furioji  fundum  légitimé  merca-  ment  des  dettes,  mais  non  pas  pour  aliéner  irré- 

retur  ^  ufucapturum  ,  dicl.§.  3.  vocablemcnt  les  biens  ^  2>c  ainfi  la  caufe  des  Dé- 

D'Argentré,  loc.  cit.  ch.   14.  étend  la  même  biteurs  ell:  fort  dilTérente  de  celle  des  acquéreurs 

décifion  en  faveur  des  prodigues  déclarés  tels  par  ÔC  tiers  polTelfeurs. 

Jugement.  La  Loi  première,  _^  De  curât,  furiof.        Pareillement  la  prefcription  ne  court  pas  con- 

veut  qu'on  leur  donne  des  Curateurs  ,  à  l'exem-  trelefils  de  famille  ,  pour  le  regard  des  biens  qui  lui 

pie  du  furieux  j  &  la  Loi  19.  §.  i.  verjic  Sed ,  appartiennent  en  propriété,  &C  que  fon  père  a 

leur  donne  les  mêmes  privilèges  fur  les  biens  de  aliénés  pendant  qu'il  eii  en  fa  puilfance  ,  bien  que 

leurs  Curateurs.  Cependant  Bretonnier  fur  Hen-  le  père  qui  les  a  aliénés ,  en  eût  l'ufufruir ,  fbit 

rys ,  loc.  cit.  combat  ce  fentiment ,  &C  dit  que  ces  qu'il  s'agilTe  des  biens  avenus  audit  fils  du  côté 

privilèges  ne  doivent  s'étendre  à  la  prefcription.  ]  de  fa  mère  ou  parens  maternels ,  kg.  i.  Cod.  De 

28.  Tertio.  La  prefcription  ne  court  contre  bon.  matern.  ù  kg.  Q ucec unique  û^.  Cod.  De  hoa^ 

aucun  pendant  le  tems  qu'il  n'a  pas  pu  agir,  ainfi  quœ  liber.  &  Novell.  22.  cap.  Sed  quod  fancitum 

Ja  prefcription  ne  court  pas  pendant  le  tems  de  24.  Authent.  Niji  tricennale ,  Cod.  De  bon.  ma- 

guerre  ,  cap.  Ex  tranfmijfa  10.  Extr.  De  prœf-  tern.  tirée  dudit  chap.  24.  ou  des  biens  acquis  au 

cript.  ni  pendant  le  délai  accordé  au  Débiteur ,  fils  de  famille  par  la  libéralité  de  celui  qui  lui 

leg.  ConfenJiJJe  2.  §.  In  omnibus ^  penultim.  ff.  étoit  conjoint  par  mariage,  leg.  Quœcumque  j\. 

De  judlc.  c'eft  pourquoi  elle  ne  court  point  pen-  Cod.  De  bon.  qucs  liber,  ou  de  quelques  autres 

<Iant  le  répit  de  cinq  ans  accordé  au  Débiteur,  biens  que  ce  foit ,  dont  la  propriété  appartient 

leg.  ult.  Cod.  Qui  bon.  ced.  poJJ\  audit  fils  de  famille  ,  leg.  i.  in  fin.  Cod.  De  an^ 

Ni  contre  les  Créanciers  héréditaires,  pendant  nali  except.  mais  ledit  fils  de  jfemille  les  pourra 

les  trois  mois  qui  font  accordés  à  l'héritier  pour  vendiquer  de  tous  pofTefreurs ,  dicl.  leg,  i.  Cod. 

feire  l'inventaire , /eg^.  ult.  ^.Donec  11.  Cod.  De  De  annal,  except.  dicl.  leg.  4.  dict.  cap.  24.  & 

jure  dellb.  *  Nota.  Ils  peuvent  -^oujours  agir  con-  Authent.  car  puifque  pendant  qu'il  a  demeuré  en 

tre  les  préfomptifs  héritiers  ,  faufà  ceux-ci  à  ex-  ladite  puilfance  il  n'a  pu  agir,  l'adion  n'apparte- 

ciper  du  délai  pour  délibérer.  Ainfi  la  prefcrip-  nant  qu'à  fon  père,  leg.  ult.  Cod.  De  bon.  quœ 

tion  doit  courir  entr'eux.  ]  liber.  i:j  Injîitut.  Perquas  perf.  nob.  acq.  obligat. 

Pareillement  elle  ne  court  pas  contre  les  léga-  in  princip.  il  n'eft  pas  juffe  que  la  prefcription 

laires  ou  fidéicommiffaires  fous  condition,  avant  ait  pu  courir  contre  lui,  dicl.  leg.  i.  in  fin.  Cuis 

l^vénement  de  la  condition  ,  leg.  Si  duobus  7,.  §.  enim  incufare  eos  poterit ,  //  hoc  non  fecerint , 

Sin  autem  3.  Cod,  Commun,  de  légat,  favoir  pour  quod  ij  Ji  maluerint ,  minime  adimplere ,  lege 

je  regard  des  tiers  détenteurs  ou  acquéreurs  des  obviante  valebant?  dicl.  leg.  1.  in  fine. 
biens  légués  ou  fubftiuiés  fous  conditic  n,  dicl.  §.        Seulement  la  prefcription  commence  à  courir. 

Sin  autem.)  bien  aue  le  fidéicominilT: ire  eût  pu  contre  ledit  fils  de  famille  des  le  jour  qu'il  a  été 

«!gir  pour  faire  déclarer  les  biens  fujets  au  fidéi-  délivré  de  la  puilfance  paternelle  ^  enforre  que  fi 

commis  ,  d'Olive  ,  en  fes  Notes ,  liv.  4.  chap.  17,  à  compter  des  ce  tems-là ,  il  a  laiiTé  jouir  le  pof- 

jiûmbr£  lo.comre  lavis  jde  MoJin.  conf.  z6.  n,  fefleiir  durant  ie  rems  préfix  par  la  Loi,  pour 
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accomiilir  la  prcfcriptinn ,  il  ne  pourra  pas  de-  de  trente  ans  devant  le  Sénéchal  de  Saumiir- 

manO.  r  ufdi.s  ;ueiis ,  dicl  kg.  4.  &  dccl.  cap.  24-  *  ^^^^is  voye^  mon  Recueil  de  JuriTprudcncc  Ci- 

^  Au  •hmt.  Morne  bien  que  trente  ans  fe  foienc  vile  ^  fous  le  mot ,  Prefcnption  ,fea.  4.  nomb.  i .  } 

écoulés  d'^pui-;  uvv  le  pulielléur  g  joui  defdks  Quarto.  Par  l'exécution  faite  par  le  deman- 

bic-ns ,  a  que  ie  ■  ds  a  cce  d'Hivré  de  l'd,  puifTance  deur ,  pourvu  qu'elle  Toit  duçment  Signifiée  à  la 

p?t(  rnelle;  néaninoinr.  fi  ledit  fils  efl  pupille  ,  le  partie,  Mafuer ,  tf ;/<///  titre  iz.  nombre  5. 

tcms  de  fa  lupillarité  eJt  dillrait  défaits  trente  Quinto.  Lorfque  le  Créancier  a  poffédé  fans 

ans ,  dict.  cap.  24.  &  dicl.  Auîhent.  Ni/i  tncen-  violence  la  chofe  qui  lui  ell  obligée  ,  leg.  Cum 

nnle   *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprud.  Civile  ,  iiotcjjimi.  7.  §.  Imà  &  illud  5.  Cod.  De prœfcript. 

fous  le  mot ,  Prefcription  Jecl.  6.  ]  3°  ^^^  40  annor. 

29.  Quarto.  Cette  prefcription  s'interrompt  Sexto.  Par  la  reconnoiffance  faite  par  le  Débi- 
par  divers  moyens  :  Primd ,  par  la  conteftarion  en  teur  de  ia  dette ,  leg.  ait.  Cod.  De  duobus  reis , 
Juc^ement    leg.  ult.  in  fine ,  ^f'.  De  fidejujf.  &no-  foit  qu'il  en  ait  fait  une  nouvelle  obligation  ou 
mmat.  ù  )icrred.  tutor.  kg.  Morœ  luis  i6.  Cod.  promeiîé  au  Créancier,  leg.  Cum  notijfimi  7.  §. 
De  rei  vind.  &  leg.  Cum  notiffimi  7.  §.  hnb  &■  Inib  ^  illud  5.  verf,  Sed  &  fi  quis,  Cod.  De 
illud  5.  Cod.  De  prcrfcr.  30  Vf/ 40  annor.  Omnes  prœfcript.  30.  \el  \o  annor.  ou  même  baillé  une 
acliones  qaœ  morte  aut  tempore  pereunt ,  femel  caution ,  Rebulf.  in  tracl.  de  mercator.  glojJ\  ul- 
inclufœ  judicio.,  falvœ  permanent ,  leg.  Omnes  tim.  num.  18.  ôc  Cujac.  ad  leg.  ult.  Cod.  De 
acliones  i8r.  inprincip.ff.  De diverf.  reguLjur.  duobus  reis,  ou  baillé  des  gages  au  Créancier, 
&  parce  que  la  délation  &  preftation  de  ferment  dicl.  leg.  Cumnotiffimi ,  §.  Sedcum  illud  2.  Cod. 
a  force  de  conteftation  ,  Accurf.  in  leg.  ISIampof  De  prœfcript.  30  vel  40  annor. 
tea  9.  $.  Si  is  i.ff\  De  jurejur.  fuivant  ledit  $.3.  Et  par  la  demande  générale  de  ce  qui  e/1  dû  , 
fi  celui  qui  n'étoit  obligé  par  affion  temporelle  me  la  prefcription  de  chaque  obligation  particulière 
défère  le  ferment ,  6c  que  j'aie  juré  qu'il  me  doit,  ell  interrompue  ,  leg.  ult.  Cod.  De  annali  cxcept. 
ce  ferment  aura  empêché  la  prefcription  de  cette  &  par  une  faifie  nouvelle  qui  ne  fe  périmeroic  pas  5 
aftion  ,  dicl.  $.   3.  Quia  pofi  litem  contefiatam  jugé  à  Calbes,  le  12  Janvier  1636.  car  audit  cas 
cum  eo  ,  perpetùatur  adverfus  eum  obligatio ,  la  prefcription  s'interrompt  pour  le  regard  de  Ja 
dicl.  §.  3.  Seulement  fî  depuis  la  conteftation  l'inf  première  obligation  qui  a  été  innovée  ])ar  la  fe- 
tance  a  été  difcontinuée  par  trois  ans,  telle  con-  conde,  tant  pour  les  attions  perfonnelles  que  hy- 
tellation  ell  pour  non  avenue,  &C  n'interrompt  pothécaires,  rt'/^.  Vfrf.  ^Sf^i^/i^///^,  foit  qu'il  ait 
pas  ladite  prefcription ,  comme  il   a  été  dit  ci-  payé  les  intérêts  ou  partie  du  principal ,  Cujac. 
delTus.  ad  leg.  ult.  Cod.  De  duobus  reis ,  Argum.  leg. 
Secundo.  Cette  prefcription  s'interrompt  par  Cum  fidem  4.  Cod.  De  non  numeratâ  pecuniâ, 
la  demande  par  écrit,  faite  devant  les  arbitres  où  il  eft  dit,  que  celui  quireconnoiffant  la  venté 
choilis  par  compromis,  leg.  penult.  %.  Licèt  3.  de  fon  obligation  ,  a  payé  ou  partie  du  principal 
Cod.  De  receot.  arbitr.  ou  les  intérêts ,  ne  peut  pas  apr^s  oppofer  Vexcep- 
Tertio.  I^ar  une  fimple  demande ,  faite  au  Dé-  tion  de  la  pécune  non  nombréc  ;  &  «in/î  je  l'ai 
biteur  devant   le  Juge  compétent ,  Guid.  Pap.  vu  décider  en  confultation  avec  de  fameux  Avo- 
quœfi.  488.  in  fine  ,  Mafuer ,  au  tit.  desPrefcript.  cats ,  bien  qu'il  n'apparoiffe  dudit  paiement  que 
22.  nomb.  5,  ik  Ranchin.  dicl.  quœfi.  4S8.  Guid.  par  la  déclaration  du  Créancier ,  inférée  au  pied  ou 
Pap.  {\.md.n.\.h.Lo{Sicut  inrem  3.  &  leg,  Cum  au  dos  de  la  promeffe  ou  obligation,   pourvu 
notijfuni-j.  i^.  Imà  &  illud  $.  Cod.  De  prœfcript.  quelle  fe  trouve  écrite  avant  la  prefcription  ac- 
30  vel  40  annot*.  pourvu  que  le  demandeur  ait  compile  :,  5c  ainfi  a  été  jugé  au  Sénat  de  Cham- 
obtenu  défaut  contre  le  débiteur,  Mafuer&cPvan-  béry,le  3  Juillet  1612.  Faber,  infuo  Codice., 
chin.  dicl.  loc.  car  autrement  la  iîmjle  affgnation  lib.  7.  tit.  De  prœfcript.  30  vel  40  annor.  1 3.  def. 
n'empêche  pas  la  prefcription  ,./eg^.  3.  in  princip.  24.  &  en  la  Chambre  de  l'Edit    de  Caflres,  le 
ff.  De  eo  per  quemfacl.  er.  *  S'entend  li  l'afîïgna-  dernier  Août  1637.  en  faveur  de  Burgues ,  contre 
tion  eft  tombée  en  péremption.  ]  les  hoirs  du  Capitaine  Mourier  de  Montpellier  ^ 
Mais  l'affignation  donnée  devant  un  Juge  in-  car  ledit  Mourier  ayant  le  8  Mars  1606.  tait  une 
compétent, n'interrompt  pas  la  prefcription,  no-  lettre  de  change  de  lix  cens  èc  tant  de  livres, 
tamment  lorfque  la  partie  décline  la  Jurifdiftion  adreffée  à  fa  fejnme  ,  &C  payable  à  Burgues ,  &  le- 
dudit  Juge,  Mafjer ,  audit  tit.  des  Prefcriptions  dit  Burgues  cinq  ou  fix  mois  après  ayant  écritau 
22.  nomb.  8.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  dos  de  ladite  lettre  un  paiement  de  cent  cinquante 
de  Paris ,  le  17  Juillet  1515.  contre  le  Seigneur  de  livres ,  qu'il  difoit  lui  avoir  été  fait  par  ledit  Mou- 
la Roche  Chaudin,  qui,  quoiqu'il  fût  du  reffort  rier^  depuis  étant  ledit  Burgues  décédé  en  1627. 
du  Sénéchal  d'Angers ,  avoit  été  alTigné  fur  la  tin  iic  peu  après  ledit  Mourier  &C  l'héritier  dudic 

Burgues 
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Burgues  ayant  aflionné  au  mois  tic  Juin  de  l'année  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  TiiTaud ,  le  2  r 
j 63 6.  les  héritiers  duditMourier, qui  prétendoient  Juillet  1635.  car  par  ledit  Arrcï  un  Débiteur  de 
devoir  être  relaxes  de  ladite  demande ,  pas  fins  certaine  fomme  qui  oppofoic  cette  prefcriprion  à 
de  non-recevoir  ,  fondées  fur  ce  qu'il  y  avoit  plus  fon  Créancier ,  fondée  fur  ce  qu'il  y  avoit  plus  de 
de  trente  ans  de  ladite  lettre  de  change ,  néanmoins  trente  ans  du  jour  de  fon  obligdrion ,  iur  condam- 
par  le  fufdit  Arrêt  de  Callres  ils  furent  condam-  né  à  payer,  parce  que  dans  une  poilérieure  oblF- 
nés  au  paiement  du  reliant  de  ladite  lettre  de  gation  qu'il  avoit  faite  au  même  Créancier  depuis 
change,  parce  que  par  ledit  paiement  defdites  cent  vingt  ans  ,  il  y  étoit  dit  qu'il  s'obligeoit  fans  pré- 
cinquante  livres  la  prefcription  avoit  été  interrom-  judice  des  autres  fommes  qu'il  lui  devoit. 
pue ,  &C  à  compter  depuis  le  jour  de  ladite  quit-  Même  ii  y  ayant  divers  Débiteurs  5c  divers 
tance  ledit  Burgues  étoit  encore  dans  les  trente  ans:  Créanciers  d'une  même  dette ,  ou  bien  un  Créan- 
ôcnevint  enconlidérationque  ledit  paiement  étoit  cier  d<.  divers  Débiteurs ,  ou  bien  divers  Créan- 
écrit  de  la  main  du  Créancier  ^  car  puifque  ledit  ciers  ôc  un  Débiteur  ,  l'un  des  Débiteurs  entre 
Créancier  étoit  décédé  avant  ladite  prefcription  plulieurs  a  reconnu  la  dette  à  un  feul  Créancier 
complette ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ce  paiement  entre  plufieurs  ,  foit  qu'il  lui  en  ait  payé  partie , 
eût  été  écrit  en  fraude  Sc  pour  empêcher  ladite  ou  bien  lui  en  ait  baillé  nouvelle  afliirance  ou 
prefcription  ;,  l'écriture  privée  fait  foi ,  principale-  caution ,  dicl.  §.  Imd  0  illud  ,  ou  qu'autrement 
ment  contre  celui  qui  l'a  écrite  pour  prouver  le  il  Tait  reconnu ,  ou  bien  que  le  feui  Débiteur 
paiement ,  mais  par  conféquent  cWe  fait  foi  aufli  ait  reconnu  cette  dette  à  un  des  Créanciers  , 
pour  l'Ecrivain  ,  pour  prouver  l'interruption  de  la  cette  reconnoiflance  fert  5c  nuit  à  tous  les  autres , 
prefcription  :  or  beaucoup  de  chofes  font  permi-  enforte  que  les  autres  Débiteurs  ne  peuvent  pas 
{es  par  conféquent,  qui  ne  le  feroient  pas  direfte'  oppofer  la  prefcription,  ni  pareillement  elle  ne 
ment  -^leg.  i.  in  princip.  ff.  De  auctor.  tut.  Ain-  peut  pas  être  oppofée  contre  les  autres  Créan- 
fi,  bien  que  régulièrement  le  tuteur  ne  puilfe  pas  ciers  en  faveur  defquels  la  dette  n'a  pas  été  re- 
autorifer  fon  pupille  en  chofe  qui  le  concerne  ,  connue ,  leg.  ult.  Cod.  De  duobus  rets.  *  Nota. 
néanmoins  il  le  peut  autorifer  en  l'acceptation  qu'il  Cette  Loi  s'entend  de  ceux  qui  font  obligés  foli- 
fait  de  l'hérédité  de  fon  propre  Débiteur ,  bien  que  dairement.  Voye':^^  mon  Recueil  de  Juri/prudence 
par  ce  moyen  le  pupille  devienne  foa  Débiteur  ^  Civile,  verb.  Interruption.  ]  Ainfi  par  Arrêt  du, 
car  principalement  ladite  autorité  a  été  donnée  Parlement  de  Dijon  ,  du  19  Décembre  1583.  il 
pour  faire  que  le  pupille  fût  héritier,  ÔC  en  confé'  a  été  jugé  que  le  paiement  fait  de  partie  de  la 
quence  il  arrive  que  par  ce  moyen  il  devient  fon  dette  par  l'un  des  héritiers ,  interrompoit  la  pref- 
Débiteur ,  dicl.  princip.  cription  que  fes  cohéritiers  vouloient  alléguer  , 
Et  non-feulement  la  prefcrij>tion  eft  inrerrom-  Bouvot ,  tom.  i.  fous  le  mot  ,  Prefcription  , 
pue  parle  paiement  de  partie  du  principal  ou  des  çueji.  5,  &;  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
intérêts ,  mais  auflî  il  depuis  le  Débiteur  a  baillé  5  Mai  1625.  il  a  été  jugé  qu'une  condamnation 
des  cautions  à  fon  Créancier  ,  comme  dit  eft, ou  rendue  contre  l'un  des  Commifîaires  établis  au 
qu'il  ait  reconnu  8c  avéré  fa  cédule  :,  car  par  tel  régime  des  chofes  failies ,  portant  qu'il  rendroit 
aveu  la  prefcription  eft  interrompue ,  leg.  ultim.  compte,  avoit  interrompu  la  prefcription  à  l'égard 
Cod.  De  duobus  reis  ,  conformément  à  l'avis  de  des  autres ,  &  furent  les  héritiers  d'un  des  Com- 
Belord.  en  fes  obfervations  ,  iiv.  j.  part,  y  art,  milfaires  défimt  condamnés  à  rendre  compte, 
5.  liv.  4.  &  part.  I.  art.  3.  comme  il  a  été  jugé  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quarante  ans  que  l'é' 
au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  26  Mars  1580,  rabliftement  eût  été  fait,  Dufrefne  ,  e/2/0/2 /o^r- 
Belord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  3.  part.  5.  art.  nal ,  liv.  i.  chap.  51.  Sit  itaque  generalis  devo- 
1-'.  &C  le  17  Mars  1586.  Belord.  en  fes  Contro-  tio  ,  6'  nemini  liceat  alienam  indevot:onemfe- 
yerfes ,  lettre  A  ,  hv.  i.  chap.  25.  Ainli  une  pro-  qui ,  cum  ex  undfiirpe  ,  unoque  fonte  unus  ef- 
melfe  ayant  été  faite  depuis  cinquante-quatre  ans,  fluxit  contractus ,  vel  debiti  caufa  ex  eadçm  ac^ 
6c  recoruiue  feulement  depuis  vingt-huit  peut  tione  apparuit  ,  dict.  leg.  ult, 
être  demandée ,  6c  n'eft  pas  prefcrite ,  comme  Septimo  Lorfque  celui  qui  a  commencé  la 
j'ai  vu  décider  en  confukation ,  foit  qu'en  quel-  prefcription  eft  ou  abfent ,  ou  furieux ,  ou  mineur 
qu'autre  façon  il  eût  reconnu  la  dette  ,  comme  li  fans  Curateur  ,  ou  conllitué  en  fi  grande  di- 
dans  une  obligation  poftérieure  qu'il  a  faite  au  gnité  &  puiftance  qu'on  iie  le  peur  ou  ofe  acl:ion- 
mème  Créancier  pour  une  autre  dette,  il  a  dit  ner,  on  peut  interrompre  ladite  prefcription  ,  en 
devoir  cette  fomme  outre  &C  par-delfuj  celle  qui  préfcntant  Requête  devant  le  Juge  ,  narrative  , 
eft  contenue  en  la  précédente ,  ou  bien  fans  pré-  comme  on  ne  peut  pas  à  caufe  de  l'abfence  ou 
judice  des  autres  obligations  i  comme  il  a  été  dignité  de  tel ,  ou  par  défaut  de  Curateur  d'i- 
jueé  en  la  chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  par  celui  lui  demander  la  chofe ,  Se  qu'on  protefte 
^  ^    Tome  L  .    H  h  h  h  h 
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la  lui  vouloir  demander  dès  qu'on  pourra  ,  leg.  de  quarante  ans ,  Tiraquell.  in  tract,  de  prlvileg. 

%.  Cod.  De  annal,  except.  pice.  cauf.  prlvileg.  139.  &  Guid.  Pap.  t^uû^Ji.  161. 

OcTAVO.  Ladite  prcfcription  s'interrompt iorf-  fuivant  la  Novellc  ru.  cap.  unie,  ù  Novell,  i  t,i. 

que  celui  qui  avoit  commencé  de  prefcrire,  cef-  cap.  Pro  temporalihus  6.  J'Authenc.  Quas  aclio- 

le  de  pofféder  la  chofe  ,  Ug.  Ufurpaùo  1.  ^  kg.  nés  ,  Cad.  De  facrofancl.  Ecclef.  tirée  dudit  cha- 

Natar aliter  <,.  ff.  De  ufurpat.  &  ufucap.  &  eau-  pitre  6.  Canon  ultim.  cauf.  16.  quejî.  5.  cap.  De 

fa  16.  qiiœfî.  4.  Can.  Plaçait  15,  §.  Hœe  de  prœf-  quartd  4.  &•  eap.  lllud  autem  8.  Extr.  De  prcvf- 

d:riptionibus  deeennii-.,  c'etl  pourquoi  Ufucapio  de-  cnption.  &  cap.  Si  qui  1.  eod.  in  6.  Même  l'É 

finitur  à  Modeflino  ,  m  kg.  7,.  ff.  eod.  Adjunc-  glife  ne  peut  pas  prefcrire  contre  une  autre  Eglife 

V/'o  dominii  per  continuationem  pofjejfionis  te  m-  que  par  ledit  efpace  de  quarante  ans ,  dicl.  cap. 

paris  lege  de  finit  i.  Et  en  la  même  rubrique  ,  au  De  quart  a  4.  <&  dicl.  cap.  8. 
digefte  il  eft  parlé  de  ufurnat.  &  ufucap.  pour  ce        Même  par  le  Droit  Civil  les  biens  de  l'Egliie 

que  contrariorum  eadem  eji  fcientia.  Or  ufurpa-  de  Rome  ne  peuvent  être  prefcrits  que  par  l'ei- 

fio  n'eft  que  pojjèffionis  interruptio,  dicl.  kg.  pace  de  quarante  ans,  Novell,  m.  cap.  un.  ù 

Ufrpatio  i.ff.  eod.  Novell.  131.  cap.  6.  qui  abrogent  la  Loi  Ut  in- 

NoNO.  Ladite  prefcripcion  s'interrompt  fi  de-  ter  13.  Cod.  De  facrofancl.  Ecclef.  ^  Novell,  g. 
puis  icelle  commencée  il  intervient  quelque  Arrêt  cap.  unic.p^r  lefquels  textes  ilsnefe  prefcrivoient 
qui  ordonne  l'exécution  des  adtes  précédens  :  ainfi  que  par  cent  ans  ■■,  d'où  il  appert  que  Irnerius  in 
le  lîeur  du  Luc  ayant  obtenu  divers  Arrêts  en  Authent.  Quas  acliones ,  Cad.  De  facrofancl. 
1610.  5c  161 1.  &  l'année  1634.  autre  Arrêt  por-  ^'ccZf/ s'e/l  mécompte  d'y  ajouter  la  dernière  clau- 
tant  que  les  précédens  feront  exécutés  par  Me.  fe ,  Sold  Romand  Eeelejiâ  gaudente  centum  an- 
Joli ,  Lieutenant  de  Saint  Rome  de  Tarn ,  qui  norum  fpatlo  vel  privilégia  ,  qu'il  a  tiré  de  ladi- 
n*avoit  rien  fait  en  conféquence  ;,  depuis  les  vou-  te  Novell.  9.  qui  eft  abrogée ,  comme  dit  eft,  par 
lant  exécuter  en  1643.  on  lui  oppofa  prefcription  ^  les  Novclies  poftérieures.  Et  d'ailleurs  ladite  No- 
mais  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf-  vell.  9.  ne  donne  pas  ce  privilège  à  ladite  Egliiê 
très,  du  23  Novembre  1643.  il  fut  jugé  que  la  de  Rome  feule,  mais  auffi  à  toutes  les  Eglifes 
prefcription  qui  étoit  Of»pofée  fur  l'exécution  des  orientales  &C  occidentales.  Mais  par  le  Droit  ca- 
premiers  Arrêts ,  avoit  été  interrompue  par  le  nonique  tels  biens  de  l'Eglife  de  Rome  ne  peu- 
dernier,  vent  être  prefcrits  que  par  cent  ans ,  cap.  Ad  au- 
30.  QuiNTO.  Lesprefcriptions  de  moindre  durée  dientiam  13.  cap.  Cum  nabis  14.  &  cap.  Si  dili- 
que  de  trente  ans ,  ne  courenc  pas  contre  les  mi-  genti  17.  in  fin.  Extr.  eod.  &  dicl.  cap.  Si  qui  2. 
neurs  de  vingt-cinq  ans,  enforte  qu'il  n'eft  pas  be-  eod.  in  6. 

foin  de  leur  accorder  reftitution  en  entier  pour        Enforte  que  ladite  prefcription  ne  commence 

être  relevés  du  laps  de  tems ,  kg.  ultim.  Cod.  In  pas  à  courir  du  jour  du  contrat  préjudiciable  à 

quitus  caujis  in  integr.  refîitut.  necefj'.  &  kg.  Non  l'Eglife ,  mais  feulement  du  jour  du  décès  du  Pré- 

ejî  recognitum  3.  Cod.  Quitus  non  ahjie.  longi  latou  Abbé  qui  a  fait  ledit  contrat,  Can.  Sifa- 

temp.  prcefcr.  Meliàs  etenim  efî  intacla  eorum  cer dotes  10.  caufa  \6.  quœji.  4.  comme  il  a  été 

jura  fervan  ,  quam  pofi  caufam  vulneratam  re-  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Février  de 

médium  quœrere  ,  dicl.  kg.  ultim.  *  Vide  fupr.  l'année  15  31.  Louet ,  kttre  P  ,  chap.  i.  Ôc  par 

num.  ij.  ]  Arrêt  du  17  Septembre  1594.  donné  au  rapport 

3  r.  Sexto.  En  la  prefcription  de  dix  ans  entre  de  Louet ,  Louet ,  ibid.  &c  Automne  ,  ad  Auth. 

préfens ,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  dont  fera  Quas  acliones. Cod.  De  facrofancl.  Ecclef.  Lom- 

parlé  ei-ap>rès  ,  elt  requis  que  le  prefcrivant  ait  meau  ,  en  fes  Maximes  ,  liv.  3.  maxim.  273.  ÔC 

jufte  titre  &  bonne  foi  ,  Guid.  Pap.  quœfl.  416.  Le  Prêtre  ,  en  fes  Arrêts  fur  ladite  année  ,  &  au 

num.  10.  Ranchin.  ad  eap.  Raynutius  ,  in  ver-  Parlement  de  Grenoble ,  le  1 6  Février  1458.  Guid. 

^o,  Quad  ohfiat  annalis  exeeptio  ,  numer.  54.  Pap.  quœfî.  150.  Se  Papon ,  e/i/c'^  Arrêts  ,  iiv  12^ 

Bacquet ,  au  Tra.it é  des  Droits  de  Juflice ,  chap.  tit.  des  Preferiptions  3.  art.  4.  Autrement  il  pour- 

21.  nomb.  186.  Ê"  fuivant ,  ôc  Lommeau  ,  en  fes  roit  arriver  que  l'Abbé  ou  autre  Eccléfiaftique  alié- 

Maximes  liv.  3.  maxime  144.  fuivant  la  Loi  pre-  nant  vivroit  en  cette  qualité  après  l'aliénation  de 

tniere  &.  féconde  ,  Cod.  De  prcefcr.  long,  tempor.  quarante-  ans,  &  étant  diflipateur  6c  ne  pouvant 

32.  Septimo.  Il  y  a  piufieurs  chofes  qui  ne  fe  pour  fon  honneur  qu'il  préféreroit  au  biendel'E- 

prefcrivent  pas  par  la  fufdite  prefcription  de  trente  glife  ,  révoquer  ce  qu'il  auroit  aliéné  ,  priveroit 

ans  ,  mais  les  unes  par  un  long  ,  les  autres  par  un  l'Eglife  du'bénéfice  de  la  Loi. 
plus  court  terme.  Il  y  en  a  auffi  d'autres  qui  ne  fe        D'ailleurs  ,  comme  la  prefcription  contre  l'a- 

preferivent  point  du  tout  ;  car  premièrement  on  ne  liénation  du  bien  dotal ,  faite  par  le  mari ,  ne  court 

prefcnt  pas  contre  l'Eglife  ,  finon  par  l'efpace  pas  du  jour  quelle  eu  faite,  mais  feulement  dès 
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la  diiTolution  du  mariage ,  comme  il  a  été  dit /2U  Parlement  de  Grenoble  ,  le   5  Septembre  1479. 

Titre  de  la  Dot  ^  aulTi  la  prefcription  contre  l'alié-  Guid.  Pap.  guœjL  t,6.  ÔC  Papon ,  enfes  Arrêts , 

nation  des  biens  de  TÉglife  ne  peut  courir  qu'après  liv.  iz.  th.  des  Prefcnptions  3.  artic.  i. 

Je^ décès  du  Prélat  aliénant,  vu  que  les  biens  de  Secundo.   In  omnibus  [ici  quœfiionibas 

l'Eglife  tiennent  lieu  de  dot  au  Prélat  à  l'occafion  (  exceptis  caufis  in  quihus  minora  tempora  fer- 

duquel  il  fait  le  Service  divin  ^  contre  l'avis  de  vari  fpecialiier  conftitutum  efl  )  viginti  anno- 

Ferrer.    in  dicl.  qiurjî.    150.  Guid.  Pap.   qui  rum  prœfcriptio   cujioditur  ,  leg.   In  omnibus 

elHme  que  telle  prefcription  commence  à  courir  13.  in  princip.  ffi  De  div.  temp.  prœfcript.  (/ 

du  vivant  du  Prélat  qui  a  aliéné,  (inon  qu'il  eût  leg.  Quamcunique  3.  fi".  De  requir.  vel  abfent, 

été  un  dilîipateur  ordinaire  des  biens  de  l'Eglife  -,  Ain(i  la  pourfuite  des  crimes  plus  atroces  fe  pref- 

car  alors   il  eilime  que   la  prefcription  n'a  pas  crit  par  vingt  ans ,  comme  il  fera  dit  au  Traiti 

couru  de  fon  vivant;  même  le  tems  des  fchifmes  des  Crimes. 

eft  déduit  dffl'dits  cent  ans ,  6c  n'elt  pas  compté  Tertio.  Le  tiers  détenteur  qui  à  julle  titre  Sc 

en  la  prefcription  ,  dicI.  cap.  Cùni  nobis  14.      ,  bonne  foi  prefcrit  dans  dix  ans  entre  préfens ,  ou 

Même  ks  rentes  ou  penlions  dues  pour  obits  vingt  ans  entre   abfens ,  l'hypothèque  contre  le 

ne  fe  prefcrivcnt  jamais  ;  même  les  arrérages  Créancier ,   bien  même    qu'elle    foit  fpéciale , 

d'icelles  font  dus  depuis  vingt-neuf  ans ,  comme  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  ch. 

j'ai  montré  ci-defTus  ^«  Titre  du  Prêt,  en  par-  21.  nomb.  igi.  fuivant  la  Loi  première ,  &  der- 

lant   des  rentes  volantes.   De  plus,  les  chofes  niere,  Cod.  Si advevf.  cred. prœfcript.  opponat. 

facrées  Se   les  cimetières  ne  fe  prefcrivent  par  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Édit  de 

aucun  tems  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  Caftres ,  au  mois  de  Novembre  1609.  en  une  fpé- 

Mais  régulièrement  lefdits  biens  ecclé/iafliques  ciale  hypothèque  d'une   chofe  qu'un  tiers  poltef- 

fe  prefcrivent  par  l'efpace  de  quarante  ans,  Guid.  feur  avoit  poflédée  dix  ans.  Le  même  a  été  jugé 

Pap.  quc^Jl.  161.  6c  Matth.  in  quœji.  150.  "Guid.  à  Dijon  ,  le  17  Mars  1616.  Bouvot ,  tom.  z.  au. 

Pap.  Ç\m2iï\i  Lad.  Authent.  Quas  aciiones .  Ainii  mot  ^  Prefcription  ^  quejï.  8.  au  Parlement  de 

après  ce  tems  on  ne  peut  pas  révoquer  les  inféo-  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  7 

dations  qui  ont  été  faites  defdits  biens  ;  comme  Septembre  15^9.  ÔC  par  autre  Arrêt  de  l'an  1575. 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  di-  6c  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  Juillet  1609, 

vers  Arrêts ,  La  Roche,  en  fes  Arrêts ,  liv.   i.  Automne,   ad  leg.  ult.   Cod.  eod.  Ainfi  celut 

fous  le  mot ,  Aliénation  des  chofes  eccléjiafîi-  auquel  a  été  donnée  la  chofe  hypothéquée  par 

ques ,  tit.  lo.arr.  z.  ôc  par  Arrêt  du  Parlement  le  Débiteur,  l'ayant  polTédée  durant  ledit  tems 

de  Bordeaux  ,  du  17  Janvier  i6oi.  les  Carmes  de  de  dix  ans  ,  le  Créancier  en  vertu  de  fon  hypo- 

Bayonne  forent  déclarés  non  recevables  es  Let-  thcque  ne  la  lui  peut  ôter,  dict.  leg.  ult.  Cod., 

très  qu'ils  avoient  obtenues  aux  fins  de  la  refcifion  Si.  adverf.  cred.  prœfcript.  opponat. 

d'un  contrat  de  vente  de  certaine  maifon  appar-  Et  le  tiers  poflelTeur  prefcrit   dans  dix  ans  , 

tenante  à  leur  couvent ,  fait  quarante-deux  ans  même  contre  la  femme  dès  qu'elle  a  pu  agir , 

auparavant.  Automne,   dicl.loc*   Vide fuor.  favoir  après  la  dilfolution  du   mariage,  par  la 

part.  1.  tit.  I.  fecl.  i.  num.  4.  ]  mort  du  mari ,  ou  dès  que  le  mari  eft  devenu  pau- 

Comme  auffi  en  ce  Royaume  on  ne  déduit  pas  vre  ,  comme  il  fe  juge  à  Caftres ,  mais  non  pas 

du  tems  de  ladite  prefcription  le  tems  que  la  lorfqu'elle  n'a  pu  demander  fa  dot  pendant  la  vie 

chofe  eccléfiaftique  a  été  poflédée  en  commende ,  de  fgn  mari  qui  n'avoir  point  changé  de  condi- 

Guid.  Pap. in quœfî.  l'^z.d^.Ferrer. in  dicl.quœjl.  tion,  ÔC  n'étoit  pas  tenue  de  faire   afllgner  le 

contre  ce  qui  fe  juge  àChambéry,  Faber,  infuo  polTelfeur  en  déclaration  d'hypothèque ,  qui  n'eft 

Codiez,  lih.  I.  tit.  De  facrofanct.  Ecclef.  z.  point  obfervée  au  reflbrt  du  Parlement  de  Tou- 

dcjinit.  10.   parce  qu'en   France  la  commende  loufe. 

perpétuelle  tient  lieu  de  titre ,  RebuflT.  in  tractât.  Et  bien  que  pendant  lelUits  dix  ans  le  Créan- 

de  pacifie,  poffejfor.  n.  46.  C/fi^^-  Guid.  Pap,  cier  n'ait  pu  agir  contre  ledit  tiers  détenteur , 

Ranch.  6c  Ferrer,  ibid.  néanmoins  ladite  prefcription  a  couru  contre  lui. 

Même  les  biens  des  Églifes  dépendantes  immé-  Ainli  fi  quelqu'un  ayant  vendu  certaine  rente  an- 

diatemenr  du  Pape ,  n'étant  pas  de  l'Eglife  Ro-  nuelle  à  quelqu'un  ,  icelle  afllgnée  fur  un  certain 

maine  où  réiide  le  Pape  ,  ne  jouiflent  pas  dudit  ûen  fonds ,  vend  après  ce  fonds ,  &C  paye  néan- 

privilege  de  ne  pouroir  être  prefcrits  que  par  cent  moins  ladite  rente  durant  dix  ans  ou  plus  à  l'ache- 

ans ,  ils  font  prefcrits  dans  quarante ,  foit  qu'un  teur  d'icelle ,  il  après   refiifant  de  payer  Irdite 

particulier  veuille  prefcrire  contre  l'Eglife,  ou  rente,  ledit  acheteur  fe  veut  prendre  furie  Dc- 

une  Eglife  contre  une  autre  Eglife  ,  Ranchin.  in  biteur  dudit  fonds  hypothéqué  à  icelle  ,  ledit 

guœfi.  iC.  Guid.  Pap,  comme  il  a  été  jugé  au  détenteur  doit  être  relaxé  du  paiement  de  ladire 

H    hhhh  ij 
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rente  ,  comme  ayant  joui  diidit  fonds  plus  de  dix  Cùm  prœdium  i.  ff.  De  pignor.  &  leg.  Cutn 
ans  fans  la  payer  ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Ren-  pojîulajjtm  44.  $.  i.ff.  De  damna  infeclo  ^  car 
'  "  r^  .  ^  -r^  •  ^  t  n-  Je(diros  Loix  ne  parlent  &  ne  doivent  être  enten- 
dues que  de  l'ancienne  ufuca[)ion  ou  prefcription , 
qui  s'ïtccompliilbit  dans  un  ou  deux  ans ,  Injiit. 
De  ufucap.  in  princ.  Q  kg.  un.  Cod.  De  ufu- 
capion.   transf.  mais    aujourd'hui  que  Juflinien 


tes 
eh 


,  ch.  6.  &  au  Traité  des  Droits  de  Juftice , 
21.  nomh.  193.  Ferrer  in  novis  addit.  in 
^ucefi.  416.  Guid.  Pap.  ÔC  Bouvot,  tom.  \.  part. 
1.  fous  le  mot ,  Ccnjîitution  de  rente  ,  guejî.  1.  Sc 
ainfi  fe  juge  àpréfcnt  au  Parlement  de  rouloufc  , 


6c  y  a  été  jugé  en  l'an  1587.  iMaynard  ,  liv.  7.  a  corrigé  telle  ufucapion  ou  prefcription  ,  6c  leur 

ch.  61.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  a  donné  un  plus  long  terme  ,  la  prefcription  éteint 

Paris ,  en  Février  1549.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ^  l'hypothèque  ,  à  caufe  de  la  longue  polfefllon  du 

liv.  12.  tit.  des  Prejcriptions  3.  artic.%.  ^  9.  prefcnvant ,  Cu'pc.  ad tit.  Cod.  Si  adverf.  crédit. 

Louet ,  lettre  P ,  ch.  1.  6c  Maynard ,  audit,  ch.  prcsfcript.  ôc  Pacius ,  ibid. 

61.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  7        Mais  en  ce  cas ,  lorfque  ledit  détenteur  a  pref- 

Septembre  1569.  ôc  par  autre  Arrêt  du  24  Juillet  crit  l'hypothèque  du  Créancier ,  ledit  Créancier 

J573.    Charondas,   en  fes  Réponfes  ^  liv.    n.  a  a<^on  perfonnelle  contre  fon  Débiteur,  pour 

ch.  27.  &  en  la  Chambre  de  î'Edit  de  Caftres,  avoir  paiement  de  fon  dû  ,  leg.  i.  Cod.  eod.  ainfî, 

par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Trelon ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du   mois 

le  23  Août  1636.  en  la  diltribution  des  biens  de  de  Juillet   1609.  bien  que  le  tiers  poifeireur   eût 

Jean  le  Bon  ,    en  laveur   de  Caflelane   contre  gagné  fa  caufe  ayant  prefcrit  par  dix  ans ,  toute- 

Ginoux  ■-,  car  ladite  Caltelane  ayant  acquis  une  fois  il  tût  ordonné  que  les  héritiers  du  vendeur 

maifon  dudit  le    Bon  ,  6c   icelle  poffédée  vingt  défendroient  à  la  garantie  requife  par  le  Créancier 

ans ,  ledit  Ginoux,  créancier  dudit  le  Bon  avant  qui  avoit  perdu  fa  caufe,  Automne  ,  ad  tit.  Cod. 

ledit  achat ,  fe  voulant  prendre  fur  ladite  maifon  ,  Si  adverf.  crédit,  prcefcript.  oppon. 

fous  prétexte  que  huit  ans  après  ledit  achat  pour        De  plus ,  cette  prefcription  n'a  pas  lieu  ,  lorf- 

fon  paiement   il   avoit  obtenu  adjudication  par  que  le  Débiteur  ou  l'héritier  d'iceluipoffede la  cho- 

décret   d'une  autre  terre  dudit  le  Bon,  laquelle  fe,(i/5. Ze^'-.  i.6CainliaétéjugéauSénatde  Cham- 

après  les  Créanciers  d'icclui  l'obligèrent  à  mettre  au  bcry  contre  l'héritier  du  Débiteur,  en  l'an  1592. 

bloc  de  la  diftribution  dudit  le  Bon ,  6c  que  n'ayant  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  Si  adverf.  crédit. 

pu ,  à  caufe  de  fon  décret  qui  lui  tenoit  lieu  de  paie-  10.  définit,  i.  car  l'héritier  du  Débiteur  n'eft  pas 

ment ,  inquiéter  ladite  Caltelane  ,  il  prétendoit  que  un  tiers ,  mais  eft  préfumé  être  une  même  perfonne 

ladite  Caltelane  n'a  voit  pas  pu  prefcrire  contre  lui.  que  le  défunt ,  6c  il  faut  alors  que  le  Débiteur  ou 

Il  en  eft  de  même  lorfque  ladite  rente  a  été  l'héritier  d'icelui  ait  polfédé  la  chofe  hypothéquée 

payée  durant  dix  ans  par  quelques-uns  des  déten-  par  trente  ans ,  contre  la  Loi  ,  Ciim  notijfimi  7. 

teurs  de  l'héritage  affeété  au  paiement  de  la  rente  ^  §.  Qaaniohrem  i.  Cod.  De  prœfcript.  30  -vel  40 

car  les  autres  codétenteurs  auront  prefcrit  ladite  annor.  <^  leg.  1.  §.  i.  Cod.  De  annali  exceptione 


rente  ,  Brodeau  fur  Louet ,  audit  ch.  2.  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  6  Octobre  1587.  Louet,  ibid.  car  bien  que 
ledit  antérieur  Créancier  ,  étant  payé ,  n'eût  pas 
droit  de  s'en  prendre  au  détenteur  du  fonds  , 
néanmoins  il  le  pouvoic  faire  afîigner  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  Bacquet ^  dict.  num.  193. 
D'abondant,  quand   il  n'y  auroit  aucun  défaut 


par  laquelle  l'attion  h)  pothécaire  ne  fe  prefcrivoit 
contre  le  Débiteur  ou  k-s  héritiers  d'icelui ,  que 
par  quarante  ans.  *  Vide  fupr.  num.  6.  ] 

Comme  :;;i(îi  cette  prefcrijuion  n'a  pas  lieu  , 

lorfque  l'un  des  héritiers  du  Débiteur  après  la 

diviiion  de  l'hérédité  ,  a  polfédé  plus  de  dix  ans 

toute  la  chofe  hypothéquée  ,  même  pour  la  part 

qu'il  tient  de  fon  cohéritier,  Faber,  f;Vt?. ///.  10. 

du  Créancier  en  ce  cas,  n'y  en  ayant  point  auffi    defîn.  3.  parce   qu'il  eft  préfumé  la  tenir  toute 

du  côté  du  détenteur  qui  a  pofîédé  de  bonne  foi    par  droit  héréditaire ,  en  tant  qu'il  ne  la  tiendroit 

durant  dix  ans 


,  il  eft  plus  jufte  de  favorifer  ledit 
détenteur  comme  défendeur,  que  le  Créan- 
cier qui  eft  demandeur  :  Cùmfunt partium  jura 
obfcura  ,  reo  favendum  ejî  potius  quàin  actori , 
€ap.  Ciim  funt  w.  De  regul.  jur.  in  6. 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  que  l'ufucapion  ou 
prefcription  n'éteint  pas  le  gage  ou  l'hypothè- 
que ,  leg.Jufto  44.  §.  Non  mutât  $.ff.  De  u'ur- 
pat.  &  ufucap.  &  leg.  Ufucapio  7.  Cod.  De 
pignor.  ù  hypotiiec.  bien  qu'il  foit  queftion  de 
ia  prefcription  d'une  chofe  immeuble  ,  ikg.  i.  §, 


pas  s'il  n'eût  été  cohéritier ,  6c  au  lieu  de  la  part 
qui  eût  appartenu  au  cohéritier  fur  ladir-  chofe, 
il  lui  a  baillé  tout  autant  de  fa  part. 

En  outre  ,  ladite  prefcription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  le  pofTefîéur  a  mauvaife 
foi ,  leg.  Si  fraude  6.  Cod.  De  prœfcript.  long, 
temp.  mais  alors  il  y  faut  trente  ans ,  leg.  Sicut 
3.  è'  leg.  7.  in  princ.  Cod.  De  prœfcript.  T^ovel 
40  annor.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  24  Odobre  1592.  ua  tiers  détenteur  qui  avoit 
joui  pailibkn^ent  Telpace  de  feize  ans ,  d'une 


TiT.    IV.    DELAPRESCRIPTION.  797 

maifon  hypothéquée  à  une  rente  ,  flit  condamné  Or  ceux-là  font  réputés  abfens  qui  demeurent 
à  payer  ladite  rente ,  parce  que  lors  de  ion  acqui-  en  diverfes  Provinces,  leg.  ultlm.  Cod.  De  prœf- 
fition  on  lui  avoit  baillé  copie  du  contrat  par  le-  cript.  long,  tempor,  ou  divers  Bailliages  &  Séné- 
quel  ladite  maiibn  étoit  hypothccfuée  à  ladite  Q\ràVi^cQS^\mhQXX..  in  Enchirid.  inverbo  ^Ahfen- 
rente  ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Rentes  ,  cliap.  6.  tia  ,  Charondas ,  en  Ces  Ohfervntions ,  fous  le 

Comme  aurti  ladite  prefcription   n'a  pas  lieu  mot  ^  Ahfent  ^  H.  Lommeau ,  en  fes  Maximes  , 

contre  le  Créancier  qui  a  coni'enti  à  l'aliénation  liv.  3.  max.  274.  6c  préfens  ceux  qui  font  demeu- 

de  la  chofe  hypothéquée ,  à  cette  condition  qu'il  rans  en  même  Province,  dicl.  leg.  ultini.ow  bien 

ne  fe  préjudicioit  pt)int  à  fon  hypothèque,  t\.  en  même   Bailliage  ôc   Sénéchaul'iée  ,  hnbert, 

<ju'elle  lui  demeureroit  fauve  6c  entière^  comme  Charond.  6c  Lommeau  ,  auxdits lieux ^  fans  avoir 

il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Lhambéry  ,  en  l'an  1595.  égard  à  la  iituation  des  chofes  dont  ell  queftion  ; 

Faber,  did:.  tit.  10.  depi.  4.  parce  que  telle  pro-  car  il  n'importe  qu'elles  foient  fituées  en  même 

teftation  conflitue  le  polFeiTëur  en  mauvaile  loi.  ou  diverfes  Provinces ,  ^/c7.  leg.  ultim.  Quidenim 

Comme  aufll  ladite  prefcription  de  dix  ans  en-  prodejî  in  ipfâ  Provinciâ  ejjè  poJJe(fionem ,  an. 

tre  préfens,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens,  n'a  pas  in  alid^  cùm  jus  vindïcationis  incorporale  eji ^ 

lieu  contre  l'Eglife  créancière ,  Guid.  Paç.  quœji.  (<f  ubicumque  res  pofitcc  fint ,  (î^  dominium  ta- 

Sî6.num,  15.  &  quarfl.  ^41.  num.  16.  îuivantla  rum ,  ù  vinculum  ad  dominum  vel  creditorem 

Nôvelle  \\i. cap. Pro  temporalibus 6.  ÔC Authent.  pojfit  revert i ,  dici.  leg.  ultim. 

Çuas  acliones  ^  tirée  dudit  chapitre  6.  Cod.  De  QuaPwTO.   Les  actions  annales  fe  prefcrivent 

facrof.  Ecclef.  ni  contre  le  mineur  créancier  qui  dans  l'an ,  Chenu  ,  queji.  95.  ainfi  les  Maîtres 

prétend  droit  d'hypoihcque ,  Guid.  Pap.  dicl.  n.  prefcrivent  les  falaires  dûs  à  leurs  mercenaires ,  ii 

15.  &  16.  fuivant  la  Loi  dernière,  Cod.  In  qui-  lefdits  mercenaires  n'en  ont  fait  demande  dans 

buf.  cauf.  rejîit.  in  integr.  non  eji  necejfar.  (3  leg.  l'an ,  à  compter  du  jour  qu'ils  font  fortis  du  fer- 

Non  efi  incognitum  3.  Cod.  Quibus  non  objic.  vice  de  leurs  maîtres,  comme  iJ  a  été  dit  au  Ti- 

longi  temp.  prœfcript.                          _  tre  du  Louage. 

D'abondanr ,  lorfque  pendant  les  dix  ans  que  Et  cette  prefcription  peut  être  cbjeâée  non- 

le  polTelfeur  a  ]Oui  de  la  chofe ,  le  Créancier  a  été  feulement  devant  le  Juge  féculicr ,  mais  auflî  de- 

durant  quelques  années  préfent ,  ÔC  durant  quel-  vanr  le  Juge  d'Eglife ,  Guenois  fur  Im.bcrt ,  en  fes 

^ques  autres  abfent,  la  prefcription  n'elî:  pas  com-  Infiitutions  Forenfes ,  Uv.  i.  chap.  54.  nomhr. 

pierre  ni  interrompue ,  mais  pour  la  rendre  partai-  i.  car  bien  qu'elle  foit  introduite  par  les  Edirs  ôC 

te  ,  il  faut  que  par  delfus  lefdrces  dix  années  de  Ordonnances  du  Roi,  elle  n'eft  pas  contre  la  li- 

jouilfance,  le  poiîèfleur  jouiilè  encore  paifible-  ber té  de  l'Eglife  ,  ni  des  perfonneseccléiiaftiques, 

ment  de  la  chofe  durant  autant  d'années  efquel-  Guenois ,  ibld. 

les  durant  lefdits  dix  ans  il  a  été  abfent,  'Novell.  QuiNio.  Les  Apothicaires,  Marchands  ven- 

119.  cap.  de  prœfcriptione  8.  (^  Authent.  Quod  dant  en  détail,  Taverniers ,   Houlangers  &  tous 

/i  quls.)  Cod.  De  prœfcript.  longi  tempor.  autres  gens  de  métier,  ne  peuvent  pa«  après  lîx 

De  plus ,  lorfque  le  Créancier  a  été  abfent  pour  niois  demander  paiement  de  leurs  drogues  ou  mar- 
ie fervice  du  Roi  ,  on  diftrait  de  ladite  prercrip-  chandifes ,  pain  ôC  autres  chofes  vendues  en  dé- 
ticn  le  tems  de  ladite  abfence;  ainfi  fi  ledit  Créan-  tail ,  à  compter  du  jour  que  lefdites  drogues  oti 
cier  étant  Médecin  du  Roi,  à  l'occafion  de  fa  marchandifes  auront  été  baillées,  hnbcrt,  audit 
•charge  ,  n'a  pu  quitter  la  per'bnne  de  Sa  Majef^é ,  chap.  34.  nomh.  2.  fuivant  VOrdonnance  de  Louis 
jujla  abfentice  ratio  (&  necejfitjtis  puhà-cœ  ohfe-  XIL  de  tan  1469.  art.  68.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
quium  ab  hujufmodi  prcrjudicio  eum  défendit  .^  Parlement  de  Grenoble  par  divers  Arrêts ,  contre 
Ug.  2.  Cod.  Çjuibus  non  ohjic.  longi  'empor.  des  Marchands  vendant  en  détail^  notamment  ie 
prccfcrip.  *  Mais  voy^:^  mon  Recueil  de  Jurifpru'  18  Mars  1603.  ôc  le  20  Mars  1609.  Expilly, 
dence  civile  ,  verb.  Pref.  ription  i.num.  7.  ]  Plaidoyer  12.  'Loutefois  parce  que  ce  que  dcfiûs 

Pareillement,  le  icn.s  qui  a  couiu  pendant  que  n'a  été  ordonné  que  pour  empêcher  que  lefdits 

Je  foldat  a  été  à  la  guerre  pour  le  Prince .  c/1  dif  Marchands  &  Apothicaires  ne  pufTent  grofTr  leurs 

trait  de  ladite  prefcription  ,  leg.  i.  &  ultim.  Cod.  comptes  en  tems  auquel  les  Débiteurs  ne  fe  pour- 

tod.  Atfentia  ejus  qui  Reipuhlicœ  caufî  abifi ,  roient  pas  bien  fouvenir  de  ce  que  véritablement 

ei  damnofa.  ejfe  non  débet  ^  leg.  h  ff.  Ex  quibus  ils  auroient  reçu,  ladite  prefcription  n'a  pas  lieu  , 

x:auf.  major.  (&  leg.  Abfentii  l'^i-Jf'-  De  div.  reg.  lorfquedans  le  tems  fufdit  de  lix  m.ois  il  y  acompte 

jur.  bien  qu'il  en  foit  autrement  de  la  prefcription  arrêté  ,  cédule  ,  obligation  ou  interprétation  judi- 

^e  trente  ou  quarante  ans ,  comme  il  a  été  dit  ci-  claire ,  fuivant  lad.  Ordonn.  aud.  art.  68.  *  J^oye^ 

^efTus.  *  Il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  ^  voye^  l'Ordonnance  de  1673.  tit.  i.  nomb.  7.  ^fuivans.  ] 

«on  iWcudl  de  Jurifprudence  civile,  hc  cit.  ]  De  plus ,  ladite  prefcription  n'a  pas  lieu,  lorf- 
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que  le  défendeur  fait  en  fa  confcience  les  chofcs  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Juillet  1598. 
demandées  être  dues ,  Imbert,  audit  chap.  34.  Se  le  19  Janvier  1587.  Chenu  ,  queft.  95.  &  le  17 
nomh.  1.  ou  qu'il  a  confeffé  les  devoir ,  Rebuff.  in  Novembre  audit  an  1587.  Brodeau  ,  fur  Loaet , 
tract,  de.  mercator.  gloff'.  ult.  num.  li.ni  lorfque  lettre  I  ^  chap.  i.  *  Mais  voyei  mon  Recueil  de 
le  ferment  lui  étant  déféré  par  le  demandeur,  il  Jurifprudence ,  verbo ,  Péremption  ,  nomh.  18.  ] 
neveutpasjurer,Guenois,///r/£'^//cyi.  34. /^/.D.         33.  Octavo.  Es  prefcriptions  quelles  qu'elles 

En  outre  elle  n'a  pas  lieu  ,  iorfqu'au  refus  de  foient ,  dont  le  tems  eiï  compté  par  mois  ou  par 
jurer  par  le  défendeur,  le  ferment  eiï  référé  au  années,  li  pendant  le  cours  d'icelies  furvient  le 
demandeur  qui  jure  la  chofe  lui  être  due;,  jugea  jour  intercalaire  du  mois  de  Février  de  l'année 
Dijon  le  20  Juin  i59<5.  Bouvot,  tom.  i.  vcri>.  billèxtile,  ledit  jour,  ou  bien  lefdits  jours,  s'il 
Marchands  ,  qaeft.  3.  en  eft  furvenu  plulieurs,  augmentent  le  tems  de 

De  plus ,  au  relfort  du  Parlement  de  Touloufe ,  la  prefcription  ,  c'efl-à-dire  ,  que  lefdits  jours  ne 
ladite  Ordonnance  n'eil  pas  obfervée  ,  enforte  font  pas  comptés,  ÔC  font  tenus  pour  un  moment 
que  lefdites  perfonnes  après  lefdits  fix  mois ,  peu-  de  tems  en  faveur  de  celui  contre  lequel  on  pref- 
vent  faire  demande  de  ce  qu'ils  ont  fourni ,  May-    crit ,  hg.  x.jf.  De  diverf.  temporal. prœfcription. 

nard ,  liv.  6.  chap.  87.  comme  il  fe  juge  tous  les  H  en  feroit  autrement,   li  le  tems  defdites  pref- 

jours  audit  Parlement  •,  ainli  les  Apothicaires  peu-  criptions  fe  fupputoit  par  jour;,  car  alors  lefdits 

vent  après  ledit  tems  demander  leurs  drogues  au-  jours  intercalaires  feroient  comptés  en  faveur  du 

dit  Parlement ,  non-feulement  lorfque  leurs  comp-  prefcrivant ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  Titre  de  lA- 

tes  fe  peuvent  vérifier  par  les  ordonnances  des  chat  .^  fur  la  vente  faire  à  ce  paâe ,  que  fi  dans 

Médecins ,  comme  il  a  été  jugé  le  u  Oâ:obre ,  en  certain  nombre  de  jours  L acheteur  ne  payait  le 

l'année  1590.  La  Roche,  en  jes  Arrêts  ,  livre  r.  prix  au  vendeur  ^  elle  feroit  nulle, 
fous  le  mot  Apothicaires ,  alics ,  Affermes ^  titre         34.  Nono.  U  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  être 

iz.  arrêt  premier -^  mais  auflî  lorfc^i  elles  ne  peu-  prefcrires  par  aucun  tems,  comme  celles  qui  ne 

vent  pas  être  vérifiées  par  lefdites  ordonnances  ,  fonr  point  en  commerce ,  que  le  droit  dit  n'être 

comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  à  perfonne,  §.  Nullius  7.  Injiitut.  De  rerum  di~ 

Beziers,  en  l'année  1627.  au  rapport  du  fleur  de  i^{/^o/:^^ainfileschofesconfacrées  à  Dieu,  comme 

Padignac ,  en  faveur  de  Maignol ,  Apothicaire  de  les  Temples  ou  Eglifes ,  ne  peuvent  être  prefcrires 

Montpellier ,  contre  moi ,  comme  tuteur  de  Léo-  par  aucun  tems ,  kg  Ufucapionem  9.  ff.  De  ufur- 

nard  de  Valette ,  quoique  ledit  Maignol  n'eût  fait  pat.  &  ufucap.  &  injiitut.  De  ufucap.  §.  Sed  (5* 

demande  defdites  drogues  quequatorzeans  après  j  aliquando  i.  Semel  Deo  âicatum  ,  non  efi  ulte- 

le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Chambre  féante  riusad  ufushumanos  transferendum  ,  cap.  Semel 

h.  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  le  27  Deo  Si.de  regul.jur.  in  6.  ni  les  cimetières,  dicl.  §. 

Janvier  ,  en  l'année  1634.  en  faveur  de  feu  Car-  i.  ni  les  murailles  &  portes  des  Villes ,  dicl.  leg.  9. 

quet ,  Apothicaire  de  Montpellier,  Playdant  Tif-  appellées  par  le  Droit ,  Res  fanclœ ,  dicl.  leg.  9. 

fier,  Martel  ÔC  Tournadol,  contre  ce  qui  s'ob-  Ù  §.  Sanclœ  quoque  10.  Injiit.  Derer.  divi/ion, 
ferve  au  Préfidial  de  Montpellier,  quoique  du        Pareillement  on  ne  peut  jamais  par  aucun  tems 

relFort  dudit  Parlement  de  Touloufe.  *  Mais  î'oy(f:^  prefcrire  les  chofes  qui  appartiennent  au  Prince 

ladite  Ordonnance  de  1673.  ]  fouverain , entant c[u'il efi: Prince, Ferrer ^-t^^/^^. 

De  plus,  es  refibrts  des  Parlemens  où  ladite  4:6.  Guid.  Pap.  Boërius ,  decif.  264.  num.  ig. 

Ordonnance  de  fix  mois  efi:  obfervée  ,  elle  n'a  pas  &  Duranti ,  qucrjî.  122.  tiam.  9.  6c  Le  Bret ,  liv. 

lieu  contre  les  Médecins ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  3.  de  la  Souveraineté .,  chap.  2.  fuivant  la  Loi , 

Parlement  de  Dijon  ,  le  20  Février  1603.  Bouvot ,  Qmmvis  1  %.ff\  De  ufurpat.  &  §.  Res  fifci  9.  Inf- 

tom.  2.  in  verbo  ,  Salaires ,  queji.  3.  ni  contre  les  tlt.  De  ufucap.  ij  tot'.tit.  Cod.  Ne rei  'domin.  vel 

Chirurgiens;  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  13  templor.  vind.  Ainfi  les  biens  du  Domame  de  la 

Janvier  1 6 1 1 .  Bouvot ,  ibid.  car  leurs  falaires  font  Couronne  ne  peuvent  pas  être  prefcrits ,  même  par 

fort  privilégiés,  leg.  i.  inprinc.  §.  i.  &  3.^^:  De  cent  ans ,  Ferrer,  in  quœjî.  416.  Cyuid.  Pap.  8c  Le 

extraordin.  cognit.  &C  l'Ordonnance  de  lix  mois  Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souveraineté ,  chap.  2. 

ne  s'entendant  que  des  Marchands  vendant  en  dé-  fuivant  l'Ordonnance  de  François  premier,  du  3 

tail,  ne  peut  pas  être  adaptée  aux  Médecins  ni  Juillet  1S96.  contre  l'avis  de  Chopin,  ^eDor^za/z. 

aux  Chirurgiens.  *  iVo^^.  Au  Parlement  de  Paris,  lih.  3.  tiî.  9.  num.  6.  &  Bacquet,  au  Traite 

ils  y  font  cenfés  compris ,  d'ailleurs  l'article  125.  du  Droit  de  Déshérence  ,  chap.  7.  nomb.  8.  q«i 

de  la  Coutume  de  Paris  y  cil  précis.  ]  clliment  qu'ils  fc  prefcrivent  par  cent  ans,  8<:  fui- 

D'abondant,  lorfque  lerditesaftions  annales  ou  vaut  leur  avis  fe  juge   au  Parlement  de  Paris, 

de  moindre  durée  ont  été  conteftées ,  elles  ne  fe  Chopin  ôc  Bacquet',  ibid.  Ceil  pourquoi  l'Evê- 

pouvent  prefcrire  que  par  trois  ans ,  coniine  il  a  que  de  B-icrs  auq.iel  le  Roi  demandoit  bJurii^ 
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di6lion  de  Beziers  ,  fut  par  Arrêt  du  Parlement  pitbL  Viam  publicam  non  utendo  popalus  amit- 

de  Touloufe,  du  30  Janvier  1584.  Prélident  le  tere  non  potefi ^  dici.  leg.  z.  6c  celui  qui  pou- 

fîeur  Duranti  ,  demis  de  la  prefcription  de  trois  vant  haufler  fa  maifon  ,  l'a  lailTée  durant  un  rems 

cens  ans  qu'il  oppolbit ,  Duranti ,  dicl.  qucvji.  \^^.  immémorial  balle  ,  la  peut  hauffer  quand  bon  lui 

m  fine.  *  Nota.  C'elt  parce  que  l'aliénation  croit  femblera. 

antérieure  à  cette  Ordonnance  qui  n'a  pas  d'effet  Seulement   les  chofes  qui  confident  en  pure 

rétroadih  ]  faculté  ,  peuvent  être  prefcritcs  ,  lorfqu'il  y    a 

Seulement  les  biens  vacans  appartenant  au  Prin-  eu  prohibirion  de  les  faires ,  &C  que  déférant  à  cet- 
ce  avant  qu'être  unis  6c  incorporés  au  Doirrainc  te  prohibition ,  on  ne  s'eft  pas  fervi  de  la  faculté 
du  Roi ,  peuvent  être  prcfcritsj^ar  l'acquéreur  d'i-  durant  trente  ou  quarante  ans ,  comme  je  montre- 
ceux, /€g.  Qu.unvis  l'è.Jf.  De  ufurpat.  O  §.Res  rai  en  la  dernière  Partie  de  mon  Traité  des 
fifci  9.  Injlitut.  De  ufucap.  Pareillement  les  tri-  Droits  Seigneuriaux  ,  en  la  Seclion  du  Droit  de 
buts  dûs  au  Prince  ne  peuvent  jamais  être  pref-  Bannalité. 

crits ,  comme  il  efl  montré  au  Traité  des  Tailles  ^  35.  Decimo.  La  prefcription  ne  court  point  con- 

même  la  faculté  de  rachat  llipulée  par  des  parti-  tre  le  droit  de  faire  quelque  chofe ,  lorfque  le  cas 

ailiers  ,  6c  depuis  acquife  par  le  Prince ,  ne  peut  de  le  faire  n'arrive  pas  ,  Mafuer ,  au  Titre  des 

être  prefcrite  par  aucuns  tems  ,non  plus  que  fon  Prescriptions  zz.  nomh.  15.  ainfi  il  a  été  dit  au 

Domaine  ,  Le  Bret,  au  liv.  3.  de  la  Sauverai-  Titre  des  Servitudes ,  que  celui  qui  ayant  fervitu- 

net/,chap.  z.  fur  la  fin.  de  de  puifer  l'eau  d'une  fontaine  qui  s'eft  tarie  , 

Seulement  les  fruits  du  Domaine  du  Prince  ,  6c  efl  demeurée  en  cet  état  durant  le  tems  requis 

comme  lods ,  confifcations,  biens  vacans  £>:  autres  pour  la  prefcription ,  depuis  Teau  étant  retournée 

chofes ,  peuvent  être  prefcrits  j  commr:  aulTi  le  en  fa  première  fource ,  il  n'a  pas  perdu  tel  droit , 

bien  que  le  Prince  a  comme  particulier ,  foit  qu'il  leg.  Ûnus  ex  fociis  34.  §.  Si  fans  ,  unie.  (/  leg. 

le  poiTédàt  avant  qu'être  Prince  ou  qu'il  l'ait  acquis  Et  Atilicinus  i^.ff.  Dejervitut.  prœd.  ru  fi.  Non 

depuis ,  ainiî  qu'il  a  été  dit  ci-defTus.  negligentiâ  aut  culpâ  fud  amijit^fed  quia  du- 

De  plus  ,  le  fujet  ne  peut  jamais  prefcrire  To-  cere  non  poterat ,  dicl.  leg.  35.  Comme  aufTi,  li 

béiffance  6c  révérence  qu'il  doit  à  fon  Prélat  ,  le  lieu  auquel  quelqu'un  avoir  droit  de  patfage  , 

Ciim  non  liceat  à  capite  rnembra  recéder e  ,  cap.  a  été  occupé  par  le  fleuve  durant  fi  long- tems  que 

Cùm  non  liceat  i  z.  Extr.  De  prcefcript.  la  fervitude  s'eH  perdue,  fi  après  l'eau  a  quitté  ledit 

En  outre  ,  la  faculté  de  racheter  les  rentes  lieu  ,  celui  qui  avoit  droit  de  palfage  y  pourra 

conj'tituées  à  prix  d'argent  ,  ne  peut  jamais  être  paiîér  comme  auparavant,  leg.  Si  locus  14.  in 

prefcrite  ,  &C  le  Débiteur  d'icelles  les  peut  rache-  princ.ff.  Quemamod.  fervit.  aniitt, 

ter ,  même  après  les  avoir  payées  plus  de  cent  ans ,  Pareillement  deux  frères  en  partageant  l'iiéré- 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus  au  Titre  du  Prêt  :  dite  de  leur  père  ,  étant  convenu  qu'en  cas  que 

il  en  eft  autrement  des  rentes  foncières ,  comme  l'un  d'eux  vînt  à  aliéner  fa  portion  hors  de  fa  fa- 

iJ  fera  dit  en  fon  lieu.  mille  ,  il  feroit  permis  à  l'autre  ou  à  £qs  héritiers 

De  plus ,  les  chofes  qui  confîflent  en  une  pure  de  la  recouvrer  ,  6c  l'un  d'iceux  après  avoir  gar- 
faculté  ne  peuvent  être  prefcrites  par  aucun  tems  ;,  dé  l'efpace  de  cent  ans  dans  fa  famille  lefdits 
ainfi ,  bien  que  par  tems  immémorial ,  un  homme  biens  ,  les  ayant  aliénés  à  des  étrangers ,  j'ai  été 
ait  logé  chez  lui  quelque  autre ,  il  n'eft:  pas  pour-  d'avis  en  confultation  ,  que  les  héritiers  de  fau- 
tant obligé  de  le  loger  à  l'avenir  s'il  ne  veut.  Et  ce-  tre  frère  pouvoient  recouvrer  lefdits  biens  ,  6c  que 
lui  qui  a  cuit  fon  pain  dans  le  four  d'autrui  ou  la  prefcription  de  cent  ans  n'avoit  pu  courir  ccn- 
moulu  fon  bled  dans  le  moulin  d'autrui ,  il  n'ell  tr'eux  ,  puifqu'ils  n'avoient  pas  eu  l'a  faculté  de 
pas  tenu  pour  cela  d'y  moudre  à  l'avenir  ,  parce  faire  ce  recouvrement  plutôt, 
qu'il  a  logé  ,  ou  cuit  ou  moulu  en  vertu  de  fa  fa-  Même  bien  que  le  cas  foit  arrivé  de  fê  pou- 
culte  ,  6c  de  la  liberté  qu'il  avoit  de  le  loger  ,  de  voir  fervir  de  ladite  faculté ,  néanmoins  fi  elle  con- 
cuire  ou  moudre  dans  ledit  four  ou  moulin^  6c  cerne  l'utilité  publique  ,  telle  faculté  ne  peut  pas 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'effet  de  fa  libéralité  lui  être  prefcrite  ;,  ainfi  le  peuple  qui  a  droit  depaP 
apportât  une  fervitude.  Il  en  eft  de  même  lorf-  fage  en  un  chemin  public ,  ne  perd  pas  cette  fa- 
que  durant  un  tems  immémorial  ,  il  ne  s'eft  pas  culte  ,  bien  qu'il  ne  s'en  foit  pas  fervi  durant  plus 
fervi  de  cette  faculté ,  car  il  n'eft  pas  empêché  de  trente  ans  ,  leg.  Viam  i.  ffi  De  via  public, 

Î)Our  cela  de  s'en  fervir  quand  il  voudra  j  ainfi  ce-  6c  Accurf^  in  dicl.  leg.  *Nota.  Henrys  ,  tom.  j, 

ui  qui  durant  un  fort  long-tems  n'a  pas  palfé  en  çuefi.  9i.diftinguc  avec  Coquille  6c  Covarruvias, 

un  chemin  public ,  y  peut  pourtant  pafler  quand  6c  dit  que  la  faculté  qui  procède  de  la  nature 

bon  lui  femblera ,  fans  qu'on  lui  puifTe  oppofer  ou  de  la  loi ,  eft  imprefcriptible  ^  mais  que  la  fa-. 

aucune  prefcription  >  leg.  Viam  z,  ff.  De  via  culte  qui  vient  d'un  contrat  6^  de  la  ilipulation  des 
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parties ,  elle  e/l  aufTl-bien  fujette  à  la  prefcription  MynHng.  cent.  3.  oh^crv.  18.  c'eft  pourquoi  celui 

que  les  autres  convenrions.  qui  n'ayant  pas  oppofé  la  prefcription  a  ete  con- 

Il  y  a  une  autre  maxime  qui  autorife  cette  dif-  damné  ,  ne  peut  fous  ce  prétexte  taire  déclarer 

tinction ,  c'eft  qu'encore  que  la  prescription  de  la  la  Sentence  nulle  ,  mais  Te  doit  pourvoir  par  ap- 

garantie  de  droit  ne  :on-imence  à  courir  que  du  pcl  envers  icelle  ,  leg.  Peremptorias  1.  Cod.  De 

jour  du  trouble  ,  néanmoins  la  garantie  du  fait ,  Sentent,  rcfcind.  non pojf.  ou  bien  s'il  ell mineur, 

n'étant  fondée  que  fur  la  convention  des  parties ,  il  fe  doit  faire  rellituer  en  entier  envers  l'omiiTion 

elle  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'allégation  de  ladite  prefcription  ,i^ic7.  leg.  2. 
du  contrat.  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence ,        Par  la  même  raifon  celui  qui  n'ayant  pas  op- 

yerbo ,  Garantie,  nomh.  13.  ]  pofé  la  prefcription  au  demandetir,  a  payé  ,  ne 

36.  Undecimo.  Si  le  défendeur  n'oppofe  pas  peut  pas  répéter  ce  qu'il  a  payé,  Ferrer,  ihid. 

Ja  prefcription  au  demandeur,  bien  qu'elle  appa-  parce  qu'il  eft  cenfé  s'en  être  départi  ,  &  ne  j'op- 

roiffe  maniféflement  au  Juge ,  toutefois  il  ne  la  pofant  pas ,  la  prefcription  n'éteint  pas  l'aÛion  , 

peut  pas  oppofer  ou  fupplcer  ,  Gloff.  in  leg.  Si-  ipfo  jure  ,  fed  ope  exceptionis  ^  il  faut  donc  qu'elle 

eut.  3.  in  verho  ,  Facultatum,  Cod.  De  prœf-  foit  oppofée  par  la  partie  ou  par  fes  Créanciers 

cnption.  30  vel  40  annor.  Faber ,  infuo  Codice ,  qui  ont  ce  droit ,  même  contre  la  volonté  de  leur 

///'.  j.tit.  13.  in  glojj:  de  fin.  18.  num.  5.  Ran-  Débiteur ,  ^r^.  leg.  Omnes  zr,.ff.De  exception. 

chin  &  Ferrer,  in  quœjî.  221.  Guidon.  Pap.  Se  où  il  eft  dit:  Que  les  exceptions  qui  font  accor- 

idem  Ranchin  ,  ad  caput  Raynutius,  in  verbo ,  dées  au  Débiteur  ,  compétent  aujfi  a  fa  caution  , 

Quod  obflabat  annalis  exceptio  ,  num.  3.  &  num.  même  contre  la  volonté  dudit  Débiteur.  *  Nota. 

II.  Et  fi  le  défendeur  ne  l'oppofe  pas  ,  il  perdra  Cependant  fi  un  Débiteur  avoir  payé  d'anciens 

facaufej  jugé  à  Caftres ,  le  25  Mai  1633.  &  au  arrérages  de  rente  conftituce  prefcrits  par  cinq 

Parlement  de  Grenoble,  le  14  Août  1459.  Guido  ans  ,  il  auroit  droit  de  les  répéter,  comme  cho- 

Pap.  dicl.  quœjl.  221.  &C  au  Parlement  de  Bor-  fe  payée  ÔC  non  due,fuivant  l'article  71.de  l'Or- 

deaux ,  Boër.  decif.  344.  à  num.  i.  ufque  ad  ç).  donnance  de  15 10.  ] 
contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Chambre  Impériale , 
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TITRE      CINQUIEME. 

De   la  Novation, 

I.  T?N  cinquième  lieu,  les  obligations  prennent  biteur,  pourvu  que  dans  la  féconde  obligation  il 

t^j  fin  par  la  Novation ,  Injîit.  Quibus  modis  foit  dit  expreflement  qu'elle  innove  la  première , 

toll.  ohllgat.  §.  Prœterea  3.  qui  n'eit  qu'une  tranf^  leg.  ult.  Cod.  De  novation.  &  dicl.  $.  Prœterea.  3. 

lation  d'une  obligation  à  une  autre,  leg.  i.inprinc.  Injiit.  Quibus  mod.  tollit.  oblig.  car  autrement  il 

ff.  De  novat.  &  de  là  efl  venu  le  mot  de  nova-  n'y  a  pas  novation,  mais  toutes  les  deux  obligations 

tion,  parce  qu'il  fe  fait  une  nouvelle  obligation  fubfillent ,  &  le  Débiteur  eft  obligé ,  tant  pour  la 

de  l'extinélion  de  la  première ,  diclo  principio  -,  première  que  pour  h  {econde,dicl.  leg.  ult.  i^  die?. 

de  forte  que  tout  ainfî  que  les  Philofbphes  difent  §.  Prœterea  ,  bien  qu'en  cette  féconde  obligation  , 

que  ,  generatin  unius  ejl  corruptio    alterius  ,  on  y  ait  ajouté  ou  oté  une  condition,  ou  une  cau- 

Âriftoteles  ,  lib.  r.  de  ortu  ,  cap.  ^.  &  4.  aulTi  tion,  ou  le  terme  du  paiement,  û'/t7/5'/'f/?f^^j,  con- 

la  novation  ou  nouvelle  obligation  ne  fe  peut  faire  tre  l'avis  de  Chaiond.  enfesRéponfes ,  liv.  7.  ch. 

que  de  l'extinition  de  la  première.  Même  les  hy-  74.  ÔC  Automne ,  ad  leg.  ult.  Ccd.  De  novatione. 
potheques  ôc  gages  baillés  en  la  première  obliga-        De  plus ,  la  novation  fe  fait  ou  volontairement 

tion  font  éteints  ,  leg.   Novatione   18.  ff.  eod.  comme  par  contrat  ou  par  néccftîté  ,  comme  par 

comme  auftî  la  peine  ,  leg.  Si  créditer  i^-JJ'.  cod.  la  conteftation  ou  par  la  Sentence ,  leg.  Aliam  29, 

Se  les  intérêts  qui  couroient  en  la  première  obli-  ff.  De  novat.  elle  fe  fait  par  la  conteilati^n  du  pro- 

gation  ,  ceftent  de  courir  en  la  féconde,  dicl.  ces ,  lorfque  le  Créancier  a  formé  fa  demande ,  5c 

leg.   1%.  ù  leg.  Emptor  z-y.ff.eod.  contefté  le  procès  contre  celui  qui  lui  a  été  délégué 

2.  Or  la  novation  fe  fait  ,  foit  qu'en  la  pofté-  j^ar  fon  Débiteur ,  /f^^.  Delegare  ejîii.  §.  i.  &  leg. 

rieure  obligation  on  change  de  Débiteur^  nam  y^//^/;z  29.//.  £>?,':ov^j/.  maisellefe  faitparlaSen- 

interventu  novœ  perfonœ ,  nova  nafcitur  obliga-  tence,  lorfque  le  Créancier  a  agi  contre  le  Debi- 

tio  ,  i>  prima  tollitur  tranjlata  in  pofieriorem  ,  tcur,  avec  lequel  il  a  contrafté ,  leg.  ultim.  verjic. 

dicl.  §.  Prœterea  3.  in  princip.  Injîitut.  Quibus  S:  enim  novatur,  Cad.  De  ufur.  rei  judicatœ. 
mod.  tollit.  oblig.  ou  qu'on  ne  change  pas  de  Dé-        3.  Toutes  obligations  peuvent  être  innovées  , 

fuit 


T  I  T.    V.    D  E    L  A    N  O  V  A  T  I  O  N.  goi 

foit  naturelles  ou  civiles ,  die},  kg.  i.  §.  îlludun,  4.  Pareillement ,  régulièrement  toutes  per/bn- 

^^o^/.  pourvu  que  l'obligation  fuivante  fuit  valable  nés  peuvent  innover  les  obligations,  même  l'un 

ou  civilement  ou  naturellement ,  dicl.  §.  an.  Mê-  des  doux  Créanciers  folidaires  d'une  même  dette  , 

me  robligation  à  jour  certain  peut  être  innovée  ,  kg.  Si  nm  ;?i.  §.  Scd Ji  duo,  unic.jf'.  eodem. 

enforte  que  dès  Theure  même  la  féconde  obliga-  Et  nobfte  la  Loi,  Si  anus  27.  in princip.ff.  De 

tien  fera  valable,  leg.  In  dtem  5.  & kg.Si  Sti-  paclis ,  qui  doit  être   entendue  du  padte  ôc  non 

càum  8.  §.  Legata  i.jff]  eod.  comme  aufli  lobliga-  dj  la  novation, 

tion  fous  condition ,  enforte  toutefois  que  la  fe-  Le  tuteur ,  fi  cela  ed:  expédient  au  pujnlle  ,  kg. 

conde  obligation  n'ell  valable  qu'après  l'événement  Tntor  ad  uîilitat.  zi.ff.  De  admimfir.  Opericul. 

de  la  condition ,  die}.  §.Legaiai.  bien  que  la  no-  turor.  &"  leg.  Novare  poj/umus  20.  §.  Pupillus 

vation  eût  été  faite  purement,  leg.  Quoties  14.  §.  Jine  tutoris ,  unie.  ff.  De  novationihus. 

Sed  Ji  quod  un.  ff.  eod.   même  on  peut  innover  Le  curateur  du  furieux  ou  prodigue,  H  cela  eft 

une  obligation  pure  en  une  obligation  condition-  expédient  audit  furieux  ou  prodigue  ,  leg.  ait. 

«elle  ,  enlbrre  que   la  novation  ne  fera  cenfée  ff.  eod. 

faite  qu'après  l'événement  de  la  condition,   $.  Le  fondé  de  procuration  générale,  r//V?.  §.  i//?. 

Prœterea  novatione  3.  Injiit.  Quibus  mod.  tollit.  Mais  le  pupille  ne  peut  innover  fans  l'autorité  de 

oblig.  Etenim  extjîens  conditio  primarn  jiipu-  fon  tuteur,  dicl.  §.  unie,  ni  le  mineur  ;,  enforte 

lationem  committit ,  commiffamque  infecundam  que  s'il  l'a  fait ,  6c  foit  grevé  par  icelle ,  comme 

transfert,  dicl.  §.   un.   Lorfque    l'obligation  eft  s'il  a  changé  un  Débiteur  folvable  avec  un  infol- 

à  jour  certain  ,  il  eft  indubitable  que  ce   jour  vable ,  il  fera  reftitué  en  entier  contre  le  premier 

arrivera,  dicl.  §.  Legata   i.  mais  lorfqu'elle  eft  Débiteur,  leg.  Patri  27.  §.  Ex  hoc  i.  ff.  De 

fous  condition,  il  eft  incertain  fi  telle  condition  m/nor.  Il  en  eft  de  même, fi  ayant  obtenu  condam- 

arrivera  ^  &.  partant  celle  qui  eft  à  jour  peut  être  nation  contre  fon  Débiteur ,  il  lui  a  fait  quittance  , 

innovée  même  avant  l'événement  du  jour  ,  mais  hL  reçu  de  lui  une  promelfe  de  la  chofe ,  comme 

non  pas  celle  qui  eft  fous  condition  avec  févéne-  pour  argent  prêté ,  leg.  Minor  annis  40.  in  princ, 

ment  de  la  condition.  fi'.  De  Minoribus.  Quia  partam  ex  caufd  indi- 

Mème  on  peut  innover  une  obligation  bonne  Sc  cati  perfecuîionem  ,  novo  contraclu  ad  initium 

valable  ,  avec  une  autre  contre  laquelle  on  pourra  alterius  petitionis   redegerat ,  dicl.  leg.  Minor 

oppofer  quelqu'exception  ^  ainfi  ii  j'ai  prêté  mes  annis  40.  inprtncip.fi'.  De  minor ib. 

deniers  à  un  père  de  famille,  je  puis  en  intention  Ni  celui  qui  n'a  point  de  charge  de  ce  faire, 

d'innover  cette  obligation ,  ftipuler  lefdit?  deniers  par  celui  auquel  appartient  l'obligation  ,   foit  un 

d'un   fils  de  famille,  fans  que  le  Senatufconfulte  étranger,  leg. Non  abftulit  â^.Cod.  De  novatio- 

Macédonien empêche  cette  novation ,  leg.  Siquod  nibus ,  ou  même  le  fils  d'icelui ,  leg.  Filius  patris 

alii  l^.fif.  Ad Senatuf.  Macedon.  parce  qu'il  n'eft  actionem  il-  fi^  eod. 

requis  fincn  que  la  furvenante  obligation  foit  vala-  Ni  le  prodigue  auquel  l'adminiftration  de  ks 

ble,  ou  civilement  ou  naturellement ,  comme  il  biens  a  été  interdite  ,  leg.  Is  cui  bonis  i.  ff.  eod. 

a  été  dit  ci-delTus  ;,  or  le  fils  de  famille  qui  em-  (inon  que  par  ce  moyen  il  ait  fait  fa  condition 

prunte  des  deniers  ,  s'oblige  naturellement ,  com-  meilleure  ,  dict.  kg.  3. 

me  il  a  été  dit  au  Titre  de  Prêt  :  même  par  un  feul  Ni  celui  auquel  on  peut  payer ,  bien  qu'il  ne 

contrat  ou  ftipulation  on  peut  innover  plufieurs  foit  pas  créancier,  leg.  Cui  rectè  10.  fi',  eod.  fir 

obligations ,  kg.  ult.  infin.fi'.  eodem  ,  &  §.  Efi  leg.  Quod  ftipulatus  lo.  ff.  De  folut. 

autem  2.  Infiit.  Quibus  mod.  toll.  oblig.  Licet  Ni  la  femme  ne  peut  pas  innover  l'obligatiorr 

enim  ex  àiverfis  caujls  finguli  j'uerant  ohligati ,  d'autrui  en  la  transférant  fur  elle  ,  car  par  le  bé- 

utr'ique  tamen  novationis  jure  liberantur ,  cum  néfice  du  Velleien ,  telle  obligation   eft   nulle  , 

utriufque  obligatio  in  unius  perfonam ,  d  quo  leg.  Quamvis   8.  §.  Si  convenerit  8.  ff.  Ad  Se- 

nunc  ftipukmur  ,  confluât ,  dicl.  kg.  ult,  in  fin.  natufc.  Velkian. 


TITRE        SIXIEME. 
De   la  Dilégation. 

j.T-x  N  fixieme  lieu  ,  les  obligations  prennent  fin  &  kg.  Si  dekgatio  3.  CoJ.  eod.  Il  en  eft  autrc- 

jLL  par  la  Délégation  que  le  Débiteur  fait  à  ment  de  la  vente  ou  cefllon  que  le  Créancier  fait 

fon  Créancier  d'une  fienne  dette  en  paiement  de  de  fa  dette  à  un  autre ,  foit  que  ce  ceftlonnaire 

ce  qu'il  lui  doit ,  Ug.  Dekgare  ii.ff.De  novat.  foit  créancier  du  cédant  ou  non  j  car  même  après 
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telle  vente  ou  cefCion  ,  le  -cédant  a  droit  d'ailion-  fecundum  creditorem  ,  quia  in  privaûs  contrac- 

ner  fon  Débiteur,  comme  il  a  été  dit  ^u   Titrt  nbiis  {î^  pacliombus  non  facile  fcire  pttitor  potejî, 

d'Achat  ^  parce  que  ce  celTionnaire  n'agit  qu'au  quid  inter  eum,  qui  delegatus  ejî  ^  Ê»  debitorem 

nom  6c  comme  Procureur  du  cédant  ;,  or  tel  cédant  aclum  eft  :,  aut  etiam  fi  fciat ,  diffimulare  débet , 

en  exigeant  la  dette ,  ell  cenle révoquer  fa  procura-  ne  curiofus  videatur ,  diâ.  leg.  Doli  exceptio  19. 

ïion ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Mandement ,  in  fine  ,  ff.  De  novat. 

ce  qui  ne  peut  point  arriver  en  la  délégation  ,  parce  Seulement  lorfque  le  Débiteur  a  ignoré  ladite 

que  par  elle  le  Débiteur  délégué  ei\  entièrement  exception  au  tems  de  la  délégation ,  il  aura  ion 

libéré  de  la  première  obligation,  die  t.  leg.  3.  recours  contre  le  premier  Créancier,  dicl.  leg. 

2.  Or  toutes  obligations  peuvent  être  déléguées,  ii.Jf.  De  novat. 

pourvu  que  le  Débiteur  délégué  y  confente  ^  car  En  outre ,  la  femme  qui  s'étant  obligée  premié- 

bien  cjue  le  Créancier  puille  à  rinfçu,  même  contre  rement  au  préjudice  du  Velleien ,  a  accepté  la  àélé- 

la  volonté  de  ion  Débiteur  vendre  fa  dette  à  un  gation  qui  eit  laite  de  fa  dette  ,  bC  promis  de  payer 

autre ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  d'Achat  -^  néan-  à  ce  fécond  Créancier,  peut  oppofer  l'exception  du 

moins  le  Créancier  ne  peut  déléguer  fa  dette  vala-  Velleien ,  même  contre  le  fécond  Créancier ,  /2J/72 

blement  à  un  autre,  que  du  confentement    du  d^in  fecundâ promiffione  cejfio  eft ,dicl.  leg.  19, 

Débiteur  délégué ,  leg.  i.   6"  leg.  Nec  creditoris  II  en  efi:  de  même  ii  le  Débiteur  mineur  a  été  dé- 

6.  Cod.  De  novat.  &  delegat.  Eaouue  il  faut  que  légué ,  dicl.  leg.  iç.ff'.  De  novat.  &  delegat. 

Je  Débiteur  délégué   promette  de  payer  à  celui  3.  Enfin  la  délégation  peut  être  faite  réguliére- 

auquel  il  eft  délégué  :,  autrement  ce  fécond  Créan-  ment  par  toute  forte  de  perfonnes ,  même  par  le 

cier  ne  pourra  pas  agir  contre  lui ,  dict.  leg.  1.  Tuteur,  leg.  Pupilli  debitor  c/6.  in  princ.  ff.De 

Ù  leg.  Si  folvere  7.  Cod.  eodem.  folutionibus ,  &  par  la  femme,  fans  qu'en  ce  cas 

Mais  après  ce  confentement  H.  promefTe  ,  la  elle  fe  puilfe  fervir  du  Velleien,  leg.  Quamvis  8. 
délégation  eft  valable,  enforte  que  le  Débiteur  §.  Plan}  $.]}]  AdSenatufc.  Velleian.  car  quand 
délégué  ne  peut  pas  oppofer  à  ce  fécond  créan-  mêmeelleauroitpayéenargentcomptantle Créan- 
cier qui  lui  a  été  délégué  ,  l'exception  qu'il  pou-  cier  d'autrui ,  le  Velleien  n'auroit  pas  lieu ,  dicl.  $, 
voit  oppofer  contre  le  premier ,  leg.  Doli  exceptio  5 .  Mulur  enimp-er  Senatufc.  relevatur ,  non  quœ 
19.  ff.  eod.  foit  du  Pvîacédonien  y  quia  nihil  in  diminuit  rejlituitur ,  dicl.  $.  Plané, 
eâ  promifjione  contra  Senatufconfultum  fit  ,  Et  ceux  qui  ont  fait  la  délégation  ,  font  obfigés 
dieu  leg.  19.  ou  quelqu'autre  ,  dict.  leg.  19.  8c  défaire  valable  la  dette  qu'ils  ont  délégué ,  au  cas 
ibit  qu'au  -tems  de  la  délégation  il  ait  fu  ladite  que  le  Débiteur  foit  infclvable  ,  lorlqu'ils  s'y  font 
exception  ,  kg.  Si  quis  i  z.  ff.  eod.  parce  qu'il  eft  obligés  par  exprès ,  leg.  Si  mandavero  zx.  §.  In- 
cenfé  s'en  être  départi ,  dict.  leg.  11.  foit  qu'il  terdum  i.  &  leg.  Si  mandatu  45.  §.  Çuod  mihi 
l'ait  ignorée  ,  dict.  kg.  12.  Quia  ifie  fecundus  pen.ff.Mandati;  comme  il  a  été  jugéauParlem. 
creàitorfuum  recepit ,  dict.  leg.  12.  de  Dijon ,  en  Juin  1558.  Bouvot,  tom.  i.  part.  3. 

Et  par  même  raifon  anciennement  lorfque  le  fous  le  mot  .^  Débiteur  ^  quefi.  uniq.m-àxs  non  ^às 

donataire  déléguoit  à  fon  créancier  fon  donateur,  autrement,  diSI.  §.  penult.  Tune  enim  liber  atur 


eo  petebut ,  leg.  pen.  ff.  De  novat.  il  ne  la  pou-  accepté  la  délégation  fe  foit  trompé  ,  eftimant 

voit  pas  oppofer  contre  ledit  Créancier  auquel  il  icelle  être  valable ,  contre  l'avis  de  Cuiac.  in  lib, 

avoit  ete  aelegué ,  dict.  leg.  penult.  parce  que  3  2.  Pauli  ad  Ediclum  ,  ad  leg.  Inter  caufas  26. 

creditor  clebitum  perfequttur  ,  dict.  leg.  penult.  §,  Abeffe  i.ff\  Mandati  ;  car  autrement  jamais  la 

Pareillem:nt  lorfque  la  femme,  en  paiement  délégation  ne  déchargeroit  le  délépu^nt ,  puifque 

de  la  dot  qu'elle  promet  a  fon  mari ,  lui  délé-ue  toujours  le  Créancier  pourroit  alléguer  avoir  cru 

■  un  lien  Débiteur  qui  promet  de  payer  la  dot  conf-  la  dette  être  valable  :  mais  fi   la  femme  s  étant 

tituee  ,  bien  que  ledit  Débiteur  ne  foit  pas  rede-  déjà  obligée   contre  le  Velleien  ,  a  délégué  fon 

vaoieala  temme  dauffi  grande  fomme  qu'il  a  Débiteur  en  acqirittemem  de  cette  dette,  elle 

promis,, ou    quil  ait  des   exceptions  contre  la  peut  par  le  moven  du  Velleien,  révoquer  cette 

deTnlor       ï              '  "^^""^'^^'"^  1'/^^^  ^^^  délégation  ,  dicl.  leg.  Quamvis  8.  §.  Interdum  3. 

de  payer  ennéiem,ent_au  mari  ce  qu'il  lui  a  pro-  /;  Ad  Scnatufconfulïum  Velkialuni.        " 
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Ni  par  môme  raifon  le  furieux  fans  l'autorité 
de  fon  Curateur  :  feulement  II  le  Débiteur  dé- 
légué par  le  furieux  qu'il  croyoit  être  homme  de 
lèns  ,  a  payé  au  Créancier  d'icelui  ,  il  ne  peut 


pas  être  convenu  pour  la  même  dette  en 
ce  qui  a  été  converti  au  profit  du  furieux  ,  kg- 
Si  debitor  16.  ff.  De  doli  mali  ,  &  met.  exr 
cept. 


TITRE      SEPTIEME. 


De  la  Confu/ïon 


I.  T7^  feptieme  lieu  ,  les  obligations  prennent 

X_/  fin  par  confijiion  ,  Ibitque  le  Débiteur  fuc- 
cede  folidairement  à  fon  Créancier  ,  kg.  Sicut  ac- 
ceptilatio  75.  'ù  kg.  Stkhumç)S'§-  Aditio  i.ff. 
De  folut.  auquel  cas  ,  tanr  l'obligation  principale 
que  la  fidéjulfoire ,  font  éteintes  ,  kg.  Hœres  21. 
§.  Quod  Ji  i.jf'.fidejujjbnbus.  Quui  nemo  po- 
tejl  apud  eumdem  pro  ipfo  ohligatus  ejje^  dici.  §.  ^ . 

Ainli  lorfque  le  vendeur  qui  avoir  baillé  des 
cautions  d'évidion  ,  fuccede  à  l'acheteur  ,  l'obli- 
gation principale  &(  la  fidéjuflbire  /tjnt  éteintes , 
kg.  Si  is  qui  40.  ff.  De  eviclionibus ,  foir  que 
le  Créancier  fuccede  folidairement  à  fon  Débiteur, 
kg.  Si  Stichum  38.  ^.  A  Titio  unie.  ff.  De  fi- 
dejufforib.  &  kg.  Debiton  tuo  7.  Cod.  De  pac- 
tis ,  (&  kg.  Ut  debitum  5.  Cod.  De  liœreduar. 
a<lionibus'^  auquel  cas  pareillement  tant  l'obliga- 
tion principale  que  la  fidéjulfoire  font  éteintes  , 
dicl.kg.  Si  Stichum  38.  §.  ^  Titio  unic.ff.  De 
Jidejuffbribus. 

i.  Mais  s'ils  n'ont  fuccédé  qu'en  partie ,  l'obli- 
gation ne  s'éteint  que  pour  la  partie  pour  laquelle 
ils  ont  fuccédé  ;,  ainfî  la  dette  du  Créancier  qui  a 
fuccédé  en  panie  à  fon  Débiteur  ne  s'éteint  que 
pour  la  part  en  laquelle  il  eft  héritier  ,  kg.  Debi- 
tori  50.  ff.  De  fidejuffonbus  ,  kg.  Si  ab  eo  7. 
Cod.  De  negot.  gejî.  kg.  i.  (&  kg.  Si  aduka  6. 
Cad.  De  hcereditar.  aclionibus. 

Secundo.  Si  le  Débiteur  principal  fuccede  fo- 
lidairement à  fa  caution  .  l'obligation  fidéjulfoire 
eft  entièrement  éteinte  ,  kg.  Càin  quis  38.  §•  uUim 
ff.  De  folut  ionibus ,  O  kg.  Debitor  3.  in  princ.ff. 
De  feparation.  parce  que  comme  dès  le  co'mmen- 
cement  nul  ne  peut  cautionner  pour  foi-méme  , 
aufll  après  nul  ne  peut  demander  caution  de  foi- 
même  ,  kg.  Si  reus  i^.ff.  De  duobus  reis  ,  6c  l'o- 
bligation principale  fublîfte  ,  &  comme  étant  la 
plus  grande  elle  éteint  la  fidéjufibire  ,  dicl.  kg.  3. 
in  pnncip.  Seulement  li  cette  caution  a  baillé  des 
gages ,  lefdits  gages  demeurent  obliges  ,  dicl,  kg. 
ultim.  que  fi  le  Débiteur  principal  ne  fuccede  qu'en 
partie  à  fa  caution ,  l'obligation  fidéjulfoire  n'eft 
éteinte  que  pour  la  partie  en  laquelle  il  lui  fuccede, 
kg.  Lucius  Titius  14.  ff.  De  fidejuffbribus. 
Tertio.  Lorfque  la  caution  fuccede  folidaire- 


ment au  Créancier ,  la  feule  obligarion  fidéjufÎGÎre 
eil  éteinte,  kg.  Hœres  zi.  §.  Quod  ft  3.  6'  kg. 
Granius  71.  in  princip.ff.  De  fidejuff.  le  Débi- 
teur demeurant  toujours  obligé,  diâ.  kg.  21.  §. 
Càm  fidejuffbr  ^  ult.  ù  dicl.  kg.  71.  in  princip. 

Quarto.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  cau- 
tion foccede  folidairement  au  Débiteur  principal, 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Cautions. 

QuiNTO.  Ou  lorfque  le  Créancier  fuccede  à  la 
caution  ,  dicl.  kg.  71.  in  princ. 

Slxto.  Si  y  ayant  deux  coobligés  d'une  même 
dette ,  le  Créancier  a  fuccédé  à  l'un  d'eux ,  l'o- 
bligation n'eft  pas  éteinte  pour  le  regard  de  l'au- 
tre, mais  ledit  Créancier  la  peut  exiger  d'icelui, 
kg.  Granius  71.  in  princip.ff.  De  fidejuff on^ 
bus  \  mais  non  pas  des  cautions  par  lui  baillées , 
dicl.  Icg.  71.  in  princip.  parce  que  lefdites  cau- 
tions ayant  par  aétion  de  mandat ,  faculté  d'élire 
même  ce  Créancier  ,  s'ils  font  convenus  par  ice- 
lui ,  ils  lui  oppoferont  l'exception  de  dol ,  dicl. 
kg.  71.  in  princip. 

Septimo.  Bien  que  lorfque  la  caution  devient 
héritière  du  Débiteur  principal,  l'obligation  fidé- 
jufibire foit  éteinte  ,  demeurant  feulement  obli- 
gée comme  héritière  du  principal,  ainfi  qu'il  a 
été  dit  au  Titre  des  Cautions  ^  néanmoins  fi  de 
deux  principaux  coobligés  l'un  vient  à  fuccéder  à 
l'autre  ,  l'héritier  eft  tenu  de  toutes  les  deux  obli- 
gations ,  kg.  Gêner  aliter  i^.ff.  De  fidejufforibus , 
kg.  Si  duo  93.  §.  Itemji  duo  i.ff.  De  folution. 

O  c  T  A  V  o.  Si  de  deux  Créanciers  folidaires 
d'une  même  dette  l'un  a  fuccédé  à  l'autre  ,  nulle 
de  ces  obligations  eft  éteinte  ,  ÔC  le  Créancier 
peur  aftionner  fon  Débiteur  pour  celle  que  bon 
lui  femble,  dicl.  leg.  Gencralitcr  ,  in  fin.  &  kg. 
Si  duo  ^l.  in  princ.  ff.  De  folutionibus^  feule- 
ment dès  qu'il  en  a  intenté  une ,  il  ne  fe  peutfer- 
vir  de  l'autre,  dicl.  kg.  5.  in  fin. 

NoNO.  Si  la  caution  a  fuccédé  à  fon  cofidé- 
jufleur,  il  eft  tenu  des  deux  obligations  ,  leg. 
Hœres  21.  §.  TSlon  ejl  novuni  i.  ff'.  De  fidejuffb- 
ribus. Lorfqu'il  fe  rencontre  en  même  perfonne 
deux  obligations  de  diverfe  force  6c  vertu  ,  la  plus 
forte  éteint  la  plus  foible ,  6c  ainfi  l'obligation 
principale  éteint  la  fidéjullbire  ou  acceflbire  ,  dicl,. 

I  i  i  i  i  i 
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leg.  Gêner  aliter  5.  ù  leg.  Debitori  so.ff.  Defide-  car  altéra  potius  quhjn  altéra  confumeretur ,  die}. 
ju£bribus  -^  mais  lorfque  lefdites  deux  obligations  leg.  5.  foit  que  toutes  deux  foient  jirincipale?,  dicl. 
font  de  même  force  &  vertu  ,  J'une  ne  peut  pas  /eg.  5.  ou  toutes  deux  accefToires,  dicl.  leg.  Hœres 
éteindre  l'autre  ,  «'/t?.  kg.  5.  Non  potefireperiri    21.  §.  Non  ejî  novum   i.  ff.  De  Jidejujforibus. 
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TITRE      HUITIEME. 

Du   Pclte  de   ne   demander. 


1.  T?  N  huitième  lieu  ,  les  obligations  prennent 
t.j  fin  par  le  pa<ite  que  le  Créancier  a  fait 
avec  fon  Débiteur  de  ne  lui  point  demander  fa 
dette ,  enforte  que  tel  pacte  fert  non-feulement 
audit  Débiteur  ,  mais  auill  à  ks  héritiers,  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  été  fait  mention  d'eux ,  leg.  Si 
paclum  ()'  ff-  De  probation.  Quia  plerumque  tam 
hceredibus  nojiris  quam  nobifmetipjis  cavemus  , 
dicJ.  leg.  9.  en  outre  tel  pafte  fert  non- feulement 
au  Débiteur  mais  auffi  à  fes  cautions  ,  leg.  Et 
hœredi  ii.  in  fine  ,  ff]  De paclis  ,  &  §.  ult.  Injîit. 
De  replie.  Quia  quod  ab  iis  petttur ,  id  ab  ipfo 
debitore  peti  videtur  :  quia  mandat i  judicio  red- 
diturus  eji  eis  ,  quod  ii  pro  eo  folverint ,  dicl.  §. 
ult.  linon  qu'il  eût  par  exprès  été  convenu  du 
contraire,  leg.  Niji  hoc  aclum  iz.ff'.  eod.  2>c  à 
fon  coobligé ,  dicl.  leg.  zi.  in  fine ,  à  fon  affocié  , 
leg.  Idem  in  duobus  25.  in  princip.  ff'.  eod.  H. 
généralement  ,  in  rem  pacla  omnibus  profunt , 
quorum  obligationem  diffolutam  effe  ,  e'jus  qui 
pacifcebatar^  interfuit^  dicl.  leg.  2 1 .  in  fin.  Même 
tel  pa(?ce  de  ne  demander  pas  le  fort  principal  , 
empêche  la  demande  des  intérêts  &  dépens  ;,  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  le  29  Juillet  1593. 
La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  2.  fous  le  mot  , 
Dépens  ^  tit.  4.  arr.  5.  finon  qu'il  eût  été  dit  que 
c'étoit  fans  préjudice  des  dépens  &  intérêts  ,  La 
Roche ,  ibid. 

2.  Mais  tel  paûe  fait  par  le  Créancier  avec  la 
caution ,  ne  profile  j-»oint  au  Débiteur  principal , 
leg.  FiJejufforis  iT,.Jf.  De  paclis ,  quia  nihil  ejus 
interejl  n  debitore  pecuniam  non  peti ,  dicl.  leg. 
FidejuJJbri ,  finon  que  la  caution  ait  cautionné 
in  rem  fuam  ,  parce  que  hoc  cafu  fidejujjbr  pro 
reo  accipiendus  eji ,  ù  p aclum  cum  eo  f aclum  , 
cum  reo  f  aclum  effe  videtur  ,  leg.  Sed  Si  fide- 
juffor  24.  ff.  eod. 

Pareillement  tel  paâe  ne  profite  pas  aux  autres 
cofidéjufieurs  du  même  Débiteur  ,  dicl.  kg.  Fide- 
jufforis  l'i-ff.  eod.  &  kg.  Sijlipulatus  15.  §.  i. 
ff^  De  fidejuffbribus  ,  qui  étant  convenus  par  le 
Créancier ,  font  obligés  à  le  payer ,  fans  lui  pou- 
voir oppofer  aucune  exception  leg.  SifiipuLitus 
ï  5.  §.  Si  ex  duobus  ,  unic.ff'.  De  Fidejuffbrihus ., 
bien  que  par  lemoyen  duditpaâe,  ils  fcient pri- 
vés du  bénéfice  de  diviiîouj  comme  iJ  a  été  dit  tut 


Titre  des  Cautions  -,  carpuifque  la  caution  qui  a 
payé  toute  la  dette ,  n'a  aucun  recours  contre  fes 
coHdéjuifeurs ,  comme  il  a  été  dit  au  même  lieu  , 
il  n'importe  pas  à  la  caution  qu'on  demande  à 
fes  coHdéjuifeurs. 

Tertio.  Tel  pade  fait  par  le  Créancier  avec 
le  Débiteur  ,  avec  cette  expreflion  que  tel  pade 
ne  fervira  qu'au  feul  Débiteur ,  ne  profite  pas  à  fa 
caution,  leg.  NiJi  hoc  aclum  xi- ff-.  De  paclis  .^ 
&  leg.  Stichum  95.  §.  Si  creditor  il.  ff.  De 
folution.  mais  fans  ladite  expreflion  ,  il  fert  à  la 
caution  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

Quarto.  La  tranfaétion  faite  entre  deuxper- 
fonnes  fur  un  différent  particulier,  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  fe  puilîent  refpeélivement  faire  de- 
mande l'une  à  l'autre  àos  autres  choies  qu'elles 
ont  à  démêler  enfemble ,  bien  qu'à  la  fin  de  la 
tranfadion  on  y  ait  mis  claufe  générale,  portant 
que  les  parties  fe  quittent  généralement  de  tou- 
tes chofes ,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib ,  2.  ///. 
de  tranfacl.  4.  de  fin.  12.  fuivant  la  Loi  ,  Si  de 
certâ  3 1 ,  Cod.  De  tranfaclion.  Si  de  cerîâ  re  , 
paclo  tranfaclionis  interpojito  ,  hoc  comprehen- 
fum  erat  nihil  amplius  peti  ,  et/i  non  additum 
juerat ,  eo  nomine  ;,  d€  cceteris  tamen  quœfiio- 
nibus  intégra  permanet  aclio  ,  dicl.  kg.  3 1 .  car 
la  tranfaftion  ne  fe  peut  rapporter  qu'à  ce  dont 
les  parties  ont  voulu  tranfiger  ,  leg.  Qui  cum 
9.  §.  I.  &  ultim.  ff'.  De  tranfaclion.  &.  tout 
ainii  que  la  ftipulation  Aquilienne  .  quoique  très- 
générale  ,  ne  fe  rapporte  pas ,  ik  n'éteint  pas  le 
procès  auquel  les  parties  n'ont  pas  penfé  lors 
d'icelles  ,  kg.  Cîim  Aquiliana  5.  ff'.  De  tran- 
facl. Liberalitatem  en'im  captiofam  ,  interpreta- 
tio  prudentum  fregit ,  dicl.  leg.  5.  aufll  la  tran- 
fadion,  quelque  claufe  générale  qu'elle  contienne, 
ne  s'étend  que  fur  ce  dont  les  parties  ont  parti- 
culièrement tranfigé  ,  c'efl- à- dire ,  à  ce  qui  a 
été  Tpécifié  au  narré  de  la  tranladion  :  feule- 
ment s'il  appert  que  les  parties  ,  pour  ne  laiffer 
indécis  aucun  procès  tntr'elles  ,  ont  tranligé  gé- 
néralement de  toutes  leurs  affaires  ,  cette  tranfac- 
tion  fe  rapportera  à  toutes ,  Faber ,  diclo  titulo 
4.  de  fin.  6.  &  ii.  &  ClofT.  in  kg,  Sub  prétexta 
29,  Cod,  De  tranfaclion. 


TiT.    IX.    DE    L'ACQUISITION    DE    LA    CHOSE.  Sos 
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TIT'    RE        NEUVIEME. 

Si  le  Créancier  eji  devenu  Propriétaire  de  la   chofe  à  lui  due. 

i.TIj^N  neuvième  lieu,  toutes  perfonnes  qui  titc  de  ladite  chofe  ,  Cujac. /'^i^.  parce  qu'es cho- 
JL_/ doivent  certain  corps  à  quelqu'un  pour  Tes  qui  conlillent  en  poids ,  nombre  ou  mcfure, 
CaUle  lucrative  ,  font  déchargées  de  leurs  obliga-  on  ne  conlidere  pas  le  corps  defdites  chofes ,  mais; 
tions  il  ledit  corps  aété  fait  propre  du  même  Créan-  feulement  la  quantité  qui  peut  être  multipliée, 
cier  par  quelqu'autre  caufe  lucrative ,  leg.  Omnes  bien  que  le  corps  ne  puillé  pas  l'être  \  ain/i ,  pour 
debitores  ly.ff.  De  ohligaî.  i!^'  action,  ù  Icg.  In  être  fait  maitre  d'une  femblable  quantité  qu'on 
perpetuum  ôi.ff.  De  Jolut.  &  c'eft  ce  qu'on  veut  a  déjà ,  on  n  ell  pas  fait  maître  d'une  même  chofè. 
entendre  par  cette  règle  que  deux  caufes  lucratives  Secundo.  Même  le  Créancier  pour  deux  eau- 
ne  fe  peuvent  pas  rencontrer  en  même  chofe  Sc  {es  lucratives ,  qui  a  été  fait  maitre  du  corps  en 
en  même  perfonne,  §.  Si  res  aliéna  6.  Infiiîut.  vertu  de  l'une  d'icelles,  n'ellpas  exclus  de  deman- 
De  legatls :  C  on  appelle  caufe  lucrative,  comme  der  le  même  corps  en  vertu  de  l'autre  caufe  lu- 
legs  ,  donations ,  tidéicomnùs ,  titre  héréditaire ,  crative ,  lorfqu'en  vertu  de  la  première  il  n'en  a 
&  caufe  onéreufe  ,  comme  achat,  dot,  leg.  Ex  pas  été  fait  maître  irrévocablement,  dicl.  leg. 
promijjione  jc).ff.De  ohligat.  ^  aclion.  échange  In  perpetuum  6i.jf'.  De  folut.  ainii  il  fera  àken 
&.  autres  femblablcs.  )  Ainli  il  fera  montré  en  la  ladite  troijieme  Seclion  du  Titre  des  Legs  ^  que 
troijieme  Section  du  Titre  des  Legs  ,  que  fi  une  fi  la  chofe  d'autrui  m'a  été  léguée  purement  par 
même  chofe  ayant  été  léguée  à  une  même  per-  un  teftareur  qui  n'en  étoit  pas  le  maître,  /i  par 
fonne  par  deux  leftateurs,  le  légataire  a  eu  la  le  teftament  du  vrai  propriétaire  la  même  chofa 
chofe  léguée  en  vertu  d'un  defdits  teflamens ,  il  m'a  été  léguée  ,  enforte  qu'avenant  certaine  con- 
ne  la  peut  pas  de  rechef  demander  en  vertu  de  dirion  elle  foit  auffi  léguée  à  un  tiers,  bien  qu'en 
l'autre  j  la  raifon  de.cela  efl:  que  ce  qui  a  été  fait  vertu  du  teflament  du  vrai  propriétaire  ladite 
nôtre  ne  peut  pas  de  rechef  être  fait  nôtre,  chofe  ait  été  faite  mienne,  néanmoins  parce  qu'elle 
quod  noJÎTum  eji ,  amplius  nojirnm  fieri  non  me  peut  être  orée  par  l'événement  de  ladite  con- 
pote/l .,  leg.  Non  ut  ex  pluribus  ii^^.ff.  De di-  dition,  je  la  puis  encore  demander  en  vertu  du 
yerf.  regul.  jur.  La  même  chofe  nous  peut  premier  teftament , /f^.  A^o/z  quocumque  %x.  in. 
bien  être  due  par  diverfes  caufes,  mais  elle  princip.jf.  De  légat,  i. Non  videtur perj'ecl}  cu- 
ne  peut  être  faite  nôtre  que  par  une  feule  ,  di3.  jufyue  id  ejfe  ,  quod  ex  cafu  ei  auferri  potejl , 
leg.  159.  Ce  qui  efl  nôtre,  non  recipit  magis  leg.  Omnes  181.  §.  Nosvidetur ,  unic.ff.  De di^ 
O  minus  ,  c'eft-à-dire  ne  peut  pas  être  plus  ou  verf.  reg.  jur. 

moins  nôtre.  Tertio.  Bien  que  le  Débiteur  d'un  certain 
Et  non-feulement  le  Débiteur  de  ladite  chofe  corps  pour  caufe  lucrative  foit  déchargé  de  fa 
€fl  déchargé  fi  le  Créancier  lui  demande  la  chofe  dette ,  fi  fbn  même  Créancier  efl  devenu  maître 
qu'il  a  déjà,  mais  auffi  s'il  lui  fait  demande  de  dudit  corps  pour  autre  caufe  lucrative,  comme 
fon  prix ,  Cujac.  in  lib.  33.  Salvu  Juliani  ad  dicl.  ii  a  été  dit  ci-defllis ,  néanmoins  cela  n'a  pas  lieu 
leg.  Omnes  debitores  17.  parce  qu'il  ne  doit  pas  lorfqu'y  ayant  divers  Créanciers  pour  caufe  Iu- 
le prix,  mais  la  chofe  mêmiC  :  ôc  puifqull  a  la  crative  d'une  même  chofe  ,  l'un  d'eux  eff  devenu 
chofe  même,  fans  qu'il  lui  en  i  oûte  rien,  il  ne  peut  maître  d'icdle ,  car  rien  n'cmj)êche  que  les  autres 
pas  demander  le  prix  qui  ne  lui  eft  pas  dû  H.  qu'.l  ne  puilléiit  demander  la  même  chofe.  Une  même 
n'a  pas  débourfé  :,  ainfi  il  fera  dit  en  la  fnfdite  perfonne  ne  peut  pas  deux  fois  acquérir  &  être 
îroifieme  Seclion  du  Titre  des  Legs ,  que  celui  fait  maître  d'une  même  chofe  par  la  raifon  fuf- 
auqucl  une  même  choTeavoir  été  léguée  par  deux  dite;,  mais  cela  n'a  pas  lieu  en  divcrfès  perfon- 
divers  teftateurs ,  ayant  eu  ladite  chofe  en  vertu  nés ,  chacun  la  })ouvant  acquérir  pour  foi. 
d'un  defdits  teflamens  ,  ne  pouvoit  pas  dcman-  Quarto.  Et  comme  lorfqu'il  y  a  divers  Crean- 
der  en  vertu  de  l'autre  teftament ,  ni  la  chofe  ni  ciers ,  une  même  chofe  peut  être  acquife  à  châ- 
le prix.  _  cun  d'eux  pour  caufe  lucrative  ;  aulTi,  fi  ce  font 
z.  Mais  le  Débiteur  pour  c?ufe  lucrative  d'une  diverfes  chofts,  un  même  Créancier  en  peut  être 
chofe  confiftant  en  poids,  nombre  ou  mefure,  fait  maître  pour  diverfes  caufes  lucratives,  fa- 
n'efl:  pas  libéré ,  bien  que  le  Créancier  foit  devenu  voir,  de  l'une  pour  w-^e  caufe,  &  de  l'autre 
inajtxepûurautrecaufe  lucrative  de  pareille  quan-  peur  une  autre. 
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QuiNTO.  Le  Créancier  qui  efl;  devenu  maître  baillée  pour  fupporter  les  charges  du  mariage, 

de  la  chofe  à  lui  due  ,  peut  de  rechef  demander  comme  il  eft montré  aa  Titre  de  la  Dot,  il  la  peut 

ladite  chofe  s'il  n'en  eft  devenu  maître  que  pour  de  rechef  demander  pour  caufe  lucrative,  dict, 

caufe  onéreufe,  leg.  Ex  promijfione  19.  jf'.  De  kg.  19. 

cbligat.  6'  act.  Comme  aufH  s'il  en  eit  devenu        Et  fi  celui  qui  ayant  ftipulé  certaine  chofe  pour 

maître  pour  caufe  lucrative ,  il  la  peut  de  rechef  caufe  onéreufe ,  vient  après  à  être  héritier  de  celui 

demander  en  vertu  de  la  caufe  onéreufe ,  dict.  auquel  la  même  chofe  étoit  due  par  teftament , 

kg.  19.  enforte  toutefois  qu'efdits cas  ledit  Crcan-  fi  en  vertu  dudir  teilament  il  a  eu  ladite  chofe, 

cier  étant  déjà  maître  de  la  chofe,  n'en  pourra  il  pourra  néanmoins  en  vertu  delà  flipularion  de- 

demander  que  le  prix^  videtur  res  ei  abejfe  cui  mander  le  prix  de  ladite  chofe ,  kg.  Si  is  qui  18. 

prctium  abejî,  kg.  Labeo  &  Sabinus  i^.  in  prin-  Jf.  De  obUgat.  ^  action,  que  s'il  l'a  eue  en  vertu 

cip.Jf.  De  vtrb.  Jign.  Ainfi  parce  que  le  mari  au-  de  la  ftipuiation ,  il  pourra  aufll  demander  le  prix 

quel  la  chofe  a  été  baillée  par  titre  de  dot,  n'eft  en  vertu  du  teftament,  dict.  kg.  18.  Quia  initio 

pas  cenfé  l'avoir  pour  caufe  lucrative ,  mais  pour  ita  conjliterint  hœ  duœ  obligationes  ,  ut  altéra 

caufe  onéreufe ,  dict.  kg.  Ex  promijfione  19.  Jf.  in  judicium  deductâ ,  altéra  nihilominus  intégra 

De  obligat.  6'  action,  en  tant  qu'elle  lui  a  été  remaneret ,  dict.  kg.  18. 


TITRE        DIXIEME. 

De  la  perte  du  corps  ou  efpece  due^ 

I.  'C'N  dixième  lieu  ,  tout  Débiteur  de  certain  meure  de  payer,  fi  après  fa  demeure  il  offre  la 

S   Xl/ corps  eft  déchargé  de  fon  obligation  par  chofe  due  au  Créancier,  6c  que  le  Créancier  refufê 

la  perte   dudit    corps ,   furvenue  fans   fa  faute  de  la  prendre  ,  (i  après  la  chofe  vient  à  fe  perdre , 

avant  qu'il  foit  en  demeure  de  le  payer,,  kg.  Si  la  perte  tombe  fur  le  Créancier,  kg.  Sifervum 

certos  ij.Jf.  De  verbor.  obligat.  C'  kg.  Verborum  91.  §.  Sequitur  7,.Jf.  De  verbor.  obligat.  Extin- 

1 07. Jf.  Defolut.  foit  qu'il  fût  Débiteur  purement ,  guitur  fuperior  mora  pojîea  offerendo ,  nam  durn 

kg.  Exkgati  i^.Jf.  De  verbor.  obligat.  ou  h  cer-  queritur  de  damno  ,  ^ par  utriufque  caufa  Jit: 

tain  jour  ,  ÔC  que  le  corps  fe  perde  avant  le  jour ,  quare  non  potentior  Jit ,  qui  teneat ,  quàm  qui 

leg.  Si  Stichus  l^.ff.  eod.  ou  fous  condition  ,  &  perfequitur  ,  dict.  §.  Sequitur. 

que  ledit  corps  vienne  à  fe  perdre  avant  l'événe-  2.  Mais  le  Débiteur  d'un  genre  ou  d'une  quan- 

ment  de  cette  condition  ,  leg.  Necejfario  8.  in  tité  n'eft  pas  déchargé  de  l'obligation  par  la  perte 

principio  ,  verjicul.  Quodfi  pendente ,  ff.  De  pe-  de  certaines  efpeces  dudit  genre  ,  comme  il  a  été 

ricul.  &  commod.  rei  venditœ.  montré  au  Titre  du  Prêt. 

Même  ,  bien  que  le  Débiteur  à  certain  jour  ait  Secundo.  Le  Débiteur  de  certain  corps  n'eft 

été  interpellé ,  Si  fommé  par  fon  Créancier  de  pas  déchargé  de  fon  obligation  par  la  perte  dudit 

payer  avant  le  jour,  fi  après  cette  fommation  le  corps ,  furvenue  après  la  demeure  dudit  Débiteur, 

corps  vient  à  fe  perdre,  le  Débiteur  eft  libéré,  Ainfi  anciennement  fi  l'efclave  qui  étoit  dû,  ve- 

kg.Cùmfilius-familias  4C).  §.  uk.ff.  De  verbor,  noit  à  mourir  après  la  demeure  du  Débiteur,  par 

obligat.  parce  que  telle  fommation  faite  avant  le  cette  mort  il  n'étoit  pas  déchargé  de  fon  obli- 

jour,  n'eft  point  confidérable.  Comme  aufîî,  fi  gation,  mais  il  en  étoit  tenu,  &  obligé  d'en  payer 

l'animai  dû  avant  d'avoir   été  demandé  par  le  l'eftimation ,  kg.  Si  ex  legati  23,  <&  kg.  Nemo 

Créancier  ,^  eft  mort  pour  avoir  été  négligé  ma-  8i.  in  fine,  Jf.  De  verbor.  obligat.  Etla^demeure 

lade  ,  le  Débiteur  qui  l'a  négligé  n'en  eft  pas  tenu  ,  ou  morofité  du  Débiteur  principal  nuit  non-feule- 

kg.  Sifervum  ^\.in  princ.Jf.  De  verbor.  obligat.  ment  au  Débiteur ,  mais  aufTi  à  fa  caution ,  kg. 

Quia  qui  darepromifit ,  ad  dandum  ,  non  ad  fa-  Mora  rei  88.  in  princip.  Jf.  eod.  finon  que  la  cau- 

ciendum  tenetur ,  dict.  leg.  in  princip.  rion  eût  offert  au  Créancier  ledit  corps,  ÔC  que 

De  plus ,  bien  que  le  Débiteur  ait  été  en  de-  le  Créancier  l'eût  refiifé ,  dict,  kg.  88. 

^4W 
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TITRE        ONZIEME, 

Des   Rejîitutions   en  entier. 

Finalement ,  les  obligations  prennent  fin  lorf-  peuvent  demander  ou  accorder  la  Reftitution , 

qu'on  elt  reftitué  en  entier  envers  icelles.  Il  ÔC  dans  quel  tems. 

ne  fera  point  parlé  en  ce  lieu  des  Rellitutions  En  la  deuxième ,  de  diverfes  caufes  de  Refti- 

accordées  contre   chacune   des   obligations   ou  tution ,  &  premièrement  de  la  minorité, 

contrats  féparément ,  d'autant  qu'en  traitant  de  En  la   troijieme ,  de  la  Rellitution  en  entier 

chacun  contrat,  il  a  été  parlé  des  Rellitutions  pour  caufe  de  crainte. 

envers  icekii  j  mais  feulement  il  fera  traité  ici  de  En  la  quatrième  ,  de  la  Reftitution  pour  dol. 

ce  qui  eft  commun  aux  Rellitutions  oélroyées  En   la  cinquicme  ,   de   la   Reftitution  pour 

contre  tous  contrats  généralement ,  &L  ce  Titre  erreur  de  fait. 

fera  divifé  en  lix  Sedions.  Et  en  lajixieme,  des  effets  de  Ja  Reftitution 

En  la  première ,  il  fera  parlé  de   ceux  qui  en  entier. 


-5^ 


^^M^ 
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SECTION        PREMIERE. 

Çui  font  ceux  qui  peuvent   demander  ou   ac-corder  la   Rejiitution  ,    &  dans  quel  tems. 

I.''  I  ^  Outes  pcrfonnes  qui  prétendent  avoir  été 
X  léfées  pour  avoir  fait  ou  omis  de  faire 
quelque  aéle  ou  contrat ,  peuvent  demander  d'être 
reftituées  en  entier  contre  cet  a£le,  bien  qu'au 
tems  duditade  ou  contrat  elles  euifenr  juré  de  ne 
point  venir  à  rencontre  -,  le  ferment  ne  peut  pas 
valider  un  contrat  injufte  ,  leg.  Juris  gentium  7. 
^.  Et  gêner  aliter  16.  jf.  De  paciis  ,  ôc  ne  doit  pas 
être  un  lien  d'iniquité  ,  Can.  Inter  cœtera  zz. 
cauf.  11.  quœji.  4.  Non  eft  inftitutum  juramen- 
tum ,  ut  ejfet  vinculum  Iniquitatis ,  dicl.  Can. 
11.  In  mail  promijfis  refcinde  fidem  ,  in  turpi 
yoto  muta  decretum  :  quod  incautè  vovifti  ,  ne 
facias ,  impia  tnim  eft  promjftio  quœ  fcelere 
adimpletur  ^  Can.  In  malis  5.  dicl.  cauf.  11, 
quŒJi,  4.  Ainfi  Je  mineur  pubère ,  nonobftant  fon 
ferment  peut  être  reftitué,  Rebulf.  in  prccem. 
conjÎLtut.  Reg.  glojj'.  8.  n.  50.  Charond-  enfes 
Pandecles  ^  liy.  1.  chapit.  des  Reftitutions  4^0. 
Bugny ,  enfesLoix  abrogées^  Lv.  i.  ch.  119. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
Hebuff.  />.  traclat.  de  reftitut.  glofj.  i.  art.  i.  n. 
4.  contre  l'Authent.  Sacramenta puberum  ,  Cod. 
Si  adverf  vendit,  qui  eft  abrogée  en  France, 
JRebulT.  Charond.  &  Bugny  ,  dicL  loc.  bien  qu'il 
eût  juré  furies  faints  Evangiles ,  Rebuff.  Charond. 
hi  Bugny,  dicl.  loc.  contre  la  Loi  première  , 
■Cod.  Si  a^iverf.  ven.iit.  qui  eft  aufll  abrogée  en 
ce  Royaume  ,  Rebuff.  Bugny  &:  Charond.  dict. 
loc.  Même  ,  bien  qu'il  eût  renoncé  avec  fer- 
tnent  au  bcnènce  de  reftitution ,  Rebuft".  dict. 
4trt,  1,  n.^.câx  par  la  même  facilité  j^ar  laquelle 


il  a  contra£lé ,  il  a  été  porté  à  renoncer ,  Rebuff. 
dict.  numer.  5. 

De  plus ,  bien  que  par  le  Droit  celui  qui  avoit 
fait  tel  ferment  ne  pût  demander  la  rellitution 
qu'après  en  avoir  été  difpenfé ,  foit  par  le  Prince 
fouverain  ,  leg.  ult.  in  princ.ff.  Ad  municipal. 
ou  bien  par  le  Pape ,  Bugny  ,  en  fes  Loix  abro- 
gées.,  liv.  I.  ch.  115.  ou  par  un  Officiai;  néan- 
moins aujourd'hui  en  France  telle  reftitution  lui 
eft  accordée  fans  aucune  difpenfé  ,  Mafuer ,  au 
tit.  dès  Sermens  zo.  nomb.  9.  Ranch.  ÔC  Ferrer. 
in  quœ  fi.  140.  Guid.  Pap.  &.  Bugny,  enfesLoix 
abrogées,  audit  livre  i.  chap.  115.  (5'  198. 

2.  D'abondant ,  non-feulement  ceux  qui  ont 
eux-mêmes  fait  les  a6les  efijuels  ils  ont  étéléfés, 
peuvent  demander  ladite  reftitution ,  mais  auftî 
leurs  héritiers  ou  autres  fuccefteurs ,  leg.  Non 
folùm  6.  in  princip.  Jf.  De  in  integr.  reftit.  foir 
qu'il  foit  queftion  des  héritiers  d'un  mineur  ,  dicl.. 
le^.  6,  &  leg.  Minor  autem  8.  in  fine  ,  ft]  De 
minorihus  -,  ou  de  quelqu'autre  peribnne  que  ce 
foit  qui  eût  été  elle-même  reftituée  f\  elle  eût 
vécu  ,  dicl.  leg.  6.  in  princip.  Même  ladite  refti-' 
tution  eft  accordée  aux  héritiers  d'un  mineur  , 
quoiqu'eux  -  mêmes  foient  majeurs  ,  dicl.  leg.. 
Minor  autem  18.  in  fine. 

3.  Même  les  Etrangers  du  Royaume  font 
recevables  aux  lettres  par  eux  obtenues ,  pour 
fe  faire  relever  d'un  contrat  fait  avec  un  Fran- 
çois ,  auquel  ils  prétendent  avoir  été  léfes  d'une 
moitié  du  juile  prix  :,  comme  il  a  été  infré  au 
Parlement  de  Paris  -,  par  Arrêt  à\x  2,  Juillet  l6i6>. 


8oS  DES    CONTRATS,    Part.    IV. 

par  lequel  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon  ,  qui  Même ,  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  con-- 
avoit  déclaré  un  Allemand  de  nation  non-receva-  trat  foit  nul ,  ÔC  qu'aind  il  ne  foie  pas  befoin  de 
ble  en  cette  qualité  ,  aux  lettres  par  lui  obtenues ,  reftitution  ,  leg.  In  caufœ  ccgnitione  etiam  16. 
pour  fe  taire  relever  d'un  contrat  fait  avec  un  in princip.^.lttm  rdatum  \.  0  ^.  Et  gcner aliter 
François ,  fut  réformée  ,&:  ledit  Allemand  appel-  3.  ff.  De  minorib.  néanmoins  aujourd'hui  en 
lant  tilt  déclaré  recevable  en fes  lettres  3  ÔC pour  France  les  voies  de  nullité  n'y  a}ant  point  de 
contellcr  fur  le  contenu  en  icelles ,  les  Parties  lieu ,  même  audit  cas  telles  lettres  font  nécef- 
furent  renvoyées  pardevant  ledit  Sénéchal  de  laires ,  KebulF.  in  traclat.  de  rejhtut.  glojf.  2. 
Lyon,   Le  Bret ,  en  fes  Décijions  ^  liv.  2.  ch.  3.    num.  \o.  &  m  dicl.  tract,  art.  r.  gloJJ'.  7.  (S^  in 

4.  Et  la  relliitution  doit  être  demandée  devant  tracl.  de  refcif.  contraâ.  in  prœjat.  num.  5. 
le  Juge  ,  qui  doit  connoître  de  la  caufe ,  Rebulf.  Charond.  fous  ledit  mot ,  Réfutations  ,  &  en 
inprœfat.  tracl.  de  rejiitutionibus  ^  n.  17.  fuivant  fis  Pandecles  ,  liv.  2.  ch.  28.  imbert.  dicl.  cap, 
la  Loi  In  caufœ  16.  §.  'Nunc  videndum ,  ultim.     3.  &  m  Encliirid.  in  verbo ,  Contraclus. 

ff.  De  minoribus.  Ainlî  la  refcilion  d'un  contrat  Seulement  quelquefois  les  Cours  fouveraines 
doit  être  demandée  devant  le  Juge  du  domicile  d'équité  reftituent  en  entier  fans  telles  lettres, 
du  défendeur,  leg.  Quoniam  2.  Cod.  Uln  ù  KebM  in  proœm.  confi.  Reg.  gl.  s-n.  4c).  &  in 
apud  quem  cognit.  in  integr.  refiit.  &  non  pas  tracl.  de refîit.  art.  2.  gloff.  3.  n.  ^.^  inproarru 
devant  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe  efl  lituée  ;  Concordator.  in  verbo ,  Summas ,  comme  fit  le 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt ,  du  mois  de  Mai 
Mars  1547.  Rebuff.  in  tracl.  de  refcifion.  contr.  de  l'an  1539.  en  faveur  d'une  fille  qui  demandoit 
art.  un.  gloff.  ri.  à  num.  il.  ufque  ad  fin.  d'être  reltituée  en  entier  envers  une  renonciation 

5.  Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  Ma-  qu'elle  avoit  faite  à  une  fuccelTion  ,  Rebuff.  in 
giftrat  avec  connoiilànce  de  caufe  eût  pouvoir  prœfat.  tracl.de  refiitut.  n.i$.  *  Nota.  Ce  pré- 
d'accorder  cette  reftitution  fans  lettres  du  Prince ,  jugé  d'Arrêt  ne  doit  être  fuivi  que  dans  le  cas  de 
leg.  Omnes  3.  ff.  De  in  integr.  refUtut.  &  leg.  la  renonciation  d'un  mineur  à  une  fucQeiTion  \ 
Prœfes  provinciœ  42.  ff.  De  minoribus  ;,  néan-  parce  que  c'elf  une  efpece  d'aliénation  de  bien 
moins  aujourd'hui  en  France  il  ne  le  peut  pas  faire  de  mineur  qui  efl  nulle  de  plein  droit ,  étant  faite 
fans  telles  lettres ,  (  &  par  elles  le  Roi  reftitue  &  fine  décréta  Prœtoris ,  &:  fans  les  formalités 
renvoie  la  connoilfance  de  la  caufe  à  fes  Officiers  )  rcquifes  pour  Taliénation  des  biens  des  mineurs. 
Rebuff.  in  proœm.  conflit.  Reg.  gloff.  5.  n.  48.  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile , 
&  in  prœfat.  tracl.  de  refiitut.  n.  1 3.  <&  in  tracl.   fous  le  mot ,  Mineur ,  nomb.  9.  ] 

de  refiitut.  art.  x.  gloff.  4.  num.  3.  Charond. /ar  Secundo.  Lorfque  celui  qui  par  fa  contumace 
le  Cod.  d'Henri ,  liv.  6.  tit.  des  Refcifions  des  a  été  condamné ,  le  Juge  féant  encore  en  fon 
contrats  11.  art.  i.  &  en  fes  Obfervations ,  fous  tribunal  fe  préfente  &:  veut  être  reftitue,  il  le 
le  mot,  Re/iitutions  ,  Imbert.  en  fes  Infiitutions  fera  fans  lettres ,  Rebuff.  die  t.  glojf.  5.  n.  49. 
Forenfes,  liv.  i.  càap.  3.  Bugny ,  en  fes  Loix  fuivant  la  Loi  Divus  7.  in  princ.jf'.De  in  integr. 
abrogées ,  liv.  i.  ch.  27.  &  liv*  3.  ch.  23.  ÔC  refiitut.  Nam  ttji  nihil  facile  mutandum  efi  ex 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  16.  tit'.  des  Reflitu-  folemnlbus  ,  tamen  ubi  evidens  œquitas  expofcit 
lions  en  entier  3.  art.  11.  On  a  jugé  qu'il  étoit  fubveniendum  efi,  dict.leg.  7.  in  princip.  tj' leg. 
raiibnnable  que  dans  un  Etat  monarchique  on  Etfi  141.  ff.  De  diverf  regul.  jur. 
expédiât  fous  l'autorité  du  Prince  tous  les  aétes  Tertio.  La  reftitution  en  entier  ou  Lettres 
de  Juftice  dont  les  Magiftrats  prenoient  la  con-  royaux  ,en  calfation  ou  déclaration  de  nullité  d'un 
noiffance  dans  les  Etats  populaires  ;,  c'eft  pourquoi  teftament  ne  font  jamais  demandées  ;  car  ou  il  eft 
on  rejetta  cet  article  que  les  Etats  d'Orléans  queftion  d'un  teftament  de  celui  qui  en  demande 
avoient  inféré  dans  leurs  cahiers,  par  lequel  ils  la  déclaration  de  nuUité,&c  en  ce  cas  puifque  le  tef^ 
demandoient  que  les  Juges  pullcnt  faire  ce  qu'ils  tateurpeut  révoquer  ion  teftament  jufqu'à  l'heure 
pouyoient  olim  jure  cïvili  fans  qu'il  fût  befoin  de  fa  mort ,  comme  je  montrerai  au  commence- 
de  recourir  à  la  Chancellerie  ,  Le  Brêt ,  au  livre  ment  de  la  dernière  Seclion  du  Titre  des  Tefîa- 
4.  de  la  Souveraineté,  eliap.  i.  //zenj ,  il  n'eft  pas  befoin  qu'il  en  demande  à  autrui 

Et  en  prenant  connoiffance  de  la  caufe  on  ne  la  cafiation  qu'il  peut  faire  lui-même ,  ou  bien  il 
s'informe  pas  feulement  de  la  juftice  de  la  caufe  ,  s'agit  du  teftament  d'un  tiers ,  6c  il  n'eft  pas  befoin 
ë<.{ïe\k  e^  vraie  ,  leg.  Omnes  ^.Jf.  De  in  integr.  auffi  audit  cas  de  telles  lettres  en  calfation  ou 
refiitut.  mais  aufll  que  pour  petite  fomme  ou  déclaration  de  nullité  ;  car  autrement  il  dépen- 
chofe  de  peu  de  valeur  on  ne  porte  du  préjudice  droit  d'un  tiers  fans  notre  fait  ni  confentement  , 
à  une  plus  grande ,  auquel  cas  on  refufe  la  refti-  de  nous  expoiér  en  des  frais ,  6c  un  homme  tef- 
tution ,  leg.  Scio  4.  ff.  eod.  tant  nous  préjudicieroit.  Donc ,  quand  on  dit 

que 
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qiie  la  voie  de  nulliré  n'a  point  lieu  en  France  ,    tiens  ,  lalTignation  interrompt  la  prcfcription. 
cela  s'entend  d'un  aâ:e  fait  par  nous  ou  de  notre        En  outre  ,  lefdits  dix  ans  ne  courent  pas  du 
confentement  ,  &:  non  pas  d'un  ade  fait  par  un    jour  du  contrat  qu'on  n'a  pas  fait ,  mais  feulement 
tiers  fans  notre  confentement.  ratifié  -^  mais  ils  courent  du  jour  de  la  ratification  j 

6.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  ^w  Digejîe  ainfî  une  mère  ayant  ratifié  une  donation  de  fes 
on  dût  demander  d'être  reflitué  dans  un  an  utile  ,  biens  qui  avoit  été  faite  à  fa  fille  par  fon  mari  , 
leg,  ult.Cod.  De  temp.  in  integr.  rejîitat.  ou  par  le  depuis  s'étant  pourvue  contre  cette  ratification  , 
Droit  du  Code  ,  dans  deux  ans  continuels  ,  lorf-  par  Arrêt  de  Caftres  de  l'an  1656.  il  fut  jugé  que 
qu'on  demande  reftitution  à  caufe  du  dol ,  ieg.  les  dix  ans  dans  lefquels  elle  fe  pourvoyoit  en  caf- 
uà.  Cad.  De  dolo  ,  ou  es  autres  refiitutions  dans  fation  ,  dévoient  commencer  non  du  jour  de  la 
quatre  ans  ,  dict.  kg.  ult.  Cod.  De  ternporibus  donation  ,  mais  bien  du  jour  de  la  ratification  j 
in  integr.  rejïitut.  &  que  par  le  Droit  Canoni-  car  la  ratification  eft  un  afte  de  la  mère,  ôc  non 
que  l'Eglife  même  ne  joniffe  pas  d'un  plus  long    la  donation. 

terme,  cap.^  i.  &\u/t.  De  refîitut.  m  integr.  in  De  plus  ,  lorfqu'un  contrat  eft  fait  à  faculté 
6.  néanmoins  aujourd'hui  en  France  on  y  eft  de  rachat ,  comme  de  cinq  ans ,  les  dix  ans  de 
reçu  dans  dix  ans  continuels ,  à  compter  du  jour  l'Ordonnance  pour  obtenir  la  refcifion  d'icelui , 
du  contrat  ou  autre  adte  envers  lequel  on  deman-  ne  commencent  pas  à  courir  du  jour  du  contrat  , 
de  reliituiion  ,  5c  que  la  caufe  de  la  crainte  ,  vio-  mais  feulement  du  jour  que  ladite  faculté  de 
lence  ou  autre  chofe  légitime  ,  empêchant  de  rachat  eft  expirée ,  favoir  après  lefdits  cinq  ans  , 
droit  oii  de  fait  la  pourfuite  defdites  reftitutions  RebufF.  in  tract,  de  refcif.  contract.  art.  un.gLoff', 
ou  refciflons  cefTera,  fuivant  l'Ordonnance  de  11.  m /Jrmcip.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
Louis  XII.  de  l'an  1510.  art.  44.  favoir  lorfque  de  Paris  ,  par  deux  Arrêts  donnés  ,  toutes  les 
l'afte  contre  lequel  on  fe  pourvoit,  a  été  fait  par  Chambres  confulrées ,  l'un  du  26  Juillet  1574. 
un  majeur.  Que  s'il  a  été  fait  par  un  mineur  ,  &  l'autre  du  zi  Juillet  1601.  Louet ,  lettre  R, 
lefdits  dix  ans  ne  commencent  à  courir  que  depuis  chap.  46.  ÔC  Le  Prêtre  ,  rt-n/'^r.  i.  chap.  34. 
qu'il  eft  majeur^  &c  ainfi  jufqu'à  l'âge  de  trente-  parce  que  dès  ce  jour-là  feulement  le  contrat 
cinq  ans  parfaits  &  accomplis  ,  fous  prétexte  de  prend  fon  entière  perfeâion.  Et  auparavant  l'a- 
minorité  ,  on  peut  demander  reftitution  en  entier  cheteur  n'eft  pas  maître  incommutable  de  la  cho- 
ou  caffation  d'un  aâe,  foit  par  voie  de  nullité,  fe  ,  Sc  on  ne  peut  pas  dire  proprement  qu'avant 
lélion,  circonvention  ou  autrement,  fuivant /'Or-  ladite  facidté  expirée  le  vendeur  foit  [é^é  ^  ni 
donnance  de  François  I.  de  tan  1539.  art.  1 34.  qu'il  foit  en  demeure ,  &C  partant  la  prefcription 
*  Nota.  Les  voies  de  nullité  durent  trente  ans ,  ne  peut  pas  courir  contre  lui. 
&.  même  font  perpétuelles.  ]  D'abondant,  pendant  que  ladite  faculté  dure  , 

Et  parce  que  les  Communautés  ufent  du  pri-    le  vendeur  par  une  aétion  ordinaire  defcendanc 
vilege  des  mineurs  ,  comme  i!  fera  dit  au  Titre    du  contrat  ,  peut  rentrer  en  fon  héritage ,  ÔC  n'y 
fuivant ,  elles  feront  reftituées  en  entier  envers    peut  venir  par  la  voie  extraordinaire  de  refiitu- 
les  aâ:es  par  elles  faits  dans  dix  ans ,  tout  ainfi    tion ,  autrement  il  fe  feroit  grand  préjudice ,  Sc 
que  les  mineurs.  Seulement  bien  que  contre  les    ne  pourroit  contraindre  l'acheteur  précifément  à 
mineurs  lefdits  dix  ans  courent  incontinent  après    lui  rendre  fon  héritage ,  mais  à  lui  faire  feulement- 
leur  majorLré  ,  ici  les  dix  ans  courent  contre  les    fupplément  en  deniers^  de  forte  que  c'eft  un  em- 
Communautés  du  jour  du  contrat ,  envers  lequel    pêchement  de  droit  dont  parle  l'Ordonnance ,  qui 
elles  demandent  reftitution  en  entier ,  Bouvot  ,    empêche  le  cours  de  la  prefcription  pour  n'a\oir 
tom.  1.  fous  lemot ,  Prefcription  ,  çueji.  10.  ôc    pu  agir  auparavant.  Toutefois  le  contraire  fe  juge 
ainfî  a  été  jugé  au  Parlement   de  Dijon,  le  10    au  Parlement  de  Touloufe,  où  lefdits  dix  ans  cou- 
Mars  161  z.  &  le  7  Septembre  161 3.  Bouvot  ,    rent  du  jour  du  contrat,  Maynard,  liv.  7,. chap. 
tom.  I.  part.  i.  fous  le  mot ,  Communautés  ,    68.  Le  même  avoit  été  jugé  au  Parlement  de 
^uefî.  2.  Si  cela  n'étoit  ainft  établi  ,  les  Com-    Paris,  le  3  Juin  1558.  Charond.  en/^j/î^o/z/e^, 
munautés  feroientperpétuellcment  reftituables,  &    liv.  21.  chap.  38.  bien  que  le  contraire  s'y  juge 
nullus effet litiumfinisyO dominia effent inincer-    àpréfent  ,  comme  dit  eft.  *  Nota.  De  cette  ^\x- 
to\i^  perfonnene  voudroit  avoir  affaire  avec  elles,    rifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  qu'en  vente 
Même  on  peut  après  ledit  tems  demander  ladite    à  faculté  de  rachat  les  dix  ans  de  reftitution  ne  cou- 
reftitution  ,  lorfque  pendant  icelui  il  y  a  eu  afTigna-    rent  que  du  jour  de  la  faculté  expirée  ,  il  ne  faut 
tion  donnée  devant  un  Juge  ;  comme  il  a  été  jugé    pas  conclure  que  cette  fàcuké  étant  prorogée 
au  Parlement  de  Paris,  RebufF. //z/'rjc/'i2/,^erf/c(/i    jufqu'à    trente  ans  ,  faute  par  l'acquéreur  d'a- 
contract.  art.  un.  gloff-  19.  num.  16.  parce  que ,    voir  fait  déchoir  le  vendeur  après  le  délai  porté 
comme  il  a  été  dit  ci-deiTus au  Titre  des  Frefcrip-    par  le  contrat  expiré ,  le  \endeur  puiflé  fe  pour- 
Tome  I.  K  K  K  K  K  ' 
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voir  par  Lettres  de  refcifion  au  bout  des  trente    peut  faire  pour  fui  te  pour  être  reÇàta^  aprh  les 
ans  ,  car  après  trente  ans  tout  eft  prefcrir.   ]        dix  ans.  *  l^ota.  Ce  que  dit  DefpLilîës ,  que  Jori^ 

Comme  auffi  on  peut  demander  refcilion  du-    qu'on  demande  la  refcilion  d'un  contrat  par  forme 
rant  trente  ans  d'un   contrat  feint  ,  RebufT.  in    d'exception  ,  on  y  peut  être  reçu  durant  trente 
txaci,  de  rejîitut.  art.  i.  gl.  8.  7ium.  16.  ù  in    ans  ou  plus  long-tems  ,  ne  doit  être  entendu  que 
iract.  de  refcif.  contr.  art.  i.  glojf.  iç).nurn.  z$.    dans  le  cas  où  il  elt  juIUhé  quo  la  force  ou  con- 
fit Ranchin.  part.  i.  concluf.  163.  ou  bien  d'un    trainte  a  continué  ,  ou  dans  le  cas  du  dol ,  fraude 
contrat  ufuraire  ,  Charond.  fur  le  Code  Henri  ,    ÔC  furprife  ou  faufleté ,  bc  qu'on  jurtifie  par  écrit 
liv.  6.  tit.  des  Refcif.  des  Contrats  zz.  art.   3.    qu'on  n'en  a  eu  connolifance  que  depuis;,  ou  quand 
O  enfes  Pandectes  ^  liv.  1.  chap.  Des  Rejîitu-    Je  contrat  a  été  paflé  par  le  tuteur  d'un  mineur  , 
tions  40.  ou  d'un  contrat  fondé  fur  des  pièces    qui  n'en  a  eu  aufll  connoifiance  que  depuis.  Dans 
fauflës  ,   Charond.  fur  ledit   article  3.  car  \qs    tous  ces  cas  \qs  dix  ans  ne  courent  que  du  jour 
Parties  ne  font  pas   cenfées  y  avoir  confenti ,    que  la  force  ou  crainte  -a  ceiTé  ,  ou  à  d:e  de- 
iinon  au  cas  que  lefdites  pièces  fuHent  véritables,    tectœ  fraudis,  Bourdin  fur  l'Ordonnance  de  1539. 
De  plus  ,  le   mineur    devenu  majeur  peut    art.  134.  ou  du  jour  que  le  contrat  eft  venu  à  la 
tlemander  durant  trente  ans  après  fa  majorité  la    connoifTsnce  du  mineur  devenu  majeur ,  Louet , 
refcilion  du  contrat  d'aliénation  faite  fans  décret    5c  Erodeau  ,  lettre  C  ,  fommaire  i  r.  ] 
&  autorité  de  Juftice  ,  de  fes  biens  immeubles        Et  le  même  tems  qui  eft  accordé  à  celui  qui 
par  fon  tuteur  ou  curateur;  car  ce  cas  n'étant    a  fait  l'afte  contre  lequel  on  demande  reftiturion, 
pas  compris  ni  dans  ladite  Ordonnance  de  Louis    eft  pareillement  concédé  à  fon  héritier ,  Rebutf. 
XII.  de  i$io.  qui  ne  parle  que  des  contrats  faits    in  tractât,  de  reftitut.  art.  z.  glojf.  3.  nurn.  4. 
par  les  majeurs  de  leurs  biens  propres  ,  ni  dans    fuivant  la  Loi ,  Nonfolum  6.  in  princip.jf'.De 
celle  de  François  premier,  audit  article  134,  qui    in  integr.  reftitut.  foit  qu'il  s'agille  de  l'héritier 
ne  parle  que  des  contrats  faits  par  les  mineurs    d'un  mineur  ou  de  quelqu'autre  perfonne  que  ce 
même ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  être  décidé  par  le    fbit ,  qui  eût  été  elle-même  reftituée  li  elle  eût 
Droit  commun,  qui  v<2ut que  les  aliénations  taites    vécu,  dict.  kg.  6.  in  princip.  Ainli,  lorfqu'ua 
fans  décret  6c  autorité  de  Juftice  par  les  tuteurs    mineur  a  fuccédé  à  un  autre  mineur  ,  ledit  fuc- 
&  curateurs ,  des  biens  immeubles  de  leurs  mi'    celfeur  après  avoir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq 
neurs ,  foient  nulles,  tôt.  tit.  ff.  De  rth.  ecr.  qui    ans,  peut  dans  tout  le  tems  accordé  au  défiint 
_/i/^./^r.  Orcetteaftion  de  nullité  dure  trente  ans.    fe  faire  reftituer  ,  leg,  Ea  quce  5.  §.  Si  Quando 

D'abondant,  lorfqu'on  demande  la  refcilion  i.  Cod.  De  temp.in  integr.  refiitut.  mais  ledit 
d'un  contrat  ou  relliturion  en  entier  par  forme  tems  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  de  la 
d'exception  ,  on  y  peut  être  reçu  durant  trente  mort  du  défunt  ,  mais  feulement  du  jour  qu'il  eft 
ans  ou  plus  long-tems:  i^uœ  temporalia  funt  lui-même  devenu  maje'jr,  leg.  Interdum  19.  ff, 
ad  agend'im  f  perpétua  funt  ad  excipiendum  ,  De  minor.  Hoc  enim  ipfo  deceptusvidetur .  quod 
leg.  Pur?  5.  in  fin.  ff.  De  doli  mali  &  met.  cùm  poffetrefiitui  intra  tempus  flatutumexper- 
except.  &  leg.  Si  paclum  6.  Cod.  De  excéptioni-  fond  defuncti ,  hoc  non  fecit ,  leg.  Interdum  19. 
bus  -,  car  ayant  été  au  pouvoir  du  demandeur  d'in-  ff.  De  minor.  Il  en  eft  de  même  l'orfqu'un  mineur 
tenter  fon  adion  pendant  le  tems  qui  luieirpref^  a  fuccédé  à  un  majeur,  dict.  leg.  Interdum 
crit  par  la  Loi  ,  il  eft  inexcufable  s'il  n'a  pas  agi  19.  ff.  De  minor.  b  dicl.  leg.  Ea  quœ  5.  §. 
dans  ledit  tems  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  au  Si  quando  j.verf.  Quod  fi  huic  ,  Cod.  De  temp^ 
défendeur  qui  n'eft  pai  convenu  quand  il  veut,  in  integr.  rejîitut.  Hœredi  minori  pojî  annumz$ 
mais  bien  quand  il  plait  au  demandeur ,  dict^  kg.,  completum  ,  non  totum  fiatutum  tempus  dahi- 
6.  in  fin.  Seulement  la  réplication  qui  eft  oppo-  mus  ad  integram  reftitutionem  ,fed  id  dumta- 
fée  par  le  demandeur  contre  l'exception,  du  dé-  xat  tempus  quod  habuit  is  cm  heures  extitit  ,dict. 
fendctir  ,  Injiitut.  De  replicat.  ne  peut  pas  être  leg.  Interdum  ,  in  fin.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlem. 
oppofée  après  ledit  tems  préfini  à  la  demande,  de  Dijon  ,  du  13  Août  1613.  un  héritier  mineur 
kg.  Qaœjitum.  50.  §.  In  dolo  6.  ff.  De  peculio  -,    d'une  femme  qui  en  fa  minorité  avoir  vendu  une 

t-lix  ans, 
venant 

^-      --  — -  _—   -.-  j  „ que  les 

lui  eût  auftl  oppofé  fon  exception  j  &  ainfî  dans  neuf  ans  qui  reftoient  à  la  femme  pour  fe  faire 
le  fufdit  tems  de  l'avion  il  eût  pu  alléguer  fa  reftituer ,  n'avoient  pas  couru  pendant  la  mino^ 
replication.  Et  c'eft  fans  doute  de  ce  cas  que  veut  rite  dudit  héritier,  &  ledit  héritier  étoit  venu  dans 
parler  ladite  Ordonnance  de  François  premier  ,  les  fîx  ans,  à  compter  depuis  fa  majorité,  Bouv.  tom.. 
audit  artic.  134.  difant ,  ^u'en  cmam  cas  on    i.part.zlfQaskmQtfremsdcTeftituXiQn^qutfftm^ 
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Que  il  un  majeur  a  fucccdé  à  un  mineur ,  dès 
qu'il  a  accepté  (on  hérédité  le  tems  de  la  rcititu- 
tion  court  contre  lui ,  £>c  il  jouit  de  tout  le  tems 
qui  etoÏL  accordé  au  défunt  mineur ,  é^icL  leg,  Ea 
quœ  5.  in  fui.  puiique  l'héritier  a  le  même  droit 
qu'avoir  le  défunt  auquel  il  a  fuccédé  ,  leg.  Hœ- 
redem  <,9-JF-  De  diverf,  reg.  jur.  il  peut  deman- 
der d'être  rcditué  en  entier  dans  le  même  efpacc 
de  tems  que  le  défunt  avoir ,  lors  de  fon  décès, 
droit  de  faire  telle  demande.  Et  ainii  rhériticr 
majeur,  fuccédanr  à  un  mineur,  jouira  de  cette 
faculté  dans  le  tems  que  le  défunt  en  pouvoit 
jouir.  *  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  18  Août  1678.  rapporté  au  Journal 
du  Pillais.  ] 

Il  en  ell  de  même  de  l'héritier  mineur  qui  fuc- 
cede  à  un  autre  mineur  ,  que  de  l'héritier  majeur 
qui  fuccede  à  un  mineur.  Que  (i  l'héritier  mineur 
iiiccede  à  un  majeur ,  ledit  mineur  aura  après  fa 
majorité  le  même  tems  qu'avoir  le  défunt  lors  de 
fon  décès  •-,  mais  ledit  tems  ne  courra  pas  contre 
lui  dès  qu'il  a  fuccédé  ,  mais  feulement  après  qu'il 
fera  devenu  majeur  :  Hoc  enirn  ipfo  deceptus 
videtur ,  quod  ciim  pojjet  rejiitui  intra  tempus 
Jîatutum  ex  perfonâ  dej'uncti ,  hoc  non  fecit , 
leg.  Interduni  iÇ'Jf.   De  minor. 

7.  Mais  régulièrement  après  le  fufdit  tems  de 
dix  ans  on  ne  peut  demander  relîicucion  ou  refci- 
fion  d'aucun  afte  ,  fuivant  lefUtes  Ordonnances 
auxdits  articles  44.  Êr  134.  Ainli  un  mineur  après 
trente-cinq  ans  complets ,  ne  peut  pas  être  refli- 
tué  contre  un  contrat  par  lui  palfé  en  minorité  j 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  7  Août  1586.  fur  un  contrat  de  vente  fait  par 
un  homme  âgé  de  vingt-  ans  feulement ,  &  qu'il 
vouloir  faire  calfer  vingt- cinq  ans  après  ,  La 
Roche ,  enfes  Arr.  liv.  z.fous  le  mot ,  Mineurs , 
//'/.  9.  arr.  6.  ôc  au  Parlement  de  Grenoble ,  le 
premier  Décembre  1625.  Expilly  ,  enfes  Jrrets  , 
ch.  2.06.  Non  pas  même  la  femme  ^  car  h  elle  a 
contrafté  en  minorité ,  elle  n'en  peut  pas  être 
relevée  après  les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  Charond. 
en  fes  Réponfes ,  liV.  11.  cA.  4$.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  pronoiicé 
en  robes  rouges,  à  Noël  1570.  bien  qu'elle  allé- 
guât que  pour  la  crainte  de  fon  mari  elle  n'avoir 
pu  agir  dans  ledit  tems ,  Charond.  enfes  Réponf 
liv.  ii.ch.  45.  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Av.  16. 
tit.  des  Reflitutions  en  entier  3.  art.  5.  &  par 
autre  Arrêt  dudit  Parlement,  du  18  Juillet  1575. 
Charondas,  enfesReponfes,  Uv.  6.  ch.  79.  ou 
fi  elle  a  conrradé  en  majorité ,  elle  n'en  peut 
pas  être  relevée  après  les  dix  ans  du  contrat^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  29  Mars 
1575.  Charond.  ibid. 
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De  plus ,  lorfque  le  mineur  a  obtenu  lettres  de 
difpenfes  d'âge,  ledit  tems  a  commencé  à  courir 
dès  qu'en  vertu  defdites  lettres  l'adminiftration  de 
fon  bien  lui  a  été  commifc,  leg.  Ea  cjuœ  5.  //e 
princip.  Cad.  De  tempor.  in  integr.  reflit.  contre 
l'avis  de  Charondas ,  fur  le  Code  Henri ,  liv.  6. 
tit.  desRefcif  des  contrats  ii.  art.  3.  qui  eftimc 
qu'il  ne  court  que  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  de 
vingt- cinq  ans.  *  Nota.  L'avis  de  Charondas  eft 
fans  contredit  à  préférer ,  étant  conforme  à  l'ar- 
ticle 134.  de  l'Ordonnance  de  1539.  ] 

Et  le  fufdit  tems  n'eft  pas  prolongé  fous  pré- 
texte que  pendant  ce  tems  celui  qui  pouvoir 
demander  la  reftitution  a  été  banni  à  certain 
tems ,  leg.  Papinianus  20.  in  princip.  ff.  De 
minonhus  ,  parce  que  pendant  fon  banniffement 
il  pouvoit  par  Procureur  demander  ladite  refUtu- 
tion  ,  dict.  leg.  20.  in  princip. 

De  plus ,  on  ne  peut  pas  être  reftitué  en  entier 
envers  une  tranfaéfion  faite  fans  dol  &:  force ,  ÔC 
entre  majeurs ,  ibus  prétexte  de  Iciion  d'outre 
moitié  du  julle  prix  ,  ou  autre  plus  grande  quel- 
conque ,  en  quel  tems  qu'on  dem.ande  ladite  refti- 
tution ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Fontainebleau  ,  en  Avril  1560. 
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SECTION     II. 

Des  diverfes  caufes  de  Reflitutions ,  (S*  premiè- 
rement de  la  Minorité'. 

i.T  E  mineur  de  vingt-cinq  ans  qui  pendant  fa 
JLj  minorité  a  lait  quelque  ade  ou  contrat 
auquel  il  fe  rrouve  léfe,  peut  être  reftitué  en 
entier,  leg.  Minoribus  in  his ,  penult.  Cod.  De 
in  integr.  refîit.  minor.  Prœtor  naturalem  cequi- 
tatem  fecutus  tutelam  minorum  fufcepit  ^  nam 
cîim  inter  omnes  confîet  fragile  effe  &  infirmum. 
hujus  œtatis  conjilium ,  iji  multis  captionibus 
fuppojitum  ,  multorum  infidlis  expojitum  ,  auxi- 
lium  tis  pollicitus  efl ,  &  adverfus  captiones  , 
opitulationeni,  leg.  i.  in  princip.  ff.  De  minorib. 
pourvu  qu'il  prouve  qu'au  tems  dudit  aâe  il  étoic 
mineur ,  Rebuff.  in  tractât. de  refîit.  gloff.  i.art. 
I.  n.  z.Ùt,.  K^inch. part.  i.  concl.  161.  &  Mynfîng. 
cent.  4.  ohfervat.  \6.  fuivant  la  Loi  Si  minorent 
4.  Cod.  De  in  integr.  refiitut.  minor.  &  leg.  Cùni 
te  minorem  9.  Cod.  De  prohationibus ,  &  §. 
Extraneis  5.  Infiitut.  De  hœred.  qualit.  Ce  qu'il 
peut  faire  par  l'extrait  de  fon  baptiltaire  ,  RebufF. 
ibid.  fuivant  l'Ordonnance  de  François  premier , 
de  l'an  1539.  art.  51.  6c  l'Ordonnance  de  Blois , 
art.  181.  figné  d'un  Notaire  ,  enfemble  du  Curé 
ou  Vicaire  général ,  fuivant  ladite  Ordonnance  de 
l'an  1539.  anic.  52.  ou  par  le  livre  journal  du 
père ,  dans  lequel  il  a  écrit  le  jour  de  la  nailfance 

K  kkkk  ij 


$11  DES    CONTRATS,    Part.    IV. 

de  chacun  àc  {es  cnfctns,  Chopin  y  (iemorihusPa-  ff.  De  manumiJJ'.  &  leg.  Si  minorCô.ff.  De 
rifiorum^  lib.  i.  tit.  y.  in  fine ,  [\.nvant  h  Loi  2.     verbor.   obligat.   Non  enim    majori   20    annis 

*5.  i.ff.  De  excufation.  ou  il  eft  dit  généralement  permitti  manumittere  ,  fed  minorem  manumit- 
que  ^tas  probatar  ex  nativitatis  j'cripturâ  -^  6c    tere  vetari  ^  jam  autern  minor  non  eft  ,  qui  diem 

en  défaut  d'icelui  par  le  parrain  6c  autres  témoins ,  fuprernurn  agit  anni  vigefimi ,  dict,  leg.  i. 
RebufF.  ibid,  ou  par  autres  preuves  6c  démonitra-        2.  Secundo.  Et  cette  preuve  faire  il  ei\  re/litué 
rions  légitimes ,  die?,  leg.  Excufantur  2.  §.  JEtas    en  entier  ,  foit  qu'il  Toit  père  de  fbmiJie  ou  fîjs 
1,  ff\   De  excafationibus.    Anciennement   telle    de  famille,  leg.  Denique  3.  §.  Sed  utrum âf.  ff. 
preuve  fe  faifoit  par  la  déclaration  que  les  parens    De  minonbus. 

iaifoient  devers  les  actes  de  la  nailTance  de  leurs        3.  Tertio.  Pour  quelque  forte   de  contrat 
enfans  dès  qu'ils  éroient  nés,  leg.  Imper ator es    que  ce  foit,  leg.  Ait  Prœtor  7.  §.  Proindè  i. 

29.  in  fine, ff.  De probat.  5c  telles  déclarations  Jf'.  eod. 

étoient   enregiftrées   es   arcliives  publiques ,  ôt        4.  Quarto.  Et  bien  qu'il  n'ait  rien  perdu  , 

s'appelloient  Profeffiones  natales  -,  mais  il  ne  le  mais  feulement  qu'il  n'ait   pas  fait  le  gain  qu'il 

prouve  pas  pleinement ,  bien  qu'il  montre  qu'audit  pouvoit  faire  ,  dicl.  leg.  7.  §.  Hodiè  6.  Comme 

tems  il  avoir  un  curateur ,  Rebutf. /^/^.  Ranchin ,  s'il  a  répudié  le  legs  qui  lui  étoitfait,  ou  bien 

part.  I.  concluf.  469.  &  Eaber ,  in  fuo  Codice ,  qu'ayant  le  choix  des  chofes  léguées  il  ait  choifi  la 

lib.  ^.   tit.  de  probat.  14.  définit.  55.  car  ou  à  pire ,  ^/c7. /^^.  7.  $.  Po/72/7o;2/:/i' 7.  ou  bien  lî  ayant 

delTein  ou  par  imprudence  il  fe  peut  faire  que  le  été  inlîitué  héritier  fous  condition  ,  fi  en  certain 

curateur  aura  été   donné  à  un  majeur,  comme  tems  après  il  étoit  émancipé  par  fon  père,   ii 

s'il  étoit  mineur.  *  Foy^^  l'Ordonnance  de  1667.  n'en  a  pas  averti  fon  père  qui  l'eût  émancipé  , 

lit.  20.  art.  14.  ]  s'il  l'eût  fu  ^  car  li  le  père  eft  en  volonté  de  l'éman- 

Or ,  le  tems  de  la  minorité  fe  compte  de  mo-  ciper ,  il  fera  reftitué  en  entier  ,  leg.  Denique 

xnent  en  moment,  leg.  Denique  3.  §.  Minorem  3.  §.  Etfi  hœres  %.  ff.  De  minor. 
^.  ff.  De  minoribus.  Ainfi  celui  qui  a  contradé        5.  QuiNTO.  Il  peut  être  reftitué  même  contre 

en  fa  vingt-cinquième  année  6c  à  pareil  jour  qu'il  le  Roi ,  Cujacius  ,  ad  titul.  Cad.  Si  adverf.  fifc. 

naquit,  une  heure  avant  celle  de  fa  naiOance  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 

eft  eftimé  mineur  ,  &  eft  reftitué  s'il  a  été  trompé ,  au  mois  d'Août  1601.  en  faveur  d'un  mineur  âgé 

dicl.  §.  Minorem  ;  £>c  s'il  eft  né  le  jour  du  bif-  de  vingt-deux  ans ,  qui  s'étoit  rendu  certificateur 

fexte  ,  Sive  priore  ,  Jive  pojieriore  die  ,    nihil  d'une  caution  d'un  Receveur  des  tailles ,  Le  Brér , 

refert  -^  nam  id  hiduumpro  uno  die  habetur ,  dicl.  plaid.  3 1 .  Peleus ,  en  fes  Acles  Forenfes ,  liy.  3, 

§.  Minorem  ,  ^  leg.  cum  bffextum  98.  jf.  De  ch.  40.  ôc  Charond.  en  fes  Réponses  ,  liv.  ii.ck. 

yerhor.  fignific.  &  parce  que  defdits  deux  jours  66.  fuivant   la  Loi  première  ,   Cod.  Si  adverf. 

efquels  fe  compte  le  bilfexte   le  dernier  d'iceux  jifcum  ;  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

eft  eftimé  l'intercalaire  ou  l'ajouté  ,  dict.  ^.  Mi-  Aides  de  Montpellier ,   le   19  Septembre   161$. 

norem  ,  (S"  dict.  leg.  98.  Celui  qui  eft  né  lefexto  car  par  ledit  Arrêt  un  Dofteur  mineur  de  vingt- 

Cû/e/î^ay  en  l'année  en  laquelle  n'eft  pas  bilfexte,  cinq  ans  s'étant   rendu  caution  pour  les  deniers 

le  billexte  fe  rencontrant  en  la  vingt-cinquième  du  Roi ,  fut  déclaré  non-recevable  es  lettres  par 

année  ,  il  fera  eftimé  majeur  dès  qu'il  aura  atteint  lui  impétrées ,  pour  être  reftitué  en  entier  envers 

la  même  heure  du  premier  defdits  deux  jours  ,  fon  contrat  de  cautionnement. 
dict.  leg.  98.  (5.  Sexto.  Il  peut  être  reliitué  contre  une  Ré- 

Seulement  lorfqu'il  eft  qi^eftion  de  favoir  fi  un  publique  ,  leg.  ultim.  ff.  De  in  integr.  reftitut, 
pubère  peut  faire  teftament ,  on  dit  qu'une  fille        7.  Septimo.  Il  -peut  éu-e   reftitué  contre  un 

dès  qu'elle  a  atteint  le  dernier  jour  de  fa  douzième  autre  mineur  ,  kg.  Vtvam  \  i,  $.  îtem  quaritur 

année  ,  ou  un  mâle  le  dernier  jour  de  fa  cuator-  6.ff.  De  minor.  hus.  Ainfi   un  mineur  ayant  fait 

zieme  année  ,  peut  faire  teftament ,  ôc  que  ledit  une  donation  en  faveur  de  mariage  à  un  îien  frère 

dernier  jour  commencé  eft  tenu  pour  achevé  j  mineur,  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  prononcé 

comûiî  il  fera  dit  au  Traité  des  Succe[frons  tejia-  en  robes  rouges ,  il  a  été  reftitué  en  entier  ccn.re 

mentaires ,  &  ah  mteft.  tit.  i.  des  Tefiamens ,  /f .?.  cette  donation ,  Du  Vair ,  en  fes  Arrêts  ,  art.  2. 

l.  Et  anciennement  étant  défendu  par  la  Loi  yi^Y/a  pourvu  qu'au  tems  de  la  conteftation  le  mineur 

Sentia,  au  mineur  de  vingt  ans ,  d'aft>anchir  fon  qui  a  reçu  ,  fe  trouve  avoir  fait  fon  profit  de  la 

iert,   Infftut.  Quibu^s   ex  cmf.  manunntt.  §.  chok,  leg.  Si  minor  i^.  in  princip.ff.  De  minor. 

Eademlege  4.  -dès  que  le  maître  du  ferf  avoit  Seulement  il  ne  peut  pas  être  rellitué  lorfquetous 

atteint  Je  dernier  jour  de  la  vingtième  année  il  le  deux  ont  été  léfés  -,  par  exemple  ,  li  un  mineur 

poiivoit  valablement  affranchir ,  étant  en  fa\'eur  a  prêté  de  l'argent  à  un  autre  mineur,  Sc  que 

«^e  khûerce  eiltnae  majeur  de  vingt  ans , /é-^.   i.  celui-ci  l'ait  perdu  ou  joué,  le  mineur  qai^ 
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prêté  ne  pourra  pas  être  reftitué  contre  l'autre  4.  2>C  Accurf.  in  leg.  Profeffio  6.  Cod.  De  mune- 

qui  a  perdu  l'argent ,  ciict.  §.  Jtem  quœritur  6.  &  rib.patrirn.  Même  qu'il  foit  aufll  Dofteur  Régent , 

le^.  Si  minor  34.  inprinc.ff.  eod.  Niim  dum  quœ-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

ritur  de  damno  &  par  utrnifqiie  caiifjjit ,  qiiarc  Maynard  ,  là'.  3.  ch.  38.  ou  bien  Avocat^  com- 

non  potentior  Jit  qui  tcneat  ,  quam  qui  pcrje-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  divers 

quitur  f'  leg.  Sifervum  91.  ^.Sequitur  7,.Jf.  De  Arrêts ,  Brodeau  fur  Louet ,  letire  G  ,  chapitre 

verborum  obligat.  9.  notamment  le  4  Décembre  1 610.  en  faveur  d'ua 

8.  OcTAVO.  Le  mineur  peut  être  reltitué  ,  bien  Avocat  en  Cour  Ibuveraine  ,  qui  avoit  cautionné 
qu'il  fût  marié  lorfqu'il  a  contracté ,  comme  il  a  pour  fon  père  ,  Brodeau  ,  fur  Louer ,  lettre  M , 
été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  par  ledit  cli.  7.  ôc  Le  Bret  ,  en  [es  Décijions ,  Lv.  1.  ch. 
Arrêt  de  l'an  1601.  Le  Bret  ,  Plaidoyé  31.  fui-  i.  parce  que  la  fciencc  du  droit  ne  donne  pas 
vant  la  Loi  i.  Cod.  Qui  ij  adverf.  quos  in  inte-  plus  d'expérience  aux  affaires  :  feulement  l'Avo- 
grum  reftu.  parce  que  le  mariage  excite  bien  le  cat  mineur  n'clt  pas  reilitué  en  ce  qui  dépend  de 
foin ,  le  fens  6c  la  diligence ,  6c  de  là  vient  qu'on  fa  fonction  Se  charge  d'Avocat  ,  Brodeau  ,  fur 
dit  :  Tibi  ducitur  uxor ^  fp^^g^  marite  nuces  ^  Louet ,  lettre  G,chap.  9.  6c  Ranchin  ,  dicl.loc, 
Virg.  Eclog.  8.  comme  il  a  été  monué  au  Titre  *  Vide  inj'r.  nurn.  23.  ] 

du  Mariage,  mais  pour  cela  il  n'augmente  de  13.  Decimo-tertio.  Le  mineur  peut  être ref- 

gueres  la  capacité  &  la  prudence  requife  pour  titué  même  envers  les  chofès  qui  ont  été  faites 

la  conduite  des  affaires.  en   préfence  de  fon  tuteur  ou  curateur ,  foit  ea 

9.  Noxo.  11  efl:  reftitué ,  bien  qu'il  ait  des  en-  jugement  ou  hors  jugement ,  leg.  Minor  2.  Cod. 
fans  audit  tems ,  leg.  Eo  tcmpore  1.  Cod.  De  in  Si  tutor.  vel  curât,  intervener.  bien  que  ce  foit 
integr.  reftit.  minor.  ù  leg.  i.  Cod.  Qui  &  adverf.  fon  père  ,  leg.  Etianiji  29.  inprinc.ff.  De  minor, 
quos  in  integr.  Neque  enim  multùm  patrocina-  14.  Deci.mo-quarto.  Même  envers  ce  qui  a 
turfœcunditas  liberoruni^adrerumfuarumadmi-  été  fait  par  fon  tuteur  ou  curateur,  bien  que  par 
mfirationemjleg.  De hisir.Cod.De admin.  tutor..  action  perfonnelle  ,  agiffant  contre  fon  tuteur  ou 

10.  Decimo.  Il  peut  être  reftitué  ,  bien  qu'il  curateur,  ilpuiffe  être indemnifé ,  leg.  Etiam  in 
n'y  ait  point  du  dol  du  tuteur  ou  curateur  qui  a  his  3.  Cod.  Si  tutor  vel  curator  intervcnerit  , 
fait  le  contrat ,  comme  li  les  créanciers  de  fon  &  il  a  le  choix  de  demander  cette  reiiitution  ou 
adulte  preffant  leurs  paiemens ,  il  a  vendu  de  bon-  d'agir  contre  fon  tuteur  ou  curateur  ,  fans  que 
ne  foi  un  fonds  du  mineur  pour  le  paiement  d'i-  l'éleélion  qu'il  aura  faite ,  lui  puille  apporter  du 
ceux ,  leg.  Tutor  47.  in  princ.  ff.  De  minor.  Nec  préjudice  ,  leg.  ultim.  Cod.  eod. 

idcircbjî  jujîum  Jit  rejîitui ,  denegandum  id  au-  15.  Decimo-quinto.  Le  mineur  peut  deman- 

xilium ,  quod  tutor  deliclo  vacaret ,  diS.  leg.  47.  der  cette  rellitution  ,  non-feulement  après  qu'il 

in  p-inc.  ni  même  de  celui  qui  a  contracté  avec  efl  devenu  majeur  ,  mais  aufTi  pendant  fa  mino- 

Jui,  leg.  MinoTibusin  integr.  <^.  Cod.  De  in  integr.  rite  ,  leg.  Minoribus  in  integrum  5.  §.  Ante  im- 

rejiit.  minor.                  '  pletum    i.  Cod.  De  in  integr.  rëfiitut.  minor. 

1 1 .  Undecimo,  Il  peut  être  reftitué  s'il  a  été  16.  Decimo-sexto.  Et  comme  le  mineur  eft 
Jéfé  en  jugement ,  foit  en  agilTant  ou  défendant ,  reftitué  en  entier  ,  pareillement  les  Communau- 
leg.  Alt  Prœtor-j.  $.  Sed  ù  m  judicio  ^.ff'.  De  tés  ,  quœ  minorum  jure  uti [oient ,  font  auHl  reP 
minor.  ain/i  s'il  a  omis  d'alléguer  quelqu'exception  tituées ,  kg.  \.  Cod.  De  officia  ejus  qui  in  vicem 
péremptoire ,  &  que  par  ce  défaut  il  ait  été  con-  alicu].  jud.  i^  leg.  Refpublica  4.  Cod.  Quibus 
damné,  il  peut  être  reftitué  en  entier  &  reçu  à  exciuf.  major  in  integr.  (&  leg.  Rempublicani  3. 
propofer  ladite  excej'tion  ,  leg.  Peremptorias  1.  Cod.  De  jure  Reipubl.  Rempuhlicam  ut  pupillum. 
Cod.  Sentent,  refcind.  non  poff.  Se  fi  à  faute  extra  ordinem  juvari  moris  eji ,  die  t.  leg.  Rem^ 
d'alléguer  la  pre'cription  il  a  été  condamné  à  publ.  ainli  une  Communauté  après  cinquante  ans 
payer  la  dette  prefcritu  ,  il  fera  reftitué  on  entier,  fut  demife  d'une  vente  faite  à  pafte  de  rachat  y 
t<.  reçu  à  propofer  bclite  prefcription  ,  dict.  leg.  par  Arrêt  de  Caftres,  du  11  Février  1(531.  quoique 
2..  *  Nota.  11  n'eft point  d'ufage  que  les  mineurs  les  Communautés  foient  eftimécs  mineures;,  car 
iè  pourvoient  par  Lettres  de  refcilion  en  ces  cas  i  quoiqu'une  Communauté  foit  mineure,  fi  faut-iJ; 
ils. peuvent  nppeller  de  la  Sentence,  01.  prendre  donner  quelques  bornes  à  fa  minorité^  Je  mineur 
requête  civile  contre  l'Arrêt  :  voyei  l'Ordonnance  en  ladite  qualité,  doit  être  reftitué  julqu'à  ce  qu'il 
de  1667.  tit.  39.  art.  35.   ]  ait  trente-cinq  ans  ,  Sc  la  communauté  auftipeui; 

1 2.  DuODECiMO.  11  peut  être  reftitué,  bien  qu'il  pendant  certain  tems  demander  la  reftitution. 
ibitDodeur  es  droits,  Fach.//^.  3.  ch.  5.  Ranchin,  17.  Decimo  septimo.  Et  par  même  raifon  , 
part.  I.  concl.  461.  Sé  Ferrer,  in  quœjî.  88.  Guid.  l'Eglife  jouilfant  du  droit  des  mineurs  ,  eft  auftî 
^Pap.co^ïiQÏ'àvïi  de  Guid.Pap.  diçt.  ^uœjî.  num,  reftituqe  en  entier  lorfcju'elle  a  été  ïkdQ,  cap.  i. 
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Extr.  De  in  Integr.  rejïït,  même  elle  eft  reflituéc  à  lui  oC  à  Tes  mineurs  ,  les  mineurs  fe  font  fait 
contre  une  autre  Egliic,  cap.  Audit is  5.  Extr.  eod.  reftituer  en  entier ,  la  vente  ne  fera  caftce  que  pour 
même  contre  une  iiemence  donnée  par  le  Pape  ,  la  part  que  ks  mineurs  y  avoient ,  leg.  Tutor^j. 
cap.  Tùm  ex  litteris  5.  Extr.  eod.  §.  Curator  ,  un.f.  De  mmonbus  ^  finon  que  i'a- 

18.  Mais  lorfque  Tafte  qui  eft  fait  avec  le  mi-    cheteur  ne  veuille  pas  l'autre  portion  du  fonds  , 
neur  ,  efl  à  fon  i)iofît ,  le  majeur  qui  la  lait  avec    car  il  n'ell  pas  tenu  d'entretenir  la  vente  à  l'égard 
lui  ne  s'en  peut  pas  plaindre  fous  prétexte  de  ladite    du  majeur  :  Si  emptor  à  toto  contraclu  velït  dif- 
ïTiinorité  :,  ain(i  la  fentence  donnée  au  profit  d'un    cedi.^quodparteTTi empturus non  ej(et ,  dicl.  §. un. 
mineur  qui  a  plaidé  fans  curateur  contre  un  ma-    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
jeur,  eil:  valnble,  H.  ledit  majeur,  fous  prétexte     16  Février  1582,.  Bouvot,  tom.  1.  part,  ^.fous 
de  la  minorité  de  fa  partie  ,  ne  la  peut  pas  faire    /e  mot ,  Majeur  achetant  du  mineur. 
caffer  ,  leg.  Non  eo  minus  14.  Cod.  De  procur.        Toutefois  l\  un  mineur  ayant  accepté  unehéré- 
t)C  par  même  raifon  ,  quoique  les  pupilles  ne  fe    dite  avec  un  majeur  ,  fe  fait  après  reflituer  en  en- 
puillènt  obliger  à  autrui  fans  l'autorité  de  leurs    tier  ,  le  majeur  pourra  auffi  quitter  fa  part ,  finon 
tuteurs ,  néanmoins  fans  ladite  autorité  ils  peuvent    que  les  Créanciers  du  défunt  confentent  que  ledit 
s'acquérir  une  obligation  fur  autrui ,  Injîit.  De    majeur  ne  fera  tenu  que  pour  fa  part ,  leg.  Cum 
aucl.  tut.  in  princip.  Si  quid  dari  fibi  fiipulen-    hœreditatt  55.  ^  De  acquir.  vel  omit,  hœred. 
tur  ,  non  efl  necejjària  tutoris  auàoritas  :  qubd    auquel  cas  le  majeur  en  déguerpilfant  les  biens 
fi  aliis  promittant  pupilli ,  necejfaria  efl  tutoris    immeubles ,  eft  déchargé  de  l'aâion  hypothécaire 
aucloritas,namque placuit  melioremquidemcon-    qui  efl  foliclaire  ^  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
ditionemlicere  eisfacere fine  tutoris  aucloritate ,    le  dernier  Décembre  1583.  Sc  le  16  Juillet  1584. 
deterioremverd  non  aliter  qunm  cum  tutoris  auc-    Rob.  rer.  jud.  lib.  4.  cap.  5.  ôC  le  9  Mai  1591. 
toritate .,  dicl.  princ.  Minoribus  enim  œtas  in    Ch^nw^  cent,  x.quefl.  65. 

damnisfubvenire  ,  non  rébus profperè  gcflis  obejjè        zo.  Tertio.  Les  enfans  mineurs  de  vingt-cinq 
confuevit ,  dict.  leg.  14.  car  autrement  ce  quia    ans  ne  peuvent  être  refbtués  en  entier  envers  les 
été  introduit  en  faveur  des  mineurs ,  feroit  rétor-    aâes  qu'ils  ont  fait  avec   leurs  parens  d'un  Se 
que  contre  eux,  contre  la  Loi ,  Nulla  i.ff.  De    d'autre  fexe,  leg.  ult,  Cod.  Qui  ^  adverf.  quos 
legib.  Nulla  juris  ratio ,  aut œquitat: s benignitas    in  integr.  Nam perfonarum  reverentia  omnemeis 
patitur  ,  ut  quœ  falubriter pro  utilitatc  hominum    excludit  reflituttonem , cump'ocul dubiofit  etiam 
introducuntur,  ea  nos  duriore  interpretatione  con-    ipfas  perfonas  cavere ,  7ie  quidfunp  opmioni  con- 
tra ipforum  commodum  producamus  adfeverita-    trarium  exiftat ,  dicl.  leg.  ult.  excepté  envers  les 
tem.,dicl.  leg.  Nulla.  Çuod  favore  quorumdam    ades  ou  quittances  qu'ils  ont  fait  avec  leurs  mères, 
conflitutum  cfl^  quibufdam  cafibus  ad  lœfionem    qui  ayant  pris  leur  tutelle ,  ont  convolé  en  fecon- 
eorum  nolumus  inventum  vider  i,  leg.  Çuod  fa-    des  noces,  Novell.  155.  cap.  un. 
vore  6.  Cod.  De  legib.  Çuod  ob  gratiam  alïcujus        2 1.   Quarto.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans , 
concedltur.,  non  efl  in  ejus  difpendium  retorquen-    majeur  de  dix-huit ,  qui  a  obligé  ks  biens  pour  la 
duni.,cap.  Çuod  ob  gratiam  61.  de  reg.  jur.in  6.    rançon  de  quelqu'un  de  fes  afcendansou  de  celui 
19.  Secundo.  La  reflitution  accordée  au  mi-    auquel  il  doit  fuccéder ,  foit  par  teftament  ou 
neur  ne  profite  pas  à  un  ÛQxs,leg.  Denique  3.  §.    ab-inteflat  ,  ne  peut  pas  être  reflitué  en  entier 
Sed  utruni  4.  ff.De  minorib.  Pmtorenim  mino-    envers  cette  obligation  ,  Nov.  115.  cap.  3.  §.  Si 
ribus  auxïlium  promifit ,  non  major ibus  ,  dicl.  §.    un^-i  3 .  (^  Aut.  Si  captivi.,  Cod.  De  Epif.  &  Cleric. 
4.  ain/ï  Ja  reflitution  nccordée  au  f^ls  de  famille        22.  Quinto.  Le  Marchand  mineur  ne  peut  pas 
mineur  ne  profite  pas  à  fon  père ,  par  le  comman-    être  reftitué  envers  les  contrats  Sc  obligations  con- 
dement  duquel  il  s'étoit  obligé  ,  dict.  §.  4.  cernant  le  f^ait  de  fon  négoce  ,  Bouvot ,  tom.  i. 

D'abondant  ,  la  reflitution  accordée  au  mineur  part.  i.  fous  le  mot ,  Mineur ,  quefl.  i.  comme  il 
fjui  a  cautionné  pour  autrui ,  ne  profite  pas  au  Dé-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  9  Juin 
biteur  principal ,  qui  pour  cela  n'efi:  pas  libéré  ,  I55<î.  Automne  ,  ad  leg.  Veruin  11.  §.Item  non 
hg.  Minor  fe4^.  in  princ.  fl^.  De  minonb.  lien  reflituitur.^fl'.  De  minorib.  Se  en  celui  de  Tou- 
elt  de  même  de  la  reftitution  accordée  au  mineur ,  loufe  ,  le  4  Décembre  1 585.  La  Roche ,  en  fes 
débiteur  principal ,  qui  ne  profite  pas  à  fa  caution ,  Arrêts  ,  liv.  1.  fous  le  mot ,  Marchands  ,  tit.  z: 
comme  il  a  été  montré  au  Titre  des  Cautions  ,  arr.  i.  Non  femper  ea  quœ  cum  minoribus  gerun- 
bien  que  la  caufe  foit  commune  audit  tiers  avec  tur^refcindenlifunt^fed  adbonuw.  &'œquumre- 
le  mineur,  Cornez ,  Refolut.  tom.  2.  cap.  De  reflit.  digenda  ,  ne  mcigno  incomniodo  hujus  œtatis  ho  - 
Tnin.i/\.  nam.  10.  fuivant  la  Loi  un.  Cod.  Si  in  mines  afflcianlur,  nemine  cum hiscontrahente^^ 
commun. eâdemquecaufd in  integr.  A'mliyCik eu-  quodammodo  commercio  eis  interdicetur  .,  hg. 
rateur  ayant  vendu  le  fonds  qui  lui  étoit  coinmun ,    Çubdfiuiinor  24.  §.  Nonfemper  i.ff.  De  minorib. 
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Seulement  li  ledit  IVlarchand  s'cft  oblige  pour  Décembre  1574.  Louet ,  lettre  G,  chap.  9. Bro- 

affaire  qui  ne  concerne  pas  Ton  négoce,  il  fera  deau  fur  ledit  Louet ,  t-/2j;^.  9.  Automne  ,  adleg, 

reftitué^  ain/i  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  N0/2  omnia  à^^.ff.  De  minoribus  ,   Chenu  ,  fur 

Paris  ,  du  mois  d'Août  1601.  un  Marchand  mi-  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ^liv./\..  tit.  des 'Notaires  14. 

neur  qui  s'éroit  rendu  cenificateur  de  la  caution  art.  ii.  &  Uv.ô.tit.  des  Mineurs  i.  art.  1.  ^  en 

d'un  Receveur  des  tailles,  a  été  relîitué  en  entier  fes  Queftions  ,  ^ueji.  37.  Charond.  en  fes  R/pon- 

contre  ce  cautionnement,  Le  Bret, p/aidoyé  31.  fes ^  Uv.  3.  chap.  30.  k>L  fur  le  Code  Henry,  liv. 

&  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  z8  Juil-  3.  ///.  22.  art.  2.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le 

let  1614.  un  mineur  Marchand  qui  avoit  cautionné  mot ,   Age ,  &  Ma)'nard ,  Ilv.  9.  chap.  4.  contre 

pour  un  autre  Marchand,  qui  avoit  pris  de  la  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,.  par 

raarchandife,  fut  par  Lettres  royaux  déchargé  de  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  d'Olive  ,  le  15 

fon  cautionnement,  Bouvot,  tom.  i.  fous  le  mot  ^  Mai  161 3.  d'Olive,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  4.  chap, 

Fidê/uJJèur ,  quefî.  t,.  Au  premier  cas,  le  mi-  15.  Le  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  con- 

neur  n'eft  pas  relHmé,  parce  que  contractant  en  tre  un  Greffier,  le  27  l^évrier  1593.  Maynard, 

affaire  c^ui  concerne  fon  trafic  ,  /i  quelquefois  il  y  ihid.  iZh-àronà.fous  ledit  mot  ^   Age ,  Automne, 

a  de  la  perte ,  aulTi  fouvent  en  reçoit-il  du  profit,  ad  tit.  Cod.  Si  miner  fe  major,  dix.  Louez ,  audit 

&  ne  pouvant  pas  valablement  contrader  ,  ce  chap.  9.  Se  Chenu  ,  dicl.  quœft.'-i,-j.  Ôc  le  18  Mai 

feroit  en  effet  lui  interdire  le  commerce  5  mais  1604.  Louet  6t  Automne, d'^r?. /oc.  &  Le  Prêtre, 

en  ce  cas  qui  ne  concerne  pas  fon  trafic  ,  lefdites  cent.  i.  chap.c)6.  &  contre  un  Elu  ,  par  Arrêt  des 

raifons  ne  s'y  rencontrant  pas ,  ôcen  cautionnant  grands  Jours  de  Lyon,  de  l'an  iS9^-   Brodeau  , 

pour  autrui ,  n'en  pouvant  jamais  retirer  du  profit ,  fur  ledit  chap.  9.  contre  des  Confeillers  des  Sièges 

il  n'efl:  pas  étonnant  s'il  ell  reiiitué.  *  Nota.  Gra-  Préfidiaux,  par  divers  Arrêts  dudit  Parlement'de 

vcrol ,  fur  la  Roche ,  loc.  cit.  admet  \qs  mêmes  Paris ,  Brod.  ibid.  contre  un  Auditeur  des  CcHnp- 

exceptions.  ]  tes ,  par  Arrêt  dudit  Parlement,  du  20  Janvier 

23.  Sexto.  Le  mineur  qui  a  été  reçu  en  un  1605.  Brodeau,  ibid.  &i  par  divers  autres  Arrêts, 

Office  qui  par  les  Ordonnances  du  Roi ,  ne  peut  contre  un  Sergent ,  Brod.  ibid.  contre  ce  qui  a 

être  exercé  que  par  un  majeur  de  vingt-cinq  ans,  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  25  juin 

ne  peut  pas  être  refiitué  en  entier  envers  les  con-  1 594.  Ma}nard ,  liv.  9.  chap.  4.  Le  même  a  lieu 

trars  6c  obligations  qu'il  a  laites  pendant  fa  mi-  contre  un  Châtelain,  Bouvot,  tom.  i.  part.  2. 

norité  depuis  ladite  réception.  Ferrer,  in  quœfi.  fous  le  mot  ^  Rejïitution ,  quep.  i.  bi.  contre  un 

88.  Guid.  Pap.  ainfi  un  Confeiller  en  Cour  fou-  Prêtre,  Chopin  ,  de  moribus Parif.  lib.  2.  tit.  7.. 

veraine ,  fous  ce  prétexte ,  ne  peut  pas  être  refli-  num.  z6.  &.  Ferrer,  in  quœfi.  88.  Guid.  Pap.  con- 

tué  --i  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  tre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ouloufe  , 

Touîoufe,  en  faveur  d'un  Avocat  Général  dudit  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts .,  liv.  4.  chap.  15.  notam-- 

Parlement ,  Maynsrd  ,  Uv.  3.  chap.  39.  Se  s'y  juge  ment  le  27  Janvier  1583.  Maynard ,  liv.  3.  chap^ 

ainii  tous  les  jours  à  caufe  de  l'abus  qui  s'efi:  gUifé ,  37.  &C  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  U 

de  recevoir  les  Officiers  en  fort  bas  âge ,  d'Olive ,  mot ,  Cautions ,  tit.  20.  arr.  3.  Tels  Officiers  mi- 

en  fes  Arrêts  ,  livre  4.  chap.  15.*  Nota.  Ce  der-  neurs  ne  font  pasreftitués ,  ne  hi  qnicum  sis  con- 

nier  parti  eft   le   plus  conforme  aux  principes.  îrahunt ,  principali  auâoritate  circumfcripti  ejje 

Voyei  mon  Becueil  de  Jurifprudence ,  au  mot  ^  videantur  ^  leg.  i.  Cod.  De  his  qui  ven.  œtat.  6c 

Rejîitution  ,fecl.  2.  nomb.  9.]  qu'alléguant  leur  minorité ,  ils  allèguent  leurpro- 

Méme  tel  Confeiller  ayant  un  procès ,  n'eft  pas  pre  honte  ,  &  montrent  qu'ils  font  entrés  en  leurs 

tenu  de  prendre  un  curateur  à  plaids  pour  l'auto-  charges  par  un  parjure ,  Se  leur  peut-on  dire  que 

rifer  en  fa  j-ourfuite;,  comme  il  a  été  jugé  au  projejfio  &  defiderium  eorum  inter  fe  difcrepant  ^ 

Parlement  de  Grenoble ,  le  7  Juillet  1641.  en  fa-  comme  il  efl  dit  en  la  Loi  Profejjio  6.  Cod.  De 

veur  de  Léonard  de  Vallette,lieurDefplans,  Con-  muneribus  patnmonior.  Seulement  lorfqu'à  caufe 

feiller  en  Cour  des  Comptes  de  Montpellier.  *  No-  des  grands  t^c  longs  ferviccs  rendus  par  le  père  , 

ta.  C'eft  contre  les  principes;,  car  un  mineur,  ledit  Officier  a  été  reçu  en  l'office  de  fon  père  en 

quoiqu'émancipé,  ne  peut  eikr  en  jugement  fans  fort  bas  âge  ,  il  peut  être  reftitué  ^  comme  il  a  été 

être  affilié  d'un  curateur.  ]                                   '  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  le  14  Mars  1595, 

Pareillement  un  Notaire  qui  en  l'âge  de  vingt-  Chenu  ,  en  ladite  quefl'on  37.  tout  ainfi  que"  par 

trois  ans  avoit  fait  promeffe  de  vendre  une  fienne  le  Droit  Romain  ,  celui  qui  urgentibus  patrue 

maifon ,  ÔC  demandant  d'être  reftitué  envers  fa  necefjitaîibus  Decurio  minor  annis  creatus  eji , 

promeffe  fous  prétexte  de  fa  minorité  ,  en  fut  dé-  leg.  i.  Cod.  Qui  ij  ndverf  quos  in  Integrumref- 

mis  avec  dépens  &  amende ,  par  Arrêt  du  Parle-  titui  non  poff.  *  Nota.  Gueret,  fur  Le  Prêtre  , 

ment  de  Paris ,  prononcé  enrobes  rouges,  le  13  cent.  i.  chap.  95.  remarque  judideufement  (^ue 


8x6  DES    CONTRATS,    Part.     IV, 

dans  les  efpcces  des  Arrêts  ci-deffus  du  Pariomcnt  De  donat.  inter  virum  &  uxorem  ,  &  cap.  Raii- 

de  Paris ,  qui  ont  refule  la  rellitation  en  entier  à  habitionem  lo.  de  reg.  jur.  in  6. 

des  Officiers  mineurs ,  ils  avoient  profité  eiix-mê-  Mais  bien  que  la  ratification  ait  effet  rétroactif 

mes  des  deniers  empruntés  ;  ainfi  il  faut  tenir  pour  pour  le  regard  de  celui  qui  a  ratifié  l'aile ,  néan- 

inaxime,  que  les  Officiers  ou  Prêtres  mineurs  font  moins  au  préjudice  d'un  tiers ,  elle  n'a  eifet  que 

reilimables  contre  les  engagemens  qu'ils  ont  con-  du   jour  qu'elle  ell  faite,  Chopin,  de  moribus 

tradé  ,  il  les  deniers  n'ont  tourné  à  leur  profit  ;,  Parif.  lih.  2.  ///.  3.  num.  2.  carie  droit  étant  déjà 

ce  qui  efl  toujours  à  préfumer  s'il  n'y  a  preuve  ou  acquis  au  tiers  avant  cette  ratification  ,  ne  lui  peut 

grande  prélbmption  au  contraire.  Voye\  Defpeif  pas  être  ôté  par  elle  fans  confentement  \  nommé- 

fçsfupr.  num.  12.  ment  que  ratifier  un  ade  ,  n'eft  que  confirmer  6c 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  valider ,  comme  s'il  venoit  préîentcment  d'être 

19  Mars  1642.  un  Prêtre  mineur  a  été  débouté  fait. 

de  la  reftitution  contre  un  cautionnement,  Boni-  De  plus,  bien  que  le  majeur  ait  par  erreur ra- 

face,  tom.  2.  part.    i.  livre  4.  titre  8.   cha-  tifié  l'ade  qu'il  avoir  fait  en  fa  minorité,  il  ne 

pitre  4.  ]  lailfera  pas  d'être  rellitué  envers  cet  ade,  ieg.  r. 

24.  Septimo.  Le  mineur  qui  étant  devenu  ma-  Cod.  Si  major  fac?.  aliénât.  faci.Jine  decr.  car  la 

jeur,  a  ratifié  l'ade  qu'il  avoit  fait  en  minorité,  ranfication ne confirmepas fade, qu'en tantqu'elle 

ne  peut  pas  après  être  reftitué  contre  cet  ade  ,  contient  le  confentement  de  celui  qui  ratifie ,  Ieg. 

Ieg.  Denique  3.  §.  Si  quis  i.ff.  De  minoribus  ,  &  ult.  Cod.  De  Senatufc.  Macedon.  or  l'erreur  em- 

leg.  ult.  Cod.  Si  major  facî.  rat.  hab.  Ainlî ,  ii  pêche  le  confentement,  Ieg.  Si  per  errorem  15. 

le  mineur  étant  devenu  majeur,  a  ratifié  le  partage  jf.  De  jurifdicl.  Non  videntur  confentire  qui  er- 

qu'il  avoit  fait  pendant  fa  minorité ,  il  ne  peut  pas  rant ,  Ieg.  Nihil  confcnfui  116.  §.  ult.ff.  De  di- 

étre  reftitué  en  entier  contre  ce  partage ,  comme  verf.  regul.  jur. 

il  a  été  montré  en  la  dernière  Section  du  titre  de  En  outre ,  le  majeur  n'eft  pas  eftimé  avoir  ra- 

la  Société.                                    "  tifié  l'ade  fait  pendant  fa  minorité  ,  de  ce  qu'étant 

Et  lad.  décifion  a  lieu  ,  foit  qu'il  ait  ratifié  l'ade  majeur  il  l'a  mis  à  exécution  ■■,  ainfi  nonobftant  cjue 

qu'il  avoit  fait  pendant  fa  minorité  avec  un  autre  le  majeur  de  vingt-cinq  ans  ait  exigé  les  dettes  hé- 

mineur,  kg.  i.Cod.  Si  major  faci.  rat.  ou  avec  réditaires  de  l'hérédité  qu'il  avoit  acceptée  en  fa 

un  majeur,  Ieg.  3.  §.  i.ff.  De  minorib.  comme  il  minorité  ,  il  peut  être  relHtué  contre  cette  accep- 

a  été  jugé  à  Dijon,  le  19  Juillet  1594.  fur  la  ra-  ration  ,  initio  infpeclo  ,  dicl.  Ieg.  Denique  3.  §. 

tificadon  d'une  obligation  faite  par  un  mineur  fait  Scio  2.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

majeur ,  Bouvot ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Mineur  ,  ris ,  le  2  Septembre  i6oo.  Peleus ,  enfes  quejlions 

quejî.  5.  ou  qu'un  autre  l'eût  fait  pour  lui ,  contre  illuflres ,  quefl.  -ji.  Et  par  même  raifon  ,  celui  qui 

lequel  il  veut  être  reftitué  ,  Ieg.  unie.  Cod.  Si  in  après  avoir  palTé  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  a  baillé 

comm.  edd.  cauf.  reft.  6c  foit  qu'il  ait  ratifié  l'ade  à  fon  acheteur  la  chofe  qu'il  lui  avoit  vendue  pen- 

par  quelque  fien  fait ,  ou  par  fon  filence  ,  pour  dant  fa  minorité ,  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  avoir 

avoir  lailîé  écouler  le  tems  prefcrit  pour  obtenir  ratifié  fa  vente ,  Rebuff.  in.  proœnu  conji.  Reg^ 

la  reftitution ,  Paul.  lib.  j.fentent.  tit.  9.  §.  Si  glojf.  5.  num.  73.  ni  même  celui  qui  en  fa  ma- 

major ,  6c  foit  que  l'ade  eût  été  parfait  pendant  jorité  a  dit  qu'il  ratifieroit  tel  contrat  qu'il  avoir 

la  minorité ,  &  ratifié  expreffément  en  majorité ,  fait  pendant  fa  minorité  avec  tel  ;  comme  il  a  été 

kg.  I.  &  2.  Cod.  Si  major facl.  rat.  ou  feulement  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  5  Novem- 

commencé  pendant  la  minorité ,  Ôc  achevé  pen-  bre  1543.  Rebutf.  ihid.  mais  pour  le  confirmer, 

dant  la  majorité  5  comme  l\  on  a  commencé  un  il  faut  qu'expreftement  il  énonce  les  termes  dudit 

procès  contre  un  mineur  ,  qui  n'a  été  jugé  contre  contrat ,  enforte  qu'il  apparoilfe  clairement  qu'il 

lui  qu'après  qu'il  eft  devenu  majeur  ;,  car  alors  il  eft  bien  averti  de  ce  qu'il  a  fait  en  minorité ,  &C  de 

n'eft  pas  reftitué ,  Ieg.  3.  §.  i.ff.  De  minorib.  Nift  ce  qu'il  fait  à  prcfent ,  Rebutf.  ibid. 

calliditate  adverfard  id  aclum ,  ut  majore  eof'acio  De  plus ,  celui  qui  en  majorité  reçoit  partie  du 

liber aretur  \  neque  enim  extremo  judicii  die  vide-  prix  de  ce  qu'il  a\  oit  vendu  en  minorité  ,  n'eft  pas 

tur  deceptusfolùm  hic  mïnor  -^fed  totum  hocjîruc-  cenfé  pour  cela  ratifier  la  vente ,  6c  partant  il  peut 

tum  ut  majore  eo  faclo  liber  aretur  ,  dicl.  §.  i.  6c  être  reftitué,  Faber  ,  /n/ao  Codice  ,  lih.  5.  tit. 

ainfi  a  été  jugé  à  Naples,  Matthœ.  de  Afflid.  «/t^-  Si  major  faci.  alien.  39.  defin.  i.  comme  il  a 

cif.  201.  Et  l'ade  ain/i  ratifié ,  a  force  non-feule-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Papon  ,  en^fes 

ment  du  jour  delà  ranfication  ,  mais  auffi  du  jour  Arrêts ,  Uv.  16.  tit.  des  Mineurs  i.art.  5.  Le  fem- 

qu'il  a  été  fait  ;,  car  généralement  la  ratification  blablca  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  en  Juil- 

d'un  ade  donne  effet  rétroadifau  jour  auquel  il  a  let  1539.  en  taveur  du  iîeur  Threforier  Baudan  , 

été  fait ,  Ieg.  Donationes  quas  parentes  25.  Cod,  contre  le  fieur  Gcrard ,  Confeiller  en  la  Cour  des 

Comptes 
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Comptes ,  Aides  &  Financer  de  Montpellier:,  au 
cas  duquel  Arrêt  la  femme  duciit  (ieur  Threforier 
avoir  en  minorité  vendu  une  lienne  maifon  audit 
Gérard  pour  neuf  mille  cinq  cens  livres,  6c  promis 
de  ratifier  le  contrar  lorfqu'elle  feroit  parvenue 
en  majorité,  6c  dcjuis  étant  devenue  majeure  , 
a^'oit  reçu  les  intérêts  de  ladite  fomme  dudit 
(leur  Gérard  ,  6c  même  en  fc  mariant  après 
avec  ledit  lieur  Threforier ,  s'cioit  conftitué  en 
dot  ,  entr'autres  chofes ,  ladite  fomme  de  neuf 
mille  cinq  cens  livres ,  à  elle  due  par  ledit  lieur 
Gérard  ••,  ik.  enfuite  ledit  lieur  Threlbrier ,  comme 
mari ,  avoir  pris  les  intérêts  de  ladiffe  partie  ,  & 
après  demandant  au  nom  de  fa  femme  reftitution 
en  entier  envers  ledit  contrat  de  vente ,  par  le 
fufdit  Arrêt  elle  fut  relHtuée  en  entier ,  nonobf- 
tant  la  réception  qu'elle  avoit  fait  des  intérêts , 
6c  promellés  d'attente  par  elle  5c  le  mari  bail- 
lées ,  6c  les  fufdits  termes  appofés  en  fon  contrat 
de  mariage ,  par  leiqueis  elle  fe  conlHtuoit  ladite 
fomme. 

Pareillement  le  même  a  été  jugé  au  Sénat  de 
Chambéry  ,  en  l'an  1593.  en  faveur  d'une  fille  qui 
pendant  fa  minorité  ayant  dans  fon  contrat  de 
mariage  renoncé  à  la  iLiccefllon  de  fa  mère ,  mo- 
yennant la  dot  qui  lui  étoit  conftituée  ,  6c  depuis 
ion  mari  étant  décédé  ,  6c  elle  étant  devenue  ma- 
jeure ,  ayant  confUtué  à  fon  fécond  mari  la  même 
dot ,  6c  donné  charge  à  lui  de  la  retirer  des  héri- 
tiers de  fon  premier  mari ,  a  été  reftituée  en  entier 
envers  ladite  renonciation,  nonobltant  qu'étant 
majeure ,  elle  eût  conllicué  à  fon  fécond  mari  la 
même  d^t ,  Faber ,  in  fuo  Codice ,  lib.  i.  tit. 
Si  major  facl.  rat.  hab.  30.  defin.  unie. 

Comme  aulTi ,  bien  que  celui  qui  a  fait  un 
échange  en  minorité ,  ait ,  étant  devenu  majeur , 
perçu  les  fruits  du  fonds  qu'il  a  pris  en  échange ,  il 
n'eft  pas  pour  cela  empêché  d'être  reflitué  en  en- 
tier envers  l'échange  ,  6c  de  le  faire  caffer ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Rebufr".  in 
tracl.  de  rejlit.  art.  i.  gloJJ.  ult.  /2.  5.  6c  Mornac. 
ad  leg.  3.  §.  1.  jT.  De  minor.  Il  n'eft  pas  ccnfé 
par  la  perception  des  fruits  avoir  approuvé  le 
contrat,  mais  les  avoir  pris  pour  n'être  pas 
en  li  grande  perte ,  6c  que  fa  partie  ne  jouit  du 
tout. 

Et  un  mineur  ayant  par  tranfaftion  renoncé 
à  une  hérédité  opulente,  moyennant  quarante 
écus ,  bien  que  devenu  depuis  majeur ,  il  eût 
leçu  lefdits  quarante  écus  ^  néanmoins  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  iz  Décembre  1606. 
ladite  tranfa£lion  fut  caffée  à  la  requête  dudit 
mineur  ,  Mornac.  ad  leg.  1.  Cod.  Si  major  facl. 
rat.  hab. 

Le  fufdits  aAes  ne  portent  pas  ratification  de 
l'afte  fait  auparavant ,  tcUit  parce  que  même  celui 
Tome  I. 
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auquel  il  n'efl:  rien  dû  peut  exiger  des  dettes  des 
Débiteurs ,  dont  elt  procédé  l'action  appellce  con^ 
dic?io  indehUi ,  que  parce  qu'es  fufdits  cas  lefdits 
aûcs  ou  contrats  avoient  été  parfaits  pendant  la 
minorité ,  6c  la  funple  exécution  defdits  ades 
avoit  été  faite  pendant  la  majorité  j  or  il  a  été 
dit  ci-defllis ,  que  pour  empêcher  la  reftitution , 
il  faut  que  l'aifte  foit  feulement  commencé  e« 
minorité  6c  achevé  pendant  la  majorité  ;,  lorfque 
l'aéte  ell  feulement  commencé  en  minorité  Ôc 
achevé  en  majorité ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  reftitu- 
tion en  entier ,   parce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'alors  le  majeur  n'ait  ratifié  ledit  afte ,  même 
tait  quelque  chofe  de  plus ,  en  ce  que  n'étant  que 
commencé  en  minorité ,  il  l'a  achevé  en  majo- 
rité :,  maià  lorfque  l'aéle  a  été  entièrement  parfait 
pendant  la  minorité,   la  (impie  exécution  dudit 
ade  ne  peut  pas  être  prife  pour  une  ratification , 
vu  qu'elle  pouvoit  aulTi-bien  être  faite  par  le  con- 
traétant  que  par  un  autre  ^  ôc  d'ailleurs  le  mineur 
devenu  majeur  ,  fe  portant  plus  facilement  à  l'exé- 
cution d'un  contrat  déjà  fait  qu'à  la  célébradoti 
d'un  nouveau  ,  il  elt  plus  jufte  de  le  reiixtaer  au 
premier  cas  qu'en  celui-ci. 

25.  OcTAVO.  Le  mineur  qui  en  contra£l:ant , 
s'cft  frauduleufement  déclaré  majeur ,  ne  peut 
pas  être  reftitué  fous  prétexte  de  fa  minorité  , 
Cujac.  ad  tu.  Cod.  Si  minor  fe  major,  dixer.  irt 
paratitl.  6c  Brodeau  fur  Louet,  lettre  M ,  ch, 
7.  fuivant  la  Loi ,  Si  is  qui  2.  Cod.  Si  minor  fc 
major.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble ,  le  14  Août  1 584.  6c  le  (5  Avril  1609.  contre 
des  mineurs  qui  vouloient  faire  caffer  des  contrats 
de  vente  ,  dans  Icfquels  ils  s'étoient  déclarés  ma- 
jeurs ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts ,  ch.  144.  6c  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  dernier  Avril  1575.  contre  un 
qui  vouloir  faire  caffer  un  contrat  de  conftitutioô 
de  rente  ,  fous  ce  prétexte  ,  Chenu ,  queji.  36.  6c 
Charond.  en  fes  Obfervations  y  fous  le  mot ,  Age  , 
6cpar  divers  autres  Arrêts  dudit  Pailement,  Le 
Prêtre  ,  en  fes  Arrêts .,  far  Van  1587.  notamment 
par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Louet ,  le  premier 
Avril  1599.  contre  un  mineur  qui  avoit  défigné  le 
jour  de  fa  majorité,  6c  étoit  coutumier  de  s'afîîr- 
mcr  majeur,  &c  à  repréfenter  l'extrait  du  papier 
du  baptiftaire  entidaté,  Louet,  audit  ch.  7. 

Le  même  a  lieu  contre  la  femme  mineure  qui 
en  contra£l:ant ,  s'eft  frauduleufement  déclarée 
majeure ,  fuivant  la  Loi  Si  alterius  3.  Cod.  eod. 
(  rinfcription  d' icelle  faite  ci  Theodora  .^  montre 
qu'elle  parle  d'une  femme  ,  )  6c  ainfi  a  été  jugé 
audit  Parlement  de  Paris ,  le  z^  Juillet  1598.  con- 
tre une  fille  mineure  qui  s'étoit  déclarée  majeure , 
Peleus .,  en  fes  Acles  Forenf  liv.  ^.ch.^.  Charond. 
en  fes  Réponf  liv.  13.  ch.  7,6.  (^  en  fs  Pandecl. 
liv,  2.  ch.  des  Reflit.  40.  Louet ,  audit  ch.  7.  Cùni 
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trrantibus  non  etiam  fallentihiis  minorihus  pu-  de  reftitiition  ,  Journal  des  Audiences.  Et  par 
bUca  jura  fubveniant ,  dicl.  leg.  z.  K  qu'en  ce  Arrêt  de  règlement  du  même  Parlement ,  du  6 
cas,  malitia  fuppleat  cetatem  ,  dici.  kg.  3.  Mars  1620.  il  a  été  fait  défenfes  aux  Notaires  de 

Mais  fi  le  mineur  s'eft  dit  majeur ,  non  par  Ton    plus  inférer  dans  les  obligations  les  déclarations 
dol ,  mais  par  celui  de  fon  adverfaire ,  il  pourra    de  majorité  &  extraits  haptiftaires ,  fur  peine 
être  reftitué ,  dlct.  leg.  Si  altérais  3.  bien  qu'il  fe    de  nullité  6c  d'en  répondre ,  Brodeau  fur  Louer , 
fût  déclaré  tel  par  ferment  h  comme  il  a  été  jugé    lettre  M,  Sommaire  7.  ] 
audit  Parlement  de  Paris,  le  4  Décembre  1610,         26.  Nono.    Les  mineurs  qui  ont  obtenu  du 
en  faveur  d'un  mineur  qui  avoir  cautionné  pour    Prince  lettres  de  difpenfe  d'âge,  bien  qu'ils  ad- 
fon  père  ,  &  s'étoit  déclaré  &c  juré  majeur ,  Bro-    minillrent  mal  leurs  biens  ,  ne  peuvent  pas  être 
deau  fur  Louet ,  lettre  M^  ch.  7.   &c  Le  Bret,    reilitués  en  entier,  fous  prétexte  de  minorité, 
m  fes  Dàyjions ,  part.  1.  liv.  2.  deaf,  1.  contre    leg.  j.  Cod.  De  his  qui  yen.  œtat.  impeîr.  Ne  hi 
ladite  Loi  3.  &.  l'avis  de  Ranchin ,  part.  5.  concl.    qui  cum  eis^contrahunt ,  principali  aucloritatt 
239.  Le  même  a  lieu,  s'il  s'eft  déclaré   majeur    circumfcripti  eJJ'e  videantur,  leg.  1.  Cod.  De  his 
par  erreur  ^  par  exemple,  pour  avoir  vu  dans  le    qui  ven.  estât,  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
livre  de  Ton  père ,  qu'il  étoit  majeur  ,  leg.  i.  Cod.    de  Paris ,  le  dernier  Avril  1575.  &  le  20  Janvier 
eod.  Comme  auffi ,  bien  que  le  mineur  fe   foit    1596.  contre  de   tels  mineurs,  qui  fous  ce  pré- 
fauffement  prouvé  majeur  ,  il  fera  reftitué ,  fi  celui    texte  vouloient  faire  calfer  des  tranfaâ:ions  qu'ils 
avec  lequel  il  acontradé  a  fu  qu'il  étoit  mineur  ,    avoient  faites  avec  leurs  tuteurs.  *  Vide  fupr. 
que  ce  fût  fbn    parrain,  fon  tuteur,  ou   fon    la  première  Note ,  au  nombre  z^.] 
propre  parent  ^   ainli  l'adulte  qui  s'étant  faulfe-        Et  cette  difpenfe   efl  encore  aujourd'hui  en 
ment  prouvé  majeur,  a  déchargé  fon  oncle  de  ce    ufage ,  Automne ,  ad  Cod.  De  his  qui  ven.  estât. 
qu'il  lui  pouvoit  devoir  pour  l'aclminiftration  faite    dici.  tit.  5C  Papon  ,  m  fes  Arrêts ,  liv.  1 6.  tit.  des 
de  la  tutelle  ,  peut  être  reftitué  en  entier  envers    Lettres  de  grâce  ,  ou  bénéfice  <&  difpenfe  d'âge  2> 
cette  décharge  ,  même  contre  les  héritiers  dudit    art.  i.  H.  Charond.  en  fes  Obfervat.  fous  le  mot  y 
oncle  ,  leg.  De  tutelâ  7.  Cod.  De  in  integr.  rejî.    ^g^f ,  contre  l'avis  deBugny ,  en  fes  Loix  abrogées  ^ 
minor,  Cjzrtam  officium  tutelœ ,  quàmfanguinis    liv.  1.  ch.  100.  or  les  mâles  ne  peuvent  pas  faire 
proximitas  eum  ignarum  œtatis  ejus  non  fuiJJ'e    entériner  telles  lettres ,  qu'ils  n'aient  prouvé  par 
arguit ,  dicl.  leg.  7.  écrit  qu'ils  ont  vingt  ans  complets ,  £<.  par  témoins 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  qui  a  contra(3:é  leur  probité  de  mœuri,  leg.  Omnes  2.  Cod. 
avec  tel  mineur,  l'a  cru  majeur,  ajourant  foi  à  eodem  ;,  maiô  les  femmes  les  peuvent  faire  enté- 
telk  preuve,  leg.  Minor  32.  ff'.  De  minotibus.      riner  après  qu'elles  ont  dix-huit  ans  complets  6c 

De  plus ,  lorfque  par  l'afpeiEt  le  mineur  ne  peut  fait  la  preuve  fufdite  ,  dicl.  leg.  2. 
pas  vraifemblablement  être  jugé  majeur ,  nonobf-  Seulement  les  Princes  £>{.  grands  Seigneurs 
tant  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  eft  majeur  ,  peuvent  faire  entériner  telles  lettres ,  bien  qu'ils 
il  fera  reftitué  en  entier  ^  parce  qu'alors  celui  qui  n'aient  que  dix-fept  ans ,  Automne ,  ibid.  &  fi 
a  contracté  avec  lui  fè  doit  imputer  d'avoir  con-  lefdites  lettres  ont  été  obtenues  avant  ledit  âge, 
traété  avec  une  perfonne  qui  paroilToit  mineure  elles  font  nulles ,  dicî.  leg.  2.  $.  u2t.  *  Mais  cette 
telle  qu'elle  étoit  ;,  mais  iorquc  le  mineur  qui  Loi  n'eil  point  fuivie  •■,  communément  ces  lettres 
paroilfoit  majeur ,  fe  qualifie  tel  que  l'afped  tèraoi-  iè  peuvent  obtenir  pour  les  mâles  à  feize  ou  dix- 
gne ,  celui  qui  a  contraèié  avec  lui  eft  exciîfable  fèpt  ans ,  &  l'entérinement  fe  fait  par  le  Juge , 
de  s'être  laiffé  tramper  à  l'afpeét  &i  à  ladite  décia-  de  l'avis  des  parens.  ]  Pareillement  elles  font 
ration,  ce  qu'orne  peut  pas  dire  de  celui  quia  nulles,  (i  elles  ont  été  obtenues  fans  avoir  fait 
contraèlé  avec  un  mineur  jugé  tel  par  l'afpeâ-.  preuve  de  ladite  probité ,  dicl.  $.  ult. 
*  Nota..  11  n'y  auroit  rien  de  plus  pernicieux  que  En  outre  ,  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  quj 
de  refufer  la  reftitution  en  entier  à  un  mineur  qui  ont  fait  entériner  telles  lettres  pendant  leur  nîi- 
fe  fc'^oir  dit  majeur  ^  car  ceux  qui  ont  extorqué  norité  ,  ne  peuvent  pas  aliéner  ni  hypothéquer 
de  lui  fon  obligation,  ont  eu  la  même  facilité  de  leurs  immeubles  fans  décret ,  leg.pen.  Cod.  eod, 
lui  faire  déclarer  fauflement  qu'il  éroit  majeur,  ni  même  recevoir  un  rachat  de  rente  conftituée 
ou  iT>ém_^  de  le  porter  à  repréfenter  un  faux  extrait  en  argent,  fînon  en  préfence  de  leurs  parens  8c 
bapti.'fure.  Il  faut  oter-  aux  ufuriers  &  tous  autres  à  la  charge  du  remploi  des  deniers  en  acquifitioa 
«jLii  fe  prévalent  de  la  foibleftè  de  l'âge  des  mi-  d'autre  rente,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
neurs,  toutes  fortes  de  voies  autant  qu'on  le  de  Paris ,  le  29  Avril  1572.  Qho^'m^  de  moribus: 
peiii\  Aafîi  par  AiTêt  au-  Parlement  de  Paris  ,  du  P.irif  lib.  2.  tit.  7.  num.  8- 
6  i-t'vriejf  1691.  a-t-il  été  jugé  qu'un  mineur  qui  Er  fi  que'qu'un  a  promis  de  donner  ou  l^ire? 
i'dft  diî  naaieux,^  a'eft  poiQt  déclm  dii  bénéfice   qiielgue  chofe  iorfque  tel  fera  parvenu  en  âgç 
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parfait  ou  iégitime ,  cela  s'entend  de  l'âge  de  mineur  qui  avoient  emprunté  des  deniers  pour 

vingt-cinq  ans  ,  5c  non  pas  loriqu'il  aura  obtenu  fe  faire  pourvoir  d'un  office  ,  ne  pouvoient  pas 

ladite  diCpenfe  d'âge,  leg.  idî.  Cod.  eod.  être  rellitués  en  entier  envers  l'obligation  faite 

Méme^bien  que  le  père  dans  fon  tcftament  ait  par  le  mineur,  bien  que  l'office  ex  eventu  ,  eût 
voulu  qu'un  de  fes  HLs  mineur  if<.  légataire  fût  été  perdu  par  Ton  décès  avenu  peu  de  tcms  après , 
réputé  majeur  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pour  j>ou-  Chenu  ,  cent  1.  quejî.  71. 
voir  demander  valablement  fon  legs;,  néanmoins  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
cette  volonté  ne  fera  pas  valable,  &  fon  héritier  l'Edit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience, 
qui  le  lui  aura  payé  audit  âge  ,  en  fera  refponfa-  préfent  le  fieur  Duc  d'Avi ,  le  1 2  Septembre  1633. 
ble  s'il  vient  à  fe  perdre  en  minorité  ;  car  le  père  contre  un  mineur  qui  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans 
ri'a  pu  déroger  au  droit  public  ,  qui  veut  que  avoit  acheté  un  cheval  pour  aller  à  la  guerre  , 
l'homme  ne  foit  majeur  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  qui  lui  avoit  été  tué  au  combat;  car  ledit  mineur 
ans;  même  Charles  V.  dit  le  Sage,  voulant  or-  demandcuitcalfationdudit  contrat  fous  prétexte  de 
donner  que  les  Rois  fes  fuccelfeurs  fulTent  décla-  ladite  mort,  fut  condamné  à  payer  le  prix  con- 
tés majeurs  à  quatorze  ans,  le  fit  confirmer  par  venu. 

i'alîemblée  de  fes  Etats  généraux  ,  voyant  bien  Pareillement ,  fi  le  mineur  ayant  acheté  un  ferf 

qu'il  ne  le  pouvoir  pas  faire  lui  feul ,  vu  que  c'é-  qui  lui  étoit  néceflaire  ,  ce  ferf  vient  à  mourir  ^ 

toit  un  droit  public  auquel  il  dérogeoit  ;  ôc  ainli  il  n'efl:  pas  reflitué  :  Neque  enim  captus  eji  emen- 

je  l'ai  décidé  en  confultation.  do  Jihi  rem  pernecejj'iiriam  ,  Ucet  mortalem ,  dict, 

27.  Decimo.  Le  mineur  qui  n'a  pas  été  léfé  ,  §•  4.  «ï/  qiiodfato  contingit  cuivis  patrifamilias  ^ 

ne  peut  pas  être  reftitué,Guid.Pap.  ÔC  Ranchin,  quamvis  dULgentiJfimo  pojjit  contingere  ^  dicf^ 

quœft.  141.  fuivant  la  Loi ,  F<?n///z  \i.^.  Scien-  Leg.  u.  §.  Si  locupleti  <^.  Nec  videtur  circumf- 

dum  i.  ff.  De  minonbus -^   ainfi ,  fi  en  contrat  criptus  minor  ^   qui  jure Jit  ufus  commuai  ^  leg^ 

de  mariage  il  a  donné  ,  en  cas  de  prédécès ,  à  fa  A'0/2  videtur  ultim.  Cod.  De  in  integr.  rejîit.  mi- 

femme  un  augment  modéré,  il  ne  fera  pas  relti-  nor.  Non  capitur  qui  juspublicumfequitur^  leg. 

tué  ,  leg.  I.  Cod.  Si  adverf.  donat.  Nihil  confenfui  116.  §.  Non  capitur  i.ff.  De  di~ 

Comme  auffi  un  mineur  voulant  faire  caHer  un  verf.  regul.  juris. 

contrat  qu'il  avoit  palTé ,  par  Arrêt  du  Parlement  Et  lorfque  le  contratou  autre  a£te  envers  lequeî 

de  Paris  ,  du  3  Mars  1629.  fut   débouté  de  fa  le  mineur  fe  pourvoit  ,  a  été  fait  en  la  préfenco 

demande ,  fur  ce  qu'il  ne  juftifia  pas  avoir  été  &  affiflance  de  ion  curateur ,  ou  par  autorité  de 

léfé  en  la  palfation  dudit  contrat ,  Henrys  ,  Hv.  Juftice,  il  ne  peut  pas  être  reftitué  en  entier  envers 

4.  queJî.   I  le  contrat  ou  l'ade;  finon  qu'il  prouve  la  lélionj 

Pareillement  un  mineur  demandant  d'être  ref-  mais  fi  ladite  autorité  du  curateur  ou  de  la  Jufficè 
îitué  en  entier  envers  l'acceptation  d'une  hérédité  n'y  ell  pas  intervenue  ,  ladite  Iffîon  doit  être  prou- 
par  lui  faite  fans  inventaire  ,  en  fut  débouté  par  vée  par  la  partie  du  mineur;  au  premier  cas  , 
Arrêt  de  Grenoble  ,  fur  ce  qu'il  ne  prouva  pas  l'ade  étant  bon,  le  mineur  doit  prouver  la  lé/ion, 
que  ladite  hérédité  fût  onéreufe  lors  de  l'accepta-  mais  non  au  fécond  où  le  contrat  ne  vaut  rien  5 
tion  ,  Guid.  Pap.  di3.  quœjî.  141.  &  142.  Seu-  &  ainli  à  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  14 
Jement  fi  voulant  acheter  ôc  furdire  fur  un  fonds  Mars  1608.  Corbin  ,  en  [es  Flaidoyés  ,  ch.  iij. 
qui  a  été  de  ks,  ancêtres,  un  autre  l'a  emporté  29.DuoDECiMO.Etcommeceluiquiapropoféà 
iurluipour  y  avoir  furditpar-deflus  lui,  il  pourra  un  trafic,  foit  terreftre  ou  maritime,  un  pupille 
être  reftitué  en  entier  à  caufe  de  fon  intérêt  d'af-  ou  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ne  lailfe  pas  d'être 
feftion  qu'il  a  de  jouir  du  fonds  qui  ell  de  fes  obligé  par  le  contrat  fait  par  fon  faéteur  fans  pou- 
ancêtres  ,  6c  ledit  fonds  lui  fera  baillé  en  payant  voir  être  reflitué  en  entier  ,  fous  prétexte  de  la 
même  prix  que  l'autre  avoit  furdit  ,  Bened.  ad  pupillarité  ou  minorité  dudit  faâ:eur ,  leg.  i.  §. 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  In  eodeni  tejiamento  Cujus  ^,  ff.  De  exerça,  acl.  6'  leg.  Sed(î^  fi  quis 
relinquens  i.  num.  34.  fuivant  la  Loi  ,  Si  in  7.  §.  Pupillus  2.  ff.  De  injiitor.  acl.  Çuoniani 
emptioncm  i^^.  ff.  De  minoribus.  fibi  imputare  débet  qui  eum  prœpofuit ,  dicl.  §. 

z8.  Undecimo.  Même  il  ne  fera  pas  reflitué ,  4.  <&  dict.  §.  Pupillus  ;par  la  même  raifon  le  maî- 

bien  qu'il  ait  été  léfé  ,  fi  le  dommage  ne  lui  efî  tre  ne  peut  pas  être  reflitué  en  entier  envers  le 

pas  furvenu  par  facilité  ou  imprudence  ,  mais  par  contrat  fait  par  fon  procureur  mineur ,  parce  qu'il 

cas  fortuit ,  dicl.  leg.  Verum  1 1.  §.  Item  non  ref-  fe  doit  imputer  d'avoir  donné  charge  de  fes  affaires 

tituetur  4.  Nec  enim  eventus  damni  reflitutionem  à  un  mineur. 

indulget,fed  inconfulta  facilitas  ^  dicl.  ^.  ^.  zmCi  30.  Decimo -tertio.  Et  comme  le  fadeur 

il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  mineur  prépofé  à  un  trafic  ,  ne  peut  pas  être  ref- 

du  18  Novembre  1573.   que  les  héritiers  d'un  niué  envers  le  contrat  par  lui  fait ,  fous  prétexte  de 
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ià  minorité ,  parce  que  telle  rcftitution  en  entier 
profiteroit  plus  à  celui  qui  J'a  prépoféau  trafic  qu'à 
lui-même:,  par  la  même  raifon  Je  mineur  nVfi: 
pas  reftitué  en  ce  qu'il  a  fait  comme  Procureur  de 
quelqu'un  ,  leg^Cum  mandata x^.  ff. De  minori- 
hus.  Cum  eo  modo  majori potiùs  confuleretur  , 
cujus  damna  res  jit  cejfura:  &  ji  minor  circumf- 
criptus  Jit ,  imputari  débet  hoc  domino  gui  tali 
commijit  fua  negotia  ,  die!,  leg.  13.  Ain(-i  le  fils 
qui  s'eft  obligé  comme  Procureur  de  Ton  pcre , 
ïi'eftpas  reftitué  ,  dicl.  leg.  13.  mais  s'il  s'eft  obli- 
gé ei)  fon  propre  nom  ,  bien  qu'il  l'ait  fait  par 
le  commandement  de  fon  père  ,  il  fera  reftitué, 
leg.  Déni  que  3.  §.  Sed  utrum  4.  verjic.  Proinuè, 
ff.  De  minorihus.  En  outre  il  fera  reftitué,  (i  celui 
4qvii  lui  a  donné  charge  de  faire  ,  étant  pauvre, 
îl  n'a  pas  moyen  de  recouvrer  de  lui  ce  qu'il  aura 
fourni ,  dicl.  leg,  23.  ou  bien  s'il  a  fait  les  aftaires 
d'autrui  fans  charge  ,  ahn  que  celui  duquel  font 
les  affaires  n'en  fouffre  du  dommage  ,  leg.  Quod 
fi  minor  14.  in  princip.  ff.  eod. 

31.  Decimo-quarto.  Et  tout  ainfique  le  mi- 
peur  qui  a  prépofé  à  fon  trafic  un  majeur ,  ne  peut 
être  reftitué  envers  le  contrat  fait  par  fon  fadeur , 
^u'au  cas  qu'il  ne  puifte  pas  retirer  fon  indemni- 
té dudit  faâeur,  leg.  Sedji  papillus  11.  $.  Sed 
etji.  minor  i.ff.  De  injîit.  acl.  pareillement  fi  le 
mineur  a  fait  faire  quelque  chofe  par  un  Procu- 
reur majeur,  il  n'eftpas  reftitué  envers  ce  que  ce 
Procureur  a  fait ,  iinon  que  ce  Procureur  étant 
iafolvable ,  il  ne  puilfe  pas  retirer  de  lui  fon  in- 
demnité ,  dicl.  Leg.  Cum  mandata  x^.  jf.  De 
minorihus. 

32.  Decimo-quinto.  Il  n'eft  pas  reftitué  es 
aftions  pénales  ou  criminelles  qu'il  a  remifes , 
Auxilium  in  integrum  refiituîionis ,  in  executio- 
nibus  i^^cenarum  paratum  non  ejî,  leg.  Auy.ilium 
37.  in  pnncip.  ff.  De  mmorih.  Ainfi ,  li  ayant 
été  excédé ,  il  a  tranfigé  pour  fon  intérêt  à  cer- 
taine fomme .  il  ne  peut  j.'as  être  reftitué  en  en- 
tier contre  fa  tranfacf  ion  ,  fous  prétexte  qu'il  a  at;- 
quitté  fon  intérêt  pour  trop  petite  fomme  ,  Kebuft". 
in  tracl.  de  rejl.  gloff.  2.  num.  13.  &  14.  comme 
il  a  été  jtigé  au  Parlement  de  Paris,  le  z  Novem- 
bre 1 5  8 1 .  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  // v.  1 6.  litre  des 
Reftitutions  en  entier^,  art.  19.  Charond.  en  fes 
Réponfes  ,  liv.  7.  ch.  i  ro.  (&  en  fes  Pandecles  , 
liv.  2.  ch  'p  40.  &  La  Koche  ,  en  fes  Arrêts  , 
liv,  6.  fous  le  mot ,  Mineur ,  tit.  58.  fur  l'i  fin  , 
Se  Maynard, /^y.  3.  xhafy.  <^[.  gc  au  Parlement 
•de  Touloufe  à  la  prononciation  de  P-  ntecôte  , 
de  Tan  1581.  Chirond.  en  fes  Pandecles,  liv.  4. 
part,  i.^hap.  13.  8c  Maynard,  audit  iiv.  3.  ch. 
51.  Pareillement  s'iJ  a -Omis  une  fois  l'aaiond'in- 
_jures  ,  il  ne  peut  pas  ©re  reftitué  pour  la  repren- 
<Jr-e  ,  leg.  Auxdi^fi  3,7.  m  jnncip.  ff  jjç  -mi- 
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norihus  ;,  8c  ainli  a  été  jugé  avi  Parlement  de 
Dijon,  le  19  Oâobrc  16 iç).  Bouvot ,  tom,  2* 
fous  le  mot,  Refcifions  da  contrats ,  quejî.  10. 
Il  en  eft  de  même  de  quelqu'autre  accufation 
criminelle  ,  comme  d':  dukere  ,  dicl.  leg.  ij.  §. 
un.  ou  d'un  meurtre  commis  contre  le  père  du 
mineur  qui  en  a  tran/igé ,  ou  le  tuteur  ;  ]u^é  à 
Paris  le  premier  Mars  1501.  Peleus ,  en  fes  actes 
Forenfes .  liv.  3.  chap.  46.  Pœnœ  non  irrogatce 
indignatio  folam  duntUm  contiaet ,  leg.  Servus 
7.  in  fine,ff.  Deferv.  export.  &  le  mineur  ne  fè 
trouvantpoint  en  perte,  mais  feulement  délirant  de 
fe  venger,  on  ne  veut  favorifèr  fbn  defTein.  Et  tout 
ainfi  qu'anciennement  le  pupille  même  deftitué 
de  tuteur,  ne  pouvoir  pas  être  reftitué  en  entier 
pour  difputer  l'état  d'un  défunt  après  les  cinq  ans 
de  fa  mort ,  leg.  Non  effe  1.  §^i.  ff.Ne  dejiatu 
defuncl.  parce  que  tel  état  publicam  tutelam 
meruit ,  dicl.  §.  i.  Par  même  raifon  étant  impor- 
tant pour  le  bien  public  qu'un  criminel  après  vingt 
ans  foit  relaxé ,  on  ne  veut  pas  que  le  mineur  quL 
n'a  pas  fait  la  pourfliite  du  crime  dans  vingt  ans ,. 
puiiîë  être  reftitué  en  entier. 

Pareillement  le'  mineur ,  es  délits ,  ou  crimes  ^ 
quoiqu'atroces  par  lui  commis ,  ne  peut  pas  être  ref- 
titué en  entier ,  dicl.  leg.  Auxilium  3  7.  $.  i.  6'  leg.  i^ 
&  2.  Cod.  Si  adverf.  delicl.  Quia  malorum  mores 
infirmitas  ammi  non  excufat ,  dicl.  leg.  i.  Et  non 
eji  cetatis  excufitio  adverfus  prcecepta  legum ,  ei 
qui  dum  legts  invocat ,  contra  eas  committit  y 
leg.  Auxilium  37.  in  fine  ,ff.De  minorihus-.. 

Mais  bien  que  le  mineur  qui  a  délinqué  par 
dol  ne  puiftê  pas  être  abfous  de  fon  crime ,  néan- 
moins à  caufe  de  la  fbibleile  de  fon  âge,  il  fera 
puni  moins  grièvement ,  Miferatio  œtatis  ad  me- 
diocrem  pcenam  Judicem  produce  t,  dicl.  lecr.  Au- 
xilium 37.  §.  i.ff'.  De  minorihus. 

Secundo.  Le  mineur  qui  a  failli ,  non- par  dof^ 
mais  par  imprudence  ,  par  ignorance  du  droit  ^ 
ou  d'un  péché  d'omiftion  &  non  de  commiftîon  , 
ne  fera  pas  puni  ,  leg.  2.  Cod./i  adverf  delicl^ 
Tertjo.  Bien  que  le  mineur  ne  puifTe  pas  être 
reftitué  ^n  encier  ôc  déchargé  de  la  peine  de  fon 
délit ,  néanmoins  il  peut  être  reftitué  en  entier  en- 
vers la  confe/îlonou  tran^adion  qu'il  a  faite  d'un 
délit, /f^.  Si  excaufâc).  %.  Nunc  videndum  i.ff. 
De  minorihus.  Il  peut  par  b  foibleOe  de  fon  âge 
confeftèr  un  crime  ou  en  tranfîger,  bien  qu'il  ne 
l'ait 'pas  commis;  en  quoi  il  ne  fait  rien  de  hon- 
teux ,  ni  contre  la  Loi ,  mais  il  ne  peut  pas  délin- 
querfans  blefter  la  Loi,  6c  ainfi  il  peut  être  reP 
titué  en  ce  cas  &  non  pas  en  l'autre. 

fS-  Decimo-sexto.  Si  le  mineur  lui-même  a 
délinqué,  il  ne  peut  pas  être  re/litué  en  entier 
contre  la  peine  qu'il  a  encourue  à  caufe  de  fon  cri- 
me 5  comme  il  fera  dit  au  Traité  des  Crimes^ 
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SECTION     III. 


De  la  Rcftitiition  pour  crainte. 

!•  r^Elui  qui  afait  quelque  chofe    par   force 
V_>  ou  crainte  peut  être  reltitué  en  entier  en- 
vers, ce  qu'il  a  t'ait,  kg.   i.  2..  &  3.  in princip. 
ff.  Quod  metûs  caufâ  gcft.  &  Can.  t.&  i.cauf. 
iS'  quccfi.  6.  pour\u  que  ce  loit  non  une  vaine 
crainte ,  Vani  timoris  non  jujia  excufatio  eji  , 
leg.  Metum  autem  6.  ff.  eod.  &  leg,  Vani  144. 
ff.   De  (iiverf.  reg.  jur.  &  cap.  Càm  dileclus  6. 
Extr.  De  /lis  qaœ  vi ,  metùfve  caufdjiunt.,  com- 
me d'une  peribnne  qui  craint  tout  ■-, 

Ornnia    tut  a  timens. 

mais  telle  qu'elle  puilTe  étonner  un  homme  conf- 
iant ,  Talis  qui  in  ho  mine  m  conftantijjirnum 
cadere  poteft ,  dici.  kg.  6.  comme  de  mort  ou 
d'un  grand  tourment  de  corps ,  leg.  Interpojitas 
13.  Cod.  De  tranfac!.  leg.  Si  donationis  7.  Cod. 
De  his  quœ  vi.,metûfve  caufâ,  &  dicl.  cap.  Càm 
dileclus  6.  Extr.  eod. 

Heclor  adeji ,  fecùmque  Deos  in  prœlia  ducit , 
Qucque  ruit ,  nec  tu  tantum  terreris  Ulijfe  , 
Sed  fortes  etiam  ,  tantum  trahit  die  timoris. 

Ovid.  lib.  3.  Metamorph. 

Secundo.  Il  faut  que  ce  Toit  une  crainte  pré- 
fente ,  6c  non  pas  un  foupçon  d'une  crainte  à 
venir  \  leg.  Metum  autem  9.  in  princ.jf.  eod. 

Tertio.  Il  eft  requis  qu'on  articule  &  ipécifie 
par  circonllances  le  fait  delà  crainte,  par  qui  en 
quel  tems  ÔC  lieu  f,  &  par  quels  moyens ,  ÔC  à 
quelle  occafîon  elle  a  été  commife ,  Charond.  en 
fes  Pandecles  ,  liv.  1.  ch.  des  Refiitufions  40.  6c 
Rebuff.  in  tracl.  de  refiitut.  art.  \.  gloff.  5.  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Louis  XU.  de  l'an  15 10, 
4irt.  58. 

Et  finalement  il  faut  que  celui  qui  allègue  telle 
crainte  ,  la  prouve,  Charond.  en  fes  Ohferva- 
tions  ,  fous  le  mot ,  Menaces  .  car  on  n'ajoute 
pas  foi  au  (impie  dire  de  celui  qui  dit  avoir  fait 
quelque  chofê  par  crainte  ,  &  notamment  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'api^arence  en  ce  qu'il 
dit.  Ainfi  il  n'efl:  pas  vraifemblable  que  la  t^nn fac- 
tion qui  a  été  faite  en  la  prc^cnce  &  sdi/t-nce 
des  amis  des  tranfigeans ,  air  été  faite  par  crainte , 
2>C  partant  elle  ne  peut  pas  être  cafTée  fous  ce  pré- 
texte, leg.  Tranfaclionem  35.  Cod.  Detranfict. 
Pareillement  iln'efl:  pas  vraifemblable  qu'un  hom- 
me relevé  en  dignité  dans  une  ville  ,  ait  été  con- 
traint de  payer  par  force  ce  qu'il  ne  devoit  pas,/?^. 
Mit.  in  princip.  ff.  Quod  met.  cauf  Cum  potuerit 
jus  jjublicum  invocare ,  ^  adiré  aliquem  potef- 
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tateprœditum  ,  qui  utique  vim  eum  pati  prohi- 
buiffet ,  dici.  leg.  ult.  in  princ.  Et  ainii  fi  celui  qui 
allègue  cela,  veut  être  cru  ihujufmodi  prœfump- 
tioni  débet  apertifjimas probationes  violentiœ  op- 
ponere ,  dicl.  princ.  Et  on  ne  la  prouve  pas  j^ar  des 
allégations  feules ,  leg.  Metum  9.  Cod.  De  his 
quœ  vi  met.  ni  même  par  des  protcfîations  de  for- 
ce ,  faites  enfuite  dcfdites  allégations  ,  dicl.  leg, 
Metum  9.  bien  que  telles  déclarations  aient  été 
faites  en  préfence  du  Magiftrat  ^  &  afin  que  telles 
déclarations  fervent,  il  faut  qu'elles  foient  figni- 
fiées  au  Créancier  avant  qu'il  contraâe ,  Chopin. 
de  util.  Andeg.  rer.  dom.  lib.  3.  tit.  5.  num.  13. 
ni  de  ce  que  celui  qu'on  prétend  avoir  inféré  ladite 
crainte  ,  ell  Sénateur  ,  leg.  Ad  invidiam  6.  Cod. 
eod.  Ad  invidiam  alicui  nocere  nullam  digni- 
tatem  oportet  ,  dicl.  leg.  6.  mais  par  des  bons 
témoins. 

2.  Et  cette  preuve  étant  faite  il  e/l  reilirué  en 
entier  ,  foit  par  l'aftion  qui  lui  efi:  accordée  con- 
tre celui  qui  a  inféré  la  crainte  ,  ou  par  l'excep- 
tion,  leg.  Metum  9.  §.  Sed  quod  Prœtor  l.ff. 
eodem.  foit  qu'elle  ait  été  faite  par  une  pcrfonne 
feule  ou  par  tout  un  peuple  ,  ou  par  une  univer- 
fîté  ,  dicl.  leg.  9.  §.  Animadvertendum  i.  f\ 
eodem.  foit  qu'on  ait  craint  en  fa  propre  perfonne 
ou  en  celle  de  fes  enfans ,  leg.  Ifii  8.  §.  Hœc 
quœ ,  ult.  ff.  eod.  Càm  pro  affeclu  parentes  ma- 
gis  in  liberis  terreantur  ,  dicl.  §.  ultim. 

Omnis  in  Afcanio  chari  fiât  cura  parentis, 

Virgil.  I.  JEneid. 

'Nofîro  doluifti  fœpè  dolore, 

Virgil.  ibidem^ 

Les  tourmens  qu'on  fait  fentir  à  Polycarpe  en  la 
queflion  ,  ne  l'effrayent  pas ,  6c  ne  le  peuvent  obli- 
ger à  avouer  fon  crime  ;&:  néanmoins  ion  fils  étant 
appliqué  à  la  queflion  à  la  place  du  père ,  le  pre- 
mier cri  du  fils  oblige  le  père  de  l'avouer  ,  difant 
qu'au  premier  cas  c  eroit  la  chair  de  fon  père  qui 
patilfoit ,  mais  qu'au  fécond  c'étoit  la  fienne  pro- 
pre. La  vraie  mère  aime  mieux  perdre  fon  en- 
fant &  le  voir  bailler  à  la  fauffe  mère  ,  que  de  le 
voir  mettre  à  mort  en  le  partageant  en  deux.  Reg^ 
lib.  3.  cap.  3.  n  en  elt  de  même  fi  on  a  craint  ea 
la  perfunne  de  fesparens.  Aînfi  le  vrai  enfant  craint 
plus  d'ofïênfcr  la  mémoire  de  fon  père  ,  quoique 
mort ,  que  d'être  privé  de  l'entière  hérédité  d'ice- 
lui ,  comme  il  arriva  à  celui  des  trois  enfans  qiù 
ne  voulut  pas  tirer  contre  le  cœur  de  fon  père 
mort ,  ÔC  aima  mieux  être  |^. rivé  de  l'entière  héré- 
dité d'icclui .  Bocrius ,  quœfî.  ig%.  Le  bon  fang  ne 
ment  point  \  ôc  le  fils  du  Roi  Créfus ,  quoique  muet 
naturellement ,  voyant  fon  père  en  danger  de 
mort  ,  rompt  fes  obftacles  naturels  ,  &  crie  à 
celui  cjui  le  vouloit  tuer  :  Gatik-toi  bkn  ds  le 
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tuer  ,  car  c'ejî  le  Roi  !  &:  par  ce  moyen  lui  fan-  tomne ,  ûd  kg.  Qui  in  carcerein  ii.  jff,  Quod  vl 

va  la  vie.  metufve  caujd  ,  ÔC  Chenu  tur  Papon  ,  en  fes  Ar- 

X    Et  cette   reftitution  a  lieu  ,  primb  ,  loifque  rets  ,  //v.  lo.  //>.  z.  fl^^  i.  &  le  14  Janvier  1561. 

quelqu'un  par  force  ou  crainte  a  été  contraint  de  Charond.  ibid.  fuivant  ladite  Loi  Qui  in  carce- 

/énoncer  ou  de  foire  quittance  de  quelque  droit  rem  ,  (Lf  leg.  Qj^^cfa  5.  in  prmc.ff  ad  leg.  JuL 

ou  autre  chofe  qui  lui  étoit  due  ,  Can.  i.  cauÇ.  de  vi  public  ^  Vide  fupr.  num.  3   ] 

i<    quœft,  6.  Ainli  la  tranfaûlon  extorquée  par  Bien  quil  foit  détenu  en  une  prifon  publique  , 

force  par  'laquelle  on  renonce  à  certains  droits  ,  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  ,  Charond. 

efl:  nulle  ,  leg.  Interpojitas  13.  Cod.  De  tran-  ihid.  fuivant  la  Loi  Succurritur  ().jf\  Ex  quibus 

faclion.  &  leg.  ultim.  Cod.  De  his  quœ  vi ,  me-  cauf.  major, 

tûfve  cauf.  Même ,  bien  que  pour  faire  pa/Ter  ces  contrats 

Pareillement  une  femme  ayant  été  contrainte  on  ait  fait  venir  le  prifonnieF  a  la  porte  de  la  pri- 

par  les  menaces  de  fon  mari  à  faire  certaine  quit-  fon  ,  *  c'eft-à-dire  entre  les  deux  guichets  ,  ] 

tance     peut  être  relevée  envers  elle  ,  Papon  ,  comme  s'il  contraétoit  en  liberté  ,  Charond.  ibid. 

en  Ce s^ Arrêts     liv.  \6.  tU.  des  Rejiitutions  en  ôc  bien  que  le  prifonnier  eût  été  juftement  em- 

entier  z.  art.  5.  prifonné  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Comme  aufll  celui  qui  étant  mis  en  prifon  a  été  Grenoble,   le  3  Novembre   1459.  Guid.  Pap. 

contraint   par  celui  qui  l'avoit  emprifonné ,  de  quœjl.  253.  contre  l'avis  de  Ranchin  ,  in  dicf. 

faire  quelque  quittance  à  fon  profit ,  il  fera  reftitué  quœjl.     *    Nota.      L'avis    de  Ranchia    eit    à 

en  entier  envers  ce  qu'il  aura  fait,  Paul.  lib.  j.  préférer.] 

Sentent,  tit.  De  in  integr.  rejîitut.  7.  §.  ult.  &  Pareillement  ,  parce  qu'on  préfume  que  les 

leg.  Quiin  carcerem  zi.  ff>  Quod  v/ ,  metâfv.  obligations  que  les  laboureurs  ou  payfans  font 

cauf.  qui   eft  tirée  mot  à  mot  dudit  §.  dernier,  pour  leurs  Seigneurs  6c  Gentilshommes  ,  font 

Quidquid  enim  ob  hanc  caufam  aclum  eft ,  nul-  faites  par  crainte  ,  telles  obligations  font  nulles  , 

lius  momentieft  ^dicl.  leg.  Qui  in  carcerem  ii.  foit  qu'ils  fe  foient  obligés  comme  cautions  ou 

Jf.  Quod  VL  met.  cauf.  *  Vide  infr.  num.  4.  ]  principaux  débiteurs  ,  fuivant  l'article   zio.  des 

Pareillement  fi  le  Débiteur  a  par  force  con-  Ordonnances  de  Louis  XIII.  (inon  qu'ils  fuflent 
traint  fon  Créancier  à  lui  faire  quittance  fans  re-  fermiers  defdits  Seigneurs  ou  Gentilshommes  , 
tirer  paiement ,  ledit  Créancier  fera  reftitué  en  auquel  cas  ils  fe  pourront  obliger  jufqu'à  concur- 
entier  ,  dicl.  leg.  9.  §.  Eoc  hoc  ediclo  7.  6c  ledit  rence  de  leurs  fermes ,  oc  non  plus  avant  ,  fui- 
Débiteur  fera  tenu  non-feulement  de  s'obliger  à  vant  ledit  article  zio.  *  Nota.  Cette  Ordonnan- 
lui  de  nouveau ,  mais  aufTi  de  lui  faire  obliger  les  ce  de  1629.  n'eft  point  fuivie  comme  Loi  au  Par- 
mêmes  cautions  qui  étoient  obligées  auparavant ,  lement  de  Paris.  ] 

ou  d'autres  aufTi  folvables  y  &C  de  lui  bailler  les  D'abondant ,  celui  qui  étant  furpris  en  larcin  , 

mêmes  gages  qu'il  lui  avoir  auparavant  baillés  ,  adultère  ou  quelqu'autre  crime  ,  a  donné  quelque 

leg.  Illudverum  10.  §.  Simetu ,  unic.ff.  code  m.  chofe  ,  foit  pour  éviter  la  mort  ou  les  tourmens 

Même  le  Créancier  qui  par  la  crainte  qui  lui  a  été  que  celui  qui  l'a  furpris  lui  vouloir  faire  fouffrir , 

faite  par  le  Débiteur  principal  ,  a  déchargé  les  ou  pour  n'être  découvert  ,  Sc  ainfi  éviter  lefdites 

cautions  de  leur  obligation ,  peut  agir  contre  lef-  peines  que  la  Juliice  lui  eût  pu  faire  endurer  ,  eft 

dites  cautions  ,  pour  s'obliger  de  nouveau  à  lui  ,  reftitué  en  entier  ,  leg.  Nec  timorem  7.  §.  Proin- 

dicl.  leg.  10.  in  princip.  de,  unic.ff.  Quod  met.  caufâ  Timuit  enim  vel 

4.  Secundo.  Celui  qui  par  crainte  s'eft  obligé  à  mortem  vel  vincula ,  qui  lui  pouvoient  être  infli- 

quelqu'un ,  peut  être  reftitué  en  entier,^/c7.  leg.  9.  gés  bien  juftemcnt  par  celui  qui  l'avoit  découvert , 

§. Sed^quod Prœtor  T,,  leg.  Si donationis  7.  Cod.  ou  par  la  Juftice  même  il  elle  eût  été  avertie  , 

De  his  quœ  vi  me  tûfve  cauf.  &  leg.  Si  qui  de  m  9.  dicl.  §.  unie.  Et  Prcetor  non  refpicit  an  adalter 

Cod.  De  contrahend.  (&  committend.ftipulat.  (S'  ///  ,  qui  dédit  -^  fed  hoc  folum  quod  hic  accepit , 

Canon.   1.  &  i.  cauf.  1$.  quœfi.  6.  de  quelque  mctumortis  illato  .^  leg.  Iftiquidem%.  in  princip, 

forte  d'obligation  que  ce  foit  ,  donation  ou  tran-  ff.  eodem. 

faclion  ,  ou  ftipulation  ou  quelque  autre  ,  leg.  Si  Etn'obfte  la  Loi  Idem  4.  in  princ.ff.  De  con- 

donationis  7.  Cod.  De  his  quœ  vi  metufve  caufâ.  dicl.  ob  tur  p.  cauf.  où  il  eft  dit,  que  ce  qui  a  été 

Ainft  celui  qui  étant  détenu  prifonnier  s'eft  obligé  donné  par  celui  qui  a  été  furpris  en  adultère  pour 

au  profit  de  celui  qui  l'avoit  fait  conftituer  prifon-  fe  rédimer ,  ne  peut  pas  être  répété ,  car  elle  eft  en- 

nier ,  peut  être  reftitué  en  entier  -^  comme  il  a  été  tendue ,  de  condicl.  oh  tur  p.  cauf.  laquelle  n'eft  pas 

jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts,  accordée  à  celui  qui  turpiter  dédit .,  leg.  %,.ff.  De 

Charond.  en  fes  Pandecîes  .,  liv.  i.  des  Reftitu-  condicl.ob  turp.  cauf.  mms  en  Ya^lion  quod  me fûs' 

lions  40.  notamment  le  zz  Janvier  141 3.  Au-  caufd ,  dont  il  eft  ici  parlé  ,  on  ne  regarde  ^as 
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fi  turpiter  datum  fit ,  nec  ne  ,  mais  feulement  li        Et  l'Avocat  qui  contrevient  à  ce  que  deffus ,  eft 

on  a  été  obligé  à  donner  par  crainte  ,  ley;.  Ifii  qui-  privé  de  fa  fondion ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfl.  tiuni. 

dem  8.  inprincip.jf'.  Quod  metùs  caufJ.  3.  Ranchin.  &  Ferrer,  in  dtcl.  quœft.  èc  idem 

Davantage,  fi  Thomme  ou  la  femme  a  donné  Ranchin.  âicl.  concL  ^4.  fuivanr  ladite  Loi ,  Si 

quelque  chofe  ,  nefiuprum  patiatur  ,  il  ci\  relli-  qui  Advocatorum ,  &  diâ.  caiif.  3.  quœji.  7.  cap. 

tué  en  entier ,  <i'/c7.  leg.  IJîi  8.  §.  Quod  fi  i.Càni  Infâmes  1.  §.  Arcentur. 

viris  bonis  ifie  metus  major  quam  mortis  ejjc  de-        Comme  aufll ,  le  Procureur  pour  femblable 

beat,  dicl.  §.  2.  faute  ell  privé  de  fon  Office,  Guid.  Pap.  dici. 

De  plus ,  le  malade  peut  être  reftitué  envers  le  quafi.  mim.  8.  &  Ranchin.  in  dicl.  qucvfi. 
contrat  qu'il  a  tait  pendant  fa  maladie  avec  fon        En  outre  telles  perÇonnes ,  lege  Ju/id  de  vi  pri- 

Médecin  ou  Chirurgien  ,Rebufr.  inprcpfat.  tracî.  vata  tenentur ,  leg.  Ex  Senatiifconfulto  6.ff.Ad 

de  refcif.  contrat,  num.  29.  Sc  Ranchin.  in  quœfi.  legem  Juliam  de  vi  privata ,  &  font  privées  du 

102.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi ,  Si  medicus  3.  contenu  audit  pa(fte ,  comme  il  eft  dit  du  Procu- 

ff.  De  var.  &  extraord.  cognit.  reur ,  in  dicl.  leg.  Si  contra  20.  Cod.  Mandati. 

Et  le  Client  envers  l'obligation  que  pendant  fon        Toutefois  l'Avocat  peut  faire  pade  avec  fon 

procès  il  a  faite  au  proht  de  fon  Avocat  ou  Pro-  Client ,  que  de  l'argent  ou  quelqu'autre  chofe  que 

cureur ,  Papon  ,  en  Jes  Arrêts  ,  liv.  6.  tit.  des  celle  qu'on  plaide  lui  fera  baillé,  Guid.  Pap.  dict. 

Avocats  4.  art.  19.  fuivant  la  Loi,   Quifquis  6.  quœfi.  num.  4.  &  5.  &c  Ranchin.  dicl.  concluf. 

§.  Prœterea  x.  Cod.  De pofiuL.  cauf.  3.  quœfi.  7.  444.  H  en  el\  de  même  du  Procureur ,  Guid.  Pap. 

Can. Infâmes  i.verfi  Prœtereà  non  licet.  Comme  dicl.  quœfi.  num.  8.  *  Nota.  Toutes  fortes  de 

auffi  envers  le  pade  de  quota  luis.,  qu'il  a  fait  pades  &:  conventions  entre  l'Avocat  &  fon  Client 

avec  fon  Avocat  ou  Procureur,  Rebuff.  ibidem.,  font  oppofés  à  la  pureté  de  Ja  proféfîlon  d'Avo- 

fuivant  la  Loi  Sumptus  k,^.  ff.  De  paclis,  ù  leg.  car.  Même  les  Avocats  du  Parlement  de  Paris 

I.  §.  Si  cui  cautum  ii-ff-  De  extraord.  cognit.  n'ont  jamais  fouffert  qu'aucun  de  leur  ordre  ait 

&  leg.  Salarium  y.  fi]  Mandati -,  car  parce  que  formé  de  demande  en  Jufticepour  fes  honoraires , 

tels  pades  font  contre  les  bonnes  mœurs  ^  comme  à   moins  qu'il  ne   déclare  /?ro    tnbunali  qu'il 

invitant  à  calomnier  pour  l'efpérance  de  gain ,  les  renonce  de  faire  la  profefTion  d'Avocat  à  l'a- 

A\  ocats  ne  les  peuvent  pas  faire  avec  leurs  Cliens ,  venir.  ] 

Guid. Pap.  y^ip/?.  IC2. /2i^/;7. 1. Ranchin  ôcFerrer.        Secundo.  L'Avocat  peut  convenir  avec  fon 

dicl.  quœfi.  Ôc  idem  Ranchin,  part.  i.  concluf.  Client ,  que  moyennant  une  certaine  fomme  d  ar- 

444.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L ,  chap.  2.  May-  gent  il  pourfuivra  le  procès  jufqu'à  la  fin ,  &  FA- 

nard,  liv.  3.  chap.  12.  6c  Charond.  en  fes  Pan-  vocat  aura  la  chofe  promife,  foit  que  le  procès 

decles .,  liv.  4.  part.  i.  chap.  6.  fuivant  la  Loi ,  6"/'  prenne  fin  par  la  Sentence  définitive  ou  par  ac- 

remunerandi  6.  $.  ultim.fi'.  Mandati,  leg.  i.  §.  cord  amiable,  Guid.  Pap,  dicl.  quœfi. num. 6.  &C 

Si  cui  11.  fi".  De  var.  O  extraord.  cognit.  &  leg.  Ranchin.  dicl.  concluf.  444.  bien  que  l'accordait 

Si  qui  Advocatorum  5.  Cod.  De pofiulando ,  &  été  fait  par  l'entremife  d'autre  que  de  l'Avocat, 

cauf.  ?.  quœfi.  7.  Can.  Infâmes  2.  §.  Arcentur.  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  num.  7.  parce  que  n'ayant 

Il  en  eft  de  même  des  Procureurs,  Guid.  Pap.  pas  tenu  à  l'Avocat  qu'il  n'ait  fait  juger  l'affaire, 

dicl.  quœfi.  loi.  in  fin.  Hi.  Rônchin ,  in  dicl.  que  fi.  il  efl  raifonnable  qu'il  ait  fon  entier  falaire  ,  Guid. 

Srodeau  ,  Rebuff.  Maynard  ,  dicl.  locis ,  îk  Luji.c.  Pap  dicl.  num.  7.  Il  en  efi  de  même  du  Procu- 

ad  tit.  Cod.  Mandati ,  in  princip.  0  bh.  \6.  Ob-  reur  qui  a  fait  telle  convention  avec  fon  Client  , 

ferv.  cap.  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Guid.  Pap.  dicl.  num.  8.  *  Nota.  Une  pareille 

de  Paris ,  le  7  Juillet  isi^.P^yon,  en  fes  Arrêts,  convention  feroit  odieufe  en  la  perfonne  d'un 

iiv.  6.  tit.  des  Avocats 4.  art.  3.  fuivant  la  Loi,  Avocat. 

Salarium  7.  ff.  Mandjti ,  dicl.  leg.  i.  §.  Si  cui       Tertio.  Il  eft  permis- aux  Avocats  &  Procu- 

\^.fi\  De  var.  i^  ertraord.  cognit.  leg.Litcni  15.  reurs  d'avancer  les  frais  de  la  pourfuite  Se  con- 

Cod.  De proiurator.  &  leg.  Si  contra  20.  inprin-  venir  avec  les  Clients  qu'ils  les  rembourferont  de 

cip.  Cod.  Mandati.  ce  qu'ils  auront  fourni ,  ^:  kur  en  paieront  de  plus' 

Et  cela  a  lieu  ,  foit  que  ledit  pade  foit  de  cer-  les  intérêts ,  leg.  Sumptus  s^-fi-  ^e pacl.  *  Nota^ 

taîne  fomme  de  deniers,  Cu^ac.  lib.  16.  Ohferv.  Cela  eft  encore  indigne  de  la  pureté  de  la  pro- 

cap.  16.  ou  de  la  moitié  de  ce  qu'on  pi.  ide ,  feP"on  d'Avocat.  ] 

Maynard  ,  audit  lieu ,  fuivant  la  Loi,  Sumptus        Qi;arto.  Après  la  plaidoirie  de  la  caure  il  eft 

<^.fi'.  De  paclis ,  ou  d'autre  moindre  portion,  permis  à  TAvocdt  de  convenir  avec  fon   Client 

Maynard,  audit  lieu,   &  Ranch,  dicl.  concluf  qu'il  lui  ballera  certaine  fomme  pour  fes  droits,. 

444.  ou  de  certaine  chofe  particulière  qu'on  plai-  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  immodique  5  Ranchin. 

d.e  >  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi,  loz.  num.  i.  fir  8.  in  ^uœfi.  120.  Guid,  Pap.  conyiie  il  a  été  jugé  an 
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Parlement  de  Paris ,  le  18  Novembre  1545.  Pa-  caufd;  car  autrement  la  reftirution  accordée  au 
non,  enfes  Arrêts^  liv.  6.  fit.  4.  art.  19.  &  au  Débiteur  principal  qui  s'elt  obligé  par  force,  lui 
Parlement  de  Toulo!  ife  par  divers  Arrêts,  Corraf.  ieroit  inutile,  en  ce  qu'il  feroit  obligé  de  rem- 
in  centur.  cap.  t.  foivant  la  Loi  première ,  §.  Si  bourfer  la  caution  de  ce  qu'elle  auroit  payé  pour 
ciù  ir.fj'  De  variis  ij  extraord.  cognit.  *  V-oyei  lui,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  des  Cautions. 
les  précédentes  Notes.  ]  Comme  pareillement  le  Mais  li  la  caution  a  été  feule  contrainte  de  s'obli- 
Procureur  après  la  j  laidoirie  ou  jugement  du  ger,  &:  non  pas  le  Débiteur  principal ,  la  feule 
procès  peut  demander  les  dépens  qu'il  a  faits  de  caution  fera  rellituée en  entier,  ôc  non  pas  le  Dé- 
bonne foi  en  la  pourfuite ,  kg.  Si.  contra  10.  §.  biteur  principal  dicl.  §.  6.  parce  que  ledit  Débiteur 
Ouodji ,  un.  Cad.  De  mandata.  s'eft  obligé  volontairement ,  5c  non  pas  la  caution. 

QuiNTO.  Ce  pafte  àe  quota  iuis  eft  reçu  en-  8.  Sexto.  Elle  eft  accordée  non  -  feulement 
tr'autres  perfonnes  qui  ne  font  j^oint  Avocats  ou  contre  celui  qui  infère  la  crainte  ,  mais  aufli  con- 
Procureurs ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L  ,  chap.  tre  ks  héritiers  &  fuccefleurs  :  In  idquodadeos 
z.  Ainfi  il  eft  approuvé  en  un  cohéritier  qui  eft  pervenit ,  dict.  §.  ult.  Licèt  enim  pœna  ad  hœre- 
convenu  avec  fon  cohéririer  d'avancer  les  frais  du  deni  non  tranfeat ,  attamen  quod  turpiter ,  vel 
procès  concernant  la  fuccefllon ,  commencé  juf-  Çcelert  quœjiîum  eft  ad  compendium  hceredis , 
qu'à  Sentence  définitive ,  moyennant  la  ceftîon  de  r^on  débet  pertinere ,  dicl.  §.  ult.  ^  leg.  Sicut 
partie  des  droits  de  fon  cohéritier  ^  comme  il  a  posna  l^.  ff.  De  diverf.  regul.  jur.  Même  bien 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z6  Août  1588.  que  ce  qui  eft  parvenu  audit  héritier  ait  après  été 
Louet ,  audit  lieu  ,  ôc  Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts,  confumé  par  lui ,  il  en  eft  tenu ,  leg.  Videamus 
fur  ladite  année-,  les  premier  &  6  Mars  1607.  i7-#-  Ç^od  met.cauf.  Càm Prcetor m hœredem 
Brodeau  ,  audit  lieu.  dat  aclionem  ,  quatenàs  ad  eum  pervenit ,  fuffi- 

Telles  paétions  font  réprouvées  es  Avocats  &  <^f^/^  v^l  momenti  ad  eum  pervenerït  ex  dolo  de- 
Procureurs ,  parce,  comme  dit  eft,  qu'elles  font  funcli ,  leg.  Cum  Prœtor  i6<).  ff.  De  diverf.  rc' 
contre  les  bonnes  mœurs ,  ÔC  qu'elles  invitent  lef-  gui.  jur.  Même  l'héritier  de  ce  premier  héritier 
dits  Avocats  Se  Procureurs  à  calomnier  par  l'ef-  en  eft  tenu ,  bien  que  rien  ne  lui  foit  parvenu,  la 
pérance  du  gain ,  6c  qu'il  y  a  apparence  que  le  chofe  ayant  été  confumée  pendant  la  vie  du  pre- 
Client  \qs  a  faits  de  crainte  qu'il  a  eu  que  fon  mier,  dicl.  leg.  ij.Sufficit.  enimfemel pervenlffc 
Avocat  ou  Procureur  qui  feul  a  la  conduite  de  ad  proximum  hœredem,  dicl.  leg.  17.  Comme 
fon  affaire  ,  ne  l'abandonnât,  lefquelles  raifons  auffi  l'héritier  en  eft  tenu,  bien  que  la  chofe  n'ait 
n'ont  pas  lieu  en  autres  perfonnes;  carparexem-  pas  été  confumée  par  lui,  mais  bien  vendue  ou 
pie  le  cohéritier  qui  a  fait  tel  paâe  avec  fon  co-  échangée  avec  quelqu'autre ,  car  toujours  par  ce 
héritier ,  n'eft  pas  fous  fa  foi  ôc  conduite  ;  ledit  moyen  il  en  eft  devenu  plus  riche ,  leg.  Si  ipfa  res 
cohéritier  ceflîonnaire  n'étant  ni  Avocat  ni  Procu-  18.^  Quod  met.  caufâ.  Se  on  a  égard  au  tems 
reur  ,  ne  fera  pas  tant  fujet  à  chicaner  ÔC  calom-  de  la  conteftation ,  pour  favoir  combien  il  eft  par- 
nier ,  comme  feroit  l'Avocat  ou  Procureur,  à  qui  venu  à  l'héritier ,  leg.  Quan'àm  lo.ff.  eod. 
la  fcience  de  fa  profefllon  lui  pourroit  fournir  plus  En  outre,  cette  reftitution  eft  accordée  non- 
des  moyens  de  ce  faire.  feulement  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  iàit 

5.  Tertio.  On  peut  être  reftitué  en  entier,  la  crainte,  mais  auffi  contre  tous  autres  qui  pof- 
bien  que  les  chofes  qu'on  avoit  été  contraint  de  fédent  la  chofe  qu'on  a  baillé  par  force.  Ainfi  elle 
bailler  par  force  fe  foient  depuis  perdues  ;  car  e(t  accordée  non-feulement  contre  l'acheteur  qui 
nonobftant  cela  celui  qui  a  fouffert  la  force  les  a  contraint  à  vendre,  mais  auffi  contre  un  fécond 
peut  redemander,  leg.  1.  Cod.De  his  quœ  vime-  acheteur  qui  a  droit  de  celui  qui  avoit  inféré  la 
tâfve  caufâ  gefta  funt.  crainte ,  leg.  Si  vi  3.  Cod.  De  his  quœ  vi  metâfve 

6.  Quarto.  Non-feulement  la  chofe  doit  être  caufâ ,  pourvu  que  ce  fécond  acheteur  n'ait  pas 
reftituée,  mais  auffi  les  fruits,  tant  ceux  qui  ont    prefcrit  la  chofe  ,  dicl.  leg.  3. 

été  peçus  que  ceux  qui  l'ont  pu  être  par  celui  qui  9.  Septimo.  Bien  que  par  le  Droit  Romain  en 
a  fouffert  la  force  ou  crainte ,  leg.  Sed  O  partus  cette  reftirution  interviennent  deux  Sentences  ;  la 
12.  m  princip.  Jf.  Quod  metûs  caufâ.  première  ,  par  laquelle  le  Juge  ordonne  la  reftitu- 

7.  QuiNTO.  Cette  reftitution  eft  accordée  non-  tion  de  la  chofe  avec  les  fruits  ;  la  deuxième,  par 
feulement  à  celui  qui  a  fouftért  la  crainte,  mais  laquelle  le  défendeur  ne  rcftituant  pas,  eft  con- 
auffi  à  fes  héritiers  &:  fucceffeurs,  leg.  Quod  dï-  damné  au  quadruple,  Rebuff.  in  tracl.  de refeif. 
ximus  16.  §.  Hœcaclio,ultim.ff.  eodeni.l>AèvnQ  contracl.  art.  un.  gloff.  12.  mimer,  ij.  fuivant 
à  fa  caution  qui  s'eft  obligée  pour  lui,  bien  au'elle  la  Loi ,  Item  Ji  cum  except.  14.  §.  In  hac  aclione 
fe  foit  obligée  volontairement,  leg.  Itemji  cum  ^.ff.  Quodmet.  c^£//aj  néanmoins  aujourd'hui  en 
excepîione  14.  §.  Laheo  ait  6.  Jf.  Quod  metûs    ce  Royaume  en  telle  reftitution  n'y  intervient 

qu'un 


TiT.    XL    DES    RESTITUTIONS,    Sec  t.    III.         82s 

qu'un  feul  Jugement ,  par  lequel  ea  entérinant  les  num  ,  &  ainfi  lad.  Loi  VeHe  ne  fait  rien  contre  la 

Lettres  royaux  le  détendeur  cil  condamné  à  la  fufdite  décKion. 

rertitution  de  la  cbofe  en  certain  délai ,  avec  les         11.  Secundo.  Celui  auquel  on  a  donné  ou  pro- 

truits  i  êc  11  après  le  délai  il  n'y  fatisfait  pas ,  on  mis  quelque  chofe  pour  nous  défendre  contre  la 

la  lui  ôte  par  force ,  &  on  le  condamne  en  l'amen-  crainte  des  larrons ,  des  ennemis  ou  d'un  peu()le  , 

de  ,   mais'  non  pas  au  quadruple  ,  Rebuff.  dicJ.  n'étant  pas  lui-même  caufe  de  la  crainte  ,  n'cii  pas 

Sfoff^.  IX.  num.  8.  l'^oye^  le  titre  17.  de  l'Exccu-  tenu  de  rendre  ce  qu'on  lui  a  donné  ou  promis , 

tion  des  Jugemens  ,  de  l'Ordonnance  de  1667.  Operœ  potius  fuœ  mercedem  accepiffe  videtur  ^ 

art.  r.  &  fuivans.  ]  kg.  Metum  autem  9.  §.  SedLïcet  i.jf'.  QuodnieU 

10.  Mais  pour  la  crainte  révérentiale,  (qui  eft  caufâ gejî. 
le  reCpeél  &  l'honuevir  que  l'inférieur  porte  à  fon        u.  Tertio.  LeDébiteurquipar  force  aétécon- 

fupérieur ,  comme  la  femme  à  fon  mari ,  le  fils  à  traint  de  payer  à  fon  Créancier  ce  qu'il  lui  devoir , 

fon  père  ,  )  on  n'efl:  pas  reftitué  en  entier  ^  ainfi  n'efl  pas  rcflitué  en  entier  ,  leg.  Sed& part.  -  2.  $. 

pour  telle  crainte  la  femme  n'eft   pas  reftituée  en  Julianus^ult. (^ leg.  ult.infin.jf.eod.  ni  le  Créan- 

entier  envers  les  contrats  qu'elle  a  faits  ;,  comme  cier  qui  a  été  contraint  par  le  Débiteur  à  lui  cancel- 

iia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Ar-  1er  fon  obligation  contre  laquelle  il  avoit  une  excep- 

rêts ,  Rebutf,  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot ,  tion  perpétuelle ,  leg.  Itemji  cum  exceptione  14. 

Crainte ,  notamment  le  5  Avril  1569.  &  22  Dé-  in  princ.  ff.  eod.  parce  que  cette  reflitution  n'eft 

cembre  1570.  Charond.  en  fesRéponfes  ^iw.  12.  accordée  qu'à  celui  qui  a  reçu  du  dommage,r//<fi?  §. 

chap^^o.  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  1 1  Juillet  ult.Ç^  dicl.leg.  14.  m /?r/nc.  Même  aujourd'hui  en 

1601.  contre  la  femme  de  Cailler  ,  Bouvot ,  en  ce  Royaume  le  Créancier  pour  s'être  fait  payer  par 

fes  Arrêts  ,  tom.  i.fous  le  mot ,  Violence ,  quefi.  force  à  fon  Débiteur  ,  n'efl  pas  privé  de  fa  dette  , 

1. 6Cau  Parlement  d'Arx,  le  8  Janvier  1582.  contre  RebufF.  in proœni.  conflit.  Keg. glojJ\  5.  n.  j6.  ÔC 

une  femme  qui  prétendoit  faire  caliér  la  vente  par  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  .  Panœ  pecuniaricz 

elle  faite  à  un  tiers,  d'uu  (îen  fonds  paraphernal ,  fublatœ  .^  contre  la  Loi  Sed  ù  part.  12.  in  fin,  ^ 

fous  prétexte  que  fon  mari l'avoit  portée ÔC  comme  leg.  Extat.  i^-ff'  Çuodvi  metûfve  caufd. 
forcée  à  la  faire  ,  Steph.  à  S.  Joanne  ,  decif.  5.        13.  Quarto.  Celui  qui  a  été  forcé  à  faire  quel- 

Et  les  enfans  ne  font  pas  reftitués  envers  les  que  chofe  par  celui  qu'auparavant  il  avoit  lui-même 

aftes  qu'ils  ont  faits  avec  leurs  parens ,  leg.  ultim.  forcé ,  ne  peut  pas  être  reftitué  ,  T^lam  vim  vi  re- 

Cod.  Qui  ^  adverf.  quos  in  integr.  contre  ce  qui  pellere  licet  :  quod  fecit  paffus  efi  ,  leg.  Et  part, 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  pro-  12.  §.  Quœm.ff.  Quod  met.  cauf.gefi.  c'eflpoup- 

noncé  en  robes  rouges  ,  le  14  Août  1566.  Cha-  quoi  ii  quelqu'un  l'a  contraint  par  crainte  de  lui 

rond,  en  fes  Obfervations  ,fous  le  mot ,  Crainte,  promettre  quelqvie  chofe  ,  &C  qu'après  tu  l'ayes 

*Nota.  Cela  dépend  des  circonflances.  ]  Non  pas  contraint  par  crainte  de  te  libérer, niàil  efi  quod 

même  la  fille  émancipiée  envers  la  tranfaéfion  ei  refîituatur ,  dicl.  §.  Quœr'u 
qu'elle  a  faite  avec  fon  père  fur  le  fujet  de  fa  tutel-        14.  Quinto.  Celui  qui  pour  quelque  crime  par 

le ,  leg.  Sifuperfîite  5 .  Cod.  De  dolo ,  finon  qu'elle  lui  commis  envers  quelqu'un  ,  pouvoit  jullement 

eût  été  énormément  léfée  ,  dicl.  leg.  5.  Pondère  être  condamné  à  quelque  peine  capitale  ,  avant 

naturali  hujufmodi  petulantiœ  refragante  ,  leg,  d'être  accufé  ni  menacé  d'aucune  accufation  ,  par 

ultim.  Cod.  Qui  &  adverf  quos  iri  integr.  Nam  crainte  de  cette  peine  lui  a  donné  ou  promis  quel- 

perfonarum  reverentia  omnem  eis  excludit  refîi-  que  chofe  pour  l'éviter ,  ne  peut  être  reflitué  en 

tutiontm  \  cùm procul  dubio  fit ,  etiam  ipfas  per-  entier  ;,  ainfi  anciennement  fi  une  afTranchie  qui  à 

fanas  cavere  ,  ne  qui d  fuœ  opinioni  contrarium  caufe  de  fon  ingratitude  envers  fon  Patron  voyoit 

cxifiat ,  dicl.  leg.  ultim.  que  fon  état  périclitoit  ,  a\'oit  donné  ou  promis 

Et  n'obffe  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi ,  Velle  non  quelque  chofe  à  fon  Patron ,  afin  qu'il  ne  la  rédui- 

creditur  Of.  ff.  De  dïverf.  reg.  jur.  Velle  non  cre-  sît  pas  en  fervitude  ,  ne  pouvoit  pas  être  reftituée 

ditur  qui  obfequitur  imper  10  patris  vel  domini  ^  en  entier  ,  Quia  hune  fibi  metum  infert  .^leg.  Si 

car  cette  Loi  doit  être  entendue  d'un  fils  qui  avoit  mulier  21.  in  princip.ff.  Quod  met.  caufd.  H  en 

été  inftitué  héritier  fous  certaine  condition  potef-  eft  autrement  de  celui  qui  ayant  été  furpris  en 

tative ,  laquelle  accomplilTant  par  le  commande-  quelque  crime  ,  a  promis  ou  donné  quelque  chofe 

ment  du  pere,il  n'eft  pas  préfumé  avoir  voulu  par  là  à  celui  qui  l'y  a  furpris ,  pour  éviter  qu'il  ne  le  fît 

accepter  l'hérédité  .^leg.  Qui  in  aliéna  6.  §.  Si  is  ou  mourir  tout  à  l'inftant  ou  le  découvrir  à  celui 

quiputabat^.ff.  De acq.velomitt.hœred.  ôc  que  qui  à  l'heure  même  l'eût  pu  faire  mourir,  com- 

ce  foit  le  fens  de  lad.  Loi  Velle  ,  il  appert  par  les  me  il  a  été  dit  ci-deflus  ;  car  en  ce  cas  ce  n'eft 

infcriptions  defdites  deux  Loix  ,  étant  toutes  deux  pas  lui  qui  fe  donne  la  crainte  ,  mais  c'eft  celui 

femblables  &  tirées  d'UIpien  ,  lib.  6.  Ad  Sabi-  qui  l'a  furpris  au  crime  qui  la  lui  donne. 
Tome  I.  M  m  m  m  m 
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15.  Sexto.  Celui  qui  a  promis  quelque  chofe 
pour  crainte  infâme ,  ne  peut  pas  être  reftitué 
fous  prétexte  de  cette  crainte  ,  leg.  Nec  tirnoreni 
7.  in  princ.  Jf.  Quod  met,  cauf  11  en  eft  de  même 
de  celui  qui  a  promis  ou  donné  quelque  chofe 
pour  crainte  de  vexation  ,  dicl.  princip.  ou  de 
l'accufation  qu'on  avoit  déjà  intentée  contre  lui , 
ou  qu'on  menaçoit  d'intenter  ,  leg.  Accufationis 
10.  Cod,  De  his  quœ  vi  meîûfve  ,  £?  leg.  Si  qui- 
àem  9.  Cod.  De  contrah.  &  committ.fiipulat. 
parce  que  la  crainte  d'un  procès  mu  ou  à  mouvoir 
ne  donne  pas  lieu  de  reftitution  ,  mais  feulement 
Ja  crainte  d'un  grand  mal ,  leg.  Metum  s.ff.  Quod 
met.  cauf.  comine  de  la  mort  ou  d'un  grand  tour- 
ment de  corps  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 

16.  Septimo.  Celui  qui  a  vendu  un  fonds ,  de 
crainte  qu'il  avoit  d'être  appelle  aux  charges 
civiles  ,  ne  peut  pas  être  reltitué  en  entier  fous 
prétexte  de  cette  crainte  ,  leg.  Curn  te  domus  8. 
Cod.  De  his  quœ  vi  ,  metûfve  caufd.. 

17.  OcTAVO.  Celui  qui  ayant  été  contraint  de 
faire  une  promelfe  à  quelqu'un  de  quelque  chofe , 
la  lui  a  depuis  payée  volontairement  ,  ne  peut 
pas  être  reftitué  en  entier  ,  leg.  Cum  te  2.  Cod. 
eodem.  Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  été  forcé 
à  payer  ,  dict.  leg.  z. 

^ -^ ,.,ius^i^ ^ 
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SECTION    IV. 

De  la  Rejîitution  pour  dol. 

Elui  qui  a  été  lè(è  par  le  dol  d'autruipeut 
être  reflitué  en  entier  envers  ce  qu'il  a  fait 
ou  omis  de  faire  à  caufe  dudit  dol  :  Prœtor  ad- 
versàs  varias  &  dolofos  qui  aliis  obj'uerunt  cal- 
liditate  quâdain  ,  fuhvenit  ,  ne  vel  illis  malitia 
fua  fit  lucrofa  ,  vel  iftis  fimplicitas  damnofa  , 
leg.  I.  in  princip.  ff.  De  dolo  malo.  Et  ne  cui 
dolus  fuus  per  occafionem  juns  civllis  contra 
naturalem  œquitatem  profit ,  leg.  \.  §.  Ideo  aa- 
tern  i.ff.  De  doli  mal.  &  met.  except.  pourvu  que 
le  dol  foit  fpéciFié  particulièrement ,  Charond.  en 
fes  Pandecles  ,  liv.  z.  chap.  des  Reflitutions  40. 
fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1510. 
art.  58.  &  qu'il  foit  prouvé ,  Charond.  ibid.  fui- 
vant la  Loi  Dolum  6.  Cod.  De  dolo  ,  par  des  in- 
dices clairs  &  apparens .  dicl.  leg.  6.  larfmellc  preu- 
ve doit  être*  faite  par  celui  qui  ail  gue  ledrr  doi ,, 
hien  qjc  ce  foit  le  défendeur  ,  leg.  Çuoties  18.. 
(ji.  Qui  dolo  i.jf.  De  pro^^at.  QuCdolo  dicit  j'ac- 
ium  aliquid  ,  Uch  in  exceptione  .  docere  dolum, 
admijfum  débet  .,  dicl.  §.  1. 

2.  Ain/i  celui  qui  a  promis  ou  baillé  à  quelqu'un- 
certaine  cho^e  nour  caaT  Tuturc  déshonnête .  n'tft 
pris  tenu  de  fatisfaire  à  ''■\  promcife ,  &  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  baillé  lorfque  la  turj<itude  elt  feu- 
lement du  côté  de  celui  auquel  la  chofe  a  été  pro- 
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mife  ou  baillée  ,  leg.  Juris  gentium  7.  $.  Si  ob 
maleficium  i.ff.  De  paclis  ,  &  leg.  i.  §.  ult.ff. 
De  cond.  ob  turp.  cauf  Comme  celui  qui  a  donné , 
afin  que  le  donataire  ne  dérobât  point, /^jg'.  Utputa 
z.ff.  eod.  ou  qu'il  lui  rendît  ce  qu'il  lui  avoit  déro- 
bé ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Il  eft  déshonnéte  que  celui 
qui  gratuitement  doit  être  homme  de  bien ,  prenne 
de  l'argent  pour  ne  commettre  pas  une  méchance- 
té ,  leg.  1.  1.  Êf  ult.ff.  De  condicl.  ob  turp.  cauf. 
Que  fi  la  turpitude  eft  feulement  du  côté  de  celui 
qui  a  promis  ou  baillé  la  chofe  ,  il  ne  fera  pas  refti- 
tué  envers  la  promelle ,  ni  ne  pourra  pas  répéter  ce 
qu'il  a  baillé, /f^.  Idem  4.  §.  Sed  <S'  quod  i^  ff. 
eod.  ainfi  un  neveu  ayant  fait  cédulê  à  fon  oncle 
de  certaine  fomme  ,  payable  au  cas  qu'il  vînt  à- 
jouer  aux  dez ,  &  depuis  le  neveu  ayant  joué  aux 
dez ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touioufe  du  mois 
de  Juillet  1583.  il  fiit  condamné  à  payer  la  fomme 
de  deniers  contenue  en  fa  cédule  ,  Maynard  liv.  z. 
chap.  68.  Chenu  fur  Papon  y  en  fes  Arrêts  ,  liv, 
8.  tit.  des  Cédules  z.  article  dernier  ,  ù  liv.  10. 
tit.  des.  Obligations  exécutoires  1 .  art.  i.  Se  Au- 
tomne y.  ad  leg.  Ex  ea  parte  1 2 1 .  §.  Mulier  i.ff.. 
De  verb.  oMigationibusi,  ' 

Pareillement  ce  qui  eft^îonne  à  une  femme  ou: 
fille  débauchée  pour  la  faire  proftiruer ,  ne  peut 
pas  être  répété.  Non  quia  utriufque  turpitudo 
verfetur ,  fed  folius  dantis  :,  illa  enim  turpiter 
facit  ,  quod  fit  meretrix  ;  non  tamen  turpiter 
accipit ,  cîim  fit  meretrix  ,  leg.  Idem  4.  §..  Ss.d. 
&  quod  T^.  ff.  De  condicl.  ob  turp.  cauf. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  la  turpitude  QÙr/uni 
ex  parte  daAtis  qunm  accipientis  ,  leg.  Ubi  au-^ 
^^^^^  i'  ff'  ^od.  6'  le^.  Mercalem  5.  CofiL  eod.  car 
l'aélion  du  demanoc.ir  eft  éludée  par  l'exception 
du  dol  qui  lui  eft  oppofé  par  le  tLn'c^ndeur  -,  &C  le 
demandeur  ne  peut  pas  rep-tiquci;-  que  le  défen- 
deur a  auffi  lui-même  commis  dcf,  àg.  4^  §.  Mar- 
cellus  ï^.ff.  De  doit  mali  t^  mt:-t.  except.  &  leg^ 
Cùmper  deliclum  \()G.ff.  De  di/eif.  reg.  jur.  Ini- 
quum  eft  emm  communem  malitlam  petitori 
quidem  prœmio  efe  :,  ei  verb  cum  quo  ageretur ,. 
pœnœ  ef'e  ^  cum  long?  crquum  fit  ^  ex  eo  .,  quod 
perfid}  geflum  eft.,  aclorem  nihilconfequi  ^dicl. 
§.  13.  Ainfi  celui  qui  a  donné  de  l'argent  au  Juge  , 
afin  qu'il  jugeât  mal ,  ne  peut  pas  fui  redemander 
act  argent  ^dic?.  leg.  Ubi  autem  7,.ff.  De  cond.  o^ 
turp.  cauf.  ni  celui  qui  lui  a  donné  de  i'àrgent ,  afin 
qu'il  jugeât  en  fa  faveur ,  car  par  ce  moyen  il  fem- 
ble  avoir  voulu  corrompre  le  Juge  ,  Zé^,  Utputa 
z.  mfin.ff.  De  conJici.  ûb  turp.  cauf.  Seulement 
en  ce  cas  ,  nonobftant  que  la  turpitude  foit  des 
deux  côtés,  c'eft- à -dire  tant  du  côté  du  donneur 
que  de  celui  qui  reçoit ,  fi  la  chofe  promife  n'a 
pas  été  }>ayée  ,  le  promettant  n'ert  pas  tenu  de  la 
hàûlQT ,  kg.  Si  ob  iurpem^  penult.ff.  eodem,  & 
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dicî.  kg.  Mercalem  5.  Cod,  eod.  tit.  Cum  in  pari  n'ont  y>o\nt  entendu  exclure  la  preuve  par  témoins 

<:auja  ,  pojjefjbris  condiiio  meiior  habeatur ,  dicl.  des  tairs  de  fraude.  Voye^  Van.  dudit  titre  20.  ] 

leg.  pen.  ij  Ug.  Ciim  te  2.  Cod.  eod.  tit.  Même  les  afcendansou  tuteurs  de  ceux  qui  ont 

3.  Secundo.  Si  celui  qui  n'avoir  charge  que  de  perdu  au  jeu  ,  peuv(?nt  répéter  ce  qui  a  été  ga- 

faire  un  bail  à  ferme  d'un  certain  fonds ,  a  drciré  gné,   fuivant  l'article  59.  de   l'Ordonnance  de 

\m  contrat  contenant  vente  dudit  fonds ,  &  jier-  Moulins ,  &  ledit  article  140.  des  Ordonnances 


par  lUrdonnance  de  5aint  Louis,  ae  lan  12.54. 
prud'hommie  de  Ton  Procureur,  il  fera  reftitué  ôc  de  Charles  IX.  faite  aux  États  d'Orléans ,  art. 
en  entier  envers  tel  contrat,  leg.  ult.  Cod.  Plus  loi.  il  n'eft  pas  étrange  (i  les  obligations  faites 
vdere  qiiod  agitur ,  tant  à  caufe  de  fon  erreur  que  pour  le  jeu  font  nulles ,  ni  i\  les  deniers  ou  bien» 
du  dol  dudit  Procureur.  jierdus  auxdits  jeux  doivent  être  relHtués.  Même 

4.  Tertio.  Celui  qui  s'eft:  oblige  pour  argent    il  eil:  défendu  à  ceux  qui  manient  les  deniers  du 
perdu  au  jeu ,  ert  reftitué  envers  fon  obligation  ,    Roi ,  de  jouer  à  quelque  jeu  que  ce  foit ,  defdits 
Cifjac.  m  lib.  71.  Pauli  adedicl.  ad  leg.  Si  filio-    deniers ,  fur  peine  de  confifcation  de  leurs  biens 
j'amilias  2.  §.  i.  jf.   Quar.  rer.  aclio  non  detur,    gc  oflices  ÔC  de  punition  corporelle  ^  ÔC  ceux  qui 
Argum.  leg.  Quàd  Ji  minor  24.  §.  Rejiitutio  4.    joueront  avec  eux  font  condamnés  à  rendre  l'ar- 
ff.  De  minoribus  ,  où  il  elt  dit ,  que  celui  qui  prête    gent  qu'ils  gagneront,  ÔC  le  double  dudit  argent, 
de  V argent  à  quelqu'un  qui  ejî  en  état  de  le  per-    fuivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1532. 
dre ,  ne  le  peut  pas  répéter ,  Ji  ei  confumpturo        5.  Quarto.  La  tranfaftion  faite  fans  autorité 
creditur  ^  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  III.  faite    du  Juge,  des  alimens  futurs,  laiilés  à  quelqu'un 
à  Blois  en  l'an  i577'  &  l'article  138.  des  Ordon-    par  tcllamcnt ,  codicille  ou  donation  ,  à  caufe  de 
nances  de  Louis  XIII.  bien  que  ce  fût  pour  ar-    mort ,  eft  nulle  ,  leg.  Cum  hi  8.  in  princip.  &  §. 
gent  perdu  au  jeu  de  paume,  Charond.  enfes  Ré-    Hcrcoratio  i.ff.  De  tranfacî.  &  leg.  De  aliment, 
ponfes  ,  liv.  13.  chap.  71.  finon  que  ladite  obliga-    8.  Cod.  eod.  Ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  de 
îion  eût  été  faite  entre  des  perfonnes  de  qualité    celui  auxquels  lefdits  alimens  font  laiifés ,  de  peur 
ou  de   moyens ,  car  alors   elle  fëroit  valable  j    que  lui  étant  fonilrairs ,  il  ne  vienne  à  périr  de 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6    faim  ,  dicl.  leg.  8.  §.  Eam  tranfaclionem  6.  Mais 
Mai  1603.  Chenu ,  ren/.  2.  quefl.  42.  6c  Charond.    telle  tranfadtion  eft  valable  fi  par  icelle  celui  au- 
en  fes  Réponfes  ,  liv.  13.  chap.  71.  6c  par  Arrêt    quel  lefdits  alimens  font  dus ,  a  fait  fa  condition 
du  Grand  Confe  il  du  22  Avril  audit  an,  Charond.    meilleure,  dicl.  leg.  8.  §.  Eam  tranfaclionem  6. 
audit  lieu.  En  outre  ,  parce  qu'on  n'a  pas  befoin  des  alimens 

Même  s'il  paye  ledit  argent  il  le  peut  répéter,  paffés,  telle  tranfadion  efl:  valable  fi  elle  eft  faite 
non-feulement  s'il  efl:  mineur ,  fuivant  V article  59.  fur  les  alimens  dus  du  paflé  ,  leg.  De  aliment.  8. 
des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Moulins ,  Cod.  eod.  Comme  auiïi  fi  lefdits  alimens  ont  été 
mais  aulTi  s'il  eft  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  P^er-  laiflcs  par  quelqu'afte  entre-vifs ,  dict.  leg.  Curfi 
rer.  in  quœfl.  581.  Guid.  Pap.  {ùivant  la  Loi  ult.  hi  8.  §.  Hœc  oratio  i.  ff.  De  tranf.  parce  que  la 
Cod.  De  aleat.  contre  l'avis  de  Rebuff.  inproœm.  Loi  préfume  qu'une  telle  perfbnne  qui  par  fon 
conft.  Reg.  glojf.  5.  num.  56.  induftrie  s'eft  pu  acquérir  tel  aéte  ou  obligation 

Seulement  il  eft  obligé  de  prouver  fon  fait,  entre-vifs,  ne  fera  rien  mal-à-propos,  ou  qu'en 
c'eft-à-dire  ,  avoir  fait  lefdites  obligations  ou  paie-  tous  cas  il  aura  rinduftrie  d'en  recouvrer  d'ailleurs, 
ment  pour  le  jeu,  leg.  In  exceptionibus  19.  in  *  'Nota.  C'eft  une  pure  fubtilité.  ] 
pn.  ff.  De  probat.  &C  audit  cas  la  preuve  par  té-  De  plus ,  fi  on  a  légué  à  quelqu'un  certaine 
moins  eft  reçue ,  bien  que  la  chofe  excède  la  va-  fomme  de  deniers  annuellemeiat,  non  par  forme 
leur  de  cent  livres ,  fuivant  t  article  140.  des  Or-  d'alimens ,  mais  comme  un  falaire  annuel  lailfé  à 
donnances  de  Louis  XIII.  *  Nota.  L'on  a  déjà  un  homme  de  qualité ,  il  eft  permis  à  ce  légataire 
obfervé  que  l'Ordonnance  de  1629.  ne  fait  Loi,  d'en  tran figer  ,  fans  la  permifîion  du  Magiftrat, 
5c  ne  doit  être  citée  que  dans  les  Parlemens  où  dict.  leg.  8.  §.  Si  in  annos  23. 
elle  a  été  régiftrée ,  Se  fous  les  modifications  qui  D'abondant ,  bien  que  la  tranfaftion  faite  fiir 
y  ont  été  faites  par  les  Arrêts  d'enregiftrcment j  les  alimens  futurs,  laiifés  par  ade  de  dernière 
èc  quoiqu'elle  ne  faft'e  point  Loi  au  Parlement  de  volonté  ,  foit  nulle  ,  néanmoins  les  deniers  qui 
Paris,  néanmoins  on  la  fut  comme  une  raifon  par  ladite  tranfailion  avoient  été  baillés  à  celui  à 
écrite  dans  les  cas  juftcs  comme  celui-ci ,  parce  qui  les  alimens  ont  été  laiifés ,  font  imputés  à 
que  l'article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  ni  celui  qui  les  a  payés  fur  lefdits  alimens  palfés, 
l'article  2.  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  i66j.    leg.  Et  pofi  7.  m  fin.  &  dict,  leg.  8.  §.  Si  quis 

M   mmmm  ij 
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^^.ff.  De  iranfact.  &:  fi  ce  qu'il  a  reçu  revient  à  &  part.  i.  concluf.  \6o.  fuivant  la  Loi ,  Jurlsgeri' 
plus  que  Jefdits  alimens  pafles ,  il  rendra  Je  furplus ,  tium  7.  §.  Sedcùm  nidla  ^.ff.  Depactis^  kg.  i .  in 
dict.  §.  xz.  princ.  &  leg.  Qui  fine  caufd  l.  ff.  De  condict. 

Pareillement  es  cas  où  la  tranfai^ion  faite  fur   Jine^aufd,  kg.  Chm  de  indebito  25.  §.  Sed  hœc 

les  alimens ,  eft  valable  ,  elle  ne  comprend  pas    ^.ff.  De  probat.  kg.  Palam  i.  §.  Circa  ^.ff.  De 

l'habitation  nt  les  habits ,  dict.  kg.  8.  §.  Qui  tran-     dok  mal.  &  met.  except.  &  kg.  Sijlipalatus  1 5. 

figit  u.  car  bien  que  régulièrement  fous  le  mot     inprincip.ff.  De  fidqujf.  K  ainfi  a  été  jugé  au 

' S^alimens ,  foient  compris  même  l'habitation  ÔC    Parlement  de  Paris  fur  des  cédules  faites  fans  cau- 

les  habits ,  kg.  Legatis  6.  &  kg.  uk.  ff.  De  ah-     {&^\q  13  Février  1 51 1 .  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  Uv. 

ment.  kgat.  néanmoins  en  cette  matière  de  tran-     10.  ///.  2.  art.  i.  ÔC  Automne ,  addicl.  kg.  z.  ff. 

faftion  des  alimens,  ils  n'y  font  pas  compris,  /î-     De  dok  mak  ,&  met.  exc€pt.  le  loDécemhre  i^^J' 

^on  que  dans  la  tranfaftion  il  foit  fpécialement    Rebuff-  in  tract,  de  ihirographar.  O  fihedular. 

tranligé  de  l'habitation  &  habits,  dict.  §,  12.  ce    recogn.  inprœf'at.  num.  66.  éc  le  18  Mars  1586. 

qui  a  été  introduit  «n  faveur  de  celui  auquel  font     Charond.  f^y^'j'  Obfervations , fous  k mot ,  Créan- 

dus  les  alimens,  afin  que  par  telles  tranfadions,    cïers.  Même  telle  obligation  eft  nulle,  bien  que 

il  fe  porte  le  moins  de  préjudice  qui  (ê  pourra.      celui  qui  l'a  faite  ait  dit  qu'il  devoir  telle  fomme 

Comme  auffi  celui  auquel  a  été  légué  certaine  pour  toutes  caufes,  Rebulf.  in  dict.  tract,  n.  6-j. 
chofe ,  à  la  charge  de  bailler  les  alimens  à  un  tiers ,  Et  comme  lorfque  toute  l'entière  obligation  a 
peut  valablement  tranliger  dudit  legs  avec  l'héri-  été  faite  fans  caufe ,  le  Débiteur  en  eft  entiére- 
tier ,  dict.  kg.  8.  §.  Sed  ^fi^.  car  par  cette  tran-  ment  déchargé ,  comme  il  a  été  dit  ;  pareillement , 
faftion  les  alimens  de  ce  tiers  ne  peuvent  pas  être  lorfque  partie  de  la  chofe  contenue  en  l'obliga- 
diminués ,  dict.  §.  5.  tion  ,  a  été  faite  fans  caufe  ,  le  Débiteur  fera  ref- 

6.  OuiNTO.  Et  parce  que  toutes  les  obligations  titué  en  entier  pour  raifon  de  cette  partie ,  dict. 
ibnt  odieufes ,  en  tant  qu'elles  font  un  lien  du  droit  kg.  Qui  fine  caufd  ^.ff.  De  condict.  fine  caufd -^ 
par  lequel  nous  fommes  aftreints  de  faire  ou  de  ainfi ,  li  celui  qui  ne  devant  s'obliger  avec  caufè 
h2i\\\ex({{.\Q\quQc):\ok.,lnJiit.DeohUgat.  m  princ.  qu'en  cinq  écus ,  s'eft  obligé  fans  caufe  en  dix 
&  que  par  ce  moyen  la  liberté  des  Citoyens  eft  écus ,  il  fera  déchargé  defdits  cinq  écus ,  efquels 
en  quelque  façon  diminuée  ,  on  ne  les  a  voulu  il  s'clt  obligé  fans  caufe  ,  dict.  kg.  3.  ainfi  au  pre- 
permettre  qu'en  tant  que  par  le  moyen  d'iccllcs,  mier  cas  toute  l'obligation  eft  annuJlée,  &  en 
celui  qui  ftipule,  acquiert  ce  où  il  a  profit  ou  in-    celui-ci  feulement  en  partie  ,  dict.  kg.  3, 

lérét ,  kg.  Stipulatio  ifia  38.  %.AUeri  i-j.ff'.De  9.  Mais  bien  que  l'obligation  faite  fans  caufe 
verbor.  ohkgat.  (&  §.  Aheri  Jiipulari  19,  Inft.  de  foit  nulle ,  comme  il  a  été  dit  ^  néanmoins  la  libé- 
inut.  fîipulat.  Inventœ  funt  hujufmodi  Jîipula-  ration  faite  fans  caufe  par  le  Créancier  au  profit 
tiones  vel  ohligationes  ad  hoc,  ut  unufquifque  du  Débiteur,  eft  valable  ,  Faber,  infuo  Codice , 
acquirat  fihi  quodfud  interejî  .^  dict.  §.  19.  Delk  kb.  4.  tit.  22.  définit.  5.  fuivant  la  Loi,  Juri& 
vient  qu'on  ne  peut  pas  Vdlablement  ftipuler  en  gentium  7.  §.  Sed.  chm  nulla  4.  ff.  De  pactis. 
faveur  d'un  tiers ,  dict.text.  1^  §.  Si  quis  aUi  4.  'Nuda  pactio  obUgatïonem  non  parit  ,fed parit 
dict.  tu.  InJHt.  parce  que  celai  qui  fait  telle  ftipu-  exceptionem ,  dict.  §.  4.  car  la  libération  eft  plus 
lation,  n'a  aucun  intérêt  que  la  chofe  ftipulée  foit  favorable  que  l'obligation  j  propen/iores  ejjè  debe- 
acqui'e  au  tiers ,  dict.  §.  Akeri .,  H  que  d'ailleurs  mus  ad  kberationem  quàm  ad  obhgationem  ^ 
voulant  acquérir  à  autrui  telle  obligation  qui  eii  kg.  Arrianus  ^j.ff.  De  ohkgat.  &  act.  Et  d'ail- 
odieufe  ,  il  femble  y  avoir  de  fon  dol.  leurs  on  préfume  qive  cehii  qui  a  fait  telle  libéra- 

7.  Sexto-  Parce  que  celui  qui  s'oblige  à  peine  tion  ,  a  voulu  donner  fa  dette  à  fon  Débiteur  ^  la- 
corporelle,  au  cas  qu'il  fût  coiivaincu  de  quelque  quelle  prtfomption  n'a  pas  lieu  en  celui  qui  s'o- 
crime ,  n'étant  pas  maître  de  lés  membres,  kg.  \\.  blige  fans  cauié  \  car  nous  donnons  plutôt  ce  qui 
in  pnnc.ff.  Ad  kg.  AqaiL  commet  un  dol  par  telle  nous  eft  dû  &  que  nous  n'avons  pas  en  notre  pou- 
•«bligation ,  bien  qu'après  il  foit  convaincu  de  cri-  voir,  que  ce  que  nous  tenons  en  main. 
me,ronobligationeftnu!le,Guid.  Pap.y«<ry?.  277.         Seulement  parce  que  le  mineur  ne  peut  pas 

8.  Septimo  Parce  que  celui  qui  fe  fait  obliger  donner  fon  bien ,  'ix  telle  libération  fans  caufe  a 
ja  perfonne  qui  ne  lui  doit  rien  ,  comme  fi  el!e  été  faite  par  un  mineur ,  il  fera  reftitué  en  entier, 
lui  devojt ,  commet  un  dol  en  ftipulant  telle  oX^Ii-  tant  contre  le  Débiteur  que  ks  cautions ,  &  \q% 
gation ,  celui  qui  s'eft  obligé  fans  caufe  peut  être  gages ,  kg.  Patri  27.  §. Si  minor.  i.ff.  De  minor. 
Teiatue  enenrier-er^vers  fon  o'digation ,  H  deman-  &  s'il  a  fait  cette  libération  au  profit  d'un  de  fes 
^QT  cl  en  ecre  déchargé  ,  car  teiJe  obligation  eft  coobligés  folidaires ,  il  fera  reftitué  en  entier  con- 
nulle ,  Ke.ord.  ^nfisContro^jfes,  lettre  € ,  Uv.     tre  tous  deux ,  dict.  §.  Si  minor. 

j, <:mp.  7 ft. Karichvn ,  m ^ucrfi.  176. i^iud, Fap,       D'abondant ,  lobJigatioa  faite  fans  caufe  eft 
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bonne ,  fi  celui  qui  s'eft  obligé  avoit  dit  qu'il  de- 
voit  la  fomme  pour  toutes  caufes ,  Reburt'.  ^icl. 
num.  67.  *  Nota.  Rebuffe  dit  le  contraire  •■,  vide 
fupr.  num.  8.  mais  fous  plulieurs  exceptions ,  vide 
infr.  ]  ou  fi  elle  étoit  faite  en  faveur  de  la  caufe 
pieufe ,  Tiraq.  in  tmcl.  de  Privileg.  piœ  caujlc , 
privi/eg.  109.  ou  qu'on  préfumât  facilement  la 
caufe  de  la  dette  f,  comme  il  a  été  juge  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  le  12  Décembre  1602.  con- 
tre un  homme  qui  avoit  fait  telle  cédule  à  fon 
Chirurgien  i  car  on  préfuma  que  c'étoir  pour  mé- 
dicamens ,  Belord.  cnfes  Controverfes ,  lettre  C , 
liv.  3.  chjp.  78.  &:  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  3 
Février  161 1.  fur  une  cédule  faite  à  un  hôte ,  au 
logis  duquel  le  cédulant  étoit  logé  ^  car  on  prélu- 
ma  que  c'étoit  pour  la  dépenfe  qu'il  avoit  faite  à 
ibn  logis  pour  fa  nourriture,  Bouvot,  toni.  2. 
fous  le  mot  ^  Cédule .,  quejî.  3.  ou  fi  le  Créancier 
prouve  la  chofe  être  due,  Rebuff.  dicl.num.  66. 
îuivant  ladite  Loi ,  Cùm  de  indebito  25.  §.  ult.ff. 
De  prohat.  &  cap^  Si  cautio  14.  ^xtr.  De  Jid£ 
injlr.  ou  que  par  coutume  du  lieu  l'obligation  faite 
fans  caufe ,  fût  valable ,  comme  à  Touloufe,  Re- 
bufî'.  in  dicl.  tracl.  num.  6j. 

10.  Secundo.  Bien  que  ce  paûe  foit  nul ,  qu"'on 
ii'a6tionnera  pas  -quelqu'un  pour  fon  dol  futur, 
leg.  Si  anus  27.  ^.  Illud  ^.ff.  Depacl.  (&  kg.  i. 
5.  Illud  non  probabis  7.  ff.  Depojiti ,  ù  leg. 
Contractas  x^.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Nam  hce-c 
conventio  contra  bonam  fidem ,  contraque  boiios 
mores  ejl  ^  dicl.  §.  7.  è'  dict.  leg.  23.  néanmoins 
on  peut  '.alablement  remettre  un  dol  déjà  com- 
mis ,  dict.  leg.  Si  unus  27.  §.  Paâa  quœ  turpem 
4.  ff.  De  paclis ,  parce  que  celui-là  invite  à  mal 
faire  &  non  pas  celui-ci  :  Ainfi,  bien  qu'on  ne 
puifle  pas  valablement  promettre  qu'on  n'agira 
pas  contre  quelqu'un  pour  le  larcin  ou  injures  qu'il 
fera ,  dicl.  $.  Pacla  quœ  turpem  ,  que  même  tel 
paûe  fait  entre  les  mariés  foit  nul ,  quia  hoc paclo 
ad  furandum  mulieres  invitantur,  leg.  Illud  5. 
§.  Ac  nec  illa  \.  ff.De  pact.  dot.  néanmoins  on 
peut  valablement  fe  départir  de  telles  aâions , 
après  que  lefdits  crimes  ont  été  commis ,  dict.  $. 
Pact  a  ^uœ  tirpem. 

De  plus ,  bien  que  le  paile  fait  entre  les  mariés , 
-que  l'un  n'agira  pas  contre  l'autre  pour  fbn  adul- 
tère 011  autres  mauvaifes  mœurs ,  foit  nul ,  leg. 
Illud  5.  in  princ.ff.  De  pact.  dotal.  Ne  publica 
coercitio  privatâ  pactione  tollatur .,  dict.  princ. 
néanmoins ,  après  que  lefdits  crimes  ont  été  com- 
mis, on  s'en  peut  valablement  départir,  Ob  res 
20.  in  princip.ff'.  De  pact.  dot.  ubiaddendum  ex 
BaJUic.  Ob  mores .,  ob  res  quoque  àonatas.,  i^c. 
Cujac.  lib.  1 1.  obfervat.  cap.  29.  ce  qui  fe  collige 
<le  ladite  Loi  5.  car  en  ladite  Loi  20.  eft  conte- 
nue Uûe  exception  (k  ce  qui  eft  contenu  m  ladite 
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Loi  $.  l'exception  eft  toujours  de  la  i-r- 

En  outre ,  le  dol  futur  peut  être  tacitement  va- 
lablement remis  ^  ain/i ,  bien  que  le  dépofitaire  foit 
tenu  de  fon  dol ,  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du 
Depot.,  néanmoins  ce  pafte  que  le  dépofL^nt  fait 
avec  le  dépo/itaire ,  qu'il  n'agira  pas  contr-  lui 
pour  ledit  dépôt ,  eft  valable ,  dict.  leg.  Si  unus 
27.  §.  Illud  i.ff.  De  pact.  Lich  VI  ipfâ  id  pactus 
vidtatur.,  ne  dolo  agat^dict.  §.  3.  Quia  multa 
expreff'a  nocent ,  quœ  tacita  Hj  non  expreffa  non 
nocent^leg.  Nonnunquam  52.  ff'.  De  condit.  O 
demonftr.  leg.  Actus  legitimi  77.  ^'  leg.  Expreffa, 
ï 5 5-  ^•'  P^  divcrf  reg.  jur. 

1 1.  Tertio.  Celui  par  le  dol  duquel  un  a<fte  a 

été  fait ,  ne  peut  pas  être  reflitué  contre  cet  ade  j 

ainfi  celui-là  ne  peut  pas  faire  cafTer  une  tranfac- 

tion,  par  le  dol  duquel  elle  a  été  faite ,  leg.  Tran- 

factione  Jinitâ  30.  Cod.  De  tranfact. 

12.  Quarto.  Lorfque  deuxcontraftans  en  même 
chofe  ,  fe  font  refpeéfivement  trompés  &  circon- 
venus l'un  l'autre,  ils  n'ont  point  d'adion  l'un 
contre  l'autre ,  leg.  Si  duo  16. ff'.  De  dolo.  Quia 
dolus  cum  dolo  compenfatur  :,  enforte  que  la  con- 
dition du  défendeur  &  polMèur  eft  la  meilleure, 
leg.  Cum  par  196.  ff'.  De  diverf.  regul.  juris  ;  ôc 
bien  que  la  demande  de  l'aûeur  puiife  être  anéan- 
tie par  l'exception  du  dol  par  lui  commis ,  ledit  ac- 
teur ne  peut  pas  oppofer  même  exception  au  dé- 
fendeur, quoiqu'il  ait  commis  même  dol,  le^. 
Apud CelfLimj\.  $. Marcellus  i^.ff] Dedoli mal. 
O  met  except.  dict.  leg.  1 96.  Iniquum  effet  com- 
mune m  malitiam  peîitori  quidem  prœmio  eff'e ,  ei 
vcro  cum  quo  ageretur  pœne  eff'œ ,  cùm  longé 
œquumyit,exeo,  qubd perfid} gejhim eft „  acto- 
r£m  nihil Lonfequi ,  dict.  §.  13.  Et  fi  toutes lefdites 
parties  fe  font  trompées  mutuellement  l'une  l'au- 
tre en  diverfes  choses,  l'unepeut  agir  contre  l'autre, 
Accurf.  in  dict.  leg.  36.  in  verb.  Non  agent. 

13.  QuiNi  o.  On  ne  peut  pas  être  reftitué  contre 
une  tranfadion  pourlé/îon,qu'on  appelle  dol  réel, 
bien  qu'elle  excède  la  moitié  du  jufte  prix ,  ou  autre 
plus  grand  quelconque.  Ranch  in, /?ûr/.  4.  concL 
3K3.  fuivantla  Loi Lucius  Titius  78.  §.  ult.ff'.  Ad 
Scnatufc.  Trebel.  &  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Fontainebleau  ,  en  Avril  \s6c.  Caufasvel 
lites  tranfactlonihus  legitim'is pnitas .,  imperiali 
refcripto  refufcitari  non  oportet ,  leg.  Caufas  16, 
Cod.  de  tranfact.  Symmach.  lib.  y.  Epift.  ad  Pa- 
truinum.  Aperta  ef  improbitas  eorum  qui  redu- 
cunt  inquœffionem  pactionibus  terminatd  ,  &per 
impatientiam  qu'ietis  finem  jurgii^  fecundâ  lits 
commutant,  nullus  eritlitium  finis  fi  d  tranfaclio- 
nibus  brnâfide  interpofitis.,  cccperit  facile  difcedi 
leg.  Fr  itris  10.  Cod.  De  tranjac?.  D'ailleurs ,  celui 
xjui  a  été  léfé  par  cette  tranfaftion ,  la  plupart  du 
tems  enpafiknt  idlcs  iraofaûionsja  bien  fu  qu'il 
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■étoit  léfé  par  icelles ,  mais  il  a  voulu  acheter  Ton  aliudagdmt  Prœtor ,  quàm  hoc  ut  controverfias 

repos  ^  il  a  cru  lui  être  plus  utile  de  perdre  prefque  eorum  àirumret  ?  à  quitus  Ji  fpontè  recejjerunt , 

tout  ce  dont  il  plaidoit ,  que  d'être  toujours  en  pro-  debebh  idratum  habere ,  dict.  §.  lo.  ou  même  une 

ces  :  Félix  ejl  qui  non  litigat  :  non  ejusj'actum  im-  Cour  Ibuveraine.  Seulement  en  ce  cas ,  fi  les  par- 

probat Prœtor, qui tantihabuitrecarere, ne prop-  ties  n'ont  pas  mis  dans  ladite  tranfaélion  cette 

tereamfœpius  litigaret  :  hœc  enim  verecunda  co-  claufe  ,  fous  h  bon  pLaiJir  de  La  Cour ,  ils  pour- 

gitatio  ejus  quilitesexecratur^nonefivituperan-  ront  être  condamnés  en  l'amende,  M^(uer ,  au 

da ,  leg.  Item  4.  $.  i  .jf'.  De  aliénât,  jud.  mut.  cauf.  Titre  des  Juges  6.  nomb.  34.  ÔC  Rebuff.  inproœm. 

Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  que  la  tranfaftion  Concordat,  in  verbo ,  Summas  ,  &c  même  au  rap- 

eût  été  faite  par  le  tuteur  ou  curateur  des  biens  de  port  des  Arrêts ,  ÔC  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6, 

fbn  pupille  ou  mineur  :,  car  pourvu  qu'elle  ait  été  tit.  3,  art.  6.  6c  de  là  vient  qu'es  tranfaftions  on  a 

faite  de  bonne  foi  d'une  dette  litigieufe ,  les  mineurs  accoutumé  d'inférer  ladite  claufe  ,fous  le  bonplai- 

n'en  peuvent  pas  demander  la  cafTation  ,  leg.  Si  Jir  de  la  Cour.  *  'Nota.  Cette  claufe  eft  à  préfent 

pignore  54.  §..ult.  &  leg.  Interdum  56.  §.  Qui  tu-  inutile  ^  car  aucunes  Cours  ni  autres  Juges  ne  peu- 

tehni/\.ff.  Defurt.  11  en  eft  de  même  de  latran-  vent  empêcher  de  tranliger  fur  affaires  privées, 

fadion  faite  par  un  adminiftrateur d'une  Commu-  quoique  pendantes  6c  indécifes  devant  eux,  ôC 

nauté ,  leg.  Prœfes  12.  Cod.  De  tranfact.  il  en  fe-  même  en  fignifiant  la  tranfadion ,  l'on  obtient  une 

roitautrcmentli  lefdits  tuteurs  ou  curateurs  avoient  (3rdonnance  qui  permet  aux  parties  le  retrait  des 

quitté  Se  remis  une  partie  d'une  dette  non  litigieu-  facs.  ] 

fe  ^  car  telle  tranfadVion  ou  quittance  ne  vaudroit  y^         .                ^'■--*y^M                          y*v 

rien  au  préjudice  du  mineur, /eg-.  P^crumcararo-  c  p  r  t^  t  r»  \î 

m  iz.Co^.  D^/7^rr/>.  Le  mêmea  lieu  en  la  tran-  SEC7ION      V. 

fadion  ou  quittance  faite  par  l'adminiftrateur  d'une  d^  /^  Rejîijution  pour  erreur  défait. 
Communauté  de  partie  d'une  dette  non  litigieufe , 

leg.  Imper atores  ij.ff.Depact.  (!^  dict. leg. Prœ-  i.  /^Elui  qui  s'eft  trompé  en  quelqu'aâe  pour 

fes  12.  Cod.  De  tranfact.  au  premier  cas ,  la  tran-  Vj  avoir  ignoré  la  vérité  du  fait ,  peut  être 

faâion  eft  bonne  ,  à  caufe  que  la  dette  étoit  liti-  rcftitué  en  entier  envers  lui. 

gieufe ,  &  non  au  fécond  ,  où  la  dette  étoit  claire  2.  Ainfi  on  peut  être  reftitué  envers  une  tran- 

6c  fans  difpute.  faftion  faite  fur  des  titres  ou  pièces  fauffes ,  la 

14.  Sexto.  Bien  que  les  Sentences  8c  Arrêts  ne  faulfeté  defquelles  étoit  inconnue  lors  de  la  tran- 
puiflent  pas  être  donnés  de  nuit ,  comme  il  fera  faction ,  bien  que  ladite  tranfaftion  eût  été  confîr- 
dic  au  Traité  de  VOrdre  judiciaire  ,  &  que  les  mée  par  Çermeni,  leg.  Si  de  faljis  ,pen.  Cod.  De 
tranfadions  aient  même  force  &  vertu  que  les  Sen-  tranfact.  Qui  exfalfis  ,  infirumentis  inductus , 
tences ,  leg.  Non  minorem  20.  Cod.  De  tranfact.  non  taifi  pacifcitur ,  quiim  decipitur ,  leg.  Qui 
néanmoins  on  ne  peut  pas  faire  cafTer  une  tranfac-  cum  9.  §.  Qui  per  i.Jf.  De  tranfact.  Il  en  eft  de 
tion  fous  prétexte  qu'elle  a  été  faite  de  nuit ,  dict.  même  d'une  Sentence  donnée  fur  de  faux  titres , 
leg.  20.  rien  n'empêche  qu'on  ne  puifTe  prêter  fon  Mafuer  ,  au  Titre  des  Chofes  jugées  33.  num.  5. 
ccnfentement  à  un  contrat ,  aufTi-bien  de  nuit  que  fuivant  tout  le  titre ,  Cod.  Si  exfalf.  injîrument, 
de  jour  ,  par  même  raifon  un  teftament  peut  être  veltefiim.jud.  ou  de  fauffes  atteftations ,  Mafuer, 
valablement  fait  de  nuit,  comme  je  montrerai  e/z  audit  lieu  ,  fuivant  la  Loi,  Divus  H.ff.  De  rc 
mon  Traité  des  Succeffions ,  titre  \.  fection  4.  judicatâ .,  ^  leg.  Et  qui  non  2.  Cod.  Si  ex  falf. 

15.  Septimo.  On  ne  peut  pas  être  reftitué  en  infîrument.  velteftim.judic.  ou  fous  feuffe  caufe  j 
entier  envers  un  a£te  ou  contrat  fait  par  un  malade  ain(i  fi  ayant  aâionné  mon  Débiteur ,  il  m'a  fait 
de  corps  Sc  fain  d'entendement,  fous  prétexte  de  croire  fauflement  avoir  payé  la  dette  à  mon  Pro- 
fa  maladie  ^  ainfi  une  tranfadion  ne  peut  pas  être  cureur ,  6c  qu'ainfi  j'aie  fouffertqu'il  aitétédéchar- 
cafTée  pour  tel  prétexte ,  leg.  Sanum  27.  Cod.  De  gé  par  Sentence  de  ce  que  je  lui  demandois,  je  ferai 
tranfact.  reftitué  envers  cette  Sentence  6c  agirai  de  nouveau 

16.  OcTAVO.  On  ne  peut  pas  faire  cafTer  une  contre  lui,  leg.  Cîun  à  te  25.  ff.  De  dolo  malo. 
tranfaftion  ,  fous  prétexte  que  le  Juge,  pardevant  De  plus ,  celui  qui  a  déchargé  fon  Débiteur  de  fa 
lequel  étoit  pendant  le  procès  dont  on  a  tranfigé ,  dette  ,  fur  de  faux  titres ,  eft  reftitué  en  entier  en- 
n'y  a  pas  confenti,  ni  ne  l'a  pas  approuvée,  foit  vers  fa  décharge ^  ainfi ,  fi  une  miffive  contrefaire 
que  ce  foit  un  Juge  fubalterne ,  Rebuff.  in  prooc-  par  le  dol  du  Débiteur ,  par  laquelle  il  eft  mandé 
mio  Concordat,  faivant  la  Loi  ult.ff.  Famil.  er-  au  Créancier  de  décharger  fon  Débiteur,  le  Créan- 
cifc.  (S' leg.  I .  §.  Inde  quc^ritur  lo.ff'.  De  novi  oper,  cicr  croyant  que  ce  fût  une  miffive  d'un  de  fes  pa- 
nuntiat.  Nec  effe  periculum  ne  pactioprivatorum  rens  ou  intimes  amis ,  a  fait  quittance  à  fon  Débi- 
juffui  Prœtoris  antepojita  videatur-^  quid  enim  tour,  ayant  reconnu  la  fourberie,  il  fera  reftitué 
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en  entier  envers  fa  quittance ,  kg.  Quidam  débi- 
ter ^S.ff,  De  dolo  malo. 

Seulement  li  la  tranfaftion  faite  fur  de  fauifes 
pièces  contient  divers  chefs ,  elle  ne  fera  cafTée 
feulement  que  pour  ceux  qui  ont  été  accordés 
fur  lefdites  pièces  fauifes  ,  les  autres  demeurant 
en  leur  entier ,  dict.  leg.  penult.  Cod.  De  tran- 
facîionibus.  Utile  per  inutile  non  vitiatur ,  Cap. 
Utile  37.  de  regul.  jur.  in  6.  Même  ii  au  temps 
de  la  tranfadion ,  la  partie  a  douté  de  la  fauifcté 
defdites  pièces  *,  îk  que  par  la  même  tranfadion 
elle  ait  tranligc  de  cette  faulTcté  ,  ladite  tran- 
faélion  ne  pourra  pas  être  calice  ,  îbvis  prétexte 
que  depuis  on  a  fçu  au  vrai  que  lefdites  pièces 
etoient  fauiîes  ,  die?,  leg.  penult.  Nul/us  etenim 
erit  litium  finis  ^fi  a  tranfacîiovibus  bond  fide 
interpqfitis  cceperit  facile  difcedi  ,  leg.  Fratris 
jo.  Cod.  De  tranfjclionibus.  Car  comme  on 
n'eft  pas  reftitué  en  entier  envers  l'erreur  de  cal- 
cul ,  lor/qu'on  a  tranligé  fur  cette  erreur ,  com- 
me il  fera  dit  ci-après  ■,  auiTi  n'ell-on  pas  reftitué 
envers  une  tranfadion  ,  fous  prétexte  de  f'aulleté 
des  pièces ,  lorfque  particulièrement  on  a  tranligé 
fiir  cette  faulfeté. 

3.  Secundo.  Si  le  Créancier  qui  n'a  reçu 
de  fon  Débiteur  que  partie  de  la  dette  ,  lui  a  par 
erreur  fait  quittance  de  la  dette  entière  ,  nonobf- 
tant  ladite  quittance  il  pourra  demander  le  furplus 
de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  ,  leg.  Si  inter  partem  6. 
&  leg.  Si  obligatum  13.  Cod.  De  folutionibus , 
étant  par  un  préalable  reftitué  en  entier  ,  linon 
qu'il  ait  fait  ladite  quittance  fciemment  ,  en  in- 
tention de  lui  donner  ledit  furplus;  car  alors  il  ne 
peut  pas  demander  ledit  furplus ,  dicl.  leg.  6.  11  en 
eft  de  même  s'il  l'a  fait  pour  caufe  de  tranfaftion  ; 
car  audit  cas  il  ne  le  peut  pas  aulîî  demander,  dicl. 
leg.  6.  &  leg.  Intereji.  21.  Cod.  eod. 

4.  Tertio.  Celui  qui  s'eft  obligé  à  quelque 
chofe  impofnble ,  peut  être  reftitué  en  entier  en- 
vers fon  obligation  ,  parce  que  nul  n'eft  tenu  à 
TimpoCCihk^leg.JmpoJJibilium  i45.jf.  De  diverf. 
reg.  jur.  ainlî  celui  qui  a  promis  de  taire  qu'un  tel 
n'ait  pas  commis  tel  larcin ,  lequel  H  a  commis  , 
n'eft  pas  tenu  de  fa  promefle  ,  parce  que  ce  qui 
eft  fait  ,  ne  peut  pas  être  qu'il  n'ait  été  fait,  leg. 
Verum  efl  li.ff-  eod,  car  ou  les  parties  ont  fçu 
la  condition  être  impoffible  ,  ÔC  en  ce  cas  étant 
cenfés  n'avoir  rien  voulu  faire, /fo^.  Non  folum 
3 1.  j^l  De  obligation,  (j  action,  il  n'eft  pas  éton- 
nant fi  on  eft  reftitué  contre  le  contrat  contenant 
telle  condition  \  ou  elles  l'ont  ignoré ,  &  en  ce 
cas  celui  qui  a  promis  fous  ladite  condition  ayant 
erré ,  en  ce  qu'il  l'a  cru  poftible  ,  fera  reftitué  k 
caufe  de  ladite  erreur. 

Mais  fi  quelqu'un  vendant  un  animal  ,  dit  ou 
promet  qu'il  eft  iàin  tk  n'a  nul  vice  ,  bien  qu'il 
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foit  malade  ou  vicieux  ,  néanmoins  cette  pro- 
mefte  eft  bonne  ,  ÔC  tel  promettant  eft  condamné 
à  indemnifer  l'acheteur  du  dommage  qu'il  fou^ 
fre  de  telle  maladie  ou  vice  ,  fuivant  ce  qui  eft: 
dit  en  la  Loi ,  Si  ita  quis  ii.ff.De  éviction,  de 
celui  qui  avoit  vendu  un  ferf  avec  telle  i)romeire  * 
on  donne  cette  explication  en  ce  dernier  cas ,  afin 
de  fourenir  telles  promeftes  qui  ne  regardent  pas 
le  temps  palfé  ,  mais  celui  qui  eft  à  venir  ,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  faire  au  premier ,  où  il  s'agit 
d'un  fait  qui  regarde  le  pallé  ,  ôc  où  peut-être 
celui  auquel  la  promeire  eft  faite ,  n'a  nul  intérêt. 
*  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  civile  ^^i^ 
mot ,  Vices  redhibitoires.  ] 

5.  Quarto.  On  eft  reftitué  envers  l'erreur  de 
calcul  intervenue  en  un  ou  plufieurs  contrats , 
RebuiT.  in  tract,  de  Reftltutionibus  yglojj'.  i.  art. 
I.  num.  19.  fuivant  la  V.<à\umq.  Cod.  De  errore 
calculi.  Ainfi  ,  li  à  caufe  de  Terreur  de  calcul  , 
celui  au  préjudice  duquel  ladite  erreur  eft  inter- 
venue ,  s'eft  obligé  de  payer  une  fomme  qu'il 
croyoit  devoir  à  caufe  de  ladite  erreur  ,  ayant 
connu  ladite  erreur  ,  fe  peut  faire  reftituer  en  en- 
tier envers  fon  obligation  ,  dict.  leg.  unie,  in 
fine. 

Et  bien  qu'on  ne  puilTe  pas  fe  pourvoir  contre 
la  clôture  des  comptes  rendus  à  une  Communauté  ' 
dix  ans  après  ladite  clôture ,  lorfqu'on  agit  contre 
l'adminiftration  ,  ou  après  vingt  ans ,  li  on  agir  con- 
tre fes héritiers,  leg.  In  omnibus  13.  §.  i.  in  fin. 
ff.  De  diverf.  tempor.prœfcnpt.  *  Nota.  Ces  lins 
de  non-recevoir  du  Droit  Romain  ne  font  point 
obfervées  parmi  nous  ^  ]  néanmoins  l'erreur  de 
calcul  peut  être  réparée  même  après  dix  ou  vingt 
ans  ,  leg.  Calculi  %.  ff.  De  admimjîrat.  rer.  ad 
civit.  &  dans  trente  ans  ,,  Accurf.  m  dict.  leg.  8. 
Quia  Veritas  errore  non  vitiatur ,  leg.  6.  §.  j.  ff. 
Deoffic.  prœfid.  iinon  qu'il  y  air  eu  Arrêt  fur  lad., 
erreur  ,  dict.  leg.  un.  Cod.  De  error.  calcul,  car 
alors  la  chofe  jugée  étant  tenue  pour  vérité ,  leg. 
Res  judicata  207.  ^.  De  diverf.  reg.  jur.  on  s'en, 
doit  tenir  à  ce  qui  eft  jugé ,  ou  bien  qu'on  ait  tran- 
ligé fur  cette  erreur ,  fur  le  doute  qu'il  y  avoit  s'ili 
y  avoit  erreur  ou  non  ,  dict.  leg.  un.  éi  ainfi  au- 
tre chofe  eft  de  juger  on  de  tranliger  par  erreur- 
ce  qui  n'eft  pas  valable  ;  autre  chofe  eft  de  juger- 
ou  de  tranliger  de  l'erreur  ce  qui  eft  bon.  La  tran- 
faftion  ou  autre  contrat  fait  par  erreur  de  calcul  y 
eft  nul ,  parce  que  le  contrat  n'eft  valable  qu'en- 
tant que  tous  les  contraétans  y  ont  confenti ,  leg.^ 
I.  De  pact.  or  les  parties  ne  font  cenfées  avoir 
confenti  à  ladite  erreur  de  calcul ,  mais  ladite  er- 
reur y  doit  être  intervenu  fans  leur  fçu  ,&  quand 
l'une  l'auroit  fçu  ,  le  contrat  feroit  encore  plus 
caifable  ,  y  ayant  du  dol  de  l'une  des  parties. 
6.  QuuMTo,.  Envers  l'etreur  de.  l'Avocat  ou 
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Procuieur  ,  Rebuff.  dici.  art.  i.num.  z8.  fuivant  terne  ,  il  y  a  appel  interjeté  d'icelui ,  leg.  Et  pofi 
la  L-oi ,  Errores  z.  Cad.  De  errore  Advocatorum  ,  rem  7.  in  princ.  fi'.  De  tranfact.  6?  dict.  leg.  Si 
même  après  les  trois  jours  qu'elle  a  été  commife  ,  caufa  31.  Cod.  eod,  Jl  en  elt  de  même  ,  bien  qu'il 
RebuiT.  ibid.  contre  la  Loi  ait.  Cod.  eod.  n'y  eût  point  d'appel  interjeté ,  il  toutefois  on  le 

7.  Sexto.  Celui  qui  ignorant  que  Ton  procès    pouvoir  interjeter  ,  dict.  leg.  7.  in  princ.  ou  s'il 
fût  jugé  ,  ôc  qu'il  l'avoit  gagné  ,  a  tranfigé  fur  ce    eft  incertain  s'il  a  été  jugé ,  leg.  Poji  rem  1 1.#. 
procès  ,  peut  être  reititué  contre  cette  tranfac-    De  tranfact.  I<^  dict.  leg.  Eleganter  i^.  §.SipoJi 
tion  qui  c(t  nulle  ,  leg.  Eleganter  Z3.   §.  Si  poft    i.ff.Ds  condict.  indebiti  ;  *  Cependant ,  voyei 
I.  fi^.  De  condicl.  indeb.  leg.  Ciim  poJieaquc)m    Faber  ,  loco  fupra  citato  ,  dejin.  4.  ] 
9.  Cod.  De  paclls  ,  leg.  Si  caufa  32.  Cod.   De        8.  Septimo.  On  efl:  reftitué  contre  la  tranfac- 
tranfacl.  6c  l'Arrêt  doit  être  exécuté  ,  comme  il    tion  ,  faite  fur  ce  qui  dépend  d'un  teftament  fana 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  27  Novem-    en  avoir  vu  les  termes ,  car  telle  tranfadion  eft 
bre  1514.  Rebulf.  in  tract,  de  refcifil  contract.    nulle  ,  RebufF.  in  prœfation.  tract,  de  refcif.  con- 
art.  un.  glof.  4.  num.  4.  &  Papon  ,  enfes  Arrêts ,    tract,  num.  33.  fuivant  la  Loi  ,  De  his  6. fi".  De 
liv.  19.  tit.  de  Tranfaction  faite  fous  ignorance    tranfactionibus.  Il  en  eft  de  même  de  la  traniac- 
d'un  Arrêt  9.  art.  i.  6cle  7  Septembre  1 608.  con-    tion  faite  fur  un  fidéicommis  contenu  en  des  codi- 
tre  un  Confeiller  de  Lyon ,  qui  ayant  eu  nouvelles    cilles ,  qui  depuis  icelle  fe  font  trouvés ,  leg.  Impc' 
d'avoir  perdu  fon  procès  ,  s'en  alla  en  porte  à    ratores  3.  $.  Cum  tranfact io  i.  fi',  eod.  De  his 
Lyon  ,  &par  furprife  tranfigea  avec  fa  partie  au    controverfiis  quœ  ex  tefiamento  proficifcuntur  ^ 
préjudice  de  l'Arrêt  ,  Le  Prêtre  ,  cent.  2.  chap.    neque  tranfigi ,  neque  exquiriveritas  aliter potefi 
80.  Le  femblable  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides    quàm  infpectis  cognitifque    verbis  tefiamenti  , 
de  Paris ,  en  l'an  1540.  Papon ,  ibid.  car  la  tran-    dict.  leg.  6.  Même  bien  que  lorfque  quelqu'u-i  eft 
iâdiion  doit  être  faite  fur  une  chofe  douteufe  &C    décédé  avec  teftament ,  les  codicilles  qu'il  a  fait, 
incertaine , /fjg'.  i.fi'.  De  tranfact.  or  en  ce  cas ,    foit  avant  ou  après  ,  foient  eftimés  partie  dudit 
par  l'Arrêt  le  procès  a  pris  fin  ,  leg.  i.ff.  De  re    teftament ,  comme  il  fera  dit  aa  Traité  des  Suc- 
jud.  Et  bien  qu'au  temps  de  la  tranfadion  ,  les    cejfions  tefiamentaires  &   ab-inteflat ,  &  que  la 
•parties  ignoraflent  que  l'Arrêt  eût  été  donné  ,  il    tranfaftion  générale  ,  faite  fur  le  contenu  en  un 
ne  s'enfuit  pas  pourtant  qu'il  ne  le  fût  ,  ÔC   que    teftament  ,  ie  rapporte  non-feulement  à  ce  qui 
partant  le  procès  n'eût  pas  pris  fin  ,  &:  qu'ainlî    eft  contenu  au  commencement  dudit  teftament  , 
la  tranfaûion  qui  ne  fe  fait  que  d'une  chofe  in-    mais  auffi  à  ce  qui  eft  inféré  à  la  fin  ,  leg.  Non  eft. 
certaine  ,  ne  fût  nulle.  ferendus  ii.ff.  De  tranfaction.  néanmoins  elle 

Même  telle  tranfadion  eft  nulle ,  bien  que  dans  ne  s'étend  point  aux  codicilles  qui  n'ont  été  vus 
icelle  les  parties  enflent  dit  qu'ils  tranlîgeoient ,  que  depuis ,  J/'c/.  leg.  12. 
foit  que  le  procès  fût  jugé  ou  non  ,  Faber ,  infuo  Mais  bien  que  la  tranfadion  faite  fur  ce  qui 
Codice  ,  lib.  1.  tit.  de  Tranfact.  4.  défia.  4.  car  dépend  d'un  teftament  foit  nulle ,  lorfque  depuis 
cette  claufe  eft  rejetée  ,  comme  anéantiffant  l'au-  icelle  on  a  trouvé  le  teftament  ou  codiciles ,  com- 
torité  des  chofes  jugées  fouverainement.  me  dit  eft  ,  néanmoins  fi  elle  n'a  pas  été  faite  , 

Toutefois  cette  tranfaélion  eft  bonne  en  divers  ni  fur  un  legs ,  ni  fur  un  fidéicommis ,  ni  fur  l'hé- 
cas.  Primo  ,  lorfqu'elle  a  été  faite  par  le  Débiteur  redite  ,  mais  fur  quelqu'avitre  chofe  qui  ne  dépend 
princii^al  avec  fon  Créancier  ,  après  la  condamna-  pas  du  teflament ,  elle  n'eft  pas  caflée  ,  bien  que 
tion  obtenue  par  ledit  Créancier ,  contre  la  feule  depuis  on  ait  trouvé  un  teftament  ,  &  que  par 
caution  ,  diÛ.  leg.  Et  poft  rem  7.  §.  i.  fi'.  De  le  moyen  d'icelui  on  reconnoiftc  que  celui  aux 
tranfaci.  car  telle  condamnation  ne  nuit  pas  au  biens  duquel  on  a  renoncé  ,  moyennant  certaine 
Débiteur  non  appelle  ni  défendu  ,  &  cette  tran-  fomme  ,  a  été  léfé  :,  ainfi  la  tranfaûion  faite  par 
fadion  libère  tant  le  Débiteur  principal  que  fa  le  frère  confanguin  avec  fa  fœur  confanguine  , 
caution,  dicl.  §.  i.  il  en  feroit  autrement  li  la  touchant  la  dot  que  leur  père  avoir  reçu  de  la 
caution  condamnée  avoit  fait  ladite  tranfadion  ,  mère  dudit  frère,  n'eft  pas  caflee,bien  que  depuis 
dicl.  §.  I.  ledit  frère  ait  trouvé  un  teftament  par  lequel  un 

Secundo.  Ladite  tranfaftion  eft  valable  lorf-  legs  étoit  fait  à  fa  mare ,  Se  qu'enfuite  il  ait  trouvé 
qu'il  y  a  requête  civile  impétrée  contre  l'Arrêt  ,  la  quittance  que  fon  père  avoit  fait  en  recevant  le- 
Faber,  infuo  Codice  ,  lib.  i.  tit.  4.  définit.  5.  dit  legs,  à  l'héritier  nommé  audit  teftament  j  car 
Tune  enim  refcriptis  locuni  efife  credendum  eft ,  ledit  teftament  en  ce  fait  ,  n'eft  que  comme  une 
cùm  de  fententiâ  indubitatâ ,  quœ  nullo  remedio  obligation  au  profit  dudit  frère  :  au  premier  cas  , 
attentari  potefi  ,  tranfigitur .,  dict.  §.  Si  poft  1.  lorfque  la  tranfadion  eft  faite  fur  chofe  depen- 
Tertio.  Ladite  tranfadion  eft  valable  ,  lorf-  dante  du  teftament  ,  elle  eft  cailée ,  fi  on  ne  l'a 
que  le  procès  ayant  été  jugé  par  un  Juge  fubal-    vu  lors  d'icelui  lui,  parce  qu'il  eft  important  que 

les 
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les  dernières  volontés  des  mourans  foient  exécu-  en  la  première  Partie  de  ce  pr(fcnt  Traité  des 

tées  pleinement ,  ce  qui  n'arriveroit  pas ,  fi  telle  Contrats. 

tranfac^ion  fiiblirtoit  ^  mais  en  ce  fécond  cas  elle  lo.  NoNO.  Celui  qui  par  erreur  de  fait,  ^\Yi- 

n'elt  pas  calîee ,  d'autant  qu'il  n'y  elt  pas  queftion  mant  être  redevable  à  quelqu'un  de  certaine  fom- 

de  l'exécution  de  la  volonté  des  mourans,  qui  a  me,  s'eft  obligé  envers  lui  de  cette  fomme  ,  peut 

été  pleinement  exécutée ,  lorfque  le  fufdit  mari  a  être  reftitué  en  entier ,  &C  demander  d'être  déchargé 

pris  l'entier  legs,  mais  feulement  il  s'agit  de  faire  de  fon  obligation,  leg.  Si  non  tranfactionis  6. 

rendre  par  ce  mari  à  fa  femme  ou  à  fes  héritiers  Cod.  Dejur.  Ofactiignor.  &  kg.  C'ùm  ùfoluta. 

ledit  legs.        ^  ^.  QqJ^  jjf,  condict.  indeb.  6"  Leg.  Si  mdebitam 

^  En  outre  ,  bien  que  la  tranfadtion faite  fur  chofe  1 5.  Cod.  De  fidejiijfbnbus. 

dépendante  de  teftament ,  foit  calfée  ,  fi  depuis  11.  Decim'o.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il 

icelle  on  a  trouvé   un  teftament  ou   codicille  ,  ne  devoit  pas ,  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé,  tôt. 

comme  dit  ell ,  néanmoins  la  tranfadion  faite  fur  tit.ff.  De  condict.  indeb.  le'g.  Cujus  per  erroren 

autre  chofe,  n'eft  pasannullée,  de  ce  que  depuis  S^-jf'-  Dediverf.reg.  jur.'^.ls  quoque  i.injiitut. 

on  a  trouve  de  nouvelles  pièces ,  leg.  Sub  prœtextu  Qiuhus  modïs  contrah.  obiig.  &  §.  ïtem  is  6.  Inf- 

19.  Cod.  De  tranfact.  les  procès  étant  odieux,  /f»-.  tit.  De  oblig.  quœ  quafi  ex  contr.  &  leg.  Cùnt 

Item  Si  4.  §.  Itemque  i  .Jf'.  De  aliénât,  jud.  mut.  quis  1  o.  Cod.  Dejuris  &facti  ignor.  avec  les  fruits 

Les  tranfaftions  inventées  pour  les  terminer  ne  qui  ont  été  perçus  de  la  chofe  payée , /fg^.  i/zi/e^/zi 

doivent  pas  être  aifément  caifées ,  dict.  leg.  19.  jbluti  15.  inprinc.  ff.  De  condict.  indeb.  ficti 

Au  premier  cas,  on  caife  les  tranfadions ,  afin  ignorantia non nocet , leg. Régula , peu.  inprinc, 

que  les  volontés  des  moùrans  foient  pleinement  j7^  De  jur,  ^facti  ignor.  Càm  ejus  interpretatio 

exécutées,  comme  diteft,  Se  pour  obvier  parce  plerumque  etiam  prudentijfimos  j'allat .,  leg.  In 

moyen  au  recélement  &  laiitation  des  teftamens  omni  i.ff'.  eod.&i.  telle  répétition  a  lieu ,  bien  qu'il 

ou  codicilles ,  laquelle  raifon  ne  fe  rencontre  pas  s'a.fjilFe  d'un  paiement  fait  pour  legs  prétendu  dû  à 

aux  autres  tranfaftions  ,  il  n'eff  pas  étonnant  fi  la  eau  fe  pieufe  ,  contre  le  §.ult.  Injiit.  De  oblig. 

elles  fubliflent.  quœ  quaji  ex  cont.  car  puîfqu'aujourd'hui  en  ce 

Mais  bien  que  lefdites  tranfa:dions  faites  fur  Royaume  de  France  les  peines  pécuniaires  du  dou- 

chofes  non  dépendantes  de  teftament,  ne  foient  ble  ou  triple,  ou  autres  font  abolies ,  Rebufî'.  in 

pas  caffées ,  fous  prétexte  des  nouvelles  pièces  proœm^  conjîit.  reg.  glof.  5.  num.  56.  Imbert.  in 

trouvées  depuis ,  comme  dit  eft  :,  néanmoins  li  ce-  Enchirid.  in  verbo  ,  Pœnœ  pecuniariœ  ^  &  que 

lui  qui  a  trouvé  lefdites  pièces  prouve  que  j'ar  Je  par  ledit  Droit  Romain ,  in  dict.  §.  ult.  telle  répé- 

dol  de  fa  partie,  elles  lui  avoient  été  fouftraites  tition  n'étoit  déniée  que  parce  que  celui  qui  avoit 

lors  de  la  tranfaâion,  il  pourra  par  action  de  dol  fait  tel  paienjent ,  étoit  préfumé  l'avoir  fait  pour 

être  indemnifé  d'icelui,  dict.  leg.  19.  foit  que  la  éviter  la  peine  du  double,  introduite  contre  celui 

partie  même  les  eût  fouftraites ,  ou  l'eût  fait  faire  qui  ayant  dénié  tel  legs ,  en  étoit  après  convaincu  , 

par  quelqu'autre ,  dict.  leg.  19.                            '  dict.  §.  ult.  ij  $.  Sedftirti  26.  Inftit.  de.act.  il  s'en- 

9.  OcTAVo.  Le  contrat  que  les  parties,  ou  fuit  que  telle  crainte  de  la  peine  du  double  n'ayant 

l'une  d'elles  a  figné  fans  l'avoir  vu  ni  lu  ,  ni  entendu  aujourd'hui  point  de  lieu ,  ladite  reftitution  du 

la  teneur  ,  eft  nul ,  6c  par  Lettres  royaux  on  efl:  legs  non  dû  à  la  caufe   pieufe  ,  peut  être  de- 

reftitué  envers  icelui ,  leg.  ult.  Cod.  Plus  valere  mandée. 

guod  agitur  ,  qunm  quod  Jimulatl ,  où  il  eft  dit ,  12.  Undecimo.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui 

Que  le  contrat  eft  nul  qui  a  été  figné  fans  le  lire ,  étant  redevable  véritablement  d'une  petite  fomme , 

par  celui  qui  croyoit  que  ce  fût  un  bail  à  loyer ,  a  cru  être  redevable  d'une  plus  grande ,  ôc  a  payé 

é?  qui  pourtant  étoit  un  contrat  de  vente -^  ainfi  tout  ce  que  faulTement  il  a  cru  devoir^  car  en  ce 

celui  qui  a  fîgné  un  papier  blanc  ,  comme  il  fe  cas ,  fî  étant  redevable  des  chofes  qui  confiftent  en 

fait  tous  \&s  jours,  peut  être  reftitué  en  entier ,  fi  poids ,  nombre  ou  mefure ,  il  a  fait  fon  paiement 

on  y  écrit  autre  chofe  que  celle  qu'il  avoit  cru,  efdites  chofes,  il  répétera  non  pas  tout  ce  qu'il  a 

Pacius ,  in  lib.  4.  Cod.  ad  dict.  leg.  ult,  in  fin.  payé  ,  mais  feulement  ce  qu'il  a  payé  pardeifus  ce 

Pareillement  la  tranfaftion  qu'on  a  figné  fans  l'a-  qu'il  devoit  ^  ainli  celui  qui  étant  redevable  d'une 

voir  vue  ni  lue,  eft  nulles  comme  il  a  été  jugé  petite  mefure  d'huile,  en  a  payé  une  plus  grande , 

par  divers  Arrêts  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  répétera  ce  qu'il  a  payé  de  plus  qu'il  ne  devoit , 

Caflres ,  &  notamment  par  Arrêt  donné  au  rap-  kg.  Si  non  fortem  i6.  §.  Idem  Marcellus  ait  5. 

port  du  fieur  de  Vedelly  en  l'affaire  de  Gimats ,  ff.  De  condict.  indeb.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  étant 

parce  que  celui  qui  ne  fait  pas  la  teneur  d'un  ade,  redevable  en  deniers,  du  confentemcnt  de  fon 

n'y  peut  pas  confentir  ^  or  fans  le  confentement  Créancier ,  il  l'a  payé  en  d'autres  efpeces  qui  con- 

tous  contrats  font  nuls ,  comme  il  a  été  montré  fiftent  en  poids ,  nombre  ou  naefure,  comme  pi;r 
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exemple  en  huile ,  8c  qu'il  lui  air  baillé  de  l'huiJe  ,  l'a  fait  par  erreur,  &  partant  il  pourra  répéter  ce 
en  plu5  grande  quantité  qu  il  ne  falloit ,  eu  égard  qu'il  a  payé ,  leg.  Si  non  fortern  26.  §.  Si  guis 
aux  deniers  qu'il  lui  devoit;,  car  alors  il  répétera  j'alfo  z.ff.  De  condici.  indeb.  parce  que  in  re  obf- 
partie  de  l'huile  payée,  dict,  §.  Idem  Marcellus  cura  melius  eji f avère  repetitioni ^  quam  adven- 
ait 5.  titio  lucro  ,  leg.  Non  débet  41.  $.  In  re  obfcurâ 
Que  fi  étant  redevable  en  deniers  ,  du  confen-  un.jf\  De  diverf.  reg.  jur.  Prœfumitur  ignoran- 
tement  du  Créancier,  le  paiement  ait  été  fait  en  tia  uhi  fcientia  non  probatur ,  cap.  Prcefumitur 
fonds ,  fi  croyant  lui  être  redevable  d'une  plus    47.  de  regulis  jur.  in  6. 

grande  fomme  qu'il  n'étoit  pas,  il  lui  a  baillé  un  15.  Decimo-quarto.  Si  quelqu'un  a  payé  à 
fonds  de  plus  grande  valeur  qu'il  ne  devoit  véri-  un  Créancier  ce  qui  lui  étoitdû  par  un  autre,  non 
tablement,  alors  celui  qui  a  fait  ledit  paiement  ré-  pas  au  nom  du  Débiteur,  mais  en  fon  nom,  il 
pétera  non  pas  partie  dudit  fonds ,  mais  le  fonds  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé ,  ieg.  Si  quidpojfef- 
entier  '-,  ainfi  ii  celui  qui  ne  devoit  que  cent  écus  à  for  31.  in  princ.jf.  De  hœredit.  petit,  leg.  Sipœ- 
Titius,  a  cru  lui  en  être  redevable  de  deux  cens ,  nœ  19.  §.!.&'  leg.  Infumma  65.  in  fine  ,ff^De 
Se  lui  a  baillé  en  paiement  un  fonds  eltimé  deux  condicl.  indeb.  &  leg.  Cîim  quis  38.  $.  De pecuiio 
cens  écus ,  il  répétera  ledit  fonds  entier,  demeu-  i.ff.  De  folut.  car  toujours  il  eft  vrai  de  dire  que 
rant  toujours  obligé  defdits  cent  écus ,  dict.  leg.  celui  qui  a  payé  en  fon  nom  ce  qu'il  ne  devoit  pas , 
Si  nonjortem  16.  §.  Si  centum  4.  ff.  De  cond.  bien  qu'il  fût  dû  par  autrui,  verè  indebitum  fol- 
indeb.  Cùm  ampliùsfolutum  eft  quà/n  debebatur ,  vit  ^  leg.  In  fumma  65.  in  fine,  jf.  De  condicl. 
cujus pars  non  invenitur  quce  repeti  pojfit  ^totum  ^nrt'e/^.  parce  qu'on  appelle  une  chofe  non-due, 
indebitum  ejje intelligitur .^manente pnjiinâobli-  non-feulement  qui  n'elt  point  due  du  tout,  mais 
gatione  ,  kg.  Càm  ampliùs  84.  in  pnnc.ff.  De  aulTi  celle  qui  étant  due  à  un,  eft  payée  à  un  au- 
Jiverf.  reg.  jur.  tre,  ou  qui  eft  payée  au  vrai  Créancier,  par  au- 

La  raifon  de  la  différence  entre  lefdits  cas  eft ,  tre  que  par  le  vrai  Débiteur  qui  a  payé  en  fon 
que  lorfque  le  Débiteur  en  deniers  ou  en  chofès  nom ,  dicl.Ug.  6^.  in  fin.  Ainfi  celui  qui  fe  croyant 
qui  conlirtent  en  poids ,  nombre  ou  mefure ,  paye  fauffement  héritier  de  quelqu'un  ,  a  payé  en  fon 
ou  en  deniers ,  ou  efdites  chofes  du  confentemcnt  nom  une  dette  héréditaire  au  vrai  Créancier ,  peut 
du  Créancier,  il  fe  fait  confuiion  de  partie  des  répéter  dudit  Créancier  ce  qu'il  lui  a  payé,  leg. 
chofes  payées  avec  les  deniers  dus ,  &  ce.  qui  eft  Si pœnœ  19.  §.  i.  j^  De  condicl.  indeb.  leg. Càm 
de  plus  payé  que  dû  eft  répété ,  fans  que  pour  cela  quis  38.  §.  De  peculio  x.ff.  De  folut.  ij  leg.  Si 
le  Débiteur  entre  en  communion  avec  fon  Créan-  a  pâtre  5.  Cod.  De  condicl.  indeb.  Que  (i  celui 
cier^  car  qui  devant  dix  écus  en  a  payé  douze,  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas  au  vrai  Créan- 
répete  les  deux  écus  trop  payés ,  fans  que  pour  cier ,  a  fait  ce  paiement  au  nom  du  vrai  Débiteur, 
cela  il  entre  en  communion  pour  les  deux  écus  alors  il  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'il  a  payé,  leg. 
répétés  ^  mais  lorfque  celui  qui  étant  redevable  en  Repetitio  44.  ff.  De  condicl.  indeb.  &  leg.  De  hœ- 
deniers ,  paye  en  fonds  de  pliis  grande  valeur  qu'il  reditate  5.  Cod.  De  petit,  hœred.  Repetitio  nullœ 
ne  doit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fe  faftè  confu-  efi  ab  eo  qui  fuum  recepit ,  tametfi  ah  alio  quàm 
lion  de  partie  du  fonds  avec  les  deniers  dus,  car  vero  debitore  folutum  efi,  dia.  leg.  44.  car  il  faut 
autrement  le  Débiteur  enrreroit  en  communion  toujours  regarder  celui  au  nom  duquel  le  paie- 
dudit  fonds  avec  fon  Créancier  contre  fa  volonté ,  ment  eft  fait ,  leg.  Si  per  ignorantiam  6.  Cod. 
Aicl.  §.  Si  centum  4.  or  il  a  été  montré  au  Titre    De  condicl.  indeb. 

de  la  Société,  que  nemo  invitus  compellitur  ad        16.  Decimo-quinto.  Si  le  Débiteur  a  payé  la 

communionem.  dette  contre  la  demande  de  laquelle  il  avoit  une 

13.  DuoDECiMO.  Et  comme  il  eftpermis  à  celui    exception  perpétuelle  ,  il  pourra  répéter  ce  qu'il 

qui  par  erreur  a  payé  plus  qu'il  ne  devoit,  de  ré-    a  pa)é ,  leg.  Si  non  fortern  i6.  §.  Indebitum  3. 


qu  11  eft  convenu  par  exprès  qu'il  le  pourroit  ré-  du  Créancier ,  comme  celle  qui  eftaccordée  au  fils 

peter ,  au  cas  qu  il  apparoîtroit  n'être  pas  dû  ,  leg.  de  famille  qui  a  emprunté  de  l'argent  contre  le  Ma- 

^i  quis  Jic  i   m  pnnc.ff  De  condict..  indebiti ,  cédonien ,  car  s'il  a  payé ,  il  ne  le  peut  pas  répéter, 

mais  aum  ,  bien  qu  il  ait  paye  fim{>]ement  fans  y  comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Prêt ,  ou  bien  que 

appofer  ledit  paâe ,  leg.  ult.Cod.  cod.  Jadite  exception  éteignit  feulement  l'obligation  ci- 

-în  ito     r^'T"^^-^^^^*.     ""^^  ^'^  ^"''^  ^«"  vile  8c  non  pas  la  naturelle,  comme  fi  le  vrai  Débi- 

]'n  II  nJr  '''''  ^^'^^^^'^  ^^  ^'''  ""^  "^^ '  °^^  ^'^'  '  tcur  ayant  été  à  tort  déchargé  de  la  dette  parle  Ju- 

I  a  tait  par  erreur  ou  faemment ,  on  préfume  qu'iî  ge ,  a  néanmoins  payé ,  il  jie  peut  pas  répéter  ce 
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qu'il  a  payé.  Licet  enim  abfolutus  Jit  ^  natiira  §.  i.  ff.  ^oJcrn.  afin  que  ce  prëicndu  Créancier 
tamen  debitor  permanet  ,  leg.  Judex  x%.  (^  l<:g,  ne  s'enrichiÙè  luai  à  propos  aux  dépens  du 
Julianus  60.  in  princ.  ff.  De  condict.  indeb,        tuteur. 

17.  Mais  le  Débiteur  ne  peut  pas  prétendre        Pareillement  ,  ce  que  le  Procureur  a  payé  au 
avoir  payé  plus  qu'il  ne  doit ,  ni  par  conféquent    nom  du  mandant ,  au  Créancier  dudir  mandant  » 
avoir  droit  de  répétition  ,  de  ce  qu'après  avoir    n'étant  pas  dû ,  fera  répété  non  par  le  Procureur  , 
payé  à  fon  Créancier  partie  de  fa  dette  ,  il  retire    dtc}.   §.   Julianus  ,    mais   par  le  Maître  ;,  6c  il 
de  lui  une  quittance  générale ,  fans  dire  que  le    n'importe  que  le  paiement  ait  été  fait  c^s  pro- 
precédent  paiement  y  eft  compris ,  ni  fans  fpéci-    près  deniers  du  pupille  ou  du  mandant ,  ou  biea 
lier  ce  qu'on  a  reçu  au  temps  de  ladite  quittance    du  tuteur  ou  du  Procureur  ,  dicl.  §.  Julianus. 
générale  ^  ainfi  un  Créancier  ayant  reçu  de  fon        19.  Tertio.  Cette  répétition  n'a  pas  lieu  . 
Débiteur  foixante  livres  en  déduûion  de  quatre    lorfque  celui  qui  veut  répéter  ne  prouve  pas  que. 
cens  livres  qu'il  lui  devoir ,  &C  quelque  tems  après    la  chofe  fut  non  due  ,   leg.  Cuni  indebito  15.  in. 
ledit  Créancier  lui  ayant  fait  quittance  en  ces   princ.  ff.  De  probat.  cap.  ult.  Extr.  De  folut, 
termes  :  Je  tiens  quitte  tel  mon  Débiteur  de  tout    car  fans  cette  preuve  ,  on   préfume  qu'elle  lui 
ce  qu'Urne  doit  ,  tant  en  principal ,  dépens  ^    étoit  due  ,  dicl.  princip.  Qui  enim  folvit ,  nun- 
qu  intérêts  ,  Sc  le  Débiteur  prétendant  avoir  droit    quam  ita  refupinus  efl  ,  ut  facile  fuas  pecunias 
de  répéter  les  foixante  livres  comme  furpa)  ées ,   jaclet  ,  &  indebïtas  effundat  ^  &  maxime  Ji  ipfe 
fûus  prétexte  que  dans  ladite  quittance  générale    qui  indebitas  dediffe  dicit  ,   homo  diligens  eji 
il  n'étoit  pas  dit  qu'on  avoit  reçu  auparavent  foi-    &  Jîudiofus  paterfamilias  :  Cujus  perfonam  in- 
xante  livres ,  laquelle  feroit  comprife  dans  icelle  ,    credibile  efl  in  aliquo  facile  erraffe  ,di3.  princ. 
j'ai  été  d'avis  en  confukation  que  tel  Débiteur    finon  que  celui  qui  a  fait  tel  paiement  fût  mineur  y 
étoit  mal  fondé  en  fes  prétentions ,  d'autant  que    ou  tout-à-fait  ignorant  6c  pareiTeux,  ou  bien  que 
le  Créancier  en  ladite  quittance  générale  n'ayant    ce  fût  une  femme;,  car  en  ce  cas  ,  ii  celui  qui  a 
pas  fpécifié  qu'il  eût  reçu  aucune  Ibmme  ,  il  étoit  à    reçu  tel  paiement  ,  ne  prouve  pas  que  la  chofe 
préfumer  qu'il  avoit  fait  ladite  quittance  générale ,    payée  lui  fût  due  ,  il  eft  obligé  de  la  rendre  ,  dicl, 
y  comprenant  le  précédent  paiement  de  60  liv.    leg.  z5.  §.  Sln  autem  i. 

s'il  eût  déclaré  dans  ladite  quittance  générale  les  11  en  ert  de  même  li  celui  qui  devoir  faire  la 
deniers  qu'il  recevoir  pour  lors ,  en  ajoutant  ladite  preuve ,  ne  l'a  pas  faite  ,  mais  a  fait  juger  fa  partie 
fomme  de  foixante  livres ,  avec  les  deniers  fpéci-  qui  a  avoué  la  chofe  ne  lui  être  pas  due  ,  dicl, 
fiés  en  ladite  quittance  ,  on  eût  pu  favoir  s'il  y  leg.  25.  §.  In  omnibus  3. 
avoit  quelque  chofe  de  furpayé  ou  non  j  mais  Comme  aufTi ,  ii  celui  qui  a  reçu  la  chofe  ayant 
cela  n'étant  pas ,  on  ne  fauroit  le  reconnoître  ,  nié  l'avoir  reçue  ,  ell  convaincu  du  contraire  ,  c'eft 
Se  partant  il  talloit  préfumer  que  tout  y  avoit  été  à  lui  de  prouver  que  la  chofe  payée  lui  étoit  due  , 
compris.  Ces  quittances  générales  Se  vagues  font  dicl.  leg.  25.  w  princ.  i^  dicl.  cap.  ult.  Extr.  de 
faites  par  le  Créancier  ,  non  à  deifein  de  s'obliger  folut.  ce  qui  a  été  ainfî  ordonné  pour  peine  d'avoir 
lui-même  ,  mais  feulement  pour  libérer  fon  Débi-  faudcment  nié  d'avoir  reçu  la  chofe  ^  même  fi  celui 
teur  ^  5C  le  Créancier  ne  fait  point  de  difficulté  qui  veut  répéter  ,  prétend  que  feulement  partie 
de  faire  bien  fouvent  plufieurs  telles  décharges  étoit  due  &  partie  non  due  ,  c'eft  à  lui  indiftinc- 
d'une  même  dette  ,  ce  qu'il  ne  feroit  pas  li  elles  tement  de  prouver  fon  fait,  dicl.  kg.  25.  §.  Sed 
i'obligeoient  à  quelque  reftitution.  hœc  ita  2. 

18.  Secundo.  Lorfque  quelqu'un  a  payé        20.  Quarto.  Cette  répétition  n'a  pas  lieu,  lorP 
au  nom  d'autrui  ce  qui  n'étoit  pas  dû ,  il  ne  peut    que  celui  qui  a  payé  a  lu  qu'il  payoit  ce  qu'il  ne  de- 
pas  le  répéter  , /^g^.  Indeb itam  jg.ff.  De  con-    vok  pas,  leg.  i.§.  Et  quidem un. ff. De cond. indeb. 
dict.  indeb.  mais  cette  répétition  eft  accordée  à    <S'  leg.  Indcbitum  9.  Cod.  eod.  Cujus  per  errorem 
celui  au  nom  duquel  le  paiement  a  été  fait ,  dict.   folutl  repetitio  efl ,  ejufdem  confultb  dati  ,  do- 
leg.  47.  &  leg.  Si  per  ignorantiam  6.  Cod.  eod.    natio  eJi ,  leg.  Cujus  per  errorem  53.^.  De  diverf. 
Ainfi  ce  que  le  tuteur  a  payé  au  nom  du  pupille    reg.  jur.  bien  qu'en  faifant  le  paiement ,  il  ait  penfé 
au  Créancier  dudit  {5ûpille ,  n'étant  pas  dû  ,  fera    en  lui-même  de  le  répéter ,  leg.  Quod  quisfciens 
répété  par  ledit  pupille ,  Z^^^.  Cùm  indebitum  57.    50.^  De  condicl.  indebit. 
in  princip.  ff'.  eod.  Sc  non  par  le  tuteur  ,  leg.        21.    Quinto.  Il   en  eft  de  même  ,   fî  ce 
Si  procurator  6.  §.  Julianus  ,  ult.  ff.  De  con-    qui  n'étoit   dû  qu'à  certain  jour  ou  fous   condi- 
dict.  indeb.  fînon  que  le  tuteur  n'ait  pas  baillé  en    tion  ,  l'événement  de  laquelle  étoit  entièrement 
dépenfe  ce  paiement  à  fon  pupille  -^  car  alors  le    certain  ,  a  été  payé  avant  l'événement  du  jour  , 
tuteur  ne  le  pouvant  pas  demander  au  pupille,    leg.  In  dleni  10.^.  De  condicl.  indeb.  ou  de 
le  répétera  de  celui  auquel  il  a  payé  ,  leg.  ult.   ladite  condition  ,   leg,  Quod  fi  ea  conduionc 

N  n  n  n  n  ij 
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18.  ^  fodem.  Il  en  efl  autrement  de  ce   qui    femble   avoir  été  cette  renonciation  au  procès 
étoit  dû  fous   une  condition  incertaine  ,    ^icl.    dict.  $.  i. 

leg,  18.  2,5.  NoNO.  Les  intérêts  de  la  fomme  non  due 

i2.  Sexto.  Cette  répétition  n'a  pas  lieu  contre  payée  ,  ne  peuvent  pas  être  répétés  j  Ug.  i.  Cod, 
celui  qui  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  bien  qu'il  ne  eodem.  car  celui  qui  a  reçu  \ts  deniers  comme  à 
lui  ïxxi  pas  dû  par  celui  qui  lui  en  a  fait  le  paie-  lui  dûs  ,  ou  il  les  a  gardés  oififs  dans  fon  coffre  , 
ment  au  nom  du  vrai  Débiteur  ,  hg.  Repetitio  fans  les  faire  profiter  comme  il  pouvoir ,  puifqu'il 
nulla  44.  f.  eod.  &  leg.  De  hcere dilate  5.  Cod.  les  tenoit  comme  fiens  ,  ÔC  en  ce  cas  il  ne  doit 
De  peut,  hœredit.  point  des  intérêts  qu'il  n'a  pas  reçus  ,  ou  il  \Qi 

23.SEPTIMO.  Ce  qui  a  été  payé  pour  peine  d'un    a  fait  profiter  ,  ôc  alors  le  profit  étant  dû  à  /on 
.    délit  ou  crime  commis  ,ne  peut  pas  être  répété  ,    induftrie  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  le  rende  à  celui 
bien  qu'après  ledit  délit  foit  aboli  ou  pardonné  ,    qui  avoir  fait  ledit  paiement  des  deniers  non  dûs. 
PœntenonfGlentrepeti^quœdepenfcefunt^leg.    *  Nota.  L'ufage  efl  que  les  intérêts  induement 
Pœnœ  41.  ff-  De  cond.  indeh.  Quod  o  quoquam    payés ,  doivent  être  imputés  fur  le  principal.  ] 
pœnce  nomine  exaclum  ejî^id  eodem  rejlituere  ne-        2  6.  D  e  c  i  M  o.  Celui  qui  par  erreur  de  droit  a 
7720  cogitur./eg  Quod  i)  quoquam  46. ff.  Dediverf.    payé  ce  qu'il  ne  doit  pas ,  ne  le  peut  pas  répéter  , 
reg.  jur.  ainii  la  peine  en  laquelle  a  été  condam-    /eg.  Càm  quis  10.  Cod.  De  jur.  i^facti  ignor.  ainfi 
né  le  débiteur  ,  ÔC  par  lui  payée  au  Créancier  ,    l'héritier  qui  a  payé  les  legs  entiers ,  ne  fâchant 
pour  lui  avoir  dérobé  le  gage  qu'il  lui  avoit  baillé ,    pas  qu'il  eût  le  droit  d'en  diflraire  la  falcidie  ,  ne 
ne  peut  pas  être  répétée  dudit  Créancier ,  même    peut  pas  répéter  ladite  falcidie  ,  comme  il  fera 
après  que  ledit  Débiteur  a  entièrement  acquitté  fà    montré  au  Traita  des  Succejfions ,  tit.  de  la  Fal- 
dette  &  retiré  fbn  gage  ,  leg.  Si  pignore  22.  in    cidie.  Juris  ignor antia  cuique  nocet ,  leg.  Re- 
princ.  ff.  De  pignerat.  aci.  leg,  Id  quod  "j^.ff.  De    gula  ,  peji.  in  princ.  ff.  eod.  Nam  conjîitutiones 
folut.  &  leg.  Si  debitor  'J<)-jf'-  Dej'urtis.  Idquod    Principum  nec  ignor  are  quemquam  ,  nec  dijfimu- 
pcenœ  nomine  à  dehitore  exaclum  ejî ,  lucro  débet    lare  permittimus  ,  leg.  pen.  Cod.  eod.  é'  omnes 
cedere  créditons  ,  dicl.  leg.  Id  quod  y^.  Jf.  De    jurafcire  debent ,  ut  fecundùmea  vivant .,  leg.  Le- 
folut.  Comme  aufti  la  peine  en  laquelle  a  été  con-    ges  9.  Cod.  De  legib.  Cùm  jus fnitumfit ,  leg  In 
damné  le   dépofitaire  d'un  teftament  en  faveur    omnii.ff.eod.Stultisautemfuccurrinonfolety 
d'un  légataire  fous  condition,  à  faute  d'exhiber   federrantibus  ^leg.  pen.  injin^'.  De  jur.^-facù 
Jedit  teifament ,  bien  que  depuis  la  condition  du    ignor. 

legs  ait  défailli ,  ne  peut  pas  être  répétée  dudit  lé-  Et  n'obftent  les  Loix  7.  bi  %.ff.  eod.  où  il  efl 
garaire  ,  leg.  Locum  3.  §.  Etjifub  conditione  14.  Ait  ^que  T  ignorance  du  droit  ne  nuit  pas  ,  fuum 
ff.  De  tab.  exhib.  Quia  pcena  contumaciœ  prœf-  petentibus ,  mais  bien  in  daninis  ^  car  cela  s'en- 
tatar  ah  eo  qui  non  trlnhet  ,  dict.  §.  14.  tend ,  que  l'erreur  du  droit  in  damnis  ne  profite  6c 

Pareillement  la  peine  de  cent  ccus  qui  avoit  été  ne  nuit  par  aufTi  ^  mais  il  en  ell  de  même  comme 
payée  par  celui  qui  avoit  été  condamné  pour  crime  s'il  n'avoit  pas  été  erré  :  or  lorfque  par  erreur  de 
d'avoir  brigué  quelque  charge  ,  ne  pouvoit  pas  être  droit  quelqu'un  a  payé  ce  qu'il  ne  devoitpas,  il 
répétée  par  lui ,  bien  que  depuis  il  eût  étéreftitué^-^'efi  fait  dommage  ,  non  à  caufe  de  l'erreur ,  mais 
en  entier  envers  fa  condamnation  ,  kg.  un.  §.  à  caufe  du  paiement  ^  on  ne  lui  baille  donc  pas  ré- 
Quâ  leg.  1.  ff.  De  leg.  Jul.  amb.  Par  même  rai-  pétition  pour  l'erreur ,  afin  que  l'ignorance  du  droit 
fon  ,  La  Balme ,  Receveur  des  tailles  de  Mire-  ne  lui  profite  ,  ôc  on  lui  donne  une  adion  qu'il 
poix  ,  ayant  été  condamné  en  certains  dép  .ns  6c    n'avoit  pas. 

amende,par  Arrêt  de' fouloufe,  au  profit  do  Bour-  Seulement  le  foldat  ne  reçoit  point  de  préjudice 
Ja,&payéàlui  Icfdirs  dépens  &  amende  ^  depuis  de  ce  qu'il  a  faitpar  ignorance  du  droit, /^g^./7£'/2.  $. 
ayant  par  incompétence  fait  cafTer  l'Arrêt  de  Tou-  \.ff.  De  jur.  ùjacti  ign.  &  leg.  i .  Cod.  eod.  parce 
loufe  ,  &  demandrnt  refiitution  defdits  d.^pens  &  qu'il  efl  plus  féant  au  foldat  d'être  infiruit au  métier 
amende  ,  par  Arrêt  delà  Cour  des  Aides  de  delaguenequ'àlaconnoilîàncedu  droit,/^'^.  i.  m 
Montpellier  ,  du  4  Avril  i6z6.  il  fut  jugé  non-  princ.  verjic.  Aiwa  etenim  ,  Ccd.  De  jur.  déliter^ 
recevable  en  fa  demande.  *  Ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France.  ] 

24.  O  c  T  A  V  o.  Ce  qui  a  été  payé  comme  Secundo.  Ni  les  rufiiques  ,  leg.  7.  §.  Doli  4. 
<iû  par  tranf^dion  ,  ne  peut  pas  être  répété  ,  ff.  De  jurifd.  &  leg.  ult.  Cod.  De  tejî.  <&  quemad. 
bien  qu'en  effet  du^  procès  dont  a  été  tranfigé ,  *  Cela  n'eft  pas  non  plus  obfervé ,  caries  ruftiques, 
il  ne  tût  nen  dû  à  celui  qui  a  reçu  ce  paie-  aufti-bien  que  les  foldats, peuvent  fe faire iiiftruire 
ment ,  kg.  In  furnma  6^.  §.  Et  quLdem  i.ff  De    &  prendre  confeil.  ] 

condict.    indeh.   &  leg.  Nec  intentio i^.  Cod.        Tertïo,  Lorlque  la  femme  s'étant  obfi- 
^.pe   tranjact.     car  ia  caufe  de   ce  paiement    §ée  pour  autrui ,  a  payé  ignorant  le  bénéfice  do 
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Velleien  ,  elle  peut  répéter,  comme  il  a  été  dit  paricelle,  Charond.  en/es  R/ponfes,Iiv.  5.  chap, 

au  Titre  des  Cautions.  5 1 .  Le  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement ,  le  i  5 

Quarto.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ayant  Août  1580.  Chaiond.  en  fes  R/ponfes ,  /iv.  y.ch, 

payé  par  ignorance  de  droit  ce  qu'il  ne  devoitpas,  176.  maisaufli  lorfque  le  défendeur  à  ladite  refti- 

peut  répéter  ,  car  l'ignorance  du  droit  ne  lui  nuit  tution  ,  demande  ladite  exécution;,  comme  il  a  été 

pas ,  kg.  pen.  in  pnnc.ff.  De  condiS.  indeb.  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  le  15  Mai  1 5 1 5. 

27.  Undecimo.  Celui  qui  croyant  être  obligé  le  demandeur  en  refcifion  d'un  contrat  deconfti- 
de  bailler  à  quelqu'un  certaine  fommc  de  deniers  tution  de  rente  ,  ayant  été  condamné  à  payer  la 
en  dot ,  ayant  reconnu  fbn  erreur,  ne  peut  pas  rente  pendant  le  procès,  bien  qu'on  alléguât  que 
répéter  ce  qu'il  a  payé  pour  ce  fujet ,  leg.  Ciim  his  celui  qui  avoit  conliitué  la  rente  étoit  furieux  au- 
cui  Pamphlluni  32.  §.  Mulier  2.  ff.  De  condicl.  dit  tems ,  Rebuff.  in  tra3.  de  refcif.  contracl.  art. 
indeb.  Sublatâ  enim  falfa  opinione^  relinquitur  un.  g/of.  4.  num.  7.  Le  femblable  aété  ju^ré  au- 
pietatis  caufd  ex  quâ folutuin  repeti  non  poteji^  dit  Parlement,  le  3 Juillet  1523.  bien  que  la  dé- 
jà?. §.  2.  mandefeire  en  refcifion  d'un  contrat  de  coniHrution 

28.  DuoDECiMO.  La  fcience  ou  connoiilance  de  rente ,  alléguât  qu'elle  étoit  en  minorité  &  en 
en  autrui  ne  nous  peut  pas  nuire ,  non  plus  que  puifTance  d(?  fon  feu  mari ,  lors  dudit  contrat , 
Tignorance  d'autrui  ne  nous  peut  pas  profiter  j  Molin.  in  j.part.  Arr.  cap.  135. 

mais  feulement  notre  propre  connoifTance  ou  igno-  Mais  fans  ledit  cautionnement  on  n'ordonne  pas 
rance  nous  nuit  ou  profite  ,  kg.  IniquiJJimuni  5.  ladite  exécution ,  ainfi  au  cas  du  fufdit  Arrêt,  du 
ff.  De  jur.  &  facf.  ignor.  Iniquijfimum  videtur  3  Juillet  1523.  le  Prévôt  de  Paris  ayant  ordonné 
cuiquam  fclentiam  alterius  quàm  faarn  nocere  ,  ladite  exécution  fans  ledit  cautionnement ,  par  le- 
vé/ ignorantiani  alterius  alii  proj'uturani ,  dicî.  dit  Arrêt  la  Sentence  dudit  Prévôt  fut  réformée 
leg.  5.  en  ce  point,  ÔC  ordonné  que  l'Intimé  bailleroit 

caution  de  ce  qu'il  recevroit  au  moyen  de  cette 

g^'   ■                            'Q^-^-                           ^  provifion,  Molin.  dici.  cap.  135. 

Pareillement  un  acheteur,  contre  l'achat  du- 

SECTION     VI.  ^^^^  °"  s'étoit  pourvu  par  Lettres  en  refci/îon  ou 

fupplément,  &  auquel  avoient  été  feites  dcfenfes 

Des  effets  de  la  Rejîitution  en  entier.  de   ne  couper  les  bois  de  haute-futaie,  dont  il 

étoit  appelîanti  &  depuis  ayant  fait  déclaration 

I.  T    A  refliîution  en  entier  produit  deux  effets,  que  s'il'fuccomboit  au  principal,  il  entendoit  fup- 

.i  ^  l'un  pendant  l'inftance  de  reltitution,  &C  pléer  le  jufle  prix,  ÔC  par  ce  moyen  réqueroit 

l'autre  après  icelle  vuidée  par  jugement  :,  car  pen-  lefditcs  défenfes  être  levées ,  Se  qu'il  pût  faire  des 

dant  l'inilance  de  reltitution ,  rien  ne  doit  être  in-  bois  ce  que  bon  lui  fembleroit ,  par  Arrêt  de  la 

nové  en  rai"^:iire  dont  on  demande  reflitution,  Cour  de  Parlement  de  Paris,  du  14  Juin  151 5. 

mais  elle  doit  demeurer  en  l'état  jufqu'à  ce  que  ledit  acheteur  fut  débouté ,  parce  qu'il  ne  cau- 

l'inffance  foit  viiidee,  leg.  i.  Cod.  De  in  integr.  tionnoit  pas  de  faire  ledit  fupplément,  Molin. i/z 

reji.  pojîul.  ne  quid  novi  fiat.  7.  part.  Arr.  cap.  <)().  Même  parce  qu'on  préfume 

2.  Seulement  lorfque  l'inflance  efl  en  état  de  que  les  Arrêts  ont  été  donnés  avec  mûre  délibéra- 

prendre  long  trait ,  le  Juge  ordonne  qu'en  caution-  tion  &  grande  connoilfance  de  caufe ,  6c  que  ceux 

nant ,  l'ade  ou  contrat  envers  lequel  on  veut  être  qui  fe  pourvoient  à  l'encontre  n'ont  autre  delîeirj 

reftitué,  fera  exécuté  ,  Rebulf.  m  tracl.  de  rejîit.  que  de  chicanner ,  pendant  le  jugement  de  la  re- 

art.  1  glof.  dit.  num.  6.  &  7.  fuivant  le  chapitre  ,  quête  civile  impétrée  contre  un  Arrêt ,  ledit  Arrêt 

SufcLtata6.Ertr.de  in  integr.  reji.non-fevûemem  eft  exécuté  ,  même  fans  cautionner,  comme  je 

lorfque  le  demandeur  en  reilitution,  demande  ce-  montrerai  au  Trait/  de  l'Ordre  judiciaire. 

pendant  ladite  exécution  ^  comme  il  a  été  jugé  au  3.  Après  que  la  reilitution  en  entier  a  été  ac- 

Parlemcnt  de  Paris,   en  faveur  d'un  demandeur  cordée,  elle   produit    ce   deuxième  effet:    que 

en   refcifion  d'un  contrat  de  bail   à  rente ,  qui  toutes  chofes  doivent  être  remifes  en  l'état  qu'elles 

voyant  que  le  procès  prenoit  long  trait,  fut  reçu  avoient  auparavant  l'adle  envers  lequel  on  a  été 

à  demand.r  que  cependant  le  défendeur  fût  tenu  reflitué:,  &.  ainfi  fi  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  a 

Kn  payer  la  rente,  le  14  Mars  1494.  Charond. en  pris  fur  foi  l'obligation  d'autrui  en  intention  de 

fesR/ponfes ,liv. -^.ckap.  ^1.  H.  p^r  Anèt  dudh  l'innover,  &:  qu'a)  rès  il  foit  reflitué  en  entier 

Parlement ,  du  mois  de  Mars  1 502.  en  faveur  d'un  contre  fon  obligation ,  l'afliion  fera  reftituée  con- 

demandeur  en  refcifion  d'une  tranfaftion ,  qui  ce-  tre  le  premier  débiteur,  kg.  ult'im.  ff.  De  mi- 

pendant  fut  reçu  à  demander  de  jouir  de  quatre  noribus.,i!^  leg.  un.  §.  Sed  etfi  2.  Cod.  De  reput. 

mille  livres  de  rente,  qui  lui  étoient  accordées  quœ fiunt injudic^  de  même  durée  qu'elle  étojt 
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auparavant  que  le  mineur  s'obligeât ,  leg.  ult. 
ff.  De  minur.  Même  les  gages  que  le  premier 
Débiteur  avoii  baillés ,  demeurent  obligés ,  dicl. 
leg.  ult. 

En  outre ,  fi  le  mineur  s'eft  fait  reftiruer  en 
entier  envers  une  tranfadion  ou  partage ,  celui 
contre  lequel  il  a  été  reltitué ,  pourra  ufer  des 
mêmes  avions  contre  le  mineur ,  qu'il  avoir  droit 
de  faire  avant  ladite  tranfadion  ou  partage ,  leg. 
I.  Coci.  Si  adverf.  tranf. 

De  plui ,  les  adions  qui  compétoient  à  l'héri- 
tier contre  le  défunt ,  avant  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité ,  font  reftituées  audit  héritier  après  la  ref- 
cilion  dudit  teltament  par  inofficiofité ,  contre 
celui  qui  l'a  fait  caffer ,  leg.  2.1.  §.  2./I  De  inoffic. 
te  fi.  ù  leg.  ^^'  Cod.  eod. 

D'abondant ,  les  Parties  entre  lefquelles  telle 
reftitution  a  été  faite  ,  fe  doivent  refpeftivement 
reftituer  ce  qu'elles  ont  eu  l'une  de  l'autre ,  Ut 
iinufquifque  integrum  jus  fuum  recipiat ,  leg. 
Quodji  minor  24.  §.  Reftitutio  ^..Jf.  Deminor. 
ioit  celui  en  faveur  duquel  l'afte  a  été  refcindé  , 
leg.  un.  Cod.  De  reput,  quœ  fiunt  in  judic.  in 
integr.  rejîitut. 

Àinfi  celui  qui  a  fait  cafTer  une  vente  qu'il  avoit 
faite  ,  doit  relHtuer  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en 
avoit  reçu ,  dict.  §.  Reftitutio  ,  &  leg.  Si  per 
vim  4.  Cad.  De  his  quœ  vi ,  met.  Quia  ficut  in 
damno  morari  non  débet ,  ita  nec  in  lucro ,  dicl. 
leg.  un.  Se  aulTi  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  en  Décembre  1541.  contre  un  mineur  qui 
ayant  été  reilitué  en  entier  envers  une  vente  par 
lui  faite  à  fa  nécefTité ,  avoit  reçu  l'entier  prix , 
6c  fut  condamné  à  le  rendre ,  Rebuff.  inproœm. 
conft.  reg.  glojf.  5.  num.  73.  Et  n'obfte  la  Loi 
pénultième ,  Cod.  De  his  quœ  vi ,  met.  cauf.  où 
les  deniers  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  faite 
à  un  Magiflrat ,  ne  doivent  point  être  rendus , 
bien  que  la  vente  foit  caffée  ^  car  cela  eft  intro- 
duit fpécialement  en  haine  des  Officiers ,  qui  pen- 
iiant  le  tems  deleuradminiftrationachetoient  des 
fonds  dans  la  Province  011  ils  exerçoient  leur  char- 
ge \  ce  qui  ne  leur  étoit  pas  anciennement  per- 
mis ,  leg.  un.  Cod  De  contracl.  judic.  ou  celui 
contre  lequel  la  reftitution  a  été  entérinée ,  dicl. 
§:  Reftitutio. 

Ainfi  lorfque  le  vendeur  d'un  fonds  a  été  refti- 
tué  en  entier ,  l'acheteur  lui  doit  rendre  le  fonds 
avec  les  fruits,  dicl.  §.  Reftitutio-^  car  aujour- 
d'hui en  France  pour  éviter  la  longueur,  par 
même  jugement  &  es  mêmes  lettres  de  rertitu- 
tion ,  le  rcfcindant  ôc  le  refci'bire  font  cumulés , 
Guid.  Pap.  Ranchin.  ÔC  Ferrer,  in  quœfl.  143. 
Imbert.  in  Enchirid.  in  verho  ,  Contractas ,  tS"  in 
verbo  ,  Refcindens  &  refcijjbrium  judicium ,  Rc- 
bulF.  in  tracl.  de  reft,  art.  i.  ^lojft  5.  num.  10.  0 
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1 1.  &  in  tracl.  derejcif.  contracl. gloJf.  11.  num. 
14.  &C  Charond.  enfes  Réponfes  ,  liv.  12.  cliap. 
35.  (îy  enfes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  des  Rejittu- 
tions  40,  Papon,  enfes  Arrêts  ,  liv.  16.  tit.  des 
Reftitutlons  en  entier  3.  artic.  8.  ÔC  Chenu  fur 
ledit  art.  8.  contre  le  droit  Romain ,  par  lequel 
cette  cumularion  n'avoit  lieu  que  lorfque  celui  qui 
avoit  contrafté  avec  celui  qui  avoit  fait  cafler  le 
contrat  par  minorité  ou  autrement ,  pofTédant  la 
chofe ,  ou  que  ne  la  polîédant  pas ,  il  étoit  infol- 
vable,  leg.  Plané  i^.ft'.De  minor.  fuivant  lequel 
on  juge  au  Parlement  de  Touloufe  Sc  en  la  Chzûn- 
bre  de  l'Edit  du  Languedoc  ,  où  l'on  dit  qu'on 
n'y  juge  pas  le  refcindant  avec  le  refcifoire ,  linon 
lorfqu'il  y  a  un  oppofant. 

Le  refcindant  ell  lorfqu'on  demande  caflation 
de  quelque  acte  fait  par  dol ,  crainte,  minorité  ou 
erreur  j  ôc  le  refcifoire  eft  lorfque  le  contrat  étant 
calfé  on  demande  reftitution  de  la  chofe  qu'on 
avoit  avant  ledit  contrat ,  Ranchin.  ÔC  Ferrer,  ibid. 
non-feulement  lorfque  celui  avec  lequel  on  a  con- 
tracté polîede  la  chofe ,  mais  auffi  lorfqu'elle  eft 
polfédée  par  un  tiers ,  auquel  par  exemple  eWe  a 
été  vendue  par  celui  avec  lequel  celui  qui  a  fait 
calfer  le  contrat ,  avoit  contracté ,  foit  que  ce 
foit  le  mineur  qui  l'a  fait  cafTer  leg.  In  caufœ  13. 
^.Interdum,  un.  ff.  De  minor.  ou  autre,  qui  eft 
obligé  de  la  rendre  dès  que  le  contrat  eft  cafTé , 
fauf  fon  recours  contre  fon  vendeur ,  Charondas , 
dict.  loc.  8>C  Rcbuff.  inprœfat.  tracl at.  de  reftitut. 
num.  4.  fuivant  la  Loi  Sed.  ubi  i^-ff^ Deminor. 

Et  non-feulement  les  Parties  entre  lefquelles  la 
reftitution  en  entier  a  été  ordonnée  ,  fe  doivent 
rendre  refpe£tivement  ce  qu'elles  ont  reçu  l'une 
de  l'autre,  comme  dit  eft^  mais  de  plus ,  fi  celui 
qui  avoit  reçu  une  chofe ,  Ta  méliorée  en  y  faifant 
des  réparations  ou  autrement ,  il  a  droit  de  fe 
faire  payer  lefdites  méliorations  ou  réparations , 
cap.  I.  in  fine  ,  Extr.  De  in  integr.  reft.  car  il  fe- 
roit  injufte  que  fa  Partie  s'enrichit  à  fon  détriment , 
leg.  Jure  naturœ  206.  ff.  De  diverf.  reg.  jur. 

4.  Mais  lorfque  le  mineur  qui  a  été  reftitué  en 
entier  ,  a  perdu  les  deniers  qui  lui  avoient  été 
baillés  ,  il  n'elt  pas  obligé  de  les  reftiruer  ^  6c 
néanmoins  il  jouira  du  bénéfice  de  la  reftitution, 
foit  qu'il  foit  queftion  de  deniers  qui  lui  aient  été 
prêtés  ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  de 
Prêt  ^  ou  baillés  en  paiement  de  la  vente  par 
lui  faite ,  comme  il  a  été  montré  au  Titre  de 
l'Achat.  Que  s'il  n'a  perdu  que  partie  des  deniers , 
il  ne  fera  tenu  de  rendre  que  ce  en  quoi  il  eft  de- 
venu plus  riche  ,  leg.  Patri  27.  §.  Si  pecuniam^ 
un,  ff.  De  minor.  Et  s'il  n'a  pas  perdu  l'argent 
qu'il  avoit  reçu ,  mais  ou  l'a  prêté  à  un  autre , 
ou  en  a  acheté  quelque  chofe ,  il  eft  obligé  de 
céder  à  fon  Créancier  les  actions  qu'il  a  contre 
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celui  auquel  il  a  prêté,  ou  ce  qu'il  a  acheté^  integrum  iz.  ff.  De  minor.  Se  ce  que  deflus  a 
comme  il  a  été  dit  au  Titre  du  Fret.  lieu ,  foit  que  ledit  mineur  fût  fblvable  ou  non 

5.  StcuNDO.  Bien  qu'un  ade  contenant  divers    leg.  Qaottes  44.  ff.  De  acquit,  vel  omittend, 
chefs ,  ait  été  callé  pour  le  regard  de  l'un  d'eux ,    hœrcdit. 

néanmoins  \q%  autres  demeurent  en  leur  force  &  7.  Quarto.  Celui  qui  a  été  reftitué  en  entier 
vertu ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  dépendans  l'un  n'eil  pas  tenu  de  fe  fervir  de  cette  reftitution, 
de  l'autre  ■•,  car  autrement  s'ils  font  connexes  on  mais  y  peut  renoncer ,  même  contre  la  volonté 
ne  peut  calFer  l'un  qu'on  ne  les  caife  tous  \  ainli  une  de  fa  Partie ,  Kebuif.  in  tracl.  de  reflitut.  art.  2. 
tranfaâion  contenant  divers  chefs  non  dépendans  g^ojf'.  6.  num.  6.  A'mCi  fi  le  mineur  par  Sentence 
l'un  de  l'autre  ,  peut  être  calfée  pour  un  feul  du  Juge  a  été  reftitué  en  entier  envers  une  vente 
d'iceux,  5c  ell  bonne  pour  les  autres,  kg.  SI  qu'il  avoit  faite,  &  qu'il  foit  ordonné  que  le 
exfal/is,  permit.  Cod.  De  tranfacl.  parce  que  tonds  vendu  lui  fera  rendu,  8<:  qu'auiïi  de  fa  part 
Utile  per  inutile  non  vitiatur  ^  cap.  Utile  37.  De  il  rendra  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  reçu  ,  il  ne 
regul.jur.  in  6.  ^qaotfunt  res  ,tot  funtjîipula-  peut  pas  être  contraint  de  fe  fèrvir  de  cette  xeÇ- 
tiones  ,  kg.  Scire  debemus  29.  inprincip.ff.  De  titution  ,  ni  de  reltiuier  l'argent  qu'il  a  reçu  ,  leg. 
verb.  obligat.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Si  judex  ^\.ff.  De  minor.  Quia  uniculque  Licet 
Dijon,  Bouvot ,  tpm.  z.fous  le  mot,  Tranfac-  contemnere  hœc  quœ  profi  introduclafunt .,  nec 
tion ,  queji.  i.  quœri  poterit  venditor  ,  Jï  rejliîatus  fuerit  in 

Pareillement ,  il  une  Sentence  contient  divers  eam  caufam  in  quâ  feipfe  conjlituit ,  6'  qaam 
chefs  non  connexes  ni  dépendans  l'un  de  l'autre,  miitare  non  potuijfet  ,ji  minor  aaxiliuni.Prœ- 
on  peut  être  reftitué  en  entier  contre  un  fouldef  toris  non  implorajj'et ,  dicl.  leg.  41.  Le  même  a 
dits  chefs ,  &  les  autres  demeureront  en  leur  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Février 
force  6c  vertu  ,  bien  que  la  partie  contre  laquelle  1600.  en  faveur  d'un  majeur  qui  par  Sentence 
Ja  reftitution  a  été  donnée  pour  un  chef,  de-  avoit  obtenu  caflation  d'une  vente  par  lui  faite, 
mande  qu'elle  foit  cafTée  pour  tout,  leg.  Etiamji  Louet,  lettre  C ,  chap.  37.  ôc  Bouguier,  lettre 
29.  §.  In  caufâ  j.ff.  D€  minoribus.  R,  chap.  4.  Le  femblable  a  été  jugé  à  Caftres, 

6.  Tertio.  Ce  qui  a  été  fait  de  bonne  foi  avant  en  Audience,  le  18  Janvier  1657.  en  faveur  d'une 
<jue  l'inflance  de  reftiturion  en  entier  fût  com-  femme  qui  après  avoir  vendu  une  fîenne  maifon, 
mencée  ,  ne  doit  pas  être  retrafté  •,  ainfi  fi  un  mi-  s'étant  pourvue  en  cafTation  de  cette  vente  par 
neur  avant  l'inflance  commencée  en  répudiation  léfion  ,  Se  le  Juge  fubakerne  a)  ant  ordonné  qu'a- 
d'une  hérédité  qu'il  avoit  auparavant  acceptée  ,  vant  dire  droit  fur  ladite  cafTation  ,  l'ellimation 
a  payé  des  legs,  tels  paiemens  font  bons ,  ÔC  ne  feroit  faite;»  depuis  ayant  changé  d'avis ,  Ôc  au 
font  pas  à  [es  dépens,  quoique  depuis  il  fe  foit  contraire  .l'acheteur  fàifant  oiTre  de  lui  rendre  la 
fait  reflituer  en  entier  envers  ladite  acceptation,  maifon ,  en  lui  reftituant  le  prixôc  les  lods^  par 
leg.  In  integrum  22.  ff.  De  minonb.  l\  en  efl  ledit  Arrêt  il  fut  jugé  que  ladite  venderefîe  n'é- 
de  même  fi  avant  ladite  inftance  en  répudiation  toit  pas  tenue  de  rendre  Je  prix  ,  ni  de  reprendre 
il  avoit  payé  des  créanciers  héréditaires ,  car  les    la  maifon. 

autres  créanciers  héréditaires  ne  font  pas  rece-  Seulement  lorfque  la  reftitution  en  entier  n'a 
vables  à  demander  que  ce.s  deniers  qui  leur  ont  pas  été  accordée  par  Sentence  d'un  Juge  fubai- 
été  payés,  foient  de  rechef  mis  au  bloc  del'hé-  terne,  mais  par  Arrêt  d'une  Cour  fouveraine, 
xtdité  ,  leg.  Si  mulier  11.  ff.  De  minoribus.  alors,  parce  qu'il  eft  mefféant  que  l'Arrêt  foit 

D'abondant,  le  paiement  fait  au  inineur  inf-  iliu  foire ,  leg.  Prœtor  js^ff.  De  jud.  celui  au 
tirué  héritier  par  le  Débiteur  dudit  mineur ,  des  profit  duquel  ledit  Arrêt  a  été  donné ,  r.e  peut 
deniers  qu'il  lui  avoit  prêtés  de  l'hérédité,  étant  pas  s'en  départir  contre  la  volonté  de  fa  Partie, 
fait  avant  l'inftance  de  refiitution  en  entier  en-  Rebufïé  ,  in  proœm.  Concprd.  in  verbo ,  Sum^ 
vers  l'acceptation  de  Thérédité  ,  eft  valable  ,  en-  mas ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
forte  que  le  curateur  q'ji  fera  depuis  donné  à  deaux ,  le  24  Juin  1524.  contre  un  prochain  li- 
l'hérédité  jacente,  n'aura  point  d'aâion  contre  gnager,  qui  ayant  fait  condamner  par  Arrêt  un 
tel  débiteur  ,  leg.  FiUus  90.  ff.  De  fulut.  acheteur  à  lui  rendre  le  fonds  acheté ,  en  cece- 

Pareillement  fi  le  mineur  inftitué  héritier  par  vant  de  lui  le  prix ,  fe  vouJoit  départir  de  fon 
quelqu'un  ,  a  répudié  l'hérédité  ,  ÔC  qu'on  ait  Arrêta  8>C  fut  dit  par  ledit  Arrêt  de  1524.  qu'il 
mis  un  curateur  à  cette  hérédité  jacente,  ce  qui  n'y  étoit  pas  recevable,  Boërius,  quœft.  48.  Le 
aura  été  fait  de  bonne  foi  par  tel  curateur  fera  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  fait 
valable,  &C  ne  fera  pas  retradé ,  bien  que  de-  pareil,  le  11  Juillet  1551.  Chopin.  D^i  priy. 
puis  le  mineur  fe  foit  fait  feftituer  en  entier  en-  rujîic.  llb.  5.  cap.  5.  num.  2. 
vers  cette  répudiation  d'hérédité;  ^/(?.  l^g-  In       Le  femblable  a  été  jugé  par  autre  Anêt  dudit 
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Parlement,  contre  un  mari  qui ,  après  avoir ob-  vouloit  après  fe  départir  de  cette  refcifion ,  Sou- 
tenu Arrêt  contre  fa  femme  ,  portant  condamna-  vot,  tom.  i.  part.  2.  fous  le  mot  ^  Mineur , 
au  fouet  6c  d'être mife  dans  un  monaftere  pour  fon  '^uejî.  i.  6c  au  Parlement  de  Paris  contre  un  ma- 
«idultere ,  vouloit  reprendre  fa  femme  ôc  empê-  jeur  qui  fe  vouloit  départir  de  la  caflation  d'une 
cher  ladite  fuftigation,  ôc  fut  dit  qu'il  ne  la  pou-  vente  qu'il  avoit  obtenue,  le  11  Juin  1550.  Cha- 
voit  reprendre  qu'après  qu'elle  feroit  fuftigée  ,  rond,  en  fes  Réponfes ,  liv.  6.  chap.  8.  ÔC  le  8 
Boër.  quœfi.  298.  *  mais  voye^  mon  Recueil  de  Août  1605.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C,  chapi- 
Jurifprudeuce  Civile,  jbus  le  mot  ^  Adultère  ^  tre  37.  Seulement  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt  s'en 
nomh.  6.  ]  peut  départir  lorfqu'il  y  a  claufe  exprelTe  pour 
Le  femblable  encore  a  été  jugé  au  Parlement  cela ,  comme  celle-ci  ^Jibon  luifemble ,  RebufTe , 
de  Dijon ,  le  28  Décembre  1577.  contre  un  mi-  in  diclo  verbo  ,  Summas ,  ^  ad  d'ici,  leg.  Judex 
neur  qui  ayant  obtenu  caflation  d'une  tranfaftion ,  41.ff.De  minoribus. 
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